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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conitantinople,  le  25  avril,  —La  haÎDe  pour  les  Russes 
est  vraiment  naiionale,  et  de  jour  en  jour  elle  f*ci8spère 
davantage.  Les  triomphes  de  la  république  française  et  le 
succès  glorieux  de  la  révolution  de  Pologne  ont  inspiré  les 
seniimenis  les  plus  généreux.  Le  peuple  demande  la  guerre 
contre  la  Russie.  Le  divan  semble  moins  éloigné  que  ja- 
mais dVxaucer  un  vœu  si  généreusement  prononcé,  et  que 
relève  encore  Tardent  désir  du  capilan-pacba,  qui,  par  ses 
lalenls  et  par  son  aversion  connue  pour  Timpéralrice  de 
Russie ,  jouit  d*un  crédit  remarquable.  La  Porle  ottomane 
regarde  en  général  le  moment  acluel  comme  favorable 
pour  se  venger  des  outrages  qui  lui  ont  été  faits,  et  déjà 
l'ambassadeur  russe  •  repris  le  chemin  de  féiersbourg. 
DéM)rmais  on  ne  recevra  plus  que  des  envoyés  au  lieu 
d^ambassadeurs,  àcaus^de  la  diminution  de  dépensesque 
ce  changement  procurera  ;  on  donne  par  jour  à  ceux-ci  500 
piastres;  on  n'en  donnera  que  250  aux  autres. 

L&r  oiEciers  françab  venus  ici  pour  Tinstruction  mili- 
taire des  Turcs  reçoivent  les  témoignages  les  plus  marquée 
d*estime  et  d*amitié.  Ils  sont  tous  employés.  Le  Gra^id"- 
Seigneur  paraît  rechercher  la  conversation  de  ces  républi- 
cains. Il  se  plaît  aux  récits  de  plusieurs  événements  méino- 
rablc5  pour  les  Français,  et  mêle  aux  signes  d'attachement 
pour  leur  nation  dei»  prévenances  de  politesse  que<l*»utfes 
étrangers  ne  recevraient  point  de  sa  part.  Le  corps  des  ia* 
nissaires  a  dépéché  auprès  de  ces  officiers  français  pour 
leur  témoigner  aussi  une  grande  bienveillance  Cratemelle» 
et  leur  a  fait  remettre  divers  présents. 

Le  divan  s'occupe  de  règlements  qui  attestent  de  plus 
en  plus  sa  prudence  et  sa  sagesse.  Un  firman  qui  regarde 
la  police  dans  les  ports  ordonne  que  deux  vaisseaux  en- 
nemis Tun  à  l'égard  de  Tautre,  qui  se  trouvent  dans  un 
port  de  Tempire  ottoman ,  ne  poorroat  Caire  folle  qu'à 
vingt-quatre  heures  de  dislance. 

SUÈDE. 

• 

Stockholm^  le  28  moi.— La  flotte  suédoise  de  Cariscrona 
est  maintenant  équipée.  Elle  est  composée  d'un  vaisseau 
de  70,  d'un  de  64,  de  six  de  60,  et  d'un  nombre  propor- 
tionné de  frégates.  Le  commandement  en  est  confié  au 
vice-amiral  A<tam  Wachmcister.  Les  capitaines  de  pavillon 
sont  les  colonels  Billing,  CbriKtiern  et  Rosenscbweri.  Telle 
est  la  bonne  intelligence  qui  règne  entre  les  cours  de  Suède 
et  de  Danemark,  que  le  vice-amiral  Wacbmeisler  et  son 
premier  capitaine  Billing  se  sont  rendus  à  Copenhague, 
ponr  y  combiner  avec  cette  cour  alliée  les  opérations  de 
notre  Hotte  avec  celles  de  la  flotte  danoise,  qui  mettra  in- 
cessamment à  la  voile,  sous  les  ordres  du  vice-amiral  Kaas 
ou  du  vice-amiral  KriegtT, 

anoleterrt:. 

Débats  du  parUmenK  —  Chambre  des  communes, 

SiAIICB  DU  17  MAI. 

La  séance  s*ouvre  sur  les  quatre  heures  et  demie.  Le 
chancelier  de  l'échiquivr,  qui  l'avait  demandée  pour  qua- 
tre heures  très-précises,  est  encore  absent.  C'est  ce  que 
M.  Sberidan  a  grand  soin  de  faire  observer,  en  di- 
sant :  •  La  Chambre  ne  peut  ni  ne  doit  attendre  plus 
longtemps.  Le  minisire jest  venu;  mais  il  s'est  permis  de 
disparaître  presque  aussilOl.  Peu t-t'tre  est-il  dans  ce  mo- 
ment à  se  promener  ou  à  prendra  quelque  autre  plaisir. 
Je  vais  dire  on  son  absence  ce  que  je  dirais  devant  lui,  ce 
que  diront  sans  doute  les  membres  qui,  comme  moi,  re- 
jettent le  funeste  bill  qu'il  nous  a  proposé.  Félicitons-nous 
du  retard  qu'éprouvera  celte  discussion  ;  désirons  qu'il 
soit  d'une  a^seï  longue  duiée  pour  que  l'opinion  publique 
ait  le  temps  de  se  prononcer  sur  des  mesures  d'une  nature 
si  alarmante  ;  et  si  je  ne  puis  obtenir  qu'élit  soit  ajournée 
indéfinimenl,  je  demanderai  du  moins  qu'elle  le  soit  d'une 
manière  quelconque.  > 

Af.  Francis  :  Tappuie  la  motion.  En  cITct,  rien  de  plus 
suspect  que  la  précipitation  avec  laquelle  un  bill  de  cette 
importanoe  nous  a  été  présenté  ;  à  peine  nous  a-ton  laissé 
••  Séri€.  —  Tyme  l'IlL 


un  jour  pour  la  lecture  et  Pexamen  du  rapport  du  comité 
secret.  J*éiais  loin  d*imaginer  qu'on  en  agirait  dt?  la  sorte, 
et  j'avoue  que  je  me  suis  absenté  la  dernière  séance.  J'ai 
donc  des  motifs  personnels  de  désirer  un  délai  ;  mais  ce 
qui  me  le  fait  particulièrement  souhaiter,  c'est  la  nature 
même  de  l'aCfaire  et  des  suites  qu'elle  peut  entraîner.  J'en 
sais  assex,  malgré  le  peu  de  temps  que  j'ai  été  en  état  de 
donner  à  son  examen ,  pour  voir  qu'il  ne  s*agit  de  rien 
moins  que  de  violer  la  constitution  par  un  acte  de  la  légis- 
lature. 

Au  reste',  ceux  pour  qui  l'objet  en  question  est  de  la 
plus  haute  importance  doivent  sans  doute  trouver  bon 
qu'il  soit  traité  avec  connaissance  de  cause  et  maturité. 
Quant  à  ceux  qui  le  jugent  de  si  peu  d'intérêt  qu'ils  ne 
daignent  pas  mi^me  se  rendre  à  l'heure  fixée  pour  la  discus- 
sion, certes  ils  ne  doivent  p&s  être  recevables  à  s*opposer  à 
Tajournemiint. 

M.  Canning  :  Mon  honorable  ami  ne  doit  pas  être  la 
victime  de  cette  allusion  maligne.  Des  engagements  d'une 
nature  majeure  l'ont  forcé  de  sortir  et  le  retiennent  quel- 
que temps. 

M,  Sheridan  :  L*ai-jebien  entendu?  Est-ce  un  membre 
du-pahriement  qui  ose  avancer  dans  cette  assemblée  ^u'un 
r'eprésentatit  du  peuple  peut  avoir  des  obligations  plus  im- 
norlantes^qbe  celles  que  son  devoir  lui  impose  au  sein  de 
ta  Chambre? 

.  M.  Courtenai :  Doucement,  doucement,  messieurs; 
fkeut^re  votre  jeune  colh^ue  est-il  en  effet  sérieusement 
occupé:  il  fsl  po^^sible  qu'il  ait  un  rendez-vous  avec  quel- 
que lady  ;  il  serait  aussi  par  trop  cruel  d'exiger  qu'il  y 
manquât.  Donnons-lui  jusqu'aux  trois  quarts. 

Lord  Wicombe  témoigne  combien  il  trouve  indécente 
la  manière  dont  on  a  voulu  justifier  l'absence  du  ministre. 
Il  voudrait  qu*au  moins  on  fit  connaître  dans  des  termes 
positifs  quelles  sont  ces  affaires  majeure»;  il  vote  pour  Ta- 
journement. 

M.  Buxton  ne  voit  point  qu^il  faille  retarder  par  un 
ajournement  une  affaire  de  cette  im|)oriance;  il  déclare 
qu^il  est  tellement  partisan  de  la  mesure  proposée  par  le 
comité  secret  que,  s'il  était  obligé  de  se  lever  cinq  O'nts 
fois  ponr  l'appuyer,  il  n'hésiterait  pas  à  le  faire.  Il  lui 
semble  que  dans  les  circonstances  actuelles  l'acte  d7/<i6eaj 
corpus  doit  être  sus|»endu  ;  if  s'oppose  à  l'ajoui  nement. 

M.  Jekilt  déclare  que,  pour  lui,  il  se  lèverait  cinq  cents 
fois  pour  faire  rejeter  le  bill;  si  la  Chambre  permet  qu'il 
soil  donneatteinte  à  l'acte d'i^a6eas  corpus,  elle  abandonne 
le  palladium  de  la  liberté;  il  conclut  à  rajournemeni. 

Lord  William  Russell  dit  que  la  question  n'est  pas, 
comme  on  veut  le  faire  croire,  de  savoir  si  tels  ou  tels  se- 
ront punis;  rar  si  véritablement  ces  personnes  sont  crimi* 
nelles,  il  existe  des  lois -suffisantes  pour  en  faire  justice.  De 
quoi  s'agii-il  en  effet?  de  savoir  si  l'Angleterre  gardera 
une  constitution  heureuse  et  libre,  ou  si  elle  la  remplacera 
par  un  gouvernement  arbitraire.  Il  ajoute  qu'il  n'a  rien 
vu  dans  le  rapport  qui  motive  des  mesures  si  violentes  et 
si  alarmantes. 

M.  Baclior  s'oppose  à  l'ajournement,  et  soutient  que  les 
mesures  proposées  par  le  comité  sont  nécessaires  pour  un 
temps. 

MM.  Lambton,  Curven,  Milbank  appuient  l'ajourne- 
ment. Il  est  combattu  par  MM.  Burke,  William  Young  et 
Varson. 

La  Chambre  se  divise. 

Il  y  a  pour  rajournement  37  voix  contre  «61. 

On  propose  la  troisième  et  dernière  lecture  du  bill  du 
comité  secret. 

Al.  Crey  :  Vous  venet  d'entendre,  messieurs,  le  plan 
qu'on  attribue  aux  Sociétés  et  les  reproclies  qu'on  leur  fait  ; 
et  sans  doute  vous  n'aurez  pas  trouvé  plus  que  moi  le& 
projets  qu'on  leur  prête  établis  sur  des  preuves  as-^cx  po- 
sitives pour  motiver  les  mesures  proposées  par  le  comité 
secret,  et  surtout  la  suspension  de  la  loi  Habeas  corpus. 
Quant  à  moi,  j'ai  dis  motifs  assex  puissants  pourm]opposer 
ù  celle  mesure:  c'est  qu'elle  déchargerait  les  ministres  do 
toute  responsabilité,  de  sorte  qu'ils  pourraient  se  |H»rni(  t- 

1 


tre  d^aglr  arbitrairement  sans  obstacles  ponr  le  présent  et 
sans  compte  à  rendra  pour  r»vçnir.  On  a  dil  dan«  le  cours 
des  débats  qu'il  était  de  la  plus  haute  ÎDconvenance  d'en 
appeler  au  peuple  sur  les  mesures  importantes,  et  bien 
fbites  pour  alarmer,  qui  nous  occupent  msintenaott  C% 
langage  n'est  pas  celui  que  le  miiiuirea  laau  dfto»  d*«uUr«t 
•ecasions. 

La  Chambre  ni  le  publie  n'auroot  psi  surtout  oublié  It 
eonduiie  qu'il  tjnt  dans  TaCTuire  de  l'armement  contre  la 
Russie.  Il  parut  d'abord  triompher  de  ce  que  cette  mesure 
avait  été  adoptée  dans  le  parlement  ^  une  grande  majorité  i 
mais  lorsqu'il  entendit  la  voii  publique  se  prononcer  forte» 
ment  contre  elle,  il  renonça  à  ion  entreprise,  en  disant  avec 
emphase  que  la  volonté  du  peuple  était  la  loi  suprême,  N*est- 
ee  pas  ee  même  ministre  qui,  en  1789,  fit,  avec  tous  les  de- 
hors de  la  sincérité,  une  motion  pour  obtenir  une  réforme 
parlementaire,  motion  qui  fut rejetée  par  Tordre  du  jour? 

Serait«il  vrai  donc  vrai  que  dès  oet  instant  il  ait  renoncé 
à  son  opinion  sans  retour?  William  Pitt,  le  réformateur 
d'alors,  est  devenu  le  perséeultur  de  eeui  d'aujourd'hui. 

L'homme  qui  s'efforçait  d'eialter  les  passions  du  peuple 
et  de  dégrader  à  ses  yeux  la  Chambre  des  oeranunes,  re- 
fuse aujourd'hui  è  ce  peuple  la  faculté  d'avoir  une  opinion, 
quand  il  s*agit  de  ses  plus  ehers  intérêts,  de  ses  droits  mè» 
mes.  Il  persécute,  avec  la  rage  fanatique  d'un  apostat,  les 
partisans  d'une  réforme  autrefois  demandée  pir  lui-même. 
Il  a  fa^t  subir  aujourd'hui  un  interrogatoire  à  un  prisonnier» 
John  Horne  Tooke,  qui  s'est  du  moins  honoré  par  sa  oon* 
tanee  dans  les  sentiments  que  le  ministre  a  désavoués  de» 
puis.  Ce  même  William  Pitt,  qui  s'efforça  de  penuidereo 
peuple  qu'on  no  pouvait  attendre  rien  d'bonnéie,  de  salu- 
taire, de  la  Chambre  des  communes,  et  qu'il  fallait  qu'il  fit 
tOQt  par  lui-même,  prétend  aujourd'hui  qu'il  doit  nh  livrer 
aveuglément  k  cette  Chambre  des  communes  et  mettre  à 
sa  disposition  les  droits  mêmes  qui  oonstituent  la  liberté 
individuelle.  Que  conclure  do  tout  ceci  9  Que  oet  apôtre 
beureui  de  la  réforme  n'eut  Jamais  d'autre  but  que  d'u- 
•urper  la  conflance  du  peuple  pour  le  tromper  et  le  dé- 
pouiller de  ses  droits.  Quels  loiit  les  actes  contre  Icsquiis 
s'élève  le  comité  secret  dans  son  rapport  ?  Rien  autre  chose 
que  des  délibérations  prises  par  des  iiortions  du  peuple,  et 
dont  Tobjet  est  de  pourauivre  par  de«  voies  l^ales  une 
réforme  parlementaire. 

Je  ne  connais  rien  de  ces  Sociétés  que  par  le  rapport  ; 
Je  ne  suis  membre  d'aucune;  j'ai  quelquefois  combattu 
quelquei-unes  de  leurs  opinions  i  mais  ces  dissentiments 
sur  des  points  purement  théoriques  et  spéculatifs  ne  seront 
pas  pour  moi  une  raison  de  les  abandonner  sans  défense 
aui  fureurs  d'un  sectaire  apostat  i  car,  je  le  répîlai  •>  cette 
doctrine  d'appel  an  peuple  i  au  lien  d'appel  au  parlement, 
ai  cette  doetrine  qu'on  leur  reprocbei  était  nn  crime,  le 
«hinoelier  de  l'échiquier  l'a  proflNcéa  le  premier  i  il  serait 
It  seul  auteur  de  tons  lea  maui  qu'elle  entraînerait* 

Le  ministre  prétend  que  la  réforme  parlementaire  n'est 
qu'un  Ipréteite,  un  voile  sous  lequel  ees  Sociétés  cachent 
l'intention  réelle  de  renverser  la  conhtitution  de  ce  pays. 
Mais  quelles  preuves  fonrnli-il  de  cette  étringf  assertion  ? 
Ils  appellent,  dit*|l,  au  peuple  lui-méma»  et  non  pas  au 
parlement»  pour  opérer  cette  réforme.  Ah I  si  ce  langage 
les  rend  criminels,  je  le  suis  moi-même  plus  qu'eux.  Oui  » 
je  fhfs  gloire  de  partager  el  de  soutenir  leurs  lentimants. 

J'oppose  à  l'asieilion  hasardée  du  ministre  l'asiorlion 
bien  fondée  et  certaine,  qu'il  est  impossible  d'attendre  une 
réforme  pariementaire  de  l'aotion  seule  deioommunes.  Je 
dis  que  eette  réforme  ne  fwut  evoir  pour  auteur  que  le 
peuple  lui  même;  je  disque  cette  Chambre  ne  se  réformera 
jamais  elle-même,  et  ne  pourra  détruire  le  vice  de  son  es- 
sence et  sa  propre  corruption,  si  les  résolutions  du  peuple 
ne  viennent  è  son  seooursi  et  œ  que  je  dis  aujourd^ui , 
le  ministre  le  disait  lui-même  en  4782.  Mais  quelle  était 
•on  opinion  alors?  quelle  est-elle  aujourd'hui?  C'est  œ  que 
l'ignore  I  ear  qui  peut  connaître  les  véritables  sentiments 
d*un  apostat*  à  qui  sa  conscience  ne  sert  point  de  règle? 

Le  langage  que  je  tiens  aujourd'hui  éuit  aussi  celui  du 
duc  de  Richemond  dans  le  même  temps.  Il  allait  plus  loin  : 
il  demandait,  comme  le  font  aujourd'hui  les  Sociétés  po- 
pulaires, une  repréKntati4)o  annuelle  et  formée  d'après  les 
luffragea  de  tous. 

Qu'ont  dono  foii  l«i  membres  des  Sociétés  que  n'aient 
oit  aussi,  et  avant  eux»  le  ministre  des  financeset  le  grand-  I 


maître  de  Partfllerie?  Et  qn'avons4ons  tronvé  déplus  dans 
le  magnifique  sac  de  velours  que  le  c^tancclier  de  l'échi- 
quier a  déposé  sur  votre  bureau  avec  un  appareil  si  solen- 
nel? Les  voilà  donc  ces  raisons  décisives  qui  exigent  la 
suspension  de  l'acte  à'ffabmê  eorpuê  et  l'abandon  de  la 
liberté  personnelle  de  chaque  citoyen  au  caprice  des  servi- 
teurs du  roil 

Je  devrais  sans  doute  çn  avoir  assez  dit  pour  quiconque 
craint  la  funesteextenslonde  la  prérogative  de  la  couronne; 
mais  j'ajouterai,  s'il  le  faut,  encore  quelque  chose  pour 
ceux  dont  il  est  difficile  d'éclairer  l'esprit  et  d'éveiller  le 
cœur;  Je  vois  clairement  dans  la  mesure  qu'on  propose  un 
crescendo  de  ce  5vst{'med*al armes  qu'on  a  soin  d'entretenir 
et  d'augmenter  de  jour  en  iour,  pour  tenir  les  esprits  en 
suspens  et  dans  un  désordre  d'idées  qui  ne  leur  permette  pas 
d'approfopdlr  la  situation  actuelle  de  l'Angleterre.  Mais  le 
sang-froid  de  le  réflexion  viendra  en0n  ;  la  fourberie  sera 
démasquée,  et  ceux  dopt  les  efforts  auront  combalty  le  bill 
actuel  obtiendront  la  reconnaissance  publique.  Péut-éire 
le  ministre  9-t-il  encore  quelques  batteries  à  fsire  jouer 
pour  éloigner  ce  moment  de  la  réflexion  ;  peut-être ,  mais 
l'opioant  ne  prétend  pas  l'assurer,  le  ministre  se  propose- 
t-il  de  dissoudre  le  pariement  aussitôt  que  le  bill  qu'il 
propose  sera  passé,  Il  est  possible  que  cette  mesure  ait  un 
succès  momentané  ;  mais  ce  sera  le  nec  plus  ulirà  des  ruses 
ministérielles,  et  la  borne  qu'elles  ne  pourront  franchir. 

L*oraleur  fiqit  par  combattre  les  arguments  puisés  dans 
les  exemples  anciens  »  et  sprés  cctlç  réfutation  il  demande 
le  rejet  du  bill. 

M.  Canning  prend  brusquement  la  parole  et  dit  :  s  En 
vérité,  les  membres  de  Toppoi ition  brillent  dans  l'art  com- 
mode, quoique  peu  honorable,  de  se  contredire.  Les  exem- 
ples précédents  sont-Ils  en  leur  faveur,  ils  ont  grand  soin 
de  les  faire  valoir  ;  ces  exemples  déposent-ils  contre  eux, 
ils  ne  veulent  pas  souffrir  qu'on  les  cite.  Pour  moi,  je  me 
garderai  bien  de  donner  dans  de  telles  inconséquences,  et 
je  ne  crains  pas  qu'on  m'en  accuse  quand  j'avouerai  que 
j'ai  ehangé  avec  le  ministre,  et  oomroe  le  ministre,  relative- 
ment à  la  réforme  parlementaire.  Ce  n'est  pas,  k  propre- 
ment parier,  nous  qui  avons  changé,  ce  sont  Us  circon- 
stanc(>s.  Ces  circonstances,  qui  doivent  régler  la  conduite 
d'un  homme  d'Elat,  sont  tellement  impérieuses  qu'elles 
me  fontmettrcautantd*ardeuràdemander,avecle  ministre, 
la  suspension  de  VHabeatûorpuÈ^  que  j'en  mettais  autrefois 
à  demander  avec  lui  la  réforme  parlementaire.  Au  reste, 
je  sais  que  plusieurs  membres  se  proposent  de  priver,  par 
leur  retraite,  la  Chambre  de  leurs  lumières.  Mais,  dût-on 
me  trouver  trop  confiant,  j'espère  queee  malheur  n'entraî- 
nera pas  la  ruine  de  ma  patrie.  ■ 

Bi.  Courtenai  fait  Télugede  l'opinant,  pour  avoir  si  bien 
fhit  celui  du  ministre,  qu'il  félicite  d'avoir  trouvé  un  tel 
défrnseur.  Rn  effet,  la  Chambre  n'avait  encore  rien  en- 
tendu d'aussi  ingénieux  et  d'aussi  solide  que  oe  raisonne- 
ment :  11  est  vrai  que  mon  ami  a  changé,  mais  nmi  aussi 
fai  changé  ;  et  s*il  changeait  encore,  je  ehangeraie  aussi. 
L'honorable  membre  a  la  bonté  de  vous  réaliser  pour  Tes 
menus  plaisirs  l'original  d'un  portrait  souvent  peint  par  les 
politiques  et  par  les  poètes.  Voilà  de  ces  hommes  que  Pope 
a  comparés  à  cette  vile  paille  qui,  après  avoir  tournoyé 
dans  les  airs  au  gré  de  tous  les  vents,  s'est  enfin  attachée 
à  la  queue  d'un  gros  dogue. 

L'opinant  laisse  sentir  l'application,  et»  quittant  le  8a^ 
easme  amer,  s'indigne  qu'on  ose  présenter  è  la  Chambre 
un  pareil  bill  contre  lequel  il  tonne  avec  véhémence.  Il 
retombe  sur  M.  Pitt,  dont  il  dit  qu'il  va  à  sou  tour  entre* 
prendre  l'éloge  ;  il  aime  à  lui  reconnaître  toutes  les  quililés 
d'un  grand  ministre,  car  il  sait  feindre  ce  qui  n'est  pas, 
et  dissimuler  ce  qui  est» 

Id  l'^oraieur,  qui  préside  la  Chambre,  rappelle  l'eplnint 
è  l'ordre.  —  Le  ministre  juge  la  chose  inutile  si  e'est  pour 
loi,  rien  de  ce  qui  sort  d'une  pareille  bouche  ne  pouvant 
l'offenser.  —  M.  Addington  n'en  rappelle  pas  moins  l'opi- 
nant à  l'ordre.  Il  ne  fait  en  cela  que  ce  è  quoi  sa  charge 
d^ orateur  l'oblige,  les  règles  preseritee  dans  la  discussion 
ne  souffrant  pas  de  ces  personnalités» 

Le  membre  censuré  reprenant  l'arme  de  l'Ironie,  terrible 
en  de  pareilles  mains,  ajoute  :  •  Si  l'honorable  ehanoelier  de 
l'échiquier,  aussi  maître  de  lul-m^me  qu'à  son  ordinaire, 
eût  en  la  patienee  d'attendre  la  fin  de  ma  phrase,  i|  eèt 
épargné  à  femleM*  «n  nppoehe  q«i  tombe  è  ftuuif  et  * 
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nol  le  détafrémeot  de  leraeevoiré  le  me  proposais  de  oiter 
Une  rentarctoe  du  fameux  Bacon ,  qui  prétend  qa^U  n*est 
point  de  grand  ministre  sans  l'art  de  feindre  ce  qui  n^est 
pas  OU  de  dissimuler  ce  qui  est  Quant  au  généreux  par-, 
doû  que  l*honorable  membre  a  bien  voulu  mVcorder, 
l'air  de  Mtlsflieiion  et  de  bonté  qui  embellit  en  ee  moment 
M  Ogure  me  persuade  quVn  cette  occasion  le  grand  mi- 
nistre a  lait  place  au  grand  homme,  et  qu*il  a  mis  dans  son 
expression  autant  de  (^anobiie  que  de  générosité  dam  bb 
condttitcw 

t  Je  paas»  à  nd  autre  artioleb  i*a1  reçti  en  entrant  dans  la 
salle  un  billet  écrit  a  la  main,  qui  se  distribuait  avec  beaa> 
coup  d'art I  et  n'était  pas  lu  aveo  moins  d'activité*  Il  était 
eonça  ainsi:  «  Triihisoni  trahison  1  trahison  1  Anglais, 
sojrei  attentifs;  preneagardeà  ces  maudits  Anglais  Jacobins 
qui  ont  formé  le  complot  de  livrer  le  duc  d'York  et  son 
armée  entre  les  -mains  des  diables  de  Français,  pour  les 
mettre  en  pièces,  s  Je  laisse  ft  juger  quels  sont  les  auteurs 
de  cette  circulaire  et  quel  est  leur  but. 

«  On  a  beaueoup  parlé  dans  cette  affaire  de  Ift  démenée 
dés  ministres  t  On  a  dit  qu*elle  tempérerait  ce  qu*)i  y  avait 
de  rigoureux  dans  le  blll  proposéf  que  leur  justice  était  un 
•ùr  garant  quMls  n'en  abuseraient  pas,  que  leur  humanité 
promettait  qu'ils  en  adouciraient  lés  effets  autant  que  pos- 
sible. Pour  moit  je  ne  connais  de  justice  que  dans  l'exécu- 
tion de  la  loi»  dans  le  maintîpn  des  droits  politiques  et  in- 
dividuels de  chacun  des  membres  de  la  société*  et  je  n'ai 
)a8  beaucoup  de  foi  d  l'iiumanité  des  ministres»  dont  je 
uge  par  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  envers  M&l*  Muir  et 
l>almer,  hommes»  je  ne  craio»pas  de  le  dire,  aussi  respec- 
tables par  leur  caractère,  par  leurs  talents,  par  tout  ce  qui 
constitue  la  bonne  éducation,  qu'aucun  dé  ceux  qui  m'en- 
tendent* 

i  Je  lail  qu*ob  a  répandu  que  M.  le  secrétaire  Dundas 
■fait  donné  des  ordres  pour  qu*ils  ne  fusst^nt  pas  traités 
comme  des  erimidels  ordinaires  >  mais  je  sais  aussi  que 
tous  ces  soins  apparents  n'ont  rien  produit)  et  ces  infbrtu* 
nés  eussent  été  jetés  à  fond  de  cale,  avec  les  plus  vils  co^ 
quins»  si  une  poignée  de  braves  soldau  ne  s'étaient  gênés 
pour  leur  faire  place  dans  le  local  étroit  qu'ils  Occupaient! 
Cet  acte  d'humanité,  dont  vous  sentei  asseï  le  contraste 
avec  une  autre  conduite»  n*eftt  t>esoin  que  d'être  proposé 
par  un  sergent,  pour  que  ses  camarades  s*empressaBsent 
d*en  partager  Phonneur  ;  tant  il  est  vrai  qu'un  soldat  an« 
glals  a  souvent  plus  de  sensibilité  qu*un  ministre.  ■ 

M.  Courtenal  finit  sa  vive  leçon  en  déclarant  que  ce  blll 
funeiue,  qui  attaque  la' constitution  dans  sa  racine,  et  qui 
d'ailleurs  est  proposé  par  des  hommes  complètement  mé* 
prisables  a  ses  yeux  eomma  ministres,  trouvera  en  lui  un 
constant  adversairei 

(La  êtatê  M  fiamif  0  ^osMa.) 
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^iRff» U  »  moL  »-  Edits»  impôts,  mandements,  pm- 
eessionSf  la  cour  de  Turin  ne  néglige  aucun  des  moyens 
^ui  sont  encore  à  l'usage  de  sa  tyrannie,  dans  l'espérance 
d'échapper  au  dernier  désastre  qui  l*attend.  Le  peuple 
murmure.  Il  ne  volt  pas  sans  Indignation  les  indignes  me- 
iores  que  le  roi,  en  inventant  une  prétendue  conspiration, 
s*C8t  avisé  de  prendre  pour  faire  arrêter  un  grand  nombre 
de  personnes  de  toutes  professions.  La  pastorale  de  l'ar- 
dievèqne  n^lmnose  point.  Les  personnes  les  mieux  in<* 
atruites  ne  doutent  point  que  la  c/our  ne  se  prépare  à  une 
Iblte  secrète»  quoli|tt\lle  s'efforce  de  détendre  l'émigration. 
Cette  niusselé  royale  est  trés^remarquable.  L^édlt  qui  vient 
d'être  publié  k  ce  sujet  est  un  monument  de  despotisme 
q«i  mérite  d'être  recueilli. 

«  Il  est  défendu  ft  obacun  de  nos  sujets,  de^elque  sexe» 
rang  et  condition  qu'ils  soient,  d*émigrer,  sous  peine  de 
In  confiscation  générale  de  leurs  biens» 

a  Cette  peina  s'étendra  à  ceux  qui  n'auraient  pbint  émi- 
gré de  Dsit»  mais  qui  auraient  tenté  de  le  fhire» 

t  La  confiscation  aura  lieu  sur  les  successions  et  les  legs 
ftlts  aut  personnes  émigrées»  soient  qu*ils  aient  été  faits 
«tant  mi  anrès  l*éinlgration« 

t  Tèus  les  bleus  qui  seront  confisqués  dé  cette  manière 
•étoiit  réunis  à  la  couronne,  et  spécialement  affectés  au 
peycttieiit  des  deltas  oontractéés  I  roccasion  de  la  présente 
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fiscal  les  iMsiireS  ptîm  par  leurs  mattréf ,  enenrt  qu'ila 
lésaient  quittés  pour  continuer  a  demeurer  dans  nosBtats, 
et  ce,  sous  peine  de  cinq  ans  da  galères.  Cent  des  domea- 
tiques  qui  auront  émigré  avec  leurs  maîtres  ou  séparément 
d'eux,  mais  avec  ioieniion  de  les  rcgoindre,  seront  con- 
damnés à  dix  ans  de  galères. 

«  Tous  ceux  qui  ont  quitté  nos  Etats  sans  notre  permis- 
slon  »  îi  dater  du  mois  de  mars  dernier,  sont  tenus  d*y  ren* 
trer,  sous  les  peines  ci-dessus,  dans  le  délai  de  trente  jours, 
à  compter  de  celui  dé  la  publication  du  présent  édit. 

«  La  Confiscation  sus-énoncée  aura  eff^i  contre  les  pos- 
sesseurs des  fiefs  nouveaux  ou  ceux  de  fiefs  purement  hé- 
réditaires I  elle  aura  encore  lieu  sur  ceux  anciens ,  sur  les 
propres  et  les  fldéi-commls,  mais  seulement  pendant  la  vte 
des  détenteurs  actuels  t  a  leur  mort»  ceux  qui  seront  appelés 
a  hériter  d'eux  auront  droit  à  leUr  succéder  dans  Ces  objets. 

«Tous  les  contrats  de  vente, de  cession >  et  tous  les  actes 
d^une  nature  pareille  »  faits  dans  l'intention  d*éluder  l'effet 
de  la  confiscation  susdite,  sont  nuls  et  tans  aucune  force. 

«  Ceux  qui  prêteront  leur  assistance  pour  fbvoriser  l'é- 
migration seront  punis  d^une  peine  proportionnée  aux 
circonstances  de  la  personne,  du  fait;  et  seront  réputés 
tels  tous  voituriers,  conducteurs  par  eau,  qui  n'auront  pas 
déclaré,  avant  leur  départ,  au  gouvernement,  ou  au  ma- 
gistrat de  la  ville  où  ils  sont,  les  personnes  qu'ils  auront 
conduites  hors  de  nos  Btats. 

t  Les  magistrats  des  villes  OU  des  liêuxoû  les  émigrations 
auront  eu  lieu  procéderont  immédiatement  ft  une  infor- 
mation, et  ensuite  au  séquestre  des  biens  et  efflets  des 
émigrés,  eC  en  donneront  avis  sur4e-champ  a  notre  avocat 
fiscal  général.  > 

RÉPUBLIQUE   fCRANÇAlSË. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DB  L'BGALIÎB  BT  DE  LA  UBERTÉ, 

SÉARt  kHX  Ct-DËVAl4r  lAcôBtNS  f>fi  PABtS. 

Présidence  dé  Fouehi% 

néANGC  DU  96  PRAtBtAL. 

La  Société  de  Bergerac  mande  que  la  manufacturé 
d*Brmes  établie  dans  cette  commune  est  en  pleine 
activité,  et  que  les  ouvriers  qui  là  composent  dé- 
ploient la  plus  grande  ardeur  pour  forger  tous  les 
Instruments  de  mort  qui  vont  exteriinner  les  ty- 
rans. Cette  Société  fait  Téloge  du  zèle  du  citoyen 
LBkan&l,  représentant  du  peuple. 

'^  Un  vieillard  de  la  commune  de  Marftt-la-Fdrét 
r  Nièvre  )  écrit  à  ses  frères  de  Paris  qu'il  rend  erâcè 
à  l*Etre  suprême  de  lui  avoir  probtigé  assez  long- 
temps le  jour  pour  voir  une  représentation  UBtio- 
naie  proclamant  majestueusement,  au  nom  du  peu- 
ple français ,  les  Ventés  les  plus  grandes  et  les  plus 
sublimes! 

Aatson,  au  tiom  du  comité  de  correspondaUce  : 
Lès  patriotes  ont  été  vivement  affligés  de  ce  qui  s'est 
passé  dans  la  Convention  à  la  séance  du  !24.  Us  ont 
senti  qu'ils  étaient  tenus,  plus  que  jamais,  d*invitef 
la  Société  des  Jacobins  à  redoubler  de  surveillance 
sur  la  conduite  de  ses  membres.  U  a  semblé  au  co- 
mité de  correspondance  que  cette  sévérité  devait 
particulièrement  concerner  les  citoyens  qui  le  com- 
posent. Nous  devotis  tous  être  purs,  et  les  membres 
du  comité  de  correspondance  doivent  être  plus  purs 
que  le  jour.  Il  me  charge  en  conséquence  de  voua 
présenter  l'arrêté  qui  suit  : 

«  Le  comité  de  correspondance,  considérant  que, 
dans  la  séance  du  24,  les  inculpations  les  plus  gra- 
ves ont  été  faites  contre  Tallien,  qui  ne  s*est  pas  dis- 
culpé ;  qu*il  n*a  point  paru  hier  ni  aujourd'hui  au 
comité  ,  arrête  qu'il  ne  communiquera  plus  avec  lui 
jusqu'à  Ce  qu*il  se  soit  entièrement  disculpé  a  la  tri- 
bune de  la  Société.  • 

Giot  demande  l'adoption  et  h  transcription  de  cet 
arrêté  au  procès-verbal.  (Adopté.)  , 

^  On  âtoyen ,  député  de  Troyes,  fait  lecture  a  la 


tribune  d'une  pétition  dans  laquelle  il  annonce  que 
ioppression  contre  les  patriotes  de  cette  commune 
est  a  Tordre  du  jour;  beaucoup  dinvidus  que  la  So- 
ciété a  cru  devoir  rejeter  de  son  sein ,  et  soutenus 
nar  Rousselin  ,  sont  à  la  tête  des  oppresseurs.  Leur 
nction  existe  depuis  plus  de  six  mois;  et  Danton,  le 
pciTide  Danton ,  Fappuyait  de  tout  son  crédit  liber- 
ticide. 

Rousselin,  dit-il ,  est  le  premier  auteur  de  tous  nos 
maux  ;  c'est  un  intrigant  qui  a  rempli  les  adminis- 
trations et  les  Sociétés  populaires  de  ses  créatures  ; 
c*est  lui  qui  leur  apprit  à  discréditer  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  et  à  le  mépriser.  Je  déclare 
que  c*est  lui  qui  a  dicté  les  mesures  oppressives  sous 
les(|uelles  gémissent  les  patriotes;  quarante  ci- 
toyens, depuis  six  mois,  ont  été  arrachés  à  leurs  fa- 
milles et  plongés  dans  les  fers,  pour  avoir  eu  le  cou- 
lage de  le  dénoncer,  lui  et  ses  complices. 

Le  croirez-vous ,  citoyens!  Malgré  le  tableau  ré- 
voltant que  je  viens  de  vous  présenter  des  procédés 
criminels  de  Rousselin ,  cet  homme  vient  aobtenir 
un  certificat  de  bonne  conduite  de  la  Société  de 
Troyes  ?  L'orateur  termine  ses  observations  par  la 
demande  de  drux  détenseurs  officieux. 

Sur'  la  demande  du  citoyen  Gouly ,  la  Société 
nomme  deux  commissaires  pour  accompagner  le  pé- 
titionnaire au  comité  de  salut  public. 

—  Dumas,  qui  avait  été  nommé  commissaire 
pour  examiner  les  réclamations  des  citoyennes 
nourrices  des  Enfants  de  la  Patrie,  rend  compte  des 
observations  qu'il  a  faites  dans  cette  maison ,  où  il 
s*est  transporté;  il  y  a  distingué  deux  sortes  de  per- 
sonnes employées  à  l'éducation  physique  des  en- 
tants :  les  unes  sont  nourrices,  les  autres  sevreuses, 
et  toutes  deux  sont  également  malheureuses,  at- 
tendu qu'il  n'existe ,  dit-il ,  aucun  principe  d'huma- 
nité dans  celte  administration. 

Les  nourrices  manquent  du  nécessaire.  (Murmu- 
res d'indignation.).  Acinq  heures  du  soir»,  on  leur 
donne  une  portion,  assez  mince,  de  légumes  secs  de 
la  plus  mauvaise  qualité,  et  elles  ne  prennent  plus 
d'autre  nourriture  que  le  lendemain  à  huit  heures 
du  matin,  bien  qu'elles  soient  obligées  dans  ce  long 
intervalle  de  fournir  aux  besoins  sans  cesse  renais- 
sants de  leurs  nourrissons.  Les  citoyennes  qui  allai- 
tent ne  reçoivent  que  60  liv.  de  gratification  pour 
toute  Tannée  ;  le^  sevreuses,  d'ailleurs  aussi  mal 
nourries,  reçoivent  du  moins  une  indemnité  de  200 
liv.  par  année,  quoiqu'elles  aient  bien  moins  d'oc- 
cupation que  les  premières. 

L'orateur  dénonce  plusieurs  autres  abus  plus  af- 
(reux  qui  existent  dans  cette  maison  nationale  :  il  se 
plaint  de  ce  qu'on  n'a  pris  aucun  moyen  pour  gué- 
rir les  enfants  d'une  maladie  qui iaitdési  grands  ra- 
vages çiu'elle  a  quelquefois  frappé  du  coup  mortel 
jusqu'à  six  victimes  par  jour.  H  cite  le  trait  d'une 
nourrice  généreuse  qui  avait  continué  d'oftrir  son 
lait  à  un  de  ces  enfants  très  malade  ;  il  survint  une 
plaie  à  cette  respectable  citoyenne,  qui  la  torça  de 
suspendre  pendant  quelque  temps  ses  fonctions  ma- 
ternelles :  Tndministration  Tapprend,  et  elle  a  la 
basse  cruauté  de  retenir  à  cette  mfortunée  une  por- 
tion du  modique  traitement,  pour  le  temps,  lui  dit- 
elle,  qu'elle  n'a  pas  pu  nourrir.  Hci  Tindigatiou 
éclate  de  nouveau.)  Quand  une  malneureuse  nour- 
rice arrive  trop  tard  pour  le  dlnei,  parce  qu'elle  a 
voulu  remplir  les  devoirs  plus  pressants  de  Thuma- 
nité,  au  lieu  de  lui  savoir  gré  de  son  attention,  d'ap- 
plaudir à  sa  sensibilité ,  on  la  repousse ,  on  la  traite 
avec  une  barbarie  qui  n'a  pas  d'exemple  chez  les 
cannibnie.s.  Epuisée  de  fatigues,  de  besoin,  elle  a 
rassasié  un  nourrisson  attamé,  et  on  lui  refuse  In 
nournture  pour  elle.... 

La  plume  se  refuse  à  retracer  de  pareilles  hor- 


reurs, comme  l'oreille  ne  peut  s'accoutumer  à  en 
entendre  le  récit. 

L'orateur  en  a  déjà  dit  trop  î  s'écrie  Couthon;  et 
qui  de  vous  plus  que  moi  peut  retenir  la  profonde 
indignation  dont  il  est  pénétré?  Plus  de  doute  à  cet 
égard;  oui,  ce  sont  des  monstres  qui,  jusqu'à  ce 
jour,  ont  administré  cette  maison;  il  faut  qu'ils 
soient  connus  et  punis  d'une  manière  aussi  exem- 
plaire qu'ils  le  méritent;  et  d'abord,  il  faut  qu'ils 
soient  remplacés  par  des  administrateurs  plus  justes 
et  plus  humains. 

Je  demande  que  vos  commissaires  soient  chargés 
de  se  transporter  au  comité  de  salut  public  ou  de  sû- 
reté générale,  pour  y  dénoncer  les  faits  dont  ils  ont 
connaissance.  —  Adopté. 

Dumas  reprend  la  parole  et  fait  sentir  les  avan- 
tag[es  de  cet  établissement,  dans  lequel  une  mère 
qui  n'a  pas  les  moyens  suffisants  pour  allaiter  son 
enfant  peut  entrer  et  y  vivre,  elle  et  cet  enfant,  en 
allaitant  un  nourrisson  de  la  patrie. 

Il  annonce  que  les  abus  qu'il  a  détaillés  sont  une 
suite  des  préjugés  et  du  mauvais  esprit  de  quelques 
femmes,  dominées ,  égarées,  aveuglées  par  de  mi- 
sérables prêtres  fanatiques,  et  par  la  cupidité  d'un 
directeur  qui ,  n'ayant  qu'une  petite  pension  de  800 
livres,  a  néanmoins  trouvé  le  secret  de  s'enrichir  au 
point  que  le  monsieur  sVst  déjà  fait  bâtir  de  belles 
maisons  pour  lui  et  sa  famille.  Le  scélérat!.... 

—  Le  citoyen  Perrin-Dherval  se  présente  au  scru- 
tin épuratoire. 

Tascliereau  apprend  à  la  Société  que  ce  membre 
est  une  victime  ue  l'aristocratie,  qu  il  a  été  chargé 
de  fers,  jeté  au  fond  des  cachots,  et  qu'il  n'en  a  pas  . 
moins  toujours  été  un  patriote  brûlant  :  il  appuie 
.son  épuration. 

Le  citoyen  Perrin-Dherval  est  admis,  ainsi  que  les 
citoyens  Ravet,  Glize  et  Bourg. 

Couthon  :  L'ombre  des  Danton,  des  Hébert  et  dns 
Chaumette  se  promène  encore  parmi  nous  :  elle  * 
cherche  à  perpétuer  les  maux  affreux  que  nous  ont 
déjà  faits  ces  conspirateurs;  ce  nui  s'est  passé  dans 
la  séance  du  2i  en  est  un  exemple  frappant.  La  fac- 
^tion  de  l'étranger  s'agite  en  tout  sens  :  tantôt  elle 
produit  sur  la  scène  les  alarmistes,  tantOt  les  intri- 

fants;  ici  ce  sont  d'autres  agents  qu'elle  a  chargés 
e  diviser  les  autorités  constituées  et  le  gouverne- 
ment qui  en  est  le  centre.  La  république  a  placé 
toute  sa  confiance  dans  la  Convention  ;  elle  la  mé- 
rite; jamais  elle  ne  cessera  de  la  mériter;  mais  il 
existe  encore  dans  son  sein  quelques  mauvais  es- 
prits qui  tentent  de  faire  naître  des  divisions  funes- 
tes parmi  les  représentants  du  peuple,  en  peignant 
à  ses  yeux  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  sous  les  traits  affreux  des  Sylla  et  des  Né- 
ron. 11  en  est  qui  délibèrent  en  secret,  qui  forment 
des  listes  de  proscription,  et  qui  s'attachent  à  éga- 
rer les  citoyens  auxquels  ils  inspirent  des  craintes. 
Le  temps  est  venu  où  les  traîtres  et  les  scélérats 
doivent  étredémasqués  et  punis.  Heureusement  leur 
nombre  est  petit  ;  peut-être  n'est-il  que  de  quatre 
ou  fle  six. 

On  taisait  courir,  il  y  a  peu  de  jours,  que  les  co- 
mités  devaient  faire  arrêter  dix-huit  membres  de  la 
Convention;  déjà  même  on  les  nommait;  ceux  qui 
faisaient  courir  ces  bruits  sont  des  complices  d'Hé 
bert  et  de  Danton;  ils  craignent  la  punition  de  leur 
conduite  criminelle;  ils  cherchent  a  s'accoler  à  des 
^ens  purs,  dans  Tespoir  que,  cachés  derrière  eux, 
lis  pourront  aisément  échapper  à  Tœil  de  la  justice. 

S|ue  les  hommes  de  bien  de  la  Convention  se  défient 
e  ces  insiimations  atroces,  et  qu'ils  ne  perdent  pas 
un  moment  de  vue  que  leurs  collègues  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  veulent  le  bon- 
heur de  la  patrie,  la  république  entière  ou  la  mort. 


La  Conre ntioD  elles  comités  abhorrent  le  crime  ;  ils 
veulent  qu'il  soit  st^vèrement  puni;  les  hommes 
purs  n'ont  rien  à  craindre,  mais  ceux  qui  tremblent 
ont  eux-mêmes  porté  leur  jugement. 

Ce  système  anominable  de  division  se  propage 
sur  quelques  points  de  la  république;  des  scélérats 
s*insmuent  auprès  des  hommes  probes  en  leur  di- 
sant :  pendant  qu'Hébert,  Danton  et  Chaumette  vi- 
raient,  vous  avez  agi  dans  leur  sens,  persuadés  que 
TOUS  agissiez  pour  le  bien  de  la  république  ;  la  Con- 
vention et  les  comités  ne  vous  tiendront  pas  compte 
de  votre  bonne  intention  ;  vous  serez  punis,  comme 
Hébert  et  Danton,  pour  avoir  donné  dans  les  mêmes 
erreurs,  bien  que  vous  fussiez  alors  éloignés  d'eux 
de  deux  cents  lieues.  Les  scélérats  prendront  à  la 
lettre  toutes  ces  choses  qui  ne  sont  avancées  que 
pour  diviser  et  désespérer  les  patriotes  intacts  et  fa- 
voriser les  assassins  ;  les  monstres  se  serviront  de 
ce  prétexte  pour  consommer  leurs  forfaits  en  se 
rantant  de  sauver  ainsi  la  patrie. 

Couthon  instruit  la  Société  de  l'arrestation  d'un 
nouveau  Lnmiral ,  qui  trouvait  étrange  que  les 
jours  de  Robespierre  fussent  conservés,  et  qui  disait 
hautement  qu'il  fallait  exterminer  le  gouvernement 
actuel.  En  r.ipprochant  ce  tait  de  ce  qui  s'est  passé 
à  la  Convention  le  24,  il  conclut  qu'il  taudrait  être 
dépourvu  de  tout  sens  pour  ne  pas  apercevoir  qu'il 
existe  réellement  une  nouvelle  conspiration  pour 
détruire  le  gouvernement  révolutionnaire  et  la  ré- 
publique. 

Ce  n'est  pas  pour  nous,  continue-t-il,  que  je  parle; 
notre  existence  est  peu  de  chose  en  comparaison  de 
la  chose  publique  au'il  faut  sauver,  et  que  nous 
sauverons  au  péril  ae  notre  vie.  Pitt  a  encore  ici 
une  multitude  d'agents,  dont  les  uns  sont  chargés 
de  corrompre,  les  autres  de  poignarder,  les  autres, 
enfin,  de  diviser  et  d'épouvanter,  en  disant  que  le 
comité  veut  usurper  les  pouvoirs  et  opérer  le  plus 
grand  de  tons  les  malheurs.  Oui,  citoyens,  si  le  co- 
mité oubliait  qu'il  est  Tenfant  de  la  Convention,  et 
qu'il  lui  est  subordonné;  si  la  Convention  ne  for- 
mait pi  us  une  seule  et  même  chose  avec  lui,  la  répu- 
blique serait  perdue.  Les  tyrans,  qui  se  voient 
anéantis,  emploient  leurs  dernières  ressources,  si- 
non pour  perdre  la  liberté,  car  elle  est  impérissa- 
ble ,  mais  pour  retarder  un  moment  leur  défaite.  A 
en  croire  les  calomniateurs,'  il  semble  que  nous 
n'aurions  plus  d'amis  aAectionnés,  on  s'imaginerait 
que  nous  sommes  isolés  de  tous  les  hommes.  Nous 
avons  pour  amis  intimes  tous  les  patriotes;  nous  les 
connaissons,  nous  les  défendrons,  nous  sauverons 
avec  eux  la  patrie  et  la  liberté! 

Jacobins,  vous  n'aurez  pas  besoin  de  faire  de 
grands  efforts;  le  peuple  l'aime,  cette  liberté;  sa  vo- 
lonté sera  accomplie.  Nous  n'avons  besoin  que  de 
7otre  surveillance  et  de  votre  union.  Que  les  mé- 
chants tombent,  qii'ils  périssent!  que  les  bons  res- 
tent unis  comme  des  frères  !  Livrons  un  combat  à 
mort  aux  ennemis  de  la  révolution,  et  ne  nous  re- 
posons que  quand  la  révolution  sera  entièrement 
achevée. 

Je  demande  que  les  membres  de  la  Société,  les 
citoyens  des  tribunes  et  tous  les  patriotes  surveil- 
lent plus  que  jamais  les  scélérats  qui  veulent  perdre 
la  chose  publique. 

Ce  discours  est  accueilli  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements et  par  les  cris  de  vive  la  république:  qui, 
à  plusieurs  reprises»  retentissent  d'un  bout  de  la 
salle  i  raiitre. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ   DE  SALUT  PUBLIC. 

Arrêté  du  comité  de  êolul  publie  de  la  Convention 
nationale^  du  15  prairial,  l^an  2  de  la  répu- 
blique. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  pères  et 
mères  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  des  pen- 
sions, et  qui  ont  droit  aux  secours  qur  la  république 
accorde,  pourront  toucher  ces  secours  et  recevoir 
en  même  temps  leur  pension  comme  par  le  passé. 

Signé  au  registre  Cabnot,  R.  Lindet» 
Robespierre,  Collot  d'Herbois, 
C.-A.  Prieur,  B.  Barere,  Cou- 
thon,  Billaud-Varennes. 

Dul9pra»ria/. 
Le  comité  de  salut  public  arrête  que  les  agents 
nationaux  des  districts  sont  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'article  l«r  de  la  loi  du  8  germinal, 
qui  ordonne  le  versement  dans  les  caisses  des  dis- 
tricts des  sommes  dues  aux  habitants  de  Commune- 
Affranchie  et  du  port  de  la  Montagne,  et  de  poursui- 
vre par  les  voies  de  droit  les  débiteurs  qui  ne  s'y 
conformeraient  pas. 

Signé  au  registre  Saint-Just,  Cabnot, 
R.  Lindet,  Robespierre,  Collot 
d'HeriIOIS,  C.-A.  Prieur,  B.  Ba- 
vière, CouTHON,  BiLLAUD- Va- 
bennes. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  27 «  jour 
du  mois  de  prairial,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  indivisible. 
Le  comité  de  salut  public,  considérant  au'il  est 
nécessaire  d'établir  un  mode  uniforme  pour  l'exécu- 
tion exacte  de  la  loi  du  15  nivôse  et  de  l'article  VIII 
de  celle  du  30  germinal,  relative  aux  comptes  à  ren» 
dre  des  taxes  révolutionnaires,  emprunts,  saisies, 
échanges,  et  de  l'argenterie  des  églises,  et  de  régler 
la  forme  dans  laquelle  ces  comptes  doivent  être  ren- 
dus, arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  l*>r.  Tout  citoyen  quia  perçu  ou  reçu  en  dé- 
pôt des  sommes  en  espèces  ou  assignats,  ou  effets 
d'or,  d'argent  ou  vermeil,  provenant,  soit  des  taxes 
révolutionnaires;  contributions,  saisies,  emprunts 
ou  échanges,  soit  des  dépouilles  des  églises,  soit  des 
dons  volontaires  destines  à  être  employés  pour  la 
défense  de  la  patrie,  ou  à  être  vers(»s  au  trésor  pu- 
blic, adressera  les  comptes  qu'il  est  tenu  d'en  ren- 
dre à  l'agent  national  du  district  avant  le  1er  fruc- 
tidor. 

II.  Les  ofHciers  municipaux  des  communes  où  il 
a  été  fait  quelques- unes  des  perceptions  mentionnées 
en  l'article  le*",  en  feront  un  relevé,  qu'ils  certifie- 
ront et  adresseront  dans  le  même  délai  à  l'agent  na- 
tional. 

III.  Ces  comptes  et  relevés  seront  divisés,  selon 
la  nature  des  objets,  et  de  la  manière  suivante  : 

Recette. 
Taxes  et  contributions  ; 

Saisies  des  espèces  et  matières  d'or,  d'argent  cl 
vermeil. 

Emprunts. 

Echange  de  numéraire  contre  assignats; 

Dons  volontaires  en  espèces  ou  assignats; 

Produit  des  effets  d'or,  argent  ou  vermeil  prove 
nant  des  églises. 

Dépense. 

Versementdansles  caisses  nationales  ou  aux  Mon* 
naies. 

Objets  divers  de  dépenses; 


iv.  Ils  indlcitieront  aux  ehipitréi  dts  tatas,  eon- 

tributions,  saisies,  emprunts  et  échanges,  les  auto- 
rités qui  les  ont  oraonnési  les  commissaires  ou 
agents  qui  en  ont  tait  la  répartition,  les  individus 
qui  ont  reçu,  et  les  personnes  imposées,  ainsi  que 
le  montant  des  sommes  en  assignats,  numéraire, 
les  poids  et  qualité  des  eÛetsd*or,  argent  ou  ver- 
meil. 

V.  Les  comptes  des  dons  volontaires  contiendront 
rihdication  des  autorités  qui  ont  accepté  tes  offran- 
des des  citoyens  qui  ont  reçu,  et  des  donateurs  de 
sommes  au-dessus  de  50  llv. 

Tous  les  articles  de  sommes  inférieures  seront 
portés  en  masse. 

VI.  Le  compte  des  dépouilles  des  églises  indi- 
quera Tautorité  qui  a  délibéré  les  dons  ou  envois, 
les  citoyens  qui  ont  fait  lés  déplacements  et  ont  été 
chargés  des  envois,  et  ceui  entre  les  mains  de  qui  les 
efiets  sont  restés. 

Vil.  Les  rendants-comptes  Indiqueront  aux  cha- 
pitres de  la  dépense  les  caisses  nationales  où  les 
sommes  ont  été  versées,  Tobjet  des  dépenses  acquit- 
tées sur  le  produit  des  perceptions,  les  autorités  qui 
les  ont  ordonnées  ou  autorisées,  et  les  individus  à 
qui  les  payements  ont  été  faits. 

VIII.  Les  états,  procès-Verbaux  et  piàces  pouvant 
servir  a  établir  les  recet^jes  et  les  dépenses,  seront 
joints  aux  comotes  et  relevéSi  et  envoyés  aux  agents 
ntionaux  des  aistricts. 

IX.  L*agent  national  fera  iitipHmer  etafHcher  dans 
toutes  les  communes  du  district  le  relevé  desdits 
(kmiptes,  suivant  les  modèles  qui  lui  seront  envoyés 
parla  trésorerie  nationale. 

X.  Les  réclamations  qui  pourraient  s^élever  après 
Taniche  du  compte,  sur  des  faussetés,  omissions  ou 
mauvais  emplois,  seront  adressées  i  Tagent  national 
du  district,  qui  fera  vérifier  les  faits,  et  en  trans^ 
mettra  le  résultat  aux  commissaires  de  la  trésore« 
rie. 

XI.  Le  directoire  du  district  donnera  ses  observa- 
tions sur  la  recette  desdits  comptes»  et  son  avis  pour 
rallooation  ou  le  rejet  des  dépenses. 

XU.  L'agent  national  adressera  le  tout  aux  Com- 
nissairesde  la  trésorerie  avant  le  !•'  vendémiaire. 
11  est  chargé  de  faire  verser,  sans  délai,  les  reli- 

Suats  desdits  comptes  en  Sommes  ou  effets  k  la  caisse 
u  receveur  du  district,  qui  les  transmettra  à  Paris 
à  la  trésorerie  ou  u  la  Monnaie. 

XIH.  Les  individus  qui  seraient  convaincus  d*a- 
Toir  gardé  par  devers  eux,  saus  le  déclarer  et  sans  en 
rendre  compte,  des  sommes  ou  en  N  provenant  des 
taxes  révolutionnaires,  seront  traduits  au  tribunal 
révolutionnaire,  conformément  à  l'article  VI  de  le 
loi  du  22  prairial. 

XIV.  Les  agents  nationaux  rendront  compte  au 
comité  de  salut  public  des  obstacles  et  des  dirficultés 
qu'ils  rencontreraient  dans  Texécution  du  présent 
arrêté. 

XV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  correspon- 
dront avec  les  agents  nationaux  et  les  directoires 
de  district  pour  l'exécution  de  la  loi  du  30  germinal 
et  du  présent  arrêté;  ils  rendront  compte  au  comité 
de  ceux  qui  s'y  seront  conformés,  et  de  ceux  qui  se- 
raient en  retard,  afin  ou'il  puisse  appliquera  ces 
derniers  les  peines  portées  contre  les  fonctionnaires 
négligents. 

Signé  au  regiitte  Cachot ^  R.  Lindbt,  Ro- 

BBSPIBRBB,  COLLOT  b'HBRBOIS,  C- 

A.  Prieur,  B.  Barèrbi  GotiTHON  et 
Billaud-Varbnnes. 


iUlTI  01  LA  ItfAHCt  DU  29  nAIBIAL. 

Priiideneé  de  Maximiiien  Robtip{êrrê^ 
Monnet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
>  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  décrets  et  procès-ver- 
baux, décrète  qu'il  sera  nommé  par  le  bureau  un 
des  anciens  présidents  et  quatre  des  anciens  secré- 
taires, pour  signer  les  expéditions  de  procès- verbaux 
nui  doivent  être  déposées  aux  archives  et  livrées  à 
1  Impression,  en  remplacement  des  présidents  et  se* 
crétaires  morts  ou  absents.  • 

—  Coupé  (del'Olse)  obtient  la  parole,  au  nom  du 
comité  d  agriculture.  Il  rapporte  que  le  citoyen 
Orenet  a  présenté  au  comité  une  préparation  de  la 
briinnt,  du  maron  d'Indê,  et  de  ïarum  ou  pud  de 
viau.  Cette  préparaUon  a  pour  but  de  rendre  ces 
plantes  propres  à  la  fabrication  de  l'amidon  et  de  la 
colle  blanche.  Déjà  on  l'avait  essayé  en  Allemagne. 
En  1741  on  en  fit  aussi  l'épreuve  en  France.  11  n'y 
aurait  point  d'avantages  à  consacrer  des  terres  à  la 
culture  des  plantes  dénommées;  mais  dans  un  temps 
de  disette  if  serait  utile  de  ne  point  consommer,  en 
amidon  et  en  colle,  de  la  farine  de  froment,  et  c'est 
sous  ce  point  de  vue  que  le  comité  a  cru  devoir  en- 
courager les  travaux  du  citoyen  Grenet,  par  une  pu- 
blication et  une  mention  honorable  au  Bulletin,  de 
l'exposé  de  l'emploi  qu'il  en  fait. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roger  Ducos  fait  adopter  le  décret  suivant  :     ' 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  la 
pétition  présentée  par  le  citoyen  Sulpice  Leroux  et 
par  sa  femme,  Tun  âgé  de  soixante-dix  ans,  et  l'au- 
tre de  soixante  et  onxe,  et  dans  l'indigence,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Sulpice  Leroux  une 
somme  de  100  livres,  imputable  sur  In  rente  et  pen- 
sion viagère  qui  lui  est  due  sur  les  biens  de  Ma- 
rie-Charles-François-Xavier LalleméntNantouiliet, 
émigré,  suivant  le  testament  du  2S  janvier  1779, 
reçu  à  Paris  par  Picquais,  notaire. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

PiBTTB,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines réunis:  Citoyens,  en  Juin  et  Juillet  1792,  les 
gardes  de  la  forêt  ae  Fontainebleau  trouvèrent  les 
troupeaux  de  bétes  à  laine  des  citoyens  Martin,  la- 
boureurs dans  la  commune  d'Achères,  pâturants 
à  garde  faite,  dans  ces  bois. 

Sur  les  rapports  des  gardes  de  la  forêt,  les  citoyens 
Martin  ont  été  poursuivis  en  justice,  et  le  tribunal 
du  district  de  Melun  les  a  condamnés  en  1,200  livres 
d'amende,  dommages  et  intérêts,  conformément  à 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts. 

Les  citoyens  Martin  ont  interjeté  appel  de  ce  Ju- 

fement,  et  ils  ont  profité  du  moment  qu'il  leur 
onne  pour  recourir  à  la  Convention  nationale,  à 
laquelle  ils  demandent  la  remise  des  condamnations 
prononcées  contre  eux. 

Ils  exposent  dans  leur  pétition  que  la  grande  sé- 
cheresse qui  a  eu  lieu  Tannée  dernière,  et  qui  a 
causé  la  disette  des  subsistances  propres  â  la  nour- 
riture de  leurs  troupeaux,  a  déterminé  leurs  ber- 
gers à  les  conduire  dans  la  forêt;  mais  ils  assurent 
que  le  bois  n'a  pas  pu  en  souffrir,  parce  que,  dans 
les  cantons  où  leurs  moutons  ont  pâturé,  les  arbres 
sont  parfaitement  en  défense,  étant  âgés  les  uns  de 
plus  de  trente  ans,  et  les  autres  de  plus  de  quatre- 
vingts. 

llest  certain,  citoyens,  que  beaucoup  de  cultiva- 
teurs ont  manqué,  pendant  Tannée  dernière,  de  vi- 
vres pour  leurs  bestiaux  ;  il  est  certain  aussi  que  les 


eiloyens  qqi  en  élèvent  méritent  les  eneouragementi 
et  toutes  ie$  facilités  que  sollicitent  en  leur  faveur 
ragriculture  et  le  commeree» 

Mais  le  citoyen  qui  a  droit  à  ces  facilités,  aux  fa- 
veurs du  gouvernement  n'est  nas  celui  qui,  déter- 
miné par  son  intérêt  personnel,  détruit  une  partie 
de  la  propriété  publique  pour  vivifier  une  branche 
particulière  qui  lui  profite,  en  foulant  encore  aux 
pieds  la  loi  qui  lui  traçait  la  ligne  qu'il  a  osé  {^an^ 

ClUT. 

Et  c'est  le  cas  où  se  trouvent  les  citoyens  Martin» 

Une  ordonnance,  dont  personne  nignore  les  dis- 
positions, interdit  aux  betes  blanchea  comme  aux 
chèvres  le  pâturage  dans  les  bois,  et  ces  citoyens  y 
ont  fait  pftturer  leurs  troupeaux  ;  ils  assurent  que 
ces  troupeaux  n'y  ont  fait  aucun  tort;  et  quand 
ee  fait  serait  constant,  ont-ils  moins  commis  une 
contravention  aux  lois? 

Mais  il  n'est  personne  aui  ne  sache  comment  se 
reproduisent  les  bois  de  l  âge  de  ceux  dont  il  s'agit, 
et  combien  la  bête  blanche,  avant  même  la  coupe 
des  grands  arbres,  peut  nuire  à  la  reproduction. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  dans  cette  circon- 
stance il  convenait  que  la  justice  eût  son  cours,  et 
voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer  ! 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d*alienation  et  des  domaines 
réunis  sur  la  pétition  des  citoyens  Martin,  cultiva- 
teurs, demeurant  dans  la  commune  d'Acheres,  dis- 
trict de  Nemours,  département  de  Seine-et-Marne,  à 
fin  de  remise  des  condamnations  pronoiîtées  contre 
eux  nar  le  tribunal  du  district  de  Melun, 

•  Péclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.» 
Ce  décret  est  adopté, 

PiBTTi,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  des 
domaines  nationaux  :  Citoyens,  le  citoyen  Motlelai 
présente  un  acte  sous  seing  privé,  du  1*^^  septembre 
1786,  par  lequel  Anne -Louis  Régnier,  ci-devant 
Marquis  de  Guerchy,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de 
la  citoyenne  Gabrielle-Lidie  Qarcourt,  veuve  du  ci* 
devant  comte  de  Guerchy,  lui  a  donné  à  bail  pour 
doute  années,  et  douze  coupes  consécutives  de  cha- 
cune cent  arpents,  à  eommencer  par  l'ordinaire  de 
17S8,  les  bois  taillis  de  la  forêt  de  Cinglais,  situés 
syr  le  territoire  de  Boulon,  près  Caen,  y  comprises 
trois  pièees  de  bois  appelées  les  Annettes»  la  taille 
de  Bretheville,  lesCassorts  et  Fouqueville. 

Ce  bail,  dont  la  redevance  est  fixée  à  16,000  liv. 
par  an,  comprend  pour  la  presque  totalité  des  do- 
maines eosagéi»,  dans  lesquels  la  nation  rentre,  en 
vertu  du  qécret  du  10  frimaire;  il  n'y  a  pas  à  cet 
égard  la  moindre  difficulté,  puisque  la  citoyenne 
Guerchy  a  fait  la  déclaration  de  ces  domaines  au  dis- 
trict de  Falaise,  le  95  pluviôse. 

MaisleeitoyenMottelai,qui  psratt  avoir  ioul  six 
années, en  exécution  de  son  bail,  expose  qu'il  se  dis- 
posait àeontinaerson  exploitation,  lorsque  le  décret 
du  lOfrimaire  a  remis  dans  la  main  de  la  nation  tous 
les  domaines  engagés;  il  ajoute  que,  quoique  cette 
loi  ne  prononce  pas  formellement  la  résiliation  de 
son  bail,  il  n'a  osé  entamer  la  coupe  de  cette  année 
dais  la  crainte  d'y  contrevenir,  et  il  demande,  ou 
que  iOB  bail  ait  son  effet  pour  le  restant  de  sa  durée, 
ou  que  la  nation  lui  accorde  l'indemnité  qui  lui  est 
doe  à  raison  de  la  mieux-value  des  coupes  à  faire 
nr  celles  exploitées. 

Quand,  comme  le  suppose  le  citoyen  Mottelai,  le 
décret  du  10  frimaire  ne  résilierait  pas  le  bail  tait  à 
aoB  profit  par  la  citoyenne  Guerchy ,  ce  bail  ne  pour- 
rait pas  recevoir  son  exécution,  car  il  n'est  pas  au- 
thestiqoa  \  et  rien  no  constatant  la  vraie  fixation  de 
la  redevance,  rien  ne  rendant  certaines  les  vérita- 
bles ctaoaaa  al  oonditions  de  ce  bail  passé  surtout 


avec  des  individus  dont  les  intérêts  et  les  sentiments 
ne  s'accordent  pas,  au  moins  naturellement,  avec 
les  nôtres,  il  serait  trop  dangereux,  tron  préjudi- 
ciable même  pour  les  intérêts  de  la  répuntique,  de 
maintenir  ces  sortes  de  baux. 

Mais  le  décret  du  10  frimaire  e^t  formel  sur  la 
question  que  soumet  le  citoven  Mottelai  ;  il  porte, 
article  II,  que  les  baux  emphytéotiques,  les  baux  à 
une  ou  plusieurs  vies,  et  tous  ceux  au-dessus  de 
neuf  ans,  sont  compris  dans  la  révocation  prononcée 
par  l'article  1er  de  la  même  loi«  Ainsi  le  bail  bit 
pour  douse  ans  au  citoyen  Mottelai  ne  peut  pas 
subsister. 

Quant  à  l'indemnité  que  réclame  le  citoyen  Mot- 
telai. votre  comité  a  encore  pensé  qu'il  n'y  avait  au- 
cun droit,  et  voici  le  projet  de  décret  que  je  suie 
chargé  de  vous  présenter  ; 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  et  domaines 
réunis  sur  la  pétition  du  citoyen  Mottelai ,  tendant 
à  ce  que  le  bail  fait  à  son  profit  par  la  citoyenne 
Harcourl,  veuve  Guerchy,  de  bien  patrimoniaux  et 
de  domaines  engagés,  le  ter  septembre  1786,  soit 
exécuté,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  lui  soit  accordé 
une  indemnité  pour  raison  de  sa  non-jouissance  et  de 
la  mieux-value  des  coupes  de  bois  comprises  audit 
bail,  et  qui  restent  à  exploiter, 

•  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  è  délibérer. 
•Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé-  » 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  la  proposition  de  Ramel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•Sur  l'observation  faite  a  rassemblée  que  les  de- 
mandes en  réformation  d'erreur  et  rectihcatipn  de 
nom,  dans  la  désignation  des  créanciers  de  la  dette 
publique,  se  multiplient  plus  que  jamais,  à  raison 
des  opérations  qui  s'effectuent  sur  la  consolidation 
de  la  dette  constituée  et  la  liquidation  de  la  dette 
viagère, 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
salut  public  et  des  finances  réunis  sont  autorisés  à 
statuer,  par  arrêté,  sur  les  demandes  en  réformation 
d'erreur  et  rectification  de  nom  qui  auront  lieu  pen- 
dant le  cours  des  opérations  qui  s'effectuent  sur  la 
consolidation  et  la  liquidation  de  la  dette  publique. 

«Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  Bézard  fait,  au  nom  du  comité  de  législation, 
un  rapport  sur  les  questions  qui  se  sont  élevées  re- 
lativement au  partage  des  biens  communaux,  soit 
entre  les  communes  et  les  particuliers,  soit  entre 
les  communes  elles-mêmes.  11  propose  un  projet  de 
décret. 

Laloi  représente  que  cet  objet  est  très-Important, 
et  que  la  distribution  du  rapport  n'a  été  faite 
qu'hier. 

11  demande  Tajournement  à  deux  Jonrs. 

L'i^ournement  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCa  DU  30  PBAiaiAL. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  publie:  Ci- 
toyens, le  comité  fait  travailler  en  ce  moment  chez 
le  commissaire  de  la  marine  à  un  tableau  général  du 
commerce  maritime  fait  depuis  neuf  mois  par  les 
frégates  de  la  république.  Ces  commerçants  à  ca- 
nons, qui  ne  sont  ni  fédéralistes  ni  eontre^révolution- 
naires,  ont  rempli  nos  ports  et  nos  magasins  de  vi- 
vres et  de  vaisseaux  appartenant  à  l'ennemi.  C'est 
une  assez  belle  spéculation  commerciale  que  celle 
des  croisières  bien  placées,  et  dont  le  secret  est  im- 
pénétrable aux  espions  britanniques. 


d 


Ce  tableau  sera  augmenta  de  dix  vaisseaux  mar- 
chands au  lieu  de  sep»  que  nous  avions  annoncé  être 
ôonduits  dans  nos  ports  par  Tescadre  rentrée  à  Brest. 

Aujourd'hui  iious  pouvons  ajouter  à  ce  tableau 
du  commerce  fait  par  nos  frégates  une  prise  faite 
sur  le  tyran  de  Sardaigne. 

Il  est  entré  ces  jours  derniers  dans  le  port  de  la 
Montagne  une  frégate  sarde  de  36  canons  ;  elle  a  été 
prise  après  deux  heures  de  combat  par  la  frégate  de 
la  république  la  Boudeuse,  armée  également  de 
36  canons,  et  commandée  par  le  citoyen  Charbon- 
nier. Il  n'a  perdu  que  quatre  hommes  dans  le  com- 
bat, et  trois  blessés. 

11  vient  dVntrer  encore  à  Rochefort  (courrier  du 
29  prairial)  un  brick  anglais  de  80  tonneaux, chargé 
d*hnile  d'olive,  pris  par  la  corvette  Tfipemfr  ; 

Un  autre  bâtiment  anglais  chargé  de  liqueurs, 
genièvre,  tabac  et  étain. 

Il  est  entré  à  Brest  (même  courrier)  un  navire 
hollandais  de  180  tonneaux,  venant  de  Lisbonne, 
avec  un  chargement  de  sel,  pris  par  la  frégate  le 
Brului  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  allant  à  Bilbao,  chargé 
de  froment,  pris  par  le  même  ; 

Le  navire  anglais  le  Tirol^  de  90  tonneaux,  armé 
d'un  canon  et  d'un  pierrier,  chargé  d'approvision- 
nements, pris  par  la  frésate  la  Proserpine  ; 

Le  navire  anglais /«  Sully, de  500  tonneaux,  armé 
de  6  canons,  allant  à  Amsterdam,  chargé  d'eau-de* 
vie,  vin  d'Alicante  et  autres  marchandises,  pris  par 
la  corvette  la  Montagne, 

Ainsi  donc  la  marine  fait  aussi  ses  récoltes  sur  la 
mer,  et  devient  aussi  fertile  que  notre  territoire. 

Quant  à  l'armée  du  Nord,  ses  succès  sont  en  per- 
manencejusqu'à  présent. 

Nous  aurions  pu  vous  donner  depuis  plusieurs 
jours  des  nouvelles  favorables  de  la  partie  gauche 
de  Tarmée  du  Nord.  Destinée  à  combattre  la  partie 
de  nus  ennemis  la  plus  forte  et  la  mieux  disciplinée, 
elle  avait  obtenu  plusieurs  succès  qui  n*étaient  que 
préparatoires  du  grand  coup  que  les  républicains 
étaient  chargés  de  porter  à  l'Autriche  et  aux  bri- 

fands  coalisés;  mais  nous  avons  pen$é  qu'il  ne  peut 
tre  offert  à  la  Convention  nationale  que  des  résul- 
tats majeurs,  et  que  nous  ne  pouvons  présenter,  à 
une  république  qui  a  douxe  cent  mille  hommes  sous 
lesarmes,quedesvictoiresdécisives.  D'ailleurs  il  est 
des  marches  et  des  procédés  militaires  qui  doivent 
être  secrets  jusqu'au  plein  succès. 

Le  siège  d'Ypres,  de  cette  place  la  plus  forte  de 
la  WestFlandre,  que  Vauban  avait  toujours  regretté 
de  ne  pouvoir  joindre  à  sestravaux«  était  commencé 
depuis  quelques  jours.  Mais  cette  partie  impor- 
tante du  grand  royaume  du  grand  duc  d'York  n'a 
pu  tenir  contre  la  valeur  républicaine.  (On  applau- 
€JiL)NouS  ne  vous  dirons  rien  des  sorties  faites  par 
une  garnison  nombreuse  ;  elles  ont  été  repoussées 

Iiar  nos  volontaires,  et  les  positions  occupées  par 
es  troupes  coalisées  qui  vouaient  faire  lever  le 
siège  ont  été  prises  par  l'armée  du  Nord.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

La  journée  du  25  de  ce  mois  a  été  une  des  plus 
glorieuses  de  la  campagne,  et  Clairfayt,  avec  son 
corps  d'élite,  a  perdu  en  un  jour  l'argent  et  l'eau- 
de-vie  distribués  avec  prolusion  à  ses  machiner  à 
fusil.  Dans  ce  moment  fa  république  peut  tourner 
^s  regards  vers  le  port  ennemi  qui  a  été  le  théâtre 
u>.  tant  de  trahisons  et  le  passage  des  brigands  vo- 
mis par  l'Angleterre. 

Voici  les  nouvelles. 


Les  représentante  du  peuple  près  Varmée  Nord,  Ri- 
chard et  ChoudieUfàleun  collègues  composante 
comité  de  salut  public. 

Lille,  le  97  prairial ,  Tan  %•  de  la  république 
françaiie,  une  et  indiviûble. 

tLe  siège  d^Ypres  se  pousse  fivcc  vigueur,  citoyens 
collègues,  et  le  peu  de  succès  di'S  tenlaUves  faites  par  Cluii^ 
fayL  pour  le  faire  lever  nous  Tait  espérer  que  nous  ne  tar- 
derons pas  à  entrer  dans  celle  ville.  Nous  vous  devons 
compte  de  ce  qui  a*est  passé  depuis  quelques  jours  de  ce 
côté. 

t  Le  général,  instruit  que  Pennemi ,  sans  se  rebuter  de 
ses  écbecs  précédf  nts,  se  disposait  à  marcher  sur  lui ,  Ta 
prévenu  et  Ta  attaqué  lui-mêmp,  le  22,  sur  sa  poMlioii  de 
Hooglide  et  Roiisselaer.  L*uction  a  été  vive  et  sanglante; 
mais  enfin  les  hommes  libres  ont  vaincu ,  et  nous  nous 
sommes  emparés  de  la  position  qu*occupaient  les  coa- 
lisés. 

•  Le  25,  notre  armée  fut  attaquée  dans  cette  même  po- 
sition ;  la  droite,  commandée  par  le  général  Despréaux,  se 
retira  en  désordre  au-dessous  de  Roiisselaer  ;  mais  la  co- 
lonne du  cenlre,  quoique  découverte  par  ce  mouvement, 
soutint  avec  un  courage  inébranlable  le  f«'u  de  Tennemi  et 
les  charges  redoublées  de  sa  cavalerie.  Elle  ne  perdit  pas 
un  ponce  de  terrain  ;  Tennemi  fui  bientôt  contraint  d  a- 
bandonner  lui-même  le  champ  de  bataille,  qu*il  a  laissé 
tout  couvert  de  morts,  et  de  se  retirer  précipitamment  vert 
Thieu  et  Thourout.  Nous  avons  pris  trois  pièces  de  canon, 

t  Celte  journée,  malgré  le  désordre  de  la  droite,  est 
une  des  plus  glorieuses  de  la  campagne  pour  les  braves 
troupes  de  cette  armée,  par  la  brillalite  conduite  qu*ont 
tenue  le  cenlre  et  la  gauche. 

«  Clairfayt  avait  composé  un  corps  d*élite  à  qui  il  avait 
distribué  de  Pargentet  de  reau-de-\ie. 

«  Nous  devons  vousob^ierver,  citoyens  coIK'gues  qu*en« 
fin  Tavantage  de  la  campagne  se  détermine  d'une  manière 
décisive.  L'empereur»  dans  des  proclamations  qu'il  a  fait 
répandre  partout,  déclare ,  dans  les  termes  lt>s  plus  forts , 
son  impuissance  pour  nous  résister,  et  appelle  contre  nous 
le  secours  des  peuples;  mais  les  p(>uples  entendent  trop 
bien  leurs  inténêls  pour  qu'il  ait  rien  à  espérer  de  cet  ap- 
pel. Il  ne  s'agit  donc  plus  maintenant  que  de  persévérer 
dans  les  principes  et  dans  le  système  de  vigueur  qui  nous 
a  valu  jusqu^à  ce  moment  tant  de  victoires.  L*étranger  est 
déconcerté  de  cet  accord,  de  cette  unité  de  vues,  de  moyens 
et  d'action,  quia  succédé  depuis  quelque  temps  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  au  désordre  et  aux  trahisons. 
Il  cherche  par  tous  les  moyens  possibles  à  désunir  ce  fais- 
ceau qu'il  ne  peut  rompre ,  et  k  détruire  ce  gouvernement 
central  et  actif  qui  oppose  la  rapidité  de  son  action  aux 
lenteurs  des  ministres  des  rois,  et  les  créations  du  génie  de 
la  liberté  aux  productions  avortées  de  la  tyrannie. 

«  Signé  Richibd  et  CaooDiiu.  » 

Le  représentant  du  peuple  envoyé  près  Varmée 
du  Nord,  Richard,  à  ses  collègues  membres  du 
comité  de  salut  public. 

'a  Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  citoyens  collègues, 
qu'Ypres  est  au  pouvoir  de  la  république.  Malgré  sa  nom- 
breuse garnison  et  la  résistance  la  plus  vigoureuse,  elle  a 
été  forcée  de  céder  devant  la  bravoure  inexprimable  et  Tin- 
fatigable  constance  des  soldats  de  la  liberté, 
a  Je  vous  ferai  passer  demain  les  détails. 

«  Signé  Richard.  • 

Babèrb  :  Voilà  comme  Tarme'e  du  Nord  justifie  le 
décret  par  lequel  vous  avez  déclaré  à  la  république 
que  cette  armée  ne  cessait  de  bien  mériter  de  la 
patrie.  Quand  les  traîtres  disparaissent,  les  victoires 
se  multiulient  ;  quand  vous  abattez  les  factions,  vous 
prenez  des  villes  ennemie^.  Continuons  de  frapper 
les  ennemis  de  l'intérieur,  continuons  de  nous  tenir 
unis  et  serrés,  et  le  comité  viendra  chaque  décade 
vous  donner  la  suite  des  succès  des  armes  républi- 
caines. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  du 
rapport  et  des  lettres. 

{La  suite  demain.) 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

«•27J.         Duùdi  i  Messidor,  l'an  î«.  {Vendredi  20  Jura  1794,  vieux  êtyte.) 


AVIS. 

Deptili  pliltieiifi  ttoîi  le  buf eati  de  rédaction  àe  Ce  Jouf- 
ilfel  n'est  plut  me  du  Jardinet  )  mais  comme  des  citojent  j 
•d'easeiit  encore  des  paquets,  ce  qui  en  retarde  la  remise  et 
VeoipUi  «  oeot  croyons  de? oir  prétenir  de  nouteau  que  le 
bureau  de  rédaction  est  maintenant  rue  des  PoiteTÎns,  n*  18. 
.  Le  Imroali  des  aban$iêmênis  eti  lei^oursmémenie,  »•  18. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE* 

Débaiê  du  ptarUmenU  — •  Chambre  des  CofmnuntSt 

fUlTB  A  LA  SiAlfCI  DU  i7  MAI. 

Le  miniitre  de  rintérieur  cherche  à  le  justifier  relative" 
sent  à  MM*  Muir  et  Palmer.  Loin  de  les  faire  traiter  d*uDe 
manière  outrageante,  il  a  eu  pour  eui  tous  les  égards  dus 
à  leur  état  et  à  leur  éducation.  Il  a  donné  des  instructions 
secrètes  aux  gardiens  de  ces  prbonniers ,  pour  qu'ils  Wl« 
Ytosenl  ivee  eux  eette  conduite  humaine  et  généreuse. 
L*olMtioatloD  des  coupables,  surtout  du  premier,  les  a  em* 
péebés  de  lelliciter  auprès  du  roi  une  grftce  qu'Us  étalent 
si  éloignés  de  demander  qu'aa  ooutraire  Ib  faisaient 
^ire  de  leur  rébellion. 

eAu  resie«  reprend  hU  Dandas,tootcecl  n'est  qu'acees- 
soiro]  ce  qu'il  impurte  d'examiner,  c'est  si  la  suspension 
de  Vilabeoi  eorjnu  doit  mener  au  poufolr  despotique.  On 
s'est  trop  aisément  alarmé  sur  ce  point ,  et  ces  alarmes 
sont  le  fruit  de  manœuvres  perfides,  pour  faire  voir  dans 
cette  suspension  pissagère  une  tentative  pour  parvenir  Ir 
faire  rapporter  l'acte  même;  ce  qui,  j'en  conviens,  serait 
porter  on  oonp  mortel  au  droit  et  à  la  liberté  de  toute  la 
nation* 

c  Mais  le  passé  doit  rassurer  sur  l'avenir,  car  cet  acte  a 
d^  été  sospenda  neuf  fois  depuis  notre  glorieuse  révo- 
lation.  a 

Le  irinistre,  reprenant  le  langage  de  ses  confrères,  in- 
siste sur  les  conjonctures  difficiles  où  se  trouve  la  patrie  ; 
an  position  vraiment  critique  exige  cette  mesure  d^une 
manière  pins  urgente  qu'aucune  des  précédentes. 
.  a  La  composition  des  Sociétés  populaires  est  vraiment 
frite  pour  alarmer;  on  s'effraierait  moins  si  les  membres 
étaient  des  hommes  considérés  par  leurs  qaaiités  morales, 
leur  rang  ou  leur  fortune,  et  qui  n'eussent  aucun  intérêt 
an  Iwnlefersement  de  l'Etat  ;  mais  11  n'en  est  pas  ainsi;  au 
contraire,  on  s'est  assuré  de  l'existence  d'un  plan  de  con- 
tention nationale^  pour  opérer  une  réforme  du  parlement, 
os  s'adresser  à  lui  au  moins  pour  obtenir  sa  sanc- 


«Let  promoteors  de  eette  réforme  veulent  y  arriver  par 
des  moyens  ans9l  étranges  que  leur  but  même.  C'est  une 
représentation  annuelle,  et  établie  par  ^universalité  des 
suffrages,  qu*il  leur  faut;  or  on  sent  que  l'existence  de  la 
royauté  et  de  la  Chambre  haute  e^i  incompatible  avec  une 
pareille  représentation  ;  s'il  restait  quelques  doutes,  le  fu- 
neste exemple  de  la  France  suffirait  pour  les  dfssi|)er. 

t  Des  hommessages  peuvent  quelquefois  embrasser  une 
opinion  inconsidérée,  mais  ils  ne  tardent  pas  à  s'aperce- 
fotrdesesdémuts,  et  se  hâtent  de  l'abandonner.  C'est  ce 
qui  est  arrivé  au  doc  de  Richmond  et  au  chancelier  de  l'é- 
chiquier, qu'on  a  grand  soin  de  nous  présenter  comme 
ayant  été  les  partisans  de  la  réforme  parlementaire  ;  d'ail- 
leurs ils  ont  pu  la  croire  utile  dans  le  temps,  et  sentir 
qu'elle  ne  pent  atoir  lieu  aujourd'hui,  t 

M.  Sheridan  :  L*acte  à^Habeas  eorpuê  a  été  suspendu 
précédemment,  j*en  conviens  ;  mais  quelle  différence  dans 
iCTcîreMistancesl  Elle  est  telle  que  les  motifs  qui  détermi- 
aètfttt  alors  et  purent  }ostifler  cette  mesure  sont  absolu* 
ment  inapplicables  au  moment  actuel.  En  effet,  elle  fut 
adoptée  à  Tepoquc  où  venait  de  s'opérer  une  révolution, 
CI  «à  t  un  prince'  qui  n'était  point  de  la  ligne  héréditaire 
^jraMélé  mis  sar  le  tréne ,  il  fallatt  assurer  le  succès  de 

9^  Série.  ^  Tam$  nih 


cette  opération  par  des  mesures  vlgoorenses ,  afin  de  ré* 
primer  dans  l'intérieur  la  faction  des  ami^  du  Prétendant, 
laquelle,  s'élevant  contre  le  vœu  général,  secondait  les  pro« 
jets  et  les  tentatives  des  puissances  étrangères  en  faveur  du 
prince  fugitif;  mais  aujourd'hui  nul  danger  de  ce  genre  : 
point  de  conspiration  intérieure;  car  qu'est-ce  que  carac* 
tériser  une  conspiration  ?  C'est  de  se  cacher  dans  l'ombre, 
de  dissimuler  ses  projets;  or,  ce  qu'on  paraît  vouloir  re- 
procher maintenant  aux  Sociétés  populaires,  ce  sont  des 
opinions  hautement  professées  par  elles,  j*ose  le  dire,  et 
dans  ce  cas  le  reproche  de  conspiration  fait  pitié  ;  car  ja- 
mais il  n'y  en  aurait  eu  de  si  bruyante  et  de  si  commun1« 
eative,  et  ce  serait  sans  doute  la  première  qu'on  aurait  vu 
se  tramer  en  plein  jour  dans  les  assemblées,  dans  les  jar- 
dins publics  et  dans  les  gazettes. 

Pure  chimère  que  les  périls  qu*on  prétend  menacer  la 
constitution  t  Ruse  politique,  et  pas  autre  chose,  dans  le 
rapport  du  comité  1  Les  faits  dont  on  s'avise  si  tard  de 
faire  un  crime  capital  aux  Sociétés  sont  connus  depuis 
longtemps  :  ils  le  savaien*  aussi  bien  que  nous,  les  minis- 
tres, eux  qui  peut-être  même  soudoyaient  quelques-uns 
de^  secrétaires  de  ces  Sociétés  ;  mais  la  conduite  de  ces  mU 
nistres  est  une  perpétuelle  contradiction,  fin  effet,  le  roi , 
dans  le  discours  de  clôture  de  la  dernière  session,. a  an- 
noncé ciu*on  était  parvenu  à  réprimer  toutes  les  entrepri- 
ses contre  la  constitution.  A  Pouvertore  de  la  session  pré- 
sente, il  s'est  félicité  du  tèle  qu'ont  mis  ses  sujeu  à  rejeter 
les  idées  d'innovation  qu'on  cherchait  à  leur  faire  adopter. 
Depuis  cette  époque,  le  parlementa  donné  ou  lalsi^é  pren- 
dre au  gouvernement  une  fouie  de  nouveaux  moyens  ré- 
pressifs ,  tels  que  le  blll  concernant  les  étrangers ,  celui 
relatif  aux  correspondances  avec  les  ennemis ,  les  levées 
par  souscription,  etc.  ;  et  pourtant  l'on  veut  faire  dire  au- 
jourd'hui à  la  Chambre  que  le  roi  s'est  trompé  grossière* 
ment,  que  tous  ses  efforts  ont  été  inutiles,  et  qu'il  n'y  a 
diantre  moyen  de  sauver  le  gouvernement  actuel  que  de 
Tiovestir  de  l'eiercice  du  pouvoir  arbitraire. 

Au  reste,  les  premiers  conpables,  si  l'on  doit  être  re- 
gardé comme  tel  en  demandant  une  réforme  parlemen- 
taire, sont  MM.  Pitt,  Bnrcke  et  Richmond,  dans  les  écrits 
desquels  les  Sociétés  populaires  d'aujourd'hui  ont  puisé 
leurs  opinions.  Quoi  I  se  faire  apôtre  d'une  doctrine  et  en 
persécuter  les  discipicsl  En  vérité,  cela  est  bien  peu  géné- 
reux. Le  résultat  nécessaire  de  cette  conduite  doit  être 
d'aigrir  les  esprits,  et  la  récompense  naturelle  de  ceux  qui 
la  tiennent  est  de  recueillir  le  mépris  de  leurs  conci- 
toyens. 

Le  véhément  orateur  cite  des  passages  des  lettres  de 
M.  Burcle  à  ses  eonsdtuanfs,  de  celles  du  duc  deRich* 
mond  au  colonel  Sbarroan;  il  les  met  en  parallèle  avec  des 
passages  des  papiers  taxés  de  séditieux,  et  déposés  à  ce 
titre  sur  le  bureau  de  la  Chambre  à  laquelle  on  les  dé- 
nonce ;  il  prouve  que  ce  sont  précisément  les  mêmes  prin- 
cipes; il  fait  ensuite  l'apologie  de  la  Société  des  Amis  du 
Peuple,  et  démontre  que  M.  Baker  a  eu  tort  de  motiver  sa 
retraite  par  l'admission  de  tels  ou  tels  membres  ;  il  n'en 
est  aucun  dont  on  puisse  avoir  à  rougir  de  se  trouver  le 
confrère  ;  et  la  vraie  raison  de  celte  retraite,  qui  annonce 
peu  de  caractère ,  est  sans  doute  la  peur  de  l'honorable 
membre  en  voyant  l'acharnement  des  ministres  à  persécn« 
ter  les  Sociétés  populaires. 

«Mais  savez  vous,  reprend  M.  SheHdan,  quel  sera  l'effet 
Infaillible  du  bill,  s'il  est  adopté?  de  remplir  les  prison» 
d'un  côté  et  de  l'autre,  de  multiplier  les  Sociétés  pour  la 
demande  d'une  réforme  parlementaire.  Quant  à  nous, 
notre  devoir  est  de  le  combattre;  et  si  nous  succombons, 
si  les  ministres  remportent  ce  funeste  triomphe  sur  la  li« 
berté  et  la  patrie ,  peut-être  un  nouveau  devoir  attend-il 
notre  conscience ,  celui  de  ne  point  être  les  lâches  témoins 
de  celte  dégradation,  dans  le  temple  même  où  le  feu  sacré 
de  la  liberté  doit  être  entretenu  par  nos  soins. 

tOo  a  demandé  si  l'on  pensait  que  cette  retraite  dût  af- 
faiblir la  Chambre.  Non  sans  doute;  si  l'on  n'en  juge  que 
par  le  nombre,  à  peine  s'apercevra-t-on  qu'il  manque  une 
poignée  d'hommes  dans  cette  assemblée;  mais,  sous  un 
autre  point  de  f  ue ,  il  m'est  permis  de  croire  que  la  pertd 
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de  mon  lionorablpami,  M.  Fox,  dans  l^opînion  mèmed^nn 
f  rand  nombre  de  ceux  qi/i  votent  avec  le  minislre,  et  sur- 
tout dans  Topinion  de  toute  T Angleterre, 'serait  vraiment 
irréparable.  J^ignore  quelle  est  snn  intention;  mais  qui 
pourrait  le  blâmer  de  renoncer  à  des  Iravaux  qui  auraient 
|)erdu  pour  lui  ce  qui  inspire  et  soutient  le  courage  de  s*j 
livrer,  la  ronfiance  et  Tespoir  (l*êlre  utile  ? 

•  Je  demande  donc  le  rejet  du  bill.  • 

M.  fVindham  :  Des  pièces  autlienliques  prouvent  Texi- 
•tcnce  d*une  vaste  conspirntion  contre  le  gouvernement; 
je  demande  Tadoption  de  cette  mesure  de  sûreté. 

Lord  Georges  Cavendiih  :  Et  moi  qui  ne  me  laisse  pas 
si  facilement  alarmer,  je  demande  qu*on  se  borne  aux  lois 
en  vigueur,  sufTisantes  pour  réprimer  les  malveillants. 

M.  Drake  parait  en  qjiatité  d'auxiliaire  des  ministres  et 
p^end  avec  chaleur  le  parti  du  bill, 

M.  Fox:  C'est  aux  véritables  amis  de  la  constitution 
que  je  m^adresse.  Je  ne  puis  me  dispenser  d*é\eiller  leur 
sollicitude  sur  la  conjoncture  présente;  je  la  regarde 
comme  une  crise  de  la  plus  haute  importance  pour  la 
Grande-Bretagne,  puisque,  d*apiès  tout  ce  qu'on  a  dit  pen- 
dant cette  séance,  même  sur  remploi  des  mesures  de  ri- 
gueur que  Ton  compte  porter  au««i  loin  qu'elles  peuvent 
aller,  nous  avons  la  douloureuse  perspective  de  voir  se  suc- 
céder tous  les  maux  qui  peuvent  affliger  un  Etat  libre, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  dont  nous  étions  si  fiers  dé- 
génère en  une  monarchie  voisine  du  despotisme. 

De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment  ?  On  nous  somme  de  l'a- 
bandon de  tout  ce  qui  nous  est  cher  ;  on  nous  somme  de 
remctlreentre  les  mains  du  pouvoir  exécutif  nos  droits,  os 
privilèges,  et  d'élever  ainsi  le  despotisme  au-dessus  de  nos 
têtes.  Ce  lamenfable  événement  est  celui  même  que  Hume 
a  prédit  lorsqu'il  a  annoncé  le  terme  qu'uurait  la  consti- 
tution britannique.  11  faut  induire  de  la  doctrine  mise  au 
jour  par  le  préopinant  qu'on  va  suivre  une  marche  systé- 
matique ,  par  laquelle  on  ira  de  mesures  rigoureuses  à 
d'autres  plus  rigoureuses  encore,  et  Ton  n'entrt-Toit  même 
pas  à  quel  degré  de  sévérité  Ton  s'arrêtera.  Certe*,  jusqu'à 
ce  jour  on  a  constamment  suivi  ce  plan.  Mais  le  bill  sur  les 
étrangers,  mais  celui  sur  les  correspondances  taxées  de 
trahison,  étaient  des  remèdes  très-modérés  en  comparai- 
son de  ce  qu'on  propose  aujourdUiui.  Si  la  suspension  de 
l'acte  fVUabeas  corput  se  trouve  insufli^ante  pour  remplir 
les  vues  qu'on  a,  que  iera-l-on  ?  Interdira-l-on  toutes  les 
assemblées  du  peuple  où  l'on  s'occupe  d'objets  politiques? 
et  si  cela  même  ne  réussit  pa»,  défendra-t-on  toute  com- 
munication d'idées  entre  deux  hommes? 

M.  Fox  ne  voit  dans  le  rapport  qu'un  tissu  d*accasationi 
▼agues,  inconséquentes,  et  qui  tendent  surtout  à  dé- 
truire la  constitution  ,  en  anéantissant  l'esprit  de  liberté. 
Ce  mot  de  liberté  ne  peut  plus  sortir  de  la  bouche  sans 
qu'on  désigne  comme  un  traître  celui  qui  le  prononce,  et 
cependant  combien, peut  devenir  fatal  le  discrédit  qu'on 
s'attache  à  lui  donner  1 

Il  déplore  ensuite  la  malheureuse  condition  de  l*Angle- 
terre,  engagée  dans  une  guerre  qu'il  était  si  facile  d'évi- 
ter, comme  il  le  prouve  par  l'exemple  des  puissances  qui 
ont  gardé  la  neutralité  ;  puis  il  s'attache  à  démontrer  que 
les  persécutions  suscitées  aux  Sociétés  ne  feront  que  les 
aigrir  et  les  rendre  plus  redoutables  de  jour  en  jour.  Il  fait 
remarquer  que  ce  n'est  point  le  défaut  de  pouvoir  dans  les 
mains  de  la  couronne  qui  a  fait  tomber  l'ancien  gouverne- 
ment de  France  :  ce  gouvernement  avait  au  contraire  à  ses 
ordres  toutes  les  machines  du  despotisme  ;  il  avait  une 
Bastille;  il  avait  un  pouvoir  absolu  sur  la  vie  et  la  liberté 
de  tous  les  individus  ;  et  tous  les  secours  de  la  tyrannie 
n'ont  pu  prolonger  son  existence.  Ainsi  ceux  qui  veulent 
transporter  ce  despotisme  en  Angleterre,  sous  prétexte  de 
s'opposer  à  une  révolution,  s'abusent  étrangement  :  ils 
hâtent,  ils  font  naître  ce  qu'ils  disent  vouloir  empêcher. 

L'orateur  finit  par  un  tableau  vraiment  touchant  de  l'ef- 
frayant avenir  qui  menace  la  Grande-Bretagne,  malheurs 
qu'il  conjure  la  Chambre  de  détourner.  Quant  à  lui,  il  se 
croit  obligé  de  faire  le  désaveu  solennel  d'une  mesure  dont 
les  conséquences  seront  si  fUcbeuses,  et  qui  portent  un 
coup  mortel  à  la  liberté  de  son  pays. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  soutient  que  le  danger  dont 
la  constitution  et  le  gouvernement  sont  menacés  oéccssi- 
leni  la  suspension  de  l'acte  &Habeas  corpus.  «  La  réforme 
parlemçntaire,  que  les  Sociétés  mettent  eu  avant  n'est,  dit- 


il  ,  qu'un  prétexte  qui  sert  de  voile  à  des  desseins  d*ane 
plus  grande  étendue,  ill  lit  divers  extraits  des  papiers  dé- 
posés pour  justifier  son  assertion.  Ainsi  les  registies  de  la 
Société  de  correspondance  de  Londres  font  mention  de  11 
nomination  d'un  comité  pour  surveiller  le  parlement,  con- 
trôler dans  sa  conduite  tout  ce  qu'elle  ne  jugerait  pas 
convenable,  lui  communiquer  ses  pensées  à  ce  sujet  par 
l'organe  d'une  convention  qui  lui  ténioifrnerait  en  même 
temps  que,  si  elle  ne  recevait  pas  satisfaction,  elle  croirait 
de  son  devoir  de  repousser  la  tyrannie  par  les  moyens  qui 
seraient  mis  en  usage  pour  la  seconder. 

•Assurément,  dit  l'orateur,  en  agir  de  la  sorte,  ce  n*esl 
pas  seulement  surveiller,  c'est  s'emparer  de  l'autorité, 
c'est  l'exercer  directement.»  Il  n'était  pas  vrai  non  plusque 
tout  ce  que  contenaient  les  papiers  saisis  f&t  connu  depuis 
deux  ans  dans  les  journaux.  Lies  papiers  deNorwich,  qui 
venaient  d*être  saisis,  renfermaient  des  découvertes  de  la 
plus  haute  Importance,  et  mettaient  en  évidence  l'inten- 
tion générale  des  Sociétés  d'assembler  leur  convention 
jacobine.  D'autres  papiers  prouvaient  que  ces  Sociétés 
avaient  rassemblé  et  di^tribué  des  armes  pour  mettre  leurs 
projets  à  exécution.  Certainement  tout  cela  caractérisait 
bien  une  conspiration,  et  elle  lui  paraissait  de  nature  à 
motiier  une  suspension  de  VHabea»  corpus  avec  beaucoup 
plus  de  londement  que  les  cas  d'invasion  et  de  rébellion, 
auxquels  on  avait  prétendu  que  l'on  devait  borner  celte 
suspension. 

M.  Thompson,  prenant  la  parole  après  le  ministre,  qui 
l'avait  gardée  si  longtemps ,  se  plaint  des  fausses  inculpa- 
tions faites  par  lui  à  la  Soeiélé  des  Recherches  eonstitu» 
tioneUes  ;  il  dit  qu'elle  est  si  éloignée  d'avoir  pris  part  à 
la  formation  d'une  convention  qu'elle  avait  délibéré  de 
ne  point  Taire  usage  de  ce  mot,  de  crainte  qu'il  ne  prêtât 
aux  peifides  insinuations;  elle  avait  même  prévenu  les  au- 
tres Sociétés  par  une  circulaire  qu'elle  ne  députerait  à  au- 
cune assemblée.  L'opinant  interpelle  le  ministre  de  décla- 
rer s'il  n'a  point  vu  cette  circulaire  dans  les  papiers  ;  il  est 
impossible  qu'elle  ne  soit  venue  à  sa  connaissance,  puis- 
qu'il e'st  membre  du  comité  secret. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  demande  à  M.  Thompson 
la  date  de  cette  pièce,  qu'il  ne  se  souvient  pas  d'avoir  vue. 

M.  Thompson,  parfaitement  sûr  du  fait,  quoiqu'il  ne 
sache  pas  la  date,  est  persuadé  qu'on  a  soustrait  la  circu- 
laire, si  elle  ne  se  trouve  pas  dans  les  registres. 

M.  Grey  profile  de  cet  incident  pour  dévoiler  l'imposture 
du  rapport  de  re  comité  secret  ;  •  car  enfin,  dit-il,  un  mem- 
bre de  celle  Chambre  cite  une  déclaration  à  laquelle  il  a 
lui-même  assisté;  il  faut  que  le  ministre  déclare  positive- 
ment si  cette  délibération  est  ou  n'est  pas  sur  les  registres. 
Dire  qu'il  ne  sait  rien  sur  une  chose  aussi  marquante, 
c'est  avouer  que  le  comité  secret  a  fait  un  rapport  sur  des 
pièces  qu'il  n'a  point  examinées.! 

Le  chancelier  de  l'échiquier  prétend  que  le  ton  même 
dont  on  l'interroge  le  dispense  de  répondre. 

Le  major  Maitland  :  Enfin  nous  avons  une  preuve  pé- 
remploire,  une  preuve  de  fait,  que  les  arguments  tirés,  en 
faveur  du  bill,  de  la  conduite  des  Sociétés,  ne  doivent  être 
d'aucun  poids;  car  le  rapport  du  comité  secret  est  démenti 
sur  un  article  de  ce  genre  par  le  seul  membre  qui  ait  à  cet 
égard  des  connaissances  personnelles. 

M.  Jekill  en  conclut  que  tout  le  rapport  n'est  qu'un 
tissu  d'impostures;  car  qui  garantira  que  les  registres 
prétendus  n'ont  point  été  forgés  ou  du  moins  falsifiés  ?  Il 
faut  donc  ajourner  la  proposition. 

On  fait  sortir  les  étrangers  de  la  salle,  et  le  débat  conti- 
nue avec  beaucoup  de  chaleur. 

Enfin  on  met  aux  voix  l'ajournement ,  qui  n'est  point 
admis  ;  et  après  de  nouvelles  discussions  sur  la  question 
principale,  le  bill  de  suspension  de  l'acte  d^Habeos  corpus 
passe  à  la  majorité  de  cent  trente-six  voix  contre  vingt- 
huit. 

Le  ministre  demande  l'envoi  d'une  copie  du  rapport  du 
comité  secret  à  la  Chambre  haute;  il  l'obtient. 

M.  Sheridan  demande  de  son  cdté  l'impression  du  rap- 
port; il  l'obtient  aussi,  mais  avec  quelque  difficulté. 

Ce  n'est  qu'à  trois  heures  du  matin  que  finit  cette 
séance. 

SÉANCB  DU   22   MAT. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  du  rapport  du  comité 
secret,  que  le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  afl'aircs 
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ébtiigères  eomiBênte  dtbs  vn  toD|(  discours,  ea1(|aé  pour 
ginsi  dire  sar  celui  de  son  cousin  dans  la  Chambre  des 
communcf. 

Lord  Slanhope  s*élève  contre  le  bill  de  suspension  de 
racle  é*Habea»  corpus,  principale  saiivefçarde  de  la  liberté 
individuelle.  C'est  Touloir  ramener  le  despotisme  sous  le- 
quel gémissait  la  France  avant  la  révolution;  c*est  orga- 
oivr  le  9jf>Vine  de  la  Bastille  et  des  lettres  de  cachet.  Il 
s*en  faut  de  beaucoup  que  le  rapport  présenté  par  le  co- 
mité motiTe  suffisamment  de  pareilles  mesures;  on  y 
aTance  que  les  deux  Sociétés  principales  contre  lesquelles 
est  dirigée  Taccusation  voulaient  di^pouillcr  le  parlement 
de  ^n  pouvoir  pour  sVn  emparer  elles-mêmes.  Lord  Slan- 
hope déclare  d*ubord  n*avoir  été  membre  d*aucune  de  ces 
Sociétés.  Il  a  même  désapprouvé  la  proposition  d'assem- 
bler une  convention,  moins  comme  mesure  illégale,  car  il 
soutient  qu'elle  ne  Test  pas,  que  parce  qu'elle  ne  rempli- 
rait pas  ce  qu'on  en  attend. 

L'opinant  fustifie  la  légalité  de  ces  sortes  d'assemblées 
par  une  toule  d'exemples.  En  1780,  il  s'était  déjà  tenu  un 
congru  composé  de  plusieurs  personnages  marquants, 
tel»  que  lord  Campdcn,  lord  Jersey,  lord  Radnor,  Thomas 
Tboirnshend ,  etc.  ;  pareille  association  à  Londres  et  à 
Westminster  ;  elle  comptait  M.  Fox  et  le  colone  Fitzpa- 
trick.  Le  con^il  commun  tint  lui-même  des  assemblées 
relatives  à  la  réforme  parlcmen:aire,  et  députa  MM.  Wil- 
fces  et  Sawbrige  à  l'association  d'Ecosse.  Celte  association, 
après  avoir  mûrement  délibéré,  présenta  une  pétition  au 
parlement;  plus  récemment  encore  il  y  eut  une  alliance 
entre  la  convention  d'Irlande  et  une  assemblée  en  Ecosse, 
dont  était  un  des  fuges  mêmes  de  cette  contrée,  et  qui,  stir 
Taulorisation  du  lord  avocat  d'Ecosse,  avait  légalement 
pris  le  nom  de  Convention.  Il  n'y  a  donc  rien  d'extraordi- 
naire ,  rien  d'illégal  dans  ces  sortes  d'assemblées  ;  tout , 
jusqu'à  leur  nom  même ,  est  en  quelque  manière  sanc- 
tionné par  l'exemple,  qui  permet  de  fjire  ce  que  d'autres 
ont  fait  sans  que  le  gouvernement  l'ait  trouvé  mauvais. 

Voilftpoor  la  forme;  quant  au  fond  même,  c'est-à-dire 
l'opinion  de  la  nécessité  d'une  réforme  parlementaire,  elle 
a  été  celle  de  plusieurs  hommes  d'un  mérite  reconnu.  Sir 
Georges  Saville  ne  cessait  de  répéter  qu'il  n'y  avait  aucun 
espoir  pour  le«  Anglais  tant  que  la  pureté  primitive  du 
corp«  législatif  ne  serait  pas  rétablie,  et  c'était  pendant 
une  guerre  même  qu'il  tenait  ce  langage.  Le  persécuteur 
des  Sociétés  populaires,  M.  Pilt,  était  du  même  avis  avant 
d'entrer  au  ministère;  c'est  un  fait  de  notoriété  publique, 
l/opinaot  lit  aussi  une  lettre  du  duc  de  Richmond  au  co- 
lonel Sharman,  dans  laquelle  il  remarque  que  te  citoyen 
Richmond,  allant  plus  loin  que  personne,  voulait  l'univer- 
salité des  suffrages  et  la  représentation  annuelle.  Enfîn 
vient  une  dernière  autorité,  c*est  celle  du  vénérable  Ed- 
mond Burke,  que  l'inconstance  dans  ses  goûts  n'empêche 
pas  d^avoir  eu  celui  de  la  réforme  parlementaire,  qui  n'en 
est  pas  moins  lx»nne  en  elle-même,  parce  qu'il  ne  pense 
plus  aujourd'hui  comme  il  écrivait  jadis  à  sir  Hercules 
Langrishe. 

Lord  Slanhope,  après  avoir  répondu  à  tout  ce  qui  a  été 
avancé  par  lord  Grenville ,  relativement  à  la  correspon-. 
daiice  des  Sociétés  et  aux  rassemblements  d'armes,  s'arrête 
particulièrement  sur  ce  dernier  objet.  Il  soutient  que  cha- 
que individu  a  droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  défen<>e  per- 
sonnelle; il  ajoute  que,  pour  faire  croire  à  ce  rassemble- 
ment, on  avait  répandu  le  bruit  que  la  veille  un  maître 
û*hMv\  garni  avait  reçu  quatre  mille  armes,  et  qu'il  s'était 
trouvé  au  bout  du  compte  que  c'étaient  des  armes  envoyées 
de  Birmingham  à  Londres  pour  le  gouvernement. 

Lord  Kneooul,  lord  Thurloir,  lord  MansGeld ,  lord 
Camarvon,  lelord  chancelier  et  plusieurs  autres  parlent  en 
laveur  du  bill  que  combattent  lord  Lauderdale,  lord  Derby 
et  lord  Lansdoirne,  en  proposant  l'ajournement,  qui  n'ob- 
tient que  neuf  voix  sur  cent  seize. 

Les  ministériels  ne  perdent  point  de  temps  pour  deman- 
der une  seconde  lecture  du  bill  ;  lord  Lauderdale  objecte 
les  usages  parlementaires,  qui  ne  permettent  pas  de  lire 
deux  fois  on  bill  dans  la  même  séance.  Apparemment  on 
feot  se  soustraire  aux  justes  réclamations  du  peuple  ex- 
primées dans  des  pétitions  qui  viendraient  en  foule  contre 
ce  bill  destructeur  de  toute  liberté.  —  La  seconde  lecture 
n'en  est  pas  moins  admise.  —  Le  bill  est  renvoyé  au  co- 
milé;  on  en  reçoit  le  rapport  sur-le-champ,  et  Ton  passe  à 


la  troisième  et  dernière  lecture.  Cette  brusque  opération 
terminée,  quatre-vingi-quinie  voix  font  admettre  le  bill, 
qui  ne  trouve  que  sept  contradicteurs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

coimissioif  D'AGaicuLTuaa  et  dis  abis. 

extrait  du  registre  des  délibérations  de  ta  commission 
d'agriculture  et  des  arts,  du  28  pmirial ,  Van  %  de  la 
république  française  une  et  indivisible. 

Les  citoyens  rédacteurs  des  journaux  sont  invités  à  in- 
sérer l'avis  suivant  dans  leurs  feuilles. 

La  commission  d'agriculture  et  des  arts  annonce  à  tous 
les  citoyens  que  les  essais  pour  la  refonte  du  papier  ont  eu 
un  véritable  succès.  Cette  intéressante  découverte;  en  ou- 
vrant une  nouvelle  source  à  la  prospérité  nationale,  pré- 
sente aus'^i  à  l'industrie  commerciale  de  nouveaux  moyens; 
et  pour  mettre  tous  les  citoyens  qui  voudront  se  livrer  à  ce 
genre  d'industrie  à  même  de  réussir,  la  commission  vient 
de  publier  une  Instruction  dans  laquelle  elle  a  rassemblé 
les  divers  procédés  pour  opérer  la  refonte. 

Tous  les  citoyens  qui  seront  dans  le  cas  d'entreprendre» 
dans  cette  commune,  de  ces  établissements,  sont  prévenus 
qu'ilexiste  au  département,  à  Paris,  une  quantité  cousidéo 
rabic  de  papiers  imprimés,  mis  en  dépôt,  en  exécution  du 
décret  du  12  frimuire ,  et  qu'aux  termes  de  l'article  VI  du 
décret  du  6  germinal^  ils  sont  autorisés  à  s'en  Taire  déli- 
vrer, à  la  charge  par  eux  de  les  luire  dénaturer  immédia- 
tement après  le  transport,  et  d'en  faire  dresser  acle  en 
présence  d'un  membre  de  la  commune. 

Le  eommiuaire  J.  Bac  net» 


SUITE   A   LA  SISANCB  DU   30  PRAIIIIAL. 
Présidence  de  Maximilien  RobespietTC^ 
Barère  annonce  les  prises  suivantes. 
Courrier  du  26  au  soir. 

Un  sloop  anglais,  dont  le  chargement  n'est  pas 
annoncé,  entré  à  Rochefort. 

Un  brick  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  d*huiie 
d*olive,  entré  aux  Sables  d'Otonue. 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  bois 
de  construction,  entré  à  Berghen,  en  Norwege. 

—  Un  administrateur  de  l'InsliM  national  des 
Quinge-Vingts  :  Citoyens,  différentes  pétitions  ont 
été  présentées  à  la  Convention  par  plusieurs  sections 
de  Paris,  en  faveur  des  aveugles-nés.  Vous  les  avez 
renvoyées  à  divers  comités,  et  aucun  rapport  n'a 
encore  été  fait.  Nous  avons  vu  tous  ces  délais,  mais 
sans  éprouver  le  plus  léger  mouvementd'impatience, 
et  nous  avons  dit  :  Nos  législateurs  sont  occupés  des 
grands  intérêts  de  la  république  ;  lorsqu'ils  auront 
assuré  le  bonheur  général,  ils  arrêteront  un  regard 
paternel  sur  les  écoles  où  vont  les  aveugles  s'in- 
struire pour  se  rendre  utiles  à  la  république,  et  le 
moment  n'est  pas  éloigné  où  ces  écoles  recevront  le 
plus  grand  encouragement. 

Le  pétitionnaire  fait  contiaftre  ensuite  avec  quel 
zèle  les  aveugles  se  livrent  au  travail  pour  vaincre 
toutes  les  diiticultés;  il  appelle  l'attention  de  l'as- 
semblée sur  le  besoin  où  se  trouvent  ces  êtres  inté- 
ressants, et  demande  que'  chaque  quartier  de  la  pen- 
sion qui  leur  est  accordée  leur  soit  payé  d'avance. 
•  Mallarmé:  Je  convertis  en  motion  la  demande  qui 
vous  est^faite,  et  je  propose  de  l'étendre  à  l'établisse* 
ment  des  sourds  et  muets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Briez  tait  adopter  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pé- 
tition du  citoyen  François  Torchepot,  maire  de  la 
commune  de  Blis-de-Bonne,  département  de  la  Dor- 
dogne,  lequel,  après  un  mois  de  détention,  a  été 


Il 


acquitté  et  mis  en  liberté  par  un  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris,  du  27  prairial  pré« 
sent  mois  ; 

•Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présentdécret, 
la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Torchepot 
la  somme  de  200  liv.,à  titre  de  secours  et  indemnité, 
et  pour  Taider  à  retourner  dans  son  domicile,  éloigné 
de  cent  trente  lieues. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.* 

Veau,  au  nom  du  comité  des  dépêches  :  Citoyens, 
rimagination  sait  prêter  à  la  raison  des  charmes 
puissants  et  utiles,  mais  le  nu  de  la  vérité  dojl  tou- 
jours se  sentir  sous  le  voile  de  la  fiction, 

La  sagesse  qui  doit  dispenser  le  jour  au  monde  ne 
doit  point  abandonner  aux  mains  de  la  vanité  en  délire 
les  rênes  du  char  de  la  lumière  et  du  génie. 

Vous  avez  remué  toutes  les  âmes,  vous  avez 
éveillé  tous  les  arts  par  la  sublimité  de  vos  concept 
tions  sur  PEtre  suprême,  sur  l'immortalité  de  Tâme, 
sur  les  fêtes  décadaires,  sur  ki  gloire  des  héros  de 
la  liberté,  sur  toutes  les  institutions  nationales  di- 
gnes du  peuple  français;  vous  veillerez  à  ce  que  ces 
grandes  idées  ne  soient  point  travesties  honteuse- 
ment; vous  veillerez  à  ce  que  des  esprits  étroits 
n*étouffent  pas  la  nature  et  la  vérité  sous  les  bande- 
lettes de  la  superstition,  sous  les  formes  de  Ter- 
reur. 

Vous  passerez  une  éponge  sévère  sur  ces  images 
ridicules  dans  lesquelles  on  voudrait  dépeindre  en- 
core par  une  allégorie  mensongère  TEtre  des  êtres, 
rame  de  la  nature,  que  rien  ne  peut  figurer,  et  que 
Ton  ne  peut  comparer  à  rien,  parce  que  seul  il  est 
tout. 

Vous  TOlidrez  que  des  actions  héroïques,  des  scè- 
nes instructives,  que  des  discours  vrais  rappellent 
par  des  traits  sensibles,  par  des  expressions  intelli- 
gibles à  tous  les  humains,  les  sentiments  de  la  nature 
les  droits  de  la  patrie  et  les  devoirs  de  Thomme. 

Quand  vous  avez  honoré  le  courage,  la  piété  filiale 
et  le  malheur,  vous  avez  assis  sur  leurs  canons  les 
héroïnes  du  6  octobre,  vous  avez  entouré  un  père, 
une  mère  de  leur  nombreuse  famille  ;  leurs  propres 
enfants  les  ont  traînés  avec  respect  et  orgueil  sur  la 
charrue  qui  fut  Tinstrument  de  leurs  travaux  utiles 
et  le  sage  de  leur  subsistance  féconde  ;  vous  avez 
associé  à  vos  fêtes,  après  les  avoir  vengés  par  vos 
lois,  les  victimes  innocentes  de  Tamour  et  de  Tin- 
fortune,  à  qui  le  despotisme  immoral  refusait  près- 
que  Texistence. 

Quand  vous  avez  célébré  les  triomphes  des  armes 
républicaines,  vous  avez  fait  monter  sur  les  chars 
de  victoire,  non  des  héros  de  théâtre,  mais  de  bra* 
▼es  soldats  parés  de  leurs  blessures  et  ombragés  des 
étendards  qu*ils  avaient  conquis  sur  les  satellites  des 
tyrans. 

Quand  enfin  vous  avez  rendn  à  TEtre  suprême  le 
plus  grand  hommage  que  lui  aient  jamais  offert  les 
mortels,  vous  avez  rassemblé  loin  des  temples  et  des 
autels  la  plus  grande  famille  dont  aucun  peuple  ou 
aucun  siècle  ait  pu  offrir  la  réunion.  Vous  avez  ho- 
noré la  naturepar  Texposition  de  ses  dons  précieux, 
dont  elle  accélère  pour  vous  le  retour  :  attelant  au 
ehar  du  travail  les  animaux  consacrés  par  le  service 
qu'en  tire  le  premier  des  arts,  vous  avez  fait  un 

Eompeux  trophée  des  instruments  que  Tindustrie 
umaine,  cette  émanation  de  la  suprême  inteUigence, 
emploie  chaoue  jour  pour  concourir  avec  la  nature, 
et  en  haine  (Tes  tyrans,  à  la  conservation  et  au  bon- 
heur du  genre  humain. 
Législateurs,  vous  avez  à  recueillir  sans  cesse  Tex- 

ëression  de  la  confiance  du  peuple -français  dans  cet 
tre  sage  et  puissant  qui  protège  les  nations  libres, 
et  qui  déjoue  les  oppresseurs  et  les  ennemis  du 
monde;  de  cet  Etre  saprlme  qui,  dans  an  moment 


où  la  bmine  et  les  aasasiinats  étaient  les  moyeng 
par  lesquels  une  peuplade  ennemie  de  Tespèce  hu- 
maine espérait  effacer  de  la  terre  et  les  Français  et 
la  liberté,  détourne  de  votre  sein  le  fer  et  le  plomb 
meurtrier,  accélère  le  retour  des  moissons,  et  pro- 
tège Tarrivage  de  vos  convois. 

Vous  avez  à  recueillir  les  témoignages  de  la  re- 
connaissance publioue  sur  la  sagesse  de  vos  prin- 
cipes, sur  Ténergie  ne  vos  mesures. 

Nos  ennemis,  vous  dit-on,  vous  accusent  dimpiété, 
d'immoralité,  d'athéisme,  quand  vous  proclamez  la 
vertu  et  les  mœurs,  et  aue  vous  déclarez  Topinion 
de  la  France  entière  sur  1  existence  de  TEtresupréme 
et  l'immortalité  de  l'âme. 

ils  confondent  ainsi  avec  vous,  qui  les  punissez,  les 
seélérats  dont  vous  avez  purgé  la  France;  ils  vous 
calomnient,  parce  qu'ils  se  sentent  incapables  dé 
vous  imiter. 

Ne  pouvant  vous  corrompre.  Ils  veulent  vous  ef- 
frayer! Ils  ignorent  donc  que  votre  courage  est  aussi 
inébranlable  que  votre  vertu  est  incorruptible?' 

Ils  veulent  vous  assassiner!  Us  ignorent  donc  que 
la  France  renferme  plus  de  vingt  mil  lions  de  Geffroy; 
ils  ignorent  que  chaque  goutte  de  sang  versé  par  un 
martyr  de  la  patrie  est  un  eerme  fécond  de  héroS 
qui  se  fertilise  au  centuple  dans  le  champ  de  la  li« 
bertél 

Mais  les  eselayes  de  Georges  peuvent-ils  songer 
de  auoi  sont  capables  des  Français  libres! 

Vous  avez  commencé  la  réforme  du  monde,  ache- 
vez votre  ouvrage  ;  le  bonheur  des  peuples  et  1  amour 
des  Français  seront  votre  récompense. 

Vous  avez  sauvé  la  patrie  par  la  découverte  des 
conspirations  ;  vous  en  avez  prévenu  de  nouvelles 
en  mettant  à  l'ordre  du  jour  la  justice  et  la  vertu  ; 
vous  donnez  aux  lois  la  force  qu'elles  ne  peuvent 
avoir  sans  Fappui  des  bonnes  moeurs,  et  la  liberté 
ne  sera  plus  un  vain  nom  ;  vous  l'avez  fixée  sur  la 
vertu  :  ne  quittez  le  gouvernail  de  la  république 
qu'après  que  le  vaisseau  sera  conduit  au  port.  Con- 
tinuez à  braver  les  crimes  anglais.  A  des  législateurs 
qui  ont  jeté  les  semences  de  la  liberté  du  monde,  la 
mort  n*est  rien,  l'estime  du  peuple  juste  est  tout» 
Vous  avez  mérité  le  courroux  des  tyrans  :  guel  mé- 
rite n*e8t-ce  pas  aux  yeux  d'une  nation  libre?Recevez 
la  reconnaissance  des  sans-culottes. 

Des  ennemis  de  la  république  se  tournent  en  tout 
sans  pour  eç  empêcher  les  progrès;  leurs  machina-* 
tions,  qui  retombent  sur  eux-mêmes,  font  de  nou- 
veaux amis  à  la  liberté,  de  nouveaux  ennemis  au 
despotisme.  Tel  est  sur  les  eœurs  l'empire  de  la 
vertu. 

En  vain  des  scélérats  tentent  d*attaquer  des  hom- 
mes que  le  dévouement  au  bonheur  de  la  patrie  rend 
invulnérables  :  si  ces  projets  infâmes  pouvaient  nous 
donner  des  Jours  de  deuil,  votre  énereie  et  la  vertu 
du  peuple  écraseraient  encore  tous  les  coupables , 
et  sauraient  sauver  la  chose  publique. 
.  Que  la  massue  révolutionnaire  ne  cesse  donc  de 
frapper  les  conspirateurs,  et  que  l'on  voie  tomber 
en  même  temps  les  rois  et  leurs  suppôts.  Le  peuple 
entier  est  debout  pour  seconder  vos  efforts,  et  vous 
jure  d'être  inviolablement  attaché  à  la  représenta- 
tion nationale ,  de  la  délendre,  ou  de  mourir  pour 
elle. 

Tels  sont  les  sentiments,  telles  sont  les  expres- 
sions de  la  commune  de  Bercy  (Paris),  des  juges  de 
Belley  (Ain),  de  la  justice  de  paix  de  Lannion  (eûtes» 
du-Nord),  du  tribunal  et  de  la  Société  d'Issingeauir 


(Hauta*Loire),des  administrateurs  du  département 
au  Doubs,  de  la  Société  d'Aire  (Pas-de-Calais)  et 
d'AIzon  (Gard)  deBrivts  (Corrèze)  du  comité  de 
surveillance  de  Lons-le-Saunier  (Jura),  enfin  de  la 
Société  d'Annecy  (Mont-Blanc),  qui  jouit  de  Tespé- . 
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r  de  Toir  bientôt  i  la  barre  de  ta  Convention  le 
roi  de  Turin. 

La  demande  tardive  que  vous  fait  la  Société  d'Am- 
bert  (Puy-de-Dôme),  H<»s  secours  que  vous  avez  dé- 
crétés fn  faveur  des  familles  des  yolontaires  de  rem- 
placement, est  une  félicitation  non  équivoque  sur  la 
justice  que  vous  avez  <*endue  par  ce  décret. 

LetnDunal  du  district  d*AbbevilIe  (Somme),  en 
vonaféiieitant  de  n'avoir  pas  perdu  de  vue  là  néces-' 
site  de  détruire  une  jurisprudence  incohérente  et 
barbare,  doit  vous  rendre  d'autant  plus  sensible 
Fimportance  de  donner  en  effet  à  nos  lois  ce  carac- 
tère d'ensemble  et  d'harmonie  qui  ne  peut  se  trouver 
que  dans  un  code  simple  et  court,  consacrant  tous 
les  grands  principes  de  la  sociabilité,  de  la  liberté, 
de  légalité,  et  étranger  à  tous  les  détails  dont  la 
justice  a  moins  à  pronter  que  la  chicane  à  abuser. 
Nul  législateur  ne  peut  prévoir  toutes  les  difBcultés; 
plus  la  loi  s*est  enorcée  d'en  prévenir,  plus  elle  en 
fait  naître.  Vous  vous  renfermerez  dans  les  vérités 
éternelles,  qui  sont  dans  tous  les  temps  la  volonté 

générale  du  peuple.  Vous  abandonnerez  à  la  sagesse 
es  institutions,  au  pouvoir  des  mœurs  plus  eHicaces 
3ue  les  lois,  à  l'esprit  de  justice  et  de  fraternité  qui 
oit  caractériser  un  peuple  libre,  le  soin  de  stipuler 
les  intérêts  particuliers. 

Vous  ne  pouvez  vous  arrêter  à  aucune  question 
que  la  mauvaise  foi  ne  songe  à  en  faire  naître  mille 
autres. 

Ce  n'est  point  du  silence  des  lois  qu>st  né  l'art 
mensonger  des  plaideurs;  c*est  de  ce  qui  est  écrit 
de  trop.  Plus  les  dispositions  des  lois  se  multiplient 
et  se  sous-divisent,  plus  elles  présentent  de  surface 
à  l'activité  corrosivede  la  chicane. 

Quel  code  donna  lieu  à  de  plus  diffus  commentaires 
que  le  long  corps  des  lois  justiniennes?  N'est-ce 
pas  de  la  découverte  des  Pandectes  que  naquirent, 
comme  une  plaie  publique,  des  essaims  de  juristes? 

Quel  peuple  garda  le  mieux  ses  lois?  Sparte  :  ses 
lois  n'étaient  pas  écrites. 

La  même  Adresse  rend  compte  des  snccès  du  re- 
présentant du  peuple  André  Dumont,  et  vous  dit  : 

•La  reconnaissance  est  la  liste  civile  du  peuple; 
reeueillir  les  éloges  des  bons  citoyens  et  les  impro- 
bâtions  des  méchants,  c'est  réunir  tous  les  suf- 
fraget.t 

Le  citoyen  Paulain,  de  Lisieux  (Calvados),  vous 
adresK,  aar  la  police  des  passeports,  des  vues  dignes 
d'être  prises  en  considération  par  votre  comité  de 
salut  public. 

La  Société  d'Auty  (Lot),  en  voua  rendant  compte 
de  ses  sentiments  et  de  sa  conduite  civique,  vous 
apprend  qu'elle  a  contribué  d'une  somme  de  1,400 1. 
aux  frais  de  la  guerre. 

Le  citoyen  Vinsac,deBeaumont (Hante-Garonne), 
fait  don  d'une  pension  de  666  liv.; 

Le  citoyen  Boussey,  de  Barjols  (Var),  d'une 
somme  de  100  liv.  de  décompte  de  traitement  échu. 

Les  communes  de  Naucelle,  Siran,  Capelle-en« 
Veris  et  Maure  (Cantal),  ont  offert  pour  nos  défen- 
seurs 49  liv.  4  s.  6  d.,  quatre-vingt-deux  chemises, 
Suatre-vingt'Six  aunes  de  toile ,  dix-huit  draps  et 
*autreseflets; 

La  Société  de  Gënerac  T...),  840  liv.  14  s.,  vingt- 
se|it  marej  quatre  onces  d  argenterie,  cent  cinquante 
livres  de  vieux  linge,  cent  cinquante  et  une  che- 
mises neuves,  cent  sept  draps,  des  matelas,  des 
convertares,  etc.;  oelle  d'Huningue  fHaut-Rhin), 
soixante  chemises  et  un  grand  nombre  d'habits,  ves- 
tes, euloUes,  bas,  souliers,  guêtres,  bottes,  panta- 
lons, surtouts,  manteaux,  ch.ipeaux,  etc. 

La  commune  de  Beaume  (Doubs)  a  déposé  è  son 
comité  de  surfeillanoe  environ  1 ,300  liv.  en  or,  ar- 
gent et  assignats.  Je  remarque  en  passant  que  l'A* 


dresse  écrite  au  nom  du  comité  de  surveillance  est 
signée  Marchant,  juge  au  tribunal  de  district,  et  que 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  d'un  pareil  co- 
mité et  toutes  autres  fonctions  publiques  a  été  dé- 
crétée. 

De  tous  les  dons,  le  plus  précieux  à  la  patrie,  c'est 
celui  que  lui  offrent  ses  défenseurs,  qui  lui  consa- 
crent leurs  bras  et  surtout  leur  cœur, 

La  Société  de  Briond  (Gard)  vous  informe  que  le 
cavalier  qu'elle  a  monte ,  armé  et  équipé,  est  un 
jeune  homme  de  dix-sept  ans,  robuste  et  bouillant 
de  couraçe,  qui  s'est  présenté  avec  l'enthousiasme 
que  peut  mspirer  l'amour  seul  de  la  liberté. 

Le  district  de  Libourne  (Bec-d'Ambès)  envoie  a 
la  Monnaie  deux  cent  soixante-trois  mares  trois  on- 
ces un  gros  d'argenterie. 

Les  adjudications  des  biens  d'émigrés  présentent 
les  résultats  suivants  :  A  Beauvais  (Oise)  :  estimation, 
151,371  liv.;  vente,  391,189  liv.; 

A  Angers(Mayenne-et-Loire):estimation, 209,9991,; 
vente,  562,375  liv.; 

A  Amboise  Hndre-et-Loire)  :  estimatioui  1 1 ,230 1.; 
vente,3l,995l.;  au  même  lieu,  estimation, 24,580  L; 
vente,  83,300  liv. 

ACorbeil  (Seine-et-Oise),  les  biens  dont  jouissiiit. 
ci-devant  l'émigré  Louis-Stanislas-Xavier  Capet  ont 
produit  1  million  172,650  liv. 

L'administration  de  ce  district  vous  fait  cette  ob- 
servation :  «  Les  biens  ruraux  ont  doublé,  triplé  et 
même  quadruplé  le  prix  de  l'estimation  ;  quant  aux 
châteaux,  le  prix  n'en  a  dépassé  l'estlfiiation  que  de 

peu  de  chose A  des  républicains  il  ne  faut  que 

des  champs  et  des  chaumières.  Il  faut  faire  dispa- 
raître les  châteaux  orgueilleux,  et  que,  de  leurs  dé- 
bris, se  forment  des  cnaumières  pour  le  sage,  pour 
le  citoyen.  • 

La  Société  de  Doulevant  (Haute-Marne)  vous  fait 
cette  autre  demande,  qui  n'est  pas  moins  digne  d'at- 
tention ; 

"Pour  achever  de  détruire  les  traces  du  fanatisme, 
hâtez-vous,  dit-elle,  de  prononcer  sur  la  destination 
des  bâtiments  qui  y  servirent.  Que  les  églises  et  les 
presbytères  soient  consacrés  à  des  établissements 
publics  et  républicains.  > 

Le  comité  de  surveillance  d'Auty  (Lot)  réclame 
pour  ses  séances,  et  pour  celles  du  copseil  oe  la  com- 
mune, le  presbytère. 

La  Société  d'Argano  (Finistère)  a  consacré  la  ci- 
devant  église  à  la  réunion  des  citoyens  qui  viennent 
chaque  décade  y  entendre  la  lecture  des  lois,  des 
actions  héroïques  et  des  victoires  sigualées  par  les-* 
quelles  la  nation  française  rend  un  digne  hommage 
au  principe  éternel  de  la  sagesse,  de  la  vertu  et  delà 
liberté. 

Les  citoyens  de  Beauvais  (Oise)  ont  consacré  une 
fête  à  la  mémoire  du  représentant  du  peuple  Beau- 
vais, mort  victime  de  la  trahison  des  Toulonnais  et 
de  la  barbarie  britannique  Mais  le  plus  digne  sacri** 
fîce  qu'ils  ont  offert  à  sa  mémoire,  c'est  l'extraction 
de  quatre  mille  livres  de  salpêtre,  et  Tenvoi  de  cin- 
quante septiers  de  charbon  pour  la  fabrication  de  la 
poudre. 

Il  faut  faire  aux  martyrs  de  la  liberté  des  héca- 
tombes de  rois,  d'esclaves,  de  trattres  et  d'Anglais 
immolés  à  leurs  mânes. 

Je  terminerai  cette  correspondance  par  la  lettre 
du  représentant  Foussedoire,  qui  vous  fai*  le  tableau 
de  la  fête  célébrée  à  Colmar  (Haut-Rhin)  en  mémoire 
de  la  tournée  du  31  mai.  Vous  y  verrez  surtout  avec 
un  vit  intérêt  que  la  génération  naissante  brûle  du 
désir  de  maintenir,  de  venger  la  liberté,  et  que  nos 
enfants  justifient  déjà  le  beau  titre  que  vous  leur  avei 
donné  quand  vous  les  avei  appelés r^g^oirilf la 
pafne* 


14- 


Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  entendus 
sur  des  objets  particuliers. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DO  l^r  MESSIDGB. 

Barèrr,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, hier  le  comité  de  salut  public  s'est  empressé 
de  vous  annoncer  la  nouvelle  de  la  prise  d'Ypres; 
aujourd'hui  il  vous  apporte  les  détails  annoncés 
par  les  représentants  du  peuple  et  par  le  général. 
Les  voici  : 

Richard,  repréienlant  du  peuple  prêt  l'armée  du 
Nord,  aux  représenlanlt  du  peuple  composant  le 
comité  de  talut  publie. 

Au  quartier  gênerai  som  Tpret,  le  SO  prairial ,  Tan  f« 
de  la  république  une  et  iodiTÎiible. 

«le  f  cas  al  annoncé  hier  la  prise  d*Ypres.  La  garnison, 
composée  de  près  de  sii  mille  hommes,  rcsle  prisonnière 
de  guerre,  et  toute  l'ariillerie  el  les  munitions  nous  seront 
remises.  La  place  renferme,  à  ce  que  nous  croyons,  plus 
de  cent  pièces  de  canon.  Je  n*ai  pas  besoin  de  vous  rairc 
sentir  Timporlunce  de  celte  prise.  Elle  est  duc,  en  grande 

Srtie,  à  Tarmée  d*observation  commandée  par  le  général 
Ubam.  La  victoire  remportée  le  25  à  Hoglede  a  déter- 
miné la  reddition.  Les  généraux  Macdonald,  Dandeele, 
Jardon  et  Sinter  ont  beaucoup  contribué  à  ces  brillanU 
avantages  par  leurs  talents  el  leur  bravoure.  La  conduite 
des  soldats  de  la  liberté  a  été  digne  de  la  cause  qu'ils  dé- 
fendent; ils  forcent  nos  ennemis  mêmes  à  leur  rendre  jus- 
tice en  tombant  soua  leurs  coups. 

u  Signé  ïiicnkKù,  • 

t  P.  5.  L*amée  de  siège  s'est  distinguée  par  la  patience 
la  plus  soutenue  et  la  valeur  la  plus  brillante;  elle  a 
poussé  ses  travaux  avec  la  plus  grande  ardeur,  et,  toutes 
les  lois  que  la  garnison  a  fait  des  sorties,  elle  a  été  repous- 
sée de  la  manière  la  plus  vigoureuse.  Elle  était  comman- 
dée en  chef  par  le  général  Moreau ,  et  par  les  généraux 
Michuud,  général  de  division,  Desenf^ns,  Laurent  et  Van- 
damme»  qui  tous  ont  rempli  dignement  leurs  importantes 
fonctions.» 

Pichegru,  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord,  aux 
représentants  du  peuple  membres  du  comité  de 
salut  public, 

Brielen,  près  Yprei,  le  50  prairial,  Tan  3*  de  la  ré- 
publique une  et  indivisible. 

•  La  place  d*Ypres  vient  de  capituler,  citoyens  représen- 
tants, après  douie  heures  de  tranchée  et  la  résistaoœ  la 
plus  opiniâtre.  Votre  collègue  Richard  vous  fait  passer  les 
détails  par  lesquels  vous  verret  que  la  garnison  est  prison- 
nière de  guerre,  et  que  la  place  est  remise  à  la  république 
dans  la  situation  actuelle  sans  restriction.  (ViDi  applaudis- 
•emenls.) 

•  Je  vous  dois  les  comptes  les  plus  avantageux  du  lèle» 
de  l*ucUvitë  et  de  la  bravoure  qu'ont  montrés  les  dilTéren- 
les  troupes  composant  Turmée  de  siège,  sous  les  ordres  du 
général  de  division  Moreau.  Toutes  se  sont  distinguées  à 
Tenvi  ;  mnis  on  trait  parliculier  que  je  ne  dois  pas  vous 
laisser  ignorer,  c'est  que  le  li*  bataillon  du  Nord,  empressé 
de  voir  l'effet  que  produirait  sur  la  place  une  batterie  de 
dix  pièces  de  H  »  destinée  à  battre  en  brèche,  a  traîné  h 
bras,  avec  les  canonniers ,  les  six  pièces  d'une  parallèle  à 
l'emplacement  qui  leur  éiait  préparé,  el  ont  fait  ainsi  un 
trajet  d'environ  cent  cinquante  toises  à  travers  une  grêle 
de  mil  raille  et  de  balles. 

«Tandis  que  l'armée  de  siège  taisait  si  bien  son  devoir  de 
ce  cOté ,  Parmée  d*observatiou ,  sous  les  ordres  du  général 
Souham ,  arrêtait  les  vains  efforts  que  réitérait  de  tempa 
en  temps  le  général  Clairfiiyt  pour  se  porter  au  secours  de 
la  place.  Il  y  a  eu  trois  batailles  pendant  le  court  espace 
de  la  durée  du  siège  :  trois  fois  l'avantage  nous  est  resté 
(on  applaudit),  et  trois  fois  les  troupes  de  la  république 
ont  lait  des  prodiges  de  valeur  ;  à  la  dernière  surtout^  qui 
a  été  la  plus  chaude,  parce  que  les  troupes  de  Clairfayl 
avaient  proportionné  leurs  efforts  à  un  supplémeni  de  solde 
et  d'eau-de-vie  qui  lear  fut  accordé  ce  jour-  là  (on  rit  el 


on  applaudit),  nos  républicains  ont  multiplié  ces  tr|llt  de 
bravoure  el  d'intrépidité.  Les  brigades,  sous  les  ordres  des 
génèrau.  Macdonald,  Dandeele,  Jardon,  Devinteret  Salro, 
ont  surtout  concouru  au  succès  de  la  journée,  qui  a  été  glo- 
rieuse pour  toute  l'armée. 

«  L'ariillerie  de  sié|^e  et  d'observation  a  fait,  selon  son 
usage,  des  merveilles,  surtout  l'artiUirie  légère. 

«  Salut  et  fraternité.  Piciiacau.  a 

Barèbe  :  Le  comité  vous  propose  de  récomi)enser 
la  conduite  du  4e  bataillon  de  Taruiée  du  Nord  par 
le  décret  suivant: 

•  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  que 
son  président  écrira  au  4^  bataillon  du  Mord  une 
lettre  de  satisraction  pour  sa  conduire  devant  Ypres. 

•  Les  nouvelles  oriicielles  de  la  prife  de  cette  place 
et  des  succès  de  l'armée  du  Nord  seront  envoyées 
sur-le-champ  aux  armées  de  la  république.  •    ^ 

Ce  décret  est  adopté. 

Babèrb  :  Une  lettre  de  Saint^Just  annonce  que, 
dans  un  combat  qui  a  eu  lieu  le  28  prairial  sous  les 
murs  de  Charlcroy,  les  ennemis  ont  eu  trois  mille 
hommes  tués,  que  nous  leur  avons  fait  six  cents 
prisonniers,  et  que  nous  leur  avons  pris  sept  pièces 
de  canon.  (Vifs  applaudissements.) 

Barère  :  La  Convention  nationale  a  décrété  qu*il 
serait  nommé  des  inspecteurs  pour  véritier  les  envois 
faits  à  la  trésorerie  nationale  par  les  receveurs  des 
districts. 

11  n'a  pas  paru  suffisant  de  laisser  cette  opération 
aux  seuls  préposés  de  la  trésorerie  nationale;  comme 
elle  intéresse  la  responsabilité  des  receveurs  qui  sont 
les  envois  et  des  agents  des  postes  et  messageries, 
il  était  nécessaire  d'adjoindre  aux  préposés  de  la  tré- 
sorerie nationale  des  inspecteurs  qui  inspirassent 
encore  plus  la  confiance  et  la  sécurité  par  leur  nom- 
bre et  1  exactitude  de  leurs  opérations. 

Voici  le  projet  de  décret: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  chargé,  par 
le  aécret  du  9  germinal,  de  choisir  les  deux  oTliciers 
publics  qui,  sous  le  titre  d'inspecteurs  des  envois  des 
receveurs  de  district,  doivent  être  présents  à  la  vé- 
rification qui  continuera  détre  faite contradictoire- 
meut  entre  des  préposés  de  la  trésorerie  nationale 
et  des  préposés  de  la  commission  des  transports,  re- 
montes, postes  et  messageries; 

«Nomme  les  citoyens  Joré  et  Brunet  inspecteurs 
des  envois  des  receveurs  de  district.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  propose,  et  rassemblée  adopte  les  deux  dé- 
crets suivants: 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  l«r.  Il  est  créé  200  millions  en  assignats  de 
5  liv.;  300  millions  en  assignats  de  125  liv.;  400  mil- 
lions en  assignats  de  250 1.;  200  millions  en  assignats 
de  1,000  liv.;  100  millions  en  assignats  de  2,000  liv.; 
5  millions  en  assignats  de  15  sous,  pour  compléter  la 
fabrication  déjà  faite  dans  cette  coupure. 

•  11.  Ces  assignats  seront  versés,  à  fur  et  mesure  de 
leur  labricalion,  dans  la  caisse  à  trois  clefs  de  la  fa- 
brication qui  est  à  la  trésorerie  nationale,  et  seront 
employés  au  payement  des  échangea  et  aux  dé- 
penses publiques,  d'après  les  décrets  qui  seront  ren- 
dus pour  ordonner  leur  mise  eu  circulation.  » 

«—•La  Convention  nationale  décrète  : 
•Art.  i«r.  La  trésorerie  nationale  ouvrira  un  crédit, 
savoir  : 

•  De  150  millions  à  la  commission  de  commerce  et 
approvisionnements  ; 

«  3  millions  à  celle  des  travaux  |)iiblics  ; 
•20  millions  à  celle  des  transports,  postes  et  mes- 
sageries; 
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è  lO  tnîlltons  à  celle  des  armes  et  poudres; 

«  i  millioQsà  celle  derorganisation  et  mouvement 
des  armées; 

'  «  Pour  être  employés  au  payement  des  dépenses 
publiques  dont  elles  sont  chargées. 

à  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.» 

Babèrb  :  Jean-Bon  Saint-André  a  fait  un  règle- 
ment pour  réprimer  des  abus  qui  se  sont  glissés 
parmi  les  ofticiers  et  los  administrateurs  de  la  ma- 
rine. Il  est  à  remarquer  qu*il  n*a  point  eu  besoin  de 
s'occuper  des  soldats. 

Comme  un  des  articles  de  ce  règlement  regarde 
la  législation,  en  ce  qu*il  porte  la  peine  de  mort 
contre  le  capitaine  de  vaisseau  qui  aura  laissé  couper 
sa  ligne,  le  comité  m*a  chargé  de  le  soumettre  à  la 
Convention.  Si  le  capitaine  qui  commandait  le  Jaco- 
bin n*fût  pas  laisse  couper  la  ligue,  six  vaisseaux  ne 
se  seraient  pas  portés  contre  la  Montagne^  et  nous 
aurions  eu  de  plus  grands  succès. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  pul)lic,  décrète  qu'aucun 
capitaine  de  vaisseau  ne  souffrira  que  la  ligne  ne 
soit  coupée.  Si  Tennemi  manœuvrait  pour  la  couper 
devant  ou  derrière  lui,  il  manœuvrera  pour  Tempé- 
cher,  et  il  se  laissera  plutôt  aborder  que  de  le  souf- 
frir. Le  commandant  aun  vaisseau  au  poste  duquel 
la  ligne  se  trouverait  coupée  sera  puni  de  mort. 

•  La  Convention  nationale  renvoie  au  comité  de 
salut  public  pour  les  mesures  et  règlements  à  pren- 
dre sur  les  devoirs  resprclifs  des  généraux,  com- 
mandants et  odiciers des  escadres  de  la  république.» 

Babèbb  :  Il  ne  me  reste  plus  qu*uh  fait  à  faire 
connaître  à  rassemblée;  il  est  à  la  gloire  des  armées 
et  des  républicains.  Le  voici  : 

Les  prisonniers  faits  à  Landrecies,  qui  ont  passé  ! 
par  cette  ville  (Bruxelles,  9  mai),  montent  en  tout  à  ! 
quatre  mille  quatre  cents,  et  sont  jeunes,  bien  vêtus  ; 
et  bien  portants.  Les  Autrichiens  ont  cherché  à  les  ' 
engager  à  entrer  au  service  de  Temnercur,  et  c'est 
un  fait  curieux  que,  sur  un  si  grand  nombre,  mal- 
gré les  offres  tentantes  qu'on  leur  a  faites  et  Télo- 
quence  employée  par  les  officiers  pour  les  détcrmi-- 
ner,  douze  seulement  se  sont  enrôlés.  Ils  ont  été 
hués  par  leurs  camarades,  qui  criaient  :  A  bas  la 
traiires!  Oh!  les  coquins!  et  c'est  avec  peine  qu*on 
les  a  empêchés  de  massacrer  ces  recrues.  Cela  nous 
fait  voir  que,  quoiqu'on  dise  qu'ils  sont  forcés  au 
service  par  réquisition  publique,  leurs  âmes  sont 
toutefois  remplies  d'enthousiasme  pour  leur  cause. 

Ce  fait  sera  inséré  dans  le  Bulletin. 

(La  suite  demain,) 


TaiBUKAL  CBIMINEL  BÉVOMJTIONNAIRB. 

Du  23  prairial.  —  E.-A.-B.  Chaput-Dubost,  âgé 
de  cinauante-quatre  ans,  né  à  Cusset,  département 
de  l'Allier,  ex-noble,  ex-subdélégué,  ex-procureur 
du  tyran,  et  depuis  son  commissaire  près  le  tribunal 
du  district  de  Cusset  ; 

J.-D.  Teyras,  âgée  de  cinauante  deux  ans,  née  et 
demeurant  a  Cusset,  femme  de  Chaput-Dubost; 

C.-G.  Chaput-Dubost  du  Champcourt,âgé  de  vingt- 
nxans; 

C.-M.  Chaput-Dubost,  âeé  de  vingt-quatre  ans, 
tous  deux  sans  état,  même  oemeure  ; 

Convaincus  d'intelligences  avec  les  ennemis,  en 
répendant  de  fausses  nouvelles  pour  troubler  le 
peuple  ; 


B.-J.-R.  Hébert,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Tournelles,n<>  38,  entrepre- 
neur  de  la  fourniture  des  bois  de  chauffage  pour 
l'armée  ; 

L.  Lameudin,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Con- 
furt,  département  du  Nord,  marchand  de  chevaux  et 
de  bois,  aussi  fournisseur  de  bois  pour  Tarmée; 

S.-C.  Bouillon,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Alençon, 
prépose  aux  bois  de  chauftage  ; 

G.-G.  Lucas,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Châteauroux,  département  de  l'Indre,  fournisseur 
soumissionnaire  pour  Téquipement  des  volontaires 
d'indreville,  ci-devant  Châteauroux  ; 

P.  Robert,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Saint- 
Georges-sur-Cher,  charron,  rue  Saint-Gilles,  au  Ma- 
rais, n<>  91; 

D.  Courtin,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Saint- 
James,  département  du  Cher,  brigadier  de  M  52« 
division  de  gendarmerie,  rue  du  Tnéâtre-Français, 
n®  7; 

N.  Jannin,  âgé  de  soixante-douze  ans, né  à  Dijon, 
gagne-denier,  rue  Montorgueil  ; 

Convaincus  d'infidélité  et  dilapidations  dans  les 
fournitures  de  bois  de  chauffage,  d'habillements,  de 
charriots  pour  les  armées,  etc.,  etc.,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

—  J.-E.-L.  Lépinay,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Pans,  rue  Jean- Robert; 

E.  Cariac,  âgé  dr  cinquante-trois  ans,  né  au  Grand- 
Bourg-Salagnac,  département  de  la  Haute-Vienne, 
rue  de  la  Lune; 

L.-Fr.  Pirlaut,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  rue  Dominique,  xi9  158,  gardien  de 
scellés; 

E.-J.  Fegey, âgé  de  cinquante-quatre  ans,né  et  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Martyrs,  no  13,  gardien  de 
scellés; 

Accusés  de  bris  de  scellés  apposés  sur  les  papiers 
et  «effets  de  plusieurs  conspirateurs,  ont  été  ac- 
quittés. 

Les  trois  premiers,  attendu  leur  négligence  dans 
la  garde  dcsdits  scellés  qui  leur  étaient  confiés,  ont 
été  condamnés  a  deux  années  de  détention. 

Fegey  a  été  mis  en  liberté. 

—  F.  Darmingue,deDougery ,  âgé  de  soixante  et  un 
ans,  né  à  Pamiers,  avocat  du  tvran  de  la  ci-devant 
sénéchaussée  de  cette  ville,  et  administrateur  du  dé- 
partement de  TAriége  ; 

J.-B.-G.  Darmingue,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
né  à  Pamiers ,  ex-homme  de  loi ,  juge  de  paix  à 
Fbix; 

J.  Mont-Sirbaut ,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Pamiers,  commis  au  greffe  de  la  ci-devant  séné- 
chaussée susdite ,  ensuite  commis-greffier  au  tribunal 
du  département  de  TAriége  ; 

J.-P.  Mont-Sirbaut,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et 
demeurant  à  Pamiers,  apothicaire; 

J.-P.  Riçal,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  et  demeu- 
rant a  Pamiers,  vivant  de  ses  revenus; 

L.Rigal-Moignier,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Pa- 
miers, laboureur  à  Jean-de-Falga  ; 

J.-P.  Palma  de  Fraxine,  âgé  de  soixante-treize 
ans,  né  et  demeurant  à  Pamiers,  lieutenant  parti- 
culier civil  en  la  ci-devant  sénéchaussée  susdite; 

J.  Larue,âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  juge  du  tribunal  du  district  de 
Tarascon,  àFoix; 

J.-P.  Larue,  âgé  trente-trois  ans,  né  à  Pamiers, 
ex-homme  de  loi,  ex-avoué  au  tribunal  du  district 
de  Tarascon,  à  Foix; 

J.-N.  Castel,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Pamiers, 
négociante  Foix; 
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j.-j.  Perrain,  né  h  Aft,  Ja^e  an  tribunal  do  dis- 
trict d'Aix,  domicilié  à  Amiens; 

Convaincus  de  conspirations  tendant  à  dissoudre 
la  représentation  nationale,  à  seconder  les  ennemis 
de  la  France,  à  persécuter  et  calomnier  le  patriotisme, 
à  inspirer  le  découragement  pour  faciliter  la  contre- 
révolution,  à  égarer  le  peuple  sur  le  choix  de  ses 
fonctionnaires,  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de 
mort. 

Du  24  prairial  —  C.  Noël,  âgé  de  soixante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à  Roye,  département  de  la 
Somme,  chirureien; 

Hildevert-la-Mare,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Vienne,  dans  le  ci-devant  Beauvoisis,  ex-giarde« 
chasse,  à  Romainville  près  Paris  ; 

B.-H.  Cousin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Bonneville, 
département  de  Seine-et-Oise,  ex-garde  du  tyran, 
gendarme  à  Dourdan  ; 

M.-J.  Langlois,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  FaTe^ 
rolles,  département  de  TEure,  domestique  à  Saint- 
Mone-de-Lévis,  même  département; 

B.  Bardy,  â^é  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Mont- 
marly,  en  la  ci-devant  Auvergne,  marchand  d*alma« 
nachs,  rue  des  Prêtres-Germain  ; 

P.  Chabault,  âgé  de  vinst-six  ans,  né  et  deraeu-> 
rant  à  Rambouillet,  ffarde-de-bois; 

J.-B.  Curtel,  âgé  oe  quarante  ans,  né  à  Cléry,  dé- 
partement du  Mont-Blanc,  rue  des  Bons-Enfants; 

P.-A-A.  Husson,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Arras,  ma- 
telot à  Passy,  près  Paris; 

i.-B.  Mannot,  âgé  de  cinquante  ans,  né  Châtiilon- 
aur-Seine,  meunier  audit  lieu  ; 

Convaincus  d*être  des  ennemis  du  peuple  en  cher- 
chant à  anéantir  la  liberté  publique,  en  provoquant 
le  rétablissement  de  la  royauté  et  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  ont  été  condamnés  à  U 
peine  de  mort. 

J.-L.  Brodeau,  âjgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Rochelort,  menuisier-sculpteur,  soldat  au  22«  régi* 
ment,  à  Meaux  ; 

J.  Pelard,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Ris,  dé- 
partement du  Calvados,  scieur  de  pierres  à  Paris, 
faubourg  Honoré: 

Coaccusés,  ont  été  acquittés. 

Brodeau  sera  détenu  comme  suspect  dangereux. 

Pelard  a  été  mis  en  liberté. 

— L.  Turpcaux,igé  de  quarante  et  un  ans,né  àRo- 
chefort,  sous-chef  aadministration  de  la  marine,  à 
Toulon  ; 

A.  Moreau,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Liég^, 
soldat  vétéran  au  87«  régiment,  à  Estrœungt,  dépar- 
tement du  Nord; 

D.  Baron,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Donnery,  dé- 
partement de  la  Marne,  vigneron  audit  lieu  ; 

J.-H.  Richard,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Paris,  bourrelier  et  fermier  des  chaises  de  la  ci-de- 
vant église  de  Saint-Jacques  du  Haut-Pas,  rue  Jac- 
qnps; 

J.-B.  Geoffroy,  âgé  de  ving^^cuf  ans,  né  à  LezaI, 
département  des  Deux-Sèvres,  ci-devant  percepteur 
des  impositions,  commandant  de  la  garde  nationale 
au  Petit- Verselle,  département  de  la  Vienne; 

J.  Ignar,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pierreflltc, 

grenadier  au  bataillon  des  grenadiers  de  la  Côte- 
•Or,  à  Langres  ; 

J.-P.  Beaudonct,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  Reims, 
ex  curé  à  Binson  ; 

P.-D.  Bouillard,  àsé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Orchilly,  près  Châtillon-sur-Mame,  libraire  et  re* 
licur  à  Epernay  ; 

Convaincus  d*être  ennemis  du  peuple,  en  entre- 
tenant des  intelligences  avec  les  Anglais,  à  Toulon, 


en  conservant  des  cocardes' bfaneliés,  en  ehadtant 
des  chansons  contre-révolutionnaires^  en  manifes* 
tant  des  sentiments  fanatiques,  en  escroquant  tes  de- 
niers de  la  république,  en  outrageant  les  patriotes, 
en  tenant  des  pro[)os  tendant  à  raviliase me nt  de  la 
représentation  nationale,  en  secondant  les  des.«eins 
des  conspirateurs  de  Lyon,  en  achetant  et  colportan- 
des  écrits  contre-révolutionnaires,  etc.,  ont  été  cent 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Gorgot,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  et  de- 
meurantà  Culmou,  département  de  la  Haute-Marne, 
laboureur  ; 

E.  Beliard,âffé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Paris, 
volontaire  au  i»  bataillon  de  la  section  des  Gravil- 
liers,  rue  Aumaire: 

F.  Thévenot,  âgé  de  cinanante- trois  ans,  né  A  Vi- 
try-sur-Selne,  marchand  d  u.  bres  audit  lieu  : 

P.  Chanteloup,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  Troycs, 
tailleur  et  volontaire  au  4«  bataillon  du  Pas-de-Ca- 
laisf  à  Châtillon-sur-Marne  ; 

L.  Philippe,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Châ- 
tillon-sur-Marne, aubergiste  à  Enernay  ; 

i.  Gainalift-Châtel-Brand,  âge  de  vinst-huit  ans, 
né  au  canton  de  Berne,  cordonnier,  rue  des  Martyrs; 

Coaecusétf  ont  été  acquittés  et  mis  en  iil>erté. 


SPECTACLES. 


Ofink  If ATloiiAU  —  Aii1«  la  Hémnion  du  %Qaoût,ovk 
CJnaugurûtion  de  la  BéfmbU^uê  frwÊfoke^  saov-culotticlc 
aii5act6i* 

Théâtre  dk  L^OpiRA-CoinQea  u atiowal,  me  Favart.  -^ 
Mélidor  et  Pkro$ine,  comédie  en  8  actes,  mêlée  d*arieltcs, 
précédée  de  la  1*  représeotalioo  de  VBomme  pertueax^ 
oonédie  en  en  vd  acte* 

En  attendant  la  i'*  représentation  à' Agricole  Fiala* 

Théatrb  db  la  HéPUBLiQUB ,  rue  de  la  Loi.  -^ 
Les  Maure  de  V ancien  régime^  on  les  Mtxurs  du  liber tU 
nage ,  suivi  du  Grondeur, 

TniATRB  DB  LA  BUB  Fbtdbav.  -^  Pùul  et  Virginie  f 
opéra  en  8  actes,  précédé  de  la  Famille  indigente, 

TkiATM  Natiohal,  mes  de  la  Loi  el  de  Louvoît.  — 
BêUche  Déceiûlé  par  des  chaDgemeoli. 

TaéATaa  m§  SiBS-CuLOTTBi,  ci-4efant  Molièrei  — « 
GvUlammê  TeU^  et  BUdse-êt  Babel. 

Tbéatbb  iTRiQui  DES  Amo  DtLA  pATBfB,  d-devanf  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève^  opéra  eo  S  actes  |  suivi  de 
la  Matinée  républicaine^  vaudeville  en  un  acte. 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique, 

Théatbb  du  Vaudeville,  —ta  Nourrice  républicaine; 
le  Sourd  guéri,  et  le  Faucon, 

TBiATRB  DE  LA  CiTi.—VABiÉTÉs.— La  Nocc  ;  la  Fétc  de 
CEtre  Suprême^  et  la  2*  représentaUon  d^Jrlequin  tm- 
primeur, 

THàATBB  no  Lvcài  DBS  Abts,  aa  Jardin  de  TEgalité.  -^ 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  de*  Arts 
miles t  pièce  ailéforique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  hrontiéru ,  pantomime  en  8 
actes» 

Incesiam.  la  libertéàu  Négrêêf  ou  lU sanl  Ubreeenfim 
le  FUêt  patriotique* 


PayemenU  à  ta  iréiofirie  Miionali. 
Buii  mais  Vingt  el  un  jMrt  4a  PêUÊéa  1793  (vieu  stjle). 
1  Fanr  les  rentes  viagires,  toutes  leitresé 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N»  2T3. 


Tridi  S  Messidor,  l'an  2e.  {Samedi  31  Juin  1794,  vieux  slyU.) 


CONVENTION  NATIONALE.         j 

Présidence  de  Maximilien  Robetpierrem  \ 

SOTTE  A  LA  SÉANCE  DU   1^^  MBSSIDOB.  j 

Vead,  au  nom  du  comité  des  dépêches  :  11  faut 
aux  peuples  corrompus  des  romans  où  le  sentiment 
triomphf  de  la  vraisemblance  ;  il  leur  faut  des  spec-. 
tacle>  puisc^s  dans  des  mœurs  étrangères  :  il  faut  aux 
peuples  libres  des  fêtes  natiouales  et  Thistuire  de 
leurs  propres  vertus. 

De  même  que  notre  histoire  ne  doit  point  être 
celle  de  quelques  sections  de  la  république ,  mais 
doit  offrir  l'esprit  du  peuple  français,  les  tnfvaux  de 
ses  représentants,  le  courage  de  ses  défenseurs,  Fé- 
nergie  qu*a  produite  Taniour  de  la  liberté,  de  Téga- 
litë ,  de  la  fraternité ,  dont  sont  animés  ses  conci- 
toyens ,  de  même  nos  fêtes  ne  doivent  point  être  des 
réjouissances  locales  ;  l'objet  en  doit  être  pris  dans 
le  bonheur,  la  gloire  ou  les  sentiments  de  la  nation 
entière  ;  la  solennité  en  doit  être  commune  à  toute 
la  république,  la  même  heure  en  doit  donner  le  si- 
gnal à  tous  les  citoyens.  Cependant,  avant  que  vous 
eussiez  tracé  le  magniGque  c<*rcle  des  fêtes  déca- 
daires qui  entoure  des  signes  de  la  vertu  Tannée  ré- 
publicame  ;  avant  que  vous  ayez  appliquée  ce  beau 
plan  le  mode  d'exécution  qui  peut  y  convenir  ;  avant 

3ue  vous  ayez  complètement  organisé  le  système 
es  fêtes  publiques,  et  déterminé,  s'il  y  a  lieu,  d'après 
Îuels  prmcipes  des  événements  ou  des  souvenirs 
'un grand  intérêt  pourraient,  dans  les  commuuesou 
dans  les  cantons,  ramener,  s*il  le  fallait,  avant  la  pé- 
riode ordinaire,  le  iour  du  repos  ou  du  plaisir,  les 
bons  citoyens  ont,  dans  diverses  comniunes,  préludé 
par  leurs  fêtes  civiques  au  moment  où  vous  donne- 
rez à  tous  les  Français  le  signal  des  jeux  ou  des 
hommages  qu'ils  consacreront  aux  martyrs  de  la  li- 
berté, au  couraee  de  ses  défenseurs,  à  la  haine  des 
tyrans  et  des  traîtres. 

La  Société  de  Monta^e-sur-Loinj;,  ci-devant  Saint- 
Sauveur  (Yonne),  a  célébré  avec  snnplicité,  dit-elle, 
mais  avec  un  zèle  vraiment  républicain,  une  fête  au 
plus  grand  des  martyrs  de  la  liberté,  à  Marat,  dont 
ces  patriotes  ont  voulu  ainsi  venger  la  mémoire 
contre  les  sourdes  calomnies  des  contre-révolution- 
naires. 

Les  communes  de  la  Grave-Libre  (Haute-Garonne) 
et  de  la  Montagne-sur-Sorgues.  ci-devant  Saint-Affri- 
que  (Aveyron),  ont  fêté  le  courage  en  célébrant  les 
Tictoires  déjà  remportées  par  les  armées  républi- 
caines. 

Olle  de  la  Grave  y  a  joint  l'idée  du  triomphe  de 
la  sagesse  sur  le  fanatisme. 

Enfin,  la  Société  de  La  Charité-sur  Loire  (Nièvre) 
a  célébré  sa  haine  contre  les  tyrans  et  les  traîtres 
par  une  fêle  en  réjouissance  du  bonheur  qui  a  dé- 
joué le  ro^al  complot  des  scélérats  assassuis  aux- 
auels  ont  échappé  deux  incorruptibles  représentants 
u  peuple. 

•  A  la  juste  horreur  que  nous  avait  inspirée  To- 
dieux  complot  tramé  contre  vous,  disent  ces  pa- 
triotes, a  succédé  le  plaisir  de  vous  voir  échappés 
aux  poignards  de  vos  vils  assassins.  Ce  plaisir,  plus 
facile  à  sentir  qu'à  exprimer,  nous  l'avons  manifesté 
par  une  fête  simple  et  sans  apprêt,  mais  que  la  plus 
Tîve  gafté  a  mille  fois  mieux  embellie  que  des  chars 
de  triomphe.  L*or  et  tout  son  éclat  sont  déplacés 
dans  une  fête  républicaine. 

•  Athènes,  dans  ses  beaux  jours,  récompensa  ses 
grands  hommes  par  des  couronnes  civiques.  Cescou- 

»•  SirU.  —  Tome  Vlll. 


ronnes  n'étaient  que  deux  branches  d'olivier  ;  elles 
étaient  les  plus  honorables  :  dans  la  suite  on  les  lit 
dor,  et  on  les  avilit. 

>  Les  risques  que  vous  avez  courus  vous  rendent 
encore  plus  chers  à  nos  cœurs,  et  la  crainte  de  vous 
perdre  va  nous  redonner  un  zèle  et  une  activité  in- 
fatigables à  poursuivre  et  à  démasquer  les  faux  pa- 
triotes qui  pourraient  encore  vouloir  renouer  le  fil 
de  leur  trame  détestable. 

-Nous  voudrions  vous  faire  de  nos  corps  autant 
de  boucliers  qu'il  fallût  que  leurs  coups  perçassent 
avant  de  parvenir  a  vous.  » 

Tels  sont  les  sentiments  auxquels  se  joignent  les 
nouvelles  félicitations  que  vous  adressent  les  admi- 
nistrateurs du  Gers,  les  Sociétés  de  Chantenay-la- 
Montagne,  de  Lassouts  (Aveyron),  le  district  de 
Rennes  (llle-et-Vilaine),  le  conseil  de  la  commune 
d'Yvetot  (Seine-Inférieure),  le  tribunal  de Lodève 
(Hérault). 

Les  contre-révolutionnaires  tentent  d'attaquer  la 
représentation  nationale  en  masse  et  individuelle- 
ment. Les  patriotes  redoublent  de  fidélité  à  la  Con- 
vention nationale  et  de  respect  pour  le  caractère  de 
repré.sentant  auprès  de  vos  collègues  en  mission  ; 
assurés  que,  si  a  ailleurs  il  arrivait  à  l'un  de  vous 
d'oublier  lui-même  le»^evoirs  sacrés  de  ce  carac- 
tère, vous  sauriez  venger  encore,  comme  vous  l'avez 
fait,  la  représentation  nationale  et  la  souveraineté 
du  peuple. 

Les  Sociétés  de  Joyeuse  (Ardèche) ,  de  Cluse  (Mont- 
Blanc)  et  de  Mormoiron  (Vaucliise),  vous  expriment 
leur  reconnaissance  sur  les  services  rendus  chez  eux 
à  la  chose  publique  par  les  représentants  Château- 
neuf- Ramlon,AlDitte  et  Maiguet. 

Le  comité  révolutionnaire  de  Laon  vous  félicite  - 
sur  le  décret  du  22  floréal.  «Vos  décrets  de  chaque 
jour,  dit-il,  composent  le  grand-livre  de  la  félicité 
publique  ;  la  postérité  y  lira  les  titres  du  bonheur.* 

Point  de  liberté  si  vous  n'eussiez  imprimé  aux  lois 
un  caractère  de  moralité  républicaine;  Tégalité 
n  eût  été  qu'un  mot,  mais  vous  faites  disparaître  l'af- 
freuse indigence.  Mères  intéressantes,  dont  les  lar- 
mes arrachaient  avec  peine  de  l'opulent  la  subsis- 
tance d'une  famille  nombreuse  et  infortunée; 
vieillards  respectables,  un  grand  peuple  vous  cou- 
vre de  sa  main  bienfaisante;  la  misère  fuira  vos 
chaumières,  comme  les  satellites  des  despotes  fuient 
les  bataillons  républicains. 

Si  quelque  chose  pouvait  ajouter  pour  vous  au 

filaisir  d'avoir  foit  votre  devoir  en  acquittant  envers 
es  infortunés  la  portion  la  plus  sacrée  de  la  dette 
nationale,  ce  serait  de  voir  l'indigent  juger  lui-même 
ses  besoins  avec  sévérité,  et  renvoyer  au  plus  infor- 
tuné que  lui  les  secours  dont  il  croit  pouvoir  rigou- 
reusement se  passer. 

Voici  ce  que  constate  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  conseil  général  de  la  commune  de  Semblançay 
(Indre-et-Loire). 

•  Le  conseil  fait  appeler  à  la  maison  commune  les 
individus  présumés  dans  le  besoin,  d'après  l'état  qui 
avait  été  (Iressé. 

•  Ca'.herinePajot,  veuve  d'Antoine  Aubry,  âgée 
de  soixante-dix-sept  ans  et  demi ,  s'est  présentée 
couverte  de  ses  meilleurs  habits  ;  questionnée  à  so!: 
tour, elle  a  dit  :  «Je  viens  remercier  le  conseil  d'avoir 
pensé  à  moi  ;  j'ai  des  besoins,  je  n'en  rougis  pas  ; 
mais  ils  ne  sont  point  assez  pressants  pour  exiger  les 
secours  nationaux.  Je  craindrais  de  priver  de  ces  se- 
cours quelqu'un  plus  malheureux  que  moi  ;  si  les 
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infirmités  de  Mge  viennent  à  rendre  mes  ressources 
insuftisantes,  alors  le  réclamerai  avec  coniiance  la 
bienraisance  nationale.  Je  demande  à  être  rayée  de 
la  liste  des  secours.  » 

•  Le  conseil  a  pris  des  renseisneroents  exacts  sur 
les  moyens  de  subsistance  de  fa  citoyenne  Aubry. 
Ses  nombreux  enfants  sont  tenus,  par  arrangement 
de  famille,  de  lui  payer  150  liv.  par  an  ;  mais  Télat 
dedétre,sse  de  la  plupart,  compris  eux-mêmes  dans 
le  tableau  des  indigents,  réduit,  depuis  plusieurs  an- 
nées, cette  rente  modique  à  la  moitié.» 

Pendant  que  Tindigt^nce  vient  ainsi  elle-même, 
par  le  plus  touchant  dësintéressemrnt,  au  secours 
de  la  république,  d'un  autre  côlé  l'égoïsme  de  l'o- 
pulence et  la  négligence  ou  la  mauvaise  volonté  de 
quelques  fonctionnaires  publics  entravent  l'exécu- 
tion des  plus  sages  de  vos  décrets. 

La  loi,  qui  est  la  volonté  du  peuple,  voudrait  que 
la  répartition  des  domaines  nationaux  entre  le  plus 

S  and  nombre  d'individus  allât  attacher,  pour  ainsi 
re,  a  chaque  famille  une  propriété,  pour  en  éloi- 
gner l'oisiveté,  la  misère  et  le  découragement. 

La  Société  de  la  Roquebrou  (Cantal)  vous  dénonce 
les  veUtes  de  ces  biens  qui  se  font  par  gros  lots,  et 
dont  se  trouvent  ainsi  exclus  les  gens  peu  aisés,  qui 
peut*être  y  auraient  un  droit  de  préférence. 

Du  reste,  les  ventes  continuent  a  un  prix  plus  que 
double  de  Testimation. 

A  ce  produit  se  joignent  les  dons  civiques  de  toute 
espèce,  dont  les  Sociétés  de  Mormoiron  (Vauduse), 
de  Roquebrou  (Cantal) ,  et  la  commune  de  Morlaix 
(Finistère)  vous  transmettent  le  détail  satisfaisant. 
Le  citoyen  Claude-André  Valois  offre  aussi  pour  le 
temps  de  la  guerre»  et  un  an  après  la  paix,  sa  pension 
de  7,052  liv.  1  s.  8  den. ,  et  les  arrérages  depuis  te 
1"  juillet  1793  (vieux  style)  ;  le  don  de  50  liv.  que 
fait  le  citoyen  Godeau,  volontaire  au  2®  bataillon  du 
Bec-d'Ambès,  ne  vous  paraîtra  pas  moins  précieux. 
Le  don  de  la  commune  de  Joigny  (Yonne)  cousiste 
dans  un  cavalier  jacobin,  monté,  armé  et  équipé, 
qui  déjà  partage  les  dangers  et  la  gloire  de  nos  es- 
cadrons républicains. 

Mais  ce  qui  compose  et  ce  qui  consolide  le  vérita- 
ble trésor  national,  c'est  la  vertu  du  peuple.  Je  ne 
puis  mieux  terminer  ce  tableau  que  par  quelques 
traits  qui  contirmeront  ce  que  j'ai  dit  en  commen- 
çant :  «  Les  peuples  libres  n'ont  pas  besoin  d'autre 
roman  que  l'iiisloire  merveilleuse  et  fidèle  de  leurs 
vertus.  » 

L'adjudant  général  Bernard,  commandant  la  force 
armée  à  Fougères  (llle-et-Vilaine),  fait  punir  de 
mort  une  femme  et  son  fils  pour  crime  de  trahison, 
et,  les  livrant  d'une  main,  à  la  sévérité  de  la  loi,  de 
l'autre  il  présente  leurs  enfants  impubères  à  la  bien- 
faisance des  patriotes,  et  leur  fait  trouver  de  meil- 
leurs parents  dans  des  républicains. 

François  Beziman,  marin  au  port  de  Cubzac  (Bec- 
d'Ambès),  ayant  refusé,  lors  de  la  livraison  de  Tou- 
lon, d*arborêr  la  cocarde  blanche,  reçut  vingt-deux 
coups  de  plat  de  sabre,  auxquels  l'avarent  condamné 
les  scélérats.  Étant  parvenu  à  éviter  la  mort  par  la 
fuite ,  en  s'élançant  dans  un  esquif  avec  lequel  il 
aborda  le  navire  le  Patriote^  où  il  se  tint  caché,  il 
fut,  au  retour,  pris  par  les  Anglais^  et  jeté  à  bord 
sur  un  des  (quatre  navires  qu'ils  envoyaient  comme 
parlementaires  à  Rochefort.  Arrivé  dans  ce  port,  il 
vint  dénoncer  aux  représentants  les  officiers  traîtres 
qui  avaient  voulu  les  débarquer  sur  les  côtes  d'Es<. 
pagne ,  et,  provoquant  ainsi  leur  juste  supplice,  il 
sauva  la  patrie  d'une  nouvelle  trahison. 

La  Société  de  Môntalon,  ci-devant  Saint-André  de 
Cubzac  (Bec-d'Ambès),  qui  vous  transmet  ces  dé- 
tails, y  joint  le  récit  de  différentes  circonstances 
dans  lesquelles  ce  brave  homme  s'est  jeté  à  Teau,  et. 


replongeant  ju$qu*à  trois  fois  avec  un  courage  bien 
cher  à  Thumanité,  a  sauvé,  en  exposant  sa  vie,  celle 
de  presque  toutes  les  personnes  qu'il  a  vues  près  de 
périr. 

Le  représentant  Crassous  vous  annonce  que,  lors 
de  la  réquisition  des  chevaux  dans  le  district  de 
Dourdan  (Seine-et-Oise),  François  Thiroin  de  (Chati- 
gnovillc) ,  Pierre  Pichard  (d'Auton)  et  Aubert  Chré- 
tien (de  LainviHe),  ont  fourni  chacun  un  cheval  et 
ont  refusé  l'indemnité. 

A  Septeuil,  où  le  fanatisme  avait  été  à  rinstantde 

Produire  beaucoup  de  mal ,  la  citoyenne  Leco(|  a 
onné  l'exemple  de  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie 
les  bijoux  superstitieux  dont  les  femmes  se  faisaient 
un  stupide  ornement. 

A  Rocher-les-Pins,  un  conducteur  requis  craignait 
de  laisser  sa  femme  et  deux  enfants  sans  ressources. 
Le  citoyen  Parquier,  meunier,  tire  25  livres  qu'il 
remet  à  la  femme,  et  promet  de  ne  point  laisser  les 
enfants  sans  secours...  Le  conducteur  n'a  que  de 
mauvais  souliers;  Parquier  lui  donne  à  l'itistant  les 
siens,  qui  étaient  neufs.  Le  conducteur  part,  content 
d'avoir  à  servir  une  patrie  où  les  citoyens  sont 
frères. 

—  Un  garçon  meunier  est  admis  à  la  barre.  Il  fait 
hommage  à  la  Convention  d'une  pendule  qu'il  a  fa- 
briquée selon  la  division  décimale,  et  à  laquelle  il  a 
ajouté  un  anneau  républicain  qui  détermine  le  même 
mouvement. 

Ce  citoyen  est  mécanicien ,  quoiqu'il  ne  sache  ni 
lire  ni  écrire.  La  nature  a  fait  en  lui  tous  les  frais  du 
talent  dont  il  offre  la  preuve. 

La  Convention  applaudit  à  son  travail  et  le  ren- 
voie à  son  comité  d'instruction  publique,  qui  fera 
un  rapport  sur  le  système  de  cette  horloge,  et  qui 
accordera  à  l'artiste  des  secours,  s'il  en  a  besoin, 
pour  vivre  à  Paris. 

La  Convention  nationale  se  réserve  de  statuer  sur 
rindemnité  qui  lui  sera  due  d'après  le  rapport  qui 
lui  sera  fait. 

— Bezard  reproduit,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, le  projet  de  loi  qu'il  avait  déjà  présenté,  et 
dont  l'objet  est  d'anéantir  les  jugements  rendus  sur 
le  partage  des  communaux  contre  la  république, 
dont  les  droits ,  la  plupart  du  temps,  n'out  pas  été 
défendus. 

^  La  discussion  qui  s'engage  développe  les  inconvé- 
nients qu'il  y  aurait  à  mettre  eu  question  la  propriété 
que  se  croient  maintenant  acquise  quelques  com- 
munes ou  quelques  particuliers. 

Cette  considération  détermnie  le  renvoi  aux  co- 
mités réunis  de  salut  public,  de  législation  etti'alié- 
nation. 

Bezard  représente  que  deux  jugements  dans  les 
déparlements  du  Haut  et  Bas-Bhm,  et  de  l'espèce  de 
ceux  que  le  comité  propose  d'anéantir ,  si  on  n'en 
suspend  l'exécution,  priveront  la  république  des 
bois  nécessaires  pour  la  construction. 

La  suspension  proposée  par  Bezard  est  décrétée  en 
ces  termes  : 

•  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  qu'il  est  provisoirement  sursis  a 
l'exécution  de  deux  sentences  arbitrales,  et  en  der- 
nier ressort,  du  19  octobre  dernier  (vieux  style),  au 
profit  des  communes  de  Sainte-Blaye,  Sistre  et  au- 
tres riveraines,  contre  le  ci-devant  procureur  géué- 
ral-syndic  du  département  du  Haut-Rhin  pour  1» 
république. 

«Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera 
envoyé  sur-le-champ  manuscrit  à  la  commission  des 
revenus  nationaux.  > 

LoREAU,  au  nom  des  comités  des  finances,  d'a- 
griculture^ d'aliénation  et  domaines  réunis  :  Ci* 
toyens,  soixante  agriculteurs  pauvres,  mais  labo- 
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rieur,  rcclament  votre  iustice  contre  les  vexations 
qu*ils  ont  éprouvées  de  la  part  d'un  de  ces  hommes 
corrompus  qu'on  nommait  courtisans,  qui,  après 
avoir  dissipé  dans  Tantre  de  la  tyranuie  les  richesses 
qu'ils  avaient  usurpées  sur  le  peuple,  réparaient 
leurs  fortunes  épuisées  par  de  nouvelles  usurpa- 
lions.  Vos  comités  d'aliénation  et  domaines  réunis, 
d'agriculture  et  de  finances,  ont  examiné  attentive- 
ment cette  réclamation,  et  c*est  au  nom  de  vos  trois 
comités  que  je  viens  vous  en  faire  le  rapport.  Voici 
les  faits. 

La  déclaration  du  13  août  1766  et  Tarréldu  con- 
seil du  2  octobre  suivant,  ayant  accordé  différents 
encouragements  à  ceux  qui  entreprendront  des  dé- 
frichements de  landes  et  terres  incultes,  ayant  déter- 
miné en  outre  oue  les  terres,  de  quelque  qualité  et 
espèce  an'elle^s  tussent,  qui  n'auraient  pas  donné  de 
récolte  aepuis  quarante  ans ,  seraient  réputées  in- 
cultes, plusieurs  citoyens,  chez  qui  Tamour  du  tra- 
yail  et  l'industrie  réparaient  l'injustice  de  la  fortune, 
s'empressèrent  de  mettre  en  culture  des  laisses  de 
mer  qui  les  avoisinaient.  En  conséquence,  après 
avoir  rem|)li  les  formalités  prescrites  par  les  arrêt 
et  déclaration  que  je  viens  de  citer,  ils  les  entourè- 
rent de  digues  ,  et  bientôt  une  terre  naturellement 
féconde,  fortement  remuée  par  des  mains  agricoles, 
récompensa  leur  zèle  par  des  récoltes  qui  surpassè- 
rent leurs  espérances. 

Cette  fertilité,  due  aux  sueurs  de  l'indigence,  ne 
tarda  pas  à  exciter  La  cupidité  d'un  homme  ^ui,  dans 
une  cour  perdue  de  débauches,  eut  le  déplorable 
avantage  de  se  faire  distinguer  par  sa  prodigalité  et 
ses  mœurs  dépravées;  j'entends  parler  du  ci-devant 
maréchal  de  Richelieu.  11  manœuvra  secrètement  au- 
près du  ministre  et  du  sieur  Gueau-Beverseaif,  alors 
mtendant  de  La  Rochelle,  dont  le  tribunal  révolu- 
tionnaire a  depuis  quelque  temps  fait  justice,  afin 
de  se  faire  concéder  toutes  les  laisses  ae  mer  com- 
prises entre  les  rivières  de  Seudre  et  du  Brouage, 
consistant  en  dix-huit  cent  soixante-douze  arpents 
d'un  côté,  et  onze  cent  trente-deux  arpents  de  l'au- 
tre. Dans  cette  quantité  étaient  comprises  non-seu- 
lement les  laisses  de  mer  incultes,  mais  encore  celles 
qui  avaient  été  rencloses  et  cultivées  par  les  péti- 
tionnaires. 11  ne  lui  fut  pas  difficile  de  taire  rendre 
un  arrêt  favorable.  Cependant  l'acte  de  concession 
qu'il  obtint  le  7  décembre  1779  porte  des  conditions 
qu'il  est  essentiel  de  remarquer. 

■  Le  concessionnaire  y  est  chargé  de  maintenir, 
suivant  les  ofires ,  les  détenteurs  actuels  des  parties 
des  terrains  concédées  dans  la  propriété  et  jouissance 
d'icelles,  en  lui  payant,  par  ceux  qui  ont  des  titres, 
les  droits  et  cens  y  portés,  et  par  ceux  oui  n'en  ont 
pas,  mais  qui  ont  fait  des  travaux  pour  dessécher  et 
mettre  lesdits  terrains  en  valeur,  tel  cens  qui  sera 
fixé  de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  eu  égard  aux 
dépenses  et  à  la  valeur  desdits  terrains.  Sont  confir- 
més au  surplus  les  détenteurs  actuels  des  parties 
desdits  terrains  dans  la  propriété  et  jouissance  d'i- 
celles, et  il  leur  en  est  fait,  autant  que  besoin,  con- 
cession ;  et  pour  qu'ils  ne  puissent  pas  être  dépossé- 
dés par  le  nouveau  concessionnaire,  il  lui  est 
enjoint  de  dresser  un  autre  plan  et  procès-verbal 
d'arpentage,  par  lesquels  les  parties  desdits  terrains 
présentement  occupées,  et  dans  la  propriété  des- 
quelles les  détenteurs  sont  maintenus,  seront  distin- 
guées, etc.  • 

Il  vous  paraîtra  bien  évident  sans  doute  que  l'in- 
tention du  gouvernement  avait  été  de  maintenir  les 
détenteurs  sans  titre  dans  In  possession  dont  ils  jouis- 
talent  avant  que  la  concession  frit  faite.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  là  le  compte  du  ci-devant  maréchal.  Sous 
nrétexte  que  le  cens  devait  être  fixé  de  gré  à  gré  et 
a  dire  d'experts,  ses  agents  ne  voulurent  laisser  aux 


malheureux  détenteurs  qu'une  possession  précaire, 
ou  plutôt  ils  résolurent  de  les  forcer  à  abandonner 
le  fruit  de  leurs  travaux  par  le^  conditions  dures 
auxquelles  ils  voulurent  les  assujettir. 

Qnelques-uns  d'entre  eux  opposèrent  la  résis- 
tance à  l'oppression.  Alors  le  courtisan,  à  qui  rien 
n'était  difficile  lorsqu'il  s'agissait  de  commettre  une 
injustice,  sollicita  et  obtint,  le  23  avril  1792,  un 
nouvel  arrêt  qui,  sous  prétexte  d'interpréter  celui 
du  7  décembre  1779,  permit  au  concessionnaire  d'é- 
vincer les  possesseurs  des  portions  défrichées,  à  la 
charge  de  les  indemniser  des  frais  de  défrichement 
et  de  culture,  suivant  l'esthnation  qui  en  serait  faite 
par  experts  nommés  d'office. 

Aussitôt  que  ce  nouvel  arrêt  fut  rendu,  le  nomme 
Scheter,  intendant  de  Richelieu,  se  rendit  sur  les 
lieux,  et  là,  muni  de  l'appareil  d'arrogance  qui  ac- 
compagnait les  valets  des  favoris,  il  força,  par  me- 
naces, une  partie  des  détenteurs  à  se  désister  de  leurs 
possessions  sans  indemnité.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ne  cédèrent  point  à  la  peur,  des  experts  choisis  à  la 
dévotion  des  gens  de  Richelieu  firent  un  simulacre 
d'estimation  ;  de  manière  que,  pour  la  misérable 
somme  de  5,500  livres,  ils  jugèrent  qu'on  devait  ex- 
pulser les  possesseurs  de  plus  de  six  cents  journaux 
d'excellent«  terrains  bien  desséchés ,  bien  renclos, 
et  dans  le  meilleur  état  de  culture.  Cette  opération 
fut  confirmée  par  un  arrêt  du  conseil  du  24  août 
1784,  qui  homologua  le  rapport  des  experts. 

Les  pétitionnaires  observent  que  ce  prétendu  ar- 
rêt interprétatif  n'a  été  ni  revêtu  de  lettres-patentes, 
ni  enregistré;  que  le  défaut  de  conseil,  et  l'affreuse 
misère  dans  laquelle  ils  ont  été  plongés,  ne  leur  ont 
pas  permis  de  se  pourvoir  devant  le  parlement  de 
Bordeaux,  duquel  ils  auraient  pu  obtenir  justice  ; 
qu'enfin  il  ne  leur  est  resté  que  le  désespoir,  jus- 
qu'au moment  où  la  nation,  inspirée  par  le  génie  de 
la  liberté,  s'est  levée  tout  entière  pour  reprendre 
ses  droits ,  et  a  eu  des  représentants  pour  les  exer^ 
eer.  Depuis  cet  instant,  ils  n'ont  cessé  de  solliciter 
justice  auprès  des  Assemblées  constituante,  législa- 
tive et  de  la  Convention  nationale. 

Leur  réclamation  est  appuyée  de  l'assentiment  des 
municipalités,  du  directoire  du  district,  et  de  celui 
du  département  où  les  fonds  sont  situés.  Ces  corps 
administratifs  assurent  unanimement  qu'il  est  de 
l'intérêt  public  et  de  la  justice  que  les  pétitionnaires 
soient  rétablis  dans  la  possession  des  terrains  dont 
on  les  a  dépouillés.  Leur  principal  motif  est  que,  de- 
puis l'expulsion  des  défricheurs,  ces  terres  jadis  si 
fertiles,  et  qui  fournissaient  à  l'approvisionnement 
d'un  canton  qui  ne  produit  aujourd'hui  que  le  grain 
suffisant  pour  la  nourriture  de  ses  habitants  pendant 
trois  mois  de  l'année,  sont  demeurées  incultes  et 
n'ont  servi  qu'à  faire  paître  fugitivement  quelques 
bestiaux. 

Vos  comités  ont  considéré  la  réclamation  des  dé- 
tenteurs expoliés  sous  tous  ses  rapports,  et  ils  ont 
reconnu  qu'elle  est  on  ne  peut  mieux  fondée. 

Le  rapporteur  entre  dans  le  détail  des  moyens 
présentés  par  les  parties  lésées.  11  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  ses  comités  des  finances ,  d*agricultare  et  d'aliéna- 
tion et  domaines  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«A  ri.  I".  L'arrêté  du  conseil  du  29  avril  4  7S2,  prétendu 
interprétolif  de  celui  do  7  décembre  1779,  porta  ni  conces- 
sion au  ci-devant  maréchal  de  Richelieu  des  laisses  de 
mer  comprises  entre  les  rivières  de  Seudre  el  du  BronagCr 
est  déclaré  nul  et  de  nul  effet,  ainsi  que  tout  ce  qui  en  a 
élé  la  suite.  En  conséquence  les  citoyens  qui,  ^^ant*  coiiccs- 
sien,  avaient  renclos  el  cultivé  parile  déduites  laisses  de 
mer  jusqu'à  l'époque  où  l'arrêt  du  conseil  de  1779  leur  a 
éU  f igoifié,  seront  rtintégrés  dans  les  terrains  qu'ils  pof* 
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^daient ,  et  dont  ils  ont  é(é  expalsés  par  réOet  de  Tarret 
de  faveur  du  23  avril  1782. 

«  H.  Les  citoyens  réin(é|;:rés  dans  leurs  possessions  par 
le  présent  décret  ne  pourront  répéter  aucune  indeinniië 
pour  la  non-jouissance  desdils  terrains,  de  la  pari  de»  ces- 
siounaires  du  ci  devant  maiéclial  de  Richelieu  qui,  à  leur 
tour,  ne  pourront  ri*ciiin]er  desdiLs  citoyens  aucune  des 
sommes  qui  leur  ont  été  payées  lors  de  leur  imposse^sion. 
«III.  Dans  le  cas  cependant  où  l<'sdits  cessionnaires  se 
croiraient  fondés  à  fdire  des  répétition»,  soii  à  raison  dcs- 
ditf'S  sommes,  soit  ù  raison  di'S  deniers  d*eiilrée  payés  nu 
d-devant  maréchal ,  ou  des  frais  de  renclôiure,  de  dessé- 
diemeiit  ou  d'entretien  qu'ils  prétendraient  avoir  fuits,  ils 
seront  lenusde  se  pourvoirdela  manière ci-apKs  indiquée. 
'  «  IV.  Ils  présenteront  au  directoire  du  district  de  Ma- 
rennes  leurs  étuis  de  dépenses,  appuyés  de  pièces  jusliCca- 
tives.  Le  directoire  du  district  nommera  des  experts,  qui 
évalueront  le  revenu  annuel  des  lerraiiis  eu  question , 
d*aprè$  celui  quMls  auraient  dû  obtenir  s'ils  eussent  resté 
entre  les  mains  des  premiers  dérricbeurs.  La  Convention 
prononcera  déCnitiiement,  d'après  les  avis  et  les  ub«erva- 
tions  du  directoire  dudit  district,  du  département  de  la 
Charente-Inférieure  et  de  la  commission  des  revenus  ni- 
tlonaux. 

t  V.  Si,  par  le  résultat,  les  cessionnaires  se  trouvent  dé- 
biteurs, ils  verseront,  dans  la  quinxainede  la  publication 
du  décret  qui  prononcera  définitivement,  dans  la  caisse  du 
district  de  Mareunes,  la  somme  dont  ils  seront  rellqualai- 
res,  et  cette  somme  fera  partie  de  Tact  if  des  héritiers  émi- 
grés du  ci-<levanl  maréchal  de  Richelieu. 

t  VI.  Si  au  contraire  les  cessionnaires  se  trouvent  créan- 
ciers, ils  seront  admis  k  se  pourvoir,  pour  le  paiement,  de 
la  manière  Indiquée  par  les  décrets  relatifs  aux  créanciers 
des  émigrés. 

tt  VII.  Lesdits  cessionnaires  seront  tenus  de  se  pourvoir 
i«  directoire  du  district  de  Marennes  dans  le  mois  de  Ife 
date  du  présent  décret ,  Tûuit  de  quoi  ils  seront  déchus  de 
toute  répétition  en  indemnité. 

a  VllI.  Le  présent  décret  i«era  inséré  au  Bulletin  de  cor* 
rcspondance,  et  cette  inserlioH  lui  servira  de  puitlication.» 
MoNNOT ,  au  nom  des  comités  des  fitKinces  et 
des  secours  publics  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom  de 
Vos  comités  des  tinances  et  àe$  secours  publics,  vous 
présenter  une  nouvelle  occasion  de  faire  un  grand 
acte  de  justice  et  d'humanité.  Voici  les  faits: 

Henri  Dardennes,  citoyen  de  Rhétel,  âgé  de 
soixante-dii'huit  ans,  a  été  chargé  pendant  qua* 
rantc  années,  en  qualité  d*intendant,  aesaftiiires  de 
Douiitiique  Roban-Chabot.  Son  zèle  et  sa  probité  lui 
ont  mérité  une  pension  viagère  de  2,400  livres;  le 
contrat  en  a  été  passé  devant  les  notaires  de  Paris, 
le  17  septembre  1778* 

A  la*  mort  de  Rohan-Chabot,  son  unique  héritier, 
Feriiand  Munès ,  Espagnol,  a  toujours  payé  cette 
pension  jusqu'au  moment  où  vous  avez  décrété  le 
séquestre  des  biens  des  Espagnols.  Depuis  cette  épo- 
que Dardennes  n'a  rien  touché ,  et  ce  vertueux 
vieillard  aurait  péri  de  besoin  et  de  misère,  si  les 
pauvres  sans-culottes  de  Rhétel ,  par  un  acte  de  re- 
connaissance qui  les  honore  aux  yeux  de  Thuma- 
nité,  ne  s'étaient  empressés  de  I  ni  fournir  les  moyens 
de  subsister.  Citoyens,  ce  trait  ne  peut  être  trop 
connu,  et  certes  il  intéressera  la  Convention  natio- 
nale. 

Il  est  bon  que  vous  sachiez,  citoyens,  et  que  toute 
la  république  sache,  que  Henri  Dardennes  n'a  ja- 
mais possédé  d'autres  biens  que  cette  pension  de 
S,400  livres,  et  que  par  une  s«ige  économie,  il  a 
trouvé  le  moyen  d'en  distribuer  chaque  année  la 
moitié  aux  familles  les  plus  iniorlunées  de  la  com- 
mune de  Rhétel  ;  et  c'est  anjounrhui  la  portion  la 
S  lus  indigente  de  cette  commune  qui ,  depuis  plus 
'un  nn,  alimente  a  son  tour  le  vertueux  Dardennes. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comil«  s  des  secours  publics  et  des 
finances,  sur  la  pétition  de  Henri  Dardennes,  citoyen 


de  Réthcl ,  tendant  à  obtenir  un  secours  provisoire 
en  attendant  la  décision  définitive  de  la  Convention 
sur  le  sort  des  Français  créanciers  des  Espagnols, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposition  * 
du  district  de  Rélhel  la  somme  de  1.200  livres,  pour 
être  comptée  au  citoyen  Henri  Dardennes,  à  titre  de 
secours  provisoire. 

■  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*aa  Bulle- 
tin de  correspondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  rapporteur  fait  rendre  les  décrets  sui- 
vants : 

<  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  du  citoyen  Hautelet,  capitaine  au  2«  batail- 
ion  de  Jemtnapes,  qui  a  servi  sa  patrie  pendant 
vingt-cinq  ans,  et  qui  demande  des  secours  provi- 
soires sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit,  décrète  : 

■  Que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Hautelet,  ca- 
pitaine au  26  bataillon  de  Jemmapes,  la  somme  de 
500  livres,  à  titre  de  secours  provisoire,  imptitable 
sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  comme  ancien 
militaire. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tin de  correspondance.  » 

—  •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  coniités  de  secours  publics  et  de 
financessur  la  pétition  du  cito|feq  Etienne-Grégoire 
Larade ,  lieutenant  au  57®  régiment  d'infanterie , 
blessé  grièvement  pendant  le  siège  de  Mavence,  et 
hors  d'état  de  jamais  servir  dans  les  armées  de  la 
république,  décrète  ce  qui  suit  : 

■  Sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  tréso- 
rerie nationale  paiera  au  citoyen  EtieimeGrégoirc 
Larade,  lieutenant  au  570  régiment  d'infanterie,  la 
Somme  de  300  Itv.,  à  titre  de  secours  provisoire,  im- 
putable sur  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  ;  à  quel 
effet  ses  pièces  seront  renvoyées  au  comité  de  liqui- 
dation. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*au  Bulle* 
tin  de  correspondance.  • 

—  Bourret  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  .ivoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  secours  public,  décrète: 

•  Art.  1*'.  La  trésorerie  natiotiale  mettra  ù  la  disposition 
du  district  de  Vemeuil ,  départrmeni  de  TEure,  la  somme 
de  400  liv.  pour  être  comptée  à  la  citoyenne  Marie  Rebu- 
ki,  veuve  de  François  Bonnejein,  mort  ensuite  de  Tex* 
plosion  d'un  canon  qu*il  coulait,  à  titre  de  secours  provi- 
soire. 

•  H.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  le  présent 
décret  seront  envoyées  au  comité  de  liquidation,  pour 
déterminer  la  pension,  sM  y  a  lieu. 

«  III.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qo*au  Bulletin 
de  correspondance,  t 

— Merlin  (de  Douai)  propose  un  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  léKislation ,  décrite  : 

«Art.  I*'.  Tuusjngemeuts  antérieurs  à  la  publication  du 
décret  du  28  g<  rroinal  qui,  diaprés  la  loi  du  15  frimaire,  et 
par  une  fausse  interprétation  dv  ses  dispositions,  ont  privé 
de  la  récolte  prochaine  les  fermiers  compris  dans  les  arti- 
cles IX  et  XI  de  cette  lui,  sont  déclarés  nuls  et  comme  non 
avenus ,  dépens  compensés. 

«  II.  Sont  pareillement  déclarés  nuls  et  non  avenus, 
tous  actes  par  lesquels,  dans  rintervaile  de  la  publication 
de  la  loi  du  15  frimaire  k  celle  du  décret  du  29  germinal , 
des  fermiers  se  considérant  par  erreur  comme  privés  de  la 
récolle  prochainei  y  auraient  renoncé  ou  Tauraieut  achetée 
des  acquéreurs. 

«  III.  tous  procès  sur  appel  de  {ngement  on  snr  révi» 
slon  des  actes  mentionnés  dans  les  deu«  articles  précédenU 
sont  anéantis  tans  dépens* 
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•  IV.  Les  teguérears  qui,  en  eonséquence  des  jufe- 
nents  ou  actes  ei*dessns  annulés ,  ont  ensemencé  des  terres 
dont  la  récolte  prochaine  appartient  aux  fernoiers*  seront 
reinlwursés  par  eux  de  leurs  trais  de  lal>our  ei  de  se- 
nenres,  et  sM  s'èlèfe  des  difficultés  sur  Testimation  de  ces 
frais,  elles  seront  terminées  en  dernier  ressort  par  des  ar* 
bitres  qui  seront  choisis  par  les  parties,  ou  nommés  par  les 
jii^ef  de  paix  de  la  situation  des  hiens,  et,  en  cas  de  disper- 
ûoa  des  biens  dans  diCTérents  cantons ,  par  celui  du  cht>l- 
lieu  de  Teiploltation* 

•  V.  La  présente  loi  sera  insérée  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  cette  insertion  tiendra  lieu  de  publication.  » 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

flUlICB  DU  SOIR  DU  l«r  MESSIDOR. 

La  Convention  procède  au  renouvellement  du 
bureau. 

Elie  Lacoste  obtient  la  majorité  des  suffrages;  il 
est  proclamé  président. 

Les  secrétaires  sont  Lacombe-Saint-Michel,  Bor- 
das et  Turreau. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE    DU    2   MESSIDOR. 
Présidence  d'Élie  Lacoste, 

Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  anrès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre  de 
Taccusaleur  public  du  département  de  Paris,  rela- 
tive à  divers  afficheurs  arrêtes  pour  s'être  approprié 
et  avoir  vendu  à  leur  profit  une  partie  des  exemplai- 
res des  Bulletins,  jugements  et  autres  pièces  égale- 
ment importantes  qu'ils  avaient  été  chargés  d  arfî- 
cher  dans  Paris  ; 

•  Considérant  que  le  fait  dont  les  afficheurs  sont 
prévenus,  et  qui,  par  sa  nature,  n'est  qu*un  délit 
ordinaire,  peut,  par  rintentiou  aiii  Ta  motivé,  for- 
mer un  crime  contre-révolutionnaire  ; 

«  Décrète  que  ladite  lettre  sera  envoyée  à  l'accusa- 
teur public  près  le  tribunal  révolutionnaire,  pour 
être  procédé  à  l'égard  des  prévenus  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  de  correspondance  ;  il  en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites,  tant  au  tribu- 
nal révolutionnaire  qu'au  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris.  • 

—«La  Convention  nationale,  après  a  voir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  le  juge- 
ment uu  tribunal  criminel  du  dfépartement  du  Gers, 
du  18  ventôse,  qui  condamne  a  In  déportation  1rs 
nommés  Pierre  Lacoste,  Guirand-Santé  et  Joseph 
Bégné,  dit  Marmiesse ,  déclarés  par  le  jury  de  juge- 
ment convaincus  d'avoir  aidé  et  assiste  à  couper 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Sarrau, 
ordonne  néanmoins  qu'il  sera  sursise  leur  exécution 
jusuu'à  ce  que  la  Convention  nationale  ait  prononcé 
sur  la  peine  qui  doit  leur  être  appliquée. 

•Considérant que  ce  jugement,  au  moyen  du  référé 
ila  Convention  nationale,  qui  rend  sans  effet  la  con- 
damnation qu'il  prononce,  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  définitif,  et  que,  d'après  la  loi  du  19  floréal , 
tous  les  délits  contre-révolutionnaires  sur  lesquels 
il  n'était  pas  intervenu  de  jugement  définitif  a  l'é- 
poque de  sa  publication  doivent  être  jugés  par  le 
tribunal  révolutionnaire  ; 

•Déclare  qu'if  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  référé 
dont  il  s'agit;  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire 
pour  prononcer  sur  la  peine  à  appliquer  aux  délits 
dont  les  trois  individus  ci-dessus  nommés  sont  con- 
faincus. 

•Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in- 


séré au  Bulletin  de  correspondance,  et  il  en  sera 
adressé  des  expéditions  manuscrites  tant  au  tribunal 
révolutionnaire  qu'au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement du  Gers.  • 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  du  sOreté  géné- 
rale :  Vous  avez  bien  connu  les  besoins  de  la  repu* 
blique,  vous  avez  prévenu  les  vœux  de  tous  les 
Français  quand  vous  avez  solennellement  proclamé 
que  vous  veniez  de  mettre  la  justice,  la  probité  et 
toutes  les  vertus  à  l'ordre  du  jour. 

La  nature  des  fonctions  déléguées  à  votre  comité 
de  sûreté  générale  ne  lui  impose  qtie  trop  souvent 
le  devoir  sacré ,  qu'il  sera  toujotirs  fidèle  a  remplir, 
celui  de  poursuivre  courageusement  tons  les  enne- 
mis de  la  révolution  et  de  provoquer  contre  eux,  au 
milieu  des  poignaids  de  leurs  partisans  assassins  qui 
leur  survivent,  les  mesures  de  sûreté  générale  elles 
actes  (le  justice  nationale  commandés  par  le  salut 
du  peuple,  notre  suprême  loi.  Votre  comité  de  sû- 
reté générale  ,  la  terreur  du  crime  et  l'objet  éternel 
de  sa  haine  implacable,  se  félicite  de  n'avoir  en  ce 
moment  qu'à  vous  rendre  compte  d'un  trait  de  dés- 
intéressement qui  nous  a  paru  devoir  être  connu. 
Nous  avons  pensé  que  pour  lui  donner  cette  publi- 
cité honorable,  qui  peut  seule  en  rehausser  le  prix, 
il  sufBsaitde  le  proclamer  au  milieu  des  représen- 
tants du  peuple. 

Un  de  ces  hommes  sur  lesquels  nous  avons  tou- 
jours les  yeux  ouverts ,  et  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  retirer  du  sein  de  la  société  au  moment  où  l'opi- 
nion publique,  les  a  signalés  comme  suspects  ou 
coupables,  uu'de  ces  hommes  qui  n'ont  jamais  vu 
la  révolution  qti'avec  horreur  et  qui  ne  respirent 
que  le  sang  de  ceux  qui  l'ont  faite,  a  étéfra|>pé  par 
la  loi  salutaire  du  17  septembre.  Cet  individu  était 
de  la  caste  privilégiée  et  jouissait  d'une  fortune  bril- 
lante, qu'il  lui  était  facile  de  traîner  après  lui  ou  de 
faire  passer  en  d'autres  mains  pour  en  frustrer  le 
trésor  de  la  république. 

Hautefort  (c'est  ainsi  qu'on  nomme  l'individu 
dont  il  s'agit  ici) ,  riche  d'une  immense  collection 
de  toutes  sortes  de  bijoux  du  plus  haut  prix,  se 
voyant  mis  en  état  d'arrestation,  s'empressa  de  cher- 
cher le  moyen  de  mettre  ;i  couvert  la  meilleure  par- 
tie de  ses  richesses.  Il  jeta  les  yeux  sur  deux  ci- 
toyens entre  les  mains  desouels  il  déposa,  sans 
aucune  reconnaissance ,  les  objets  de  la  plus  grande 
valeur. 

Je  vais  vous  donner  l'état  bien  détailla  de  tous  les 
objets  qui  ont  étédéposés  à  titre  de  confiance,  et  sans 
reconnaissance, au  citoyen  Sourdeau,  employé  dans 
la  partie  des  Elèves  de  la  République,  par  le  nommé 
Hautefort,  ci-devant  noble,  faubourg  Honoré,  lequel 
citoyen  Sourdeau  les  a  remis  aussi  de  confiance  au 
citoyen  Dupin,  député  à  la  Convention  nationale, 
qui  s'empressa  de  les  porter  au  comité  de  sûreté  gé* 
nérale. 

Bijoux  et  effets  étant  dans  un  éerin. 

Une  montre  à  répétition  à  boîte  d'or,  émaillée  en 
bleu  ,  les  deux  cachets  et  la  clef,  le  tout  enrichi  de 
diamants  ; 

Une  autre  montre  h  boîte  aussi  émaillée  en  bleu, 
avec  chaîne,  deux  cachets  et  clef,  le  tout  enrichi  en 
perles  Unes; 

Une  chaîne  d'or,  avec  plaque  à  diamants  ; 

Une  autre  en  or,  en  filigrane,  avec  sa  clef; 

Trois  autres  chaînes  à  anneaux,  dont  deux  avec 
cachet  en  or,  trois  bagues  de  pierres  de  composi- 
tion, en  cheveux,  et  autres,  entourées  de  petits  dia- 
mants; 

Quinze  autres  bagues,  dont  la  plus  grande  partie 
est  en  pierres  antiques,  montées  en  or  ; 
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Dne  boite  d'écaillé  noire ,  enrichi»  de  grosbril- 
Isnts  * 

Une  boîte  à  huit  pans,  émaillëe  et  en  or ,  dont  le 
verre  est  cassé  ;  ^  ^  • 

Deux  boites  d'or  ëmaillées,  de  forme  ronde  ; 

Une  boîte  d'écaillé  à  cercles  d'or,  à  portrait  de 
femme  ; 

Une  petite  boîte  d'or  en  baignoire  ; 

Une  autre  idem  émailléc  et  entourée  de  petites 
perles  et  pierres  de  couleur  ; 

Un  nécessaire  garni ,  dont  presque  tous  les  objets 
sont  d'argent  plaqué,  à  l'exiceplion  de  cinq  petites 
places  à  recevoir  de  petits  objets. 
Effets  au  porteur. 

Trois  mille  livres  de  rente  sur  les  vingt-huit  têtes 
cénevoises  * 

Cent  soi'xante-dix  portions  d'intérêt  de  la  nou- 
velle Compagnie  des  Indes,  de  1,000  livres  chaque, 
dont  quatre-vingts  enregistrées  à  la  Compagnie  sur 
le  compte  du  citoyen  Sourdeau  le  jeune,  et  attaché 
aux  postes  dans  les  bureaux  de  correspondance,  et 
qui  a  un  traitement  de  la  nation  de  1,800  liv.,  et 
quatre-vin(çt-dix  autres  actions,  sous  le  nom  du  ci- 
toyen Sourdeau  l'aîné,  chef  dans  les  bureaux  du  ci- 
toyen Collet,  commissaire  des  guerres  ; 

Cent  vingt  petites  piastres,  1  piastre  un  peu  plus 
forte,  et  1  double.  Signé  Dupin  le  jeune. 

VouLLAND  :  Ces  deux  jeunes  citoyens,  attachés, 
Fun  au  bureau  de  correspondance  de  la  poste  aux 
lettres  de  Paris,  aux  appointements  de  1,800  liv.,  et 
l'autre  chef  de  bureau  du  citoyen  Collet,  commis- 
saire des  guerres ,  aux  appointements  de  3,000  liv., 
ne  veulent  d'autre  récompense  que  celle  d'entendre 
dire  par  les  représentants  du  peuple  qu'ils  ont  lait 
leur  devoir.  Riches  de  cette  heureuse  médiocrité, 
également  éloignée  du  besoin  et  de  l'opulence,  et 
dont  on  ne  sent  bien  le  prix  que  dans  une  républi- 
que, ils  se  sont  empressés  de  vider  leurs  mains  des 
objets  qui  leur  avaient  été  confiés.  Ils  ont  reconnu 
que,  par  le  jugement  qui  peut  intervenir  contre 
Haulefort,  détenu  comme  suspect,  ces  objets  pou- 
vaient lui  revenir  ou  être  connsaués  au  proHt  de  la 
république;  et  quoiqu'il  n'y  eut  rien  de  si  facile 
pour  ces  deux  jeunes  républicains  que  de  s'appro- 
prier ce  trésor ,  qui  devenait  pour  eux  une  fortune 
considérable,  ils  n'ont  pas  hésité  un  seul  instant  de 
le  faire  déposer  à  votre  comité  de  sûreté  générale, 

Êar  l'inlerinédiaire  d'un  de  nos  col  lègues,  le  citoyen 
lupin,  en  déclarant  qu'ils  ne  prétendaient  nulle- 
ment à  la  récompense  que  la  loi  les  mettait  à  même 
de  réclamer. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

Sorl  de  son  comilé  de  sûreté  gént^rale ,  décrète  mention 
onorabic  et  insertion  au  procès-verbal,  du  désiniéresse- 
rtieiit  des  citoyens  Sourdeau,  et  que  le  rapport  sera  im- 
primé el  inséré  au  Bulletin.  Le  comilé  de  sûreié  générale 
est  autorisé  à  faire  passer  à  chacun  deà  citoycus  Sourdeau 
un  extrait  du  procès-verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Thibault  propose  de  ne  pas  laisser  entre  les  mains 
des  citoyens  les  assignats  vériliés  faux,  soit  par  le 
'  vérificateur  général,  soit  par  les  vérificateurs  parti- 
culiers. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  des 
assignats  et  monnaie  et  de  législation.     ' 

Un  membre  observe  que  c'est  avec  les  effets  au 
porteur  pour  la  dette  viagère,  dont  le  comité  de  sû- 
reté générale  vient  de  parler,  que  les  ennemis  du 
peuple  enlèvent  une  partie  de  leur  fortune  lorsqu'ils 
sont  punis  par  la  loi  ;  il  fait  sentir  l'urgence  de  ré- 
médiex  à  cet  abus,  qui  est  supprimé  par  les  lois  déjà 
rendues  sur  le  viager.  Il  annonce  que  le  comité  de  i 


salut  publio  discute  quelques  arliolea  importants;  il 
demande  que  tous  les  articles  concernant  la  forma-* 
lité  d'ordre  ou  remis  de  pièces,  qui  sont  décrétëS| 
soient  exécutés.  Il  conclut  à  demander  que  le  co- 
mité de  salut  public  s'occupe  de  cet  objet  important, 
etau'il  fasse  incessamment  son  rapport. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

Babèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  publio:  Ci- 
toyens, nous  vous  aurions  déjà  présenté  les  moyens 
d'abolir  la  mendicité  des  villes  si  nous  n'avions 
craint  de  paralyser  les  mesures  d'exécution  en  les 
multipliant.  La  commission  des  secours  publics 
s'occupe  du  grand  livre  de  la  bienfaisance  nationale 
dans  les  campagnes.  Déjà  les  livres  sont  imprimés; 
on  IfS  envoie  à  chaque  district  ;  les  formules  des  in- 
scriptions des  cultivateurs  ou  artisans  vieillards  ou 
infirmes  ;  celles  des  mères  et  veuves  chargées  d'en- 
fants, sont  envoyées,  avec  les  tableaux  et  les  impri- 
més nécessaires,  h  la  prompte  exécution  du  décret 
tendant  à  détruire  la  mendicité  dans  les  campagnes. 
C'est  au  moment  d'une  belle  récolte,  c'est  après 
l'arrivée  d'une  grande  flotte  nourricière,  c'est  avec 
Un  trésor  public  énorme  que  la  Convention  natio- 
nale peut  réaliser  tous  ses  projets  de  bienfaisance, 
toutes  ses  idées  pour  l'amélioration  du  sort  des  fa- 
milles indigentes.  Bientôt  la  représentation  natio- 
nale se  montrera  digne  du  peuple  français,  au  milieu 
des  infortunés,. dans  la  fête  ou  le  malheur  sera  ho- 
noré ;  mais  il  était  urgent  de  faire  cesser  le  spectacle 
déchirant  de  ces  hommes  estropiés,  placés  sur  des 
ponts  et  dans  les  avenues  les  plus  fréquentées.  Il 
était  urgent  de  désobstruer  les  rues  et  les  environs 
du  palais  national  de  ces  mendiants  qui  dégradent 
l'humanité  et  accusent  le  gouvernement. 

Le  comité  a  pensé  qu'en  attendant  le  rapport  sur 
les  moyens  d'abolir  la  mendicité  des  villes  il  fallait 

Provisoirement  donner  des  secours  suffisants  à  ces 
très  malheureux  ou  dédaignés,  qui  ont  fait  un  mé- 
tier du  rôle  le  plus  humilianL  if  a  pensé  qu'avant 
de  fixer  des  maisons  de  répression  il  fallait  donner 
du  travail,  et  qu'avant  de  faire  travailler  des  citoyens 
manquant  de  tout  il  fallait  donner  la  subsistance  et 
le  vêtement. 
Le  comité  a  pris  en  conséquence  l'arrêté  suivant  ! 

Arrêté  du  comité  de  talut  publie  de  la  Convention 
nationale^  du  5  prairial ,  l'an  2  de  la  république 
française  une  et  indivisible, 

m  Le  comité  de  Mlut  public»  lur  le  rapport  de  la  com- 
mission des  secours  publics; 

«  En  exécution  du  décret  du  16  ventôse  dernier,  arrête 
provisoirement,  et  en  attendant  qu*il  soit  pourvu  d*uue 
manière  définitive  à  l*eilinclion  de  lameodiciié  dansies 
grandes  communes  : 

«  1  *  Que  les  mendiants  infirmes  hors  d*état  de  travailler, 
qui  se  sont  fait  ou  qui  se  feront  inscrire  dans  leurs  sections 
respi-ctivcs,  recevront  à  litre  de  secours,  et  pour  subvenir 
à  leur  subsistance,  15  sous  par  jour,  26  sous  quand  lisse- 
ront mariés,  et  5  sous  par  chacun  des  enfants  quMs  pour- 
roiii  avoir,  el  qni  n'auront  pas  atteint  Page  de  douse  ans, 
ou  qui  seront  infirmes  ;  autorise  la  commission  des  secours 
à  taire  verser  les  sommes  nécessaires  aux  payements  de 
ces  secours  entre  les  maios  des  sections,  et  sur  les  étati 
qu'elles  lui  en  remettront  directemenL 

f  S*  Les  mendiants  infirmes,  mais  qui  sont  encore  sus- 
ceptibles de  quelque  travail»  recevront  les  deux  tiers  des 
secours  ci-dessus. 

«  8«  Au  moyen  de  ces  secours.  Il  ne  pourra  plus  y  avoir 
d'infirmes  mendiants  dans  le^  rues  de  Pa/is,  et  ceux  qui 
seront  trouvés  mendiant  seront  anétés  et  conduits  dans 
leurs  sections  pour  y  être  reconnus;  il  sera  pris  à  leur 
égard  les  mesures  de  sûreté  nécessaires. 

1 4* Quant  aux  mendiants  valides  et  en  étatde  tnvaillerf 
comme  ils  ne  peuvent  a roir  aucuns  motifs  pour  mendier,  iU' 
seront  également  arr^éi  et  conduits  à  Jenrs  sections ,  qui 
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prendront  itir  l«Dreoint)le  des  rente%rtei&cotséi(Mif  eiiables, 
et  telles  lue^iires  que  leur  prodeoce  leur  suggérera* 

«  5*  Enjoiot  à  la  municipulilë  de  Paris  de  veiller  et  de 
Icidr  la  main  à  rexécaiioo  du  présent  arrêté. 

t  Signé  au  registre  par  tous  Us  membres 
'■        du  comité, 
•  Poar  copie  conforme  : 

<  COLLOT  0*HeEBOIS»   BaBERI  et  BlLLAUD- 

Varbnnes.  1» 
BAitftRB  :  La  commission  des  secours  a  été  autorisée 
&  fain-  délivrer  aux  sections  des  fonds  en  conséquence. 
•   Le  8,  ta  commission  a  écrit  à  la  commuiie  en  lui  en- 
TOjranl  une  expédition  de  Turrété,  et  Pu  invitée  à  surveil- 
ler, en  «qui  pou%ait  la  concerner,  ses  dispositions. 

D'après  la  loi  du  16  venttise  et  la  proclamation  qui  en 
^vait  été  faite  dans  les  t>ecliuns,  trente  avaient  envoyé 
leurs  élat<»,  trots  avaient  déclaré  n'avoir  pas  de  mendiants 
dans  leur  arrondissement 9  et  quinie  n'avaient  pas  envoyé 
d'étuts. 

'  Le  9 ,  la  commission  a  envoyé  des  expéditions  de  Tar- 
irété,  et  a  écrit  aux  quaranle-buit  seciions  d*un<*  manière 
plus  ou  moins  prononcée,  en  raison  de  iVuvoi  ou  du  non* 
envoi  des  états. 

Elle  a  fuit  passer  aux  trente  qui  avaient  fait  connaître 
leurs  besoins  des  fonds  pour  un  mois,  saul  par  elles  k  en 
compter. 

&  Elle  a  demandé  aux  trois  qui  avaient  dit  n*avo!r  pas  de 
mendiants  dans  leur  sein  une  déclaration  plus  positive  de 
cette  assertioii* 

Baia  elle  a  itimiilé  avee  Paccent  de  Pbomanité  les 
quinze  sectious  en  retard,  et  les  a  fortement  invitées  à 
l'exécuter, 

La  commission  ne  s^en  est  pas  lenne  là  ;  elle  a  chargé 
un  de  ses,  premiers  commis  de  suivre  auprès  de  la  com- 
mune Teffet  de  sa  lettre  du  8 ,  et  de  se  concerter  en  cou- 
séquence  avec  Tageut  nationui.  Les  mendiants  ne  dispa« 
raissaient  pas. 

•  Le  17,  nouvelles  instances  de  la  commission  auprès  de 
la  commune. 

La  commission  s*est  concertée  personnellement  avec  le 
citoyen  Chaire,  pour  accélérer  Pexécution  de  Tarrétédu  5« 
Le  18,  nouvelle  circulaire  au  comité  des  sections,  In- 
vilatio;is  pressantes  de  remplir  les  dispositions  de  rarrèté. 
Plusieurs  sont  exécutées,  mais  la  majeure  partie  reste  à 
cet  égard  dans  une  inaction  d'autant  plus  pénible  pour  la 
commission  qu^el le  a  employé  toute  l'acliviié  dont  elle  est 
capable  pour  exciter  celle  des  comités  de  bienfaisance  des 
ïèctioBs. 

Le  19,  le  commissaire  s*e$t  transporté  à  la  commune,  a 
conféré  avec  Payan,  agent  national,  qui  a  donné  des  or- 
dres prèds  pour  les  exécutions. 

Le  20  on  n*a  pas  vn  de  mendiants;  le  21  ils  ont 
reparu,  faute  de  payement  de  la  part  des  seciions  qui 
avaient  reça» 

Le  22  aa  soir,  nouvelle  conférence  avec  les  citoyens 
maire  et  Tagent  national,  qui  aaront  donnéde  nouveau  les 
ordres  les  plus  positifs.  On  espère  qu*à  ia  fin  la  machine  se 
mettra  en  mouvement. 

Tel  est  le  rapport  qui  nous  a  été  lait  par  ia  commission 
âe«  secours  publics. 

On  dirait  qu^un  esprit  malfaisant  empoisonne  ou  lutte 
avec  nos  meilleures  iuslilutious,  nos  plus  salutaires  pro- 
jets. 

C*est  iar  Pexéculion  de  cet  arrêté  que  le  comité  croit 
dans  ce  moment  devoir  provoquer  votre  attention;  sans 
doute  Taulorité  du  gouvernement  suffit  pour  faire  raareher 
les  comités  chargés  de  ces  secours;  mais  comme  11  s*agit 
de  les  stimuler  par  des  mesures  de  législation ,  le  comité  a 
dî^  recourir  à  la  Convention. 

11  faut  les  dénoncer  à  Thamanité  ces  hommes  de  bronte 
qui  oe  sentent  rien  pour  les  malheureux  ;  il  faut  les  punir 
ceax  qui  négligent  d'honorer  la  république  en  faisant  dis- 
paraître Ja  misète,  et  qui  n'auraient  pas  exécuté  cet  arrêté 
d'iei  au  ^0  de  œ  mois. 

Il  Caut  répiiter  dilapidateors  publics  les  membres  des 
comités  des  sections  charges  de  l'exécution  de  l'arrêté  du 
5  prairial,  et  ^ui  pourraient  employer  à  toute  aulrede^li- 
oatton  quelconque  les  sommes  versées  dans  leurs  mains, 
par  U  Commission  des  secours  publics,  pour  faire  cesser 
U  meadicM  ém$  Parts»  C'est  un  dépôt  sacré  que  la  patrie 


remet  a  la  Tetin  { le  eifmè  ^surpatenr  ou  i  yqfff'^TStyftttwi 
négligente  doivent  être  sévèrement  punis. 

Void  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  saint  public ,  décrète  : 

■  Art.  t*'.  Les  eomiiés  des  sections  de  Paris  chargés 
par  la  commission  des  secours  publics  de  Pexécution  dé 
Tarrêlé  rendu  par  le  comité  de  salut  public,  le  5  prairial, 
sur  les  moyens  provisoires  d'abolir  la  mendicité,  et  qui 
n'auront  pas  exécuté  cet  arrêté  au  10  messidor  inclusive- 
ment, seront  renvoyés  par-devant  les  tribunaux  pour  être 
punis  conformément  à  la  loi  du  14  frimaire,  concernant  le 
gouvernement  révolutionnaire. 

«U.  Ceux  qui  emploieront  h  d*autres  objets  les  fonds 
envoyés  à  chaque  comité  par  ia  commission  de  secours  pu^ 
blics  pour  l'exécution  de  l'arrêté  du  5  prairial  seront  ré« 
puiés  diiapidateurs  publics,  et  jugés  par  le  tribuual  révO^ 
utionnaire.  t 

Le  présent  décret  est  adopté. 

Babèrb:  Voici  la  liste  des  prises  maritimes. 
Courrier  du  i**  messidor,  — Prises  arrivées  à  Paîmbauf^ 

Un  bâtiment  anglais  venant  de  Cadix,  chargé  de  lainefc 

Un  idem  venaut  de  Toriono,  chargé  devin  d'£spagne» 

Idem  à  Brest, 
Le  navire  anglais  le  Jenny^  de 260  tonneaux,  armé  de 
16  canons,  venant  de  la  Doininique,  allant  à  Liverpoof» 
chargé  de  sucre ,  caft  »  coton  et  cacao ,  pris  i>ar  la  frégate 
VJstrée. 

CouTfloa,  an  nom  da  comité  de  salut  public  t  Ci- 
toyens ,  en  parlant  à  la  Convention  nationale  de  la  pro* 
chaîne  récolte,  c'est  un  devoir  de  lui  annoncer  que  jamais 
la  France  n'a  possédé  tant  de  richesses.  Jamaii  la  terre  ne 
fut  si  féconde  ;  jamais  des  mains  si  pures  et  si  laboiieuses 
ne  préparèrent  tant  d'abondance;  jamais  tant  de  terres  ne 
furent  chargées  et  ensemencées  dans  une  seule  année.  La 
France  offre  partout  le  même  aspect,  si  l'on  en  excepte 
quelques  districts  trappes  de  la  grêle,  et  où  des  agents  in- 
telligents et  bien  choisis  ont  éié  envoyés,  pour  porter  les 
secours  en  tous  genres  que  la  Convention  nationale  des- 
tinait à  cet  usage,  et  contribuer  à  réparer  une  partie  des 
désastres  que  l'on  avait  crus  irréparables. 

Mais  ces  ressources  abondantes  doivent  être  mises  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens,  afin  qu'elles  ne  devien- 
nent pus  l'objet  des  spéculations  criminelles  des  cnnemil 
de  la  république. 

Il  est  essentiel,  pour  déjouer  toutes  les  intrigues  et  tous 
les  projets  de  nos  ennemis,  et  pour  l'affermissement  de  la 
confiance  publique,  de  constater  la  quantité  des  récoltes 
et  d'en  assurer  la  conservation. 

L'inquiétude  générale  qui  a  rendu  la  situation  des  Fran* 
çaissi  pénible  et  si  laborieuse,  la  défiance  qui  a  occasionné 
ce  resserrement,  nous  avertissent  que  la  sécurité  est  la  base 
.  essentielle  de  la  confiance  publique,  et  que  la  sécurité  ne 
repose  que  sur  la  connaissance  et  le  sentiment  de  ses  rea- 
sources. 

11  est  nécessaire  que  tous  les  citoyens  sachent  quelles 
sont  les  ressources  que  la  récolte  leur  assure  ;  ils  sauront 
mieux  veiller  à  la  couservation  d'un  dépôt  dont  ils  connaî- 
tront la  valeur  et  l'immensité. 

Il  importe  autant  de  connaître  retendue  des  terres  char- 
gées ou  ensemencées  que  le  produit  des  récoltes.  C'est  la 
première  connaissance  que  l'on  doit  se  procurer. 

Cest  au  champ  que  l'on  doit  s'assurer  du  pro  luit  des 
récoltes.  Il  faut  constater  le  nombre  des  gerbes  avant  leur 
cnlèvemenL 

Ce  ne  sera  plus  un  décimateur  avide  qui  enverra  pren- 
dre la  dixième  gerbe  dans  le  champ  du  pauvre;  ce  sera  un 
citoyen,  un  frère  qui  se  présentera  sur  le  champ  de  son 
frère  pour  prendre  te  compte  des  gerbes  qu'il  aura  produis 
tes,  et  préparer  le  travail  qui  doit  assurer  la  subsistance 
de  la  grande  famille,  en  laissant  sur  les  lieux  ce  qui  doit 
y  être  consommé,  en  mettant  en  circulation  et  en  faisant 
iran«(porter  les  quantités  surabondantes,  destinées  à  l'ap- 
provisionnement des  années  de  terre  et  de  mer,  et  des 
communes  qui  manquent  de  plusieurs  esp^ces  de  produc* 
lions,  ou  qui  ne  penvent  s'alimenter  que  de  ce  qu'elles  ti- 
rent des  autres  communes. 

L*inexaciitude  des  déclarations  qui  ont  été  faites  lusqo'à 
ce  jour,  et  dont  les  suites  out  souvent  manqué  d'être  fa- 
nestes  à  la  patriet  avertit  de  faire  choix  de  mojens  plus 
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sûre  poar  partenlr  ï  la  eonnaisMiiee  des  réeottei;  les  eiw 
reurs  ont  élé  si  nuisibles ,  la  France  est  maintenant  si 
éclairée  sur  la  nécessité  de  connaître  avec  précision  ses 
ressources  en  subsistances,  qu'il  n'est  pas  un  seul  dioyen, 
8*il  n'est  ennemi  de  la  chose  publique,  qui  ne  s'empresse  de 
concourir  à  la  Tormaiion  la  plus  exacte  et  la  plut  complète 
du  tableau  des  produriions  de  la  terre. 

Le  fédéralisme  monstrueus  s*était  encore  attaché  à  la 
partie  des  subsistances;  on  a  vu  des  départements,  que  nous 
réduirons  un  jour,  je  l'espère,  k  de  simples  sections  nu- 
mérotées de  la  république  ttfif  ;  ou  a  tu,  dis-je,  des  dé- 
partements, des  districts,  des  romniunes,  s'isoler  les  uns 
dfs  autres,  sousiraire  leurs  subsistances,  exagérer  leurs 
besoins,  cacher  leurs  ressources,  se  dispenser  par  mille 
petits  moyens  de  venir  au  secours  de  leurs  frères. 

Tel  était  le  but  des  factions  infernales  que  nous  avons 
abattues,  de  nous  rendre  étrangers  les  uns  aux  autres,  rt 
de  conduire,  par  risoleuienl  de  toutes  les  parties,  la  repu* 
blique  à  sa  ruine  et  le  gouveroemeot  populaire  à  sa  disso* 
lotion. 

Il  n*est  rien  d'indifférent  quand  il  s*agit  de  ramener  ft 
Vuniti  de  la  république.  Nous  avons  dit  et  nous  prou* 
tons  tous  les  jours  que  tous  les  vrais  républirains  ne  font 
qu'tffi.  Mais  ce  n'est  pa^  tout  de  donner  sa  pprsonne  à  la 
société  ;  dans  une  même  famille  les  besoins  et  les  moyens 
d'un  cJiacttn  doivent  être  communs  à  tous;  le  meilleur 
iDojen  de  rendre  le  peuple  heureux,  c*est  d'intéresser 
chaque  citoyen  sentimentalement ,  par  l'espoir  de  la  réci- 
procité, à  donner  toutes  ses  facultés  pour  le  soulagement 
et  1  assistance  de  ses  frères  malheureux.  Tel  est  le  but  do 
4écret« 

Couthon  termine  par  un  projet  de  décret  contenant 
■des  moyens  de  faire  constater  dans  chaque  commune  la 
quantité  des  récoltes.  Ce  projet  contenant  lieaucoup  de 
mesures  de  détail,  on  en  demande  l'impression»  ce  qui 
est  adopté,  ainsi  que  l'ajournement. 

DoBOis-DvBAis :  Citoyens,  s'il  fut  un  moment  où  la 
Convention  nationale  a  dû  s'occuper  avecintéra  des  ha* 
bilants  des  campagnes,  c'e^t  celui  sans  doute  où  d*abon- 
dames  rcroltes  en  tous  genres  s'offrent  aux  regards  des 
républicains  pour  leur  satisfaction  et  le  désespoir  des  aris- 
tocrates. 

C'est  ce  moment  aussi,  citoyens,  où  vous  sentei com- 
bien les  bras  des  cultivateurs  sout  nécessaires  pour  les  re- 
cueillir. Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  beaucoup 
d*individus  de  cette  classe  nourricière  gémissent  dans  les 
prisons,  soit  pour  cause  d'égarement,  soit  par  la  méchan- 
ceté des  malveillants,  qui ,  sous  tous  les  masques  possi- 
bles ,  en  ont  fait  incarcérer  dans  toute  la  république  un 
grand  nombre,  afin  d'enlever  k  l'agriculture  des  bras 
utiles,  et  par  la  nous  priver  de  ses  richesses,  qui  sont  le 
résultat  de  leurs  travaui  et  de  leurs  sueurs. 

C'est  donc  rappeler  un  sentiment  cher  à  votre  cœur  que 
de  vous  rappeler  celui  que  mérite  cette  classe  précieuse  de 
cultivateurs,  et  dont  vous  vous  glorifin  d'houorer  dans 
toutes  les  occasions  les  laborieuses  fonctions. 

Il  me  senibte  donc  que  Piméiêt  de  la  république  exige- 
rait'ini|)érieusement  qu'il  fût  pii^,  pour  Ie)i  cultivateurs  in* 
Carcéiês,  des  mesures  particulières  et  plus  promptes  que 
celles  adoptées  jusqu'à  ce  iour. 

En  conséquence  «  je  propose  qu*il  en  soit  pris  de  telles 
que,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  tout  cultivateur  in- 
carcéré, reconnu  innocent,  soit  de  fait  ou  d'intention, 
•oit  mis  en  liberté  et  rendu  à  ses  utiles  travaux. 

Je  demande  a  cet  effet  te  renvoi  de  ma  piO|X>sition  aux 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  henrei. 


TBIBUNAL  CniMINEL  RévOLUTIONNAIBB. 

Du  SSprmVia/.  -*  J.-B.  Lorxets,  ftgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Beauiée,  département  de  la  Meuse,  ex-Bemar- 
diii,  maire  deFemèie,  fournissenr  de  fourrages  pour  les 
armées; 

C.  SauTage,  ûgé de  dnquante-wpt  ans,  né  à  Pemète, 
greffier  du  joge  de  cette  commune  ; 


J.-R.  Rninet,  âgé  de  quarante- deux  ans,  né  et^ 
rant  à  Femèie,  marchand  de  bois  fournissenr; 

J.  Moreau ,  âgé  de  soixante  et  nn  ans ,  né  à  Dijon,  èta» 
pier  à  Auionne; 

J.-F.  Drouanet ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Reims, 
drapier-teinturier,  ceinturonnier,  foumis!>eur,  rue  du  Pe- 
tit-Lion-Sauveur ; 

J.^.  Trude,  âgé  de  dnquanteans,  né  à  Paris,  ancien 
marchand  miroitier  à  Vaud,  district  de  la  Mootagne-du- 
Bon-Air; 

P. -A.  Ferret,  Agé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Parb, 
ci-devant  cocher  à  Mery,  même  district  ; 

J.  Harmasson ,  Agée  de  vingt-quatre  ans,  née  à  Ham* 
bourg ,  blanchisseuse ,  rue  de  Rohan  ;    < 

J.-B.  Guesnier,  Agé  de  trente  et  un  ans»  né  à  Thuybert, 
département  de  l'Eure,  tailleur,  rue  du  Petit-Carreau  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  enm  mis  du  peuple  en 
commett.mt  des  infidélités  et  fraudes  envers  la  république, 
en  exerçant  envers  les  cultivateurs  des  vexations  pour  en- 
lever leurs  avoine  et  fourrages  ;  eq  dénaturant  les  vins  qui 
devaient  être  distribués  aux  défenseurs  de  la  patrie;  en 
fournissant  des  souliers  de  mauvaise  qualité;  en  cherchant 
à  avilir  la  représentation  nationale,  etc.,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

B.  Ruinet,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  I  Saint-Phal« 
département  de  l'Eure,  juge  de  paix  de  Fernèse; 

M.  Léger,  àjtée  de  dnquante-lrois  ans,  n<''e  et  demeu- 
rant à  Chatenay,  district  du  bourg  de  i*Ëgalité,  femme  de 
Lamoureux,  boulanger  ; 

— J.  Cabaille,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  rue  de  Montreuil,  journalier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté, 

— J.  Sibilot,  âgé  de  quarante  an«,  né  à  Clermont,  dépar* 
tement  de  la  Marne,  ollicier  municipal  de  Bellevilie; 

J.  Molard,  Agé  de  cinquante  ans,  né  àSaint-Rambin, 
département  de  l'Aisne,  bouchera  Lagneux; 

F.  Perrenet-Boudouie,  dgé  de  quarante-huit  ans,  né  à 
ChAteauroux,  déparlement  de  l'Indre,  ébéniste  à  Ville- 
AOhiochîe; 

A.-L.  Ducaslellier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Lisieux ,  ex-curé  de  Fourqueux  ; 

P.  Biset,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Dreux,  garçon  jardi- 
nier  et  volontaire  à  l'armée  du  Nord  ; 

P.-J.  Baugard,  âgé  de  cinquante-trois,  né  et  demeu- 
rant &  Sarre-Libre,  marcliand,  ex-maire  de  cette  com- 
mune, administrateur  du  département  de  la  Moselle  ; 

A.-F.  Martin,  Agé  de  soixante-trois  ans,  né  à  Puiseaux, 
département  du  Loiret,  iusiituleur  et  marchand,  me  dn 
Monceau-Gervais; 

L.-P.  Gorry-de-Chaux-d*Eseur,  Agé  de  quaraote-trob 
ans,  né  à  Rouen ,  capitaine,  ex-noble  «  à  Moulins  ; 

P.-L.  Magnant,  né  à  Croisy-le-ChAtel,  département  de 
Seine-et-Marue,  gendarme  prés  les  tribunaux,  me  Jac- 
ques; 

M.  Borec,  Agé  de  trente  ans,  né  à  tucques,  ex-dnmesti- 
que  de  louage,  actuellement  sans  occupation ,  rue  Traver- 
sière; 

P.  Bance,  né  à  Paris,  imprimeur  A  Commune-Affranchie; 

F.  Bance  fils.  Agé  de  vingt  et  un  ans,  né  A  Fans ,  aussi 
imprimeur  A  Commune-Affranchie,  rue  Jaeques,  A  Paris; 

Convaincus  de  plusieurs  conspirations  entre  les  ennemis 
du  peuple,  tendant  A  détmire  la  liberté,  en  prenant  pari 
aux  révoltes  de  Coromuue-Affmnchie,  en  secondant  les 
projets  des  ennemis  delà  France,  en  empêchant  lcsai>pro- 
visionnemenLs  de  Paris,  en  cherchant  A  occasionner  la  di* 
settedans  la  république,  en  fnvorisant  Pimponiié  des  con- 
spirateurs, en  cherchant  A  avilir  par  des  propos  ou  dis- 
cours la  Conveittion  nationale,  le  gouvernement  répo- 
cain,  etc.,  ont  éié  condamnés  A  la  peine  de  mort. 

J.  Rochon ,  Agée  de  trente  ans,  née  A  Majenne,  femme 
deChéron,  imprimeur,  rue  do  Plaire; 

J.-N.  Doriange,  Agéde  onquante  et  nn  nos,  né  ANancy, 
colporteur; 

Coaccusés»  ont  été  acqnitlés  d  aiis  en  Hherté, 
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POLITIQUE, 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

CharUsiown ,  le  80  avril.  —  Le  peuple  de  celle  con- 
trée Tient  de  donner  un  exemple  qui  sera  bieolût  sui?i  de 
tous  les  autres  États  américains;  tous  les  hommes  libres 
applaudiront  à  la  résolution  suifante,  prise  le  26  mars 
par  le  conseil  de  la  cité  : 

«  A4tendu  que  les  termes  de  prééminence  et  de  distinc- 
tion ne  sont  point  connus  ni  garantis  dans  Tacte  de  Tin- 
corporalion  de  Charleslown,  et  que  d*ailleurs  ils  sont 
contraires  k  la  véritable  dignité  des  mœurs  républicaines; 

«  Résolu  unanimement  que  les  expressions  û'^honovable^ 
d^écuffer^  seront  désormais  supprimées  dans  le  journal  de 
eette  corporation,  ou  dans  tous  autres  de  ses  actes,  et 
qo*on  ne  se  servira  plus  également  des  expressions  d'Ac^> 
morable^  dVciiy^r,  employées  jusqu'à  ce  jour  envers  la 
cour  des  gardiens,  le  conseil  de  la  cité»  et  les  autres  of- 
fieiers.» 

POLOGNE. 

FarsovU,  U  S5  mai.  •—  Stanislas  est  retenu  dans  le 
palais,  sous  la  garde  d^officiers  municipaux. 

Le  tribunal  révolutionnaire  a  condanné  à  la  peine  de. 
mort  le  conspirateur.  Rogoxinski,  ci-devant  intendant  de 
police,  et  a  prononcé,  d'après  une  nouvelle  loi  du  conseil 
provisoire,  la  confiscation  de  ses  biens. 

Le  conseil  s^est  emparé  des  archives  de  la  ci-devant 
diète  de  Grodno  ;  il  a  fait  arrêter  tous  les  membres  qui  la 
composaient. 

Parmi  les  mesures  révolutionnaires  on  remarque  une 
loi  contre  le«  accaparements,  un  ordre  donné  pour  Ten- 
lèvemenl  de  Pargenterie  des  moim>s  et  des  églises,  un  re- 
censement géuéral  des  citoyms  de  Varsovie,  et  la  nomi- 
nation d*une  commission  pour  régir  les  ailBiret  des  maisons 
de  banque  de  Tepper  et  Cabritz. 

Le  palais  du  somptueux  Branicki  a  été  traniformé  en 
hospice  militaire. 

Les  nouvelles  de  Tarmée  et  des  diverses  provinces  ne 
font  qu^aCTermir  Tespoir  des  amis  de  la  liberté.  La  Samo- 
gitie,  Brexesc,  Grodno  et  son  district,  délivrés  enfin  par 
rinsurrection  de  la  présence  des  Russes,  adhèrent,  ainsi 
qu'une  Toute  d'autres  cantons ,  ft  la  révolution  glorieuse 
qui  brise  les  fers  du  peuple  polonais.  Il  ne  re>.\e  en  Li- 
thuanie  que  trois  mille  Russes,  retranchés  près  de  Grodno 
avec  quelques  pièces  de  canon ,  et  une  autre  division 
près  de  Brezesc;  mais  un  corps  d*armée  redoutable,  sous 
les  ordres  du  brigadier  Chlebinski ,  est  destiné  à  les  dé- 
truire. Kozciusko  est  à  Opatow  ;  Grochowski  a  passé  la 
Vistule. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  80  mai, — La  situation  politique  de  celte 
cour  est  de  plus  en  plus  embarrassée.  Sans  parler  des 
différends  qui  existent  entre  elle  et  Tempire  germanique, 
pour  les  contingents,  ni  du  contrat  passé  avec  la  perfide 
AngWterre  pour  fournir  des  troupes  dans  t'iiifernale  coa- 
lition ,  un  intérêt  plus  pressant  serre  et  torture  le  cabinet 
de  Berlin. 

Il  j  a  des  mouvements  parmi  le  peuple  de  Danizig, 
noovemenls  faibles  encore,  mais  qui,  ajrant  été  commu- 
niqués par  les  généreuses  et  sublimes  émotions  de  la  Po- 
logne, ibnt  craindre  aux  Prussiens  le  sort  que  méritent 
tous  les  tyrans.  Le  commandant  prussien  Raumur  ne  pa- 
rait pas  désireux  de  jouer  à  Dantzig  le  rôle  d*Igelstrom 
à  Varsovie.  Il  redoute  une  catastrophe  quMI  croit  pouvoir 
éviter  par  la  surveillsnce  avec  laquelle  il  s'efforce  de  com- 
primer Topinion  publique. 

Il  a  défendu  Tintroduction  des  papiers  où  il  est  ques- 
tion des  importantes  nouvelles  de  la  Pologne.  Mais  on  at- 
tend à  Dauizig  Frédéric-Guillaume  et  st;s  fils,  qui  y  seront 
accompagnés  des  deux  hommes  dont  la  déplorable  in- 
fluence a  le  plus  marqué  dans  les  criminelles  erreurs  du 
règne  actuel,  BIschofTiverder  et  Lucchesini. 

VSéne.^Tom€  VUl. 


Les  nouvelles  qne  Ton  reçoit  de  la  Prusse  méridionale 
sont  toujours /acAeui^s.  Il  n*j  a  encore  que  quelques  ré- 
giments épars  sous  les  ordres  du  géuéral  Branueck  pour 
couvrir  ces  contrées. 

ANGLETERRE. 

Débati  du  parlement.  —  Chambre  des  pairs, 

SÉARCB  nu  26   MAI. 

Lord  Lansdowne  ouvre  celle  séance  par  un  tableau  ra- 
pide de  la  situation  présente  de  TAngleterre  et  de  son  gou- 
vernemenL  11  déplore  la  corruption  des  magistrats  des 
provinces,  se  plaint  de  la  funeste  influence  qu'exercent 
dans  les  corporations  des  villes  des  hommes  qui  ont  fuit 
un  vil  trafic  des  voix 'pour  parvenir  aux  places.  Il  gémit 
de  voir  le  ministère  réduit  ou  porté  à  prendre,  pour  se 
muintenir,  des  mesures  aussi  rigoureuses,  pour  ne  pas  dire 
aussi  illégales,  que  celles  que  Ton  vient  d'adopter. 

L'opinant  tourne  ensuite  ses  regards  sur  les  frontières 
de  France  :  il  retrace  les  désavantages  de  la  guerre  que  la 
Grande-Bretagne  a  le  malheur  d*y  faire.  Jamais  elle  n'y  a 
obtenu  un  succès  un  jour  quMl  n*ait  été  détruit  le  lende- 
mam  par  une  perte.  Celle  des  alliés  en  hommes,  en  ca- 
nons, ftc.,  est  immense  à  chaque  combat.  Les  malheurs 
de  la  guerre,  les  vexations  des  puissances  belligérantes  fa- 
tiguent tellement  les  habitai.U  de  la  Flandre  que  leur  cri 
général  est  la  paix. 

L'orateur  passe  ensuite  à  la  conduite  des  ministres  en- 
vers les  nations  neutres,  et  celles  des  puissances  de  l'Eu- 
rope qui  ne  font  point  partie  de  celte  croisade  contre  la 
Fiance.  La  manière  dont  ils  ont  agi  envers  Gènes  lui  parait 
de  la  plus  grande  impolitiqiie.  Ils  ont  aliéné  pour  jamais 
celle  république  :  elle  est  spectatrice  des  revers  et  des 
perles  de  la  Grande-Bretagne  en  Corse,  qu'on  juge  expé- 
dient de  cacher  au  public.  La  même  impoliliqne,  la  même 
imprévoyance  se  remarquent  dans  lu  manière  dont  ils  se 
sont  çonipories  envers  la  Suède  et  le  Danemark,  Ces  puis- 
sances viennent  d'équiper  deux  flottes  considérables;  et  si 
une  fois  elles  se  décident  à  se  joindre  à  renneini  commun, 
il  n'est  pins  possible  de  prévoir  quel  sera  le  terme  de  cette 
malheureuse  guerre. 

Enfin  Tobservateur  se  reporte  en  Amérique  ;  il  sollicite 
une  attention  proportionnée  à  l'importance  du  sujet  qu'il 
va  traiter.  L'Amérique,  considérée  comme  nation  neutre, 
a  Tait  ce  que  l'Angleterre  eût  dû  faire  ;  et  quoiqu'elle  ne 
prenne  pas  départ  à  la  guerre,  la  politique  et  la  justice 
commandent  ^lemeni  à  l'Angleterre  de  faire  attention 
à  celle  puissance  naissante.  Nonobst.-inl  les  différends  qui 
pouvaient  s'être  élevés  entre  celles  de  l'Europe,  on  devait 
respecter  les  •ntérêls  de  l'Amérique  et  cultiver  son  amitié. 

La  paix  conclue  avec  cette  république  en  1789  était  le 
fruit  d'une  politique  si  éclairée  qu'elle  devait  serrer  les 
nœuds  d'une  étroite  alliance  entre  ces  deux  peuples,  faits 
naturellement  pour  s'aimer,  puisqu'ils  parlent  la  même 
langue  et  sont  animés  du  même  sang  ;  et  l'on  doit  celle 
justice  aux  Etals-Unis,  qu'ils  avaient  assigné  avec  libéra- 
lité les  limites  des  possessions  britanniques  :  TOcéan  était 
déclaré  leur  barrière  naturelle  à  l'orient;  les  grands  lacs, 
celles  du  nord  et  de  l'occident.  Or  les  forts,  les  avant-postes 
qui,  parce  traité,  ont  été  cédés  à  l'Amérique,  sont  de- 
puis demeurés  entre  les  mains  de  l'Angleterre  pour  des 
motifs  qui  ne  sont  pas  à  déduire  dans  ce  momen*  ;  et,  bien 
que  souvent  elle  se  soit  adressée  nu  gouvf 'rr mer»  britan- 
nique ,  il  parait ,  par  une  lettre  de  son  secrétaire  d'Etat, 
M.  Jefferson,  à  son  ministre  plénipotentiaire,  M.  Pinck- 
ney,  qu'elle  n'a  pu  encore  obtenir  aucune  espèce  de  sa- 
tisfaction. 

L'ordre  donné  par  le  conseil ,  au  mois  de  novembre 
1793,  pour  saisir  tous  les  bâtiment«  amcncaiD  ayant  des 
cargaisons  de  farine,  froment,  ou  auire  grains  pour 
compte  de  France,  ordre  tenu  secre  pendant  quelque 
temps,  fait  ensuite  la  matière  des  ooservations  du  lord 
Lansdowne.  Le»  marchands  de  Lonores  ont  tellement  été 
frappés  des  inconvcnienls  qu'entra  naît  nécessairement 
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cette  mtiRire,  ftinate  an  commerce  de  lu  Grande-Bretagne, 
quMIs  ont  chargé  une  députation  de  représenter  au  parle- 
ii.uil  qu'une  rupture  afec  les  États-Unis  serait  nne  des 
choses  IfS  plus  désastreuses  pour  TAngleterre.  On  ne  peut 
donc  regarder  Tordre  dout  il  vieot  d'èlre  question  que 
comme  une  mesure  malhabile  et  impolitique,  puisque 
cette  rupture  si  pr^udidable  a  manqué  d*en  être  le  ré- 
sulUt* 

Lord  Lansdowne  parle  ensuite  de  la  manière  dont- le 
consul  établi  à  Alger,  d'après  les  iostruciions  du  minisire, 
a  agi  envers  le  commerce  que  font  les  Etats-Unis  d*Amé- 
rique  aTec  Ip  Portugal.  Il  est  de  notoriété  qne  les  Portu- 
gais ont  gardé  dans  la  Mèdiltnranée  une  flotte  toute  prête 
contre  les  pirates  d* Alger.  Diverses  raisons  ont  été  données 
de  cet  armement  t  les  uns  ont  dit  qu*il  était  une  suite  de 
la  vieille  haine  superstitieuse  que  les  Poitugais  portent 
«uz  États  barbaresques;  d^autres  ont  pensé  que  les  Por- 
tugais avaient  Tiotention  d*ezercer  leur  marine;  mais  celte 
flotte  était  destinée  k  protéger  le  commerce  d'Amérique  4 
Lisbonne,  et  cette  drconsUnce  devient  un  objet  d*uoe 
•érieuse  considération. 

C*est  un  lait  certain,  on  qu^il  faut  croire  du  moins  jus- 
qu'à ce  qu*il  ait  été  réfuté  d*uDe  maoière  plausible, 
qu'une  trêve  a  été  faite,  sous  Tinfluenoe  du  consul  anglais, 
«Qtrc  le  dey  d'Alger  et  les  Portugais.  Par  suite  de  ce 
traité,  les  Aroéricaini,  ne  se  doutant  en  aucune  sorte  de 
la  trahison  des  Etals  terbaresques^  furent  saisis,  pillés  et 
emmenés  en  captivité,  et  beaucoup  d'entre  eux  gémûsent 
mainteuantdans  les  fers  à  Alger. 

L*babile  orateur  développe  ici,  d'une  manière  fort  élen- 
duo,  les  motifs  de  sa  motion. 

il  dit  qu'il  importe  que  les  ministres  s'expliquent  claî- 
remeiit ,  et  qu'il  croit  indispensable  que  la  Chambre  soit 
instrutte,  aussi  exactement  qu'il  est  possible,  de  la  con- 
duite tenue  par  les  mêmes  ministres  à  l'égard  du  lord  Doi> 
chester,  gouverneur  général  du  Canada.  11  croit  cet  officier 
trop  prudent  pour  s'être  conduit  de  lui-même  comme  il 
l'a  fait,  et  exposé  à  tant  de  dangers,  ai  les  ministres  ne 
lui  eussent  donné  une  autorisation  expresse  ou ,  pour 
mieux  dire,  des  ordres  positifs.  11  n'est  malheureusement 
que  trop  possible  que  là  conduite  tenue  dans  cette  con- 
joncture ensanglante  le  nord  du  nouveau  continent,  en 
provoquant  une  di  claration  de  guerre  entre  les  Etats-Unis 
et  la  Grandc-Brctii^ne. 

Le  gouverneur  de  Québi*c  a  reçu  dernièrement  une  dé- 
putation des  Indiens  qui  habitent  au  nord  de  l'Ohio.  Ces 
sauvages  ont  déclaré  vouloir  se  réunir  4  l'Angleterre 
contre  les  États-Unis.  Lord  Dorchesier  a  répondu  4  cette 
députation  en  montrant  des  sentiments  de  haine  et  pa- 
reils à  ceux  des  (éroces  Indiens,  et  en  affectant  à  chaque 
période  de  se  servir,  envers  les  nouveaux  alliés,  de  cette 
expression  tendre  et  affectueuse  :  nus  enfants. 

Si  ceux  qui  ont  condu  la  paix  avec  l'Amérique  ne  la 
veulent  plus,  s'ils  se  proposent  de  la  remplacer  par  la 
guerre,  des  gens  accoutumés  4  peser  mûrement  les  véri- 
tables intéréu  de  l'Ëtat  ont  droit  de  leur  demander 
compte  de  ce  changement,  et  de  s'assurer  de  ce  qu'ils  at- 
tendent d'une  guerre  nouvelle.  Les  Américains,  dans  leurs 
conseils,  dans  leurs  assemblées  publiques,  ont  lait  tout 
ce  qu'ils  ont  pu  pour  éloigner  les  calamités  qu'un  sem- 
blable état  doit  apporter.  Ils  ont  donné  de  grandes  preuves 
de  leur  modération  à  supporter  les  insultes,  les  provoca- 
tions. Le  commerce  de  rAmértque  est  d'une  telle  impor- 
tance pour  cette  contrée  qu'il  est  à  souhaiter  qu'avant 
^ue  les  ministres  puissent  adopter  une  mesure  si  étrange, 
«  irapolitique,  l'attention  de  la  Chambre  se  porte  tout 
entière  sur  ceUe  matière,  qu'elle  en  embrasse  toutes  les 
cireonstaooes,  et  qu'elle  lasse  une  information  pour  con- 
stater si  les  faiu  qui  viennent  û*étre  énoncés  sont  véri- 
tables. 

Enfin  Topinant  termine  par  un  résumé  où  il  propose 
de  faire  une  humble  Adresse  au  roi,  pour  le  prier  d'or- 
donner que  l'on  communiquée  la  Chambre  lesiastructioDs 
envoyées*  à  lord  Dorchesier  par  rapport  aux  difiérends 
élevés  entre  les  Etats-Unis'  et  les  Indiens  do  nord-oue&t  de 
rOhio ,  ainsi  que  la  réponse  du  gouverneur  des  possessions 
Antaoniaues. 

«     Lord  GrenviUe  entreprend  de  réfuter  le  discours  pré- 
cédent^ OÙ  il  prétend  que  sou  antagoniste  a  Caiit  entrer 


beanconp  d'objets  parftiHement  étrangers  è  ta  motion.  Il 
fait  Tapologie  des  mesures  que  l'on  vient  de  prendre,  et 
que  l'urgence  des  conjonctures  exigeait.  Suivant  lui, 
l'Angleterre,  loin  d'outrepasser  ses  droits  à  l'égard  des 
nations  neutres,  est  eflectivement  restée  bien  au-dessous 
de  ce  que  permettent  les  lob  reçues. 

Quant  à  la  trêve  oondue  entre  les  AlgérIeM  et  les  Por* 
tugais,  il  dit  que  ces  derniers  sont  les  amis  naturels  de  la 
Grande-Bretagne;  que  leur  pnsition  avec  Alger  lés  empê- 
chait de  secourir  leur  alliée  comme  ils  l'auraient  voulu; 
ils  engagèrent  doue  le  gouvernement  anglais  à  ménager  ^ 
paix  entre  eux  et  les  Algériens,  et  le  oousul  britannique 
a  en  effet  ménagé  la  trêve  dont  Sa  Seigneurie  a  semblé  lui 
Isire  un  reproche,  mais  sans  intention  particulière  contre 
les  Etats-Unis,  tans  dessein  de  fadliter  aux  Alg^iens 
leurs  opérations  hostiles  contie  les  Américains,  projet 
qu'on  n^avait  pas,  quoi  qu'en  ail  dit  le  noble  lord»  Legoo* 
Tcmement  n'a  point  donné  l'ordre  de  saisir  le  Mé  qn'on 
trouverait  sur  les  vaisseanx  amérioains,  osais  seulement 
d'ameiier  les  cargaisons  dans  les  ports  an^s,  et  de  les  y 
vendre  k  un  prix  raisonnable  an  profit  de  œs  mêmes  Amé- 
ricains, dont  on  ne  cherche  point  &  se  fisire  des  ennemis. 

LesecréUire  d'Etat  au  départeucntdetaflUres  étrangères 
passe  ensuite  en  revue  ce  qui  a  été  dit  au  sujet  des  difl- 
cultes  survenues  pour  les  limites  entre  les  deux  Etats.  Il 
prétend  avoir  entendu  de  la  bouche  du  noble  lord  une 
assertion  étrange  et  parfaitement  neuve  :  c'est  que  les  ar- 
ticles (lu  traité  de  paix  de  la  Grande-Bretagne  avee  les 
Etats-Unis,  relativement  à  ces  limites,  sont  avantageux, 
tandis  qu'il  en  est  tout  autrement  Un  traité  ne  lie  pas 
qu'une  seule  des  parties,  mais  les  deux  contractants.  On 
ne  doit  pas  exiger  qu'une  des  parties  s'astreigne  aux  coo- 
ditîons  que  l'autre  n'observe  pas. 

Quant  à  Phistoire  do  lord  Dorchesier  et  à  son  ftimeux  dis- 
cours aux  sauvages,  où  il  les  appelle  set  enfants ^  il  veut 
bien  cnnre  que  l'imagination  du  noble  lord  n*en  a  pas  fait 
tous  les  frais ,  mais  c'est  la  premide  fois  qu'il  en  entend 
parier.  Le  goovemenr  du  Canada  ne  lui  en  a  pas  écrit 
une  syllaMe,  et  assurément ,  si  tes  choses  sont  telles  qn'on 
les  a  représentées,  lord  Dorchesier  en  instruire  le  gon-* 
verneinent  et  lui  donnera  les  raisons  de  sa  conduite.  Jus- 
tfue-là  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  fhire  est  de  laisser  de  côté 
ce  hors-d'œuvre. 

Les  débats  continuent  pendant  ipieHiue  temps  ;  enfin  la 
motion  est  rejetée  à  la  majorité  de  69  toix  contre  9. 

Les  étrangers  se  retirent ,  et  lord  Bedfbrd  annonce  qu'il 
fera  le  vendredi  suivant  une  motion  relative  à  la  situation  - 
nctaelle  de  la  guerre. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Du  Port-de-la-Moatagne,  le  tS  prairial.  Tan  S*  do 
la  république  française ,  une  et  indivisible. 

La  frégate  la  Boudtutê^  après  sept  quarts  d^heure 
de  combat,  a  pris  la  frégate  V A Uesle;  l'équipage 
<!tait  composé  de  Sardes,  Anglais  et  émigrés.  Cette 
frégate  avait  été  volée  par  les  lâches  Anglais.  Les 
Français  la  mooteot  maintenant. 

L'iphigéniê,  qui  est  entrée  eo  rade,  doit  mettre 
ifioessammeut  à  la  voile. 

Tunis,  le  i"  prairial. 

La  peste  ravage  la  ville  elles  campagnes  ;  comme 
nos  ennemis  pourraient  se  servir  de  ce  fléau  contre 
la  France,  ou  a  pris  toutes  les  mesures  possibles  sur 
terre  et  sur  mer  pour  préserver  de  ce  malheur  le 
fiol  delà  liberté. 


CONVENTION  NATIONALL 

Prénienn  d*Éfh  tocotie^ 
SBAIICB  DO  $  «BStlDOR. 

Un  des  secrétaires  donne  lecUire  de  la  Iullrc  su!^ 
vautc  : 
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l^s  sanS'^lotUi  composant  le  conseil  général  de 

la  commune  de  Maubeuge  aux  représentants  du 

peuple  lihre^  à  la  Convention  t^ationaU, 

-Citoyens  représentants,  de  tous  temps  nous  nous 

sommes  montres  les  ennemis  des  rois,  des  tyrans,  de 

tous  les  ennemis  de  notre  sublime  révolution.  Par 

notre  lettre  du  5  de  ce  mois,  nous  vous  avons  promis 

de  vons  servir  de  rempart  et  de  bouclier  ;  nous  vous 

avons  dit  que  la  plus  belle  fâte  pour  nous  serait  de 

sacrifier  notre  sang  pour  le  salut  de  la  république. 

L'occasion  8*est  présentée  cinq  jours  après;  nous 

avons  tenu  parole. 

•Maubeuge,  du  premier  instant  de  la  révolution,  a 
levé  la  tête,  orisé  ses  fers  et  signalé  sans  relâche  son 
attachement  k  la  constitution  et  à  ses  représentants; 
il  s'est  montré  dans  les  affaires  les  plus  périlleuses 
avec  cette  franchise  délibérée  du  républicanisme. 
Décadi  10  j  les  satellites  des  tyrans  ont  été  attaqués 
aous  ses  murs  sur  trois  points  différents,  par  un  feu 
nourri  depuis  trois  heures  jusqu'à  onze  neures  du 
matin.  La  canonnade  et  la  fusillade  se  faisaient  en* 
tendre  à  l'envi  ;  c'était  ù  celle  qui  ferait  plus  de  fra- 
eaa. 

•Lea  oitoyensanimés  dufeu  patriotiquQ,pères,  fils, 
anfants  de  huit  à  neuf  ans,  se  jettent  dans  le  combat; 
les  mères,  les  tilles  y  volent,  pour  porter  des  secours 
•  nos  braves  frères  d'armes ,  blessés  glorieusement 
pour  la  défense  commune.  Les  enfants  portaient  les 
eartonches  jusqu'aux  avant-postesdes  tirailleurs;  les 
hommes  enlevaient  les  blessés  sous  le  canon  ennemi 
et  dans  leurs  retranchements  ;  les  autres  les  remplis- 
saient, malgré  une  grêle  de  boulets,  obus  et  balles. 
Personne  ne  pensait  à  soi,  mais  tous  au  salutdela  pa- 
trie. Les  pères  disputaient  le  pas  à  leurs  fils  :  Fabien 
DelechauXyOfficier  municipal,  travaillantà  la  démoli- 
tion d'un  fort  scélératisé,  près  la  Maison-Rouge,  poste 
avancé,  eut  la  jambe  cassée  par  un  boulet.  Ce  brave 
républicain,  âgé  de  soixante-deux  ans,  s'écria  :  Vive 
la  république!  vive  la  Convention l  Ce  n'est  rien; 
travaillez ^mes  enfants, dii-ïl  à  ses  concitoyens. 

•Jean-Joseph  Bailly,  Albert  Claire  et  Hippolyte 
^uvage  furent  blessés  ;  les  deux  premiers  sont  morts 
de  leurs  glorieuses  blessures;  il  y  a  lieu  de  croire 
que  les  deux  autres  se  rétabliront  au  moyen  des  se- 
cours qui  leur  sont  donnés. 

•L'affaire  fut  chaude  de  part  et  d'autre  :  nous  leur 
avons  détruit  cinq  forts,  et  brûlé  leurs  repaires  ;  le 
représentant  du  peuple  Laurent,  les  généraux  et  nos 
frères  d'armes  se  sont  montrés  vigoureusement,  de 
sorte  que  l'attaque  a  eu  tout  Teffet  qu'on  en  atten- 
dait. 

•  Rentrés  dans  la  place ,  chacun  s'est  occupé  du 
soin  des  blessés ,  à  couper  des  bandes  et  faire  de  la 
«harpie.  Les  femmea  et  les  filles  sont  encore  actuel- 
lement aux  hdpitaux  à  les  secourir. 

«  Le  représentant  Laurent  et  les  généraux  sont  ve- 
nus auprès  de  nous ,  nous  témoigner  leur  satisfac- 
tion du  zèle  et  du  républicanisme  des  citoyens  de 
Rotrecoromune,  dont  ils  allaient  faire  le  rapporta 
la  Convention  ;  mais  nous,  représentants,  il  nous 
sera  toujours  glorieux  que  la  république  connaisse 
qu'elle  peut  se  tranquilliser  sur  ce  poste  qui  noua 
est  confié;  nous  le  lui  jurons. 

•Etvous,fidèIesreprésentants,restesà  votre  poste; 
noua  vous  le  répétons ,  dans  toutes  circonstances 
nous  resterons  fermes  au  nôtre. 

•  Salut  et  fraternité.» 
L'insertion  au  Bulletin  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  d'un  membre,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

■La  Convention  nationale,  après  avoir  çntendn  le  rap- 
part  de  son  comité  des  Inspeçtçvir^  4^  I9  sallci  nommci 


pour  remplir,  en  exécution  du  décret  du  25  nivoie  dei^ 
nier,  les  fonctions  de  commissaires  auprès  des  manufac- 
tures de  papiei  pour  rimpre&sion  du  Bulletin  des  lois  du 
gouvernement  révolutionnaire,  tes  citoyens  dans  Tordre 
suivant  : 

«Art*  I'%  i*  Auprès  de  la  manufacture  du  Marais, 
Michel  Frèxet; 

«  2*  Auprès  de  celle  de  Conrtalin  ,  Nicolas  Guérin  ; 

«9*  Auprès  de  celle  d'Essonne,  Jean-BapUste  N'-el. 

«  IL  Le  traiiement  de  chacun  des  commissaires  sera 
de  8,000  livres,  qui  seront  payées  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  le  mandat  du  comité  des  inspecteurs  de  la 
salle.  • 

Amar  ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  :  .Te 
Tiens  vous  faire  connaître  un  trait  de  dé^ntéresse- 
ment  de  la  part  d'un  citoyen,  et  de  friponnerie  tout 
à  la  fois  de  la  part  d'un  autre. 

Darlincourt,  ci-devant  fermier  général ,  condamné 

»)ar  le  tribunal  révolutionnaire  et  exécuté,  avait  en* 
buldans  son  jardin  plusieurs  effets  d'or  et  d'argent. 
Un  paysan  de  Villeneuve,  prèsMagny-les-Hameaux, 
nommé  André  Sylvain ,  a  volé  ceux  qui  sont  conte- 
nus dans  l'état  dont  je  vais  donner  lecture. 
Etat  de  la  découverte  de  Deneux  et  Pénaux,  secré- 
taires du  comité  de  sûreté  générale. 

302  louis  doubles 14,496  liv. 

274  louis  simples 6,576 

153  ecus  de  six  livres 918 

5  écus  de  trois  livres «  •        15 

Petite  monnaie 12 

22,or7  liv. 

Un  marc  quatre  onces  deux  gros  en  or  ; 
Huit  marcs  deux  onces  et  un  gros,  vermeil  ; 
Onze  marcs  six  onces  et  cinq  eros  d'argenterie  ; 
Deux  couteaux  à  manche  de  nacre  de  perle, 
dont  un  à  lame  d'or  ; 
Une  paire  de  ciseaux  montés  sur  or  ; 
Une  montre  d'argent  à  la  mode  ; 
Un  marc  deux  onces  de  jetons. 
Le  voleur  a  enfoui  de  m^me  ces  objets,  et  a  pro- 

Îiosé  au  citoyen  Mathieu  Lt'^er  de  l'intéresser  clans 
a  vente  de  ces  effets ,  ou  de  I  aider  à  les  convertir  en 
assignats.  Celui-ci  est  venu  faire  sa  dénonciation  au 
comité  de  sûreté  générale,  qui  a  fait  arrêter  le  fripon 
traduit  en  ce  moment  au  tribunal.  Le  citoyen  Léger 
réclame  la  récompense  attribuée  à  son  action  ;  mais, 
comme  la  loi  est  positive  à  cet  égard,  il  est  inutile 
de  rendre  un  nouveau  décret  pour  ce  particulier.  Je 
demande  que  la  Convention  décrète  la  mention  ho- 
norable de  ce  trait  de  probité,  et  que  le  récit  en  soit 
consigné  dans  le  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, reproduit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  ses  comiiés  de  législation,  des  assignat»  et  mon- 
naies, décrète  s 

f  Artf  l*'.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  pqbiica- 
lion  de  la  présente  loi ,  tous  oaisiiers ,  rcoeveurs,  juges  de 
paix,  administrateurs,  oflSciers  municipaux,  membres  des 
comités  de  surveillance,  commissaires  de  police  ou  de  sec- 
tion ,  agents  nationaux,  et  généralement  tout  les  Tonctioni 
naires  publics,  et  dépositaires,  même  privés,  qui  ont  en  leur 
possession  ou  sous  leur  garde,  soit  des  assignais  Riux, 
soit  des  instruments  propres  à  les  ftbriquer,  soit  des  notes, 
dixlarations,  renseignements,  plaintes  ou  prooès-verboux, 
tendant  ^  rechereher,  arrêter  ou  convaincre  les  auteurs 
et  complices  de  leur  fabrication,  distribution,  exposition 
OU  introdution  dans  le  territoire  français,  seront  tenus  de 
les  apporter  ou  faire  remettre  au  greffe  du  tribunal  du 
disiriot  de  leur  arrondissement,  eC»  dans  le  département  de 
Paris «,au  greffedu  tr|i^«nal  central  des  directeurs  du  juryr 
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*  •II.  Sont  exceptées  les  pièces  qui  serviraicnl  à  des  le- 
cherches  ou  perquisitious  aclueltes,  et  dont  seraient  nan- 
tis les  fonctionnaires  publics  cliarg^  par  la  loi  du  14  ger- 
minal de  décerner  les  mandais  d'amener  dans  les  délits 
retaiifs  au&  faux  assignats. 

t  Ils  conserveront  ces  pièces  en  dépôt  tant  que  dure- 
ront les  recherches  et  perquisitions  tendant  au  mandat 
d'amener,  et  ils  les  transmettront  avetce  mandat,  quand 
Us  Tauront  décerné,  au  directeur  du  jury. 

«  Et  s^ils  ne  peuvent  parvenir  à  décerner  un  mandat 
d*amener,  ils  seront  tenus  de  les  déposer  au  greffe  indiqué 
par  Tarlicle  I*',  dans  le  dixième  jour  qui  suivra  celui  où 
ils  auront  cessé  tonte  recherche  ou  perquisition. 

c  III.  Les  mêmes  règles  et  les  mêmes  délais  seront  ob- 
servés ù  Tégard  des  pit^ces  qu'ils  découvriront  ou  qui 
leur  seront  remises  k  l'avenir. 

«  IV.  Le  directeur  du  jury  sera  tenu,  dans  le  dixième 
Jour  qui  suivra  celui  où  l'apport  ordonné  par  les  articles 
précédents  aura  été  effectué,  de  faire  remettre  au  greffe 
du  tribunal  criminel  toutes  les  pièces  qui  ne  serviraient 
pas,  de  sa  part,  à  des  poursuites  ou  procédures  actuelles. 

<  V.  Quant  aux  pièces  qui  lui  seraient  nécessaires  pour 
des  poursuites  ou  procédures  actuelles ,  il  ne  les  adressera 
au  grefâd  du  tribunal  criminel  qu*avec  le  mandat  d*arrét 
auquel  elles  donneront  lieu. 

«  Et  si  elles  ne  donnent  lieu  à  aucun  mandat  d*arrèt,  le 
délai  de  dix  jours  pour  leur  remise  au  greffe  du  tribunal 
criminel  courra  du  jour  où  il  aura  cessé  toute  espèce 
d*inslruciion. 

•  VI.  Dans  tous  les  cas,  les  pièces  seront  remises  en  mi- 
nute et  original ,  soit  au  greffe  indiqué  par  l'article  1*', 
soit  à  celui  du  tribunal  criminel. 

«  NUI.  Le  vériûcateur  général  des  assignais  est  autorisé 
à  se  faire  délivrer  des  copies  de  toutes  les  pièces  relatives 
aux  faux  assignats,  qui  pourront  exister  soit  dans  les 
greffes  indiqués  par  l'article  I*',  soit  dans  ceux  des  tribu- 
naux criminels. 

f  VIII.  Tout  fonctionnaire  public  qui  aura  reçu  des  dé- 
clarations ou  plaintes  en  matière  de  faux  assignats,  qui  aura 
saisi  des  pièces  tendant  à  conviction,  ou  qui  en  aura 
fait  la  perquisition  sans  parvenir  à  aucune  saisie,  sera 
tenu  dVn  donner  avis,  dans  les  cinq  jours,  au  vérificateui 
général  des  assignats. 

«  Il  lui  adressera  en  même  temps,  conformément  à  Par- 
ticle  H  de  la  loi  du  23  avril  1793,  Copie  de  ces  déclarations 
ou  plaintes,  et  des  procès-verbaux  faits  en  conséquence  ou 
qui  fn  tiendraient  lieu. 

«  IX.  Avant  de  traduire  en  jugement  les  prévenus  de 
fabrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats, 
raccuiateur  public  enverra  les  assignats  saisis  sur  eux 
comme  faux  au  vérificateur  général,  pour  qu'ils  soient 
par  lui  vérifiés  définitivement  et  renvoyés  sans  délai  au 
greffe  du  tribunal  criminel. 

«  Ces  envois  et  renvois  seront  chargés  à  la  poste,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé,  pour  raison  de  ce,  aucune  taxe. 

K  X.  Les  accusateurs  publics  poursuivront,  conformé- 
ment à  l'article  X  de  la  loi  du  19  floréal ,  les  fonctionnaires 
publics  qui  apporteraient  quelque  négligence  dans  Texê- 
cution  de  la  présente  loi. 

a  XI.  Il  n'est  en  rien  dérogé  par  la  présente  loi  à  celle 
du  16  pluviôse,  qui  met  sous  la  surveillance  immédiate 
du  comité  des  assignats  et  monnaies  l'agence  de  la  pour- 
suite des  rabricateurs  et  distributeurs  de  faux  assignats,  et 
ce  comité  continuera  de  prendre  toutes  les  mesures  propres, 
soit  à  prévenir  toute  distHbution  et  introduction,  soit 
à  faire  rechercher  et  poursuivre  les  prévenus  de  pareil 
crime. 

«  L'insertion  de  la  présence  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  promulgation.  » 

—  Bezard  propose,  cl  la  Convention  adopte  le 
projetée  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  apK'S  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Jean  et  François  Dervieux ,  constructeurs  de  ba- 
teaux et  voitureurs  par  eau  à  Samt-Mich'el,  district 
d'Armes,  département  delà  Loire, 

<  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  arrêtés  du  dis- 
trict d*Arme$  et  du  département  de  la  Loire,  des  20  nivôse 


et  2  ventôse  derniers ,  qui  prononcent  la  confiscation  et  la 
vente  des  grains  trouvés  chei  les  pétitionnaires  ;  ordonne 
en  conséquence  qu'ils  leur  seront  restitués ,  ou  leur  valeur, 
si  la  vente  en  a  été  elEectuée.  • 

Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

—  Louchet  donne  lectui^  des  Adresses  stiivantes  : 

La  Société  montagnarde  dt  la  commune  de  Rhodez 
à  la  Convention  nationale. 

•  Rei^résentants,  dès  le  moment  que  vous  tfvez  mis 
la  justice  ,  la  probité  et  toutes  les  vertus  à  Tordre 
du  jour ,  il  a  fallu  s'attendre  que  les  tyrans  coalisés 
y  mettraient  de  leur  côte  le  crime  et  tous  les  atteu< 
tats.  La  représentation  nationale  devait  être  le  pre- 
mier objet  de  leurs  fureurs.  Aussi,  d'après  des  com- 
binaisons profondément  scélérates ,  les  défenseurs 
les  plus  zélés  du  peuple  et  ses  représentatits  les  plus 
fidèles  devaient  tomber  sous  le  fer  assassin.  Mais  le 
génie  de  la  liberté  a  détourné  les  coups  qui  leur 
étaient  portés,  et  n'a  laissé  aux  monstres  qui  diri- 
geaient la  main  chargée  de  frapper  que  le  regret 
d'avoir  commis  un  crime  de  moins. 

•  Vous  figuriez  dans  cette  honorable  liste  de  pro- 
scription, l^bespierre  et  Col  lot  dllerbois;  votre  sang 
devait  Le  premier  assouvir  la  ra^e  de  ces  tigres  à  face 
humaine  qu*on  nomme  roti.  Mais  félicitez-vous  de 
cette  préférence  ;  votre  dévouement  généreux  pour 
la  cause  du  peuple,  et  les  services  importants  que 
vous  lui  avez  rendus,  vous  l'ont  justement  méritée. 

■  Représentants,  ne  cessez  point  de  vous  rendre  di- 
gnes de  toute  la  fureur  des  tyrans  ;  sachez  affronter 
leurs  poignards,  comme  vous  avez  su  pulvériser  tous 
les  complots  liberticides  tramés  par  leurs  lâches 
agents! 

«  De  notre  c(^té ,  nous  jurons  oue  vous  trouverez 
dans  notre  Société  autant  de  Geffroys  qu'il  y  a  de 
membres  qui  la  composent. 

•  Salut  et  fraternité,  etc.  ■ 

Le$  administrateurs  du  district  de  Rhodei  à  la 
Convention  nalionate, 

•  Représentants,  les  despotes  coalisés  viennent  de  met- 
tre le  comble  à  leurs  forfaits  en  mettant  les  assassinats  à 
Tordre  du  jour.  Les  lâches  !  ils  ont  osé  diriger  leurs  coups 
sacrilèges  sur  la  représentation  nationale  I  Un  monstre  a 
été  l'instrument  de  leur  scélératesse  I 

«  Le  vertueux  Robespierre,  l'incorruptible  Collot  d'Her- 
bois  étaient  désignés  pour  être  les  premières  viclimes  de 
cette  horde  d'esclaves.  Mais  le  Dieu  de  la  liberté,  qui 
veille  sur  les  Français,  a  détourné  le  fer  assassin,  et  la  ré- 
publique a  encore  triomphé. 

fl  Le  directoire  du  di^itrictde  Rhodez,  saisi  de  la  plus 
protonde  Indignation  en  apprenant  cet  horrible  attentat , 
vous  félicite  d'être  l'objet  de  la  haine  des  tyrans. 

1  Représentants,  soyez  inébranlables  dans  le  po<%te  que 
le  peuple  vous  a  confié.  Un  million  de  Français  sont  de- 
bout pour  venger  les  atteintes  qui  seraient  portées  k  leurs 
représentants. 

t  Salut  et  fraternité. 

■  Fabki,  AzànAR  Jeune,  MoUnat  ;  El  ait,  agent 
national,  • 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

Louchet ,  au  nom  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Rhodez,  met  sous  les  yeux  de  la  Convention 
le  procès- verbal  de  la  célébration  de  la  fête  du 
20  prairial,  comme  une  preuve  éclatante  des  progrès 
que  Tesprit  public  a  faits  dans  cette  commune. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  BuHetin 
sont  également  décrétées. 

—Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) ,  les  décrets 
suivant  sont  rendus: 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo- 


D'APRÈS   UN   DESSIN   DU   TEMPS. 


T|p.    Ilruri  r;..B. 


/•Viin;i(«ji>/m  (ie   /    Imiuh   Xlotiltui.    —    T.    \»V.   |»«^,r   i  K. 


Les  représcnt^nis  Soubramj^  Duroy,  Bourbole,  se  poiynardanl  en  descendant  du  tribunal. 
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0ées  par  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Manche 
et  tendant  à  savoir  : 

«  i*  Si,  lorsqu'il  est  pronvë  que  l'évasion  d*on  détenu 
n*a  en  lieu  que  par  Vviïei  du  mauvais  état  de  la  prison ,  il 
y  a  lieu,  contre  le  gardien,  à  la  peine  de  destitution  et  de 
deux  années  d'emprisonnement; 

•  2*  Si  Ton  peui  considérer  comme  opérée  par  force  ma- 
jeure et  imprévue  une  évasion  qui  n*est  que  l*effet  d*une 
effraction  Taite  à  une  prison  jugée  incapable  de  contenir 
des  prisonniers  avec  sûreté; 

«  3*  De  quelle  manière  doit  être  posée  aux  jurés  la 
question  relative  à  Texception  de  force  majeure  et  impré- 
? ue  alléguée  par  un  accusé; 

«  Considérant,  sur  la  première  question,  que  la  loi  du 
iS  brumaire  affranchit  de  toute  peine  le  cas  de  force  ma- 
jeure et  imprévue ,  mais  que  c'est  aux  jurés  ù  décider  si , 
dans  la  circonstance  d*une  évasion  procurée  par  le  mau- 
vais état  de  la  prison ,  la  vigilance  du  concierge  a  été  asseï 
assidue  et  assfx  sévère  pour  qu'il  puisse  être  considéré 
Comme  ayant  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  celte  évasion  ; 

«  Sur  la  spconde  question,  qu'elle  se  résout  par  les 
mémt» principes  que  la  précédente,  et  qu*i!  n*y  a  pareille- 
ment que  les  jurés  qui  puissent  décider  si  la  vigilance  du 
concierge  a  eu  tous  les  caractères  nécessaires  pour  que 
l'effraction  et  le  mauvais  état  de  la  prison  soient  regardés 
comme  force  majeure  et  imprévue  ; 

«  Sur  la  troi*>ieme  question,  que  les  jurés  ayant  non-seu- 
lement à  constater  le  fait  d'où  l'accusé  induit  son  excep- 
tion de  force  majeure  ou  imprévue,  mais  encore  ù  juger  si 
la  force  majeure  ou  imprévue  résulte  véritablement  de  ce 
fait,  il  est  clair  que  les  questions  à  poser  par  le  président 
doivent  être  rédigées  sous  ce  double  point  de  vue; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  trois 
quisiions  proposées ,  et  au  surplus  décutu: 

«  Art.  1*'.  La  faculté  attribuée  aux  tribunaux  criminels 
par  la  loi  du  17  veiilose,  de  réduire  les  peines  portées  par 
l'article  V  de  la  loi  du  13  brumaire,  aura  lieu ,  même  dans 
le  cas  où,  dans  les  deux  mois  qui  suivront  le  jugenieul  du 
gendarme,  concierge,  ou  autre  firéposé  à  la  garde  des  dé- 
tenus, les  individus  évadés  auront  été  repris  et  reconstitués 
en  maison  d*arrét  ou  de  justice. 

■  II.  La  disposition  dé  l'article  précédent  est  commune 
anx  gendarmes,  concierges  ou  autres  préposés  à  la  garde 
des  détenus ,  qui  auront  été  jugé»  avant  la  publication  du 
présent  décret. 

<  III.  Les  formes  prescrites  par  les  lois  des  7  et  30  fri- 
maine,  1 3  nivôse  et  1  j  germinal,  pour  le  jugement  de  pré- 
venus de  malversation  dans  les  biens  nationaux,  d'embau« 
diage,  de  fabricalion,  distribution  ou  introduction  de  faux 
assignats ,  seront  à  l'avenir  observées  à  l'égard  des  gen- 
darmes, gardiens,  concierges  et  autres  préposés  à  la  garde 
'  des  détenus,  qui,  d'après  TéTasion  de  ceux-ci,  seraient 
dans  le  cas  des  poursuites  ordoimées  par  la  loi  du  13  bru- 
maire. 

«  IV.  Là  disposition  de  ^article  précédent  aura  lieu  re- 
lativement aux  gendarmes,  gardiens,  concierges  et  autres 
préposés  semblables,  à  l'égard  desquels  il  aurait  pu,  en 
contravention  à  l'article  III  de  la  loi  du  13  brumaire ,  être 
déclaré  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  accusation,  quoique  le  fait 
.  matéri<  1  de  l'évasion  fùl  constaté. 

t  V.  Les  commandants  des  postes  établis  près  les  mai- 
sons d'arrêt  et  de  justice  sont  compris  dans  la  loi  du  1 3  bru- 
maire, dans  celle  du  17  ventôse,  et  dans  la  présente  ,  sous 
la  déoominatioB  générique  de  Prépotéê  à  la  garde  des  dé^ 
tenuM, 

>  Nétnmoin^la  peine  portée  par  Tarticle  V  de  la  loi  du 
13  brumaire  ne  pourra  leur  être  infligée,  si,  par  la  situa- 
tion des  lieux,  il  est  constaté  qu'ils  n'ont  pu  prévenir  ni 
empêcher  l'évasion,  ou  si  les  citoyens  armés  qui  étaient  de 
service  sous  leur  commandement  n'ont  pas  exéculé  leurs 
ordres. 

«Dumce  dernier  eaa,  la  loi  du  18  brumaire  s'appliquera 
aux  citoyens  armés  qui  se  sont  rendus  coupables  de  déso* 
béissance,  et  il  sera  procédé  à  leur  égard  suivant  l'arL  IV 
de  la  présente  loi,  sans  qu'ils  puissent  jouir  du  bénéGce 
de  Fart.  II  de  la  même  loi,  nl^de  celle  du  17  ventôse,  t 

— «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  oomité  de  législation  sur  la  question  proposée 


par  le  commissaire  nationalprès  le  tribunal  du  district  de 
Versailles^  et  tendant  à  savoir  de  quelle  manière  il  doit 
être  procédé  à  l'égard  d'un  cohéritier  qui  a  détourné  à 
son  profit  des  objets  dépendant  d'une  succesKion  à  laquelle 
était  appelée  conjointement  avec  lui  une  personne  absente 
du  territoire  français  depuis  environ  quinze  ans; 

<  Considérant  que  si  le  divertissement  de  ces  objets  a 
eu  lieu,  ou  si  le  recelé  en  a  été  continué  depuis  la  publica- 
tion du  décret  du  11  brumaire,  relatif  aux  Français  émi- 
grés ayant  le  1*'  juillet  1789 ,  la  loi  du  7  frimaire  sur  le 
divertissement  d'effets  nationaux  détermine  clairement  la 
forme  de  procéder,  tant  contre  le  cohéritier  dont  il  s'agit 
que  contre  ses  complices  ;  mais  que,  dans  le  cas  coiilraire, 
il  ne  peut,  d*après  les  lois  existaules,  y  avoir  ouverture 
qu'à  une  action  civile  ; 

«  Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Leprésenl  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adressé  une  ex* 
pédition  manuscrite  au  tribunal  du  district  de  Versailles.! 

—  On  lit  la  lettre  suivante  : 

t  Ciioyens  représentants,  vous  avps  fondé  la  république 
sur  la  base  immuable  de  la  vertu.  Rien  de  ce  qui  en  retrace 
les  actes  ne  nous  est  étranger,  et  les  faits  des  siècles  passés 
appartiennent  aux  générations  présentes.  C'est  ainsi  que 
l'hérolsnie  de  nos  législateurs  et  de  nos  guerriers  instruira 
la  dernière  po^icriié,  et  effacera  ce  que  l'histoire  lui  dira 
de  Sparte  et  de  Rome. 

«  J  offre  aux  représentants  du  peuple  la  figure  d'un  Ro- 
main, célèbre  par  son  amour  pour  la  vertu,  par  sa  haine 
pour  la  tyrannie,  par  son  amour  pour  les  lois,  par  son  cou* 
rage  dans  les  combats,  au  siècle  duquel  la  philosophie 
manqua  toutefois  pour  élever  uo  ouvrage  qui  put  être 
comparé  au  vôtre.  • 

La  Convention  accueille  Toffre  du  citoyen  Fortin» 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  Bulle- 
tin (1). 

— Bar,  au  nom  du  comité  de  législation,  propose, 
et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  legislnlion  sur  un  juj^ement 
du  tribunal  criminel  du  département  de  laCharrnte- 
Inférieure,  du  16  pluviôse,  qui  condamne  à  douze 
années  de  fers  Jean -Baptiste  Bruneac,  officier  muni- 
cipal ;  Marie  Anssant, femme  Massé;  J«'anneet  Marie 
Mocquai,  habitant  la  coinnume  de  1  Unité,  à  quatre 
années  de  réclusion;  le  premier  comme  convaincu 
de  divertissement  et  de  malversation  dans  la  vente 
dVfiets  appartenant  à  la  république ,  et ,  les  der- 
nières, de  complicité; 

•  Considérant  que  dans  ce  procès  il  ne  résulte  de  la 
dénonciation  des  faits  constatés  par  l'information , 
et  de  Texposé  même  de  l'acte  d'accusation;  d*autré 
charge  contre  les  accusés  que  celle  d'avoir  voulu  ac- 
quérir et  livrer  sans  enchère  des  effets  que  la  loi  ne 
permet  de  vendre  qu'avec  cette  formalité,  et  non  l'in- 
tention ni  le  fait  de  soustraire  ou  divertir  des  effets 
appartenant  à  la  république ,  qu'aucune  loi  n*inflige 
contre  ce  délit  des  peines  afflictivès  ou  infamantes; 
mais  que  celles  des  19  juillet  1791  et  24  avril  179S 
(vieux  style), qui  l'ont  prévu,  n'imposent  quedespei- 

(t)  L'artiste  a  choisi  le  moment  où  Tinfortuné  Jnnius  Bru- 
lus,  assis  sur  son  tribunal,  prononce  la  sentence  de  ses  deux 
fils.  Sur  les  trois  faces  du  piédestal  sont'auiant  de  bas-reliefs. 
Le  premier  représente  la  mort  de  Lucrèce  et  le  moment  où 
Brulus,  retirant  de  son  sein  le  poignard  encore  tiède,  jure, 
avec  CoUatin  et  le  père  de  Lucrèce ,  de  renverser  la  tyran- 
nie et  de  chasser  les  Tarquins  ;  dans  le  second,  on  voit  Pap- 
p;ireil  du  supplice  de  Titus  et  de  Tibérius  :  Pur.  d'eui  est  déjà 
lié  au  fatal  poteau  ;  enfin  le  troisième  bas-relief  retrace  l'in- 
stant où  le  consul  est  rapporté  mort  dans  sa  propre  maison  1 
l'ÎMue  du  combat  où  Âruns  et  lui  s*entre-tuèrent  par  un  coup 
mutuel. 

Cette  figure  se  trouve  chei  l'auteur,  rue  des  ci-d«vaiit 
Saints-Pères,  n*  191,  faubourg  Saint-Gemain.       A.  M. 
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nés  eorrectiôAnélUs;  qaè  c'est  contrairement  à  Tar^ 
liclc  V  du  tire  l«r  de  la  loi  du  16  septembre  1791 
(vieux  style)  qu*un  aete  d'accusation  a  été  présenté 
aux  jurés' dans  cette  affaire  ; 

•  Décrète  (jue  Pacte  d*arcusntion  dressé  par  l'accn- 
sateur  puhltc  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure,  contre  Jean-Baptiste 
Bruneau,  oflicier  municipal,  Marie  Aussant, femme 
Massé,  Jeanne  et  Marie  Mocquai,  de  la  commune  de 
rUnité,  ainsi  que  toute  la  procédure  et  le  jugement 
qui  Pont  suivi  «  sont  annulés  ;  les  prévenus  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
établi  sur  les  lieux. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera 
envoyé  manuscrit  au  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TBIBUMAL  CBIMINBL  BÉVOLUTIONNAIBB. 

Du  36  prain'o/.— P.-M.  Senaux,  âgé  de  trente- 
quatre  ans; 

J.-J.-L.  Combette,  de  Caumont,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans; 

J.-L.-R.  Gaillard,  âgé  de  cinquante-deux  ans  ; 

P.-M.  Dortet  Ribonnet,  âgé  de  quarante-cinq  ans; 

N.  Nonnat  Lacaze,  âgé  de  quarante-huit  ans; 

J.  Poulharier,  âgé  de  soixante  ans  ; 

L.-J.  Poulharier  fils,  figé  de  trente  et  un  ans; 

J.-J,-M.  Martinrd*AigueviUe,  âgé  de  cinquante-six 
ons; 

P.-M.-B.  Reversac  Céleste,  âgé  de  cinquante  cl  un 
ans  ; 

J.-H.  Cassaigne,  âgé  de  soixante-huit  ans; 

H.-B.-C.  Sajot,  âge  de  cinquante  ans; 

J.-P.  Gazes,  âgé  de  quarante-deux  ans  ; 

, J.-G.-P.  La  Bronne,  âgé  de  quarante  et  un  ans; 

J.-F.  Larroquant,  âgé  de  quarante-neuf  ans; 

C.-M,  Blanc,  âgé  de  soixante -treize  ans; 

M.*M.-A.-P.  Dubourg,  âgé  de  quarante-neuf  ans; 

J.-J.  Daguin,  âgé  de  soixante-  trois  ans; 

F.-J.  Marquier  de  Fajac,  âgé  de  cinquante  ans; 

F.  Maulinery  Murols,  âgé  de  quarante-six  ans; 

A.  Migeville,  âgé  de  cinquante-sept,ans  ; 

J.-F.-M.  Savy,  âgé  de  trente-quatre  ans  ; 

F.  Rocbefort,  âcé  de  quarante-sept  ans; 

S.-J.-E.-L.-J.-F.  Buisson  d'Auxonne»  âge  de  trente 
uns,  ex*marquis  ; 

P.-J.-B.  Bonhomme  Dupini  âgé  de  cinquante-sept 
ans; 

H.-B.«B.  Deliot,  âgé  de  trente-cinq  ans; 

R,-A.-P.  Montaigu,  âgé  de  vingt -six  ans:  tous 
conseillers  ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de 
Toulouse  ; 

B.-M.-M.-P.  Fréteau,  âgé  de  quarante-neuf  ans , 
ex-constituant  ; 

J.-B.-A.  Lercbours,  âgé  de  quarante-sept  ans  ; 

J.-J.  FormestraulldeBrisseuil.  âgé  de  cinquante- 
deux  ans  ; 

J.-B.-M.-P.  Titon,  âgé  de  soixante-nenf  ans.  con- 
seillers ou  présidents  au  ci-devant  parlement  de  Pa*» 
ris; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à  anéantir  la  liberté  publique  ;  en 
provoquant,  signant  ou  approuvant  des  écrits  ou 
protestations  faits  au  nom  des  ci-devant  parlements 
de  Toulouse  et  de  Paris,  tendante  dissoudre  la  re- 
présentation nationale,  ont  été  condamnés  i  la  peine 
de  mort.  *^ 

—  F,  Baqueldt ,  âgé  de  quarante-sept  ans*  fermier 
culUvateur  a  BUng,  district  d' Autun  ; 


C.-A.  BiUîoud,  âgé  de  soixante  ans,  ex-chanoine 
de  Sully,  département  du  Loiret;  « 

B.  Aubreau,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-reeeveur 
de  Tapanage,  à  présent  receveur  des  domaines  na« 
tJonaux,  à  Orléans  ; 

J.  Prévôt,  âgé  de  quarante-sept  ans,  tailleur  et 
boulanger,  a  Saint  Quentin  ; 

C.  d*Houre,  âgé  de  trente  ans,commis-marchand| 
rue  des  Bourdonnais; 

T.  Guérin-Lorillard,  âgé  de  trente-six  ans,  perru- 
quier à  Orléans; 

F.  Baudevin,  âgé  de  trente^-quatreans,  imprimeur 
en  lettres,  rue  Mâcon  ; 

M.  Godpain,  âgée  de  trente-six  ans,  marchande  de 
fruits  à  Paris  ;  * 

Convaincus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  pen> 
pie,  en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires, 
en  cherchant  à  ébranler  la  fidélité  des  citoyens  en- 
vers fa  république  ,  en  donnant  adhésion  à  une 
Adresse  au  tyran  sur  les  événements  du  20  juin,  en 
applaudissant  au  fédéralisme,  en  recueillant  le  por 
trait  du  tyran,  etc.,  ont  été  condamnés  â  la  peine 
de  mort. 

P.-J.  Christophe,  âgé  de  trente  ans,  clerc  d*huis^ 
sier  à  Culto,  départementde  TEure  ;  . 

C.-F.  Charbonnier,  âgé  de  trente-sept  ans,  em- 
ployé aux  postes,  rue  des  Prouvaires  ; 

M.-J.  Mauzeau,  âgée  de  soixante-dix-sept  ans, 
porteuse  à  la  Halle; 

Coaccusés,  ont  été  acquîtes  et  mis  en  liberté. 

— N.  Pytoys,  âgé  de  quarante-huit  ans,  charpen- 
tier; 

S.  Diot,  âgé  de  trente  ans,  membre  du  comité  de 
surveillance  d'Etang; 

Accusés  de  fausses  dénonciations  et  de  manœuvres 
pour  séduire  des  témoins,  ont  aussi  été  acquitta  et 
mis  en  liberté  ; 

Du  27  pramo/.— P.-J.  Laplanche, âgé  de  qua« 
rante-six  ans,  né  à  Rez ,  département  de  la  Haute- 
Sadne,  marchand  forain,  rue  du  Faubourg-AntoinCi 
arrêté  à  Lune  vil  le; 

H.  Constant,  âgé  de  trente-quatre  ans,  Jardinier, 
rue  de  la  Vannerie,  ex-chasseur  au  I9°^a  bataillou 
de  Paris  ; 

H.  Sénéchal,  âgé  de  quarante  ans,  né  et demeu-'- 
rantà  Longmarais,  meunier; 

M.  Lacroix,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à  Visse, 
département  de  la  Marne,  blanchisseuse,  rue  de  la 
FromageriA  ; 

F.-V.  Mayeux,  âgé  de  quarante  ans,  né  et  demeu- 
rant à  Paris,  marchand  forain  quincaillier,  rue  Qo- 
quenard,  chez  la  veuve  Hubert,  aubergiste; 

P.-L.  Bertrand,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris,  ex-officier  de  gobelets  du  tyran, 
garçon  confiseur,  rue  Galande; 

P.  Deglem,  dit  LaQeur,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à  Saint-Sauveur,  département  de  la  Haute-Vienne,  k 
Compiègne  ; 

J.-C  Brellon,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Pa« 
ris,  ex-chefde  gobelets  du  tyran,  vivant  de  son  bien, 
rue  des  Martyrs  ; 

J.-E.  Laporte-Thiboust,  âgé  de  vingt- neuf  ans  s^ 
cond  clerc  de  Chaudot ,  notaire,  né  et  demeurant  à 
Paris,  rue  J.-J.  Rousseau  ; 

G.  Bourdeau,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  â 
Boussac,  département  de  la  Creuse,  ex-curé  de  Vau- 
girard  rue  des  Lombards; 

Convaineus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  annonçant  de  fausses  nouvelles;  en  décla* 
mant  contre  le  ^uvernement  républicain  et  les  au- 
torités constituées;  en  troublant  If  repos  public;  en 
manjteatant  des  sentiments  royalistes ,  en  abandon*» 
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nant  les  drapeaux  de  la  république;  en  tenarnt  des 
propos  conlre-révolutionnaires  ;  en  prenant  la  fausse 
qualité  de  membres  du  comité  de  sûreté  générale  de 
la  Convention  nationale;  en  s*ap|)ropriant  des  effets 
militaires  appartenant  à  la  république  ;  en  cherchant 
à  ébranler  la  fermeté  et  la  constance  du  peuple;  en 
blâmant  les  mesures  de  la  Convention  nationale,  re- 
lativement au  culte*  etc.,  etc.,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort* 

S.  Humbert,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Luné- 
ville,  cultivateur; 

C.  Lnthène,  âgé  de  trente-deut  ans,  né  à  Hérisson, 
dëoartementde  r  Allier,  jardinier,  cavalier  de  la  pre- 
D^iere  réquisition  du  département  du  Cher,  arrêté  à 
Sens; 

F.  Charpentier,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  au  Ha- 
Tre-Marat,  ci-devant  caissier  de  Lepelle tier,  ex-pré- 
vôt des  marchands  de  la  ville  de  Paris,  rueGermain- 
TÂuxerrois  ;  • 

N.  Triboiin,néàCommercy,  écrivain,  rue  de  T Ar- 
bre-Sec; 

£.  Henry,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Tou- 
louse, hussard  au  8^  régiment,  rue  des  Tuileries; 

J.-B.  Sonnet,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Félon,  dé- 
partement du  Haut-Rhin,  hussard  au  8«  régiment; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— J.-A.  Lebrasseur,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Rambouillet,  ex -intendant  de  la  marine,  ex-con- 
seiller de  la  ci-devant  cour  des  aides,  rue  Taitbout  ; 

C.-H.  Gamache,  âgé  de  cinquante  ans,  ne  à  Clair- 
du-Bois,  département  de  Tlndre,  cultivateur  à  Bour- 
ges; 

L.-6.  Levieillard,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  a . 
Dreux,  ex-gentilhomme-servant  de  Capet,  à  Passy, 
près  Paris  ; 

J.-E.  Langlois,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  k  Pa-- 
ris,  femme  de  Mautienne; 

C.-A.-G.  Latrémouille,  âgé  de  vingt-neuf  ans»  né 
et  demeurant  à  Paris,  ex-pnnce,  clerc  tonsuré; 

D.-B.  Michel  de  Gamache,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris ,  ex-comte,  ex-porte- 
guidon  de  la  gendarmerie  ; 

M.  Mautienne,  â^é  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Brie-sur-Marue ,  coiffeur  ; 

F.  L*Homme,  âgé  de  vingt-six  ans, né  à  Saint- Au- 
bin, département  du  Jura,  domestique,  rue  de  Pro- 
vence; 

Convaincus  de  conspiration  entre  les  ennemis  du 
peuple,  tendant  à  anéantir  la  liberté,  en  soutenant 
les  projets  hostiles  de  Capet  ;  en  entrenant  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  la  république;  en  ca- 
lomniant le  patriotisme;  en  persécutant  les  patriotes; 
en  compromettant  la  fortune  publique  et  le  salut  de 
la  république,  par  des  obstacles  apportés  à  la  fabri- 
cation des  assignats;  en  faisant  soulever  les  ouvriers 
Imprimeurs  employés  à  cette  fabrication  ;  en  faisant 
de  fiaux  rôles  d'impositions,  etc.,  ont  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

J.  Benaute,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Liège»  im- 
primeur, rue  de  Bussy  ; 

J.-B.rF«  Frixon,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Lille, 
imprimeur,  rue  de  la  Pardieminene  ; 

J.-B.  Lami,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Limay, 
imprimeur,  au  coUé^  lies  Chollets  ; 

J.-B.  Bouvier,  âge  de Irente-deux  ans,  oé  à  Paris, 
imprimeur,  rue  Mouffetard; 

F.  Hutin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Cambrai,  im- 
primeur, rue  des  Boucheries  ; 

J.  Morel ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Clermont, 
ifl^irâneiir,  me  de  la  Heanmerie  ; 

F.  Torcbej^,  4gé  da  quarante-neuf  nos,  né  à 
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Saint-Pantaléon,  département  de  la  Dordogne,  la- 
boureur à  Brichard  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés;  ils  seront  mis  en  li- 
berté, s'ils  ne  sont  détenus  pour  autre  cause. 

Du  Î8  î>rotn*al.— B.-L.  Mauclair,  âgé  de  trente 
et  un  ans,  libraire  à  Paris,  rue  de  Vemeuil; 

A.  Saler,  âgé  de  vingt-deux  ans,  fabricant  de  cor- 
des à  violon,  rue  de  Cnaronne  ; 

P.  Dumont,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  boulanger  à 
Strasbourg; 

F.-N.  Lucas,  âgé  de  vingt-huit  ans,  serrurier,  rue 
Marivaux  ; 

J.-B.  Del  vaux»  âgé  de  dix-neuf  ans,  brocanteur, 
rue  Nicaise  ; 

G.  Tournier,  âgé  de  trente  ans,  brocanteur,  rue 
Jacques  ; 

B.  Berton ,  âgé  de  quarante  ans ,  marchand  de 
vin; 

L.  Legrand,  âgé  de  vingt-deux  ans,  employé  i 
charrois,  ex-domestique  du  général  Taruy,  à  ï 
méedes  Ardennes; 

N.  Poirier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  cordon- 
nier, rue  Mouffetard  ; 

J.-G.  Arpillot,  âgé  de  Quarante  et  un  ans,  ex-sol- 
dat, ouvrier  en  soie,  rue  Jean-de-Beauvais  ; 

C.  Quitre,  garçon  tapissier,  au  coin  de  la  rue  de 
fiohan  ; 

F.  Paulet,  âgé  de  vingt-deux  ans,  marchand  forain, 
rue  Traversière-Honoré; 

J.  Ladrey,  âgé  de  vingt -quatre  ans,  garçon  me- 
nuisier, rue  de  la  Coutellerie  ; 

F.-X.  Delatre,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  cor^ 
donnier  à  Edrinvinvide,  près  Arras; 

C.-P.  Neveux,  âgé  de  dix-sept  ans,  charron,  rue 
Victor,  à  la  Salpétrière  ; 

G.  Offroy,  âgé  de  vingt-sept  ans,  ex-secrétaire  aux 
Invalides; 

P.-L.-C.  Bonne,  âgé  de  vingt-sept  ans,  compa- 
gnon menuisier,  rue  Charenton  ; 

L.-C.  Richet,âgé  de  vingt-sept  ans,  tanneur  et  im- 
primeur en  papiers  peints,  rue  Lazare; 

P.-J.  Masse,  dit  Brin-d*Amour,  âgé  de  vingt-sij( 
ans,  menuisier,  ex-soldat  de  Vintimille  ; 

J.  Valentin,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  porteur  d*eau, 
rue  de  la  Hachette  ; 

P.  Chevalier,  âçédecinquante-iroisaas,  marchand 
de  chevaux,  rue  des  Carmes  ; 

Etienne  Prévost,  âgé  de  vingt-trois  ans,  pâtissier, 
à  la  caserne  de  la  Nouvelle-France,  ex-soldat  au 
t2«  régiment; 

L.  Laforge,  âgé  de  vingt-deux  ans,  marchand  bou- 
tonnier,  àRouen; 

P.  Berson ,  dit  Sans-Souci ,  âgé  de  quarante  ans, 
cordonnier,  ex-soldat  au  régiment  du  Cap; 

N.  Janiot,  âgé  de  vingt  quatre  ans,  fondeur,  rue 
Regrattière. 

C.  Bourquen,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-abbé,  à 
Neuilly-sur-Seine  ; 

E.  Bridier,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex -valet  de 
chambre  de  Tex-comte  Laval-Montmorency,  rue  du 
Bouloy  ; 

J.E.  Curon,  âgé  de  dix-huit  ans,  ex-domesliqoe 
de  Tex-cointe  de  Sénéchal ,  rue  de  Bussy  ; 

N.  BelJeguelle,  âgé  de  dix-neuf  ans.  courrier  des 
dépêches  à  Amiens; 

F.  Dupont,  Igé  de  trente-trois  ans,  narohand  fo- 
rain, rueGervais-Laurent; 

J.  Leroy,  dit  Sans-Souci,  âgé  de  vingt-sîxans,  buf- 
fetier,  rue  de  la  Vannej-ie  ; 

J.-P.  Grand,  dît  Lyonnais ,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
gazier»  rue  Tmonville  ; 
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M.  Chatelier,  âge  de  vingt-six  ans,  tailleur,  rue 
Chariot; 

A.  Bernard,  âgé  de  trente  et  uu  ans,  sculpteur  en 
marbre; 

P.  Balin,  âgé  de  dix-huit  ans,  acheveur  dt  boucles, 
faubourg  du  Temple; 

L.  Teissicr,  âgé  de  vingt-six  ans,  marchand  de 
chevaux,  à  Campa  ; 

M.  Guyard,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  menuisier,  col- 
porteur de  journaux. 

Tous  précédemment  condamnés  à  quatre,  six» 
huit,  douze,  dix-huit,  vingt  et  vingt-deux  années  de 
fers,  excepté  deux  à  la  détention  de  deux  ans,  et  un 
jusqu'à  la  paix  ; 

Tous  convaincus  de  s*être  rendus  les  ennemis  du 
peuple  en  formant,  proposant  ou  s*associant  à  un 
complot  dont  le  but  était  de  sVmparer  dos  citoyens 
composant  la  force  armée  de  Bicétre  ;  de  forcer  les 
portes  des  prisons  de  cette  maison,  où  ils  étaient  dé- 
tenus«  pour  aller  égorger  les  représentants  du  peu- 
ple, membres  dos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  nationale  ;  de  leur  arra- 
cher le  cœur,  le  griller,  le  manger;  et  de  faire  enfer- 
mer les  plus  marquants  dans  un  tonneau  garni  de 
pointes,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  S.  Filoux,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex-curé  de 
Mortement; 

L.-C.  Horion,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  musicien  et 
instituteur  pour  les  écoles  primaires  de  Caivi  ; 

J.-H.  Bulhem,  âgé  de  dix-huit  ans,  homme  de  loi, 
né  à  Belac,  département  de  la  Haute-Vienne  ; 

J.  Lamarche,  âgé  de  vingt-huit  ans,  jardinier,  à 
Paris  ; 

E.  Minette,  âgée  de  quarante-six  ans,  couturière, 
a  Quincy  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à  rétablir  le  despotisme,  à  avilir, 
par  des  propos  ou  discours,  la  représentation  natio- 
nale et  les  autorités  constituées,  a  allamer  la  guerre 
civile  par  le  fanatisme,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

—  P.-F.  Bmé  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ouvrier  au 
salpêtre; 

P.-F.  Emé  père,  âgé  de  soixante-deux  ans,  journa- 
lier ; 

N.  Billon,  âgé  de  vingt-huit  ans,  charpentier; 

Accusés  de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été 
acquittés;  mais,  attendu  qu'ils  sont  prévenus  d'un 
faux  matériel ,  ils  ont  été  renvoyés  par-devant  le  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître. 


LITTÉRATURE. 

Méthode  familière  pour  apprendre  en  peu  de  temps  les 
nouveaux  poids  et  les  nouvelles  mesures  républicaines ,  par 
le  professeur  d*;irchilecture  rurale  ;  ouvrage  iu-S^,  broché» 
avec  une  planche  gravée.  Prii  :  SO  sous,  à  Paris  ;  et  S5  sous, 
avec  le  port. 

S\idresser  au  citoyen  Gointcreaux,  professeur  d*architec- 
turc  rurale ,  rue  du  Faubourg-Honoré,  n»  108,  en  face  de  la 
Grande  Rue  Verte,  ou  au  citoyen  Fuschs,  libraire,  quai  des 
Anguslins,  n*  98. 

îiota.  Le  citoyen  Cointereaux ,  pour  faciliter  fcs  cultiva- 
teurs, donnera  pour  tO  liv.  la  collection  de  son  ouvrage  in-8° 
sur  le  pisé;  ainsi  il  enverra  pour  10  liv.,  franc  déport, 
dans  toute  la  république,  cet  ouvrage  si  utile. 


—  Recherches  sur  les  rentes,  les  emprunts  et  les  remhour» 
semenls,  avec  des  augmentations ,  tahleaui,  etc.  ;  pji  le  ci- 
toyen Duvillard  ;  1  vol.  in-4o.  Prii  :  G  liv.,  broclu:.  A  Paris, 
cher  Berry,  libraire,  rue  Nicai^t,  n»  477. 

Cet  ouvrage  a  servi  de  base  aux  calculs  présentés  par  le 
citoyen  Camhon ,  député,  dans  son  intéressant  rapport  sur 
les  rentes  viagères.  La  manière  avantageuse  avec  laquelle  il 
le  cite,  et  y  renvoie  presque  à  chaque  page,  assure  le  prompt 
débit  du  peu  d*exemplaires  que  nous  en  avons. 

•—  VArt  de  fabriquer  le  salin  et  la  potasse^  suivi  des  ex« 
périenccs  sur  les  moyens  de  multiplier  la  fabrication  de  la 
potasse,  par  le  citoyen  Pcrtuis  et  par  le  citoyen  B.-6.  Sage; 
un  Tol.  in-8^,  avec  figures. 

Cet  ouvrage,  qui  fait  suite!  celui  intitule  :  Instruction  sur 
tétqblissement  des  nilrières  et  sur  la  Jabricatiou  du  sitlpé- 
trct  M  vend  à  Paris,  chef  le  citoyen  Cuchet,  libraire,  rue  et 
maison  Serpente.  Prix  :  3  liv.  10  a.,  et  3  liv.,  franc  de  port, 
par  la  poste. 


SPECTACLES. 


Oppra  National. — Aiij.  la  Réunion  du  iO  aoâl  ^  ou 
V Inauguration  de  la  République  /rafifaiae,  SBDS-culottide 
en  5  actes. 

Thbatbb  de  l^Opéra-Comiqub  national,  rne  Favart. 
— Atélidor  et  Phronne,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariet- 
tes, précisée  de  la  8*  représenta  lion  del'Homme  vertueux^ 
comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  i'*  représentation  d'JgricoU  Hala, 

TniATBB  DB  LA  RépUBLiQtB,  Fue  delà  Loi. — La  4*  rcpré* 
scnlalion  des  Dangers  de  Vlvrette^  comédie  nouvelle, 
précédée  de  Philoctéte^  tragédie. 

TfliATRB  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  —  La  Papeste  Jeanne; 
Claudine^  ou  le  Petit  Commiêsionnaire  ;  et  le$  yraii  San»» 
Culottes. 

Demain  Paul  et  Firginie^  opéra  en  8  actes. 

TfléATRB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Relâche  nécessité  par  des  changemenls. 

Théatbb  DBS  Sans-Cl'lottbs,  ci-devant  Molière. — Auj. 
Relâche, 

TniATBB  LTBiQDB  DBS  Amis  DB  LA  Patrie,  ci-devBnt  dc 
la  rue  de  Louvois.— /{efdcAf. 

Demain  Geneviève ,  opéra  en  8  actes. 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique. 
Thbatbb  du  Vaudeville.  — >/r/e<7i«'n  afficheur;  la  i** 
représentation  du  Dédit  mal  gardé  ^  et  le  Sourd  guéri, 

Tbbatbb  de  la  Cit<.  —  Vamiét^s.  —  VEpoux  ré- 
publicainy  et  la  h*  représentation  d^ Arlequin  imprimeur. 

Théâtre  dd  Lictt  des  Arts,  au  Jardin  de  PEgalité* 
jfpnllon  au  Lycée  des  Arts^  ou  le  Triomphe  des  Ai  ts  uti' 
es,  pi^cc  illégorique,  mêlée  ie  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frox/tVres^  pantomime  en  8  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres ,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  ;  le  Filet  patriotique, 

AifPRiTHRATnB  d*Astlbt  ,  fa ubourg  du  Temple. —  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  coniinuera  ses  exer* 
cices d'équltation  et  d*émulalion,  tours  de  manège,  dan« 
ses  sur  ses  chevaux ,  avec  plusieurs  scènes  et  eutr'actes 
amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équilation  et  de  volUge,  tous  lei 
malins,  pour  l*un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1795  (vieui  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  leUret. 


GAZETTE  NATIONALE  m  LE  HONITEUB  UNIVERSEL. 

N*  Î75.  Quintidi  5  Messidob,  Pan  2*.  {Lundi  23  Join  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

la  Haye,  U  5  Juin.  —  Le  bruit  des  {nportanies  victoires 
des  républicains  Trançais  dans  la  Flandre  maritime  et  sur 
les  bords  de  la  Sambre  a  porté  Talarme  jusque  dans 
Braielles,  où  les  chefs  du  gouTernement  ne  cacheot  plus 
leur  effroi.  Nous  partageons  ici  ces  justes  terreurs. 

Oi)  parle  d*un  congrès  qui  doit  se  tenir  à  Maestricht  :  là 
§9  rendront  les  ministres  coupables  de  la  perfide  coalitioo« 
les  lords  BIgin  et  Saint-Helens,  le  Prussien  Haogwitz,  le 
comte  de  Metleroich.  Lestalhouder  veut,  dit-on,  s*y  rendre 
en  personne.  L*einpereur  pourrait  aussi  avoir  le  désir  d'y 
paraître  ;  cependant  il  est  plus  probable  qu'ils  se  contente- 
ront Tun  et  l'autre  d'y  êlr£  dignement  représentés  par  le 
prince  de  Hesse,  gouverneur  de  Maastricht. 

On  forme  diverses  conjectures  sur  les  différentes  ma« 
tièrrs  qui  doivent  former  Tobjet  des  délibérations.  Il  sera 
probablement  décidé  que  (si  les  Français  en  donnent  le 
temps)  Ton  fera  venir  dans  les  Bays  -  Bas  ce  qui  reste  de 
rarroée  prussienne  du  côté  du  Rhin ,  au  risque  de  décou- 
vrir cette  partie,  -vers  laquelle  la  république  française  n*a 
paadei  Ibreet  moins  redoutables. 

PAYS-BAS. 

Btiuceite*,  U  6  Juin.  -«  L*empereur  se  dispose  à  quitter 

ces  provinces L'invasion  des  Français  dans  la  West- 

Flandre  s*étend  de  plus  en  plus.  Joseph,  Tarchiduc,  eu  est* 
revenu  précipilamuient. 

Uwtk  est  dl«gracié  avec  tons  ses  plans  ;  les  généraux 
KauntU  et  Schwerder  sont  aussi  rappelés.  Le  général  Al* 
vins  doit  les  remplacer.  Ce  n*est  que  confusion  et  discorde 
entre  les  cbeCi. 

Le  fol  espoir  des  conquêtes  a  disparu  ;  on  pense  à  se  dé- 
fendre, et  l'on  frémit  de  la  rapidité  des  avantages  de  U 
nation  généreuse  que  Ton  a  en  Taudace  d'irriter. 


BÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Conseil  généraji.  —  Du  21  prairiaU 

La  section  de  TObservatoire  se  présente  au  conseil  pour 
hii  témoigner  la  satisfaction  que* lui  a  fait  éprouver  la  lec- 
ture de  KAdresse  du  corps  municipal ,  relative  à  la  fête  de 
l'Être  suprême. 

Elle  est  admise  ani  bonnenrs  de  la  séanee. 

L'agent  national  saisit  cette  occasion  ^wur  rendre  hom- 
mage à  la  conduite  sublime  du  peuple  de  Paris  dans  la 
journée  do  SO.  «  La  joie,  a-t-il  dit,  était  générale,  l'en- 
lÉMiusiasoBe  régnait  partout  ;  et  cette  journée,  dont  tous  les 
hommes  sensibles  et  républicains  conserveront  un  étemel 
souvenir,  est  san«  doute  le  fruit  le  plus  doux  de  la  révolu- 
tion. Elle  doit  prouver  avec  quelle  rapidité  l'esprit  public 
se  forme  et  s'élance  vers  le  dernier  période  de  la  raison 
homaine.  Tous  les  citoyens  étalent  satisfaits  du  culte  sim- 
ple et  naturel  rendu  à  l'Être  suprême  ;  ils  ne  regrettaient 
ni  leurs  prêtres,  ni  leurs  superstitions;  ils  promettaient  de 
cbèrir  la  vertn  et  la  liberté;  ils  croyaient  satisfaire  ft  leur 
étUm  envers  la  Divinité  et  la  patrie.  Le  sentiment  de  la 
fraternité  onissatt  tous  les  ccrars;  aucune soêne  affligeante 
n*a  détruit  la  joie  commune.  La  fraternité  a  été  poussée  à 
an  tel  point  que,  des  personnes  accablées  de  lassitude  s'é- 
lantcouchées  par  terre  sur  la  route  qui  conduit  an  champ 
de  la  Réunion ,  la  foule  immense  qoi  s'y  rendait,  respec- 
tait leur  sommeil,  et  les  femmes,  en  passant  automr  d'elles, 
relevaient  leurs  jupes  pour  ne  pas  les  réveiller. 

•  Anciennement  il  fallait  des  gardes  nombreuses  pour 
empêdier  que  les  jardins  publics  ne  fussent  (iégra4,és  par 
le  peuple;  aujourd'hui  le  peuple  sait  qu'ils  lui  appar- 
tiennent, il  les  respecte.  Pas  une  rose,  pas  une  fleur  n'ont 
été  cneillies  dans  les  parterres  du  Jardin  National. 

■  Il  aeriit  difficile  de  peindre  la  satisfaction  qui  régnait 
partout.  L'on  était  trop  tendrement  affecté  pour  se  livrer 
aai  élans  d'une  joie  fblie  et  passagère;  mais  le  sourire 
itoliaor  lontei  les  lèvrest  un  sentiment  d'anlam  pint  dif- 

VSériê.'^TomniI. 


ficile  d  peindre  qu'il  est  mieux  senti  remplissait  toutes  les 
âmes  ;  dans  la  foule,  des  mères  de  familles  avaient  coqduit 
leurs  enfants  de  deux  ou  trois  ans  ;  aucun  d'eux  n'a  été 
pressé,  n'a  été  foulé.  Que  d'heureux  résultats  doit  pro- 
duire cette  auguste  cérémonie  I  Que  de  citoyennes  laiblea 
elle  rattache  à  la  révolution  par  les  liens  consolants  de 
l'existence  de  l'Être  suprême  et  de  la  vertu  I  Dans  les  fêtet 
anciennes,  la  pudeur  était  outragée  par  les  propos  les  plus 
indécents;  hier,  l'honnêteté  a  régné  partout,  et  les  l'eunea 
citoyennes,  environnées  de  leurs  respectables  parents,  ont 
paru  à  tous  les  yeux  et  plus  intéressantes  et  plus  belles.  La 
décence  et  le  plaisir  ont  présidé  à  toutes  les  danses. 

Hommes  corrompus,  qui  ne  voyez  de  jouissance  que  dans 
la  débauche,  que  n'avei-vous  été  témoins  de  ces  scènea 
touchantes?  que  n'avez-vous  vu,  après  la  fôte  et  le  lende- 
main, cet  airdegalté  qui  régnait  encore  sur  les  visages? 
Les  citoyens  ne  pouvaient  se  livrer  au  travail.  Ce  n'était 
point  par  une  suite  des  excès  des  débauches  de  la  veille: 
ils  avaient  été  sages  ;  mais  les  sensations  qu'ils  avaient 
éprouvées  avaient  été  si  douces  qu'ils  s'y  livraient  encore 
et  jouissaient  du  souvenir  même.  Puisse  cette  fi^te  avoir 
été  aussi  touchante  dans  tout  le  reste  de  la  république,  et 
avoir  augmenté,  s'il  était  possible,  l'amour  de  tous  les  ci- 
toyens pour  la  liberté  et  leur  haine  pour  la  tyrannie  1  • 

(jne  discussion  s'élève  sur  la  furce  armée  qui  se  trou- 
vait à  la  fête  d'hier. 

L'agent  national  l'a  terminée  en  Alsant  arrêter  qn'à 
l'avenir  il  n'y  aura  point  de  force  armée  dans  les  fêtes 
publiques. 

«  Partout  où  est  le  peuple,  dit-il,  il  ne  doit  point  y  avoir 
de  baïonnettes;  un  peuple  libre  se  conduit  par  la  raison,  et 
non  par  des  armes.  Invites-le  k  faire  tout  ce  qoi  est  juste 
et  raisonnable,  e(  le  peuple  se  conforme  aux  avis  fraternels 
qu'on  lui  dotme.  Les  militaires  ne  doivent  paraître  dana 
les  fêtes  publiques  que  pour  y  faire  des  évolutions  propres 
à  maintenir  l'art  de  vaincre  les  tyrans.  Si  Ton  met  des 
gardes  autour  des  prisons  et  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
c'est  parce  que  le  peuple  n'est  pas  rassemblé  là  pour  y 
contenir  les  malveillants  par  sa  seule  présence.  Les  baïon- 
nettes dans  les  fêtes  publiques  aigrishent  les  républicains; 
ils  les  repoussent,  et  reculent  au  contraire  avec  pluisir  ft  la 
voix  d'un  commissaire  qui  les  invite  à  déranger  au  nom  de 
la  loi.  Dans  les  fêtes  publiques,  n'ayons  que  des  commis* 
saires  pour  régler  l'ordre  de  la  marciie  et  des  cérémonies  ) 
choisissons  pour  commissaires  des  vieillards  ou  des  enfiints; 
le  peuple  respectera  les  cheveux  blancs,  et  s'empressera 
d'obéir  aux  invitations  des  vieillards  ;  il  craindra  de  blesser 
de  jeunes  citoyens  en  s'opposaot  à  leurs  efforts  pour  main- 
tenir l'ordre,  et  il  se  rangera  aux  accents  de  leur  voix  faible 
et  timide  :  ainsi  vous  verres  tout  un  peuple  obéir  k  l'enfance 
ou  I  la  vieillesse  avec  facilité,  tandis  qa*il  s'irrite  avee 
quelque  raison  contre  les  hommes  armés. 

Et  on  nous  dit  qu'il  faut  entourer  les  drapeaux  d'une 
garde  nombreuse  I  Ehl  quel  est  celui  qui  oserait  les  atta- 
quer au  milieu  du  peuple  ?  N*est-ii  pas  certain  qu'ils  seront 
respectés  lorsqu'il  les  entourera?  En  un  mot,  les  tyrans 
mettaient  deux  cent  mille  hommes  sous  les  armes  quand 
il  y  avait  une  fête  à  Paris  ;  c'est  une  raison  pour  qu'un 
gouvernement  libre  ne  veuille  pas  une  seule  balonnettn 
dans  les  fêtes  décadaires  ;  elles  n'offensèrent  pas  les  regards 
du  peuple  généreux  qui  célébra  la  fête  des  Suisses  de 
Château-Vieux,  et  cependant  le  plus  grand  ordre  y  Ait 
observé,  etc.  x 

Da  SS  prairial. 

L'agent  national  rappelle  au  conseil  qtie,  d'après  nn  afw 
rêté,  eu  date  du.. ..  les  célibataires  ne  peuvent  être  admis 
dans  les  bureaux  de  la  commune,  et  qu'on  interdit  tout 
avancement  à  ceux  qui  s'y  trouvent  placés  antérieurement 
à  l'arrêté;  il  fait  sentir' les  inconvénients  de  cet  arrêté» 
puisqu'en  interdisant  aux  célibataires  tout  emploi  ou  avan- 
cement on  lenrdte  par  là  même  les  moyens  de  sortir  de 
l'étal  qu'on  leur  reproche,  et  on  prive  la  république  de 
citoyens  qui  pourraient  loi  être  utiles  par  leurs  talents.  Ce 
que  réclame  la  iastioei  c'est  qu'*  égalité  de  civisme  et  der 
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talents  on  doit  accorder  la  préférence  aux  pères  de  famille,   i 

Le  conseil  «  d*aprës  le  réquisitoire  de  Tageot  national  9 
rapporte  son  arrêté. 

L'agent  national  se  plaint  ensuite  de  ce  que  les  libraires 
qui  occupent  des  boutiques  le  long  des  quais,  loin  de 
mettre  en  vente  de:^  livres  faits  pour  animer  les  citoyens 
du  saint  amour  de  la  liberté,  et  former  la  morale  publique, 
exposent  des  ouvrages  contraires  aux  bonnes  mœurs  ou 
indifférents  pour  la  révolution.  Il  requiert,  et  le  conseil 
arrête  que  les  administrations  de  police,  des  travaux  et 
établissements  publics,  surveilleront  exactement  les  livres 
rois  en  vente  par  les  libraires,  et  feront  en  sorte  qu'ils  n*en 
exposent  aucuns  contruires  à  la  cause  de  la  liberté  ou  ca« 
pables  de  blesser  les  mœurs. 

^*  Emprunt  forcé  de  la  section  de  Brutus,  1  million 
89&.248  livres. 

— La  Société  des  Beaux-Arts,  séant  au  Louvre,  prévient 
qu*à  compter  de  quintidi  prochain  il  y  anra ,  depuis  neuf 
heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir,  une  exposi- 
tion de  différentes  productions  des  arts,  dans  une  des 
salles  du  Louvre. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT   JACOBLNS   DB  PAItlS. 

Préndenee  de  Fauché* 

SÉANCE  DU  28  PRAIBIAL. 

Apr^s  la  lecture  de  la  correspondance,  le  citoyen 
Beniiudin  prend  la  parole  à  Toccasion  d*iine  lettre 
d'un  individu  nommé  Beniascon,qui  ne  cesse  de  se 
plaindre  à  tout  venant  des  calomnies  répandues  sur 
son  compte.  Renaudin  le  d(^nonce  lui-même  comme 
calomniateur  de  la  brave  citoyenne  Pie ,  amie  zélée 
du  patriote  Challier,  et  comme  étroitement  lié  avec 
le  nommé  Dumoulin,  devenu  depuis  fameux  par  le 
plaidoyer  qu*il  a  lait  payer  si  chèrement  à  cette 
malheureuse  victime  de  Faristocratie  ;  plaidoyer 
qui  fit  tant  de  plaisir  aux  implacables  contre-révo- 
lutionnaires de  Lyon  que  ceux-ci  s*em pressèrent 
de  le  uommer  secrétaire  de  rinfàme  commission  des 
Cinq. 

Ce  Bernascon,  qui  crie  si  haut  à  la  calomnie,  a  en 
rimpudence  de  dire  que  la  citoyentie  Pie  ou  lui 
payeraient  de  leur  tête  dans  cette  affaire  ;  propos 
scandaleux  que  cette  vertueuse  citoyenne  a  fait  con- 
naître à  la  Convention  et  aux  patriotes.  Enfin  Topi- 
nant  peint  Bernascon  d*un  seul  mot,  en  disant:  «C'est 
un  intrigant  italien;  en  faut-il  davantage  pour  vous 
le  faire  connaître  ?»  11  termine  par  inviter  la  Société  à 

{lasser  à  Tordre  du  jour  sur  la  demande  faite  par  cet 
lomme  d'une  pens<ion  ou  d'une  place ,  et  assure  que 
son  élonnement  est  extrême  de  voir  qu'il  n'e^t  pas 
encore  arrêté. 

Dumas  prétend  que  Tordre  du  jour  ne  suflit  point, 
et  qu'il  est  très  à  propos  de  prendre  des  mesures 
plus  sévères.  Il  rappelle  que  Dumoulin  demanda 
des  défenseurs  officieux  à  la  Société  des  Jacobins, 
en  se  donnant  pour  Tami  et  le  défenseur  du  brave 
Challier. 

•  C*était,  dit  Dumas,  prendre  le  plus  sûr  moyen 
de  vous  intéresser,  que  de  solliciter  votre  appui  en 
faveur  d'un  ami  de  Cliallier  ;  moi-même,  à  ce  nom, 
j'éprouvai  un  mouvement  d'intérêt ,  et  j'appuyai  la 
demande  des  défenseurs  officieux;  mais  certes  il  ne 
in'€St  jamais  entré  dans  la  penser  de  parler  pour  un 
homme,  ou  plutôt  pour  un  monstre  qui  aurait  con- 
tribué au  supplice  du  vertueux  Challier,  et  jamais, 
citoyens  vous  n'avez  entendu  appuyer  de  votre  cré- 
dit Tabominable  individu  qui  se  serait  rendu  cou- 
pable d'un  tel  lorfait.  Or  il  est  prouvé ,  par  des 
pièces  existantes,  ^ue  Dumoulin  a  contribue  à  ce 
crime  aflreux  ;  et  s'il  a  fait  un  plaidoyer  en  faveur 


de  la  victime  qne  nous  avons  tous  pleurëe,  Dumou- 
lin n'a  eu  d'autre  but,  d'autre  intention  que  celle 
d'assouvir  son  avarice  en  comptant  plus  ou  moins 
d'argent.  Un  comité  de  surv^llance  atteste  que  ce 
plaidoyer  était  un  acte  vraiment  contre-révolution- 
naire, dans  lequel  il  déclamait  avec  une  impudeur 
inconcevable  contre  Marat,  contre  les  Jacobins, 
contre  la  Montagne ,  en  demandant  que  Ton  dé- 
plovât  contre  leurs  partisans  la  plus  grtinde  sévérité, 
et  même'une  rigueur  inexorable.  NVlait-ce  pas  dire 
à  des  juges  reconnus  pour  être  des  contre-révolu- 
tionnaires déterminés:  -Assassinez,  poignardez  Chal- 
lier, puisqu'il  professe  hautement  les  principes  de  la 
Montagne  et  desJarobins?»  Dumoulin  eut  la  barba- 
rie d'exij^er  la  somme  exorbitante  de  1,800  livres 
de  Challier  en  prison,  c'est-à-dire  dans  un  moment 
où  toutes  les  ressources  de  ce  |)atriote  infortuné 
étaient  épuisées.  Dumoulin  était  donc  moins  le  dé- 
fenseur d  un  patriote  que  son  lâche  assassin ,  et  il 
est  juste  qu'il  subisse  le  sort  qu'il  n*a  que  troj) 
mérité.  • 

L'orateur  conclut  de  ces  observations  que  tout 
homme  qui  prend  la  défense  d'un  assassin,  d'un  in- 
dividu mis  hors  de  la  loi,  est  complice  de  ces  assas- 
sinats, et  est  lui-même  hors  de  la  loi  :  voilà  le  cas 
où  se  trouve  précisément  Bernascon.  Il  est  criminel 
pour  avoir  pris  la  défense  de  Dumoulin,  pour  être 
venu  à  Paris  dans  l'intention  d'intriguer  et  de  trom- 
per la  Convention  et  les  Jacobins;  il  est  criminel 
.encore  pour  avoir  fourni  de  l'argent  à  un  de  ses  frè- 
res ,  à  l'effet  de  le  faire  éinigrer,  sous  le  prétexte 
spécieux  qu'il  était  poursuivi  par  les  aristocrates  de 
Lyon  ;  il  fait  voir  tout  le  ridicule  de  ce  prétexte, 
pufsqu'étant  sorti  de  la  ville  contre-révolutionnaire 
il  n'avait  plus  rien  à  craindre  de  la  part  de  ses  pré- 
tendus ennemis. 

L'orateur  déclare  encore  que  Bernascon  a  publié 
contre  la  citoyenne  Pie  un  mémoire  qui  n'est  qu'un 
tissu  d'allégations  grossières,  qui  sont  autant  de  ca- 
lomnies atroces ,  puisqu'elles  sont  dénuées  de  toute 
espèce  de  preuves. 

Dumas  conclut  à  ce  que  la  Société  nomme  des 
commissaires  chargés  d'appeler  la  surveillance  du 
comité  de  sûreté  générale  sur  un  homme  aussi  cou- 
pable. 

Renaudin  appuie  la  proposition,  et  ajoute,  à  ce 
qu'il  a  précédemment  dit,  que  les  patriotes  de  Lyon 
n'ont  jamais  connu  Beniascon,  puisqu'il  ne  s'est  ja- 
mais trouvé  parmi  eux  ;  il  assure  que,  si  cet  homme 
avait  été  Tami  de  Challier,  comme  il  Ta  prétendu  et 
le  prétend  encore ,  les  contre-révolutionnaires  de 
Lyon  n'auraient  pas  manqué  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne et  de  s'en  venger. 

La  proposition  de  Dumas  mise  aux  voix  est  adop- 
tée. Renaudin  et  lui  sont  nommés  commissaires  pour 
se  rendre  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

— On  demande  que  le  citoyen  Vadier  fasse  lecture 
du  rapport  qu'il  a  présenté  a  la  Convention  dans  la 
séance  d'hier.  Vadier  se  rend  au  désir  de  la  Société, 
et  son  rapport,  déjà  connu,  est  entendu  dans  un  si- 
lence qui  n'est  quelquefois  interrompu  que  par  les 
murmures  d'une  indignation  bien  difficile  à  contenir 
à  la  vue  d'une  tourbe  de  pygmées ,  d'embrions,  de 
lous  et  d'imbéciles,  que  certains  meneurs  moins  fa- 
natiques encore  que  fourbes,  méchants,  pervers  et 
conjurateurs,  poussent  dans  le  crime,  façonnent  à  la 
révolte,  au  meurtre ,  au  massacre  et  à  Tégorgement 
du  peuple  entier  et  de  la  liberté. 

La  Société  ordonne  l'impression  de  cet  intéressant 
rapport,  avec  la  distribution  à  ses  membres  et  aux 
citoyens  de.s  tribunes. 

Sur  la  demande  de  l'assemblée ,  le  citoyen  Barère 
succède  à  la  tribune  au  citoyen  Vodirr,  et  annonce 
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les  heureuses  et  importantes  nouvelles  lues  à  la  Con- 
vention. 

Le  rapportdeBarère  est  suivi  des  applaudissements 
les  plus  joyeux,  les  plus  multipliés,  et  des  cris,  mille 
rois  répétés  avec  enthousiasme ,  de  vive  la  répu- 
blique: 

SÉANCB  DU  29  PRAIRIAL. 

La  Société  de  Marsillan  écrit  poui^  demander  Taf- 
(jliation. 

Un  citoyen  s*opjiose  à  ce  que  son  vœu  soit  reçu, 
puis  il  ajoute  qu'il  vient  à  Paris  exprès  pour  dénon- 
cer cette  même  Société.  Ce  citoyen  est  invité  à  se 
transporter  au  comité  de  correspondauce  des  Jaco- 
j^ins. 

—  Une  députation  de  Pont-de -l'Arche  (Eure)  se 
f  résenle  à  la  tribune. 

L'orateur:  Nous  venons  déposer  dans  Tasile  sacré 
de  la  liberté  TAdresse  dont  nous  sommes  porteurs  ; 
elle  dénonce  des  abus  d'autorité  et  des  actes  d'op- 
pressions exercés  contre  les  patriotes  les  plus  pro* 
nonces  par  Tadunnistration  du  district  de  Louviers, 
ouvrage  de  rinfàme  Lacroix,  oui  a  organisé  Tigno- 
rance,  rim[)éritie  et  la  malveillance,  àTeffet  d'avoir 
sous  la  main  un  moyen  toujours  prêt  pour  vexer 
les  plus  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple.  Il 
semble  que  ce  plan  soit  partout  suivi,  mais,  quel  que 
soit  le  i^ésultat  de  ces  combinaisons  perfides,  vos 
amis  de  Pont-de-r Arche,  qui,  dans  tous  les  instants 
critiques  de  la  révolution ,  ont  déployé  la  fermeté 
républicaine,  vos  amis,  redoublant  toujours  de  cou- 
rage y  se  présentent  pour  resserrer  les  liens  qui  les 
unissent  à  jamais  avec  leurs  frères  de  Paris. 

Nous  demandons  (^u'il  soit  nommé  dans  votre  sein 
des  détenseurs  officieux  pour  nous  appuyer  auprès 
du  comité  de  salut  public. 

La  demande  est  renvoyée  au  comité  des  défenseurs 
officieux,  qui  en  fera  son  rapport. 

—Un  député  de  la  Société  de  La  Guillotière,  à  Com- 
mune-Affranchie, vient  pour  demander  raftiliatiun  ; 
il  proteste  que  ses  concitoyens  ont  toujours  sacrifié 
leur  intérêt  particulier  à  celui  de  la  république; 
qu'après  la  rébellion  de  Lyon  ils  se  séparèrent  de  la 
Société  de  cette  commune,  dont  ils  étaient  membres; 
maintenant  ils  brûlent  d'être  unis  à  leurs  frères,  les 
Jacobins  de  Paris. 

Un  membre  dénonce  les  habitants  de  La  Guillo- 
tière pour  avoir  refusé  de  joindre  leurs  armes  à  celles 
des  républicains  contre  les  rebelles  Lyonnais.  Il  dé- 
clare que,  dans  les  moments  où  quelques  bombes 
lancées  par  les  assiégeants  avaient  causé  un  incen- 
die, ces  mêmes-  habitants  ne  contribuaient  qu'avec 
tiédeur  et  indiflférence  à  éteindre  les  flammes. 

Le  député  de  La  Guillotière  réplique,  et  dit  qu'il 
ne  peut  pas  douncr  de  grands  éclaircissements  sur 
la  conduite  de  ses  concitoyens  dans  le  temps  de  la 
rébellion  lyonnaise,  parce  qu'alors  il  répandait 
son  sang  pour  la  patrie  à  l'armée  du  Nord  ;  cepen- 
dant il  aftjrmc  qu'il  en  sait  assez  pour  démentir  le 
fait  qu'on  vient  n'alléguer;  il  aflirme  que  les  habi- 
tants de  La  Guillotière  reçurent  avec  fraternité  les 
soldats  blessés  dans  leurs  maisons ,  qu'ils  leur  pro- 
diguèrent les  secours  réclamés  par  l'humanité,  et 
qu  enfin  ils  ne  cessèrent  de  témoigner  un  empresse- 
ment toujours  égal  à  conduire  les  républicains  par 
des  chemins  détournés,  à  l'effet  de  leur  faciliter  tous 
les  moyens  d'attaquer  les  rebelles  avec  le  plus  d'a- 
vantage possible. 

Legendre  observe  que,  de  tous  les  événements  qui 
ont  rapport  à  la  révolte  de  Lyon,  il  n'en  est  pas  un 
seul  qui  ne  soit  parfaitement  connu  du  comité  de 
salut  public.  11  demande  en  conséquence  le  renvoi 
de  la  pétition  au  comité  de  correspondance  de  la  So- 


ciété, lequel  fera  un  rapport  particulier  sur  cette 
affaire,  après  avoir  consulté  des  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Un  autre  citoyen  annonce  qu'une  partie  des  habi- 
tants de  La  Guillotière  était  de  fait  réunie  aux  répu- 
blicains, mais  que  l'autre  partie  s'était  jetée  du  côté 
des  rebelles,  et  servait  leur  infâme  trahison.  Il 
pense,  avec  raison,  qu'on  ne  saurait  trop  prendre 
de  précautions  pour  bien  connaître  quelle  est  celle 
(le  ces  deux  classes  d'habitants  qui  réclame  l'affi- 
liation. 

Un  troisième  membre  soutient  qu'il  est  fort  inutile 
de  faire  un  rapport  particulier  pour  savoir  si  l'affi- 
liation  doit  être  accordée  ou  refusée  à  la  Société  de 
Lu  Guillotière  ;  il  n'est  question  que  de  prendre  des 
renseignements  sur  sou  compte,  afin  qu'elle  soit 
comprise  dans  le  rapport  général  qui  sera  fait  sur 
les  Sociétés  qui  sont  oignes  de  cette  affiliation  ;  il  de- 
mande le  renvoi  pur  et  simple  de  cette  pétition  au 
comité  de  correspondance. 
La  proposition  est  adoptée. 
—  Une  députation  de  la  Société  de  Brutus  et  de  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  vient  pour 
demander  l'appui  des  Jacobins,  à  l'effet  de  procurer 
la  liberté  au  citoyen  Duperroux  fils,  incarcéré  pour 
des  motifs  qu'on  ignore.  L'orateur  cherche  à  uité- 
resser  la  sensibilité  de  l'assemblée  en  faisant  le  ta- 
bleau touchant  de  l'affliction  de  la  famille  du  dé- 
tenu. 

Vadier  s'étonne  de  ce  que  des  citoyens  en  état 
d'arrestation  s'appuient  de  l'autorité  des  Sociétés 
sectionnaires  pour  solliciter  leur  liberté ,  au  lieu 
de  s'adresser  directement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Après  avoir  fait  plusieurs  observations  sur  les 
dangers  qui  peuvent  résulter  de  la  pluralité  des  So- 
ciétés dans  une  même  commune,  il  invite  les  Jacobins 
à  se  prémunir  contre  les  demandes  trop  multipliées 
de  défenseurs  officieux,  et  surtout  k  bien  prendre 
garde  qu'on  ne  leur  en  surprenne  pour  des  individus 
qui  en  seraient  indignes. 

11  déclare  qu'il  y  a  un  Duperroux  traduit  au  tribu- 
nal révolutionnaire ,  mais  il  ignore  entièrement  si 
c'est  le  même  que  celui  dont  on  vient  de  parler. 

La  Société  a  pris  ci-devant  un  arrêté  portant  que 
jamais  elle  n'accorderait  de  défenseurs  officieux 
qu'à  des  citoyens  opprimés,  qui  auraient  inutile- 
ment épuisé  tous  les  moyens  de  se  faire  rendre  jus- 
tice. 

Un  membre  rappelle  cet  arrêté,  et  d'après  son  dis- 
positif il  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition  qui 
vient  d'être  faite. 

Taschereau  informe  la  Société  que  le  citoyen  Du- 
perroux, pour  lequel  on  réclame,  n'est  point  celui 
qui  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire  ;  que 
c'est  au  contraire  un  patriote  ardent,  qui  s'est  élevé 
avec  indignation  contre  les  principes  monstrueux 
que  le  conspirateur  Hébert  avait  énoncés  à  la  tri- 
bune des  Cordeliers. 

Il  annonce  de  plus  que,  suivant  les  rapports  qui 
lui  ont.  été  faits,  le  citoyen  pour  qui  il  parle  est  dé- 
tenu pour  une  affaire  particulière  entre  lui  et  un 
autre  individu. 

Un  citoyen  de  la  députation  prend  la  parole  pour 
déclarer  que  les  observations  de  Vadier  ne  peuvent 
pas  regarder  la  Société  des  Amis  de  la  République, 
qui  n'est  pas  sectionnaire,  et  il  termine  par  répondre 
a  la  Société  de  la  sincérité  du  patriotisme  de  Du- 
perroux. 
I       Vadier  :  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  désigner  la 
I  Société  de  la  République  en  particulier;  je  n'en  dis 
rien,  car  je  ne  la  connais  pas  ;  mais  j'ai  voulu  vous 
'  parler  non -seulement  des  Sociétés  sectionnaires» 
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mais  encore  des  Sociétés  populaires  qui  se  sont  for- 
mées, dans  une  même  commune,  à  côté  de  la  pre- 
mière et  légitime  Société.  Je  pense  que  de  pareilles 
Sociétés  ne  doivent  pas  subsister,  parce  que  les  So- 
ciétés sectionnaires  dissoutes  se  refondraient  dans 
celles  qui  auraient  pris  le  nom  de  populaire.  Je  de- 
mande que  la  (>étition  soit  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux.  *  Adopté. 

-*  Le  citoyen  Sonèf  ue,  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  fait  hommage  d'an  ouvrage  mécanique  de 
son  invention  ,  destiné  à  remplacer  un  bras ,  une 
caisse  ou  une  jambe  emportée  dans  les  combats;  cet 
onvrage  a  cet  avantage  particulier,  sur  tous  ceux  de 
même  genre  inventés  jusqu'à  ce  jour,  qu*il  ressem- 
ble parfaitement,  par  sa  forme ,  au  membre  qu*ii 
remplace ,  et  qu'il  peut  être  ma  avec  une  aisance  à 
peu  près  égale. 

Le  même  artiste  pr^nte  an  modèle  de  boucles  de 
souliers,  de  son  invention,  qu'il  dit  être  singulière- 
ment commode  pour  la  marche. 

La  Société  applaudit  au  zèle  et  au  talent  de  ce  ci- 
toyen. Elle  nomme  les  citoyens  David  et  Hassenfratz 
pour  raccompagner  au  comité  d*instruction  pu- 
Ëlique. 

La  séance  se  termine  par  l'admission  des  citoyens 
Heurtin,  Gros-Jean  et  Lombais,  qui  passent  au  scru- 
tin épuratoire. 

SéAlICB  DU   t^f  MESSIDOR. 

On  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  an  ex- 
trait du  procèS'Vrrbal  de  la  commune  d'Ecouy,  pré- 
senté par  trois  commissaires  de  cette  commune',  et 
contraire  à  la  dénonciation  faitexlemièrement  à  la 
tribune  des  Jacobins  par  des  citoyens  se  disant  dé- 
putés de  la  Société  populaire  d'Ecouy,  et  dénoncés 
par  le  même  procès-verbal  pour  avoir  faussement 
pris  celte  qualité. 

—  Un  membre  dénonce  un  écrileau  qu'il  vient  de 
voir  sur  la  porte  d'un  restaurateur,  sous  les  arcades 
du  perron,  maison  Egalité,  sur  lequel  on  lit,  en 
langage  espagnol  :  «  Ici  l'on  reçoit  et  l'on  donne  à 
manger  aux  personnes  de  la  première  çualUé,  à  l'es- 
pagnole. • 

Après  avoir  manifesté  son  indignation,  la  Société 
arrête ,  sur  la  motion  de  Nolin,  la  nomination  d'un 
commissaire  pour  s'adjoindre  au  dénonciateur  et  vé- 
rifier ce  faiL 

•<-0n  procède  au  scratio  épuratoire.  Les  premiers 
membres  appelés  ne  répondent  pas  ;  ces  absences, 
dont  on  s'est  déjà  plaint  plusieurs  fois,  et  le  retard 

Su'elles  apportent  à  la  un  du  scrutin  épuratoire, 
onnent  lieu  à  farrété  suivant  : 

«  Que  tout  membre  non  épuré,  qui  ne  se  sera  pas 
présenté  dans  un  mois,  à  dater  du  jour  où  il  aura  été 
appelé ,  sera  censé  rayé  du  tableau ,  ceux  qui  sont 
absents  par  mission  exceptés.  • 

— Levasseur,  de  retour  de  mission  dans  le  départe- 
ment des  Ardennes,  fait  un  rapport  sommaire  du  ré- 
sultat de  ses  opérations.  •  11  y  avait,  dit-il,  beaucoup 
decontre-révolutionnairesetd'amisdeLafayettedans 
ce  département  :  j'en  ai  fait  arrêter  un  bon  nombre, 
dont  plusieurs  sont  déjà  tombés  sous  le  glaive  de  la 
loi  ;  d'autres  sont  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire. J'ai  rendu  justice  aussi  au  patriotisme,  en  fai- 
sant élargir,  le  plus  qu'il  m'a  été  possible,  ceux  que 
l'aristocratie  avait  persécutés.  • 

Levasseur  rapporte  plusieurs  faits,  parmi  lesquels 
celui  de  neuf  citoyennes  qu'un  prêtre  avait  fait  in- 
carcérer par  un  comité  de  surveillance  dont  il  était 
secrétaire.  Ce  comité  est  convenu  que  cette  arresta  - 
tion  avait  été  détermint^e  sans  moti».  Ces  citoyennes 
ont  été  mises  en  liberté,  et  le  prêtre  persécuteur  est 
traduit  att  tribunal  révolutionnaire.^ 


Il  termine  en  observant  que  les  représentaMts  da 

peuple  en  mission  dans  ce  département  sont  exposés 
a  être  trompés  par  Tentoarage  de  certains  intrigfiBnts, 
qu'il  a  démasqués  autant  que  son  zèle  a  pu  le  lui 
permettre.  Il  annonce  aussi  que  l'épuration  des  au- 
torités constituées  n'a  pas  été  le  moindre  des  objets 
de  sa  sollicitude. 

—  Le  commissaire  nommé  pour  vérifier  le  fait  de 
récriteau  dénoncé  fait  un  rapport  confirmatif,  et  an- 
nonce que  le  comité  révolutionnaire  va  s'occuper  du 
soin  de  le  faire  au  plus  tût  disparaître. 

—  On  continue  le  scrutin  épuratoire.  Boulard  et 
Courtois  sont  ajournés. 

—  Lequinio  fait  connattre  les  détails  donnés  à  U 
séance  de  la  Convention  sur  la  prise  dTpres. 

IJs  excitent  à  diverses  reprises  les  plus  vi&  ap- 
plaudissements. 

Les  preuves  de  courage  et  d'intrépidité  que  leç 
soldats  de  la  république  ont  données  oans  cette  oc- 
casion, comme  dans  toutes  les  autres,  pénètrent  sur- 
tout du  plus  vil  intérêt 

Col  lot  d'Herbois  fait  à  cette  occasion  un  discours 
plein  de  chaleur,  d'énergie  et  de  patriotisme,  sur  le 
meilleur  moyen  de  tirer  avantage  de  ces  nouvelles 
importantes,  en  les  calculant  avec  l'ensemble  dé  la 
révolution  et  des  événements  pour  en  tirer  d'heu- 
reux résultats.  C'est  ainsi  que,  rappelant  l'entrée  de 
l'immense  convoi  dans  le  port  de  Brest,  et  la  vic- 
toire remportée  sur  les  vaisseaux  de  Pitt,  il  y  voit  un 
coop  mortel  porté  à  ce  tyran  ministériel,  ses  projets 
déconcertés,  le  terme  de  sa  destinée,  et  les  vains  ef- 
forts de  ses  nombreux  émissaires  contre  l'union  inal- 
térable de  la  Convention,  du  comité  de  salut  publie 
et  du  peuple  français ,  qui  ne  sont  «{ue  la  même 
chose,  puisque  la  Convention  est  extraite,  pour  ainsi 
dire,  du  cœur  du  peuple,  et  que  le  comité  de  salut 
public  n'est  que  l'entant  de  la  Convention.  «C'est  dans 
cette  union,  dit  Coltot,  que  se  trouvent  la  ruine  et  la 
destruction  de  tous  les  tyrans,  de  tous  leurs  satel- 
lites et  de  tous  les  conspirateurs.  • 

Ce  discours,  qu'on  a  entendu  dans  le  pins  profond 
silence,  est  parsemé  de  ces  traits  planants  et  rempli 
de  ces  expressions  heureuses  qui  font  plus  d\*ffet 
que  les  grandes  phrases,  de  ces  expressions  toutes 
marquées  au  coin  de  la  vérité  et  du  brûlant  patrio- 
tisme. Les  transports  unanimes  de  la  Société  ont 
prouvé  à  l'orateur  la  vive  satifaction  qu'elle  avait 
goûtée  à  l'entendre. 

SECTION  DES  ABCIS , 

sAaNCB  du  QUINTIDI  15  PRAIBIAL. 

Des  dissensions  s'étaient  élevées  dans  la  section  des  Ar- 
ds,  et  troublaient  depais  trois  mois  les  séances  de  l^assem- 
blée  générale.  Le  comité  de  sûreté  générale  a  chargé  Payan, 
agent  national,  de  mettre  un  terme  à  toutes  ces  divisions. 
Il  s'est  présenté  k  la  ^ernière  séance  afec  Toriginal  de  la 
dénonciation  qui  avait  donné  lieu  à  tous  cet  troubles.  Les 
principes  qu*il  a  développés  dans  son  discours  méritent 
d*étre  connus.  Voici  Textrait  de  son  discourt. 

Payan:  Citoyens,  j'ai  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction 
que  les  premiers  moments  de  cette  séance  ont  été  employés 
au  bonheur  du  peuple  et  au  soulagement  des  indigents 
de  votre  section.  Comment  se  fait-Il  que  cette  union  qui 
paraît  aujourd'hui  régner  au  milieu  de  ?ous  soit  troublée 
chaque  jour  par  on  dénonciation  vague,  et  qui  devait  être 
portée  devant  les  tribunaux? 

Sous  an  gouvernement  despotique  et  dans  PenDince  de 
la  révolution ,  il  était  sans  doute  nécessaire  de  faire  des 
dénoneiaUons  publiques,  de  leur  donner  la  plus  grande 
authenticité,  et  de  marquer  du  fer  chaud  de  Topinion 
publique  les  hommes  suspects  au  peuple.  Si«  sous  ce  ré- 
gime oppresseur,  vous  vous  éties  adressés  au  gouvernement. 
Il  n'aurait  eu  aucun  égard  k  des  dénoneiaUons  dirigées 
contre  les  agents  qtt*il  soudoyait  pour  nous  perdre.  Cette 
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eftt  élé  inàsolres  îl  fatltU'  alors  dénoncer  les 
suspects  à  la  nation,  parce  que  les  juges  étaient  vendus  au 
gouternement,  ou  plutôt  il  n'existait  point  de  magistrats. 
Les  patriotes  ne  pouvaient  invoquer  les  lois,  puisque  toutes 
les  lois  étaient  contre  la  liberté. 

Sous  un  gouvernement  libre,  un  gouvernement  révolu- 
tionnaire, dont  les  membres  sont  environnés  de  votre  con- 
fiance, et  qui  punissent  avec  imparlialité  et  les  hommes 
privés  et  les  fonctionnaires  publics,  Tdire  des  déooociations 
dans  des  assemblées  générales,  c'est  outrager  le  gouverne- 
meut;  ne  pas  adresser  ses  réclamations  aux  tribunaux  ou 
aux  autorités  constituées,  c*estles  accuser  de  négligence 
ou  de  complicité,  c*est  oublier  le  décret  sur  la  police  géné- 
rale de  la  république.  D'ailleurs  l'assemblée  est-elle  un 
tribunal?  Y  a-t-il  au  milieu  de  vous  des  juges,  des  mem- 
bres dea  comités  révolutionnaires  ou  civils,  des  officiers 
municipaux,  des  fonctionnaires  publies?  Non,  sans  doute; 
TOUS  n'êtes  ici  que  des  citoyens ,  ayant  tous  les  mêmes 
droits  et  les  mêmes  devoirs  à  remplir,  devant  vous  occuper 
de  Texéeulion  de  la  loi,  des  nominations  qu'elle  vous 
confie,  et  des  projets  utiles  au  bonheur  de  la  nation. 

Ici  TOUS  ne  devez  point  souffrir  des  dénonciations,  puis- 
que ce  n*est  point  à  vous  qu'il  appartient  d'y  taire  droit 
£h  1  n*éies-vous  pas  ici  des  frères  ?  N'allés  point  aignr  des 
républicaiiis  les  uns  contre  les  autres.  Donnez-vous  des 
ïvis  fraternels  sans  humeur  et  sans  passion.  Vous  n'êtes 
tans  doute  ici  que  des  républicains;  car,  s'il  était  parmi 
TOUS  des  contre-révolutionnaires,  le  comité  de  surveillance 
nommé  par  le  gouvernement  en  aurait  fait  justice,  ou 
TOUS  leaauriei  vous-mêmes  traduits  devant  lui. 

Voua,  dénonciateurs,  ne  venei  piuslroubier  la  tranquil- 
lité de  la  section  ;  si  vous  connaissez  des  traîtres,  dénon- 
eei-les  aux  tribunaux  chargés  de  le^  punir.  Vous,  citoyens 
qu'on  a  dénoncés,  n'allez  pas  vous  exaspérer  et  donner 
de  rimportance  à  des  dénoiTciations  qui  ne  sont  pas  en 
voyée'i  devant  les  magistratsdu  peuple.  Ebl  conimentpou* 
vei-TOUS  TOUS  occuper  des  intérêts  de  votre  amour-propre? 
ITavei-vous  pas  l'intérêt  de  la  patrie  qui  exige  toute  votre 
lollicilude,  qui  commande  toutes  vos  aflections,  qui  de- 
mande tous  lea  Domeots  que  toos  pouvex  enlever  au 
repos? 

Vous  tous,  eitoyeiifl»  lacbei  que  tout  sentiment  contraire 
à  la  fraternité  est  une  révolte  contre  le  gouvernement  ré* 
publicain.  Ne  perdez  pas  votre  temps  à  des  dénonciations 
qui  oe  vous  concernent  pas  :  n'avez- vous  pas  des  indigents 
i  soulager,  de^  complots  à  déjouer?  E^ourquoi  haïr  des 
hommes  républicains  comme  vous?  N'avez-vous  pas  des 
Ângluis  à  détester?  Toute  la  haine  et  tout  le  mépris  dont 
Tos  cœurs  sont  susceptibles  peuvent-ils  suffire  à  l'exécration 
que  doit  vous  inspirer  cette  nation  cruelle  et  féroce?  Lais- 
•ei  les  esclaves  se  iMitlre  avec  leurs  chaînes.  Républicains, 
«nissei-voos  de  guirlandes  de  fleurs  que  tresse  la  lil)erté; 
brûlez  la  dénonciation  qui  a  chasse  de  vous  la  paii  et  la 
fraternité  ;  qu'il  n*en  soit  plus  question  dans  cette  assem- 
blée. Veillez  oependanf  sur  les  traîtres,  dénoncez-les  aux 
autorités  constituées  ;  elles  tiennent  le  glaive  de  la  loi  sus« 
pendu  sur  leurs  têtes,  et  prêt  à  les  frapper. 

La  dénoneiatbn  a  été  brûlée,  et  lecalmeest  entièrement 
léUbli. 

CONVENTION    NATIONALE. 

Prétidenee  (TÉlie  Laco»te* 
SiANCB  DU  4  MB8S1D0B. 

Voulland  occupe  le  fauteuil. 

La  garnison  et  les  marins  de  Brest  félicitent  la 
Convention  de  sqn  décret  portant  qu'il  ne  sera  plus 
fait  de  prisonniers  anglais;  ils  promettent  de  le 
mettre  à  exécution.  •  Nous  jurons,  disent-ils,  avec 
tout  le  peuple  français,  la  destruction  du  gouverne- 
ment anglais  et  des  vils  esclaves  qui  le  soutiennent." 

Mention  honorable. 

-^n  cultivateur  et  ses  enfants  se  sont  chargés  de 
cultiver  le  terrain  de  leurs  voisins»  employés  au 
service  de  la  république. 

Mention  honorable. 

—Un  officier  des  carabiniers,  qui  a  perdu  une 


iambe  en  combattant  les  tyrans,  se  présente  it  Ir 
barre  ;  il  obtient  un  secours  provisoire  de  600  livres, 
et  rassemblée,  sur  la  pro[)osition  d'un  membre,  dé- 
crète qu'il  sera  employé  à  l'instruction  des  mi- 
litaires. 

—  La  Société  populaire  de  Doullens,  district  de 
Montfort-le-Brutus,  fait  connaître  le  trait  suivant  : 

Neui  citoyens  de  cette  commune,  en  travaillant  à 
Textraction  des  terres  pour  la  fabricalion  des  sal- 
pêtres, ont  trouvé  enfouies  sept  pièces  d'or  et  plu- 
sieurs médailles.  Ces  citoyens  les  ont  déposées  sur  le 
bureau  de  la  Société,  et  ontdemaudé  qu'elles  fussent 
converties  en  assignats,  pour  être  distribuées  au  ré-'  ' 
publicain  qui  montera  le  premier  à  l'assaut  pour  la 
prisé  dé  Charleroy. 

Mention  honorable. 

-—Un  mécanicien  fait  hommage  du  fniit  de  son 
industrie  et  de  ses  travaux  ;  ce  sont  trois  découvertes 
utiles.  La  première  est  un  fusil  oui  |)orte  vingt-cinq 
pas  plus  loin  que  les  fusils  ordinaires;  la  seconde 
diminue  l'action  des  armes  à  feu  dirigées  par  l'enuc- 
mi  ;  à  la  faveur  de  la  troisième,  un  général  peut  faire' 
parvenir  ses  ordres  sans  intermédiaires. 

— Les  citoyens  de  Pont-de-l' Arche  font  passer  l'état 
des  dons  qu'ils  ont  déposés  sur  l'autel  de  la  patrie. 
Ceux  de  Montar^is  présentent  un  cavalier  jacobint 
monté  et  équipe. 

Mention  honorable. 

—  Le  président  fait  lecture  du  bulletin  des  bles- 
sures du  brave  Geffroy. 

f  Les  cicatrices  des  plaies  faisant  des  progrès  rapides,  les 
symptômes  étant  satisfaisants,  il  n*y  aura  de  bulletin  que 
le  quintidi  prochain. 

«  Signé  RoFiR  et  Lbgb  as  ,  ofpeierê  de  santé  de 
la  section  Lepelleiier.  i 

—  Le  conseil  d'administration  du  7«  bataillon  de 
la  Seine-Inférieure  adresse  à  la  Convention  nationale 
un  extrait  du  registre  de  ses  délibérations  contenant 
l'extrait  suivant. 

Le  citoyen  Mausny,  âgéde  quatorze  ans,  après 
avoir  aidé  à  un  déserteur  autrichien  à  passer  la 
Sambre,  au  mois  de  frimaire  dernier,  s'aperçntque 
le  déserteur  avait  laissé  de  l'autre  côté  son  fusil  et 
sa  giberne.  Le  jeune  Mausny,  malgré  la  rigueur  de 
la  saison  et  la  rapidité  de  l'eau,  passe  la  rivière  à  la 
nage  et  rapporte  le  fusil  et  la  giberne,  en  bravant  les 
sentinellesetles  patrouilles  ennemies.  Il  conduit  en- 
suite le  déserteur  au  général  Lemaire,  à  qui  il  offre 
le  fusil  ;  ce  général  ne  l'accepta  point,  et  lui  dit  :  /( 
l'apparUent  de  droit,  et  lui  donna  des  marques  de 
son  admiration.  Ce  trait  s'est  passé  au  camp  de 
Saint-Remv. 

Mention  honorable. 

—  L'agent  national  du  district  de  Tours  envoie  à 
la  Convention  le  procès- verbal  qui  constate  les  faits 
suivants. 

FrançoisBlanchet,  citoyen  domicilié  dans  la  com- 
mune de  Semblançay,  métayer  de  la  ferme  du  Petit» 
Aulnay,  domaine  national,  ayant  été  abandonné  par 
son  garçon  laboureur,  le  25  juillet  1793  (vieux  style) 
et  n'ayant  pu  s'en  procurer  un  autre,  a  laboure 
seul,  depuis  cette  époque  jusqu'au  20  novembre,  et 
a  ensemencé  trente-six  arpents  de  blé. 

11  ne  quittait  pas  le  champ  qu'il  labourait;  sa 
femme  et  ses  enfants  lui  amenaient  chaque  jour  ses 
trois  harnais  qu'il  fatiguait,  et  l'instant  de  ses  repas 
était  celui  nécessaire  pour  relayer. 

Ses  grains  som  les  plus  beaux  de  la  commune,  et 
il  est  de  notoriété  publique  que  le  bon  état  dans 
lequel  il  a  mis  la  terre  qu  il  cultive  depuis  deux  ans 
en  augmentera  la  vente  qui  va  s'en  faire  de  plus  de 
10,000  liv.  au  profit  de  la  nation. 

Il  est  aujourd'hui  secondé  par  sia  fille  aînée,  âgée 
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de  dix-huit  ans,  qui  laboure  journellement,  et  bien. 

Mention  honorable. 

-*  Sur  la  proposition  de  Villers,  les  deux  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le 
rapport  de  son  comité  de  division,  décrète  que  le 
hameau  nommé  la  Censerancière ,  situé  dans  la 
commune  de  Barville,  district  de  Neufchâteau,  dé- 
partement des  Vosges,  ne  fera  plus  partie  de  cette 
commune,  et  sera  réuni  à  celle  de  Tranque ville. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
seulement  insérédans  le  Bulletin.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  division,  décrète  que  les 
municipalités  de  Montlcau  et  de  Montcoupot,  situées 
dans  le  district  de  Sézanne,  département  de  la 
Marne,  seront  supprimées  et  réunies  à  celle  de  Mont- 
mirail,pour  ne  former  avec  elle  qu*une  seule  et 
même  municipalité. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin.  • 

—  Couthou,au  nom  du  comité  de  salut  public, 
reproduit  le  projet  de  décret  sur  le  recensement  de 
la  récolte.  Plusieurs  membres  en  présentent  de  nou- 
veaux. La  Convention  les  renvoie  tous  à  Texamen 
du  comité. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE. 

Voyages  ches  différentes  nations  sauvages  de  VAmMque 
septetUrionaUt  renfermant  desdëuilscurieui  sur  lesoioeun, 
utagei,  cërémoniet  religieuses,  le  système  militaire,  elo., 
des  Cnhnuagas,  des  Indi^nsdes  cinq  etsii  nations,  Mohawks, 
.  Connecedagas,  Iroquois,  etc.,  des  Indiens  Chippe^^ays,  et 
autres  sauvages  de  direrses  tribus;  sur  leurs  laneuea,  les 
paya  quMs  habitent ,  ainsi  que  sur  le  commerce  de  pelle- 
teries et  fourrures  qui  se  fait  chez  ces  peuples;  avec  un 
ëtat  exact  des  postes  situes  sur  le  fleuve  SaiotpLaurent ,  le 
lac  Ontario,  etc. ,  etc.  ;  par  Je.in  Long  ,  trafiquant  et  in- 
terprète de  langues  indiennes  ;  traduits  de  Tanglaïa,  avec 
des  noies  et  additions  intéressantes,  par  J.-B.-L.-J.  Bit- 
lecocq,  citoyen  français.  A  Paris,  chez  Prault  Talné,  im- 
primeur, quai  des  Augustios,  i  l'Immortalité,  n*  44;  et 
chez  Fuschs,  libraire,  même  quai,  au  coia  de  larueGlt-le- 
Ccnir,  n*  ts* 

On  a  beaucoup  écrit,  dans  le  aièele  dernier,  sur  les  vieux 
Kahiiantsdu  nord  de  rAniérique;  mais  il  eiiste,  depuis  ce 
temps ,  dans  Phistoire  de  leurs  mœurs  et  de  leur  commerce , 
une  lacune  qu*y  ont  laissée  les  relations  de  quelques  voya- 
geurs modernes,  et  que  vient  enfin  de  remplir  Touvrage  que 
nous  annonçons. 

Cet  ouvrage  mérite  Paltentioo  de  plus  d*une  classe  de  lec- 
teurs, car  il  est  d*une  utilité  presque  égale  auz  lettres,  au 
commerce  et  k  la  philosophie.  Les  négociants  y  apprendront 

Îuelles  espèces  de  marchandises  conviennent  encore  aujour- 
*hui  aux  échanges,  quels  sont  les  avanUges  et  les  dangers 
des  transactions,  et  surtout  quelle  conduite  il  faut  tenir  avec 
ces  indociles  enfants  de  la  nature ,  toujours  préu ,  â  chaque 
difficulté,  d*en  appeler  à  leurs  lomahawkst  et  de  changer  en 
un  champ  de  meurtre  et  d*incendie  le  paisible  comptoir  du 
marchand. 

Les  philosophes  recueilleront  avec  non  moins  d*intérét  les 
observations  que  douze  i  treize  ans  de  longues  et  fréquentes 
communications  du  voyageur  i.  Long,  avec  ces  peuples,  Tont 
mis  â  portée  de  faire  sur  Tétat  actuel  de 'leurs  mœurs ,  sur 
lea  progrès  de  leur  civilisation ,  sur  TinAnence  qu'un  siècle 
de  ^lus  dh  rapports  avec  les  Européens  a  pu  avoir  sur  les 
ioeiennea  habitudes  des  Indiens  ;  et  peut-être  y  trouveront- 
ils  des  données  pour  résoudre  ce  problème  :  Est-il  bon  aux 
4cruiersd*aToir  connu  les  premien?  Enfin,  Thomme  à  imaginn- 


Uon  aimera  peut-être  à  quitter,  aveel.Leag,  les  grèYct  dePA^^ 
mérique,  poura*enfonccr,  sur  ses  pas,  dans  ces  antiques  et  se* 
litaires  contrées  du  continent  où  apparaît  seulement,  aux  yeux 
éblouis  de  l'Européen,  la  nature  aans  toute  •»  sauvage  ma* 
jesté.  Il  le  suivra  dans  les  déseru,  où  il  ne  le  verra  pas,  sans 
que  son  cour  en  palpite  quelquefois ,  tantôt  lutter  six  mois 
contre  les  neiges  et  la  faim,  vivant  de  quelques  végétations 
sans  suc ,  échappées  i  la  compassion  de  la  Providence  ;  tan- 
têt  dépouiller  toutes  les  molles  habitudes  de  PEurope  pour 
se  plier  à  celles  de  ses  nouy eaux  concitoyens;  accepter  avec 
joie  la  proposition  qu'ils  lui  font  de  l'adopter  pour  frère  d*ar* 
mes,  et  se  soumettre  ainsi  de  lui-même  aux  cérémonies  san« 
glantea  de  cette  cruelle  adoption ,  pour  mériter  leur  bien- 
veillanee,  nécessaire  au  succès  de  ses  opérations  commerciales  ; 
tantôt  enfin  devenir  lui-même  sauvage ,  pour  se  défendre ,  i 
armes  égales ,  contre  leurs  fureurs  soudaines ,  et  n*échapper 
aux  dangers  dont  il  est  environné,  dans  son  hasardeux  oé* 
goce,  qu'à  force  de  sang-froid  et  de  courage. 

Peut-être  le  poète  lui-même  sentira-t-il  son  génie  s*é« 
chauffer  au  récit  de  ces  mœurs  neuves  et  patriarcales,  et  i  la 
le(aure  de  ces  discours  simples  et  éloquents  comme  la  nature, 
beaux  d>xpression ,  plus  beaux  d'images ,  modèles  dignes  des 
orateurs  qui  savent  sentir,  et  désespoir  étemel  de  nos  stériles 
et  compassés  rhéteurs  d'Europe. 

Le  patriote  goûtera  aussi  quelques  jouissances  en  voyant 
le  plus  constant  comme  le  plus  cruel  ennemi  de  h  France , 
le  farouche  Anglais,  forcé  de  porter  lui-même  le  témoignage 
de  la  prédilection  qu'ont  pour  les  Français  tous  les  sauvages 
d'Amérique  ;  prédilection  bien  honorable  ai  l'on  fait  atten- 
tion  que  nous  ne  la  devona  qu*i  la  pratique,  envers  ees  frè« 
res  malheureux ,  de  devoirs  dont  trop  d'autres  nations  ont 
cru  que  leurs  canons  les  dispensaient.  Il  aentira  redoubler 
son  tendre  intérêt  pour  eux  en  trouvant  à  chaque  page  de 
cet  ouvrage  lés  preuvea  de  la  simplicité  sublime  de  ces 
hommes  de  la  nature.  Il  admirera  leurs  sentiments  religieux 
si  grands,  leurs  prmcipes  politiques  si  conformes  à  la  dignité 
de  l'homme. 

Cpite  traduction,  pleine  d'intérêt,  fait  désirer  que  son  au- 
teur donne  incessamment,  comme  il  le  promet,  le  voyage 
d'Henri  Tinberlake. 

flous  allons  citer  quelques  passages  qui  donneront  une  idétt 
de  la  manière  dont  le  voyageur  raconte,  et  des  hommes  dont 
son  voyage  est,  en  quelque  sorte,  l'histoire. 

«  A  Pentréc  du  lac  Tracy  est  un  rocher  élevé,  ï  peu  près 
de  forme  humaine,  que  les  Indiens  Chippeways  appellent 
Kitchèe  Maniloo  ou  le  Mattre  de  la  vie  de  VBomme.  C'est  U 
qu'ils  s'arrêtent  tour  à  tour  pour  leurs  offrandes,  qu*ils  font 
en  jetant  dans  l'eau  du  tabac  et  d'autres  choses;  par  là  ils  ont 
l'intention  de  rendre  a  ce  rocher,  qui  leur  représente  TEtre 
suprême,  un  hommage  de  reconnaissance  pour  tous  les  biens 
dont  ils  jouissent ,  lui  sacrifiant  avec  joie  leurs  ornements  et 
les  choses  auxquelles  ils  attachent  le  plus  de  prix.  Exemple 
digne  d'imitation,  et  qui  montre  dans  la  créature  Pintention 
d'honorer  le  Créateur,  et  prouve  sans  réplique  que  Phomme 
dansPétat  de  nature  n*a  pu  besoin  du  secours  de  la  civilisation 
pour  reconnaître  sa  dépendance  d'un  pouvoir  divin,  quelque 
peu  de  discernement  ou  de  dignité  qu'il  apporte  d'ailleurs 
dans  la  manifestation  de  sa  croyance.  Dieu  seul  voit  les  cœurs, 
et  jugera  chacun  de  nous  par  la  connaissance  qu'il  a  des  nô- 
tres. 

a  Les  Iroquois  rient  quand  vous  leur  parlez  d'obéissance  à 
des  rois  :  ils  ne  peuvent  concilier  l'idée  de  soumission  avec 
la  dignité  de  l'homme.  Chaque  individu,  parmi' eux,  est  sou- 
verain dans  son  opinion ,  et,  comme  il  ne  fait  découler  sa  li- 
berté que  du  Grand-Esprit  seulement,  jamais  on  ne  pourrait 
l'amener  à  reconnaître  aucun  autre  pouvoir.  » 

L'historiette  suivante  amusera  plus  d*un  lecteur,  et  prou- 
vera que  ces  Indiens  ont  un  esprit  susceptible  de  culture, 
et  peuvent  acquérir  les  connaissances  que  donnent  l'étude 
et  le  travail. 

«  Un  vieux  sauvage  américain  se  trouva  dans  une  hôtelle- 
rie, a  New- York,  avec  un  particulier  qui  lui  donna  quelques 
verres  de  liqueur  ;  devenant  plus  animé,  il  se  vanta  qu'il  li- 
rait et  écrirait  en  anglais.  Ce  particulier  voulut  lui  être 
agréable  en  lui  donnant  occasion  de  déployer  aes  connaissan- 
ces, et  1ç  pria  de  permettre  qu'il  lui  proposAt  une  question  ; 
à  quoi  le  vieux  sauvage  consentit.  L'Anglais  lui  demanda 
alors  quel  avait  été  le  premier  circoncis.  L'Indien  répondit 
sur-le-champ  :  «  Notre  père  Abraham.  »  Il  demanda  ii  son 
tour  i   PAnglais  quel  avait  été   le  premier  quaker.  Ce- 
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lah>ci  répondit  que  rien  n*ët»ît  plut  incertain;  que  leisen* 
timents,  à  cet  égard .  diflëraient  étrangement.  L'Indien, 
^eyaftt  que  le  particulier  ne  pouvait  résourire  la  question , 
■Bit  aes  doigts  dans  sa  bouche  en  signe  de  surprise,  et  le  re- 
gardant fixement ,  lui  dit  a  que  Mardochée  avait  été  le  pre- 
mier  quaker,  puiaqu*il  avait  refusé  d*dUr  son  chapeau  de- 
vant Aman.  »  » 

On  j  troav«  rimitatîoD  d*un  chant  de  guerre  des  sauvages 
Cherokoes  :  elle  a  été  mise  en  vers  par  le  cito/en  Ladmi- 
ral ,  sou*-garde  des  manuscrits  de  la  Biliothèque  Nationale. 
Eo  voici  quelques  strophes  : 

Guerret  mort  et  victoire:  et  que  dans  tous  les  lieux 
Qa*anime  la  nature ,  où  croit  Therbe  ,  où  Peau  coule , 

Où  le  soleil  porte  ses  feui  ; 
Que  dans  tout  Tunivers,  comme  un  tonnerre  affreux, 

Qui  dans  le  lointain  gronde  et  roule, 
Betentissent  au  loin  ces  effroyables  crii  : 

Guerre ,  mort  et  victoire  I 
Ifoos  voilà  prétsl  courons  dans  les  champs  ennemis 
No»  couvrir  de  poussière,  et  de  sang,  et  de  gloire  t 
Courons»  et  combattons  en  hommes,  en  héros , 

Contre  ces  ennemis  perfides  : 
Que  partout  la  mort  vole  avec  nos  javelots! 

Et,  comme  des  femmes  timides, 
Hs  voudront ,  mais  en  vain ,  dispersés  devant  nous , 
Echapper  par  la  fuite  h  nos  dards  homicides: 
Sous  reffort  de  nos  bras  ils  succomberont  tous. 

Oui ,  loin  de  leurs  amis  et  loin  de  leur  palrio , 
Les  lâches  subiront  la  mort  ou  les  tourments 

Que  nous  destinait  leur  furie  ;  • 

Et  notre  liberté,  par  eui-mémes  affermie. 

Après  leurs  efforts  impiiisMnts, 
Benaitra  de  leur  cendre  et  plus  belle  et  plus  port. 
O  chantres  de  la  gloire ,  enfanU  de  la  nature , 
Bardes!  préparez- vous  ,  et  que  vos  nobles  ohants 
Bedisent  dm  exploits  à  la  race  future  I 

Et  vous ,  à  nos  enCanU  chéris , 

Tendres  épouses ,  tendres  mères , 
De  la  victoire,  en  paii,  vous  goûterez  les  fruits! 
Mais  oui  sait  maintenant  si  les  destins  prospères. 
Quand  l*heure  du  combat  a  sonné  pour  vos  pères , 
Leur  réservent  encore  un  plus  long  avenir  t 
Ah  !  sans  yous,  s^ns  Tamour  et  son  doux  souvenir, 
Nous  n*anrions  éprouvé  qu'un  sentiment  de  crainte , 
Le  seul  dont  un  guerrier  puisse  avoir  Pâme  atteinte: 
Celui  de  ne  peint  vaincre ,  et  non  pas  de  périr. 

Noo,  non,  bien  loin  de  voua  la  triste  prévoyance 
Qui  double  la  douleur  par  le  pressentiment  ; 
Ah  !  kvrez-vous  plutdt  à  la  douce  espérance , 
Qui,  comme  Tavenir,  embellit  le  présent  ; 
Et  si  le  sort,  un  jour^  sur  des  têtes  si  chères 

Deit  porter  ses  coups  imprévus^ 
Laissez  là  des  regrets  honteui  et  superflus  ; 
Et  dites  :  Nous  perdons  des  époux  et  des  frères , 
Mais  la  patrie  eat  libre,  et  Tennemi  n'est  plus  l 

Et  vous,  DOS  compagnons,  généreux  frères  d'armes. 

Si  nous  périssons  les  premiers , 
Gardex  d'en  concevoir  de  funestes  alarmes  ; 
Notre  mert  vous  réserve  encore  des  lauriers  ; 
Vengex-noua  1  dana  le  sang  de  nos  vils  meurtriers 

Apaisez  notre  ombre  chérie , 

Et  par  un  glorieui^trépaa 
tfériies  comme  nous  une  éternelle  vie. 

Heureux  qui  meurt  pour  sa  patrie! 
Mais  maudits  toi«ot  tous  ceux  qui  ne  la  vengent  pas  ! 


TBIBUNAL  CBININEL  RÊVOLUTIONNAIBE. 

» 

Dm  29  prairiaL  -^  H.  Lamiral,  âgé  de  cinquante 
ans,  uë  a  AujoU*t,  département  du  Puy-de-Dôme, 
ex<Klorofstique,  ex*garçon  de  bureau  a  la  loterie 
ci-devant  royale ,  rue  Favart,  n»  4; 

F.  Cardinal,  &gé  de  quarante  ans,  instituteur,  te- 
nant des  pensionnaires  étrangers,  rue  de  Tracy  ; 

P.-B.  Roussel,  âgé  de  vingt-six  ans,  rentier,  rue 
nclvctiiis; 


Ii1.-S.  Chevalier,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme 
de  La  Martinière,  rue  Chabanais; 

C.  Pain-d*Avoine,  âgé  de  trente-cinq  ans,  con- 
cierge de  la  ci-devant  maison  des  loteries  ; 

A.-C.  Renault,  âgée  de  vingt  ans,  chez  son  père, 
marchand  de  papier,  rue  de  la  Lanterne  ; 

A.  Renault,  âgé  de  soixante-trois  ans,  marchand 
papetier  et  cartier,  même  rue  ; 

A.J.  Renault,  âgé  de  trente  ans,  même  rue; 

E.- J.  Renault,  âgée  de  soixante  ans,  ex-rcligicuse, 
rue  de  Babylone  ; 

J.-B.  Porebceuf,  âgé  de iiuarante-trois  ans,  domes- 
tique chez  Lemoine-Plessis,  rue  Honoré  ; 

A.  Saintanax,  âgé  de  vingt-deux  ans,  élève  en 
chirurgie  à  l'hôpital  militaire  de  Choisy-sur-Seine; 

A.-M.-L.  Parmentier,  â^ée  de  cinquante  •  deux 
ans,  femme  Lemoine-Plessis,  ci- devant  au  Garde* 
Meuble; 

F.  Lafosse,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  chef  de 
surveillance  de  la  police  de  Paris; 

J.L.-M.  Devaux,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  commis  à 
la  trésorerie  nationale; 

L.  Pottier  de  Lille,  âgé  Àt  quarante-quatre  ans, 
imprimeur,  rue  Favart; 

F.-C.  Virot-Soinbreuil  père,  âgé  de  soixante-qua- 
torze ans,  ex  gouverneur  des  Invalides; 

S.  Virot-Sombreuil  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  ex- 
capitaine de  hussards; 

J.  Quetenoc-Rohan-Rochefort,  ex-noble,  âgé  de 
vingt-quatre  ans; 

P.  Laval-Montmorency,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ex- 
noble ; 

E.  Jardin,  âgé  de  quarante  huit  ans,  ex-piqucur 
du  tyran,  directeur  des  transports  militiircs; 

C.-M.-A.  Sartine,  âgé  de  trente-quatre  ans,  ex- 
maitre  des  requêtes; 

B.  Constant  jeune,  âgé  de  quarante-deux  ans,  gen- 
darme; 

J.-H.  Burlandeux,  âge  de  trente-neuf  ans,  ex-of- 
ficier de  paix; 

L.-M.-F.  Saint-Maurice,  âgé  de  trente-huit  ans, 
ex- prince  ; 

J.-G.  Lescuyer,  âgé  de  quarante-six  ans,  musi- 
cien; 

A.  Viard,  âgé  de  cinquante- deux  ans,  ex-mili- 
taire ; 

J.-L.  Tissot,  dit  Biret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  do- 
mestique de  la  femme  Grand-Maison  ; 

T.  Jauge,  âgé  de  quarante-sept  ans,  banquier  ; 

C.-S.  Vincent,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  Temme 
de  Grivois,  rue  de  Ménars; 

F.-A.  Santuaré,  &gé  de  quarante  ans,  femme  de 
Despréménil  ; 

C.-A.-A.  Depons,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex- 
noble ; 

J.-V.  Cortey,  âgé  de  trente-sept  ans,  épicier; 

P.  Paumier,  âge  de  trente-neuf  ans,  ex-domestique, 
marchand  de  bois; 

J.-F.  Deshayes,  âgé  de  soixante-huit  ans,  mar* 
chand ; 

F,-F.  Ozanne ,  âgé  de  quarante  ans,  ex-officier 
de  paix; 

C.  F.-R.  Duhardaz-d*Autheville ,  âgé  de  vingt- 
trois  ans,  ex-noble; 

L.  Lecomte,  âeé  de  Quarante  et  un  ans,  né  à  Va- 
rennes,  district  de  Châlons,  négociant  ; 

J.-B.  Michonis,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  limo- 
nadier, ex-administrateur  de  police  ; 

P.-C.-B.  Baissancourt ,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
sous-lieutenant  des  carabiniers; 
I      L.  Caradec,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  agent  de 
I  ch<inge; 
I      T.  Marsant,  âgé  de  vingt-sept  ans,  rentier; 
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N.-J.  Egrëe»  âge  de  quarante  ans»  né  a  Cateau- 
Cambresis,  brasseur  ; 

H.  Mcnii-Simon,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  ex- 
c.npitainc'de  cavalerie  ; 

J.F.-L.  D(>nier,âgéede  quarante  deux  ans,  femme 
!lc  Saiiito-Amaraiithe,  à  Cercy  ; 

C.nR.-E.  Sainte-Amaranthe,  âgée  de  dix-neuf  ans, 
IVmme  de  Sartine  ; 

L.  Sainte- Amaranthe,  âgé  de  dix-sept  ans  ; 

G.-J.-6 .  Briel,  âgé  de  cinquante-six  ans,  cx-prétre, 
à  Arcueil  ; 

M.  Grand-Maison,ci-devantBuirette,âgécde  vingt- 
sept  ans,  ex-actrice  des  Italiens  ; 

M.-N.  Bouchard»  âgé  de  dix-huit  ans,  domestique 
de  ia  femme  Grand-Maison  : 

J.-B.  Marino,  âgé  de  trente-sept  ans,  peintre  en 
porcelaine,  rue  Helvétius; 

N.-A.-M.  Froidure,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  rue 
Honoré  ; 

A. -P.  Seules,  âgé  de  trente  et  un  ans,  rue  Taranne; 

F.  Dangé,  âgé  de  quarante-sept  ans,  rue  de  la  Ro- 
quette, ces  quatre  derniers  ex-administratetirs  de 
police; 

M.-M.-H.  Bosset,  se  disant  comte  de  Fleury,  âgé 
de  vingt-trois  ans; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  ennemis  du  peuple, 
en  participant  à  la  conspiration  de  l'étranger;  en 
tentant  par  l'assassinat,  la  famine,  la  fabrication  et 
Fintroduction  de  faux  assignats,  la  dépravation  de 
la  morale  et  de  Tesprit  public,  le  soulèvement  des 
prisons,  de  faire  éclater  la  guerre  civile,  de  dis- 
soudre la  représentation  nationale  et  de  rétablir  la 
tyrannie,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

Tous  ont  été  conduits  au  supplice  revêtus  d*une 
chemise  rouge. 

— A.  Lolière,  âgé  de  cinqnante*sept  ans,  ex-mili- 
taire, ex-curé  de  nialette,  département  de  la  Dor- 
dogiie  ; 

R.-Ao  Giraôd,  âgé  de  cinquante-septans,  médecin, 
ex-intendant  des  eanx  de  Vichy  ; 

A.  Bouille,  âgé  de  trente^sept  ans,  officier  de 
santé  à  Tuyredon,  département  de  l'Alher; 

P.  Puifle,  âgé  de  quarante-deux  ans,  notaire  et 
oflicier  public  à  Sainte-Marie,  département  de  la 
Dordogne ; 

P.  Loillier,  âgé  de  trente-six  ans,  aubergiste,  fa- 
bricant  d'étoffes  à  Reims  ; 

C.  Maret,  âge  de  vingt-cinq  ans,  boucher  à  Brest; 

J.-C.-C  Fuslier,  âgé  de  vingt-sept  ans,  entrepre- 
neur de  bâtiments,  à  Trega,  près  Brest; 

Convaincus  d*ùne  conspiration  tendant  à  dis- 
soudre la  représentation  nationale,  à  corrompre 
l'esprit  public,  à  seconder  les  proiets  des  ennemis 
de  In  France,  à  porter  atteinte  i  la  iil)erté  du  peuple 
et  à  1  unité  de  la  république,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

P.  Balloteau,  âgé  de  quarante  ans ,  cordonnier  à 
Emballa,  département  de  la  Charente; 

F.  Balloteau,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  labou- 
reur; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  t^^  meaidor,  —  P.  Lcvéque-Dumoulin,  âgé 
de  cinquante  quatre  ans,  né  a  Baigne,  département 
(le  la  Charente,  fermier  principal  du  ci-devant  évé- 
ché  de  Bayeux  et  de  ia  ci-devant  abbaye  de  Châtel- 
lerie,cul(le  sac  Taitbont; 

J.-P.  Dtifrancastel,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né 
â  l'Ialc-Adam,  agent  de  Tex-évéquc  de  Bayeux  ; 

J.-J.-E.  Cézanne,  âgé  de  trente  ans,  ne  à  Perpi- 

8 nan,  ex-président  du  département  des  Pyréuees- 
irientates,  ensuite  gendarme  ; 
P.-J.  Fibre  I  âge  de  cinquante  aDS,iiéàPeipi- 


fnan,  ex-vice-procureur  général  syndic  du  même 
épartement; 

B.  Vaquier,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  a  Per> 
pigiian,  ex  maire  de  cette  commune  ; 

T.-B.  Collard  Dutrône,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
à  Caen,  département  du  Calvados,  capitaine  do 
2e  bataillon  franc,  et  adjoint  aux  adjudants  de  l'ar- 
mée révolutionnaire,  rue  des  Vieux-Augustins  ; 

l.-B.  de  Saint-Jean,  dit  Evrard,  âgé  de  Quarante 
et  un  ans,  né  à  Forzen,  département  du  R&ône,  ez- 
néeociant,  rue  Fnvart  ; 

J.-C.-L.  Bipel  de  Monclard,  â^  de  trente  et  un 
anSf  ex-noble,  né  à  Marseille,  capitaine  au  ci-devant 
régiment  Royal-Champagne; 


J.-A.  Brasseur,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  h  ^ 
erolle 
galité; 


verolles,  près  de 


.açedi 
Liège, 


tapissier»  rue  Neuve  de  1*Ê- 


G.  Clevel,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Couron»  dé- 
partement du  Mont-Terrible 9  tailleur,  foubourg 
Honoré; 

L.  Volland.  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Indre- 
ville,  ci-devant  Châteauroux,  fabricant  de  draps, 
rue  de  l'Arbalète  ; 

P.-J.-F.  Savard,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  La 
Perrière,  département  de  TEure, défenseur  officieux 
au  civil,  rue  Neuve-des-Petits-Champs; 

Convaincus  d'avoir  conspiré  contre  le  peuple*  en 
entretenant  des  corresponaances  avec  les  ennemis, 
en  attentant  à  Tunité  et  à  l'indivisibilité  de  la  ré- 
publique, en  agiotant  sur  lesactions  de  la  faction  de 
iétranger,  en  employant  des  manœuvres,  dans  les 
maisons  d'arrêt  et  ailleurs,  pour  exciter  un  soulè- 
vement à  l'efTet  d'égorger  la  Convention  nationale 
et  les  autorités  constituées,  de  concert  avec  Ronsin, 
Hébert,  et  autres,  ont  été  condamnés  à  mort. 

M.  Meyssier,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Clayes, 
district  de  Meaux,  adjudant  général  sous  Lamarlière, 

Accusé  de  provocation  au  rétablissement  de  la 
royauté; 

A.  Gtiérin-Précourt,âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à 
Paris,  courtier  patenU*,  rue  de  THomme-Armé, 

Accu^  d'avoir  voulu  avilir  les  assignats; 

F.-N.B.  Grandin,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Calais,  ex-negociant,  nMitier,  rue d  Orléans, 

Accusé  d  avoir  réduit  le  numéraire  en  lingots  pour 
le  faire  passer  à  l'étranger,  ont  été  tous  trois  acquit- 
tés et  mis  en  liberté. 

— G.-N.  Petremont,  âgé  de  quarante  ans,  néàVer- 
sailles,  cordonnier  audit  lieu  ; 

A.  David,  âgée  de  quarante- trois  ans,  née  à  Belvy, 
en  la  ci-devant  Lorraine,  femme  de  Pétremont; 

P.  Auzaux,  âgé  de  trente  deux  ans,  né  a  Saint- 
Amand,  département  de  l'Eure,  laboureur  et  mar- 
chand; 

P.  Laurenceau,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Neuvers-la-Charité,  département  delà  Haute-Saône, 
garde  forestier; 

J.  Lirsin,  âgé  de  quarante  deux  ans,  né  à  Paris, 
limonadier,  ex-militaire,  rue  Taranne  ; 

J.-F.  Lameulle,  âgé  de  soixante- quatre  ans,  né  et 
demeurante  Aubervilliers,  près  Franciade; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  par  des  propos  contre -révolu- 
tionnaires et  fanatiques  la  dissolution  de  la  repré- 
sentation nationale  et  le  massacre  des  habitants  de 
Paris,  et  en  faisant,  de  la  part  de  Pétremont  et  de  sa 
femme,  le  commerce  d'argent  dans  le  dessein  de  le 
faire  iMSser  aux  ennemis,  ont  été  condamnés  à  mort 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  «ob  vivgi  «i  un  Jovrt  de  Tnioée  1793  (vMin  flylc). 

Pour  les  rentes  Tiagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

ratMOvie^  U  81  mai,  —  Le  dac  de  Brunswick,  céîi^bre 
par  ta  campagne  de  Longwj,  est  le  général  qae  le  roi  de 
Protie  met  à  la  tae  de  son  armée  dans  la  Prusse  mëridio- 
naie.  Les  amis  de  la  liberté  en  rirent  les  plus  heureux  pré- 
sagrk;  c*est  aux  brares  Polonais  à  foire  retrouver  au  Tameux 
duc  les  plaines  de  Champagne. 

-  Tandis  que  Tarroée  prussienne  se  forme,  le  feu  de  Tin- 
sorrcctlon  se  communique  dans  le  cordon  des  villes  prus- 
sieaoes  et  jadis  polonaises.  Les  écrits  les  plus  révolution- 
noires  y  circulent  avecbardiesse. 

Noire  gOQvernemeut  s'organise;  le  conseil  provisoire 
vient  de  cesser  ses  fonctions  pour  faire  place  à  un  conseil 
national,  It^uel  s*est  constitué  le  39,  en  vertu  d*un  ordre 
du  géi^éralissime,  apporté  par  Ignace  Polocki  et  le  cliance- 
lier  Kolatay.  Ge  nouveau  conseil  est  composé  de  huit  con- 
seillers et  de  trente-deux  suppléants. 

Les  conseillers  sont  :  Ignace  Potocki,  pour  les  affaires 
diplomatiqaes; 

Wieiowicski,  pour  le  militaire; 

Jakievitx,  pour  rinstruction  nationale; 

Hugues  Kolatay,  pour  les  flnances  ; 

Tboflu»  Wawnecki,  Alois  Sulistrowski,  Zakrewski  et 
FrançOK  Ifi^skowski. 

Le  général  Kozciusko  vient  de  publier  une  Adresse  éner- 
gique ei  touchante  au  peuple  de  Varsovie,  pour  Tinviler  à 
la  concorde,  animer  son  patriotisme  et  sa  haine  pour  les 
usurpaleun. 

Les  citoyens  de  cette  capitale  ont  accueilli  avec  des 
transports  de  joie  André  Ki«posias,  Tundes  plus  chauds 
amis  de  la  révolution,  venu  du  camp  de  Kozciusko. 

Les  fabriques  nationales  de  fusils,  de  faux  et  de  piques, 
sont  en  grande  activité.  On  en  armera  les  habitants  des 
campagnes  et  des  forêts  de  la  Pologne 

Le  tribunal  s'occupe  en  ce  moment  du  procès  de  l*évé*- 
quedeWilna. 

Le  prussien  Budmli  a  enfin  obtenu  la  permission  de  par- 
tir. Voici  le  règlement  public  relativement  aux  passeports  : 

•  Aucun  citoyen  demeurant  ù  Varsovie  avant  la  pulrii- 
catiOB  de  Tacte  de  Cracovie  n'obtiendra  de  passeport. 

•  La  même  cbo^  est  staluée  pour  tout  citoyen  soup- 
çonné d*inlellrgenec  avec  les  vnnemis  de  la  patrie. 

«  Aucun  étranger  n'obtiendra  un  passeport  sans  Tavls 
du  département  politique. 

•  Les  passeports  serftot  refàsés  à  tout  citoyen  suspect 
t  Obtiendront  un  passeport  tous  les  citoyens  qui  ne  sont 

pas  domiciliés  à  Varsovie,  qui  n'y  sont  venus  que  pour 
aflaire  ou  par  crainte  de  l'ennemi,  et  qui  veulent  s'en  re- 
tourner chei  eux.  Cependant,  pour  plus  de  sûreté,  la  com- 
mission des  passeports  doit  conférer  avec  les  départements 
de  la  police  et  avec  les  commissaires  de  quartier. 

c  Obtiendront  des  passeports  les  citoyens  qui  se  propo- 
seut  de  voyager  dans  les  provinces  pour  engager  leurs  con- 
citoyens à  secouer  le  joug;  toutefois  ils  doivent  être  munis 
pour  cet  effet  d'un  certificat  du  conseil. 

«  Touies  les  citoyennes,  même  celles  domiciliées  à  Var- 
sovie, obtiendront  des  passeports,  dans  le  cas  oCi  elles  ne 
seraient  pas  comprises  dans  l'article  IV  ;  mais  elles  ne 
prendront  avec  elles  qu'un  domestique,  supposé  qu'elles 
partent  dans  un  carrosse  à  deux  chevaux;  deux,  si  c'est  dans 
no  canosse  à  quatre  chevaux  ;  elles  paieront  pour  chacun 
54  florins  d*afgent  de  recrue,  contre  une  quittance  de  la 
députation  des  passeports.  La  dépulation  consignera,  sur 
ses  procès-verbaux,  la  somme  qui  aura  été  payée. 

•  Quiconque  reAisera  de  payer  cette  somme  n'obtien- 
dra point  de  passeport 

•  Tous  les  courriers  civils  obtiendront  un  passeport  du 
IMnéaldeot  Zakrew>ki«  et  les  courriers  miiiuires  du  général 
liokrooowsky. 

«  Toutes  les  personnes  qui  arrivent  ii  Varsovie  avec  des 
livres  ou  du  fourrage  soot  exemples  de  l'obligation  de  se 
procurer  un  passeport,  et  peuvec^  entrer  dans  la  ville  et 
sortir  librement  • 


ITALIE. 

Géne$,  U  5  juin.  —  Le  gouvernement  génois  a  pris  une 
résolution  sage,  et  qui  honore  autant  la  (ermeté  que  so 
principes. 

Il  vient  d'être  arrêté  que  chaque  puissance  belligérante 
ne  pouvait  avoir  que  quatre  vaisseaux  de.guerre  au  plus 
dans  les  ports  de  la  république.  Le  gouvernement  a  en 
même  temps  statué  que  les  alliés  en  masse  seraient  con- 
sidérés comme  une  seule  puissance,  tandis  que  la  répu- 
blique française  pourra  introduire  elle  seule  autant  ds 
vaisseaux  de  guerre  que  tous  les  alliés  ensemble. 

Il  entre  depuis  quelques  jours  dans  le  port  deGCnesnil 
grand  nombre  de  batimenis  chargés  de  denrées. 

Le  ministre  de  la  république  française  auprès  de  celle 
de  Gî^nes  a  requis  tous  les  marins  fran^  de  se  rendre 
au  Port-de-la-Montagne,  pour  y  servir  sur  l'escadre  for- 
midable qu'on  y  équipe  en  ce  moment 

Turin  est  menacé  d*un  siège  au  dehors  et  d'une  insnr* 
rection  au  deduns.  Les  ministres  qui  y  résident  ont  em» 
barque  leurs  effets  sur  le  Pô  ;  le  roi  prépare  9a  fuite,  et  let 
épouses  de  Philippe-Xuvier  et  de  Philippe  Capet  se  sont 
adressées  à  la  cour  d'Espngne  pour  lui  demander  un  asile 
plus  sûr  que  celui  qu'elles  avaient  choisi. 

Les  corsaires  barbaresques,  en  plus  grand  nombreque  ja- 
mais, couvrent  en  ce  moment  les  côtes  d'Italie.  Cest  sur- 
tout contre  les  Etats  du  tyran  de  Napies  que  les  Africaine 
dirigent  leurs  vues  et  leurs  forces.  Ils  ont  cfreciué  avec  le 
plus  grand  succ^s  plusieurs  descentes  dans  la  Gaiabre,  et 
la  terreur  qu'ils  répandent  est  arrivée  jusqu'à  la  capitales 

L'escadre  vénitienne  de  Corfou  a  reçu  l'ordre  de  don- 
ner lu  chasse  aux  corsaires,  et  les  vaisseaux  portugais  qui 
se  trouvent  dans  la  Méditerranée  doivent,  pour  opérer  uw 
diversion,  Caire  voile  contre  les  côtes  de  Barbarie. 

ANGLETERRE. 

Londres^  dn  6  au  16  juin,  -^  On  mande  de  Dublin  que 
le  procureur  général  vient  de  commencer  une  informatioo 
d'office  contre  M.  Brennan. 

M.  Jackson,  prisonnier  depuis  longtemps  dans  cette  villes 
a  été  malade  et  commence  à  se  mieux  porter  ;  il  esi  tou- 
jours gardé  avec  la  plus  grande  rigueur.  Deux  sentinelles 
sont  placées  au  dehors  de  la  porte  de  sa  chambre,  ei  per- 
sonne ne  peut  le  voir  que  les  shérif»  et  les  geôliers.  M.  Loo 
kayne  vient  d'être  également  traduit  en  prison  k  la  suite 
d'une  information. 

Le  comité  secret  doit  faire  incessamment  un  nouveau 
rapport  * 

Maintenant  que  la  dictature  est  remise  entre  les  mains 
des  ministres,  on  parle  de  proroger  le  parlement;  il  pa- 
rait décidé  qu'il  le  sera  à  la  fiu  de  la  semaine  prochaine» 
On  publie  même  déjà  que  la  seule  aflftiire  qui  lui  sera  pré- 
sentée d'ici  là  sera  la  seconde  partie  du  rapport  du  comiié 
secret 

Samedi  dernier,  M.  Ileslopest  arrivé  Ici  de  Pétersbourg» 
avec  des  dépêches  dont  le  contenu  est  encore  ignoré.  ^ 

On  a  arrêté  à  Edimbourg  Martin  Rodd  et  plusieurs 
autres  personnes  accusées  encore  de  pratiques  séditieuses 
Elles  ont  été  traduites  devant  le  shérif,  qui  les  a  envoyée» 
en  prison» 

Le  conseil  privé  s'assemble  chaque  jour  pour  procéder 
à  de  nouveaux  i-xamens  et  interrogatoires. 

On  a  des  nouvelles  certaines  que  le  nombre  des  bâti- 
ments anglais  et  hollandais  pris  dans  les  Indes  oriinlaleSy 
est  considérable.  En  général,  depuis  quelque  tem|)s,  les  ' 
papiers  ministériels  s'évertuent  pour  consoler  la  nation  de 
la  fréquence  des  prises. 

De  Falmoufk,  —Ce  soir,  8  fuin,  nous  avons  vu  entrer 
dans  notre  port,  arrivant  de  New-Yoïk,  après  quinxe 
jours  de  tiaversée,  VOhio^  vaisseau  américain,  ayant  à  son 
bord  John  iay,  écuyer,  membre  du  Congrès  américain.  Il  va 
à  Londres,  revêtu  do  caractère  d'amiiassadeurextraordi* 
nairc  et  de  ministre  plénipotentiaire.  L^objet  de  sa  mission 
est  de  traiter  avec  notre  ministère  sur  le  diifférend  survenu 
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entre  notre  oonr  et  le  congrès  amérieafii.  John  Jaj  a 
amené  a? ec  lui  son  fils  et  son  secrétaire. 

Hier  au  soir,  46  juin,  tir  Roger  Gurtis,  dépéché  par  le 
oomie  Howe,  arrira  atec  la  nouTcUe  que,  le  Si  du  mois 
dernier,  l'amiral  força  la  flotte  française  à  un  engagement 
général  dont  Pissue,  quoi  qu'en  dise  le  ministèn>,  n'est  pas 
à  Tavantage  de  la  Grande-Bretagne.  Les  Français  se  sont 
battus  arec  turle.  Les  amiraux  Bowyer  et  Peyton  ont  perdu 
chacun  une  Jambe,  et  Paniiral  Graves  a  eu  un  bras  em- 
porté. Le  capitaine  James  Moiilague  a  été  tués  etleca- 
piiaine  Hutt  est  mort,  oo  mortellement  blessé. 

Quant  à  la  perte  eo  officiers  subalternes  et  en  soldats, 
elle  n*est  point  encore  connue  en  détaU  ;  oo  sait  seulement 
qu^elle  est  très-grande.  La  Reine  a  eu  seul  près  de  cent 
hommes  morts  oo  blessés.  Le  Léviathan  a  aussi  fait  une 
perte  considérable;  mais  au  départ  de  sir  Roger  Taffaire 
n*était  pas  encore  terminée. 

Dimanche  dernier,  M.  Dondas,  lecrétulre  d*Etat,  reçut 
des  dépêches  du  lord  Hood,  en  date  du  34  mai  ;  elles  nous 
ont  appris  la  oedditlon  de  la  ville  et  de  la  citadelle  de  Baf- 
tia,  ainsi  que  des  dilTérents  postes  sur  les  hauteurs. 

Cette  reddition  s*est  exécutée  le  33,  en  vertu  d*one  capl- 
tolation  convenue  le  H,  et  qui  renferme  vingt  articlat  et 
deux  additionnels.  La  garnison  a  obtenu  les  honneurs  de 
la  guerre  et  doit  être  conduite  ii  Toulon, 

Décote  d%  parlemenU  —  Chambre  deê  communes» 
BàmcM  w  S6  haï» 

Après  que  la  Chambre  s*est  occupée  pendant  quelque 
L«;u)|)s  d*obiets  d'un  intérêt  particulier,  M.  Sheridan  pré- 
vient ses  collègues  qu'il  circule  une  pièce  d'après  laquelle 
il  parait  que  les  Etats-Unis  ont  mis  un  embargo  sur  tous 
les  bâtiments  étrangen;  cette  pièce  est  une  réponse  du  lord 
Dorcbester  aux  Indiens  du  Bas-Canada.  Le  gouvernement 
y  censure  amèrement  la  conduite  des  Etats-Unis  et  an- 
Boooe,  h  ces  féroces  sauvages  que  les  Anglais  ont  toujours 
pris  pour  alliés  contre  les  Américains,  des  hostilités  contre 
eux,  de  la  part  de  la  Grande-Bretagne,  vraisemblablement 
avant  la  fin  de  l*année« 

M.  Sheridan  insiste  sur  la  nécessité  de  prendre  connais- 
sance de  cette  pièce  qui  donne  les  plus  vives  inquiétudes  au 
commerce;  Il  la  croit  écrite  en  vertu  d'ordres  émanés  de 
TAnglelerre  même  ;  en  conséquence  il  demande  que  l'on 
s'adresse  au  roi,  suivant  les  formes  ordinaires,  pourquMlen 
soit  donné  communication  officielle  à  la  Chambre. 

If.  Dundas  :  Je  m'oppose  à  cet  appareil  ridicule;  il  fen- 
drait d*abord  que  la  pièce  etistêt,  et  comment  existerait- 
elle,  puisqu^ou  n*a  jamais  ordonné  au  gouverneur  du  Ca* 
Bada  défaire  une  réponse  de  ce  genre? 

M.  Fox  :  Eh  bien,  si  c'est  une  imposture,  nous  ne  sau- 
rions en  être  trop  tôt  informés  pour  dissiper  les  alarmes  du 
commerce.  Il  faut  pourtant  observer  que  dans  les  Etats- 
Unis  cette  lettre  passe  pour  authentique^  et  qu*elie  y  a  déjà 
fait  un  mauvais  eflfet.  Si  les  ministres  affirment  qu'elle 
n'est  point  authentique,  cette  déclaration  doit  suffire;  mais 
s'ils  se  bornent  à  dire  qu'ils  ne  pensent  pas  que  lord  Dorcbes- 
ter ait  écrit  de  ce  style,  comme  je  connais  assez  ce  gouver- 
neur pour  être  persuadé  qu'il  n'a  pu  faire  de  lui-même, 
et  sans  ▼  être  autorisé,  une  chose  dont  il  était  è  peu  près 
Impossible  qu'il  ne  résultât  pas  une  rupture  avec  l'Amé- 
rique, |e  crois  alors  que  nous  ne  pouvons  nous  dispenser 
d'exiger  des  ministres  une  affirmation  expresse  et  posi- 
tive. 

if.  Dundas  :  Je  partage  l'opinion  de  l'honorable  mem- 
bre sur  le  compte  du  gouvemeor  do  Canada,  et  je  réitère 
sur  mon  honneur  la  déclaration  que  c'est  aujourd'hui  la 
première  fols  que  j'entends  parler  de  celte httre ;  que  le 
cabinet  n'a  expédié  aucun  ordre  pour  la  f^ire  écrire.  Les 
ministres,  que  l'on  calomnie  tant,  sont  si  peu  disposés  à 
engager  aucune  espèce  de  querelle  avec  l'Amérique  qu'ils 
ODt  interposé  leur  influence  pour  accommoder  les  sauvages 
du  Canada  avec  les  Etats-Unis, 

La  motion  de  M.  Sheridan  est  retirée,  sur  la  demande 
de  plusieurs  membres;  tous  s'accordent  à  dire  qu'il  est  im- 
portant de  maintenir  la  paix  avec  les  Etats-Unis. 

M.  Sheridan  prend  de  nouveau  la  parole.  Il  propose  une 
motion  qu'il  a  souvent  reculée,  è  la  demande  des  minis- 
tres, celle  retalive  au  tut-acU  II  ne  croit  pu  qu'on  puisse 


faire  aueuie  opposition  de  9a  part  de  l'un  en  l'autre  partL 
Il  vaut  mieux  que  le  sujet  soit  ainsi  traité  incidemment  que 
de  l'être  sur  une  pétition  des  catholiques  romains,  qui  en 
fimi  l'objet. 

Dans  un  moment  où  le  roi  appelle  les  différentes  classes 
de  citoyens  à  soutenir  la  constnulion,  il  est  sage  que  tous 
soient  placés  sur  le  même  niveau,  jouissent  d'une  parfaite 
égaUlé  de  droits.  Pour  lui,  il  est  d'avis  de  l'abolition  en- 
tière de  tous  les  statuts  qui  ont  été  portés  contre  les  catho- 
liques. Si  la  motion  en  étail  présentée,  il  voterait  pour 
elle  ;  mais  il  ne  la  fait  pas,  parce  qu'il  pense  qu'elle  n'ob- 
tiendrait pas  d'effet  dans  le  moment  aauel. 

L'orateur  examine  le  lundcmeol  des  préjugés  qui  oiU 
été  établis  contre  les  catholiques  romains;  ils  onipris  nais- 
sance dans  un  temps  où  l'Angleterre  était  occupée  k  d^ 
fendre  la  constitution  contre  un  prince  papiste,  contre  on 
parti  dont  les  opinions  politiques  et  religieuses  attaquaient 
également  la  liberté  civile.  Il  fallut  prendra  de  grands 
soins  pour  établir  dans  l'esprit  du  peuple  de  i'éloignemenS 
et  de  la  crainte  des  catholiques  ;  mais  maintenant  les  tempe 
sont  changés,  les  catholiques  ne  sont  en  aucune  sorte  dan- 
gereux, et  l&i  préjugés  répandus  contre  eux  sont  bannis  de 
tous  les  esprits. 

Les  excès  qui  ont  eu  lieu  en  1730  ne  provenaient  point 
de  la  crainte  inspirée  par  ce  qui  était  alors  accordé  aux  ca- 
tholiques, mais  d'un  mécontentement  né  du  système  géné- 
ral de  mesures  suivies  alors,  et  de  la  coupable  négligence 
de  ceux  dont  le  devoir  était  de  prévenir  oes  excès.  D'ail- 
leurs il  y  a  (lualorxe  ans  que  ces  évéoements  sont  passés,  et 
depuis  ce  temps  l'opinion  publique  a  fait  de  grands  pro- 
grès. 

En  Irlande  on  a  adopté  une  mesure  semblable  k  celle 
qui  est  proposée  ;  lorsqu'on  voulut  faire  un  amendement  à 
ce  bill,  il  fut  répondu  que  celte  précaution  n'était  point 
nécessaire,  puisque  le  parlement  britannique  devait  passer 
on  acte  semblable  dans  le  cours  de  la  présente  session,  il 
serait  d'une  extrême  inconvenance  que  les  catholiquesi 
aux  termes  de  l'acte  rapporté,  pussent  servir  en  Irlande, 
et  qne,  si  un  de  leurs  régiments  passait  en  Anglel*;rre,  ils 
fussent  soumis  au  tul^oeU  Depuis  le  dernier  acte  du  pani 
lement  britannique  qui  ordonne  la  levée  d'une  armée  d'é- 
trangers, un  Français  se  trouve  dans  une  situation  meiW 
leure  qu'un  catholique  irlandaiik  La  mesure  proposée 
devrait  s'étendre  à  tous  les  individus  aussi  bleo  qu'eux  ca- 
tholiques. 

Sans  néanmoins  entrer  dans  cette  question  générale^ 
M.  Sheridan  propose  de  rapporter  le  serment  prescrit 
maintenant  aux  officiers  militaires,  d'en  substituer  un 
autre  à  sa  place,  lequel  contiendra  seulement  une  recon- 
naissance du  droit  du  roi  au  trône,  et  l'expression  de  leur 
attachement  à  la  constitution  ;  il  se  résume  eo  demandant 
la  permission  d'apporter  un  bill  qui  ordonne  ce  qu'il  pro- 
pose, et  contienne  la  formule  du  nouveau  sèment* 

M.  Dundas  observe  que,  quoique  le  préopinant  ait 
borné  son  discours  au  oss  particulier  des  catholiques  ro» 
mains,  sa  motion  tend  an  rapport  de  fous  les  Usts  reli- 
gieux. Ce  sujet  a  été  débattu  souvent  dans  la  Chambre,  et 
a  toujours  causé  une  grande  diversité  d'avis.  Pour  lui,  il 
est  plein  de  confiance  dans  la  loyauté  des  catholiques; 
nato  néanmoins  la  question  lui  paraît  d'une  telle  Impor^ 
tance  qu'avant  de  prononcer  dessus  il  croit  qu'on  ne  sai^ 
ralt  l'examiner  avec  trop  de  scrupule.  Alors  M.  Dundas 
déclare  que,  sans  se  prononcer  directement  sarcelle  motloft 
d'une  manière  négative,  il  demande  la  question  préalable. 

M.  Fox  se  lève;  il  soutient  la  motion  de  son  honorable 
ami.  On  objecte  contre  elle  qu'elle  comprend  tous  les  dis- 
sidents protestants  aussi  bien  que  les  catholiques  :  il  pense 
que  c'est  un  motif  d(>  plus  pour  fkire  appuyer  cette  motiim. 
Ici  M.  Fox  entre  dans  le  détail  des  services  que  lesdissi- 
denu  ont  rendus  è  la  chose  publique.  Il  dit  qu'on  les  a  ap- 
pelés au  secours  de  la  constitution  en  1715,  en  ilhb^  et 
qu'ils  se  sont  empressés  d'y  venir;  qoec'est  h  enx  qu'on  est 
le  plus  redevable  de  son  existence.  Tous  oes  grands  et  im- 
portants services  ont  été  payés  par  cet  acte  de  grâce  et  de 
pardon  envers  des  hommes  qui  avaient  déiendu  avee  bra- 
voure la  constitution  et  la  pairie.  M.  Fox  tait  sentii  com- 
bien il  Importe  à  la  reconnaissance,  à  l'honneur  de  l'An- 
gleterre»  de  Aire  jouir  tous  les  dissidents  des  privilégeB 
dont  jouissent  les  autres  Anglais. 
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M.  Sorith  pille  en  fiiveur  de  la  molîoD,  et  contre  t<Mi8 
les  testa  religwx  en  (réoéral. 

M.  Sheridtn  dit  qu'il  croit  que  la  question  préalable  est 
aniqaement  demandée  parce  qu'on  oe  juge  pas  le  moment 
actuel  convenu ble  pour  agiter  cette  question.  Il  se  flatte 
que  les  ministres  ne  demandent  que  du  temps  pour  exa- 
miner ce  qu'il  a  proposé,  et  qa'euxmêmes  se  présenteront 
pour  la  reproduire. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

*M.  Fox  annonce  que  vendredi  prochain  il  fera  nne  mo- 
tion snr  Tétat  adnel  de  la  guerre ,  et  tettdan*  h  persuader 
la  Chambre  de  prendre  des  mesures  qui  paissent  amener 
la  poil. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
COMMimB  DE  PARIS. 

Corpê  munieipal.  —  Du  29  f^rairiai. 

Le  corps  municipal,  sur  )e  rapport  des  admiuis- 
Iraleurs  au  département  des  subsistances  et  appro- 
ybionnements,  relativement  à  la  vente  abusive  des 
agneaux  et  à  la  nécessité  de  changer  Theure  de  la 
vente  de  la  volaille,  a  cause  de  la  chaleur  qui  com- 
mence à  se  faire  sentir  ; 

Considérant,  1^  que  les  lois  et  règlements,  au  su- 
jet de  la  vente  des  agneaux,  qui  ne  la  permettent 
que  jusqu^à  la  ci-devant  Pentecôte,  n'ont  pas  été 
abrogés  ; 

20  Qu*>l  ^st  indispensable  de  changer  l'heure  de  la 
vente  de  la  volaille,  pour  empêcher  qu'elle  ne  se 
gâte  pendant  les  grandes  chaleurs  ; 

L*agent  national  entendu,  arrête  provisoirement 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tout  agneau  mort  ou  en  vie,  amené  sur 
le  carreau  de  la  Vallée,  ou  de  tout  autre  marché, 
sera  saisi,  et  le  propriétaire  dénoncé  à  l'agent  natio- 
nal, pour  être  poursuivi,  suivant  toute  la  rigueur 
des  lois,  pardevant  le  tribunal  municipal. 

IL  L'ouverture  de  la  vente  de  la  volaille  aura  lieu, 
peudant  toute  l'année,  aussitôt  qu'il  fera  suffisam- 
ment jour  pour  distinguer  les  objets  apportés  sur  le 
marché,  ce  qui  sera  annoncé  par  le  son  de  la  clo- 
cle,  dérogeant  à  cet  égard  à  l'article  11  du  règlement 
du  16  floréal  dernier. 

m.  Les  administrateurs  des  subsistances  sont  spé- 
cialement chargés  de  l'exécution  du  présent  arrêté, 
âui  sera  imprimé,  affiché,  et  envoyé  aux  quarante- 
uit  sections,  ainsi  qu'aux  commissaires  de  police 
et  aux  inspecteurs  des  marchés;  il  aura  d'ailleurs 
son  exécution  six  jours  après  la  promulgation. 

IV.  Le  corps  municipal  enjoint  aux  commissaires 
de  police,  aux  comités  civils  des  sections  et  au  com- 
mandant général  de  la  force  armée,  de  tenir  très- 
exactement  la  main,  chacuu  en  ce  qui  le  concerne, 
à  Texëcution  du  présent  arrêté. 

-  —Le  secrétaire  greffier  donne  lecture  d'un  arrêté 
du  comité  de  salut  public;  il  est  ainsi  conçu  : 

B  Le  comité  de  salut  public  arrête  qu'il  sera  ac- 
cordé aux  fabricants  de  fils  retors  de  la  commune 
de  Lille  10  pour  100  en  sus  du  prix  fixé  par  le  maxi- 
mum; que  cette  augmention  ae  10  pour  100  aura 
Neu,  non-seulement  à  l'éenrd  des  fabriaues,  mais 
encore  pour  les  marchands  en  gros  et  les  détail- 
lants de  ces  fils,  quand  même  les  tableaux  du  maxi- 
mum de  chaque  district  seraient  dressés  sans  cet 
accroissement; 

«  Rend  le  présent  arrêté  commun  à  toutes  les  fa- 
briques de  fils  retors  établies  dans  retendue  de  la 
répnblique» 

•  La  conmission  du  commerce  est  chargée  de  faire 
exécata*  le  présent  arrêté,  et  de  renvoyer  tant  à 


Tagent  national  du  district  de  Lille  qu'a  tons  les 
agents  nationaux  près  les  districts.  • 

Suivent  les  signatures.' 

Sur  le  réquisitoire  de  Tagent  national,  le  corps 
municipal  arrête  la  transcription  de  cet  arrêté  sur  le 
registre. 

—  Sur  le  réquisitoire  de  l'agent  national,  le  corps 
municipal  rapporte  son  précédent  arrêté  du  27  de 
ce  mois,  relatif  aux  échoppes  ou  petites  boutiques 
établies  sur  les  boulevards,  places,  ponts,  ports, 
quais  et  promenades  publiques,  et  arrête  que  Tad* 
ministration  des  travaux  publics  sera  chargée  de  faire 
un  rapport  à  ce  sujet,  en  se  conformant  aux  dispo* 
sitions  de  l'arrêté  y  relatif,  du  26  floréal  ;  arrête  en 
outre  qu'il  sera  écrit  par  ladite  administration  une 
Ijétition  au  comité  des  secours  publics  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  lui  présenter  les  vues  du  corps 
municipal,  tendant  à  favoriser  les  citoyens  peu  for- 
tunés, sans  nuire  à  la  voie  publique  et  à  l'intérêt 
général. 

—  Sur  les  observations  qui  ont  été  fiiites  par  le 
citoyen  maire  que  les  opérations  de  l'administration 
des  établissements  publics  étaient  trop  multipliées  et 
sa  surveillance  très-étendue;  qu'elle  était  composée 
d'un  trop  petit  nombre  de  membres  pour  pouvoir 
mettre  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  toute  l'acti- 
vité et  la  prévoyance  qu'exige  leur  importance,  le 
corps  municipal  charge  ladite  administration  de  lui 
présenter,  à  la  prochaine  séance,  des  vues  tendant  à 
son  amélioration. 

Conseil  généraL  —  Du  1»^  meêsidor. 

La  municipalité  de  Close  régénérée^  ehef'lieu  de  canton  tt 
district  de  ce  nom, ,  département  du  Mont^Blano ,  au» 
citoyens  composant  te  conseil  général  de  la  commune  de 
Paris. 

•  Citoj'eD6,  leconsell  général  decette  commune,  ayant  ap* 

Îtrls  qu*il  se  faisait  une  grande  cousoismation  de  beurre, 
romnges  et  légumes  dan:»  votre  coinmunè,  et  que  la  cherté 
eo  était  exorbitante,  s*est  fait  un  vrai  plaisir  d'ouvrir  une 
souscriplioD  dans  celle-ci,  pour,  parle  moyen  de  la  9omme 
en  provenant,  acheter  du  fromage  et  vous  IVnvoyer,  afin 
de  concourir  au  soulagement  de  nos  frères  de  Paris,  sur- 
tout des  parents  des  défenseurs  delà  patrie.  La  Société  po- 
pulaire de  cette  commune  à  eu  le  niéme  zèle,  et  a  réuni  la 
quantité  de  fromage  qu'elle  a  acheté,  avec  celui  que  nous 
avons  emplette;  le  tout  montant  à  la  quantité  de  75  quin- 
taux, poids  de  dix-huit  once<:,  que  nous  avons  renfermés 
dans  sept  caisses,  numérotées  i,  ),  8,  4,  5,  6,  7,  que  nous 
avons  fait  conduire  à  Carrouge«accoropaguées  d*un  député. 
Daignez  agréer  ce  faible  don  comme  une  marque  de  notre 
reconnaissance,  union  et  attachement  aux  braves  Parisiens, 
qui  ont  tout  fait  et  tout  oié  pour  la  révolution,  pour  main- 
tenir et  défendre  la  liberté,  Tégalité,  qui  sont  notre  nnique 
partage.  » 

— Lesuppléantde  l'agent  national  ftla  police  municipale 
donne  connaissance  d'un  jugement  rendu  par  ce  tribunal 
contre  deux  boulangers  qui,  au  mépris  des  arrêtés  da 
conseil,  ont  vendu  soixante-quatre  livres  de  pain,  Bans 
carte,  ainsi  que  douxe  boisseaux  de  farine,  k  un  citoyen 
venant  d*une  commune  voisine.  Le  Jiribuual,  en  vertu  de 
cette  infraction,  a  condamné  ces  boulangers  à  huit  jours 
de  détention  et  500  livres  d'amende.  Ce  récit  a  été  vive- 
ment applaudi  par  le  conseil  et  par  les  tribunes* 

—  Lesecond  substitut  de  Tagent  national  prend  la  parole 
et  dit  ;  t  11  y  a  quelques  jours  qu'un  membre  du  conseil 
vous  donna  avis  que  l'on  devait  célébrer  le  décadi  suivant, 
dans  l'arrondissement  de  sa  section,  une  fête  en  llionneur 
de  TÊtre  suprême.  Je  crus  devoir  m'élever  contre  un  pureil 
projet,  en  démontrant  combien  il  serait  impolitique  de 
laisser  à  chacune  des  sections  la  feculté  de  eélébrer  de  pa* 
reilles  fêtes,  qui  ne  tendraient  à  rien  moins  qu'à  faire  de 
chacune  de»  lecUons  autant  de  paroisses  ;  que  d'ailleurs 
une  fôte  aussi  pompeuse  devait  être  célébrée  par  an  peu« 
pic  entier.  D'après  mes  observations,  veut  arrétàtts  C0 
p  iocipe  que  vous  ne  donneriez  jamais  votre  assentiment  à 
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ctt  fttef  partielles.  J*ai  apprit  ee  mttin  qiip,  dam  le  grand 
Cbaronne,  il  en  avait  été  célébré  une  eo  l*bonneur  de  TE- 
lei  iiel  ;  que  sur  le  sommet  d'une  espèce  de  nontafne  il 
•vaii  été  placé  une  liouteilie,  et  plus  bas  un  bénitier.  J*i- 
gnortï  quelle  a  pu  être  rintentinn  de  ceux  qui  ont  assisté 
à  cette  fêle;  maïs  je  n*aurai  pas  de  peine  à  me  convaincre 
que  des  malveillants  ne  manqueraient  pas  d'en  profiler 
pour  lot  tourner  au  détriment  de  la  chose  publique,  et  dé- 
truire par  ces  moyens  une  des  plus  belles  institutions  de  Ja 
Convention  nationale. 

Sans  entrer  dans  de  plus  longs  détails,  je  demande  que 
le  conseil  renvoie  ces  obserration»  à  l'administration  de 
police ,  pour  par  elle  nous  faire  un  rapport  sur  cet  objet, 
^  par  le  conseil  statuer  ce  qu'il  jugera  convenable,  le  re- 
quiers en  outre  que  les  commissaires  de  police  et  les  co- 
mités civils  soient  solidairemeitt  responsables  de  la  non- 
exécution  de  votre  arrêté,  por  lequel  vous  décîaret  ouver- 
tement que  vous  ne  donnerez  jamais  votre  assentiment  à 
toutes  ces  sortes  de  fêtes  partielles. 

Le  conseil  général  adopte  le  réquisitoire  en  son  entier. 

—  La  commission  des  passeports  Tait  son  rapport. 

Le  conseil  général  arrête,  comme  mesure  générale,  que, 
leuies  les  fois  que  des  citoyens  étrangers  demanileront  des 
passeporu,  il  en  sera  préalablement  donné  connai!(sance 
aui  commissaires  des  relations  extérieures,  afin  qu'on 
puisse  se  procurer  sur  ces  citoyens  les  renseignements  ex- 
térieurs. 

—Des  membres  s*élèYeni  avec  forée  contre  différents  abus, 
et  surtout  contre  les  infractions  à  la  loi  du  maximum.  Le 
premier  substitut  de  Tagent  national  appuie  leurs  obser- 
vations, et,  sur  son  réquisitoire,  le  conseil  général  arrête 
que  les  citoyens  auxquels  on  voudra  vendre  des  objets  au 
deb  du  maximum  seront  invités  à  les  dénoncer  aux  com* 
missuires  de  police  de  la  section  dans  laquelle  demeurent 
les  oonirevenant<i,  ou  directement  à  radminislralion  de  po- 
lice, qui  sera  invitée  à  en  donner  connaissance  à  Tagent 
national,  afin  qu*il  soit  pris  contre  eux  telles  mesures  qu*il 
appartiendra. 

—  Des  citoyens  marchands  détaillants  demandent  qu*ils 
ne  soient  tenus  d'ouvrir  leurs  boutiques,  les  décadli,  que 
jusqu'à  midi  seulement.  Le  conseil  passe  à  l'ordre  du  jour, 
et  maintient  son  précédent  arrêté,  qui  enjoint  auxdits  mar- 
chand» d'ouvrir  toute  la  journée  les  jours  de  décade.  L#es 
commissaires  de  police  sont  invités  à  en  surveiller  l'eié- 
cution. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT   AUX   et- DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 

'  Préndenee  de  Fouehi» 

SÉANCE  DU  S  MESSIDOB. 

La  Société  populaire  de  Mohtargis  présente  le  ca- 
valier jacubin  qu*elle  aarmé  et  équipe. 

•  Nous  vous  préseolous,  dit  l'orateur,  ce  frère 
d'armes,  désirant  lui  voir  puiser  p«ii'ini  vous,  avant 
son  départ,  les  exemples  du  courage  républicain,  de 
la  haine  contre  les  tyrans  et  du  plus  ardent  patrio- 
tisme; veuillez  lui  aonner  l'HCColade  fraternelle,  et 
comptez  sur  nos  principes,  ainsi  que  sur  notre  atta- 
chement à  la  Convention  et  à  tous  les  amis  de  la  li- 
berté. ■ 

«  Citoyens,  répond  le  président,  s'il  y  a  de  la 
gloire  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  tenter  le 
sort  hasardeux  des  coinbais,  il  est  un  honneur  plus 
^rniid  encore  :  c'est  celui  de  repousser  les  perlides 
insinuations  des  tyrans  et  les  caresses  empoisonnées 
des  traîtres.  • —  Il  dontie  ensuite,  au  nom  de  la  So- 
ciété, l'accolade,  tant  au  cavalier  qu'aux  membres 
de  la  députation. 

—  Des  députés  de  la  société  de  Commune-d' Ar- 
mes, charges  de  faire  des  démarches  en  faveur  d*un 
citoyen  nommé  Pignon,  font  lecture  d'une  Adresse 


où,  a|)rès  avoir  exposé  les  faits  relâtifc  à  la  déten- 
tion de  ce  citoyen,  ils  pressent  leurs  frères  les  Jaco- 
bins de  Paris  de  les  aider  à  faire  rendre  la  liberté  à 
leur  compatriote  qu'ils  représentent  comme  inno- 
cent et  opprimé. 

•  Citoyens,  répond  le  président,  on  est  bien  assure 
d'intéresser  fortement  les  Jacobins  quand  on  leur 
présente  l'image  d'un  patriote  opprimé. 

•  Malheureusement  l'expérience  nous  apprend 
chaque  jour  que  nous  sommes  souvent  trompés  dans 
notre  confiante  sensibilité. 

•  Celui  oui  se  dit  patriote  opprimé  n'est  quelque- 
fois qu'un  nypocrite  qui  redoute  l'œil  de  la  justice. 

•  Si  l'individu  auquel  vous  vous  intéressez  est  un 
patriote  sincère,  s'il  fut  l'ami  de  Challier  vivant, 
qu1l  attende  dans  l'énergie  du  calme  l'ascendant  de 
la  vérité,  et  surtout  qu'il  ait  confiance  dans  la  vertu 
et  la  justice  • 

Robespierre  paraît  à  la  tribune.  •  Il  est  teitops,  dit- 
il,  que  les  patriotes  fixent  leur  attention  sur  les 
dangers  de  la  patrie;  ils  ne  sont  pas  encore  passés* 
En  vain  les  armées  de  ta  républimie  triompheraient 
des  ennemis  du  dehors  si  nous  n  arrachions  à  leurs 
émissaires  tous  les  moyens  d'assassiner  la  liberté 
jusque  dans  son  plus  cher  asile.  Je  ne  viens  pohit 
pour  vous  peindfe  tous  les  daiicers  qui  planent  sur 
ta  représentation  nationale,  j'ài  à  vous  entretenir 
d'un  objet  plus  vaste  encore  par  la  profondeur  et  (a 
perfidie  de  ses  combinaisons. 

>  Je  viens  pour  vous  faire  connaître  et  mettre  sous 
vos  yeux  une  espèce  de  proclamation  publiée  dans 
les  armées  britanniques,  par  ordre  de  ce  qu'on  ap- 
pelle duc  d'iork;  proclamation  faite  à  l'occasion 
du  rapport  de  Barère  et  du  décret  qui  s'en  est  suivie 
et  qui  porte  qu'il  ne  sera  pas  lait  de  prisonniers  an- 
glais ni  hanovriens,  et  publiée  dans  le  dessein  de 
provoquer  d'une  manière  plus  forte  et  plus  directe 
la  haine  des  soldats  contre  la  Convention  nationale.  • 

Robespierre  fait  lecture  de  cette  proclamation,  re- 
vêtue de  tous  les  caractères  bien  ciistincts  et  de  l'as- 
tuce perfide  et  de  la  basse  scélératesse  des  tyrans. 

«Quoique  bien  méprisable  euelle-ménié,conti- 
nuetil,  il  n'est  pas  hors  de  propos  d'y  ajouter  un 
petit  commentaire.  • 

H  la  reprend  aussitôt  phrase  par  phrase ,  et  donne! 
à  chaque  point  de  vue  qu'elle  présente  un  dévelop- 
pement énergique,  en  le  couvrant  ou  de  toute  l'in- 
dignation de  la  probité  courroucée,  ou  de  tout  te 
ridicule  que  la  bassesse  mal  déguisée  entraîne  après 
elle.  Chaque  mot  de  l'orateur  vaut  une  phrase, 
chaque  phrase  un  discours,  tant  il  renferme  de  sens 
et  crénergie  dans  tou^  ce  qu'il  dit. 

•  Son  Altesse  royale  rappelle  aux  troupes  britan- 
nique>  et  hanovriennes  que  la  clémence  est  le  plus 
beau  titrr  des  soldats  :  elle  citt  à  ce  sujet  des  épo- 
ques d'autrefois  ;  mais  qu'y  a-t-il  donc  de  commun 
entre  ce  qui  a  existé  jadis  et  ce  qui  est  aujourd'hui  ? 
Qu'y  at-ii  de  commun  entre  la  liberté  et  le  despo- 
tisme, entre  le  crime  et  la  vertu  ?  Que  des  soldats 
combattant  pour  des  desputes  aient  donné  la  main 
à  des  soldats  vaincus  pour  retourner  ensemble  à 
l'hôpital,  cela  se  conçoit;  qu'un  esclave  tran.sige 
ayec  un  esclave,  un  tyran  avec  un  tyran,  cela  se 
conçoit  encore  ;  mais  un  homme  libre  composer 
avec  un  tyran  ou  son  satellite,  le  courage  avec  la 
lâcheté,  la  vertu  avec  le  crime,  c'est  œ  qui  ne  se 
conçoit  pas,  c'est  ce  qui  est  impossible. 

•  Un  nomme  libre  peut  pai;tionnerà  son  ennemi 
s'il  ne  lu'  présente  que  la  mort  ;  il  ne  lui  pardounera 
jamais  s'il  ne  lui  présente  que  des  fers. 

•  York  parle  d  humanité  !  Quoi  !  York,  un  tyran* 
un  soldat  ae  Georges,  l'orateur  d*un  gouvernement 
qui  a  rempli  l'univers  de  ses  crimes  et  de  ses  iofii- 
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i  !..  Qu*iiii  tyraD  esl  donc  odieux  »  alors  même 
qu*il  parle  d*humaiiité  ! 

«  York  attribue  te  décret  à  un  prétexte,  et  il  n*en- 
trcprend  pas  de  prouver  ce  prétexte  ;  ce  prétexte,  ce 
sont  1rs  victimes  des  tyrans  anglais.  —  Nos  troupes, 
ajfuite-t-il,  ne  croiront  pas  la  nation  française  dans 
son  égarement 

•  Et  que  nous  importe  qu*elles  n*y  croient  pas, 
pourvu  qu'elles  croient  à  la  valeur  de  nos  soldats  et 
«  la  force  de  leurs  boulets? 

•  La  nation  française  est  sans  doute  égarée,  ma>s 
«et  (Rarement  dure'bien  longtemps  ;  c'est  sans  doute 
au  duc  d'York  qu'il  est  réservé  d'éclairer  la  nation 
Icançiise. 

•  S.  A.  fait  une  comparaison  entre  la  France  et 
TAugleterre.  Que  signifie  ce  parallèle?  Qu'a  de 
commun  le  cœur  mort  d'un  esclave  avec  celui  qui 
est  embrasé  du  feu  sacré  de  la  liberté  ?  L'Angleterre 
e$t  un  misérable  météore  qui  disparait  devant  l'astre 
re'publicaio.  On  veut  rapprocher  le  Français  de 
l'Anglais  dans  les  champs  de  bataille  pour  corrom- 

1»rela  vertu  républicaine;  il  faut  de  la  distance  entre 
es  soldats  de  la  liberté  et  les  esclaves  de  la  tyran- 
nie. 

«  Ne  nous  étonnons  pas  qne  le  duc  d'York  ait  été 
si  effraye  de  ce  décret,  car  la  principale  force  des 
tyrans  conjurés  contre  la  France  consiste  dans  les 
|KHuts  d'appui  qu'ils  savent  se  ménager  parmi  nous  ; 
lis  voudraient  se  réserver,  après  avoir  été  vaincus, 
un  moyeu  encore  de  communication,  pour  conti- 
nuer leurs  trames  perfides... 

«  Le  duc  d'York,  en  faisant  cirouler  sa  proclama- 
tioUt  s^iuiagine  peut-être  que  les  armées  françiiises 
défibreront  plutôt  à  ses  ordres  qu'aux  décrets'de  la 
Convention  ;  mais  nous  ne  sommes  plus  aux  temps 
des  Brissf»t,  des  Guadet,  des  Gensonné  :  la  répu- 
blique s*e<t  glissée  depuis  entre  les  nombreuses  (ac- 
tions, elles  les  a  toutes  abattues.  Celle  d'Orléans 
n'existe  plus,  quoique  sans  doute  il  lui  faille  encore 
quelques  crimes;  mais  la  république  existe,  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  été  d'abord  le  but  de  la  révolution  ; 
car,  je  le  répète,  elle  s'est  glissée  comme  furtive- 
ment, à  travers  une  trouée  révolutionnaire,  au  mi- 
lieu des  factions  rivales,  qui  toutes  tendaient  à  éta- 
blir un  nouveau  système  de  tyrannie.  Voilà  pour- 
auoi  les  vrais  répunlicains  ont  été  regardés  comme 
des  intrus;  Yoila  pourquoi,  lorsque  Ta  république 
s'est  élevée,  toutes  les  factions  se  sont  agitées  à  la 
fois  pour  l'anéantir,  elle  et  ses  défenseurs;  voilà 
pourquoi  il  y  a  eu  si  peu  de  patriotes  purs  dans  l'o- 
rigine de  la  révolution  ;,voilà  pourquoi  les  tyrans  et 
leurs  suppôts  s'agitent  encore  dans  tous  lés  sens, 
pour  semer  parmi  nous  les  divisions ,  les  discordes 
et  la  désorganisation.  Ils  savent  trop  bien  qu'un 
peuple  ne  peut  coçibaltre  avec  succès  ses  ennemis 
conjurés  qu'avec  cet  accord,  cet  ensemble  et  ce 
point  de  ralliement  qui  seul  doit  être  l'âme  de  toutes 
Èts  victoires  et  de  ses  triomphes. 

«  Ce  plan  de  division  est  donc  continuellement 
suivi  dans  ses  ramiticatious  intinies.  Ne  pouvant 
attaquer  le  peuple  en  masse,  on  cherche  à  l'isoler 
de  la  Convention  nationale,  la  Convention  d'avec  les 
comités,  et  les  membres  de  ces  comités  d'avec  eux- 
mêmes.  Voilà  le  but  des  proclamations  du  duc 
d'York  ;  les  (actions  ne  sont  pas  mortes,  elles  re- 
mueront encore. 

•  S.  A.  R.  se  flatte  qne  les  soldaUides  deux  nations 
borneront  leur  ressentiment  à  la  Convention  natio- 
nale. Le  duc  d'York  compte  donc  sur  des  trames 
ourdies  dans  l'intérieur,  il  compte  donc  encore  sur 
les  pi^es  de  l'imposture,  sur  le  système  d'immora- 
l^t  ^  enfin  sur  les  astasinats  et  sur  tous  les  crimes. 

•QuesigiiiGe  aussi  cette  préféreuoe  que  me  donne 


à  moi  le  duc  d'York?  Je  croyais  être  citoyen  français, 
et  il  me  fait  roi  de  France  et  de  Navarre  !  • 

Après  avoir  chargé  de  mépris  et  de  ridicule  ces 
astucieuses,  perfides  et  cruelles  contextnres  :  ■  J'es- 
time trop ,  ajoute  Robespierre ,  le  titre  de  citoyen 
pour  no  pas  m'indigner  de  cette  assimilation  à  un 
duc  d'York.  Qu'y  a-t-il  de  préférable  pour  un  ami 
de  la  liberté  à  l'amour  de  ses  concitoyens?  et  le 
peuple  français  descendrail-il  de  son  plus  haut  degré 
de  gloire  pour  s'abaisser  jusqu'au  troue? 

•  Le  duc  d'York  ajoute  que  je  suis  entouré  d'une 
garde  militaire.  Vou.<  le  voyez,  c'est  un  fait  bien 
constant;  or  il  rapproche  tout  cela.avec  les  motions 
insidieuses ,  entre  autres  celle  de  donner  des  gardes 
militairesaux  représentants  du  peuple.  Ainsi,  quand 
les  Hébert  et  les  Chauinette  prêchaient  l'athéisme, 
on  disait  dans  l'étranger  que  le  peuple  de  France 
était  un  peuple  d'athées,  foulant  aux  pieds  jusqu'à 
l'Etre  suprême. 

■  Défions-nous  de  tantde  piégés,  tenons*nous  for- 
tement attachés  aux  principes.  Le  système  contre  la 
Convention  est  connu,  c'est  assez  dire  qu*il  est  dé- 
joua. 

•  On  veut  nous  rendre  suspects  au  peuple,  et  nous 
ôter  le  coutiige  de  démasquer  et  de  coiiib;*ttre  ses 
ennemis  ;  il  n  y  a  que  les  poignards  qui  le  puissent. 
Tant  que  nous  existerons,  nous  démasquerons,  nous 
combattrons  les  tyrans,  les  traîtres  et  tous  les  scélé- 
rats! • 

Ce  discours,  rempli  de  si  grandes  et  de  si  belles 
vérités,  a  été  entendu  avec  cet  enthousiasme  que 
son  intérêt  pressant  devait  néce.ssairement  faire 
naître. 

L'impression  en  a  été  ordonnée,  en  invitant  Robes- 
pierre a  le  rédiger. 

Un  membre  a  demandé  de  plus  qu'en  l'envoyant 
aux  armées  il  en  fût  envoyé  un  exemplaire  au  duc 
d'York. 

Barère  appnie  l'impression,  la  distribution  et  l'en- 
voi aux  armées.  •  Quant  au  duc,  nous  n'avons,  dit- 
il,  que  des  boulets  à  lui  envoyer.  •  Il  développe,  à  ce 
sujet,  les  puissantes  considérations  qui  ont  dicté  le 
décret  qui  porte  qu'on  ne  fera  point  de  prisonniers 
anglais  ni  hanovriens. 

La  Société  adopte  la  proposition  de  Barère,  et  ar- 
rête l'impression,  la  distribution  et  l'envoi  aux  ar- 
mées. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Préndenee  tCÉiit  Lacoste* 
SÉANCE  DU  5  MESSIOOB. 

Un  citoyen  qui  ne  veut  pas  être  connu  adresse  i 
la  république  une  somme  ne  500  liv.,  qu'il  destine 
au  brave  atoyen  Gett'roy,  qui  a  exposé  ses  jours  pour 
sauver  ceux  du  représentant  du  peuple  Coilot  d'Uer- 
bois. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

•  La  commune  de  Nogent-sur-Seine  envoie  à  la 
Convention  des  raisins  déjà  mûrs,  et  annonce  (|ue, 

3uoiqu'il  n'y  ait  point  eu  cette  année  de  processions 
es  Rogations,  la  vigne  n'en  promet  pas  moins  une 
abondante  et  superbe  récolte.  (On  applaudit.) 

CouTBON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Une 
révolution  comme  la  nôtre,  que  les  derniers  exc(*s 
du  vice  et  de  l'oppression  ont  amenée,  ne  peut  dire 
qu'un  combat  à  mort  entre  le  crime  et  la  vertu. 
Le  succès  n'est  point  douteux,  mais  la  lutte  est 
iiible,  et  trop  souvent  il  faut  déposer  sur  des  toni- 
aux  quelquesnns  des  lauriers  destinés  à  parer  le 
triomphe  de  la  n^ublique. 
£h  !  comment  la  vertu  n'anrait-elle  pas  des  mar* 
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tyrsl  Si  le  crime  la  menace ,  8*11  déploie  contre  elle 
les  ressources  de  la  perfidie  et  les  attentats  de  la  fu- 
reur, inébranlable  dans  ses  devoirs,  elle  n'oppose 
aux  compluts  que  la  prudence  et  la  justice,  aux  me- 
naces qu  un  courage  à  toute  épreuve,  aux  dangers 
qu'un  dévouement  sans  bornes.  . 

Mais  lorsque  la  vertu  modeste  et  sans  défiaoee 
s'oublie  elle-même,  le  peuple  vous  charge  de  la  dé- 
fendre, de  la  couronner  de  la  venger. 

D'une  main  vous  tenez  les  palmes  qu*il  destine  i 
l'homme  de  bien  ,  de  Tautre  les  foudres  qu'il  lance 
sur  les  coupables.  ^ 

Je  viens  vous  presser  de  déployer  ce  double  pou* 
voir. 

Dans  une  des  sections  de  la  république,  appelée 
le  département  de  TArdèchei  et  à  peu  de  distance  de 
la  plaine  de  Jaiès ,  existe  une  commune  où  Tamour 
de  la  révolution  n'a  jamais  pu  s'acclimater  ;  c'est 
la  commune  de  Cruzières,  ci-devant  Saint-Audré. 
.  Les  habitants  de  cette  contrée  criminelle  portèrent 
toujours  avec  répugnance  le  signe  sacré  du  rallie- 
ment des  hommes  libres;  ils  firent  plus,  ils  foulèrent 
aux  pieds  la  cocarde  tricolore ,  et  Tinfàme  cocarde 
blanche  y  fut  arborée  dès  les  premiers  temps  des 
combats  pour  la  liberté  ;  c'est  la  que  le  traître  Du* 
saillant  a  tramé  ses  complots ,  c'est  là  qu'il  a  recruté 
publiquement  son  armée ,  c'est  là  qu'il  a  rencontré 
des  scélérats  digues  de  composer  son  état-major, 
c'était  là  que  se  ralliaient  les  conjurés  ,  c'est  de  là 
que  sont  sortis  les  brigands  qui  ont  assiégé  le  châ- 
teau de  Bane» 

Cependant,  au  milieu  de  cette  tourbe  perverse, 
l'on  aistinguait  deux  patriotes  purs  et  courageuXt 
Vincent  Matignon  et  son  fils. 

Presque  spul  pour  la  cause  du.  peuple,  Malignoa 

Îière  veut  détromper  ses  concitoyens  égarés  ;  Dusail- 
ant  craint  les  effets  heureux  des  intructions  de  Ma- 
lignon  père  et  du  zèle  de  Matignon  fils;  il  les  fait  en- 
lever et  jeter  dans  un  cachot.  Ils  y  demeurent  long- 
temps sous  la  main  cruelle  des  traîtres;  enfin  ils 
parviennent  a  s'échapper,  se  réfugient  d'abord  dans 
d'épaisses  forêts,  et  a  travers  mule  dangers  rejoi- 
gnent l'année  des  patriotes. 

L'ora<;e  se  dissipe  ,  les  brigands  périssent  ou  sont 
disperses,  leurs  chefs  ne  sont  plus,  et  les  braves  Ma- 
tignon reviennent  dans  leurs  foyers.  Mais,  par  une 
fatalité  inexplicable,  leur  maison  élait  devenue  la 
proie  des  flammes  au  milieu  de  l'embrasement  au- 
quel l'armée  patriote  avait  livré  la  commune  de 
Cruiières,  ce  repaire  dangereux  de  contre-révolu- 
tion. 

Vous  vous  êtes  hâtés  de  réparer  ce  malheur,  et 
vous  avez  accordé  une  indemnité  an  patriote  Mali- 
guon. 

11  semblait  qu'après  tant  d'épreuves  Malignon 
père  allait  goûter  en  paix  les  fruits  de  sa  persévé- 
rance et  de  sa  vertu  ;  mais  il  était  réservé  à  un  sort 
plus  glorieux  :  il  était  digne  de  périr  pour  la  cause 
pour  laquelle  il  avait  tant  souffert,  et  ses  perfides 
compatriotes  étaient  bien  faits  pour  devenir  ses  as- 
sassins. 

.  11  avait  été  nommé  procureur  de  la  commune  de 
Cruzières.  Doux  sans  mollesse,  ferme  comme  la  loi, 
il  exerçait  ses  fonctions  en  véritable  magistrat  du 
peuple.  Survint  le  décret  du  23  août,  qui  dppelait 
une  partie  des  citoyens  à  l'honneur  ae  défendre 
la  patrie*  Le  fils  de  Malignon,  hors  de  la  réquisition 
par  son  âge^  veut  donner  l'exemple  à  sits  conci- 
toyens ;  il  s'enrôle  et  part.  Les  jeunes  gens  de  sa 
commune,  forcés  d'obéir  à  lo  loi,  partent  aussi  ;  mais, 
inlectésde  royalisme,  c'est  pour  eux  un  tourment 
de  demeurer  sous  les  drapeaux  de  la  liberté;  ils 
abandonnent  MtobemeAl  leur  poste,  et  retournent 


dans  leur  commune  s'unir  à  ceux  qui  formaient  des 
vœux  contre  la  prospérité  de  la  république. 

Malignon ,  comme  agent  national ,  devait  dénon- 
cer cette  violation  de  la  lorau  distriçtde  Tanargties; 
il  le  feit  avec  son  courage  ordinaire.  Quelques  lâ- 
ehes  sont  saisis;  les  parents  qui  leur  avaient  donné 
asile  sont  arrêtés.  L'eftVoi  s'empare  aussitôt  des  cou- 
pables ?  ils  ne  voient  plus  de  ressources  que  dans  le 
cœur  bop  et  généreux  de  Malignon  ;  ils  courent  lui 
exprimer  leur  repentir,  et  le  prier  de  solliciter  leur 
grâce. 

Malignon  se  laisse  toucher  :  il  vole  eu  district  de 
Tanargues,  l'invite  à  oublier  une  faute  qu'effacent 
des  regrets  sincères ,  et  revient  leur  annoncer  leur 
pardon  ;  on  leur  délivre  des  feuilles  de  route  peur 
rejoindre  l'armée. 

Vous  pensez  peut-être  que  bientôt  an  champ  de 
l'honneur  ils  laveront  dans  le  sang  des  ennemis  de 
la  république  la  faute  d'avoir  oublié  un  moment 
leurs  devoirs  ;  vous  connaîtriez  mal  les  cœurs  ulcé- 
rés d'aristocratie  :  ils  sont  capables  de  feindre,  ils 
sont  incapables  de  tout  sentiment  de  vertu. 

Les  Uches  qui  venaient  de  laisser  couler  des  lar- 
mes hypocrites  essaient  de  nouveau  à  échapper  à'  la 
réquisition;  mais ,  désespérant  de  tromper  une  se- 
conde fois  leur  généreux  bienfaiteur ,.  ô  comble 

de  la  scélératesse  !..  ils  projettent  de  l'assassiner. 

Le  3  floréal,  v^rs  les  dix  heures  du  soir,  Malignon 
revenait  du  chel-lieu  de  la  commune;  il  était  a  ein- 

3uante  toises  de  la  dernière  maison  lorsqu'un  coup 
e  feu  l'atteint  et  le  renverse. 

Ses  meurtriers  n'attendent  pas  qu'il  ait  rendu  le 
dernier  soupir  ;  ils  s'emparent  de  son  corps  expirant 
et  ensanglanté ,  avec  une  fureur  oui  n'a  d'exempte 
que  parmi  les  tigres,  le  traînent  a  six  cents  toises 
plus  loin,  et  le  plongent  au  fond  d'un  précipice  où  ils 
cherchent  à  ensevelir  dans  un  éternel  oubli  et  leur 
forfait  et  leur  victime.  Mais  la  trace  du  sang  les  tra- 
hit; elle  conduit  les  patriotes  à  la  tombe  du  ver<- 
tueux  MaliçHon,  et  leur  crie  de  punir  ses  assassins. 

Au  premier  bruit  de  cet  événement  affreux,  l'indi- 
gnation et  la  douleur  s'emparent  de  toutes  les  âmes. 
Les  administrateurs  du  district,  mus  par  un  senti- 
ment qu'ils  ne  peuvent  comprimer,  oublient  un  mo- 
ment qu'à  la  Convention  seule  appartient  de  décer- 
ner les  honneurs  publics  au  nom  du  peuple  entier, 
qu'elle  seule  doit  régler  la  division  du  territoire  de 
la  république.  Us  ordonnent  que  le  précipice  qui 
recèle  le  corps  de  Mahgnon  sera  comble;  qu'une  py^ 
ramide  élevée  au-dessus  transmettra  à  la  postérité 
son  nom  avec  le  récit  du  crime  qui  l'a  privé  du  jour. 

Us  font  saisir  les  scélérats  sur  lesquels  tombent 
de  justes  soupçons  ;  ils  ordonnent  l'anéantissement 
d'une  commune  qui  n'a  produit  que  des  monstres, 
et  qui  n*a  pu  souffrir  sur  son  territoire  la  présence 
d'un  seul  homme  de  bien. 

Le  comité  de  salut  public  est  instruit;  à  l'instant 
il  donne  des  ordres  ;  un  commissaire  se  transporte 
sur  les  lieux;  les  faits  sont  recueillis,  et  un  plus  grand 
nombre  de  prévenus  arrêtés. 

Cependant  que  iaisait  le  jeune  Malignon  pendant 
ces  scènes  d'horreur,  oui ,  en  lui  enlevant  son  père, 
répandaient  le  deuil  et  la  désolation  dans  sa  famille? 
il  versait  généreusement  son  sang  pour  la  patrie.  H 
venait  de  perdre  le  poignet  gauche  en  combattant 
le^  farouche?  Anglais,  à  Toulon  •  ses  frères  d'armes, 

3 ni  voient  son  sang  couler,  l'invitent ,  le  pressent 
e  sortir  des  rangs ,  mais  lui,  qui  ne  croit  nas  qu*un 
Français  doive  quitter  vivant  le  champ  de  liionnetir, 
répond  avec  une  fierté  républicaine,  digne  du  pa- 
triote auquel  il  devait  le  jour  :  «  Le  bras  droit  me 
reste;  c'en  est  assez  pour manfer  mon  sabre.  Laissez- 
moi,  je  veux  aussi  frapper  les  ennemis  de  mon 
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pays, 
sards. 


El  il  s*élaDC6  de  kiouTeau  au  milieu  des  ha- 


O  saint  amour  de  la  patrie  1  ô  vertu  !  .voilà  les 
bomines  que  vous  formel.  Comment  se  trouvs-t^il 
des  cœurs  assez  dépraves  pour  préférer  à  vos  divins 
attraîtf ,  les  remords  déchirants  d'une  conscience 
dont  s'est  emparé  le  crime  ? 

Vous  ne  laisserez  pas,  citoyens,  tant  de  vertus 
sans  récompense.  La  mémoire  de  Malignon  père  est 
chère  à  la  patrie,  la  patrie  sVmpressera  de  l'honorer; 
son  épouse,  ses  enfants,  peu  favorisés  de  la  fortune, 
doivent  trouver  dans  la  munificence  nationale  l'ap- 
pui qu'ils  ont  perdu.  Malignon  fils,  riche  de  ses  ver- 
tus et  de  celles  de  son  père,  doit  avoir  nart  aussi  aux 
bienfaits  de  la  république.  Déjà  sa  valeur  l'a  placé 
au  grade  de  lieutenant,  mais  vous  penserez  sans 
doute  qu'il  a  droit  à  une  autre  récompense,  et  vous 
TOUS  empresserez  de  lui  donner  un  témoignage  écla- 
tant de  la  reconnaissance  publique,  en  faisant  écrire 
à  sa  famille  une  lettre  de  satisfaction  par  votre  pré* 
aident. 

Vous  plaeeree  aussi  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
perfides  meurtriers  de  Malignon  père  et  leurs  bar- 
bares complices.  Vous  ordonnerez  leur  traduction  au 
tribunal  révolutionnaire,  qui  seul  doit  connaître  les 
attentats  commis  envers  le  patriotisme.  Ce  serait 
assurer  l'impunité  aux  assassins  de  Malignon  que 
de  les  laisser  devant  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  l'Ardèche,  dont  les  membres,  si  Ton  en 
excepte  l'accusateur  public,  n'ont  jamais  dissimulé 
leur  haine  pour  la  révolution  ,  et  ont  fort  bien  ré- 
pondu aux  insinuations  de  certains  conspirateurs  en 
se  constituant,  dans  toutes  les  occasions,  en  tribu* 
nal  de  clémence,  ou  plutôt  d'absolution  de  tous  les 
ennemis  du  peuple.  Fél  ici  lez- vous  d'avoir  ordonné, 

f»ar  deux  décrets,  l'examen  de  la  conduite  de  ces 
uges  prévaricateurs. 

En  frappant  les  assassins  du  patriote  Malignon, 
vous  frapperez  cette  faction  infernale  de  l'étranger, 
nui  a  soualé  sa  rage  dans  les  ca>nrs,  qui  médite,  qui 
airige  tons  les  crimes,  qui  soudoie  parmi  nous  aes 
scélérats  de  toutes  les  couleurs. 

Elle  voulut  dès  les  premiers  temps  étouffer  la  li* 
berté  dans  son  berceau  ;  aujourd'hui  elle  vendrait 
la  ruiner  dans  son  triomphe  même. 

Elle  tient  à  sa  solde  les  alarmistes  qui  découra- 
gent; les  indulgents  q[ui  préconisent  audacieuse* 
ment  la  liberté  de  conspirer ,  les  assassins  qui  privent 
le  peuple  de  ses  plus  ardents  défenseurs ,  les  calom- 
niateurs qui  percent  de  leurs  traits  envenimés  ceux 
que  le  fer  des  assassins  ne  peut  atteindre,  les  divi- 
seurs qui  tentent  d'allumer  la  euerre  civile ,  et  de 
perdre  la  représentation  nationale  en  la  divisant. 

C'est  avec  cette  bt^rde  de  conspirateurs,  de  traî* 
très,  de  monstres,  qu'elle  entreprend  d'anéantir  le 
gonvemement  révolutionnaire,  ce  puissant  et  seul 
moyen  de  salut,  la  cause  dç  nos  victoires,  le  boule- 
vard de  la  liberté ,  le  désespoir  de  Pitt,  l'effroi  des 
tyrans,  Técueil  où  viennent  se  briser  tous  leurs  hor- 
nbles  complots. 

Représentants  du  peuple ,  voulez-vous  perdre  la 
(action  exécrable  de  1  étranger  ;  voulez- vous  décon- 
certer tous  les  scélérats  qu'elle  met  journellemenjt 
an  action  ;  ralliez-vous  au  gouvernement  révolution- 
naire! La  liberté  ne  peut  périr  sans  doute,  puis- 
qu'elle a  pour  appui  la  vertu  et  la  volonté  toute-puis* 
aante  dn  peuple  ;  mais  ces  combats  peuvent  se  pro- 
longer et  devenir  pénibles.  Abrégei-en  la  durée, 
et  accélérez  la  défaite  de  se&  ennemis.  Il  ne  vous 
Kste  qu'un  pas  à  taire  :  vous  touchez  déjà  la  vic- 
toire ;  gardez-vous  de  rctrogader. 

Représentants  du  peuple,  patriotes,  vous  tous 
amis  sincères  de  la  liberté,  songez  que  Tonion  seule 


feit  votre  force;  serrons- nous  plus  que  jamais» 
soyons  sourds  à  toutes  Içs  suggestions,  poursuivons 
sans  relâche  la  faction  qui  veut  perdre  la  liberté, 
regardons ,  frappons  comme  ennemi  du  peuple  tout 
ennemi  du  gouvernement  révolutionnaire  qui  le  dé- 
fend des  attentats  de  la  tyrannie,  et  cependant  hono- 
rons et  vengeons  ceux  qui  sont  tomb^  sous  ses 
coups,  victimes  de  leur  dévouement  héroïque. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Convention  nationale,  après svofreateodalerapport 
de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ; 

•  Art.  I«%  Le  nom  de  Vincent  MaligfnoD,  agent  national 
de  la  commune  de  Cruiiôres-Saint-André,  assassiné  lâche- 
ment par  d'infâmes  conlre-réf  olulionnairei ,  le  9  floréal 
de  Tan  2  de  la  république  fraoçaist ,  sera  inscrit  sur  la 
colonne  du  Panthéon,    , 

«  II.  La  Convention  nationale  charge  son  président  d'^ 
crire  une  lettre  do  Qoi}»oIatiou  il  |a  famille  de  ce  martyr  de 
la  liberté,  dans  laquelle  le  piééi^ent  exprimera  eo  môme 
temp6  la  satisfaction  de  la  Convention  pour  la  conduite 
héroTque  que  Malignon  flis  a  tenue  au  siège  de  Toulon, 

«  III.  La  veuve  et  les  enluots  de  Viaceot  RIaligpon 
jouiront  d'une  pension  de  300  Uv.  chacun,  payable  par 
quartier  et  d*avance ,  sur  la  présentation  do  présent'dé" 
cret,  k  compter  du  3  floréal  dernier^  jonr  de  révénement 
affretix  qui  les  priva  de  leur  époux  et  père* 

«  IV.  Tous  les  individus  arrêtés  eomme  prévenus  d*étre 
les  auteurs  ou  eomplices  de  rassastinat  de  Vincent  Mali- 
gnon ,  seront  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  pour  y 
être  jugés  sans  déisi.  L'accusateur  publie  lera  les  dili* 
gences  nécessaires  pour  découvrir  les  autres  auteur»  et 
complices  de  cet  attentat,  et  les  fera  pareillement  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  pour  y  subir  aussitôt  leur  ju- 
gement. 

0  V.  Le  nom  de  la  commune  de  Cruzi^res-Saint-André 
est  supprimé,  et  remplacé  par  la  dénomination  de  la  corn- 
mnnp  de  Clalsse,  du  nom  de  la  rivière  qui  arrose  son  ter- 
ritoire» 

«  VI.  L'insertion  du  préNQt  décret  au  BnUetin  tiendra 
lieu  de  publication.  » 

Ce  décret  est  adopte^. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus* 

La  séance  est  levée  a  trois  heures. 


TRIBUNAL  CHUUNKL  n£V0U;T10r(^AlR£• 

Du  2  messidor.  —  L.  Thomazeau ,  âgé  de  cin- 
quante-trois ans,  né  à  Nantes,  ferblantier; 

C.-P.-E.  Bonnissent  fils,  âgé  de  trente-deux  ans, 
procureur  de  la  commune  de  Port-Malo; 

F.-J.-M.  Chenu-Villanger,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  né  à  Châteauneuf,  ex-avocat; 

L.-J.  Gouyon-Beaufort,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né 
à  Painé-Jugon,  capitaine  dans  le  régiment  ci-devant 
Colonel-Dragon,  ex-noble; 

J.-F.  Bougourt,  âgé  de  quarante-huit  ans^  né  à 
Saint-Servan,  officier  de  santé  ; 

J.-B.  Magon-Cuëtizac,  âgé  de  trente -cinq  ans,  dé- 
puté du  commerce  de  Port-Malo ,  à  Paris ,  ex-noble  ; 

L,-B,-M.  Perruchol,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
â  Paris ,  ex-directeur  des  lermes ,  ex-maire  de  Port* 
Malo; 

P.-V.  Varin,  âgé  de  qnaranteetun  ans»  né  à  Ren- 
nes «juge  à  Port  Malo; 

J.-J.-J.  Fournier  de  Varennes  âgé  de  cinquante* 
cinri  ans,  ancien  major  d'infanterie  dans  les  milicet 
nationales  à  Saint-Domingue  ; 

P.  De  Fraval,  âgé  de  cinauante-neuf  anSi  né  à  Ché^ 
rincé-le-Héron,  receveur  ues  droits  de  la  ci-devant 
province  dé  Bretagne  ; 

F.-M.  Gardin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  uégociant  ; 

H.  Saint-Meleuc,  âgé  de  quarante  ans,  neà  Podil- 
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een ,  commissaire  aux  requêtes  au  ci-devant  parle- 
ment de  Renues,  ex-noble  ; 

N.  Ma£;on-Villuchet,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex- 
uoble,  urgociaut; 

J.-F.  Leroy  de  Presnel,  âgé  de  quarante-huit  ans» 
né  à  la  Lucerne,  peintre  ; 

H. -P.  Gannot ,  âgé  de  vingt-huit  ans  »  né  à  Tal- 
muiit,  employé  dans  les  ci-devant  fermes  ; 

M.  Chnpelain,  âgée  de  trente  ans,  fille,  couturière; 

.1.-N.  Sainle-Sebert,  âgée  de  quarante  ans,  ex-bé- 
nédictine i 

J.  LeIbI,  âgée  de  trente-cinq  ans,  femme Qaesncl, 
cultivateur  de  Tlle-de  France  ; 

P.-A.  Guilledeux,  âgée  de  soixante-cinq  ans,  veuve 
Dussablons,  ex-noble  ; 

A.-H.  Cardin,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Magon-Coëtizac,  ex-noble; 

F.  Whit,  âgée  de  trente-quatre  ans,  femme  de 
Grout  de  Grassinois,  ex-noble  ; 

M.-B.  Guillot,âgée  de  vingt-huit  ans,  née  à  Port- 
Sollidor,  veuve  Gelin,  navigateur,  ex-noble; 

M.-F.  Guillot,  fille,  âgée  de  dix-neuf  ans  ; 

M.-P.  Lollivier,  âgée  de  soixante-dix  ans,  née  à 
Trébivau,  femme  de  Saint  Perne,  ex-noble  ; 

C.-P.  Trigouet,  âgée  de  soixante-huit  ans,  née  à 
Corteuil,  veuve  Lesage-Landecourt,  ex-noble  ; 

M.-J.  Lebreton,  âgée  de  soixante-huit  ans,  veuve 
Lecarman,  armateur,  ex -noble; 

A.  Fonrnier,  âgée  de  quarante-huit  ans,  femme  de 
Lys,  ex-noble ,  tous  nés  et  demeurant  à  Port-Malo 
ou  dans  le  district  de  ce  nom  ; 

L.  Mesnard,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Figeac, 
cultivateur  ; 

M.-L.-J.  Dousset,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Ver- 
sailles, ex-diacre-chanoine  à  Nevers,  rue  Domini- 
que, à  Paris  ; 

Convaincus  de  s*être  rendus  les  ennemis  du  peu* 
le,  en  conspirant  contre  Tunitéet  Tindivisiblitéde 
a  république,  en  provoquant  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale,  en  prenant  part  à  la  rébel- 
lion desdéjiartements  lédéralisés,  en  entretenant  des 
correspondances  avec  les  ennemis  de  la  république , 
en  secondant  leurs  projets,  en  calomniant  et  assas- 
sinant les  patriotes,  en  corrompant  l'esprit  public 
par  la  distribution  et  la  lecture  publique  de  bro- 
cuures  et  écrits  cunire-révolutionnaires,  ont  été  con- 
damnés a  la  peine  de  mort. 

AT^*  ???^y'  ^?^  ^e  trente-sept  ans,  né  à  Vesoul, 
ex-soldat,  cuisinier  à  Port-Malo, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 
RuITipi'r^'^î^*^*'®  >  ^g^  ^^  quarante-quatre  ans, né  à 
Sahit-Ro  if f ^*^'*'^"»en'  ^^  Vosges ,  ex-vicaire  de 

nn-./r"  Jl"^:  *-^oux,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex- 

R  D  r  ^'"-  '^'^^^^^  "^  '•  P^"*^ ' 
trv  \.v**     .  ^''''^»  âgé  de  soixanîr-neuf  ans,  né  à  Des- 
V  f^-preire  dei^aint-Roch,  à  Paris; 
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ViiVy   iq^^^'J*.^  ^gé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Tonnerr  ^^Pf*"ce,  âgé  de  soixante  ans ,  rentier  à 

^  Bo'isspi     ''^'"*^»  ^g*'®  ^^  quarante-quatre  ans,  née 

fl«»  Ka»  ^  î?y»  t«nime  de  Martin Fouchois,  apprêteuse 

.;p  |JJ.Orléans; 

•V  iJ:    "'•^•^  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Frois- 

•ï»PeigiieurdcTaine; 

-.    ^v^uaeiu  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 


ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale,  le  rétablissement  de  la  royauté,  ptr  le  fa- 
natisme, de^  discours  et  manœuvres  tendant  à 
ébranler  la  fidélité  des  citoyens  envers  la  nation,  ont 
été  condamnés  à  la  ût'me  de  mort. 

M  Dufossé  âgé  ae  vingt-cinq  ans,  né  à  Froissy, 
peigneur  de  laine; 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


AVIS. 

Le  citoyen  Lenaio,  me  Simon-le-Fraiic ,  a*  850,  leciioD 
de  la  Béunion,  agenl  de  la  direction  Rouannes,  prévient  les 
citoyens  qu'il  a  re^  une  lettre  du  citoyen  Roussing,  fermier 
de  la  direction .  datée  de  Marant,  te  S6  prairial,  an  i*  de  la 
république  française ,  par  laquelle  il  inriie  ceux  desdits  ci« 
toyens  qui  sont  résidents  sur  le  terriioire  de  la  république 
a  justifier  au  dislrici  de  Fontenay-le-Peuple,  département  de 
la  Vendée ,  de  leur  résidence ,  telle  qu'en  l*e»ge ,  atienda 
que  le  district  va  faire  vendre  lesdiis  biens*  , 

La  lettre  indicative  ci-dessus  sera  remise  ès-mains  du  et» 
toyen  Reullard,  notaire  de  la  directiea.  rue  des  Arcis,  pour 
que  chacun  desdita  créanciers  puisse  en  prendre  connei*- 
sance. 


SPECTACLES. 

OpiRA  National.  ^  Aoj.  le  SUgt  de  THonvUU^  suivi 
du  ballet  de  Télémaque. 

ThAatri  di  L'OpiBA-CoifiQDB  national,  rue  Fa vàrL— 
Métidor  et  Phroêine^  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'jriettes,* 
précédée  de  la  3*  représeulation  de  V Homme  vertueux ^ 
comédie  en  un  acte. 

En  attendant  la  i'«  représentation  à*AgrkoU  Viattu 

Théatrb  di  la  RiPi)BLiQOB,ruede  la  Loi.— Les  Mœmrê 
de  CaneUn  régime^  ou  te$  Maure  du  Ubêrtinage^  suif  is  dm 
Médecin  malgré  luù 

TsiâTU  oa  LA  ROB  Fbtdbau*— Ljfwoi  opéra  ;/e«f>al« 
Sant'Cutottes,  et  C Amour  /iliaL 
Deiuaio  raul  et  Virginie  ^  opéra  en  3  actes* 

TbAatbb  National.»  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— ila- 
Ucke  nécessité  par  des  ckBogemenls. 

THiATBB  Ml  SANs-CvLOTTiSy  ci^levant  MoHCre.— Aa> 
relàcke, 

TfléATBB  ltbiqqb  dbs  Amis  db  la  Patbib,  ci-devant 

de  la  rue  de  Loufois.  —  Flora ^  opéra  en  8  actes,  et  lêê 

Loupe  et  tes  Brebis, 
Demaiu  Claudine^  ou  le  Petit  CommmioHmaire^ 
En  attendant  la  i**  représeutation  du  Mariage  civique* 
TaftATBB  DO  Vaoobvillb.— -L€f  Prisonniers  français  d 

Liège  ;  le  Dédit  mal  gardé,  et  les  Chouans  de  yUré. 
TaÉATBB  DB  LA  CiTft.  — VâBiîTis.  —  Le  rotfsî/i  de  tout 

le  monde  ;  le  Danger  des  UaisonSt  et  les  Petits  Montagnards» 

TniATBB  DU  LYcia  dis  Abts,  au  Jardin  derEgaliiè.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^  ou  le  Tnomphe  des  Arts  uti^ 
les,  pit'oe  allégorique,  mêlée  de  chuotf  etde  danses,  pré* 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières^  pantomime  eu  8 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres 9  ou  Ils  sont  libreê 
enfin  ;  le  Filet  patriotique. 

Ampbitbéatbb  D*AsrLBY,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenfants,  continuera  ses  exercicet 
d*équîtation  etd*émulation,  tours  de  manège,  dansessur  set 
chevaux,  atee  plusieurs  scènes  et  enlr*actes  amusanU 

11  donne  Sf§  leçons  d'équKatiou  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tun  et  Tautre  sete. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  179S  (vieui  style),. 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres 


GAZETTE  NATIOILE  .„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

•N^  277.  Septidi  7  Messidor»  l'an  2«.  (Uerertdi  26  Juin  .1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

ffambourg^  i$  9  Juin.  —La  bonne  intellifrence  qui  r^gne 
entre  la  Suède  et  le  Danemark  a  déjà  produit  les  plus  heu* 
reux  HTett.  Ces  deux  nations  doi? ent  à  leur  alliance  d*aYoir 
rétabli  Thonneur  et  Tindépendance  de  leur  pavillon. 

Tandb  que  la  Suède  finit  d'équiper  à  Caiscrona  sa  nom* 
breuse  escadre,  confiée  aux  ordres  de  Pamiral  Wacb« 
meister,  la  cour  de  Danemark,  non  moins  active,  embarque 
les  troupes  qui  composent  les  équipages  de  ses  vaisseaux. 
L*escadre  danoise,  commandée  par  le  vice -amiral  Krie- 
ger,  a*est  placée  à  Pexlrémiié  do  port.  Là ,  en  présence  de 
ta  cour,  le  vice-amiral  a  hissé  son  pavillon  sur  le  i  aisseau 
fg  Neptune^  et  c*est  là  que  le  premier  vent  favorable  doit 
•mener  l*escadre  suédoise.  On  assure  que  le  jeune  roi  et  le 
ducHtgtnt  Yiendroot  eux-mêmes  inspecter  la  flotte  com* 
l^Dée. 

Tout  prospère  au  gré  de  ces  deux  nations  alliées.  La  ré* 
ftence  d^Algû*  D*est  plus  ea  méaititelligence  avec  la  cour  de 
Go,>enh:igue;  elle  a  reçu  les  présents  danois,  parmi  les- 
queb  elle  a  distingué  avec  saiisfucUon  douze  canons  de 
8  livres  de  balle. 

Les  grandes  pnissances  coalisées,  dont  le  Nord  a  trop 
longtemps  ressenti  la  despotique  prépondérance,  ne  sem* 
blent  pas  moins  redouter  Tall lance  du  Danemark  et  de  la 
Buède  que  les  progrès  de  la  révolution  polonaise.  Quant 
aux  événements  de  la  Pologne,  la  coalition  vient  de  voir 
mcore  augmenter  ses  alarmes  par  les  nouvelles  suivantes, 
apportées  par  le  dernier  courrier  de  Brody,  en  Galicie. 
«  Koxdosko  a  détait  et  détroit  entièrement  les  troupes 
russes  commandées  par  le  général  Denisovir.  Ce  dernier  a 
employé  les  moyens  les  plus  désespérés  pour  assurer  sa  dé- 
fense; il  s'était  retranché  dans  un  bois  épais,  près  de  la  Vis- 
taie,  derrière  un  rempart  de  toutes  sortes  de  voitures  de 
transport  à  Posage  des  campagnes  ;  il  avait  placé  encore 
devant  lui  un  grand  nombre  de  femmrs,  d'enfants,  de  vieil- 
lards polonais,  qu'il  avait  £ait  rassembler  de  tous  les  envi- 
rons, espérant  que  KotciuskO|  en  les  voyant,  n*oserait  pas 
Taltaquer. 

■  Koxdosko  lui  envoya  an  trompette,  avec  sommation 
de  se  rendre  sor-le<bamp  prisonnier  de  guerre  avec  son 
armée,  menaçant,  en  cas  de  refus,  de  faire  passer  jus- 
qu*au  dernier  soldat  an  fil  de  Tépée  ;  il  lui  représentait  de 
plus  combien  la  conduite  qu'il  tenait  en  cette  occasion 
était  contraire  à  toutes  les  lois  de  la  guerre. 

c  Denisow  répondit  que  lui  et  ses  soldats  se  battraient 
|asqu*au  dernier. 

«  Les  Polonais  cothmencèrent  alors  à  faire  {ouer  leur 
artillerie;  les  malheureuses  victimes  que  les  Russes  avaient 
placées  devant  eux  périrent  pour  la  plupart  ;  mais  tous  les 
retnncbenients  furent  escaladés,  et  les  postes  emportés 
d*assaut.  U  y  eut  un  carnage  effroyable  ;  un  nombre  con- 
sidérable de  Russes  qui  se  trouvaient  là  furent  presque 
tous  taillés  en  pièces;  quelques  blessés  et  plusieurs  offi- 
ciers, parmi  lesquels  était  le  général  Denisow,  furent  les 
seuls  taiu  prisonniers.  » 

ANGLETERRE. 
DéMê  dmpârUmenU  —  Chambre  dtê  pairs» 

SiARCÉ  DO  30  MAI. 

Lord  Bedford  prend  la  parole  pour  faire  la  motion  im- 
portante sor  laquelle  il  avait  prévenu  la  Chambre.  U  dé- 
imte  par  un  examen  de  la  conduite  du  ministère  pendant 
la  guerre  actuelle ,  et  passe  ensuite  à  Texamen  de  Tétat 
actuel  des  affaires  do  continent.  Cette  recherche  le  conduit 
à  conclure  que  TAnglelerre  ne  peut  tirer  ni  gloire  ni  profit 
pour  sa  constitution  de  tout  ce  que  font  les  ministres.  Il 
observe  qu>lies*est  chargée  d'engagements  bien  supérieurs 
à  ses  moyens  et  à  sa  force,  et  se  résume  en  préMutant  qua- 
lone  propositions,  tendant  toutes  à  condamner  la  conduite 
des  ministres  9  et  dont  les  deux  principales  sont  :  qu*il  pa- 
rut opèdient  à  la  Chambre  de  recommander  au  roi  d*a- 

9^  Séries  TinM  FUI. 


doptflr  des  mesures  qol  poissent  conduire  à  ane  Aégocla* 
tion  pour  la  paix;  ou  que,  si  le  roi  dans  sa  sagesse  Juge 
qu'il  est  à  propos  de  continuer  la  guerre,  il  veuille  bien 
aire  connaître  gracieusement  quel  en  est  le  motif. 

La  conduite  des  ministres  est  défendue  par  des  orntcurs 
qui  entreprennent  en  même  temps  de  prouver  la  nécessité 
de  la  guerre  contre  la  France.  Les  plus  marquants  de  ces 
apologistes  de  la  cour  sont  lord  Auckland,  lord  Damley» 
et  lord  Fiti- William. 

Le  duc  de  Grafton  tient  un  antre  langage.  •  Si  la  motion 
qne  j*iippuie  de  toute^mes  forces  ne  réussit  point,  dit-il» 
du  moins  elle  aura  produit  ce  bien,  que  le  public  s*éclnircra 
asses  pour  pouvoir  en  discuter  Tobjei ,  et  les  membres  de 
cette  assemblée  le  mûrir  dans  le  silence  de  la  méditation. 
La  conduite  des  ministres  ne  saurait  être  justifiée  ;  loin 
d'entrer  dans  cette  guerre,  ils  auraient  pn  la  prévenir  et 
le  rendre  les  arbitres  de  l'Europe.  Bientôt,  comme  lors  de 
la  guerre  de  l'Amérique ,  les  manufactures  écrasées  vont 
demander  la  paix  de  toutes  parts.  s^L'orateur  f*é1ève 
ensuite  contre  la  Prusse,  qui  a  abandonné  l'alliance  qu'elle 
avait  coniractée,  et  forcé  l'Angleterre  à  lui  donner  un  sub* 
Bde;  il  se  plaint  également  de  l'Espagne,  qui  n'a  rien  (hit 
pour  soutenir  la  cause  générale  ;  enfin  lord  Grafton  se  ré- 
sume en  déclarant  qu'il  ne  voit  de  danger  pour  la  coosti* 
tntioii  que  dans  la  continuation  de  la  guerre. 

Cette  motion  est  combattue  par  lord  Mansfleld,  qnl 
pousse  le  ministérialisme  fusqn^à  approuver  tontes  les 
mesures  du  cabinet  de  Londres. 

Point  de  possibilité,  suivant' lui,  de  transiger  avec  la 
Fk'anœ  sans  abandonner  les  alliés,  la  constitution,  la  pros« 
périté  de  l'Angleterre ,  eu  un  mot,  sans  renoncer  à  son 
existence  politique.  «  D'ailleurs,  où  sont  les  moyens  de 
traiter  de  cette  paix?  Il  a  été  répété  Jusqu'à  satiété  dans 
la  Chambre,  et  même  au  dehors,  que  le  peuple  anglais 
avait  commis  les  premières  hostilités  ;  mais  il  est  prouvé 
qu'il  n'est  point  l'agresseur,  dit  l'opinant,  et  M.  Necker 
démontre  le  contraire  dans  sa  dernière  lettre  adressée  & 
If.  Lessart,  alors  prisonnier  à  Orléans. 

«  Nos  antagonistes  ont  aussi  tort  de  dire  que  le  roi  de 
Prusse  a  déserté  la  coalition  et  menacé  de  lui  retirer  seé 
forces.  Ce  prince,  fidèle  à  ses  devoirs  comme  membre  du 
corps  gernftnique,  a  dit  qu'il  fournirait  toujours  en  celte 
qualité  son  contingent  très-considérable,  mais  qu'il  avait 
liesoin  de  secours  pour  fUre  davantage;  qa'aatrement  il 
outrepasserait  ses  moyens. 

c  Quant  à  Pobfet  de  la  guerre,  sur  lequel  on  aCtecte  de 
nous  interroger  d'une  manière  pressante,  je  répondrai 
d'une  manière  bien  simple  et  en  même  temps  bien  pré- 
cise :  c*est  le  renversement  du  gouvernement  actuel  de 
France;  et  en  cela  nous  sommes  dirigés  même  par  l'in- 
tention d'être  utiles  à  ce  pays;  car  j'ai  toujours  pensé 
qu'une  monarchie  héréditaire  était  la  forme  de  gouverne- 
ment qui  lui  convenait  le  mieux.  Au  reste,  celte  guerre, 
entreprise  dans  de  si  justes  fins,  aura  une  heureuse  issue, 
pourvu  qu'on  la  suive  avec  toute  la  vigueur  que  nosenne^ 
mis  mettent  eux-mêmes  à  la  faire.  • 

Lord  Albemarlc  dit  qu*il  y  a  tout  à  perdre  pour  l'An* 
gleterre,  rien  à  gagner,  dans  la  guerre  actuelle  ;  que  ce 
qui  est  arrivé  pendant  cette  campagne  et  pendant  la  der- 
nière suffit  pour  prouver  la  folie  qnll  y  a  à  continuer  la 
guerre. 

Lord  Lauderdale  se  plaint  de  la  manière  dont  on  s'est 
attaché  à  calomnier  ceux  qui ,  comme  lai ,  ne  sont  pas  d'a- 
?to  de  cette  guerre,  et  qu'on  veut  foire  passer  pour  enne- 
mis de  la  constitution. 

«  Les  prétendus  malheurs  qui  existent  en  France  sont 
un  prétexte  pour  chaque  mesure  de  vigueur  que  prennent 
les  ministres;  mais  ils  ne  sont  que  des  fantômes  de  leur 
imagination.  Après  deux  ans  de  recherches  sévères,  les 
ministres  n*ont  pu  trouver  aucune  preufc  subUantielle 
d'un  lait  ou  d'une  Intention  qui  tende  au  renversement  de 
la  constitution.  On  dit  aujourd'hui  que  c'est  le  rétablisse* 
ment  de  la  monarchie  en  France  que  l'Angleterre  a  en  vue. 
liais  si  l'on  n'a  pu  l'obtenir  l'an  passé,  cst«^  surreon  de« 
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puis  quelque  é?éncnieiit  qai  paisie  faire  croire  qu*oti  réus- 
sira maintenant  davaiiiat;e?  •  — Il  peut,  comme  un  autre 
membre  de  celle  Cliambre,  émettre  ion  opinion  sur  la 
Fiance.  —  Il  a  résidé  dans  cette  contrée  et  a  étudié  les  opi- 
nions  du  peuple  ;  il  peut  affirmer  qu'il  n'a  aucune  dis|K>« 
titioii  à  retourner  à  la  monurcbie. 

a  La  France  n*est  plus  travaillée  par  des  dispensions  in* 
te^lines  ;  on  n*y  foit  plus  de  rebelles  :  toutes  les  troupes 
dirigées  contre  eui  Tannée  dernière  dans  la  Vendée  sont 
allées  fortiner  les  armée*»  aux  Trontières. 

•  Loin  d'avoir  réduit  les  Françuis,  comme  on  se  Pétait 
promis,  leurs  rt>rce8  de  terre  et  de  mer  sont  devenues  plus 
considérables  que  jamais.  Il  est  faux  que  la  désertion  les 
diminue,  comme  on  nous  Ta  tant  répété;  car  elle  nVxiste 
pas  ou  se  réduit  à  peu  decho^^e.  Non-seulement  les  armées 
8*accrois«ent  chaque  jour  par  Parrivée  de  nouveaux  batail- 
lons, mais  encore  les  troupes  apprennent,  par  la  disci- 
pline, A  faire  de  leur  courage  un  U!«ge  plus  redoutable. 

fl  Quant  à  nous,  trompés  tant  de  fois  par  les  gaxettes  de 
la  cour,  il  nous  il  est  im|»ossible  de  continuer  à  y  donner 
quelque  créance,  &  moins  de  vouloir  nous  déshonorer  par 
une  crédulité  d'enfuntt.  >  Ici  lord  Lauderdale  cite  quelques 
passages  de  ces  gnziites,  pour  prouver  leur  peu  de  véra- 
cité dans  le  compte  qu'elles  rendent  des  armées.  Il  rend 
grAre  à  Tauteur  de  la  motion  de  lui  avoir  fourni,  à  lui  et  à 
ses  amis,  Toccaslon  d'exprimer  ses  senticsents  sur  cette 
guerre,  qui  mérite  assurément  d'occuper  toute  l'attention 
des  deux  Chambres,  puisque  la  chute  du  gouTemement 
britannique  peut  en  être  le  résultat  :  il  avoue  sans  remords 
nm  incrédulité  à  Tégard  des  prophéties  faites  de  succès  à 
venir,  ou  d'autres événemenisattcndnsdepuisst  longtemps. 
«  Que  le  noble  secrétaire  d'Etat  s'en  prenne  k  Im-mémesi 
le  trépied  duquel  il  rend  »es  oracles  n'a  plus  la  vogue; 
mais,  en  vérité,  le  devin  a  si  mal  deviné,  et  il  a  tant  de 
fois  déçu  la  Chambre,  tant  de  fois  donné  de  fortes  assu« 
rances  de  ce  qui  devait  se  passer  en  France,  sans  qu'au- 
cun événement,  qui  eCtt  au  moins  quelque  analogie  avec 
iCH  promesses,  soit  venu  les  justifier,  qu'il  est  dormais 
Impossible  de  concevoir  U- dessus  la  plus  légère  espé* 
rance.  • 

Loid  Lansdowne«  succédant  &  lord  Hawkesbury,  qui 
avuit  pris  le  parti  des  minières,  s'élève  contre  tout  projet 
de  continuer  la  guerre.  Il  parle  de  la  situation  des  flnan- 
oen  de  l'Angleterre,  ft  qui  l'on  a  fait  outrepasser  ses  mojreus, 
et  de  rappau«rift»emenl  général  de  l'Etat.  Il  passe  àl'ar- 
née,  où  il  voit  des  régiments  commandés  par  des  enfants  de 
seiieans,  la  cavalerie  composée  d'hommes  qui  n'ont  jamais 
monté  h  I  brval  et  de  chevaux  qui  n'ont  jamais  été  montés. 
Lord  Lan^downe  porte  ensuite  ses  regards  sur  la  France; 
il  dit  que  lef»  malheurs,  que  la  confusion  qu'on  se  plaît  à 

Jf  peindre  n'existent  point  :  qu'au  contraire  l'agriculture, 
e  commerce,  les  manuf.ictures  sont  en  bon  élal  duos  celle 
contrée;  la  propriété  respectée,  malgré  ce  qu'on  a  dit  de 
contraire  en  Angleterre,  t  Le  gouvernement,  quoiqu'on 
en  dtse,  ajoute-t-il,  est  en  état  de  traiter  et  de  contracter 
BvecIcK  agents,  les  représentants  du  peuple  français  ;  et  il 
fuul  bien  qu'il  le  fjsse,  sans  quoi  nous  n'aurons  jamais  la 
paix  ;  car  il  est  impossible,  d'après  le  cours  même  des  évé- 
nements de  la  révolution ,  de  jamais  rétablir  en  France 
l'iiiicienne  monarchie,  et  de  lui  rendre  les  formes  que  nos 
ministres  semblent  juger  indispensubles  pour  traiter  avec 
ce  peuple,  s 

Lord  Lansdowne  observe  ft  cette  occasion  que  toutes  les 
ferrer  de  la  couronne,  les  aponages  qui  faisaient  sa  splen- 
deur  et  son  soutien,  ont  été  confisqués,  vendus,  de  sorte 
q«'il  n'y  a  pas  le  moindre  espoir  que  le  gouvernement  ac- 
tuel veuille  les  rétablir,  ni  que  les  nouveaux  possesseurs, 
qui  M)nt  persuadé^  les  avoir  justement  acquis,  consentent 
à  f*cn  dessaisir.  Or,  pour  rétablir  les  choses  sur  Tancien 

Eled,  il  faut  pourtant  qu'ils  y  consentent  ou  qu'on  les  y 
>ree,  et  il  faut  être  en  état  de  les  y  forcer,  ce  qui  ne  sera 
vraisemblablement  jamais  plus  possible  qu'il  ne  l'a  été 
Jusqu'à  présent. 

Le  secrétaire  d*Btat  au  département  des  affaires  étrao- 
||rei  pitnd  la  parole  après  lord  Lansdowne»  et  en  revient 
prioeipalement  à  la  difficulté  de  savoir  avec  qui  traiter  au- 
Joiird*hui  en  France. 

Lord  Aucliland  demande  l'ajournement  de  la  motion.   I 
tjrd  Granville  dit  encore  quelques  mots.  La  Chambre  va   ' 


aux  voix ,  et  l'ajournement  est  adopté  par  iiS  talTraget 

contre  4  S  seulement.  * 

Il  est  une  heure  du  matin  quand  la  Chambre  se  lépareb 

ITALIE. 

Ftorencit  le  S  juin,  —  Il  vient  de  se  passer  ici  une  aven- 
tnre  asseï  remarquable,  en  ce  qu'elle  a  commencé  entre 
une  béte  féroce  et  un  homme  de  cœur,  et  qu'elle  a  fini  tout 
simplement  entre  deux  gentiukommei.  Voici  le  fait  : 

Le  comte  Carletti,  chambellan  du  graud-duc,  était 
dans  la  voilure  de  monsignor  Albaui ,  nonce  extraordinaire 
à  Vienne  ;  la  sienne  suivaiL  II  fut  aperçu  par  Windham , 
ministre  d'Angleterre,  envoyé  extraordinaire  en  Toscane. 
Ce  dernier  était  dans  un  phaétnn  qu'il  condui^ait  lui- 
même.  Il  passe  en  prononçant  avec  rage  :  Sacré  jacobin  ! 
et  cinglant  de  coups  de  fouet  les  deux  voitures  et  les  gens 
qui  se  tenaient  derrièreoelle  où  se  trouvait  Carleiti.  Grand 
étonncmeot  de  la  part  des  deux  hommes  en  carrosse.  Le 
lendemain ,  le  comte  Carletti  écrit  à  l'infdme  Windham 
qu'il  avait  été  ivre  ou  fou  pour  en  vouloir  de  cette  ma- 
nière aux  opinions  politiquei  d'un  homme  qui  n'avait  ja* 
mais  donné  d'ombrage  à  aucun  gouvernement;  puis,  le 
traitant  de  /dcAe,  il  ajouta  :  ■  Quels  que  soient  mon  âge 
et  la  laiblesse  de  mes  yeux,  je  puis  voir  un  homme  à  la 
distance  d'un  coup  de  pistolet.  Je  vous  aurais  demandé 
hier,  à  l'instant  même,  une  iuste  satisfaction,  si  la  bas- 
sesse qui  vous  a  donné  tant  d'audace,  en  vous  appuyant 
sur  voire  caractère  diplomatique,  ne  me  faisait  juger  que 
le  même  bouclier  servirait  encore  k  voire  refus,  etc.  • 

Le  comte  s'exprime  mieux  encore  en  finissant  ainsi  : 

t  Au  reste,  je  laisse  à  votre  choix  de  tirer  raison  deœ 
que  ie  vous  dis,  ou  par  les  voies  de  Pbonnenr,  auxquellet 
vous  me  trouvères  toujours  pr(^t,  ou  par  un  assassinai,  qui 
ne  m'étonnerait  point,  d'aprês  ce  qui  est  arriiré ,  et  contre 
lequel  |e  ne  prendrai  aucune  précaution.  Cependant ,  si 
vous  vous  déterminez  à  ce  secoud  parti ,  je  vous  conseille 
de  me  bien  achever,  parce  que,  s'il  me  reste  un  souffle  de 
vie,  je  vous  brûlerai  ou  vous  ferai  brûler  la  cervelle,  etc.  • 

L'Anglais  Vindham  reçut  cette  lettre,  y  répondit  avec 
forfanterie,  et  le  comte  Carletti  fut  mis  aux  arrêts  par 
ordre  du  grand-duc  ;  mais  peu  de  jours  après  la  libeité  lui 
fut  rendue. 

Alors  il  fallut  bien  que  l'atTaire  se  terminftt  ;  il  y  eut  qd 
rendes  -  vous  donné  pour  Luqques.  On  s'y  rendit  avec  un 
témoin  de  part  et  d'autre.  Carletti ,  étant  l'offensé ,  tire  le 
premier,  et  manque  son  adversaire;  Windham ,  bien  heu- 
reux d'échapper  à  la  mort  qu'il  méritait ,  imagine  un 
moyeu  qu'il  croit  propre  k  le  sauver  de  l'iufamie  due  à  ta 
première  action ,  et  lire  son  coup  en  l'air. 

Ainsi  se  termina  l'aventure.  On  se  fit  des  compliments; 
on  se  récrivit  des  excuses  échangées,  comme  un  traité  de 
paix  s'échange.  Le  comte  Carletti  perdit  au  marché  toute 
sa  dignité,  sansque  Windham  en  ail  tu  s'aflaiblir  Tliorrible 
réputation  qu'il  conserve. 

Enfin,  on  ne  retrouve  plus  dans  cette  histoire  que  de  mi- 
sérables préjugés  de  gentilshommes,  et  le  chambellan  du 
grand-duc,  sans  doute  estimable  d'ailleurs,  ne  peut  plus 
guères  prétendre  au  Téri labié  bonneur  d'être  cité  pour  an 
Jacobin. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Nice,  le  21  prainal.— Le  capitaine  Chaniel ,  qui 
arrive  de  Calvi ,  a  déclaré  y  être  entré  le  10  de  ce 
mois  avec  un  lirigantin  de  200  tonneaux,  et  y  avoir 
débarqué  son  chargement  de  vivres,  malgré  six  fré- 
gates niiginiscsau  milieu  desquelles  il  a  passé.  Il  as- 
sure que  Calvi  se  trouve  approvisionné  dans  ce  mo- 
mentpuur  trois  mois. 

On  tait  partir  pour  cette  place  plusieurs  bâtiments 
légers. 

Du  22.  —  L^escadre  de  la  république  est  restée 
ces  jours  derniers  sur  nos-parages.  Au  rapport  da 
canot  du  brick  français  l'Alerte,  qui  est  venu  ce  soir 
m  ce  port,  l'escadre  a  fait  deux  nouvelle»  prises. 

La  première  est  un  brick  suédois  dont  le  charge- 
ment ,  pour  le  compte  de  TEspagne ,  est  ù  peu  près 
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érataé  500,000  livres;  i^est  arrivé  au  Port-de-)a- 
Monlagne. 

La  seconde  est  le  brick  anglais  l'Expédition^  de  14 
canons;  il  est  entré  ce  soir  au  port  de  Nice,  à  la  vue 
de  IVscadre  française.  Cette  prise  va  être  armée  en 
guerre. 

Port-de-la-Monta^ne ,  («  28.  —  La  brave  garni- 
son de  Bastia  est  arrivéeren  ce  port,  ainsi  que  tous 
les  patriotes  de  cette  ville. 

La  Trégatc  VAlceste  est  en  rade,  et  mettra  bientôt 
à  la  voile. 

COMMUNE   DB  PARIS. 
Corpt  municipal.  —  Du  3  messidor. 

Un  des  administrateurs  des  subsistances  obtient 
la  parole. 

•  Il  est  plus  que  temps,  dit-il,  de  prendre  des  me- 
sures générales  et  sévères  pour  assurer  la  trauquiK 
lité  des  marchés  et  mettre  lin  à  tous  les  désordres 
qui  s'y  commettent  Jouraellenient.  Vous  jugerez 
sans  doute  qu'ils  n'ont  d'uutre  principe  que  la  mal- 
veillance et  la  cupidité,  et  qu'il  faut  aviser  aux 
moyens  les  plus  propres  d'enchaîner  l'activité  de  ces 
passions.  Plus  l'intrigue  et  l'aristocratie  s'agitent 
dans  tous  les  sens,  plus  il  importe  que  l'administra- 
tion redouble  de  zèle  et  de  surveillance  pour  dé- 
jouer complètement  leur<:  perfides  manœuvres. 

•  C'est  le  moment  d'imprimer  à  la  police  des 
marché  le  caractère  de  salubrité«d'ordre,de  simpli- 
cité et  d'ensemble,  dont  nous  sentons  tous  la  néces- 
sité. Si  d'un  côté  le  marchand  Torain  doit  être  con- 
stamment protégé,  de  manière  qu'il  n'éprouve 
SQCuneentrave  ni  vexation,  il  faut  que  le  regrattieret 
le  consommateur  ne  soient  causes  ni  victimes  d'au- 
cun abus.  Pour  obtenir  ces  avantages  précieux,  qui 
intéressent  essentiellement  la  chose  publique,  il  de- 
vient nécessaire  de  faire  quelques  changements  au 
règlement  sur  les  halles  et  marchés,  du  19  frimaire 
dernier,  et  d'y  ajouter  de  nouvelles  dispositions. 

«  Nous  ne  craignons  pas  d'avancer  que  de  l'en- 
semble de  ces  diflu^rentes  mesures  et  de  leur  stricte 
exécution  doit  résulter  le  plus  grand  ordre,  la  sû- 
reté dans  les  marchés ,  et  par  suite  la  prospérité  du 
commerce. 

•  Nous  vous  soumettons  en  conséquence  l'arrêté 
suivant.  • 

Le  rapporteur  fait  rendre  un  arrêté  dont  voici  les 
bases: 

Le  corps  municipal ,  sur  le  rapport  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  et  approvisionnements, 
considérant  que,  pour  faire  disparaître  toutes  traces 
de  féodalité  et  de  corporation,  détruire  cunipléte- 
ment  les  désordres  et  abus  sur  les  halles  et  marchés, 
51  devient  indispensable  d'adopter  de  nouvelles  me- 
sures de  (K>lice,  et  que  ces  mesures  ne  sauraient  être 
trop  précises  et  impératives  ;  l'agent  national  en- 
tendu, arrête  ce  qui  suit  : 

l*  Toutes  les  échoppes  qui  ne  peuvent  exister 
sur  les  carreaux  des  marchés  seront  abattues  et  les 
maténauz  enleva ,  sans  que  sous  aucun  prétexte 
cette  opération  puisse  éprouver  de  retard. 

20  Tous  les  propriétaires  d'échoppes  qui  voudront 
conserver  des  places  sur  les  marchés  devront  en 
obtenir  la  permission  du  département  des  travaux 
publics. 

30  Tous  les  parasols,  à  l'exception  de  ceux  des 
marchunds  forains,  qui  seront  poses  avant  neuf  heu- 
res, ainsi  que  tous  lits  de  sanele  et  marchandises, 
autres  que  h  s  denrées,  qui  doivent  être  étalées  à 
neuf  heures ,  seront  confisqués,  et  le  produit  versé 
dans  la  caisse  établie  près  la  commune. 

40  Pour  les  marchés  aux  légumes,  l'heure  de  la 
Tente  demeure  invariablement  fixée  à  quatre  heures 


du  matiu,  depuis- le  l«r  prairial  jusqu'au  l«r  fruc- 
tidor, et  le  reste  de  l'année  à  la  pointe  du  jour. 

50  Les  denrées  à  destination  particulière  ()ui  ar- 
riveront sur  l"s  halles  et  marchés  seront  conduites 
exactementaux adresses  indi(iuées;  mais,  dans  le  cas 
de  fausses  déclarations  bien  constatées,  ces  denrées 
seront  confisquées  et  vendues,  le  produit  versé  dans 
la  caisse  établie  près  la  commune,  et  le  déUt  dé- 
noncé à  l'agent  national. 

r>o  Toute  marchandise  dénaturée  et  reconnue 
telle  sera  saisie,  et  le  marchand  conduit  avec  la  mar- 
chandise devant  le  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion, qui  en  dressera  procès- verbal,  d<»nt  l'expédi- 
tion sera  envoyée  à  l'agent  national  de  la  commune. 

70  Tout  détaillant,  reçrattier  ou  autre,  ne  pourra 
entrer  sur  le  carreau  d  aucun  marché  avant  que  la 
cloche  ait  sonné  l'heure  de  la  vente. 

80  11  est  enjoint  aux  commissaires  de  police  et  of- 
ficiers de  paix  de  saisir  toute  personne  qui  se  per- 
metlruit  d'arrêter  en  roule  les  marchands  forains  et 
de  les  empêcher  de  se  rendre  sur  les  carreaux  affec- 
tés aux  marchandises  qu'ils  apportent. 

QoTout  particulier  qui  arrêtera  des  marchandises, 
soit  en  route,  soit  sur  les  carreaux,  avant  l'heure  de 
la  vente,  on  qui  montera  sur  les  voitures; 

tout  individu,  autre  que  le  marchand  forain,  qui 
viendra  s'installer  sur  le  marché  avant  Theure 
fixée; 

Tous  officiers  publics  et  préposés  de  l'administra- 
tion, exerçant  des  fonctions  sur  les  halles  et  mar- 
chés, qui  ne  se  renfermeront  pas  strictement  dans  les 
bornes  de  leurs  fonctions ,  on  qui  seront  convaincus 
d'avoir  été  au  cabaret  ou  au  cale  avec  des  marchands 
forains,  dans  l'intention  de  favoriser  des  sp^'cula- 
tions  illicites,  seront  dénoncés  à  l'accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire,  conformément  an  dé- 
cret sur  la  police  générale  et  à  la  dernière  loi  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d^ÊUe  Lacoste. 
•SÉANCE  DU  6  MESSIDOn. 

Vn  citoyen  admis  à  la  barre  .'Représentants  du 
peuple,  vous  voyez  devant  vous  un  soldat  qui  vient 
demander  justice.  Mon  nom  est  Joseph  Leblond.  Mes 
chefs  m'ont  jugé  digne  du  grade  d'adiudant  général  ; 
un  patriotisme  soutenu  et  prononcé  m'avait  fait  re- 
marquer de  mes  concitoyens,  et  j'ai  toujours  été  dé- 
voré par  le  besoin  de  dire  la  vérité  tout  entière.  Ce 
n'est  point  ici  le  lieu  ni  l'instant  d'énumérer  ce  que 
j'ai  fait  et  les  intrigues  que  j'ai  déjouées;  je  viens 
réclamer  la  liberté  de  mon  frère;  je  viens  vous 
parler  afin  que  vous  ordonniez  que  je  jouirai  de  la 
plénitude  de  la  mienne. 

Par  mon  mémoire,  qui  vous  fut  distribué  il  y  a 
quelques  jours,  vous  avez  su  que  le  système  hébcr- 
tiste  dominait  dans  la  commune  d'Arras  ;  vous  avez 
su  que  les  plus  chauds  républicains  y  avaient  été 
incarcérés.  Votre  collègue  Joseph  Lebon,  entouré 
de  prêtres,  d'un  ex-procureur  et  de  laquais  de  ci-de- 
vants ,  m'avait  fait  mettre  en  arrestation  avec  plu- 
sieurs patriotes  de  1789. 

Nous  fûmes  traduits  à  Paris  et  traités  avec  une  in- 
humanité sans  exemple  par  les  hommes  qui  entou- 
rent votre  collègue  :  nous  vous  adressâmes  nos  ré- 
clamations. Le  comité  de  salut  public  les  examina, 
et  par  son  arrêté  du  18  prairial  nous  fûmes  mis  en 
liberté. 

Fondé  sur  cet  acte  de  justice ,  mes  compagnons 
pensaient  retourner  dans  leurs  foyers  :  deux  d'entre 
eux  partirent  pour  se  rendre  à  Arras  ;  mais  la  cap- 
tivité les  y  attendait  encore. 
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Joseph  Lebon ,  maigre  fa  commtinîcatlon  d«  Tar- 
rété  du  comité  de  salut  public*  menaça  de  nous  faire 
arrêter  de  nouveau  ,  et  en  effet  il  a  îail  incarcérer 
Gabriel  Leblond,  mon  frère,  sans  qu'il  y  ait  rien  de 
nouveau  à  sa  charge. 

Je  suis  menacé  du  m^mesort  que  lui  si  je  retourne 
à  Arras  pour  prendre  mes  chevaux,  mes  papiers  et 
mes  armes,  ou  si  je  vais  à  Douai  pour  y  régler,  avec 
le  représentant  du  peuple  Bollel,  le  compte  que  je 
lui  dois  relativement  au  licenciement  difficile  au 
corpade  cavalerie  belge,  que  Tai  eu  le  courage  d'o- 
pérer au  milieu  de  plus  d'un  danger. 

Je  brûle  de  rendre  ce  compte'pour  voler  auprès 
de  Duquesnoy,  représentant,  qui  m'appelle  à  Tarmée 
de  la  Moselle. 

Représentants,  j*ai  pensé  que,  l'autorité  du  comité 
ayant  été  méconnue  par  un  député  eu  mission,  je 
devais  m'adresser  aux  dépositaires  de  l'autorité  du 
peuple  pour  obtenir  ma  liberté  pleine  et  entière,  et 
recouvrer  la  sécurité  qui  doit  accompagner  partout 
les  citoyens  qui  s'honorent  de  leur  dévouement  à  la 
patrie.  J*ai  pensé  que  la  Convention  nationale  seule 

Eouvail  me  faire  jouir  de  cette  garantie  sociale  qui 
lit  la  base  du  bonheur  public. 

Je  me  jette  donc  dans  le  sein  de  la  Convention 
avec  cet  abandon  d'une  âme  vraiment  républicaine  ; 
je  ne  demande  que  la  pleine  et  entière  exécution  de 
l'arrêté  du  comité  de  salut  public  du  18  prairial,  et 
la  faculté  de  me  faire  remettre  mes  armes,  mes  pa- 
piers comptables,  mes  équipages,  mes  chevaux. 

Qu:;nd  je  pense  que  j'ai  été  obligé  de  remettre  mes 
armes  entre  les  mains  de  l'ex-procureur  Galland , 
aristocrate  forcené,  je  m'étonne  de  ne  m'en  être  pas 
servi  pour  purger  la  terre  de  cet  ennemi  de  mon 
pays  ;  mais  le  n'spect  pour  la  loi  m'a  seul  retenu. 

Représentants,  laites  rendre  la  liberté  à  mon  frère, 
faites-moi  rendre  mes  armes,  afin  que  j'aille  aider 
mes  frères  d'armes  à  exterminer  nos  ennemis  du  de- 
hors ;  je  vous  en  réponds  pour  ma  part. 

Pour  vous,  représentants,  veillez  toujours;  ex- 
terminez les  ennemis  intérieurs  ;  veillez  surtout  sur 
les  prêtres  de  toutes  les  couleurs  ;  ils  sont  les  sou- 
tiens de  toutes  les  factions  dirigées  contre  la  liberté. 
Ils  persécutent  sans  relâche  tous  les  patriotes  qui 
comme  moi  ont  osé  se  montrer  en  hommes  libres. 

Guffroy  appuie  cette  pétition,  qui  est  renvoyée, 
avec  son  discours,  au  comité  de  salut  public. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur: Citoyens  représentants,  la  commune 
de  Granville  a  bien  mérite  de  la  patrie  ;  vous  l'avez 
proclamé  dans  cet  asile  sacré  de' la  liberté,  et  ce  dé- 
cret solennel  est  gravé  en  traits  de  feu  dans  nos  âmes 
républicaines. 

Quel  titre  plus  honorable  pour  des  citoyens  fran- 
çais !  Quel  garant  plus  sûr  de  l'énergie  aii'ils  oppo- 
seront toujours  aux  efiorts  liberticiues  aes  ennemis 
de  la  patrie  ! 

Oui ,  législateurs,  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville et  les  habitants  jurent  ici,  par  notre  organe,  de 
défendre  jusqu'à  la  mort  du  dernier  de  leurs  en- 
fants le  boulevard  important  qu'ils  ont  conservé  à 
la  république,  et  dont  les  bouches  d'airain  ont  puni 
de  leur  criminelle  audace  cette  horde  rebelle  et  fana- 
tique, qui  souilla  trop  longtemps  le  solde  la  liberté. 

Pour  vous,  citoyens  représentants,  qui  marchez 
si  courageusement  sur  la  ligne  de  la  révolution,  qui, 
toujours  prêts  à  vous  immoler  pour  le  triomphe  de 
la  république,  travaillez  sans  relâche  à  consolider  le 
bonheur  du  peuple  français  ,  parcourez  votre  glo- 
rieuse carrière,  restez  fermes  et  inébranlables  au 
poste  qui  vous  est  confié,  jusqu'à  rentier  anéantis- 
sement de  la  tyrannie. 


C'est  le  vœu  que  nons  sommes  chargés  de  tous 
exprimer  aU  nom  de  nos  concitoyens. 

Ils  ont  frémi  d'indignation  en  apprenant  l'horri- 
ble attentat  qui  a  menacé  les  jours  précieux  devoe 
collègues  Col  lot  et  Robespierre  ;  mais  le  ^énie  de  la 
liberté  couvrait  de  son  égide  ces  intrépides  défen- 
seurs des  droits  du  peuplé. 

Lâche  et  perfide  Albion  !  tu  diriges  en  vain  tes  poK 
gnards  assassins  ;  l'Etre  suprême  veille  sur  les  desti- 
nées de  la  république. 

Citoyens  représentants,  en  proclamant  Texistenee 
de  l'Etre  suprême  par  votre  sublime  décret  du  18 
floréal,  vous  avez  été  les  fidèles  interprètes  de  nos 
sentiments  ;  vous  avez  imprimé  dans  nos  cœurs  le 
principe  vivifiant  de  toutes  les  vertus  sociales  ;  c'est 
en  les  pratiquant  que  nous  rendrons  désormais  à 
l'Auteur  de  la  nature  le  seul  hommage  vraiment  di- 
gne de  lui. 

Après  vous  avoir  offert,  au  nom  de  nos  conci- 
toyens, le  tribut  de  la  reconnaissance,  il  nous  reste 
un  autre  devoir  à  remplir,  et  vous  nous  entendres 
avec  le  même  intérêt. 

Quand  il  a  fallu  repousser  les  brigands  nons  n'a- 
vons pas  calculé  nos  sacrifices  ;  mais  aujourd'hui  la 
justice  nationale  a  voulu  calculer  nos  pertes,  et 
nous  venons  solliciter  les  indemnités  qu'elle  nous  a 
permis  de  réclamer. 

L'évaluation  de  ces  indemnités  se  monte,  d'après 
les  états  détaillés  dont  nous  sommes  porteurs,  à  1 
million  769,141  liv.,  sur  lesquels  la  Convention  na- 
tionale a  bien  voulu  décréter  un  à-compte  de 
900,000  liv. 

Vous  vous  convaincrez  aisément ,  citoyens  repré- 
sentants, que  des  à-comptes  partiels  n'assureraient 
que  momentanément  l'existence  de  nos  généreux 
concitoyens,  en  leur  interdisant  toute  spéculation  , 
toute  espèce  de  commerce ,  et  votre  but  alors  ne  se- 
rait point  rempli. 

Daignez  donc  prendre  en  considération  la  de- 
mande que  nous  vous  présentons  avec  confiance,  et 
prononcer  sur  l'existence  d'une  foule  de  braves  pa- 
triotes, au  sort  desquels  vous  avez  solennellement 
déclaré  prendre  un  si  vif  intérêt. 

La  seule  reconnaissance  que  les  intrépides  Gran- 
villais  peuvent  offrir  à  la  justice  et  à  la  souverameté 
nationale,  cVst  de  prononcer,  par  notre  organe , 
dans  cette  respectable  enceinte,  les  acclamations 
mille  fois  répétées  par  nos  combattants  en  brûlant 
leurs  propriétés:  Vive  la  république  I  VivelaCon^ 
venlion  nalionalel  Vive  la  Montagne! 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

SALLRNciaos ,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  comité  des 
secours  publics  la  pétition  du  citoyen  Jean-François 
Ducarne,  né  à  Avesnes  le  30  janvier  1726,  et  domici- 
lié à  Mnubeuge,  où,  depuis  plus  de  cinquante  ans,  il 
s'est  constamment  applique  à  la  fabrication  des  ar- 
mes, à  la  manufacture  nationale  qui  y  est  établie. 
Agé  de  soixante-neuf  à  soixante-dix  ans ,  rompu  et 
en  quelque  sorte  épuisé  par  un  travail  aussi  long 
que  pénible,  il  est  naturel  de  croire  qu'il  soit  hors 
aétat  de  le  continuer  et  de  gagner  sa  subsistance  ;  il 
est  sans  fortune  et  dénué  de  toute  ressource  ;  ses 
deux  enfants,  auxquels  il  a  appris  sa  profession  de 
matlre  équipeur,  ne  peuvent  l'aider,  pouvant  à 
peine  subvenir  aux  charges  de  leurs  familles  ;  il  de- 
mande, citoyens  représentants,  la  récompense  de  ses 
services,  et  que  vous  le  garantissiez;  oe  l'extrême 
misère  dans  sa  vieillesse. 

Par  la  loi  du  10  août  1702,  art.  XXXIII,  il  est  dit 
formellement  que  tout  ouvrier  qui  aura  travaillé 
trente  ans  pour  l'Etat  dans  les  manufactures  natio- 
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Bt1«s  d'armes  de  gnerre ,  et  qp\  aura  cinquante  ans 
d'âge ,  obtiendra  une  retraite  proportionnée  au 
genre  de  serrices  qu*il  aura  rendus  a  TEtat,  et  à  la 
conduite  qu'il  aura  tenue  dans  lesdites  manufactu- 
Fes« 

S'il  est  maître,  est-il  ajoute,  sa  retraite  ne  pourra 
être  moindre  que  de  250  livres,  ni  plus  forte  que  de 
300  livres. 

Et  par  l'article  suivant  :  «Tout  ouvrier  qui,  après 
avoir  obtenu  sa  pension  de  retraite,  sera  jugé,  par 
le  conseil  d'administration  de  la  manufacture  à  la- 
quelle il  sera  attaché,  être  encore  capable  d*y  ren- 
dre des  services  utiles  à  l'Etat,  obtiendra  par  chaque 
année  de  travail  une  augmentation  de  pension  égale 
au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  attribuée.  • 

Or  le  citoyen  Ducarne  est  dans  le  cas  prévu  par 
les  deui  articles  de  cette  loi,  et  il  n'est  pas  de  doute 
qu'il  ait  droit  à  sa  |)ension  de  retraite.  En  attendant 
qu'elle  soit  déterminée  par  le  comité  de  liquidation, 
le  comité  des  secours  a  pensé  qu'il  convenait  à  votre 
justice  et  k  la  reconnaissance  nationale  de  venir 
promptement  au  secours  d'un  vieillard  infortuné  et 
recommandable  par  les  services  qu'il  n'a  cessé  de 
rendre  à  la  patrie  deptiisplus  de  cinquante  ans. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  présenter 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  que,  sur  le 
vu  du  présent  décret,  et  sans  aucun  retard,  la  tréso- 
rerie nationale  fera  passer  au  conseil  général  de  la 
commune  de  Maubeuge,  pour  être  remise  au  citoyen 
Jean-François  Ducarne,  ancien  maître  équipeur  a  la 
manufacture  nationale  d'armes,  domicilié  dans  cette 
commune,  une  somme  de  400  livres  de  secours  pro- 
visoire; renvoie  la  pétition  du  citoyen  Ducarne, 
avec  les  pièces  jointes,  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  a  droit  par 
la  loi  du  19  août  1792.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Monnot,  les  décrets  suivants 
sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
directeur  général  de  la  liquidation  rendra  le  compte 
exigé  de  lui  par  la  loi  du  80  germinal  dernier ,  par 
ordre  d'objets  liquidés ,  en  sorte  aue  ce  compte  soit 
rendu  pour  chaque  nature  de  créance  dans  les  trois 
mois  du  jour  ou  la  liquidation  de  cette  nature  de 
créance  aura  été  terminée.» 

—  •  La  Convention  nationale ,  après  avoir  en* 
tendu  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  d'A* 
lexandre-Antoine-Martin  Lafosse,  décrète  qu'indé- 
pendamment du  traitement  de  ce  citoyen  il  lui  sera 
passé  en  compte  la  somme  de  1,200  liv.  par  an,  à 
titre  d'indemnité  de  la  dépense  que  lui  occasion- 
nent les  fonctions  qui  lui  ont  été  confiées  en  place 
d'un  de  ses  collègues  décédé,  et  qu'il  continuera  jus- 
qu'à ia  prochaine  organisation  forestière.  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu son  comité  des  finances  sur  la  pétition  des 
titulaires  d'offices  qui  avaient  été  nommés  par  la 
maison  de  Bouillon  ,  en  vertu  de  l'échange  du 
20  mars  1651,  annulé  pardécret  du  8  floréal  dernier, 
ladite  pétition  tendant  à  être  remboursés  de  la 
finance  qu'ils  avaient  payée  à  la  maison  de  Bouillon 
pour  lesdits  offices, 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  • 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui* 
Taote; 


Jean  Boriê,  rêorésentant  dupeupU,  délégué  dans  U 
Gard  et  la  Lozère  pour  Vorganisation  du  gou- 
vernement révolutionnaire,  à  la  Convention  na- 
tionale. 

A  M ende,  le  2S  prairUI ,  Tan  2*  de  la  républi(|iid 
française  une  et  indivisible, 
t  Citoyens,  le  goaYernemenl  révolutionnaire  marche 
avec  régularité,  précision,  promptitude,  daos  le  Gard; 
les  malveillants  sont  poursuivis  dans  les  montagnes  de  la 
Lozère  :  quatre  prêtres  réfractaires  furent  saisis  avant- 
hier  à  Mende.  On  y  conduisit  hier  uo  chef  de  la  bande 
de  Charrier  s  quelques  jours  avant  un  cheyalier  du  Pof- 
gnard,  qui  était  arrivé  de  Pari»  avec  un  passeport  Je 
viens  d'envoyer  aux  tribunaux  plusieurs  officiers  publics 
qui  ont  concussiooné,  et  un  juge  de  paix  de  Saiot-AlhaDf 
qui  avait  condamné  un  particulier  à  payer  uoe  ferme  en 
numéraire. 

t  Les  jeunes  gens  qui  avaient  déserté  par  rinstigation 
des  prêtres  réfractaires  sont  saisis  ou  rentrent  dans  l'ordre 
d'eux-mêmes.  La  garde  nationale,  qui  n*existait  pas  dans 
la  Lozère  depuis  179S,  va  être  organisée. 

f  Les  biens  des  émigrés  se  vendent  beaucoup»  Le  dis- 
trict  seul  de  Nîmes  a  vendu ,  depuis  que  je  suis  dans  ce 
département,  trois  cent  vingt  lots,  estimés  i  million 
SOS, 479  liv.,  et  l*adjudi cation  a  porté  ie  prix  à  la  somme 
de  2  millions  719,206  livres,  ce  qui  préfiente  un  excédant 
de  1  million  510,727  livres.  Ces  adjudications  sont  dues 
en  grande  partie  à  la  vigilance  de  Simon  Pescbaire,  agent 
national,  et  ses  collègues  des  autres  districts  s'empresse-» 
ront  sans  doute  de  suivre  ses  traces* 
«  Salut  et  fraternité.  Boaii.  » 

Les  députés  de  la  Société  populaire  de  Dammartin 
à  la  Convention  nationale. 

Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  dé  Dammar- 
tin, pénétrée  de  respect  et  d'admiration  pour  vos  vertus 
et  vos  immortels  travaux,  nous  députe  vers  vous  pouf 
vous  payer  le  juste  tribut  de  reconnaissance  que  tout 
Français  tous  doit.  Vous  avei  détruit  le  flsnatisnie  et  ter- 
rassé  l'athéisme  ;  vous  avex  déjoué  les  projets  liberticidet 
des  ennemis  de  notre  révolution,  et  les  traîtres  ont  été 
punis. 

Vous  avei  étendu  ?os  soins  paternels  sur  les  parents 
pauvres  de  nos  braves  défenseurs  et  sur  les  habitants  des 
campagnes.  Le  vieillard  indigent,  en  vous  bénissant ^ 
achèvera  tranquillement  sa  carrière,  et  ne  sera  plus  obligé 
de  mendier  un  pain  qu'il  ne  peut  plus  gagner.  Les  glo- 
rieux succès  de  nos  armées  de  terre  et  de  mer  sont  le  ré- 
sultat de  vos  sages  combinaisons,  qui  dirigent  à  propos  le 
zèle  et  le  courage  des  soldats  de  la  liberté. 

La  Société  au  nom  de  laquelle  nous  vous  parlons  ayalt 
formé  le  projet  de  donner  à  la  république  un  cavalier 
armé  et  équipé  par  elle.  Une  souscription  fut  ouverte  à 
cet  effet,  et  bientôt,  aidée  des  patriotes  du  canton ,  uno 
somme  suffisante  fut  amassée;  mais,  n'ayant  pu  trouver 
un  sujet  propre  à  remplir  ses  vues,  elle  a  cru  servir  éga- 
lement la  république  en  employant  cette  somme  k  l'achat 
dVffets  utiles  à  nos  frères  qui  combattent  pour  la  liberié, 
et  dans  celte  intention  elle  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie 
un  habit,  douze  gilets  de  drap  blanc,  trente  paires  de  bas, 
quarante-six  pantalons,  soixante-quatorze  paires  de  sou« 
liers,  cent  trente-deux  chemises,  tous  effets  achetés  par  la 
Société,  et  montant  à  la  somme  de  3,i86  liv. 

Nous  avons  appris  avec  indignation  que  des  scélérats  » 
ennemis  du  bonheur  public,  avaient  attenté  à  yos  fonni; 
mais  l'Être  suprême,  qui  veille  sur  la  destinée  de  la  répu- 
blique, saura  vous  conseryer  pour  le  bonheur  de  la  France 
régénérée.  C*cst  en  vain  que  les  despotes  coalisés,  en 
unissant  tous  leurs  efforts  contre  notre  liberté,  voudraient 
nous  asservir.  Continuez,  sages  législateurs,  et  bientôt 
l'univers  étonné,  contemplant  notre  gloire  et  notre  bon- 
heur qui  sont  votre  ouvrage,  ne  parlera  qu*avec  respect 
du  peuple  français  et  de  ses  dignes  représentants^  Fine  la 
république!  (On  applaudit.) 

La  Mention  honorable  est  décrétée. 

BouQUiER,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  Citoyens,  les  monuments  des  arts  confiés  à 
la  surveillance  du  Conservatoire  établi  par  la  Con* 
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Tention  nationale,  sont  un  objet  de  la  plus  grande 
importance.  Ils  doivent  servir  de  modèle  aux  jeunes 
républicains  qu*un  heureux  génie  entraîne  dans  la 
carrière  qifont  parcourue  avec  tant  de  succès  et  de 
gloire  les  Raphaël,  les  Michel- Ange,  lesCarrache, 
les  Poussin,  les  Pison,  les  Pujet,  les  Perrault,  les 
Jean  Pêne,  les  Audran.  C'est  diaprés  ces  monuments 
que  ces  jeunes  cens  doivent  diriger  leur  marche  ré- 
volutionnaire dans  les  sentiers  nouveaux  que  la  li- 
berté vient  de  leur  tracer. 

Il  est  temps  d'abandonner  la  routine  française; 
tette  routine  monarchique,  qui  asservissait  les  arts 
au  caprice  du  faux  goût,  de  la  corruption  et  de  la 
mode,  avait  rétréci  leur  génie,  maniéré  leurs  pro- 
cédés, et  dénaturé  leur  but  ;  il  est  temps  de  substi- 
tuer aux  enluminures  lubriques  qui  paraient  les  ap- 
partements luxueux  des  satrapes  et  des  grands,  les 
t)oudoirs  voluptueux  des  courtisanes,  les  cabinets 
de  soi-disant  amateurs,  cabinets  qui,  loin  d'offrir 
aux  yeux  des  confections  dignes  de  déposer  en  fa- 
veur des  arts,  ne  lui  présentaient  guère  que  des  ex- 
volo  déposés  par  l'immoralité  dans  le  temple  du 
libertinage  ;  il  est  temps  desubstituer  à  ces  déshono- 
rantes productions  des  tableaux  dignes  de  tixer  les 
regards  d'un  peuple  républicain,  qui  chérit  les 
mœurs, honore  et  récompense  la  vertu. 

Ce  n'est  point  en  introduisant  dans  les  galeries  du 
Muséum  national  les  tableaux  érotiquement  manié- 
rés de  Boucher  et  de  ses  imitateurs,  les  toiles  peintes 
des  Vanloo,  ou  les  productions  compassées  de 
Pierre,  qu'on  formerait  des  peintres  républicains; 
Ws  pinceaux  efféminés  de  pareils  maîtres  ne  sau- 
raient inspirer  ce  style  mâle  et  nerveux  oui  doit  c^- 
ractériser  les  exploits  révolutionnaires  aes  enfants 
de  la  liberté,  défenseurs  de  Tégnlité.  Pour  peindre 
l'énergie  d'un  peuple  qui,  en  orisant  ses  fers,  a 
voté  la  liberté  du  genre  humain ,  il  faut  des  couleurs 
lières,  un  style  nerveux,  un  pinceau  hardi,  un  génie 
volcanique. 

Qu'ils  disparaissent  donc  de  la  collection  républi- 
caine ces  tableaux  fades,  ces  productions  flagorneu- 
ses et  lâches  qui  n'ont  que  trop  offert  aux  yeux  du 
peuple  les  images  choquantes  d'actes  tyranniques, 
d'hommages  bas  et  rampants,  d'adulations  avilis- 
santes, d  idées  étroites  ou  mille  fois  rebattues,  de 
fanatisme  monacal,  de  mysticités  ridicules. 

Retirons  de  la  poussière  ces  superbes  morceaux 
de  peinture  qui,  qualifiés  de  tableaux  noirs  par  nos 
enlumineurs,  ont  dépéri  dans  l'oubli  par  l'ineptie, 
le  mauvais  goût  et  la  vileté  des  courtisans  préposés 
aux  progrès  des  arts.  Parmi  ces  tableaux  repoussés 
avec  tant  d'affectation  par  l'ignorance,  il  en  est  cjui, 
s'ils  ne  peuvent  servir  de  modèles,  quant  au  sujet, 
peuvent  inspirer  aux  jeunes  peintres  des  procédés 
hardis,  un  dessin  nerveux  ,  un  air  mâle,  un  coloris 
vigoureux,  un  pinceau  iier,  une  touche  ferme,  et 
c'est  par  ces  parties  de  la  peinture,  presque  entière- 
ment ignorées  ou  négligées  par  les  ci-devant  écoles 
académiques,  qu'il  est  nécessaire  de  commencer  à 
révolutionner  ce  bel  art. 

Le  moment  de  rendre  justice  aux  productions  du 
génie  est  arrivé  ;  nous  devons  le  saisir  avec  empres- 
sement. Que  la  révolution  étende  ses  bienfaits  jus- 
qu'au séjour  des  morts;  consolons  les  mânes  de  ces 
peintres  habiles,  dont  le  faux  goût  et  la  corruption 
ont  si  longtemps  dédaigné  les  ouvrages;  que  leurs 
tableaux,  naguère  ensevelis  dans  la  ci-devant  sur- 
intendance, soient  arrachés  de  l'obscurité;  qu'ils 
prennent  en6n  la  place  qui  leur  est  due  dans  la  col- 
lection républicaine,  dont  l'aspect  doit  bientôt  don- 
ner aux  leunes  peintres  l'idée  de  ce  grandiose  qui, 
dans  lesproductions  imposantes  des  écoles  romaine, 
ItHnlnrde  et  véoitieiine,  frappe  l'œil ,  réveille  l'en- 


thousiasme de  l'artiste  et  captive  l'attention  du  spec- 
tateur sensible. 

Qu'il  ne  soit  désormais  permis  qu'aux  ignorants 
de  qualifier  de  labieaunoir  les  productions  vigou* 
reuses  dont  l'aspect  redoutable  écrase  toujours  les 
salons  couleur  de  rose,  que  naguère  l'ineptie,  la  fa- 
tuité ,  la  dépravation  des  courtisans  proclamaient 
emphatiquement  en  présence  d'un  tvran  init>écile 
et  aes  Messalines  d'une  cour  infime,  d'une  cour  qui 
n'accueillit  jamais  que  l'ignorance  impudente  ram- 
pant bassement  à  ses  pieds,  sous  les  noms  usurpés 
des  talents. 

Un  goût  inflexiblement  sévère  doit  présider  à  la 
formation  du  Muséum  républicain  ;  le  Conservatoire 
établi  à  cet  effet  travaille,  avec  un  choix  actif,  a 
mettre  sous  les  yeux  du  peuple  une  collection  digne 
de  lui,  une  collection  capable  de  rappeler  le  vrai  ta- 
lent méconnu,  banni  par  le  faux  goût,  et  qui,  sur 
les  pas  de  la  révolution,  va  bientôt  reparaître. 

La  collection  républicaine  doit  être  telle  qu'en 
réveillant  dans  l'iluie  des  artistes  la  passion  du  vrai 
beau  elle  dessille  enfin  les  yeux  de  cette  foule  de 
demi-connaisseurs  qui,  séduits  par  le  charlatanisme 
des  brocanteurs,  n  ont  jamais  recueilli  dans  leurs 
cabinets  que  les  productions  delà  futilité,  des  ta- 
bleaux conçus  sans  génie,  exécutés  sans  nerf,  et 
dont  les  sujets  n'offrent  d'ordinaire  qu'une  immora- 
lité révoltante,  résultat  inévitable  de  la  corruption 
d'un  gouvernement  dissolu. 

Parmi  les  morceaux  précieux  ()ui  concourent  à  la 
formation  du  Muséum  national,  il  en  est  qui,  long- 
temps relégués  par  le  dédain,  ont  été  cruellement 
endommagés  par  le  temps;  il  en  est  ({ue  de  certains 
soi  -disant  peintres ,  pour  se  maintenir  dans  le^  pla- 
ces qu'ils  occupaient  sous  le  monarchisme,  ont  sa- 
crifiés à  la  nullité  de  leurs  talents;  il  en  est  que  la 
médiocrité,  toujours  jalouse,  cherchant  à  épaissir  les 
nuaçes  répandus  par  l'ignorance,  avait  impunément 
mutilés....  Les  chefs-d'œuvre  dont  Lesueur  orna  le 
cloître  des  ci-devant  Chartreux  en  sont  une  preuve 
cruelle. 

Il  n'est  pas  de  moyen  que  le  despotisme  n*ait  em- 
ployé pour  river  les  fers  du  peuple  ;  il  savait  que  les 
productions  sublimes  pouvaient  élever  son  âme ,  il 
s'efforçait  d'étouffer  le  génie  ;  il  savait  que  la  futilité 
pouvait  l'étourdir  sous  le  poids  de  ses  chaînes,  il 
proclamait,  il  exaltait,  il  favorisait  la  futilité.  Natu- 
rellement basse  et  rampante,  la  médiocrité,  protégée 
et  sottement  enorgueillie  de  porter  sur  sa  poitrine 

f[uelque  demi-aune  de  cordon  noir,  comprimait  ef- 
ronlément  la  fierté  du  vrai  mérite,  qu'une  méfiance 
tyrannique  repoussait  avec  dureté.  C'est  par  cette 
politique  atroce  que  les  satrapes  sont  parvenus  a 
voiler  le  génie,  à  aessécher  leçerme  du  vrai  talent, 
à  écarter  l'artiste  philosophe,  dont  les  crayons  har- 
dis auraient  osé  présenter  au  peuple  l'image  éblouis- 
sante de  la  Liberté  à  côté  de  la  figure  hideuse  de 
l'Esclavage. 

Hâtons-nous  de  réparer  les  dégâts  commis  dans 
les  arts  par  l'intérêt  politique  des  tyrans;  hâtons- 
nous  de  préserver  d'une  destruction  totale  des  mor- 
ceaux précieux  échappés  à  l'ignorance,  à  la  jalousie, 
à  la  malveillance,  à  la  malice,  à  l'insouciance,  à  la 
stupidité  liguées  pour  comprimer  le  C'uie,  pour 
anéantir  ses  pioductions,  pour  étouffer  l'auiour  des 
vertus. 

Hâtons-nous  de  réparer  un  mal  plus  récent  en- 
core, celui  que  l'impéritie  des  restaurateurs  ejn- 
ployés  par  la  ci-devant  commission  des  monuments 
a  commis  en  retouchant  des  chefs-d'œuvre  dont  elle 
était  incapable  de  sentir  les  beautés.  David,  au  nom 
du  comité,  vous  a  fait  sur  le  même  objet  des  obser- 
vations très-étendues.  Réparons  donc  ce  mal,  et 
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prenons  des  mesures  telles  que  nous  puissions  à  Ta- 
venir  ëcarter  du  Muséum  le  charlatanisme  insi- 
nuant qui,  sous  la  hardiesse  delà  présomption, ca- 
cha toujours  rincapacilé. 

Le  but  de  ces  mesures ,  but  auquel  il  est  ne'ces- 
saire  d*atteindre ,  est  celui  de  découvrir  des  artistes 
restaurateurs  capables  de  re'parer  les  dégradations 
dont  nous  venons  de  parler. 

La  Convention  nationale  a  décrété  que  tout  ou- 
vrage à  exécuter  pour  la  république  serait  mis  au 
concours,  et  que  son  exécution  ne  serait  confiée 
qn*à  ceux  des  concurrents  qui,  au  jugement  d'un 
ury  établi  à  cet  effet,  seraient  reconnus  les  plus  ha- 
t>iies.  Jamais  la  république  n*a  eu  d  intérêt  plus  pres- 
sant à  consacrer  le  principe  que  dans  la  circonstance 
présente.  Il  s*agit  oe  conserver  des  morceaux  d*au- 
tant  plus  précieux  que  leur  perte  deviendrait  irré- 
parable. Les  talents  des  Raphaël,  des  Titien,  des 
Corrège,  sont  ensevelis  avec  eux.Cest  au  génie  répu- 
blicain qu*il  appartient  de  les  faire  revivre;  c*est  à 
lui  seul  qu*il  appartient  de  lire  dans  les  sublimes 
ouvrages  de  ces  maîtres,  et  c'est  en  les  méditant  que 
rbomme  né  pouV  les  arts  peut  opérer  ce  prodige. 

Il  est  des  artistes  qui,  pénétrés  d'une  juste  admi- 
ration pour  les  ouvrages  des  grands  hommes  dont 
l'intelligente  sagacité  a  porté  Tart  de  peindre  à  un  si 
haut  degré  de  perfection,  ont  préféré  consacrer 
leurs  travaux  à  découvrir  des  moyens  de  conserver, 
de  réparer  ces  chels-d'œuvre  à  Tanibition  de  se  faire 
une  réputation  par  des  talents  moins  utiles.  Contents 
du  bien  qu'ils  pouvaient  faire,  ils  ont  travaille  dans 
l'obscurité ,  et  n'ont  voulu  d'autre  récompense  de 
leurs  soins  et  de  leurs  recherches  que  la  salisFaction 
de  pouvoir  conserver  à  la  postérité  des  ch^-d'œu- 
vre  qui ,  sans  leur  zèle  et  leur  ardent  amour  pour 
les  arts,  eussent  été  perdus  pour  elle. 

Persuadé  qu'à  l'invitation  de  la  Convention  natio- 
nale les  artistes  qui,  dans  le  silence  de  leurs  ateliers, 
ont  fait  des  découvertes  heureuses  pour  arrêter  le 
dépérissement  des  ouvrages  des  grands  maîtres, 
s'empresseront  d'en  faire  usage  pour  réparer  les  ta- 
bleaux de  la  république,  votre  comité  d'instruction 
vous  propose  d  ouvrir  un  concours.  Il  vous  présente 
à  cet  effet  le  projet  de  décret  suivant  : 

1  La  CoDTentioo  oationale ,  considérant  combien  il  im- 
porte, pour  le  oiainUen  et  les  progrès  des  arts,  de  pour- 
voir à  la  restauration  des  monuments  précieux  qui  for- 
DMiit  la  roilection  du  Muséum  oalioiial,  après  avoir  en- 
tenda  le  rapport  de  ton  comité  d'instructloo  publique, 
décrMe: 

«  Art.  !*'•  Il  sera  ouvert  un  concours  pour  la  restaura- 
tion des  tableaux,  statues,  bas-reliefs,  et  généralement  de 
tons  les  monuments  de  sculpture  formaoi  la  collection  du 
Ifuséum  oaUonaL 

■  II.  Les  travaux  des  ooncorrents  seront  jugés  par  un 
|ory  fomé  k  cet  effet* 

•  IH.  Ce  )ury  sera  composé  des  membres  do  Conserva- 
toire et  de  huit  citoyens  nommés  par  la  Convention  na- 
tionale, sur  la  présentation  du  comité  dMnstruction  pu- 
blique. 

«  IV.  Il  suivra  dans  ses  opérations  les  mêmes  formes 
que  le  jury  des  arts. 

■  V.  La  Convention  charge  ses  comités  de  salut  public 
et  d*iDstroction  d*arréter  un  règlement  pour  rexèculion 
du  présent  décret  • 

Ce  décret  est  adopté. 
*  (La  $uiU  demain.) 


TMBUIfAL  CKIMinEL  KBTOLUTIONlfAlBB. 

Dn  s  mesHdùr^  —  D.  Lacroix,  âgé  de  auarantc- 
quatreans,  né  à  Moutauban,  aubergiste  à  Maussade; 


R.  De1péche-Sainton,père,  âgé  de  cinqùante-trpis 
ans,  né  à  Caussade,  vivant  de  son  revenu  ; 

J.  Delpéche-Saiuton  ,  fils,  âgé  de  trente-huit  ans, 
vivant  de  son  bien,  ex-maire  deCaussade; 

J.  Savie-Labatte,  âgé  de  trente  ans,  adjudant  h 
l'armée  des  Pjrréuées-Occidentales  ; 

J.-P.  Clavière ,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Castelnau,  département  du  Lot,  ex-curé  de  Cuus- 
sade; 

J.  Borie,â^é  de  trente  ans,  journalier  ; 

B.  Genibre,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  journalier; 

P.  Moulet,  âgé  de  cinquante  ans,  tuarcliaiid  de 
fruits  ; 

A.  TursanDespagnet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Ladevèze,  département  du  Gers,  président  à  la 
ci-devant  cour  des  Aides  à  Muntauban,  à  Ladevèze  ; 

J.-F.  Picholier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
homme  de  loi,  juge  de  paix  de  Catissade  ; 

F.  Foussegrive,  âgé  de  vingt-sept  ans ,  ci-devant 
épinglier,  iourrier  de  la  !'«  compagnie  légère;  . 

R.  fiorie,  âgé  de  dix-neul  ans,  cordonnier  pour 
femme; 

G.  Riet,  âgé  de  vingt-huit  ans,  cordonnier  pour 
homme  ; 

M.  Calmctte,  âgé  de  trente-six  ans,  chandelier; 
A.-A.  Bastie,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  bàtier  ; 
J.  Cassaigue ,  dit  Cauviu,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
tourneur; 

J.  Cassaigne,  dit  Cauvin,  âgé  de  vingt- huit  ans, 
commis  du  citoyen  Salez,  négociant  a  Bordeaux, 
tous  nés  et  demeurant  à  Caussade  ; 

J.  Forieu,âgéde  vingt-seut ans,  né  àSautilly,dè- 
partemelit  du  Loiret ,  soldat  déserteur ,  arrêté  à 
Sarre- Libre  ; 

Tous  convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  dit 
peuple  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale  et  le  rétablissement  de  la  royauté; 
en  arrachant  les  cocardes  tricolores  ;  eu  arborant  et 
voulant  forcer  les  citoyens  d'arburer  la  cocarde 
noire  ;  en  excitant  par  des  discours  et  manœuvres  la 
guerre  civile;  en  faisant  des  rassemblements  de  ci- 
toyens sous  le  prétexte  de  fanatisme  et  de  cérémo- 
nies religieuses,  pour  apitoyer  sur  le  sort  du  tyrao; 
en  entretenant  des  correspondances  avec  les  enne- 
mis de  la  république  ;  eu  désertant  les  drapeaux  de 
la  patrie  pour  servir  sous  ceux  des  despotes  coalisés, 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P.-A.  Chantier,  âgé  de  ciiiquant-quatre  ans, 
né  à  Gionze,  département  de  la  Marne,  administra- 
teur du  district  de  Sézanne  ;  ^ 

A.-F.  Biragues,  dit  Lamotte,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Issy,  département  de  l'Yonne,  sous-lieutenanl 
dans  le  ci-devant  régiment  de  Médoc,  ex-noble, 
marchand  de  bois,  à  Montargis  ; 

J.  Vilnay,  âgé  de  cinuuante-deux  ans ,  né  à  Ger- 
main-de-Seine, ex-garcle-chasse  de  Tex-abbé  Des- 
puyly,  à  Champboulin,  département  de  Seine-et- 
Marne; 

A.  Lanthénois,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Villers-sur-Morin,  garçon  bourrelier,  à  Champ; 

L.-A.-J.  Magnier,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  i 
Lille,  marchand  forain; 

N.-M.  Pierre,  âgée  de  vingt-deux  ans ,  née  et  de- 
meurant à  Paris,  brocanteuse; 

J.-C.  Belsingue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Be- 
sançon, cordonnier,  soldat  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  dissou- 
dre la  représentation  nationale,  à  discréditer  et  avilir 
la  constitution  républicaine;  en  refusant  de  la  si- 
gner, en  faisant  Tapologie  des  députés  fédéralistes, 
en  semant  le  trouble  dans  les  communes,  en  invo- 
quant Ici  loi  agraire,  en  coupant  et  s'appropriant les 
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branches  des  arbres  des  pandcs  roules,  en  se  refu- 
sant à  différentes  réquisitions,  en  applaudissant  aux 
actions  et  proji  ts  des  émigrés ,  en  traitant  d'assassi- 
nat la  célèbre  victoire  du  peuple  a  la  journée  du 
10  août ,  en  provoquant  le  retour  de  la  royauté  en 
couvrant  d*invrctives  les  patriotes,  et  notamment 
ceux  qui  deitndaient  TAmi  du  peuple,  Marat  ;  en  an- 
nonçant Tarrivé  prochaine  des  ennemis  pour  ef- 
fr.iyér  les  citoyens,  etc.,  ont  été  condamnés  a  la 
peine  de  morU 

A.-J.  Argoti  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Felny, 
dans  le  Uainaut  autrichien,  cordonoier  a  Levignan, 
près  Crespy  ; 

A.  Dhtin,  p^re,  llgé  de  soixante  ans,  né  à  Vé,  dé- 
oartement  de  l'Oise,  menuisier  à  Levignan  ; 

A.  Dhun,  iils,  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  né  à  Le- 
vignan, menuisier; 

P.  Leroi,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Stain- 
ville,  agent  national  de  Val-Libre,  ci-devaut  Saint- 
Gerinain,  district  de  Dourdau  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  4.— T.-Th.  Vannier,  âgé  de  soixante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  chanoine  de  la  ci-devant  église  collégiale 
de  Saint-Quentin,  y  demeurant; 

J.-A.  Tricot,  âgé  derinauante-cinq  ans,  né  à  Pa- 
ris, ex-chanoine  de  la  même  ^lise,  rue  Jacob,  à 
Paris. 

F.-R.  Cueu  d*HérouvilIe ,  âgé  de  soixante-neuf 
ans,  né  à  Paris,  contrôleur  des  rentes  et  receveur  de 
motel-Dieu  de  Paris,  rue  Cloche-Perche  ; 

P.-A.  Lhuillier,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Pa- 
ris, homme  de  loi,  receveur  des  rentes,  rue  de  Ven- 
dôme; 

R.  Carra,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Saint-Chau- 
mont,  département  de  Rhône-et-Loire,  maréchal 
des  logis  de  la  3«  compagnie  de  la  légion  des  AUo- 
broges,  arrêté  faubourg  Antoine,  à  Paris; 

J.-B.  Calmar,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Salnt- 
Bonnet-le-Châtean,  actuellement  Cliapeau-la-Mon- 
tagne,  fabricant  de  rubans  à  commune  d'Armes, 
ci-devant  Saint-Etienne  ; 

J.  Blanc,  âgé  de  qunrante-six  ans,  né  à  la  Monta- 
gne, ci-devant  Saint-Aftriuue,  département  de  TA- 
veyron,  quincaillier,  drapier,  auditlieu  ; 

Convaincus  de  s*être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de  la  république  ;  en  secondant  leurs  projets,  et 
prenant  parti  la  révolte  de  Lyon;  en  fournissant  des 
fonds  aux  révoltés,  en  discréditant  les  assignats,  en 
faisant  passer  du  numéraire  aux  émigrés  ;  en  cher- 
chant à  dissoudre  la  représentation  nationale,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort 

P.  Daignant-Montaigu,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
né  à  Cassaigne,  département  du  Gers,  coutelier  à 
Nogent-sur-Mame  ; 

F.  Girard,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  i  Feurs,  cha- 
pelier à  Lons-le-Sannier; 

Coaccusifs,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Dupuis,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  aux  Mar- 
res, départeaenl  de  l'Etiré,  journalier  à  Vemeuil  ; 

N.  Dubois,  âgé  de  vingt-huit  ans»  né  aux  Marres, 
Jouraa:ier; 

F.  Boucher,  Igé  de  vingt-aix  ans»  né  aux  Marres, 
journalier; 

P.  Cramoiseau,  âgé  de  vin^  uis^  né  à  Liloche, 
dénartement  de  la  Seine-Infîéneure,  soldai  de  la  pre- 
mieva  réquisition,  à  Verville  ; 


N.  Henry,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Vieq, 
département  de  la  Haute-Marne,  excuré'de  la  com- 
mune de  Veauvetrier-la-Forêt,  département  de  la 
Côte-d'Or  ; 

P.-A.  Gavaudan,  comédien,  âgé  de  vingt-six  ans, 
né  à  Méru,  soldat  au  régiment  des  hussards  de  la 
mort; 

J.-B.  Hervieux,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  â  Sau- 
motte  près  Sedan,  menuisier,  administrateur  du  dé- 
partement des  Ardennes  ; 

F.  Josselin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Champ» 
district  de  Meaux»  cultivateur  et  marchand  de  mou- 
tons; 

Convaincus  de  s'être  rendns  les  ennemis  du  peu- 
ple en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  corrompant  l'esprit  public;  en  {provoquant  ta  dis- 
solution de  la  représentation  nationale;  en  donnant 
le  nom  d'assassinat  à  la  punition  du  tyran,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Porel,  â^  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Bordia» 
département  de  Gi  Seine-Inférieure,  soldat; 

P.  Pourot,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Alençon, 
département  de  Haute-Vienne,  maçon  à  Courcel  ; 

Coaccusés»  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OpHkVKmnikL.'-Jiiiltiadeà  Marathon ^  opéra,  pré- 
cédé de  COfrande  à  la  Uberti. 

Thbatri  dk  l'Opéka-Cokiqoi  natioii al,  rue  Favart. — 
Gailtaume  Tdl^  tragédie,  et  AUmia,  ou  Ui  Sauvages. 

I>enialn  la  8*  repréflentation  de  Ctiommê  vertueuse  ^  eo- 
médie  en  on  acte» 

En  attendant  la  i**  représentation  ^Agrwole  Fiata. 

Tb^atkb  nt  LA  RiPCBLiQUK,  me  de  la  Loi— {7ut//ai(me 
Tetlt  tragédie,  soifie  de  PjfgmaUmit  mélodrame  de  Jean- 
Jacques  Rousseau* 

THéftTEB  M  Là  araFiTnaaii.— Ijarepriwde£«fl9iflui, 
opéra  en  S  actes. 
Demain  in  Rtîfnfidffies. 

THiâTiB  OBS  SARf-CvLonutcMefantMolièiik— Aoi» 
Belâche, 

TBèATBB  LVBIQBB  MS  Av»  M  LA  pATBIB,  d-defSnt  dC 

la  rue  de  Louvois.  — Z^a,  opéra  en  8  actes,  et  tm 
K»$e  vUlagtoiêe. 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commusionnaire^ 

En  attendant  la  i'*  représentation  do  Mariage  dvtfM. 

Tb«atrb  do  VkWÊSfïLtÈ^'^lfkês  U$  Fieu»  Epoux,  d 
U  Noble  roturier. 

TaiATBB  OB  LA  CiTi.— VabiMs.— P/«A </«  6d/0n(f  M 
Franu,  et  la  5*  représentation  ^^ArUquin  imprimeur» 

Tbéatrb  00  LYciB  DIS  Arts,  au  Jardin  de  TEgalité.-* 
Apollon  au  Ljfeée  ëe$  Art$^  ou  U  Triomphe  de$  Artê  utU 
Im,  pièce  alléfork|«e  nélée  de  chants  et  de  danses,  pHS 
Cédée  des  Capucine  aux  Frontiéree^  pantomime  en  S  actes. 

Incessamment  ta  Uberti  de$  Néfree^  on  lUeont  Hbi^eê 
enfin  t  U  Fiiai  peMoi^wi» 


a«it  moM  tiagt  «I  un  Joart  de  ranoéa  ITas  (▼tcn  tt/le). 
Faor  \m  raotes  fiag  èrei>  toutes  leUres. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartovie,  te  S/uin.-—  Le  perfide  éfèqoe  de  Wilna  et 
celui  de  Cbelm,  convaincus  d*inielligences  avec  les  puis- 
sances partageantes,  viennent  de  subir  Ja  peine  des  conspi- 
rateurs. 

La  marche  fignureuse  du  tribunal  révolutionnaire  rem- 
plit d*effr<n  les  agents  cachés  ou  secrets  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie. 

Le  Russe  Igelstrom  a  reçu  ordre  de  sa  souveraine  de 
remettre  le  commandement  du  reste  de  Tarméeau  général 
Repnin,  et  de  se  retirer  dans  ses  terres. 

Les  braves  Polonais  cependant  marchent  de  victoire  en 
victoire,  et  il  y  a  tout  lieu  d'espérer  que  le  triomphe  de  la 
liberté  en  Pologoe  sera  vrai  et  durable. 

PIEMONT. 

Jlbe^  le  80  moi.  —  Le  roi ,  ne  se  croyant  plus  en  sûreté 
ft  Turin ,  en  est  parti  pour  se  rendre  auprès  de  Ferdinand 
rarcbidnc,  à  Alexandrie,  et  il  est  maintenant  à  Montca-* 
lien.  Ce  roi  est  travaillé  d*une  Trayeur  sans  bornes;  en 
partant  11  a  augmenté  ses  gardes  do  corps  de  seiie  cents 
hommes,  sous  le  titre  de  v(ttontaires  royaux. 

Soit  qu'il  ait  véritablement  existé  un  projet  de  briser  le 
Joug  i  Turin,  soit  qu*on  ait  astucieusement  combiné  cette 
prétendue  découverte,  il  n*en  ettpas  moins  vrai  que  quinze 
cents  personnes^  des  plus  estimables  par  leurs  talents  et 
leurs  vertus,  gémissent  dans  les  cachots  par  ordre  du  tyran 
sarde.  Cette  cour  ombrageuse  s*est  (ail  environner  de  ca- 
nons et  de  barricades. 

Les  spt?ctacles  sont  Termes  avant  le  coucher  du  soleil,  et 
nn  édit  du  19  dérend,  sous  les  peines  les  plus  graves,  tou- 
tes sortes  d'assemblées  |  même  pour  la  littérature  et  le 
commerce. 

L'Imbécile  archevj^que  prête  h  la  cour  Passislance  de  ses 
noires  momerie^  On  fait  des  jeûnes  et  des  stations.  A  la 
dernière  de  ces  Turces  pieuses,  la  cnur  parut  duns  un  état 
qui  lui  convient  actuellement,  c'est-à-dire  à  pied.  La 
jprineeue  de  Piémont,  qui  avait  appris  la  veille  la  mort 
de  sa  sœur,  y  parut  en  gros  habits  de  laine  bleue  ;  elle  était 
accompagnée  de  la  duchesse  de  Chablais,  habillée  ft  peu 
prés  comme  elle;  et  l'une  et  l'autre  étaient  suivies  de  leurs 
maris,  vélos  en  uniforme,  et  marchant,  les  yeux  baissés, 
i  côté  du  roi  leur  père. 

Ce  cortège  a  fait  quelque  impression,  car  de  distance  en 
distance  on  avait  posté  des  gens  pour  crier:  Fine  la  famille 
raifatel 

■  Rien  n'est  pins  propre  à  achever  le  tableau  des  alarmes 
et  de  la  situittion  de  la  cour  que  l'édit  suivant,  publié  avec 
l'appareil  de  la  douleur  : 

•    «  Tous  les  ha^  itanls  de  nos  Etats ,  qui  sont  propres  à 
porter  les  armes,  de  quelque  grade  et  condition  quHtsioient^ 
doivent  se  tenir  prêts  à  marcher  contre  l'enDemi*  lorsqu'ils 
,  CD  seront  requis  par  le  tocsin. 

•  l*s  devront  être  munis  de  fusils  ou  de  toute  autre  es- 
pèce d'armes  et  de  muniiions  de  guerre  et  de  bouche  pour 
quatre  jours.  Ik  se  rendront  aux  lieux  qui  seront  indiqués 
par  les  commandants  préposés  dans  les  déparlements  res- 
pectifH  :  et  quant  à  ceux  qui  seront  dans  Timpossibilité  de 
se  pourvoir  di^  munitions  susdites,  il  y  sert  suppléé  par 
les  admini-Hlralions. 

«  Si  le  cas  écbet  que  l'expédition  doive  durer  plus  de 
quatre  jours,  et  qu'ainsi  il  soit  reconnu  qu'il  faille  une 
plus  grande  quantité  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche, 
il  en  sera  envoyé  à  ceux  qui  en  manqueront,  à  mesure 
qu'ils  en  auront  besoin,  une  quantité  proportionn^'e  à  la 
durée  de  l'etpédition. 

•  L'armement  sera  organisé  et  dirigé  par  des  officiers  en 
nombre  suffisant,  et  d'une  capacité  et  expérience  recon- 
nues, selon  les  insiruclions  qu'ils  recevront  de  nous.  Dans 
le  cas  d'une  expédition ,  non -seulement  les  officiers  de  jus- 
Uœ,  les  metnbres  des  administrations  seront  tenus  de  se 


joindre  à  la  masse  de  leurs  départements ,  mais  noui 
croyons  que  les  vassaux  des  divers  lieux  cl  les  personnes 
les  plus  aisées  s'empresseront  encore,  outre  leur  inlerven* 
tion  personnelle ,  de  fournir  des  vivres  &  ceux  qui  en  au- 
ront le  plus  besoin. 

a  Les  administrations  demeurent  chargées  de  pourvoir, 
aux  dépens  de  TEiat,  pendant  le  temps  de  Texpéditiou,  à 
I»  subsistance  des  familles  de  ceux  qui  y  seront  employés, 
lorsqu'elles  n'auront  pas  d'autres  moyens  de  subsistance. 

«  Ceux  dVntre  les  hommes  employés  ù  rarmemeut  gé- 
néral, qui  donneront  des  preuves  de  valeur  et  de  zèle  pour 
le  service  public  et  le  nôtre,  recevront  une  récompense  pro- 
portionnée au  mérite  de  leurs  actions. 

tt  Nous  espérons  que  la  valeur  et  le  courage  de  nos  su- 
jets triompheront  de  tous  les  obstacles  que  pourra  rencon- 
trer cet  armement  général  «  etc.,  etc.  • 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  communes^ 

SÉANCI  DU    30   UAI. 

M,  Fox  :  Il  n'est  ])oiut  d'événement ,  point  de  circoo- 
stance  d'une  guerre  marquée  par  des  désastres,  qui  nedoiv^ 
exciter  dans  les  amis  de  la  patrie  la  plus  vive  douleur. 
Mais  quelque  pénible  et  quelque  affligeante  que  soit  la  lA- 
cbe  d'appeler  votre  attention  sur  des  faits  qu'il  est  indis- 
pensable que  vous  connaissies,  c'est  un  devoir  contracté 
envers  la  constitution  cl  le  peuple  que  je  dois  remplir;  j'en 
aurai  le  courage. 

Le  rapprochement  du  passé  auprès  du  présent  est  uo 
des  meilleurs  moyens  deconieclurer  ce  qui  arrivera  vrai- 
semblablement pi'ndaot  le  reste  de  la  campagne;  et  cer- 
tes il  importe  que  la  nation  soit  bien  pénétrée  du  véri- 
table état  actuel  de  l'Angleterre,  puisque  c'est  cette 
connais^iance  qui  nous  conduira  à  adopter  des  mesures 
dont  l'heureux  résultat  puisse  être  le  salut  et  même  It 
prospérité  de  celle  contrée. 

Remontons  à  l'origine  de  la  guerre,  et,  sans  examiner 
pour  l'instant  si  les  motirs  de  cette  guerre  ont  été  justes  ott 
non,  il  me  suffira,  par  rapport  au  point  de  vue  sous  lequel 
je  l'envisage,  de  vous  observer  qu'on  a  prétendu  qu'elle 
était  entreprise  ù  l'occasion  de  l'ouverture  de  l'Escaut,  et 
pour  remplir  à  l'égard  des  Hollandais  la  protection  qu'ils 
avaient  droit  d'attendre  de  l'Angleterre  en  qualité  de  leur 
alliée  ;  mais  avant  et  depuis  celle  déclaration  de  guerre  la 
Grande-Bretagne  a  fait  profession  de  la  neutralité  la  plus 
entière ,  relaiivement  au  gouvernement  intérieur  de  la 
France;  on  avoua  qu'une  nation  n'avait  pas  le  droit  de 
s'immiscer  dans  les  dispositions  iiilérieures  du  gouverne- 
ment d'une  autre.  Voilà  où  l'on  en  était  par  rapport  k  la 
France,  à  la  dernière  session  du  parlement. 

Mais,  à  partir  de  cette  époque  jusqu'à  la  présente,  il  pa- 
rut des  déclarations  contradictoires  avec  elles-mêmes  et 
d'une  absnrdilé  inconcevable.  Sur  le  continent ,  le  maré- 
chal de  Cobourg  reconnut,  adopta  même,  du  gré  desoo  * 
maître,  la  constitution  de  1791. 

Cette  hypocrite  reconnaissance  se  trouvant  inutile  pour 
les  projets  de  trahison,  fieu  de  jours  après  il  l'abandonna, 
toujours  d'après  la  même  autorité  qui  la  lui  avail  fait 
adopter.  Ainsi  l'empereur,  insensible  à  toute  honte,  inca- 
pable d'aucun  sentiment  d'honneur,  n'avait  d'autre  vue, 
en  publiant  cette  reconnaissance  de  la  constitution  de 
1791,  que  de  la  faire  servir  à  ses  projets  impudemment 
perfides. 

De  là  l'orateur  passe  à  la  prise  de  Toulon  et  au  recou- 
vrement de  cette  place  par  les  Français  ;  il  censure  amère- 
ment la  conduite  du  lord  Hood,  Iftche  imitateur  de  la  ruse 
perfide  et  de  la  dissimulation  impériale  ;  il  présente  en- 
suite le  tableau  de  la  situation  où  la  France  s'est  trouvée  : 
les  Anglais  occupant  Toulon;  1rs  malheureux  et  coupables 
habitants  de  la  Vendée ,  insurgés,  révoltés  ;  de  puissantes 
armées  sur  les  frontières  de  la  France  ;  des  Anglais  et  des 
Espagnols  en  grand  nombre  entrés  sur  sou  territoire.  •  Eh 
bien,  ajoutc-t-il,  si  nous  n'avons  pu  réussir  alors  à  obte- 
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air  les  Mcoèf  êàMS  <|a*oa  nous  ifait  promis,  croyei- 
TOU!«  que  nous  devioos  nous  flalter  d'être  plus  heureux  au- 
jourd'hui? • 

^f.  Fox  Insiste  sur  cette  idée  ;  W  en  conclut  que  la  con- 
•litulMNi  •cluelle  ét^  Français  est  indestructible,  1 1  que  les 
Tains  eflbris  de  la  coalition  viendront  se  briser  «•t  mourir 
contre  elle  comme  les  vagues  de  la  mer  en  courroux  contre 
tin  rocher  qui  les  brave  i  il  ajoute  que.  tandi«  que  TAiigie* 
terre  s'épuixe  en  opérations  lio«>tiles  sous  prétexte  de  dé- 
fendre Il  religion  et  de  mainienir  Tordre  social  •  le  véri- 
table bot  des  ministres  est  de  rallumer  la  guerre  civile  eu 
France. 

Passant  ensuite  à  rexamen  des  traités  (bits  par  la  Grande^ 
Bretagne  avec  les  antres  pul^àanci's,  il  jupe  et  prouve  qu*en 
génénti  on  a  manqué  reflet  qu'on  s'en  était  promis.  L*a- 
vaniage  principal  du  traité  avec  le  loi  de  Sardaigne  était 
de  faire  une  diversion  ei  de  distraire  ainsi  uni*  partie  des 
forces  françaises.  Cette  opération  a  tourné  contre  les  coa- 
lisés; pour  IVxécuter  ft  peu  près  bien  ,  il  a  lallu  détacher 
des  forces  considérables  des  armées  autrichiennes,  uni- 
quement destinées  à  protéger  les  Etats  de  S.  M.  sarde.  L«s 
allièi  en  ontéié  afluibiis  d'autunt  sur  la  frontière  la  plus 
Jmportante  à  garder,  et  frusti es  totalement  de  Tobjet  qu^on 
s*éiaitpioposé. 

On  peut  se  dispenser  de  commenter  la  conduite  du  roi 
de  Prusse ,  assex  récente  pour  que  l'impression  n*en  soit 
pas  effacées  il  ^  permettra  néanmoins  une  seule  observa- 
tion bien  juste^  bien  naturelle  :  c'est  que,  puisqu'il  >*agis- 
4alt  d'une  cunse  qu'on  prétend  être  commune,  l'empereur 
était  dans  l'obligation  de  pajer  sa  part  des  dépenses  ex* 
eessives  occasionnées  par  ce  traité.  Mais  quand  il  le  vou- 
drait, le  peut-Il ,  lui  pour  qui  on  négocie  maintenant  un 
emprunt  à  Londres,  lui  qui  n'a  pu  tiouver  aucun  crédit 
en  iloliande  ni  dans  les  Pays-Bas  mêmes,  qui  forment  pour- 
faut  son  domaine  ? 

M.  Fox  conclut  de  tout  cela  Pindispensable  besoin  de 
faire  des  ouvertures  de  paix.  Les  anlugnnistes  de  cette  me> 
sure  de  salut  auraient  mauvaise  grâce  à  reproduire  au- 
jourd'hui les  ubjerlions  tirées  de  la  situation  flottante  et 
mal  assise  du  gouvernement  français;  il  est  établi  depuis 
deux  ans;  le  temps  Ta  con<solidé,  ou  a  prouvé  la  bonté  de 
son  organisation;  et  ce  mC'me  gouvernement,  qui  peut 
faire  marcher  les  Français  contre  les  nations  ennemies, 
aura  sans  doute  as.Hex  d'action  pour  faire  observer  la  paix 
avec  elles  quand  elles  la  voudront  sincèremenL 

Le  dépoté  de  Westminster  touche  en  passant  la  sU 
taaiion  des  affaires  d*Amérique;  il  fait  des  vœux  pour 
que  la  réponse  que  Ton  prête  an  gouverneur  du  Canada 
me  soit  point  authentique;  car  le  plus  grand  malheur  qui 
pourrait  arriver  à  la  Grande-Bretagne  serait  de  rompre 
■vee  tes  Etats-Unis  ;  il  désire  que  cette  nineste  surchaife 
d*enneBls  ne  survienne  pas  à  sa  patrie,  surtout  dans  la 
position  présente. 

Enfin  il  récapitule  les  principaux  points  de  son  disconrs, 
m  en  tire  diverses  propositions  asseï  semblables  à  celles 
qui  ont  été  présentées  dans  la  Chambre  haute. 

M.  Jenkinson  tdche  de  les  écarter  par  la  question  préa« 
table;  il  accuse  le  préopinant  d'erreur  pour  avoir  dit  que 
Je  principe  de  la  guerre  avait  changé,  et  qu'on  s'était  en- 
tièrement écarté  de  son  objet  originel.  «  On  n'a  pas  été  dé- 
terminé seulement,  ajouie-t-il,  par  Pinlraciion  des  traités 
que  la  nation  française  violait  en  ouvrant  l'Escaut,  et  par 
la  protection  à  donner  aux  Hollandais,  les  alliés  de  la 
Grande-BreUgne.  Quant  à  moi,  i'avais  encore  d'autres 
okyets  eu  vue  lorsque  j'ai  voté  la  guerre,  et  je  ne  doute 
pas  que  plusieurs  de  mes  collègues  n'aient  été  également 
animés  par  des  considération^  de  plus  d'un  genre.  Je  les 
avouerai  mes  mot  ifs,  jf  m'en  fais  honneur.  Voici  ma  pro- 
'«v9jsiOR  de  foi  politique.  La  guerre  doit  être  faite  surtout 
poor  la  sûreté  de  l'Europe,  pour  opposer  une  digue  au 
torrent  dévastateur  des  principes  français,  et  parce  que  ce 
gottvememeol  »  hostile  de  sa  nature ,  du  moins  tant  qu'il 
lestera  tel  qu'il  est,  ne  pounait  se  prêter  à  la  paix.  Quant 
I  oe  qu'oo  a  dit  sur  ou  plutôt  contre  les  traités,  celui  de 
'  lyot  me  semble  avoir  rempli  tout  ce  qu'on  en  Mlten- 
neffectiicr  une  diversion  puissante  en  faveur  des  al- 
I  lobside  demandé  par  la  Prusse  ne  m'a  pas  étonné 
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autant  que  beaucoup  de  membres!  c'est  au  aontratre  lear 
étonnement  qui  m'étonne.  La  Prusse  est  uue^iuissaiice 
factice,  que  son  trésor,  amassé  i»ar  lep^TC  du  grand  Frè>* 
déric  et  par  lui-même,  souiienl  seul,  au  moyen  des  aruiéea 
qu'il  la  met  en  éiai  d'en tn  tenir.  Sa  chute,  ou  du  moins  sa 
descente  au  rang  des  puissances  du  second  ordre,  est  inévi- 
table, si  cet  appui  vient  à  lui  manquer.  Je  ne  serais  pas 
surpris  que  cette  guerre  consumât  tontes  ses  épargnes. 
Elle  dilTère  à  tel  puiiil  de  toutes  celles  qu'elle  a  soutenues 
jusqu'à  ce  jour  qu'il  est  aisé  de  concevoir,  poor  peu  qu'un 
y  réfléi  hisse ,  conmient  la  Prusse  a  pu  être  réduite  à  de* 
mander  un  subside,  s 

L'orateur  porte  ensuite  ses  regards  sur  les  événements 
de  la  campagne,  et,  loin  de  voir  matière  à  désespérer,  il 
prétend  qu'on  peut  encore  s'en  promettre  une  heureuse 
issue.  11  teimiue  en  ajoutant  qu'il  e^t  absurde  decircon« 
scrire  le  gouvernement  exécutif  dans  le  cercle  étroit  d'une 
opinion  particulière ,  quand  les  circonstances  résultant 
de>  divers  évéuemeula  sont  dans  une  Quctuatioo  perpé- 
tuelle. 

M.  Sheridan  se  lève.  Il  a  attendu  longtemps  poor  voir 
si  un  des  ministres  du  roi  prendrait  la  parole  pour  avouer 
et  détendre  les  propositions  qui  viennent  d'être  avancées  ; 
mais  tous  gardent  le  silence,  et  il  parait  que  bouche  ttose 
est  l'ordre  du  jour.  Il  ignore  si  le  préopinant  a  émis  oa 
non  les  sentiments  et  les  opinions  des  ministres  ;  il  a  du 
moins  parlé  avec  le  ton  d'un  ministre.  S'ils  accèdent  à  ea 
qui  a  été  dit,  ils  doivent  convenir  que  jamais  leuropinioD 
n'a  été  mise  en  avant  d'une  mauière  aussi  décidée. 

Ici  M.  Sheridan  s'attache  ft  répondre  à  ce  qui  a  étd 
avancé  par  M.  Jenkinson  ,  qu'il  n'y  avait  aucune  8Û« 
reté  à  al  tendre  d'une  paix  contractée  avec  le  gouvei^ 
nement  actuel  de  France.  Il  raille  eiisnite  le  préopinant  ^ 
qui  a  propobé  le  moyen  de  détruire  le  pouvoir  des  Ja- 
cobins, et  a  positivement  déclaré  que  la  prise  de  Paria 
couronnerait  lés  eflortsdes  Anglais.  M.  Sheridan  remarque 
qu'au  nombre  des  moyens  de  succès  qu'il  a  indiqués  il  a 
compté  les  alliés;  mais  qu'il  avait  maladroitement  dé|»eint 
la  Prusse  comme  une  puissance  factice,  aitificielle,  dont 
l'eiislence  repose  uniquement  sur  un  trésor,  et  qu'il  en  a 
conclu  que  c'est  au  trésor  de  la  Grande-Bretagne  à  la  sou* 
tenir,  il  iai>se  k  la  Chambre  à  juger  s'il  était  possible  de 
donner  une  idée  plus  précise  des  efforis  qu'on  a  à  attendre 
d'un  tel  allié.  Il  demande  alors  pourquoi  les  tioupes  de 
cet  allié  ne  sont  point  encore  S  leur  destinuioo.  Il  n'est  au- 
cun doute  que  depuis  longtemps  l'argent  de  l'Angleterre 
soit  arrivé  ft  Berlin  ;  on  ne  peut  excuser  le  retard  de  ces 
troupes ,  qui  devraient  être  dans  leur  station  ,  d'autant 
qu'elles  sont  déjà  en  campagne.  Ce  retard  peut  occasion- 
ner des  désastres  pareils  à  ceux  qui  vienuent  d'arriver  dei^ 
nièremeut  en  Flandre. 

M.  Sheridan  rappelle  que  le  préopinant  a  regardé  la 
prise  de  Landrecies  comme  un  objet  d'une  haute  impor- 
tance I  pour  lui  il  ne  partage  point  cet  avis  :  il  remarque 
que  cette  prise  ne  sert  en  aucune  sorte  au  but  pn>pos^ 
Depuis,  on  n'est  pas  d'un  pouce  plus  près  de  Paris  qu'au- 
paravant; on  n'a  fait  que  grignoter  l'écoroe  de  cette  con* 
trée ,  daua  la<|uelle  on  avait  annoncé  qu'on  entrerait  en 
dépit  de  toute  op|)osilioo.  t  Peut-être,  continue  t-il,  l'ho-  . 
norable  membre  a  H'çu  tout  ce  qu'il  vient  d'exposer  comme 
one  connaissance  héréditaire;  peot*êlre  la  sagesse  d*itn 
oonseiller  priiécoule-t-elle  dans  son  sang.  On  se  rappelle 
que  le  mCme  langage  fut  tenu  lors  de  la  guerre  d'Améri- 
que. Il  fut  dit  alors  :  f  Céderef^voos  aux  rebelles? Si  vous 
le  faites,  l'esprit  de  révolte  va  s'inainuer  du  dehors  dans 
l'iuiéiieur;  l'Irlande  sera  perdue:  la  couronne  ne  sera  pas 
en  sf^reiè.  •  Si  les  ministres  avownt  le  but  dont  il  vient 
d'être  question,  il  faut  convenir  qu'il  n'ont  pas  marché 
d'un  pas  ferme  pour  l'alteimlrei  L'expèiliiioii  des  Indes 
orientales  est  pour  eux  one  déviation;  chaque  homme, 
chaque  guinée  employèa  ft  ee  dessein  est  une  perte  poor  le 
grand  objet  dont  on  nous  dit  que  oépendenl  la  paix,  le 
bonheur,  la  reUgiou  el  tout  boo  gouverueaMul  parmi  les 
bommes.» 

M.  Sheridan  vient  à  ce  qui  coneerne  remnereor  et  Tem* 
pront  qu'il  a  tenté,  et  il  insiste  sur  ce  qu*il  faudra  aussi 
loi  donne    %  subside  lorsqu'il  ne  pourra  plus  lever  d^m- 
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pôlt.  Il  favt  obierver  que  rimpératrfoe  de  tlossie  8  fuit  un 
traité  solennd  daDS  lequel  eU«  s^eogage  à  oa  poMr  letar^ 
ves  qae  du  con-rnlemcDl  de  ses  aUiéa;  mais  ju&qu'ii  pri- 
smi  elle  a  malheureusement  oublié  de  le  leur  demander 
pour  les  prendre  ;  de  sorte  qae«  de  tous  les  alliét  de  TAn- 
gleterre,  Tun  n*a  rien  f^it,  les  autres  ont  faîl  tout  ce  quil 
éiail  en  leur  pooToir  de  Taire,  et  le  fardeau  de  la  guerre 
doit  à  ravenir  peser  tout  entier  sur  elle. 

La  sHoallon  inlérieure  de  l'Angleterre  fixe  ensuite  les 
regards  de  M»  Sheridan.  On  eberdie  è  répandre  les  plus 
^?«a  alarmes  par  des  bruits  de  complots  et  de  conspira- 
tions qui  n*eiistenl  que  dans  la  seule  imaginai  ion  des  mi- 
Bistres.  Il  a  ocif  dire  que  le  comité  secret  se  préparait  à 
faire  un  second  rapport  composé  de  matériaux  tout  diffé- 
renls  de  ceux  qui  ont  formé  le  premier,  pour  tâcher  d'ob- 
tenir quelque  crédit;  il  croit  que  le  but  qu*on  se  propose 
est  d'égarer  le  peuple,  de  travailler  ses  passions,  de  sorte 
qu*il  Noit  répolé  dangereux  pour  un  jury  d'acquitter  ceux 
qui  sont  expa<;és  aux  soupçons  des  ministres.  M.  Sheridan, 
I  cvtte  occ-asioD  ,  fiiii  part  à  la  Chambre  d'une  anecdote 

Zui  le  concerne  personnellement.  Un  certain  aider  men  de 
>oiidresa  dit  ft  un  autre  alderman  qo*il  était  i  sa  connais- 
sance qu*uo  membre  de  ceite  Chambre  'nommé  M.  Sheri- 
dau)  serait  envoyé  à  la  Tour  en  moins  de  six  semaines , 
•près que  Taelr  à^habeoM  eorpu»  ferait  suspendu.  Nommer- 
cet  aUlerman  serait  irrégulier  ;  mais  sM  était  présent,  il  se- 
rait recoDou  à  »a  chaîne  d'or.  Ueureu>ement  que  les  lob 
d* Angleterre  ne  sont  point  encore  assimilées  à  celles  d'E- 
cosM*.  Si  elles  relaient,  ou  si  seulement  celle  du  leasing 
making  était  eu  ligueur,  avec  Passistanre  du  procureur 
général,  le  premier  magistrat  de  la  cité  de  Londres  pour- 
rait être  transporté  k  BotanyBay.  M.  Sheridan  demande 
si  les  personnes  nouvellement  atrétées  doivent  e«pérer  d'ê- 
tre franchement  et  loyalement  mises  en  jugement ,  ou  si 
Ton  continuera  d'enflammer  l>sprit  public  par  des  pa- 
piers, et  si  la  fourberie  sera  toujours  employée  pour  pré- 
venir le  cours  de  la  Justice.  Il  vote  donc  pour  la  motion  de 
son  honorable  ami,  et  pense  que  la  lin  de  la  guerre  peut 
seule  Aiire  cesser  les  fermentations  et  les  désordres  qui 
viennent  de  paraître  dans  cette  contrée,  et  substituera 
leur  pkaœ  l*harmonie  et  la  tranquillité. 

lé»  lordnnaire  dit  que  la  conversation  qui  a  en  lien  en- 
tre lui  et  un  digne  alderman  a  été  mal  saisie  et  mal  ren- 
due par  le  préopinant.  Il  a  reçu  une  lettre  de  MM.  Wallls 
et  Troarard  ,  deux  solliciteurs,  qui  le  préviennetit  qu'ils 
ont  reçu  Tordre  de  procéder  par-devant  lui ,  ù  Poccasiou 
d'un  libelle,  sur  M.  S***».  C'est  tout  ce  qu'il  croit  devoir 
dire  dans  oe  moment. 

11.  Pitt  prend  la  parole  II  n'est  pas  nécessaire  pour  lui 
de  s'étendre  beaucoup  sur  un  objet  qui,  de  l'aveu  même 
de  celui  qui  l'u  produit,  ne  contient  rien  de  neuf.  Mais  ce- 
pendant le  mt'mbre  qui  a  parlé  le  dernier  a  présenté  en  (i- 
DÎmani,  aoos  un  air  de  nouveauté»  des  idées  qui  ne  tiennent 
point  à  la  question  actuelle.  Il  a  lié  l'état  des  troubles  in- 
térieurs où  te  trouve  l'Angleterre  avec  la  guerre  actuelle^ 
et  a  annoncé  que  la  fin  de  la  guerre  éteindrait  tous  ces 
complots  qui  a'eiisteat  que  dans  la  seule  imagination  des 
ministres. 

Ces  invectives  n'ont  rien  de  neuf,  et  sont  de  peu  d'im- 
portance lorsqu'elles  viennent  de  la  part  du  membre  qui 
les  a  proférées.  Il  a  entrepris  de  contredire  le  rapport  du 
comité  de  cette  Chambre.  Ce  comité  est  cumitosé  de  vingt  et 
on  membres  dont  on  peut,  sans  aucune  insulto,  comparer 
la  moruliié  à  celle  des  membres  assis  au  côté  d'où  part 
l'aoeusation» 

Ici  M.  Plu  est  rappelé  à  Tordre. 

tVra/tfirr  dit  qu*on  doit  s'interdire  tonte  obsenrationsur 
les  personnes. 

H.  Sheridan  et  M.  Fox  répondent  sneœsaiyement  à 
ILPiU. 

La  CliamlNre  se  dlrlse. 

Il  7  a  pour  la  motion  préalable  208  toIx  ;  pour  la  me» 
lion  di  M»  F<n  55  voix;  majorité,  158, 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréMdânu  4^ÉUê  Lacoiiâm 
SUITB  A  LA  SBANCB  AU  ^  MESSIDOR. 

Bulletin  de$  ble$êures  dn  brave  Geffroy^  eerrut'iêr,  du  L 
menidor^  Can  2*  de  la  république  une  et  indivisible^ 
t  Les  cicatiires  des  plaies  continuant  à  faire  de  grands 
peagrès,  et  tons  les  symptômes  étant  favorables,  il  y  a  tout 
espoir  que  nous  donnerons  notre  dernier  bulletin  nonidi 
prochain» 

«  Signé  RuFiii,  LicaAs,  offeiêrê  de  aaiit^  de  la 
section  Lepelletier,  • 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  :  Les 
citoyens  Pipeie t,^  père  et  iils,  le  premier  usufruitier, 
et  le  second  propriétaire  de  la  ritie-propriété  de  la 
terre  de  Leully,  récUioeot  le  remboursemeut  d'une 
rente  foncière  de  cinq  muids  de  froment,  mesure  de 
Soissons.  à  eux  due  et  affectée  six^alement  sur  la 
ferme  de  Tinselve,  paroisse  dudit  Leully,  dépendant 
de  la  ci-devant  abbaye  des  Prémontr^. 

Voici  le  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  yu  Particle  XVII  de  la  loi 
du  35  août  i792,  qui  n'excepte  de  la  suppression  sans  iQ* 
demniléque  les  rentes  purement  ftuicières  dues  à  des  par- 
ticuliers non  sci;:neur«  ni  possesseurs  de  fîefs,  considérant 
que  lesdils  Pipelet  ne  sout  pas  dans  le  cas  de  l'exceplion, 
décrète  qu'il  ii*y  a  pas  lieu  h  liquidation. 

a  te  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  inséré  au  Bul- 
letin. » 

Ce  décret  est  adopté. 

BOBDAS  :  Sophie  Leplnmé,  Teuve  de  Nicolas-Félix 
Jean,  demande  le  remboursement  d*nne  redevance 
de  donxe  mines  ou  six  septiers  d'avoine,  mesure  de 
Cbanmoiil,  dne  par  les  ci-devant  abbé  et  religieux 
(le  Saint-Germer  de  Fly.  et  à  prendre  sur  la  terme 
du  Coudray,  depeniianl  de  ladite  abbaye. 

Voici  le  dccrel  : 

■La  Coovention  nationale,  considérant  que eetteoréance 
est  de  la  nature  de  celles  supprimées  Siins  indemnité  par 
les  lois  du  25  août  1793  et  17  juillet  1793»  décrète  qu*U  n'y 
a  pas  lieu  à  déUbérer, 

«  Le  décret  ne  sera  pas  imprimai  il  tara  inséré  an  Bul- 
letin. • 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas  :  Les  citoyen  et  citoyenne  Lecomte  de- 
mandent une  indemi'iité  de  3,189  livres  $  sous,  à 
cause  de  leur  dépossession  de  deux  baraques,  me 
d*Enlrr,  qui  avaient  été  concédées  à  leurs  auteurs 
en  1751. 

Voici  le  décret. 

•  Lii  Convention  nailonalc ,  considérant  que,  dans  le 
brevet  ac(  ordé  à  Frani  ois  Lecomie  et  Cliarlotie  Seline,  sa 
Icmme,  p**rc  et  m(*ri'  des  réclamants,  pour  jouir  desdites 
Iki raques  en  survivance  Tun  de  Tautre,  il  est  dit  ;  «  A  con- 
f  dition  de  rendre  place  nette  d  la  première  réquisition 
N  qui  leur  en  serait  fuiie,  et  sans  pouvoir  prétendre  aucun 
•  dédommagement  ;  •  considérant  en  outre  que  ces  jouis- 
sances viagère^  ont  eu  leur  cours  et  ont  fini  au  déci'S  dudit 
Lccomle  et  de  sa  fimme;  que  les  ré< lamant»  n*y  avaient 
aucun  droit  ;  décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  ù  indemnité, 

t  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  iuséré  au  Bul- 
letin, t 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas  :  Les  citoyens  Anbé  et  Cayeiller  deman- 
dent une  indemnité  à  laqnelle  ils  prétendent  avoir 
droit  pour  raison  de  non-jouissance  d*un  droit  de 
péage  sur  le  pont  de  Meulan ,  qui  leur  avait  été  ac- 
cordé pour  le  terme  de  cinguanle  années,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  à  leurs  frais  les  réparations  au  grand 
et  au  petit  pont  de  Meulan,  et  dont  ils  avaient  encore 
dix- sept  ans  à  Jouir  lors  de  la  suppreasioQ  de  ce 
droit. 
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Voici  le  décret  : 

a  La  Convention  nationale ,  considérant  que  les  droits 
de  péage  ont  été  supprimés  sans  indemnité,  et  qu*en  outre 
le  lésultat  du  compte  des  réclamants  présente,  toutes  dé- 
penses payées,  un  eicédeot  à  leur  profit  de  46,986  liv., 
dciiïie  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  et  que  les  entre* 
preneurs  seront  tenus  de  remettre  lesdiLs  ponts  au  même  | 
état  de  réparation  où  ils  ont  été  constatés  être  par  le  pro* 
cës-verbal  de  réception  des  ouvrages. 

«  Le  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  lera  inséré  au  Bul- 
letin. • 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

f  La  Cnnreniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  cdmité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  compte 
des  opération»  du  directeur  général  de  la  liquidation,  dé- 
crète; 

■  Art.  !•'•  Eo  conformité  des  précédents  décrets  sur  la 
liquidation  de  la  detle  publique,  et  notamment  de  celui 
du  ik  août  dernier  (vieux  style),  sur  la  formation  du 
graod^livre  de  la  detle  publique  et  sur  les  fonds  destinés  à 
son  acquit  pour  les  sommes  remboursables  au  terme  de  la 
même  loi,  il  sera  payé,  par  le  moyen  de  Tioscription,  aux 
parties  comprises  en  Pétat,  la  somme  de  Su0,7d8  liv.  13  s. 
7  d.,  à  Teffet  de  quoi  les  ceriificats  de  propriétés  seront  ex- 
pédiés par  le  directeur  général  de  la  liquidation  aiixdits 
créanciers,  en  par  eux  salislaisant  &  toutes  les  formalités 
prescrite5. 

■  IL  Charles Genisson-Lecomte et  Marie-Magdelcine  Noél, 
sa  lemme,  resteront  compris  audit  état  pour  la  somme 
principale  de  60,000  liv.,  spécialement  affectée  au  douaire 
de  ladite  femme  Lecomte,  et  pour  les  intérêts,  à  compter 
du  I*'  feodémiaire,  à  5  pour  i 00,  «ans  retenue,  ainsi 
qu'ils  sont  portés  pnr  le  contrat  de  vente  de  leur  maison  4 
la  compagnie  des  Gardes  de  la  Prévôté  de  l*Hôtel,  à  la 
charge  de  l'opposition  qui  sera  formée  au  nom  de  la  répu- 
blique, par  les  commbsaires de  la  trésorerie  nationale, 
entre  lenrs  mains,  pour  tenir  jusqu'au  rapport  des  lettres 
de  ratification  qui  seront  par  eux  prises  près  le  tribunal 
du  district  de  Versailles,  conlormément  à  Particle  III  du 
décret  du  iO  septembre  1791  (vieux  style^,  et  en ,  par  les- 
dits  citoyen  et  citoyenne  Lecomte ,  déclarant  qu'ils  ne  re- 
tiennent directement  ni  indirectement  aucuns  titres  relatifs, 
tant  à  ladite  créance  qu*à  la  propriété  et  administration  de 
ladite  maison  nationale  ;  en  se  conformant  en  outre  aux 
autres  lois  de  la  république. 

c  L'état  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  Le  citoyen  Hubert  Fourci-Dcgardin,  mécani- 
cien, après  s'être  occupé  sans  relâche  à  chercher  les 
moyensque  son  art  lui  a  suggérés  pour  faire  triom- 
pher les  armes  de  la  république,  trois  objets  ont  fixé 
son  attention  :  le  premier  est  un  fusil  simple  dans  sa 
batterie,  puisqu'il  a  vingt-cinq  pièces  de  moins  qu*un 
tdsil  ordinaire  ;  on  en  fera  facilement  deux  contre  un. 
Le  second  objet  est  un  moyen  aussi  simple  que  facile 
pour  quadrupler  l'efietdes  armes  à  feu,  sans  qu'il  en 
coûte  plus  de  poudre  ni  de  danger  que  pour  la  charge 
ordinaire.  Le  troisième  objet  est  de  donner  à  un  gé- 
néral la  possibilité  de  faire  passer  ses  ordres  sans  in- 
termédiaire aux  oflîciers  généraux  de  son  armée. 

—  Le  citoyen  Phelippes,  juge,  faisant  fonction 
d'accusateur  près  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Loire-lîiférieure,  séant  à  Nantes,  adresse 
la  liste  desindividuscoiidamnésà  mort  et  ù  la  dépor- 
tation par  ce  tribunal,  depuis  les  troubles  qui  affli- 
gent ce  département;  leur  nombre  se  monte  à  plus 
de  trois  cenls. 

—  Les  offlciers  municipaux  de  Marseille  annon- 
cent que  le  patriotisme  des  citoyens  de  cette  com- 
mune est  tel  que  c'est  ù  qui  paiera  le  premier  ses  im- 
positions, et  que  les  à-comptes  sur  1793,  reçus  par 
le  percepteur  depuis  le  8  floréal  jusau'au  0  prairial, 
Font  déjà  misa  même  de  compter  à  l'administration 
de.dlstrict  la  somme  de  459,580  livres. 


—  La  commission  de  l'organisation  et  du  moure- 
ment  des  armées  de  terre  envoie  copie  des  procès- 
verbaux  d'exécution  des  jugements  rendus  par  le 
tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  ae  l'ar- 
mée des  Pyrénées-Orientales,  contre  les  nommés  Se- 
rède  et  Boixo,  condamnés  à  la  peine  de  mort  pour 
fait  d'émigration. 

—  Le  président  du  district  de  Meaux,  département 
de  Seine-et-Marne,  adresse  à  la  Convention  natio- 
nale un  extrait  du  procès-verbal  de  i'administratioi 
de  ce  district,  du  28  floréal ,  dans  lequel  il  est  fiil 
mention  de  deux  traits  de  désintéressement  du  ci 
toyeii  Coquillon,  cultivateur  à  Duissy; 

—  Requis,  d'après  la  loi  du  18  germinal,  de  four- 
nir un  cheval,  ce  citoyen  prend  le  meilleur  de  son 
écurie  et  le  conduit  au  chef-lieu  du  canton.  En  route, 
il  rencontre  un  autre  cultivateur  qui  lui  propose  de 
lui  céder  ce  beau  cheval  moyennant  1,500  liv'.,  et 
s'engage  de  lui  en  fiiuriiir  un  autre  à  sa  place. 

«Non,  répond  Coquillon;  mon  cheval  est  bon,  la 
république  en  prolilera.  • 

«  Requis,  d'après  l'arrêté  du  comité  de  salut  public 
du  2  floréal,  de  fournir  un  cheval  pour  les  charrois 
à  Avesnes,  Coquillon  conduit  au  lieu  du  dépôt  une 
belle  jument.  L'expert  vétérinaire  la  reconnaft  pou- 
linière et  précieuse  pour  la  propagation.  Coquillon 
fait  un  second  sacrifice,  il  laisse  sa  jument.  • 

Mention  honorable. 

-—Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Ver- 
sailles vient  demander  une  modification  à  la  loi  qui 
accorde  des  secours  aux  eitoyens  qui  étaient  attachés 
à  la  maison  du  tyran.  D'après  cette  loi,  plusieurs  ci- 
toyens ne  peuvent  avoir  part  aux  secours  que  la  Con- 
vention a  eu  rititention  d'accorder.  Les  pétitionnai- 
res soumettent  leurs  observations  à  la  Convention» 
qui  les  renvoie  au  comité  de  liquidation. 

—  Les  citoyens  aveugles  aspirant  à  l'hospice  des 

8 ininze -Vingts  se  présentent  à  la  barre;  ils  deman- 
cnt  d'être  admis  a  l'hospice,  ou  bien  de  recevoir  le 
traitement  de  ceux  qui  y  sont  reçus. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

MicHAUD,  an  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, il  a  existé  dans  la  commune  d  Argenton  un 
projet  d'empêcher  le  recrutement  décrété  par  la 
Convention  nationale  le  24  février  ;  on  faisait  con- 
tracter aux  jeunes  gens,  et  par  serment  et  par  sous- 
cription sur  une  liste,  l'engagement  de  ne  point 
porter  les  armes  pour  la  patrie  ;  on  combattait  leur 
zèle  déjà  trop  attiédi  par  aes  propos  liberticides,  par 
le  tableau  exagéré  des  victimes  immolées  par  là 
guerre,  et  par  la  perspective  d'une  contre-révolution 
prochaine. 

Ces  atrocités  furent  dénoncées  au  juge  de  paix  de 
la  commune d'Argenton, le  5  mars  1793, vieux  styl^ 

H  résulte  des  informations  faites  par  ce  juge  âk 
paix,  les  6  et  9  mars,  que  les  auteurs  de  ces  niouve^ 
ments  ont  été  dévoilés. 

Les  nnmmôs  Jacques  Marchand,  praticien  et  nevea 
d'un  prêtre  réfractaire,  ancien  curé  de  la  commune 
d'Argenton  ;  Jean-Bapliste  Lesueiir,  volontaire,ayaiit 
quitté  les dra|>eaux  du  l«r  bataillon  de  l'Indre  à  cette 
époque,  sur  un  simple  billet  de  convalescence  ;  Dé- 
saigues  et  Crochereau,  fils  d'un  entrepreneur,  pa- 
raissent avoir  été  les  principaux  auteurs. 

Jacques  Marchand  a  proposé  à  cinq  citoyens,  qui 
déposent  uniformément  de  ce  fait,  de  s'inscrire  sur 
une  liste  des  traîtres  qui  s'opposaient  au  recrute? 
ment.  Il  disait  à  l'un  d'eux  que,  si  on  voulait  le 
croire,  les  patriotes  auraient  chaud. 

Jean-Baptiste  Lesueur  disait  à  ceux  dont  il  ?ou- 
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laît  ébranler  la  fidélité  envers  la  patrie  qu*il  ne  vou- 
lait pas  rejoindre  le  l«r  bataillon  de  Tlndré,  qu*il  en 
était  revenu  couvert  de  gale  et  de  poux;  qu*avant  le 
mois  de  mars  il  y  aurait  plus  de  quatre  cent  mille 
Français  de  tués  ;  qu*il*n*y  avait  plus  de  roi,  plus  de 
chef,  plus  de  constitution,  et  qu'il  ne  voulait  pas  sou- 
tenir ce  que  faisait  la  Convention. 

Crochereau  fils  agissait  auprès  des  jeunes  gens 
dans  le  sens  des  deux  premiers  coupables  ;  il  quêtait 
des  inscriptions  sur  la  liste  des  rebelles  à  la  loi. 

Désaigues  recevait  chez  lui  les  inscriptions  de  ceux 
que  ses  complices  engageaient  à  se  refuser  au  recru- 
tement. Ce  même  Desalgues  a  pris  une  part  active 
dans  le  complot;  son  domestique  était  Tagent  dont 
il  se  servait  pour  acque'rir  des  partisans.  Tous  ceux 
qu'on  excitait  à  la  révolte,  on  leur  indiquait  Désai- 
§;aes  comme  devant  recevoir  leurs  serments  et  leurs 
signatures.  Un  témoin  paraît  indiq^uer  même  qu'il 
avait  une  somme  de  10.000  livres  a  distribuer  aux 
malheureuses  victimes  de  sa  séduction.  Ce  soupçon 
8*accro7t  encore  par  la  déposition  indirecte  d'un  au- 
tre témoin,  qui  accuse  Désaigues  d'avoir  dit  qu'il 
fallait  tous  tenir  bon  pour  ne  pas  partir;  qu'il  était 
sâr  de  dix  paroisses  qui  en  feraient  autant;  qu'il 
avait  10,000  livres  à  leur  partager  pour  ies  divertir 
s'il  réussissait  dans  son  pro.et  ;  qu'il  espérait  que 
nos  volontaires  allaient  tons  être  égorgés,  et  que 
les  ennemis  ne  ménageraient  que  les  troupes  de 
ligne. 

Le  juge  de  paix  lança  des  mandats  d'arrêt  contre 
Marchand  et  Lesueur. 

Charles  Badou,  à  qui  le  juge  de  paix  renvoya  cette 
affaire  comme  faisant  fonction  de  directeur  du  jury, 
interrogea  les  deux  prévenus. 

Le  16  mars ,  le  commissaire  national  requit  un 
sursis  à  l'instruction  et  au  jugement ,  et  s'opposa  à 
toutes  procédures  ultérieures  ;  il  motiva  son  réqui- 
sitoire sur  le  décret  du  10  mars,  par  lequel  la  Con- 
vention nationale  créait  un  tribunal  extraordinaire 
qui  devait  connaître  de  tous  les  délits  contre-révo- 
lutionnaires; sur  la  nécessité  de  consulter  dans  ce 
cas  la  Convention  nationale ,  dont  le  décret  n'était 
pas  encore  parvenu  officiellement,  pour  savoir  si  les 
prévenus  seraient  jugés  dans  la  forme  ordinaire  ou 
par  le  tribunal  révolutionnaire. 

Le  directeur  du  jury  exposa  au  tribunal  assemblé 

a  ne  le  commissaire  national  n'avait  voulu  donner 
'autres  conclusions  qu'un  réquisitoire  par  lequel  il 
s'en  réfère  et  en  écrit  à  la  Convention  nationale, 
pour  être  instruit  si  les  prévenus  seraient  jugés  par 
la  loi  révolutionnaire  créée  le  10  mars'. 

Le  directeur  du  jury  déclara  qu'il  n'était  pas  de 
cet  avis,  qu'il  n'estimait  pas  que  les  nommés  Le  • 
sueur  et  Marchand,  supposé  qu'ils  eussent  tenu  les 
propos  à  eux  imputés,  et  que  ledit  Marchand  eilt  col- 
porlé  la  liste  en  question,  eussent  agi  méchamment 
et  à  dessein ,  et  qu'il  ne  trouvait  pas  te  délit  à  eux 
imputé  de  nature  a  mériter  peine  afflictive. 

Le  tribunal,  trop  attaché  à  des  formes  de  peu  de 
conséquence,  adopta  l'avis  du  directeur  du  jury.  Il 
ordonna  la  relaxation  des  prévenus ,  et  motiva  son 
jugementsur  plusieurs  considérations  qui,  aux  yeux 
du  citoyen  révolutionnaire ,  ne  sont  pas  d'un  grand 
poids  ;  entre  autres  sur  ce  que  le  porteur  du  mandat 
d'arrêt  avait  omis  de  prendre  du  geôlier  une  recon- 
naissance de  la  remise  des  prévenus  en  la  maison 
d'arrêt,  et  de  la  faire  signer  par  te.  directeur  du  jury, 
et  sur  ce  que  les  délits  n'étaient  classés  ni  dans  la  loi 
de  police  municipale  et  correctionnelle,  ni  dans  le 
Code  pénal. 

Ce  lugement  vous  fut  dénoncé,  citoyens  collègues. 
Charles  Badou,  directeur  du  jury,  fut  mandé  à  votre 
barre  le  6  avril  suivant,  et  par  le  même  décret  vous 


ordonnâtes  que  les  prévenus  seraient  mis  en  arres* 
lation. 

L'affaire  est  demeurée  dans  l'indécision  pendant 
neuf  mois.  Le  22  nivôse,  sur  la  pétition  du  citoyen 
Badou  ,  vous  m'avez  envoyé  pour  verilicr  l^s  niits 

3ui  ont  donné  lieu  au  mandat  à  la  barre  contre  Ba- 
ou,  et  statuer  provisoirement,  sauf  à  vous  en  ren- 
dre compte. 

Vous  venez,  citoyens  collègues,  d'entendre  l'exact 
récit  de  ces  faits  ;  voici  maintenant  les  considéra- 
tions que  je  vous  présente  pour  arriver  à  une  déci- 
sion délinitive,  fondée  sur  la  justice  que  l'on  doit 
aux  hommes  et  sur  la  prudence  du  législateur,  qui 
dirige  toutes  les  actions  vers  l'utilité  publique. 

Les  manœuvres  que  je  vous  ai  retracées  n'ont 
point  empêché  le  recrutement  ;  il  s'est  exécuté  avec 
facilité;  il  n*a  éprouvé  aucun  obstacle;  à  l'instant 
où  le  tribunal  informait  contre  les  coupables,  les 
jeunes  gens  s'empressaient  de  montrer  la  plus  en- 
tière soumission  a  la  loi  ;  ceux  mêmes  qui  s'étaient 
laissé  aller  à  un  égarement  passager  manifestaient 
le  désir  de  le  faire  oublier  en  versant  leur  sang  pour 
la  cause  de  la  liberté.  Le  tribunal  était  ému  par  ces 
exemples  de  repentir,  par  les  dispositions  favorables 
que  manifestait  la  jeunesse  ;  il  était  effrayé  des  actes 
nombreux  de  sévérité  qu'il  eût  fallu  exercer  si  l'on 
eût  recherché  tous  ceux  qui  avaient  méconnu  un 
instant  la  voix  de  la  patrie.  Le  directeur  du  jury, 
dans  cette  occasion,  n'a  personnellement  aucun  re- 
proche à  se  faire  qui  ne  soit  commun  à  tous  ses  col- 
lègues ;  il  n'a  point  prononcé  de  lui-même  la  relaxa- 
tion des  prévenus;  le  jugement  a  été  rendu  par  le 
tribunal  entier. 

La  loi  n'établissant  aucune  peine  contre  les  juges 
en  pareil  cas,  j'aurais  pu  prononcer  leur  destitution, 
ou  plutôt  leur  suspension  provisoire.  Chargé  par 
vous  d'organiser  le  gouvernement  révolutionnaire 
dans  le  département  de  l'Indre,  j'ai  consulté  l'opi- 
nion du  peuple  sur  le  caractère  des  ju^es  du  tribu- 
nal du  district  d'Argenton  ;  elle  a  été  unanime  en 
leur  faveur;  ils  jouissent  auprès  de  leurs  conci- 
tovensde  l'estime  que  l'on  doit  aux  vertus  morales 
et  civiques,  et  de  la  confiance  que  l'on  accorde  à  des 
talents  distingués.  Cette  confiance  est  générale  dans 
tout  le  département,  et  le  citoyen  Badou  la  partage. 

La  Société  populaire  d'Argenton  met  le  plus  vif 
intérêt  à  cette  affaire;  elle  m'a  exprimé  plusieurs 
fois ,  de  vive  voix  et  par  écrit,  son  vœu  en  leur  fa- 
veur ;  ce  vœu  ne  vous  paraîtra  pas  suspect  si  vous 
vous  rappelez,  citoyens  collègues,  que  cette  Société 
populaire  vous  a  exprimé  plusieurs  fois  son  adhésion 
la  plus  entière  à  vos  décrets  les  plus  révolution- 
naires, et  que  souvent  celte  salle  a  retenti  des  ap- 
plaudissements que  vous  avez  donnés  à  l'énergie  et 
a  la  pureté  de  ses  principes. 

L'intérêt  public  me  commande  de  vous  observer 
encore  qu'il  serait  impossible  de  réorganiser  le  tri- 
bunal a'Argenton;  les  hommes  capables  y  sont 
rares,  et  l'on  ne  sert  pas  la  patrie  en  desorganisant 
les  autorités  constituées  dans  un  gouvernement  ré- 
volutionnaire, où  l'action  des  lois  doit  être  prompte, 
et  où  les  intrigants,  qui  sont  les  plus  dangereux 
fléaux  de  la  société,  sont  sans  cesse  aux  aguets  pour 
s'emparer  des  places. 

Mais,  citoyens  collègues,  je  dois  vous  dire  aussi 
que  je  pense  que  la  vengeance  nationale  doit  s'appe- 
santir sur  les  principaux  auteurs  des  mouvements 
contre-révolutionnaires  qui  se  sont  manifestes  à  Ar 
genton.  La  justice  accompagne  toujours  la  vertu, 
que  vous  avez  mise  à  l'ordre  du  jour,  et  la  justice  ne 
pardonne  pas  aux  véritables  criminels. 

L'époque  du  recrutement  des  trois  cent  mille, 
hommes  a  été  une  des  plus  dangereuses  crises  de  la 


62 


révolution  ;  la  liberté  en  est  sortie  victorieuse  ;  il  1 
faut  consolider  son  triomphe  par  la  destruction  de  I 
tous  les  scélérats  qui  ont  voulu  la  détruire;  la  Con- 
vention nationale  ne  pourrait,  sans  crime,  leur  par- 
donner. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
TOUS  propose  : 

•  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu 
le  rapport  de  celui  de  ses  membres  qu'elle  avair 
charge  de  prendre  des  renseignements  sur  les  faits 

3ui  lui  avaient  été  dénoncés  contre  le  citoyen  Badou, 
irecleur  du  Jury  à  Argenlon,  décrète  : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  improuve  la 
conduite  dudit  Badou ,  dont  néanmoins  les  arrêts 
tont  levés.  ,      .^       .  ,    ^.     . 

•  11.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  district 
d'Argenton,  le  16  mars  1T»3  (vieux  style),  qui  met 
en  liberté  les  citoyens  Jacques  Marchand  et  Jean- 
Baptiste  Lei^ueur,  prévenus  d*élre  auteurs  de  com- 
plots tendant  à  empêcher  le  recrutement  des  trois 
ceot  mille  hommes  dans  la  commune  d'Argenton, 
est  cassé  et  annulé. 

«111.  LesdtU  Jacques  Marchand  et  Jean-Baptiste 
Lesueur,  ainsi  que  les  nommés  Cnichcreau  his  et 
Désaigues,  prévenus  d'avoir  participé  aux  mêmes 
mouvements,  seront  traduits  au  tribunal  révolution- 
naire.   

•  IV.  Leprésent  décret  ne  sera  pas  imprime;  il  sera 
envoyé  en  manuscrit  à  tous  les  tribunaux  du  dépar- 
tement de  rindre.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  liquidation:  Ci* 
toyens,  l'article  XLIl  de  la  loi  du  7  pluviôse  soumit 
la  section  de  la  direction  générale ,  chargée  de  la 
liquidation  des  oftices  militaires  de  liuance,  fonds 
d'avance  et  cautionnements,  à  terminer  lesopéra- 
tlons  qui  lui  étaient  conliées  au  30  fructidor  pro- 
chain. 

Ces  opérations,  sons  le  seul  rapport  des  résultats 
pécuniaires,  étaient  de  la  plus  haute  importance. 

il  nVst  pas  indifférent  de  vous  rappeler  que  les 
fonds  d'avance  et  cautionnements,  tant  des  anciennes 
compagnies  de  tiiiances  une  de  leurs  employés,  s'é 
levaient  à  plus  de  172  millions  ,1a  finance  des  oflices 
couiptabifs  à  plus  de  118  millions,  et  les  brevets  de 
retenue  et  oflices  militaires  à  plus  de  30  millions  (1); 
et  à  cet  égard  je  prends  l'engagement,  si  la  Con- 
vention le  juge  utile,  de  lui  présenter  sous  un  mois 
IVtat  exact  des  noms  de^  créanciers  liquidés  par 
cette  section,  du  montant  des  sommes  dont  ils  ont 
été  déclarés  créanciers  de  la  nation,  et  linalement 
de  la  date  des  décrets  qui  ont  liquidé  les  droits  de 
chacun  d>*  ces  créanciers. 

Citoyens,  les  travaux  de  cette  section  avaient  été 
longtemps  entravés  à  raison  de  la  comptabilité  de 
ceux  auxquels  leurs  charges  donnaient  un  manie* 
meut  de  deniers  publics. 

Avant  la  loi  du  24  aoAt  1793  (vieux  stylo),  ces 
comptables  ne  pouvaient  être  admise  la  liquidation 
qu'après  avoir  jiistdié  qu'ils  étaient  entièrement  li* 
bérés  envers  l'Btal.  Cette  preuve  était  nécessaire- 
ment Ionique,  soit  parce  qu'ils  éLiient  chargés  de 
tern  iner  des  exercices  que  les  circonstances  rendaient 

fn  n  bies,  soit  même  parce  qu'il  n'y  avait  encore  à 
eur  égard  aucun  mode  de  comptabilité  établi. 

Ce  II  e^t  que  la  loi  du  24  août  qui  a  fuit  disparaître 
ces  obstacles,  en  permettant  de  liquider  lescompta- 

(j^  Lt  «Hlon  ne  sert  cependant  pei  f  rrv^e  et  U  totalitë 
de  dci  lemmet.  Les  dërhëanoes,  pour  oelie  leule  lection, 
•'élèveront  A  pré»  de  30  niillioni,  etj*iimfl  A  pnf venir  le  Corw 
^•Blivn  que  »ur  ccUe  matière  neua  p*auroni  plut  que  des  dë- 
ert u  4f  ddçbéMioe  à  lui  propaidi.  A.  M. 


blés  sans  avoir  égard  au  terme  de  leur  comptabilité; 
en  sorte  que,  ie  dois  1p.  dire,  ce  n'est  que  depuis  cette 
époque  que  la  section  des  offices  de  Gnance  a  pu 
déplover  toute  son  activité;  aussi  IVt-elle  fait  avec 
un  zèle  et  une  énergie  recommandables. 

Les  rapports  se  sont  succédé  rapidement;  de 
nombreux  états  de  liquidation  pour  cette  partie  ont 

été  adressés  à  la  trésorerie  nationale LesdiflicuU 

tés  qui  pouvaient  quelquefois  arrêter  sa  marche  ont 
été  présentées  dans  des  mémoires,  et  promplement 
levées  par  vos  comités.  En  un  mot,  la  loi  lui  don- 
nait jusqu'au  30  fructidor  pour  terminer  ces  opéra- 
tions, et  aujourd'hui,  trois  mois  avant  te  terme  fixé, 
je  viens  vous  présenter  le  décret  qui  comprend  tout 
ce  qui  restait  a  liquider  dans  cette  partie. 

Je  vous  annonce  aujourd'hui,  citoyens,  que  dans 
un  mois  tout  sera  entièrement  fini  pour  cette  sec- 
tion, qui  vous  offrira  des  sujets  que  la  république 
fiourra  utilement  employer.  Ce  terme  devancé  de 
eurs  travaux  est  une  preuve  non  équivoque  du  ci- 
visme des  commis  dans  cette  section;  car  celui-là  est 
véritablement  patriote  qui,  au  poste  qui  lui  est  assi- 
gné, seconde  de  tout  son  pouvoir  les  mesures  qu'in* 
dique  le  salut  de  l'Etat,  et  qui,  dans  les  affaires  pu- 
bliques, met  cette  suite  et  ce  zèle  que,  sous  le  des- 
potisme ,  on  ne  pouvait  attendre  que  de  l'intérêt 
personnel. 

Enfin,  citoyens,  votre  comité  a  examiné  les  pièces 
et  rapports  qui  lui  ont  été  prtVntés  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation  sur  les  droits  de  ces  der- 
niers créanciers  de  finances  et  militaires;  et  il  a  vu, 
d'un  côté,  que  le  nombre  des  créanciers  compris 
dans  l'état  est  porté  à  quarante-neuf;  il  a  reconnu, 
de  l'autre,  que  les  sommes  dues,  d'après  la  loi,  à 
ces  différents  créanciers,  s'élèvent  en  total  à  C4*lle 
de  3  millions  503,646  livres  18  sous  10  deniers, 
savoir  : 

?uinze  charges  de  finance.      668,6661. 18  s.  10 d. 
irigttrois  administrateurs 

ou  employés  des  étapes 2,51 1 ,800 

Onze  oniciers  militaires...      823,180 

ToUl 3,503,646,  18s.l0d. 

Voici  le  décret  que  Je  suis  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

ff  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  de  liquidation,  qui  a  rendu  compie  des 
opérutioDs  du  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion ,  dont  Tétai  suit  : 

•  Décrète  que,  conrormément  auxdilK  résultats,  let  pai^ 
tles  comprises  audit  éta(  seront  inscrites  au  grund-livre, 
dans  la  forme  prticritcs  par  la  loi  du  24  aoûi  dernier 
(  fieiix  style  ) ,  f l  jusqu'à  coiicorreiice  de  la  somme  de 
8  millions  503  046  liv.  iH  sous  10  den.  ;  ft  reflet  de  quoi 
les  certifictttH  de  propriété  semnt  eipédiés  par  le  directeur 
géiéral  de  la  liquidation  aux  paities  prenantes,  en  par 
elles  satififaisaot  aux  formalités  pretcrites  par  las  préc6*  * 
dents  décrets. 

•  L*eiut  ne  sera  pas  imprimé.  • 
Ce  décret  est  adopté.. 

—  Elie  Lacoste  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ton 
comité  de  sûreté  gênérHie,  décrèif*  que  les  citoyens  Lan- 
tlionnet,  rec(*veur:  De«>saulx,  instituteur  national  ;  Hen« 
riol,  Villeron  et  Gillon,  administrateurs  du  district  de  Bar- 
sur-Omain;  Henriot,  agent  national  près  le  même  dMricr, 
et  Perard ,  irrefiier  du  tribunal,  tous  habitants  de  la  e<>m« 
mune  de  Bar^ur-Oroain ,  leroni  mis  sur  le-diamp  en  M* 
beilé.» 

—  Monnot  propose,  et  la  Convention  adopte  la 
décret  suivant  : 

«  La  Gonveolion  nationale,  après  avoir  entendu  ton  qo« 
mlié  des  finances»  décrète  que  l'offrande  patriotique  de 
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^00  lir.  Bdtfissée  le  |oar  d*b!er  à  là  Convention  par  deux 
dioyens  de  Nice  qui  ont  gardé  Panonymp,  eslrentoyée 
au  comité  di'  salut  public,  pour  statuer  sur  la  tie&lioalion 
de  cette  soiume  de  la  manière  quMl  trouvera  la  plus  cou T«i- 
Mble.a 

—  La  Société  populaire  de  Valence  écrit  à  la  Con- 
vpnlion  nationale  qu'en  organisant,  comme  elle  Ta 
lait,  toutes  les  vertus,  elle  a  porté  IVnlhousiasme 
dans  te  cœur  des  vrais  aniis  de  la  patrie  et  le  déses- 
poir et  la  honte  dans  Tàme  desenneiuis  de  la  répu- 
blique.   . 

Elle  lui  envoie  IVxtrait  de  la  séance  du  20  floréal, 
où  se  trouve  une  dénonciation  Uite  contre  un  so- 
ciétaire qui,  après  avoir  reçu  de  son  père  toute  la 
iortune  aont  il  jouissait,  le  traite  avec  une  dureté  et 
un  mépris  révoltants,  et  porte  Toubli  des  plus  doux 
sentiiufnls  de  la  nature  jusqu'à  laisser  manquer  du 
nécessaire  cet  inlbrtutié  vieillard,  qu'il  condamne 
mémf  aux  travaux  les  plus  pénibles. 

Cette  Société  a  arrêté  à  runaniinité  que  ce  membre 
impur  serait  à  Pinstaot  expulsé  de  son  sein;  que  le 
comité'  de  surveillance  de  l'exécution  des  lois  de- 
meure chargé  de  poursuivre  par-devant  le  tribunal 
3a1l  apparlicndr.i  la  punition  du  genre  de  parricide 
ont  ce lils  ingrat  sVst  rendu  coupable,  et  de  faire 
{prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la  nullité  de  la  donation 
aite  par  le  père;  que  les  commissaires  de  la  Société 
se  rendront  a  l'instant  aupràs  de  cet  intortuné  père, 
pour  lui  déclarer  que  la  Société, 'eu  le  prenant  sous 
sa  protection  et  en  lui  oH'rant  tous  le^  secours  dont  il 
a  besoin,  ne  fuit  que  remplir  un  devoir  bien  cher  k 
son  rœiir,  celui  d'honorer  la  vieillesse,  et  de  la  ven- 
ger des  outrages  de  la  nature. 

Le  premier  article  de  cet  arrêté  a  reçu  à  l'instant 
son  exécution.  Le  président  a  dit  à  ce  tils  ingrat: 
•  Va,  malheureux  !  la  Société  te  rejette  de  sou  sein, 
ainsi  qiie  la  mer  vomit  les  m.itières  impures  qu'elle 
recèle.  •  Quatre  censeurs,  aprè^  s'être  lait  remettre 
sa  carte  d'entrée,  l'ont  conduit  hors  de  la  salle,  au 
milieu  desajiplaudissemeuls  les  pitis  prolongea. 

Cette  Société  termine  son  Adresse  par  engager  la 
Convention  à  continuer  ses  glorieux  travaux  et  à 
rester  i  son  poste. 

La  Conventioo  applaudit  vivement  à  la  conduite 
de  la  Société  populaire  de  Valence,  et  en  décrète  la 
mention  honorable. 

—  Bézard  lait  rendre  le  décret  suivant: 

■  La  Con?etitiun  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  5on  comité  de  légi.slation  sur  une  lettre  de  Tagent 
vatioDal  du  disirict  près  le  département  de  Paris,  dans  la- 
quelle il  expose  qu*ll  est  uigeni  de  laciliter  à  nombre  de 
citoyens  qui  ont  des  papiers  en  dt^pdt  chez  les  notaires 
condamnés,  ou  qui  ont  t)esoin  d'eipédilions  d*actes  reçus 
pai  les  notaires,  les  moyens  de  satislaire  à  la  loi  du  21  fri- 
maire avant  le  i  S  de  ce  mois,  décrète  : 

•  Art  I*'.  Les  dispoiiUons  des  arU  XVII  et  XVIII  du  ti- 
tre IV  de  la  loi  dudit  jour  Si  frimaire  sont  communes  à. 
toi»  notAîre^  ou  dépositaires  de  titres  et  papiers  »  dttenus 
ou  condamnés. 

«  IL  Les  etpéditions  on  copies  collationnées  d*actesre« 
çuA  par  ces  notaires  détenus  ou  condamnés,  ou  de  pièce» 
dépo^ée^  en  leurs  éludest  seront  délivrées  par  le  premier 
notaire  reqnis. 

•  Il  sera  responsable  desdommsiçes  qu*il  occasionnerait 
aux  prupriétaires  par  sa  négligence  ou  son  refus. 

•  III.  Le  présent  décret  sera  iuséré  demain  au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

La  séaace  est  levée  à  quatre  heures. 

8ÊANCB  DU  7  MSSSIDOB. 

Colombel  Tait  adopter  le  décret  suivant: 

«  Lt  CoQveotkm  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 


port  de  son  comité  des  teeonrs  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Floquet,  veuve  du  citoyen  Hubert-Joseph  Dot  ifrnyt 
capilaÎHe  au  14*  régiment  des  chasseurs  de  nouvelle  créa* 
tion,  mort  an  diamp  de  rbonoeor  dans  les  Pyréuées-Orient 
taies,  le  1 7  germinal  dernier ,  décrète  t 

f  Art.  I*^  La  trésorerie  natinnale  mettr*  à  la  dliqiosK 
tion  du  conseil  d*administration  du  14*  régiment  des  chas» 
seursù  cheval  à  Tarmée  des  Pyiénée^-Orifutidesla  sfimme 
do  600  iiv.,  pour  être  remise,  à  liirp  de  secours  provisoire^ 
à  Marie  Floquet,  veuve  du  citoyen  UuberIpJoseph  Ooriguji 
capitaine  audit  régiment. 

«  Les  pièces  du  péiiiionnaire  seront  envoyées  au  comité 
de  liquidation,  qui  demeure  chargé  de  régler  la  peosioo 
qui  lui  est  due.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  citoyen  Garrud,  caporal- fourrier  au  2»  ha- 
MUon  du  Loiret,  admis  à  ta  barre  :  Législateurs, 
lorsque  la  patrie  est  en  danger,  c*est  la  tranir  que  de 
ne  pas  la  déiendre;  voler  aux  frontières  lorsqu'elles 
sont  attaq[uées  par  les  esclaves,  cVst  le  devoir  des 
hommes  libres;  verser  une  partie  de  son  sang  pour 
sa  patrie,  ce  n*est  payer  qu'une  partie  de  sa  dette; 
quitter  sa  femme,  ses  enfants  pour  combattre  la 
tyrannie,  c*est  les  sauver  dé  la  rage  des  vils  des- 
potes. Oui,  législateurs,  je  m'enorgueillis  d'avoir 
perdu  Tusage  d  une  jambe  en  servant  mon  pays;  et 
si  je  m^npplnudis  d'avoir  conservé  l'autre  et  mon 
corps,  c'est  pour  servir  de  rempart  à  la  représenta* 
tion  nationale,  si  les  satellites  des  tyrans  osaient  y 

{)orter  atteinte.  Mon  bien,  c'est  mon  patriotisme;  ma 
éiiit)ie,  mes  enfants,  je  les  recommande  à  la  bieiifai* 
sance  nationale;  et  moi  je  me  charge  de  leur  appreii* 
dre  à  aimer  la  patrie  et  à  détester  les  rois.  Vive  ia 
république!  vive  ta  Montagne  qui  l'enfanta!  (Vils 
applaudissements.) 

TauBEAU  :  Je  convertis  en  motion  la  pétition  du 
citoyen  Garrud,  et  je  demande  que  la  Convenlion 
nationale  accorde  à  ce  citoyen-i)ère  de  famille,  qui  a 
peidu  l'usage  (l'une  jambe  nu  service  de  la  républi* 
que,  un  secours  provisoire  de  400  livres,  non  impu- 
table sur  les  indemnités  et  pensions  qu'il  a  droit  de  ' 
prétendre,  et  payable  par  la  trésorerie  nationale  à  la 
présentai  tion  du  présent  décret,  et  que  sa  pétition  soit 
renvoyée  en  outre  au  comité  de  iiquidatioD,  pour 
iixer  sans  délai  sa  pension. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

•^  Lncomhe  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

tLa  Convention  nailonale,  après  avoir  entendu  lerap* 
portde^on  comité  de  liquidation  sur  la  réclamation  du  ci- 
toyen Mirberk,  décrète  quVlle  passe  ft  Poidre  du  jour, 
motivé  sur  ce  qa*aucunes  luis  ni  rt'glementsn*astrei|{nent 
les  cinlevanl  avocats  au  conseil  à  la  If  nue  de  registres,  sans 
néanmoins  déroger  aui  autres  clauses  et  conditions  c«»nte> 
nues  dans  le  décret  du  19  pluviôse,  de  l'eiéculion  des- 
quelles le  directeur  général  de  la  liqaidaUoo  demeure 
chargé  sur  sa  re^ponsahilité.  • 

«  La  Convention  nation  >le,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  ses  comités  de  liquidation  et  de  législation  réunis 
sur  la  demande  en  liquidation  du  citoyen  Dafour  ;  consl* 
dérani  que  le  jugement  du  tribunal  du  disirict  de  Rorroy, 
du  42  août  1793,  pai  lui  invoqué,  se  trouve  susceptible 
d*ètre  attaqué  piir  les  voies  de  droit,  d  crèle  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  quant  à  pré^^ent,  et-  renvoie  ledit  jugement 
à  Tagentdu  trésor  pubhc,  pour  qu'il  en  poursuive  la  cassa- 
tion. • 

—  Berlter  fait  un  rapport  à  la  suite  duquel  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  un  référé  du  ci-de- 
vant ffliidfttre  de  la  iustice,  décrète: 

•  Art.  I*'.  Bu  toutes  contestations  de  la  compétence  des 
tribunaux  de  fumiile  où  il  aura  été  ordonné  quelques  veu- 
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tes  OU  KcUaUoDS  de  fonds  indifis  avec  des  mineurs,  il  7 
6Cia  procédé  ainsi  qu'il  suit: 

«  II.  Le  tribunal  rie  famille  indiquera  on  notaire  public 
pour  rect'^oir  Ifs  enchères  et  rédiger  Pacte  de  déllTraoce* 

•  III.  Le  môme  tribunal  nommera  Tuo  ou  plusieurs  de 
.ses  membres  pour  y  assister. 

•  «  IV.  La  délivrance  sera  précédée  des  affiches  et  publi- 
.calions  prescrites  pour  les  ventes  judiciaires  «  et  elle  sera 
prononcée,  au  nom  du  tribunal,  par  les  commissaires 
qu'il  aura  nommés.  • 

PiETTE ,  au  nom  du  comité  des  domaines  :  Ci- 
toyens, par  un  bail  passé  dcYant  notaires  le  4  no- 
vembre 1784 ,  Emmanuel  Lescrgent  d*Ascq,  a  loué 
à  François  Laine  et  Anue-CharlotteNerlin,sa  fomme, 
auiour(i*hui  sa  veuve,  moyennant  2,400  livres  de 
redevances,  la  ferme  de  Plonich-les-Fressis,  pour 
six  ou  neuf  années,  au  choix  du  bailleur,  mais  sous 
la  condition  expresse,  en  cas  d*éviction,  d'avertir  le 
fermier,  par  un  acte  judiciaire,  un  an  avant  Texpi- 
ration  des  six  premières  années  de  jouissance. 

L*acte  qui  contient  cette  résiliation  est  du  l^' 
Unrs  1702. 

Il  paraît  que,  le  10  avril  suivant,  ceux  en  faveur 
desquels  elle  fut  faite  pas^rent  un  nouveau  bail  de 
la  ferme  de  Plonich  au  citoyen  Briche. 

Alors  le  receveur  des  droits  d'enregistrement  au 
bureau  dans  retendue  duquel  se  trouve  située  cette 
ferme  a  demandé  à  la  veuve  Laine,  et  la  représenta- 
tion û€s  titres  en  vertu  desquels  elle  en  jouissait,  et 
le  payement  des  redevances  échues;  etdansleméme 
temps  ragent  d'Emmanuel  Lesergcnt  lui  faisait  dé- 
fense de  payer  cette  redevance  à  d'autres  qu'à  lui, 
en  justifiant  d'un  arrt^té  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  du  2  juillet  1792,  qui  ordonnait  la  lèvre  des 
scellés  apposés  sur  les  meubles  et  effets  des  citoyens 
l.esergeiit,iion  émigrés,  qui  se  prétendaient  proprié- 
taires de  ta  terme  dont  il  s*agit«en  conséquence  d'un 
acte  de  famille  sous  seing  privé,  daté  du  14  mars 
1788. 

Dans  de  telles  circonstances,  la  veuve  et  les  en- 
'  fants  Laine  crurent  devoir  s'adresser  au  département 
du  Pas-de-Calais,  qui,  le  11  frimaire,  prit  un  arrêté 
par  lequel,  •  considérant  que  l'acte  de  transaction 
passé  entre  Lesergent  de  Li Mette  et  les  Lesergent 
cl'Ascq,  ses  neveux ,  parail  frauduleux  et  n'est  nulle- 
ment authentique;  considérant  de  plus  qu'en  orésen- 
tant  un  pareil  acte  on  a  surpris  la  religion  aes  ad- 
ministrateurs, ils  déclarent  rap|)orter  leur  arrêté  du 
2  juillet  1792,  et  que  provisoirement  les  fermiers 
dont  les  baux  sont  échus  ou  à  échoir  resteront  dans 
leurs  fermes  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné; arrête  de  plus  que  le  présent  arrêté  sera  en- 
voyé au  directeur  de  la  régie  nationale,  qui  de  suite 
l'adressera  au  directeur  de  la  régie  du  département, 
pour  percevoir  sans  aucun  retard  les  ferma^çes  et  re- 
venus desdits  Lesergent  d'Ascq,  sans  avoir  aucun 
égard  à  l'acte  dont  ils  sont  munis.  • 
.  Cet  arrêté  communiqué  à  Thomme  d'affaires  des 
Lesergent,  ceux-ci  présentèrent  au  département  une 
pétitionna  tin  d'exécution  de  Tacte  du  14  mars  1788; 
un  nouvel  arrêté,  du  3  ventôse ,  déclara  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  délibérer,  fondé  sur  la  loi  du  28  mars 
1793. 

Ce|)endant,  le  26  ventôse,  le  citoyen  Briche,  nou- 
veau fermier,  Gt  à  la  veuve  Laine  et  à  ses  enfants 
sommation  de  sortir  sur-le-champ  de  la  ferme  de 
Plonich  et  d'en  enlever  tout  ce  qui  leur  appartenait; 
et  comme  ils  craignaient  que  Briche  n'exerçât  contre 
eux  les  poursuites  dont  il  les  menace,  ils  se  sont 
pourvus  auprès  de  la  Convention  nationale,  à  la- 
quelle ils  demandent  que  l'arrêté  du  département  du 
Pas-de-Calais,  du  11  frimaire,  soit  maintenu;  que  le 


résiliement  du  1er  mars  soit  déclaré  nul,  et  le  bail 
du  4  novembre  1785  exécuté. 

Votre  comité  des  domaines  a  pensé  que  cette  de* 
mande  ne  pouvait  pas  être  accueillie.  Voici  ses  mo- 
tifs. 

Le  bail  fait  de  la  ferme  de  Plonich  à  Laine  et  sa 
femme  leur  donnait  neuf  ans  de  jouissance;  mais  la 
veuve  Laine  et  ses  enfants  ont  consenti  la  résiliation 
de  ce  bail,  au  bout  des  six  premières  années,  potur 
les  trois  qui  restaient  à  courir. 

De  ce  moment  ils  n'ont  donc  plus  eu  de  droite 
cette  jouissance,  qu'ils  pouvaient  cependant  conti- 
nuer jusiiu'à  ce  qu'il  y  ait  été  pourvu;  mais  quelques 
moyens  de  persuasion  que  l'on  ait  pu  employer  pour 
obtenir  d'eux  ce  consentement,  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  s'en  faire  un  titre  pour  se  perpétuer  dans 
une  exploitation  ainsi  abandonnée.  Rien  ne  saurait 
rendre  J'existeiice  au  bail  du  4  novembre  1785, 
puisqu'il  a  été* anéanti  par  une  convention  expresse 
contre  laquelle  on  ne  peut  pas  revenir. 

Ainsi,  à  l'expiration  des  six  premières  années  du 
bail  du  4  novembre,  la  ferme  de  Plonich  n'était  plus 
louée  ;  car  le  bail  que  la  famille  Lesergent  avait  fait  à 
Briche  le  10  avril  était  parfaitement  nul,  et  ne  pou- 
vait en  rien  autoriser  ce  particulier,  puisque  cette 
famille  exerçait  un  droit  qu'elle  n'avait  pas,  mais 
qui  appartenait  à  la  nation  seule. 

Dans  ce  cas,  il  fallait  que  l'on  procédât  à  la  vente 
ou  à  la  location  de  cette  ferme.  Les  lois  relatives  aux 
domaines  nftionaux  sont  précises  sur  ce  point;  de 
là  il  suit  donc  que  le  département  du  Pas-de-Calais 
n'a  pas  dû  déclarer  que  les  veuve  et  héritiers  Laine 
continueraient  l'exploitation  de  la  ferme  de  Plonich, 
ce  qui  était  une  disposition  qu'il  ne  pouvait  pas  faire. 
A  cet  ^ard  l'arrêté  du  département  du  Pas-de-Ca- 
lais s'écarte  donc  des  principes;  il  doit  donc  être 
cassé. 

Quant  aux  veuve  et  héritiers  Laine,  ils  doivent 
compte  de  la  jouissance  entière  de  la  ferme  de  Plo- 
nich, et  ce  sont  là  les  deux  objets  du  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

«  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coiiiiié  d'aliénation  et  domames  réunis  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Anne-Charlotte  Nerlin,  teu? eLalné 
et  ses  enfants,  tendant  à  ce  que  TarrCté  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais,  du  11  frimaire,  soit  maintenu, 
et  le  bail  fait  à  leur  profit  de  la  ferme  de  Plonich  et  dépen- 
dances, par  Emmanuel  Le>ergeni  d*Ascq,  émigré  le  k  dé- 
cembre 1785,  soit  eiéculé,  quoiqu*il  ait  été  formellement 
résilié  pour  les  trois  dernières  années  de  jouissance,  par 
act** devant  notaire,  du  1"  mars  1792,  décrète  ce  qui  suit; 

m  An.  I*'.  L'arrêté  do  département  du  Pas-de-Calais, 
du  il  frimaire,  est  cassé  et  annulé  en  ce  qu*il  ordoune 
continuation  de  la  jouissance  de  la  veuve  et  héritiers 
Laine. 

•  II.  Cette  veuve  et  ses  enfants  rendront  compte  de 
clerc  à  maître  de  celte  jouissance  de  la  ferme  de  Plonich 
^  dépendances,  depuis  respiration  des  six  premières  an- 
nées du  iKiil  du  k  novembre  1785,  et  ce  entre  les  mains  du 
receveur  des  droits  d'enregistrement  de  la  situation  des 
biens. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  envoyé 
manuscrit  au  district  de  Saint-Omer.  • 


Ce  décret  est  adopté. 


{La  tuiU  dewiain.) 


LITTÉRATURE. 

Voyage  à  l'tle  de  Sumatra ,  eu  l*oa  décrit  le  gammw 
ment,  le  commerce,  les  arts,  les  lois,  les  coataincs,  les  ■wmt 
des  habitants,  les  productions  naiurelles  ci  Peut  politiqna 
du  pays  ;  par  William  Marsden  ;  9  toi.  in-ê*,  aven  des  carias. 
Prix  :  8  liv.,  broché,  et  10  liv.,  franc  de  pari,  par  la  paatt, 
ponr  les  départements. 

A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue  Hantcle«nie,  n*  iO. 
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néPUBLlQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SSANT  AUX  ChOKVANT  JACOBINë  DS  PAAIS. 

Pré$ideHce  de  Louiez 

SéAfICB  DU  6  MBSStDOK. 

La  Section  du  P<ifilhf  on-Français  présente  le  cava- 
lier j;ic<>l>in  qu'elle  a  armé  et  eiiiiipë. 

L*orateur,  après  avoir  peint  d'une  manière  éner- 
gique les  sratiments  de  patriotisme  brAInnt  dont  la 
section  fut  toujours  animée,  annonce  que ,  Jalouse 
de  saisir  toutes  les  occasions  de  le  prouver  par  sa 
conduite  républicaine,  elle  n*a  pas  cru  en  trouver 
une  plus  favorable  que  dVquiper  et  d'armer  le  dé- 
fenseur de  la  liberté  qu*elle  offre  en  ce  momeut  à  la 
patrie. 

Le  président  témoigne  à  la  députation  la  satisfac- 
tion (le  la  Sficiété. 

•  El  toi,  franc  cavalier,  ajonte-t-îl,  va,  cours  ap- 
prendre aur  tvrans  que  le  nom  de  incobin  n>st  pas 
moins  reikNitaUe  aux  ehnemis  du  debors  qu*è  ceui 
du  dedans.  • 

Le  cavalier  jure  dVtre  fidèle  à  la  républioue,  et 
reçoit  du  prénident,  ainsi  que  la  dépu(ation,Vacco- 
lade  fraternelle,  au  milii-u  desapplandissements. 

— •  La  Soriélë  populaire  de  Grnnville  exprime  en 
Mt  termes  ses  sentiments  républicains. 

«  Ijffi  sans-culottes  de  la  Société  républicaine  de 
Oranviile  vienueni,  au  nom  de  la  Société,  témoigner 
k  celle  de  Paris  combien  ils  s>siinient  heureux 
d'avoir  a  lui  jurer  rattachement  le  plus  inviolable, 
et  leur  amour  éternel  pour  la  république  une  et  in- 
divisible. La  Société  de  Granville  lait  aussi  le  ser- 
ment de  répandre  tout  son  sa  ne  pour  la  défense  des 
princifies  qui  établissent  li*s  droits  de  riiouime  et 
qui  dirigent  la  Société  des  Jacobins. 

•C*eslsous  les  auspices  de  TEtre  suprême  qne  nous 
aSMjrerons,  à  voire  exemple,  le  triomphe  de  la  li- 
berté, de  IVgalité,  et  la  destruction  entière  de  la  ty- 
wnuie  et  du  liinatisme.  • 

Le  président  rénond  à  Toratenr,  et  invite,  au  nom 
et  la  Société,  U  ilépuUlioii  à  la  Séance. 

Dumas  4  J'annonce  à  la  Société  que  Giiadel  et 
Salles  ont  enfin  payé  de  leur  télé  leurs  crimes  contre 
la  république  i  ces  scélérats  s'étaient  réfugiés  à 
Eaiut-Bmilioii  ;  on  les  a  trouvés  dans  le  grenier  du 
père  de  Gnadrt.  Salles  s*y  occupait  à  faire  une  co* 
médie  où  le  comité  de  saliil  public  jouait  les  princi- 

Kfux  rôles,  et  y  était  traité  comme  il  est  Tacile  de  se 
ma|[fner;  mais  Salles  ne  se  doutait  pas  qu'il  s*a* 
ftÎNMil  plutôt  d*une  trag;édie  où  il  devait  figurer  lul- 
méoie.  Une  âme  criminelle  ne  peut  trouver  de 
re9B*»nrce,  et  Ituis  les  conspirateurs  doivent  se  per** 
su<ider  enfin  que  le  dénoAment  de  toutes  les  trames 
qu'ils  entreprennent  sera  toujours  le  dernier  sup- 
plice. 

—  La  section  des  Lombards  présente  un  citoyen 
père  de  famille,  épileptique,  et  ayant  plusieurs  Cica- 
trices biMHirables;  elle  invite  la  Société  à  appuyer 
la  demande  de  ce  citoyen  en  augmentation  de  se- 

OOUfS. 

Lt  Société  renwie  au  comité  de  salul  publie^  et 
arrête  une  coMecle  pour  ce  citoyen. 

ta  mhne  section  rappelle  que  In  Société  lui  avait 
déjè  nommé  des  commissaires  au  sujet  des  aveugles 
travailleurs;  elle  rend  justice  an  xèle  qu'ils  ont  mis 
dans  leurs  déinafcbes,  el,  sur  le  désir  que  la  dépu- 
lalioQ  en  témoigne ,  la  Société  charge  lea  mêmes 
'     '    idecoiitiniier  leorsaoînstf 

VSériSé^Tomâym. 


•^  Une  depntatton  des  sections  de  la  Fontaîne- 
Grenelle  et  tfu  Bonnet-Rouge  réunies  présente  plu- 
sieurs citoyens  qui,  victimes  de  la  faction  de  Tétran- 
ger,  ont  gémi  un  instant  dans  les  fers,  mais  que  les 
comités  de  salut  public  et  de  silrrté  générale  se  sont 
empressés  de  faire  élargir  aussitôt  qu'ils  ont  en  con- 
naissance de  l'injustice  de  leur  détention  ;  elle  fait  à 
celte  occ«'ision  lecture  d'une  Adresse  pour  confondre 
les  détracteurs  du  gonvernenient  et  les  snppôts  de 
la  tyrannie,  qui  voudraient  faire  entendre  que  la  li- 
berté des  citoyens  n'a  pas  de  garantie  en  France. 
(  Nous  donnerons  l'extrait  de  celte  Adre&se  avec  la 
prochaine  séance.) 

Le  président  témoigne  par  sa  réponse,  et  la  So» 
ciété  par  ses  applaudissements,  le  plaisir  qu'elle 
éprouve  de  voir  ces  cit(»yens  en  liberté. 

«Les  intrigants,  ajoute-t-il,  tentent  en  vain  de 
circonvenir  les  comités  ;  les  citoyens  Sont  tous  éga* 
lenient  sûrs  d'avoir  part  à  la  vigilance  et  à  la  justice 
qui  ne  cessent  de  diriger  toutes  leurs  opérations.» 

Coiilhon  présente  quelques  observaiious  sur  l'es* 
pijtde  certains  journalistes. 

•  Je  me  plais  à  croire ,  dit-il ,  qne  celui  qni  est 
chargé  de  la  rédaction  du  Journal  de  la  Montagne 
est  bon  citoyen  ;  mais,  parmi  ses  articles,  celui  de 
la  Convention  surtout  est  quelquefois  pn^entéavec 
ineiaclitude  ;  des  inexactitudes  insérées  au  Journal 
ds  la  Montagne  pourraient  fournir  à  la  malveillance 
occasion  de  dire  qu  elles  sont  consacrées  par  la  So* 
ciété. 

:  •  Hier,  par  exemple,  le  représentant  du  peuple 
Lebon  fut  dénoncé  a  la  Convention  nationale  ;  ce- 
pendant il  paraU  que  Lebon  a  régénéré  le  départe- 
ment où  il  avait  été  en  mission ,  et  qu'il  y  a  fait  le 
plus  grand  bien.  Son  dénonciateur  était  GufiVoy, 
qui  fut  Jaetibin,  et  tous  ceux  qui  en  voulaient  ib  Le- 
bon se  sont  adressés  à  GufTroy,  qui  s'est  rendu  leur 
défenseur  oRicieux.  Je  n'entends  pas  préjuger  ce 
qu'ont  voulu  faire  Giiffroy  et  ses  clients;  leurs  dé- 
nonciations ont  été  portées  aux  comités ,  et  la  Con- 
vention jugera  ;  mais  ce  que  je  veux  dire,  c'est  que 
plusieurs  journaux  ont  apptiyé  avec  une  certaine 
aftectation  en  rapportant  ce  qui  avait  été  dit  contre 
LebcMi^ 

•  Si  cet  article,  pour  le  Journal  ds  la  Montagne^ 
a  été  pHs  sur  d'autres  journaux  inexacts,  j'invite 
fraternellement  Bousseau  à  veiller  davantage  par 
lui-même  sur  les  objets  de  sa  rédaction. 

•  J'observe,  quant  aux  autres  journaux,  qu'il  em 
est  beaucoup  qui  affectent  de  donner  aux  comités  de 
salul  public  et  de  sûreté  générale  des  louanges  qui 
lieunent  de  la  flagornerie.  Les  républicains  qui  ser- 
vent leur  pays  n'aiment  pas  ces  flagorneries. 

•  Que  les  journalistes  ne  croient  donc  pas  s'accré- 
diter auprès  de  nous  en  nous  flattant  ;  ils  doivent 
rapporter  littéralemenL  Mais  il  est  de  ces  Jour- 
nalistes qui  sont  pay^  par  l'étranger;  s'ils  ne  tien- 
nent pas  un  langage  ou  ver  lement  contre-révolution- 
naire, ils  rapportent  tantôt  un  article  de  Genève, 
tantôt  d'Amérique,  de  manière  A  révéler  ou  à  faire 
pressentir  aux  ennemis  des  choses  qui  peuvent  ser*» 
vir  leurs  projets  liberticides.  Pitt  a  un  cabinet  à  Pa- 
ris comme  à  Londres.  Il  fait  remuer  les  factions,  et 
nous  ne  devons  pas  les  perdre  un  instant  de  vue. 
L'assassinat  est  encore  k  l'ordre  da  Jour  ;  il  y  en  a 
encore  des  preuves. 

•  Les  agents  de  Pitt  cherchent  à  égarer  Topinloa 
publique,  et  profiteraient  de  cet  égarement  pour 
irap|»er  ses  victimes;  le  lendemain  vous  ne  manque* 
riez  pas  de  voir  édore  des  milliers  d'intrigues  pour 
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consommer  la  perte  de  la  liberté.  Nous  avons  beau- 
coup dVnnemis,  vous  en  avez  dans  votre  sein  ;  mais 
nous  avons  pour  nous  Tinstinct  du  patriotisme ,  et 
nous  découvrirons  tous  les  conspirateurs.  11  faut  que 
la  rf^publique  arrive  à  son  terme  ,  et  que  nous  |)re- 
nions  la  résolution  d'exterminer  tous  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  répubti(|ue.  Voilà  les  observations 
que  j*avais  à  faire.  Jinvite  les  bons  citoyens  à  sur- 
veiller tous  nos  ennemis  et  à  lire  et  surveiller  aussi 
les  journaux  qui  les  secondeut  par  des  perfidies 
adroites.  • 

Robespierre  ajoute  de  nouveaux  développements 
à  ces  observations  vivement  applaudies.  •  Quicon- 
que, dit-il,  a  des  idées  de  la  révolution  et  de  ses  en- 
nemis, doit  s'apercevoir  de  leur  tactique  :  ils  ont 
plusieurs  moyeus  ;  mais  il  en  est  un  le  plus  simple 
et  le  plus  puissant  ;  cVst  d'égarer  Topinion  publique 
sur  les  principes  et  sur  les  liommes.  Voilà  pourquoi 
les  journaux  jouent  toujours  un  rôle  dans  les  révo- 
lutions. Les  ennemis  ont  toujours  payé  des  écrivains; 
de  là  ce  concours  de  moyens  moraux  que  les  jour- 
nalistes fournissent  aux  ennemis  du  dehors  et  du  de- 
dans, avec  les  obstacles  organisés  par  les  factions. 

«  Depuis  que  le  gouvernement  a  pris  une  attitude 
imposante ,  les  journalistes  ont  pns  une  nouvelle 
tournure  en  falsifiant  ou  dissimulant,  en  apppuyant 
ou  évitant,  selon  que  les  choses  tendent  à  accréditer 
les  calomnies ,  à  avilir  la  représentation  nationale, 
et  à  favoriser  la  cause  des  tyrans d*une  nianicrequel- 
conque. 

•Celui  dont  je  vais  parler  n'est  pas  un  de  ceux  sur 
qui  tombe  ma  censure.  Cependant  i«lfoni(eiir  n*est 
pas  sans  reproche,  puisqu'il  peut  avoir  une  très- 
grande  influence  sur  l'opinion,  et  qu'on  peut  lui  re- 
procher d'avoir  rapporté  des  .flagorneries  et  des 
inexactitudes.  Les  flagorneries  font  douter  de  la  vé- 
racité des  écrivains;  un  écrivain  véridique  et  patriote 
doit  aussi  rapporter  av^  exactitude  et  liltéralement, 
afin  que  ce  qu'il  rapporte  puisse  éclairer  l'opinion 
publique,  ou  qu'elle  juge  ce  qu'il  rapporte,  s'il  est 
mauvais.  • 

Robespierre  rappelle  une  réflexion  de  rédacteur, 
insérée  dans  U  Monileur^  sur  le  commentaire  qu'il 
fit  à  la  dernière  séance  des  Jacobins  contre  la  procla- 
mation du  duc  d'York  aux  armées  britanniques.  Cette 
réflexion  est  ainsi  conçue  :  «  Chaque  mot  de  ce  dis- 
•cours  vaut  nue  phrase', chaque  phrase  un  discours.  • 
Le  style  de  cette  réflexion  apologétique  est  fortement 
improuvé  par  Robespierre  (l). 

Les  inexactitudes  qu'il  reproche  de  plus  dans  le 
rapport  de  ce  même  discours  inséré  dans  le  Moni- 
teur consistent  :  !<>  en  ce  qu'il  y  est  dit  qu'il  avait  dit 
que  «  la  faction  d'Orléans  n'était  plus,  quoique  sans 

•  doute  il  lui  fallût.encore  quelques  crimes.  •  Il  ob- 
serve avoir  dit  au  contraire  que  cette  faction  existait 
encore,  qu'elle  était  la  faction  de  l'Angleterre,  et 
qu'elle  faisait  des  efforts  continuels,  quoiqu'elle  ne 
triomphât  pas. 

2©  En  ce  qu'il  y  est  dit  :  •  Le  duc  d'York ,  ajoute 

•  l'orateur,  dit  que  je  suis  entouré  d'une  garde  mili- 

•  taire  ;  vous  le  voyez,  c'est  un  fait  bien  constant.  • 
Robespierre  réclame  sur  ce  qu'en  disant  :  •  C'est 

un  fait  bien  constant  ,•  on  n'a  pas  fait  entendre  que 
c'était  par  ironie  qu'il  avait  dit  :  •  Ce  fait  est  bien 
constant,  •  et  qu'on  n'a  pas  rapporté  les  réflexions 
qu'il  fît  à  la  suite,  et  qui  en  sont  la  preuve. 

•  De  sorte,  continue-t-il,  que  c'est  accréditer  une 
calomnie,  puisqu'il  est  faux  en  effet  que  moi  ni  au- 
cun représentant  du  peuple  ayons  de  garde  mili- 

(1)  Nom  devons  ftire  observer  que  nous  «vons  lire  liué- 
fftleflMnt  cette  séance  du  Journal  de  la  Uonlagne ,  comme 
«eut  fomnet  depuis  longtemps  dtns  l'usage  de  le  f»ire ,  cl 
^•le  c«'0*ett  que  ptr  iuadvcrunce  que  nous  y  avoM  laissé 
4iilMist«r  U  phraie  dont  s'est  pltioi  Robespierre.    A.  M. 


taire.  »  II  invite  en  conséquence  le  rédacteur  du  Mth 
nileur  à  réparer  ces  erreurs. 

Le  scrutin  épuratoire  a  occupé  une  partie  de  la 
séance.  Munier,  Boichon,  Barbier,  Curtius,  Petit* 
Pas,  Emmery  Filion  ,  Masson,  Lebourg,  Derosière 
et  Fleury  ont  été  adoptés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  dPÈlie  Lacoêtê» 
SUITB  DE  LA  SÉANCE  DU  7  MBSSIDOB. 

On  lit  de  nombreuses  Adresses  de  félicitation  snf 
les  travaux  de  la  Convention,  et  particulièrement  sur 
son  décret  du  18  floréal  sur  Fexistence  de  l'Etre  su* 
préme  et  de  l'iiiunortalité  de  l'ftme. 

«  Vous  avez  senti,  disent  les  citoyens  de  Bar-sur- 
Aube,  qu'il  était  utile  d'unir  l'homme  avec  l'Auteur 
de  son  être;  il  n'existera  plus  au  hasard.  Vousaveg 
en  outre  terrassé  les  factions;  le  bonheur  des  Fran- 
çais est  votre  ouvrage  :  grâces  immortelles  vous  en 
soient  rendues.  Restez  à  votre  poste  jusqu'à  l'entier 
anéantissement  des  tyrans.  • 

— -  Les  citoyens  d  Isère-la-Montagne  instruisent 
l'assemblée  qu'ils  viennent  de  se  reimir  en  Société 
populaire  ;  les  hommes  purs  et  laborieux  ont  été 
seuls  admis.  «  Si  nos  bras  sont  utiles  à  la  patrie, 
ajoutent-ils,  parlez  ;  vous  ne  nous  verrez  rentrer  dans 
nos  foyers  que  lorsque  le  triomphe  de  la  liberté  sera 
parfaitement  assure.  » 

—  Une  Société  populaire  du  district  de  Chinon-la- 
Montagne,  département  de  la  Nièvre,  écrit:  «Grâces 
vous  S(Mt  rendues  pour  vos  bienfaits  innombrables  ! 
Par  vos  sages  décrets  la  veuve  et  le  vieillard  n'é- 
prouvent pas  la  misère  à  laquelle  les  exposait  l'ab- 
sence de  leurs  époux  et  de  leurs  enfants  qui  combat- 
tent pour  la  patne.Hfttez-vous,  législateurs,  de  décré- 
ter que  ces  braves  défenseurs  de  la  liberté  pourront 
acheter  des  biens  d'émierés  avec  des  brevets  de  ré- 
compense. Assurés  de  défendre  leurs  propres  pro* 
priétés,  ils  combattront  avec  bien  plus  de  sécurité 
pour  l'avenir;  à  la  paix,  leurs  mains  triomphantes 
viendront  cultiver  leur  champ ,  fruit  de  leur  va- 
leur. • 

Cette  Adresse  est  applaudie  et  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

—  Lai.  commune  de  Charonne  se  plaint  d*avoir  été 
calomniée  auprès  de  la  commune  de  Paris,  a  l'occa- 
sion d'une  fête  qu'elle  a  célébrée  en  l'honneur  de 
l'Etre  suprême  ;  elle  attribue  ces  calomnies  à  la  mal- 
veillance, qui  cherche  sans  cesse  à  diviser  les  citoyens 
d'une  même  patrie. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Des  administrateurs  du  district  de  Sedan  pré- 
sentent le  tableau  de  tout  ce  que  la  garde  nationale 
de  cette  commune  a  fait  pour  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  demandent  qu'elle  soit  traitée  comme  celle 

de  la  commune  de Renvoyé  au  comité  de  salut 

public. 

—La  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux ,  chargée  d'examiner  la  conduite 
d'un  fonctionnaire  public  du  district  de  Tours,  accusé 
d'avoir  prévariqué  dans  la  vente  de  deux  maisons 
nationales,  écrit  qu'il  a  été  condamné,  le  28  prairial» 
à  quatre  années  de  fers. 

—  La  Société  populaire  de  Corbinie  et  celle  de 
Chinon,  département  d'Indre-et-Loire,  écrivent 
qu'elles  ont  chacune  monté  et  équipé  un  cavalier 
jacobin  qui  réunit  la  force  de  corps  à  la  valeur  et  à 
l'amour  de  la  patrie. 

—  Un  membre  se  plaint  de  ce  que  la  municipalité 
d'A  vesnes,  se  fondant  sut  la  loi  de  la  police  générale, 
a  enjoint  à  Cliamnart-Oliviet  de  quitter  sou  territoire 
parce  qu'il  est  étranger.  Le  preopinant  expose  que 
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Cbampart  est  né  dans  un  pays  réuni  à  la  France,  et 
que  la  loi  fait  une  exception  en  faveur  des  personnes 
nées  dans  les  pays  réunis  à  la  n-publique. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  salu  t 
public. 

—  C.-F.  Bouillon,  ancien  juge  de  paix  du  canton 
de  Genis-le-Patriote,  département  du  Rhône,  fait  don 
à  la  patrie  de  six  contrats  de  rente  de  1,842  livres 
3  s.  6  den.,  au  capital  de  50,856  liv.  13  s.,  ainsi  que 
des  arrérages  échus  depuis  dix-huit  mois;  d*un  capi- 
tal de  7,600  liv.  sur  les  offices  de  la  ci-devant  douane 
de  Lyon,  ainsi  que  des  arrérages  échus  depuis  douze 
ans.  —  Mention  honorable. 

—  La  citoyenne  Salon,  veuve  Falconnet,  fait  don 
d*un  contrat  de  rente  de  150  livres,  qui  lui  avait  été 
donné  par  le  dernier  tyran,  en  sa  qualité  de  veuve 
d*un  capitaine  en  second  de  la  compagnie  Derbas, 
officier  invalide. 

^  Le  citoyen  Pinglin  se  présente  à  la  barre  et  lit 
l'Adresse  suivante  : 

m  Gitoyei»  représentants,  voas  avei  senti  que  lesFran« 
çaîs  oe  formeraitni  nue  même  Ainiille  qu'en  parlant  la 
même  langue,  et  vous  avez  pris  des  mesures  pour  faire 
disparatire  cette  muliitude  dv  dialectes  qui  rendaient  une 
partie  de  la  république  étrangère  à  Pautre.  J*ai  cru  secon* 
der  vos  vues  en  publiant,  à  i*usage  de»  écoles  nalionales, 
une  feuille  périodique  où  les  principes  de  Piiliome  de  la  li- 
berté lussent  dégagés  de  la  rouille  gothique  qui  les  rendait 
méconnaissables,  et  où  Part  de  parler  ne  f&l  plus  distingué 
de  Tari  de  penser. 

t  Dalgnei  agréer  Pbommage  de  mes  efforts,  et  permet- 
~  Ire  que  je  dépose  sur  votre  bureau  les  buit  premiers  nu- 
méros de  mon  journal.  » 

Le  président  répond  à  Pinçlin. 

La  Convention  décrète  qu*il  sera  fait  une  mention 
bonorable  de  sou  ottrande  dans  le  Bulletin. 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  secours,  les  décrets  sui- 
vants sont  rendus* 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  des 
citoyens  Jean-Baptiste  Sonnet  et  Etienne  Henry,  tous  deux 
bussanls  au  8*  régiment,  lesquels,  après  cinq  mois  et  demi 
de  détention,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté  par  juge- 
meni  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  le  27  prairial 
dernier* 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  à  chacun  desdits  citoyens  Son- 
net et  Hrury  la  somme  de  ^00  liv.,  U  titre  de  secours  et 
indimniié,  et  ce  Indépendamment  de  leur  solde  ou  traite- 
ment ,  dont  ils  doivent  également  jouir  pendant  le  temps 
de  leur  détention. 

t  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comiiédes  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Augustin  Frizon,  manouvrier,  domiciliée  Li- 
bre-lfoiit,  département  de  rOisr,  lequel,  après  plus  de  six 
mois  de  détention,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  ju- 
gement du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris ^  du  1*'  mes- 
sidor présent  mois» 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  décret,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Frizon  la  somme  de  600  liv., 
à  titre  de  secours  et  indemuité,  et  pour  Paider  à  retourner 
dans  son  domicile. 

«  Le  prétenl  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 
«  *—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean-Baptiste  Brière,  plâtrier,  domicilié  à  Cbe- 
■evierre-sur-Afame ,  district  de  Coibeil ,  département  de 
Seine-et<Oise ,  lequel,  après  buit  mois  environ  de  déten- 
tion ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  jugement  du  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  «  du  1"  messidor  présent 


«  Décrète  qne,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Briér  la  somme  de 
800  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité»  et  pour  Paider  à 
vetoumer  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

— *  «  La  Convention  nationale  »  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Cbarles  Latbène,  jardinier,  natif  de  la  com« 
mnne  d^HIrson ,  département  de  PAllier,  cavalier  de  la 
première  réquisition  du  département  du  Cher,  lequel , 
après  sept  mois  et  demi  de  déiention,  a  été  acquitté  et  rois 
eu  liberté  par  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Pa* 
ris,  du  27  prairial  dernier; 

«  Considérant  qu*à  Pépoque  de  son  arrestation  le  ci- 
toyen L9tbène  éiait  en  route  pour  sa  destination;  qu^il 
n'a  encore  joui  d*aucune  solde  rfi  traitement,  et  quM  est 
muni  de  son  état  de  route  pour  se  conformer  a  la  réqui- 
sition; 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
tréfiorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Lnibène  la  somme 
de  750  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité. 

«  Le  prient  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  ■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  1j  pétition 
de  la  citoyenne  Marie-Geneviève  Ma ujean,  porteuse  d*eau, 
Agée  de  soixante-dix-sept  ans,  domiciliée  à  Paris,  laquelle, 
après  un  mois  de  détention ,  a  été  acquittée  et  mise  en  li- 
berté par  jagement  du  tribunal  révolutionnaire  de  Paris» 
du  36  prairial  dernier; 

■  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  pré<ent  décret  »  la 
tiésorerie  nationale  paiera  4  la  citoyenne  Maujean  la 
somme  de  100  liv.,  à  titre  de  secours  et  indemnité. 

«  Le  prés«'nt  décret  ne  sera  pas  itfiprimé.  • 

—  «  La  Convention  nationale,  après  a^oir  entendu  la 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  surla  pétition  de 
la  citoyenne  Julie  Rochon,  femme  Cbéron,  domiciliée  & 
Paris,  laquelle,  après  trente-cinq  jours  de  détention,  a  été 
acquittée  et  mise  en  lil)erté  par  jugement  dn  tribunal  révo* 
lutionnaire  de  Paris,  du  25  prairial, 

■  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  è  la  citoyenne  Rocbon ,  femme 
Cbéron,  la  somme  de  100  liv. ,  à  titre  de  secours  et  indem* 
nité. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  » 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  foo 
comité  des  secours  pulilics, 

■  Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  et  sans  an* 
cun  retard ,  la  trésorerie  nationale  fera  passer  au  conseil 
général  de  la  commune  de  Maubeuge ,  pour  être  remise 
au  citoyen  Jean-François  Ducarne,  ancien  maître équipeur 
à  la  manulucture  nationale  d*arroes,  domicilié  dans  cette 
commune,  une  somme  de  400  liv.  de  secours  protiioire  ; 
renvoie  la  pétition  du  dtoyen  Ducarne  ,  avec  les  pi^-ces 
jointes,  au  comité  de  liquidation,  pour  déterminer  la  pea- 
lion  à  laquelle  il  a  droit  par  la  loi  du  l9  août  179Î.  » 

—  ■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  seeours  publics  sur  la  pétition 
des  citoyens  Atbanase  et  Antoine  Dbun ,  père  et  fils,  me- 
nnisiers  à  Lévignan,  district  de  Crépy,  dt^partement  de 
rOise,  et  Rénier-Josepb  Argot,  cordonnier  au  même  lieu, 
lesquels  après  deux  mois  de  détention,  ont  éié  acquittés  et 
mis  en  liberté  par  jugementdu  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris,  du  3  messidor  présent  mois, 

«Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  paiera  4  chacun  desdits  citoyens  Dbun.  père 
et  fils,  et  Argot,  la  somme  de  200  liv.  à  titre  de  secours 
et  indemnité,  et  pour  les  aider  ù  retourner  dans  leur  do« 
micile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé.  • 

—  Un  mennbre  lit  les  Adresses  stiivantes  : 

•  Citoyens  représentants,  écrit  la  Société  populaire  de 
Valence,  département  de  la  Drôme,  deux  monstres,  dignes 
associés  de  ces  tigres  couronnés  et  de  leur»  ministres,  ont 
donc  osé  diriger  leur  fer  meurtrier  sur  deux  de  vos  collè- 
gues, Collot  d'Herbois  et  Robespierre;  et  sans  le  génie  tu- 
télaire  de  la  liberté ,  ces  deux  vrais  amis  du  peupte  nous 
étaient  enlevés  l  Suivex,  législateurs,  ce  complot  aussi  vaste 
qu'atrot  e,  et  frappez  sans  pitié  tous  les  vil>  scélérats,  sup- 
pôts de  la  tyiannie.  Etrangers  à  toute  espèce  de  vertu ,  ils 
ne  connaissent  que  le  crime,  ils  n'existent  qne  pour  lui ,  et 
c*est  honorer  la  divinité  que  d*en  purger  le  sol  de  la  li- 
berté. L  amour,  la  confiance  et  la  reconnaissance  des  Fran- 
çais  composent  votre  seule  garde  ;  soogii  néanmoins  à  \o- 
tre  sûreté  individuelle  et  collective,  et  rappelez-vous  sans 
cesse  que,  tandis  que  vos  lumières,  votre  sagesse,  vos  ver- 
tas  agisMttt  pour  le  bonbeur  public,  tout  la  ctimçs  »  ^os 
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ennemis  nés,  feillent  autour  de  tous  poor  tout  détruire • 
oe  pouvant  vous  cor roroprew 

«Comptet  sur  nous,  h'gislateurti  nous  seront  tous  de 
nouveaux  Geffroy.  Si  vos  Jours  étaient  menaces»  nos  corps 
seront  vos  boucliers.  » 

—  «Citoyens  représentants,  écrivent  les  sans-culottes 
composani  le  conseil  général,  le  comité  de  surveillance,  la 
justice  de  paix,  la  Société  populaire  et  républichine  du 
canton  de  Collobrières,  district  de  Solliers,  département 
du  Vur,  détestant  les  traflre^t  et  les  tyrans,  marchant  d*on 
pas  assuré  duns  la  carrière  de  la  révolution,  loufours  à  la 
liauleiir  des  circonstances,  nous  acceptâmes  Tacle  conMl- 
tutionnel disque  t'inrame  Ogirilon  fut  rentrée  dans  le  néant 
doni  elle  n'eût  jamais  dû  sortir.  Dès  ce  moment  nos  sacri- 
fices pour  la  pairie  ont  été  sans  nombre  :  des  souliers,  des 
capotes,  des  clumiM-s  et  de  vieux  linges  envoyés  aux  hôpi- 
taux pour  nos  uères  d*armes,  pendant  le  siège  de  Pjnrame 
Toulon;  notre  argenterie  à  la  Monnaie,  nus  clucben  aux 
fundeii  s,  217  livres  pour  nos  tiéros,  le  fanatisme  détruit, 
un  tiavail  assidu  pour  IVxtraction  du  5al|iétie,  des  finies  à 
Foccasion  de  nos  \irtoires;  voilA,  en  abr^»,nolre  coo- 
du<te  depuis  la  révolution. 

«Sé(|uestr.'s,  pour  ainsi  dire,  du  reste  de  la  république, 
environnés  de  bois,  de  montagnes,  notre  sincérité,  dictée 
par  la  reronnaiasance,  suppléera  à  noire  langage  agreste. 

«Le  tyran  et  ses  complices  punis,  les  vl Mes  rebelles 
don  piées,  les  despotes  coalisés  frappés  de  terreur,  doute 
cent  mille  béros  sur  nosiiontiéres;  les  traîtres,  lesinlri- 
gaiiis.  les  scélérats  liviés  au  glaive  de  la  lai;  l*innooence 
pn»  é^ée,  rindigence  iterourue,  les  droits  del*homme  pro- 
cljimés:  une  constitution  démocratique,  un  gouvernement 
révolutionnaire;  la  destruction  de  tous  les  abus,  le»  vertus 
ft  Vt  rdre  du  jour,  la  liberté  et  régalité  planant  sur  toute  la 
France,  tel  est  votre  ouvrage,  tels  sont  vos  travaux,  sages 
législateurs  Nous  ne  vous  en  féliclteronx  pomt,  vertueux 
Monla;;nards,  ni  ne  vous  dirons  de  rester  à  voire  poste  ; 
ce  serait  vous  insulter,  car  vous  avez  l*âme  trop  élevée 
pour  ne  pas  terminer  une  carrière  que  vous  avez  commen- 
cée avez  tant  de  zèle  et  de  gloire.  Tremblez  donc,  tyrans  1 
la  i^udre  dirigée  par  les  mains  de  nos  législateurs  va  vous 
pulvériser,  et  la  postérité,  juste  et  reronuaissaule,  les  pro- 
clamera les  vengeurs  du  genre  humain. 

■  Pour  nous,  pénétrés  de  votre  sagesse,  pauvres  en  biens 
de  la  iuriune,  mais  riches  en  pairioiismc,  nous  admirons 
louti  s  vos  actions,  et  voutjurous  respect,  amour  et  recoo* 
oaissance»  » 

Julien  Dubois,  au  nom  df  la  commission  des  ar- 
chivi»s  et  des  cinq  comili^sdf  salut  public,  des  do* 
maines  et  d*aliénatioii,  de  l(<gislatioii,  dNnstriu'tion 
piiblitjue  et  des  lin»iici*s  :  Citoyens,  votre  comité  des 
domaines,  sans  cesse  occupé  du  recouvrement  des 
pniprtélrs  nationales,  avait  reconnu  combien  il  im- 
porte de  recueillir  et  de  rassembler  les  titres  qui  les 
établissent.  En  vain  vos  pn^lécesseurs  avaient>ila 
appliqué  a  rainorlissement  de  la  dette  ptibliqiie  les 
foi)ds  possédés  aupara  ant  tant  par  le  ci- devant 
clergé  que  par  une  multitude  de  corporations  anéan- 
ties; en  vnin  vous-mêmes  nuriez-vous  accru  le  dn« 
mnine  national  de  tout  ce  nue  vos  décrets  y  ont 
réuni,  si  Ton  pouvait  les  éluder  par  la  soustraction 
des  pièces  qui  constatent  la  iialiire  et  déterminent  la 
cotisislaiice  de  ces  divers  héritages. 

Le  comité  d*  s  domaines  vous  proposa  donc  de 
donner  aux  recherches  une  nouvelle  activité,  et  il 
criitqu*aunonibredesiiioyeiisqu*on  emploierait  tmiir 
les  rendre  edicaces,  riin  des  plus  assurés  serait  de 
rattacher  la  collection  des  titres  domaniaux,  par  des 
rapports  de  subordination  et  de  surveillance,  à  un 
drpôt  central  placé  sous  vos  yeux  et  soumis  itniné- 
dintement  à  votre  inspection ,  c*est-à-dire  à  vos  ar- 
chives. 

Tel  fut  Tobjet  d'un  décret  qui  vous  fut  proposé,  et 
que  vous  adoptiites,  le  12  onimaire. 

Peu  lie  temps  après ,  vous  en  rendîtes  un  autre, 
sur  le  rapport  de  votre  comité  des  linances,  le  10  iri- 
maire,  concernant  les  domaines  aliénés.  Celui-ci 
oblige,  par  des  moyeus  révolutionnaircti  les  déposi* 


taires  et  détenteurs  des  titres  à  en  fcfre  lemr  àMunh 
tion,  et  sunprime  tous  les  agents  employés  à  la  con- 
servation de  ces  mêmes  titres, sans  p<iurtant  d^mgrr 
expressément  à  ce  qu*avait  établi  votre  d^ret  du  13 
brumaire.  La  contrariété  de  ces  dispositions  se  fit 
bientôt  sentir  quand  il  en  fallut  venir  à  Texéoulton. 
Les  vues  de  vos  deux  comités  étaient  également  sa- 
ges, également  louables  ;  41  leur  naiiquait  seule- 
ment a  avoir  été  concertées.  Le  comité  des  domaines 
vous  proposa  d'établir  alors  une  commission  oom- 
posée  de  membres  dont  les  uns  seraient  pris  dans 
son  sein,  les  antres  dans  les  comités  des  finances,  de 
législation  et  d'instruction  publique,  aflu  d>nvisa- 
ger  la  q^ueslion  sous  tous  les  rapports  qu'elle  |iou- 
vait  avoir  avec  les  travaux  de  ces  diffërents  comités, 
et  vous  lui  donnâtes  le  nom  de  commission  des  ar- 
chives, parce  qu'elle  devait  préparer  la  partie  de  la 
législation  qui  s'applique  à  la  recherclie  et  à  la  con- 
servation des  titres. 

La  commission  ainsi  formée  se  vit  bientOt  obligée 
d'étendre  ses  vues  besiucoup  au  delà  de  la  concilia- 
tion des  deux  décrets  qui  avaient  été  Toccasion  d6 
son  institution.  Elle  porti  ses  regards  sur  l'immen- 
sité des  titres  et  pièces  manuscrites  de  toute  espèce 
qui  existent  dans  les  dépôts  publics,  et  elle  crut  dé- 
voir chercher  Ja  théorie  du  triage  qu'il  faut  en  faire, 
et  les  moyens  d'exécution  fiour  y  parvenir. 

Lors(|ue  les  statues  tles  tyrans  ont  été  précipitées, 
lorsoiie  la  lime  et  le  ciseau  n'épargnent  aucun  des 
emblèmes  de  la  féodalité  et  de  la  monarchie,  des  ré- 
publicains ne  peuvent  voir  qu'avec  indigtuition  dans 
les  collections  de  manuscrits  les  traces  de  tant  d'ou- 
trages faits  à  la  dignité  de  l'homme.  Le  premier 
mouvement  dont  ou  se  sent  animé  est  de  livrer  tous 
les  titres  aux  flammes  et  de  faire  disparaître  jus» 
qu'aux  moiiHln*s  vestiges  des  monuments  d'un  ré- 
gime abhorré.  L'intérêt  public  peut  et  doit  seul 
mettre  des  bornes  a  ce  cèle  estimable  que  votre  com- 
mission partage.  Loin  de  songer  à  le  refroidir,  c'est 
pour  mieux  proscr  re  ce  qui  nous  est  justement 
odieux  que  nous  provoquons  un  examen  sévère,  et 
nous  ne  nous  tenons  en  garde  que  contre  une  préci- 

Sitation  inconsidérée,  qui  pourrait  blesser  la  justice, 
otiner  atteinte  à  la  fortune  publique  et  nous  expo- 
ser a  des  regrets.  Jamais  aucun  peuple  avant  nous 
ne  porta  si  loin  que  les  Romains  la  naine  des  rois; 
et  quand  la  répubiiuue ,  déchirée  par  les  foctions, 
afiaissêe  sous  le  poios  de  l'uuivers  conquis,  et  sur- 
tout dégradée  par  la  corruption,  fit  place  au  pouvoir 
monarchique,  Il  fallut  le  di^uiser  sous  le  nom  de 
eénéralat  ou  d'empire.  Cependant  ces  irréconcilia- 
bles ennemis  de  la  royauté  avaient  non-seulement 
transmis  d'âge  en  âge  l'histoire  des  princes  qui  les 
avaient  gouvernés  (Tahord ,  mais  rendu  justice  aux 
qualités  personnelles  de  quelques-uns  d'entre  eux  et 
à  la  sagesse  de  leurs  institutions.  Brutus,  en  immo- 
lant ses  enfants,  n'eût  assurément  pas  fait  grâce  aux 
images  des  Tarquins,si  les  arts  eussent  étéasseg 
avancés  pour  tracer  l'efligie  des  tyrans;  mais  il  ne 
proscrivit  point  les  annales,  puisqu'elles  nous  sont 
parvenues.  Il  est  vrai  que  les  Romains  n'eurent  ja- 
mais de  la  liberté  l'idée  exacte  et  sublime  que  nous 
nous  en  formons,  et  qu'ils  admettaient  des  esclaves 
et  des  patriciens  ;  il  est  vrai  qu'aussi  lors  de  l'éta- 
blissement de  leur  république,  ils  n'eurent  pas  à  ren- 
verser un  trône  affermi  par  quatorze  siècles  de  du- 
rée, ni  soutenu  par  une  ligue  de  despotes  et  par  une 
coalition  intérieure  de  mécontents.  Il  a  don    fallu 

Sue  le  patriotisme  des  Français  prit  un  caractère 
'énergie  dont  on  ne  trouve  de  modèle  ches  aucuM 
nation. 

La  voix  du  patriotisme  nous  crie  que  rien  ne  doit 
subsister  de  ce  oui  porterait  l'empreinte  honteuse  de 
la  servitude,  et  le  respect  pour  la  propriété  publique 


M 


ùù  partfcalièrê  nous  impose  le  devoir  dVxsmlner 
soigne as«*inf  nt  tout  ce  qui  sert  è  constater  Tune  ou 
Tautre;  enfin,  ce  qui  (leutservir  à  Vinslruelion  më* 
rite  ftarticulièrement  des  (égards,  puisque  vous  avez 
dëclarë  qu*elle  est  le  besoin  de  tous.  De  là  nnli  la  di- 
vision générale  des  titres,  chartes  et  pièces  uianus- 
erites,  en  trois  classes. 

La  première  comprend  ee  qui  coneerne  le  domaine 
national;  la  seconde,  l'ordre  judiciaire,  c'est-à-dire 
les  jugements  des  tribunaux;  la  troisième,  ce  qui 
concerne  Ttiistoire,  tes  sciences  et  les  arts. 

Cette  dernière  classe  appartient  de  droit  ar.x  bi- 
bliothètiiies  que  vous  avez  instituées  dans  chaque 
district,  et  dont  la  France  vous  sera  redevable  comme 
d*nn  de  vos  plus  grands  bienFaits  envers  elle.  Les 
d<!ipAts  littéraires,  répandus  nar  vos  soins  dans  toute 
la  république  pour  y  distribuer  également  les  lu- 
mières auxquelles  les  citoyens  ont  un  droit  égal, 
vont  s'enriclilr,  dès  leur  naissance,  de  manuscrits 
précieux  qui  seront  remis  à  leur  véritable  place,  et 
qui  se  trouvent  aujourd'hui  confondus  parmi  des  ti- 
tres domaniaux  et  judiciaires.  Les  cabineLsdes  émi- 
grés en  fourniront  d'intéressants,  et,  pendant  que 
les  départements  verront  se  former  des  collections 
dans  lesquelles  ils  pourront  puiser,  la  Bibliothèque 
Nationale  va  recevoir  encore  de  nouvèuux  aciTois- 
sementsqni  la  rendront  la  plus  complète  qu'aucun 
peuple  ait  jamais  possédée. 

Le  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibh'othèqnes  des  piè- 
ces qui  doivent  y  être  déposées  est  une  suite  natu- 
relle de  ce  que  déjà  vous  avez  décrété  sur  les  rap- 
ports que  vous  a  fait  votre  comité  d'instruction 
publitiue.  Le  triage  général  ofTre  l'occasion  d'y  pour- 
voir d  une  manicre  qui  réduira  la  dépense  en  même 
temps  quVIle  accélérera  l'opération,  et  les  collec- 
tions de  titres,  Charles  et  manuscrits,  ainsi  dégagées 
de  tout  ce  qui  est  du  ressort  de  l'érudition  littéraire, 
se  réduiront  à  deux  sectious,  l'une  domaniale,  l'au- 
tre judiciaire. 

A  l'égard  des  titres  domaniaux,  votre  commission 
sVst  aisément  convaincue  que  les  déclarations  exi- 
gées des  détenteurs  ettlépositaires  étaient  sans  doute 
une  voie  très-eflicace  pour  se  les  procurer,  mais  qu'el  le 
nesulfisait  pas.  En  eflet,  la  bonne  foi  peut  ignorer 
Forigine  d'une  propriété  que  le  possesseur  retiendra 
sans  être  coupable ,  et  la  mauvaise  loi  audacieuse 
risquera  de  braver  la  loi,  et  parviendra  quelquefois  à 
le  faire  impunément,  si  Ton  se  borne  à  attendre  des 
déclarations  sans  indiquer  quelles  poursuites  se- 
ront faites  contre  ceux  qui  garderaient  le  silenee.  Ce 
nVsl  rien  d'avoir  décrété  qu'ils  seraient  réputés  sus- 
pects, et  comme  tels  mis  en  arrestation  ;  il  faut  iné- 
vitablement en  venir  à  des  recherches,  comme  nous 
fous  le  proposons  ;  et  leur  dépense ,  calculée  avec 
ane  juste  sévérité  par  votre  comité  des  finances,  ne 
doit  pas  vous  ettrayer  quand  vous  envisjigerez  les 
recouvrements  qu'elle  produira.  Le  ci-devant  duché 
de  Thouars,  sur  lequel  viennent  d'être  donnés  des 
renseignements  précieux,  couvrirait  S4*ul,  par  la  va- 
leur dont  il  est,  les  frais  des  opérations  dont  nous 
vous  développerons  le  projet.  L'Assemblée  consti- 
tuante, par  un  décret  du  5  novembre  1790,  avait 
ordonné  l'inventaire  des  chartriers  des  ci-devant 
chapitres  et  monastères,  et  nous  savons  que,  faute 
par  elle  d'avoir  pourvu  à  la  dépense  raisonnable 
qu'il  fallait  pour  y  parvenir,  plusieurs  corps  adiiii- 
iiistratil.4,  accables  d'ailleurs,  il  en  faut  convenir, 
d'occupations  multipliées,  ont  jusqu'à  ce  moment 
laissés  lits  les  scellés  des  titres  importants  qui  tlepuis 
lon|:temps  eussent  accru  la  propriété  nationale.  L'ex- 
périence a  donc  fortifié  les  réflexions  qui  nous  avaient 
conduits  i  vous  demander  entiu  des  mesures  dont 
reflet  fût  assuré. 

La  meilleure  de  toutes  nous  parait  être  d'entre- 


prendre dans  tonte  la  république  un  triage  dont 
nous  allons  vous  indiquer  ['objet,  vous  préseutec  les 
avantages  et  vous  développer  les  moyens. 

Il  doit  avoir,  par  rapport  aux  titres  domaniaux, 
trois  effets  également  essentiels  :  fo  l'accroissement 
du  domaine  national  ;  2o  la  suppression  de  beaucoup 
de  pièces  inutiles,et  qui  seront  reconnues  pour  telles 
d'après  les  caractères  que  nous  avons  puisés  dans  vos 
décrets;  30  une  nouvelle  compression  du  fédéralisme, 
auquel  on  porte  un  coup  mortel  par  plusieurs 
dispositions  du  décret  que  nous  vous  soumettrons. 

Mous  avons  hésité  si  nous  n'irions  pas  jusqu'à  vous 
demander  le  transport  et  la  réunion  à  Paris  de  tous 
les  titres  domaniaux  qui  seront  à  conserver  provi- 
soirement; les  dinicullés  et  la  dépense  de  cette  réu- 
nion, sans  nous  y  faire  renoncer  pour  toujours,  nous 
ont  engagés  à  nous  borner,  quant  à  présent,  à  met- 
tre, en  quelque  sorte,  ces  litres  en  rénuisition.  Il 
n'en  sera  |)lus  aucun  qu'on  ne  puisse  déplacer  sans 
retour  dès  qu'on  le  croira  convenable,  et  par  cela 
seul  ils  cessent  dès  ce  moment  d'appartenir  aux  dé- 
partements auxquels  la  enrde  provisoire  en  sera 
laissée.  S'il  était  encore  des  hommes  capables  de 
nourrir  des  espérances  aussi  folles  que  criminelles 
en  faveur  des  ci-devant  possesseurs,  qu'ils  sachent 
qu'au  premier  sigal  tout  est  disposé  pour  rassembler 
leurs  titres  dans  un  centre  unique  où  ils  peuvent 
disparaître  avec  la  rapidité  de  l'éclair. 

Chaque  jour  le  doiiiaine  national  s'accrottpar  des 
confiscations;  chaque  jour  aussi  des  adjudications 
dessaisissent  la  nation  pour  subdiviser  entre  les  ci- 
toyens les  héritages  dont  ceux-ci  se  rendent  acqué- 
reurs, et  le  produit  des  ventes  serl  également  à  sou* 
tenir  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  et  à 
éteindre  la  dette  publique.  De  là  résultent  deux  con- 
séquences également  évidentes  :  !•  l'on  ne  peut 
rechercher  el  recueillir  avec  trop  de  soin  les  titres 
nécessaires  à  des  recouvrements  qui  doivent  à  la  fois 
affermir  à  jamais  la  liberté  et  remplir  les  créanciers 
de  la  république;  2»  il  n'est  point  à  craindre  que 
ces  titres  viennefit  &  s'accumuler  de  manière  à  for- 
mer un  chartrier  permanent,  ni  mi'on  aspire  à  per- 
pétuer leur  existence,  puisqu'apres  avoir  servi  mo- 
mentanément à  éclairer  votre  comités  des  domaines, 
et  sous  la  surveillance  des  divers  administrateurs 
et  agents  appelés  à  conserver  cette  partie  de  la  for- 
tune nationale,  ces  titres  sont  destinés  à  disparaître 
à  mesure  que  les  propriétés  qu'ils  renseignent  ren- 
trent dans  le  commerce  par  les  ventes  qui  ne  ces- 
sent de  s'opérer  avec  un  succès  soutenu  constam- 
ment, et  qui  est  le  gage  infaillible  de  celui  de  notre 
révolution. 

Si  l'on  se  décide  h  cet  inventaire  général,  à  ce  re- 
censement universel,  il  faut  l'étendre  à  tout  ce  qu'il 
doit  embrasser,  pour  n'être  plus  dans  le  cas  d'y  re- 
venir. Le  même  esprit  et  les  mêmes  vues  doivent 
présider  à  l'examen  des  titres  judiciaires,  aussi  bien 
qu'à  celui  des  titres  domaniaux.  Partout  il  faut 

Sn'iine  recherche  scrupuleuse  aille  scruter  dans  les 
épôts  publics  pour  y  distinguer  ce  que  nous  de- 
vons détruire  et  ce  qui  pourra  survivre  à  cette  épu- 
ration. 

Les  greffes  des  anciens  tribunaux  ont  dû  se  réunir 
à  ceux  du  nouvel  ordre  judiciaire  établi  en  1791.  Il 
restera  donc  peu  de  chose  à  faire  pour  compléter  et 
consolider  ce  qui  s'est  exécuté  partout.  Une  indica- 
tion sommaire  désignera,  dans  ces  dépôts  intéres- 
sants pour  la  fortune  des  citoyens,  ce  que  le  maintien 
de  la  propriété  exige  d'y  conserver  encore,  et  ce  qui 
doit  être  définitivement  supprimé;  et  tout  nous 
porte  à  présumer  qu'en  ce  genre  la  réforme  laissera 
subsister  peu  de  chose,  par  comparaison  aux  volu- 
mineuses productions  de  la  chicane  dont  nous  seroni 
enfin  dAarrassés. 
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ladépcndammfnt  des  jugements  des  tribunaux 
fup(irimés,  il  existe  de  vastes  collections  qui  faisaient 
partie  du  greffe  de  quelques-uns,  et  qui  ne  peuvent 
avoir  été  dépfacées.  Il  en  est  qui  méritent  une  atten- 
tion particulière.  Nous  citerons  le  registre  de  cette 
corporation  indélinissable  d'hommes  de  loi  qui  se 
croyaient  investis  du  pouvoir  de  la  sanctionner  par 
TenVegistrement,  tandis  que  le  gouvernement  des- 
potique s'obstinait  à  ne  voir  dans  la  transcription 
qui  s*en  faisait  qu*une  forme  de  publication.  Les  dé- 
libérations de  cette  compagnie  se  lient  à  plusieurs 
grands  événements,  dont  souvent  elles  fout  une 
partie  considérable. 

Des  magistrats,  tour  à  tour  zélateurs  et  rivaux  de 
Tautorité  royale,  poussaient  quelquefois  un  cri  de 
liberté  auquel  on  se  ralliait  à  défaut  d*autre  ressource 
contre  Poppression,  jusqu'à  ce  que,  se  départant  en- 
fin de  leur  chimérique  prétention  d'être  les  repré- 
sentants du  peuple  et  de  consentir  en  son  nom 
rimpôt,  ils  provoquèrent  la  tenue  des  états  généraux, 
crurent  pouvoir  les  soumettre  à  la  forme  quMls  leur 
prescrivaient,  et  finirent  par  être  engloutis  dans  la 
suppression  générale  de  toutes  les  arisloeraties,  sans 
que  leur  chute  obscure  fût  même  honorée  de  l'at- 
tention qu'avait  attirée  celle  du  clergé  (il  de  la  no- 
blesse. Leurs  registres  n'en  sont  pas  moins,  pour  les 
temps  reculés,  les  principaux  et  presque  les  seuls 
débris  qui  nous  restent;  ils  contiennent  à  toutes  les 
époques  des  faits  précieux,  et  s'ils  fourmillent  d'er- 
reurs, ils  renferment  quelques  vérités  utiles.  Aussi 
les  copies  s'en  étaient  multipliées  pour  beaucoup  de 
bibliothèques, en  sorte  que,si  roriginal  était  anéanti, 
on  ne  serait  rien  moins  qu'assure  qu'il  ne  pourrait 
pas  encore  se  reproduire.  Ce  sera  au  reste  une  Ques- 
tion à  examiner  que  celle  de  savoir  s'il  mérite  d  être 
conservé  comme  appartenant  à  la  classe  des  monu- 
ment historiques. 

Pour  exécuter  dans  toutes  ses  parties  le  triage 
dont  nous  venons  de  vous  es(]uisser  le  plan,  il  faut 
employer  des  hommes  exercés  et  instruits;  il  faut 

3 ne  leurs  opérations  soient  centralisées,  que  le  choix 
es  agents  émane  de  la  représentation  nationale, 
que  leurs  travaux  soient  surveillés  par  votre  com- 
mission, et  qu'elle  vous  en  rende  compte  à  mesure 
qu'ils  avanceront  vers  leur  terme  ou  qu'ils  feront 
nattre  quelques  questions  importantes;  il  faut  se 
garantir  des  méorises  de  l'inexpérience  et  de  l'in- 
liuence  des  intérêts  de  localités,  auxquelles  on  s'ex- 
poserait en  se  reposant  sur  les  autorités  constituées 
d'un  soin  qui  ne  ferait  que  les  surcharger  ;  il  faut 
surtout  que  ceux  auxquels  on  le  confiera  ne  puissent 
ni  s'excuser  du  retard  sur  d'autres  travaux  qui  par- 
tageraient leur  attention,  ni  se  flatter  de  perpétuer 
des  fonctions  essentiellement  passagères,  et  dont  la 
durée  sera  d'avance  limitée  à  un  terme  très-court. 

Il  nous  a  paru  qu'à  l'instar  de  la  commission  lem- 
I)oraire  des  arts  il  fallait  choisir  à  Paris  quelques 
citoyens  très-àïlairés,  auxauels  aboutiraient  loutes 
les  opérations  pour  les  renore  d'autant  plus  unifor- 
mes, et  qu'elles  devaient  être  attribuées  dans  les  dé- 
partements à  quelques  préposés  nommés  à  cet  effet, 
et  dont  le  nombre,  toujours  très-borné,  variera  en 

Sroportion  du  besoin.  L'agent  national  de  chaque 
istrict  aura  l'influence  d'exécution  que  nécessite  la 
partie  administrative  du  triage,  et  par  là  son  orga- 
nisation s'adapte  au  système  du  gouvernement  ré- 
volutionnaire, avec  le(|uel  elle  se  combine*encore 
par  les  rapports  établis  entre  les  commissions  exe- 
cutives et  ceux  oui  seront  chargés  du  triage. 

L'immensité  aes  titres  tant  domaniaux  que  judi- 
ciaires nui  sont  à  Paris  exige  impérieusement  qu'ils 
soient  divisés  en  deux  sections,  et  que  la  conser- 
vation provisoire  en  soit  attribuée  respectivement  à 
deux  citoyens  subordonnés  à  Tarchiviste,  comme 


vous  l'avez  précédemment  décrété  sur  le  rapport  do 
votre  comité  des  domaines.  Loin  de  créer  des  em-. 
plois  pour  l'intérêt  de  ceux  auxquels  on  les  destine, 
c'est  par  la  suppression  d'une  roule  de  dépositaires 
indép(*ndants,  et  qui  jouissent  d'un  traitement  con- 
sidérable, que  nous  concentrerons  entre  ces  deux 
agents  indispensables  des  fonctions  auxquelles  voua 
seuls  devez  commeftre,  dont  l'exercice  ne  peut  être 
réglé  et  surveillé  que  par  vous,  et  auxquelles  diver- 
ses autorités  constituées  s'étaient  |>ermis  d'appeler 
une  multitude  de  coopérateurs  qui  se  croisaient  et 
s'entravaient  réciproquement. 

Il  est  temps  que  tout  aboutisse  au  centre,  et  que 
tout  se  rapporte  à  l'unité.  Ce  (^nd  principe  doit 
être  la  base  de  nos  diverses  institutions,  et  c  est  sur 
lui  que  reposent  toutes  les  dispositions  du  décret  qu^ 
nous  vous  soumettons.  Dans  la  république  une  et 
indivisible,  il  y  a  multiplicité  d'administrations  de 
département  et  de  district,  et  unité  de  gouverne- 
ment de  la  part  duquel  elles  reçoivent  l'impulsion; 
des  caisses  de  recette  dans  les  districts  et  une  seule 
trésorerie  nationale  à  laquelle  tout  aboutit.  Que  de 
même  les  archives  nationales  soient  le  point  auquel 
correspondent  celles  des  administrations  de  toute 
espèce,  soit  départementales,  soit  executives. 

Qu'on  conserve  ou  qu'on  établisse  des  dépôts  de 
titres  partout  où  la  commodité  des  citoyens  et  l'ac- 
tivité du  service  l'exigeront;  mais  ces  diverses  col- 
lections ne  seront  que  des  sections  éparses  du  dépôt 
central  auquel  elles  fourniront  toutes  un  état  som- 
maire de  ce  que  contient  chacune  d'elles;  la  surveil- 
lance de  votre  commission  doit  les  embrasser  toutes, 
comme  votre  autorité  doit  les  gouverner. 

Tel  est,  citoyens,  le  but  important  que  nous  nous 
sommes  proposé,  et  pour  l'atteindre  plus  sûrement, 
votre  commission  a  communiqué  son  travail  au  co- 
mité de  salut  public,  ainsi  qu'aux  quatre  comités 
des  domaines,  de  législation,  des  finances  et  d'in- 
struction publique.  C'est  après  avoir  profité  de  tou- 
tes les  lumières  qui  sont  résultées  de  ces  diverses 
discussions  qu*elle  vous  propose  son  projet  de  dé- 
cret. 

Elle  finit  par  vous  observer  qu'elle  a  pris  jusqu'ici 
le  titre  de  commission  des  archives  par  respect  pour 
votre  décret  qui  le  lui  donne  ;  mais  comme  il  ea 
résulterait  une  confusion  embarrassante  par  la  né- 
cessité de  faire  mention  dans  plusieurs  endroits  de 
quelques-unes  des  commissions  executives,  elle  pré- 
sume que  vous  approuverez  la  substitution  du  titre 
de  comité  à  celui  de  commission^  et  la  clarté  de  la 
rédaction  ayant  exigé  qu'on  préférât  le  premier,  il 
est  dès  à  présent  employé  dans  les  articles  que  vous 
allez  entendre. 

A  la  suite  de  ce  rapport,  Julien  propose  un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

Décret  sur  Us  archives  nationale*.  —  Bases  fonda» 
mentales  de  l'organisation. 

c  Art  I■^  Les  archives  établies  auprès  de  la  repréten- 
tation  nationale  sonl  un  dépôt  central  poar  lonteia  répu- 
blique. 

•  IL  Ce  dépôt  renferme  : 

«  40  La  colleciioo  des  travaux  préliminaîres  aux  états 
généraux  de  1789 ,  depuis  leur  convocation  jusqu'A  leur 
ouverture. 

4  Le  commissaire  des  administrations  civiles,  de  police 
et  des  tribunaux,  fera  rétablir  aut  archivas  tout  ce  que  le 
déporlement  de  la  justice  avait  retenu  ou  distrait  de  cette 
collection. 

•  2*  Les  travaux  des  assemblées  nationales  et  de  leait 
divers  comités  ; 

t  s*  Les  procès-verbaux  des  corps  électoraux  ; 
%k*  Les  sceaux  de  la  république; 
c  5*  lies  types  des  moonaksi 
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c  6*  Les  étalons  des  poids  et  mesores. 
c  On  y  déposera  : 

«  7*  Les  procès-verbaux  des  assemblées  chargées  d*é)ire 
les  meml  res  du  corps  législuti;  el  ceux  da  conseil  exécutif; 

•  8*  Les  traités  avec  les  autres  nations; 

•  9*  Le  titre  général  tant  de  la  fortune  que  de  la  dette 
publique  ; 

•  10*  Le  titre  des  propriétés  nationales  situées  en  pays 
étranger; 

*  «  il*  Le  fésnltat  compntatif  du  recensement  qui  sera 
UH  annoelleiDenl  des  naissances  et  décès»  sans  nomencla- 
inre,  mais  avec  distinction  da  nombre  d^individos  de  cha- 
que sexe,  le  tout  dans  la  farme  et  h  IVpoque  qui  seront 
ëétenn  nées  pour  la  confection  du  tableau  de  population 
pnMcril  par  Tarticle  VI  du  décret  du  13  germinal  ; 

•  a*-  D*après  ce  qui  sera  réglé  par  Tarticle  IV  ci-des- 
aoos,  réiat  sommaire  des  titres  qui  exigent  dans  les  divers 
dépôts  de  la  répubi  que,  notamment  à  Versailles  dans  ce- 
lui des  affaires  étrangères,  et  à  Paris  dans  ceux  des  divers 
départenen^sdu  ci-devant  ministère; 

•  Tout  ce  que  te  corps  législatif  ordonnera  d*y  déposer, 
c  Au  corps  législatif  seul  appartient  d'ordonner  le  dépôt 

•«1  archives» 

«  IIL  Tous  dépôts  publics  de  titres  ressortlssent  aux  ar« 
cUvirs  nationales  comme  à  leur  centre  commun,  et  sont 
Bits  sons  la  sarveillance  du  corps  iégbiatif  et  sous  Tinspec- 
Uon  da  comité  des  archives, 

«  IV.  Dans  tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  actuelle- 
«wnl  exisiani  ou  qui  seront  établis  dans  toute  retendue 
de  la  république,  il  sera  formé  un  étal  sommaire  de  leur 
contenu,  suivant  une  instruction  qui  sera  dressée,  et  une 
expédition  de  cfaaqae  état  sera  iournie  aux  archives. 

«  Y.  Les  prépo>és  à  la  garde  des  diverses  agences  execu- 
tives, établies  ou  qui  pourront  Tétre,  ne  sont  point  excep- 
tés des  dispositions  des  deux  articles  précédents,  sans 
pr^udice  de  lenr  subordination  immédiate  et  de  leurcor- 
fcapondance  directe  déterminée  par  les  lois. 

•  VL  Tons  les  litres  domaniaux,  en  quelque  lieu  qoMls 
existent,  appartiennent  au  dépôt  de  la  section  domaniale 
ées  arehive»qui  sera  établie  à  Pari» ,  et  sont  dès  à  présent 
susceptibles  d*y  être  transférés  sur  la  première  demande 
qo>n  fera  le  comité  des  archives. 

«  VIL  Les  lois  des  4  et  7  septembre  1790 ,  27  décem- 
bre 4791  et  10  octobre  179S ,  concernant  Torganisation  et 
la  police  des  archives  »  sont  maintenues  dans  toutes  leurs 
dbpositloos. 

Division  générale  el  triage  des  litres» 

9  VIIL  Le  comité  des  archives  fera  sans  délai  procéder 
aa  tiiage des  titres  domaniaux  qui  peuvent  servir  au  recou- 
vrement de4  propriétés  nationales ,  et  quelque  part  qu'ils 
soient  trouvés,  notamment  dans  les  dépôts  indiqués  par 
rariîcle  XII  ci-dessous,  ils  seront  renvoyés  à  la  section 
domaniale  dont  il  sera  parlé  ci-après,  el  Pétai  en  sera 
foohii  de  SMite  aa  comité  des  archives ,  qui  le  fera  passer  ft 
celui  des  domaines. 

•  «  VL  Seront  dès  à  présent  anéantis:  1*  les  titres  pura- 
jneni  féodaux;  8*  ceux  qui  sont  rejetés  par  un  jugement 
contradictoire  dans  la  forme  prescrite  par  les  décrets; 
8*  ceux  qui ,  n'étant  relatifs  qu'à  des  domaines  déjà  re- 
couvrés et  aliénés,  seront  reconnus  n'être  plus  d'aucune 
olilité  ;  4*  cenx  qui  contiennent  des  domaines  déUnilive- 
ment  adjugée  depuis  1790. 

«  X.  Le  comité  fera  procéder  également,  dans  les  greffes 
de  tous  les  tribunaux  supprimés,  au  triage  de  toutes  les 
pièces  qui  seront  jug^  nécessaires  au  maintien  des  pro- 
priétés nationales  et  particulières  pour  être  ensuite,  d'après 
son  rapport  et  celui  do  comité  de  législation,  statué  par  la 
Conwntion. 

•  XI.  Sont  repaies  nécessaires  au  maintien  de  la  pro- 
priété tous  fagements  contradictoires  el  transactions  judi- 
ciaires ou  homologuées  en  justice,  contenant  adjudication, 
ce«lon ,  reconnaissance  ,  échange  et  mise  en  possession 
d'héritages  fonciers,  immeubles  réels,  droits  incorponls 
aon  féodaux,  et  condition  de  jouissance  improprement  ap- 
pelée^ servitudes. 

«  XII.  Le  comité  fera  trier  dans  tous  les  dépôts  de  litres, 
soit  domaniaux  ,  soit  judiciuires ,  soit  d'administratior. 
comme  aussi  dans  les  collections  et  cabinets  de  tous  ceux 
dont  les  biens  ont  été  ou  seront  confisqués ,  les  chartes  el 


manuscrits  qui  appartiennent  à  Phistoire,  aux  sdenceset 
aux  arts,  ou  qui  peuvent  seiMr  à  Pinslruction,  pour  être 
réunis  el  déposés,  savoir:  à  Paris  à  la  Bibliothèque  Na» 
tionale,  et  dans  les  départements  à  celle  de  chaque  dis- 
trict ;  et  les  états  qui  en  seront  fournis  aux  comités  des  ar- 
chives seront  par  lui  transmis  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

«  XHI.  Les  plans  et  cartes  géographiques,  astronomi* 
ques  ou  marines,  trouvés  dans  les  dépôts  et  cabinets  dont 
il  a  été  parlé  dans  l'article  précédent ,  seront  réunis  au  dé* 
pôl  général  élabli  à  Paris  pour  la  formation  des  cartes. 

«  XIV.  Les  livres  imprimés  qui  sont  actuellement  aux 
archives  seront,  k  Pexception  des  recueils  reliés  des  disirk* 
butions  faites  aux  assemblées  déposé?*  ft  la  Bibliothèque  Na« 
lionale,  et  la  distributio»  des  tableaux,  gravuri'S,  médail- 
les et  autres  objets  relatifs  aux  arts,  qui  sont  aux  archives, 
sera  déterminée  d*après  l'examen  qu'en  fera  faire  le  comité 
d'instruction  publique;  et  réciproquemait  les  manuscrits 
qui  intéressent  le  domaine  el  la  fortune  publique,  et  qui 
pourraient  se  trouver  à  la  Bibliothèque  Nationale,  seront 
renvoyés  à  la  section  domaniale  des  archives» 

Moyens  d'exécution  du  triage. 

tXV.  Aa  moyen  du  renvoi  qui  sera  fait  aux  bibliothè- 
ques des  chartes  et  manuscrits  spécifiés  en  l'article  XII, 
le  surplus  des  titres  exislant  hors  de  Penceiiite  des  archives 
est  partout  divisé  en  deux  sections»  Pune domaniale,  Pau* 
Ire  judiciaire  et  administrative. 

«  XVI.  Pour  parvenir  au. triage  prescrit,  il  sera  choisi  à 
Paris  des  citoyens  versés  dans  la  connaissance  des  chartes, 
des  lois  et  des  monuments;  leur  nombre,  qui  ne  pourra 
excéder  celui  de  neuf,  sera  déterminé  par  le  comité  des 
archives  dans  la  proportion  qu'exigeront  les  besoins  du 
service. 

«  XVn.  Ces  citoyens  seront  proposés  par  le  comité  des 
archives  el  nommés  par  la  Convention  ;  leur  réunion  sera 
désignée  sous  le  nom  &* régence  temporaire  de$  titre». 

«  XVIIL  Leurs  lonciious  ne  dureront  que  six  mois,  à 
compter  du  jour  où  ils  entreront  en  activité. 

•  XIX.  Dans  chaque défiartement,  le  triage  sera  fait  par 
trois  citoyens  qui  auront  les  connaissances  requises  par 
l'article  XVl.  Ils  prendront  le  litre  de  prépotée  au  triage. 

t  XX.  Néanmoins,  dans  les  départements  où  se  trouvent 
plusieurs  grands  dépôts  provenant  des  anciens  établisse- 
ments publics,  tels  que  les  ci-devant  parlements,  chambres 
des  comptes,  cours  des  aides,  bureau  des  finances,  etc., 
le  nombre  des  citoyens  chargés  de  l'opération  du  triage 
pourra  être  augmenté  jusqu*à  concurrence  de  neuf,  sur  les 
observations  de  l'administration  principale  du  déparle- 
ment préalablement  soumises  au  comité  des  archives. 

«  XXL  Les  citoyens  qui  seront  préposés  au  triage  seront 
présentés  par  le  comité  des  archives  et  nommés  par  la 
Convention;  ils  serout  surveillés,  dans  chaque  district, 
par  Pagcnt  national,  et  termineront  leur  travail  dans  qua- 
tra  mois  au  plus  lard ,  à  compter  du  jour  de  leur  nomina- 
tion. 

«  XXII.  Tous  les  dépôts  de  titres  et  pièces  leur  seront 
ouverts  el  soumis  à  leurs  recherches;  et  partout  où  le  dé- 
cret du  5  novembre  1790,  reialif  aux  charlriers  de^  ci-de- 
vant chapitres  et  monastères ,  n'a  pas  reçu  sa  pleine  exé- 
cution, tous  scellés  qui  s'y  trouveraient  encore  apposés 
seront  levés  à  la  premiOre  réquisition  des  préposés  au 
triage ,  et  à  la  poursuite  de  l'agent  national  du  district. 

«  XXI IL  Tous  les  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres 
manuscrits  ou  autres  pièces  spécifiées  en  l'article  XII,  et 
appartenant  k  la  république,  excepté  les  agents  en  activité 
auxquels  il  en  aurait  été  confié  pour  l'exercice  de  leura 
fonctions,  seront  tenus  de  les  remettre,  ou  au  moins  d'en 
faire  la  déclaration  dans  on  mois  ft  Pagent  nal  oual  du 
district  de  leur  domicile,  à  peine  d'être  déclarés  suspects. 
Les  préposés  au  triage  sont  autorisés  à  visiter  les  cabinets 
des  anciens  lonctionnaires  publics  ou  de  leurs  héritiers 
qui  n'auraient  fait  aucune  déclaration  pendant  le  moi^,  à 
la  charge  :  1*  d'être  accompagnés  de  l'agent  national,  ou 
d'un  commissaire  par  lUi  délégué,  qui  pourra  mettre  le 
scellé  sur  les  objets  qu'il  jugera  appartnnir  ft  la  nation  ; 
2*  de  ne  rien  extraire  qu'après  avoir  rendu  compte  au  co- 
mité des  archives  et  reçu  de  nouvelles  instructions. 

•  X^  7.  Il  sera  de  suite  fait  et  envoyé  au  comité  des 
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archîTef  on  intentalre  dei  titres  domanlaaii  qui  resteront 
prof  iM>ireinciit  ciaii«  len  dépôts- retpeci ifs  où  ils  se  trouvent» 
ju>qirù  ce  qiril  en  ait  éié  autrement  ordonné* 

•  XXV.  Leé  pi^eps  «usceptlUrs  d'être  envoyées  aui  h'*" 
l>lioiti4'>quvs  (ie«  districtSt  d^apris  Tari*  XII  •  le  seront  par 
Tagcnl  national»  sur  la  dèsignaiion  dra  préposés  su  triage» 

t  XXVI.  Les  pirces  rebtives  k  Tordre  judiciaire,  et  qui 
sont  dans  les  greffes  on  autres  dépdts,  seront  divisée»  en 
deus  classfs,  dc»tinées  Puna  à  étra  anéautlOf  et  Taotrc 
consi«r\  ée  proflMiremenU 

«XXVIL  Les  préposés  an  triage  formeront  ees  deol 
classe^  d^aorTs  les  piincipes  établis  par  Part.  XI ,  et  dési- 
gneront Pttiie  cl  Pautre  par  des  étiquettes  portant  respee* 
tivement  ces  mots  :  Anéantir.  —  Conserver»  Ils  en  adres* 
seront  un  breféiat  au  comité,  confbrmémpnt  *  Part.  IV, 
et  ils  en  confieront  la  garde  provisoire  aui  grefllers  des  trl« 
bunaus  partout  où  la  réunion  en  a  été  précédemment  Diite 
aut  greffes.  A  l'égard  des  dépdis  de  ce  genre  qui  se  trou« 
▼eraient  sé|>arémf nt  établis,  ils reMeronI prof iiuirefflent  à 
la  garde  de  cetii  qui  en  sont  efaargés. 

•  XXVUI.  Les  agents  nalionaus  auront  droit  desnr« 
teillance  sur  tous  le»  dépôts  sans  esception,  et  ib  adresse* 
ronl  au  comité»  ainsi  qne  les  préposés  an  triage,  leurs  ob« 
servations  sur  le  mode  de  couservailuu,  sur  le  nombre  el 
la  qualité  des  concierges»  et  snr  les  trait  de  garde. 

t^rÊuUian  4m  dépôts  à  Paris. 

eXXIX.  L*agence  temporaire  des  titres  s*ocetipera,  ans* 
sitôt  qu*elle  sera  mise  en  aetifllé,  do  triage  de  tous  les  ti* 
très  qui  eiMeiK  ft  Paris,  et  de  Peiatten  dri  ittfeotairei 
qai  siTont  envoyés  dea  départements. 

tXXX.  Elle  dé$ign?ra  eeni  dea  lltrei  domaniaux  qui 
seront  suscrpiibles  de  Panéauli^aement  dans  les  cas  prévus 
parPailiclelX. 

•  XXXI.  Klie  proposera  le  renvoi  4  la  Btbiiotbèqoa  Na« 
tioiiale  de  ttmles  les  pièce»  qui  doiveai  y  ékf  reuuliay  aui 
termes  de  Pailide  XI l« 

«  XXXIL  Bile  dbiingatrg ,  daM  In  acoilov  lodieiaire, 
lea pi* ces  qui  doitenl  être  anémllen  on  conservées  provi* 
soiremeni»  tro  rangeant  dans  cttlu  dernière  claise  celles  qui 
sont  fticaiicllea  au  maioiieu  dt  la  uroprkii»  enafcrmé* 
mentài'ailickXU 

f  XXXin.  La  eon84>rvation  du  Hépôt  auquel  le  triage  ré» 
dnira  cliacone  des  deux  sections  domaniale  et  judiciaire  » 
sera  cnnliée,  à  Paris»  k  deux  dépositaires,  un  pour  chaque 
aecliun, 

•  XXXIV.  Ces  deux  dépositaires  seront  présenléi  par  le 
comité  des  arclilves ,  nommés  par  la  CouveulJou»  et  subor* 
donnés  a  rarciiivislr. 

«  XXXV.  Il*  aeroni  logés  dana  renceialc  du  local  où  sa* 
ront  étahlb  les  dépôu  respect  ifs. 

«  XXXVL  Le  dépositaire  de  la  section  doasaniale  aum 
droit  de  fuire  toutes  les  recbeiclies  quM  croira  nécessaireC 
dana  la  sortion  )iidiciaire,  d'en  esiraire*  sous  sou  récépis- 
sé, les  pièces  el  registres  dont  il  aura  t)eMiln»  dVniamrr 
et  de  suivre  les  correspondances  reiativea  ao  rcGouvruueoi 
dca  donainea  de  la  république. 

Ditposiiians  généraUi. 

c  XXXVIl.  Tout  cUn yen  pourra  demander  dam  imis  tes 
dépôts,  aux  jours  et  aux  heures  qui  seront  fixés,  commu- 
nication Hes  pK^-s  qu*ils  rfnf^roent;  elle  leor  srra  don- 
née sans  fiais  et  sans  déplacement,  et  avec  les  précautions 
convenables  de  surveillance.  Les  expéiliiions  on  extraits 
qui  en  seront  demandés  seront  délivrés  à  15  sous  du  rôle. 

tXXXVlII.  Tous  citoyens  qui  avaient  produit,  dans  des 
proci's  terminés  ou  non»  des  titres  non  féodaux  ou  des 
procédures  »  seront  admb  4  les  réclamer  avant  la  clôture 
du  triage  ordonné  par  le  présent  décret,  el  ce  délai  expire*» 
lenrs  productions  Keronl  supprimées.  Les  dépo<iiiair(>s  sent 
autorisés  a  les  remettre  avant  ce  terme  à  ceus  qui  jusiine- 
root  qu  «Iles  leur  appartiennent»  et  à  la  condition  d'en 
fournir  lettr  décharge. 

a  XUU,  iMUt  ttoaliMllMi  Uciuaqii*k  ce  Jour*  par 


quelque  autorité  et  lonS  quelque  déaIgnatloQ  que  ce  io!t  • 
notamment  dans  la  commune  de  Paris,  d'agonis  préposés 
au  triage  et  inventaire  ou  ft  la  garde  d«*s  tiln-s  el  pii«es  » 
quelle  que  soit  leur  nature ,  est  expressément  annulée»  et 
toutes  opérations  commencées  cesseront  immédiatement 
après  la  publication  du  présint  déercL  ffèatunoias  Icsgar* 
diens  actuels  des  greffes  et  autres  dépôts  onnlînoeront 
provisoirement  d^eu  être  chargés  jtisqu*à  ce  qu'il  y  ail  été 
pourvu,  et  il  leur  st>rfi  tenu  compte  de  leara  Nalaires. 

•  XL*  Les  employés  aux  arobivca  nailoôales  H  les  ad« 
loinu  des  commisaions  executives  établies  par  le  décnH  d« 
il  germinal  ne  seront  point  compris  dîuia  la  luppfrjaioa 
prononcée  par  Particle  précédenu 

Frais  dss  Iriagss  si  IraitimmU  dss  divers  stgmUSê 

«  XLI.  Chacun  des  membres  de  l'agence  tempcniredat 
Utres,  inaliiuec  ù  Paris  par  lesanidesXM  ctXVll,  reco* 
vra  41  livres  par  jnor  pcmlanl  la  d«rèe  da  wm  iitvail»  d 
sera  payé  par  chaque  mois  à  la  trésorerie  nciioMleb  sur  le 
quittance  vlaéc  des  Irob  anflibiis  da  cottHé  dca  nraWves» 
sansaulrtlomnilitib 

•  XLIl.  Chacun  des  proposés  au  triage,  Inslllnéa  fMf 
lesdépcriemenu  par  l*ait.  XiX ,  recevra  !•  Ht.  par  Jciir  el 
en  sera  payé  chaque  mois  par  le  recefeardi  district,  aor 
sa  quittance  Visée  de  Pagent  natioml»  aana  iMre  fermt* 
litè. 

t  XLtII.  t«ef  dépenses  accessclffes  qn^éslgera  le  triage 
seront  proposées  par  le  comité  des  archives  et  dea  ftoanccf 
ù  la  Convention,  qui  en  réglera  le  momattt* 

•  XLIV.  Chacun  des  deux  dépiisMairra  dca  secHons do- 
manial, et  ludidaire,  établies  à  Pana  |iar  Part.  XXXlUt 
aura  é,000  liv.  de  Iraiteasent»  el  un  commis  *  l^Ou  liv. 

•  XLV.  Le  comité  des  arcliives  préeentera  chaque  mole 
à  la  Convenikm»  *  dater  du  !•'  lbermidor«  PaperfU  som- 
maire des  progrès  du  triage»  dmil  II  sera  rendu  par  lui  mm 
compte  général  lorsque  le  travail  scft  terminé»  aiual  que 
des  dépenses  qu*il  uuri  nécesaitécs* 

•  XLVL  Tous  agento  employée  |usqa*i  ee  |0«r  «u  trtagf 
Oti  à  la  conservation  des  titres,  *  Pexrei»tinn  de*  citoyens  i 
Pindemniié  d<-squels  il  a  été  imorvu  par  les  art.  Xll  et  XIII 
du  décret  du  12  brumaire,  adreasemnl  au  oouiiiédi-sar^ 
Clilvfs,  savoir:  dlreclemeni  ponr  ceux  qui  sont  à  PariSf 
et,  à  Pégard  de  ceux  qui  sont  dans  les déftanements ,  pa# 
Pintcrmediaireet  avec  l'avis  motivé  de  Pugent  nafictigl  dt 
chiiquedbirict,  Pétai  de  ce  qu'ils  pn^tendronl  leur  rester 
dû  pour  leurs  précédents  services  légalement  joHIIIés. 

t  XL  VIL  La  remiae  o»  Penvoi  de  ces  étala  m  f0s  dana 
deux  mois  pour  tout  délai ,  A  compter  du  jour  de  la  pnbli* 
ration  du  préaent  décret,  pour  être  ensuite  définit ivvaseni 
pourvu»  sur  le  rapport  d^'S  cimsitéa  dea  archivée  et  de» 
finances  »  au  payement  de  loua  lea  anéfugaa  de  tmitemcirt 
reaiés  en  senffrauce. 

s  XLVIIL  Les  déciméo  IS  bruMirv^  sur  lea irrhivel 
nationales ,  et  40  Irimaire,  concernant  k'S  domaines  ailé* 
né*,  sont  rapportés  dan»  tout  ci  qo*llao«Mi«iMBl  da  con- 
traire au  présent  décret  » 
La  séance  est  levée  à  quatre  henres. 

iV.  B.  Dans  la  séanca  du  •  measidar,  Ëschassfoaua  »  an 
nam  des  aamiiét  de  salut  publie  ai  d^agricultore,  a  reproéaiS 
le  projel  de  loi  sur  le  receoseoieaS  de  la  réc«*lie«  Il  a  aie 
•dopté. 

Jay  8aiaté>Fel  a  fait  lecture  d*oM  lettre  particulière  oui 
lui  a  été  «dresaéa  ;  elle  annoece  que  lea  fédcratiiAes  GuadsC 
et  Salles  ont  subi  la  peine  due  «  leurs  eriaieei  Berbareiii# 
près  d^étre  arrêté,  fl*ett  tiré  u*  eonp  de  pistelet  |  il  B*est  pas 
mort  de  sa  blessure.  On  est  à  la  poursuite  de  Pclieo  «t  dq 
fluiot,  qiia  l*en  a  apvrçus  fujraot  dans  Uoe  pièce  dr  blé« 

Barère ,  an  nom  do  camiCé  de  aaliit  publia»  a  amMaod qnt 
trente  nouvcilei  prises  raiies  sur  les  aimemis  »  et  riahcasanb 
chargées,  étaieol  entrées  dana  las  paru  de  le  répablUpaai 


Pa^smsfUs  à  la  trésorsris  naiioiULts. 
Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Pannée  itn  (vieux  style.) 
I  visfiras»  lames  lallraik 


IIWETTE  \ATIOMLE  o,  LE  MOITEUR  UNIVERSEL. 

N®  280.         Décadi  10  MiMioot,  l'an  2«.  {Samedi  38  Jmii  1794,  vieux  êtyU.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITE  DK  SALOT  PUBUC. 

Pluaeura  communes  ayant  changé  de  nom  et  ne 
•e  trourant  pas,  sousce^  nouvelles  «iénominations, 
dans  les  dictionnaires  gëot^raphiqiies  ni  sur  les  car- 
tes, et  d-autres  commune»  portant  des  noms  sem- 
blables, il  arrive  quelqueiois  que  le  comité  ne  sait 
â*où  on  lui  écrit,  ni  à  qui  il  doit  répondre  ;  d'où  il 
résulte  des  entraves  préjudiciables  oaos  le  gouver- 
■emenl. 

Pour  fiiire  cesser  cet  inconvénient,  le  comité  de 
lelat  poMic  invite  toutes  les  administrations,  les 
Sodétés  populaires,  les  fonctionnaires  publics,  et  en 
général  tous  les  citoyens  qui  lui  écriront*  à  ajouter 
Ml  non  actuel  de  leurcommune  celui  qu'elle  portait 
précédemment,  et  en  outre  le  nom  du  district  et  du 
département  où  elle  se  trouve. 

Is  S  nesûdor,  Tan  V  de  la  république  frao- 
çaite,  une  el  indÎTifible. 

Le  eomlté  de  salut  DoUic  arrête  que ,  jaxqu^au  SO  met» 
sidor ,  tous  les  loiiit  de  la  préoédeiUe  récolte  feront  reçut 
et  pàjH  dans  les  magasini  militaires  sur  le  pied  de  6  liv. 
le' quintal,  doo  compris  les  frais  de  transport  ; 

Qu^aprèi  œ  terme  ils  ot  serait  reçus  et  payés  que  sur  le 
fied  de  ^lif.  le  quintal. 

Tèofl  les  citoyens  fourniront  suns  délai  et  livreront  dans 
les  maf  asios  nalionaui  tous  les  foins  de  la  prteédente  ré- 
eolle  dont  ils  pourront  disposer. 

Le  naiimom  des  fioinp,  6sè  à  6  li?.  le  quintal,  ne  restera 
flfé  i  ce  pris  que  jusqu'au  80  de  ceosois,  et,  ee  délai  pas* 
se,  le  mailanini  sera  réduit  à  k  llv.  dans  toute  retendue 
de  la  réfftibliqoe. 

ttguè  t—  mtmhru  t&mpotani  U  comUé  de  êalui 

Ha  S  measidor .  Tan  t'  dt  la  république  fran* 
ÇBiie,uiieet  indiviaible. 

Le  comité  de  salut  pnbMc,  considérant  qu'âne  nourri* 
tare  saine  et  abondante  est  d^autant  plus  nécessaire  aus 
elM-vaus  employés  dans  les  armées  que  le  service  a  plus 
d'adivUé  ri  de  coniinulié;  que  tous  les  cultivateurs  ei 
proprié'aires  des  fourrages  doivent  sVmpre^ser  de  fournir 
tous  les  fourragea  dont  ils  peuvcnl  dinpiiser;  que  la  plus  sé- 
vère éoMionk^  doit  tout  régler  dan^  l'intérieur  ;  que  divers 
mélanges  et  les  ressources  ordinaires  des  campagnes  pour^ 
roni  suffire  pour  niaiuieiiir  en  bon  élal  les  chevaux  eoi- 
plo/és  àragrtculiure  et  aux  travaux  de  Tinlérieur,  mais 
que  Ton  doit  pourvoir  particulièrement  à  la  nourriture  des 
dievaux  emplojé^  dans  les  armées,  dont  lu  vigueur  entre- 
tenue censemeia  aux  Français  leuis  p^res  ou  leurs  frères, 
conservera  en  même  temps  l'artillerie,  les  munitions  de 
guerre  et -de  bouelie,  arrête: 

•  Art.  '!•».  Tou<  les  cultivateurs  et  propriétaires  de  four- 
rages sont  tenus  de  faire  transporter  dans  les  magasins  na* 
tSunaux  toutes  les  uvoines  dont  ils  peuvent  disposer. 

«  II.  Les  avoines  de  la  précédente  récolte  seront  reçues 
d  payées,  jusqu'au  SO  messidor,  sur  le  |)ied  du  niaxi- 
nnin,  fixé  a  44  Hv.  le  quinUI  par  la  loi  du  li  septembrct 
Uoo  cnapris  les  frais  de  transport* 

«  ÎIL  Après  le  SO  BMssidor ,  les  avoines  seront  reçues  et 
payées  sur  le  pied  de  il  liv.  le  quintal,  non  compris  les 
Oais  de  iffiDsporL 

f  Le  présent  an^té  sera  envoyé  S  leoomraissioo  decom* 
■Hiee  »  elurgé  de  le  bire  exécuur. 

nWigaéieÈ  mêmbrêi  composant  U  comM  de  ealid 
fuWcmm 

9»  Série. -^  Tome  yjlh 


SEANCE  DU  8  MESSIDOB. 
PrésidêH€ed*ÉU€  Lacoste. 
Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LIBERTÉ,  EGALITE,  UNITÉ  OU  LA  MOBT. 

£a  Société  populaire  de  la  commune  d'Angers  au 
citoyen  président  de  la  Convention  nationale. 

Angers,  le  l"  messidor,  Tan  S*  de  la  république 
française,  une,  indivisible  et  impérissable. 

«  Citoyen  président,  s'il  appurtient  principalement  aux 
Sociétés  populaires  de  surveiller  a\ec  rigidité  les  ennemis 
de  la  république,  il  est  de  leur  vigilance  de  porter  de:^  re- 
gards d'attendrissement  sur  les  sans-culottes  qui,  en  com- 
battant pour  le  triomphe  de  la  liberté,  ont  su  mériter  la 
bienfaisance  nationale. 

f  Louis  Louesdon,  canonnier  do  8*  régiment  d'artille- 
rie, eut,  au  siège  d'Angers,  Tavanl-bras  droit  tellement 
fracassé  qu'il  fallut  lui  ooupicr  le  poignet.  Sa  blfssnr^  est 
bientôt  guérie.  Il  demande  un  secours  provisoire  pour  al^ 
1er  joindre  sa  chère  épouse,  domiciliée  à  LorienL 

•  La  Société,  citoyen  président,  le  prie  de  lui  faire  ob« 
tenir,  et  l'invite  à  lui  faire  accorder  incessamment  la  peu* 
sion  que  la  Conveniion  assure  aux  bravps  républicains  qui 
ont  perdu  un  de  leurs  membres  en  combatianl  les  enaemis 
de  la  patrie. 

t  Si  le  courage  que  Louesdon  a  montré  sous  nos  mors 
lui  mérite  une  récompense,  le  trait  suivant,  dans  lequel  U 
exprime  si  fortement  son  amour  pour  le  triomphe  de  la  li« 
berté,  lui  en  prépare  une  autre  bien  plus  s«'n>ible  et  bien 
digne  d*eovie.  Son  nom  sera ,  d'après  soo  IniercesKlnn  et 
d'après  les  lœux  de  la  Société,  lns<  rit  au  recueil  des  ae« 
Ikms  héroïques  et  civiques  des  répuLl  eains  Irançals 

f  Au  moment  o^  il  reçut  sa  ble«(ore,  Il  répondit  à  ses 
camarade^  qui  volaient  à  son  secoursi  c  Ge  n'tal  rien,  met 
amis ,  vive  la  république  1  • 

•Arrivée  rhôpilal,on  lui  dit  que  sa  blessure  ne  pouvait 
se  guérir,  il  que  pour  lui  conserver  la  vie  il  n'y  avait  pas  . 
d'aoïre  parti  à  prendre  que  de  lui  couper  le  poignet.  Il 
présenta  de  suite  son  bras,  et  souffrit ,  san<  dire  un  seul 
root,  lopération;  lursqu'eile  fut  finie,  il  dite  tous  lésas? 
sistanis:  «  Vive  la  nation  1  vive  la  république  It  et  comme 
Toflicier  de  santé  qui  avait  ramassé  la  partie  séparée  du 
bras  se  préparait  à  l'emporter:  «Où  vas-tu?  lui  dit*il; 
porte  ma  main  S  mon  canon,  et  dis  de  ma  part  à  mesca* 
marfdes  de  l'envoyer  à  ces  lâches  brigands.  ■ 

■  Citoyen  président,  lu  Société  populaire  d*Angers  le 
réitè^  ses  instances  fiour  ce  brave  sans  -  culottes  t  elle 
compte  sur  ta  bienveillance  comme  sur  la  {ustice  des  re- 
présentants d'un  peuple  grand,  libre  et  généreux,  f^tae  U 
république  !  vîpe  la  Montagne  J 

t  Salut  et  fraternité. 

t  Les  stint'Culottes  formant  (e  Société  papuUdre 
d^ Angers,  a 

La  mention  honorable,  Tinsertion  au  Bulletin,  et 
le  renvoi  aux  comités  de  liquidation  et  d'instruction 
publique  sont  décrélés. 

—  Bar,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  fût 
rendre  les  deux  décrets  suivants: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coasilé  de  liquidation  sur  l'arrêté  des  adminis^ 
trateurs  du  département  de  Paris,  du  5  floréal,  relatif  au 
rempiaceinent  des  notaires  de  son  arrondissement,  tep« 
prouve  et  confirme  ledit  arrêté,  qui  sera  joint  au  présent 
décret,  s 

—  •  La  Convention  natiooale,  après  avoir  enteudo  le 
rapport  de  son  comité  de  légblation  sur  la  pétition  du  d* 
tityen  Laine,  l*un  des  candidats  admis  au  concours  pour  le 
remplacement  des  notaires  du  département  de  Paris,  ten* 
dani  ft  obtenir  la  nullité  du  jugement  du  tribunal  du  con* . 
cours  du  18  ventôse,  qui  Ta  r^eté,  annule  ledit  jugement 
et  ordonne  que  le  cttojcn  Laine  aen  compris  dans  le  ta- 
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bieaa  det  dlojens  •dmU  pour  remplacer  lei  notaîretdo 
dèptrtemciit  ée  Paris  démiationnaires  ou  detUtoés»  t 

Mallabmb,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, ir  s'est  élevé  une  question  de  savoir  •  si  les 

•  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant  à  des  pré 

•  très  condamnés  à  la  réclusion  doivent  se  prolonger 
«  au  profit  de  la  république  au  delà  de  la  mort  natu- 

•  relie  de  ces  individus.  • 

Le  décret  du  17  septembre  1793  déclare  que  les 
lois  relatives  aux  émigrés  sont  en  tout  point  appli- 
cables aux  déportés,  et  il  n*y  a  de  différence  entre 
ceux-ci  et  les  reclus  que  dans  la  peine  corporelle. 

Ce  décret  ramène  donc  la  question  dont  il  s*a- 

Sît  à  Farticle  XXI  de  celui  du  3  juin  1793,  section  IV 
e  la  loi  du  35  juillet  sur  les  émigrés,  lequel  est 
ainsi  conçu  : 

m  A  regard  des  biens  et  droits  dont  Témigré  avait 
Tusufruit,  ils  seront  donnés  à  ferme  pour  Te  temps 

3ue  la  Convention  nationale  déterminera  pour  la 
urée  des  usufruits  et  rentes  viagères  appartenant 
aax  émigrés.  » 

I^es  doutes  qui  s*élèvent  sur  l'application  de  cet 
article  aux  prêtres  reclus,  morts  dans  les  maisons  de 
détention,  proviennent  de  la  dilK^ence  qui  existe 
entre  eux  et  les  émijgrés  déportés.  Ceux-ci  sont  hors 
du  territoire  français. 

La  république  ne  peut  ni  se  procurer  ni  recon- 
nattre  les  actes  qui  constateraient  ou  leur  existence 
ou  leur  mort  physique;  et  cependant,  comme  elle 
ne  doit  pas  perdre  les  jouissances  viagères  qui  leur 
appartenaient,  il  est  juste  qu'elle  présume  un  ternie 
à  cette  existence,  et  c'est  ce  qu'elle  s'est  proposé  par 
l'article  ci-dessus.  Mai«  les  reclus  ne  sont  pas  sortis 
de  la  France;  ils  ont  vécu  et  sont  morts  sous  Ici 
yeux  des  administrations.  Leur  décès  a  été  constaté, 
et  les  débiteurs  de  rentes  viagères  sur  leurs  têtes,  les 
propriétaires  de  biens  grevés  d'usufruit  en  leur  fa- 
veur, peuvent  justifier  légalement  de  leur  mort  ua« 
turelle,  et  l'opposer  à  la  république. 

D'après  ces  considérations,  votre  comité  des  fi- 
nances pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'attendre,  â  l'ésard 
des  prêtres  morts  en  état  de  réclusion,  le  dévelop- 
penent  de  l'article  XXI  du  décret  du  a  juin  1793, 
mais  qu'il  est  juste  de  déclarer  que  les  jusufruits  et 
rentes  viagères  qui  leur  appartenaient  cessent  do 
Jour  de  leur  décès  légalement  constaté. 

Votre  comité  m*a  cnargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la 
mort  naturelle  des  ecclésiastiques  décédés  en  état  de 
réclusion  fait  cesser  les  usufruits  qui  reposaient  sur 
leurs  têtes.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

DoBARRAïf ,  au  nom  dn  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  encore  un  nouveau  trait  de  vertu  et  d'at- 
tachement â  la  patrie  que  nous  avons  à  offrir  à  vos 
regards  !  L*homme  probe  fait  le  bien  sans  autre  sen- 
timent que  celui  de  satisfaire  à  son  devoir;  mais  c'est 
alors  à  la  république  à  s'honorer  publiquement  de 
ces  actes  généreux,  dont  il  n'appartient  qu'à  un 
peuple  libre,  et  qui  a  des  mœurs,  d'apprécier  l'in- 
fluence. 

Le  nommé  Hardi,  directeur  des  subsistances  mili- 
taires, confia,  il  y  a  un  an,  100,000  livres  au  citoyen 
Collin,  administrateur  des  douanes.  Depuis  cette 
époque  Collin  était  resté  nanti  de  ce  dépôt,  sans  re- 
cevoir aucune  nouvelle  de  celui  qui  le  lui  remit.  II 
apprend,  il  y  a  deux  jours,  que  Hardi  vient  de  tom- 
ber sous  le  glaive  de  la  loi  pour  malversations  com- 
mises dans  Texercice  de  ses  fonctions.  Il  se  rend  à 
l'instant  iiu, comité  de  sûreté  générale^  accompagné 
du  citoyen  Diipin,  notre  collègue,  et  la  il  dépose  lés 
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100,000  livres,  elles  ont  été  versées  sar-le-champ 
à  la  trésoric  nationale. 

Citoyens,  en  publiant  cette  action,  notre  but  n'est 
point  d'en  faire  un  mérite  au  citoyen  Collin.  En  re- 
mettant à  la  république  une  somme  acquise  à  cette 
dernière,  il  a  rempli  son  devoir,  et  c'est  dans  la  con- 
science de  l'avoir  rempli  que  l'on  trouve  toujours 
une  bien  précieuse  récomiiense.  Il  en  est  cependant 
une  autre,  et  qui  après  celle-là  devient  la  plus  pro- 

Rre  à  encourager;  je  parle  de  celle  que  Ton  retire  dn 
I  satisfaction  nationale. 

Nous  devons  donc  applaudir  à  ce  lèle  vraiment 
civique  dont  le  citoyen  Collin  ivent  de  nous  donner 
la  preuve.  C'est  un  témoignage  d'autant  plus  pré- 
cieux à  rendre  qu'il  s'applique  à  nnfonctionnairo 
public,  à  un  père  de  famille  qui  a  deux  enfants  au 
service  de  la  |iatrie,  et  à  un  citoyen  qui  lui-même, 
lors  dn  siège  de  Dunkerque,  signala  son  patriotisme 
en  obtenant  de  quitter  momentanément  ses  ibuctiona 
administratives,  qui  le  fixaient  dans  le  département 
de  la  Seine-Inférieure,  pour  aller  se  réunir  aux  bra- 
ves républicains  oui.  en  délivrant  cette  place,  chas- 
sèrent loin  d'elle  les  satellites  du  tyran  anglais.  . 

C'est  sur  les  bases  sacrées  de  la  justice  et  de  la  mo- 
rale que  la  république  a  déclaré  mnder  son  gouver- 
nement. Les  actions  vertueuse^  sont  les  exemples 
des  hommes  libres;  il  ne  doit  donc  s'en  perdre  au- 
cune pour  l'instruction  nationale. 
'  Votre  comité  de  sûreté  générale  me  diarge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  mention  henorabla 
an  proeès«verlnl  du  iHc  qo*a  montré  le  dtojen  Collin , 
ehei  de  la  première  dittolon  des  doaane< nationales,  à  rai* 
MMi  dn  dépét  de  100,000  Ht.  q«*il  avait  reça  du  nommé 
Hanli ,  eoodamné  ft  mon  par  le  tribunal  réfolulionnaire* 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  décor* 
respondance.  La  Convention  charge  son  eooiilé  de  sûreté 
générale  d'adresser  a»  citoyen  Cullia  on  eitrait  dn  procès 
verbal.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  an  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

BscH.\ssBBiAUX,  au  nom  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  d'agriculture  :  Citoyens,  nous  venons  présen- 
ter à  votre  discussion  le  projet  de  loi  que  vous  avex 
renvoyé  à  l'examen  de  vos  comités  de  salut  public 
et  d'agriculture;  nous  avons  rectifié  quelques  dL^por 
sitions  du  projet  que  vous  avex  paru  adopter  ;  noua 
en  avons  ajouté  d  autres,  pour  remplir  le  but  de  la 
loi  que  vous  voiiles  rendre. 

Telle  est  la  nature  des  choses  que  les  lois,  comme 
tout  le  reste,  ont  leurs  bornes  ;  le  législateur  est 
obligé  quelquefois  de  s'arrêter  là  où  ilne  peut  at- 
teindre. Vous  avex  besoin  de  connaître  la  masse  des 
subsistances  qui  se  trouvent  dans  toute  la  répu- 
blique, et  dans  chaque  district  particulièrement; 
vous  ne  parviendrez  jamais  à  cette  connaissance  avec 
une  précision  mathématique;  auand  vous  metiriiez 
en  usage  le  pi  us  grand  nombre  d  agentset  de  moyens, 
vous  n  obtiendrez  jamais  qu'une  approximation  dans 
le  recensement.  ' 

La  variété  seule  de  localités  dans  la  fertilité  du 
sol  dans  les  mesures,  dans  leurs  dénominations, 
dans  l'usage  des  contrées,  dans  la  pesanteur  et  la 
qualité  des  grains  divers,  et  d'autres  causes  physi- 

3ues  encore,  vous  présenteraient  autant  d'obstacles 
ans  l'exécution  et  entraîneraient  un  travail  .inter- 
minable. 

La  connaissance  la  plus  approximative  est  ViA^ti 
que  vous  voulez  promptement  atteindre. 

Nous  pensons  qu'un  recensement  aprèsb  ré^oUet 
qu'une  aéclaratiou  des  citoyens,  que  la  loi  surveit- 
lerait  par  toutes  les  précautions  néce$saires  pour 
prévenir  ou  réprimer  les  abus»  obtiendrait,  avec  plus 
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de  justesse  peat-étre  qu*aDcuD  autre  moyen,  cette 
approximation,  et  nous  ferait  connaître  retendue 
des  ressources  de  la  récolte  de  cette  année. 

Nous  avons  pense  que,  dans  le  caractère  de  la  loi 
que  irous  allez  rendre,  et  dans  le  moment  surtout  où 
le  Iriomphedela  liberté  et  raflermissement  de  noire 
état  politique  ont  déjà  fait  cesser  beaucoup  d*inquié- 
tadf»,  BOUS  devions  parler  à  la  conâaiice  des  ci- 
toyens et  appeler  leurs  vertus  à  la  conservation  de 
cessubsistances  qui  nous  sont  si  chères  pour  achever 
ée  diftrairr  les  tyrans. 

l>ans  des  temps  plus  difBciles,  où  la  liberté  était 
attaquée  par  toutes  les  conspirations,  où  les  citoyens 
d  les  communes  étaient  environnés  et  entraînés 
toQTeni  par  les  conseils  et  les  manœuvres  des  con- 
ipiraleurs  et  de  leurs  dangereux  agents,  vous  avez 
eu  besoin  d'épouvanter  le  crime  par  des  lois  sévères 
et  de  veiller  en  gardiens  inflexibles  sur  les  sub- 
sistances du  peuple.  Vuus  le  devez  encore;  mais  à 
présent  que  les  arrestations  et  la  vengeance.des  lois 
ont  purgé  la  république  de  la  plus  grande  partie 
des  mauvais  citoyens  nui  agissaient  en  tout  sens 
pour  la  détruire,  vous  devez  voir  d'unœil  plus  ras- 
suré les  campagnes,  qui  ont  tant  fait  de  sacrifices  à  la 
patrie,  et  dont  Tes  mentions  honorables  remplissent 
IfS  pages  de  vos  procès-verbaux.  Croyons  àu*elles 
sVmpresseront  d*en  mériter  de  nouvelles,  dans  ce 
moment  où  vous  allez  leur  parler  encore  au  nom  de 
la  hberté  et  du  salut  de  la  n^publique. 

Cependant,  pour  empêcher  la  malveillance  de 
s'a|giter  de  nouveau  et  prévenir  les  trames  crimi- 
Bf  lies  qu'elle  pourrait  ourdir  sur  les  subsistances, 
nous  avons  placé  dans  le  décret  des  dispositions  pé- 
nales, pour  arrêter  ou  punir  le  citoyen  infidèle  a  la 
loi;  A  côté  de  la  confiance  de  la  loi  nous  avons  placé 
une  peine  pour  celui  qui  voudrait  en  4ibuser  ou  le 
tromper. 

Les  moyens  que  nous  allons  vous  présenter  sont 
ftciles  et  ne  sont  pas  disnendieux  ;  ils  n'entraînent 
aucun  emliarras,  aucun  déplacement;  ils  n'exigent 
oue  de  la  bonne  foi  et  du  zèle,  et  ces  vertus  doivent 
être  communes  parmi  des  républicains. 

Le  décret  qui  vous  est  souihis  contient  les  moyens 
d*une  surveillance  mutuelle  pour  tons  l<*s  citoyens; 
il  les  provoque  à  la  franchise  républicaine  ;  il  impose 
aux  fonctionnaires  publics  de  la  termeté  et  de  la  vi- 
gilance, .et  de  nouvelles  occasions  de  donner  à  la 
patrie  des  preuves  de  leur  dévouement. 

Il  est  un  autre  moyen  que  nous  avons  cru  devoir 
vous  proposer,  parce  qu'il  vous  a  toujours  réussi 
I6rsf]ue  vous  avez  parle  au  peuple;  c'est  une  Adresse 
aux  citoyens  des  communes  de  la  république  ;  ils 
aiment  toujours  à  entendre  le  langage  de  la  con- 
fiance de  la  part  de  leurs  représentants. 
Voici  le  projet  de  décret  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  comités  de  salut  public  et  d'agriculture,  décrète  : 

•  Art.  I^r.  La  conservation  de  la  récolte  actuelle 
en  tout  genre  de  grains  et  de  fourrages  est  remise 
sons  la  surveillance  et  confiée  au  patriotisme  de  tous 
les  citoyens. 

•  11.  Les  grains  de  toute  nature  et  les  fourrajges  de 
la  présente  récolte  sont  soumis  à  la  réquisition  du 
gouvernement,  pour  le  besoin  de  toute  la  république 
et  des  armées. 

•  III.  Il  sera  fiit  après  la  récolte  un  recensement 
général  de  tous  les  grains  et  fourrages  qui  pourront 
se  trouver  dans  les  communes. 

*  •  •  IV.  Tout  citoyen  sera  tenu  de  faire  à  la  mnnici- 

Clité  de  la  commune  une  déclaration  détaillée  du 
odnitdeses  différentes  récoltes,  aux  époques  des 
mois  de  thermidor  et  de  vendémiaire. 
<V.  Il  sera  ouvert  pour  cet  objet  dans  chaque 


commune,  aussitôt  la  publication  de  la  présente  loi, 
un  registre  qui  sera  destiné  i  recevoir  les  d^lara-' 
tions  des  citoyens,  leurs  noms,  et  la  quantité  des 
diverses  espèces  de  grains  et  fourrages  qu'ils  auront 
récoltés. 

•  VI.  Les  déclarations  seront  lues  dans  une  as- 
semblée des  citoyens  convoqués  à  cet  effet,  le  pre- 
mier décadi  qui  suivra  la  clôture  du  registre. 

«  Vil.  Le  conseil  général  dt*  la  commune  nommera 
deux  membres  pris  dans  son  sein,  chareés  de  vérifier 
les  déclarations  qu'ils  soupçonneront  aTêtre  évidem- 
ment frauduleuses. 

«  VIII.  Celui  dont  la  déclaration  sera  trouvée  évi- 
demment frauduleuse  sera  puni  par  la  confiscation 
au  profit  de  la  république  de  ce  qu'il  n'aura  pas  dé- 
claré. Le  jii^ede  paix  du  canton  prononcera  la  peine, 
et  le  cas  ou  elle  doit  être  appliquée.  Le  jugement 
sera  affiché  pendant  trois  décaoes  au  lieu  des  séances 
de  la  commune. 

•  IX.  Tout  cultivateur  sera  obligé  de  faire  battre 
une  partie  de  ses  grains  pendant  la  récolte,  pour 
Tapprovisionnemeiit  des  marchés,  des  citoyens  des 
communes,  et  pour  satisfaire  aux  réquisitions  (|ui 
pourraient  être  faites  pour  les  besoins  des  armées. 

•  X.  Le  tableau  qui  contiendra  le  recensement  des 
grains  et  fourrajges  de  chaque  commune  sera  adressé 
sans  délai  au  directoire  du  district,  qui  le  fera  par- 
venir de  snite  à  la  commission  du  commerce  et  des 
approvisionnements. 

«  XI.  Les  lois  concernant  l'accaparement  et  l'ex- 
portation des  graine  hors  de  la  republique  demeu- 
rent dans  toute  leur  vigueur. 

•  XII.  Les  municipalités,  les  agents  nationaux  des 
communes  et  des  districts  sont  responsables,  soos 
peine  de  destitution,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi. 

•  Le  présent  décret  sera  accompagné  d'une 
Adresse  aux  communes  de  la  république.  •  (On  ap- 
plaudit.) 

Pluiieurt  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  décret! 

Le  projet  de  décret  est  adopté  à  runanimité.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Le  rapporteur  lit  l'Adresse,  que  la  Convention 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Adresse  d$  la  Cùnveniion  naUùnale  aux  eUayms 
eiaax  communes  de  la  réfubUque. 

.  «  Ciloyeni ,  lorsque  la  patrie  a  été  déclarée  en  danger, 
à  sa  voix  vous  av4*z  envoyé  votre  jeunesse  aux  frontières 
pour  la  défendre;  depuis  cinq  ans  vont  tous  êtes  montrés 
dignes  de  la  liberté  par  les  sacrifices  divers  que  vous  loi 
avcs  faits.  La  ConvenUon  ne  vieot  point  vous  parler  an* 
jourcrbui  de  nouveaux  sacrifices  ;  elle  vient  vous  parler  de 
Vabondance  qui  vous  entoure ,  et  que  la  nature  semble 
vous  avoir  doaoée  pour  couronner  vos  généreux  efforts. 
Jamais  elle  oe  répandit  sur  votre  territoire  autant  de  ri- 
chesses; vous  avex  dan^  vos  champs  votre  subsistance,  celle 
de  vos  frères  qui  combuttent  pour  vous  aux  ij  ornières,  et 
de  ceux  qui  veillent  rour  la  liberté  dans  toute  la  républi- 
que. La  loi  vous  appelle  tous  aujourd'hui  a  la  conservation 
d'un  dépet  si  précieux. 

f  Lorsque  vous  élira  entonrés  par  la  perfidie  et  la  mal* 
veîllance,  des  lois  sévères  avaient  besoin  d*cffrajer  Ici 
traîtres  qui  cherchaient  *  égarer  le  peuple  pour  lui  sous- 
traire ses  subsfcUances.  A  présent  que  la  loi  a  écarté  de  vos 
foyers  et  frappé  4rs  coMpirateurs  et  leurs  complices,  c*«rt 
a  des  vertus  républicaines  que  les  représealants  du  peuple 
s'adressent;  c'e^t  à  des  nains  pures  qu'ils  confi^yit  la  ré- 
colte la  plu!t  belle  qu'ait  produite  une  terre  libre. 

«  C'est  lorsqu'un  lèche  ennemi ,  désespérant  de  nous 
vaincre  par  la  valeur,  a  déjà  tenté  de  nous  Sioumelirt  par 
la  famine  qu'if  faut  reportei  dans  son  eamp  un  nouveau 
désespoir»  et  rendre  ses  perfdes  moyens  hintUci  en  f  ~ 
assurant  de  tous  les  avan&gci  de  l'abondanoeb 
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«GtojfMf,  eVfC  fiMVcrHicràeeb«t«  eVtt paor dé* 
coDcrrtrrlef  im«BMfr«  »  quf  la  aialfeilUince  fMmrrait  mci- 
tre  peat«étre  encore  en  ««ece,  c*ert  pour  aSemir  la  con- 
fiana*»  que  la  CooteiiUoo  a  toitlu  eoniiaUre  let  reiMHircet 
de  la  république.  Elle  vient  de  rendre  un  décret  qui  rem- 
plira cet  objet  essentiel  :  en  demiiodant  à  diaque  cilojren 
le  compte  àê  sa  recolle,  elle  %  cbercbé  à  en  rendre  tes 
mojens  plus  fadlefl» 

«Quel  esterloi  qui,  fandis  que  ks  frères  fersent  leur 
saog  pour  sa  déren^ ,  pourrait  se  refuser  à  un  rfcense- 
meiitqui  tend  à  a«surer  leurs  subsistances?  QuH  rstcHnl 
dont  le  cttor  ne  désire  des  mesures  aussi  aaluiaires,  et  oe 
s'empr^^era  pas  de  les  exécuter  aussilMqne  les  inteotloM 
de*^la  toi  lui  seront  connues? 

•  S'il  était  parmi  tous  eneore  quelque  éfoble  asseï  in» 
•eosible  oui  besoins  de  la  patrie  pour  iie  pas  répondre  à  la 
confi.ince  de  la  loi  ou  pour  la  tromper.  qu*il  soit  coonu , 
que  la  lui  punis»  à  l'iiisiant  son  infldélilé»  et  que  sou 
nom»  indi|^ie  d*étre  placé  fiaimi  ceux  des  républicains, 
soit  inscrit  sur  la  liste  honteuse  dés  citoyens  Bus|»ects. 

t  Mais  non,  ciiojens,  la  loi  ne  irouveta  pas  parmi  vous 
de  coupables.  H  n'appartient  qn*aus  eitclaTes  qui  n*oiit 
point  de  patiie  de  s*isoler  et  de  ne  penser  qu*à  eux-mfmps. 
Ici  tous  les  répubHcdins  sont  (H*res;  le»  Facultés  ft  les  be- 
soins d*une  mènie  famille  sont  communs  à  tous  ^es  mem- 
J>ret.  Cette  maxime  sacrée  est  aujourd*bui  gradée  dans  too« 
les  les  parties  de  la  république;  elle  était  dans  le  cceur  de 
ces  dimies  eiiojens  de  ces  re^teetables  communes  qui  ont 
partagé,  sans  être  requis,  qui  partagent  eticore  leurs  suIh 
sittauces  avec  leurs  frères  de»  départemeoU  qui  les  avotsi- 
Dent.  Voilù  de  ces  traits  que  Pbistoire  recueillera  avec  at* 
teudrissement  ;  voilà  rbérolsme  dea  républicains,  qui  doit 
faire  paiir  les  despotes  I  • 

•  Citoyens ,  soyex  tranquilles,  repoaei-vous  anr  vos  sub- 
ilsiancrs  ;  c*est  pour  en  suivre  la  marcbe,  pour  en  connaî- 
tre retendue,  que  la  Cooveotion  a  rendu  son  décret  de 
prévojiince. 

«La  moiasoB  va  s*ouTrir,  Tabondsnee  estdsns  vos eain* 
pagnes.  Prenex  la  faux  avec  courage;  jetei  les  yeux  sur 
les  contrées  où  vos  frères  combattent  les  tyrans,  et  jorei 
que  cet  braves  soldats,  leurs  pères  et  leurs  enfants  que 
vous  avex  parmi  vous,  ne  manqueront  point  de  sobsi* 
itauces, 

■  BAtex-vous,  pendant  les  travaux  de  la  moiisoo,  de  la 
préparer,  cette  subsistance,  aGu  qu'elle  aille  prompte- 
ment  approvisionner  les  marchés  où  la  rareté  s*esi  déjà 
Idit  sentir  et  les  armées  qui  ont  besoin.  Que  chacun  de  vous 
sdt  on  surveillant  intrépide  et  on  fidèle  eiécuteur  de  la 
loi  ;  ayex  toujours  dans  le  cœur  la  république;  c*est  sur 
votre  patriotisme  qu'elle  se  repose  de  ses  plus  tendres  toU 
Hcitudes.  • 

Carrier:  Je  demande  que  cette  Adresse  soit  im- 
primëe  et  distribuée  au  nombre  de  six  exemplaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Merlin  ^de  Douai):  La  loi  très-sage  que  tous  ve- 
nez de  rendre  ne  peut  plus  cadrer  avec  celle  du  11 
septembre  (vieux  style).  Je  demande  que  les  comités 
d*agriculture,  de  commerce  et  de  législation,  soient 
chargés,  en  se  concertant,  8*il  est  nécessaire,  avec 
le  comité  de  salut  public,  de  s'occuper  des  change- 
ments que  ce  nouveau  décret  doit  y  apporter. 

La  Convention  renvoie  cet  examen  à  ces  comités 
réunis. 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci« 
toyens,en  attendant  des  nouvellesdes  armées,  le  co- 
mité me  charge  de  vous  faire  part  de  celles  qui  lui 
sont  parvenuesdes  croisières  maritimes.  Les  Espa- 
gnols et  les  Anglais  continuent  à  approvisionner  la 
rénublique.  (On  applaudit.)  Trente  prises  sont  en- 
trées dans  nos  ports.  (Nouveaux  applaudissemenU.) 

Céunier  du  l«r  messidor.  »  Prises  arrivées  à 
Paimb(Buf. 

Un  bâtiment  anglais  venant  de  Cadix,  chargé  de 
laines. 
Un  idem  venant  de  Tortone,  chargé  de  vin  d'Bs- 
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Prise  entrée  au  Pûn-là-MonieignÊ. 

Un  brick  danois  chargé  de  laine,  venant  d'Âlicante 
et  allant  à  Uvourne. 

Idem^  à  Brésil 

Un  navire  anglais,  la  Jenny^  de  950  toimemiz, 
armé^  16  eanoiis,  venant  de  la  Dominique  et  allant 
à  LiverpooK  chr  rgé  de  sucre»  calé,  eoton  el  tabnOy 
pris  par  la  fréirate  l'Astrée. 

P  râeaux,  t  messidor. 

Un  brick  anglais  venant  de  Cork,  en  Irlande, 
chargé  de  sept  cent  soixante-dix  barils  de  lard. 

Un  autre  brick  anglais,  chargé  de  toiles;  tous  les 
deux  pris  par  la  frégate  la  R^^Ueaine^  de  Bor« 
deaux. 

Courrier  du  t  mesHdor.  -*  Prisa  failespar  fat 
forces  navales  de  la  Médiierranée, 

Un  bâtiment  allant  en  Espagne,  dont  la  cargaison 
est  évalué  500,000  livres,  expédié  pour  le  Port-la* 
Montagne. 

Un  brick  anglais,  armé  de  14  canons,  entré  à  Nice. 
Prises  faites  par  la  division  de  VanslabeL 

Un  corsaire  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
16  canons,  allant  à  LiverpooL 

Un  brrck  atiglais  de  200  tonneaux,  chargé  de  fi- 
gues pour  la  Martinique. 

Un  idem  de  160  tonneaox,  chargé  de  vin  et  antres 
marchandises  pour  tdem. 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  de  216  tonneaux, 
chargé  de  diverses  marchandises  pour  Norfolk. 

Un  idem  de  270  tonneaux,  chargé  de  rix,  allant  à 
Cadix. 

Un  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  draps  et  au- 
tres marchandises,  venant  de  Londres,  allant  à 
Smyrne,  avec  des  caisses  d'argent. 

Un  idem  de  SùO  tonneaux,  chargé  de  café  pour 
Londres. 

Un  brick  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  sel, 
biscuit  et  farine,  allant  à  la  pêche. 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  de  800  tonneaifx, 
chargé  de  salaisons  poAr  Cadix. 

Un  sloop  anglais  de  80  tonneaux, chargé  de  toiles, 
cuirs,  souliers,  venant  de  Londres,  allant  à  la  Gre- 
nade. 

Un  brick  anglais  de  175  tonneaux,  chargé  de  blé, 
allant  à  Barcelone. 

Idem  a  LorietU* 

Un  navire  de  SOO  tonneaux,  allant  à  Riga,  avec 
un  chargement  de  quatre  cents  pipes  de  vin,  fruits 
secs  et  verts,  pris  par  la  corvette  l'Éclatante. 

Un  navire  anglais  de  130  tonneaux,  venant  de 
Terre-Neuve,  chargé  de  morue,  allant  à  Liverpool, 
pris  par  la  corvette  la  Mouche. 

Un  brick  anglais  de  185  tonneaux,  chargé  de  blé, 
pris  par^/e  Tiercelet. 

Courrier  du  4  messidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  Bilbao,  pris  par 
la  frégate  la  Railleuse, 

Idem  à  Dune-Libre* 

Un  navire  chargé  de  suif  et  de  morue,  pris  par 
une  canonnière. 

Cottfrter  du  7  metsidor.  —  Prises  entréee  au  port 
de  Brest. 

Un  bâtiment  chargé  de  fer  et  acier,  allant  au  Por- 
tugal, pris  par  la  frégate  la  Danaé. 

Un  idem  de  400  tonneaux,  chargé  de  blé  pour  Lisr 
bonne  pris  par  idem. 

Un  navire  anglais,  nommé  le  Naucé^  de  70  ton- 
neaux, allant  à  la  cdte  de  Guiuée,  chargé  de  pou- 
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drp,  fusils,  Mbrfs,  pistolets,  baionnf ttfs  et  autres 
marchaudises,  pris  par  le  cutter  le  Marat. 

Idem  à  Lorient. 
Un  navire  de  180  tonneaux,  charge  de  blé  pour 
Cadix,  pris  p^r  la  Billont. 

J4em  en  rivière  de  Nanlet, 

Un-navîreeharj^  de  blé  et  quelques  pièces  de 
mâture  pour  Cadix,  pris  par  la  curvelte  la  Muselle, 

La  CoDTention  applaudit  à  la  lecture  de  ces  nou- 
▼elles  et  en  ordonne  Tinsertion  au  Bulletin. 
.  BàtBBB:  Le  comité  a  connu  la  pénurie  de  Paris, 
et  a  donné  ordre  que  les  salaisons  prises  sur  nos 
ennemis  y  fussent  apportées  par  la  rivière.  (On  ap- 
^udit.) 

.  BabIib  :  Il  iaot  publier  et  faire  exécuter  le  décret 
enr  les  rentes  viagères;  mais  le  comiié  a  pensé  que 
l'article  XIII,  qui  concerne  les  inscriptions  sur  le 
grand- livre,  devait  être  supprimé.  En  attendant  que 
Te  rapport  qu'il  prépare  sur  les  vues  politiques  rela- 
tives a  eette  inscription  vous  soit  présenté,  il  faut 
aussi  centraliser  les  finances,  et  empêcher  aue  les 
biens  nationaux  ne  tombent  dans  les  mains  des  en- 
nemis de  1^  république. 

La  Convention  supprime  Tarticle  Xlllde  la  loi 
sur  les  rentes  viagères,  et  adopte,  ainsi  qu'il  suit,  le 
décret  sur  les  reutes  viagères. 

«  Art.  !•'.  Le  maximnm  fixé  par  rartfcle  XXVIII  sera 
augmenté  de  500  liv.  pour  1rs  pro|>riélaires  actuelleroent 
recunoiii  créancier»  directs  des  renies  viagi^res,  qui  en 
jouis^fnt  actuellement  i  le  masimuro  qn^ils  conserveront 
De  pourra  éprouver  auruno  dimiiiulion  surTintérél  stipulé 
dans  la  eoiiCrai  ;  mais  la  renie  sera  toi^urt  traDi>portée 
sur  la  tête  même  des  propriétaires» 

•  11.  Les  propriétaires  des  rentes  viaf^res  qnl  ne  peu- 
vent pas  produire  les  actes  de  naissance  exigés  par  Part.  III 
delà  loi  du  29  floréal,  soit  parce  que  ces  acies  bont  en  pays 
'av(*c  lequel  nous  sommes  en  Ruerre,  ou  dans  les  Ues,  ou 
aux  Indes,  soit  parce  qu'ils  ont  été  iraoscrilssor  des  regis- 
tres qui  n*oni  pas  un  caractère  autbeiitiqaeB  ou  qui  ont 
«lé  brûlés  on  adirés,  soit  parce  qu'ils  n^ont  |amais  été 
constatés  sur  un  ancien  registre,  pourront  las  suppléer  par 
un  acte  de  notoriété»  pa^sé  sans  frais  devant  lé  juge  de 
paix  de  leur  canioo,  certiGé  par  trois  témoins,  qui  décl»* 
feront  connaître  le  lieu,  l'époque  de  la  naissance  de  la 
personne  sur  laquelle  la  nnie  viagère  est  assise,  sop  nom 
et  son  surnom,  et  I*imp4»siibiliié  où  elle  te  trouve  de  pou- 
voir fournir  l'acte  de  naissance,  occasionnée  par  un  des 
cas  exprimés, 

•  m.  Les  certificats  de  vie  des  militaires  en  activité  de 
aenrice  leur  seront  délivrés  par  le  conseil  d'administraUon 
de  leur  bataillon,  visés  par  le  commissaire  des  guerres  de 
In  division. 

«  IV.  Les  défemeurs  de  la  patrie  ayant  leur  père,  mère 
on  enfants,  qui  sont  propriétaires  de  renies  viagères  placées 
anr  leur  léie,  et  qui  sont  morts,  ou  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers de  guerre  en  dérendant  la  liberté,  ou  qui  se  trouvent 
dans  une  position  qui  rend  toute  communication  avec  la 
république  impossible,  à  cause  de  leur  service,  pourront 
être  représentés  par  leur  père,  mère,  femme  ou  enl'dots, 
qui  seront  admis  à  recevoir  les  arrérages  écbus,  en  sup- 
pléant le  certificat  de  vie  par  un  certificat  du  départ  du 
défenseur  de  la  patrie,  qui  sera  lourni  gratis  par  A  muni- 
cipalité, visé  par  le  directoire  de  district. 

a  V.  Les  pères,  mères,  lemmes  ou  enbnts  des  défenseurs 
q«i  OM  été  tués  en  défendant  la  liberté,  auront  droit  en 
•aire  an  capital  provenant  desdites  rentes,  d'après  les  bases 
filées  de  to  liquidation  ;  ils  auront  en  outre  le  droit  de  les 
CDoalituer  eo  rentes  viagères.  Us  seront  tenus  de  lournir 
te  certificat  qui  constate  la  mort  du  défenieur  de  la  pairie. 

s  VI.  Les  pères,  mères,  femmes  ou  eniuiits  des  défenseurs 

de  In  pairie,  dans  les  eai  exprimés  par  Tariicie  précédent, 

fui  iont  propriétaires  de  rentes  viagères  assises  sur  la  tète 

desdilsdéienseurs.  Jouiront  subsides  avantages  mentionnés 

*  à  Tart  111,  et  pourront  en  transporter  la  propriété  sur  leur 

léiB. 

■  VII.  Ponr  llKililer  la  liquidation  des  rentes  viagères  et 


la  remise  des  titres  k  la  trésorerie,  les  propriétaires  Jouissant 
actuellement  desdiles  rentes  n'auront  à  prmluire,  relative- 
ment au  droit  des  eipeciants,  que  leur  acte  de  naissance, 
ou  racle  de  notciriété  indiqué  par  Tan.  ]•%  pour  les  cas 
qui  y  sont  exprimés. 

s  VI IL  Dans  les  cas  exprimés  par  l'article  précédent,  les 
jouissants,  en  remeUant  les  titres  qui  les  concerneni,  rece- 
vront les  arrérages  écljus  qui  leur  apparUennent.  La  ré- 
partition du  capital  enin*  le  jouissant  et  Texpeclenl  se  fera 
toujours  d'après  1rs  bases  fixée*  par  l*art.  XXXIV  de  la  loi 
du  23  floréjl.  La  portion  de  respectant  set  a  considérée 
comme  lui  appartenant,  pourvu  qu'il  remette  ses  titres  et 
pièces  dans  les  délais  prescrits;  faute  de  quoi  il  encourra 
la  déchéance  pour  la  portion  lui  appartenant,  qui  sera 
dévolue  à  la  réftubliqoe. 

•  IX.  Les  pères  et  mères  encore  eiislants  qui  ont  la 
jouissaneedes  rentes  assises  sur  la  tète  de  leurs  eiifinisnon 
mariés,  ou  qui,  à  l'époque  du  contrat,  n'avaient  pas  atteint 
rage  de  vingt  et  un  ans,  foniront  des  exceptions  portées 
par  l'art.  XXXVIII  de  la  loi  du  SS  floréal,  si  les  fonds  des- 
dites rentes  ont  été  fournis  par  des  inconnus. 

■  X.  Les  certificats  de  vie  des  personnes  détenues  pour- 
ront être  suppléés  par  un  extrait  de  l'écrou,  signé  du  con- 
dergis  visé  par  le  juge  de  paix  de  l'arrondissemenL 

•  XI.  Les  payeurs  dits  del'Hôtel-de-Ville  rt  le  trêiorlcr 
de  la  commune  de  Paris  donneront  sans  frais,  en  marge 
des  contrats,  on  certificat  des  déeès  et  autres  mutations 
qui  leur  auront  été  notifiés  i  ces  certificats  serviront  A  con- 
stater la  propriété. 

a  XI L  L'époque  poar  déterminer  l'âge  des  rentieis  via- 
gers est  Gxée  au  i*"  germinal  de  l*an  8. 

t  XIII.  Le  bureau  des  calculs ,  établi  I  la  trésorerie  na- 
tionale, est  eliargé  expn-Siiément  d'instruire  gratis  les  d- 
tovens  porteurs  des  contrats  viagers  sur  le  résultat  de  la 
loi,  pour  ce  qui  les  concerne. 

•  XIV»  Les  dtojins  biibitant  Paris,  qui  ont  des  titres 
sur  lesqnds  ils  auront  délivré  des  délt^ations  partielles , 
ou  qnl  en  sont  dépositaires,  et  ceux  qui  ont  entre  leurs 
mains  des  certificats  de  vie  nécessaires  pnur  ronstaler  une 
rente  viagère,  les  remettront  dans  quinxalne  à  la  tiésorerie 
nationale,  sons  peine  d'éire  condamnés  A  une  amende 
égale  à  la  valeur  ilesdlls  titres. 

t  XV.  Les  personnes  qui  ont  acquis  des  rentes  rfagères 
avec  la  condition  de  réméré  n'auront  droit  qu'à  un  capital 
qui  ne  pourra  pas  excéder  celui  qu'elles  auront  fourni.  Les 
comités  (le  salut  puhlicet  desfinances  demenn^ront  chargés 
d'examiner  les  pétitions  des  dloyens  indigents  qui  auraient 
vendu  avec  condition  de  réméré,  et  d*y  statuer,  en  rendant 
aux  indigents  le  bénéfice  résultant  pour  la  nation  par  la 
dis|)Osition  du  présent  article. 

t  XVI.  Ceux  qui  abpseront  des  dispositions  du  présent 
décret,  ceux  qui  y  coopéreront  seront  réputés  dllapidaleun 
des  deniers  publics,  punis  comme  tels,  et  Jugés  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire. 

«  XVII.  La  suspension,  portée  sur  Pexécution  dn  décret 
relatil  aux  rentes  viagères  est  levée.  Les  citoyens  qui  ont 
déjà  lait  leur  déclaration  pour  opter  une  inscription  sur  le 
li^rede  la  dette  consolidée  ou  en  une  rente  viag^  pourront 
la  rectifii'r  d'ici  A  la  fin  de  messidor. 

•  XVIII.  L'inseition  du  présent  décret  dans  le  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation,  t 

—  Plusieurs  membres  demandent  cpie  Jay  donne 
connaissance  à  la  Convention  des  détails  contenus 
dans  une  lettre  qu'il  a  reçue  d'un  membre  du  dis- 
trict de  Bordeaux. 

Jay  monte  A  la  tribune  et  lit  ce  qui  suit  : 
t  Tout  faisait  présumer  que  Guadet,  Salles  et  les  antres 
fbgitifsqni  avaient  paru  au  Bec-d'Ambès,  il  y  a  environ 
neui  mois,  ne  pouvaient  pas  s'être  bien  éloignés,  A  cause 
de  la  difficulté  qu'ils  avaient  de  voyager  sans  être  recon- 
nus. On  avait  appris  depuis  peu  que  toute  cette  bande,  en 
quittant  les  lieux  où  elle  avait  élé  aperçue,  avait  remonté 
la  rivière,  et  que  Guadet  avait  été  reconnu  aux  environs 
de  Libouroe.  Il  n'en  a  pas  fallu  davantage  pour  faire 
soupçonner  que  ces  conspirateurs  pouvaient  être  cachés 
dans  les  souterrains  immenses  de  Saint-Emiiioo,  et  avoir 
choisi  les  antres  de  ces  rochers  pour  retrHÏle,  conmie  la 
plus  assurée  et  celle  oA  ils  irouveraieut  plus  de  ressources 
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Emr  vivre ,  par  la  facilité  qne  pouvait  leur  proeurer  la  t 
mille  GuadfU  quiliaUitedans  les  environs.  Ce»  rëflexions 
furent  communiquées  à  Julien,  envoyé  du  comité  de  salut 
public,  tl  les  trouva  luodecs,  et  concerta  de  suite  les  me- 
iures  nécessaires  pour  faire  cerner  au  même  instant  toutes 
les  ouvertures  des  grottes,  qui  sont  en  grand  nombro, 
pendant  qu*on  les  fouillerait  avec  des  chiens.  Laye,  de 
Saiiite-Fov,  et  Oti,  de  Bordeau««  furent  envoyés  de  sa  fiart 
prendre  des  informations  sur  les  lieui.  Lagarde*  agent 
national  du  district  de  LilMume,  fut  prévenu  de  les  secon- 
der, en  prenant  toutes  les  prérantioiis  possibles  pour  que 
rien  ne  transpirât  ;  ce  qui  était  d*autant  plus  néa'ssaire 
que,  toute  la  fliniille  de  Guadet  étant  dans  le  pays,  il  suffi- 
sait de  la  plus  légère  indiscrétion  pour  faire  manquer  le 
coup.  Ces  dfui  citoyens  se  rendirent  d*abord  4  Liboume, 
où  Lagarde  fut  le  seul  dépositaire  du  secret  de  l>xpèdition 
que  Julien  leur  avait  confiée  ;  de  li  ils  allèi  ent  4  Sainte- 
Foy,  où  ils  prirent  dix  patriotes  décidés  et  ù  toute  épreuve, 
qu'ils  amenèrent  avrc  eux  sans  que  personne  se  doutât  de 
rien.  Crt  dix  patriotes  même  ignoraient  absolument  où  on 
les  conduisait;  ils  savaient  seulement  qu*ils  allaient  cher- 
cher des  ennemis  de  la  patrie,  ei  cela  suffisait  pour  les  ren* 
dre  infatigables.  Marcou  était  du  nombre,  avec  aes  chiens. 
Arrivés  â  Libourne,  ils  prennent  avec  eux  un  fort  détache- 
ment du  40*  bataillon  du  Bec-d*Arobès,  qui  arrive  de  la 
Vendée.  Ils  partant  dans  la  nuit  avec  quelques  hommes  du 
pays,  que  Lagarde  s'était  procurés  an  pioment  même,  et 
an  point  du  jour  toutes  les  carrières,  la  ville  de  Saint- 
Euiliion  et  toutes  les  maisons  de  Guadet  et  de  sa  famille 
furent  investies,  sans  que  personne  se  fût  aperçu  de  Tarri- 
Tée  des  forces. 

•  Nos  jeunes  gens»  quoique  eouvrrts  de  sueur,  parcou- 
rent ces  froides  carrières,  et  y  font  les  recherches  les  plus 
longues  et  les  plus  exactes.  Si  la  Providence  n*cût  «X'iilé  â 
leur  conservation ,  ils  seraient  tous  morts,  car  ils  en  sorti- 
rent glacés  et  pouvant  â  |>eine  parler.  Le  dang^  qu'ils 
eouraient  de  perdre  la  vie  ne  les  arrêta  pas;  ils  continaè- 
rent  leurs  recherches  dans  les  maisons  qu*ils  suspeictak-nl. 
Ils  les  avaient  déjà  toutes  visitées  inutilement,  et  perdaient 
es|ioir  de  rien  trouver,  lorsaue  Favereau  et  Marcon,  qui 
avaient  parcouru  plusieurs  fols  la  maison  de  Guadet  |)f*re, 
s*a|}erçurent  que  le  grenier  était  moins  long  que  te  rei  dé- 
chaussée; ils  y  remontèrent,  et,  apnH  Pavoir  mesuré,  Ils 
le  convainquirent  qu'il  y  ai  ait  une  loge  pratiquée  â  Tex- 
trénilé,  mais  â  laqucllc  aucnnc  ouverture  apparente  ne 
communiquait.  Ils  montèrent  sur  les  toits,  et  ils  travail- 
laient ik  découvrir  la  loge,  lorsqu'ils  entendirent  rater  un 
pistolei.  Alors  ils  crièrent  que  ce  qu'ils  cherchaient  étnk  là  i 
et  Guadet  et  Salles  crièrent  eux-mêmes  qu'ils  allaient  ae 
rendre,  ce  qu'ils  eflectuèrenl.  On  s'empara  des  gens  de  la 
oiaiMHi  qu'un  crut  pouvoir  donner  quelques  éciaircisse- 
nenis,  et  on  amena  le  tout  ft  Bordeaux,  où  Guadet  et  Sal- 
les furent  expédiés  le  lendemain. 

«  Avant-hier  matin,  plusieurs  volontaires  qui  passaient 
près  d'une  pièce  de  blé,  ft  demi-lieue  de  Castil  on,  enten- 
dirent tirer  nn  coup  de  pistolet,  et  virent  deux  hommes 
qui  s'échappaient  dans  une  pièce  de  pina.ia  très-fourrée; 
ils  se  rendirent  sur  le  coup,  et  trouvèrent  un  homme  bai- 
gné dans  son  sang  ;  ils  le  prirent  et  le  portèrent  â  Castillon. 
Lagarde  s'y  rendit  de  suite,  et,  voyant  que  le  linge  du 
ble!«é  était  marqué  R.  B. ,  il  lui  demanda  :  •  Bles-vous 
Buzot?  •  Comme  il  ne  pouvait  pas  parler,  parce  que  le 
coup  de  pistolet  qu'il  s*était  donné  avait  porté  dans  la 
mâchoire ,  il  fit  signe  de  la  tête  que  non  ;  il  lui  demanda 
s'il  était  Barbaroux  ;  il  fit  signe  que  oui.  On  envoya  de 
suite  un  exprès  â  Julien,  pour  l'instruire  de  cette  nouvelle 
capture  et  de  la  recherche  qu'on  taisait  des  deux  fuyards 
qu'on  avait  aperçus.  Julien  fit  repartir  de  suite  Batut  et  un 
autre,  qui  furent  bientôt  suivis  de  Laye  et  Oré,  quoique 
harassi^  de  faiigur.  La  femme  qui  pourvoyait  aux  besoins 
des  fuiniif^  a  été  interrogée  hier  an  soir  ;  on  avait  déjà  lu 
des  lettres  qui  avalent  été  trouvées  chei  elle,  et  qu'on  avait 
cru  être  de  Pétion  et  Barbaroux.  Elle  avoua  que  ces  lettres 
étaient  de  l'un  it  de  Tautre,  que  Salles  et  Guadet  étaient 
dans  la  maison  de  Gnadet  père,  et  Péiion,  Buiot  et  Barba- 
roux dans  une  autre  maison.  11  est  â  croire  que  les  gens 
qnt  cachaient  ces  trois  derniers,  voyant  qu*on  amenait  la 
famille  Gnadet,  enrent  penr  et  les  mirent  debon;  mais 
voua  poufei  coaptcr  qa*ils  seront  ton»  prisi  s'ils  ne  le  sont 


déjà,  parce  qne  toutes  les  campagnes  desenvIroM  inntsw 
pied,  et  qu'il  est  impossible  qu'ils  échappent,  t 

Des  applaudissements  sont  donnés  a  ces  détails. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SEANCE  DU  9  HESSIDOB. 

Barère  entre  dans  l'Assemblée;  les  applaudisse-  ' 
ments  qui  l'accomiuignent  à  la  tribune  sont  If  pré- 
sage des  victoires  nouvelles  qu*il  vient  annooeer. 

Plusieurs  drapeaux  paraissent  a  la  barre.  —  Les 
applnudissetnents  recommencent. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  publie; 
Vous  voyez  à  la  barre  les  signes  d'une  nouvelle  vk*, 
toire.  Les  drapeaux  de  la  garnison  autricbieni|r, 
suspendus  à  la  voûte  du  pénstyle,  vont  marquer  1| 

Î irise  de  Charlrroi  par  les  troupes  de  la  répuotiqut. 
Les  plus  \\is  applaudissements  éclatent  dans  touift 
es  parties  de  la  salle.) 

Deux  fois  le  siège  de  cette  place  a  été  commencé 
depuis  le  28  prairial  ;  d'abord  un  avantage  renar- 
quable  avait  été  remporté  sur  les  esclaves  impé- 
riaux ;  six  mille  d'entre  eux  avaient  mordu  la  ppMS- 
sière,  et  des  canons  avaient  été  pris  ;  la  seconik  lois 
a  été  terrible  :  ce  sont  les  canouniers  qui  ooâ  agi^  et 
la  foudre  républicaine  a  converti  en  cendcM  la  ville 
autrichienne.  (Le^  applaudissements  rWHnmen*» 
cent.  )  Une  garnison  oc  trois  mille  hoimpfafst  pri-> 
sonniere,  et  les  républicains  n*ont  pan  ntfeae  voulu 
s'abaisser  jusqu'à  la  capitulation.  Entrodes  comment 
des  esclaves  capitulent  ;  ea  tombant  aux  senoux  des 
républicains,  ils  font  l'éloge  de  leur  générosité. 

Au  général  commandant  de  Vafméê  française  tfe 
la  Samhri, 

c  Nous  nous  en  rapporterons  A  la  générosité  firançaise» 
espérant  qne  la  garnison,  qui  dnit  avoir  mérité  l'estime  des 
armées  françaises»  aura  un  i$0i  Id  que  l'honnear  le  de- 
mande. 

a  Charlerol,  le  25  JuhiiTSft, 

•  Signé  Knj^^k^f  général  major»  s  (On  applaudit) 

Barbrb  :.  Cet  éloge  ne  peut  être  suspect.  Comme 
il  dfineat  les  calomnies  vomies  par  les  journaux  de 
Bruxelles  et  de  Londres  ! 

Il  y  a  huit  jours,  je  rapportais  à  la  Convention  la 
capitulation  d'Ypres;  atyourd'hui  je  viens  vous  dire 
qu'il vcc  de  l'artillerie  formidable  et  des  hommes  li- 
bres la  diplomatie  guerrière  s'est  vigoureusement 
simpliiiée;  les  Autriclneus  se  sont  rendus  à  discré- 
tion. 

Le  soir  de  la  prise  de  Charleroi,  quinxe. cents 
hommes  de  cavalerie  autrichienne  sont  venus  atta- 
quer la  division  de  gauche  ;  la  cavalerie  républicaine 
et  l'artillerie  légère  les  ont  tournés,  ils  leur  ont  tué 
cent  cinquante  hommes  et  pris  environ  deux  cents 
chevaux.  (On  applaudit.) 

Voilà  une  audition  aux  faits  que  je  vais  lire,  et 
dont  la  nouvelle  oflicielle  a  été  portée  au  générât 
Jourdan,  au  moment  du  départ  du  citoyen  Lebas,  ad- 
judant général ,  et  du  citoyen  Charbonnier ,  adjoànt 
aux  ad|iidaiits  généraux. 

Ainsi  Tarmée  du  Nord,  fidèle  dans  toutes  ses  par- 
ties à  la  destinée  glorieuse  que  la  république  lui  a 
imposée ,  repousse  les  hordes  étrangères  avec  îin 
égal  succès  d'un  bout  de  la  frontière  à  Tautre;  de 
rOcéan  à  la  haute  Sambre  les  soldats  se  renvoient 
la  victoire  :  hier  c'était  Ypres ,  aujourd'hui  e*est 
Charleroi  ;  c'est  maintenant  le  tour  de  la  partie 
gauche  de  l'armée,  au  sommet  de  la  West-Flandre. 

Beprésentants  du  peuple ,  voilà  donc  les  IruiU  de 
vos  efforts,  voilà  les  résultats  précieux  de  votre 
union,  voilà  les  garants  de  la  belle  république  que 
vous  avez  fondée  sur  les  cadavres  des  Capets  et  des 
fédéralistes. 
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Copradant ,  au  milieu  des  cris  de  la  victoire,  des 
bruits  sourds  se  font  entendre,  des  calomnies  obs-  i 
eures  circulent,  des  poisons  subtils  sont  infuses  I 
.  dans  les  journaux,  des  complots  funestes  s*ourdis-  | 
■rnt,  des  mécontentements  lactices  se  proparent,  et 
te  gou?ernement  est  sans  cesse  vexe,  entravé  dans  \ 

eo|»érations,  tourmenté  dans  ses  mouvements,  ca-  ; 
Boîé  dans  ses  pensées  et  menacé  dans  ceux  qui  le 
eooiposent. 

AIbx  conTubions  de  l'athéisme  impuissant  ou  puni 
OÉt  succédé  les  astuces  du  fanatisme,  qui  se  réveille 
et  1(ê*im  cherche  à  aicrir^  plus  fortenn*nt  :  pour  le 
ttvdM  plus  actif  un  ctiercne  à  rouvrir  des  temples, 
ttijMibDlisant  sur  les  expressions  d*iin  décret. 

Ce  IM  sont  pas  ici  des  terreurs  mensongères  ;  il 
but  te  «Ire  •  la  victoire  n'est  pas  même  une  caution 
anlÉttnte  pour  le  gouvernement;  dans  ce  moment 
méum ,  au  milieu  des  succès  de  cette  campagne,  les 
conM-rétnlutlonnaires  «  irappés  par  vos  décrets  et 
Bts  tMHt  là  toi,  étaient  en  correspondance  avec  les 
manwetntWÈrntÈ  anglais  et  espagnol  et  avec  toute 
les  fiirtimit'tflllft  vous  avez  punies;  ce  sont  1rs  n'Ia- 
iKHis  de  Bormilix  ;  Jugez  de  ce  que  doivent  faire  \ci 
contre-révolutionnaires  secrets,  ceux  qui  espèrent 
couvrir  leliriciMplots  de  quelque  apparence  civi- 

Sue  ou  d*ttii.  tMlit  de  patriotisme.  Que  serait-ce 
une  si  la  forMie  de^  combats  ne  secondait  pas  le 
courage  des  répiibfieains  ?  Que  serait-ce  si  des  intri 
gants  et  les  ennearfs  imiilaeables  de  tout  ce  qui  est 
bieti  publie  pouviMit  rnter  leurs  crimes  sur  une 
défaite,  et  placer  ktfT eoi^ufation  sur  des  revers  mi- 
liUirrs?  V. 

Héritiers  sacrilèges  des  Brfssot,  des  H(n)crt,  des 
Chaumette  et  des  Danton,  c^est  à  vous  qu*il  faut  at- 
tribuer celle  tounitente  de  t*oplnéon  publique  et  les 
menaces  éternelles  d'assassitiat  et  de  sul>ver$ion 
dans  le  gouvernement.  Mais  cVst  en  vain  que  les 
ombres  criminelles  de  ces  contre-révolutionnaires 
semblent  invi'stir  le  temple  des  lois.  Les  représen- 
tants du  peuple,  éclairés  sur  les  intérêts  du  peuple  et 
sur  leur  propre  sûreté,  sauront  tirer  parti  ae  la  vic- 
toire au  dehors  pour  anéantir  au  ileiMs  toutes  les 
coalitions  impies  ou  les  complots  parricide  de  quel* 
ques  hommes  qui  prennent  leur  fatigue  indiriduelle 

Kmr  la  fatigue  du  peuple,  et  leur  conscience  trou- 
ée pour  la  conscience  publique. 

Est-il  aucun  de  nous  qui  n*ait  déjà  plusieurs  Ml 
ccHuparé  notre  état  brillant  pendant  cette  campagne 
avec  notre  état  désastreux  pendant  la  campagne 
dernière? 

Quel  spectacle  offraient  donc  h  la  république  et  i 
ses  repràetitants  tous  Ips  crimes  coalisés  Tan  passé  ? 
Toulon  vendu,  Marseille  agité,  TArdèche  en  révolte, 
la  Losère  fiinatisée,  la  Vendée  grossie,  la  Sarthe  oc- 
cupée par  les  bri§pinds,  les  Pyrénées  envahies,  les 
Alpes  menacées,  Thébertisme  triomphant,  Ta- 
theisme  levant  une  tête  insolente  et  altière  ;  le  cri- 
me audacieux  et  la  trahison  impunie  étaient  à  l'or- 
dredn  jour;  Danton  correspondantavecrAngteterre, 
Fabre  d'^lanline  corrompant  la  législation  par  les 
fioances,  Chaumette  conduisant  la  commune  à  la 
eontre-révolution;  la  marine  désorganisée  et  livrée 
à  queloues  chefs  pèrGdes,  n*ayant  montré  qu'une 
inertie  funeste  et  des  croisières  désertes  ;  les  frontiè- 
fffsdu  Rhin  occupées  par  le  Prussien ,  et  des  villes 
Téoales  prêchant  la  contre-révolution  ;  les  places 
fortes  du  Nord  prises,  les  départements  de  rinté- 
rienr  ravagés ,  les  patriotes  purs  persécutés ,  les  So- 
ôMb  populaires  divisées;  le  gouvernement  attaqué 
IMr  des  projets  de  division,  d'assassinat  et  de  dénon- 
ciation publique;  un  système  de  famine  couvrant  la 
France  de  ses  terreurs  et  de  ses  besoins. 
'  Que  sommes-nous  au  contraire,  et  quelle  attitude 


avons-nous  prise  devant  celte  Europe  courbée  sous 
les  rois,  les  nobles,  les  prêtres  et  les  banquiers  ? 

Toutes  nos  armées  sont  sur  le  territoire  ennemi. 
Toulon  a  vomi  ses  usurpateurs  cruels  et  ses  mar- 
chands infâmes;  Marseille  est  remise  au  pas  de  la 
révolution  ;  les  Pyrénées-Orientales  ont  repris  leur 
territoire  et  les  signes  de  leur  gloire;  les  Alpes  sont 
le  théâtre  du  triomphe  de  nos  armées,  et  le  Pié- 
mont est  menacé. 

Les  Alpes  maritimes  et  la  république  de  Gênes 
voient  Tarmée  dMtalie  couverte  cle  lauriers.  Les  dé- 
sastres de  la  Vendée  ne  remplissent  plus  les  feuilles 
des  journaux  complaisants,  rt  la  Sarthe  ne  donne 

fins  d'espérances  aux  coutre-révolulionnaires  de 
intérieur. 

Le  Rhin  a  vu  fuir  les  hordes  prussiennes  ;  la  Mo- 
selle a  été  témoin  de  rempareniei  t  d«i  PalatinaL 

Les  Ardeimes  sont  le  Chéàtre  de  succès,  et  la  Sam- 
bre  rejettera  bientôt  ses  exécrables  voisins. 

La  marine  régénérée ,  se  mesurant  avec  intrépi- 
dité avec  les  escadres  coalisées,  se  dispose  à  détrôner  ' 
les  tyrans  de  la  mer,  après  avoir  ruiné  leur  com- 
merce par  ties  croisières  nombreuses. 

Sur  les  bords  de  TOcéan,  Menin,  Fumes,  Cour- 
tray,  Ypres,  marquent  les  pas  de  la  république. 
Les  Sociétés  populaires  s'unissent  et  sV'purent  tous 
les  jours;  les  factions  expirent  sur  Téchafaud,  la  re- 
présentation nationale  s*élève  et  domine  toutes  les 
passions  malfaisantes;  la  vertu,  la  justice  sont  mi- 
ses à  Tordre  du  jour.  Une  récolte  abondante  couvre 
nos  sillons ,  et  une  récolte  américaine  vient  à  tra- 
vers les  mers  doubler  la  fertilité  du  territoire  fran- 
çais. (Vifs  applaudissements.) 

Voilà  cependant  le  résultat  bien  doux  de  votre 
constance ,  de  vos  travaux ,  de  votre  union.  Voilï 
les  fruits  mûris  par  les  orages  de  la  révolution  et 
par  les  veilles  du  gouvernement  que  vous  avez  or- 
ganisé et  fécondé  par  votre  confiance. 

Mais  si  jamais  il  annonçait  d4*s  revers,  si  jamais  la 
victoire  se  laissait  entraîner  à  une  iuconslauce  dont 
elle  n*est  pas  toujours  exempte,  a  qui  faudrait-il  les 
attribuer,  à  qui  faudrait-il  imputer  les  maux  pu- 
blics ?  Est-ce  à  ceux  qui  veillent  sans  cesse  pour  la 
prospérité  de  la  république,  pour  Tamélioration  du 
sort  du  |>euple,  ou  bien  serait-on  assez  juste,  assez 
courageux  pour  n*accuser  oiie  ces  hummes  qui 
vont  SJins  cesse  corrompant  I  opinion  publique,  af- 
faiblissant les  espérances  des  uons  citoyens,  atté- 
nuant les  victoires  de  nos  braves  armées,  personna- 
lisant les  travaux  révolutionnaires,  altiiqiiaiit  le 
gouvernement,  affectant  d*en  atténuer  la  confiance» 
ou  d*en  décrier  lc;s  moyens ,  ou  dVn  décourager  les 
membres,  quand  on  ne  peut  les  détruire  ? 

Représentants  du  peuple,  c*est  à  Técole  du  mal- 
heur qu*on  s'instruit  ordinairement;  c*est  aussi  a 
récole  de  la  victoire  qu*il  faut  se  former  aux  revers, 
à  la  justice  et  à  la  fraternité.  (On  applaudit,) 

Voici  les  nouvelles  officielles. 

Jourdan^  commandant  en  chef  de  V armée  de  la 
MoseUe ,  aux  citoyent  reprétenianU  eompoêani 
le  eomiié  de  salut  public. 

An  quartier  zénéral  1  MarckieooM-Mi-FMt,  l«  7  MeMiJar» 
Tia  S*  de  U  république  ooe  et  iadivUible. 

«Citoyens  représentants,  la  place  de  Charieroi  s*est 
rendue  ce  soir  k  dlncrètion  ;  voilà  la  seule  capitulation  que 
nous  avons  voulu  adopter.  Je  ne  pub  dans  ce  moment  vous 
donner  de  plus  ample^^  détails;  |e  sais  seulement  que  la 
giinihon  est  de  trois  mille  hommes  et  qu*il  y  a  cinquante 
pièces  de  canon.  Cette  reddition  est  venue  d'autant  plus  à 
propos  que  je  pense  que  demaiu  nous  serons  aUaqués. 
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L^cnnffmt  n^ett  réanf  eo  irèt-griDdes  forces  dans  les  en?i- 
rons  de  Nivelle;  il*a  lire  ses  Irouiies  du  Cateau  cl  des  en» 
YiroriH  de  Cambrai,  oft,  d'aprèt  les  rapports  .  il  ne  reste 
plui  fi^rsonne.  Dans  tous  les  cas  Taflaire  Wra  des  plus  fi- 
VM,  parce  que  nous  )»oaimes  tous  disposés  à  nous  iMltreen 
républicains.  Je  détlrpêtre  asseï  brâreuK  pour  tous  ap* 
prendre  la  nouvelle  d*ane  ? Icioire  qui  peut  être  assn  dé- 
ci»iv«  pour  la  conquête  des  Pays-Bas,  en  même  temps  qne 
je  vouf  apprends  la  pri»e  d'une  place.  Demain  aa  aoir  jt 
vous  donnerai  de  mes  nouTclies* 


•  Salât  et  rrmlcnltA. 


•  Signé  JouaDâif.  t 


Lei  repr^tentanti  du  pêufle  prit  Varméi  du  Nord^ 
de  la  Motelle  et  det  Ardennei^  réunUi  iur  la 
Sambret  au  comité  de  talut  public. 

Gharleroi,  le  T^easidor,  l*an  f  *  de  la  r^po* 
blif|oe  fraoçaiie,  Qoe  et  kidiviiible. 

•  dtoyem  collèges  «  nous  afons  attendu  la  prise  de 
Gharieroi  pour  foos  donner  les  détails  qui  l*oat  prérédée. 

i  Le  18  du  mois  dernier,  Tarmée  marcha  à  une  heure 
du  malin  au-devant  de  rennemi  ;  Tenneml ,  A  la  même 
iieure,  marchait  lur  nous.  On  le  rencontra.  Le  brouillard 
étult  épais;  le  combat  ftet  terrible  Jilsqu*A  Iroh  heures  de 
rapr^s-fliidU  La  gauche,  commandée  par  le  brave  général 
Kiéber,  fil  des  merveilles  i  le  général  de  brigade  Duhem 
s>  diMinguA.  La  centre  sa  battit  de  même;  le  général  Du- 
bois chargea  à  la  tête  de  la  cavalerie ,  Ot  cinq  cents  prlsim- 
nlera,  prit  sept  nièces  de  canoo,  et  massacra  sept  à  huit 
centn  hommes.  L  avant-garde,  commandée  par  le  général 
Lefebvre,  eut  un  égal  Kuocês  et  montra  le  m^nc  cooraKe. 
Nos  canoimlers  rharg^rent  en  hns«ards»  et  reprirent  leurs 
canons,  qui  leur  avaient  été enle\-é«  pendant  le  brouillard* 
L*fnneinl  penlil  six  mille  hommes ,  au  lleo  de  trois  que 
nous  vous  avions  annoncés. 

•  Le  soir,  tante  de  munitions,  on  se  replia,  et  IVnnemi 
ae  iTpllti  lui-même.  Mous  perdîmes  quiuxe  cenu  hommes 
tuén  ou  blvi^és. 

•  Le  90 ,  le  siège  de  Charleroi  fut  repris  avec  plus  d*a- 
rhainenu'ut  que  iamals.  L*officier  de  génie  Marescot  s*est 
l^it  beaucoup  d  honneur  par  l*aclivité  avec  laquelle  il  a 
puuMé  lis  travaux.  L*artillerie  a  mis  la  ville  en  cendres. 

•  AprèH  six  jours  de  tranchée  ouverte  l'ennemi  a  été 
•ommé  ;  11  a  refusé  de  se  rendre.  Le  0  le  feu  a  redoublé  ; 
le  7  il  a  demandé  à  capituler.  On  lui  a  donné  un  quart 
d'heure  pour  se  rendre,  après  lequel  l'assaut  serait  com- 
mandé et  la  garnison  passée  an  fll  de  l'épée.  Il  nous  a  en- 
voyé un  parlementaire  ;  nous  avons  renvoyé  la  lettre  sans 
rouvrir.  Le  général  Reygnac ,  commandant  la  place  de 
Cbarleioi,  s*est  rendu  à  diMrrétion,  se  remettant  à  la  gé- 
uérosiié  de  la  république.  Jourdan  doit  vous  adresfier  les 
artlriea  honombles  par  lesquels  vou»  yern*iqoe  Torgueil 
de  la  maison  d'Autriche  a  paisésous  le  joug.  La  garni!<on 
priM>nni('re  e»l  de  trois  mille  hommes.  Nous  avons  trouvé 
cinquante  pi(ces  de  canon.  La  place  ist  en  poudre  et  u*vsC 
plus  qu'un  poste. 

•  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  ?ons  faire  part  aotour- 
dMiiii  d'une  inOnité  de  traits  d'intrépidité;  nous  les  recher- 
cherons, et  nous  les  ferons  connallie  au  peuple  français. 

t  Ce  point  de  Sambre-et-Meuse  est  devenu  le  plus  inté- 
reisaot  ;  l'ennemi  y  porte  ses  lorees.  Noos  présageons  la 
victoire*  Nous  envoyons  les  drapeaux. 

•  Signé  Gillbt,  GuYtoa ,  Saint-Jost.  s 

L*A9seinb1i^f  d<fcrf  te  que  le  rapport  de  Barère  sera 
imprimé,  envoyé  aux  armées,  et  que  six  exemplai- 
rrs  seront  dclivréa  à  chacun  des  membres  de  la 
Conveutioii. 

(  La  iuUê  demain,) 


AVIS. 

Le  professeur  d*architecture  ronle  croît  devoir  provenir 
les  caltivatrnrt  qiie  le  grand  arpeot,  fiië  par  l*or«o«ianca 
de  f  669  k  Tinct-deat  pieds  ponr  perohe»  ne  contient  qu'en- 
viron la  OMiitié  de  Vare,  et  que  le  petit  arpent  on  Paq^aot  de 
Paris,  de  dii-hnit  pieds  pour  perche.  o*e*i  à  peu  pria  qaa  la 
tiers  de  cette  nonvclle  mesure  républif  * 


Cet  aperçu  salTira  sans  doate  poor  ne  peint  se  tremper 
dans  Ips  m:irchéf  ou  acquisitions  des  domaines  on  lerreias  qua 
Ton  aura  à  faire  à  TaTenir,  d'après  cette  Boavelle  meavs  d^ 
crétée  par  la  CenTenlioo  nationale. 

On  senscrit  toujours,  ponr  le  Jmtrmal  d^AfprieÊUturê  et 
tTArchilêcture  rurulm^  cliei  le  citoyen  Goiniereaas  »  rae  ém 
Faubourg-Uonoré,  n«  106,  eo  lace  de  hi  GrandeOtee  Verte, 
ou  chez  leciloyen  Fuschs,  libraire,  qaaidesAuguslin^  n^St» 
k  l'un  desquels  il  laut  envoyer  iO  liv.,  par  atuacriplien* 


Lycée  dès  Arts. 

^  Auiourd*hui  10  messidor,  à  onze  heures  du  ma- 
tin, il  y  aura  séance  publique,  distributioD  de  prix, 
lectures  et  concerts. 

Les  artistes  et  les  sarants  sont  priés  de  se  firira 
inscrire  à  l'administration ,  rue  de  l'Évéque ,  o*  1  » 
Butte-des*lloulins. 


SPECTACLES. 

OpéaA  Natioval.  —  A  or.  la  Béunion  <ftr  10  aoài ,  m| 
CJmaugurationdelaRépubbtimt  franfoiëe^  sans-eulotUdf 
en  5  actes. 

ThAatri  oa  L*OpéBA-Co»ioDB  ivATroif AL ,  rue  PavarL  — 
la  5*  représentation  de  VHumme  vertueux^  comédie  en  OB 
acte;  Panl  et  f^irginie,  précédé  do  Plaitir  et  ta  GUâru 

En  attendant  la  i'*  représentation  éi  Agricole  Fitda^ 

TnAATaa  obla  RâpuaLfoca,  rue  de  laLoi.*CA«Kfi 
et  Carotine^  ou  /es  Abu»  de  Vameien  régime^  suivi  des 
Dangen  de  Civreêse* 

TniATRB  M  t^  auB  Fbiobav.  —  Lj  Fomiite  indiptnll^ 

et  les  f^isitandinet. 

Demain  Paul  et  Virginie,  opéra  en  8  actes. 

Théatbb  drs  SARs-CuLOTTBSt  ci-dcTant  Holftfê.  — 
Anjourd^hui  Relâche. 

TnéATaa  ltbiqubms  Amis  db  la  PATaiB,ci»dcvantde  la 
rue  de  Louvoib.  —  l.aure  et  Zulmé^  opéra  en  S  aetea» 
et  la  Matinée  républicaînem 

THèATBB  DU  VAOoaviLLB.  —  U  Dédit  mal  gardé»  pré- 
cédé de  Cilles  Georges  et  Arlequin  PUt^  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  la  Fête  de  C Egalité, 

TniATBB  DB  LA  CiTÉ.— Vabiétés.  ^  Le9  Satpétrkrt  r^ 
publicains;  les  Dragong  et  leê  RénédUtintêt  Cl  (es  />r«» 
gon»  en  cantonnement» 

Tai4TaB  au  Ltcéb  dbs  Aars,  an  Jardin  de  r£Ralil4 
'^Apollon  au  Lycée  des  Artê^  ou  le  Triomphe  deê  Artê 
utiles^  pièce  ailégoiique,  mêlée  de  chants  et  de  daosca, 
précédée  d'Adèle  de  Sacy^  pantomime  en  S  actes  à  grand 
spectacle. 

Incessamment  la  Liberté  du  NégrêêtùU  JU  êont  Hbre» 
enfin  /  le  filet  patriotique. 


Payements  de  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1703  (viaaa  atjle). 
Ponr  les  rentes  viagères,  tentes  lettres. 
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GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  IIVERSEL. 

N*  281.      Priniii  11  Mbssidob,  l'an  2*.  (DtmancA«  29  Join  1794,  vieux  $tyh.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidènee  d'Élie  Laeo»1e» 
8DITE  A  LA  SÉANCB  DU   9  MESSIOOB. 

Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  que  la  Con- 
Tention  Ta  chargé  d*écrire  à  l*épouse  et  aut  enfants 
du  vertueux  Vincent  Malignon;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Vfaicent  Malignon ,  martyr  de  la  liberté,  est  mort  pour 
ion  pays  ;  mais  il  ?  if  ra  éternellement  dans  la  mémoire  des 
hommes.  La  ConTention  nationale,  en  décernant  au  cou- 
rafenx  magistrat  du  peuple  les  palmes  immortelles  des 
vertus  civiques,  sVst  empressée  de  placer  sous  le  glaive 
de  la  loi  les  meurtriers  de  ce  généreux  républicain.  Le  dé- 
cret qui  décerne  les  honneurs  publics  à  Vincent  Malignon, 
et  qui  ordonne  la  prompte  punition  des  auteurs  de  Tatten- 
tat  commis  sur  sa  personne ,  a  consacré  en  même  temps  et 
le  droit  que  chacun  de  vous  avait  k  la  bienfaisance  natio- 
Dale»  et  la  satisfaction  que  je  suis  chargé  d'exprimer  au 
jeune  Malignon  pour  la  conduite  héroïque  qu*il  a  tenue  au 
iiége  de  Toulon.  Vous  troufere i  les  uns  et  les  autres,  dans 
le  souvenir  des  adions  vertueuses  du  père  et  dans  le  géné- 
reux dévouement  d*un  fils  digne  de  lui  une  consolation 
féelle,  et  cette  idée  touchante  et  sublime  que  Vincent  Ma- 
lignon et  son  fib  ont  mérité  et  obtenu  la  reconnaissance  de 
la  patrie. 

«Signé  Eui  LacostIi  prétident  de  la  Convention 
nationale*  • 

La  ConventioD  approuve  la  rédaction  de  cette 
lettre. 

—  Gaillemard  fait  rendre  le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  fBp« 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art«  I«'.  La  dénomination  de  chirurgien-major,  qui 
était  donnée  aux  officiers  de  santé  attachés  aux  corps,  est 
supprimée. 

«  II.  Les  olBciers  de  santé  attachés  aux  corps,  et  connus 
tous  le  nom  de  chirurgien»-majors,  seront  officiers  de 
santé  de  seconde  classe,  d*après  le  tableau  annexé  an  dé- 
cret dn  6  ventôse,  et  ceux  connus  sous  le  nom  d'élèves  se- 
ront officiers  de  ^nté  de  trobième  classe. 

•  III.  Ces  officiers  de  santé  seront ,  comme  tons  ceux 
des  armées  et  des  hOpitaux  militaires,  sous  Tinspcction  de 
la  commission  de  santé,  ainsi  que  ^ous  la  surveillance  des 
olfiders  de  santé  en  chef,  leurs  cnlluboraleurs.  Lorsque 
Turgenee  du  service  l'exigera,  et  d'après  la  réquisition  des 
officiers  de  santé  en  chel,  visée  par  le  commissaire-ordon- 
nateur et  approuvée  du  général  divisionnaire  ils  doivent 
faire  le  service  dans  les  hOpitaux  ambulants  ou  sédentaires 
de  la  divblon  de  l'armée  k  laquelle  ils  sont  employés. 

•IV.  La  commission  de  santé  est  chargée  de  prendre  sans 
délai  les  mesures  les  plus  expéditives  pour  s'assurer  des 
connaissances  et  da  civisme  des  officiers  de  santé  attachés 
aox  corps.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation,  pro- 
pose le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  nul  et  comme  ifon 
avenu  l'arrêt  do  ci -devant  conseil  des  dépêches  du 
Il  mai  1790 ,  rendu  contre  le  ci-devânt  archevèqu  de  Pa- 
ris et  let  d-dcvant  pèlerins  de  Saint- Jacques,  et  renvoie  la 
pétJtloo  de  ces  derniers  au  comité  de  liquidation.» 

Un  membre  propose  la  quesHon  préalable  contre 
leprojet  de  décret,  attendu  au'il  ne  produirait  aucun 
eflrt,  le  pèlerins  ayan^  été  déchus  des  droits  qu'ils 
prétendent. 

Un  autre  dit  que  le  comité  de  législation  a  été 
saisi  de  cette  affaire  par  un  décret  et  un  renvoi<fait 
en  conséquence  par  le  comité  de  liquidation,  qu'il 

Z^  Série. -^  Tome  yni 


convient  de  rapporter  le  décret,  et  de  passer  à  Tordre 
du  jour  sur  le  projet  présenté. 
Ces  deux  dernières  propositions  sont  adoptées. 

—  Beffroy  propose,  et  rassemblée  rend  le  décret 
suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

•  Art.  I*'.  Il  sera  fait  par  forme  d'indemnité,  k  chacun 
des  préposés  au  service  des  douanes  dont  lès  salaires  sont 
au-dessous  de  1,000  liv. ,  remise  du  montant  de  sa  contri- 
bution mobilière  pour  les  annéesJ793  et  4798. 

•  II.  Le  montant  de  cette  remise  sera  imputé  sur  kt 
fonds  destinés  aux  non-valeurs  pour  ces  deux  années. 

•  III.  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  cor- 
respondance tiendra  lieu  de  promulgation.  » 

—  Bouquier,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, présente  la  liste  des  citoyens  qui  doivent 
composer  le  jury  de  restauration  ;  l'assemblée  l'a- 
dopte ainsi  qu'il  suit  : 

m  En  conformité  de  l'article  III  de  son  décret  do 
6  messidor,  relatif  à  la  restauration  des  monuments 
des  arts  composant  la  collection  du  Muséum  natio- 
nal ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instruction  publique,  nomme,  pour 
former,  conjointement  avec  le  Conservatoire,  le  jury 
dp  restauration,  les  citoyens  Prudhon,  Marcenay, 
Gérard,  Mouricault,  Vanderbruck,  Van-Speudoncide 
jeune,  Langlier  et  Touzé.  • 

Bezabo,  au  nom  du  comité  de  législation  :  L'objet 
du  rapport  qne  je  suis  chargé  de  vous  faire  sur  les 
réclamations  des  Pèlerins  dits  de  Sainl-Jaeques  est  ' 
l'examen  d'un  arrêté  du'  conseil  des  dépêches  du  11 
mat  1790,  qui  paraît  les  avoir  dépouillés  avant  leur 
suppression,  de  manière  que,  s'il  est  juste,  ils  n'au- 
ront pas  de  pensions  à  prétendre,  puisque  la  nation 
n'aura  profité  d'aucun  bien  venant  d'eux ,  et  si  l'ar- 
rêt est  illégal  et  injuste,  le  comité  de  liquidation 
pourra  s'occuper  de  la  concession  des  pensions  aux- 
quel  les  les  pèlerins  prétendent  a  voir  droit. 

Voilà  les  deux  questions  à  résoudre  : 

Premièrement^  à  l'époque  de  l'arrêté,  les  pèle- 
rins jouissaient-ils  de  leurs  biens  ? 

Secondement,  l'arrêt a-t-il  pu  les  en  dépouiller? 

N«ms  aurons  rempli  'objet  qui  nous  est  souinis 
lorsqu'après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'é- 
tablissement des  Pèlerine,  h  l'époque  de  la  suppres- 
sion de  toutes  les  corporations,  et  sur  l'existence  des 
Pèlerine  et  de  leurs  possessions  h  ce  moment,  nous 
aurons  démontré  que  les  lois  constitutionnelles  ne 
permettaient  nlus  l'abus  de  pouvoir  dont  l'arrêt  du 
conseil  des  dépêches  est  un  monument. 

Pour  faciliter  le  parti  que  devait  prendre  votre 
comité  de  législation,  et  pour  que  les  représentants 
du  peuple  apprécient  ses  motifs,il  a  ^ensé  qu'il  était 
nécessaire  que  le  rapport  présentât  a  la  Convetilion 
un  narré  succinct  qui  constatera  les  faits  avec  un 
rapprochement  des  lois  constitutionnelles  enfreinte» 
par  l'arrêt,  qui  démontrera  la  nullité  de  cette  œuvre 
de  1  arni traire  royal. 

A  la  fureur  df  s  croisades  succéda  chez  nos  crédu- 
les ancêtres  la  manie  des  pèlerinages;  l'esprit  de  fai- 
néantise et  de  vagabondage  ne  fut  pas  le  seul  vice 
qu  elle  retint  de  son  origine;  les  croisés  ne  s'étaient 
jamais  lait  scrupule  d'extorquer  leurs  subsistances 
dans  les  endroits  de  leur  passage;  les  pèlerins  tirent 
VŒU  de  ne  prendre  d'autre  nourriture  que  celle  ar- 
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rachée  par  lear  Importune  mendicité  aux  habitants 
de  leur  route. 

Le  nombre  des  frelons  eut  bientôt  dessèche  cette 
rucho,  quoique  fécondëe  par  la  superstition*  ils  fu- 
rent obligi^  de  subvenir  autrement  aux  besoins  de 
leurs  courses,  et.  ce  qui  est  plus  excusable  aux  veux . 
de  rhumanitfÇ ,  de  pourvoir  è  11  subsistance  d'une 
TÎeillrsse  anticipée,  au  soulagement  de  rindigeiice 
qui  les  attendait. 

Ils  se  cotisèrent;  les  coureurs  eurent  des  caravan- 
sérails, et  ceux  qui  échappaient  auit  dangers  dos  ca- 
ravanes, un  asile  dans  lishApilaux. 

Les  pèlerins  dits  deSnint-Jaeques  de  Compostolle 
formèrent  un  de  ces  établissements  à  Paris,  pour  fa- 
ciliter le  roulage  pieux  de  France  eu  Espagne;  il  a 
subsisté  jusqu'à  ce  moment,  rue  penis,  sous  le  nom 
de  Saint  Jacquâi  de  i' Hôpital. 

Il  ne  parait  |>as  que  celle  f(»ndation  reçutde  grands 
secours  des  tyrans  couronnés  et  mitres;  elle  naquit 
du  fonds  même  despèlrrinsj  seulement  le  scrptrr  la 
permit,  et  la  tiare  IVncouraffeo  dans  iVspoir  d*en 
détourner  bientôt  la  source  (fans  i*absorbaut  océan 
des  usnrpations  royales  et  cléricales. 

Cela  ne  manqua  pas.  Les  pèlerins  sV talent  donné 
des  sBtvitcurt  sous  le  nom  de  ehapelaim;  le  noudtre 
en  pullula  de  trois  a  prè^dr  trente,  et  attira  sur  Thos- 
piie  le  regartl  des  prélats.  Ceux-ci  passèrent  bientôt 
du  régime  de  chapelains  au  désir  de  gouverner  les 
biens  de  la  chapelle,  et  ensuite.  d*un  saut  rapide,  à 
In  faculté  d'en  disposer  et  de  les  approprier  à  des 
objets  confiés  à  leur  administration  immédiate,  et 
dont  les  revenus  éVaieut  laissés  i  la  pleine  liberté 
d*eux  ou  de  leurs  allidés. 

Leurs  tentatives  donnèrent  aussi  IVveil  au  minis- 
tère, de  aorte  que  pendant  quatre  siècles  les  pùlerins 
présentent  de  règne  en  ri'gne  l'exemple  d  une  hitte 
toujours  rennissjinte  entre  eux  et  leurs  ravisseurs, 
Où  toujours  ils  triomplieiit  pour  €tre  attaqués  de 
nouveau. 

La  dernièrr  en6n  quils  sentirent  fut  terminée  par 
arr<  t  du  ci-devant  parlement  de  Paris,  rendu  en- 
tre les  pttitiunnaires  d'une  pirt,  l'administration 
des  enfants- trouvés  et  le  ci-devant  archevêque  de 
Paris  d'autre  part. 

Le  créilit  de  ce  puissant  adversaire  n*a  pas  cette 
fois  contre-balance  lesdroiudeapi'titionnaires;  ils 
sont  maintenus.  p;ir  l'arrêt  du  ci-devant  pfirl4*uient, 
en  leur  qualité  de  pèlerins,  •  dans  la  propriété,  pos- 
m  session  et  jouissance,  pleine  et  entière  admini- 
m  siration  des  biens  appiirleuaut  à  l*église  et  hôpital 
«  Saint-Jacques,  à  Pans.  • 

Bespirant  nu  moment  par  tes  actes  du  ci-devant 
parlement,  dont  le  mobde  était  peut-élre  moms 
alors  la  justice  que  le  système  de  contrarier  le  uii- 
bistère  dans  ses  projets  de  changer  la  destination 
des  domaines  des  corporations,  pntjet  manilesté  à 
celte  époque  au  .sujet  des  Saintes  Chapelles^  tes 
pèlerins  ne  jouirent  |)as  encore  d'un  long  repos  :  les 
colosses  oui  poursuivaient  les  pygmces  ue  lurent 
.  arrêtés  qu'un  moment. 

Croises  par  la  force  parlementaire^  ils  s*ad joigni- 
rent les  secours  ministériels;  Tarrêldu  parlement 
Alt  cassé  par  celui  rendu  au  Conseil  des  dépêches 
le  11  mai  1700. 

Ici  se  représenté  un  des  milliers  d*exemples  de  Ce 
btal  vêlo^  de  cette  sanction  meurtrière,  serpent  que 
Tintrigue  était  parvenue  a  réchauiler  dans  le  ber- 
ceau de  la  liberté. 

Les  1»  et  20  octobre  17S9,  )*Assemblée  nationale, 

en  autorisant  le  conseil  du  tyran  à  continuer  ses 

.  fonctions  comme  par  le  passéi  en  avait  excepté  les 

*  WrHUdtnroptt  «louvf m«nl.  évocations,  etgéné- 

'  Mement  toute  connaissance  du  fond  des  affaires* 


On  ne  prévoit  pas  comment,  après  cela,  a  pn  in- 
tervenir l'arrêt  du  il  mai  1700,  qui  non-seulemetit 
casse  celui  du  parlement,  mais  qui  en  outre,  sans 
renvoyer  dans  aucun  tribunal,  juge  le  fond,  accueille 
les  conclusions  de  Juipntf  êi  tM  ctHUOrlSi  et  con- 
damne les  pèlerins  aux  dépens. 

La  Convention  S>n  étonnerait  sans  doute  si  déjà 
elle  ne  s'attendait  à  apprendre  aue  la  promulgation 
des  deux  décrets  du  mois  d^octobre,  retardée  de  dix 
moia.  ti'a  été  faite  que  poatériturenicot  à  TarrA  da 
conseilt 

Peut-il  naître  d'autoriaation  d>xcttaei  IMtimeak 
l'inlraction  de  la  loi,  fondées  sur  le  retard  de  pro* 
mulgation,  quand  i*iufracteur  est  ed  même  teaipak 
prouiulgateur? 

Quel  motif  ferait  adopter  Tindalgence  fondée  amr 
le  retard  envers  un  simple  ci tnven?  La  préaomplioii 
légale  d'ignoranoe  exisle-r  elle  à  l'égard  du  tyran? 
C^  prétexte  n*est'il  pas  plutôt  un  erime,  quand  an 
lieu  de  riffnoranee  il  fait  découvrir  la  perfldief 

Maître  de  donner  la  publicité  &  la  loi  s*il  ne  vonilit 

f»ns  renh*eindre,  ou  de  TenlVeiiidre  avant  de  la  pu- 
dier.  rnfleetation  de  IVluder  par  une  infraclîdn  in* 
termédiaire  de  Témls-sion  k  la  nubtieation  décèle  une 
lâdieté  Sf'iiis  innocenter  la  scélératesse. 

Au  surplus,  le  prétexte  ne  sulBrait  pna  poofaou- 
tenir  l'exi^itence  de  l'arrêt  du  conaeil.  L'artiele  XIK 
de  la  constitution  de  1700  avait  été  aamUonoé  le 
5  octobre  de  la  même  année.  .  - 

Cette  constitution,  en  enfermant  folleglent  dans 
le  bercail  l'ennemi  féroce  de  tonte  libt  rté,  avait  es- 
sayé de  rassinettir  au  frein,  et  Tarticle  XIX  défen- 
dait au  pouvoir  sjEéeu^ff  d'envahir  jamais  le  pouvoir 
judiciaire. 

Vaine  précaution  sans  donte.  Le  tfespottame,  dé- 
giiiaé  anua  le  masque  insignifiant  de  monarchie  ne 
pouvait  être  réprimé  :  le  peuple  françnia  Ta  détrail» 

S'il  importée  aon  aalut,  a'il  appartient  I  sa  jnatice 
d^en  efiricer  aussi  timtea  les  traces,  l'arrêt  du  ennaëil 
des  dépêches  du  11  mai  iTOo'ne  peut  se  ooustrafre 
à  l'aneautissiement.  Illégal  au  fond  par  Tusurpation 
des  pouvoirs,  illégal  en  Ta  forme  parce  gu*i1  ne  rap- 
pelle aucun  moven  de  cassation,  cet  arrêt  ne  pouvait 
même  assujettir  la  ci-devant  Corooratiitti  des  pèlerins 
à  un  nouveau  jugement  devant  les  tribunaux» 

Ayant  de  vous  proposer  le  projet  de  décreli  votre 
comité  de  lé^^islation  ne  doit  pas  vous  laiaaer  igno- 
rer que  celui  de  liquidation,  è  qui  origtnairetvOat 
les  pèlerins  de  Saiut-Jacquea  ont  été  renvoyée  polir 
fixer  leurs  pensions,  s'il  v  avait  lieti,  nous  a  renvoyé 
lui-même  l'examen  de  la  queation  que  noua  venonaie 
traiter,  et  dont  la  solution  doit  précéder  son  travail. 

Nous  vouF  proposons  en  conséquence  de  déclarer 
que  Tarrêt  du  ci-devant  conseil  des  dépêches,  rendu 
le  11  mai  1790,  entre  les  cl  devant  pèlerins  de  Saint- 
Jactities,  le  ci-devant  archevêque  de  Paris  (Jûigué) 
et  les  administrateurs  des  enlants-trouvés,  est  nul 
et  comme  non  avenu  ;  en  conséquence  renvover  la 
pétition  et  les  pièces  jointes  au  comité  de  liquida- 
tion, pour  vous  en  faire  un  rapport  ineessainment*  - 

Le  comité  de  législation  avait  étéchaifé«  plw  dé- 
cret, de  ce  rapport. 

I^  Convention  rapporte  œ  décret,  et  piaoe  è  Tor- 
dre du  jour  sur  le  projet  du  comité  de  légiilitioo. 

—  Tiirreau  propose  d*exclure  les  fcMaiaaIiques 
de  toute  fonction  publique  et  des  aaaetfibléea  pri- 
maires pendant  tout  le  tempa  que  durera  le  godvtr- 
nement  révolutionnaire. 

Sur  la  demande  de  pluaieure  nombres,  la  Gonven* 
tion  renvoie  cette  propositioc  au  ooMllé  4a  MMt 
public» 

La  séance  est  lerée  à  quatre  heures* 
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•  GtmW  (de  Saî  ntes) ,  reprt^ntant  dq  peuple  dans 
les  départi*iiientsde  TOurst  et  près  Tarinëe,  écrit  du 
Vans»  eu  date  du  7  messidor,  à  la  Conveotiou  oa- 
lioiiale  : 

•  Layerta  et  la  probité  triomphent  ensemble, 
«et chers  collègues;  encore  une  nouvelle  victoire 
remp<trt^  par  le  peuple  sur  les  méchants.  A  peine 
ai-je  paru  iians  |a  connuune  du  Mans,  en  ?ertu  des 
liouveaux  ordres  du  coniité  de  salut  public,  que  les 
désorgantsateurs  se  sont  cachés;  quelques-uns  ont 
prit  U  luite.  Peu  Jaloux  de  courir  après  eux ,  Tai 
eru  plus  instant  de  courir  à  la  source  du  mal.  ]*ai 
convoqué  le  peuple  dans  ses  asseuiblées  primaires  ; 
quatone  ou  quinze  mille  citoyens  se  sont  ralliés  au- 
tour de  moi,  et,  après  leur  avoir  présenté  avec  éner- 
gie If  tableau  des  malheurs  que  ces  hommes  sans 
probité  et  sans  moeurs  préparaient  â  la  république, 
Yt  leur  avoir  fourni  leur  affligeante  situation  pour 
«xemple»  après  leur  avoir  demandé  où  en  étaient  en 
ce  montent  ces  intrigants  persécuteurs  qui  avaient 
coutume  de  montrer  un  front  si  audacieux  quand 
vieil  ne  coutrariait  leurs  coupables  projets,  «Il  n'y  a 
en  effet,  s*e^t-ou  écrié,  que  les  criminels  qui  fuyent!  • 
Au  même  instant  j'ai  demandé  au  peuple  de  nie  dire 
trec  franchise  d  où  dérivait  la  source  de  ses  maux, 
quels  en  étaient  les  auteurs.  • 

— >  Unedéputation  de  la  section  de  raomme-Armé 
ae  pn^ute  a  la  barre. 

L'orateur  :  Citoyens  législateurs ,  la  section  de 
rHomnie-Ariné  nous  députe  vers  vous  pour  vous 
bire  pari  du  malheur  le  pins  funeste  arrivé  dans 
son  sein,  et  de  l'action  la  plus  courageuse  qui  en  a 
résulté. 

Le  17  prairial,  \  deux  heures  après  midi,  tqus  les 
Citoyens  tant  salaria  que  volontaires,  travaillant  a 
Tatelier  des  salpêtres,  se  retirent  pour  aller  dfner.  Un 
4es  volontaires ,  nommé  Nicolas  Vacher ,  garçon 
tonnelier,  Agé  de  dix-huit  ans,  reste  avec  le  chef  de 
la  chaudière  et  on  antre  ouvrier.  Ce  volontaire  va 
S*a8Seoir  sur  le  bord  de  la  chaudière.  Le  chef  n'est 
pas  plus  tAt  sorti  que  l'ouvrier  occupé  à  sa  besogne 
Yoitee  malheureux  ieune  homme  tomber  à  la  ren- 
verse dans  la  chaudière.  Cet  ouvrier  ne  fait  qu'un 
pas  d'où  il  est  à  cette  chantlière,  et,  sans  hésiter  un 
instant,  plonge  ses  bras  dans  l'eau  bouillante,  le 
faîsit  par  la  chemise,  le  relève  ;  mais  en  le  soulevant 
sa  chemise  lui  reste  dans  l(*8  mains  et  il  retombe  de 
nouveau:  ee  brave  citoyen  replonge  ses  bras  dans  le 
aalpétre  bouillant,  le  prend  par  un  bras  et  une 
jambe,  et  le  retire  de  ce  gouffre.  A  sts  cris  tous  les 
aecours  possibles  arrivent  en  un  moment;  des  linges, 
des  drapa  sont  apportés;  des  ofiiciers  de  saute  le 
pansent,  renveloppent  ;  il  a  toute  sa  connaissance, 
il  f  oit.  U  parle,  remercie  ceux  qui  le  soignent ,  il  est 
porté  à  lliospice  de  rHumauité ,  où  trois  heures 
après  il  expire. 

A  ce  triste  récit  qui  de  nous  ne  se  sent  pénétré  de 
la  plus  rive  douleur?  Un  jeune  républicam,  Tespoir 
de  la  patrie,  destiné  pour  la  défendre  au  milieu  des 
combats,  se  voit  tout  a  coup  ravi  '  cet  honneur  in- 
signe, et  privé,  par  le  plus  inopiné  des  malheurs,  de 
remplir  une  tâche  si  glorieuse. 
Citoyens  représentants,  ce  récit,  tout  déchirant 

3n  il  est,  ne  doit  pas  laisser  perdre  de  vue  l'action 
o  citoyen  Charte,  qui,  oubliant  sa  qualité  de  père 
et  d'épouxjBoariiVcouter  que  la  voix  de  l'humanité, 
an  n<que  d'éprouver  les  plus  grandes  douleurs,  les 
plus  |randes  angoisses,  au  risque,  dis  je,  d'être  es- 
uopii  pour  la  vie,  plonge,  à  deux  fois  différentes, 
stt  bras  dans  cette  liqueur  bouillante  pour  sauver  ce 
chercitoyeiu 


Cette  action»  ce  courage  intrépide  aont  dignes 
d'admiration  ;  mais  on  ne  peut  en  être  ni  surpris  ni 
étonné:  depuisque  la  Convention,  que  les  habiUintsde 
cette  Montagne,  nioih*le  de  toutes  les  vertu*;,  les  a 
mises  a  l'orure  du  jour,  est- il  rien  dont  un  républi- 
cain ne  puisse  être  capable? 

Ce  jeune  républicain,  en  perdant  la  vie ,  prive  nu 
père  intortuue  qui  n'a  d'autres  ressources  en  ce  mo- 
ment que  d'être  garçon  de  salle  à  l'hospice  de  la 
Sal|>êtrière,  ce  qui  ne  lui  procure  que  sa  nourriture} 
le  prive,  dis  je,  du  secours  que  ce  tendre  fils  lui 
procurait  et  lui  aurait  procuré  dans  ses  vieux  jours. 
Ce  triste  et  malheureux  père  regrette  d'auLint  plus 
la  vie  de  son  tils  qu'il  I  a  perdu  sans  pouvoir  être 
utile  à  sa  patrie  ;  mais  l'espoir  consolant  qui  lui  rrste 
est  dans  un  autre  lilsqui  est  aux  frontières,  mii  sûre- 
ment, en  appr^nuiit  la  triste  destinée  de  son  irère,  va  , 
redoubler  d'efforts  et  de  courage  pour  écraser  et 
ani'aiitir  tous  les  misérables  et  les  monstres  qui  eo 
veulent  à  notre  bonheur  et  à  notre  destinée. 

La  section  de*  rHomme-Ariné,  au  récit  qui  lui  a 
été  lait  de  cet  événement,  n'a  pu  retenir  sa  sensibilité 
et  sa  reconnaissance;  elle  a  anticipé  sur  la  sullici-  . 
tude  paternelle  de  la  Convention  en  aecordajit  quel- 
ques Sf'Conrs  provisoires  à  ce  brave  Charte  et  à  ce 
pèreinlortuné. 

Les  voici  tous  deux,  citoyens  représentants! 
Quelle  satisldction,  quel  tressaillement  ne  doivent- 
ils  pas  éprouver  en  ce  moment!  L'un  vient  épan- 
cher si'S  chagrins  et  sa  douleur  dans  le  sein  des  pères 
de  la  patrie,  les  consolateurs  et  protecteurs  de  l'hu- 
manité souffrante;  l'autre  vient  au  milieu  de  cette 
cité  républicaine,  séjour  heureux  des  âmes  pures  et 
sans  reproche,  non  pas  pour  s'attirer  des  applaudis- 
sements; mais  le  citoyen  Charte  vient  vous  exprimer 
la  douce  joie  et  le  plaisir  infini  qu'il  a  ressenti  etqu'il  . 
ressent  d'avoir  été  assez  heureux  pour  faire  une 
bonne  action. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  , 
et  le  renvoi  aux  comités  des  secours  publics  et  d'in- 
struction, sont  décrétés. 

—  Un  citoyen  admis  k  la  barre  présente  l'Adressé 
suivante  : 

La  Soetélé  populaire  r^hUeaine^révoluUtmnairef 
réyénérée  de  Ç ambrai ^  unie  à  un  peuple  immense^ 
à  la  Convenlion  valionale, 

•  Citoyens  représentants,  la  Société  populaire  et 
toute  la  commune  de  Cambrai  nous  envoient  very 
vous  pour  vous  demander  iiistainmeiit  que  Joseph 
Lebon,  représentant  du  peuple,  soit  conservé  dans 
leurs  murs.  Depuis  qu'il  y  est,  il  n'a  cessé  de  faire  le 
bien  et  d'en  purger  les  factieux.  Avant  son  arrivée 
les  ennemis  extérieurs  suivaient  tout  ce  qui  se  pas- 
sait dans  la  place,  ce  qui  rendait  presque  toujours 
nos  sorties  iniructueuses.  Tons  les  jours  l'ennemi 
venait  fourrager  jusque  sous  nos  mui-s.  A  peine  Jo- 
seph Lebon  y  est-il  arrivé  que  les  Autrichiens  s'en 
éloignent;  les  monarchiens,  les  traîtres,  les  aristo- 
crates connus  sont  incarcérés,  les  ennemis  de  toute 
espèce  livrés  au  glaive  de  la  loi,  et  les  patriotes  op- 
primés rendus  à  Ta  liberté. 

•  Il  protège  et  honore  la  vieillesse  indigente  et  mal- 
heureuse; il  pratique  toutes  les  vertus  que  vous  avez 
mises  h  l'ordre  du  jour,  les  fait  prntitiuer  e  aimer. 

•  Nous  venons  donc  vous  demander,  citoyens  re 

firésentants,  que  vous  veuillez  bien  nous  conserver 
e  représentant  Lebon  dans  nos  murs  pou.  y  ache- 
ver le  bien  qu'il  a  si  heureusement  commence  :  c'e^t 
le  vœu  de  tous  les  signataires  ci  joints.  • 

S  Suit  une  loule  immense  de  signatures.^ 
Ictte  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 
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—  La  section  Lepelletier  entre  et  dëfile  dans  la 
salle  au  bruit  des  tambours. 

Deux  citoyens  tiennent  sous  les  bras  le  brave  ré- 
publicain Geftroy  ;  ce  sont  ses  deux  chirurgiens.  (De 
toutes  les  parties  de  la  salle  le^  applaudissements  et 
les  acclamations  se  font  entendre.) 

La  députation  est  introduite  à  la  barre  avec  Gef- 
froy. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Citoyens  repri^sen- 
tants,  la  section  Lepr  Ile  lier  «Vm  presse  de  vous  pré- 
senter le  brave  Gettroy ,  qui  vient  témoigner  a  la 
Convetilion  sa  reconnaissance  pour  la  vive  sollici- 
tude quVIle  a  témoignée  en  sa  Taveur.  Le  voilà! 
(Les  applaudissements  redoublent.) 

Un  autre  citoyen  fait  lecture  oe  TAdresse  sui- 
vante : 

Geffroy,  à  la  Convention  nationale  :  Législateurs, 
si  je  n'avais  consulté  que  le  besoin  le  plus  vif,  le  plus 
pressant  de  mon  cœur,  je  me  serais  lait  transporter 
devant  vous  le  jour  où  vous  daignâtes  donner  des 
ëloçesà  ma  conduite,  et  répandre  sur  moi  et  ma 
famille  vos  bienfaits  et  les  plus  honorables  récom- 
penses. 

Hors  de  tout  danger,  je  viens ,  pénétré  d'atten- 
drissement, de  respect  et  de  reconnaissance,  expri- 
mer ces  sentiments  <]ue  je  ne  rendrai  jamais  aussi 
bien  qu^ils  sont  graves  dans  mon  cœur. 

Qu  ai-je  doncniit,  medisais-je,  pour  inspirer  tant 
d*iiitér(H?  une  action  bien  simple,  que  tout  bon  ci- 
toyen eût  faite  comme  moi.  J  ai  osé  ordonner,  à  un 
représentant  du  peuple,  éch.ippé  aux  coups  d'un  as- 
sassin, d'éviter  le  danger  qui  le  menaçait  encore.  Je 
n*ai  fait  en  cela  que  remplir  mon  serinent  de  défen- 
dre la  représentation  nationale;  et  si  Collot  d'Her- 
bois,  n'écoutant  que  son  courage,  eût  reçu  le  coup 
qui  m'a  frappé,  il  aurait  oublié  son  devoir,  et  j'eusse 
manqué  au  mien.  (On  applaudit.)  A  quelle  cause 
dois-je  attribuer  votre  tenciro  sollicitude?  Je  crois, 
Siiges  législateurs,  en  avoir  aperçu  le  but;  tous  voh 
décrets  me  l'ont  fait  voir;  vous  voulez  fonder  la 
république  sur  les  bonnes  mœurs,  et  voilà  pourquoi 
vous  donnez  un  si  çrand  éclat  aux  actions  louables, 
afin  que  tous  les  citoyens  apprennent  que,  ce  que 
vous  chérissez  le  plus,  c'est  la  vertu.  (Nouveaux  ap- 
plaudissement.) 

A  ces  acclamations  se  joignent  les  cris  mille  fois 
répétés  de  vive  la  république! 

Le  Président  :  Braves  citoyens,  lorsque  le  roya- 
lisme expirant  veut  éteindre  ses  fureurs  dans  le  sang 
des  défenseurs  de  la  liberté;  lorsque  les  tyrans,  de 
leurs  trônes  ébranlés,  lancent  au  milieu  de  nous  des 
monstres  pour  désoler  la  république  par  le  meurtre, 
le  poison  et  l'incendie,  le  peuple  forme  un  rempart 
inaccessible  à  tons  leurs  forfaits.  C'est  sous  l'égide 
de  ta  vertu  courageuse,  intrépide  Geffroy,  que  les 
jours  d'un  représentant  du  peuple  ont  été  conservés. 
Tu  as  reçu  le  coup  que  voulait  lui  porter  le  parri- 
cide, et  ton  sang  a  coulé  pour  sauver  Collot  a'Her- 
bois.  Tant  de  vertus  ne  seront  pas  sans  récompense, 
généreux  citoyen;  sur  tous  les  points  de  la  répu- 
blique le  concert  honorable  des  hommes  libres  a 
payé  à  ton  magnanime  dévouement  le  tribut  tou- 
chant des  acclamations  que  tu  as  méritées.  Les  beaux 
siècles  de  Rome  et  de  Sparte  n'offrirent  jamais  un 
plus  sublime  spectacle  q[ue  celui  d'un  citoyen  qui  se 
précipite  sur  le  coup  qui  devait  atteindre  un  coura- 
geux défenseur  de  son  pays.  Les  applaudissements 
universels  que  ton  apparition  vient  d'exciter  dans 
cette  enceinte  et  dans  le  peuple  des  tribunes  prou- 
vent assez  la  satist:iclion  que  nous  avons  tous  de  voir 
hors  de  danger  et  conservé  à  la  république  un  nou- 
veau Décius,  qui  a  «^nulu  s'immoler  courageusement 
pour  en  conserver  un  des  plus  fermes  soutiens. 


La  Convention  nationale  Vappelle  avec  transport- 
aox  honneurs  de  la  séance.  (Les  applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

Collot  d'Herbois  va  prendre  a  la  barre  le  brave 
Geffroy,  l'embrnsse  au  bruit  des  applaudissements, 
et  le  conduit  au  président,  nui  lui  aonoe  le  baiser 
fraternel,  ainsi  qu'à  sa  famille,  au  milieu  des  accla- 
mations universelles  et  des  cris  réitérés  de  «m  Im 
républtquel 

Brival  :  La  plus  douce  récompense  de  celai  qui 
a  fait  S'>n  devoir  est  d'entendre  la  Convention  décr^ 
ter  qu'il  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Geffroy  vous  a 
dit  qu'il  avait  faitsondevoir,  il  ne  vous  demande  rieo 
pour  lui  ;  vous  avez  assuré  une  pension  à  sa  femme 
et  à  ses  enfants.  Si,  sous  l'ancien  régiuie,  on  accor- 
dair  des  pensions  aux  chirurgiens  qui  faisaient  ac- 
coucher heureusement  les  tigresses  royales  qui  don* 
nnientde  nouveaux  monstres  à  la  France,  que  ne 
doit-on  pas  faire  pour  des  chirurgiens  qui  ont  con- 
servé à  la  vie  un  vertueux  républicain?  (On  applau- 
dit.) Je  connais  le  désintéressement  des  deux  ci- 
toyens qui  ont  sauvé  Geftroy  ;  ils  se  nomment  Rufia 
et  Legras.  L'un  a  déjà,  par  ses  connaissances  dans 
son  art,  rendu  de  grands  services  à  l'humanité; 
l'autre,  moins  connu  parce  qu'il  est  plus  jeune,  peut 
en  rendre  d'aussi  grands;  il  combattit  à  la  Bastille 
et  au  10  août.  Je  ne  demande  point  pour  eux  de  ré- 
compense pécuniaire  :  ils  sont  au-uessus  de  cela; 
mais  comme  ils  peuvent  être  utiles  à  la  république, 
je  demande  que  le  comité  de  sàlut  public  soit  chargé 
de  les  employer  à  la  tête  des  hôpitaux  ou  des  ar- 
mées. (On  applaudit) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  l'untmité. 

Collot  d'Herbois  :  Le  vœu  de  la  Convention  na- 
tionale est  déjà  rempli  en  partie;  car  hier  au  soir  lé 
comité  de  salut  public  a  nomme  le  citoyen  RuIBn 
administrateur  des  hOpitaux.  (Nouveaux  applaudis- 
sements.) 

Je  craindrais  de  parler  de  Geffrov  devant  lui  ;  Je 
craindrais  de  lui  faire  sentir  cette  gène  dont  un  ré- 
publicain ne  peut  se  défendre  lorsqu'il  reçoit  les 
éloges. même  les  plus  mérités  ;  i*hésiterais  a  vous 
peindre  ce  que  m'a  fait  observer  l^abitiidede  le  voir 
dans  sa  famille  depuis  que  j'y  suis  entré,  ou  plutdt 
depuis  que  j'en  fais  partie.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Mais  en  disant  ce  que  j'ai  vu ,  je 
rends  hommage  aux  vertus  communes  à  tous  les  pa- 
triotes. Oui,  la  où  se  trouve  la  haine  vigoureuse  do 
crime,  l'horreur  profonde  de  la  tyrannie  et  des  scé- 
lérats, l'amour  des  vertus  publiques,  là  sont  aussi 
les  vertus  privées,  là  se  trouve  le  dévouement  pour 
la  patrie,  I  activité  du  travail,  le  désintéressement, 
la  fraternité  loyale  et  franche.  (On  applaudit.)  La 
sont  les  époux  heureux,  les  parents  dignement  res- 
pectés; là  se  trouvent  des  enfants  généreux  qui  brû- 
lent d'aller  venger  de  jeunes  héros  massacrés  par  les 
tyrans  ;  là  se  trouvent  des  enfants  plus  jeunes  en- 
core, dont  la  langue  est  à  peine  déliée,  mais  qui  lè- 
vent déjà  leurs  tendres  mains  vers  le  ciel  et  sem- 
blent lui  jurer  de  se  consacrer  à  la  patrie.  (On  ap- 
plaudit.) Voilà  ce  que  j'ai  vu  chez  Gefliroy.  Dire  que 
{'e  l'ai  vu  chez  lui,  c'est  annoncer  que  le  même  ta- 
deau  se  rencontre  chez  tous  les  républicains.  (Nou- 
veaux applaudissements.) 

Il  y  a  des  millions  de  ramilles  dans  la  république 
qui  sont  toutes  animées  des  mêmes  sentiments;  ii  j 
a  des  millions  de  familles  vertueuses,  révolutionnai- 
res; car,  citoyens  représentants,  tel  est  Tordre  de 
choses  que  vous  avez  amené  que  la  révolution  n'e^ 
plus  que  la  pratique  constante  et  journalière  des 
vertus  austères  et  fécondes.  (On  applaudit.)  Qu'un 
peuple  qui  possède  des  millions  de  familles  si  res- 
pectables est  fort  !  Les  tyrans  et  leurs  aatalliles  ne 
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doivent  en  attendre  que  leur  destruction.  (On  ap- 

Slandit.)  Le  cœur  des  tyrans  est  un  abîme  incom- 
lensurable  de  crimes  et  de  scélératesse  ;  mais  le 
cœur  des  bons  citoyens»  le  cœur  de  ces  millions  de 
Geffi  oy  est  aussi  une  source  inépuisable  des  vertus 
qui  régénèrent  le^pèce  humaine  et  qui  préparent  le 
bonheur  des  générations  futures.  (Les  appiaudisse- 
ùients  se  prolongent.)  Les  tyrans  sont  entourés 
d*assassins,  d'incendiaires,  d'empoisonneurs;  les 
tyrans  accueil  lent  ces  scélérats,  les  accablrnl  de  leurs 
rà;  impenses  avilissantes,  leur  prodiguent  for  :  les 
tyrans  les  embrassent,  et  la  nature  frémit  de  ces 
embra^semeiits sacrilèges!  Mais  nous, citoyens,  quel 
autre  spectacle  avons-nous  sous  les  yeux!  Un  ci- 
toyen vertueux  se  présente;  les  cœurs  volent  au 
devant  de  lui,  les  acclamations  universelles  i'ac- 
caeillent,  et  le  digne  président  des  représentants 
d'un  peuple  libre  T'embrasse  au  milieu  des  cns  de 
joie  et  d*allégresse  de  tous  les  citoyens  qui  nous  en- 
vironuent  et  qui  voudraient  l'embrasser  comme  lui  ! 
(Vifs  applaudissements.)  Voilà  la  différence. 

La  nature  se  réjouit  de  ce  que  nous  venons  de  voir; 
ear  il  n'y  a  de  bon  dans  la  nature  que  les  hommes 
rertueux.  Indépendamment  des  secours  de  l'art  et 
des  soins  de  Tamitié,  c'est  l'intérêt  de  cœurs  ver- 
tueux comme  Geffroy,  c'est  le  témoignage  de  l'es- 
time et  de  la  sollicitude  publiques  qui  uni  contribué 

le  plus  à  guérir  ses  blessures Ceci  n*est  point 

une  chimère.  Chaque  jour  dnas  nos  armées  le  pa- 
triotisme opère  de  tels  miracles.  La  paix  délicieuse 
de  rame,  cette  satislaclion  si  douce  d'avoir  rempli 
3on  devoir,  rendent  toutes  les  cures  faciles,  et  redon- 
nent la  santé  à  l'homme  libre,  à  l'homme  de  bien , 
au  lieu  que  l'esclave  est  touiours  blessé  à  mort. 
(Les  applaudissements  redoublent.)  Oui,  je  me 
plais  à  augurer  de  cet  événement  particulier  ce  qui 
doit  arriver  dans  toutes  les  causes  qui  intéressent 
la  pairie.  Le  crime  avait  combiné  toutes  ses  ressour- 
ces ;  par  une  sorte  d  excès  et  de  scrupules  impies,  il 
s'était  assuré  la  sécurité.  Eh  bien ,  Tœil  de  la  patrie 
a  veillé  :  les  scélérats  sont  à  l'échataud,  Geffroy  est 
en  bonne  santé.  (On  applaudit.)  Ainsi  échoueront 
toutes  les  tentatives  de  la  tyrannie  contre  la  liberté; 
ainsi  guériront  les  blessures  les  plusenvenim^es  faites 
aux  patriotes,  et  le  peuple  sera  toujours  fort,  vigou- 
reux et  invincible.  (Les  applaudissements  recom- 
oiencent,  et  accompagnent  Collot  d'Uerbois  jusqu'à 
la  Montagne,  où  il  fait  asseoir  le  brave  Geffroy. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouret ,  les  deux  décrets  sui- 
rants  sont  renous  : 

«  La  Gooveinion  oationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port dp  100  comité  des  secours  public»  sur  la  pélitlun  du 
citoyen  Pierre-MaûmeFon tiers,  lieutenant,  dans  le  102* 
réfimcol  dMniunteriey  qui  reçat  ua  coup  de  feu  qui  lui 
brisa  la  nlcboire  à  la  reprise  des  lignes  de  Wissembourg , 
d  qal  le  met  hors  d^état  de  conUnuer  son  service,  décrète  : 
«  Art.  l*'.  Sur  rexpèditlon  du  présent  décret,  il  sera 
payé  par  la  trésorerie  Diillonale  au  citoyen  Pierre-Maxime 
Fouliers  la  somme  de  400  li?.  4  titre  de  secours  provisoire. 
«  il.  La  pension  duc  à  ce  militaire  sera  incessamment 
déterminée  par  le  comité  de  liquidation ,  auquel  sa  péti* 
tion  et  les  pièces  y  anneiées  seront  renvoyées. 

«  IIL  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  que  dans  le  Bul- 
letin de  correspondance.  • 

— >  «  Sur  la  propo»itJOo  d*nn  membre,  qui  convertit  en 
motion  la  pétition  de  la  veuve  du  général  Dagobert ,  la 
Coovfolion  oationale  décrète  que  la  trésorerie  nationale 
oiettra  à  la  diaposilion  du  district  du  Rocher  de  la  Liberté 
ci  devant  Salnt-Ld»  da  département  de  la  Afancbc  la 
tomme  de  4,500  liv.,  pour  être  comptée  k  la  veuve  du  gé- 
■eral  Dagobert ,  mort  en  Combattant  les  sateUites  des  ty* 
faut  dans  Tarmée  des  Pyrénées ,  imputable  sur  les  indem* 
■liés  et  pension  que  la  loi  lui  accorde. 
«  La  présent  décret  ne  sera  pas  imprimée  • 
La  f^aa^a  oit  Icvéi  à  qaatra  Iwiilci» 


VARIÉTÉS. 

Bois,  mdiuret  et  construction  det  hdlimcnît  dans 
les  ÈlatS'  Unis  d'Amérique, 

Le  pia  blanc,  ike  wigmouth  pine,  et  le  chêne  blanc,  white 
oak ,  sont  les  arbres  distingue*  du  New-Hampsbire  ,  conioie 
det  autres  Euti  du  Nord,  de  la  Nouvelle-Ecosse  et  des  Baros 
des  lacs. 

Le  cèdre ,  le  chêne  y\f,  le  pin  r^neui  et  le  palmero  ho- 
norent les  bois  det  deus  Carotines  et  de  la  Géorgie. 

Le  cèdre,  même  celui  des  Bermudet  et  de  La  Havane,  est 
moins  bon  que  le  chêne  blanc  du  New-Hampsliire  pour  ce 
qui  est  au-dessous  de  la  li^ne  de  flolUison  des  bâtiments.  Le 
palmetto  est  pour  let  forlifications,  parce  qu'il  n*éclate  pat; 
le  boulet  y  meurt  1^  chêne  vif  et  le  pin  rétineni  des  Buts 
du  Sud,  étant  plus  imprégnés  de  térébenthine,  rétitteut  mieux 
aus  vers  et  k  raction  des  eaui  dans  les  pays  chauds. 

Les  mâturesdu  New-Hampshire,  quoique  tupérieuret,  par 
leur  léçèreté,  à  celles  de  la  Virginie,  aui  sapins  de  France, 
ne  méritent  pat  la  célébrité  de  cellet  de  la  Pologne,  de  laLi* 
thuanie  et  de  la  Russie,  qu'un  trouve  1  Riga. 

Tous  les  boit  du  nord  de  l'Amérique  ne  tont  pat  atses  coniK 

PacU  ;  la  végéiation  y  est  trop  prompte  ou  languissante  :  ti 
art  produit  lentement  set  cheft>d*<Buvre ,  le  tempt  ett  në- 
ccttaire  à  ceui  de  la  nature.  Le  soleil  ne  pénètre  pat  ataea 
dans  les  épaisses  forêts  du  nord  de  l'Amérique  pour  y  durcir 
les  arbres  ;  où  l*air  ne  circule  pat  toutet  let  productioot  tont 
tendret. 

Let  bois  de  la  Rouvelle-Angleterre  tout  abattnt  hors  tai- 
ton,  employés  vertt,  tant  distinction  det  piècet,  tant  être 
conservés  dans  l'eau  de  mer  quelque  temps  avant  d*être  em- 
ployés pour  mâtures  ou  pour  construction  ;  auui  les  l>Atiment8 
américains  ne  durent-ils  pat  huit  ans;  encore  faut^il  les  répa- 
rer souvent  ;  et  le  plus  grand  nombre  des  accidenta  oui  leur 
arrivent  en  mer  provient  det  voies  d'eau.  Cependant  la  Nou* 
▼elle- Angleterre  était  le  chantier  de  la  marine  marchande 
anglaite,  et  i'ortsmouth  était  un  des  principaus  lieux  pour  la 
construction  ou  l*esporUtlon  des  mâtures;  c*éuientli  deux 
det  retours  let  plut  considérables  envers  la  métropole. 

Le  bâtiment  construit  dans  l'Amérique  teptentrionale  por- 
tait du  bois  et  des  denréet  aux  colonies  anglaises  des  InJet- 
OccidenUlet,  y  prenant  du  fret  pour  TAngleterre,  où,  par 
la  vente  dn  bâtiment ,  le  fret  qu'il  avait  gagné ,  l'armateur 
avait  un  l>énéfic«  additionnel  i  celui  donne  par  la  nature  du 
payement  de  la  conttruction  ;  tout  se  payait  en  marchandises 
ou  en  lettres  de  change  sur  Londres,  qui,  tous  le»  étrangers 
étant  très-rigoureusement  eiclnt  du  commerce  dans  les  treise 
colonies ,  revenaient  aux  fabricant^  anglais. 

Les  rois  d* Angleterre  s*étaient  réservé  let  mâturet  dn  hord 
de  l'Amérique  par  la  chartre  concédée  lort  de  l'établissement 
de  ces  colonies.  Il  est  dit  dans  cette  chartre  :  «  Nous  réser- 
vons k  août  et  nos  successeurs  tous  les  arbres  de  vingt>quar 
tre  pouces  de  diamètre  i  doute  pouces  de  terre,  étant  sur  let 
terres  par  nous  concédées  comme  propriété  particnlière; 
détendons  de  let  couper  et  vendre  tant  permission,  sous  peine 
de  100  pounds  sterling  d*amcnde.  • 

Unactede  l'assemblée  du  New-Hampthire,  du  tOmai  1708, 
porte  :  ■  Attendu  que  le  New-Hampthire  produit  une  grande 
quantité  de  pins  blancs  propres  pour  la  marine  du  roi ,  que 
1  arpenteur  général  doit  marquer,  dont  il  doit  tenir  registre, 
il  ett  défendu  par  l*assemblée  de  couper  les  pins  ou  arbres- 
fltâts  de  quatorxe  pouces  de  diamètre  i  doute  pouces  de  terre, 
dans  les  lieus  n'étant  pas  de  propriété  particulière,  sous  peine 
de  100  pounds  sterling  d'amende.  • 

Un  suiut  de  Georges  l***,  en  ITtf ,  renonvelle  let  mêmes 
défenses,  et  détermine  différentes  amendes,  tuivant  let  dia- 
nèlret  det  arbret  coupét  tant  permission  du  roi. 

Pour  éviter  la  rigueur  des  prohibitions  de  couper  let  ar* 
bret-mâtt  bout  pour  la  marine  royale,  plutienrs  tennements 
de  terre  .  où  étaient  de  tels  mâts,  avaient  été  compris  dans 
les  limites  det  paroittet;  un  ttatut  de  Georget  11,  en  t7i9, 
défendit  de  let  couper,  même  dans  ces  limitet,  t'ilt  n'étaient 
pas  propriété  de  personnes  particulières. 

Voilà  le.  règlements  sur  la  conserTalion  des  mâtures  on 
Nouvelle  Ecosse,  province  du  Maine,  New-H-impshire,  Massa- 
chussets,  Rhodes-Island,  plantations  de  Proviovnce,  pays  de 
Narrangassctt,  province  ou  Roi,  Connecticut,  New-York  et 
New-Jersey. 

J'ai  vu  ici  une  concession  de  terre  en  Canada ,  de  1688, 
faite  par  le  sieur  de  Rritay  gouverneur  pour  la  France  ;  il  y 
était  dit  :  «  Sera  tenu  de  conserver  les  chênes  et  bois  pro- 
pret pour  la  conttruction  des  navires»  a  saas  neotioa  de  BWf« 
ulagVnirofistrt, 


Il  7  afaU  imo  un  BMfUUt*  ^  M  regMtra  fail  et  Um  par 
Tarpenteur  f  rnëril ,  qui  souvent  ^uit  gouverneur  de  U  co- 
louie.  et  qui  donnaii  ou  f «mUiI  aaorèicttMl  U  fAraûuÎM  da 
couper  lei  «rbret-mâU. 

AuinurdMuii ,  cet  anciem  règlement!,  n'ayant  pat  iii  re- 
pouvelés,  ne  tant  pat  en  força  ;  dana  lat  terrât  non  eoncédéet 
chacun  coupa  at  vend  à  tan  profit.  La  cour  générale  de  TB- 
tat  du  New-Hanpthira  n*a  pat  encore  lait  pour  lui-oiéna  ce 
que  cette  colonie  fil  en  1 708  pour  conaerYcr  let  piot  blanci  an 
rai  d'Aaglnierra. 

Les  beaui  nâu  sont  aojaurd^ui  bien  éloignés  des  rivlèret, 
M  on  lat  conduit  an  hivar,  sur  la  ^aoe;  il  faut  demander 
let  mâit  un  an  d*avanra  poor  lat  avoir  au  printemps. 

Lot  Amérioaint  na  eaatant  de  dira  i  «  La  roi  d*Ang1atafTe 
•cheuit  net  nâu  et  lat  payait  ea  prii-li.  » 

Maia  les  lettraa  da  change  lur  Londres  j  étalent  enToyéai 
an  payement  des  marchandises  anglaitet  t  Teiportalion  de 
Londret  en  Aménoue  e6t  été  moindre  ti  on  n*y  eût  rien 
acheté  I  la  balance  du  commerce  eftt  été  encore  plus  contra 
lea  traita  colonies  :  ainsi  lat  prétendot  achau  ici  pour  le 
compta  du  roi  d*Analaterre  ne  tout  pat  un  eiemplr  a  tuivre 
par  une  pui%tance  dont  let  rapportt  àe  commerce  avec  let 
Treise-BtaU  na  sont  oat  let  mémei  que  cent  des  trelte  an- 
ciennes colonies  avec  lear  métropole,  achatt  qua  l*Anglclerre 
a  oetaét  denuit  qua  cea  colonirt  tout  devenus  libres.  Une 

Ï»aiis4nca  ooitavtant  que  paanible  acheter  dVlIe-méme;  mais 
a  roi  d'Anglrtarra  n*achatait  paa  let  oiâu  en  Amériaue  ;  on 
obtenait  de  lui  au  de  set  gouverneurs  la  permission  de  cou- 
per des  mâts  qui  devaient  être  conduits  en  Angleterre.  L'ex- 
portation des  mâtures  était ,  h  cette  permiMion  prêt ,  aban- 
donnée an  commerce  en  général  ;  mait  le  gouvernement 
anglait  avait  pramuigtié  des  règlemenu  pour  t'atsurer  qua 
loutas  let  provttiont  navalat  du  produit  da  TAmérique  ta- 
raient importées  on  Angleterre;  il  avait  augmenté  les  droits 
sur  les  pruvitiont  riavalet  du  nord  de  TEuropa,  et  accordédet 
primes  à  Timportation  de  celles  du  nord  de  l'Amérique. 

Ai^ourdliui  tout  est  changé  ;  le  nord  de  rBnropa  doit  pro" 
fitar  en  Angleterre  det  prohibitiont  contre  let  Btats-Unia  da 
l'Amérique,  comme  lorsque  let  treisa  colonies»  il  y  a  an 
drmi-tièvia ,  n'étaient  paa  eocora  en  état  d'approvisionner 
•eulet  h  marine  anglaite. 

Le  fer  amëricain  (liant  et  bon  pour  lat  mâtaret),  le  cban- 
yT9,  le  goudron,  le  Doit  de  construction,  let  m4tt,  lat  ver* 
gués  et  les  beauprés  na  nonvaient  être  chargés  en  Amérique 
que  sur  des  bâtiments  des  colonies  navigues  par  des  t^lê 
anglais,  et  après  caution  àb  décharger  an  Angiatarra. 

Las  mêmes  articlaa  da  la  Roatia  •  da  Batlanda,  d'Allaata» 

K,  ne  pouvaient  être  importée  en  Anglrterra  que  anr  dea 
menu  da  cantirocliou  rt  da  propriaids  anglaitas  •  at  na* 
vignët  perdes  Anglais.  Las  mâtures  éi  rangeras,  qaoiqua  ainsi 
imporieas,  payaient,  pour  droit  da  douane.  Unt  par  pauca» 
suivant  leurs  diamètres.  Les  mâtures  du  Ncw-Hampahira  et 
autres  colonies  ne  payaiant.aucuas  droits  an  Angiatarra;  elles 
raravaiant  an  oantraire  una  prime  de  1  livra  sterling  par 
ton  de  quaranta  pieds  oubea*  Lss  mâtures  da  TBoassa  avaiani 
la  même  prime  que  eellea  da  rAmériqua. 

Lasmâiureaamcrioainaacanduitesen  Angleterre,  lescom- 
miasairas  da  la  marina  avaient  la  préemption  pendant  vingt 
jaurs;  après  ca  délai,  les  mâtures  pouvaient  être  vendues  à 
des  parlieuliart.  Dant  cet  dent  est  de  vente  tu  roi  ou  ani 
particuliert  anglait,  la  prime  de  f  livre  aterllng  par  ton  était 
toHJourt  payée  t  mais  dant  la  eat  da  la  réetportaiion  des  mâ- 
tnraa  k  rétrangar,  si  la  prima  avait  été  payée,  elle  devait 
être  rendue. 

TaU  étaient  laa  tarifi  at  lais  eommerelalea  de  TAngletarre 
sur  1rs  mâtures  étrangères  et  coloniales. 

La  Cooipagnia  des  Indes  de  Londres  envoyait  chaque  an- 
née dans  la  Non valle-Anglal erre  deui  ou  trois  de  ses  bâti« 
BenU,  vieillit  dans  la  navigation  de  Tlnde,  prendre  les 
■lâiures  que  ses  correspondances  avaient  préparées  et  payées 
an  marchandises  sur  les  rivières  da  PenobscoU,  Kenebcck, 
Piseataqua,  Merrimack  at  Connecticnt. 

Au  mois  de  novembre  1776,  an  moment  de  l'insurrectbn 
du  New-Hampshire,  qualre-vinrt-onse  mftu,  vergues  et  beau- 
prés, eofiduiu  aui  nvlères  da  Kenebedt  et  Piscataqua ,  fu- 
rent saisis  et  confisqués  comme  propriété  anglaisa. 

La  canttruciion  des  bâtiments  a  été  U  cause  la  plus  eflU 
cace  de  l'accroissement  des'traiie  rolonies.  Ou  construit  de 
Porlsnioulh  à  Savannah  iiis<iues  an  l»aut  de«  rivières;  j'ai 
même  vu  dans  la  Nord  de  petits  bâtiments  da  quarante  àa 
cinquante  tonneaus  cous  ruits  dans  le  milieu  das  terras,  qui 
•Ht  été  eonduiu  âm  rivières  au  tYstnèaut,  sur  U  ilftoc. 


iros  on  i««u. 

I  f  7S8  on  proposa  au  parleaiantd*AngletarradafeirapajÉr 
ht  llings  par  tonneau  pour  tout  bâtimant  aouatnut  au 


La  pramier  bâU«ant  it  «aMtmatia»  widritaiii  fwlL> 

Londres  an  KSO. 
Enf] 

Amérique  et  qui  serait  employé  an  cammaroe  ëtrangar  da 
l'Angleterre.  Aujourd'hui  rAnglalerra  veut  taaar  laa  bâti* 
menu  da  oonsimctioo  coloniale,  du  Canada,  da  la  Ranvelli. 
Roosse  at  des  Bermudas,  avant  da  las  admettra  dana  la  navli 
galion  britannique,  at  qutf«atta  tata  aara  la  dilléranae  du 
prit  de  conatruction  en  Anglaterra  è  calai  dans  laa  aalaaiw 
qui  lui  restent  au  nord  d*Amrriqua. 

La  construction  avait  tellement  augmenté  au  AmérîqM  • 
que,  sans  comptar  las  bâtiments  de  cabotage  at  lea  péchaunb 
les  treiie  colonies  avaient ,  peu  da  temps  avant  rindépan* 
danoa ,  construit  an  una  seule  année  U,000  tannjaui.  Là 
seule  ville  de  Philadrlphia  avait  oonstmil  ft.4ao  lannranri  lé 
tonnage  des  bâtiments  employés  au  aammeraa  da  l'Angle 
terre,  construits  en  Angleterre,  dans  sas  colanias  au  dn  aa^ 
-struction  étrangère,  êiait,  avant  la  dernière  gnam,  éê 
1  million  SOO.OOO  tonneaui,  dontS99,O0u  oanstruila  danslap 
treiie  colonies,  formant  aujourd'hui  treiie  Btats,  al  las  tiaia 
cinquièmes  da  eas  i08,ooo  tonnaaui  étaiest  da  la  Raiivalls» 
Angleterre. 

Le  New-Hampsklra  a  una  hanna  paK  daa  aanalf«9iiana  ait 
Nauvella-Aagieterra.  C'est  à  Portsmauib  qu'au  ItftA  Tdaïa. 
ffVa,  da  5u  canans,  fut  oanstruit  ;  a'ast,  ja  croîs.  In  af«l  bèt^ 
ment  de  guerre  qua  le  gouvernement  anglais  ait  vauln  fêê 
voir  de  l'Amérique.  L'Àmerka  ne  fut  pas  UH^ma  jugé  digi^ 
de  U  marine  royale,  at  on  la  céda  â  la  Compagnie  deê  Innan» 
Le  bois  pour  coastraction  royale,  à  transporter  d*Anidriflun 
an  Angleterre,  était  un  amploi  pour  la  marina  BMrohanlai 
la  censtruction  était  plus  aolida  k  Landras;  If  baia  f  éUSi 
amartné. 

Le  pavillon  daa  Traiia-BlaU  a  été  élevé  â  Fartsmantli  a« 
premiers  cris  de  rindépendanoa  %  las  damiers  bâtimanis  nf^ 
mes  pour  la  liberté  étaient  da  caMtruatioo  naw«hampsli^ 
roise. 

L'Btstdu  Ifew-Hampshiraa  peur  armes  de  sa  sauvarainetd 
un  vaisseau,  parce  que  sa  aenatructhm  est  un  des  princIpaoB 
objeu  de  son  comaMraa.  A  la  paii,  FAmm^Wf  vaimaauda  VA 
donné  è  la  Pranca,  fut  oanstruit  à  Partamouib. 

Le  chêne  vil  de  la  Qeargia  ayant  plus  da  dureté  qua  In 
chêne  blanc  de  New-Hampahira ,  la  Congrès  y  an  fit  eaupar 
an  1776  pour  aonstniira  lui  vaisseau  de  Tifna  ni  quaira  M» 
gaift. 

Le  prii  de  b  eonstruetian  différa  dans  les  ireiia  Elatfti 
Unis;  il  y  a  un  prii  de  la  flouvalle-Angleferre ,  un  prit  pau^ 
les  Buts  du  milieu,  un  outra  paur  ceui  du  Sud. 

Le  prii  augmenu  da  Partsmauth  à  ftavannah,  mais  la  dU^ 
férenca  n'ast  bian  saasibla  qu'aprèa  plusiaarsdagréa  du  nard 
au  sud. 

Le  prii  i9  canstructian,  dans  la  Ifauvalia-Angtatarra,  Ml 
i  S  pounds  sterling  par  tonnesn,  à  ê  dans  las  Btats  du  miliao^ 
et  i  6  guinées  pour  chêne  vif  dans  la  Caralina  du  8ud«  an  In 
totalité  des  frais,  pour  construira,  gréer  at  mettra  nu  mar^ 
est  de  7  à  8  gttinées  par  tonneau. 

Philadelphie  est  le  lieu  des  meillauras  aansiruetlens  t  aa 
canstmit  â  New- York  et  dans  le  Chasapaak  an  ahéna  vil^  bo<a 
dont  la  durée  eicede  celle  de  tout  autre. 

Les  marchands  de  la  Nuu  «alle-Anfleterreoaaviannant  qn*na 
peuvent  construire  les  bâtiments  oes  meillanrs  matériana  ai 
1rs  gréer  complètement  pour  la  mer  k  T  paunda  tO  aeh.  par 
tonneau,  et  qu'un  tel  commerce  leur  donnn  un  grand  prafiti 
les  constructeurs  en  Nouvelle-Angleterre  oaniractfraiant  k 
S  pounds  sterl*  par  tonneau,  y  compris  la  menuiserie. 

En  payant  tout  arj^ent,  partie  avant  l'achat  du  bois,  ai  SM» 
<iessivement  la  totalité  avant  que  le  bâtimant  soit  la'naé,  al 
donnant  un  an  pour  la  construction ,  on  aura  les  bâtimanta  à 
deui  ponts  et  trois  mâts ,  chêne  ei  pin  blanc,  dans  da  lÎNlaf 
proportions,  pour  voyages  d'Europe  et  de  l'Inde,  à  15  piaa» 
très  par  tonneau,  pour  coque  et  mâts  ;  on  aura  coque  et  mâti^ 
aménagements  intérieurs,  soutes,  cabanas,  chambra,  pein- 
ture, sculpture,  serrurerie,  poulies,  taaneaui  d'eau,  canot'  et 
avirons,  tout  en  un  mot»  eiccpté  les  ancres,  voilas,  cordes  et 
câbles,  k  1 7  piastres,  forte  proportion  et  meUleurs  BMtdriana 
pour  navires  da  quatre  â  cinq  cents  tonnaaui. 

J'ai  vu  dans  les  cabinets  des  avocats  américains  nlusleuri 
marchés  de  construction  entra  Américains  ;  des  meroiéB  panf 
bâtiments  de  cinq  ecnts  tonnaaui  pour  laequeb  an  n'a  payd 
qua  400  piastres  argent,  le  resta  du  pris  an  marehandlsai 
è  ches ,  au  prit  courant,  au  en  suera,  i  tant  la  ^uênUi.  «i 
rhum,  à  tant  Ig  gallon. 

Las  armauurs  et  cqmUm^mmêHitÊÊÊ  diJuBl  fièHilièn 


Il 


mII«  •Être  Itur  prît  f êipêotif  dw  Iharf fcaiidbeft  f  t  éê  6on« 
Slr«icli«a  ;  !•  pris  est  leajour»  Aoiadr*  si  ûut  —%  payé  «r- 

Kiit,  car  c^Ml  Mirtdul  eo  Ancriqut  que  TargeBl,  reprétea- 
If  de  ioiiiei  les  valeurs ,  est  la  valeur  la  plus  désirée. 
•     Le»  bâtlnt'flU  dai  treize  liolObiei  étaient  ado^ié  daos  là  oa- 
tiftiioii  anglitsei 

Lit  bâiiiiNHiU  ramtotiili  dioi  kê  Tl«iM-SuU  Mm(  atettii 
ia  nifielre  brlUani^iHl. 

Aujourd'hui  les.  Etais-Onis  offrent  des  bltiments  à  tOVte 
riurepe  |  pluaieurt  soikt  vertdus  â  l*lle  de  Wigbt  \  ik  tt'eii  part 
pas  un  pour  let  Indes  ecoide«Ul«s  quM  n*y  toit  à  vendre. 

Si  on  Iriociae  les  bâtiments  achetés  dei  Américains  par  les 
imnlCIirfl  de  neè  Colôfiles,  Ils  sont  payés  en  oucre,  coton, 
café....  La  IranciMtieo  en  sera«t>eile  restreinte  aux  aftnateUrs 
de  France?  U  pfii  «n  Mpkté  Ii1ra«l-H  pus  I  Londfei  payer 
les  aaarehaadises  aagUieee  eenseniméea  en  Amérique  f  Tout 
ce  oui  n'est  pas  boisi  dans  un  bâtiment  américain ,  clous, 
oord4ges  et  voilt^s,  y  est  encore  imporiç  de  TAnelelerre  ;  la 
Mmim  ë*myvri  iat  ptydt  es  pertie  a? eo  des  Marchtiidlset  an- 
.ftaisea»  On  fraoeiaera  dene  des  «archandiees  anglaises  hi^ 
aaei  paHii  de  bàtineni  amdrioalii,  e«  on  paiera  aui  Anglaie 
4*a«irca  MarefaMidisos  par  ooi  impertéoi  en  %mdriqoe.  Aht 
feor^Mui  franeiaer  doa  bâtlmonu  do  conitroetloo  ëtrangèrti 
«lyeiird'blii  mi'U  oal  pim  faoilo  que  Jaoïaia  d*ivoir  do  boia  do 
paostriMlîoiir 

.  Goa  ponsiddratieoi  oni  ebleoo  le  déorei  odièbro  <pii  fêfoio 
|o  rogMiro  do  nariao  Craof  aiio  A  loot  bâtloioot  aé  eo  lerro 
dtrang«  re. 

Htm  loi  boia  do  rBufoiio  H  do  PABérii|tio  InpeHdt  en 
France  sur  des  hâiimenis  do  propriété  H  constroetioO  fraii» 
Méaoti  oi  fetièro— nt  oa  vigoét  par  des  Prtd^sto.  toient  francs 
do  looi  droit  t  ^*oo  deohif  OMoie  ooi*  prine  lorsque  eoi  liois 
•■root  did  paydo  oo  asarolMndliet  do  ^raneof  eette  fraii» 
«biie,  ootio  priiM,  et  la  proKibiiioa  du  hàtlnetit  construit 
en  pays  étranger ,.  augmenteront  la  OavigaliOll  et  oofMime» 

£'  m  des  Français;  ce  sont  li  deux  branches  très-iaportantos 
comoMrco  ;  U  eal  peasiblo  do  ao  les  assurer  par  de  bonnes 
lois.  '  iSigné  DccilkB. 


TRIBUNAL  CBIMINBI.  BÉVOLUTlONIfAIBtf. 

•  Du  5  Ikéèètdbr.  -*.C.-C.  Lorimîerde  Chamîlly, 
âgé  de  ti'isaiiteodeux  ans,  premier  valetdechambre 
^u  tyran  «lié  et  detueuraut  à  Paria,  rue  du  Mont- 
Blanc  ; 

B.  Adhtfmar^êgd  de  quarante«>deux  anst  nd  à  La- 
linde,  départemoni  de  la  Oordognoi  ex^noble, 
cultivateur  aiulltHfut 

J.-B.  Cbani|>eix ,  âgé  de  y1n|;t*sit  atis,  néèSaint- 
Anasthase ,  dt'tràrtement  du  Puy-dp^Ddme  ^  élève  eo 
pbinirg e et grauiuiairiiu , à  Cieriuont  : 
;!  L.  DuiDUy ,  âgée  de  trente  ans ,  née  et  demeurant 
a  Limogt*^  «  feuime  de  Muntaign  ,  mercière  ; 

J.-B.  Dulru  ,  âgé  de  cinquiiute  ans  i  né  a  Dijon  , 
•ntrepreiieur  d«  Câtiiueuis  à  Leuie  ,  département 
de  TAlatto; 

M.  Jobart,  dite  Dnrothét,  âgée  de  Tingt-troisans, 
née  et  d<*meuraiit  à  Vaivrea  »  département  de  la 
fta«l(r-llanK* ,  fx-uovlce  I 

J.  Baud ,  âgé. (le  trente  ans ,  n^  et  demeurant  à 
Saumilly ,  di*partf mfnt  de  SaAne-et-Loire ,  volon- 
taire au  2«  batanitm  de  la  Nièvre  ; 

J.  Meyvière,  âge*  de  vingt-quatre  ans.  nd  à  VI- 
|eoia»  dét>artfmeut  de  la  Currècr ,  ex^nuble ,  exca^ 
pitanie  au  iZ^  régiment,  maison  de  la  marine»  à 
Paris; 

J.>>U  Batofà  dit  Fiquerollea,âgé  de  quarante- 
Irwa  Ma»  lié  ê  Montpellier»  ex-garde  du  tyran  «  à 
D«nii| 

9.  Mftofi  I  âgé  de  ioixinle-htiil  ans  »  né  I  Yatlgny, 
di^part^ment  de  la  Loire,  ex-consliluant,  et  receveur 
du  disiriet-de  €ImniomniI  { 

J.  Lolb ,  dfé  de  vingt-quatre  ans .  ad  en  Hongrie,  * 
soldat  au  régi;nen(  de  Biaiickcnstein .  fait  prison- 
oHr*  guette  à  Mittbfuge  ; 

CoQTattmide  fiXrt  tendus  les  ennenda  du  peu- 


tifê  en  ptnitfqtiiaht  des  matiorovfês  t^dant  &  provo- 
quer le  retour  de  la  royauté ,  à  avilir  la  Cocarde  tri- 
colore ,  à  dissoudre  la  représentation  nationale  ;  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de  ta 
république;  en  favorisant  leurs  projets  ;  en  ébranlant 
)a.Hdélité  des  défenseurs  de. la  patrie;  en  composant 
des  écrits  séditieux  en  fïiveur  des  tyrans,  nntam** 
ment  le  prétendu  testament  deCapet  ;  en  applaudis- 
sant aux  actions  de  rinràme  Hébert;  en  discréditant 
lesas^igtials*  encoopérantaux  crimes  de  Capet,^to^ 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

L.  Chariot  âgé  de  trçnterneufaiis,  né  et  demtif* 
rftnt  à  Montreuil  près  Paris ,  maçon  r 

P.  Landrisson ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  i  Gué- 
rard ,  déiiartement  de  Seine-et'^Marne,  cultivateur  4 
Montreuil  ; 

L.-M.  Potei,  âgé  de  trente  et  nn  ans.  né  1  Vaîl^ 
lère-les-Orenges,  département  de  Loir-et-Cher, 
cordonnier,  ruefiquelonne,  membre  du  comité  ré- 
volutionnaire de  la  section  du  Contrat  Social  ; 

Ji-B.  Reynier  .âgé  de  vlngt-septans,  né  â  Aljhato, 
département  de  rOise,  cultivateur  à  La  Chapelle-au« 
Pot ,  district  de  Beauvais  ; 

C.B.  Mingtiet^âgédeqnaratitê-deuxans,  né  et 
demeurant  à  Montreuil ,  cultivateur; 

0.  Desjardins ,  âgé  de  soixante-quatre  ans ,  né  dit 
petit  Saint-Quentin,  départeiiienl  des  Ardennes, 
vivant  de  ses  revenus,  ci-devant  domestique  de 
Tex-abbéde  Farjonel ,  conseiller  au  Cidevâut  par- 
lement de  Paris  ; 

Coaccusés ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-B.  fietournée  .  âgé  de  quBrante»huit  ans  » 
néâ  Courte»  ex-curd  de  Berny  »  département  de  It 
Somme  ; 

M.-M.  Boullet  I  âgée  de  Cinquante-eix  ans  «  née  à 
Paris ,  pensionnée  de  le  aatioa  »  à  Orandvillera  i  dd*  - 
partement  de  TOise  ; 

N.  Dorléans ,  âgé  de  cinqiianteHieux  ans ,  né  à 
Mpuchy  I  département  de  l'Eure  »  charretier  audll 
lieu  ; 

P.  Richard,  âgé  de  cinquantcH|uatre  ans,  né  à 
Moulina  %  jardinier  ; 

P.-A.  Doyen,  âgé  de  cinquante  et  un  ana^Bdè 
Pinon ,  département  de  l'Aianr  »  bûcheron  è  Pinoo  : 

A.  Charton ,  âgé  de  trente-huit  ans«,  nd  i  Mon^î 
treuil ,  ex-ofticier  municipal  de  cette  commune  «eut* 
tivateurt 

M*- J.  Corrié,  âgée  de  ▼ingt-'troia  anst  née  au  Châ« 
telii ,  département  de  le  Marne»  couturière ,  rue  de 
Ben  u  vais  ; 

«I.  Buqiiet,âgédequarante«helifan8>  ndâ  Deville. 
département  de  la  Seine- inMrieiire  »  nenuisicr  et 
toimelier audit  lieu; 

Con  vaincus  de  a'étre  rendus  lesennemiadupeople 
en  employant  des  manœuvres  tendant  à  exeiter  dd 
trouble ,  en  faisant  dra  instnictiona  aéditieuars»  ett 
proposant  dé  renverser  farbre  de  la  liberté,  en  te- 
nant des  pronoa  contre^révolutionnairee  «  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

^  —  N.*A.  Dupuy ,  Ig*  de  tîngt-iifuf  ans,  né  et 
demeurant  à  Trucy  ,  aépartenient  de  i*lndre,  ma- 
nouvHer , 

Accusé  d^atoir  mutilé  A  coupa  de  tnbre  l'arbre  de 
la  liberté ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  6  messidor,  —  J.  tournemtne»  âgé  de 
soixante- quatorse  ans«nd  à  Fonlaiié,dépHrteuientde 
la  Lozère ,  ex-curé  de  Plorac,  même  département  ; 

M.  Sallier ,  âgée  de  soixante  ans  »  oé  à  Coudé,  dé- 
partement de  rOriie,  feoime  de  J.  Creuillèret  â 
Séex,  même  département  ; 

J.  Crouillère,  âgé  de  Boixante^tfoid  ans»  m  à> 
Marmouillé,  charpentier  A  Séez; 
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B.  Crouîllère ,  ftgë  de  Tingt-sept  ans, ne  à  Mar- 
mouillé ,  demeurant  à  Séez  ; 

A.  Letellier ,  âgé  de  cinquante  ans«  né  à  Lou  viers, 
département  de  l'Eure ,  ex-professeur  au  collège  des 
Quatre-Nations ,  demeurant  à  Louviers ,  arrêté  au 
Meubourg  : 

C.  B.  Uuimy,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Treuiblay ,  département  de  Seine-et-Oise,  piqueur  de 
grande  route,  audit  lieu  ; 

J.  Balicour ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  àBélain- 
Tille ,  département  de  la  Meuse ,  à  Paris ,  passage  de 
TArsenal  ; 

C.  Marquet ,  âgé  de  trente^uatre  ans,  né  à  Dun* 
kerque ,  cocher  et  loueur  de  carrosse  audit  lieu  ; 

L.  Colas ,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Mont- 
carville,  département  de  la  Manche,  marchand  d'es- 
tampes, rue  Jacques,  no  8  ; 

J.  Duhaumont,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  et 
demeurant  à  Beaussac ,  département  de  la  Dordogne, 
ex-prétre  ; 

C.  Perrot,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Fabilliot,  dé- 
partement de  la  Haute  Marne,  cordonnier,  rue  Lau- 
•  rent,n«7; 

J.  Texir,  âeé  de  quarante  et  un  ans,  né  â  Azé, 
département  aindre-et- Loire,  homme  de  loi  et  ad- 
ministrateur du  département  de  la  Vienne ,  domici- 
lié à  Louduif  ; 

Corentin  Perron  ; 

Th.  André; 

M.  Toupin  ;  ces  trois  derniers  du  département  da 
Finistère  ; 

Convaincus  de  s'être  rendu  les  ennemis  du^eiiple 
en  provoquant  la  dissolution  de  la  représentation 
nationale  et  le  rétablissement  de  U  royauté;  en  cher- 
chant dans  celte  vue  à  égarer  les  citoyens  |)ar  le  fa- 
natisme ,  le  fédéralisme ,  la  compusi  ion  d'écrits  con- 
tre-révulutioimaires;  en  provoquant  la  révolte  ar- 
mée pour  s'opposer  au  passage  des  citoyens  de  la 
première  réquisition,  et  portant  atteinte ,  à  coups 
de  hache,  ati}c  arbres  symboles  de  la  liberté ,  ont  été 
condamnés  a  la  peine  de  mort. 

— >  J.-Th.  Thiebault,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et 
demeurant  à  Paris ,  commissaire  de  police  de  la  sec- 
tion du  Nord  ; 

Accusé  de  fournitures  inGdèles  en  souliers  pour 
les  défenseurs  de  la  patrie ,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

—  F.-L.-A.  Bernard ,  âgé  de  quarante-neuf  ans  , 
né  et  demeurant  à  Courineuil,  département  de 
l'Orne ,  ex-noble ,  lieutenant  général  au  ci-devant 
bailliage  d'Aix; 

A.-E.  Lecomte ,  âgée  de  quarante  et  un  ans ,  née 
à  Crey ,  département  de  TOrue ,  habitant  avec  Ber- 
nard; 

âl.-R.  Labelinay ,  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,  né 
à  Fougères,  ex-noble ,  chevalier  du  ci-devant  ordre 
du  tyran ,  à  Saiui-Germain-en  Laye  ; 

J.  Mouton ,  âgé  de  vingt- neuf  ans,  né  à  Blanday , 
département  de TEure ,  agent  du  conspirateur  Bur- 
landeux; 

J.  Juhet ,  âgée  de  cinquante- qiiatre  ans,  née  et 
demeurant  à  Feuchet ,  feuiine  de  Chedotal  ; 

J.-B.  C.  Guéroult,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né 
à  Bernay ,  homme  de  loi ,  à  Bois-Robert  ; 

J.  Després,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Noyon  , 
cuisinier,  désertedr  du  huitième  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval  ; 

G.  Houvel,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bran- 
court  ,  aubergiste  à  Soissons  : 

V.  Nollet,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Luxem- 
bourg, déserteur,  arrêté  a  Pont-Aiidemer  ; 

4.  Dutuis ,  âgé  de  vinst-six  ans ,  né  à  Vincent- 
du-B6is»  garçon  d'écurie  a  Elbeuf  : 


Convaincu^  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale  ,  en  décourageant  les  défenseurs  de 
la  patrie ,  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemL  de  la  république ,  en  secondant  leurs  pro- 
têts, en  donnant  retraite  à  Tun  des  chefs  des  rebel- 
les de  la  Vendée ,  ont  été  condamnés  à  b  peine  de 
mort. 

L.  Chaumont ,  âgé  de  ving-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Sully,  charpentier  et  notable  de  la  com- 
mune de  Chamouillée ,  départemeut  de  la  Haute- 
Marne. 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

LITTÉRATURE. 

Bibliothèque phrticihécottomiqut,  imstrtietWêëtmaïaÊmÊitê, 
année  1794  (Tîtrui  flyle)  ou  lS*\jinée;  coAieiHuit  4m  mi» 
moîret.obiervation»  pratîqiiM  rar  réconoale  rorale;  lat  nos* 
telle»  décon verte*  les  plu»  iaiéretnntct  du»  les  ait»  ■iUei 
et  agréables  ;  la  description  et  la  figure  doi  aoiivelka  «h 
chines,  des  instrumenU  qu*on  peut  y  employer,  d*aprèa  les 
expériences  des  auteurs  oui  les  ont  inaginées  ;  des  raeetlaa, 
pratiques,  procédés,  nédicaments  noaveaui  qui  paarenl  aei^ 
vir  aux  hommes  et  ans  animaui ,  etc.,  etc.  ;  t  volnoM  hhît; 
avec  planches  en  taille-douce. 

Prii  :  S  liv.  f  0  sous,  broche;  4  liv.  10  aoBt,  rctid,  «1 4  ttr* 
10  sous,  franc  de  port,  par  la  poste. 

A  Paris,  chez  II  Buisson,  libraire,  me  Haotelemlle,  ■•  fO. 

L*ou¥rage  complet  forme  actuelleiÉeat  tO  volumta  tvae 
beaucoup  de  planches;  les  19  premiers  coftleat  ebacoo  1  Iît.,  ' 
broché,  et  4  liv.,  relié  :  le  XX«  toIubm,  ou  année  1794,  m 
vend  le  pria  fixé  plus  haut. 

SPECTACLES. 

Opéi4  Natio!! al.  —  Demain  la  Rémnion  du  tO  moàt^ 
ou  V inauguration  de  la  Héjpubliqme  françaiee  ^  laas-colot- 
tidc  en  5  actes. 

TiBATiii  DB  L*OpiRA-GoinQui  RAtiOHAL,  me  Fanrt  — 
Àndroê  et  Almona^  ou  le  Pkiloêaphe  franfoiê  à  Bmêorë^ 
et  t  Intérieur  di'mn  ménage  riputiieain, 

Enaltendaiii  la  i**  représenta  lion  d*  Agricole  ViaUu 

TbAatir  db  la  RÉPtBLiQDB,  me  de  la  hou^^Guillammê 
Tell,  tragédie,  tuÎTÎe  du  Grondeur, 

TuiATEB  DB  LA  BOB  Fbtiiiao.  —  La  Cwtêm»^  opéra  en  S 
actes ,  priVdédé  d*nn  hymne  de  MéhuU 

Demain  Lifta;  tee  yraù  Sanê^OdoUu^fXCUmàiuê^ 
ou  le  Petit  Commistionnnaire. 

TniATHB  OBS  Samb-Culott»»  d-defant  lUIière.  — 
Belàeke^ 

TaÉATBB  LTaïQDB  DBS  AmU  M  LA   PATMIt  cMCVaDt  dt 

la  rue  de  LoiiTois.  «  Zelia^  opéra  en  Z  aclci»  et  fcf . 
Loupe  et  les  Brebii. 

En  attendant  la  l^^  représentation  da  Mariage  civique. 

TnéATna  do  Vaodbvillb.— Auj.  arlequin  affifheur;  la 
1'*  représentation  du  Canonnier  eonvaleëcenl  ^  fiait  liisUK 
torique,  en  un  acte,  et  le  Noble  roturier» 

Demain  la  Nourrice  républicaine, 

TbAatbb  db  la  Cité.  —  V ktdàtÈk -^  VOrpbeHut  waïql 
d'arlequin  imprimeur, 

TaiATRBOo  Ltckb  dis  Abts,  aa  Jardin  derBfallté.— 

Apollon  au  Lycée  de$  Arts ,  ou  le  Triomphe  dee  Artê  utU 

les ,  pièce  allégorique,  roAlée  de  chants  et  de  danses ,  pré- 

I  cédée  d^  Adèle  de  Saey,  pantomime  en  S  actes  à  speetude. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres,  on  lU  sont  Ubree 
enfin!  le  Filet  patriotique. 

AMPiTHiATBB  d'Astlby ,  fauhourg  da  Teinpiei  — AiH 
jourd*hui,  à  huit  heures  et  demie  précités,  le  citoyen  Fran* 
ooni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  cooiinuera  set  eiereieet 
d*éqaitalion  et  d'émulation ,  tuurs  de  manège,  daosestor 
ses. chevaux»  avec  pluticurt  tcènet  et  eotre-adet  attu» 
santt. 


PayemenU  à  la  iréiorerie  naliimaU. 

Huit  noii  vingt  et  un  jours  de  Tann^  1793  (vieui  stylt)» 

Pour  Ici  rentes  viagères,  tontes  lettret. 


CAZEÏÏE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

y^in,  Ùuçdi  12  Mbssidob,  l'am  2<».  {Lundi  30  Juin  1794,  f){eux  ityk.) 


POLITIQUE. 

P0L0ON£ft 

fmrun^,  îe  5  lutn.  —  Le  délire  et  Ui  fbf éOrs  du  des- 
potisme «ont  partout  les  mêmes.  La  tout  de  Catherine 
prépare  des  muinifatet  contre  la  réTolulion  polonaise,  et 
médite  tant  doute  des  as8a<isînats  contre  Set  défenseun. 
Le  fniiiiitre  polonais  Wielorski  a  reçu  ordre  de  de  plus 
psrattrc.  On  s*étoiine  kï  ou'il  ait  attendu  cet  ordre. 

Il  r^M  dans  toutes  retendue  de  la  Pologne  la  plus 
grande  ardeur  révolutionnaire;  le  r^me  de  la  liberié 
t^oiysMitii  On  conseil  provisoire,  I  Tmsiar  de  celui  de 
Varsovie,  t^t  conttitué  en  Litbuanie.  Déjft  dans  cette 
proTiM*  Ict  dont  patriotiques  montent  è  500,000  florins. 
Trois  aénéraux  jr  commaudent  sous  les  ordres  du  général 
tnchefKoiciusko» 

Uni  litlt.  Imprimée  par  ordre  du  gouVemement,  porte 
k  eeiii  soixaulA-qualone  le  nombre  des  patriotes  modt 
dafia  las  jouroéaa  du  17  et  du  18,  et  celui  des  blessés  I 
dmÊM  omt  Dcttf,  U  j  a  eu  du  calé  des  Russes  deui  mille 
deux  cent  soixante-quatre  tués;  le  nombre  des  blesséi 
n'est  pas  conpu.  Il  j  avait  alors  ft  Varsovie  sept  mille  neuf 
cent  quarante-huit  Russes,  sur  lesquels,  outre  les  deux 
mille  déHiCmt  BOlxant^uatre  tués,  on  a  fait  dix-neuf 
ceol  quatre-viagt-Mua  priMMiiiitft  de  tout  rang,  pour  te 
tenrir  du  terme  de  cet  etdaves. 

Une  AMile  de  détertMiit  rlitséa  et  pntsIleMi  ^1  arri- 
Tent  par  troupes,  diminue  le  nombre  des  satellites  des 
tyrans.  Chacun  As  Mi  ditcrtrart  reçoit  6  ducats,  avec 
une  assignation  de  deux  arpenis  de  terre  sur  les  siarosiiesm 
Cette  moBiAoniof  nitigilala  n'Ualul  pas  U  surveillance, 
mère  de  li  sûreté  publique* . 

Le  nombre  des  troupes  éé  llgtiei  des  gardes  nationales 
Inoèei»!  iMi  oorpt  M  foloitalrtii  t'aooroli  teUtneot 
chaque  jour,  ft  uaqao  iastantf  qu*il  serait  imposAibIc 
-d  en  netiûn  complo.  Celte  masse  de  forces  eti  jusqu'ici 
ttfvUiéo  tm  dnq  eôrpiv  tous  les  ordres  du  général  en  chef 
Knxdusko,  et  des  généraux  Jaiinslii,  CrucbowfAàif  Ma* 
fialinslLi  et  IfoàronowskL  Les  divisions  sont  habilement 
réparties.  Les  patriotes  érortlLOWi»ki,  Wielhwfpslii  et  Jo- 
teph  Ponlaiowtki  étaoi  anltés  le  17  près  de  Koiciusko, 
Ml  espère  qu'ils  ohUeiidront  un  oommandemeiit* 

La  belle  manmutfe  par  lequelie  se  sont  réunis  les  corps 
'4*arttiée  de  Kmeiusko  et  de  Orochowski^  et  leur  marche 
-enlitre  Ict  PruSAietiR,  ont  forcé  ces  derniers  de  Tuir  jusqu'à 
-Zchotia»  Cctli^flire  httil  lieues  derrièi€  leur  eamp»  Celui 
•dcaPoloaab  tsi  à  Piiiksow«  Tasiiskl  commande  depuis 
iangrob  jusqu'à  Craonvie  un  corps  d*observaiic>o  composé 
éê  sept  à  hiiît  mille  bommot  cette  réunion  des  deux  gé- 
Biéraui  est  refardée  généralement  comme  un  chef-d'œuvre 
de  tactique,  Srochowski  a  déployé  les  plus  grands  talents. 
Forcé,  avec  quaiorse  mille  hommes,  presque  tous  de  ca- 
Taleriei  de  tourner  une  division  rosse  aux  Ordres  d*A- 

Êritid,  Il  Mssa  la  Vistule  Ou  moyen  d'une  finisse  attaque, 
>mba  k.linpro«lste  sur  li  division  ru^ie,  en  Bt  une 
'étiofflieboitèbfrici  el  s^empara  de  l'arilllfrie  et  des  fflu« 
:  miloifs  1 10  rasie  ert  eemO  dans  la  ftirét  de  Rodvab. 

Les  IrailsiM  braiOliit  et  d*héroisne  se  multiplient  parmi 
Ici  MMisMi^de  hi  liberté;  It  général  Koieiusko  distribue 
.dfi  métaillos  et  des  récompenses* 

Cependant  lei  ennemln  n*oiit  pas  encore  une  trmée  er- 
iMliff.  fia  vais  li  cour  de  Rus^^ie  domande  quarante 
mUle  bonnMS  à  son  général  Soltikovv,  et  vingt  mille  au 
■iiiénil  Sttwarov  i  oo  o*ea  voit  pas  encore  un  régiment. 
Le  hiil  est  qu'on  «*•  pis  de  ooufianée  même  dads  les 
troopcs  rosses,  à  eao^te  du  gnnd  nombre  de  Polonais  qui 
a*jr  trouTeni»  Les  PrOSSlens  manquent  d*artlllerie.  Leurs 
troopel  ne  sont  pis  onoore  r sssembléos.  Le  général  Pavrat 
«•MMlidm  on  diel,  et  itiri  tous  loi  «a  ils  du  roi.  Leur 
quartier  général  est  i  Wolst 

frfttlSSB. 
tiffin,  U  ijÊtn,  ^  Guittaume  vleot  de  (liire  pivaltre 
i«5tfr&.  — 7ome/7//* 


on  édii  relatif  à  iMnsurreetlon  de  Pologne.  Après  àTOir, 
selon  Ttisage,  annoncé  qu*ll  était  roi  de  Prusse  par  ta 
grâce  de  Dien^  Frédéric-Guilltume  dit  que,  dans  le  cours 
de  son  règne,  il  a  cherché  la  tranqmiUité  et  te  bonheuf  de 
M  sujets  pour  sa  propre  et  individuelle  tatisfaetion.  Il  se 
plaitit  de  voir  rinsurrectlon  actuelle  de  Pologne  6*oppo<* 
ser  à  ses  prqjets  tnenluisants,  •  Madalinski  et  plu5lcui8' 
autres  chefs  polonais,  conlinuc-t-il,  au  lieu  de  rendre 
les  armes  qui  leur  avaient  été  eonfiées,  fienuent  de  les 
tourner  contre  les  véritables  alliés  de  ta  Pologne}  Ils 
ont  attaqué  el  envahi  notre  territoire ,  vidé  nos  eaisseà 
pnbliquet,  et  combattu  les  troupes  que  nous  avons  op« 
posées  à  leur  marche  illicite.  Nous  crojons  en  cotisé* 
queiice  devoir  organiser  une  armée  formidable  pour  ar- 
rêter des  mouvements  tendant  à  troubler  la  tranquillité 
de  toutes  les  puissances  voisines.  Il  est  ordonné  à  tous  nos 
vasiâiix  et  iuJetM  qui  se  trouvaient  au  Service  de  la  répu« 
blique  de  Pologne  avant  les  circoiistance^  actuelles  de  se 
rendre,  dans  l'espace  de  deux  mois,  dims  leur  domicile, 
et  ce  sous  peine,  en  cas  de  relus  d*encourir  nofre  disgrâce^ 
et  de  voir  leurs  biens  confisqués,  sans  préjudice  des  peines 
plus  rigoureuses,  et  même  de  celle  de  mort,  contre  lei 
OoutrévebaUtSy  selon  i*exigetioe  des  eus,  etc.  a 

iTALt». 

JBmtrtdt  dTunê  ttttra  de  f'enife i  ém  iO  pndrtÊL  «• 
Dans  la  nuit  du  S6  au  S7  mal  il  jr  a  eo  aOe  scàna  slngoi 
liera  à  Naples. 

Quelques  déserteurs i  poursuivis  par  des  sbires»  ont  tal 
vers  la  vilhi  en  se  défendant,  fb^illant  et  oriant  i  Fi-aneetif 
Fraticesi!  Voilà  la  terreur  dans  toute  oette  capitale,  les 
maisons,  les  boutiques  fermées,  tout  le  monde  fuyant,  et» 
suivant  l*expres8ion  d'un  Napolitain  qui  décrit  Taventure  : 
Napoli  parevaun  vero  deserto^.,,  La  peur  n*a  été  dissi- 
tiée  quo  lo  iendomilo. 

Homef  le  6  /iiin.— •  Le  pape  a  euTOjé  à  Pempereur  une 
grande  médaille  d*or  pour  le  remercier  de  la  résolution 
qu'il  a  prise  d*aller  en  personne  à  l*armée.  Cette  mé- 
daille représente  eaint  Pierre  et  saint  Pault  elle  est  en- 
châssée dans  un  reliquaire,  c  Combattes,  écrit  le  Saint* 
Père  à  Frauçois  II ,  au  nom  do  ces  deux  valllaub  soldats 
du  Christ.  • 

Ou  croit  quo  la  médatlio  né  seri  arrivée  qu*aprb  la  Aiito 
de  François. 

On  se  moque,  même  parmi  les  Italiens,  de  ce  charla* 
taniime  impie;  mais  il  y  a  moins  de  sûreté  qu*autrefois  4 
parler  haut.  Les  arrestations  continuent  dans  crtte  villes 
On  s*eflbrce  par  tous  les  moyens  imaginables  d*euipécher 
Tintroducrion  à  Rome  des  nouvelles  des  glorieux  suocèi 
de  la  république  française* 

Génn,  l9 13  prairiaU  -«  La  ooor  de  Torlfl  continue  à 
tirer  parti  de  la  découverte  d'une  prétendue  conspiration* 
Les  arrestations  quVIle  ordonne  sont  toujours  fréquentes 
dans  la  capitale  comme  dans  la  provinctsOn  compte  parmi 
Isa  militaires  arrêtés  trente  officiers,  dont  sept  d'artillerie* 

La  délégation  que  le  tyran  a  établie  pour  eaeoniuratioh 
s^occupe  tort  sérieusement  de  cette  affaire.  La  cour  n*en 
est  pas  moins  dans  des  ranses  continuelles  ;  elle  a  poussé 
la  liéfiance  au  point  de  ne  confier  la  garde  du  pavillon 
qu*à  vingt-quatre  milices,  qu*elle  sait  être  dans  Ses  inté* 
lî^ts ,  et  aux  Autrichiens.  La  troupe  de  ligne  du  pays  no 
conserve  que  quelques  postes  intérieun  de  la  ville,  dont 
les  portes  sont  confiées  eucore  aux  Autrichiens.  Le  S^our 
de  Turia  est  devenu  insupportable;  un  grand  nombre  di 
personnes  émlgreot  |>ar  la  cralbte  d*êtro  compromis. 

ANOLËTËnRE. 

Londru,  tê  il  Juin,  ^Oo  i  choisi  «  le  40  de  ce  molsi 
^es  six  oomnisndants  dfs  corps  d*émigrés  à  la  solde  do 
l'Angleterre.  Là  nomination  du  gouvernement  est  tombéi 
•ur  les  ci-devant  dues  de  Laval,  de  Mortemart  et  de  Ri* 
cbelieo ,  et  les  oMoviit  coBtis  do  Lowendalf  d*Bciirllly 
otO'Gooflolb 
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Les  régiments  de  cafaleric  ne  sont  pas  encore  arrêtée. 
On  croit  qu*ils  seront  donnés  aux  ci-devant  cnmles  d*Au« 
ticliamp,  de  Viometuil,  de  Jarnac,  et  au  ci«defantdae 
de  Castries. 

—  L*on  a  envoyé  tous  les  cliarpentiers  et  calfata  des 
chantiers  de  la  Tamise  pour  réparer  les  dommages  que  la 
flotte  du  lord  llowe  a  essuyés  dans  le  demier  combat.  Ils 
auront  de  l*ouvrage,  à  en  juger  par  Pétat  du  Brunswick, 
arrivé  à  Spilbead  jeudi  dernier.  Ce  vaisseau ,  qui  n'est  pas 
un  des  plus  maltraités,  a  eu  quarante-cinq  hommes  tués 
et  cent  quinie  blessés. 

—  L'amirul  Moulagu,  qu*on  avait  envoyé  croiser  dans 
les  parages  de  Brest,  pour  surprendre  quelques  vaisseaux 
français,  vient  de  rentrer  à  Plymoaih  sans  rien  ramener 
qui  puisse  payer  les  frais  de  son  excursion. 

—  Les  ministres  ont  proflté  de  la  nouvelle  du  dernier 
combat  pour  ameuter  le  peuple  contre  la  France  et  faire 
insulter  les  maisons  des  patriotes.  Une  Iroupe  d*oisifs  et  de 
turbulents,  conduite  par  des  gens  à  la  dévotion  du  comité 
secret,  a  particulièrement  maltrailé  celle  du  lord  Stan« 
hope,  quoiqu'elle  f&t  illuminée  comme  les  autres.  M.  Pill 
casse  les  vitres;  il  finira  par  les  payer,  et  elles  lui  coûte- 
ront cher. 

Il  y  avait  chex  lord  Stanhope  une  collection  de  vitraux 
précieux,  peints  avec  beaucoup  de  talent  i  c*e8t  une  perle 
que  les  arts  ont  ft  regretter. 

«-Le  duc  de  Bedfort,  voyant  que  sa  motion  contre  la 
guerre  avait  été  écartée  dans  une  des  Chambres  par  Ta- 
joumemenl,  et  dans  Taulre  par  la  question  préalable.  Ta 
rédigée  le  samedi  suivant  en  forme  de  protestation ,  et  fait 
appuyer  par  les  signaiures  de  set  amis.  En  qualité  de 
mir  il  a  le  droit  de  la  faire  insérer  sur  les  registres  de  la 
Chambre  haate,  de  sorte  que  cette  pièce,  consignée  dans 
les  mémoriaux  du  parlement,  passera  à  la  postérité,  el 
déposera  contre  le  système  ministériel  qui  prévaut  anjour» 
d'iuii,  pour  le  malheur  de  la  Grande-Bretagocw 

PATS-BAS. 

BruxetUê^  U  9  Juin.  ~  François,  Tempereur,  eat  parti 
pour  Malines,  d*où  il  doit  se  rendre  à  Vienne,  après  avoir 
visité  Tannée  du  Rhin.  Les  raisons  de  ce  départ  précipité 
n*ont  pas  été  pul)liées,  mais  fout  le  monde  les  connaît;  on 
Taitribue  au  manvais  ^ucc^  de  nos  armées. 

L*Anglais  Cornwallis,  nouvel  espoir  de  la  coalition,  est 
arrivé  ici  le  6  de  ce  mois,  ayanr  fait  le  trafet  de  Londres  à 
Ostende  sur  une  frégate.  Il  est  nommé  commandant  du 
corps  auxiliaire  des  iroupes  prussiennes  qui  passent  à  la 
ioMe  de  PAngleterre  et  de  la  Hollande.  Le  slathouder  doit 
venir  en  Mire  la  revue  :  Frédéiie  tCOrange  prend  le  coni- 
nandenient  de  l'armée  ddevant  aux  ordres  û'Orattgt^ 
dit  prince  kérédiiaire,  lequel  passe  lui-même  au  comman- 
dement d*une  autre  armée  sur  la  Sambre.  On  n*attend  que 
des  désastres  de  cette  contusion  de  généraux,  d'ordres,  de 
BM'ches,  de  mouvements. 

Beaulieu  a  quitté  sa  position  d*Andri,  près  Namur. 
Cest  un  nouveau  triomphe  réservé  à  la  république  fran- 
çaise de  voir  ses  orgueilleux  ennemis  forcés  d*avouer  leurs 
propret  délaites ,  et  proclamer  eux-mêmes  la  gloire  des 
héros  de  la  liberté. 

Voici  la  circulaire  de  Temperenr  François,  adressée  aoi 
états  de  Brabant  : 

c  Révérends  Pères  en  Dieu^  nobles^  ekers  et  féaux ^ 
«  ekers  et  bien  aimés;  par  notre  royale  dép^^che  du  30  avril 
demier,  nous  vous  avons  annoncé  les  motifs  qui  nous  por^ 
laient  ft  avoir  recours  avec  confiance  à  votre  lèle;  et  ces 
notii»,  qae  nos  commissaires  vous  ont  ultérieurement  dé- 
veloppas, vous  intéressaient  d*aussi  près  q ne  nous-mêmes. 
Dqiuts  lors,  la  masse  dVnnemis  qui  te  précipite  \tn  la 
Belgique  rendant  vos  dangers  plus  pres<anU,  il  devient 
aussi  plus  urgent  d*employer  des  moyens  indispensables 
pour  arrêter  ceUc  masse  par  toutes  les  forces  postlbles  à 
ratsembler.  Nos  années  ont  souffert^  et  ont  besoin  d'un 
cambré  cousidérable  de  recrues  ;  et,  quoique  nous  ayons 
vn  avec  anUnt  de  satisfaction  que  de  gratitude  les  sacri-i 
5"*^^*"  «vei  voulu  faire  pour  exciter  mes  sujets  è 
prendre  des  engagements  volontaires,  nous  ne  saurions 
vont  cpeherquc,  cette  ressource  n^ayant  jusqu'à  présent 
rien  produit  f  notre  armée  pourrait  peut-éttpe  ne  plus  se 


trouver  à  même  de  déplier,  contre  un  ennemi  qui  flUt 
tant  d'efforts  pour  envahir  ces  provinces,  la  résistance  ei 
les  mesures  offensives  qni  les  ont  préservées  jusiiald.  H 
serait  superflu  de  vous  rappeler  que  jusqu*à  présent  uoê 
autres  États  héréditaires  ont  fourni  la  majeure  partie  dt 
vos  défenseurs,  et  sans  doute  mês  proHuees  betpqmee  ^  al 
florissantes,  si  peuplées,  et  si  intéressées  au  sucoèb  dt 
cette  guerre,  qui  peut  entraîner  leur  anéantissement  il 
leur  ruine  totale,  ne  manqueront  également  pat  de  fiaondr 
des  hommes  qui  aideront  b  les  défendre» 

c  G*est  au  moment  où  il  en  est  temps  encore  qw  nont 
nous  adressons  à  vous  ponr  cet  objet,  pins  Important 
même  que  celui  de  notre  dépêche  du  30  avril;  nont  de- 
mandons pour  notre  armée  à  toutes  les  provinces  asm 
levée  d'kommes.  Nous  vont  prévenons  que  cette  k*vée  et* 
traordinaire  est  si  nécessaire  et  si  pressante  que,  si  i 
jugies  avoir  besoin  du  concours  de  notre  autorité  i 
raine  pour  son  exécution,  nous  sommet  dbpoté  à 
raccorder  de  la  manière  la  plus  étendue. 

t  Vous  ne  sauriei  vous  le  dissimuler;  uotre  txbtm 
future  dépend  peut-être  de  Pexéeutfon  la  pint  prompCn 
d'une  pareille  augmentation  de  foiees.  Vont  voyei  nos  •»• 
nemis  se  multiplier  sur  tous  tes  pointe  de  vos  fronMrti, 
tandis  que  nos  armées  diminuent,  D'ailleart  let  eSiartsma 
vous  ferei  à  cet  égard  ne  aeront  point  nne  tnrehaffe  Uea 
pesante  pour  une  nation  andênumneni  reoonnae  MM* 
queuse  et  brave. 

t  Donné  au  quartier  général,  à  Toumay. 

e  Signé  Fkânçoa.! 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNS  DB  PABIB. 

Cofwei7  générai.  —  Dm  4  meiit^Mr. 

Des  coinmissaires  de  la  section  des  Gravilllen 
Tiennent  rendre  coonpte  des  mesures  qu'ils  eut  prÎM$ 
pour  hâter  le  payement  de  l'emprunt  fbrci^. 

Un  murmure  s'ëlève  dans  l'assemblée  aux  exprès» 
sioiis  d  Aonora6(e  eijuilg  tuambUt  dont  se  serrent 
les  pétitionnaires. 

Payan ,  agent  national»  prend  la  parole. 

•  Le  public,  dit-il,  a  entendu  avec  îndîgnatîoq  Iff 
expressions  reuferuiées  dans  la  pétition  qui  vient  de 
vous  être  lue  ;  les  compliments  de  la  basse  flatterie 
doivent  être  étrangers  aux  républicains:  et  certes  te 
conseil  ne  mérite  pas  la  désignation  d'honorable  as* 
semblée.  Sommes-nous  à  Londres,  dans  cette  asseuH 
blée  que  Ton  traite  d*honorable,  et  qui  vend  impa* 
deinineiit  la  liberté  du  peuple  anglais? Cette  exprès* 
sion  d'Aonora6^e  D*est-elle  pas  une  injure'pour  des 
Français ,  puisque  les  Anglais  s'en  fout  un  titre  de 
gloire?  L'expression  d*Aoiiora6<a  a  été  déshonorée 
par  eux.  Il  est  inutile  aussi  de  donner  au  conseil  Té* 
pithète  de  juile;  son  devoir  sans  doute  est  de  cou* 
suller  sans  cesse  la  justice  ;  il  serait  coupable  s'il  eu 
violait  les  principes  sacrés.  La  plupart  des  tyrans  de 
la  France  n'ont-ils  pas  reçu  de  leurs  esclaves  de  seoi- 
blables  dénominations?  les  moins  féroces  ont  été 
appela  justes.  Croyez-moi,  citoyens,  laissons  toutes 
ces  dénominations  qui  tiennent  de  l'ancien  régime, 
et  ne  flattons  pas  les  autorités  constituées  ;  cotiten* 
tons-nous  de  leur  rappeler  leurs  devoirs  avec  le  res* 
pect  dû  à  des  fonctionnaires  publics.  Attendons  qpe 
la  carrière  de  l'homme  vertueux  soit  terminée  ponr 
élever  des  lauriers  et  des  chênes  à  cftté  des  cyprès 
qui  ombrageront  son  tombeau.  • 

—On  lit  une  Adresse  de  la  commune  de  Toulouse^ 
qui  rend  hommage  à  l'énergie  des  Parisiens  aux  dif- 
férentes époques  de  la  révolution. 

— L'agen*  national  dénonce  au  conseil  eénéral  une 
nouvellt  manœuvre  des  ennemis  de  la  chose  prubli- 
bliqu(..  «L'on  veut,  dit-il,  faire  revivre  Fa  ncici)  ne 
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itioù;  Ton  revêt  de  dénominations  abolies  les 
fncifM^  éternels  de  l'égalité  ;  l*on  fend  dans  toutes 
_9  rues  de  Paris  des  livres  intitulés  :  Bréviaire  ré- 
fibiieainp  EpUru  et  Evangiles  républicains.  Eh  ! 
%u^i  de  commun  le  bréviaire  d*un  moine  ou  d'un 
curé  avec  les  maximes  qui  doivent  diriger  les  hom- 
mes libres?  Oublions  tous  ces  termes,  avec  les  im- 
posteurs qui  nous  les  enseignèrent. 

f  Mab  pendant  que  Ton  tâche  d'avilir  de  bons 
ooTrages  en  leur  donnant  des  titres  monacaux, 
comment  se  fait-il  que  Tancieune  administration  de 

Soliee  ait  fait  graver  sur  les  portes  des  maisons  de 
étrntion  :  Liberté,  Egalité,  unité.  Indivisibilité? 
Comment  se  fait  il  que  Ton  voie  inscrit  sur  los  salles 
de  cet»  maisons:  «atte  de  Marat,  salle  de  Brutus. 
Eh  2  certes*  si  les  ombres  de  ers  grands  hommes  re- 
Teoaîentsur  la  terre,  ne  s*indigiioraient- elles  pas  de 
voir  des  conspirateurs  renfermés  dans  des  salles  qui 
portent  leurs  noms  ? 

«  Les  maisons  de  détention  sont  censées  n'être  pas 
dans  le  sein  de  la  république  ;  il  ne  faut  rappeler  son 
existence  aux  conspirateurs  qu'alors  qu'ils  sont  frap- 
pés par  le  jB[laive  de  la  loi.  • 

Le  conseil  renvoie  a  l'administration  de  police  les 
observations  de  l'agent  national,  pour  qu'elle  fasse 
effacer  à  l'instant  le^  inscriptions  qui  sont  sur  les 
portes  et  dans  l'intérieur  des  maisons  de  détention. 

Du  6  messidor. 

Rappori  des  commissaires  du  conseil  du  Temple, 
du  5  messidor,  l*an.2^  de  la  république  française^ 
une  et  indivisible. 

Le  5  messidor,  heure  de  sept  à  huit  heures  du  ma- 
tin, s'est  présenté  au  conseil  le  commandant  de  la 
ioree  armée,  qui  nous  a  annoncé  un  événement  mal- 
heureux arrivé  dans  l'enclos  du  Temple. 

Aussitôt  que  nous  avons  été  informés  de  cet  acci- 
dent «  nous  nous  sommes  transportés  sur  les  lieux; 
U  nous  avons  vu  un  tableau  déchirant  de  malheu- 
reux près  d'être  engloutis  dans  les  décombres  d'une 
maison,  et  n'ayant  eu  que  le  temps  de  sauver  leurs 
personnes.  Dans  cette  malheureuse  circonstance, 
nous  avons  vu  avec  la  p>lus  douce  satisfaction  des 
cœurs  sensibles  et  bienfaisants  voler  au  secours.de 
ees  malheureux,  leur  offrir  de  partager  leur  habita- 
tion et  leurs  aliments. 

Dans  l'une  des  maisons  écroulées  habitait,  à  on 
second  ou  troisième  étage,  la  veuve  Chauvel  et  son 
fils,  âgé  de  dix-huit  ans,  malade  d'un  coup  de  feu 
reçu  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  brave  jeune  nomme, 
âujet  à  l'épilepsie,  enrayé  a  l'aspect  du  malheur, 
attaqué  dans  ce  moment  critique  de  sa  maladie, 
tombe  dans  les  bras  de  sa  mère,  de  son  frère  et  de  sa 
sceur,  tous  occupés  à  lui  prodiguer  des  secours. 
Déjà  un  pignon  de  la  maison  était  tombé;  la  respec- 
table famine  allait  être  engloutie,  lorsque  le  citoyen 
Pierre  Boussard ,  menuisier,  logeant  en  Cace,  ému 
par  an  sentiment  sublime,  ne  consulte  que  son 
cœur,  se  réunit  an  citoyen  Desforges,  aussi  intrépide; 
tous  deux  anjméi  du  même  zèle,  et  malgré  le  danger 
imminent,  se  précipitent  dans  la  maison,  arrachent 
à  la  mort  lé  citoyen  Chauvel,  ainsi  que  sa  famille, 
les  emportent,  et  à  l'instant  le  reste  de  la  maison 
sCéeroule  sur  leurs  pas. 

Le  conseil  plierai,  après  avoir  entendu  le  rapport 
des  commissaires  du  conseil  du  Temple,  applaudis- 
sant à  la  conduite  courageuse  et  patriotique  des  ci- 
toyens Boussard  et  Deslorges,  arrête  l'insertion  au 
INicès-Terbal  du  rapport  fait  au  conseil,  mention 
civique  de  leur  action  sublime,  et  communication  au 
comité  d'instruction  publique  ; 

Anêtt  en  outre  que  le  citoyen  maire  écrira  une 


lettre  de  félicitation  aux  citoyens  Boussard  et  Des-^ 
forges; 

Arrête  enfin  au'extrait  de  l'arrêté  leur  sera  déli- 
vré ,  pour  leur  être  un  témoignage  des  sentiments 
d'admiration  et  d'estime  qu'ils  ont  inspirés  au  conseil 
général  et  à  toutes  les  âmes  sensibles. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ . 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PABIS. 

Présidence  de  Louis» 

SÉANCB  DU  8  MESSIDOB. 

Plusieurs  dénonciations  contenues  dans  les  diffé- 
rentes l«^ttresqni  composent  la  correspondance  sont 
envoyées  au  divers  comités  de  la  Convention  natio- 
nale qui  en  doivent  connaître.  Deux  de  ces  dénon- 
ciations ont  pour  objet  des  menées  fanatiques, 
dirigées  et  suivies  par  des  rélractaires  et  des  contre- 
révolutionnaires. 

—  La  Société  arrête  l'insertion  au  Journal  de  la 
Montagne  des  deux  Adresses  suivantes  : 

•  Votre  lettre  du  10  prairi<'il ,  dit  à  ses  frères  de 
Paris  la  Société  de  Joigiiy  (Yonne),  nous  rappelle 
les  efforts  des  despotes  coalisés,  les  manœuvres  des 
intrigants  et  des  traîtres,  les  menées  secrètes  des  lâ- 
ches et  des  scélérats  du  dedans,  qui  s'entendent  entre 
eux  pour  anéantir  la  liberté  et  l'égalité.  Elle  nous 
rappelle  aussi  la  surveillance,  la  force  et  l'vinion  né- 
cessaires pour  le  triomphe  de  la  république ,  et  la 
couiiance  que  nous  devons  avoir  dans  nos  aéFenseurs 
pour  une  cause  disne  de  l'énergie,  du  courage  et  des 
vertus  du  peuple  français. 

•  Comptez,  Irères  et  amis,  sur  nos  principes  :  ils 
reposent  sur  les  vôtres  ;  comptez  sur  notre  surveil- 
lance, elle  est  active  ;  comptez  sur  notre  amitié,  elle 
vous  est  assurée,  et  ne  doutez  pas  de  nous  trouver 
dans  le  faisceau  de  l'union  dont  vous  êtes  le  centre* 
Unis  et  serrés  tous  ensemble  autour  de  l'arbre  de 
la  fraternité ,  nous  serons  invincibles,  et  la  liberté 
triomphera;  nous  découvrirons  les  conspirations 
du  dedans,  et  la  justice  nationale  en  débarrassera  le 
sol. de  la  liberté.  Déjà  les  victoires  de  nos  armées  ont 
Ciiit  taire  l'orgueilleuse  audace  de  Pitt;  elles  ne  tar- 
deront pas  à  porter  le  dernier  coup  au  trône  abhorré 
de  son  maître  et  de  ses  coupables  alliés. 

•  Si  la  chance  des  événements  tourne  quelquefois 
contre  nous,  cela  ne  fait  que  ranimer  notre  courage 
et  nous  conduire  à  des  victoires  plus  sûres  et  plus 
complètes.  Les  revers  ne  nous  épouvanteront  jamais, 
et  la  prospérité  rappellera  plutôt  le  calme  de  notre' 
raison  qu  elle  ne  jiruvoquera  notre  fierté. 

«  Nous  devons  être  libres,  nous  sommes  nés  pour 
l'être,  nous  le  serons  ;  voilà  notre  profession  de  foi  : 
qu'elle  passe  aux  tyrans  de  l'Europe,  afin  qulls  con- 
naissent nos  résolutions,  et  qu'ils  apprennent  que 
nous  tenons  tous  par  la  main  les  Jacobins  de  Paris 
pour  aller  les  conrondre;  qu'ils  apprennent  qu'un 
peuple  qui  a  proclamé  sa  liberté  au  milieu  des  chaî- 
nes qu'il  a  rompues ,  des  trônes  qu'il  a  renversés, 
des  factions  qu  il  a  détruites,  des  erreurs  qu'il  a  fait 
disparaître,  du  fanatisme  qu'il  a  terrassé,  ne  cessera 
d-étre  libre  qu'en  cessant  d'exister. 

«Intrépides  Jacobins,  vous  qui  surveillez  la  mal- 
veillance avec  une  sévère  vigilance ,  vous  qui  dé- 
couvrez les  complots  et  qui  les  déjouez,  vous  qui 
faites  punir  les  traîtres,  si  vous  vous  apercevez  que 
le  vaisseau  de  la  république  soit  encore  agité  nar  les 
factions»  si  vous  vous  apercevez  que  la'repréisenta- 


Ûon  nattonaletoit  en  d«B««Mi  wom 
que  la  liberté  toit  menacée,  appelez -nous  ;  voua 
yerrez  que  noua  aafons  plua  faire  que  dire ,  mieux 
agir  que  parler,  et  que  nous  aoumiea.eoiiiiHi  ooa 
nodèiea,  dignes  de  la  liberté.  • 

—  La  Société  de  Sucy-Lepellelier  (Seîne-et-Oiae), 
•près  avoir  donné  un  état  des  dons  qu'elle  défioM 
sur  l'autel  de  la  patrie,  nous  appremi  que  le  fana- 
tisme.prend  tous  les  Jours  de  la  force  dans  cette 
parti**  de  la  république  ;  la  félc  que  cette  commune 
a  célébrée  le  SO,  en  Thonneur  de  l'Etre  suprême,  a 
produit  les  eOets  les  plus  salutaires  sur  l'esprit  des 
bons  habitants  des  campagnes,  qui  se  sont  enfin 
convaincus  qu'on  pouvait  rendre  un  pur  hommage 
à  la  Divinité  sans  riiitervention  d'un  prêtre.  Celte 
même  Société  fait  passer  à  la  Convention  l'Adresse 
suivmita: 

•  Citoyens  représentants,  en  Tain  les  amis  du  cri* 
ne  et  de  la  tyrannie  se  sont  asitéa  en  tous  sens  pour 
anéantir  la  liberté  du  peuple  fraiioais  ;  en  vain  ont* 
ils  employé  sueeeasivemeiit  l'immoralité,  la  calom- 
nie, lu  flatterie,  le  poison,  l'assassinat;  votre  cou* 
rage  et  votre  sagesse  ont  tout  déjoué ,  et  les  vilt 
instrumenU  de  leurs  ma nauvrea  sont  tombés  sous 
le  f^laive  de  la  loi. 

'  •  Citoyens  repréitentanta ,  rien  n*est  impossible 
pour  Ati  législateurs  qui  savent  braver  tous  les 
dangers;  rien  ne  peut  résister  à  un  peuple  pour  qui 
la  probité  et  la  vertu  sont  sans  cesse  a  l'ordre  du 

Iour  ;  à  un  peuple  qui ,  fort  de  la  protection  de 
'Btre  suprême,  de  aon  courage,  de  la  justiee  da  la 
eausa  qu'il  détend,  porte  aes  armes  victorieuses  par^ 
tout  011  il  se  présenti*  des  ennemis  à  combattre. 

•  Pour  nous  qui  vivons  aux  champs ,  et  oui  sans 
eesse  contemplons  les  bienfaits  de  la  nature  dans  las 
riclirs  moissons  qui  nous  sont  acoordéea  par  aon 
AutiMir,  nous  lui  rendona  dVtemellea  actions  de 
grâces  I  cVst  surtout  dans  la  fête  que  vous  lui  avei 
coniineréa  que  nous  Tavons  plus  particulièrement 
preisé  d'achever  Touvrage  que  le  peuple  français  a 
commencé  ftous  aes  auspu*es.  Nous  ne  nous  bornons 
point  h  de  stériles  vieux  ;  nous  concourons,  soit  de 
tous  nos  folbleM  iiiny<Mi!i ,  soit  par  le  travail  da  nos 
mains,  à  la  destruction  de  nos  ennemis;  nous  avoua 
envoyé  plus  de  trois  milliers  da  fer  de  notre  ci«-de- 
vaut  paroisse,  et  environ  huit  cents  livres  pesant 
de  salpêtre,  extrait  de  nos  terres,  fort  médiocres  en 
produotion  de  cette  nature.  Cependant  notre  zèle 
a  excité  celui  des  communes  voisines ,  et  toutes  tra- 
Taillent  aujourd'hui  comme  nous  à  extraire  ce  mi- 
néral. 

•  Nous  avons  appris  avec  horreur  les  attentats 
nouvellement  commis  sur  les  personnes  de  deux  re- 
présentants du  peuple  ;  il  n'est  pas  un  de  nous  qni  ne 
désire  faire  de  son  corps  un  rempart  à  la  représenta^ 
tlon  nationale.  Nous  jurons  d'obéir  aux  lois  éma- 
nées d'elle,  et  tous  nous  finissons  par  répéter  en 
choeur  ces  mots  chéris  :  viv$  la  Montagne!  vive  la 
reprësenlalion  nationale!  vivent  la  liberté  et  Inéga- 
lité! vive  la  répuhliguê  «me,  indivisible  et  démo- 
(fratique!  • 

,  —Deux  collectes  sont  arrêtées  en  faveur  de  ci- 
toyens indigents  qui  réclament  la  bienfaisance  de 
leura  frèrea« 

—  Un  citoyen  dénonce  des  Insultes  cl  des  maltral- 
tements  graves  qu*il  a  déjà  essuyés  et  auxquels  il 
craint  de  se  voir  exposé  de  nouveau  ;  ces  insultes  et 
manvais  traitements  ont  été  accompagnés  d'injures 
et  de  menaces  proférées  contre  les  Jacobins,  Le  ci- 
toyen provoqué  demande,  et  la  Société  lui  accorde 
dent  commlssaiirea  ou  défenseurs  officieux  pour  Tac- 


M  Mmlé  éê  iôralé  géBénle« 
duqûefil  doit  aller  porter  sa  plaintn.  r 

—  One  dépplation  de  la  Société  populaire  de  Vnii-^ 
girard  lit  h  (a  tribune  quelques  arrêtée  de  celte  Qo-T. 
ciété,  et  dépoae  ensuite  sur  le  burean  plusieurs 
pièces  ;  elle  invite  les  Jacobins  à  en  pr^'ndre  eonnals-* 
sance,  et  è  nommer  des  délenseurs  officieux  à  dear 
de  ses  membres,  mis  tout  récemment  en  état  d'arres^ 
ta  tlon. 

La  Société  renvoie  la  demande  et  les  i^èees  i  toii 
comité  des  délenseurs,  pour  lui  en  faire  on  rapport» 

—  La  citoyenne  Berny  fait  hommage  d^on  tableaa 
représentant  l'apothéoae  de  Marat.  La  Société  l'agrée 
avec  des  témoignages  éclatants  de  aeoaibilîté  et  dm 
satislaction. 

—  Le  président  annonce  les  éponses  de  plnsienrs 
citoyens  d'Orléans  mis  en  état  d^arrestation  ;  ces  ci- 
toyennes viennent  pour  inviter  la  Société  à  appuyer 
leurs  démarches  en  faveur  de  leurs  maris. 

Laplanche  observe  à  ce  sujet  que  le  comité  de  sa« 
lut  public  a  connaissance  de  cette  affaire,  et  qu'il  eo 
est  saisi  ;  c'est  par  son  ordre  que  les  époux  des  ci- 
toyennes réclamantes  ont  é|é  transférées  d'Orléans 
dans  les  prisons  de  Paris. 

La  Société  passe  h  Tordre  dnjoar  motivé  sur  Vob^ 

servation  de  Laplanche. 

Ce  membre  invite  la  Société,  avant  de  passera 
son  scrutin  épuratoire,  à  entendre  lea diverses  nou« 
velles  annoncées  à  la  Convention* 

D'après  le  vœu  de  la  Société ,  Laplanche  fait  un 
récit  sommaire,  et  entendu  avec  le  plus  vif  intérêt, 
de  nouvelles  prises  considérables  de  batimenta  mar^ 
chauds  anglaia,  annoncées  par  Barère  à  U  Con- 
vention dans  la  séance  de  ee  jour. 

— >  Jay  (de  Sainte-Foy  }  donne  enaolte  leetoFe  da 
rapport  qu'il  a  (bit  aussi  au  sujet  de  Guadet  et  de 
Salles,  de  Pétlon,  de  Buaot  et  de  Barbaroux. 

Un  autre  membre  communique  Textrait  d'une 
lettre  de  Julien,  commissaire  de  rinstructlon  publi- 
que, et  envoyé  dans  le  Midi  par  le  comité  de  salul 
public.  Cette  lettre  confirme  que  Guadet  et  Salles  ont 
enfin  pavé  de  leur  tête  leurs  abominables  complots, 
et  que  Pétion ,  Buzot  et  Barbaroux  sont  arrêtée. 
•  Nous  les  tenons  bien  fiflr  ;  •  ce  soat  les  propres  ex- 
pressions de  la  lettre, 

Les  plus  vifs  applaudissements  retentissent  dans 
toute  la  salle. 

—  Un  membre  annonce  que  dea  citoyennes  se  pré^ 
sentent  pour  dénoncer  un  membre  qui  en  ee  mo- 
ment est  dans  son  sein ,  et  lequel  a  tenu  lea  propos 
les  plus  contre-révolutionnaires  ;  il  demande  que  ces 
citoyennes  soient  entendues  sur-le-champ. 

Ces  citoyennes  indiquent  aunitM  le  membre 
qu*elles  accusent. 

Cet  événement  excite  un  instant  d*agltatlon,  pen* 
dant  lequel  le  dénoncé  est  sorti ,  aceompagné  de 
plusieurs  membres,  et  a  été  conduit  au  eomité  de 
sûreté  générale. 

Renaudin  :  Tandis  que  vers  Bordeaux  Ton  arrête 
des  conspirateurs,  il  est  ici  des  hommes  qui  ne  sont 
pas  moins  perfides,  et  qui  par  couséquent  ne  doivent 
pas  moins  exciter  votre  surveillance.  Je  vous  en  dé- 
nonce un  que  voUi  ;  il  s*appelle  Jaune.  Je  vous  le 
dénonce  pour  un  Bébertiste,  qui  a  provoqué  contre 
moi  les  atrocités  que  les  conspirateurs  provoquaient 
contre  la  Convention  nationale,  qui  n*a  pas  craint 
de  dire  que  Tes  Cordeliers  avaient  raison,  et  que  les 
Jacobins  n*avaient  pas  le  sens  commun  ;  je  vous  lé 
dénonce  pour  avoir  été  auparavant  l^ami  des  fédé* 
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r«K9t6i ,  ainsi  que  da  eontreH^éFolatioimaire  Chfl- 
tciU-ChabrilUnt  at  autres. 

Renaudin  invite  en  conséquence  la  Société  à  pro- 
Boneer  à  IVgard  de  Jiune. 

Celui-ci  montée  la  tribune;  il  débute  par  nier 
tons  les  faits  avancés  par  son  dénonciateur,  et  de* 
mande  h  répondre  devant  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale ou  de  salut  public. 

.  La  Société  accède  k  cetta  proposition.  Jaune  et 
Banaudîn  sa  rendent  aussitôtauprès  de  Tundesdeux 
comités. 

^^Dn  procéda  au  lerutin  épuratoire.  Les  citoyens 
Blaje,  Dsuteau ,  Beis,  Delavilie ,  Jamet,  Geoffroy^ 
NuA,  Chsrdy,  Chauvaau ,  Faraud  Lequeur,  Potier, 
Tomba«  Morel , Troqueau ,  Liégeois,  Desteinville, 
Croopart,  Vaehet,  Braison,  Moulins  et  Benaud  sont 
admis. 

—Le  président,  après  avoir  feit  l'annonce  d*un  don 
patriotique  fait  par  une  citoyenne  des  tribunes,  et 
consistant  en  un  paquet  de  cnarpici  lèye  la  séance. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdinc^  (CBii^  Laeoête, 
f^ANOB  DU  It  MVSSIPOB, 

BABira,aa  nom  du  comité  da  salut  public  :  CI- 
loyans,  le  représentant  du  peuple  SaintJnst  est  âr* 
rifé  eatta  nuit  avee  les  nouvelles  suivantes. 

Il  y  a  deux  Jours  je  disais  à  cette  tribune  :  «  Hier 
a*ëtait  Tpres,  aujourd'hui  c'est  Charleroi  demain 
aTast  la  tour  da  la  partie  gauche  da  Tarmée  du  Nord 
qui  aoomat  la  WastFlandre,  - 

Tandis  qae  Je  parlais,  les  armées  exécutaient  à  la 
Ibb  le  renvoi  de  la  Tictoire.  (Les  plus  vifs  applau- 
disaaaaentséalatent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 
La  partie  droite  de  Tarmée  du  Nord  continuait  sessuc* 
eès  contre  les  coalisés  au  delà  de  Charleroi,  et  la 
partie gaœhe  poursuivait  la  même  carrière  de  gloire; 
pendant  qoeoilnt-Just  venait  rendre  compte  au  co- 
milé  dea  erénements  qui  ont  suivi  la  prise  de  Cbnr- 
kroi  at  prendre  les  ordres  et  les  plans  ultérieurs  t 
axëcoter.  dea  courriers  arrivaient  d'Ypres. 
•  IHins  ea  moment  le  comité  de  salut  public  peut 
Toqs  annoncer  que  l'Escaut  est  présent  à  nos  triom- 
phes et  qne  Clairfayt  a  été  battu  le  5  sur  Deynse, 
par  Piehegm,  qui  marche  vers  les  murs  de  Gand. 
(Lés  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent pendant  quelques  instants.  —  Les  membres  et 
m  nombreux  citoyens  qui  remplissent  la  salle  et  1rs 
tribunes  agitent  leurs  chapeaux  en  signe  de  U  plus 
flYO  allégresse.) 
;  Yoiei  \ê  lettre  de  Plcbegru. 

Fnmiêrê  êMtiùn  de  V armée  du  Nord, -^Extrait 
âê  Im  httrê  Al  général  en  chej  Pichegru  au  com- 
mtneâre  du  armées, 

Aa  ^nrtier  ^^éoéril  de  Oeynse,  le  6  piesfidor. 
e  Née  'rèconnaiisaDces  ont  poussé  Tennemi  jusque  sur 
Gan^»  loi.  ont  enleté  liuit  à  dii  pièces  de  canon  et  envi- 
roa  trais  cents  prisoDaieri.  (On  applaudit) 

t  Signé  PicBBOao.  » 

BAiins  :  Ce  n'est  pas  assez  pour  ce  général  de 
,  BPttra  Tpraa,  Manin  et  toute  cette  ligne  dans  un  état 
respectablai  d*une  main  le  Français  construit  ou  ré- 
part aes  fortîBoations,  at  de  Tautra  il  pressa  et  ex- 
tannine  laa  brigands  ooalisés. 
.  L'Anglais  surtout  n*ast  point  épargné.  (Vlb  ap- 


t  LesTépublidainik  aauf  écHt  Rlèlifrd,Tepr^8enttm  dsi 
peuple,  le  Q  meuidor,  les  lipublicuins  portent  tu  plua 
haut  degré  la  IibIq  que  nous  leur  «vous  inspirée  pour 
tout  ce  qui  porte  le  nom  anglais.  Comptes  que  je  ne  n6« 
gligerai  rien  pour  seconder  vos  projela  coulre  un  goiiver« 
nemeni  qui  a  donné  au  monde  l'exemple  de  i^airociié  la 
plus  profonde  envers  une  nation  qui  n*auraU  dû  exciter 
ehez  les  Anglais  que  des  sentiments  généreux,  si  la  corrup^ 
tlon,  ravIlîMement  et  le  royalisme  n*en  avaient  pas  fait  Iç 
plus  dégradé  de  tous  les  peuples  Nous  contintions  d*aller 
ai  mieux  mais  tant  de  sucoè  ne  nou«  endorment  poii,  êl 
nous  ne  perdons  pas  de  vue  quec*est  par  une  persévéraneè 
opiniâtre  que  nous  parviendrons  è  terminer  cette  campagne 
aussi  glorieusement  que  nous  l'avons  eoromeucée.  ■ 

Barère  :  Mais  un  succès  pli4s  important  attire  vos 
refi;ards  du  côté  de  la  Snmbre. 

Les  campagnes  de  Fleurus,  où  les  Français  de  la 
monarchie  battirent  les  Espagnols  en  1622,  et  les 
alliés  en  1600,  paraissent  être  destinées  à  devenir 
chaque  siècle  le  théâtre  de  la  victoire  pour  la  France* 

Les  républicains  ont  jonché  de.  lauriers  et  des  car 
davres  de  la  servitude  cette  même  plaine  à  des  épo« 
ques  très-rapprochées.  Il  y  a  quinze  Jours  qu'avant 
la  prise  de  Charleroi  six  mille  esclaves  oiit  péri  à 
Fleurus.  C'est  dans  le  niéme  lieu  aucune  batailla 
signalée  vient  d'être  gagnée  sur  ces  hordes  ëtran- 

f^eres,  réunies  sous  les  chefs  les  plus  célèbres  parmi 
es  brigands.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Charleroi  était  imprenable  dans  les  papiers  an- 
glais, et  Charleroi  s'est  rendu  à  discrétion  avec  sa 
garnison  entière.  (On  applaudit.)  . , 

Charleroi  était  inexpugnable  parce  qu'il  avait  de^ 
Anglais  pour  le  défenure,  et  les  Anglais  ont  fui  bra- 
vement avant  la  prise  de  cette  place,  en  laissant 
Idcheincnt  leurs  drapeaux,  qui  ont  été  traduits  à  1,^ 
barre  ces  jours  derniers.  (Ou  applaudit.)  . 

Saint-Just  a  envoyé  à  la  tranchée  la  commission^ 
militaire,  et  ce  tribunal  a  fait,  sous  les  yeux  mémea 
de  Teunenii,  justice  des  traîtres.  (  On  appaudit.  ) 

C*estbien  un  autre  événement  que  Je  peux  voujf 
raconter  aujourd'hui! 

Tout  avait  été  préparé^  par  l'ennemi  pour  exter- 
miner Tarmée  républicaine  de  la  Sambre,  et  poui' 
secourir  ou  reprendre  Charleroi,  que  les  ennemi^ 
regardaient  comme  un  point  décisir  dans  la  Ci)mi)a7! 

fne  actuelle;  les  tyrans  avaient  réuni  leurs  foicei 
e  Valenciennes,  de  Landrccies,  du  Quesnoy  et  dcS 
environs.  Ils  n'avaient  laissé  dans  ces  places  vendue& 
que  des  canonniers,  et  des  dispositions  militairei 
pour  éviter  un  coup  de  main.  Vingt  mille  Prussiens 
étaient  arrivés  la  veille  de  la  bataille  par  des  mar- 
ches forcées,  ces  esclaves  s'étaient  subitement  ag- 
gloméréA  pour  former  un  troupeau  de  cent  mille.    ; 

Toute  l'artillerie  était  rassemblée  avec  de  grands 
efforts,  une  cavalerie  double  de  la  nôtre  s'était  réu- 
nie. C'est  avec  cette  armée  que  les  brigands  coalisée 
s'avancent  sur  Charleroi  ;  leur  dessein  était  d'enve- 
lopper l'armée  française  en  se  portant  sur  les  flanc8| 
en  s'emparant  de  narchiennes-au-Pont  et  de  Cha- 
tet.  Us  s'avancèrent  sur  les  bords  de  la  Sambre» 
espérant  que  le  bruit  de  leurs  feux  croisés  averti- 
rait la  garnison  de  Charleroi- qu'on  venait  enfin  à, 
son  secours. 

De  iiotre  côté  nous  n'avions  pas  compté  le  nom- 
bre de  nos  ennemis  ;  nous  notis  étions  seulement 
promis  de  les  combattre  et  de  les  vaincre.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  bataille  de  Fleurus  a  commencé  ayant  le  Joor^ 
à  trois  heures  du  matin,  le  8  messidor.  II  y  avait  là 
de  part  et  d'autre  des  troupes  d'élite;  tout  annon- 
çait la  résolution  bien  prononcée  de  rendre  la  jour- 
m^e  des  plus  sanglantes, 

:    L'armée  ennemie  était  commandée,  pour  la  droite,, 
'parce qu'on  appelle  le  prince  d'Orauge (on rit); par 
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B^aulien,  pour  la  gauche;  la  cavalerie,  par  l'assas- 
fin  des  vieillards,  le  ci-devant  prince  Lambesc 
(liioiivement  d'horreur);  elle  discret Cobourg com- 
innndaitencher. 

La  bataille  se  donne  ;  trois  fois  notre  armée  a  ëtë 
contrainte,  par  le  leu  de  la  nombreuse  artillerie,  de 
l'ennemi  de  se  retirer  sur  les  retranchements;  mais 
ces  mouvements  ne  faisaient  quVxciter  Tanleur  des 
républicains,  et  on  entendait,  d*un  bout  à  l'autre  et 
sur  toutes  les  lignes,  ces  paroles  dignes  de  Français 
combattant  pour  leurs  droits  :  «Point  de  retraite 
aujourd'hui!  point  de  retraite!  -  (Vils  applaudisse- 
ments. ~  Honneur  aux  arméêê!  a 'écrient  les  ci- 
toyens des  tribunes.) 

'Sans  doute  les  soldats  gagnent  les  batailles;  et 
annoncer  une  victoire,  c'est  célébrer  leur  courage; 
mais  les  bons  généraux,  les  braves  chefs  et  les  com- 
mandants fidèles  ne  peuvent  être  étrangers  aux 
succès. 

Nous  avons  à  vous  dire  du  bien  des  généraux 
Jourdan,Dubois,narceau,L.erebvreetdeklél)er. 

Le  général  Marceau  sVst  battu  comme  un  lion  ;  il 
a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui.  (Applaudisse- 
ments.) 

L'avant-garde,  composée  de  hnitèdix  mille  hom- 
mes bien  détermina,  est  restée  pendant  cinq  heures 
immobile  comme  un  rempart,  et  a  soutenu  avec 
constance  le  choc  de  la  cavalerie  et  de  riuranterie 
ennemie.  (Applaudissements.  ) 

On  se  battit  pendant  neuf  heures  ;  la  victoire  sem- 
blait indécise;  on  ne  comptait  encore  que  des  com- 
battants et  des  morts;  le  vainqueur  était  inconnu. 

Le  général  Lefebvre  reprend  Herpigiii.  Jourdan 
envoie  l'ordre  au  général  Dubois  de  charger  avec  la 
cavalerie;  il  le  lui  ordonne  au  nom  de  la  républi- 

2ue  ;  il  renforce  ce  point  de  trois  bataillons.  Marceau 
lit  un  mouvement  vers  la  droite  ;  notre  infanterie 
bat  le  pas  de  charge  sous  Herpigiii  ;  un  coup  de  ca- 
non se  fait  entendre  à  demi-lieue  de  ce  village: 
c'est  notre  artillerie  légère  qui  le  poursuit.  D'autre 
part  KIcber  repousse  ce  qui  menace  le  pont  deMar- 
chiennes  qu'on  avait  déjà  brisé. 

Les  républicains  aperçoivent  au  loin  une  division 
en  uniforme  rouge  ;  le  décret  de  la  Convention  qui 
a  proclamé  la  guerre  à  mort  contre  les  Anglais  ap- 
parat aussitôt;  le  général  Diihem  fait  foncer  avec  la 
baïonnette  sur  les  habits  ronges,  au  lieu  de  les  faire 
prisonniers.  Pas  un  n'a  échappé  aux  coups  des  repu* 
blicairis.  (^ravo/  bravo!  secrie-t-on  dans  toutes 
les  parties  de  la  salie  \morlau»  Anglais!) 

C  est  sur  les  six  heures  du  soir  que  Jourdan  ra- 
masse les  réserves,  son  artillerie,  et  fait  battre  la 
charge  sur  toute  la  ligne;  les  républicains  ont  déjà 
vaincu  ;  ils  font  un  effort  unanime  avec  des  cris  de 
vive  la  république !k  ce  moment  l'ennemi  ne  résiste 
plus  a  ce  choc,  et  Tannée  des  tyrans  est  mise  en  dé- 
route. (Les  cris  de  vive  la  république!  se  font  enten- 
dre au  milieu  des  applaudissements  unanimes.) 
Sue  faisaient  lescoalisés  ?  que  disaient  ieurschefs? 
n  rapport  envoyé  par  les  représentants,  et  qui 
a  été  fait  par  des  soldats  autrichiens  et  hollandais 
déserteurs,  le  9  messidor  au  matin  ,  porte  ces  ex- 
pressions : 

-  L'armée,  à  une  heure  du  matin,  est  partie,  et 
^est  dirigée  sur  Mons  et  Namur.  Les  déserteurs  di- 
sent que  l'armée  impériale  a  perdu  beaucoup  de 
monde.  Le  traftre  Lambesc,  au  moment  de  sa  re- 
traite, s'est  beaucoup  plaint  de  la  cavalerie  qu'il 
coiiiinandait;  lui  et  les  autres  émigrés,  qui  étaient 
en  grand  nombre,  ont  lâché  des  horreurs  contre  les 
Fr.niiviiis.  Ils  étaient  au  désespoir.  Le  général  Co- 
bourg ne  pouvait  contenir  sa  lureur.  Le  régiment 
de  Murrajy  infiiuterie,  qui  a  été  en  bataille  derrière 


ses  batteries,  a  murmuré  toute  la  Journée.  C'est  loi 

aui  a  commencé  la  retraite,  et  dans  le  plus  gnàA 
ésordre. 

•  Les  déserteurs  disent  que  le  mécontcntemeiilcil 
général  dans  l'armée.» 

Eh!  que  nous  importe  le  mécontentement  de  Par- 
mée  des  tyrans  et  les  murmures  des  esclaves  1  il  vaut 
mieux  vous  flaire  entendre  les  cris  de  la  victoire  d 
les  témoignages  les  plus  éclatants  de  l'audaoe  à&§ 
soldats  et  de  la  valeur  des  généraux  Marceau  et  Ler 
febvre,  qui  ont  si  bien  mérité  de  la  ré^iublique^laiis 
cette  jourur^e.  (On  applaudit.)  Huit  a  dix  mille  es- 
claves jonchent  le  cnamp  de  bataille.  Tous  les 
rou^sont  été  tués;  nulle  grâce,  nul  ménagement 
n'a  été  exercé  envers  ces  brigands;  pas  un  Angtais 
atteint  par  des  républicains  ne  respire;  jamais  f — 
bat  ne  fut  plus  opiniâtre  et  plus  sanglant. 

Combien  de  prisonniers  croyez- vous  que 
ayons  faits,  et  comment  pensez- vous  que  l'armée  de 
la  Sambre  a  exécuté  votre  décret  sur  les  perfides 
Anglais? 

Un  seul  prisonnier  est  le  résultat  de  cette  grtnde 
journée.  (Vils  applaudissements.) 

Voilà  l'neureux  eSetde  la  réunion  des  armées  de 
la  Moselle,  des  Ardennes  et  du  Nord  ;  cette  réuaion» 
connue  désormais  sous  le  nom  d'armée  de  Satnbre-et» 
Meuse,vaut-elle  donc  moinsquela  coalition  de Pilnils 
et  le  complot  des  brigands  agglomérés  de  l'Europe? 

Les  représentants  du  peu|)le  Guyion,  Gillet,  Lmu 
rent,  Duquesiioy  et  Saint-Just,  qui  ont  assisté  à  la 
bataille  de  Fleuriis,  dénombrent  dans  ce  moment 
les  beaux  traits  et  les  actions  de  bravoure  qui  ont 
brillé  dans  cette  affaire;  nous  nous  empresserons  de 
les  faire  connaître  à  la  Convention  ;  mais  ces  repré-^ 
sentants  ne  sont  pas  les  seuls  qui  ont  concouru  aux 
succès.  Lebon,  tant  calomnié  par  les  ennertiis  de  hi 
liberté,  Lebon,  sur  la  lettre  de  Saint-Just,  a  fait  exé- 
cuter à  Cambrai  les  espions  et  guillotiner  toutes  les 
inlellij^eiices  de  l'ennemi.  ( On  applaudit.  )  l«a  police 
faite  a  Cambrai  depuis  deux  mois ,  contre  laquelle 
les  journaux  étrangers  et  les  émigrés  vomissent  dès 
imprécations  horribles,  a  fait  changer  le  plan  de 
campagne  de  nos  ennemis.  Ce  fait  est  attesté  par  les 
rapports  de  plusieurs  prisonniers  interrogés  par 
Guy  ton,  Saint-Just  et  Leoas;  mais  il  sera  fait  su 
surplus  un  rapport  particulier  sur  cet  objet,  qui  tient 
à  la  police  révolutionnaire  et  aux  opérations  d'un 
représentant  républicain  et  Gdèle. 

En  attendant  que  les  récompenses  nationales 
soient  décernées  à  cette  armée  de  héros  républi- 
cains, le  comité  vous  propose  de  renouveler  le  dé* 
cret  porLint  que  les  armées  du  Nord,  des  Ardennes 
et  de  la  Moselle  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  pa- 
trie. (On  applaudit.  ) 

Quant  aux  victoires,  c'est  aux  arts  à  les  célébrer; 
c'est  à  la  musique,  devenue  nationale  et  républi- 
caine, à  rappeler  les  chants  de  Tyrtée,  et  à  prendre 
le  caractère  énerginue  qui  convient  à  un  peuple 
libre.  Ce  soir  des  cnants  civiques  célébreront  les 
victoires  remportées  par  les  armées  delà  républque* 

Voici  les  lettres  oflicielles,  auxquelles  j'ai  réuni 
les  détails  que  Saint-Just  a  déposés  au  comité. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  de  la  Jfo- 
selle  à  leurs  eolligues  composant  le  comité  de  êOr 
lui  public. 

Do  diamp  de  baUiHe  de  Fleuras,  le  S  neMÎder,  Pm  t*'. 
de  la  république  fraoçaUe,  uoe  eK  iodivnible. 

t  L'arm6e  sur  Sambre  a  remporté  aufourd'hai  la  plus 
brillante  victoire  dans  les  champs  de  Fleuri»,  déià  faaKUS* 
par  la  valeur  française.  Nous  vous  adresseront  les  détails 
de  la  victoire.  L'ennemi  avait  ramassé  toutes  ses  fMteii  il; 
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mit  one  artilFerie  formidable;  il  est  en  déroute,  après 
éoaze  heures  d*efforts  et  de  coinbais  :  on  le  poùnuiu 
«  Signé  L.-H.  Gutto»,  Gillbt,  LADataT,  Sauit-Jost. > 

Âfmée  de  la  Moselle.  —  Jourdan^  commandant  en 
chef  C armée  réunie  tur  la  Samhre^  aux  eiioyene 
repréienîantê  du  peuple^  compoêanl  le  comité  de 

•  êolùt  publie. 

An  qnarticr  cénëral  1  Varchienoei-aa-Pont,  le  0  messt- 
dor»  Tao  1  oc  U  république  fraoçaiie,  noe  et  indivisible. 

t  CHoycM  représentants ,  Parmèe  de  la  république  rèa- 
nie  tiir  la  Sanore  a  été  attaquée  hier,  ft  iroia  heures  du 
inati»,  sur  tons  les  points.  L*artillerie  ennemie  était  ini« 
nicnse,  rt,  naïf  ré  la  valeur  de  noA  troupes,  la  fictoire  était 
moore  indécise  ft  sii  heures  du  soir.  Mais  une  charge  de 
notre  caialcrie»  à  la  téie  de  laquelle  était  le  général  Du- 
\iô»9  sur  lii  nombreuse  artillerie  de  l'ennemi,  Pa  mise  ei^ 
déroule,  et  les  républicains  ont  été  vainqueurs  sur  tous  les 


•  Je  ne  puis  tous  donner  dans  ce  moment  les  détails  de 
celte  brillanle  Journée;  je  charge  le  chef  dePétat-majorde 
Ifli  recueillir  et  de  vous  les  adresser.  Notre  avant-garde, 
commandée  par  le  général  Leiebvre,  s*est  battue  pendant 
longtemps  à  portée  du  pistolet  contre  la  cavalerie  et  Tin- 
faoterie  ennemie. 

'    <  La  perte  de  rcnnemidolt  être  iannense  ;  la  nôtre  n'est 
pu  considérable,  parce  que  nous  étions  bien  retranchés 
iurtons  les  pointe  essentiels.  (Vifs  applaudiasemenis.) 
•    t  Salut  et  fratemilé. 

tJouanAii. 

a?»  5L  Un  déserteur,  qui  arrive  A  Pinslant,  assure  que 
ColMMirg  commandait  en  personne  à  cette  bataille,  et  que 
Beaulieu  y  a  eu  la  jambe  cassée  par  un  boulet  (Ou  ap- 
plaudit) Cette  nouvelle  a  été  donnée  à  toute  Parmée,  pour 
ranimer  encore  davantage  contre  les  Français.  • 

BAMbœ  :  Voici  \o  projet  de  décret  que  ie  coiDilé 
me  chaire  de  vous  présenter. 

t  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  lalut  public,  décrète  : 

«  Art.  l*'.  Les  armées  du  Nord ,  des  Ardennes  et  de  la 
If  oaHle.  actuellement  réunies,  porteront  désormais  le  nom 
d*année  de  Sambre^-Meuse. 

fl  EHes  ne  cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«II.  L*ln^titut  national  de  Musique  célébrera  ce  sob"^ 
dans  le  Jardin  du  Palais-National ,  les  victoites  de  toutes 
•ks  armées  de  la  république. 

'  •  III.  Les  nouvelles  oflicielles  des  armées  du  Nord,  des 
«Ardannea  et  de  la  Moselle  seront  imprimées  dans  le  Bulle- 
tin de  la  Convention  et  envoyées  sur-le-champ  à  toutes 
les  armées  de  la  république.  » 

.  Ce  projet  de  décret  est  adopté.  —  Les  applaudissements 
et  les  cris  de  vivent  ta  répubtique  et  ta  Convention!  et  font 
CDtendre  dans  toutes  lés  parties  de  la  salle. 

{La  êuite  demain^) 


TMBtmAL  CIIMINBL  ilSVOLtJTIONNAniB. 

l>is7fiieMt(for.^  A.  d*Adouville,  âgé  de  treute- 
dnq  ans,  ex-pnge,  et  se  disant  frère  adultérin  du 
tyran,  ez-ehanoinè  de  Lille  ; 

.    B.  Pejsae,  igë  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Nimes, 
employé  au  bureau  des  subsistances; 

M.  Alleaume,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à  Rouf'n , 
farçon  perruquier,  volonUire  dans  le  7e  bataillon 
de  la  Somme; 

A.-L.  Martinet,  âgé  de  cinqnante-detix  ans,  né  à 
iouea,  colonel  an  lOe  régiment; 

L.  Molin,  âgé  de  Vingl-six  ans,  n^  &  Commune-Af- 
franchie, broacur; 


A.  Afbisson,  âgée  de  tAi^trbisans,  née  à  Ntmcs, 
femme  de  Peysac  ; 

G.  Martin,  âgé  de  qiianmté-neuf  ans,  né  à  Caen, 
ancien  marchand  de  toile; 

M.-E.-F.  Martinet,  âgé  de  cinquante- quatre  ans, 
née  à  Rouen,  femme  Occard-Couberon  ; 

J.-P.  Duforis,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  & 
Montbrison,  ex  bénédictin. 

E.  Donat,  âgé  de  cinquante-deux  ans»  YÎvant  de 
son  bien  à  Diiian,  agent  de  l*ex-ministre  Deforgues; 

A.  Allut,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  nS  i  Mont- 
pellier, ex-députéà  la  législature,  ancien  négociant; 

C.  Morisson,  âgé  de  trente-neuf  ans,  néeàPa»* 
notre,  département  de  la  Vendée,  vivant  de  son  re- 
venu; 

A.  Lienard,  âgé  de  dix-sept  ans;  ^ 

M.-M.  Boisseau,  âgée  de  quarante-quatre  ans, 
veuve  de  Supin, chirurgien,  née  à  la  Roche-sur-Yon; 

M.  Bartheau,  âgée  de  soixante-sept  ans,  veuve 
Lheriteau; 

J.  Picard,  âgée  de  vingt-trois  ans,  couturière  ; 
V.  Picard,âgée de  trente  ans,  femme  deP.  Champ- 
fort; 

A.  Morîsset,  âeée  de  quarante  ans,  née  à  Grand- 
Lande,  jourifaliere,  veuve  de  J.  Joly; 

M.  Joly,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née'aCholeti 
femme  de  Ravechau,  épicière  ; 

M.  Bretomaille,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Ise- 
nay,  journalière,  Teuve  de  P.  Proie  ; 

C.  Oliveau,  né  i  Panotte,  âgé  de  trente-six  ans , 
serrurier; 

M.-A.  Salomon,  âgée  de  trente  ans,  journalière  ; 

C.  Bonnin,  âgée  de  soixante  ans,  née  a  Saint- 
Maixent,  veuve  de  J.  Picard,  couturière; 

J.  Rafin,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Machet,  jour-  , 
nalière,  veuve  de  L.  Régnant; 

L.  Sibut,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Lelas,  veuve 
Liénard,  domestique  ; 
A.  Grande,  âgée  de  dix-neuf  ans,  eouturière; 

M.  Thibaut,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Saint- 
Etienne  journalière,  veu\c  Lheriteau  ; 

Guillotte,  âgée  de  soixante  ans,  née  â  Léger, 
journalière,  veuve  de  Boissard  ; 

J.  Boissard,  âgée  de  dix-huit  ans,  journalière  ; 

L.  Fleury,  âgée  de  quarante  ans,  née  à  Saint- 
Etienne,  fermière,  veuve  Tard  y  ; 

M.  Supin,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Beaufort , 
vivant  de  son  uien,  veuve  Duplessis; 

Toutes  nées  à  Panotte, et  demeurant  à  Chalant, dé- 
partement de  la  Vendée; 

J.  Rigal,  âjsé  de  trente-neuf  ans,  né  à  La  Salle,  ex* 
secrétaire  général  du  département  du  Gard  ; 

E.-C.-A.  Larivière,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
ancien  mousquetaire  noir,  à  Imbermais,  près  Dreux  ; 

J.-M.  Occard-Couberon,  âgé  de  soixante  ans,  né 
a  Paris,  écuyer  ordinaire  de  la  feue  Dauphine,  k 
Vaux  ; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  participant  aux  crimes  du  dernier  tyran  de  la 
France,  à  la  rébellion  de  Lyon;  en  recelant  les  frè- 
res Rabaut  et  Tex-ministre  Lebrun,  et  leur  donnant 
asile  lorsqu*ils  étaient  décrètes  d*accusation  ;  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis;  en 


as 


nai 


s'associant  on  parti  des  Kd^mlûtes;  en  participant 
aux  complots  des  nobles,  des  prêtres  et  autres  bri- 
gaii(]5  (\p  la  y£H*!^i'^>  ^^v  ^^*>  ^^^  ^^  condamnés  à 
lîx  peine  (le  AïoVl. 

C.  ac^uard  »  âgde  de  treize  ans  »  couturière  à 
PanoUè; 

M.  Supio ,  âgëe  de  quatorze  ans,  chez  sa  mère,  i 
Benusdn  ;* 

Accusf^s  de  ces  complots,  ont  éié  acquittées  et  mi- 
ses en  liberté. 

— C.  Robert,  H^è  de  vingt-quatre  ans,  né  àBayeuï, 
dragon  au  13«  régiment; 

L.  t)nt)ont,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  tié  h  Bayeut, 
nfaf  échaVde^  logis  de  Tarmée  volante,  à  Gompiegiie  ; 

J.  Manneville,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ne  à 
Pissi,  marchand  de  coton; 

A..Fevret.  âgé  de  qunr&nte-sept  ins,  né  à  Presne, 
cavalier  nu  l«r  régiment  ; 

J.  Lebret,  Agé  de  trente-huit  ans,  tisserand  an 
Monl-Libre  ; 

N.-F.  Jouvenct,  âgé  de  cinquante  ans»  manou« 
vricr,  rue  de  la  Vannerie; 

M.-B.  Joly,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  à  Namur, 
Cleuse,  rue  Cacletî 

J.  Lerèvre,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Clermont» 
tenant  maison  garule  ; 

M.-F.  Roch,  âffée  de  quarante  ans,  femme  de  mé- 

ige,  rue  Oalanae '; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peU'- 
pie  en  phitiquant  des  manoeuvres  tendant  à  appuyer 
une  pétition  (^ui  contrariait  le  recrutement,  a  cou« 
vrir  de  mépris  les  volontaires,  à  employer  des 
tnoyens  extraordinaires  pour  se  soustraire  a  la  ré- 
auisition,  à  avilir  lesSocirlés  populaires,  à  exciter 
eu  trouble  à  la  porte  des  bouchers,  à  soutenir  les 
rebelles  de  la  Vendée»  etc.,  etc.,  ontétéoondaolDés 
à  la  peine  de  mort.  « 

J.  Gignat|dgé  de  quarante-deux  ans,  berger  el 
maire  de  la  commune  de  Loisy  ; 

J.  Rongelot,  âgé  de  trente-quatre  ans»  maçon  à 
rOrnie-la-Montagnc  ; 

G.  Lcinurin,  âgée  de  quarante  ans,  femme  Gilles, 
bouchère,  rue  de  Charenton  ; 

M.  Leselle,âgéc  de  soixante  ans,  née  i  Paris, frui- 
tière orangère,  femme  de  Lansard  ; 
:  Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

OUVERTURE  DU  THÉÂTRE  DE  LÉGALiTé. 

Li  salle  du  cUdevant  ThéÉtrc«Prtnçabi  /^abotirg  Germain, 
a  change  de  nom;  les  distributions  et  décora  liont  intérieures 
he  sont  pfus  tes  ntdmes.  11  paraît  qu*on  a  en  cette  fois  en  vue 
de  relire  un  thé&ire  plus  populaire  »  dans  lequel  let  citoyen» 
ne  seront  plus^  séparés  les  uns  des  autres  dans  des  lo^f  s,  mais 
où  ils  se  réuniront  et  se  confondront  sur  des  tmphilhéitres 
circulaires.  Cet  arrangement  rappelle  Pégalité,  la  fraternité 
républicaines.  etjustiBe  le  non  donné  à  ce  noateau  théâtre. 

L*Mncien  fojer  a  été  rétréci,  pour  agrandir  les  escaliers  et 
les  dégagements;  les  buitei  en  marbre  des  auteurs  draroati- 
f}Hei  qui  ornaient  ee  foyer  ont  été  distribués  symétriquement 
ayprti  d«a  portei  et  dam  Irs  embrasurM  dès  fenétrei. 

Dans  la  salle,  le  parquet  d*cn  bas  est  resté  le  même,  si  ce 
nVsl  qu*on  a  supprimé  la  distinction  du  lecond  parquet,  qui 
tti'it  Immédiat emtent  après  Torchestre ,  et  od  les  places  se 
payaient  plus  cher. 

An  lieu  dt  quatre  rang!  de  logel,  ee  lont  ovaire  ampbi- 
thôiirea  qui  régnent  dans  tout  le  tour  de  la  aalle.  Le  rang  le 
pltM  bas  e»t  bien  plus  vaste  que  les  autrea ,  parce  qu*il  ett 
formé  de  ce  qui  faisait  autrefois  les  premières  loges  et  la  ga- 
lerie tournante  ;  cet  amphithéilre ,  chargé  de  spectateurs , 
troduit  un  trèi-bel  efTit.  Le  plus  élevé  des  quatre  est  tuaii 
b  plttl  étrelt)  et  ii*a  que  detu  reagt  de  banqtiettMi 


Lee  appuis  des  amphithéAtrei  sont  peiata  CB  ntrlirv  JalMt 
Tciné,  et  ernés  de  guirlandes  de  chéue.  Le  fond,  aie»!  ^|ise  jj^ 
cintre  de  la  aalle  cl  le  rideau,  sont  peints  dea  treia  ceulêart 
nationales,  à  raies  égales  et  étroites,  ce  qui  lea  fait  reaanM 
bler  i  du  coutil  ou  i  de  la  siamoise  ;  il  semble  que  lea  trois 
eekleora  eureient  pq  être  employées  ee  ûrâfttm  i  e«  mâfê^ 
ment ,  maia  de  manière  i  produire  lui  effet  ^Im  niëeMi  à 
Tmil. 

De  disUnce  en  distance  s'élètent ,  depaia  le  prcati^  •»• 
phithéJitre  jusqu*au  troisième,  des  espèces  de  celenBes  ea 
saillies  que  l'on  a  ornées  de  bustes  des  marijra  de  la  lijberté 
et  de  ses  plus  ardenu  amia  ;  cea  bustes  aoftt  ptaedi  qw  te 
consoles. 

On  a  supprimé  les  logea  aur  lethéAirei  qui  nniaaieet  à  Fil* 
lusion,  en  faiasnt  voir  des  spectaieura,  pour  ainai  dire*  parai 
les  acteurs  Biles  ont  été  remplacée  par  4eui  BMsails  peialf 
aussi  en  marbre  jaune  veiné  ;  on  a  figuré  dana  dmeua  ■!• 
niche  ou  enfoncement  cintré ,  et  dans  cet  etafeetemeat  les 
statues  colossales  de  la  Liberté  et  de  l'tiplitd. 

il  parait  que  ces  peintures  seront  remplaedse  ^eT  â^  f^ 
ritables  statues;  du  moins  c*est  ce  qu*eii  peot  i^i^JÊt  lié 
piédestMi  qui  semblent  les  attendre.  '^ 

L*ouverture  sVst  faite  avec  beaucoup  de  aoleneitd.  Li  mHi 
était  plus  que  remplie:  mali,  au  milieu  de  la  JotiiiolfefMliew 
Tordre  et  la  décenee  n*ent  pat  été  edbliél  «o  MMMtiL  Le 


spectacle  a  commencé  par  «ne  icèaê  eiviqiie ,  côMpeaée  êê 
quelques  atro|>he8  de  Vllyumé  dei  lÊûMtliUtH^  é«  pliiwifi 
autres  merceaui  de  mualque  ei  4e  dantil  pirfakeflMtl  il^ 
cutés  et  très-applaudis. 

Ce  sont  les  sujets  du  tbééire  de  II  rat  de  le  Lil  ^  toi 
paru  aur  eelui>cl,  et  Ton  eeitaaii  lewt  uleutii 

On  a  joué  eoaulte  U  Pa^faiiê  B§mM,  mméàH  dsM  MM 
avons  donné  Textrait  dana  ce  journal  i  et  li  Jeftmi  éte^ei* 
sont. 

Mais  ce  qui  a  fait  de  cette  ouverture  une  véritable  fête 
pnbliaue,  ^a  été  l^heHreose  liduVelte  de  la  prtaè  de  CblH»» 
roi.  Elle  a  été  annoncée  au  peuple  par  ttû  ioliW  Ofel  ft 
clunté  ee  ootiplet  Improoptii. 

Mw  t  Chacun  avto  moi  tâvoÊimm 

A  ebique  loatant  lioUTiaat  MeeèSI 

Chaque  jour  est  un  Jour  de  gMNf 

Oui,  les  républicains  franf  aia 

Tolént  de  victoire  en  victoire. 

Ten  viens  chanter  une  avec  YOiil»  * 

Qui  noua  conduit  dans  la  Belgique  » 

Y^re  et  Charlerel  aont  i  nodlS 

Vive  à  jamais I        (Mr.) 

Tous  lea  specutenra  ont  hh  ta  rime  et  idiefé  eMiAl>1o 
le  couplet.  L'enthouaiaaiM  a  été  eu  eoMblet  tel  tliapeaAi  et 
lea  niouchotra  volaient  en  Tair,  etleren^in  :  Vtp*  à  famtêt 
la  république  l  a  été  mille  foia  répété  dMM  M  ilMTOS  ^ 
néral. 


SPECTACLES. 

Oi^HA  Natioivau— Avfj.  U  SUgé  dé  TMonMe^  t«M 
do  ballet  de  TiUmaque. 

Théatrb  db  L*Oi>ÊRA-CoiiiOtJS  NATiomt,  ruc  f^varf.  -i 
Àndrot  et  Mmonn ,  ou  le  Philotopke  fronçait  d  Bauora  $ 
eiV Intérieur  <Cun  Ménage  repu blicidn. 

En  ailendanl  la  4  *•  représenialîon  é^ Agricole  Vxala. 

TaÀATaa  db  la  Rbpdbliqob,  nie  de  la  Loi. — Le  Phi' 
loêophe  marié ,  suif  i  du  Dédit. 

TaéATBS  DB  LA  bob  Fbydbau.— Liafa  ;  ie$  FraU  SëHê* 
Calottes^  et  Claudine^  oo  le  Petit  CommiêÊimknâfrt» 

TasATas  db  L*£eALiTi,  aection  de  MaraU— Auj.  CÉMÊê 
des  Pérea,  corn,  en  5  actes,  aulvie  de  la  HomtêUa  Fête  i(» 
l'î^iie.  • 

TuiATRi  bm  SAM*CtLofflS|  tMemiit  lloHire.— Anj. 

Relâche. 

TBiATBl    LtBIQOa  Dtf  AlUS    M  Là  PaTBII  |    iNIfVillt 

dé  la  rue  de  Louvoii. 
En  aitêndUnt  la  l»«  repr.  do  Mdriiigê  etvi^ê, 
TaéATRB  DU  Vaoobvillk.— Les  Prts(7nii/erlfy*ati^l 

[iége;  U  Dédit  mal  gardé%  tirmlnê  pwr  fa  CkoÉmà  de 

Demain  la  Nourriee  républicaine 
ThAatbk  db  la  Crri.— VAHiâTÉs.— Lej  D0tm  1 
le»  Salpétrierê  républicaine  f  et  leê  JHratOH 
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POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stùekholm^  le  81  mai,  —  Nous  apprenons  que  le  minis- 
tre russe  a  eu  ft  Constantinople,  le  14  aYril,  avec  le  reiss- 
dftfndi,  une  coiiférenre  dans  laquelle  le  musulman  n*a 
point  disûmulé  è  Tastucieux  et  pervers  envoyé  de  Cathe- 
rine q^U  nation  ottomane  était  lasse  de  toir  son  propre 
•  fouveraenentgarder  encore  des  mesures  aTec  l'irréconci- 
liable  ennemi  du  CroissanL 

Due  autre  cooiérenoe  a  eu  lieu  ici  entre  le  régent  et  Tam* 
bassadeur  russe,  et  Ton  est  ;ondé  à  croire  que  notre  cour 
a  iJC  éelaterloute  son  indignation;  car  le  ministre  russe 
a  entoTé  sur-le-cbamp  à  Pélersbourg  le  résultat  de  la  con- 
léreocét  et  de  son  côté  le  régent  a  aussi  député  un  cour- 
fier  ft  notre  ambassadeur  auprès  de  rimpératrioe  de 


JLe  goateroeroent  a  pablié  en  douze  feuilles  d*impre8- 
tk»  les  actes  qui  constatent  lo  conspiration  d'Armfeld.On 
j  remarque  un  mémoire  adressé  à  l'impératrice  de  Russie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  iCÉtie  Lacoste» 
SUITE  DB  LA  8BAKCB  DU  11   MESSIDOB. 

Mbelinot,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Citoyens,  lesamialesde  l'univers  nous  fournissentà 
peine  •  dans  la  suite  des  siècles ,  quelques  exemples 
ëpars  d'intrépidité  et  d*héro7smr,  que  nous  trouvons 
à  chaque  iustant  parmi  les  Français  républicains; 
ceux  de  modestie  et  de  désintéressement  sont  plus 
rares  encore  :  je  yiens ,  au  nom  de  votre  comité  des 
secours  publics ,  tous  en  retracer  auelques-uns  de 
ce  genre  «  qui  auraient  honoré  les  beaux  jours  de 
Spartt*etdeRome. 

Neuf  gendarmes  nationaux  du  département  de  la 
JLoire-lurcfrieure ,  détachés  à  l'armée  de  l'Ouest , 
sous  les  ordres  deTiremois,  leur  lieutenant,  se  trou- 
?ant  assaillis  par  les  brigands  :  «  A  genoux ,  s'écrie 
cette  horde ,  vousallez être  fusillés!  —  Non ,  répond 
Moreau ,  un  de  ces  intrépides  guerriers  ;  de^  gen- 
darmes ne  se  courbent  point  devant  des  brigands  : 
vous  pouvez  nous  ôter  la  vie ,  mais  nous  satirons 
mourir  en  républicains.  •  A  l'instant ,  tous  tombent, 
percés  de  mille  coups  :  Lefort,  seul,  l'un  d'entre 
eux,  survit  encore  a  ses  inlortunés  camarades, et 
un  bras  fracassé  de  trois  balles  devient  pour  lui  un 
té4uoin  irrécusable  de  sa  gloire  et  de  son  généreux 
dévouement. 

Parmi  ces  courageux  martyrs  de  la  liberté  vous 
distinguerez  sans  doute  le  brave  Moreau  ;  comme 
lui  ses  compagnons  d'armessurent  se  battre  et  mou- 
rir; mais  Moreau,  alliant  à  la  valeur  d'un  soldat 
yieilli  dans  les  combats  le  sang-froid  du  véritable 
courage ,  annonça ,  par  sa  réponse  magnanime,  le 
projet  médité  de  son  entier  dévouement. 

Il  est  d'une  observation  constante,  que  jamais  un 
homme  ne  fut  vertueux  à  demi  :  c'est  d'après  ce 
principe  invariable  que  votre  comité ,  après  avoir 
constaté  le  trait  d'héroïsme  que  vous  venez  d'enten- 
dre ,  s'est  encore  attaché  à  prendre  des  renseigne- 
ments sur  la  conduite  antérieure  des  neuf  républi- 
cains que  vous  admirez  avec  moi ,  dans  un  certain 
nombre  d'actes  de  vertus  privées.  Gambier,  l'un 
d'eux ,  peu  de  temps  avant  sa  mort ,  se  distingua 

8-  Série.  —  Tome  VW. 


par  un  de  ces  exemples  rares  de  désintéressement 
civique,  dont  l'éclat  est  encore  rehaussé  par  la  mo- 
destie qui  le  lui  fit  taire.  Un  chef  de  brigands  tombe 
sous  ses  coups  :  Gambier  s'empare  de  32,000  liv. 
qu'il  avait  sur  lui,  et  porte  cette  somme  à  son  gé- 
néral :  «  Tiens ,  dit-il ,  la  patrie  a  des  besoins  ;  j'ai  du 
pain  et  du  fer ,  il  ne  faut  rien  de  plus  au  soldat  ré- 
publicain ;  porte  cet  argent  sur  l'autel  de  la  patrie.» 
(Notre  collègue  Carrier  les  y  a  déposées.) 

Chez  les  hommes  libres  un  seul  acte  de  vertu  en 
enfante  mille  ;  la  mort  héroïque  de  ces  gendarmes 
en  a  produit  un  que  vous  n'avez  pas  entendu  sans 
admiration.  Un  Français ,  qui  nous  laisse  ignorer  son 
nom ,  vous  envoie  une  somme  de  3,300  liv.  pour 
être  distribuée  aux  familles  de  ces  hommes  intrépi- 
des; et  dans  une  lettre  non  signée,  qui  fait  autant 
l'éloge  de  son  cœur  que  de  son  amour  pour  la  patrie, 
il  assigne  l'ordre  dans  lequel  il  désire  que  la  distri- 
bution soit  faite.  Vous  avez ,  par  un  décret  du  8  flo- 
réal ,  accepté  ce  don  patriotique,  et  chargé  votre  co- 
mité d'en  faire  la  distribution  dans  l'ordre  demandé; 
mais  la  patrie  n'avait  pas  assez  fait  pour  ces  héros , 
vous  avez  voulu  qu'elle  se  montrât  grande  :  en  con- 
séquence ,  vous  avez  encore  chargé  votre  comité  de 
prendre  sur  la  position  de  leurs  familles  tous  les 
renseignements  nécessaires,  et  de  vous  en  faire  uo 
rapport,  pour  que  vous  puissiez ,  au  nom  de  la  na- 
tion ,  leur  donner,  outre  les  secours  qu'accorde  la 
loi ,  une  satisfaction  honorable. 

Votre  comité ,  pénétré  comme  vous  des  maximes 
de  vertu  et  de  justice  que  vous  avez  mises  à  l'ordre 
dujour,  pense  donc  qu'en  laissant  aux  intentions 
du  donateur  anonyme  leur  plein  et  entier  effet,  il 
doit  prendre  pour  base ,  dans  l'application  des  gra- 
tifications qu'il  propose  daccorder  à  ces  familles, et 
leur  indigence  et  le  nombre  d'enfants  dont  elles  sont 
chargées. 

Il  vous  observe  aussi  que,  parmi  les  différents 
traits  de  vertu  que  vous  venez  d  entendre,  quelques- 
uns  ,  que  nous  avons  remarqués  dans  le  cours  du 
rapport,  méritent  aussi  de  Tétre  par  la  récompense. 
En  conséquence  ,  votre  comité  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  lettre  du  d- 
devant  ministre  de  la  guerfe,  du  21  germinal,  qui  lui 
annonce  la  mort  héroïque  des  citoyens  Tiremois ,  lirnte- 
naul;  Moreau,  Gambier,  Milon,  Fumé,  Pron,  Tirien,  Bossy 
et  Lefort,  tous  gendarmes  nationaux  du  département  de  la 
Loire-Iiiférieure,  qui  ont  ét^  lusillés  par  les  brigands  de  la 
Vendée,  au  Loroux,  leii  ventôse;  sur  celle  d*un  citoyen 
anonyme,  du  8  floréal,  qui  fait  on  don  de  8,300  liv.,  pour 
être  distribuées  aux  familles  de  ces  braves  républicains , 
et  sur  le  décret  intervenu  sur  ioelle  le  même  jonr,  dé- 
crète: 

c  Art.  !*'•  La  trésorerie  nationale  mettra  sans  délai  ft 
la  disposition  du  district  de  Nantes,  département  de  la 
Loire-Inférieure,  la  somme  de  7,700  livres,  pour  être 
comptée  à  ceux  et  suivant  qu*il  est  désigné  d-apiès,  sa- 
voir : 

«  1*  A  la  citoyenne  Marie-Pradence  Guery,  veuve  de 
Moreau,  de  son  vivant  gendarme  ft  la  résidence  de  M ache- 
coul ,  la  somme  de  2,400  liv.; 

c  2*  A  la  citoyenne  Renée-Rose  Moreau ,  veuve  de  Mi- 
lon, gendarme  è  la  résidence  de  Port-Saint-Père  9  ayant 
deux  eniunls,  celle  de  800  liv.; 

«S*  Aux  quatre  entants  de  Fumé,  gendarme I  la  rési- 
dence de  Port-Saint-Père,  ceUe  de  1,000  liv.  ; 
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«  *•  A  la  citoyenne  Catherine  Bonomet,  vente  de  Pron, 
gendarme  à  la  rétidence  du  Loroox,  celle  de  600  lit.; 

c  5*  A  la  cUuyenn  M.  Cotoleau,  Teutede  Tiricn,  gen- 
darme è  la  résidence  du  Loronx,  ayant  deux  enfants,  celle 
dcbOOliv.s 

•  6*  Aux  père  et  mère  de  Bof%y ,  geodirmc  à  la  rési- 
dence de  Macbecoul,  celle  de  600  liv.; 

•  7*  A  la  ciioyenne  Rosalie  Cballel,  teuve  de  Lefort» 
gendarme  à  la  résidence  du  Loroux,  ayant  quatre  enrants, 
celle  de  1,000  Ijv.; 

«  8*  A  la  citoyenne  Catherine  Menler,  tcutc  de  Tire- 
moto,  lifutenaDt  de  gendarmerie  A  la  résidence  de  Clisson, 
celle  de  500  liv. 

•  II.  La  trésorerie  nationale  mettra  également  à  la  dis- 
poftition  do  district  de  Versailles,  département  de  8einc-et- 
Oise,  la sommedt' 6,000  liv.  pour  él  re  comptée  è  la  citoyenne 
veuve  de  Gambter,  de  son  vivant  gendanne  à  la  résidence 
de  Macbecoul,  acluellfment  domiciliée  dans  la  commune 
de  Versailles;  et  à  relie  du  district  de  Mortayne,  départe- 
ment de  rOroe,  celle  de  500  liv«,  pour  être  comptée  aux 
enfants  deîlremois,  de  son  vivant  lieutenant  delà  gendar- 
merie nationale  à  la  résidence  de  Cli.v<ion ,  et  ce  entre  les 
mains  du  citoyen  Tiremois,  leur  oncle  et  tuteur. 

«  III.  Toutes  ces  sommes  sont  accordée»  è  titre  de  dons 
particuliers  et  de  gratifications  nationales,  et  ne  seront  point 
Imputées  sur  les  pensions  auxquelles  ont  droit,  suivant  la 
loi ,  les  ci-dessus  dénommés. 

<  IV.  Toutes  les  piCces  seront  renvoyées  aux  comités  de 
liquidation  et  d*iiistruction  publique  s  au  premier,  pour 
déterminer  les  pensions;  au  second,  pour  que  les  fkits 
qu'elles  contiennent  soient  insérés  dans  les  \nnalcs  qui 
oonsiateiit  ceux  qui  Ignorent  le  plus  la  république. 

«  f^e  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  BoUelin  de 
•orrespondance.  i 

Sur  la  motion  d*un  membre ,  la  Convention  na- 
tionale dëcrrte  Timpression  du  rapport,  l'euToi  aux 
armées  et  Fimpression  au  Bulletin. 

-^On  lit  les  Adresses  suivantes. 

La  Sociéié  pùjpHlairê  et  régénérée  de  Reims  d  as 
eoneitoyens. 

•  Frères  et  amis,  le  tyran  d*Angleterre,  et  Pilt,  l'ennemi 
du  genre  humain,  avaient  fait  avec  les  despotes  coalisés  un 
pacte  de  famine  contre  la  itatioo  française  :  la  marine  an- 
glaise était  chargée  de  Texécution  dece  concordat  barbare. 
Le  po Villon  tricolore,  aUaché  par  la  liberté  sur  les  vais- 
seaux  républicains ,  a  paru  sur  les  mers;  les  esclaves  de 
Georges,  qui  montaient  une  noitc  supérieure  de  quatorze 
vaisseaux  de  ligne  è  la  (lotte  fï-ançaise.  n*oot  pu  résister  à 
H  valenr  impétueuse  des  enfants  de  la  liberté,  et  le  convoi 
d'Amérique  est  entré  avec  Tabondance  dans  nos  ports.  Ci- 
toyens, U  ne  nous  suiBt  pas  d'avoir  prouvé  I  l'Europe  que 
la  bravoarc  f^nçatoe  peut  lutter  avec  avantage  sur  les 
eaux  conue  des  ennemis  plus  nombreux  que  nous  ;  il  fhut 
arracher  au  tyran  anglais  le  sceptre  orgueilleux  qu'il  avait 
usurpé  sur  TOcéan  ;  il  fhut  que  la  mer  soit  le  vaste  tom- 
beau des  citadelles  flottantes  vomies  par  la  Tamise,  de 
aoéme  que  la  terre  a  été  le  sépulcre  des  bataillons  anglais 
et  hanovriens,  à  Mooqoeron,  à  Courtrai ,  à  Ypres.  Les 
Françato  ont  juré  la  nberié  de  la  terre;  jurons  aussi  la  li- 
berté des  mersi  jurona  Tanéantlssement  de  la  marine  an- 
glaise; coBlriboons  à  ert  anéantissement  en  aui^mentant 
nos  forces  maritimes  avec  Pardeur  que  nos  concitoyens  ont 
montrée  pour  augmenter  nos  armées  de  terre.  Patriotes 
léflMia,  la  Société  populaire  vieai  d*anéler  une  souscrip- 
Uoo  volontaire  ponr  la  construction  et  Tarmement  d*une 
frégate  ;  que  cbacnn  de  vous  fasse  inMriresoa  nom  sur 
eette  liste  honorable;  que  le paU-ioiisme  se  montre  de  loa- 
iCtparUI 

a  CoBUDmants  fortunés,  c'est  ici  le  nomen»  de  prouver 
que  vous n'suni  pas  toujours  Tégubme  que  Ton  vous  re- 
pracbe  ;  fiiites  foir»  par  le  momanl  de  vos  offrandes,  que 
vous  n'êtes  point  inscnsiUesà  la  g  oire  de  voire  patrie,  que 
vous  portes  sussi  dans  le  csur  l^i■om•  de  la  liberté.  Vous 
lentint  vouft-mèmes,  dans  peu,  le  prix  dece  qae  vous  au- 
rc^  avancé  a  la  lépubliqne  :  votre  eoaunune  deviendra 
ritts  iori««ante«  vos  fbrtunes particulièfes  seront  plus  ccr- 


tnines,  vons  n*aurex  plosla  crainte  de  les  ?ofr  envahies  par 
l'étranger  ou  dévastées  par  le»  hordes  autrichiennes.  Lis» 
térêl  public  Tintérét  particulier,  tout  vous  stimule  en  ea 
momen  citoyens,  sans-culottes  de  tous  les  états,  sous» 
crive  donc  tous  en  raison  de  vos  Incultes  ;  la  patrie  saura 
ce  que  vous  aurex  fait  pour  elle,  et  la  nation,  par  Torgiine 
de  SCS  représentants,  déclarera  de  nouveau  que  Rëms  a 
bien  mérité  de  la  patries 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  Société  populaire  al 
régénérée  de  Reims  ,  sé^ance  du  S  mesMar , 
deuxième  année  de  la  république  française,  «M 
et  indivisible» 

t  Le  comité  chargé,  dans  la  séance  de  la  veme,  de  ré- 
diger une  Adresse  à  nos  concitoyens ,  pour  leur  dannar 
connaissance  de  la  souscription  ouverte  pour  la  coiislruei 
-tion  et  armement  d*une  frégate,  en  donne  lecture:  dVe  ert 
adoptée  au  bruit  des  plus  v>fs  applaudissements.  Il  est  ar- 
rêté qu>lle  sera  imprimée  au  nombre  de  mille  exemplai- 
res, envoyée  è  la  Convention  nationale,  aux  eomHéeét 
salut  public,  de  sOreté  générale  et  de  marine,  au  repré- 
sentant du  peuple  Jean  Bon  Saint-André^  aux  Sociétés  po» 
pulaires  de  la  république,  et  aux  différents  corps  constitués 
du  déparlement  de  la  Marne  ;  elle  sera  en  outre  placardée 
par  toute  la  commune. 

•  Signé  RuBTAVLT,  président;  FausncootT-Viixiir» 
Paquot,  iecréiairei,  » 

Montioii  honorable  du  zèle ,  delà  pureté,  du  ci- 
visme de  celle  Adresse* 

Le  1er  bataillon  de  la  68«  demi-hrigade  <ia  la  ira 
division  de  t  armée  du  Nord  à  la  Convention  na^ 
tionale. 

Les  soldats  r^pubticains  ne  se  battent 
que  pour  U  gloire  de  la  paUriOb 

c  Citoyens  représentants,  le  général  ClayrKiii,  à  la  tête 
des  esclaves  quM  commande,  s*est  imaginé  qu'il  pourrait 
singer  les  républicains  et  marcher  comme  eux  au  pas  de 
charge  ;  il  a  cru  quMI  pourrait  débuv|uer  des  Français  du 
poste  d*Hougl(>de,  dont  ils  Tafaient  délogé  deux  joun  au- 
paravant. Notre  bataillon  a  été  employé  dans  cette  affaire; 
il  a  tdché  de  faire  son  devoir  et  de  soutenir  la  réputation 
que  la  demi-brigade  s*est  acquise  depuis  l'ouverture  de  la 
campagne  :  il  a  même  été  asses  heureux  pour  donner  une 
forte  leçon  aux  dragons  de  La  Tour,  dont  un  escadron  vint 
pour  charger  notre  bataillon* 

«  Nous  avions  pour  témoin  le  19*  régiment  de  eavateriu, 
à  qui  la  localité  ne  permettait  pas  de  charger*  Son  cbd  a 
été  satisfait  de  notie  manière  d^opérer;  il  a  cni  qn*une 
gratification  serait  pour  nous  un  nouvel  encouragement» 
ei  il  a  tiré  de  son  portefeuille  un  assignat  da  150  ttv.  qnîl 
a  remis  k  notre  chef,  le  citoyen  Villard* 

•  «Nous  sommes  très-sensibles  à  cet  acte  généreux  ;  il  ne 
peut  partir  que  d*un  cœur  entièrement  dévoué  à  la  chose 
publique;  mais,  en  rendant  hommage  aux  sentiments  du 
dief  de  brigade  du  19*  de  caralerie,  nous  pensons  que  des 
républicains  ne  re  battent  point  par  Intértt,  et  que  Targent 
Jie  peut  payer  les  vertus  guerrières. 

c  D*aprèsoes  principes ,  qui  sont  généralement  adoptés 
et  suivis  par  le  bataillon ,  nous  nous  sommes  déteraaioésà 
vous  faire  passer  les  350  liv.  de  gratiflcaiion  qne  le  chef 
du  19*  de  cavalerie  nous  a  données,  afin  que  tousIeseB- 
ployicx  au  genre  d'utilité  que  vous  croirei  le  pin  canvt- 
nable.  Quant  à  nous,  nous  ambitionnons  pour  pri  de  nui 
travaux,  votre  estime  et  celle  de  nos  conciloyen^,  et  nous 
la  regardons  comme  la  récompense  la  plus  digna  da  tout 
soldat  français.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  da  oe  Irait 
de  patriotisme  et  de  désinléresseoMOt,  digne  des  aoldala 
républicsins. 

—  Poitiet,  au  nom  du  comité  de  SqaidÉtion^  Mt  adap» 
ter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co» 
mité  de  liqoidatKin,  qui  lui  a  rendu  compte  des  états  drcf» 
ses  par  le  directeur  générai  delà  liquidation,  eneoafor* 
■lié  de  la  loi  du  M  fuillet  1 791,  rdalive  aux  employte  des 
ci-devant  fermes  et  administrations  snpprtaiées ,  décrète  t 
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skms  annuelles  el  viagères»  anx  emptojés  snppHmés  de  la 
pttmlènB  classe,  compris  dans  le  premier  état  annexé  an 
présent  décret,  la  somme  de  190,433  ilv.  6  s  9  d.,  laquelle 
sera  répartie  suivant  la  proportion  étaDlle  audit  éiat. 

t  II.  Il  sera  également  payé  par  la  trésorerie  nationale , 
I  litre  de  pensions  annuelles  et  viagères ,  aux  employé 
topprîmés  de  la  seconde  classe,  dénommés  au  second  étal 
annexé  an  présent  décret,  la  somme  de  25,914  Hv.  14  s. 
10  d.,  hquelle  sera  répartie  suitaot  les  proportions  éta- 
Uiea  audit  état. 

•  IIL  n  sera  aussi  payé  par  la  trésorerie  nationale,  à 
titre  de  secours ,  aux  employés  supprimés  de  la  troisième 
cinaae,  compris  an  troisième  élat  annexé  au  présent  décret, 
ta  •omme  de  77,S75  liv.  18  s.  8  d.,  laquelle  sera  aussi  ré- 
partie entre  evx  suiTant  les  proportions  fixées  audit  état. 

«  IV.  Les  pensions  et  secours  portés  au  quatrième  étal, 
fealeinent  annexé  au  présent  décret,  \n\Mu\é  Réclamations 
itmiÊplopis  tupprimés ,  seront  payés  par  la  trésorerie  na- 
tlonskle,  conformément  aux  fixations  portées  dans  Tétat; 
les  articles  qui  concernent  les  employés,  dans  les  décrets 
ijui  y  wtni  cités ,  seront  rayés  sur  les  minutes  et^es  expé- 
ditions desdits  décreu,  et  partout  où  besoin  sera. 

•  V.  Les  pensionnaires  compris  au  présent  décret ,  et 
•dont  les  pensions  excéderaient  3,000  livres,  ne  jouiront 
nroviaoirement ,  et  à  compter  du  1*' juillet  1793,  que  de 
ndlte  somme  de  3,000  liv.,  conformément  aux  décrets 
des  19  Juin,  28  juillet  1793  (vieux  style)  et  16  vcndè- 
Diaire. 

t  VI.  Les  pensions  fixées  par  le  présent  décret  commen- 
ceront à  courir  du  1*'  juillet  1791,  conrormément  à  Par- 
UcleXVIde  la  loi  du  31  du  même  mois,  saufla  déduction 
des  secours  provisoires  qui  pourront  avoir  été  payés  depuis 
celte  époque.  Quant  à  ceux  des  employés  qui  ont  continué 
leurs  fonctions  postéiieuremiul  au  1*'  juillet  1791 ,  les 
pension^  ne  commenceront  à  courir  que  du  jour  de  la  ces- 
sation de  leur  traitement*. 

t  Vil.  Le«  pensions  et  secours  accordés  par  le  présent 
déorel  ne  seront  payés  aux  personnes  dénommées  aux  di^ 
fïreots  étals  qnVn  se  conformant  par  elles  aux  lois  précé- 
demment rendues  pour  les  créanciers  et  pensionnaires  de 
rEiat ,  etnotamment  aux  décrets  des  19  et  80  juin,  à  Tai^ 
lide  ill  du  décret  du  19  juillet  1793  (vieux  style),  à  Tarli- 
de  II  de  celui  du  9  nivose,  et  à  celui  du  6  germinal. 

«  VIII.  II  ne  sera  délivré  des  brevets  de  pension  et  payé 
dea  seooHi»  qu*à  ceux  des  employés  qui  justifieront  avoir 
dépoaé  dans  les  bureaux  de  la  direction  générale  de  liqui- 
dation leurs  certificats  de  résidence ,  conformément  aux 
loia  des  4  avril,  30  juin,  39  septembre  1793 ,  aux  décrets 
fa  16  mars  1793, 14  et  19  pluviôse. 

a  IX.  Geax  des  employés  compris  dans  le  présent  décret, 
qnicierçaieot  leurs  fonctions  dans  la  d*devant  direction 
dn  Gommune-Affrandiie ,  seront  tenus,  aux  termes  du  dé- 
cret du  IS  ventôse,  dç. rapporter,  indépendamment  des 
pièces  exigées  par  les  précédentes  lois,  un  certificat  signé 
du  président  et  de  deux  membres  du  comité  révolution- 
naire de  lenr  section,  qui  constatera  qu^ils  ne  sont  pas  sur 
la  Usle  des  rebelles,  ou  quMIs  en  ont  éië  rayés  ;  ce  certificat 
fera  visé  par  le  directoire  du  département 

«  X.  Le  dloyen  Charles  Guimont  se  trouvant  compris 
dans  le  premier  élat  annexé  au  présent  décret,  n*  188, 
Tanide  qui  le  eonreme  dans  celui  du  8  février  1793 , 
&•  1243,  est  supprimé;  il  sers  rayé  sur  la  minute  et  les 
axpédilions,  et  partout  où  besoin  sera. 

m  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  11  sera  Inséré 
m  BolleCla  de  correspondance.  » 

Ce  dëeret  est  adopté. 

M BNAirr ,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Jusqu'à 
ea  moment  presque  tous  les  rapports  de  votre  co- 
mité des  secours  publics  ont  eu  pour  obiet  de  récla- 
mer la  bienveillaDce  nationale  en  laveur  des  ûraves 
défenseurs  de  la  patrie  blessés  dans  les  combats , 
ou  pour  les  veuves  de  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur 
de  troure r  la  mort  dans  le  champ  de  Thonneur 

Souvent  vos  cœurs  attendris  par  le  spectacle  tou- 
ebautde  l'infortune ,  tout  en  votant  les  secours  or- 
donnés par  la  loi ,  gémissaient  en  secret  d*étre  for^ 
dés  d*eQ  faire  si  fréquemment  l'application. 


Il  n*en  sera  pas  de  même  aujourd'hui ,  législa* 
leurs; je  viens  répandre  dans  vos  âmes  cette  joie 
pure  qu'éprouvent  toujours  les  hommes  vertueux 
au  récit  d'une  belle  action  !  je  viens  enfin  vous  pré- 
senter un  nouvel  «xempie  des  prodiges  qu'enfante 
chaque  jour  l'amour  sacré  de  la  patrie. 

Ciloyeiis ,  il  fut  un  temps  oh ,  pendant  1^  guerre 
de  la  Vendée,  nos  troupes ,  dirige'es  par  des  géné- 
raux perfides  et  ignorants,  éprouvaient  sans  cesse 
des  revers.  En  vain  opposait-on  aux  brigands  des 
masses  imposantes  et  des  soldats  courageux;  tou* 
jours  la  mésintelligence  et  la  scélératesse  de  quel- 
ques chefs  entraînaient  nos  braves  soldats  dans  de 
tréquentes  déroules  ;  et  ces  déroutes,  citoyens ,  fai- 
saient répandre  très-inutilement  pour  la  patrie  le 
sang  des  républicains  français. 

Le  18  juillet  dernier  (vieux  style) ,  après  un  com- 
bat des  plus  sanglants  aux  portes  de  Viniers  /petite 
commune  du  département  de  Maine-et-Loire,  nos 
troupes  furent  encore  obligées  de  se  retirer  avec  tant 
de  précipitation  qu'elles  ne  purent  enlever  tous 
leurs  blessés;  trois  de  leurs  frères,  frappés  très- 
grièvement,  restèrent  sur  le  champ  de  bataille. 

La  veuve  Lahaie  ,  citoyenne  très-pauvre,  dont  la 
maison  n'était  pas  éloignée ,  entend  des  gémisse- 
ments, des  sons  plaintifs;  elle  ouvre  sa  porte  en 
tremblant  ;  ce  sont  des  patriotes  qui  souffrent  ;  elle 
les  reconnaît  à  l'uniforme  national  dont  ils  sont  cou- 
verts :  un  saint  enthousiasme  triple  ses  forces ,  elle 
court  ïelever  ces  chers  infortunés ,  les  porte  les  uns 
après  les  autres  dans  sa  chaumière ,  appelle  quel- 
ques voisins  charitables  et  patriotes  comme  elle,  dé- 
chire ses  chemises,  panse  les  plaies, couche  ces  chers 
malades,  et  veille  sans  cesse  auprès  de  ce  dépôt  pré- 
cieux que  la  Providence  vient  de  confier  à  ses  soins. 

Mais,  craignant  sans  cesse  que  les  brigands,  ac- 
coutumés à  user  de  la  victoire  en  forcenés,  ne  vien- 
nent le^  massacrer  à  ses  yeux ,  à  chaque  apparition 
de  ces  scélérats  dans  cette  commune  ,  tantôt  elle  les 
change  de  maison  ,  tantôt  elle  les  cache  dans  des  ca- 
ves; en6n,citoyens,cettedigneel  courageuse  femme 
est  parvenueà  soustrait  c  ces  trois  braves  républicains 
à  la  fureur  de  ces  monstres ,  et ,  au  bout  d'un  mois , 
nos  troupes  étant  rentrées  dans  cette  commune,  elle 
eut  le  bonheur  d'en  remetttre  deux  au  général  Gri* 
gnon ,  qui  les  fit  conduire  à  l'hôpital  militaire  de 
Saumur  ;  un  seul ,  le  nommé  Wilg ,  canonnier  dans 
un  des  bataillons  du  Bas-Rhin  dont  les  blessures 
étaient  et  plus  graves  ei  plus  multipliées ,  resta  en- 
tre les  mains  de  la  veuve  Lahaie ,  qui  l'a  soigné  en- 
core plus  de  deux  mois,  l'a  conduit  à  l'hôpital  de 
Saumur,  et  là  lui  a  continué  ses  soins,  de  concert 
avec  les  ofGciers  de  santé  de  cette  maison. 

A  cette  époque ,  citoyens ,  les  brigands  de  la  Ven- 
dée passèrent  la  Loire;  les  patriotes  crurent  pou<» 
voir  en  sûreté  rentrer  dans  leurs  foyers;  la  veuve 
Lahaie  revint  à  Vihiers,  toujours  avec  son  malade  , 
dans  l'espérance  que  l'air  pur  de  la  campagne  lui 
rendrait  plus  promptement  ses  forces  ;  mais  a  peine 
avaient-ils  joui  quelques  jours  d'un  peu  de  tranquil- 
lité ,  ou'une  portion  de  ces  scélérats  sortit  tout  d'un 
coup  des  bois  où  elle  était  restée  cachée ,  et ,  se  pré- 
cipitant avec  autant  de  Iflcheté  que  de  fureur  sur  des 
citoyens  sans  armes,  en  égorgea  plusieurs,  et  força 
les  autres  à  fuir  très-promptement;  la  veuve  La- 
haie ,  voyant  le  nouveau  danger  que  courait  le  brave 
canonnier  Wilg,  consulta  plutôt  son  courage  que 
ses  forces,  elle  entraîna  ce  malheureux  blessé  ;  elle 
fi  plus ,  citoyens  :  pressée  par  ces  brigands  ,  et 
Wilg  ne  pouvant  plus  marcher ,  elle  le  porUi  à  plu- 
sieurs reprises  sur  son  dos,  jusqu'à  un  bois  éloigné 
de  Vihiers  de  luelques  cent  toises  ;  et ,  lorsque  la 
nuit  fut  venue  i  la  couradeuse  Lahaie  conduisit  son 
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malade  jusqu'à  Saumur  »  où  elle  le  déposa  pour  la 
seconde  fois  à  Tbôpital  militaire. 

C'est  ainsi ,  législateurs ,  que ,  par  un  grand  acte 
de  courage  et  (fhumanitê ,  cette  vertueuse  femme 
arracha  une  seconde  fois  aux  poignards  des  brigands 
un  exceyeiil  citoyen,  et  qu'elle  a  conservé  à  la  ré- 
publique trois  de  ses  plus  braves  défenseurs. 

Citoyens,  je  vous  l'ai  dit ,  la  veuve  Lahaie ,  dans 
sa  généreuse  conduite,  a  plus  consulté  son  courage 
que  ses  forces;  aussi,  depuis  les  terribles  et  déli- 
cieuses circonstances  dans  lesquelles  elle  s*est  trou- 
Tée,  jouit-elle  ûv  la  plus  mauvaise  santé.  Obligée  , 
en  vertu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 

Ï»rès  de  Tarmée  de  TOue^l,  de  s'éloigner  avec  tous 
e^  autres  patriotes  réiugiés  à  Saumur ,  de  vingt 
lieues  des  bords  de  la  Loire ,  elle  est  maintenant  à 
Montargis ,  dans  la  misère  la  plus  profonde,  sans  se- 
cours, et  sans  force  pour  s'en  procun  r  par  son  tra- 
vail ;  et,  au  milieu  de  tant  de  peines ,  son  plus  grand 
cbagrin  est  d'avoir  été  forcée  de  quitter  le  Brave 
canonnier  Wilg,  qu'elle  s'était  accoutumée  à  regar- 
der comme  son  Ûls ,  avant  de  l'avoir  vu  entièrement 
guéri. 

Citoyens ,  vous  ne  souffrirez  pas  que  cette  di^nc 
républicaine  éprouve  plus  longtemps  les  premiers 
besoins  ;  elle  ne  possède  plus  rien  au  monde;  elle  a 
tout  perdu  dans  Vaffreuse  guerre  de  la  Vendée. 

Mais  je  me  trompe;  il  lui  reste  l'espoir  de  votre 
juste  bientaisance  et  le  souvenir  bien  doux  de  sa 
vertueuse  conduite. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  me  charge 
de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  In 
pétition  de  la  veuve  Lahaie  ,  réfugiée  de  la  commune 
de  Vihiers,  département  de  Maine-et-Loire  ,  à  Mon- 
targis ,  département  du  Loiret ,  qui ,  par  ses  bons 
soins  et  la  conduite  la  plus  courageuse,  a  sauvé  la 
vie  à  trois  défenseurs  de  la  patrie,  en  pansant  leurs 
blessures  et  les  tenant  cachés  dans  sa  maison  pen- 
dant plusieurs  mois,  pour  les  soustraire  à  la  rage 
des  brigands  de  la  Vendée  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  La  trésorerie  nationale  fera  passer, 
sans  aucun  délai ,  à  la  municipalité  de  Montargis ,  la 
somme  de  1 ,200  livres.  ,  pour  être  délivrée  à  la  ci- 
toyenne veuve  Lahaie  ,  réfugiée  de  Vihiers  dans 
cette  commune ,  à  titre  de  secours  provisoire. 

•  Ce  secours  ne  sera  point  imputable  sur  sa  pen- 
sion. 

•  La  Convention  nationale  renvoie  sa  pétition  et 
les  pièces  jointes  au  comité  de  liquidation ,  pour  lui 
faire  accorder  une  pension ,  et  au  comité  d'mstruc- 
tion  publique,  pour  insérer  dans  le  re^^ueil  des  ac- 
tions héroïques  et  patriotiques  la  conduite  vertueuse 
de  la  veuve  Lahaie. 

•  Le  présent  arrêté  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus 
vifs  aplaudissements. 

TuRREAU  :  Un  fait  bien  intéressant  à  vous  com- 
miinifluer,  citoyens ,  c'est  que  la  veuve  Lahaie  avait 
mrrile  parmi  les  brigands  un  nom  bien  honorable: 
ils  l'appelaient  la  guérisseuse  des  bleus.  (  On  ap- 
plaudit.) ^         ^ 

—  La  section  de  la  Montagne  est  admise. 

L'orateur  de  la  députation  lit  l'Adresse  suivante  : 

AdT9s$9  de  la  teclian  de  la  MorUagne  à  la  Convenu 
lion  nationale, 

•  Uglslatears,  la  leclion  de  la  llontague  ayant  appris 


par  un  arrôlé  du  comiié  de  sûreié  fénénie  delà  Conita 
lion ,  qui  lui  ■  été  lu  à  ion  assemblée  d1iier«  qu'elle  oon- 
meitait  une  erreur  nuisible  à  la  république  en  sigoaut, 
depuis  le  I*'  du  présent  mois  de  messidor,  un  rrfistre  i»r 
li*qucl,  d'après  un  arrêté  de  la  section  du  mois  d^août  der» 
nier,  et  renouvelé  depuis  peu  »  devaient  être  porUs  les 
noms  des  citoyens  qui -avaient  accepté  la  conttltutkMi,  Ji 
seciion  de  la  Monlagne,  immédiatement  apriv  avoir  m 
tendu  la  lecture  de  Tarrélé  du  comité  de  sùrelé  générale, 
a  déclaré  par  le  vœu  spooUmé  de  toute  rassemblée  qu'elle 
n'avait  jamais  eu  l'intention  de  porter  la  moiodre  atlcii)lt 
au  souvernement  révolutionnaire  ;  elle  a  sur-le<liaaip  ra* 
nouvelé  le  serment  de  maintenir  de  tous  set  moyens  le  goop 
verniment  révolutioniiaiit,  pendant  tout  le  temps  qoeli 
Convention  le  jugera  nécessaire. 

«  L'assemblée  h  ensuite  rapporté  les  deux  arrêtés  préei- 
dents,  qu'elle  avait  pris  relativement  &  rouvertore  du  re- 
gistre :  elle  a  arrêté  que  les  moteurs,  fkuieurs  et  insliga- 
teurs  de  leur  ouverture  seraient  poursuivis  par  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section;  qu'il  serait  envoyé  lurJe» 
champ  une  députation  au  comité  de  sftreté  génénie  pour 
y  accompagner  les  membres  do  comité  révoluilonnalre  qïà 
avaient  ordre  d'y  apporter  le  registre  sur  lequel  élaicat 
déjà  inscrits  les  noms  de  plus  de  deui  mille  dloyeas  abp* 
ses  par  leur  bonne  fui,  et  qu'il  serait  fait  une  càpuUlioa 
de  la  seciion  en  masse  ù  la  Convention  »  tl  ce  projet  n*élait 
pas  désapprouvé  du  comité  de  sûreté  générale. 

«  Le  comité  ayant  paru  satisfait  de  la  démarche  delsi 
section,  de  Texplicalion  que  lui  ont  donnée  lescoonisiaif 
res ,  et  convaincu  jusqu'à  Tévidence  de  la  pureté  de  Tin- 
tention  des  citoyens  de  la  section  de  la  Monlagne  qui  aat 
reconnu  leur  erreur ,  leur  a  rendu  le  registre ,  qui  a  Hé 
solennellement  livré  aui  (lainmes,  afin  de  détruire  tout 
genre  de  discorde  que  les  ennemis  du  bien  public  aiuràienl 
pu  attendre  de  lui. 

«  Pour  que  l'exemple  de  la  sectioo  de  la  MoDtagne  de- 
vienne utile  à  tous  les  «-épublicains,  nous  nous  rendoot  au- 
jourd'hui dans  voire  sein  paternel,  poai  abjurer  publiqua- 
meni  l'erreur  que  nous  devons  avoir  le  ooArage  de  Mn 
connaître,  puisque  nous  n'avons  pat  eu  la  pmdeoee  de 
l'éviter.  (On  apfilaudit  à  plusieurs  reprises.)' 

«  Puisse  la  publicité  du  plége  qui  nous  a  été  tendu  re- 
doubler la  surveillance  des  patriotes  de  la  république. 
|H)nr  qu'il  ne  rrste  pas  de  nuance  de  la  tache  dont  tes  mal- 
teillanisont  voulu  fléirir  la  section  de  la  Uontagne,  dans 
la  vue  de  discréditer  son  patriotisme,  qu'Us  redoutent 

•  Recevei,  légi dateurs,  le  serment  que  nous  vous  re- 
nouvelons aujourd'hui ,  de  soutenir  de  tous  nos  moyens  le 
Kouvernemeni  révolu lioimaire,  jusqu'A  ce  que  nous  ayimi 
cimenté  les  fondements  de  la  république  française  par  le 
sani;  des  tyrans  de  tout  étage  qui  s'opposent  àtou  éUblif- 
scmenu  Ktre  la  république  /  •  (Nouveaux  applandiMe- 
ments.) 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Le  j^uveme* 
ment  révolutionnaire  à  placé  tous  les  amis  de  la  li- 
berté à  une  élévation  de  laquelle  ils  découvrent  les 
routes  variées  à  l'infîni  des  ennemis  de  la  républi- 
que. Ce  gouvernement  est  terrible  pour  les  mé- 
chants; mais,  fondé  sur  les  principes  de  l'inflexible 
justice,  il  développe  chnque  jour  les  germes  des 
vertus  sociales  et  du  bonheur  commun  que  le  crime 
voulait  étouffer.  C'est  par  cette  loi  salutaire  que  les 
patriotes  sont  prott'gés ,  les  royalistes  et  les  contre- 
révolutionnaires  de  toute  espèce  découverts  et  pu* 
nis;  c'est  par  elle  que  la  vertu  sera  triomphante  de 
l'cgoîsme  et  de  la  cupidité,  de  l'intrigue  et  de  toutes 
l(*s  basses  passions  qui  ont  lutté  contre  elle;  et  cVst 
ainsi  que  ,  sur  les  débris  des  factions  ^ui  conspirent 
contre  la  liberté,  nous  parviendrons  a  cet  heureux 
moment  où  nous  pourrons  lever  le  voile  relijrieux 
qui  couvre  encore  la  constitution ,  et  être  assurés 
que  la  seule  puissance  de  la  vertu  la  pn'*servera  des 
main  sacrilèges  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  ■ 
Mais  n'en  doutons  pas  ,  citoyens,  il  faut  que  le 
mouvement  révolutionnaire  prt'cipite  tous  nos  en* 
nemis  dans  l'abîme  qu'ils  avaient  creusé  sous  nos 
pas  :  et  regardons  comme  de  vrais  conspirateurs 
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ces  hommes  astucieux  et  perfides  qui  Toulaicnt 
arrêter  la  révolution,  en  arrachant  le  voile  sacré  qui 
couvre  cette  constitution  sublime ,  dont  rétablisse- 
ment prématuré  consacrerait  Timpunité  de  ses  en- 
nemis 

Citoyens,  les  moteurs  et  instigateurs  secrets  de 
Tarréte  liberticide  que  vous  aviez  pris  en  assemblée 
générale,  c*est  sur  eux  seuls  que  tombera  la  sévérité 
de  la  loi.  L'aveu  des  erreurs  doit  seul  déterminer 
indulgence  pour  les  citoyens  que  des  perfides 
avaient  égarés. 

La  Convention  nationale,  satisfaite  des  démarches 
que  vous  venez  de  faire,  reçoit  votre  serment  de 
maintenir  le  gouvernement  révolutionnaire  pendant 
tout  le  temps  qu'elle  le  jugera  nécessaire;  elle  ap- 
plaudit à  l'expression  de  vos  sentiments,  et  vous  ac- 
lorde  les  honneurs  de  la  séance.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  Tinsertion  au  Bulletin  de 
/Adresse  et  de  la  réponse  du  président. 

—  Bamel  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

t  Sur  le  rapport  lait  par  le  comité  des  finances  de  la  pè- 
dlkm  de  Claude  Fînat,  citoyen  français ,  expulsé  d^Espa- 
gnc,  tendant  à  obtenir  Pautorisation  nécessaire  pour  rece- 
voir, tant  pour  lui  que  pour  Pierre  BaiUe,  son  pupille,  des 
débiteurs  de  Pierre  Baille  et  compagnie,  négociants,  établis 
à  Madrid,  et  dont  il  était  Patooé,  la  totalité  des  sommes 
par  eux  dues ,  comme  n*excédant  pas  le  montant  de  sa 
portioD  dans  la  totalité  des  fonds  de  commerce;  de  pins, 
la  délifrance  d^one  malle  de  blondes  de  soie»  détenue  à 
Bajoooe,  ehesGtialbert  Lalemand , 

«  La  Convention  nationale  décrète  i 

f  An.  I*'.  Les  débiteurs  de  Pierre  Baille  et  compagnie, 
Bégociants,  éiaMis  à  Madrid,  verseront  à  la  trésorerie  na* 
tiooale  le  montaot  des  sommes  par  eux  dues,  et  quMIs 
pourront  y  être  contraints  par  les  voies  de  droit  même»  sur 
les  poursuite  de  Claude  Finat* 

«  IL  Sur  les  sommes  ainsi  déposées^  Claude  Final  est  au- 
torisé,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  et  sauf  la  ré« 
dudioo  do  droit  de  dépOt,  à  recevoir  S5,000  liv.  pour 
Pierre  Siphaen-Bailie ,  son  pupille,  et  15  pour  100  sur  la 
fomose  resUinte;  le  surplus  continuera  à  élre  gardé  à  la 
trésorerie  nationale,  comme  somme  séque»trée  sur  les  Es* 


•  La  malle  séquestrée  à  Bayonne  sera  renvoyée  à  Paris, 
pour  les  narchandises  être  prise»,  au  besoin,  par  la  com- 
BiisBion  des  subi^stanoes  et  approvisionnements,  en  vertu 
du  oroit  de  préemption,  ou  vendoes  en  la  lurme  prescrite** 
Le  prix  en  provenant,  et  réduction  faite  des  frais,  mime 
ceux  du  transport,  sera  déposé  à  la  trésorerie  nationale, 
pour  les  45  pour  100  en  être  délivrés  à  Claude  Final ,  et  le 
surplus  continué  à  y  être  gardé,  ainsi  qu*il  est  dit  ci -dessus 

■  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  expédition 
en  sera  envoyée  è  la  commisMon  des  subsistances  et  appro- 
visioanements,  et  une  autre  remise  à  Claude  Finat*  i 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie. 

SéANCB  DU  12  MBSSIDOB. 

Uu  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Mankenge ,  le  10  mensidor ,  Tan  S*  de  la  républi- 
que, une  et  indivisible. 

«Citoyen  président,  les  esclaves  fuient.  La  fameuse  ba- 
taille du  8 ,  dans  les  plaines  de  Fleurus,  a  décidé  leur  re- 
traite. De  cette  nuit  ils  ont  abandonné  toutes  leurs  redou- 
tes, d*où  ils  cernaient  la  place  de  Maubeuge ,  et  dans  ce 
Moment  tous  les  bras  sont  levés  pour  les  détruire  :  nous 
M  cesserons  pas  jusqu*à  ce  qu*on  n*en  voie  plus  la 
trace.  La  gariiison  s*est  portée  sur  diflTérents  points  pour 
éclairer  leur  marcbe  et  suivre  leurs  mouvements.  On  les  a 
dMsaét  de  Brligny,  où  leur  arrière-garde  voulait  faire 
quelque  résistance,  puis  de  Bois-Bourdon,  puis  dn  Pont 
ée-Picrre,  et  on  les  eût  chassés  jusqu*au  delà  de  Mont ,  si 
Ton  eût  été  ca  force»  On  iVsl  contenté  de  leur  prendre 


deux  magasins  de  foin  et  un  de  pain,  en  attendant  qu*on 
les  n*Joigne  aux  confins  des  Pays-Bas ,  si  loulefoi^  on  les 
attrape,  car  ils  courent  nuit  et  jour,  f  ive  la  république! 

«Salut  et  fraternité. 

«5i^néLAuauiT.  » 

—Sur  la  proposition  de  Pottier,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de.  liquidation  sur  la  pro- 
position du  directeur  général  ae  la  liquidation,  dé- 
crète : 

«  Le  secours  annuel  de  500  livres  accordé  à  la  ci- 
toyenne Briçitte-Sophie  Lagardie,  Suédoise,  âgée 
de  quatre  vingt  un  ans,  par  décret  du  2  octobre 
1791 ,  est  porté  à  la  somme  de  1 ,000  livres,  dont  elle 
jouira  à  compter  du  l«r  janvier  1790,  sous  la  dédiic* 
tion  des  sommes  qu*ellc  a  reçues,  soit  en  vertu  du 
premier  décret,  soit  en  vertu  de  celui  du  10  germi- 
nal ,  en  se  conformant  d*ailleurs  à  toutes  les  lois 
rendues  pour  les  pensionnaires  de  TEtat. 

•  Le  pré.sent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 

—  J.-F.  Rovère,  Torgane  du  comité  des  finances, 
propose,  et  rassemblée  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  ûe  son  comité  des  Gnances,  décrète  : 

•  Art.  l^r.  Les  ouvriers  des  manufactures  natio- 
nales des  Gobelinset  de  la  Savonnerie  recevront  une 
augmentation  de  salaire,  fixée  au  tiers  en  sus  du  prix 
de  leurs  journées  en  1790. 

•  II.  La  commission  d*agricuUure  et  des  arts  est 
chargée  de  vérifier  Tétat  des  dépenses  de  ces  deux 
manufactures  en  1790,  et  de  tixer  Tau^mentatioD 
pour  chaque  ouvrier,  conformémont  a  l  articfe  ci- 
dessus,  à  commencer  du  i«r  prairial  dernier. 

•  III.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il 
sera  envoyé  manuscrit  à  la  commission  d'agricul- 
ture et  des  arts.  > 

—  Un  citoyen  admis  à  la  barre  lit  un  poëme  qu'il 
a  composé  pour  célébrer  les  succès  de  nos  armées 
sur  la  Sambre. 

Le  citoven  Trouvé,  l'un  des  rédacteurs  du  Jlfont- 
leur,  fait  nommage  à  la  Convention  d*une  ode  répu- 
blicaine en  stauces  irrégulières,  sur  la  bataille  de 
Fleurus. 

La  Convention  agrée  ces  hommages,  et  en  or- 
donne la  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité 
d*instruction  publique. 

Charles  Lacboix  :  Citoyens,  le  16  ventôse  der- 
nier, le  représentant  du  peuple  Guyardin,  envoyé 
dans  le  département  de  1  Araèche ,  prit  un  arrêté 
portant  invitation  à  toutes  les  communes  de  ce  dé- 
partement, qui  réclamaient  la  propriété  des  com- 
munes, îles,  créments,  alluvions,  ou  attérissements 
dont  s'étaient  emparés  lendits  seigneurs,  de  lui  faire 
parvenir  les  titres,  renseignements  et  mémoires  pro* 
près  à  établir  leurs  droits. 

La  commune  de  Viviers  lui  adressa  trois  pétitions; 
la  première,  accompagnée  du  plan  de  Ule  des  Per- 
riers,  dont  elle  réclama  la  propriété  usurpée  sur 
elle  par  les  chapitre  et  université  dudit  lieu. 

La  seconde,  tendant  :  lo  à  ce  que  tous  les  proprié- 
taires dans  lesdites  lies,  créments  et  attérissements, 
ayants  droit  des  ci-devant  chapitre  et  université, 
soient  tenus  de  produire  les  actes  authentiques  (jui 
constatent  que  lesdits  chapitre  et  université  les  mit 
légitimement  acquis,  faute  de  quoi  lesdites  proprié- 
tés seraient  déclarée^  communales  ;  1<»  a  ce  que  les 
adjudications,  faites  jusqu'à  ce  jour  au  district,  de 
portions  desdites  îles,  créments  et  attérissements, 
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soient  annulées,  pour  iceuz*  déclarés  communaux, 
être  divisés  et  parbgés  ainsi  que  autres,  conformé* 
meut  au  décret  du  10  juin  1793,  sous  les  offres  de 
rembourser  aux  adjudicaires  les  sommes  qu'ils  ont 
payées. 

La  troisième,  à  être  autorisée  à  reprendre  la  pro- 
priété' des  terres,  prés,  vignes,  jardins,  biUinicnts  et 
dépendances  désignés  dans  une  reconnaissance  du 
6  mars  1643,  aliénés  par  la  commune  au  profit  de 
différents  particuliers,  pour  subvenir  aux  affaires 
urgentes  qu*elle  avait  à  cause  des  guerres ,  à  la 
charge  par  elle  de  rembourser  aux  possesseurs  ac- 
tuels les  sommes  qu'ils  justifieront  avoir  été  payées 
par  leurs  auteurs. 

Sur  ces  trois  pétitions  est  intervenu,  le  1^'  floréal, 
un  arrêté  pris  par  le  représentant  du  peuple  Guyar- 
din ,  portant  nomination  de  cinq  citoyens,  en  qua« 
lité  'ie  commissaires,  pour  se  transporter  dans  la 
commune  de  Viviers,  à  Tetlet  d'y  prendre  connais- 
sance des  réclamations  de  ladite  connnune,  exami- 
ner ses  titres  et  ceux  des  particuliers  prétendant 
droit  sur  les  terrains  revendiqués  et  reconuailre  les 
droits  de  la  nation. 

Cet  arrêté  a  été  suivi  d'un  procès-verbal  des  com- 
missaires, dont  voici  le  résultat. 

Sur  la  première  pétition,  ils  se  sont  convaincus 
one  les  chapitre  et  université  de  Viviers  ne  possé- 
daient rien  dans  ladite  ile  des  Terriers,  et  ils  en  con- 
cluent qu'elle  appartient  et  doit  appartenir  à  la  corn- 
nuiie  de  Viviers,  en  conformité  des  articles  Vill  et 
X  du  décret  du  10  juin  dernier,  section  IV,  et  que 
l'envahissement  qui  a  pu  en  être  fait  ne  peut  pro- 
venir que  de  la  puissance  féodale. 

Sur  la  seconde  pétition,  lesdits  commissaires, 
après,  avoir  balance  les  prétentions  de  la  commune 
de  Viviers  avec  celles  des  ayants  droit  du  chapitre 
et  de  Tnniversité  sur  d'autres  portions  d'îles  et  at- 
térissements  aliénés  à  des  particuliers,  ont  trouvé  les 
moyens  et  raisons  donnés  par  la  commune  prépon- 
dérants. Ils  estiment  que  lesdits  chapitre  et  univer- 
sité n'ayant  point  en  le  droit  de  régale,  il  s'ensuit 
que  la  seule  puissance  féodale  s'est  emparée  des  îles 
et  attérissements  réclamés ,  et  qu'ils  doivent  être 
communaux. 

Sur  la  tro'isième  pétition,  lesdits  commissaires, 
ayant  considéré  que  la  commune  de  Viviers  ne  se 
plaignant  point  que  la  puissance  féodale  l'ait  dé- 
pouillée des  objets  qui  en  sont  le  sujet,  et  que  leurs 
f pouvoirs  se  bornent  uniquement  aux  propriétés  des 
les ,  créments  et  attérissements  formés  sur  et  dans 
le  territoire  de  Viviers,  ils  se  regardent  comme  in- 
compétents pour  donner  leur  avis  sur  la  validité  ou 
l'invalidité  des  actes  de  vente  des  propriétés  dési- 
gnées dans  une  reconnaissance  de  1643  et  autres  ti- 
tres, et  ils  invitent  la  commune  pétitionnaire  à  se 
pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  prononcer  sur  ce 
troisième  objet. 

■  Sur  ce  rapport  et  cet  avis  des  commissaires,  le 
représentant  du  peuple  Guyardin  a  pris,  le  26  floréal, 
un  arrêté  qui,  sous  l'approbation  de  la  Convéution 
nationale,  porte  : 

«  Art  !•'•  La  eommtine  de  Viviers  est  réintégrée  dans 
la  propiit^té,  poftsession  et  jouissance  d«s  Ut'S  formées  sur 
le  RhÂne^  dans  retendue  de  son  territoire,  qui  i«roni  par- 
tagée^  entre  lous  les  citoyeosy  cootormémeul  à  la  loi  sur 
le  partage  des  coiumuDaui. 

t  IL  Les  vente»  de  la  totalité  on  de  parties  de  ces  lies 
faites  à  des  partifulicrs  è  titre  de  dnmuine^  nationaux,  an« 
térieuremrnt  è  la  l>i  du  18  juin  1793,  sont  aimuléis  et  la 
trésorerie  natii>nale  fera  rembourser  aux  acquéreurs  ce 
qu*ils  ont  pa}o  du  pitx  de  leuis  acquisitions.  Lies  intér^ 
paj  ta  i«roB|  conpewia  «fcc  les  (rais  perçus. 


•  IIL  La  commune  ne  pourra  se  meture  en 
qu*eo  vertu  d*UD  décret  de  la  Convention. 

■IV.  La  commune  est  renvojrée  à  se  pourvoir  dam  las 
formes  preMiiles  par  les  lois  pour  rentrer,  s'il  j  a  UeO|, 
dans  les  communaux  par  elle  ci-deTaol  aliénés. 

•  Y.  Le  présent  décret  sera ,  sans  délai«  adrusd  an  co- 
mité d'aliénation  des  domaines  nationaui  à  la  GoniealMNi 
nationale.  ■ 

La  question  qui  se  présente  à  examiner  nUuté» 
resse  pas  seulement  la  commune  de  Viviers  et  h 
portion  d*iles,  îlots  et  attérissements  qu'elle  ré- 
clame; elle  sVteud  à  toute  la  France,  et  compronaet 
une  portion  importante  du  domaine  public. 

La  loi  du  lu  juin,  réclamée  par  les  pétitionnaires, 
par  les  commissaires,  et  qui  a  décidé  le  représentant 
du  peuple  Guyardin,  ne  s'applique  point  a  Tespèce; 
elle  contieut  même,  article  V  de  la  section  Ir»,  um 
exception  générale  de  toutes  les  portions  du  terri- 
toire qui,  nVtantças  susceptibles  d'une  propriété 
privée,  sont  considérées  comme  une  dépendance  du 
domaine  public. 

L'unique  (|uestion  à  examiner  est  donc  si  les  Iles, 
tlots  et  attérissements  des  rivières  navigables  fiool 
partie  du  domaine  public. 

Les  rivières  navigables  ont,  chez  tous  les  peaples, 
été  considérées  comme  une  portion  de  ce  domaine; 
le  plus  grand  nombre  a  regardé  les  îles,  îlots  et  atté- 
rissements comme  un  accessoire  de  ces  rivières,  et 
comme  appartenant  au  souverain  en  pleine  pro- 
priété, et  par  le  seul  titre  de  sa  souveraineté.  Ce 
Î principe  a  toujours  été  adopté  en  France;  et  si,  dans 
es  siècles  de  la  tvrannie  féodale,  les  seigneurs  ont 
possédé  de£  îles ,  tlots  et  attérissements  dans  des  ri* 
vières  navigables,  c'est  qu'ils  avaient  usurpé  une 
partie  des  droits  de  la  souveraineté,  que  les  rois  ont 
reconquif^e  successivement,  et  que  la  révolution  a 
rendue  au  peuple. 

De  siècle  en  siècle  II  a  été  fait  des  recherches  sur 
les  usurpations  faites  de  ces  portions  du  domaine  pu* 
blic. 

François  1er  l'ordonna  en  135d,  pour  le  fleuve  du 
Rhône,  dont  il  s  agit  ici  ;  Charités  IX,  en  137a,  pour 
celles  de  la  Seine,  la  Loire,  la  Garonne,  etc.  Difie* 
reuts  vàits  ont  disposé  de  ces  sortes  de  biens  comme 
d'une  propriété  entièrement  domaniale,  et  eette  dis- 
position a  toujours  été  regardée  comme  un  acte  de 
propriété  légitime ,  et  non  comme  une  usurpation. 

La  commune  de  Viviers  et  les  commissaires  dont 
le  représentant  du  peuples  prisTavis  ont  eux-mê- 
mes rendu  hommnge  aux  principes.  Dans  leurs  péti- 
tions el  rapports  ils  se  sont  surtout  attachés  a  prou- 
ver que  l'université  et  le  chapitre  de  Viviers  n'a- 
vaient point  le  droitde  régale  ;  qu'ainsi  la  poneasioa 
des  lies,  îlots  et  attérissements  réclamés  n*était,  dans 
l.i  mnin  de  ces  deux  corps,  qu'une  usurpation  féo- 
dale. D'où  l'on  tire  une  conséquence  nnmédiate; 
c'est  que,  s'ils  eussent  été  aux  droits  des  ci-devant 
rois  par  la  cession  de  la  régale,  la  commune  de  Vi- 
viers n'aurait  pu  faire  entendre  aucune  réclamation. 
Il  est  donc  hors  de  doute  que  la  république  est  pro- 
priétaire des  lies ,  îlots  et  attérissemeuts  réclamés 
par  la  commune  de  Viviers, 

Mais ,  dira-t-ou,  c'est  comme  étant  aux  droits  des 
ci  flevant  chapitre  et  université  Que  l'aliénation  en  a 
été  faite;  la  rt^publique  n'a  vouli*  transmettr  (|ue 
les  droits  qu  elle  unait  d'eux.  Ces  droits  a  existaient 
pas,  et  ils  n'ont  pu  être  transmis. 

Cette  objection  aurait  une  apparence  de  solidité 
si,  à  l'époque  des  ventes  annulées  par  le  représen- 
tant du  peuple,  la  république  n'eût  pas  été  proprié- 
taire des  objets  vendus  ;  mais  ils  n'ont  jamais  cessé 
de  faire  partie  du  dom.iine  public.  L'énonciationdes 
prétendus  droits  du  chapitre  et  de  Tuniversité  ii*esl 
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dotTc  qu'une  clause  sufterflne,  qu!  ne  peut  pas  vicier 
la  vente  faite  par  la  nation.  Elle  était,  à  Tepoqur  do 
celte  vente,  incontestablement  propri(<taire  des  îles, 
tlots  et  allëhssements  qui  en  taisaient  Tobjet. 

La  vente  a  été  faite  en  vertu  des  dégels  de  TAs- 
seniblée  constituante:  ainsi  elle  est  textuellement 
confirmée  par  Tarticle....  de  la  loi  du  10  frimaire ,  et 
Tarrélé  du  représentant  du  peuple  Guyardin  doit 
être  annulé. 

Voici  le  projet  de  décret. 

•  La  Coniention  nationale,  aprèft  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coailé  d^iiliéralioii  et  domaines  réunis,  casse 
M  annule  lei  arrêtés  du  reiirésenlant  du  peuple  Gujiirdin, 
CA  dale  dei  il  ventnie  et  S6  floréal  derniers,  once  qui  con- 
ernie  les  Iles,  Ilots  et  atlérissemcnts  du  fleuve  du  Rliône, 
fédiinée  par  diflérrnti^  commune.i,  et  notamment  par 
eelle  de  Vi? icrs  ;  confirme  les  ventes  qui  en  ont  été  faites 
■ë»  profil  de  la  république,  eu  vertu  des  décrets  des  Assem- 
blées consiiluanie  et  législative,  sous  toutes  réserves  de 
droitsordoDoe  que  la  loi  du  10  frimaire  sera  eiéculée  à 
féRard  des  lies,  Ilots  et  aUérissemenis  dudit  fleuve  du 
Rbteeet  des  antres  fleuves  et  rivières  navigables  du  terri- 
loiie  de  la  république,  renvoie  la  commune  de  Vifiers  à 
le  pourvoir,  dans  ù%  foimes  prescrites  par  les  lob,  pour 
NBircr,  a*il  y  a  lieu,  daut  les  communaui  par  elle  précé- 
«euMBt  aliéiiés.  • 

Ln  lénee  eu  levée  ft  trois  heures. 


LITTiRATURB.  —  POÉSIE. 

LA  BATAILLB  DE  FLEURtTSy 

Odê  républicaine^  en  ttaners  irrèguVértê^ 
p»  C^m  TVoMpé,  r«ii  dêê  rédacteurt  du  Moniteor* 

Cbaotci,  iavorîs  des  neuf  Scrart, 
Vmcî  le  jour  de  la  fictoirci 
Amanti  des  filles  de  Mémoire, 
Chaotos  oes  fiers  triomphateurs! 
Bveillei-voua,  neuvmui  Tjrtécs: 
Que  les  accents  de  votre  vois 
De  Mi  phalanges  indomptées 
pMtent  jusques  aui  cieux  les  superbes  exploits! 

f^renea  ta  lyre,  enfants  de  Polymnie , 
Qêb  fsîr  résonne  an  loin  de  vos  diviog  concerts: 
Osea  :  vos  chanli  vont  charmer  l'univers; 
Toi^urs  la  gloire  enfanta  lo  Génie  ; 

Avcf-veiM  pris  votre  cisesu, 

Tai  Phidias,  toi  Praiitèle? 

■s'4a  prêt,  fénéreui  Apellef 
La  Gloire  est  là  pour  jpiîder  ton  pinceau, 

Bi  liiaB  I  Ha  ômI  done  foi ,  ees  insolents  enclaves  t 
Lava  géHéran  si  irains  ont  donc  été  v;iincns  l 
ABaa  ,  tyraaa,  allei  dans  les  champs  de  FIr  urns , 
YaoB  varres  ce  que  peut  le  glaive  de  nos  bravei. 
O  riiaipi  iNu  Mê  beareux  f  champs  trois  fois  consacres 

Par  les  siiccèi  de  ma  patrie  I 
.    Qm  J'aiaM  à  voir  les  débris  etccrés 
Daaft  viani  da  vans  joncher  la  plus  Minte  furie  ! 

Oai ,  Ja  vous  vois ,  champs  de  Fleurns , 
le  vaas  aoUmU  ericr  ;  Lcj  ifrans  ne  tont  phu! 

De  leur  espérance  insensée , 

Voili  AieU  sont  les  nobles  fruiul 

Reos  étions  morts  dans  leur  pensée  : 

le  Français  marche ,  ils  sont  détruits t 
Qa'est  devenu  cet  amas  de  tonnerres 
Qoi  vomissaient  la  rage  avec  les  feui? 
OA  aoot,  discret  Cohourg,  les  escadrons  nomhreui 
Qae  ta  haine  appela  de  loiitos  les  frontières? 
Bhl  wi'imporu  la  nombre  à  àet  républicains? 

Ènlendex-vous  les  cris  de  la  victoire  ? 
Point  de  retiaile!  à  vo-ux  exaucés  par  la  Gloire! 
Tanbe,  féroce  Anglaial  tembei,  cruels  Gerniainsf 
Tombas  I  brigands  vendus  par  des  rois  assassins  1 


Je  le  savais  bien ,  moî ,  que  fa  f oî  saintaîra 
Qui  prononça  la  mort  à  tout  esclave  anglais  y 
A  nos  républicains  français 
Serait  utile  autant  que  chère  1 
Oiiaod  je  disais  :  Point  de  quartier! 
Mon  cœur  jugeait  ceux  de  nos  braves  S 
Ils  ont  frippé  dix  mille  esclaves, 
El  n*ont  fait  qu*un  seul  prisonnier! 

Tu  n*as  pas  satisfait  encore 
An  long  ressentiment  de  ce  ciel  en  conrnNB» 

Monstre  que  la  nature  abhorre  1.... 
Hrros  pour  égorgei  le  vieillard  à  genoux  !.... 
Guerriers    ne  craigne*  pas  que  son  nom  défthonore 
Ces  chants  que  vos  vertus  inspirent  à  mon  coeur. 

Mais  puisse  votre  bras  vengeur 
Livrer  ce  vil  mortel  à  son  juste  supplice! 

Et  qu'avec  son  demiei  complice 
Il  éprouve  un  tourment  égal  à  leur  fureur! 

Au  Panthéon  déjà  les  marbres  vous  demandent, 
O  vous  dont  le  trépas  éternise  les  noms  ! 

Et  vous,  leurs  dignes  compagnons. 

De  nouveaux  lauriers  vous  attendent; 

Ailes  leur  présenter  vos  fronts  : 
Parcoures  tout  entier  le  champ  de  votre  gloire. 

Anéantissez  les  t^raus. 
Soldats  républicains,  encore  une  victoire. 
Et  le  sol  de  la  France  est  purge  des  brigands. 


TRIBUNAL  CBIMINBL  RÉVOLUTIOIINAIBB. 

Du  Hmeisidor,  —  C.-N*  0.ssclin,  âjgé  de  (quarante 
ans.  ne  et  demeurant  à  Paris,  ex-deputé  à  la  Con- 
vention nationale  ; 

R.-J.  Guillot,  âgëde  trente-six  ans,  cordonnier,  à 
Versailles; 

E.  Hussée,  Agé  de  quarante  ans,  tié  à  Cd,  voitu- 
rirr; 

N.  Pichon,  figé  de  trente-quatre  ans,  limonadier  à 
Commune- A  (franchie  ; 

J.-B.  Alliiin,  âge  de  vingt-six  ans,  né  à  Pleîne- 
Seuvre  ,  déparlement  du  Calvados,  ouvrier  en 
plomb  ; 

M.-E.  Beaufort,  âgé  de  trente-deux  ans,  tableticr, 
rue  Maur ; 

F.  Jacquinet,  dit  Mont-aii -Ciel,  âgé  de  trente-trois 
ans, né  à  Bourbonno-Ies-Bnins,  soldat; 

C.  Cotel,  âgé  de  viti^t  ans,  né  à  Paris,  soldat  ; 

L.-F.  Landroit,  âgé  de  vingl-lrois  ans,  né  à  Mon- 
drccourt,  batteur  dp  plâtre; 

L.  Beaiidot,  âgé  de  vingt  et  un  ans ,  chirurgien, 
rue  Beau  vais; 

F.  Villepnt,  âgé  de  trente-trois  ans ,  né  à  Madrid, 
déparlrnienl  de  l'Orne,  marchand  de  sel  ; 

A.  Darthus,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  ué  à  Rouen, 
tailleur; 

J.  Larcher,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Foutaine- 
bl<au,  maçon; 

L  Cnrbnnnier,  dit  Banr,  âgé  de  trente-six  ans,  né 
à  Aubin,  départrment  de  l'Oise,  manouvrier; 

A.  Mignard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Saint-Flour, 
brocanteur; 

S.  Bail,  â^é  de  trente-quatre  ans,  né  à  Jussy,  dé- 

fiartement  ne  la  Moselle,  employé  aux  charrois,  à 
'armée  du  Nord  ; 

J.  G.  Asseliiiot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Cosne, 
épicier,  place  Thionville; 

B.  Hot,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  aux  AvanchaL^tdé* 
parlement  uu  Mont-Blanc,  cx-jokey  ; 

L.-C.-K.  Lapoinle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Nantes,  homme  d(<!  lui  à  Bomainville; 

A.  Mouret,  âgé  de  vingt-neui  ans,  né  à  Stras- 
bourg, ex-soldat; 
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M.-L.  Baron,  3gé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Fran 
Gîade,  soldat; 

J.-N.  Sache r  Endasse,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
en  Bohême,  boutonnieri  rue  Traversière  Honoré  ; 

H.  Séniis ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Paris,  ex- 
vicaire  de  Saint- Louis-en-i*lle  ; 

J.-F.  Mestrio,  âge  de  quarante- trois  ans,  né  à 
Joui,  département  de  Seine-et-Oise,  gendarme ,  rue 
Mercière; 

J.  DarçoUf  dit  Darçus ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né 
à  Brioude,  scieur  de  long,  à  Fontainebleau  ; 

L.-C.-M.  Billion ,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  de- 
meurant à  Paris,  clerc  de  procureur  ; 

L.  Amand,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Vincennes, 
compagnon  maçon,  à  Tniers; 

F.  Renatean  ,  dit  Renatio,  âgé  de  vingt-deux  ans, 
né  à  Ruche ,  département  de  la  Gironde,  marchand 
d'indienne  ; 

C.-A.  Descharmes,  dit  Sillery,  âgé  de  dix-neuf 
ans,  né  et  demeurant  à  Paris,  chaussée-d*Autin,  ex- 
aide de  camp  ; 

F.  Perrin,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Ren- 
nes, jardinier,  à  La  Guyomarais  ; 

J.  Lentasson,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  a  Rcn* 
nés,  oflicierde  santé  ; 

L.-G.  Bosquet,  dit  Auguste ,  âgé  de  vingt-six  ans, 
gagne-denier,  rue  Taitbout  ; 

L.-P.  Picard,  âgé  de  cinquante^inq  ans,  pâtis- 
sier, rue  du  Cheval ier-du-Guet: 

M.  Trouvé,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Allon- 
ville,  ex-curé  de  Moissy  ; 

F.-V.  Marquier,  âgé  de  trente-denx  ans,  né  à  Car- 
cassonne,ex-prétre,  et  hussard  a  Lille; 

M.  Desaunette,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex-huissier 
priscur ,  ex-aduiinistrateur  du  département  de  Pa- 
ris; 

Parmi  lesquels  quatre  étaient  détenus  comme  sus- 
pects, un  pour  délit  militaire,  quatre  condamnés  i 
la  détention,  quatre  a  la  déportation,  et  les  autres  à 
quatre,  six,  huit,  dix,  douze,  quatone,  seize,  dix- 
nuit  et  vingt  années  de  fers; 

Convaincus  des*étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  complotant  méuie  dans  la  maison  de  justice 
où  les  avait  fait  enfermer  leur  conduite  crimmelle  ; 
en  formant  le  projet  de  s'emparer  des  citoyens  com- 
posant la  force  armée  ;  de  forcer  les  portes  des  pri- 
sons ;  en  se  réunissant  aux  agents  de  Pitt,  parmi  les- 
quels on  comptait  Ronsin  et  autres ,  pour  aller 
égorger  les  représentants  du  peuple  les  plus  mar- 
quants, membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale ,  etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

N.  Denain,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
bataillon  de  Clermont-sur-Oise  ; 

J.  Billaux,  âgé  de  vingt-deux  ans,  volontaire  au 
même  bataillon  ; 

Accusés  d'avoir  chanté  des  chansons  contre-révo- 
lutionnaires, ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-B.  Maillet-Comte,  âcé  de  trente-six  ans,  né  à 
llezêre,  département  du  Mont-Blauc,  domestique 
Cun  Américain,  rue  de  Boiidy  ;     . 

M.-L.  Guv,  âgé  de  trente-six  ans ,  marchand  de 
vins,  ruede  rUniversité  ; 

N.  Meret,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  commis- 
sionnaire, même  rue; 

L.  Lops ,  âgé  de  cinquante  ans ,  né  en  Hollande, 
ouvrier  enbareine,  rue  Simon-le-Franc  ; 

C.  Adet ,  âgé  de  trente  et  un  ans,  marchand  de 
vins,  rue  des  Lavandières; 

L.  Sosotte,  âgé  de  cinquante-six  ans,  brocanteur, 
rue  Serpente  ; 

A.  Valton,  âgéde  vingt-neuf  ans,  cuisinier,  rue 
dos  Vieux- Augustins  ; 


J.  Blot,  fils,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Montanban, 
négociant,  rue  Beaurepaire  ; 

L.  Durut,  âgé  de  trente-trois  ans,  teneur  de  livres» 
place  du  Palais-Egalité; 

B.  Rossier,  âgé  de  quarante-sept  ans ,  né  au  Fort- 
Barreau,  mercier,  quai  de  la  Ferraille  ; 

H.  Francaut,  âgé  de  soixante-deux  ans,  brocan- 
teur, rue  Forez; 

L.-V.  Spics,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  i  Bol» 
terdam,  négociant,  rue  (les  Deux-Portes-Sauvrar 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  pen 
pie  en  achetant  du  numéraire,  au  mépris  de  la  lo^ 
pour  le  faire  passer  aux  ennemis;  en  entretenant 
avec  eux  des  intelligences ,  etc.  «  ont  été  eondamoéi 
à  la  peine  de  mort. 

B.  Boudier ,  âgé  de  cinquante-six  ans ,  buandîer 
de  THûtel-Dieu  de  Paris; 

A.  Meizy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  perruquier, me 
Franciade; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


L'Enfance  d»  J.'J,  Rousseau ,  comédie  en  an  aete,  néléa 
d«  musique ,  représentée  pour  la  première  fois  mr  le  lliéftlra 
de  rOpëra-Comique  na'.ional,  le  4  prairial.  Tan  1*46  la  rép«- 
blique.  Les  paroles  sont  d*Andriei»;  la  musique  est  de  Dalav- 
rac.  Prii  :  S5  sous.  A  Paris,  chet  Maradaa,  Ubrair*,  ne  da  ' 
GBetière-Saint-Aodré-dea-Arca,  n*  9. 


SPECTACLES. 

OpftiiA  Nattohal. — Demain  la  Réunion  du  10  MÉf,  «1 
Clmauguration  de  la  Répubtùfue  (Hmçaiie^  sans-euldlUé 
eu  5  actes. 

TlÉATIIDB  L*OPillA-GOMtQUB  RATIOIIAl  «  Hlf  FtVart. — 

La  4'*  représentation  à^ Agricole  l^inlu^  ou  le  Biroe  de  IS 
aitj,  anecdote  pairioliqae;  V Homme  iwrfaotf.  et  BlâUa 
et  Babti. 

Demain  V Amant  Statue» 

Thbatib  db  la  Rkpubliqui,  me  delà  UL^Bruitu, 
tragédie ,  suif  ir  de  C  Epreuve  nouoelU. 

Demain  la  Belle  Fei-miérr. 

THéATM  Di  LA  BOB  FBydbau.  —  IImi^  <t /«ttefftf,  CB 
8  actes. 

Théatbb  db  L*EoALiTi,  seclîoo  de  MaraL— AnJ.  VEcoU 
dtê  Marié,  suiTie  de  Weinel,  on  le  Montrai  d»  Peujitu 

Tbéatrb  DBS  SARs-CuLOTTBs.ci-defaolMolièra.— Attj. 
Relâche. 

Théatbb  ltbiqub  dbs  Amis  db  la  Patbib,  el-defant  de  la 
rue  de  Louvois.— La  1'*  représenlalion  du  Jeunt  Biroê 
de  la  Duranee,  ou  Agricole  Hala^  tableau  patrioUquecs 
un  acte,  suiTides  Deux  Préree. 

Demain  Claudine^  ou  le  Petit  Commieelonnairt. 

En  attendant  la  V  représentation  fin  Mariage  ciriqatm 

Théatbb  du  Vaodevillb.— te  Canonnkr  eonvateêcenti 
le  Dédit  mal  gardé ,  terminé  par  les  Ckomanê  de  Fitri. 

Demain  la  Nourrice  républicaine* 

Théatbb  db  la  Cité.  —  Variété^'— -Lfs  Dtum  Grema^ 
diert,  et  le  Mariage  patriotique. 

Théatbb  du  Ltcéb  dbs  Abts,  au  Jardin  de  rBgnliléw  -* 
Jpotlon  au  Lycée  dee  Artt ,  ou  le  Tiiompke  dee  Art»  uHf 
Uê^  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré* 
cédéie  d'Adèle  de  5aey,  pantomime  en  8  actes,  à  specuideu 

Incessamment  la  Liberté  de»  Nègre»  ^  ou  II»  »onl  Ubreê 
enfin  !  le  Filet  patriotique, 

Ampbithéatbb  D*AsTLBT,  faubourg  dn  Temple.  —  An» 
jourd'hui,  4  cinq  heures  e(  demie  précises,  le  dtoycB 
Franconi,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  sesenr^ 
ciccs  d*équitation  etd*ému1ation,  tours  d  manège,  daniei 
sur  ses  clieTaux ,  bvoc  plusieurs  scènes  et  entr^acles  i 
sauts. 


Payements  à  la  Iréiorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'annëe  1  "^dS  ▼ieint  style). 

Pour  les  rentes  fiagères,  toutes  lettriB. 


GAITTE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

IT  284-        QuartidiH  Messidor,  Pan  2».  {Mercredi  2  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dtux-Ptmfê,  le  S7  prairial,  —  La  nouvelle  de  Tappro* 
cbe  des  républicains  yient  de  répandre  ici  la  terreur:  au 
milieu  de  1  alarme  générale,  chacun  iremble  pour  soi  ;  tout 
le  monde  cbercbe  à  se  meUre  promplemeni  à  Tabri  des 
•ailes  de  Piniasion,  de  sorte  que  toutes  les  routes  sont 
inondées  de  fuyards. 

Les  Fraoçab  occupent  toujours  leurs  positions  aianla* 
geuses  derrière  Hornbacb,  Bliecastel,  Sarrebrucket  Pirma- 
scm;  ils  ont  en  oulre  divers  autres  oorps  de  troupes  et  des 
iTaot-postes  plus  ou  moins  considérables  du  côté  de  Ve« 
benbeim,  de  Bierbacb,  et  aux  environs  de  quelques  autres 
lieux  sur  le  territoire  ennemi. 

Kiilkreolb  a  maintenant  son  quartier  général  4  Hocche, 
kla  dîslancede  deux  lieues  de  Hombourg.  Le%  avant-postes 
pruisieD»  s'étendent  depuis  Limbacb  jusqu'ici  s  on  assure 
qm^l  y  a  eu  aujourd'hui  même  une  affaire  de  rencontre 
s«r  Galgenbergi  mais  oo  n*ea  a  pas  encore  donné  les  dé* 


Les  trovpes  qui  inondaient  les  bords  de  la  Sarre  ont 
fresque  tontes  quitté  œtle  position,  et  il  n'en  reste  que 
quelques  pelotons,  qui  sans  doute  ne  tarderont  pas  à  re- 
joindre les  différents  oorps  d*ai  mée.  Au  surplus,  les  forces 
qui  se  trouvent  dans  ces  contrées  ne  font  aucun  monve- 
nient,  et  Ton  aitribne  cette  iaaetioo  à  Tincertitude  où  Von 
ealdeqnelcôléil  Kra  pins  k  propos  deleslaire  marcher 
«lagir» 

HOLLANDE. 

.UBage.U  18  jn'atriat  —  Le  parti  stathondéricft est 
dans  PabaUement.  Chaqne  jour  il  voit  les  revers  les  plus 
•pcablanu  pour  lai  se  succéder  avec  une  rapidité  qui  lui 
laisic  4  pc^Kl*  temps  de  respirer.  Les  ennemis  de  la  na« 
lion  franqâ^  ou  plutôt  de  Thumanité  entière,  en  sont  ré- 
duib  4  une  nosilloo  si  féchense  qu'ils  ne  savent  plus  dans 
ce  moment  de  qœl  côté,ott  de  la  Lys,  ou  de  la  Meuse  et  de 
la  Sambre,  ils  ont  le  plus  k  appréhender  rapproche  de  nos 
intrépides  sans^cukHiefu 

.  La  défaite  de  Tannée  de  son  alte$$e  rpyo/a  motmeur 
d'Yoïk,  en  renversant  de  fond  en  comble  le  plan  des  coali- 
fé^.peut  et  doit  avoir  les  suites  les  plus  importantes  et  les 
plus  heureuses  pour  les  républicains.  Leur  invasion  du 
côlé  de  la  Sambre,  qu'ils  ont  de  nouveau  passé  le  2  prai- 
rial, avec  des  lurces  considérables,  n'inquiète  pas  moins 
Idifénéraux,  bien  que  réputés  fort  habiles,  de  nonngiteurs 
lei.  despotes.  11» redoutent  singulièrement  la  prise  de  Cbar> 
feroif  el  toas  koot  déterminés  à  tenter  les  derniers  efforts 
^r  sauver  cette  pince  importante ,  dont  la  prise  fhcilile» 
rait  la  jonction  de  Tarmée  des  Ardenues  avec  celle  qui  est 
co  Flûidre  aui  ordres  du  général  en  chef  Pichegru.  Le 
point  de  réonion»  dansée  cas-14,  serait  Bruxelles,  et  Co- 
tourg ,  eoupè,  envelo|ipé  de  tous  les  côtés,  se  trouverait 
llan»  la  plus  critique  de  toutes  tes  positions.  11  faut  en  con- 
Teiiir,  en  moins  d'un  mois  les  affaires  ont  bien  changé  de 
faecf  et,  deamurs  de  Cambrai,  voilà  le  tliéétre  de  la  guerre 
traiûporté  au  centre  des  P^ys-Bas  ;  aussi  teor  oppresseur, 
qui  n'en  augure  rien  de  bon,  s'est-il  empressé  de  ïe^  abnn- 
domier.  Les  nouvelles  d'hier  et  d'aujourd*hui  prouvent  du 
moins  que  le  tyran  n'a  pas  eu  tout  k  fait  tort  de  ehercher 
prbmptêmeol  son  saint  dans  la  luite. 

C'est  avec  la  pins  vive  impatienee,  et  même  atee  anxiété, 
qu'on  attend  id  des  nouvelles  ultérieures  des  armées.  On 
D^ignore  pas  que  Vê^eellencê  Gairfay  t  et  VêxeelUnet  Kao- 
aiti,  el  eneore  VexetUtiuê  Beaullcu ,  doivent  aUaqner  in- 
ccisammeni  les  républicainii,  l'un  pour  taire  lever  le  siégé 
d*ypreS|  Tautre  pour  débarrasser  Charlerol.  Viendront-ili 
à  bout  de  leurs  fameuses  entreprises?  Lecteurs,  vous  en 
gam  Pisaue  i  demain  nos  ennemis  i  taillés  en  pièces»  rap« 
preadfuot  à  Itura  dépens. 


VSMê.^Tam€riIh 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE  PARIS. 
Conteil  général,  —  Du  9  mettidor, 

Vagent  national  :  Vous  avez  éprouvé,  citoyens,  com- 
bien il  avait  été  dangereux  à  la  liberté,  ce  système  peilidc 
dont  le  but  était  de  détruire  le  commercé  en  déclamant 
sans  distinction  contre  tous  les  citoyens  qui  s'y  livrent.  Les 
effets  funestes  à  l'approvisionnement  de  Paris,  produits  par 
les  dénonciations  d'Hébert,  dénonciations  toujours  vagues, 
toujours  générales,  et  qui  tendaient  à  faire  fermer  les  bou- 
tiques el  déserter  les  marchés,  doivent  servir  aux  citoyens 
d*uliles  leçons,  et  leur  rappeler  que  l'on  doit  respecter  tous 
les  états,  principalement  ceux  qui  s'occupent  plus  immé- 
diatement de  la  sulisistance  du  peuple.  Le  conspirateur 
qne  je  viens  de  vous  nommer  dénonçait  les  éiats  les  plus 
t;écessaires,  pour  exciter  la  misère,  du  trouble  el  des  divl* 
sions  dans  toute  la  république.  Marat,  au  contraire,  dé- 
nonçait tous  les  traîtres,  tous  les  mauvais  citoyens ,  de 
quelque  classe  qu*ils  fussent,  pour  épurer  tous  les  états,  et 
les  rendre  tous  utiles  au  peuple. 

Qu'ont  produit,  par  exemple,  les  criailleries  sans  cesse 
renaissantes,  lancées  contre  ces  sangsues  du  peuple,  dont 
la  plupart  voient  dans  chaque  événement  général  leur  in- 
térêt particulier,  contre  les  épiciers,  en  un  mol?  Tous  sans 
exception,  ont  été  couverts  d'opprobre  et  d'avilissement , 
oncnn  n*a  été  puni...  Non,  pas  un  seul  n'est  tombé  sous  le 
glaive  de  la  loi.  Les  scélérats  d'entre  eux  (serait-ce  le  plus 
grand  nombre?  )  jouissent  pai^ibiemeni  des  dépouilles  du 
peuple.  Les  épicier  qui  avaient  des  sentiments  honnêtes 
se  sont  décidés  à  quitter  un  état  dont  le  nom  seul  était  de- 
veau  une  injure,  ou  se  sont  vus  péniblement  confondus 
avec  la  classe  de  ces  infâmes  spéculateurs  des  misères  pu- 
bliques. 

Ainif,  des  boiliiDes  qui  ont  substitué  Pamour  de  Pargeot 
au  loooble  désir  de  Peslime  de  leurs  concitoyens,  se  sont 
sauvés  des  poursuites  que  l'on  aurait  ûd  intenter  contre 
eux,  à  la  faveur  de  ces  dénonciations  qui,  s'adressaot  à 
tout  le  monde,  n'atteignaient  personne. 

Ainsi,  la  épiciers,  qui  fiisaient  un  commerce  utile  à 
leurs  concitoyens,  ont  été  seuls  les  victimes  de  ces  crimi- 
nelles mancMivres.  Biles  tenaient  sans  doute  à  un  système 
complet  de  contre-révolution.  Les  malveillants  voulaient 
Imprimer  an  commerce  un  tel  dénbonneur  que  les  bons 
citoyens  rougissent  de  s*y  livrer,  que  le  commerce  fût  par* 
tout  abandonné  ou  partout  suivi  par  les  seuls  contre-révo<^ 
lutionnaires. 

Ainsi,  aucun  crédit  ne  fut  plus  accordé  &  des  marchands 
qne  l*on  déshonorait  chaque  jour  à  Paris,  et  de  I&  résulta 
la  pénurie  des  denrées  qui  se  fit  sentir  dans  cette  com- 
mune. 

Voulei-vous  que  tous  les  citoyens  occupés  h  un  état  de- 
viennent des  coquins?  Persuades  au  public  qu'il  ne  peut 
y  avoir  dans  cet  élat  des  citoyens  honnêtes  gens,  bientôt  il 
ne  sera  composé  qne  de  fripons  qui  chercheront  à  se  dé- 
dommager, par  des  gains  sordides,  de  l'estime  publique  et 
de  la  perte  de  leur  honneur. 

Quel  était  encore  le  but  des  conspirateurs?  n*était-il  pas 
sans  doute,  après  avoir  attaqué  les  négociants  et  surtout 
les  marchands  de  come>tibles,  de  s*attachcr  successivement 
h  chaque  état  de  la  société ,  de  le  rendre  odieux  à  tous  les 
autres,  et  d*o<*caslonner  ainsi  un  bouleversement  général 
dans  la  république? 

Attachons-nous  toujours,  citoyens,  h  détruire  les  opi- 
nions dangereuses  de  ces  contre-révolollonnaires  ;  n'atta- 
quons jamais  les  sections  particulières  de  la  société,  mais 
frappons  indistinctement,  dans  tontes  les  classes,  les  mau-* 
vais  citoyens.  Facilitons  aux  bons  tous  les  moyens  de  suivre 
Tétat  qu'ils  ont  embrassé.  S'il  est  des  marchands  vendus 
à  l'aristocratie,  qne  les  républicains  les  dénoncent  person* 
nèllemeni ,  que  les  comilés  de  surveillance  les  fassent  pu- 
nir avec  sévérité  ;  ne  déshonorons  pas  un  élat  utile  à  la 
I  patrie,  honorons-le  de  manière  h  engager  les  bons  citoyens 
à  l'embraie.  8i  ce  principe  avait  été  suiri,  nous  verrions 
'  maintenant  celle  dasM  de  citoyens  épurée.  Un  arrêté  par- 
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tienller  (foe  Je  tiens  rons  proposer  m*a  entraîné  vers  ces 
réflexions  générales,  que  l*on  ne  peat  trop  répéter  auioiu> 
d*hiii. 

Le  conseil  a  pris,  à  l'égard  des  épiciers,  deux  arrêtés 
différents.  L*un  leur  ordonne  de  tenir  leurs  boutiques  Ter- 
mèes  les  décadi,  Tautre  de  les  tenir  ouvertes  tout  le  jour, 
du  malin  au  soir.  Je  viens  vous  proposer  Tarrélé  suivant, 
qui  tiendra  un  juste  milieu  également  favorablc'aux  inlé- 
réti  du  peuple  et  à  la  liberté  des  marchands  épiciers. 

«  Art.  !•'.  Tous  les  épiciers  de  Paris  seront  tenus  d*ou- 
Trir  leurs  boutiques  tous  les  jours  de  décadi,  jusqu*^  midi 
seulement. 

•  IL  II  sera  fait  par  les  comités  civils  de  chaque  section 
une  liste  de  tous  le^  épiciers,  et  deux  d*entre  eux  seront 
tenus  successivement,  chaque  jour  de  décadi,  de  tenir 
leun  boutiques  ouvertes  toute  la  journée. 

•  III.  Lequintidi  de  chaque  décade,  on  annoncera  4 
rassemblée  générale  le  nom  des  épiciers  qui  doivent  tenir 
leurs  boutiques  ouvertes  le  décadi  suivant,  et  le  tableau 
des  épiciers  de  chaque  section  sera  aflîché  4  la  porte  des 
séances  de  rassemblée  générale.  • 

Le  conseil  adopte  Tarrété  ci-dessus  ;  arrête  en  outre  Tim- 
pression,  Taffichc  et  Tenvoi  k  toutes  les  sections  du  réqui- 
sitoire de  Tagent  national. 

—  On  donne  lecture  d*uoe  pétition  des  commissaires  vé- 
rificateurs et  distributeurs  de  secours  dt  la  section  des 
Lombards,  dans  laquelle  ils  réclament  une  indemnité  pour 
la  perte  du  temps  qu'ils  éprouvent  en  remplissant  cette 
mission. 

Le  conseil  renvoie  leur  demande  an  corps  monicipaU 

Du  il  mesjtitor.— A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président 
fait  le  récit  des  heureuses  nouvelles  apportées  à  la  Gon- 
ventioo  nationale.  On  entend  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle  les  cris  mille  fois  répétés  de  vira  la  natiyn!  vite  la 
république!  L'allégresse  est  universelle. 

L'agent  national  donne  ensuite  lecture  d*on  arrêté  dn 
comité  de  salut  public,  en  date  du  il  messidor,  ainsi  qu*il 
suit  : 

«  Lecomité  de  salut  public,  comptant  sur  le  aèle  et  l'em- 
pressement de  tons  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris 
et  des  communes  environnantes  à  concourir  au  succès  des 
armes  de  la  république,  k  fournir  aux  défenseurs  de  la 
patrie  les  moyens  de  profiler  de  la  victoire,  de  poursuivre 
les  ennemis  dans  leur  déroute  ;  informé  que  les  moyens  de 
transport  employés  dans  ce  moment  ne  sont  pas  suflisauu 
pour  exécuter  avec  assex  de  rapidité  le  transport  des  mu- 
nitions de  guerre,  des  subsistances,  des  fourrages;  qoe 
dans  ces  derniers  fours,  signalés  par  de  glorieux  événe« 
ments,  la  marche  rapide  des  armées,  leurs  progrès  sur  le 
territoire  ennemi,  exigent  que  Ton  emploie  des  moyens 
extraordinaires  pour  accélérer  le  service  des  transports; 
que  la  suspension  momentanée  de  ce  service  dans  l'intérieur 
de  Paris  devient  indispensable;  que  toutes  les  voitures  et 
les  chevaux  en  état  de  servir  doivent  être  mis  en  réquisi- 
tion pour  transporter  aux  armées  du  Nord  les  munitions  de 
guerre,  les  subsistances  et  les  fourrages  nécessaires  aux 
troupes  de  la  république,  pour  les  mettre  à  portée  de  con- 
tinuer avec  le  même  succès  les  opérations  militaires,  de 
s*établir  dans  le  pays  ennemi  et  d'y  subsister  ;  que  c'est  4 
ces  mouvements  révolutionnaires,  4  ces  grands  développe- 
ments de  moyens,  à  ces  opérations  rapides  et  hardies,  & 
ces  ressources  extraordinaires,  inconnues  aux  tyrans,  que 
la  république  doit  ses  succès  et  la  gloire  d'avoir  résisté  4 
l'Europe,  et  d'avoir  transporté  le  théâtre  de  la  guerre  chei 
les  peuples  asservis  aux  despotes,  arrête  : 

•  Art.  V\  Toutes  les  voitures  de  Paris  et  des  communes 
environnantes,  et  tous  les  chevaux  propres  aux  transports, 
à  quelque  tt>age  qu'ils  soient  destinés,  soit  pour  le  compte 
des  particuliers,  soit  pour  les  établissements  publics,  soit 
ponr  les  travaux  de  la  république,  sont  mis  en  réquisition 
pour  faire  un  voyage  aux  armées  du  Nord ,  et  y  transporter 
les  munitions  de  gaerrc,  les  subsistances  militaires,  les  four- 
rages, les  effets  d'équipement,  d'habillemeni  et  de  campe- 
ment ,  et  effiectner  Ica  versements  sa.  les  places  qui  seront 
désignées. 

c  II.  Toutes  les  voitures  et  chevaux  seront,  pendant  ce 
coarl  intervalle,  4  la  dispoaition  de  la  commission  des 
transports,  qni  en  dirigera  la  marche  et  le  mouvement, 
confonnément  aux  ordres  qui  lui  seront  doonés» 

«  III.  Les  charretiers  sont  pareillement  en  réquisltioo. 


Tout  charretier  conduira  sa  voilure;  et,  s*il  est  trop  Agé« 
infirme  ou  hors  d*état  de  faire  ce  service,  il  sera  dMNsIt 
dans  la  même  section,  par  le  comité  révolniioonairei  oa 
charretier  qui  puisse  le  remplacer,  et  qui  soit  connu  pw 
son  civisme  et  sa  conduite. 

•  IV.  La  municipalité  de  Paris  Ihra  convoqner,  dam.lt 
jour,  l'assemblée  des  sections,  pour  leur  annoncer  Ica  irle* 
toires  remportées  par  les  armées  de  la  république  et  la  ii6» 
cessitc  de  leur  fournir  Ions  les  moyens  d'achever  de  valwre 
les  tyrans  et  leurs  satellites. 

•  V.  Chaque  section  dressera  Tétalde  tontes  les  Tohorat 
et  de  tous  les  chevaux  propres  auxtransports  et  la  liste  det 
charretiers  qui  doivent  les  conduire,  et  donnera  ordre  à 
tous  les  charretiers  de  se  tenir  prêts  4  marcher  avec  lewt 
chevaux  et  voilures,  de  se  présenter  au  bureau  de  la  tee* 
tion,  de  deux  heures  en  deux  heures,  pour  y  recevoir  rof^ 
dre  du  chargement  et  de  la  marche. 

•  VL  Chaque  section  adressera  un  double  de  rétatdrart 
4  la  municipalité,  qui  le  transmettra  au  comité  de  aalat 
public  et  à  la  commission  des  transports. 

•  VII.  La  commission  adressera  an  comité  révolutloa* 
naire  de  la  section  l'ordre  du  rassemblement,  dn  charge- 
ment et  du  dé])art,  où  les  charretiers  iront  le  recevoir. 

«  VIII.  Les  municipalité'*  des  communes  euviroanuntei 
où  sont  domiciliés  les  dtoyens  qui  font  un  service  relatir 
aux  travaux  de  Paris  ou  4  sa  police  se  conformeront  4  ce 
qui  est  prescrit  aux  sections  de  Paris  par  l'art.  V,  et  adrea* 
seront  1  état  des  chevaux  et  voitures,  et  la  liste  des'charrt- 
tiers,  au  dépattement ,  qui  les  transmettra  au  comité  4fi 
salut  public  et  4  la  commission  des  transports. 

«  IX.  Tous  propriétaires  ou  possesseurs  de  cheraui  cl 
voitures  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  sans  délai, 
sous  peine  de  confiscation  de  chevaux  et  voilures,  ctdt 
détention  jusqu'4  la  paii,  contre  ceux  qui  n*auroot  pis  Ml 
leur  déclaration,  et  qui  seront  trouvés  saiais,  Tiogt-quairt 
heures  après  l'assemblée  qui  se  tiendra  dans  ce  jour,  4fi 
chevaux  et  voitures  qui  n'auront  pas  été  déclarés. 

«  X.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  des  chevaux  il 
voilures,  et  les  charretiers,  sont  également  tenus,  sov 
la  même  peine  de  détention,  de  Ihire  leur  dédart* 
tion.  Les  chevaux  et  voitures  ne  pourront  être  employés  8« 
service  des  armées,  et  les  charretiers  feront  leur  retour 
aussitôt  qu*ils  auront  déposé  leur  chargement  dans  les  Ueus 
désignés,  sans  qu'aucune  autorité  puisse  les  obliger  de 
continuer  leur  route  ou  de  prendre  un  nouveau  charge- 
ment pour  une  autre  destination.  Les  fcpréseulanis  du 
peuple,  qui  ne  pourront  eux-mêmes  changer  celte  dcatln- 
tion,  sont  chargés  de  fah«  exécuter  le  présen  arrêté,  cl 
d'assurer  le  retour  des  charretiers  avec  leurs  dKTgui  d 
voitures. 

•  XI.  La  prompte  exécution  dn  présent  arrêté  est  i 
mandée  à  tous  les  citoyens  de  la  commune  de  Paris,! 
une  mesure  de  salut  public  qui,  en  assurant  le  succès  dca 
armes  de  la  république,  attestera  lenr  empressement  A 
leur  dévouement  4  soutenir,  par  tous  les  moyens  qui  aoni 
4  leur  disposition,  la  cause  de  la  liberté  cl  de  régalHè 
contre  la  tyrannie  vaincue. 

•  Le  département  de  Paris  est  chargé  de  Aire  exécuter 
le  présent  arrêté,  dont  l'exécution  ne  pourra  néanmoiM 
suspendre  ni  retarder  le  service  des  subsistancca  de  Paris  , 
le  service  des  transports  qni  y  est  destiné  demeuruul  CB 
réquisition  pour  le  même  usage. 

f  Signé  au  registre  CianoT,  ft.  Lirmt,  Rom 
CoLLOT  n'Haaaoïs,  C.-A.  Pauia,  B. 
CooTBoa ,  BiLLAUD-VAaamiBS. 
«  Pour  eitrait  : 

mUigtié  R.  Liaoar,  Cabhot,  BAaàaa  et  Romi 
Lecture  faite  de  l'arrôté  ci-dessus  du  comité  de  salut  pu- 
blic, le  conseil  général,  l'agent  national  entendu,  en  arvUe 
l'inscription  sur  ses  registres,  Timpression  et  l^vol  aus 
quarante-huit  sections  aux  comités  civils,  aux  cumilés  ré» 
voluiionnaires  et  4  tous  les  membres  dn  conseU  géoéralde 
la  commune: 

Arrête  en  outre  que  les  eomités  civils  scronl  ehargétt 
sous  leur  responsabilité,  de  convoquer  leurs  sediMia  ttth 
pectives,  pour  demain  îl  messidor,  cinq  heures  prédaet 
du  soir,  4  l'effet  de  procéder  4  la  prompte  exéeutioB  dudh 
arrêté,  qui ,  contenant  des  mesures  révolulionoairca  pour 
le  salut  et  la  prospérité  de  la  répubUquei  UC  peul  cl  «B 
doit  souffrir  le  momdre  retard. 


Ml.  a 
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—  On  lit  an  antre  arrêté  àfn  comité  de  nlat  public,  da 
9  netsidor^  ainsi  conçu  : 

ë  Le  ctimite  de  salut  publie  arrête  que  les  citoyens  Ma^ 
fendjr,  Daoiouet  Levasseur,  officiers  municipaui  existants 
à  Paris,  seront  destitués  et  mis  en  état  d*arreslation. 

■  Le  comité  de  salut  public  nomme,  pour  remplacer  lef 
ibnctions  des  administrateurs  de  ces  établissements,  les  ci- 
toyens CbAtelain«  Rufin  et  Parisot,  membres  du  conseil 
d'administration  des  urmes,  4  Paris. 

«  Signé  iet  membre»  du  comité  de  eaUt  publie,  • 

Le  conseil  arrête  la  consignation  de  l*arrêtê  du  comité 
de  salut  publie  sur  ses  registres,  et  la  signification  aux  ci- 
toyens y  dénommés,  en  les  iufitant  4  Tenir  prêter  le  ser^ 
meoL 


SOCIÉTÉ 
DBS  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

ftiANT   AUI  CI-DBVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Prieidenee  de  Louie. 

SBANCB  DO  9  MESSIDOR. 

La  Société  renvoie  à  son  comité  de  défenseurs  of- 
ficieux une  lettre  de  citoyens  déserteurs  sous  l'an- 
fSitn  régime,  rentrés,  disent-ils,  en  France  pour 
consacrer  leurs  bras  et  leurs  jours  à  la  défense  de  la 
liberté  ;  ils  sont  actuellement  à  la  caserne  de  la  Cour- 
tille,  et  réclament  des  secours  qui  sont  pour  eux  de 
la  plus  grande  ui^ence. 

—  La  Société  de  Cauzac  écrit  à  celle  de  Paris  une 
kttre  contenant  le  récit  de  plusieurs  beaux  traits  de 
Tertus  républicames  :  on  en  ordonne  la  mention  au 
procès*rerbal  et  Tinsertion  au  Jounioi  de  la  Afon- 
Uiffne»  L*a8sen)blée  arrête  que  son  président  écrira 
une  lettre  de  félicitations  à  une  mère  et  à  un  (ils  qui 
se  sont  distingués  nar  des  actions  héroïques,  dont  le 
récit  forme  l'objet  ae  la  lettre  de  la  Société  de  Cauzac, 
et  qu'enfin  Téxtrait  du  procès- verbal  sera  adressé  à 
h  mère  et  à  son  fils. 

—  La  Société  ordonne  l'insertion  au  /oumo/  de 

la  MwiUagne  d'une  lettre  de  la  Société  de et  ren* 

Yoie  tant  au  comité  de  salut  public  qu'à  celui  de  sû- 
reté généralepiusieurs  dénouciations  présentées  dans 
la  eorresponoince. 

One  lettre  qui  en  feit  partie ,  et  qui  vient  de  Fé- 
canp,  entre  dans  quelaues détails  sur  le  oumpte  d'un 
nommé  Benoît,  ex-noble,  qui  est  réclamé  par  plu- 
sieurs citoyens  de  cette  commune  pour  la  réquisition 
au  salpêtre. 

Cette  lettre  donne  lieu  à  une  discussion  dans  la- 
quelle on  se  plaint  que  des  ci-devant,  qui  jadis  au- 
raient rougi  de  prendre  la  lime  ou  le  marteau,  se 
font  requérir  aujourd'hui ,  d*abord  pour  s*exempter 
d*aller  a  la  frontière,  et  en  second  lieu  pour  tâcher 
de  semer  la  division  dans  les  ateliers  et  en  retarder 
les  travaux. 

Cette  discussion  se  termine  par  le  renvoi  au  co- 
mité de  salut  public  des  renseignements  déjà  four- 
nis, et  de  tons  ceux  qui  pourront  parvenir  d'ailleurs 
sur  le  compte  des  citoyens  qui  se  font  mettre  en  ré- 
quisition. 

Blanehet  :  L'honorable  mission  dont  vous  m'a- 
viez chargé  auprès  du  brave  Gcffroy,  pour  vous 
rendre  compte,  à  chaque  séance,  de  Tétat  de  ses 
blessures,  est  terminée,  et  c*est  avec  satisfaction  que 
j'annonce  à  la  Société  que  les  jours  de  ce  courageux 
républicain  sont  aujourd'hui  hors  de  danger. 
.  Demain  il  ira  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nle  renouveler  le  serment  de  défendre  l'unité,  l'in- 
itvisibîlité  de  la  république,  et  de  verser  jusqu  a  la 
dernière  goutte  de  son  sang  plutôt  que  de  laisser 

Krter  la  moindre  atteinte  à  la  représentation  na- 
nalee. 
Ce  serment  est  gravé  dans  nos  coeurs,  dans  celui 


de  tous  les  patriotes,  de  tous  les  Jacobins  de  la  ré- 

Kublique;  il  n'en  est  aucun  oui,  à  l'exemple  du 
rave  Geffroy,  ne  se  fit  un  devoir  de  le  verser 
comme  lui  pour  sauver  les  représentants  d'un  peu- 
ple libre. 

Geifroy  m'a  chargé  de  nouveau  de  témoigner  à  la 
Société  sa  reconnaissance  de  l'intérêt  particulier 
qu'elle  a  pris  à  sa  situation  pendant  tout  le  temps  de 
sa  maladie  ;  il  viendra  à  la  première  séance,  avec  sa 
famille,  non  pour  recevoir  des  félicitations,  mais 
pour  remercier  la  Société  de  l'avoir  admis  au  nom* 
bre  de  ses  membres. 

—  Robespierre  monte  à  la  tribune,  et  prononce 
un  discoiurs  que  nous  donnerons  demain. 

SiIaNCB  du   11   MESSIDOB. 

Le  citoyen  Geffirovet  sa  famille,  accompagnés  de 
plusieurs  citoyens  ae  sa  section ,  se  présente  à  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

•  C'est  dans  votre  sein,  dit-il,  que  je  viens  renou- 
veler les  sentiments  de  reconnaissance  pour  les  mar- 
ques d'estime  dont  vous  vouiez  bien  me  combler  : 
trop  heureux  d'avoir  pu  répandre  quelques  gouttes 
de  sang  pour  sauver  un  de  nos  plus  dignes  repré- 
sentants du  fer  assassin  des  infâmes  tyrans.  Us  ap- 
prendront, les  scélérats,  que  tous  les  Français  sont 
résolus  de  les  confondre  et  de  déjouer  leurs  manœu- 
vres perHdes.  Tel  est  le  vœu  du  républicain  :  Fivre 
it6re  ou  mourir,  » 

•  Brave  Geffroy,  répond  le  président,  tu  es  enfin 
rendu  aux  vœux  des  républicams  tes  frères;  la  mort 
que  tu  as  bravée  sous  le  fer  des  assassins  de  la  repré- 
sentation nationale,  et  les  périls  qui  longtemps  ont 
menacé  ta  vie,  n'ont  rendu  que  plus  chers  à  tes 
concitoyens  des  jours  dont  tu  avais  fait  le  sacrifice 
le  plus  généreux.  0  toi  I  dont  les  vertus  ont  fixé  les 
regards  attentifs  de  la  patrie  reconnaissante,  jouis 
dans  cette  enceinte  de  l'accord  des  sentiments  qu'ex- 
citent les  actes  de  ton  ardent  patriotisme  et  ton  heu- 
reux retour  à  la  vie  !  Et  vous,  qui  composez  la  famille 
de  ce  héros  citoyen;  vous,  membres  de  sa  section, 
et  sans  doute  ses  amis,  la  Société,  applaudissant  aux 
soins  oue  vous  rendez  au  brave  Geffroy,  vous  invite 
k  sa  séance.  • 

Le  président  remplit  ensuite  le  vœu  de  l'assem- 
blée en  donnant  à  Geffroy,  ainsi  qu'à  son  épouse,  à 
ses  enfants  et  à  Collot  d'Herbois,  l'accolade  frater- 
nelle. 

•  En  voyant  ici  Geffroy  et  sa  famille,  dit  Collot 
d'Herbois,  ou  plutôt  en  voyant  une  famille  de  répu- 
blicains se  réunir  à  la  grande  famille  des  républi- 
cains, c'est  se  représenter  l'image  des  vertus  répu- 
blicaines. Nous  voyons  un  père  et  une  mère  dévoués 
à  la  patrie,  et  des  enfants  nui  vivent  et  croissent  pour 
la  patrie.  Ne  sont-ce  pas  la  vos  sentiments,  citoyens 
et  citoyennes?  (Otti,OMi7s'écrie-t-on  de  toutes  part.) 
Il  est  beau  de  voir  aussi  se  retracer  les  sentiments 

3 ni  animent  tous  les  républicains;  ils  sont  l'image 
es  soins  que  nous  aurions  voulu  rendre  a  Geffroy 
dans  ceux  que  lui  ont  donnés  Rufiu  et  Legras  ;  mais 
notre  estime  aussi  a  contribué  à  sa  guérison  ;  elle  la 
fortifiera,  et  les  victoires  que  nous  apprenons  achè- 
veront de  consolider  son  rétablissement.  • 

—  Noiin,  après  avoirpuisé  dans  les  victoires  rem- 
portées sur  les  ennemis  du  dehors,  et  l'hommage 
rendu  au  civisme  et  au  courage  de  Geffroy,  un  motif 
bien  puissant  pour  élever  l'âme  des  patriotes  et  ral- 
lumer de  plus  en  plus  l'amour  de  la  patrie  et  la 
haine  contre  les  vils  tyrans,  invite  la  Société  à  ne 
pas  perdre  de  vue  <|ue,  lorsque  nous  triomphons  au 
dehors,  les  émissaires  de  Pitt  redoublent  dVffurts  et 
d'activité  dans  l'intérieur  delà  république.  «Gardons- 
nous  donc,  dit-il,  de  rien  perdre  de  cette  attitude. 
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df  Cftle  surveillance  et  de  cette  énergie  qaî  seules 
déconcertent  tous  les  projets  iiberticides.* 

*-*  Veau  annonce  TarriTée  et  la  présence  à  le 
séance  de  Jean-Bon  Saint-André,  qui,  après  avoir 
reçu  l'accolade  du  président,  monte  à  la  tribune  au 
milien  des  applaudissements,  et  dit  :  •  Il  me  serait 
impossible  d'exprimer  les  sentiments  de  ma  recon- 
naissance pour  les  marques  d'estime  que  vous  me 
témoignez.  La  Convention  nationale  et  le  comité  de 
salut  |)ul)lic  m'avaient  chargé  d'une  entreprise  im- 
portante et  pénihit*  ;  je  m*eii  suis  acquitté  aussi  bien 
qirii  m'a  été  possible  ;  j'aurais  dt^ire  pouvoir  mieux 
faire  encore.  Nous  avons  earanti  le  convoi  de  la 
rapncilô  anglaise.  11  était  destiné  pour  un  peuple 
que  Pilt  voulait  affamer,  mais  pour  un  peuple  qui  a 
le  droit  de  vivre,  puisqu'il  a  la  volonté  d'être  libre. 
Ne  soyez  point  surpris  quand  je  vous  dirai  que  les 
•cents  de  Pilt  inondent  la  république,  car  il  était  si 
bien  instruit  de  tout  qu'il  nous  avait  devancés  sur 
la  roule  du  convoi.  > 

(L'orateur  fait  ici  le  récit  des  opérations  et  des 
manœuvres  qui  ont  eu  lieu  de  part  et  d'autre  pen- 
dant cette  expédition.) 

•  Les  deux  années  en  présence,  eontinue-t-il,  se 
sont  battues  avec  tant  de  chaleur  et  avec  un  tel 
acharnement  que  l'histoire  ne  luurnit  aucun  exem- 
ple d'un  pareil  combat  naval.  Jamais  artillerie  n*a 
été  mieux  servie  ni  plus  active.  Après  quatre  heures 
de  combat,  les  Anglais  cessèrent  leur  feu  les  pre- 
miers, et,  si  tous  nos  capitaines  se  fussent  également 
bien  conduits,  les  Anglais  ne  pourraient  pas  se  van- 
ter d'avoir  un  seul  de  nos  vaissevux. 

•  Notre  but  était  de  sauver  le  convoi  ;  c'était  ce 
dont  nous  étions  chargés,  et  c'était  là  ce  que  nous 
devions  faire,  sans  nous  mettre  en  peine  des  dangers 
que  nous  pouvions  courir.  Notre  but  est  parfaite- 
ment rempli.  Le  convoi  e5t  entré  en  entier  dans 
le  port  de  Brest,  quoique  Pilt  ait  dit  qu'il  avait  été 
emmené  et  vendu  à  Londres;  il  n'y  manque  pas  un 
bAtiment.De  cent  dix-sept  voiles  chargées  en  Améri- 
que, la  cent  dix-septième  avait  péri  en  route  par  une 
fausse  manœuvre. 

•  L'Anglais  n'a  pu  tenir  la  mer;  il  a  été  obligé  de 
regagner  ses  port^,  étant  réduit  à  la  plus  grande 
diilrcsse,  et  dtUabré. 

•  Ce|)endant,  après  la  bataille,  nous  pensâmes 
avec  raison  nue  le  convoi  n'était  pas  hors  de  tout 
danger;  cari  ennemi  avait  envoyé  douze  gros  vais- 
.seaux  de  ligne,  montés  par  ses  généraux  les  plus  ex- 
périinentt'S,  pour  intercepter  ce  convoi  dans  les  at- 
terrages vers  les  ports  de  la  république.  Nous  fûmes 
donc  au-devant  de  ces  douze  vaisseaux,  qui  bientôt 
prirent  la  fuite,«etque  nous  poursuivîmes  à  la  dis- 
tance convenable;  après  quoi  nous  levâmes  la  chasse 
pour  aller  au  convoi  et  le  conduire  port.  > 

Saint-André  rapporte  plusieurs  traits  particuliers 
de  bravoure. 

•  Nous  avons  vu  des  hommes,  dit-il,  se  dévouer  à 
des  périls  certains;  des  canonniers  ne  voulant  Jamais 
abandonner  leurs  pièces;  un  adjudant  blessé  au 
bras,  faire  panser  sa  blessure  et  retourner  à  son 
poste,  et,  blessé  de  nouveau,  se  consoler  de  ne  pou- 
voir continuer  en  criant  rire  la  république:  Un 
jeune  citoyen,  ayant  la  jambe  cassée,  s'aperçoit,  au 
moment  où  on  l'emporte,  qu^on  allait  tirer  le  ca- 
non; il  demande  à  être  témoins  de  l'effet:  voyant 
que  le  boulet  frappait  à  bord  de  l'ennemi  :  «  An  !  b...., 
s  écrie-t-il,  tu  voulais  avoir  ce  vaisseau  ;  tu  ne  1  au- 
ras pas.  9  Le  capitaine  du  vaisseau  ia  Montagne, 
ayant  les  deux  cuisses  emportées,  dit  :  •  Assurez  le 
représentant  du  peuple  que  je  lais  en  mourant  des 
vaux  pour  la  république.  • 

•  H  me  serait  impossible  de  rapporter  tous  les 
,UiiU  de  bravoure  qui  pot  lignalé  cette  expéditico. 


J'ai  recommandé  expressément  aux  capitaines  de  les 
recueillir  et  do  me  les  adresser;  cette  correspcHK 
dance  excitera  la  plus  vive  satisfaction. 

•  Dans  les  hospices  les  blessés  et  malades  ne  de-: 
sirent  leur  prompte  guérison  que  pour  retourner 
aussitôt  au  combat. 

•  Avant  de  partir  de  Brest,  j'y  ai  laissé  une  Qotle, 
formidable,  prête  à  sortir  au  premier  ordre  du  eo«' 
mité  de  salut  public.  Les  travaux  s'y  continuent  avec 
la  plus  grande  activité.  Les  ouvriers  travaillent 
comme  les  soldats  se  battent. 

•  Je  ne  doute  pas  que  nous  ne  soyons  vainqueurs 
sur  mer  comme  sur  terre,  et  la  république  aflran^ 
chira  cet  élément  de  la  tyrannie  anglaise.  Vous  com- 
battez, avec  des  vertus,  des  hommes  qui  n'en  ont 
pas.  Or,  dans  les  décrets  de  TAuteur  de  la  nature,  si 
le  vice  peut  quelquefois  l'emporter  un  instantaur 
la  vertu,  en  dernière  analyse  la  vertu  finit  toujours 
par  écraser  le  vice.  * 

—  La  Société  populaire  de  Belleville  renouvelle 
ses  sentiments  de  fraternité  :  elle  annonce  qu'elle 
s'est  épurée,  et  présente  un  cavalier  jacobin,  qui 
jure  de  ne  quitter  son  poste  que  lorsque  les  tyrans 
seront  détruits. 

Le  président  répond,  et  donne  l'accolade  frate^^ 
nelle  au  cavalier  et  à  la  députalion,  an  bruit  devifii 
applaudissements  excités  par  le  rapport  de  Jean-Bon 
Saint-André,  et  renouvelés  au  récit  rapide  que  fait 
Collot  d'Herbois  des  nouvelles  annoncées  à  la  Con-« 
vention.  -Je  n'entreprendrai  pas,  dit-il,  dans  cet  in- 
stant d'entrer  dans  le  détail  des  avantages  de  cei 
victoires.  Ce  sont  les  vertus  qui  ont  combattu  les 
crimes  et  les  tyrans  :  les  crimes  ont  été  abattus,  et 
les  tyrans  et  leurs  esclaves  se  sont  retira  consternés 
et  en  division. 

•  Lebon,  qu'on  avait  ealomnié,  a  pris  dans  le  dé- 
partement ou  il  était  en  mission  des  mesures  qui  ont 
beaucoup  contribué  à  ces  victoires.  Les  représentants 
du  peuple  ont  donné  au  courage  toute  son  extension; 
les  généraux  aussi  ont  fait  lenr  devoir.  Ce  sont  les 
principes,  ce  sont  les  vertus  du  peuple  qui  partent 
sont  mis  en  pratique.  Nous  voyons  Jean-Bon 
Saint-André,  nous  verrons  aussi  Robespierre  qui  a 
eu  sa  part  aux  succès  de  l'armée  d'Italie;  nous 
voyons  Geffroy;  et  quand  chacun  concourt  ainsi 
au  salut  de  la  patrie,  son  triomphe  ne  peut  pas  étrt 
douteux. 

—  La  section  des  Invalides  présente  deux  cava- 
liers jacobins.  La  Société  applaudit,  et  le  président» 
après  leur  avoir  fait  une  réponse  pleine  de  vérité  et 
de  sentiments  républicains,  leur  donne  l'accolade 
fraternelle. 


CONVENTION   NATIONALE. 

PréMÎdence  iCEUe  Lacotiâ» 
SÉANCB  PU  13  MESSiPOBt 

Treilhard  occupe  le  fauteuil. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

Les  administrateurs  du  district  et  la  Société  popu- 
laire de  Mauriac ,  département  du  Cantal,  félicitent 
la  Convention  nationale  sur  son  décret  du  18  flo- 
réal ;  ils  lui  font  part  de  la  fête  célébrée  le  f  0  prai- 
rial ;  expriment  leur  joie  de  ce  que,  par  la  fkvenr  si* 
gnalée  de  la  Providence ,  qui  seule  a  pu  détourner 
les  coups  sacrilèges  qui  devaient  sacrifier  au  despo- 
tisme les  héros  de  la  liberté,  ils  ont  échappé  au  fer 
des  assassins,  et  l'invitent  à  rester  à  son  poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  CI» 
toyens,  votre  comité  des  finances  ne  néglige  aucun 
moyen  pour  réunir  dans  un  centre  commun  loutet 
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les  opérations  de  finances  ;  c*est  en  centralisant  cette 
partie  essentielle  du  gotivernement  que  nous  som- 
mes  parvenus  à  connaître  journellement  Tétat  des 
caisses  publiques  et  le  montanl  des  assignats  en  cir- 
culation et  leur  emploi.  Nous  connaissons  déjà  une 
partie  du  montant  et  de  l'emploi  des  taxes  révolu- 
tionnaires, du  produit  des  argenteries  des  églises; 
encore  deux  ou  trois  mois,  et  nous  parviendrons  à 
connaître  tous  les  soirs  le  détail  de  toutes  les  dé- 
penses publiques,  Tétat  exact  de  Tactif  et  du  passir 
de  la  nation,  les  comptables  ou  débiteurs  de  la  ré- 
publique qui  seront  en  retard.  Ainsi  la  surveillance 
des  représentants  du  peuple  sera  directe,  et  les  fri- 
pons pourront  être  connus. 

Une  entreprise  de  cette  espèce,  que  personne  n'a- 
vait jamais  osé  concevoir,  doit  naturellemant  occa- 
sionner des  criailleries  contre  ceux  qui  ont  ose  Texé- 
cuter  ;  mais  comme  elles  ne  peuvent  être  que  Tou- 
Yrage  des  ténèbres,  et  quVlles  sont  suscitées  par  les 
voleurs,  les  fripons,  les  agioteurs  et  les  intrigants, 
nous  ne  nous  rebuterons  pas,  et  nous  surveillerons 
avec  courage  Texécution  de  vos  décrets,  que  tout  le 
monde  doit  respecter,  jusqu'à  ce  que  nous  soyons 
parvenus  à  établir  la  clarté  et  Tordre  dans  les  ii- 
nances. 

Dans  le  mois  de  septembre  dernier  vous  avez  dé- 
crété que  tous  les  dépôts  et  consignations  qui  étaient 
épars  dans  les  caisses  des  notaires,  receveurs  des 
consignations,  saisies  réelles,  etc.,  seraient  versés  à 
la  tr^rie  nationale,  oii  ils  sont  déposés  dans  une 
serre  à  trois  ciefis  :  cette  mesure  a  fait  rentrer  au  tré- 
sor public  70  millions,  dont  une  partie  était  en  nu- 
méraire; ces  fonds  produisaient  aux  gardiens,  qui  les 
faisaient  valoir  sur  la  place,  un  revenu  annuel  très- 
eonsidérable  ;  aussi  cette  loi  n*a  pas  reçu  leur  appro- 
bation. 

Peu .  soudeox  d*obtenir  ressentiment  de  cenx  qni 
agiotent  avec  les  fonds  publics ,  nous  venons  vous 
proposer  da  donner  une  extension  à  votre  loi  du 
mois  de  septembre  dernier. 

Les  produits  des  quarts  de  réserve  des  bois  des 
eommnoei  sont  déposés  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district,  qui  les  j^ardeut  jusqu'à  leur  em- 
ploi oéeessité  par  les  besoms  des  communes. 

Ainsi,  il  existe  dans  les  caisses  de  district  un  fonda 
coBsidérable,  que  les  représentants  du  peuple  ne 
connaissent  pas,  qui  est  estimé  50  millions  ;  on  pour- 
rait employer  ces  fonds  à  un  usage  particulier,  jus- 
qu'à ce  que  les  communes  en  aient  aisposé. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  la  loi  sur 
tes  dépôts  et  consignations  devait  s'appliquer  à  ce 
produit  déposé,  et  que  conséquemment  ces  fonds, 
au  lieu  de  rester  entre  les  mains  des  receveurs  de 
district ,  devaient  être  déposés  dans  la  serre  à  trois 
clefs  de  la  trésorerie ,  et  que  les  commissaires  de- 
vaient être  chargés  de  faire  payer  dans  les  districts 
les  dépenses  des  communes,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  fonds  déposé  pour  leur  compte. 

En  conséquence,  je  vous  propose  le  décret  sui« 
Tant; 

fl  La  GenfentioQ  natioaole,  après  avoir  entendu  le  rap« 
pert  de  mm  comia  des  finauees,  décrète  t 

«  Art  I«'.  Les  comaBlstaires  de  la  trésorerie  nationale 
veillfffoiii  à  es  que  les  receveurs  de  district  versent  sans 
délai,  à  la  trésorerie  nationale,  tout  les  fonds  provenunt  de 
la  vente  des  quarts  de  réserve  de  bois  appartenant  aux 
oomnones» 

•IL  Ils  feront  déposer  ces  fonds  dans  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations!  pour  être  employés,  au  fur  et  à  pesure 
des  besoins  ,  au  payement  des  dépenses  légaleqoi^nt  auto- 
risées qal  seront  ordonnées  sur  lesdits  funds,  et  jusqu'à 
ooDeorreoee  des  sommes  déposées  t  sauf  la  déduction  du 
droit  de  sardtti 

•  11L  Les  payements  de  ces  dépenses  seront  fiiits  par  les 
de  Alitricit  les  coamlssèltes  de  la  trésorerie 


veilleront  k  ce  qne  les  caisses  soient  suffisanment  garnies» 
pour  les  acquitter  lors  des  besoins.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambon  :  Des  difficultés  s'élèvent  journellement 
sur  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  à  Tou- 
verture  des  successions  dans  lesquelles  se  trouvent 
des  biens  nationaux. 

On  prétend  que  les  mutations  de  ces  biens,  de 
quelaue  manière  qu'elles  arrivent,  sont,  par  le^ 
lois  (les  14  mai  et  9  juillet  1790,  exemptes,  pendant 
cinq  anuées,  de  tous  droits  d'enregistrement  autre 
que  celui  Gxe  de  15  sous. 

Votre  comité  a  consulté  ces  lois,  et  n'y  a  point 
trouvé  l'application  qu'on  voudrait  leur  donner. 

Exempter  du  droit  proportionnel  de  l'enregistre- 
ment les  biens  nationaux  recueillis  par  succession; 
ce  serait  donner  aux  lois  une  extension  défendue  et 
préjudiciable  à  Vintér^t  public. 

La  loi  n'a  voulu  que  faciliter  les  ventes  et  reventes 
des  biens  nationaux,  et  non  dispenser  des  droits  les. 
héritiers  ou  légataires  qui  les  recueillent. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le  dé- 
cret suivant  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

■  Art*  1*'.  Les  domaines  nationaux  vendus,  qui  se  trou* 
veropt  dans  une  succession,  donaiion,  legs,  etc.,  seront 
assujettis  on  payement  du  droit  d*enregistrement  propor^ 
tionnel,  conforoiément  à  la  loi  du  5  décembre  1790  (vieux 
style),  et  au  tarif  y  annexé. 

■  II.  Les  ventes,  reventes  et  autres  cessions  de  ces  biens 
recueillis  à  titre  de  succession ,  donaiion ,  etc.,  donneront 
pareillement  ouverture  au  droit  proportionnel  de  Teore- 
gistrement,  conformément  à  la  même  loi,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Gambon  :  Les  receveurs  du  droit  d'enregistrement 
sont  chargés  de  payer  les  contributions  assises  sur 
les  biens  des  émigrés  condamnés  ,  et  autres  biens 
nationaux. 

Ces  payements  effectifs  deviennent  inutiles,  puis- 
qu'ils ne  produisent  aucun  actif  réel  à  la  républi- 
que, qui  est  en  possession  des  biens  charges  des 
impositions  ;  ils  ne  servent  qirà  occasionner  une 
dépense  pour  la  taxation  des  divers  percepteurs  on 
receveurs, 

La  Convention  a  déjà  senti  Tinutilité  de  ces  pave* 
ments,  et  par  un  décret  du  24  nivôse  elle  les  a  fait 
ce^er  pour  les  biens  situés  dans  la  commune  de 
Paris,  et  les  a  remplacés  par  des  certiticats  qui  se 
délivrent  par  les  percepteurs,  et  se  prennent  pour 
comptant  a  la  trésorerie. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  mode  devait  être  uni- 
forme pour  toute  la  république,  et  vous  propose  en 
conséquence  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  do  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art,  I",  Les  percepteurs  des  contributions  enverron| 
l'avis  rt  la  mention  de  la  somme  due  pour  les  contributions 
des  biens  appartenant  à  la  république  au  receveur  de  l'a- 
gence de  l'enregistrement  «  qui  certifiera  que  la  natloo  est 
en  possession  de  ces  biens. 

«  II.  Ces  certificats,  visés  par  les  municipalités  et  par  les 
directoires  de  district,  seront  reçus  comme  comptant  par 
les  percepteurs,  les  receveurs  de  district  et  la  trésorerie 
oationaK 

•  III,  Lorsque  la  contribution  portera  sur  des  biens  se* 
questréi  ou  confisquf^s,  le  receveur  de  Tagence  se  chargera 
en  recette  sur  son  compte  général  de  la  somme  porté  aux 
certificats,  et  il  en  portera  le  montant  en  dépense  au 
compta  du  séquestre  desdits  biens. 

«  IV,  Aucune  reinise  ni  taxation  ne  sera  allouée  aux  re* 
ceveurs  ou  percepteurs  sur  ces  recettes  fictives. 

«V,  Les  administrations  de  département,  de  district,  e| 
les  municipalités  qui  auront  à  réclamer  le  payement  des 
sous  additionnels  imposés  sur  lesdits  biens,  en  leront  certi- 
fier TéUt  et  If  mentant  par  régence  de  l*enregUtrement| 
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li  radresferoot  aai  directoires  de  département ,  qui  eo 
feront  passer  un  état  général  ft  la  eommisiion  des  rerenus 
naiionaui,  qui  en  ordonnera  le  payement  dans  les  caisses 
de  district.  • 
Ce  décret  «st  adopte. 

—  Bouret,  au  nom  du  comité  des  secours^  fait 
rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publies  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  Lucie  Lamy,  veuve  de  Louis  Giroui ,  vo- 
lontaire dans  le  8*  l»taillon  de  Pari«,  qui  est  mort  en 
comlMUani  les  ennemis  de  la  république,  décrète: 

«  Art,  I*'.  Sur  la  préitentotion  du  présent  décret,  la  tré- 
sorerie nationale  paiera  à  la  citoyenne  Lucie  Lamy,  veuve 
de  Looii'  Giroux ,  la  somme  de  SOO  liv.  à  titre  de  secours 
provisoire,  imputable  sur  la  pension  4  laquelle  elle  peut 
atoir  droit  ;  ft  qi^l  eOet  les  pièces  seront  renvoyées  au  co- 
mité de  liquidation. 

«  II.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qn*au  Bulletin 
de  correspondance.  • 

—  «  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de«  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Jean  Mulet ,  district  de  Verneuil,  département 
de  TEure ,  dont  le  fils ,  qui  s*était  enrôlé  volontairement 
pour  le  camp  de  M  eaux,  est  mort  à  la  défense  de  la  patrie, 
décrète: 

«Art.  !*'•  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposition 
du  directoire  du  district  de  Verneuil,  département  de 
TEure,  la  somme  de  800  liv.,  pour  être  comptée  au  ci- 
toyen Jean  Mulet,  4  titre  de  secours  provisoire  imputable 
sur  la  pension  k  laquelle  il  peut  avoir  droit  ;  à  quel  effet 
ses  pièces  seront  rr nvojfées  au  comité  de  liquidation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*au  Bulletin  de 
corrcspondance«  > 

—  Les  nombreux  drapeaux  pris  à  Yjires  sur  les 
ennemis  de  la  république  sont  présentés  a  la  Conven- 
tion par  un  adjudant  général  de  Tarmée  du  Nord. 
(Les  plus  vils  applaudissements  se  font  entendre  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle  ;  les  membres  et  les  ci- 
toyens des  tribunes  se  lèvent  et  répètent  mille  fois 
les  cris  de  vive  la  république  !  ) 

Barère  est  à  la  tribune. 

Baberb,  au  ni)m  du  comité  de  salut  piiblic  :  Ci- 
toyens, vous  avez  entendu  hier  la  lecture  d'une  lettre 
de  Laurent,  représentant  du  peuple,  sur  la  fuite  des 
brigands  coalist^s  qifon  ne  peut  plus  retrouver  (  on 
ap|)iaudit);  mais  Laurent  a  oublié  de  vous  dire  que 
Bavay,  où  était  le  quartier  général  de  Cobourg ,  est 
occupé  par  les  troupes  de  la  républiaue.  (Les  applau- 
disements  recommencent ,  les  cris  oe  vive  la  répu- 
blique !  sontrépéXés.)  Ku}ourû'h\\\  nous  venons  vous 
représenter  les  trente>huit  drapeaux  du  despotisme 
que  nous  avons  pris  en  nous  emparant  d*Ypres  ;  un 
adjudant  les  a  traduits  à  la  barre  ,  pour  former  en- 
suite, au  haut  de  cette  voûte,  un  monument  de  l'in- 
solence et  de  la  lâcheté  des  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

Un  outre  drapeau  est  porté  par  un  brave  soldat  du 
!*«•  bataillon  du  71»  régiment  d'infanterie.  Le  géné- 
ral a  pensé  qu'un  si  courageux  républicain  devait 
être  connu  de  la  Convention  ;  son  action  est  digne 
d'être  proclamée.  Ce  soldat,  dans  Tactioii  qui  a  pré- 
cédé la  prise  d'Ypres,  est  menacé  par  rAutricnien 
d*un  coup  de  sabre  s'il  ne  se  rend.  •  Un  républi- 
cain ne  se  rend  pas,  >  répondit-il.  Il  écarte  un  coup 
de  sabre  qu'un  Autrichien  lui  portait  sur  la  tête; 
mais  il  succombe  sous  le  nombre ,  il  est  fait  prison- 
nier. Bientôt  il  aperçoit  près  de  lui  le  bataillon  au- 
qjnel  il  appartenait;  le  combat  s'engage  entre  ce 
bataillon  et  les  Autrichiens.  Pendant  faction,  ce 
brave  soldat  se  dirige  sur  le  porte-drapeau ,  et,  au 
moment  où  les  troupes  en  viennent  aux  mains,  il 
renverse  le  porte-drapeau ,  emporte  ce  signe  des  es- 
claves, et  rejoint  son  baUillon.  (ViCs  applaudisse- 
sements.) 

Ainsi,  ce  citoyen,  seul  avec  son  courage,  s'est  pré- 
cipité au  milieu  des  Krocet  ennemis,  etleur  a  arra- 


ché le  sij^  auquel  ils  se  ralliaient.  Le  voilà  devant 
le  représentants  du  peuple,  ce  bon  agriculteur  sorti 
de  ses  foyers  du  département  de  Lot-et-Garonne, 
pour  défendre  la  liberté  nationale.  (Nouveaux  ap* 
plaudissements.) 

Sous  l'ancien  régime,  le  colonel  se  serait  enor- 
gueilli seul  de  ce  trait  de  bravoure  ;  ici  le  génâral  a 
voulu  maintenir  la  gloire  au  citoyen  qui  l'a  méritée. 
Sous  l'ancien  régime,  le  despote  aurait  permis  peut* 
être  que  ce  brave  homme  eût  l'étrange  honneur  de  le 
regarder  passer  dans  une  galerie.  Sous  la  démocratie, 
nous  vous  proi)Osons  que  Marc  Ancogne,  soldat  ré- 
publicain, reçoive  les  honneurs  de  la  séance,  et  qu'il 
dépose  son  ara  peau  entre  les  mains  du  préNOcat, 

3U1  lui  donnera  l'accolade  fraternelle.  (On  applaa- 
it.) 

Autrefois  une  «izette  anrait  à  peine  parlé  d*an 
acte  de  courase  aun  homme  perdu  dans  l'obscurité 
d'une  légion.  Chez  nous,  le  procès-verbal  de  la  légîa-^ 
lature  portera  le  nom  de  ce  républicain. 

Le  comité  a  dû  regretter  de  ne  pouvoir  vous  pro- 
poser un  grade  ou  une  autre  place  d'officier  pour  ce 
soldat  intrépide.  La  loi  qui  existe  a  tout  Oté  au  l^ps* 
lateur  et  au  gouvernement  dans  cette  promotion. 
Cette  loi,  faite  à  une  époque  où  les  principes  n'a- 
vaient pas  encore  acquis  ce  développement  sage^ 
produit  des  circonstances  révolutionnaires,  vous 
sera  bientôt  proposée  pour  subir  une  réforme  salu- 
taire ;  mais,  en  attendant,  le  comité  vous  propose 
de  l'autoriser  à  récompenser  dignement  ce  soldat  qui 
s*est  distingué  dans  les  combats  par  un  courage  vrai- 
ment républicain.  (On  applaudit.) 

Les  victoires  qui  se  succèdent  ont  Inspiré  une 
autre  pensée,  un  autre  projet  au  comité  de  salut  pu- 
blic ;  c'est  celui  de  les  consacrer  sur  des  monuments 
existants,  et  de  former  du  tableau  des  victoires  des 
républicains  un  monument  nouveau  poor  l'instnie- 
tion  publique. 

Paris,  ce  point  central  de  la  répobliqoe,  et  qni  t 
si  bien  mérité  d'elle,  Paris  avait  été  investi  par  le 
fisc  ;  la  voracité  financière  avait  hérissé  oette  cité  de 
bastions,  de  portes,  de  colonnes  et  de  monuments 
lourds,  dont  les  artistes  ne  peuvent  pu  plus  louer 
l'architecture  que  les  hommes  libres  ne  peuvent  en 
approuver  la  destination. 

Pour  fouiller  les  passants ,  pour  exercer  une  in- 
quisition rapace  sur  les  subsistances  et  le  commerce, 
la  ferme  générale  avait  converti  des  portes  de  ville 
en  des  repaires  de  vampires ,  et  Ton  n'approdiait 
qu'en  tremblant  de  ces  antres  de  la  finance. 

Il  faut  que  les  citoyens  n'approchent  aujourd'hui 
de  ces  barrières  que  pour  se  réjouir  de  leurs  succès; 
il  faut  que  l'agriculteur,  le  voyageur  ou  l'étranger, 
en  venant  à  Paris,  n'y  puisse  aborder  qu'à  travers 
des  monuments  de  victoires. 

Les  despotes  se  coalisèrent  à  Pilnitz  pour  détruire 
Paris  ;  eh  bien,  Paris  doit  porter  les  marques  de  la 
destruction  des  despotes.  Ils  ne  voulaient  pas  y  lais- 
ser pierre  sur  pierre  ;  eh  bien ,  nous  graverons  sur 
ces  mêmes  pierres,  en  caractères  ineffaçables,  en  ca- 
ractères de  bronze,  les  victoires  sur  les  tyrans  et  les 
époques  où  les  batailles  gagnées  affermirent  la  ré- 
publique. (Vifs  applaudissements.) 

Pans  sera  désormais  la  ville  aux  cent  parUi^  et 
chaque  porte  signalera  un  triomphe  ou  une  époque . 
révolutionnaire.  Ainsi,  à  la  place  de  la  barrière 
d'£n/er,  qui  ne  rappelle  qu'une  ineptie  fanatique, 
nous  graverons  sur  les  deux  eûtes  :  •  Tel  jour;  sept 
mille  Espagnols  posèrent  les  armes  devant  les  répu- 
cains.  Le  même  jour,  Collioure  et  Port-Vendns, 
vendus  par  la  trahison,  furent  repris  par  le  cou- 
rage. >  (On  applaudit.)  Et  les  citoyens  cies  départe- 
ments méridionaux  de  la  république  se  rappelleront 
no»  triomphes  en  venant  oans  le  lieu  des 
des  législateurs. 


lit 


•  '  Par  éiemple,  à  la  barrière  Blanche  ou  de  Clichy, 
on  se  souviendra  d*Fprf«;  à  celle  de  Saint-Martin 
nous  substilucronsle  nom  de  la  victoire  de  Fleurut. 
La  prise  de  Charles-sur-Sambre  ou  de  Charleroi  fera 
oublier  la  porte  du  miraculeui  saint  Denis,  et  on 
lira  f  0  passant ,  à  la  tcte  de  ses  arcs  de  triomphes  : 
«Tel  jour,  la  garnison  de  Charleroi  se  rendità  aiscré- 
tioTi,  et  se  recommanda  à  la  générosité  républicaine.* 
(Vifs  applaudissements  >  On  écrira  les  faits  héroï- 
ques de  la  reprise  de  Toulon  sur  1rs  colonnes  qu'on 
a  déshonorées  par  le  nom  de  barrière  du  Trùne. 

Le  combat  de  Watignies  ,  pour  débloquer  Mau- 
beuge  ,  vaudra  bien  le  nom  de  barrière  de  Vaupi- 
rard.  (On  applaudit.)  Les  triomphes  de  Tarmée  d*I- 
talie  pourront  bien  être  substitués  sans  regret  au 
nom  ae  \aporle  de  l'Etoile,  (Nouveaux  applaudisse- 
inents.  )  L'assaut  du  mont  Céiiis  ne  retenti ra-t-il 
pas  mieux  aux  oreilles  républicaines  aue  le  nom  de 
barrière  de  la  Conférence?  (On  applaudit.)  Je  ne 
parle  pas  des  inscriptions  à  adopter  aujoura huijc 
DC-fais  que  donner  oes  exemples  et  présenter  la  faci- 
lité d'exécuter  ce  projet.  Les  littérateurs  nous  rap- 
pelleront le  style  lapidaire,  et  donneront  sans  doute 
a  la  langue  française  la  précision  et  la  brièveté  de 
la  langue  latine^  tant  renommée  pour  les  inscrip- 
tions. 

C'est  ainsi  que  l'instruction  nationale  sortira  des 
pierres  même  entassées  par  la  tyrannie ,  et  que  la 
Tictoirefera  une  nouvelle  conquête  en  réhabilitant 
les  monuments  honteux  de  la  fiscalité.  C'est  aux  arts 
à  leur  faire  encore  expier  ces  crimes  envers  le  peu- 
ple; c'est  à  la  ConTention  à  sanctionner  cette  dispo- 
tion aussi  politique  que  morale  de  ces  édifices  aussi 
inutiles  qu  ils  furent  odieux. 

Combien  le  génie  de  la  peinture  et  de  la  sculp- 
ture ne  s'est-il  pas  avili  en  prodiguant  l'encens  et  la 
flatterie  la 'plus  basse  au  quatorzième  Capet!  Qu'il 
se  relève  dbnc  aujourd'hui,  ce  génie  des  arts,  et 

Su'il  prouve  que,  devenus  enfants  de  la  république, 
s  ont  brisé  les  chaînes  du  despotisme,  et  abjuré  la 
flatterie  corruptrice  qui  les  corrompit  eux-mêmes. 

Cest  à  TOUS,  citoyens,  de  tout  régénérer,  et  pour 
T  parvenir  vous  n'avez  qu'à  le  décréter.  (On  applau- 
dit. ) 

Voici  le  projet  que  je  vous  propose. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l'assemblée 
adopte  en  ces  termes,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissements: 

«  Li  Convention  nationale  décrète  :  1*  les  drapeaux  pris 
à  Yprcs  sur  les  brigands  coalisés  seront  suspendus  4  la 
voûte  de  la  aalle  de  la  Liberté  comme  un  trophte  du  cou- 
rage des  répnblicalos. 

•  a*  Marc  Ancogne,  soldat  au  !•'  bataillon  du  7i«  ré- 
gimeni  d*ipfanterie,  recevra  les  honneurs  de  la  séance ,  et 
raccoUdelVatemelle  du  piésideni  de  la  Convention. 

•  Son  nom  et  son  acUon  seront  inscrits  honorablement 
dans  le  procès-verbal  de  la  séance,  et  insérés  dans  le  Bulle- 
tin de  Ja  Con? enljon. 

«  a*  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  4  récompen- 
ser Faction  de  Mare  Ancogne  ;  Il  est  chargé  de  présenter, 
dana  le  plus  court  délai,  un  nouveau  mode  d*avancement 
^i  poiiae  donner  au  gouvernement  le  moyen  de  récom- 
penser les  actions  de  courage  et  la  bravoure. 

•  4*  Les  batlmenU  nationaux  désignés  vulgairement 
aow  le  nom  de  barrières  de  Paris  sont  érigés  en  monu- 
«cntt  pnblica;  les  diverses  époques  de  la  Révolution  et  les 
vidoint  remportées  par  les  armées  de  la  république  sur 
Ipi  tjraaa  j  seront  gravées  Incessamment  en  caractères  de 


«S*  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  à  prendre 
jytet  les  mesures  pour  la  prompte  exécution  du  présent 
décret  «  en  invitant  les  gens  de  lettres  et  les  artistes  a  con- 
eoorir  à  cette  décoration  civique  et  4  formuler  les  inscrip* 


On  demande  que  le  rapport  de  Barère  soit  inséré 
au  Bulletin. 
Cette  proposition  est  décrétée 

Le  président  adresse  au  brave  Ancogne  le  discoure 
suivant  : 

Lb  Présiubnt  :  Brave  républicain ,  entre  dans 
cette  enceinte  ;  prends  place  auprès  des  représentants 
du  peuple  ;  tu  les  trouveras  toiis  disposés  à  sceller 
aussi  de  leur  sang  la  gloire  et  le  bonheur  du  peuple 
français.  (Vils  applaudissements.) 

Ancogne  entre  datis  l'assemblée,  et  reçoit  du  nré« 
sident  1  accolade  fraternelle ,  au  milieu  ^es  applau* 
dissements.  —  Plusieurs  membres  l'attendent  à  la 
descente  du  bureau,  et  le  serrent  entre  leurs  bras. 
Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent pendant  quelques  minutes. 

L'adjudant  général,  porteur  des  drapeaux,  de- 
mande la  parole  ;  l'assemblée  la  lui  accorde. 
11  s'exprime  ainsi  : 

«  Citoyens  représentants,  chargé  par  le  général  en 
chef  de  I  armée  du  Nord  de  venir  présenter  à  la  Cou- 
vention  trente-huit  drapeaux  pris  à  Ypres  et  diins 
d'autres  combats,  j'ai  accepté  avec  reconnaissance 
cette  mission  glorieuse;je  viens  déposer  aux  pieds  des 
représentants  du  peuple  ces  signes  qui,  pour  les  Fran- 
çais, sont  le  point  de  ralliement  pour  aller  à  la  gloire, 
et  qui,  pour  nos  ennemis,  ne  sont  plus  que  les  signes 

de  leur  honte  et  de. Je  demande  pardon  à  la 

Convention  nationale  si  je  tremble  devant  elle  :  je 
ne  tremble  pas  ainsi  devant  les  ennemis  de  ma  pa- 
trie. —  (Vifs  applaudissements.) 

Le  PRésiDBirr  :  Les  voilà  donc  ces  drapeaux  qui 
attestent  la  gloire  de  nois  frères  d'armes  et  la  honte 
des  satellites  des  despotes.  Ils  apprennent  donc  en- 
fin, les  stipendiés  de  Pitt,  que  Tuiiivers  entier  s'uni* 
rait  vainement  pour  donner  des  fere  i  des  républi- 
cains, et  qu'entre  des  hommes  libres  et  des  esclaves 
il  n'est  pas  d'autres  traités  que  la  mort.  (Ou  applau- 
dit. )  Entre  aussi  dans  cette  enceinte;  les  représen- 
tants du  peuple  presseront  dans  leurs  bras  un  répu- 
blicainliensiule  aux  applaudissements  de  ses  frères, 
et  toujours  lier  et  ternble  contre  les  ennemis  de  la 
liberté.  (Nouveaux  applaudissements.) 

(  La  suUe  devMiin,) 


Fête  nationale  du  il  menidor. 

Parler  de  la  joie  pure  et  commune  dont  les  habitants  de 
Paris  étaient  animés  à  la  ftle  qui  s*est  donnée primidi  der- 
nier, à  Toccasion  de  la  bataille  de  Fleuru.s  c*esi  faire  jouir 
de  nouveau  nos  concitoyens  du  plaisir  que  cette  victoire  a 
répandu  dans  leur  coeur  républicain. 

Le  Jardin  National  était  rempli  d*uoe  foule  immense  de 
citoyens  et  de  citoyennes,  qui  tous  faisaient  retentir  les 
airs  des  accents  de  la  plus  vive  allégresse,  et  qui,  en  at- 
tendant le  moment  où  le  concert  devait  commencer,  ftiff^ 
mèreni  des  groupes  et  exécutèrent  des  danses  au  son  des 
airs  patriotiques. 

A  neuf  heures  du  soir,  la  ftiçade  du  palais  donnant  sur 
les  Tuileries  fut  éclairée  par  plusieurs  cordons  de  lam« 
pîons,  et  1rs  musiciens  de  Tlnstitut  national ,  réunis  à  on 
grand  nombre  d*arlistes  des  différents  spectacles,  eommen* 
Gèrent  nn  concert  qui  dura  deui  lieures.  Des  airs  pairioCl* 
ques  et  guerriers ,  des  hymnes  et  des  chœurs  nombreux 
ont  attiré  Tuttention  générale,  et  produit  un  plaisir  uni* 
verset.  Le  silence  qui  régnait  n*éiaii  Interrompu,  à  la  fia 
de  chaque  morceau,  que  pour  faire  rntrndre  1rs  cris  mille 
fois  répiétés  de  vive  la  république  !  PéHisent  let  lyrant  ! 

Les  drapeaux  pris  sur  les  ennemis,  flottant  autour  de 
Testradequi  contenait  tous  les  musiciens,  attestaient  à  la 
fou  les  nombreuses  victoires  de  la  république  ci  la  honte 
éternelle  des  despotes  coalisés. 


lis 


Le  tonceti  fini,  les  daniet  recommeocèreot  et  se  prolon- 
g^ri-nt  jusqu^à  la  naissance  du  jour;  c*esty  te  diiâil-OD  « 
riofincible  Cobourg  qui  paie  les  violoM. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  BBVOLUTIONNAIRB. 

Du  9  mettidor —  P.  Noatlles  de  Mouchy,  âge  de 
soixantc-dix-neuf  ans,  né  à  Paris, ex-duc,  fx-inaré- 
chai  do  France,  cx-gouverneur  de  Versailles,  domi- 
cUié  à  Mouehy  ; 

S.-N.-H.  Liiiguet,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  ne  à 
Reims,  homme  de  loi  et  de  lettres,  cultivateur  à 
Blarncs,  près  Versailles; 

F. -P.  Roye,  âgée  de  soixante  et  onze  ans,  née  à 
Paris,  veuve  du  ci-devant  duc  et  maréchal  de  Biron, 
domicilée.  à  Bauve,  département  de  la  Somme  ; 

A.  Boufl(Ts,  âgée  de  quarante-huit  ans;  née  à 
Paris,  veuve  du  cidevantduc  de  Biron,  rue  de  Lille  ; 

A.-M.  Normand,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Gnrand,  veuve  de  Crusaut,  à  Rivière,  département 
de  Haute-Charente  ; 

J.-F.-G.  Polastron,  âgé  de  soixante-treize  ans,  né 
à  Montpellier,  ex  comte,  colonel  du  ci  devant  régi^ 
o)ent  de  la  Couronne,  commandant  en  3«  dans  le 
Comminge,  réfugié  à  Nantes,  père  de  la  femme  Po- 
lignac,  rue  Ville-rÉvéque,à  Paris; 
.  A.-C.-L.  Arpaion,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  à 
à  Paris,  femme  de  Mouchv,  rue  de  TUniversité; 

A.-C.  Laguiche,  âgée  de  quarante-six  ans ,  nd  à 
Paris,  ex-marquis  de  Laguiche,  deSavignan,  colonel 
du  ci-devant  régiment  Bourbon-dragons ,  domicilié 
depuis  peu  rue  de  Louvois; 

J.-B.  Sommereux-Préfontaine,  ftgé  de  cinquante- 
neuf  ans,  ne  à  Beauvais,  régisseur  des  biens  de  Ro- 
han-Rochefort  ; 

P.-N.  Duportal,  âgée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  à  Metz,  ex*ubbesse  de  Louye,  à  Dourdau  ; 

E.-F.  Vannut,  ùié  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Arbois,  capitaine  des  ci-devant  grenadiers  royaux, 
vivant  de  ses  revenus,  à  Salins  ; 

J.-B.  Vannot  de  Montpereux ,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  né  à  Vaux,  département  du  Doubs,  chef 
de  brigade  au  7«  régiment  d*arlillerie,  à  Ponlarlier; 

T.-E.  Dumont,  âgée  de  soixante-sept  ans,  née  à 
Fribourg  en  Suisse,  femme  de  P.-P.-X,  Vannot,  à 
Ponlarlier  ; 

Hector  Genestet,  âgé  de  trente*six  ans,  né  à  Au- 
ray,  di'partenient  de  la  Haute-Loire,  cx-marquisde 
Salnl-Didier  de  Nérestan,  à  Auiay  ; 

M.-L  Besse,  âgée  de  vinet-six  ans ,  née  à  Olliac, 
département  de  Puy-de-Dome,  femme  de  Hector 
Genestet  ; 

F.-L.  Pitoye,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint- 
Remi,  département  des  Buuches-du-Rhône,  ex-juge* 
vignier  de  Saint-Remi,  rue  de  la  Jussienne  ; 

J.  Churton,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Com- 
mune-A  ITraucliie  ,  ex-négociant ,  ex-colonel  du 
102«  régiment,  a  Flenry,  près  Seiilis ,  ex-comman- 
dant de  la  garde  nationale  parisienne  ; 

R.  Liégard  de  Ligny,âgéde  soixante-dix  sept  ans, 
né  à  Bordeaux,  chevalier  de  l'Éperon,  ex-charjjé  des 
affaires  du  prince  de  Fulde,  quai  de  la  République  ; 

C.-L.-V.  Broglie,  âgé  do  trente-sept  ans,  né  a 
Paris ,  ex-pnnce,  colonel  du  ci-devant  régiment  de 
Bourbon  ,  ex -constituant,  maréchal  de  camp,  sus- 
pendu en  1792, demeurant  à  la  Côte  de  TÉgulité,  dé- 
partement <le  la  Haute-S.iônc; 

C.-G.  Lambert,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à 
Paris,  conseiller  au  ci  devant  parlement  de  Paris, 
ex-contrôleur  général,  arrêté  à  Cahors  ; 

M.-J.-Ë.  Guignard  de  Saint-Priest,  âgé  de  soixante- 


deux  ans,  né  à  Grenoble,  f^e  de  rei-niftktnfdt 
ce  nom,  émigré ,  ex- vicomte,  ex-intendant  àm  Un^ 
guedoc,  premier  tranchant  de  Gapet ,  et  poita«eof* 
nette  de  France,  à  Paris  ; 

N.-L.  Hourdet,  âgé  de  cinquante-htiil  ans,  né  à 
Soissons,  ex-curé  de  Vcrberie  ; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  da  peopla  an 
se  rendant  complices  de  Capet  et  distributeurs  de  tonaKa 
que  le  tyran  emplojait  ponr'souduyer  les  prêtres  réftao* 
taires,  à  IVide  desquels  on  voulait  romeater  la  gaerrecl* 
vile;  en  secondant  les  projets  de  la  ei-devint  coarpon» 
renverser  la  liberté  ;  en  enlretenanl  des  inlelligciioes  avee 
les  ennemis  ;  en  provoquant ,  par  des  discoon  et  écritSt 
ruvilissement  et  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale ;  en  massacrant  les  patriotes  au  Champ-d^llail»  cle^ 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  morU 

—  J.' Vaucouret,  âgé  de  trente-cinq  ans,  n^  à  Gui- 
tenay,  département  de  la  Nièvre ,  ex-noble,  boule- 
vard des  Fossés-du-TempIe  ; 

P.  Save,  âgé  de  quarante-quatre  ans«  né  à  Sari* 
gny,  département  de  la  Nièvre,  huissier  et  maireLde 
Saint-Sulnice,  même  département  ; 

P.  Locnet,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  VarroTt 
département  de  la  Côte-d*Or ,  ofUcier  munidpal  à» 
Tilleray,  journalier; 

M.  Léman,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ne  i  Bon« 
dues,  département  du  Nord,  domestique  à  Paris; 

L.  Matnis,  âgé  de  trente  ans«  né  à  Champigneulei, 
département  de  la  Meurthe,  terrassier,  cavalier  an 
166  rifgiment,  à  Vitry-le-Français; 

E.  Cocheux,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  i  Pontier« 
départementde  la  Nièvre,  charcutier; 

G.-B.  Guérin,âgé  de  trente-deux  ans,  néà  BdYrux, 
département  de  Tindre,  sellier  à  Chltillon-sur« 
Semé; 

Convaincus  de  s*êtrc  rendus  les  ennemis  da  peuple  en 
pratiquant  des  manœuvres  tendant  à  flivoriiier  les  trahi* 
sons  du  tyran  à  la  journée  du  10  aoQt;  à  rétablir  la  tyran- 
nie, à  protéger  le  départ  des  émip^setà  vouloir  fUre 
émigrcr  des  enfants  ;  à  donner  asile  à  des  pr£tres  rétrao- 
taires;  4  rassembler  des  funatiques  dans  dà  maisons  par- 
ticulières ,  pour  y  entendre  la  messe  dans  le  silenee  de  la 
nuit;  à  s^opposer  un  recrutement;  en  applandinant  «m* 
tellement  aux  trahisons  de  Dumouiiei  el  Larajette ;  en 
soutenant  le  parti  des  rebt>llef  ;  en  mallraltaot  et  frappant 
des  juiirnairsics,  lorsqu'ils  annonçaient  le  suooèfl  dâ  ar* 
mes  de  la  république ,  ont  été  condamaés  à  la  peine  de 
morU 

P.  Blanchet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  i  Qr* 
feuille,  département  de  TAisne,  cultivateur  à  Sonet^ 
départementde  Tindre; 

J.  Ducluseau,  dit  Ganache,  âgé  de  anarantc  cln» 
ans,  né  à  Limoges,  cartier  et  journalier  à  la  pou* 
drière  de  Grenelle,  à  Vauves; 

M.-F.  Coupé,  dite  Leblanc,  âgée  de  Irente-huil 
ans,  née  et  demeurant  à  Paris,  ouvrière  en  modes  et 
en  linge,  rue  Mazarinc; 

A.  Vidalin,  femme  Fallet,  âgée  de  IrenteHleux 
ans,  née  à  Delbregeat,  département  du  Cantal  ; 
garde-malade,  cour  du  Commerce; 

F.  Billard,  ,igé  de  soixante-sept  ans,  née  Saulnay, 
départementde  TAisnc,  cultivateur  à  Sonet; . 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté* 

—  J.  Cliapron,  3g«'  de  quarante-cinq  ans, charre- 
tier chez  Chapron,  n^rmier  à  la  ferme  des  Loges»  dé- 
partement de  TYonne ; 

M.-C.  Chapron,  âgée  de  cinquante-six  ans,  sœur 
du  fermier  de  ce  nom  ; 

Convaincus  d'avoir  participé  à  an  rassembleoMBt  è  m^M 
armée,  qui  sVst  fait  à  la  ferme  dfs  Loges,  le  1*'  messidor, 
d.ms  lequel  plusieurs  patriotes  ontéiétnés,  ont dié con- 
damnés à  la  peine  de  niort. 

M.  Driigé,  a^ve  de  trente  et  un  ans ,  domestiflM 
de  basse-cour  de  celte  ferme. 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d'Elie  Lacoste. 
SUITE   DE  LA  SÉANCE  DU   13  MESSIDOR. 

Tbibaudbau,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique'.Citoyens.plusieursréclaniationsontétéfaites 
auprès  de  votre  comité  d'instruction  publique  sur  la 
rédaction  du  recueil  des  actions  héroïques  et  civi- 
ques des  républicains  français.  Votre  comité  a  re- 
connu qu*il  y  en  avait  plusieurs  de  fondées,  et  il 
s'est  emprise  de  prendre  des  moyens  pour  remplir 
le  but  que  la  Convention  s'était  proposé  en  décré- 
tant ce  recueil. 

Il  y  a  deux  ëcueils  à  éviter  :  il  n*est  pas  un  mem- 
bre dans  cette  assemblée  qui  n*ait  fait,  en  le  lisant, 
une  nouvelle  expérience  qu'une  suite  de  faits  déta- 
chés, isoi^,  sans  aucune  liaison,  sans  chronologie, 
ne  peut  pas  tixer  Taltention  ,  élever  Tâme,  ni  pro- 
duire de  grands  efiets. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  que  les  actions  héroïques 
soient  noyées  dans  le  luxe  des  mots,  dans  des  ré- 
flexions déplacées,  ou  des  phrases  gigantesques ,  et 
2ue  Ton  voie  plus  dans  le  récit  1  historien  que  le 
eros. 

Il  est  un  juste  milieu  fixé  par  le  goût  et  par  des 
convenances  généralement  S(*nties ,  qui  consiste  à 
attacher  le  cœur  et  à  .satisfaire  la  curiosité.  Votre 
comité  ne  s'est  pas  dissimulé  la  diflicullé  de  la  saisir, 
mais  il  s'est  rflbrcé  d'eu  approcher  le  plus  près  qu'il 
lui  a  été  possible. 

Les  traits  les  plus  sublimes  ne  sont  toujours  que 
des  débris  muets  et  souvent  méconnaissables  tant 
qu'ils  restent  isolés;  ils  ne  deviennent  importants 
que  lorsqu'on  a  su  les  réunir  et  les  employer  à  pro- 
pos. On  a  donc  pensé  qu'il  fallait  grouper  les  actes 
de  courage  et  de  vertu  qui  appartiennent  à  une  ar- 
mée, à  une  expédition,  à  une  bataille,  à  un  siège,  et 
les  présenter  avec  un  tableau  précis  et  rapide  des 
circonstances  qui  les  ont  précédés  et  suivis;  alors  le 
lecteur  se  transporte  en  idée  sur  le  champ  de  ba- 
taille et  sur  les  retranchements,  il  marche  avec  les 
défenseurs  de  la  liberté,  son  âme  s'enflamme  au 
récit  de  leurs  travaux  et  de  leurs  succès,  il  brûle  du 
désir  d'imiter  leur  bravoure  et  de  partager  leur 
gloire. 

L'action  du  jeune  Barra,  immolé  par  les  brigands 
de  la  Vendée ,  attendrit  toutes  les  âmes;  mais  elle 
les  pénètre  d'horreur  contre  les  assassins  du  jeune 
héros,  lorsqu'on  retrace  en  même  temps  leurs  cou- 
pables attentats  contre  la  patrie. 

Le  jeune  Via  la  expirant  sur  les  bords  de  la  Du- 
rance  excite  l'admiration  ;  mais  il  devient  encore 
plus  intéressant  lorsqu'on  voit,  par  les  circonstances 
où  il  se  trouvait,  toute  retendue  de  son  dévoue- 
ment. 

Le  respect  deTarmée  d'Italie  pour  le  territoire  de 
Gènes,  sur  lequel  elle  est  obligée  de  passer  pour  atta- 

3uer  Oneille,  donne  la  plus  haute  idée  des  vertus 
es  délenseurs  de  la  république  et  du  caractère  na- 
tional ;  mais  on  aime  à  voir  clés  soldats  altérés  res- 
pecter des  plaines  d'orangers  qu'ils  traversent, 
craindre  de  fouler  le  gazon  qui  les  invite  à  se  repo- 
ser de  leurs  longues  fa  ligues,  et  à  côté  l'armée  des 
Alpes  franchir  des  précipices,  gravir  des  montagnes, 
braver  des  torrents  de  feu ,  fondre  au  pas  de  charge 
sur  les  esclaves,  et  planter  l'étendard  de  la  républi- 
que sur  des  monts  inaccessibles. 

On  verse  des  pleurs  sur  les  corps  sanglants  des 
généraux  Brûlé  et  Langlois,  tués  parles  Piémontais, 
en  s*élançant  les  premiers  dans  leurs  retranche- 
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ments  :  mais  on  regrette  de  n'avoir  pas  marché  avec 
eux  à  l'instant  oh  l'année  s'ébranle ,  au  milieu  des 
combats,  et  jusqu'au  moment  glorieux  qui  leur  fait 
trouver  dans  la  mort  l'im mortalité. 

Celte  forme  offre  une  foule  d'avantages  ;  elle  est 
à  la  fois  simple  et  sublime  comme  la  révolution  ; 
elle  rappelle  le  souvenir  des  combats  et  des  succès 
des  détenseurs  de  la  république,  qu'on  se  contente 
souvent  de  lire  à  mesure  que  les  journaux  les  offrent 
à  la  curiosité ,  et  qu'on  oublie  le  moment  d'après. 
Ces  numéros  ne  font  plus  un  recueil  de  faits  décou- 
sus, difficiles  à  retenir,  et  d'une  impression  passa- 
§ère,  mais  un  faisceau  des  vertus  républicaines  ;  ils 
evienneiit  des  jalons  placés  de  dislance  en  distance 
par  la  Convention  nationale,  et  qui  peuvent  fournir 
des  matériaux  importants  à  l'histoire  de  la  révolu- 
tion et  du  peuple  français. 

Chaque  année  aura,  pour  ainsi  dire,  le  recueil  de 
ses  actions  héroïques;  il  deviendra  pour  elles  une 
occasion  journalière  d'émulation,  et,  à  la  paix,  uo 
monument  glorieux  de  leurs  travaux. 

C'est  principalement  à  tout  ce  qui  porte  l'em- 
preinte et  le  srand  caractère  de  la  révolution,  à  tout 
ce  qui  peut  1  honorer ,  et  imprimer  dans  toutes  les 
ftmes  l'amour  de  la  patrie  et -de  la  liberté,  q\i"i\  faut 
ouvrir  une  place  dans  ce  recueil.  San^  doute  nous 
aurions  encore  une  riche  moisson  à  faire,  si,  remon- 
tant jusque  sous  la  monarchie  ,  nous  voulions  por- 
ter nos  regards  sur  ces  tamilles  respectables  que 
des  travaux  utiles  conservèrent  à  la  vertu,  au  milieu 
de  la  corruption  des  mœurs;  mais  ce  n'est  pas  là 
notre  obiet,  ni  l'intention  de  la  Convention,  ni  le 
sens  du  décret  du  28  septembre  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
compiler  d'anciens  journaux,  mais  de  marcher  avec 
le  peuple  depuis  qu'il  a  conquis  sa  liberté;  de  re- 
cueillir les  vertus  qu  il  a  semées,  et  de  rédiger  un 
grand  livre  des  actions  héroïques,  capables  d'immor- 
taliser les  héros  qu'enfante  la  liberté  et  de  fixer 
l'admiration  de  tous  les  sièctes. 

Thibaudeau  fait  lecture  du  cinquième  numéro 
du  Recueil  des  Ànnalei  de  la  République, 

La  Convention  en  adopte  la  rédaction  ainsi  qu*il 
suit  : 

Cinquième  Numéro  du  Rectuil  dei  Annales  de  la 
République. 

Les  troupes  de  la  république  avaient  été  long- 
temps abandonnées  sur  les  bords  de  la  Saareetdu 
Rhin  au  dégoût  et  à  la  trahison.  Le  sol  de  la  liberté 
était  couvert  de  hordes  ennemies  depuis  Landau  jus- 
qu'à Strasbourg ,  depuis  le  fort  Vauban  jusqu'à  Sa- 
veriie.  Une  perfidie  atroce  avait  livré  les  lignes  de 
Wissembourg  à  l'Autriche;  cependant,  dans  les  com- 
bats que  les  défenseurs  de  la  liberté  eurent  à  soute- 
nir à  cette  époque,  ils  déployèrent  le  plus  grand  cou- 
rage et  toutes  les  vertus  républicaines. 

13  octobre,  —  Le  citoyen  Pierre-François  Cornu, 
porte-drapeau  au  1er  bataillon  du  Doubs,âgé  de 
vingt  ans ,  sollicité  en  vain  par  ses  camarades  de 
faire  retraite  avec  eux,  ou  de  confier  à  d'autres  le 
drapeau  qui  l'empêchait  de  se  défendre  ,  reste  pres- 
que entouré  d'une  foule  d'esclaves  :  il  en  défait  d'a- 
bord plusieurs  ;  mais  accablé  par  le  nombre  et  prêt 
à  succomber,  ils  lui  off'rent  quartier  pour  prix  de  son 
drapeau.  11  persiste  à  le  conserver.  «Non,  dit-il .  on 
ne  l'aura  qu'avec  ma  vie.  >  Alors  ils  se  jettent  sur 
lui,  le  percent  de  mille  coups  ;  et  il  s'écrie  en  mou- 
rant :  ■  Je  suis  content  ;  je  meurs  pour  ma  patrie  !  • 

Le  drapeau  fut  bientôt  repris  par  les  républicains 

15 


IH 


qui  vengèrent  l'assassinat  de  leur  frère.  Le  père  de 
ce  jeune  héros,  citoyen  de  Dôle,  ne  versa  point  de 
pleurs  sur  la  tombe  de  son  Gis.  -  Je  suis  content , 
s'écria-t-il  à  son  exemple,  puisqu'il  est  mort  pour 
la  république.  • 

Dans  le  passage  Qu'eiTeetua  une  partie  des  troupes 
ennemies  b  Sellz,  le  citoyen  Pequignot ,  sergent  au 
3«  bataillon  de  la  Haute-Saône,  pour  lors  campé 
près  de  cet  endroit ,  tomba  au  pouvoir  des  ennemis 
après  en  avoir  tué  plusieurs.  Ils  lui  offrirent  la  vie, 
s*il  voulait  crier  vive  le  roi!  •  Non  ,  leur  dit-il,  je 
n'achèterai  jamais  la  vie  à  ce  prix  ;  je  suis  républi- 
cain, et  je  le  serai  jusqu'à  la  mort.»  A  peine  eut-il 
fini  qu'il  expira  sous  les  coups  des  satellites  de  la  ty- 
rannie. 

Le  1er  bataillon  de  la  Meuse  ne  démentit  point  la 
bonne  opinion  qu'il  avait  déjà  donnée  de  son  courage 
dans  plusieurs  occasions,  et  surtout  à  l'attaque  de 
Pirmasens,  le  Hseptembre  (vieux  style), où,  de  deux 
cent  quatre-vingt-dix-sept  hommes  dont  il  était 
composé,  il  en  laissa  cent  soixante-seize  sur  le 
champ  de  bataille,  et  tous  les  autres  se  retirèrent 
couverts  de  blessures. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  extraordi- 
nairement  près  l'armée  prirent  de  grandes  mesures 
pour  réparer  les  pertes  occasionnes  par  la  trahison  ; 
et  pour  donner  une  juste  idée  de  la  puissance  de  la 
république,  ils  répondirent  à  un  trompette  de  l'ar* 
mée  ennemie  :  •  La  république  française  ne  reçoit 
de  ses  ennemis  et  ne  leur  renvoie  que  du  plomb.  • 
(11  brumaire.'S 

Cette  nouvelle  politiaue,  cette  diplomatie  révolu- 
tionnaire, la  punition  des  traîtres  et  le  génie  de  la 
liberté  donnèrent  enfin  une  attitude  imposante  aqx 
républicains. 

12  brumaire.  —  Une  division  de  l'armée  de  la 
Moselle  battit  les  Autrichiens  dans  les  gorges  de  Sa- 
yerne  ;  ils  furent  complètement  délaits,  par  un  mou- 
vement combiné  jusqu'à  la  Wantzenauipar  l'armée 
aux  ordres  de  Pichegru . 

J.-B.  Bequinit,  volontaire  au  3*  bataillon  du 
Doubs,  fut  atteint  d'un?  balle  qui,  après  avoir  brisé 
la  orossedeson  tusil,  lui  fit  une  blessure  considérable 
à  la  joue.  Malgré  cette  blessure,  il  tire  encore  vin^t 
coups  avec  le  m«;mc  tusil.  Après  la  fuite  de  l'ennemi, 
il  ne  voulait  point  quitter  les  rangs  pour  se  faire 
panser.  •  Je  veux,  disait-il,  mourir  à  mon  poste.  • 

Pierre  Lafargue,  volontaire  au  %^  bataillon  de 
Lot-et-Garurme,  blessé  (le  13  brumaire)  d'une  balle 
à  la  cuisse  dans  le  buis  de  Rhiiifeld,  eut  le  courage 
de  l'arracher  luj-méme,  ep  chargea  son  fusil  et  la 
renvoya  aux  ennemis,  en  disant  :  «  Tiens,  voilà 
comme  les  républicains  se  battent.,.  • 

Jean  Landié,  volontaire  au  même  bataillon,  blessé 
aussi  d'une  balle  à  la  cuisse,  |e  22  juillet  170a  (vieux 
style],  l'arracha  avec  la  pointe  de  son  couteau,  |a 
remit  dans  sou  fusil  i  et  la  renvoya  aux  ennemis  en 
disant  :  «  J'ai  enpore  des  balles  ;  je  n'ai  pas  t)esoin 
des  tiennes.  • 

Davjd^  sergent  d?»  grenadiers  de  BressMire,  dans 
la  Vendeç,  avait  donne  le  premier  l'exemple  de  ce 
rare  courage. 

Les  citoyens  des  départements  voisins  étaient  ac- 
courus à  la  voix  du  représentant  du  peuple,  poqr  se 
réunir  à  l'armée,  et  partager  ses  dangers  et  ses  suc- 
ces, 

A  Lunéville,  à  Nancy,  à  Metz,  il  y  eut  un  tel  em- 
pressement que  l'on  fut  obligé  de  modérer  la  géné- 
rosité de§  sans-culottes,  qui,  hors  d'état  de  mar- 
cher, se  dépouillaient  de  tout  pour  les  femmes  et  les 
enfants  de  ceuj^  qui  allaient  partir. 

Jean-Baptiste  Darra^i  potter  d'étaip,  père  de  fa- 
luUie,  habitant  de  Metz,  grièvement  blessé,  avait  été 


compris  dans  l'état  des  secours  pour  une  somme  de 
1,100  liv. 

Ce  généreux  sans-culottes  dit  :  «  Je  suis  sans  for- 
tune, mais  j'ai  des  bras  ;  ils  ont  fourni  à  ma  fa- 
mille avant  1  expédition  de  Saverne,  ils  y  fourniront 
encore  ;  que  les  bienfaits  de  la  nation  se  répandent 
sur  ceux  que  les  malheurs  de  la  guerre  ont  mis  hors 
d'état  d'exercer  leur  industrie.  J'ai  versé  une  partie 
de  mon  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  je  verserai 
le  reste  quand  la  patrie  nie  le  demandera.  • 

La  commission  chargée  de  la  répartition  des  se- 
cours arrêta  au'il  serait  offert  un  sabre  à  Darras  ;  il 
le  reçut  dans  le  sein  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Metz,  aux  applaudissement:)  de  tous  les  ci- 
toyens. ■  J'accepte  celte  arme,  dit-il,  c'est  la  récon^- 
pense  qui  peut  le  mieux  flatter  mon  cœur.  Ce  fer 
sera  terrible  aux  ennemis  de  la  liberté.  • 

27  brumaire. —  Les  ennemis,  forcés  de  quitter 
leur  position  sur  Saverne,  tentèrent  de  s'emparer  du 
fort  de  Bitche  :  six  mille  Prussiens  furent  envoyés 
la  nuit  du  26  au  27  pour  cette  expédition.  Ils  y  per- 
dirent dix-huit  cents  hommes,  et  l'intrépidité  des 
républicains  déjoua  les  intelligences  à  1  aide  des- 
quelles les  esclaves  avaient  fait  cette  entreprise  té- 
méraire. La  garnison  n'était  composée  que  ou  2«  ba- 
taillon du  Cher,  au  nombre  de  six  cent  soixante- 
treize  hommes,  et  d'une  compagnie  de  canonniers  du 
l«r  régiment  d'artillerie ,  de  soixante  quatre  hom- 
mes ;elle  (itdeux  cent  cinquante  prisonniers,  qui^  se 
trouvant  engagés  dans  un  passage ,  furent  forcés  de 
demander  grâce  et  de  remettre  leurs  armes. 

La  Convention  décr  ta,  le  11  frimaire,  que  la  gar- 
nison de  Bitche  avait  bien  mérité  de  la  patrie. 

L'ennemi  s'était  fortifié  par  toutes  les  ressources 
de  l'art  militaire ,  dans  ime  position  très-avanta- 
geuse par  elle-même,  depuis  Haguenau  jusqu'à 
Werth  et  BeishnAen  ;  l'armée  de  la  Moselle  battit  les 
Prussiens  dnns  plusieurs  affaires  importantes;  elle 
tenta  de  s'emparer  de  Kaisersiautern,  qui  ouvrait  le 
chemin  de  Landau -et  du  Pulatinat  :  tout  ce  que  la 
nature  a  de  plus  affreux  en  précipices,  tout  ce  que 
l'art  a  de  mieux  combiné,  était  rassemblé  sur  ce 
point.  L'armée  fit  des  prodiges  de  valeur  pendant 
trois  jours  consécutifs;  Tarlillerie  légère  s'y  com- 
porta avec  un  héroïsme  sans  exemple  ;  mais  rimpé- 
ritie  des  généraux  et  le  défaut  d'ensemble  fil  man* 
quer  l'entreprise.  Plusieurs  délenseurs  de  la  patrie, 
mutilés  et  mourants,  ne  laissaient  point  échapper  de 
cris  de  douleurs  ;  ils  ne  faisaient  euteudre  que  des 
vœux  pour  la  république. 

Un  capitaine  du  1er  bataillon  de  Bhône-et-Loire, 
qui  avait  eu  la  poitrine  traversée  d'un  biscayen , 
transféré  à  l'hôpital  de  Sarrebruck,  dit  :  «  Je  vais 
mourir,  mais  la  république  vivra;  je  lui  fais  volon- 
tiers le  sacrifice  de  ma  vie  ;  que  n'en  avais-je  mille 

À  lui  ofiiir! •  Ce  furent  ces  derniers  mots. 

{\t  frimaire.) 

Le  citoyen  Jouhaneau  Laregnère,  capitaine  au 
2«  bataillon  de  Lol-et-Garonue,  ayant  eu  la  jambe 
emportée  d'un  boulet  de  canon  à  Ganitheim,  s'écria  : 
«  Vive  la  république  !..  Mes  camarades ,  vengez  la , 
je  suis  guéri.  » 

Le  général  en  chef,  satisfait  de  la  conduite  qu'a- 
vait tenu  le  1er  bataillon  de  l'Indre  dans  la  journée 
du  12  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1,^00  liv., 
pour  lui  en  témoigner  sa  gratitude.  Les  braves  sans- 
culottes  qui  le  composent  lui  renvoyèrent  celle 
somme  en  y  ajoutant  celle  de  642  liv.  10  sr,  qu'ils 
destinèren  au  soulagement  des  veuves  et  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie.  Dans  la  journée  du  |8, 
ce  bataillon  acquit  encore  de  nouveaux  droits  à  la 
reconnaissance  nationale ,  eq  enlevant  plusieurs  rc* 
doutes  à  la  baïonneltç, 

12  irimaire,  —  Dans  une  charge  de  cavalerie,  un 
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ifeulenatit  dn  8«  k'ëgiment  de  chasseurs  h  cheval,  se 
trouvant  démohtë,  quittait  le  champ  dr  bataitle  pour 
aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu'il  rencontra  un 
chasseur  du  même  rëgiment,  nomme  Faton,  qui 
conduisait  le  cheval  d*tin  dragon  autrichien  qu'il  ve- 
nait de  terrasser.  Ce  lieutenant  lui  demanda  à  ache- 
ter son  cheval.  Le  chasseur  lui  répondit  :  •  Ce  che- 
val ne  m'a  coûté  que  des  coups  de  sabre;  il  ne  peut 
m'étre  roieui  payé  que  par  ceux  qu'il  va  te  mettre  à 
même  de  donner  ;  monte-le,  et  chargeons.  •  Le  len- 
demain, cetofBcier  ne  voyant  pas  venir  ce  chasseur 
lui  demander  l'argent  de  son  cheval»  le  fit  appeler  et 
lui  en  offrit  la  valeur  ;  il  ne  put,  malgré  ses  vives 
instanceSi  la  lui  faire  accepter.  Pichegru,  général  en 
chel,  ioformé  de  ce  trait  «le  générosité,  manda  au 
chasseur  de  se  rendre  chez  lui  :  il  lui  proposa  ,  au 
nom  de  la  république*  d'accepter  quelque  chose  \  il 
De  put  Tf  déterminer. 

La  conduite  des  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle, 
pendant  plusieurs  mois  de  combats  partiels,  est  di- 
gne des  plus  grands  éloges.  Ce  fut  dans  une  de  ces 
affaires  que  le  général  Bure  y,  chnrffeent  à  la  tête  de 
ta  division»  fut  haché  sous  les  yeux  des  représentants 
du  peuple,  à  Condernoflen,  après  avoir  emporté  une 
redoute»  11  mourut  en  républicain  ;  son  dévouement 
mérite  le  souvenir  de  la  patrie. 

Le  ta  frimaire,  Pierre  Cibeaux,  brigadier  au  9e  ré- 
eiment  de  cavalerie,  chargeant  les  ennemis  en  avant 
ae  la  Vantienau ,  et  les  poursuivant  jusque  sous 
leurs  batteries,  tua  un  de  leurs  adjudants  généraux 
avec  trois  esclaves;  en  se  retirant  il  essuya  une  dé- 
charge d'artillerie,  et  eut  son  cheval  blessé  d'un 
éclat  d*obus.  Ce  républicain,  aussi  modeste  que  cou- 
rageux, disait  qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir.  Dès 
le  10  du  même  mos,  étant  de  grand'gaide  sur  les 
hauteurs  de  Brumpt ,  le  poste  qu'il  commandait 
avant  été  attaqué  par  les  dragons  ennemis,  il  les 
cnargea  et  se  trouva  investi  par  cinq  d'entre  eux;  il 
eu  blessa  deux  à  mort  et  mit  les  autres  en  fuite. 

Antoine  Mignon,  cavalier  au  VZ^  régiment,  étant 
à  tirailler  dans  le  même  endroit  avec  un  de  ses  ca- 
marades, fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en- 
nemie; la  partie  étant  aussi  inégale,  les  républicains 
oe  replièrent  sur  Tannée. 

Miffnon,  en  se  retournant,  voit  son  camarade  en- 
toure d*une  vingtaine  de  hussards  autrichiens  :  il 
s'arrête  et  examine  quel  parti  il  peut  prendre  pour 
le  sauver.  U  s'aperçoit  que  plusieurs  a'entre  eux  se 
portent  sur  d'autres  points,  et  qu'il  n'en  reste  plus 
oue  trois;  alors,  ne  consultant  que  son  courage  et 
1  amitié,  il  fond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en 
fuite,  et  ramènesoDcamarade  au  milieu  des  siens  qui 
le  croyaient  perdu. 

Mignon  aperçut  une  autre  fois  un  sergent  du 
10«  régiment  du  Jura  et  un  volontaire  entourés  de 
doute  ou  quinze  hussards  ennemis.  Mignon,  indigné, 
Tole  au  secours  de  ses  deux  frères  d'armes;  d'un 
eoup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  au  plus 
acharné  des  ennemis  ,  fond  sur  les  autres  le  sabre  à 
la  main,  les  met  en  fuite ,  et  ramène  ses  deux  frères 
d'armes  avec  le  cheval  du  hussard  qu  il  avait  tué. 

▲  la  prise  de  Wissembourg ,  Mignon  entra  dans 
nne  vigne  où  il  aperçut  quatre  Autrichiens  qui  cher- 
ahaient  à  gagner  l'armée;  il  charge  sur  eux  et  les 
ramène  tous  quatre  prisonniers. 

Le  14  frimaire,  le  2e  bataillon  dn  93»  régiment 
d'infenterie  eut  ordre  d'aller  en  tirailleurs  dans  les 
bois  de  Baguenau  :  après  douze  heures  daclion  ,  les 
Cohortes  mercenaires  furent  obligées  de  se  retirer  et 
de  céder  le  terrain  aux  Français.  Le  citoyen  Blan- 
chard, caporal,  aperçut  un  de  ses  frères  embarrassé 
défaire  sa  retraite  d'un  endroit  où  son  ardeur  l'avait 
engagé  ;  il  vole  à  son  secours  ;  chemin  faisant,  il  fut 
usailU  par  troia  esclaves  autrichiens,  et  se  défendit 


avec  intrépidité.  «  Rends-toi ,  Français,  ou  tu  es 
mort.  —  Non  ,  je  ne  mé  rendrai  pas.  Vive  la  tiêp^ 
blique  I  il  faut  vaincre  ou  mourir  pour  elle.» 

Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  brigands 
hors  de  combat  ;  mais  sept  blessures  considérables 
le  firent  tomber  sur  le  champ  de  bataille ,  où  il  fut 
abandonné.  Blanchard  ,  reconnu  parmi  les  hommes 
restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n'être  pas  mort, 
fut  porté  à  l'hôpital. 

Du  19  primaire,  —  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu 
sur  les  hauteurs  d'Avesdoff,  un  escadron  de  hussards 
autrichiens  charge  une  pièce  de  canon  et  sabre  pres- 
que tous  les  canonniers.  Noirjean  se  saisit  d'un  écou- 
villon  et  assomme  deux  enm*mis  ;  mais  il  est  mis 
hors  de  combat  par  sept  coups  de  sabre.  0<liat,  lieu- 
tenant, qui  avait  le  commandement  de  ce  canon,  le 
défend  avec  courage,  tue  deux  hussards  ennemis,  et 
le  conserve  à  la  république. 

Balanche ,  sergent  de  grenadiers  an  6*  bataillon 
du  Donbs,  après  avoir  été  blessé  de  trois  coups  de 
sabre  à  la  tète,  se  détendit  contre  trois  dhigons  au- 
trichiens, en  tua  un,  blessa  les  deux  autrt*s,  et  se  re- 
tira en  s'écriant  :  Vive  la  répuhiiqwl  (  25  fï'iinaire, 
devant  Ilaguenau.) 

Guillnumc  Delgd,  volontaire  au  2«  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  étant  à  timiller,  le  S6,  à  Grichime, 
se  défendit  seul  avec  sa  baïonnette  des  coups  de 
sabre  de  six  hussards  ennemis  qui  l'avaient  assailli. 

Toutes  les  mesures  prises  pour  une  attaque  génë-^ 
raie  avaient  jusqu'à  ce  moment  manqué  par  Timpé- 
rilieou  la  malveillance  deauelques  chefs.  Les  sol- 
dats de  la  liberté  s'indignaient  des  considérations 
pusillanimes  par  lesquelles,  insultante  leur  courage, 
on  tentait  d'aliaiblir  leur  énergie  et  de  lasser  leur 
constance  ;  ils  cralguaienl  plus  Tinaction  que  la 
mort. 

Du  2  nivoÈB.  «-  L'armée  de  la  Moselle  se  réùtiit 
enfin  à  celle  du  Rhin.  Ce  fut  le  présage  des  triom- 
phes de  la  république  et  du  salut  delà  prtirie.  Les 
républicains  remportèrent  une  victoire  signalée  sur 
les  Autrichiens  retranchés  en  avant  de  Hngnenau, 
avec  des  redoutes  à  triple  étage.  Ils  les  forcèrent 
d'évacuer  toute  la  ligne.  Ils  leur  prirent  seize  piè- 
ces de  canon,  vingt-six  caissons,  en  tuèrent  beau- 
coup, et  Grcnt  plus  de  cinq  cents  prisonniers. 

Adraste,  sergent  an  2^  bataillon  du  58«  régiment,  , 
voyant  tomber  sous  les  coups  des  ennemis  le  porte- 
drapeau  de  son  bataillon  ,  bravaftt  toUs  léS  dangers , 
s'élance  à  travers  les  feux  croisés  et  revient  avec  le 
drapeau. 

Jean  Waldeck,  maréchal  des îogîs»,  Michel  Kelsser, 
maréchal  des  logis  en  chef,  et  deux  hussanis  du 
3e  régiment,  se  nréci pilèrent  au  milieu  des  dangers 
et  s'emparèrent  n'une  pièce  de  canon. 

Jean  Christian,  brigadier  au  même  régîtnent,  avec 
quelques  hussards ,  en  prirent  aussi  une  à  la  même 
affaire.  Les  représentants  du  peuple  écrivaient  :  •  Il 
serait  trop  long  de  détailler  tous  les  prodiges  de  va- 
leur des  soldats  :  leurs  succès  eu  parlent  mieux  que 
tout  ce  que  nous  pourrions  dire.  * 

Les  deux  armées  continuèrent  de  marcher  ensem-* 
ble  Landau  était  leur  bUl.  La  journée  de  Geisberg 
(6  nivôse)  fut  aussi  bien  conçue  que  grandement 
exécutée.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  arrive 
au  camp  ;  aussitôt  les  soldats  s'écrient  :  •  Vive  la  ré- 
publique!  Puisnue  nos  frères  sont  entrés  k  Toulon, 
nous  vouions  aller  à  Landau.  • 

Les  ennemis  furent  bientôt  attaqués  sur  quatre 
points  à  plus  de  dix  lieues  de  distance,  et  battus  par- 
tout. Ils  firent  parade  de  leur  tactique  militaire, 
évolutions  sur  évolutions,  fausses  attaques»  marches 
et  contre-marches  ;  les  républicains  français  n'eurent 
qu'un  jeu,  celui  de  la  baïonnette.  On  voulait  dislri 
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bner  du  pain  aux  bataillons  :  •  Nous  n'en  voulons, 
s'écrient-ils,  que  lorsque  nous  serons  à  Landau.* 
Six  heures  de  pas  de  charge  décidèrent  la  victoire  et 
la  délivrance  de  cette  place. 

Du  8  nivôse.  —  Les  Français  chassèrent  Tennemi 
en  le  battant  jusqu'à  quatre  lieues  de  Mayence  ,  et 
s'emparèrent  die  magasins  considérables.  Le  14©  ré- 
giment de  dragons,  le  4»  bataillon  du  Bas-Rhin,  et 
le  2«  bataillon  du  55»  régiment  d'inlanlerie  se  dis- 
tinguèrent particulièrement  dans  cette  bataille.  Le 
3©  régiment  de  hussards  combattit  et  chargea  l'en- 
nemi avec  son  impétuosité  ordinaire  ;  un  d'entre  eux 
se  détacha  des  rangs,  londit  sur  un  canoniiier  prus- 
sien qui  était  prêt  a  mettre  le  feu  à  une  pièce  de  17, 
lui  coupa  la  tête  et  se  j-eiidit  maître  de  la  pièce. 

Un  boulet  emporte  auinze  hommes  de  Ole ,  dans 
un  bataillon  ;  aussitôt  tes  rangs  se  resserrent  :  Oiv 
crie  :  Vengeance  et  république!  A  l'instant  le  pas  de 
charge  et  la  baïonnette  font  payer  de  mille  morts  à 
l'ennemi  la  perte  de  quinze  républicains  enlevés  au 
milieu  de  leurs  Irères. 

Dans  la  même  journée ,  rartillerie  volante  laisse 
approcher  la  cavalerie  ennemie  à  portée  de  pistolet, 
forme  un  bataillon  carré  avec  les  pièces,  et  fait  un 
carnage  effroyable  d'hommes  et  de  chevaux. 

Sous  les  hauteurs  de  Wissembourg,  Castel ,  gre- 
nadier au  2«  bataillon  du  40e  régiment  d'infanterie, 
dangereusement  blessé  d'un  biscayen,  tombe  noyé 
dans  son  sang.  Un  de  ses  camarades  IuL  donne  un 
peu  d'eau-dc-vie  ;  Castel  sent  renaître  ses  forces  ;  il 
se  relève  et  vole  de  nouveau  au  combat.  Mais  son 
sang  coule  toujours  ;  il  tombe  encore  sur  le  champ 
de  bataille  en  s'écriant  :  «Je  meurs  content ,  nous 
sommes  maîtres  de  la  redoute.  Vive  la  répubU- 
quesl  •  (Ce  généreux  delenseur  de  la  liberté  n'est  pas 
mort  de  ses  blessures.) 

Michel  Manu,  dragon  au  17©  régiment,  donna  des 

Preuves  multipliées  de  bravoure  et  d'intrépidité  :  à 
affaire  de  Nierottenbach  il  tua  un  hussard  et  em- 
mena son  cheval  ;  à  l'attaque  de  Weyersheim,  il  tua 
quatre  fantassins  du  corps  de  Rohan,  et  reçut  deux 
coups  de  feu... 

La  veille  de  la  prise  de  Lauterbourg,  il  tua  un 
hussard  auirichien,  prit  son  cheval  et  arracha  un 
dragon  du  11®  régiment  des  mains  des  ennemis. 

A  Frankendal,  il  prit  un  dragon  ennemi  avec  son 
cheval,  retourna  au  combat,  tomba  sur  un  corps 
d'infanterie,  le  dispersa  et  s'empara  du  cheval  ou 
commandant. 

Tous  ces  faits  se  passèrent  sous  les  yeux>de  ses  ca- 
marades qui ,  pi'nétrés  d'admiration  pour  son  cou- 
rage et  sa  modestie,  lui  accordèrent  les  témoignages 
les  plus  honorables  de  leur  estime. 

A  Kaisersiautern,  tous  les  canonnicrs  attachés  au 
service  d'une  pièce  sont  tués,  excepté  un  seul  : 
«elui-là  continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et 
démonte  la  batterie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Les  détenseurs  de  la  liberté  ,  contents  d'avoir 
sauvé  Landau,  disaient  •  qu'ils  n'avaient  fait  que 
leur  devoir,  et  qu'ils  étaient  assez  payés  par  leurs 
succès.  • 

Le  4e  régiment  de  dragons  et  le  4«  bataillon  des 
Vosgi's,  remirent  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  la  gralilication  qui  leur  avait  été  accordée. 

C'est  surtout  sur  la  garnison  de  Landau,  dont  un 
décréta  déjà  proclame  l'intrépidité  et  la  constance, 
que  la  Convention  doit  lixer  les  regards  de  la  répu- 
blique et  de  la  postérité.  Enclavée  dans  le  pays  en- 
nemi ;  abandonné  presque  à  elle-même  depuis  plus 
de  quatre  mois  ;  ignorant  ce  que  la  valeur  française 
méaitait  pour  sa  délivrance  ;  repoussant  les  insinua- 
tions perfides,  les  sollicitations  corruptrices;  ne  ré- 
pondant aux  lettres  ^  tour  a  tour  astucieuses  et  me- 


naçantes des  généraux  ennemis,  qu*avec  fierté  et 
ironie;  bravant  vingt-cinq  mille  bombes  jetées  dans 
la  place  ;  ne  vivant  pendant  six  semaines  que  de  che- 
vaux et  de  chats,  mangeant  du  pain  de  seiele  et  de 
fiois  (  un  pain  de  munition  s'y  vendait  jiisqu  à  14  liv., 
a  livre  de  sucre,  80  liv.,  une  oie,  100  liv.),  voilà  le 
spectacle  qu'elle  a  donné  à  ses  ennemis,  et  les  maux 
qu'elle  a  soufferts  pour  la  patrie. 

«Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante,  •  disait 
un  représentant  du  peuple  à  quelques  militaires  qui 
étaient  venus  à  Paris  apporter  la  nouvelle  de  la 
victoire.  •  Bien  étonnante  ,  répondirent-ils  avec 
énergie,  d'avoir  fait  notre  devoir  !  • 

Pendant  le  bombardement,  Georges-Jacques  Klée, 

farde-clocher  à  Landau,  avait  été  requis  pour  étein- 
re  le  leu  à  l'arsenal.  Au  moment  (^u'il  travaillait  à 
l'éteindre,  une  bombe  met  le  feu  a  sa  maison  qiii 
faisait  toute  sa  fortune  ;  on  vient  l'en  avertir  ;  il  ré- 
pond sans  se  déranger  de  ses  travaux  :  «  Ma  maison 
n'est  qu'une  proiirieté  particulière  ;  je  me  dois  tout 
entier  à  la  république,  et  je  ne  quitterai  pas  mon 
poste  ;  je  dois  défendre  les  propriétés  de  la  nation.  • 

Le  fort  Vauban  restait  encore  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ;  mais  tandis  que  l'armée  victorieuse  mettait  a 
profit  ses  succès  dans  le  Palatinat,  une  partie  blo- 
quait cette  forteresse;  TAutriehien  épouvanté  l'ë- 
vacua  le  28  nivôse,  au  moment  où  l'on  se  préparait 
à  l'emporter  de  vive  force,  laissant  des  traces  de  sa 
rase  et  de  sa  faiblesse,  et  des  mines  nombreuses  que 
la  lâcheté  et  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce 
fort. 

Plusieurs  volontaires  s'élancèrent  au  milieu  des 
explosions,  arrachèrent  les  mèches,  et  sauvèrent  par 
ce  dévouement  généreux  Cette  forteresse. 

Deschamps,  sergent  des  canonniers  du  Kf  batail- 
lon du  Puy-de-Dôme,  et  Dugon.  canonnier  au  même 
bataillon,  arrachèrent  les  mèches  de  deux  mines, 
dont  l'explosion  aurait  fait  sauter  une  partie  des 
remparts. 

Roussel ,  soldat  au  2»  bataillon  du  105e  régiment, 
et  Bernard,  maréchal  des  logis  au  7^  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  coupèrent  les  mèches  qui  de- 
vaient faire  sauter  le  magasin  à  poudre. 

Le  général  en  chei  Michaud  ayant  fait  adresser  à 
Bernard  une  ordonnance  de  100  liv.,  il  répondit 
qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir,  et  qu'il  offrait  cette 
somme  en  don  patriotique. 

Le  20  pluviôse  ,  Alexis  Emonet ,  grenadier  au 
5«  bataillon  de  l'Ain,  étant  en  faction  sur  les  bords 
du  Rhin  ,  tut  atteint  d'un  boulet  qui  lui  emporta  le 
crâne.  Son  frère,  Claude  Einonel,  volontaire  dans 
ce  bataillon,  était  de  garde  au  même  poste,  et  son 
tour  de  faction  arrivait.  Ce  brave  homme  prend  aus- 
sitôt son  lusil ,  et  dit  au  caporal  de  garde  :  •  Mon 
frère  n'a  pas  achevé  sa  faction  ;  je  vais  l'achever, 
moi.  •  Et,  malgré  les  instances  de  ses  camarades, 
qui  voulaient  lui  épargner  ce  triste  spectacle ,  il 
exigea  ou'on  le  conduisit  à  la  même  place  où  le  sang 
de  son  frère  avait  conté,  et  où  son  corps  sanglant 
l'enflammait  du  désir  de  venger  sa  mort,  ou  de  pé- 
rir ausi  glorieusement  que  lui  ;  et  ce  ne  fut  qu'a- 
près avoir  rempli  ses  devoirs  envers  la  patrie  qu'il 
paya  à  la  nature  le  tribut  de  sa  sensibilité. 

Les  citoyens  Nicolas-Romari  Antoine,  J. -Jacques 
Antoine,  André  Hinglé,  Jean-Nicolas  Fass,  François 
Crussot,  de  Ramouchamp,  district  de  Librement, 
département  des  Vosges ,  tirent  quinze  lieues  pour 
aller  charger  à  Vesoul  douze  quintaux  de  froment, 

Su'ils  traînèrent  eux-mêmes  jusqu'à  Colinar,  distant 
e  Vesoul  de  trente  et  une  lieues.  (Ventôse.) 
L'on  avait  déjà  vu  seize  braves  sans-culoltes,  pères 
de  famille,  du  même  district,  abandonner  leurs  tra- 
vaux, traîner  eux-mêmes  à  Colmar  deux  voitures  de 
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fourrages  destinées  pour  l'armée  du  Rhio,  et  arrê- 
tées à  Saussure,  à  défaut  de  chevaux. 

Ainsi ,  dans  une  république,  un  acte  de  vertu  en 
produit  toujours  de  nouveaux. 

Le  citoyen  Croisât,  caporal  au  ?.®  bataillon  des 
grenadiers  de  RhOiie-et-Loire,  eut  le  bras  cassé  d'un 
coup  de  feu  (26  ventôse)  ;  il  ne  voulut  quitter  son 
poste  qu'après  avoir  été  relevé;  et  quoi  qu'il  fût  à 
une  demi-lieue  de  son  cantonnement,  il  s'y  rendit  à 
pied.  Pendant  que  Toflicier  de  santé  lui  faisait  plu- 
sieurs incisions,  il  lui  disait  :  «  Va,  ne  crains  pas  de 
me  faire  de  mal;  vive  la  république!  La  perle  de 
mon  bras  ne  peut  lui  causer  uu  grand  préjudice  :  et 
s*il  nVst  pas  cassé,  je  m'en  servirai  encore  pour 
venger  ma  pntrie,  en  me  vengeant  moi-même.  » 

Ainsi  les  frontières  de  cette  partie  de  la  republique, 
livrées  par  les  trahisons  multipliées  des  otats-majors 
et  des  généraux,  et  trop  longtemps  souillées  par  les 
satelliti'S  des  despotes,  furent  rendues  à  la  liberté 
par  Taudace  et  l'intrépidité  des  soldats  français.  Les 
armées  autrichiennes  et  prussiennes,  si  vantées  pour 
leur  manœuvre  et  leur  tactique,  furent  battues,  mises 
eo  déroute  par  des  bataillons  peu  exercés,  et  forcés 
de  fuir  comme  des  hordes  de  brigands. 

Liberté  !  voilà  de  tes  prodiges  ;  tu  centuples  les 
forces  et  le  courage,  tu  élèves  l'àme,  tu  donnes  à 
l'homme  une  nouvelle  vie  ;  sous  tes  drapeaux  il  ne 
calcule  point  les  dangers,  il  les  affronte  ;  il  ne  compte 
point  ses  ennemis,  il  ne  fait  gue  les  vaincre  ;  il  court 
a  la  mort,  sûr  d'y  trouver  l'immortalité  ! 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

8ÉANCB  DU  14  MESSIDOR. 

Jean-Bon  Saint-André  occupe  le  fauteuil. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  pétition  par  la- 
quelle le  citoyen  Lebreton  réclame  l'indemnité  Oxée 
pour  les  pertes  qu'il  a  faites  dans  la  Vendée ,  quoi- 
qu'il n'ait  pu  remplir  les  formalités  prescrites  par  la 
loi. 

Merlin  (de  Thîon ville)  :  Le  citoyen  Lebreton, 
adjudant  général,  a  reçu  une  balle  qui  l'a  retenu 
longtemps  malade  de  sa  blessure.  Dans  J*intervalle 
est  arrivée  la  loi  qui  accordait  des  indemnités  aux 
citoyens  qui  ont  fait  des  pertes  pour  la  république. 
La  blessure  de  Lebreton  l'a  em[)eché  de  remplir  les 
formalités  prescrites  par  la  loi.  Comme  il  a  fait  des 
pertes  considérables  dans  la  Vendée,  je  demande  que 
sa  réclamation  soit  prise  en  considération  et  ren- 
voyée au  comité  des  nuances. 

Carrier  :  Ce  citoyen  est  un  excellent  patriote  ; 
j'ai  eu  occasion  de  le  voir  à  Nantes,  et  je  sais  qu'en- 
tre autres  objets  il  a  perdu  deux  chevaux.  J'appuie 
la  réclamation  de  mon  collègue. 

Charlier  :  En  me  joignant  aux  observations  des 
préopiDants,je  demande  que  le  comité  auquel  elles 
seront  renvoyées  généralise  l'exception. 

Le  renvoi  est  ainsi  décrété. 

Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Après, 
la  bntaille  de  Fleurus,  qui,  au  rapport  des  déser- 
teurs, a  fait  périr  quinze  mille  esclaves,  les  divers 
succès  sembfent  peu  inrportants.  Mais  comme  ils 
tendent  tous  à  l'affermissement  de  la  république,  il 
tant  bien  les  faire  connaître  au  peuple  et  à  ses  repré- 
sentants. 

Les  Espagnols  sont  à  l'ordre  du  jour  dans  la  partie 
de  l'Ouest.  (Ou  applaudit.)  Si  l'armée  des  Pyrénées- 
Orientales  n'a  pas  encore  repris  Belle^arde ,  c'est 
qu'elle  veut  prendre  dans  son  intégrité  un  fort  au- 

3acl  le  tyran  espagnol  a  fait  des  réparations  très- 
ispendieuses,  et  que  l'armée,  assurée  de  son  suc- 
cès ,  veut  ménager  cette  partie  du  patrimoine  mili- 


taire de  la  république.  D*ailleurs,  le  général  en 
chef  Duçommier,  blessé  dans  l'affaire  de  Collioure, 
a  été  tres-dangereusement  malade;  sa  blessure  est 
devenue  très-grave,  et  tous  les  travaux  du  siège  ont 
été  ralentis.  Mais  |a  Convention  apprendra  avec  sa- 
tisfaction (jue  le  général  qui  a  commandé  dans  la 
reprise  de  Toulon  et  de  Port-Vendres  est  guéri  de 
ses  blessures ,  et  que  nous  aurons  dans  peu  un  bul- 
letin de  son  état  dans  le  siège  de  Bellegarde.  (On 
applaudit.) 

Aujourd'hui  nous  venons  vous  annoncer  que  la 
victoire  de  Perpignan  a  retenti  à  Bayonne.  Huit  cents 
esclaves  de  Madrid  sont  mis  hors  de  combat,  et  nous 
n'avons  à  regretter  que  trente  républicains  et  cent 
trente-deux  blessés  dont  fort  peu  le  sont  dangereu- 
menL 

Je  dirai  de  plus  que  la  marine  des  croisières  a 
amené  dans  nos  ports  cinq  prises  anglaises  et  espa- 
gnoles, dont  voici  le  détail. 

Courrier  du  12  messidor,  —  Prises  entrées  à 
Bordeaux. 

Deux  navires  anglais,  richement  chargés,  pris  par 
la  frégate  la  République  française. 

Idem  à  Rocheforl. 

Deux  bâtiments  espagnols  pris  par  l'aviso  leJSans- 
CuloUes. 

Un  idem  de  40  tonneaux,  coulé  après  avoir  pris 
sa  cargaison,  qui  consistait  en  vins  d'Espagne. 

Le  général  en  chef,  commandant  de  l'armée  des 
Pyrénées-Occidenlales,  aux  citoyens  représen- 
tants du  peuple  composant  le  comité  de  salut  pu- 
hUc. 

Au  quartier  gênerai  de  Chauvio,  le  6  messidor, 
t«  aooée  républicaine  et  démocratiq  je. 

«  Citoyens  représentants,  la  victoire  a  encore  été  hier  à 
Tordre  du  jour  dans  l'armée  des  Pyrénées-Oi  cidentales. 
Ce  iriumplie  est  pcut-^l^e  plus  glorieux  que  celui  du  47 
pluviôse.  Aiors  le  combat  fut  tout  un  jour  incertain.  («*en- 
nemi,  dans  sa  retraite,  eut  le  temps  d'emporter  une  grande 
partie  de  ses  morts  et  de  ses  bies<^és;  mais  aujourd'hui  à 
peine  posait-il  le  pied  sur  nos  postes  que  rincro>able  va- 
leur de  nos  iroupt'S  Ten  chassait.  Dans  sa  fuite,  la  terre  de 
la  liberté  était  jonchée  de  cadavres  et  de  blessés  qui  sont 
restés  en  notre  pouvoir. 

■  Je  laisse  aux  représentants  da  peuple,  qui,  toujours  à 
la  tôte  de  nos  colonnes,  partagent  le  péri!  et  la  gloire  de 
nos  braves  soldats,  le  plaisir  de  vous  donner  les  détails  de 
celle  vicloire. 

«  Croyant  que  l'ennemi  tiendrait  plus  longtemps,  j*avais 
donné  ordre  au  général  Laborde  de  marcher  sur  Berra 
par  lagorgedeSarres,et  aux  troupes  d*Anain  dem.ircher 
sur  le  camp  de  Bprra  ;  je  me  préparais  à  Taire  attaquer  par 
tout  ce  qui  restait  de  disponible,  lorsque  sa  fuiie  précipi- 
tée a  prévenu  ce  mouvement* 

«Le  marquis  Descalanté  commandait  Patlaque du  Ro- 
cher. Qnand  il  a  vu  la  manière  dont  nos  républicains  mon- 
taient à  lui,  il  a  bravement  piqué  des  deux  vers  les  redou* 
tes  de  Berra ,  sans  avoir  mCme  le  temps  d'ordonner  la 
retraite,  manœuvre  au  reste  que,  par  leur  grande  habi* 
tude,  ses  troupes  entendent  panaiiement. 

«  Le  général  Miro  commandait  dans  la  gorge  de  Sarrcs; 
il  n*a  pas  paru. 

«  Le  général  Carro  est  resté  à  Irun.  Nous  avons  su  de 
plusieurs  prisonniers,  et  notamment  de  trois  ou  quatre  of- 
ficiers supérieurs,  qu'il  s'était  décidé  à  faire  celte  attaque 
sur  l'assurance  faite  par  quelques-uns  de  nos  déserteurs 
que  nous  avions  entièrement  dégarni  notre  droite  pour  at- 
taquer le  Basian  ;  mais  nous  n'en  avions  heureusement  tiré 
que  ce  qui  était  indispensable  pour  assurer  les  cols  et  ports 
qui  sont  en  notre  pouvoir. 

«Bientôt,  sans  nous  compromettre  sur  aucun  point, 
nous  irons  moissonner  dans  cette  fertile  vallée. 

«  Le  général  Robert  m'écrit  que  les  Espagnols  ont  alla* 
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(fné  (ouf  nos  arant^posltis  de  la  Ttllée  de  Manléon ,  mais 
qu'ils  otit  éié  rppoutses  sur  tous  les  poinls»  el  qu'en  leur  a 
enlevé  un  drapeau  el  sii  cents  cinquanle  moaloosi 
«  Salut  elfraterof té. 

«  MeLLKB,  générât  en  chef»  • 

Dappori  eu  général  de  diiHsion  Frégeville*  ^ 
AUaqne  des  E$pagn9l$> 

bu  8  uesdéor. 

a  L*attaque  a  eommenré  à  trois  heures  du  matin ,  au 
poste  du  Rocher,  au  Dos-d'Anei  à  la  Croii-de^Bouquets 
et  sur  le  piaieau  d*Audaye.  Au  po^te  du  Rocher,  dos 
troupes,  forcées  par  les  Espaguols  qui  éUienl  très-nom- 
breus,  ont  élé  obligées  de  se  retirer;  il  j  a  eu  même  un 
peu  de  désordre  :  elles  ont  été  poursuivies  jusqu'au  Cal- 
vaire, où  elles  ont  voulu  se  rallier;  mais  elles  onl  élé  en- 
éore  Obligées  de  céder  au  nombre.  Le  général  de  biigade 
Rouché,  qui  commande  Tavaul-garde,  j  a  envoyé  un  ren- 
fort ;  Jors  nos  troupes  sont  moulées  à  lé  baloniieite,  elles 
ont  repris  leurs  pu>^te!t  avec  la  plus  grande  valeur;  je  ne 
puis  asset  louer  l'énergie  et  le  cotirage  qu^elles  ont  mon- 
tré. Au  Dos^'Ane,  les  grenadier!  ont  tenu  ferme  et  ne 
Font  pus  abandonné,  auoiqu*ils  lussent  attaqués  de  front 
et  par  lésdëUi  flancs;  a  la  Croix-deA-BouquetS|  les  avant- 
postes  ayant  été  rei>ou«sés,  le  général  Merle  y  a  iiiarché 
.  avec  environ  quatre  cents  honmies  qu'il  a  pris  au  camp 
des  sans-culottes.  Une  éenlaine  de  républicains  sont  sortis 
de  la  redoute  de  la  Ubertéf  et,  en  deui  petites  colonnes, 
ont  marché  en  avant  et  ont  recbassè  l'ennemi  de  la  Groii- 
des*BouquetSé 

«  Il  est  ft  présumer  que  tes  Espagnols  ont  été  rudement 
pressés,  cat'  ils  ont  laissé  leurs  morts,  dont  voici  à  peu  près 
l'état  :  vingt-deux  à  la  Croix-drs-Bouqueis  ;  soixante  à 
flOlkartie^dit  entre  la  Groix-di  s-Boui^ueis  él  le  Dos^d^Ané; 
sur  le  Galtaire  et  sur  la  montagne  du  Roetier,  le  général 
de  Tavant-garde  m*a  dit  en  avoir  compté  plus  de  cent  clo- 
quante. J'ai  donné  des  ordres  pour  les  faire  enterrer  sUr- 
le^bamp.  J'oubliais  de  dlrfe  qu'il  y  a  plusieurs  officiers  su- 
périeurs dans  le  bumbre»  Je  ne  parle  Ici  que  de  ce  qu'ils 
ont  laissé  sur  la  place i  car  hier  on  a  vu  passer  toute  la 
jbuniée  des  brancards  sur  le  chemin  d'irun  ;  je  crois,  sans 
exagérer,  pouvoir  évilucr  leur  pyte  à  huit  cents  hommes 
mis  nors  de  combat. 

«  /évalue  la  lorce  l|ue  les  Espagnols  nous  ont  montrée 
de  dix  à  onte  mille  liomittes*  Je  crois  qu'ils  voulaient  faire 
un  second  essai  de  l'altaire  du  47  pluviôse;  mais  la  leçon  « 
quoique  plus  courte,  a  été  encore  plus  vive. 

«  Diaprés  les  rapports  qui  me  sont  parvenus,  nous  leur 
avons  fait  une  quarantaine  de  prisonniers,  dont  un  lieute- 
nant-colonel et  quatre  capitaines» 

«  Paire  l'éloge  de  quelqu'un  parliculièremenl  serait  bien 
diificile,  car  tout  le  monde  s*est  bien  conduit»  Je  ne  puis 
dire  le  nombre  de  nos  frères  d*armes  tués;  je  crois  qu'il  ne 
passe  pas  vingt<cinq  à  trente  ;  le  nombtv  des  blessés  est  de 
cent  trente-deux  entrés  à  Thôpiial  ;  j'ai  été  les  voir;  il  n'y 
a  que  quelques  blessures  graves.  Tu  as  pu  suivre  l'exacti- 
tude des  mouvements  par  les  rapports  que  je  t'ai  fait  pas- 
ser pendant  l'action» 

*  Salùt  et  fraiemiié.  Signé  Hbiibt  FaéeiTiLLi. 

«  Pour  copie  Cbntbrme  ft  l'original  t 

•Lé général  en  chef,  l^ULtBa»  a 

—  Barète  pirësente  un  pfojet  de  décret  sur  la  res- 
ponsabilité de  radministration  du  département  de 
Paris,  relativement  aux  titres  des  rentes  non  viagè- 
res qui  se  trouvent  sous  les  scellés  apposés  dans  les 
maisons  des  émigrés  ou  condamnés. 

L'assemblée  en  ajourne  la  discussion  è  tteniàih. 

CaMbon,  au  nom  du  comité!  des  finances  :  Ci- 
toyens, la  Convention  avait  Uxé  le  1er  juillet  (vieux 
style)  pour  la  déchéance  dés  créanciers  qui  n'au- 
raient pas  remis  leurs  titres.  Le  comité  des  finances 
avait  pris  des  mesures  pour  que  les  crëanciel^  exacts 
n'éprouvassent  aucun  retard»  J'annonce  donc  que 
le  grand  livre  est  terminé  ;  il  faudra  seulement  en- 
core une  ou  deux  décades  aux  commis  pour  en  finir 
la  Irtoseriptiofl.  Ainsi  nous  pourrons  ouvrir  sur-le- 


champ  le  payement  dn  semestre  du  l«r  germinal, 
qui  ne  devait  s'ouvrif  que  dans  trois  mois  ;  mftis 
nous  ne  ferons  point  comme  l'ancien  régime  «  qui 
ne  cherchait  que  les  moyens  de  l^tarder  les  paye« 
ments  ;  nous  ne  négligerons  rien  au  contraire  pour 
accélérer  les  nôtres. 

Nous  avons  réduit  ^ans  les  rentes  ce  qu'elles 
avaient  d'usuraire  ;  voihl  à  quoi  se  sont  bornées  nos 
réformes  à  cet  égard ,  et  dur  le  reste  nous  avons  dé- 
barrassé les  créanciers  de  la  nécessité  d'avoir  un  tas 
de  papiers,  et  de  subir  une  foule  de  formalitf^.  Nous 
avons  anéanti  toutes  ces  g^nes  ;  nous  paierons  à 
bureau  ouvert ,  et  Ton  n>xigerd  des  créanciers 
d'autres  productions  que  celles  nécessaires  pour  s'as- 
surer que  ceux  qui  se  présentent  sont  en  effet  les 
mêmes  dont  Is  créance  est  inscrite  Sur  le  grand 
livre. 

Voilà  comme  nous  répondrons  aux  calomnies  que 
la  malveillance  cherchait  è  répandre  sur  nos  opéra- 
tions. On  disait  que  nous  Voulions  paver  toute  Is 
dette  avec  8  livres,  faisant  allusion  a  nos  S  li* 
vfes  destinés  atix  inscriplions.  On  disait  que  notiS 
retarderions  les  payemenUi^  et  nous  les  avançons. 
(Vifs  applaudissements.)  On  disait  que  nous  exige- 
rions une  multitude  de  formalités,  et  nous  les  avons 
toutes  supprimées. 

Je  dois  en  même  tempd  rendre  compte  de  la  quo- 
tité de  la  dette  publique.  Je  ne  crains  pas  d'annon- 
cer ft  la  France  et  à  TEuropê  entière,  qui  l'entendra, 
que  la  dette  consolidée  ne  s'élèvera  point  à  plus  de 
100  millions.  Le  nombre  des  créanciers  qu'on  avait 
d'abord  annoncé  être  de  deux  cent  soixante  et  onze 
mille  ne  se  monte  en  effet  qu'à  quatre-vingt  dix  mille, 
et  il  y  aura  à  déduire  sur  ce  nombre  les  émigrés  et 
les  condamnée* 

Ainsi,  point  de  retard  ni  d'entraves  pour  les  créan- 
ciers. Point  de  titre  à  présenter  qu'un  seul  certifi- 
cat qui  atteste  que  la  pet-sonne  est  véritablement 
celle  du  créancier,  et  qu'il  n'est  ni  émigré  ni  détenu, 
parce  que  le  mouvement  révolutionnaire  ne  nous 
permet  pas  de  dégager  le  certificat  de  ces  deux  der- 
niers articles,  qui  d'ailleurs  seront  portés  sur  un 
seul  et  même  papier. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  apr^  àVoIr  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Art.  I*'  Les  extraits  d'inscription  définitive  sur  le 
gratid  livre  de  la  dette  consolidép  seront  délivrés  ft  comp- 
ter du  i*'  thermidor,  aux  propriétaires  dont  les  noms  com- 
mencent par  les  lettres  A,  B,  C,  D,  È,  F,  G  et  H. 

«II.  A  mesure  que  les  créances  d*tlne  autre  lettre  al- 
phabétique seront  inscrites  sur  le  grand  livre,  les  cnromis* 
saires  de  la  trésorerie  nationale  annonceront,  par  des  avis 
et  par  des  journaux,  que  la  délivrance  des  inscriptions  dé- 
finitives va  éu-e  faite,  et  que  les  propriétaires  peuvent  venir 
les  retirer. 

•  m.  Pour  retirer  les  inscriptions,  tes  propriétaires  re- 
mettront les  divers  certificats  de  propriété ,  ou  les  inscrip- 
tions provisoires  qui  leur  auront  été  délivrées,  avec  un 
bordereau  contenant  leurs  noms,  prénoms,  leur  demeure,' 
et  le  montant  total  de  leur  inscription.  Il  leur  sera  iourni 
un  récépissé  provisoire,  portant  protnesse  de  remettre  dam 
deux  décades  rinscription  de.manHéew 

«  IVk  Après  avoir  retiré  l'inscription  définitive ,  les  pro« 
priétaires  pourront  exiger  ensuite  le  payement  du  semestre 
échu  le  1*'  germinal  dernier,  qui  sera  fait  sans  retard  ft  la 
trésorerie  nationale,  en  fournissant  le  certificat  dont  le  mo< 
dèle  est  joint  eu  présent  décret. 

f  V.  Il  ne  sera  plus  délivré  d*inscription  provisoire  des 
créances  pour  lesquelles  la  délivrance  des  inscriptions  dé- 
ènitives  sera  ouverte;  mais  on  continuera  d'en  délivrer 
pour  celles  doot  la  transcription  ne  sera  pas  terminé**,  jus- 
qu*ft  ce  que  la  remise  en  soit  annoncée  par  les  commissai- 
res de  la  trésorerie. 

t  VI.  Les  émargements  pour  le  payement  des  inscrip- 
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tioos  aa  grand  lifre  ne  seront  assujettis  ni  au  timbre  oi  ù 
renregist  remenu 

«  VU.  La  retenue  ft  feire  sur  les  inscriptions  au  grand 
lif  re,  pour  la  contribution  de  Tan  2  de  la  république  r  esU 
fixée  au  cinquième. 

I  •  VUI.  Au  moyen  de  la  retenue  du  cinaulème  des  in- 
scriptioui,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  justifier  de  l*acquit 
des  contribuliuiis  pour  recevoir  le  payement  ;  le  certificat 
de  résidence  eiigé  par  Tartiele  IV  ne  sera  sujet  ni  au  tim- 
bre ni  à  Tenregistremeiit. 

c  IX.  Les  conservateurs  de  saisies  et  oppositions  conti- 
nueront leurs  fonctions  jusqu^au  1*'  thermidor,  à  laquelle 
époque  ils  les  cesseront ,  et  remettront  leurs  livres,  titres 
çt  doi  uments  k  la  trésorerie  nationale,  qui  les  continuerai 
1^  délivrera  les  cerlifit  ats  sans  frais*  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Uodile  du  eerlifical  de  résidineet  de  non-émigru^ 
iion^non^déieniion  ei  d'existence  : 

Département  de 
District  de 
Commune  de 

Noos  (indiquer  $i  ee  êont  de»  offieierê  municipaux  ou 
de$  membres  de»  eomii  es  de  section  qui  délivrent  le  présent 
eertificat)  sur  Taltestation  de  (mettre  lee  nom^  surnoms  et 
demeures  des  cilojfeHS  résidant  dans  la  commune  ou  sefm 
iion)  et  que  nous  déclarons  bien  connaître  certiG<»ns  que 
{mettre  Ue  nom,  prénoms  et  demeure)  s*est  présenté  devpnt 
nous  eejourd*liui  ;  quM  réside  en  France  depuis  le  1*'  mars 
4791  )usqa*à  présent  sans  interruption  ;  qu*il  n*a  point 
émigré,  et  qu*|l  n*est  point  détenu  pour  cause  desuspl-: 
cton  nu  de  conire-révolution. 

Suit  le  signalement  du  citoyen. 

Fait  à  la  (commune  ou  section)  le  {ta  date  du  fÊuds)  de 
Tan de  la  république  une  et  indivisible» 

fiola.  Ce  certiQcal  doit  étie  signé  l 

i*  Par  le  requérant  ; 

S*  Par  les  trois  témoins  ; 

9*  Si  c*est  à  P^ris,  par  dcai(  membres  et  le  feorétaiia  do 
comité  ci  (il  delà  section  ;  ensuite  il  sera  visé  et  vérifié  pgr 
le  directoire  du  département; 

4*  Si  c*eit  dans  les  autres  départements,  il  sera  signé  par 
deux  officiers  munieipaux  et  le  secrétaire-greffier  de  la 
commune  ; 

5*  Il  doit  être  visé  par  deux  membres  du  directoire  du 
district. 

—  Ud  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  à 
SaUengros^  représentant  du  peuple  à  ta  Conven- 
tion nationale. 

Du  10  messidor*  à  deui  heures  du  maiio, 
Pan  a«  de  la  république. 

i  Manbciigt  est  débloqué.  On  bat  rassemblée;  nous  al- 
lons marcher  en  masse  pour  achever  de  détruire  le»  re- 
paires des  esdaves.  Avant-hier  ils  ont  été  complètement 
battus  près  Cbarles-I^Bépublicain ,  et  hier  à  onze  heures 
du  soir  iU  ont  évacué  notre  territoire.  • 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Maubeuge  auœ 
représeutantê  du  peuple  libre ,  à  la  Convention 
nationale. - 

Pu  10  OMMsider,  l*an  a<  de  la  république. 

•  Les  satellites  des  tyrans  coalisés  viennent  d'être  chas* 
ses  de  la  terre  libre,  de  sorte  que  notre  place  se  trouve  en- 
lièreident  débloquée  :  nos  braves  concitoyens,  qui  ont  eu 
le  courage  de  démolir  les  repaires  de  ces  sauvages  privés 
dans  let  plus  grands  dangers ,  sont  tous  actuellement  occu- 
P*»  *  en  effacer  jusqu'au  dernier  vestige.  Les  cantons 
qu'occupaient  ces  féroces  nous  promettent  une  récolle 
abondante,  ^ive  la  république!  vive  la  Convention!  bon 
accueil  aux  Parisiens  l 

«  Salut  et  fraternité,  i 

La  «emioo  bonoralila  at  IMniertion  au  Bulletin  sont  dé- 
erétéee»  (La  suite  demain,) 
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Du  H  messidor. —  F.  Lallier,  égéBe  cinquante  ans,  ne 
à  Baint-Amoud^  département  de  Seiiie-et-Oise,  marchand 
de  buis ,  ex-oonstituant,  à  Rambouillet  ; 

S. -F.  Brou,  âgé  de  quarante  ans  né  au  Pecq,  près  Ver- 
sailles, inspecteur  des  bois  de  Rambouillet; 

M.-V.  Corteuil ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  k  Is- 
soudun ,  inspecteur  de  la  forêt  de  llambouillet  ; 

L.  Huart,  Agé  de  quarante  ans,  né  k  Chéiiedole.  dépar- 
tement du  Calvados,  ex-vicaire  de  Rambouillet  i 

B.  Hocquemel ,  âgé  de  cinquante-neut  ans,  né  à  Soi* 
niery,  dénartement  de  la  Meusq,  ex-procureur  fiscal  de 
Bambouiliet,  commissaire  du  tyran  près  le  tribunal  dH 
district  de  Dourdan; 

E.  Doublon  Y  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Nancy,  brodeuse» 
rueCeruty,  n*  2; 

J.-P.  Yaurs,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Flotrac,  dé- 
partement du  Lot,  ex-curé  de  (framont,  élève  de  i'Écplf 
Militaire  d^Alfort,  pris  de  Paris; 

B.  Darriot.  âpé  de  trente-quatre  ans,  né  â  Toulouse  , 
médecin  ,  ex-juge  du  tribunal  du  dUtriçl  de  Mont-rUnité, 
département  de  Haute  Garonne; 

M.  Derrey,  âgé  de  quaranle-dç^  ans«  né  à  TculoufC, 
ex-maire  de  cette  commune  ; 

J.  Douiiecb,  âgé  de  quarante-huit  ans ,  pê  k  Toulquseï 
ex*commaqdant  delagardenatippaledela  Haut&>Garoune, 
ex-soldat  de  Tancienne  petite  gendarmerie: 

4,-B.  Ruffat,  âgé  de  qu^r^p^ç  i\psi  né  &  Toulooff  •  ipé- 
decin  ; 

J.  [iUUTet,  ^é  de  quar^iute  attfi  q4  k  Salnt-Gaudeos,  ^- 
homme  de  loi  a  Toulouse  ; 

T.  Seveone,  âgé  de  YiQ|(-sit  Mit  «é  k  Toulouse,  pégo- 
ciant  ; 

Convaincus  de  s*être  rendus  Ifs  annemis  du  peuple ,  en 
adhérant  k  des  protestations  iibfrticiçies  i  en  epipêchant  le 
payement  des  contributions;  en  partipipaqt  aux  complots 
de  Capet;  eu  attentant  ^  rouité  et  ^  Tindivisibilité  de  la 
république  ;  en  entretenant  dei  intelligences  avec  les  en« 
nen^js  de  TEtat;  en  cherchant  ^  employer  envers  les  fonc- 
tionnaires publics  le  système  de  corruption  imagiué  par  la 
faction  de  Tétrangeri  eiP*;  opt  é(#  condamnés  à  la  peine 
de  mort.  • 

J.-B.  Boutlirin,  âgé  de  trente-iept  ans,  né  à  BeaUmotte, 
département  de  la  Haute-Saône,  gendarme  à  Vanvilliers , 
ipême  dékiartemeuii 

Coaccusé,  a  été  acquitté  at  mis  en  libertés 

*-  G.-A.  DuDuls-L^aroux ,  égé  de  so|Kante-den^  aoii 
né  à  Marcilly,  département  de  Seine-et-Oise,  ex-noble; 

G.  Trpullier,  âgé  de  cinquapte-quatre  an4,  né  a  Beau* 
cire,  département  de  la  Hapte-Lqire  i  ex-curé  de  cette 
commune; 

J.  Notaire,  âgé  de  v!ngt-six  ans,  né  à  Paris,  cuisinier  4fl 
rémigré  Joigne,  ex-archevêque  de  paris: 

C.-A.  Buron ,  âgée  de  quarante  ans ,  n^  j^  Qoueo  i 
femme  de  J.  Notaire; 

P.-J.  l*regaux,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Chaillor,  dé« 
scrteur  du  ci-devant  régiment  de  Castries,  ex-dpmestiqué 
d*on  émigré; 

P.  Rodier,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  ft  Villebrion, 
département  de  la  Hante-Loire,  cultivateur; 

G.  Piedonat,  né  à  Marcbiennes,  cordonnier  ; 

Convaincus  de  sVtre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
désertant  les  drapjaux  de  la  liberté ,  en  enlretenapt  des 
intelligences  avec  les  ennemis,  en  aiborant  la  cocarde 
noire,  en  servant  d*espionsaux  Autrichiens,  en  insultant 
aux  signes  de  la  liberté,  en  provoquant  la  guerre  civile 
par  le  fanatisme,  en  cherchant  à  ébranler  la  fidélité  des  ci- 
toyens envers  la  nation ,  en  recelant  ^es  effets  apparte- 
nant à  des  émigrés,  etc.,  ont  é(é  condamnés  ^  la  peine  de^ 
mort. 

L.  Rabeux,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  né  à  Fertey,  dé- 
partement de  la  Nièvre,  laboureur  ; 

F.  Leclerc,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  k  L'Aigle,  dis- 
trict d'E^reux,  jardinieri  empoisonneur  de  rats»  voyageant 
sans  pasaeppi  t  ; 

J.-L.  Grenier,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Versailles,  s  j 
disant  maréchal  provisoire  des  Ipgis  da  Parmée  révolu- 
tionnaire, à  Cormeaux  ; 
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J.  Boire,  dit  Briard,  Agé  de  i:inqaante  ans ,  né  à  Morey, 
département  de  la  Nièrre,  domestique  ; 

Codccosés,  ont  été  acquittés  et  rois  en  liberté,  excepté 
Grenier,  qui,  prévenu  de  faux  en  écritures  authentiques 
sera  renvoyé  par*devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
ce  délit. 

Dui2  meuidor.  —  F. -A.  Toulan ,  âgé  de  trente-trois 
ans,  né  à  Toulouse  ,  ex  marchand  de  musique,  ensuite 
employé  à  l*administralion  des  biens  des  émigrés,  ex-mem- 
bre du  conseil  général  de  la  commune  de  Paris,  réfugié  à 
Bordeaux': 

N.  Pichard ,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Bordeaux,  prési- 
dent au  ci-dcvunt  parlement  de  Bordeaux,  àMoutagne-du- 
Bon- Air  ; 

G.  Clore,  âgé  de  trente  neuf  ans,  né  à  la  Teste,  ex-ré- 
gisstur  de  Plcbard,  actuellement  cultivateur  ù  Lugan; 

J.-B.  Manson,  âgé  de  trente  et  un  anr,  né  à  Mariin-de- 
Frenay,  département  du  Calvados,  ex-ailjudant- major  du 
6*  bataillon  de  la  Manciie,  capitaine  en  chef  d*artillerie  ; 

M*  Tailfepied ,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  natif  de  Co- 
lombiére,  cultivateur  à  Iflet  ; 

N.  Tiiillepied,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Colombière, 
perruquier,  employé  aux  charrois,  îk  Caen; 

R.-S.  Wibert,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à  Rhétel , 
homme  de  loi  et  juge  du  tribunal  du  district  d*  Rhétel  ; 

J.-L.  Morot,  âgé  de  trente-huit  ans,  natif  de  Dunantfour, 
cx-curé  de  Bétancourt  ; 

G.  Véchembre,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à  Péri- 
gueux,  ex-procureur; 

G.-G.  Lageiidie,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Excideuil, 
déparlement  de  la  Dordogne,  agriculteur  à  Librean; 

J.  Bellegon ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  à  Aniane,  dé- 
parlement de  PHérault,  traiteur  à  Castres; 

A.-M.-T.  Pelier,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à  Aix- 
la-Cha|)elle,  rt* uve  de  Tex-marquis  de  Feuquières,  maré- 
chal de  camp,  à  Chatou  ; 

M.-C  Pâtissier,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  née  à  Ma- 
çon, veuve  Ouveruay,  vivant  de  son  bien  ; 

M.'A.  Ferrand,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  ùSainl-Jean- 
Lavul,  miTcière,  à  Vilry  ; 

M.-A.-J.  Lebreton,  âgée  de  qnarante-trois  ans,  née  â 
Paris,  femme  de  Tcx-président  Pichard  ; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  lesenneifiis  de  la  répu- 
blique; en  provoquant  par  des  arrêtés  imprimés  ou  à  la 
muin  la  dissolution  de  la  représentation  nationale;  en 
comnicltaut  des  concussions  ou  ioGdélilés  envers  la  répu- 
blique; en  portant  les  armes  contre  la  république;  en 
cherchant  à  exciter  des  troubles  parmi  les  ouvriers  em- 
ployés à  TEcole  de  Mars  ;  en  entretenant,  comme  fonction- 
naires publics,  des  intelligences  avec  la  femme  Capet  et  sa 
sœur,  lors  de  leur  détention  au  Temple,  en  leur  fournis- 
sant tous  les  moyens  d*apprendre  les  nouvelles  politiques, 
en  recevant  lâcbemcnt  une  boite  d*or  pour  prix  de  ces 
complaisances,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

V.  Lagnepierre,  âgé  de  cinquante  ans,  né  ù  Paris,  sculp- 
teur et  garde-magasin  des  (uurrages,  rue  d'Enter; 

M. -F.  Rocourt,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Libre- ViHc, 
imprimeur; 

F.  Dubois,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Amboise,  tonne- 
lier et  commissaire  pour  la  distribution  des  subsistauces, 
à  Pau  ; 

P.  Caillet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Paris,  ou- 
vrier menuisier  employé  aux  travaux  de  l'Ecole  de  Mare  ; 

E.-N.  ilouller,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  â  la  Cha- 
pcllc-Sulpice,  boulanger,  rue  des  Ecrivains; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.  Charles,  âgé  de  quarante-sept  ans,  natif  de  Defert, 
.ex-procureur  de  celte  commune; 

A.  Buisson  ,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Verlcmex, 
cxprocnreur  de  celte  commune,  cultivateur  ; 

E.  Soldet,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Acton,  laboureur; 

P.  Rochaix,  dit  Rochon,  âgé  de  vingt-six  ans,  natif  de 
Bouvillard,  laboureur; 

A.  Biolley,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de  Bouvillard, 
garçon  charpentier; 

M.  Brassodi  âgé  de  quarante<«ept  ans,  né  à  Marlan  , 
laboureur; 


C.  Ballcydier,  âgé  de  IrciHc-ciuq  ans,  né  ik  Choisy,  fcr« 
mier  :  tous  du  département  du  Mont-Blanc  ;  « 

J.  Lalanne,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif  de  LaRo* 
'chelle ,  tailleur,  rue  de  Louvois  ; 

J.-N.-A.  Vaimier,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Mantes,  employé  aux  douanes  de  la  république,  rue  de 
Grenelle; 

Convaincus  de  s*élre  rendus  les  ennemis  dn  peuple  en 
tenant  les  propos  les  plus  cpntre-révolulionnaircs,  en  en- 
tretenant des  intelligences  avec  les  ennemis  de  la  répu« 
blique; 

Lalanne  et  Vannier,  en  secondant  les  complots  libertîci- 
des  du  dernier  tyran ,  en  se  montrant  publiquement  ses 
agents,  ainsi  que  les  partions  du  traître  Lafayette,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

*3.-F.  Merillon,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  et  demeurant 
à  Fontenay-le-Bois,  vigneVon  ; 

Accusé  d*avoir  entravé  l'approvisionnement  des  armées 
et  de  Paris,  a  été  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OpéBA  National.  —  Demain  M'dtiade  à  Marathon ^ 
opéra ,  précédé  de  CO/frande  à  la  Liberté. 

TBiATRB  DB  L*Op£RA-CoifiQDB  NATIONAL,  TueFavarL — 
Auj.,  pour  le  peuple,  la  2*  représentation  à'Agricote 
yUda,  ou  le  Héros  de  tteite  ans,  pii'ce  patriotique  en  un 
acte,  la  6*  représentation  de  C  Homme  vertueux,  comédie  en 
un  acte,  et  C  Intérieur  iCun  ménage  républicain, 

Thbatbbdb  la  RépCBUQUB,  rue  de  la  Loi.— 0/Ae/^o,  ou 
le  More  de  Denise  ^  tragédie  en  5  actes,  suivie  de  Pygma^ 
lion, 

Théatbb  de  la  bdb  Fbtdbau. — V Apothéoie  du  ieune 
Barra:  Ui  f^raii  Sani^Culotteê;  Claudine ^  ou  le  Petit 
Commissionnaire, 

Tbéatbb  nB  L*EoALiTé,  section  de  Marat.— Auj.  relà 
cke. 

Demain  Alisbette,  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité  ^  opéra 
en  3  actes ,  précédé  des  Fausses  Infidélités, 

Théâtre  des  Sans-Cilottbs,  ci-devant  Molière.  <— Auj. 
Relaehcm 

Théatbe  lyrique  des  Amis  db  la  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois. — La  3*  représentation  du  Jeune  Héros 
de  ta  Duranee^  ou  Agricole  l^iala;  laRuse  villageoise fQi 
le  Bon  Père, 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Mariage  civique, 

•Toéatrb  du  Vaudeville. — Le  Canonnier  convalescent  ; 
les  lieux  Epoux  t  et  Colombine  mannequin. 
Demain  la  Nourrice  républicaincm 

Théâtre  de  la  Cité.  —  Varu^tés.— P/ifS  de  Bâtard» 
en  France ,  et  les  Petits  Montagnards, 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  dePEgalité. — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles t  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  ù^Adete  de  Sûcy^  pantomime  en  3  actes,  â  spec- 
tacle. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin. 

Amphithéâtre  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple.  —  Au- 
jourd'hui, à  cinq  heures  et  «Icniie  précises,  le  citoyen  l'ran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sescnrant5,  continuera  ses  exercice  j 
d 'cquilation  etd*émulation,  tonrs  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr'actes  amusants 

11  donne  ses  leçons  d'équitatlon  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tun  et  Tautrc  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale, 

lluît  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vieui  style). 

Pour  Ici  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  HONiïËUR  UNIVERSEL. 

^i*  286.     ,  Sextidi  16  Messidor,  l*an  2«.  {Vendredi  4  Juillet  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sloekhohnt  le  i^juin,  ^11  est  prouvé  aulhenliquemcnt 
que  la  conjuration  d'Armsfeld  était  conduite  par  rinf^me 
eour  de  Russie,  et  que  lescoospirateurs  étaient  à  ses  gages; 
lea  renseignements  trouTés  dans  les  papiers  de  ces  traîtres 
et  diDS  les  archives  russes  de  Varsovie  communiquées  par 
le  gouvernement  polonais,  ne  laissent  plus  aucun  doute 
sur  les  projets  et  la  proloode  Mélérateshe  de  la  cour  de 
Calbrrine. 

11  est  constaté,  d*après  des  pièces»  que  le  plan  était  de 
renverser  le  gouvernement  actuel  de  Suéde;  Calberine  de- 
vait à  cet  effet  publier  une  déclaration  qu*elle  eût  soute- 
vue  par  une  flotte  qui  se  serait  cmbossée  devant  Stock- 
holm, et  aurait  effectué  un  débarquement:  la  femme 
RadoDftkiold,  un  des  premiers  instruments  de  cette  iraroe, 
était  cbargée  de  faire  agir  les  moyens  de  la  séduction  sur 
Tesprit  du  jeune  roi,  et  d^égarer  son  ineipérience.  Dans 
une  lettre  de  sa  correspondance,  celte  femme  dit  qu'elle  a 
enfin  trouvé  l'occasion  d'annoncer  au  jeune  roi  qu'elle  avait 
un  papier  d'importance  k  lui  remettre,  et  que  celui-ci  avait 
refosé  de  le  recevoir  san^  la  participation  du  duc  régent. 

La  connaissance  de  toutes  ces  choses  a  exaspéré  la  haine 
et  1  Indignation  nationale?»  contre  la  cour  machiavélique 
qui  a  conçu  tant  d'horreurs  et  de  crimes. 

On  Toit  arec  une  grande  salisUction  les  préparatifs  mi- 
litaires qui  se  font,  en  cr  moment,  dans  toute  retendue  de 
la  Suéde.  On  va  composer  de  la  garnison  de  cette  ville  et 
de  différents  autres  corps  épars,  un  camp  de  huit  à  dix 
mille  hommes.  Ces  corps,  lormés  de  hussards,  dragons,  ar- 
Villerie«  cavalerie,  int«âit«rie,  seront  sous  la  direction  im- 
médiate du  régtnt,  et  resteront  campés  un  mois. 

Différentes  commissions  sont  nommées  pour  régler  l*ad- 
miuisuation  intérieure  de  la  Suède  et  y  établir  un  système 
d'économie. 

POLOGNE. 

Varêoviê,  U  i**  Juin.  —  L*Europe  entière  a  été  induite 
en  erreur  par  une  lettre  artificieuse  de  ilanislas  au  gêné* 
rai  Kosciusko,  lettre  qui  s'est  répandue  dans  tuus  les  jour* 
naux.  (Nous  n'atons  pas  cru  devoir  la  publier.)  Mais  il  est 
important  de  donner  rexi)iication  de  cette  intrigue  énig- 
matique,  pour  désabuser  ceux  à  qui  une  pareille  lettre  au- 
rait fait  prendre  de  fausses  idées  sur  Tesprit.de  la  révolu- 
tion polonaise.  Cette  lettre  est  donc  une  véritable  charla- 
tanerie  royale  ;  Toid  comme  la  chose  a  été  conduite. 

Stanislas  s'adressa  à  Kozciusko  pour  lui  demander  d'a- 
toir  quelque  part  au  gouvernement;  Kozciusko  répondit, 
comme  il  te  devait,  qu'il  n'était  pas  en  son  pouvoir  de  dis- 
poser d'une  autorité  que  la  nation  lui  avaitconfiée  jusqu'au 
moment  où  l'ennemi  serait  totalement  expulsé  de  la  répu- 
blique, et  où  les  assemblées  primaires  pourraient  se  tenir 
pour  nommer  une  représeolution  nationale;  mais  qu'au 
reste,  «  il  ne  pouvait  l'empêcher  de  prendre  connaissance» 
•  comme  tous  les  citoyens,  des  mesures  que  le  gouverne- 
«  ment  arrête  pour  le  saint  de  la  patrie.  »  Cest  sur  cette 
lépoose  que  ThypocHte  a  fabriqué  une  lettre  de  remercie- 
neot,  tendant  à  lUre  croire  ù  l'Europe,  et  même  à  la  Po- 
logne, que  lui,  roi,  avait  une  part  active  au  gouvernement 
révoHitioDnaira^ 

Jusqu'à  ce  moment  les  ministres  étrangers  s'étaient 
•dressés  au  roi  pource  qui  regarde  les  rapports  politiques. 
IlsTiennent  d'être  prévenus  par  une  circulaire  que  doré- 
Mvant,  le  conseil  soprOme  étant  organisé,  ils  doivent  s'a- 
dresser à  Ignace  Potocki  chargé,  dans  ce  conseil ,  des  af- 
faires diplomatiques. 

Cette  ville  ne  retentit  que  du  bruit  des  victoires  de  nos 
armées  sur  les  Prussiens  et  sur  les  Russes.  On  répand  en 
ce  moment  la  nouvelle  de  la  prise  de  Kaminiece,  avec  les 
détails-suiTants  : 

•  La  guniisoQ  de  celte  place  était  composée  moitié  de 

VSMe.-^TomêVlU. 


troupes  russes,  moitié  de  troupes  polonaises  à  la  solde  de 
Catherine.  Les  premiers  ayant  reçu  Tordre  de  s'exercer 
souvent  pour  être  en  état  de  rentrer  en  campagne,  un  jour 
qu'une  grande  partie  de  la  {garnison  russe  était  sortie  hors 
des  murs,  les  Polonais  s'emparèrent  des  postes.  Une  partie 
des  troupes  russes  qui  restaient  dans  la  ville  (ut  faite  pri- 
sonnière de  guerre,  l'autre  massacrée,  et  toutes  les  me- 
sures prises  pour  soutenir  un  siège  avec  les  munitions  que 
les  Russes  avaient  rassemblées  dans  cette  ville  pour  la 
campagne  prochaine.  On  attend  avec  impatience  des  nou- 
velles ultérieures  de  celte  contrée,  u 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  5  /uin.  —  La  situation  des  affaires  est  telle* 
ment  critique,  qu'on  rappelle  tous  les  ministres  des  Pays- 
Bas,  où  ils  avaient  suivi  la  cour;  l'empereur  lui-même  est 
en  route,  pour  venir  reprendre  les  rênes  chancelantes  du 
gouvernement. 

Le  délabrement  des  années  nécessite  une  noorelle  le* 
vée  :  où  la  prendre?  On  assure  que  l'édit  impérial,  prêt  à 
paraître,  contiendra  des  dispositions  qui,  en  heurtant  des 
usages,  des  préjugés  antiques,  et  l'orgueil  des  nobles, 
prouvera  combien  les  États  héréditaires  sont  épuinés  sous 
tous  les  rapports.  On  y  déclarera  :  i^  que  la  noblesse  ne 
pourra  jouir,  pendant  la  guerre  actuelle,  du  privilège  d'af- 
franchir ses  vassaux  de  la  conscription  ;  y  que  le  recrute* 
ment  portera  principalement  sur  la  bourgeoisie,  et  que 
toutes  les  ubriques  renonceront  momentanément  k  leiun 
droits  et  à  la  franchise  des  ouvriers. 

Francfort  U  iOjuin»  —  L'empereur  a  passé  le  14  au 
soir  è  Cologne,  pour  retourner  à  Vienne. 

~  Les  prisonniers  français  ont  été  transportés  de  We> 
lel  à  Mayence.  C'est  Ikquese  fera  rechange  de  ces  braves 
délcus^urs  de  la  liberté. 

—  Le  prêtre  électeur  de  Cologne,  grand  maître  de  l'or* 
dre  Teutonique,  vient  d'obliger  par  une  lettre  circulaire 
tous  les  preux  chevaliers  de  cet  ordre,  qui  n'ont  pas  enoore 
fait  les  campagnes  prescrites  par  les  statuts,  à  s'enrôler 
sous  les  drapeaux  de  la  coalition,  pour  servir  dans  la  croi- 
sade contre  la  liberté  française.  Le  prêtre  Autrichien  s'ef« 
force  dans  sa  circulaire,  d'échauffer  par  la  religion  le  cou- 
rage des  gentilshommes  allemands. 

—  Une  insurrection  a  éclaté  à  Clèves  parmi  les  pair* 
sans.  On  Tattribue  à  l'avare  cruauté  des  chanoines  de 
cette  ville  pour  la  perception  de  la  dlme  sur  les  denrées  les 
plus  nécessaires  dans  un  moment  où  eetle  eootrée  est 
épuisée. 

^  La  révolution  de  Pologne  occupe  tous  les  esprits.  La 
Prusse,  peu  sûre  du  succès  de  ses  armes,  voudraiti  ditooo^ 
entamer  des  négociations.  On  parle  d'un  congrès  en  Pot- 
nanie,  dans  lequel  on  traiterait  des  affaires  de  Pologne. 
Mais  Frédéric-Guillaume  espèret-il  queles  Polonais  libres 
permettent  à  un  tyran  de  s'occuper  de  leur  sort,  et  outils 
oublient  ses  lâchetés  et  ses  perfidies  ?  Le  choix  d'ailleurs 
qu'il  fait  de  Lucchesini  est  peu  propre  k  diminuer  leur  mé* 
pris  et  leur  haine. 

Les  coalisés  ne  sont  pas  plus  heureux  dans  les  eonfé* 
lences  que  les  armes  k  la  main.  Celles  de  Maêstrieht  sont 
déjà  interrompues,  Lk  se  sont  trouvés,  comme  on  sait,  les 
plénipotentiaires  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  l'Angle- 
terre avec  le  prince  d'Orange,  pour  délibérer  sur  un  nou« 
Veau  plan  de  campagne,  et  sur  les  dangers  de  la  coalition. 
Soit  laute  de  bonne  intelligence,  soit  qu'on  ne  se  soit  pas  cru 
en  sûreté  si  près  de  Charieroi,  le  liége  des  délibérations  va 
être  transféré  ici. 

Les  armées  changent  k  chaque  instant  de  position,  de  , 
quartier  général,  comme  leurs  chefs  changent  de  plans  de 
campagne  k  mesure  que  les  républicains  les  dérangent* 
Kalkreuth  se  retire  de  Saint- Vendel.  On  apprend  que  l'ar- 
mée de  la  Belgique  fait  transporter  tous  ses  magasins  à 
Namur  et  dans  les  environs. 

—  La  ville  de  Vilshosen  sur  le  Danube  vient  d'être  en« 
tièrement  réduite  eq  cendres,  par  la  négUgenoe  d'une 
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femme  :  quatre- vîngt  dii-buit  maisons  ont  été  consumées,  i 

II  tient  d*ap paraître  dans  Tile  deTaman  (partie  mé- 

rîdionale  de  la  Russie)  un  volcan  qui  jette  des  flammes  à 
la  hauteur  de  trente  toises;  cepliéaomèae  sera  examiné 
par  le  oaluralble  Pullas» 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Louii» 

SÉANCE  DU  t3  MESSIDOR. 

•  Un  merabre  informe  la  Société  que  Tun  des  com- 
missaires introducteurs  dcniandaiit  la  carte  à  un 
garde  national  qui  se  présente  pour  entrer,  celui-ci 
ne  lait,  pour  toute  réponse,  que  lui  montrer  la  place 
d*un  bras  qu'il  a  perdu  dans  les  combats,  et  passe. 
La  Société,  satisfaite  île  cette  réponse  si  éloquente, 
quoique  muette,  en  ordonne  la  mention  au  procès- 
verbal.  ,    . 

—  On  donne  lecture  de  deux  lettres  écrites  par 
des  républicains  de  Montargis:  l'une  accompagne  le 
testament  d'un  prêtre  fanatique  et  autres  pièces  de 
ce  genre  :  l'autre  missive  dénonce  un  jugement  du 
tribunal  criminel  du  département  du  Loiret.  On  or- 
donne le  renvoi  de  ces  deux  lettres,  avec  les  pièces, 
au  comité  de  sûreté  générale. 

—  La  Société  révolutionnaire  de  Sens  écrit  pour 
rendre  compte  d'une  scène  sanglante  dont  la  com- 
mune de  Vaudeurs,  district  de  Mont-Amunce,  a  été 
le  théâtre,  le  !«'  messidor.  Ce  malheureux  pays  était 
devenu  une  petite  Vendée  :  Terreur,  l'imposture,  le 
crime,  la  scélératesse  aristocratique  et  fanatique 


avaient  conjuré  la  perte  de  la  republique,  et  qui  brû- 
laient de  la  soif  du  sang  des  patriotes,  ou  sont  anéan- 
tis, ou  vont  subir  incessamment  le  supplice  qui 
attend  tût  ou  tard  les  traîtres  infâmes  et  les  contre- 
révolutionnaires.  Malgré  la  valeur  et  le  nombre  de 
nos  frères,  cinq  d'entre  eux  sont  tombés  sous  le  fer 
des  brigands,  entre  autres  le  comntandant  de  légion, 
vieillard  de  soixante-seize  ans.  Nous  comptons  dix- 
neuf  blessés.  Le  citoyen  Maure,  représentant  du 
peuple»  a  donné,  dans  cette  circonstance ,  comme 
dans  toutes  les  autres,  des  preuves  de  son  ardent 
amour  pour  la  patrie,  de  son  zèle  et  de  son  humanité 
Nous  ne  saurions  trop  nous  louer  du  courage  et  de. 
l'intrépidité  qu'ont  déployés  nos  gardes  nationaux; 
l'action  a  été  chaude  ;  elle  devait  l'être,  car  ces  vils 
brigands,  ennemis  jurés  de  la  république,  voyant 
leur  perte  assurée,  ne  virent  d'autre  ressource  pour 
eux  que  dans  l'espoir  abominable  de  vendre  leur  vie 
le  plus  chèrement  qu'ils  pourraient. 

—  Le  Président  lit  deux  lettres  que  la  Société  Ta- 
vait  chargé  d'écrire  à  une  citoyenne  et  à  son  fils, 
retenu  dans  ses  foyers  pour  la  guérison  de  ses  bles- 
sures. Voici  la  première  lettre. 

•  Citoyenne,  c'est  avec  le  sentiment  du  civisme 
le  plus  fraternel  que  la  Société  a  appris  quelle  était 
la  situation  de  ton  Hls  et  l'accueil  qu'il  a  recn  de  toi 
au  moment  oi^,  couvert  des  plus  nonorables  bles- 
sures, il  s'est  offert  à  tes  yeux.  Elle  a  reconnu  dans 
le  dévouement  dont  tu  étais  animée  le  caractère 
énergique  des  vertus  républicaines,  qui  sont  les 
bases  de  notre  liberté  et  de  la  félicité  publique. 


«  La  Société  en  a  recueilli  les  expressions  dans  le 
procès-verbal  de  la  séance  du  9  de  ce  mois,  dont  je 
m'empresse,  conformément  à  son  arrêté,  de  f  adres- 
ser rextrait.  • 

Voici  la  deuxième  lettre  au  fils  : 

•  Citoyen,  il  en  a  coû(é  cher  à  Tesclave  qni  a  osé 
lutter  contre  la  vigueur  de  ton  bras  républicain, 
puisqu'il  a  payé  de  sa  vie  son  aveugle  et  féroce  au- 
dace. La  Société  apprendra  avec  iutérêt  le  moment 
du  rétablissement  de  ta  santé,  persuadée  que  les 
jours  d'un  citoyen  tel  que  toi,  et  dont  les  blessures 
glorieuses  témoisnenl  de  la  réelle  ardeur  qui  l'anime 
pour  la  cause  de  la  révolution,  seront  toujours  utiles 
a  la  patrie.  • 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Py- 
rénées-Occidentales font  passer  des  détails  sur  une 
victoire  des  républicains  qui  ont  mis  en  déroute 
quatre  mille  Espagnols  commandés  par  Caro  et  un 
marquis  d'Escalante.  Ce  dernier  avait  pris  la  fuite 
sans  donner  aucun  ordre  pour  la  retraite.  Les  postes 
du  rocher  de  la  Croix-des-Bonquels  et  quelques  au- 
tres ont  été  défendus  avec  cette  intrépidité  dont  les 
hommes  libres  peuvent  eux  seuls  donner  l'exemple. 
(Applaudissements  unanimes.) 

—  Une  très-jeune  citoyenne,  aveugle-née,  se  pré- 
sente à  la  tribune,  pour  témoigner  à  la  Société  sa 
reconnaissance  de  ce  quVIle  lui  a  donné  les  moyens 
de  se  procurer  les  secours  que  la  loi  lui  accorde  ;  elle 
se  met  sous  les  auspices  des  Jacobins,  et  les  invite  à 
lui  continuer  leur  appui  tutélaire  et  leurs  soins  bien- 
faisants. 

Le  Président  lui  répond  qu'il  est  de  la  destinée 
des  Jacobins  d'inspirer  non-seulement  la  terreur  aux 
despotes  et  à  leurs  partisans,  mais  encore  de  voler 
au-devant  des  besoins  de  leurs  frères  infortunés,  et 
d'être  partout  les  soutiens  de  ceux  qui  réclament 
leur  aide  et  leur  appui. 

—  Collot  d'Herbois  présente  à  la  Société  le  brave 
militaire  qui ,  après  avoir  été  fait  prisonnier,  est 
parvenu  à  arracher  un  drapeau  aux  ennemis,  à  s'é- 
chapper de  leurs  mains  et  a  rejoindre  son  bataillon. 

Ce  soldat  républicain,  qui  a  reçu  le  matin  un  tri- 
but de  satisfaction  de  la  part  de  ta  Convention,  re^ 
çoit  du  président  de  la  Société  l'accolade  fraternelle. 

11  monte  ensuite  à  la  tribune,  et  raconte  d'une 
manière  aussi  naïve  que  détaillée  les  circonstances 
qui  ont  accompagné  son  action  mémorable;  il  pro- 
teste que  son  intention  est  de  retourner  le  plus  tôt 
qu'il  pourra  sur  la  frontière,  d'y  combattre  les  es- 
claves, et  d'y  défendre  la  république  jusqu'à  la 
mort. 

La  Société  applaudit  à  plusieurs  reprises  à  ce  ré- 
cit, et  elle  arrête,  sur  la  motion  a'un  membre, 
qu'extrait  du  procès-verbal  sera  délivré  à  cet  intré- 
pide guerrier. 

—  Des  ofliciers  faits  prisonniers  à  Landrecies,  et 
qiiisesont  échappés  du  milieu  des  féroces  Autri- 
cniens,  viennent  pour  se  plaindre  de  n'avoir  reçu 
qu'un  mois  de  leur  solde;  ils  demandent  des  défen- 
seurs oHicieux  pour  obtenir  par  leur  entremise  ce 
qui  leur  e^l  dû. 

La  Société  envoie  la  demande  à  son  comité  des  dé- 
fenseurs officieux. 

Un  de  ces  militaires  prend  la  parole,  au  nom  de 
ses  frères  d'armes,  pour  protester  qu'ils  ne  dégéné- 
reront jamais  des  républicains,  et  pour  jurer  avant 
que  de  retourner  aux  armées,  non  pas  qu'ils  mour- 
ront, mais  qu'ils  vivront  pour  vaincre  les  ennemis 
du  peu  pie  français. 

Loys  demande  que  le  comité  des  défenseurs  four- 
nisse ce  qui  est  nécessaire  aux  réclamants,  pour  sa- 
tisfaire à  leurs  besoins  du  moment,  et  qu'il  prenne  les 
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morons  les  plus  expéditifs  pour  leur  faire  obtenir 
ce  qui  leur  revient. 

Barère,  après  avoir  combattu  cette  proposition, 
demande  que  ces  militaires  répondent  ù  la  sollici- 
tude des  citayens,  et  leur  donnent  connaissance  de 
ce  qui  s*est  passé  à  Landrecies,  relativement  à  la  ca- 
pitulation honteuse  de  cette  place  ;  il  dit  à  la  Société 
que  les  patriotes  qui  défendaient  Landrecies  ont 
bravement  combattu  les  satellites  des  tyrans,etqu'ils 
ont  mieux  aimé  périr  tous  glorieusement  les  armes 
à  la  main  que  de  consentir  à  la  défection  opérée  par 
une  partie  de  leurs  compagnons  d'armes. 

Un  des  officiers  pétitionnaires  déclare  que  le  con- 
seil de  guerre  qui  a  fait  la  capitulation  n'en  a  donné 
aucune  connaissance  à  la  garnison;  que  toute  la 
TÎIle  était  incendiée,  mais  une  les  remparts  étaient 
encore  en  état  de  soutenir  rassaut;  qu'on  avait  as- 
suré aux  soldats  qu'il  ne  restait  plus  que  pour  vinçt- 
ifuatre  heures  de  poudres,  et  que'  Tennemi  avait  été 
introduit  dans  la  place  sans  que  la  garnison  ait  pu 
s'y  opposer,  puisqu*on  se  garda  bien  de  lui  en 
parier. 

Un  autre  de  ces  mêmes  officiers  annonce  que  le 
tribunal  révolutionnaire  donnera  sur  celte  affaire  les 
détails  les  plus  essentiels,  attendu  que  le  général 
qui  commandait  à  Landrecies,  et  Tadjudant  général 
Lamarche,  qui  tous  deux  paraissent  avoir  fait  ou 
du  moins  accepté  la  capitulation,  ont  été  arrêtés  et 
conduits  à  la  Conciergerie. 

Les  pétitionnaires  sont  renvoyés  au  comité  de  sa- 
lut public. 

{La  suite  demain.) 


VÀBIÉTÉS. 

le  relinis  cet  |oiir»-ci  VOceana,  d'Hirrinffton  ;  je  m'arrê- 
tai pariienlièreaieDt  sur  la  fameuse  pétition  du  6  juillet  1659, 
présentée  au  p«rlenent d'Angleterre  par  plusieurs  personnes, 
qui,  comme  Harrtngton,  voulaient  que  l'Angleterre  devint 
oo  gouvernement  purement  démocratique.  Je  revis  avec  un 
sensible  plaisv  cet  article,  qui  fit  emprisonner  Harrington,  et 
qui  enfin  •  été  solennellement  décrété  par  la  Convention 
nationale  de  France.  Le  voici,  page  544  de  la  première  édi- 
tion ,  la  seule  bonne ,  car  Touvrage  d'Harringion  a  été  al- 
téré, même  considérablement,  dans  les  éditions  postérieurcr. 

«  Pour  oonaolider  le  gouvernement  de  cette  république 
et  II  liberté  civile  et  religieuse  du  peuple ,  on  regardera 
comme  coupable  de  haute  trahison  envers  la  république  tout 
membre  quelconque  de  l'une  ou  ranirf  Chambre  du  parle- 
ment, ou  toute  autre  personne  qui  osera  faire  la  motion,  dans 
l'une  ou  l'autre  desdites  cbambres  de  rétablir  lé  gouverne^ 
ment  royal,  ou  d'introduire  une  personne  particulière  quel- 
conque pour  être  le  suprême  magistrat  de  TAngleterre,  etc.  » 

Voici  ce  que  le  parlement  répondit  aux  députés  qui  la 
présentèrent  : 

Page  546,  le  parlement,  après  avoir  fait  remercier  les  pé- 
titionnaires, leur  accorde  l'entrée,  et  l'orateur  leur  répond  : 

«  La  Chambre  a  In  route  votre  pétition,  et,  loin  d'j  aper- 
cevoir quelque  intérêt  particulier,  n'y  voit  que  le  bien  gé- 
néral. Je  SUIS  chargé  de  vous  apprendre  que  le  parlement 
s'occupe  essentiellement  d'établir  un  gouvernement  avanta- 
geni  à  la  postérité,  et  même  de  le  faire  avec  toute  la  promp- 
titude possible.  Quant  à  vous  en  particulier ,  j'ai  ordre  ae 
TOUS  remercier  ;  ainsi  je  vous  remercie  au  nom  des  membres 
de  cette  Chambre. 

«  8igni  Tb.  8.  Nicolas,  clerc  du  tforlement,  a 

n  serait  à  souhaiter  que  quelque  homme  de  lettres,  versé 
dans  les  affaires  politiques,  fit  une  bonne  rédaction  de  l'ou- 
vrage d'Harrington  yVOceana);  car  le  traduire  tel  qu'U  est, 
ce  serait  en  dégoûter  les  lecteurs. 

Quoique  l'auteur  fût  vraiment  un  penseur,  son  ouvrage  se 
Hot  du  système  religieux  du  temps,  comme  celui  de  Gordon 
du  système  de  la  constitution  qu'il  regardait  comme  le  pal- 
)a4ii|m  de  la  liberté  anglicane;  constitution  k  laquelle  if  sa- 


crifie tout  ce  qu'il  dit  de  favorable  aux  droits  de  la  liberté 
naturelle  de  l'homme.  Cependant  Gordon  ne  doit  pas  sortir 
des  mains  de  ceux  qui  sont  au  timon  des  affaires  politiques. 
Personne  n'a  mieux  exposé  que  lui  l'esprit  et  les  manoeuvres 
des  cabales,  et  les  moyens  de  déjouer  les  complots. 

L.  ViLLCBRun c. ,  bibliothécaire  de  la  Bibliothèque 
Nationale. 


AVIS  AUX  CREANCIEBS  DE  LA  BÉPUBLIQUE. 

H  a  été  adressé  depuis  quelques  jours  au  directeur  général 
provisoire  de  la  liquidation  un  nombre  considérable  de  leb 
très  et  paquets,  par  les  créanciers  des  communes ,  districts 
et  départements.  Comme  il  est  nécessaire  de  s'occuper  ex- 
clusivement de  mettre  en  ordre  et  de  classer  ces  diflerentes 
productions,  le  directeur  général  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  ne  pourra  répondre  aux  lettres  qui  lui  ont  été  écrites 
avant  que  ce  travail  préliminaire  ne  soit  terminé. 


LITTÉRATURE. 

Mes  opinions  politiques  et  morales,  pour  servir  de  suite  à 
l'ouvrage  intitulé  Us  Eléments  du  Républicanisme ,  par 
Billaud-Varennes. 

0  bonheur  I  le  mobile  et  la  fin  de  tout  être. 
Sous  quel  nom  aux  mortels  te  ferai*je  connaître? 
Tranquillité,  douceur,  plaisir,  contentement, 
Inexprimable  état  qu'un  secret  sentiment. 
Qu'un  soupir  éternel  incessamment  appelle; 
Toi,  dont  l'espoir  flatteur,  dans  leur  course  mortelle. 
Endurcit  les  humains  contre  les  coups  du  sort. 
Qui  leur  fais,  sans  pAlir,  voir  et  braver  la  mort; 
Objet  fixe  et  changeant,  dont  les  fous  et  les  sages 
Se  forment  tour  à  tour  de  confuses  images  : 
Qui  toujours  près  de  nous  trompes  notre  désir. 
Et  qui  t'enfuis  toujours  quand  on  croit  te  saisir. 
Plante  qui  dans  les  cieux  as  pris  ton  origine. 
Qui  donnerais  à  Thomme  une  essence  divine; 
Bonheur,  nous  juges-tu  dignes  de  te  trouver? 
Enseigne,  il  en  est  temps,  l'arl  de  te  cultiver. 

Popc,  Essai  sur  l'Homme,  chant  IV.     . 

Cet  ouvrage  est  sous  presse,  et  paraîtra  incessamment.  Le 
sujet  est  celui  traité  dans  les  Eléments  du  Républicatiisme , 
du  même  auteur  ;  le  pUn  seul  est  différent ,  ou  plut6t  c'est 
l'ordre  des  matières,  dont  la  rédaction,  moins  contiguè,  ren- 
dra la  lecture  plus  variée,  et  par  conséquent  plus  attachante. 
Quoique  les  principaux  aient  une  connexité  intime ,  cepen* 
dant  ils  embrassent  tant  d'objets  qu'on  peut  les  présenter 
partiellement.  C'est  ainsi  qu'en  y  revenant  k  plusieurs  fois, 
chaque  touche  leur  donne  une  teinte  nouvelle;  et  ender. 
nière  analyse  ils  ont  plus  de  couleur  et  plus  de  ton. 

Voilà  dans  quelle  vue  est  fait  ce  dernier  travail. 

Une  idée  forte  s'affaiblit  souvent  par  son  amalgame  avee 
'  d'autres  idées,  au  lieu  que,  détachée,  elle  frappe  davantage  : 
c'est  un  trait  de  lumière  qui  laisse  dans  l'esprit  une  impres- 
sion profonde,  et  qui,  sans  avoir  émoussé  l'attention,  en  la  fa- 
tiguant ,  provoque  une  série  de  nouvelles  réflexions.  L'art 
n'est  pas  de  tout  dire  dans  chaque  chapitre,  mais  d'inspirer 
beaucoup  plus  qu'on  n'a  exprimé.  Alors,  non-seulement  l'âme 
s'en  pénètre  mieux,  parce  qu'elle  s'y  attache  plus  fortement, 
mais  Tinstruction  en  devient  plus  complète ,  puisqu'on  ne 
suspend  sa  lecture  que  pour  aller  soi-même  plus  loin  que 
l'auteur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  du  comité  de  saîui  public 
de  la  Convention  nationale  y  du  13^  jour  du  mois 
de  messidor,  de  l'an  2  de  la  république  française^ 
une  et  indivisible. 

•  Le  coqaitéde  salut  public^  en  exécution  du  drcrçt 
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de  ce  jour,  appelle  les  aHist^iet  les  gens  de  lettres  à 
concourir,  pour  donner  aux  bâtiments  dits  des  Bar^ 
riêreê  de  Parié  le  caractère  de  monuments  destinés 
à  retracer  les  époques  révolutionnaires  et  les  vic- 
toires des  armées  de  la  républiaue,  et  pour  composer 
les  inscriptions  qui  doivent  y  être  placées. 

•  Les  projets  seront  envoyés,  d'ici  au  !«'  thermi- 
dor, au  comité  des  inspecteurs,  qui  les  fera  placer 
dans  le  salon  de  la  Liberté. 

«  L^jury  des  arts  les  jugera  dans  la  décade  sui- 
vante, et  la  commission  des  travaux  publics  donnera 
après  ce  délai  les  ordres  nécessaires,  et  fera  les  dé- 
penses propres  à  Texécution  du  décret  de  ce  jour. 

•  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la 
Convention  nationale  et  dans  les  journaux. 

«  Signé  au  registre  B.  BabIrb  ,  Billaud- 
Varennes,  Carnot,Couthon,  R.  Lindet, 
Robespierre,   C.-A.  Prieur,    Collot 
d*Hbrbois. 
«  Pour  extrait: 

«  Signé  Collot-d*Hebbois  ,  Cabnot, 
Saint-Just.  ■ 


SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  MBSSIDOB. 
Présidence  (TÉUe  Lacoste^ 

On  admet  à  la  barre  une  députation  portant  un 
guidon  avec  cette  inscription  :  Prises  faites  par  les 
marins  sans-culottes  français  sur  les  esclaves  an- 

Î liais j  espagnols  ethoUandais^  et  plusieurs  pavillons. 
On  applaudit.) 

L orateur  de  la  députation:  Prieur  (delà  Marne), 
à  Brest,  nous  a  chargés  de  faire  hommajgeà  la  Con- 
vention de  ces  pavillons  pris  sur  les  marins  esclaves, 
et  de  quatre  Cfnts  barils  de  beurre  d*Aneleterre.  Cet 
hommage  nVst  que  la  centième  partie  de  ceux  que 
doivent  vous  faire  les  marins  sans- culottes  français. 
(On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

BRéABDiUne  partie  des  prises  appartient  aux 
marins (11  s'élève  une  interruption.) 

Mallabmé  :  C'est  avec  peine  que  j'élève  ma  voix 
en  ce  moment.  Mais  je  ne  puis  contenir  mon  in- 
dignation quand  je  vois  s'asseoir  à  la  Montagne,  à 
côté  de  mon  collègue  Lacoste,  un  vjl  calomniateur, 
nommé  Philin  (qui  n'est  pas  député),  qui,  à  Nancy, 
s'est  acharné  constamment  à  noircir,  à  dénigrer  les 
représentants  du  peuple,  qui  publia  contre  moi  une 
diatribe  dans  laquelle  il  m  accusait  d'être  un  Brisso- 
tin,  un  Girondin.  Moi  un  Brissotin!  moi  un  Giron- 
din!.... Partout  je  voyais  cet  imprimé;  partout  j'en- 
tendais dire:  •  Mallarmé  est  unlédéraliste.  Ne  Técou- 
tez  pas,  n'exécutex  passes  ordres.»  Mais, citoyens, j'ai 
suivi  la  même  marche  que  l'on  m'a  vu  suivre  et  dans 
la  Convention,  et  dans  T Assemblée  législative.  J'ai 
parlé,  j'ai  dissipé  les  calomnies.  Je  demande  que  cet 
audacieux  qui  vient  siéger  à  la  Montagne  soit  en- 
voyé au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Bréard  :  Je  disais  qu'une  portion  des  prises  ap- 

f)arlient  aux  marins  qui  les  ont  faites.  Mais  comme 
a  plus  grande  partie  de  ces  prises  a  tourné  au  profit 
de  la  répubiinue,  comme  les  marins  ont  des  besoins, 
qu'il  y  a  d'ailleurs  ,  nour  obtenir  ce  qui  peut  leur 
revenir,  de  longues  formalités  à  remplir,  je  propo- 
serais que  la  commission  des  subsistances  mît  a  la 
disposition  de  lacominiKsion  de  la  marine  une  somme 
de  6  millions,  en  dcmaniant  au  surplus  1c  renvoi  au 


comitéde  salut  public,  pour  présenter  la  rédaotion 
du  décret  à  rendre  sur  cet  objet. 
Le  renvoi  est  décrété. 

^  Un  secrétaire  lit  les  Adresses  suivantes: 

Les  autorités  constituées  de  la  commune  d'Avesnes 
à  la  Convention  nationale, 

Avesnei,  le  10  menidor,  t*  Uinét  r^publictiDe. 

et  Les  voilà  donc  disparus  d^alentour  de  nous  ces  lâches 
et  féroces  brigands  que  la  rage  de  leurs  maîtres  j  avait  to- 
mis,  dans  le  ridicule  espoir  de  nous  envahir.  Nous  étions 
fermeset  tranquilles  à  notre  po^te;  la  représentation  natio- 
nale veillait  sur  nous;  il  ne  nous  restait  qu*à  seconder,  si 
l^occasion  s*en  fût  présentée,  ses  vastes  projets,  par  une  con- 
tenance républicaine,  et  la  commune  d^Avesnes  était  tou- 
jours digne  d'occuper  le  poste  glorieux  qui  loi  était  confié; 
mais  les  choses  sont  bien  changées;  les  prétendus  envahis- 
seurs sont  eui-mémes  envahis;  et  tandis  que  la  partie 
gauche  de  notre  armée  prépare  k  la  république  de  nou- 
veaux succès,  bientôt  la  dernière  de  leurs  places  qui  dé- 
fendent la  Sambre  et  la  Meuse,  va  tomber  au  pouvoir  des 
républicains  également  victorieux  à  la  droite,  et  les  ré- 
duire aux  dernières  ressources  du  désespoir.  Ils  appren- 
dront ce  qu*ils  ne  voulaient  pas  paraître  croire,  que  les 
peuples  sont  libres  quand  ils  veulent  Tétre. 

c  C'est  en  vain  que,  dans  Pagoniede  leur  rage,  ils  essaie- 
ront d*aigui^er  encore  les  poignards  émoussés  do  fana- 
tisme et  de  la  guerre  civile;  c'est  en  vain  qu'ils  essaieront 
encore  d'ussassiner  les  représentants  du  peuple  ;  il  est  un 
terme  à  tant  de  lorfaits.  L*Elre  suprême  veille  visiblement 
sur  leur  sort  et  sur  les  destinées  d*un  peuple  digne  de  lui. 

c  Robespierre  et  CoUot  d'Herbois  respirent  encore  pour 
notre  bonheur;  il  ne  reste  au  lâche  Anglais  que  le  féroce 
regret  d'avoir  manqué  son  coup,  la  honte  et  les  remords 
d'un  cnme  stérile,  si  de  pareilles  &mes  en  étaient  encore 
susceptibles. 

•  Continuez,  représentants,  a  mettre  en  évidence,  aux 
yeux  de  Tunivers  entier,  l'horreur  de  la  nation  française 
pour  les  rois,  le  crime  et  les  vice^  de  tout  genre,  et  son 
amonr  pour  la  république  et  les  vertu»  qui  la  carartérisent; 
dites  à  l'univers  entier  que  ce  n'est  pas  en  vain  que  nous 
avons  juré  la  république  ou  la  mort;  que  nous  avons  dans 
nos  représentants  toute  la  confiance  qu'ils  ont  méritée,  et 
qu'avec  de  pareilles  armes  on  n'est  jamais  vaincu.  • 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  Adresse  et  l'insertion  au  Bulletin. 

—  Bezard,  au  nom  du  comitéde  législation, fait 
un  rapport  sur  un  jugement  du  tribunal  de  Brioude, 
qui  condamne  à  mort  q[uatre  citoyens,  pour  avoir 
participée  une  insurrection  contre  un  scélérat  nom- 
mé Vasselard,  leur  ci-devant  seigneur.  Cet  homme 
féroce  exerçait  depuis  longtemps  une  horrible  ty- 
rannie sur  ce  qu'il  appelait  ses  vassaux. 

Bezard  lit  la  liste  des  crimes  de  Vasselard  :  tantOt 
c'était  un  homme  tué  ou  mutilé  par  lui,  tantôt  c*é- 
tait  une  femme  violée,  etc. 

L'assemblée  interrompt  cette  lecture,  et  rend  le 
décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  Comité  de  législation  sur  la  pétition  des  ci- 
toyens Madias  jeune,  Jean-Baptiste  V«reiine5,  Jean  Roux 
et  Bertrand  Chambon,  cvllivateurs  à  Gitac,  condamnés  ù 
mort; 

■  Déclare  nul  et  de  nul  effet  le  Jugement  rendu  le  6  sep- 
tembre 1792,  par  le  tribunal  du  district  de  Brioude,  contre 
les  pétitionnaires,  et  ordonne  qu'ils  seront  mis  sur-le- 
champ  eo  liberté,  aiusi  que  tous  ceux  détenus  en  vertu  do 
œ  jugement; 

«  Reuvoie  à  son  comité  pour  déterminer  les  secours  à 
accorder  aux  pétitionnaires. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  Il  sera  envoyé 
sans  délai  au  tribunal  criminel  du  départementde  la  Haote- 
Lotre.1 

—  Bar,  au  nom  du  comité  de  législation ,  fait  un 
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rapport,  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le  référé  \ 
(lu  tribunal  du  sixième  arrondissement  de  Paris,  ' 
présentant  la  question  de  savoir  si  les  contestations 
nées  ou  à  naître  entre  les  époux  divorcés,  leurs  pa- 
rents ou  alliés,  aux  degrés  fixés  par  la  loi  du  16  août 
1790  (vieux  style),  doivent  être  portées  devant  un  ' 
tribunal  de  famille.  L'opinion  du  comité  est  pour 
Taffirmative. 

Elle  est  combattue  dans  la  discussion  qui  s'engage. 
Les  orateurs  s^attachent  principalement  à  faire  sen- 
tir que,  dans  ud  tribunal,  le  premier  objet  à  consi- 
dérer était  le  désiiiléressemeut  des  juges,  etauMl 
était  impossible  de  supposer  que  les  parents  de  aeux 
divorcés  ne  fussent  divisés  par  aucune  haine,  et  n'en 
portassent  pas  à  celui  qui  ne  leur  appartenait  que 
par  alliance. 

Cette  considération,  jointe  à  quelques  outres, 
détermine  le  renvoi  de  la  question  a  un  nouvel 
examen. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  15  MESSIDOR. 

Barère  monte  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements.) 

Babèrb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  oublie  :  Ci- 
toyens, la  victoire  continue  d'être  fidèle  a  la  liberté. 
La  N^est-Flaudre  et  la  Belgique  sont  encore  le  théâ- 
tre de  nos  triomphes,  et  le  département  de  Jem* 
mape^  est  restitué  à  la  république. 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro- 
longent ;  rassemblée  se  lève  tout  entière,  par  accla- 
mation ,  en  répétant  les  cris  de  vive  la  république  I) 

Cette  nuit,  deux  courriers  arrivaient  à  la  fois  des 
bords  de  la  Sambre  et  de  l'Escaut ,  et  tous  deux  an- 
nonçaient la  fuite  des  brfgniids  impériaux  et  des  vils 
assassins  britanniques,  aux  deux  bouts  des  frontières, 
lorsque  le  comité  de  salut  public  faisait  le  recense- 
ment des  actions,  des  batailles  ou  des  sièges  qui  ont 
dépeuplé  les  armées  enneh«ies,  depuis  la  trahison 
récente  qui  a  livré  Landrecies»  et  ce  dt'nombrement 
mortuaire  est  une  charte  pour  la  liberté. 

Qu'ils  aillent  donc  mai ntena utiles  empereurs  et 
les  rois,  demander  des  impôts  et  des  milices,  recru- 
ter des  métaux  et  des  hommes,  et  qu'ils  fassent  pré- 
céder leurs  édits  consolateurs  du  tableau  rapide  que 
nous  allons  mettre  sous  vos  yeux. 

Extrait  mortuaire  des  brigands  coaliiés,  depuis  la 
prise  de  Landrecies, 

(Les  applaudissements  redoublent.) 

Le  2  prairial ,  au  premier  combat  qui  a  été  livré 
près  du  Bois  de  Boune-Espérance,  1,500  esclaves. 
Le  5  prairial,  au  combat  de  Tabbaye  de  TObbe, 
1,500  esclaves.  Le  7  prairial,  dans  l'attaque  de  Mon- 
tigny,  1,000  brigands.  Du  7  au  15,  au  premier  dé- 
bloquenient  de  tbarleroi,  2,000  Autrichiens.  Le  28, 
dans  l'affaire  très-vive  qui  eut  lieu,  l'ennemi  a  perdu 
0,000  de  ses  complices.  Le  30  prairial,  la  Chapelle 
fie  Berlaimont  en  vit  périr  200.  Le  7  messidor,  à 
Tressigny,  800  mordirent  la  poussière.  Le  8,  à  la 
bataille  célèbre  de  Fleurus,  à  cette  bataille  dont  le 
nom  rappellera  toujours  la  marche  savante  de  l'ar- 
mée de  la  Moselle,  qui  est  venue  à  travers  les  déserts 
des  Ardennes  et  les  rochers  de  la  Meuse,  pour  don- 
ner l'exemple  de  la  discipline,  pour  vaincre  à  Char- 
leroi  avec  les  armées  du  Nord  et  des  Ardennes,  nous 
u  avons  porté  la  perte  des  coalisés  que  de  8  à  10,000. 

Les  représentants  du  peuple  viennent  de  nous 
écrire  aue  les  rapports  successifs  des  différents  déser- 
teurs, depuis  la  bataille  du  8 ,  portent  la  perte  de 
Tenuemi  à  plus  de  15,000.  (On  applaudit.) 


Mous  comptons  depuis  deux  mois,  dans  ce  côté  de 
frontière,  600  déserteurs  des  drapeaux  de  l'empire, 
et  nous  pouvons  y  ajoutek*  la  garnison  de  Charleroi, 
qui  s'est  rendue  à  discrétion,  à  concurrence  de 
3,000  esclaves.  Total,  31,600.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

Du  côté  de  la  mer,  nous  comptons  le  même  déficit 
pour  les  coalisés,  en  réunissant  les  perles  qu'ils  ont 
éprouvées  depuis  que  l'armée  républicaine  a  pris 
presques  toutes  les  villes  de  la  West-Flandre  ;  et  les 
6,000  hommes  pris,  ainsi  que  67  canons,  dans  les 
batailles  données  avant  la  prise  d'Ypres;  plus  les 
7,000  hommes  de  la  garnison  de  cette  place. 

Que  l'empereur  François  s'adresse  maintenant  à 
ses  révérends  Pères  en  Dieu  (on  rit  et  on  applaudit), 
et  à  ses  nobles  et  pieux  célibataires,  pour  repeupler 
cette  armée  (on  rit),  qui  devait  envanir  nos  frontiè- 
res, faire  trembler  Paris,  et  rétablir  la  royauté. 

Il  y  a  trois  mois,  cet  Autrichien  couronné  avait 
osé  venir  sur  tes  ruines  encore  fumantes  de  Landre- 
cies, et  distribuant,  de  se^  impériales  mains,  24  sous 
à  chacun  de  ses  esclaves  (on  rtt)  en  uniforme,  il  leur 
montrait  la  France,  en  leur  disant:  «  Mes  enfants^ 
prenez  patience;  dans  quelques  mois  je  vous  donne" 
rai  la  paix,  et  nous  irons  prendre  nos  quartiers 
d'hiver  à  Paris,  •  (Nouveaux  éclats  de  rire.) 

Certes  leur  itinéraire  est  tracé  d'une  manière  pi- 
quante et  nouvelle* 

Du  côté  où  Pichegru  commande  les  vainqueurs 
d'Ypres,  l'empereur  vient  d'évacuer  Orchies,  le  Ca- 
teau  et  même  Saint-Âmand  ,  et  les  ouvrages  qu'il  a 
faits  devant  Bouchainsont  entièrement  abandonnés. 

Une  simple  division,  commandée  par  Souham,  oc- 
cupe Bruges,  et  Vindham  n'a  éprouvé  aucune  ré- 
sistance pour  s'en  emparer. 

La  nier  va  être  le  témoin  des  succès  d'une  plus 
haute  importance. 

Du  côte  où  Jourdan  conduit  les  républicains  triom- 
phateurs de  Fleurus,  Mons  ouvre  ses  portes  (ôraro/ 
bravo!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts:  Vive  la  répu- 
blique!) ;  pendant  qu'une  autre  division,  comman- 
dée par  le  général  FeiTand ,  s'emparait  de  cette  place, 
le  brave  Kléber  nettoyait  avec  son  armée  les  envi- 
rons de  Mons;  les  positions  les  plus  redoutables 
étaient  aussitôt  abandonnées  par  les  esclaves  impé- 
riaux, qui  se  sont  laissé  débusquer  du  Mont-Painsel, 
et  Lefebvre  s'emparait  avec  succès  du  camp  de  Rculx. 

Pour  cette  fois  la  lâcheté  de  nos  ennemis  a  dimi- 
nué les  horreurs  de  la  guerre. 

Combien  croyez-vous  qu'a  coûté  la  prise  de  Mons 
a  la  république?  Entendez  les  calculs  au  courage  et 
de  l'intrépidilé  :  un  seul  républicain  a  péri  !  (Vifs 
applaudissements.) 

Les  armées  fugitives  et  les  équipages  confus  des 
coalisés  se  réfugient  à  Bruxelles,  et  les  projets  de 
quartiers  d'hiver  à  Paris  sont  transportés  rapidement 
à  Vienne  avec  leur  courageux  auteur.  (Les  appiau* 
dissements  recommencent.) 

Voici  les  nouvelles  : 

Richard  y  représentant  du  peuple  aux  membres  com- 
posant le  comité  de  salut  publie* 

Yprei,  13  mesêidor ,  Tan  t"  de  U  république. 

•  Nous  avions  pour  ob|et  de  favoriser  les  opérations  de 
Tarmée  de  Sambre-et-Meuse,  en  tenant  en  échec  les  forces 
que  Tennemi  pouvait  avoir  dessein  de  tirer  de  Tournay 
pour  les  poEler  sur  Mons. 

t  La  vicioire  remportée  à  Fleurus  le  8,  par  Tarmée  de 
Sambre  et  Meu^,  nous  a  déterminés  à  diriger  nos  mouve- 
ments d^un  autre  côté.  Déjà  la  division  de  Souham  occupe 
Bruges,  dont  Windbam  s'est  emparé  depuis  quelques  jours 
sans  aucune  espèce  de  résistance. 

•  Malgré  les  enlèvements  mulUpliés  que  les  Autrichiens 
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ont  fait  dans  ces  ferliles  contrées ,  il  s'y  trouve  encore  des 
ressources  immenses  qui  serviront  à  alimenter  notre  armée, 
et  è  diminuer  les  consommations  excessives  des  denrées  de 
uoire  territoire,  mais  il  idut  que  ces  ressources  soient  dis- 
tribuées s;igement« 

•  L'ennemi  affaibli  par  tant  de  défaites  vient  d'évacuer 
Orcbies,  le  Cateau,  et  même,  dit-on,  Saint-Amand  :  on 
m*annonce  également  qu'il  a  laissé  les  ouvrages  qu'il  avait 
faits  devant  Bouchain,  nous  avons  lieu  de  croire  que  les 
évacuations  sont  le  résultat  de  l'attaque  vigoureuse  que 
nous  avons  faite  sur  l'Escaut.  • 

Moni,  le  18  mettidor,  l'an  t*  de  la  rëpablique  française. 

c  Citoyens  collègues,  nous  sommes  entrés  à  Mons,  il  y 

a  une  demi-heure.  C'est  une  division  du  général  Ferraiid, 

commandée  par  lui  et  le  général  Favereau,  qui  b'en  est 

emparée. 

•  Celle  prise  importante  ne  coQte  qu*un  seul  homme. 
Nous  avons  été  reçus  par  un  peuple  immense,  au  milieu 
des  plus  vives  arclamations.  L'on  criait  de  toutes  parts  : 
yive  ta  nation!  vive  la  république I  (Oa  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

c  Les  esclaves  fuient,  et  il  est  à  présumer  qu*une  partie 
sera  tournée  par  les  colonnes  qui  se  sont  portées  sur  le 
Monl-Paoisel.  -—  Demain  j'entrerai  dans  de  plus  grands 
détails. 

•  Signé  Laubir^ 

c  P,  5.  Tarrive  à  l'instant  où  mon  collègue  fermait  sa 
lettre.  Je  suis  venu  avec  les  divisions  aux  ordres  du  brave 
général  Kléber;  l'ennemi  est  complètement  chassé  des  en- 
virons de  Mous.  Pendant  que  nous  le  forcions  à  abandon- 
ner ces  positions  redoutables,  t'avant-garde  de  l'armée  de 
la  Ma«elie,  commandée  par  l'intrépide  Lefebvre,  attaquait 
le  camp  de  ReuU,  el  elle  a  obtenu  un  égal  succès. 

•  Signé  GxLLBT. 

Le  général  Ferrand  au  eomilé  de  salui  publie. 

Au  quartier  général  de  Mons,  à  deux  heures  dn 
soir,  le  13  messidor,  S*  année  de  la  république. 

c  Nous  sommes  entrés  ce  soir  à  Mons,  à  huit  heures  et 
demie,  presque  sans  résistance  :  l'ennemi  n'a  tenu  que  le 
temps  nécessaire  pour  assurer  sa  retraite.  Cette  conquête 
n'a  coûté  à  la  division  où  je  me  suis  trouvé  qu'un  seul 
homme. 

Le.H  autres  colonnes  ont  débusqué  l'ennemi  du  Mont- 
Panisrl;  demain  je  vous  enverrai  des  détails  :  l'ennemi  se 
retire  sur  Bruxelles. 

•  Salut  et  fraternité. 

a  FaVRAND. 

cP,  S.  Landrecies  est  investi  par  la  division  dn  général 
Jacob  ;  je  joins  ici  la  lettre  qu'il  m'a  écrite  à  cet  égard.  » 

Le  général  de  division  Jacob  au  général  de  division 
Ferrand, 

Au  miartier  général  devant  Landrecies,  le  15  mes- 
sidor, S«  année  républicaine. 

«  Je  te  préviens  que  je  cerne  Landrecies  de  toutes  parts; 
que  j'occupe  une  partie  de  la  forêt  de  Mormale  :  je  peux 
l'avoir  dans  peu,  si  des  forces  supérieures  du  côté  du  Ques- 
noy  ou  de  Valenciennes ne  me  forcent  à  en  le^er  le  blocus; 
mais  je  suis  gardé  de  toutes  parts  contre  leur  surprise. 

«  Signé  Jacob.  • 

Barèbe  :  Encore  auelques  jours,  citoyens,  et  pas 
un  (le  ces  barbares  au  iNord  ne  souillera  la  terre  de 
la  liberté.  Le  canon  de  Fleurus  a  été  entendu  à  Condé , 
au  Quesnoy  et  à  Valenciennes,  et  la  république 
triomphante  fera  expier  bientôt  tant  de  trahisons 
commises  en  vers  elle,  et  tant  de  bassesses  prodiguées 
nux  charlatans  couronnés  dans  ces  déshonorées  mu- 
railles. 

En  attendant  aue  cette  utile  leçon  soit  donnée 
aux  communes  des  frontières,  faisons  servir  aux 
progrès  de  l'instruction  publique  les  faits  éçla^nls 
'les  armées. 


A  colé  de  nous  s*élève  tons  les  jours  un  théâtre 
d'éducation  révolutionnaire.  L'École  de  Mars  est 
ouverte  :  un  certain  nombre  de  jeunes  républicains. 
y  sont  déjà  rassemblés  sous  la  tente,  et  rinstruction 
militaire  est  en  activité.  Je  ne  vous  raconterai  pas 
tous  les  traits  intéressants  qui  justifient  déjà  si  bien 
rinstitution  que  vous  avez  créée.  Vous  saurez  un 
jour  avec  quel  regret  amer  de  jeunes  citoyens  se  son^ 
vus  éloignés  du  choix  des  agents  nationaux,  les 
exceptions  honorables  qu'ils  ont  vivement  sollicitées 
quand  il  leur  manque  quelques  mois  ou  quelques 
jours  pour  être  compris  dans  la  vocation  mdiquéc 
par  le  décret.  11  nous  sufBt  aujourd'hui  de  vous  pro- 
poser de  faire  parvenir  dans  l'Ecole  de  Mars  tous  les 
jours,  comme  dans  les  armées,  les  bulletins  de  la 
Convention.  (On  applaudit.) 

Que  les  jeunes  républicains  se  forment  an  combat 
en  apprenant  les  succès  de  leurs  pères ,  que  la  vic- 
toire soit  contée  dans  le  camp  novice,  parmi  les  in- 
stituts, et  que  chaque  jour  les  décurions  lisent  à  leurs 
décuries  le  Bulletin  sur  lequel  seront  tracés  les  ef- 
forts généreux  que  firent  les  armées  républicaines 
pour  I  atlermissement  de  la  liberté. 

Je  ne  peux  terminer  ce  rapport  sans  vous  faire 
connaître  un  trait  de  dévouement  républicain  qui 
doit  être  entendu  dans  tontes  les  années,  et  dont 
l'auteur  mérite  de  recevoir  les  marques  de  la  recon- 
naissance nationale.  Elles  seront  d'autant  plus  justes 
qu'elles  ne  pourront  corrompre  celui  qui  les  reçoit. 

Il  suffit  ne  lire  ce  trait  pour  motiver  le  décret  par 
lequel  je  propose  de  placer  le  nom  de  ce  soldat  sur 
la  colonne  du  Panthéon.  Nous  n'y  avons  placé  jus* 

3u'à  présent  que  le  nom  des  généraux  ;  que  le  nom 
e  ceux  qui  gagnent  des  batailles  y  soit  placé  auf^i , 
et  ce  décret  retentira  à  l'oreille  de  douze  cent  mille 
soldats  :  récompenser  les  belles  actions,  c*est  les 
faire  renaître. 

Voici  la  lettre  écrite  par  un  fourrier  du  10^  régi- 
ment de  cavalerie  : 

Gosselier,  le  S  messidor,  9*  année  républicaine, 
une  et  indivisible. 

•  Citoyen  repré^ntant,  les  diffërrnts  mouvements  que 
nous  avons  faits  ne  m'ont  pas  ppimis  de  te  transmettre  ce 
que  je  t'avais  promis  sur. l'action  héroïque  d'un  de  nos  frè- 
res d'armes,  mort  en  combattant  des  es<rlaves  d'Autriche. 

«  Jacques Ivernaux,  cavalier  delà  compagnie  Loubie,  au 
40*  régiment  de  cavalerie,  à  l'affaire  du  28  prairial,  a  mon- 
tré dans  la  cbarge  on  courage  el  une  intrépidité  qui  n'est 
digne  que  d*un  républicain  français-;  sa  balne  contre  les 
rois,  son  ardent  amour  pour  la  patrie,  excita  en  lui  la  va- 
leur dont  il  s'est  rendu  capable.  Arrivé  des  premiers  à 
l'ennemi,  il  frappe  sans  relAcbc,  et  reçoit  deux  coups  de 
pistolet  dans  le  bras  gauche,  duquel  il  ne  pouvait  plus  se 
servir  ;  bien  d'aulres  se  seraient  retirés  à  Tambulance  pour 
se  faire  panser  des  plaies  toutes  sanglantes,  mais  Ivernaux 
n'écoula  point  la  voix  de  ses  camarades ,  sa  patrie  seule 
fixa  ses  regards,  et  il  se  crut  encore  assez  de  force  pour 
frapper  de^ nouveaux  coups.  «  Je  ne  m'en  retournerai  pas, 
dit-il,  sans  m'étre  vengé  av(x  éclat,  •  et  ù  Pinslant  il  prend 
les  rênes  dans  sa  bouche,  retourne  à  la  charge  en  criant  : 
f^ive  la  république!  et  se  dispose  dans  la  fuule  à  se  servir 
de  son  bras  pour  venger  sa  patrie;  il  reçut  de  nouveaux 
coups  ;  abandonné  è  lui-m(^me,  il  fut  j^é  malgré  ses  efforts 
par  terre  sur  la  route,  tandis  que  ses  frères  d'armes  com- 
battaient encore.  Dans  cette  position,  le  corps  étendu  ;  ses 
regards  fiiés  sur  nous,  il  voit  son  père,  brigadier  audit  ré- 
giment, et  ses  camaia<le«i,  et,  fier  de  sa  bravoure,  il  ne 
voit  dans  la  mort  qu'il  venait  de  braver  que  la  gloire  du 
nom  français,  qui  doit  toujours  mourir  en  héros. 

«  Depuis  la  révolution,  Ivernaux  a  oonstammpnt  été  at« 
taché  à  la  révolution,  il  a  éié  un  de  ses  plus  lélés  défen- 
seurs en  démasquant  les  traîtres,  en  sootenani  la  cause  du 
peuple  el  l'intérêt  de  son  pays  ;  il  s'est  toujours  comporté 
a«ec  tèle  et  courage,  et  emporte  les  regrets  de  ses  cama/a^ 
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c]c<,  qui  ^e  prompllcnt  bien  de  siiîTre  son  exetuplô  et  de 
venger  avec  inirépidiié  la  cause  de  la  liberté;  beaucoup 
d^officiers  ont  connaissance  de  ses  Iraiis  de  bravoure ,  et  ii 
vivra  éternellement  dans  la  mémoire  de  ses  frères  d'armes. 
(On  applaudit.) 

•  Salut  et  fraternité. 

•  Signé  le  brigadier-fuurrier  de  la  compagnie*  • 

Barèrb  :  Voici  le  décret  que  je  propose  au  nom  du 
comité  de  salut  public  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

■  Art.  I*'.  Les  nouvelles  otlicielles  des  nouveaux  succès 
de  l'armée  du  Nord  et  de  Tarmée  de  Sambre-ct-Meuse  se- 
ront imprimées  dans  le  Bulletin,  et  envoyées  sur-Ie*cbamp 
aux  autres  armées  de  la  ré|)ttblique. 

«  H.  Le  Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  à  TEcôle 
de  Mars  en  la  même  forme  qu*il  est  envoyé  aux  armées. 
Le  d«k:uriou  eu  fera  la  lecture  à  sa  décurie  à  luidi  de  cha- 
que jour. 

■  m.  Le  nom  de  Jacques  Ivernaux ,  cavalier  du  iO'  ré- 
giment de  cavalerie,  sera  inscrit  sur  la  colonne  du  Pan- 
théon. Le  comité  est  chargé  de  s*informer  de  la  situation 
de  la  famille  de  ce  brave  républicain ,  et  de  lui  donner  les 
témoignages  de  la  reconnaissance  nationale.  • 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

MjBNUAU ,  au  nom  du  comité  des  secours  :  La  Con- 
renliou  nationale  n'entendra  pas  sans  iiitécét  la  ré- 
clamation de  la  citoyenne  Lasselin  ,  femme  Lesago, 
Puisqu'elle  la  convaincra  que  Fainour  conjugal , 
une  de^  premières  vertus  républicaines,  n*est  plus 
étranger  comme  il  Tétait  dans  Tancien  régime  à  no- 
tre pavs,  et  qu'il  a  pensé  coûter  la  vie  à  une  digne 
mère  de  famille  du  district  de  Cambrai. 

Citoyens,  le  17  germinal,  une  hurde  autrichienne. 
se  répandit  dans  la  commune  de  Foutaine-au-Pire, 
et  se  livra,  selon  sa  barbare  coutume,  à  toutes  sortes 
d*hurreurs.  Deux  hussards,  ou  plutôt  deux  scélérats 
stipendiés  par  Cobourg,  entrèrent  dans  la  maison  de 
Jean-Antoine  Lesage,  outragèrent  ce  citoyen  ,  et  al- 
laient lui  arracher  la  vie  à  coups  de  sabre,  lorsque 
son  épouse,  occupée  du  soin  de  trois  enfants  en  très- 
bas  âge,  craignant  pour  son  époux ,  s'élance  au  de- 
vant de  ces  monstres,  en  leur  criant  :  «  Arrêtez,  bar- 
bares; n'assassinez  pas  le  père  de  mes  pauvres  eii- 
CciDts,  ou  frappez-nous  tous  les  cinq  à  la  fois.  »  Mais 
c'est  en  vain  qu'elle  parle  le  langage  de  la  nature  et 
de  rhumanitë  à  ces  scélérats  ;  les  esclaves  n'ont  pas 
d'entrailles;  les  sabres  sont  levés  et  tombent  sur 
les  bras  de  l'infortunée  femme  Lesage,  et  la  met- 
tent pour  jamais  dans  l'impuissance  de  s'en  servir 
pour  soigner  son  mari  et  ses  enfants.  Mais  ses  maux 
ne  sont  rien;  elle  chérit  son  époux ,  elle  lui  a  sauvé 
la  vie;  et  la  patrie  est  ici  pour  lui  donner  et  les  con- 
solations et  les  secours  dont  elle  s'est  rendup  si  digne 
par  un  grand  acte  de  vertu  et  de  courage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
la  citoyenne  Marie  Lasselia,  femme  Lesage,  qui  a  eu  le 
bras  coupé  par  deux  hussards  autrichiens,  en  sauvaul  la 
vie  à  son  mari,  décrète  ce  qui  suit  : 

«ArL  I*'.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai, 
à  la  municipalité  de  Cambrai,  la  somme  de  300  liv.,à  titre 
de  secourt  provisoire,  à  la  citoyenne  Marie  Lasselin,  femme 
Lesage,  qui  a  eu  fe  bras  coupé  par  deux  hussards  autri- 
cbieos,  en  sauvant  la  vie  à  son  mari. 

■  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
piicet  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  prompte- 
mcDt  ses  vues  sur  la  pension  à  laquelle  la  pétitionnaire 
pourra  avoir  droit. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qn^au  Bulletin  de 
correspondance.  » 
Ce  décret  est  adopté. 


—  Le  même  membre,  au  nom  du  mémo  comité, 
fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Jean-Louis  Deco^ter,  chasseur  du  9*  régiment  d'infante- 
rie ,  blessé  le  28  anùt,  vieux  style,  en  corobatlant  pour  la 
pairie,  et  hors  d*état  de  continuer  son  service,  décrète  ce 
qui  suit  :  . 

«  Art.  !•'.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  au  citoyen  Jean-Louis  Decoster,  chasseur  du 
9«  régiment  d'infanterie,  bh'ssé  à  raflaire  de  Carignan,  le 
28  août,  vieux  style,  la  somme  de  300  liv.,  à  titre  de  se- 
cours provisoire. 

•  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les  piè- 
ces jointes  au  comité  de  liquidation,  pour  présenter  ses 
vue<;,  sans  délai,  sur  la  pension  qui  peut  être  due  au  ci- 
toyen Decoster. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance,  t 

•  La  Convention  nationale,  ;iprès  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  d'An- 
géliqne-Margueritt  Mercier,  veuve  de  Pierrre  Eronia,  âgée 
de  soixnnte-quatre  ans,  accablée  d'infirmités,  et  créancière 
de  la  ci-devant  liste  civile ,  d'une  pension  annuelle  et  via- 
gère de  9U0  liv.,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  ArL  I*'.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na* 
tionale  paiera  à  la  citoyenne  Angélique-Marguerite  Mer- 
cier, veuve  de  Pierre  Eronia,  la  somme  de  600  liv.  à  litre 
de  secours  provisoire,  à  imputer  sur  les  arrérages  qui  peu- 
vent lui  être  dus  par  la  nation  comme  créancière  de  la  ci- 
devant  liste  civile,  d'une  pension  annuelle  et  viagère  de 
900  liv. 

«  II.  La  Convention  nationale,  renvoie  les  pièces  au  co- 
mité de  liquidation  pour  présenter  ses  vues,  sans  délai, 
sur  la  pension  de  la  citoyenue,  veuve  Eronia. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLCTlONNAinE. 


Du  13  messidor,  —  P.  Allair,  âgé  de  quarante  et 
un  ans,  .né  aux  Loges,  département  du  Calvados, 
cultivateur; 

P-G.  Bernard,  âçé  de  quarante-sept  ans,  né  aux 
Loges,  ex-curé,  cultivateur  ; 

N.  Hurel,  âgé  de  cinquante  ans,  né  aux  Loges, 
fabricant  d'étoffes  ; 

J.-V.  Bouvières,  ^sé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mar- 
vejols,  départetnent  de  la  Lozère,  tisspratrd  ; 

J.  Guth,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Mulhau- 
sen,  instituteur; 

N.  Richoux ,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Gency, 
près C ha u mont,  domestique; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entretenant  des  intelligences  criminelles  avec 
des  prêtres  émigrés  à  Londres;  en  faisant  dressir  et 
signer,  sans  qualité  civile,  des  actes  de  notoriété  en 
date  du  4  mai  1 793 ,  ou  il  est  dit  :  «  de  Tévéché  de  Li- 
zieux,  royaume  de  France, «en  favorisant  la  retraite 
des  émigrés  par  des  corrcspotidances  et  des  secours; 
en  se  rendant  auprès  d*eux  hors  du  territoire  fran- 
çais ;  en  recelant  aes  papiers  et  effets  précieux  appar- 
tenant à  des  émigrés  ;  en  falsiliant  et  altérant  les 
subsistances  des  armées  de  la  république  ;  en  cher- 
chant à  procurer  des  certificats  de  résidence  à  des 
conspirateurs  prévenus  d'émigration  ;  en  employant 
des  manœuvres  pour  empêcher  l'arrivage  des  sub- 
sistances à  Paris,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
[  de  mort. 
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P  -J.  Blondel,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  aux  Loges, 
fiTmierlaboureur. 

M.-T.  Mouillé  âgé  de  trente  ans,  né  à  Léchelle, 
fruitière  à  Vin'cennes: 

F.-A.  Leroux,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Saus- 
sois-Epanicr,  département  de  la  Somme,  traiteur  à 
Sèvres; 

G.  Hébert,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mesnil-De- 
uis,  boucher  à  Sèvres  ; 

G.  Thibault ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Milly,  boucher  étapier; 

J.  Moisette,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Raucourt, 
meunier  ; 

A.  Lhuillier,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Nancy,  ancien  caissier  de  Bondy  ; 

N.  Fn^déric-Laroquc.  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
La  Roche-Bernard,  domestique  ; 

L.  Hîilton  ,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  h  Cha- 
land ,  département  de  Seine-et-Marne ,  peintre  on 
bâtiments,  rue  Beaubourg  ; 

Coaccusés ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté, 
excepté  N.  Frédéric-Laroque ,  qui  sera  provisoire- 
ment détenu  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été  statué  ce  que 
de  droit  à  son  égard. 

—  E.  Rabourdin,  âge  de  trente  et  un  ans ,  né  a 
Sermoise,  département  de  Seine-et-Oise,  cx-yicaire 
de  cette  commune  ; 

F.  Noê,  âgé  de  trente-six  ans ,  né  à  Paris,  contrô- 
leur des  douanes  à  Longwy  ; 

C.-F.  Morin  ,  âgé  de  quarante-cinq  ans.  né  à  For- 
mery,  marchand  cirier ,  ex-receveur  des  aides, 
ex-notable  et  membre  du  comité  de  surveillance  de 
cette  commune  ; 

N.-P.  Amlrecy,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  et  de- 
meurant à  Formery,  département  de  l'Oise,  caba- 
relier  ;  . 

H.  Wnlouse,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Louvain, 
told.it  du  régiment  de  Clairfayt,  prisonnier  de  guerre; 

H.  Quinrt ,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Ochecuurt, 
département  des  Ardennes,  ex-iutirmier-major  de 
rtiÂpil^il  de  Reims; 

C,  Jobin,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Orgelin, 
diNlrict  des  Andelys,  garçon  meunier  à  Anche,  dé- 
parlement de  Seine-el-Oise  ; 

C.-T.  Rabourdin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Sermoise, 
cultivateur  ; 

Convaincus  de  s^être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  conspirant  contre  la  sûreté  et  contre  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  ;  en  excitant  des 
émeutes  contre-révolutionnaires;  en  tenant  des  con- 
ciliabules; en  Tavorisant  la  retraite  et  le  rassemble- 
ment des  nrétres  réfracta i res  ;  en  provoquant  par 
toutes  espèces  de  manœuvres  et  propos  la  dissolu- 
tion de  la  représentation  nationale,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

F.-P.  Balleroy,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Pont-l'Evêque,  juge  de  paix  d'Elbeuf  ; 

M.- T.-M.  Ballçroy,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à 
Pont-l'Evêque,  marchand  et  ex-huissier  de  la  justice 
de  paix  du  canton  d'Elbeuf  ; 

A.-U.  Beny,  dit  Lallemand,  né  à  Paris,  âgé  de 
vingt  et  un  ans,  lieutenant  de  la  compagnie  des  ci- 
devant  chasseurs  de  Meru  ; 

P.  Valentin  ,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Incourt, 
département  de  Seine-et-Oise,  cultivateur  à  Incourt; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Àvii  concernant  le  Mercure  Français,  historique, 
politique  et  littéraire. 

Les  triTtm  de  la  Convention  nationale  acquérant  de  jour 
en  jour  un  nouveau  degré  d'intérêt  par  rimpertance  des  ob- 
iets  dont  elle  s'occupe,  les  événements  heureux  qui  s*  no 
cèdent  avec  rapidité,  et  qui  sont  dus  au  gouTcrnement  ré- 


Tolutionnaire;  une  campagne,  Tune  des  plus  mémorables 
dont  les  fastes  d*un  peuple  libre  aient  jamais  fourni  Teiem- 
ple  ;  toutes  ces  considérations  nous  ont  déterminés  i  rendre 
plus  fréquente  la  distribution  de  ce  journal. 

Ainsi,  à  compter  du  mois  de  prairial,  Te  Mercure  paratt 
régulièrement  tous  les  cinq  jours,  savoir  :  les  quint idis  et  dé- 
cadis,  et  sera  composé  de  deux  feuilles  au  moins,  souvent  de 
deux  feuilles  et  demie,  suivant  Tabondance  dea  matières. 

Par  ce  nouveau  plan ,  les  séances  de  la  Convention  aeront 
plus  rapprochées  ;  les  nouvelles  étrangèrea ,  celles  des  ar- 
mées et  de  rintérieur  seront  presque  à  jour ,  au  mo^en  des 
post-scriptum  qui  seront  livrés  dès  la  veille  à  Timpression. 
Par  là  nous  serons,  pour  ainsi  dire,  au  niveau  des  feuilles  du 
jour  dans  la  plus  grande  partie  des  départements,  où  le  ser* 
vice  des  postes  n*est  pas  journalier,  et  nous  conserverons  Pa- 
vantage  de  réunir  dans  un  plus  grand  ensemble  les  faits,  les 
événements  et  les  pièces  officielles  qui  méritent  de  fixer  l*at* 
tention. 

Nous  ne  changerons  rien  d'ailleurs  à  Pordonnanee  de  ee 
journal.  Les  mêmes  matières  de  politique  et  de  littérature 
y  seront  traitées  ;  on  continuera  d'j  rapporter  les  séances 
de  la  commune  de  Paris,  de  la  Société  aes  Jacobins  et  les 
jugements  du  tribunal  révolutionnaire  En  faisant  connaître 
les  rapporta  importanudu  comité  de  aalut  public  et  ceux  dee 
autres  comités,  nous  propagerons  les  grands  principe»  de  la 
morale  publique,  qui  forment  la  base  de  notre  gouvernement 
républicain. 

Le  prix  de  Pabonnement ,  qui  a  été  jusqu*i  présent  de 
36  iiv.,  franc  de  port,  pour  les  départements  et  pour  Paris, 
sera  désormais  de  A%  Iiv.  La  cherté  excessive  du  papier  et 
les  frais  dNmpression,  plus  que  doublés,  nécessitent  de  notre 
part  cette  augmentation. 

n  faut  s*adresser,  pour  fooscrire,  au  citoyen  Gutb,  rue  des 
Poitevins,  n*  18. 

SPECTACLES. 

OpÉtA  Natioii AU-^Âuj.  Miitiade  à  Marathon ,  opéra  t 
et  Toulon  soumis. 

Tbéatkr  m  l^OpAba-Comiqur  hatioual,  roc  FaTarh  — 
Auj.,  pour  le  peuple,  la  2*  représentation  d*>#^rfeo/e  riala, 
ou  fe  aéroê  de  treize  ans,  pièce  palriolique  en  un  acte  ;  les 
Deux  H€iits  Savoyards^  et  flntérùur  d'un  ménage  répw 
blicain. 

iHiATRB  01  LA  RàpiiBUQUR>  Hie  de  la  Loi.— L#  P4rê  éê 
Famille t  suivi  du  Aendea-vocta. 

Thbathb  db  la  bi]b  Fbtdbau,  — l4i  riiîf omfînM, pr^ 
cédées  des  ^rats  Sans-Culottes 

Demain  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

ThAaibb  db  i/EgalitA,  section  de  Murât. — Âuf.  Mis* 
belle  f  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité ,  opéra  en  3  acteSf 
précédé  des  Fausses  Infidélités, 

TbAatbb  DBsSAïis-CtîLOTTBS,  ci-deraot  MoUère.— Auj. 
Relâche, 

TflÉATiiB  lYBiQiiB  DBS  AMIS  DB  LA  Patrib,  cî-devant  de  la 
rue  de  Louvois.— Pour  le  peuple,  1»  3*  représentation  da 
Jeune  Héros  de  la  Ourance,  ou  Agricole  f^iala^  et  Laura 
et  Zulmé^  opéra  en  8  actes, 

Enallendanl  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique^ 

ThAatrbdu  \  kVhtviLiA-^Àrlequin  taiUeuri  les  Chouanê 
de  Vitré ^  el  la  Nourrice  républicaine. 

Demain  le  Canonnier  convalescent. 

Théâtre  db  la  Cné.^VARiATÉs.— Le  Danger  de»  liai» 
sons:  RiceOj  ei  Arlequin  imprimeur, 

TbAatbb  do  Ltcrb  dbs  Arts,  au  Jardin  de  rEgalIté. 
— Apollon  au  Lycée  des  Arts,  T)0  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allég^orique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  8 
actes. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres ^  ou  U$  sont  Hbre» 
enfin  !  le  Filet  patriotique, 

Ampbitbbatrb  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple.  •—  Au- 
jourd.,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  ckoyen  Fran- 
conl ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  ceniiDoera  ses  eier- 
cices  d'équitation  et  d'émulation,  tours  de  nM»ége,  dan« 
^  sur  ses  chevaux,  avee  phiateuri  Mèaci  et  entr'actei 
amusants. 

Payements  à  la  trésorerie  nalionaU. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (viein  style.) 

Peur  les  reotea  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  \AT10NALE  «„  LE  HONiïEUR  IIVERSEL 

N*  M7.  Septidi  17  Messidor,  l'an  2«.  (Samedi  5  Juillet  1794,  vieux  Hyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovkf  le  7  juin,  —  La  brave  nation  polonaise 
triomphe.  Le  ci-devant  roi  Stanislas  et  son  Trère  Ponia- 
towski  sont  sont  la  surveillance  des  autorités  constituées  » 
et  gardés  dans  le  palais  national. 

Le  tribunal  révolutionnaire  poursuit  sa  marche  éner- 
gique. Il  a  condamné  à  mort  le  traître  Kobilanski ,  et  à  la 
détention  |»erpétuelle  Tévéque  prince  iVfossakowski.  Il 
commencera  la  semaine  prochaine  le  procès  du  conseiller 
Boscam  et  de  quelques  autres  magnats  conspirateurs. 

Les  manufactures  d'armes,  celles  de  toilet,  et  les  fa- 
briques de  tous  genres,  utiles  dans  la  guerre,  sont  en 
réquisition. 

Le  peuple  tout  entier  surveille  les  étrangers  complices 
des  traîtres,  ainsi  que  tous  les  gens  suspects.  Une  certaine 
comtesse  Miecinikow,  femme  russe,  avait  extorqué  un 
passeport.  On  s*est  porté  à  sa  maison,  et  Ton  ne  s'est  re- 
tiré qu'après  avoir  vu  déchirer  le  passeport  qu'elle  avait. 

Le  Prussien  Bucholli  est  gardé  comme  otagc^  malgré  le 
passeport  qu'il  a  obtenu. 

On  a  suspendu  la  navigation  du  Bug  et  du  Narew»  afin 
découper  plus  sûrement  les  vitres  aux  ennemis» 

ITALIE. 

Gênet,  U 10  /tnn.  —  Les  petits  despotes  d'Itatle  courent 
à  leur  mine.  Leur  insolence  tyrannique  est  dirigée  par  les 
intrigues  du  cabinet  de  Londres.  Le  jour  approche  eans 
doute  où  ils  en  porteront  la  peine,  ainsi  que  Pitt,  leur  in- 
fâme patron 

L'histoire  de  l'influence  britannique  en  Italie  sera  fé- 
coude  en  forfaits;  le  scélérat  Paoli,  Tcsclavç  le  plus  xélé  de 
la  perfide  Angleterre,  vient  de  lairc  une  adresse  aux  Corses; 
elle  est  digne  du  gouvernement  qui  Ta  dictée  :  ce  misérable 
j  offre  1  sequin  par  îtte  de  Génois  mort,  et  iOO  écuê  d 
quiconque  en  amènera  un  vivant, 

A  Tarin,  les  arrestations  continuent,  la  terreur  aug- 
mente, et  la  coor  frémit  de  la  destruction  prochaine  dont 
elle  est  menacte..  La  forteresse  de  Saorgio  a  été  démolie 
par  les  républicains  Tainqueurs.  Ils  ont  établi  des  garni- 
sons redoutables  à  Oneille  et  dans  les  différentes  conquêtes 
qu'ils  ont  faites. 

On  y  embarque  des  troupes  pour  puoir  la  Corse  rebelle , 
et  chasMr  le  féroce  Anglais. 

PAYS-BAS. 

BruxeUeà^  U  2S  Jtiin.  — ^  Les  inquiétudes  se  transfor- 
ment en  terreurs.  Tout  est  mésintelligence  et  désordre 
parmi  les  alliés.  Les  fameuses  conférences  de  Maestricht 
ont  plus  servi  i  ftiire  voir  la  profondeur  du  mal  que  le 
remède  qu'on  y  cherchait. 

L'Anglais  Comwallis,  chargé  d'exécuter  les  mesures 
qu'on  doit  prendre,  aura  sans  doute  peu  de  chose  ft  faire; 
il  ne  tardera  point  k  être  couvert  de  confusion. 

Le  gouvernement  autrichien  et  tous  les  ministres  de  la 
coaUtioo  ont  la  tète  perdue.  Le  général  Kaunilx  vient 
d'écrr  eovojé  à  la  hâte,  pour  commander  du  côté  des 
frontières  menacées  du  Luxembourg. 

Le  général  Blankenstein,  qu'on  avait  appelé  aussi  pré* 
cîpitaroment  dans  le  Luxembourg,  va  être  renvoyé,  à 
marches  forcées,  dans  le  pays  de  Trêves  que  l'on  veut  re- 
garnir, à  moins  que  des  troupes  prussiennes  n'y  soient 
arrivées  pour  l'y  remplacer. 

Les  républicains  français,  présents  partout,  et  partout 
▼ictoriciix,  jettent  l'épouvante  dans  le  cœur  des  rois  qui 
fuient»  des  généraux  qui  ne  savent  que  faire,  et  des  mi- 
nistres qui  ne  savent  que  dire.  On  parle  en  ce  moment  des 
grandes  mesures  qui  ont  été  prises  pour  mettre  en  sûreté  le 
poil  d'Ostende.  Les  Anglais,  dit-on,  en  répondent.  Ils  y 
ont  lait  travailler  aux  ouvrages  plus  de  six  mille  ouvriers  à 
coups  de  bâton. 

Du  24*  —  Tout  le  monde  perd  la  tétei  Les  coalisés  soat 
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au  désespoir.  Le  gouvernement  prend  des  précautions  qui 
annoncent  les  plus  vives  alarmes.  Il  déménage  tout  entier  t 
on  a  conduit  au  rivage  les  papiers  et  les  archives  des 
chambres  des  comptes  et  des  finances ,  etc.  ;  de  nombreux 
bateaux  sont  chargés  de  toutes  sortes  d'effets.  On  s'attend 
à  apprendre,  un  de  ces  matins,  qu'il  a  disparu  pendant  la 
nuit. 

La  porte  de  Namur  est  hérissée  de  chevaux  de  frise,  dans 
la  crainte  d'un  mouvement  imprévu,  et  par  oonséquent 
d'un  succès  de  la  part  des  républicains. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT   AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 
Prétidence  de  Louiu 

SDITB  DB  LA  SilHCB  DO  13  MBSSIOOa. 

Robespierre  :  Il  est  temps  peut-être  que  la  vérité  fesse 
entendre  dans  cette  enceinte  des  accents  aussi  mâles  et 
aussi  libres  que  ceux  dont  cette  salie, a  retenti  dans  toutes 
les  circonstances  où  il  s^est  agi  de  sauver  la  patrie. 

Quand  le  crime  conspire  dans  l'ombre  la  ruine  de  la 
liberté,  est-Il,  pour  des  hommes  libres,  des  moyens  plus 
forts  que  la  vérité  et  la  publicité?  Irons-nous,  comme  les 
conspirateurs,  concerter  dans  des  repaires  obscurs,  les 
moyens  de  nous  délcodre  contre  leurs  efforts  perfides? 
Irons-nous  répandre  l'or  et  semer  la  corruption  ?  En  un 
mot,  nous  servirons-nous  contre  nos  ennemis  des  mêmes 
armes  qu'ils  emploient  pour  nous  combattre?  Non.  Les 
armes  de  la  liberté  et  de  la  tyrannie  sont  aussi  différentes 
que  la  liberté  et  la  tyrannie  sont  opposées.  Contre  les 
scélératesses  des  tyrans  et  de  leurs  amis,  il  ne  nous  reste 
d'autre  ressource  que  la  vérité  et  le  tribunal  de  l'opinion 
publique,  et  d'autre  appui  que  les  gens  de  bien. 

On  juge  de  ia  prospiérité  d'un  Etat,  moins  par  les  succès 
de  l'extérieur  que  par  l'heurense  situation  de  l'intérieur. 

Quand  les  factions  sont  audacieuses,  quand  l'innocence 
tremble  pour  elle-même,  la  république  n*est  pas  fondée 
sur  des  bases  durables. 

Je  dénonce  ici,  aux  gens  de  bien,  un  système  odieux  qui 
tend  à  soustraire  l'aristocratie  à  la  justice  nationale,  et  à 
perdre  la  patrie  en  perdant  les  patriotes;  car  la  cause  de 
la  patrie  et  celle  des  patriotes,  c'est  la  même  chose. 

De  tout  temps  les  ennemis  de  la  patrie  ont  voulu  assas* 
siner  les  patriotes  au  physique  et  au  moral.  Aujourd'hui , 
comme  dans  tous  les  temps,  on  s'efforce  de  jeter  sur  les 
défenseurs  de  la  république  un  vernis  d'injustice  et  de 
cruauté  ;  on  dénonce  comme  des  attentats  contre  Thuma- 
nité  la  sévérité  employée  contre  les  conspirateurs.  Celui 
qui  pi'otége  et  hivorise  ainsi  les  aristocrates  combat  par  là 
même  les  patriotes;  il  faut  que  la  révolution  se  décide  par 
la  ruine  des  uns  ou  des  autres. 

L'homme  humain  est  celui  qui  se  dévoue  pour  la  cause 
de  l'humanité,  et  qui  poursuit  avec  rigueur  et  avec  justice 
celui  qui  s*en  montre  l'ennemi;  on  le  verra  toujours  tendre 
une  main  secourable  à  la  vertu  outragée  et  à  Pinnocenoe 
opprimée. 

Le  barbare  est  celui  qni,  sensible  pour  les  oonsplratenrs, 
est  sans  entrailles  pour  les  patriotes  vertueux  ;  les  mêmes 
hommes  qui  se  laissent  attendrir  pqur  l'aristocratie  sont 
implacables  pour  les  patriotes.  La  faction  de$  indulgente 
sont  des  termes  par  lesquels  on  a  cherché  à  caractériser  les 
anthropophages  dont  l'humanité  consiste  à  parer  lesooups 
portés  aux  ennemis  de  Thumanité ,  pour  leur  donner  la 
facilité  d'en  porter  de  nouveaux  aux  patriotes.  Ce  système 
ne  doit  avoir  d'autre  nom  que  celui  de  contre-révotutiom^ 
noire  f  parce  qu'il  tend  à  égorger  les  défenseurs  de  la  pa* 
trie,  et  à  jeter  sur  eux  une  teinte  affreuse  de  cruauté.  La 
ftfctkm  des  indulgents  est  coniundue  avec  les  autres:  elle 
en  est  Papptid  et  le  soniien.  Le  premier  devoir  d*nn  bon  ei« 
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toyen  est  donc  de  la  dénoncer  en  public  Je  ne  prendrais 
pas  aujourd'hui  la  parole  contre  elle ,  si  elle  n*était  pas 
devenue  assez  puissante  poar  essayer  de  mettre  des  en- 
traves h  la  marche  du  gouvernement. 

Tandis  qu'un  petit  nombre  d'hommes  s*occttpe  avec  un 
lèle  infatigable  aui  travaui  qui  leur  sont  imposés  par  le 
peuple,  une  multitude  delripons  et  d'agents  de  l'étranger 
ourdit  dans  le  silence  une  combinaison  de  calomnies  et  de 
persécutions  contre  les  gens  de  bien.  Déjà  sans  doute  on 
a'est  aperçu  que  tel  patriote  qui  veut  venger  la  liberté  et 
l'alTirmir  est  sans  cesse  arrêté  dans  ses  opérations  par  la 
caloroulei  qui  le  présente  aui  yeux  du  peuple  comme  un 
konme  redoutable  et  dangereux.  Bile  fait  donner  à  la 
vertu  l'apparence  du  oriine»  et  è  la  bassesac  du  crime  la 
gloire  due  à  la  vertu. 

Chaque  jour  elle  invente  de  nouveaux  forfaits  pour 
réussir  dans  ses  afTreux  comploti  i  ce  sont  les  indulgents 
qui  ne  cessent  de  s'en  servir  comme  d'une  arme  terrible. 
Celte  faction ,  grossie  des  débris  de  toutes  les  autres,  réu- 
nir, par  le  même  lien,  tout  ce  qui  a  conspiré  depuis  la 
révolution;  elle  a  proQlé  de  Texpérience,  pour  renouer 
ses  trames  avec  plus  de  perGdie  ;  aujourd'hui,  elle  met  en 
oeuvre  les  mèmra  moyens  employés  jadis  par  les  Bribsot, 
les  Danton,  les  Hébert,  les  Chabot,  et  tant  d'autres  scélé- 
rats. 

'  Plusieurs  Ibis  on  a  vu  Yes  eomités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  attaqués  en  masse  ;  aujourd'hui ,  on  aime 
mieux  attaquer  les  membres  en  particulier,  pour  parvenir 
h  briser  le  faisceau.  Autrefois  on  n'osait  pas  diriger  ses 
coups  contre  la  |usticp  nationale  ;<uuiourd  hui  on  se  croit 
assez  fort  pour  calomnier  le  tribunal  révolutionnaire  et  le 
décret  delà  Convention  concernant  son  organisation;  Ton 
va  même  jusqu^à  révoquer  en  doute  sa  légitimité.  Vous 
seotet  toute  Tlmportance  de  cette  machination  ;  car  dé- 
truisez la  confiance  accordée  aux  patriotes,  et  alors  le 
gouvernement  révolutionnaire  est  nul,  ou  il  est  la  victime 
des  ennemis  du  bien  public,  et  alors  l'aristocratie  triomphe. 
Détruisez  le  tribunal  révolutionnaire,  ou  composez-le  de 
membres  agréables  aux  iactieux;  comment  pourrez*vous 
espérer  de  rompre  les  fils  des  conspirations,  li  la  justice  est 
exercée  par  les  conjurés  eux-mêmes? 

Les  despotes  et  leurs  satellites  savent  bien  que,  lort- 
qu*ua  patriote  succombe,  d'autres  patriotes  succombent 
aussi,  et  la  cause  du  patriotisme  éprouve  le  môme  sort. 
Ils  croient  pouvoir  nous  amener  à  nous  détruire  les  uns  les 
autres,  par  la  défiance  qu*ils  veulent  exciter  parmi  nous. 
Ils  afil'ctent  de  présenter  aux  citoyens  les  travaux  de  la 
Convention  nationale  comme  ceux  de  quelques  individus. 
On  a  osé  répandre  dans  la  Convention  que  le  tribunal  ré- 
volutionnaire n*avait  été  organisé  que  pour  égorger  la 
Convention  elle-même  :  malheureusement  cette  idée  a  ob- 
tenu trop  de  consistance.  En  un  mot,  je  le  répète,  aujour- 
d'hui les  premières  tentatives  faites  pour  détruire  la  liberté, 
sont  renouvelées  avec  des  formes  plus  respectables.  Le  plus 
haut  di'gré  du  courage  républicain  est  de  s'élever  au-dessus 
des  considérations  personnelles,  et  de  taire  connaitre,  au 
péril  de  sa  vie  et  même  de  sa  réputation,  les  perfidies  de 
nos  ennemis.  Quant  à  moi ,  quelque  effort  que  Ton  fasse 
pour  me  fi^rmer  la  bouche,  je  crois  avoir  autant  de  droit  de 
parler  que  du  temps  des  Hébert,  des  Danton ,  etc.  Si  la 
Providence  a  bien  voulu  m'arracber  des  mains  des  assas- 
sins, c*est  pour  m'engager  à  employer  utilement  les  mo- 
mf'nts  qui  me  restent  encore. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  ont  à  combattre  ordinaire- 
ment les  assassins  et  les  calomniateurs;  mais  il  est  af- 
freux d'avoir  à  répondre  en  même  temps  et  aux  uns  et 
aux  autres.  Qu'un  hommearrange  dans  un  cercle  des  actes 
d*accusation  contre  les  patriotes,  c'est  un  phénomène  qui 
se  réalise  aujourd'hui.  Les  assassins  et  les  calomniateurs 
sont  les  mêmes  hommes  envoyés  ici  par  le  tyran  de  Londres. 
On  m  dans  les  papiers  payés  par  l'Angleterre  les  mêmes 
choses  que  disent  chaque  jour  des  Français  que  je  dénonce 
comme  agents  de  l'Angleterre  et  de  la  tyrannie. 

Qu'il  me  soit  permis  de  parler  de  moi  dans  une  affaire  qui 
n^est  pas  bien  importante  pour  moi  du  c6téde  l'intérêt  per* 
sonnel.  ALoodreson  me  dénonce  à  l'armée  française  compte 
QD  dictateur;  les  mêmes  calomnies  sont  répétées  à  Paris; 
vous  frémiries  si  je  vous  disais  dans  quel  lieu.  A  Londres 
•oa  dit  qu'en  France  la  calomnie  avait  réussi,  et  que  les 
ptUiotes  étaient  divisés;  li  Londres  on  fait  des  caricatures» 


on  me  dépeint  comme  l'assassin  des  honnêtes  gen$  :  des  li- 
belles imprimés  dans  les  presses  fournies  par  la  natioa 
elle-même  me  dépeignent  sous  les  mêmes  traits.  A  Paris t 
on  dit  que  c'est  moi  qui  ai  organisé  le  tribunal  révolution- 
naire, que  ce  tribunal  a  été  organisé  pour  égorger  les 
patriotes  et  les  membres  de  la  Convention;  je  su»  dépeint 
comme  un  tyran  et  un  oppresseur  de  la  représentation  na- 
tionale. A  Londres  on  dit  qu'en  France  on  imagine  dé 
prétendus  assassinats  pour  me  faire  entourer  d'une  garde 
miliUiire.  Ici  l'on  me  dit,  en  parlant  delà  iUpnmUtf  qne 
c'est  sûrement  une  affaire  d'amourette,  et  qu'il  laut  bien 
croire  que  j'ai  fait  guillotiner  son  amant.  C'est  ainsi  que 
l'on  absout  les  tyrans,  en  attaquant  un  patriote  Isolé  qui 
n'a  pour  lui  que  son  courage  et  sa  vertu.  {Robapiêrre^ 
s'écrie  un  citoyen  des  tribunes]»  tu  os  tons  le$  Franfoù 
pourtoil) 

Robtïïpiérre  :  La  vérité  est  mon  seul  arîle  contre  le 
crime  ;  je  ne  veux  ni  de  partisans,  ni  d'éloges  :  na  défense 
est  dans  ma  consciencei  Je  prie  les  dtoyens  qui  m'en- 
tendent de  se  rappeler  que  les  démarches  les  plus  inno- 
centes et  les  plus  pures  sont  exposées  à  la  calomnie,  et 
qu'ils  ne  peuvent  rien  faire  que  les  tyrans  ne  cherchent  à 
le  tourner  contre  eux. 

Quelle  doit  être  la  conduite  des  amis  de  fa  liberté,  tors* 
qu'ils  se  trouvent  dans  la  misérable  alternative  ou  de 
trahir  la  patrie,  on  d'être  traités  de  tyrans,  d'oppresseurs, 
d'hommes  injustes  et  avides  de  sang,  s'ils  ont  le  courage  de 
remplir  leurs  devoirs  et  la  tâche  que  leur  impose  la  Con- 
vention ,  et  de  préférer  llnnocence  opprimée  à  la  horde 
exécrable  des  scélérats  qui  conspirent  contre  la  liberté  ?  Tra- 
hissez la  patrie  d'une  manière  adroite;  bientôt  les  ennemis 
du  peuple  sont  à  votre  secours.  Détendez  la  cause  de  la 
justice;  vous  ne  pourres  pas  dire  une  parole  sans  être  ap- 
pelé tyran  et  despote,  vous  ne  pourrez  pas  invoquer  l'opi- 
nion publique  sans  être  désigné  comme  un  dictateur.  Ceux 
qui  défendent  courageusement  la  patrie  sont  exposés 
comme  ils  l'étaient  du  temps  deBrissol;  mais  je  préférerais 
encore  au  moment  actuel  celui  où  je  fus  dénoncé  par 
Louvet,  sous  \é  rapport  de  ma  satisfaction  personnelle  :  les 
ennemis  des  patriotes  étaient  alors  moins  perfides  et  moins 
atroces  qu'aujourd'hui. 

L'accusation  de  Louvet  est  renouvelée  dans  an  acte 
trouvé  parmi  les  papiers  du  secrétaire  de  Camille  Desmou* 
lins,  ami  du  conspirateur  Danton  ;  cet  acte  était  près  de 
paraître  lorsque  le  comité  de  sûreté  générale  l'a  découvert 
et  l'a  renvoyé  au  comité  de  salut  public.  Les  conjurés  y 
citent  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  révolution  à  l'appui 
de  leur  dénonciation  contre  un  prétendu  système  de  dicta* 
ture.  A  examiner  l'absurdité  de  la  dénonciation ,  il  serait 
Inutile  d'en  parler;  des  calomnies  aussi  grossières  ne  sont 
pas  faites  pour  séduire  les  citoyens,  mais  on  verra  qu'elles 
n'étaient  préparées  que  comme  un  manifeste  qui  devait 
précéder  un  coup  de  main  contre  les  patriotes.  Que  direz- 
vons  si  je  vous  apprends  que  ces  atrocités  n'ont  pas  semblé 
révoltantes  à  des  hommes  revêtus  d'un  caractère  sacré, 
que  parmi  nos  collègues  eux-mêmes  il  s'en  est  trouvé  qui 
les  ont  colportées  I 

Robespierre,  après  avoir  fait  observer  que  toutes  les  ca- 
lomnies des  tyrans  et  de  leurs  stipendiés  peuvent  jeter  une 
sorte  de  découragement  dans  l'âme  des  (Kitriotes,  Invoque 
pour  appui  la  vertu  de  la  Convention  nationale,' vertu  qui 
donne  la  force  de  résistance,  et  l'obligation  de  mettre  sous 
ses  pieds  les  intérêts  de  l'amour-propre,  et  de  ne  pai  se 
laisser  ébranler  par  lescflbrts  redoublés  des  calomniateurs; 
il  invoque  aussi  le  patriotisme  et  la  fermeté  des  membres 
des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  ainsi  que 
la  vertu  des  citoyens  zélés  pourlesintérêtsde  la  république; 
il  représente  que  ce  ne  sont  pas  des  applaudissements  et 
des  éloges  qui  sauveront  la  liberté,  mais  une  vigilance  in- 
idtigable;  il  invite  donc  les  bons  citoyens  &  dénoncer  les 
actes  d'oppression,  à  observer  et  dévoiler  les  intrigues 
étrangères. 

«  Quand  tes  circonstances  se  développeront,  conti- 
nue-t-il,  je  m'expliquerai  plus  au  long;  aujourd'hui ,  j'en 
ai  dit  assct  pour  ceux  qui  sentent.  Il  ne  sera  jamais  au 
pouvoir  de  personne  de  m'empêcher  de  déposer  la  vérité 
dans  le  sein  de  la  représentation  nationale  et  des  républi- 
cains. Il  n'est  pas  au  pouvoir  des  tyrans  et  de  leurs  valets 
dt  faire  échouer  mon  courage. 

s  Qu'on  répande  des  libelles  cootie  moi,  je  n'en  serai  pcs 
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moins  tooloars  le  même,  et  Je  défendrai  la  liberté  et  Téga- 
lité  avec  la  même  ardeur.  Si  i*on  me  forçait  de  renoncer  à 
une  partie  des  fondions  dont  je  sais  chargé,  il  me  resterait 
encore  ma  qualité  de  représentant  du  peuple,  et  je  ferais 
une  guerre  ù  mort  aux  tyrans  et  aux  conspirateurs,  t 
hà  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  tCÉHe  Lacoiie. 
SÉANCE  DU  16  MESSIDOB. 

jBAif-Bon  Saint-André  :  Citoyens,  les  détails  de 
rexpëditioQ  de  l'armée  navale  de  la  république  ne 
vous  sont  pas  entièrement  connus.  Dans  les  pre- 
miers moments  il  n*a  été  possible  que  de  vous  don- 
ner une  idée  générale  de  ce  qu'elle  a  fait. 

Placé  par  vous  sur  la  flotte  pour  tout  observer  et 
vous  en  rendre  compte,  je  dois  suppléer  à  rinsuffi- 
sancedes  premières  relations,  et  je  dois  le  faire  avec 
la  simplicité  et  Texactitude  qui  sont  les  caractères 
essentiels  de  la  vérité. 

Un  convoi  précieux,  chargé  de  subsistances  et  de 
denrées  coloniales,  était  attendu  des  Etats-Unis  de 
rAmérique.  L'Anglais  le  convoitait.  Pitt  avait  for- 
mellement promis  au  conseil  de  son  maître  de  s*en 
emparer ,  et  des  forces  redoutables  avaient  été  dis- 
posées sur  divers  points  pour  Tintercepter. 

Le  cabinet  britannique,  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  la  république  par  les  nombreux  émissai- 
res qull  y  soudoie,  avait  en  outre  en  Amérique  des 
amis  chargés  de  l'informer  de  toutes  vos  opérations. 
Le  moment  du  départ  de  votre  convoi ,  sa  marche, 
le  point  où  il  devait  passer,  la  force  de  son  escorte, 
celle  des  vaisseaux  envoyés  à  sa  rencontre,  tout 
était  connu.  La  saison  des  gros  vents  était  passée. 
Le  convoi  retardé,  soit  par  la  lenteur  ou  la  malveil- 
lance  de  vos  agents  en  Amérique,  soit  par  les  entra- 
ves (qu'ils  avaient  rencontrées,  ne  pouvait  plus  arri- 
ver a  répoque  favorable  où  il  était  attendu.  La 
division  commandée  par  le  contre-amiral  INielly 
était  insuffisante  pour  le  défendre. 

Le  comité  de  salut  public  sentit  qu'il  fallait  à  tout 
prix  conserver  les  subsistances  du  peuple  et  faire 
avorter  le  projet  de  famine  imaginé  par  le  ministre 
de  Georges,  et  écrit  sur  toutes  les  lettres  de  marque 
des  navires  anglais.  Il  ordonnaà  l'armée  commandée 
par  le  contre-amiral  Villaret  de  se  porter  en  avant 
du  convoi,  et  l'unique  objet  de  ce  général  devait  être 
seulement  de  favorisersa  rentrée* 

Au  moment  où  nou»  arrivâmes  sur  le  point  de 
croisière  qui  nous  était  assigné ,  nous  y  trouvâmes 
la  flotte  anglaise.  Ce  fut  le  0  prairial,  à  huit  heures 
du  malin  I  que  nous  Taperçûmes  pour  la  première 
fois. 

Cette  journée  se  passa  en  manœuvrea  de  part  et 
d'autre. 

Un  de  nos  vaisseaux,  le  Révolutionnaire  y  par  des 
motifs  que  nous  ignorons  encore,  avait  diminué  de 
voiles  à  l'apparition  de  l'ennemi.  Malgré  les  signaux 
i]ui  lui  furent  faits,  il  demeura  sous  le  veut  et  à 
1  arrière  de  l'armée,  en  sorte  qu'à  rentrée  de  la  nuit, 
et  lorsque  nous  ne  pouvions  plus  l'observer,  il  fut 
engagé  par  plusieurs  vaisseaux  anglais. 

Nous  avons  appris  depuis  que  ce  vaisseau  avait  été 
désemparé,  son  capitaine  tué. 

Le  vaisseau  i'Audaciem^  qui  le  rencontra  le  len- 
demain, le  prit  à  la  remorque  el  le  conduisit  à  Ro- 
eheforU 

Les  Anelais  avaient  dans  leur  ligne  un  vaisseau 
appelé  V Audacieux.  Us  ont  publié  que  oe  vaiiicau 
avau  amené  U  HivoMwnam  àPiymouth» 


Les  deux  armées  avaient  demeuré  en  observation 
toute  la  nuit.  Le  10  au  matin,  l'amiral  anglais  nna- 
nœuvra  de  manière  à  nous  faire  juger  que  son  dea- 
sein  était  d'inquiéter  notre  arrière-garde.  Il  fallut 
manœuvrer  nous-mêmes  pour  l'empêcher,  et  du 
mouvement  des  deux  armées  devait  suivre  un  en- 
gagement qui  eut  lieu  en  effet.  L'avant-garde  enne« 
mie ,  forcée  de  plier,  vira  sur  son  arrière-garde ,  et 
se  porta  sur  celle  de  l'armée  française.  Le  retard  ap- 
porté dans  l'exécution  des  ordres  du  général  mit  aux 
prises  deux  de  nos  vaisseBux^i* Indomptable  tt  le  Jy- 
rannicide,  avec  des  forces  infiniment  supérieures. 
Ces  deux  vaisseaux  souffraient  beaucoup  du  feu  de 
l'ennemi,  et  déjà  ils  étaient  désemparés.  Vainement 
le  signal  répète  de  virer  de  bord  pour  se  porter  à  la 
queue  flottait-il  à  la  tête  du  mât.  Le  vaisseau  de  tête 
ne  bougeait  point,  et  il  arrêtait  le  mouvement  de 
toute  la  lisne.  Le  général  français  se  crut  un  mo- 
ment abandonné  ;  il  prit  son  parti  avec  beaucoup  de 
hardiesse;  il  vira  de  bord  le  premier,  lit  signala 
l'armée  de  le  suivre,  et,  incertain  si  ce  signal  serait 
mieux  exécuté  que  les  autres,  il  se  place  à  la  tête  de 
la  ligne,  résolu,  s'il  le  fallait,  d'aller  seul  dégager 
6ÇS  deux  vaisseaux.  (Vifs  applaudissements.  )  Tous 
suivirent,  à  l'exception  d'un  seul.  La  ligne  fut  for- 
mée en  un  instant.  L'armée  dé  la  république  tomba 
sur  l'armée  anglaise,  qu'elle  surprit  en  désordre  ; 
mais  malheureusement  la  lenteur  qu'on  avait  mise 
à  obéir  nous  avait  fait  perdre  l'avantage  du  vent 
que  nous  avions  au  commencement  de  l'action. 
Cela  n'empêcha  pas  que  nous  ne  fissions  un  feu  ter- 
rible sur  les  ennemis;  mais  cela  leur  donna  la  faci- 
lité de  s'échapper  en  forçant  de  voiles.  Ils  se  retirè- 
rent avec  précipitation ,  en  abandonnant  nos  deux 
vaisseaux  et  le  champ  de  bataille.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) 

La  ligne  anglaise  était  composée  ce  Jour-là  de 
trente  vaisseaux  de  ligne.  Deux  furent  obligés  de  se 
retirer,  et  l'un  fut  rencontré  le  jour  suivant  par  la 
frégate  la  Dellone^  qui  le  poursuivit  pendant  quel- 
que temps. 

Le  combat  du  10  avait  duré  sept  à  huit  heures,  et, 
s'il  n'avait  pas  été  décisif,  il  avait  été  glorieux  pour 
les  armes  de  la  république.  Le  champ  de  bataille 
était  le  lieu  même  assigné  au  passage  du  convoi. 
Noua  devions  nous  attendre  que  les  Anglais  conti- 
nueraient à  nous  observer ,  et  nous  savions  qu'ils 
avaient  dans  ces  parages  une  division  de  six  vais- 
seaux de  ligne  qui  cherchait  à  effectuer  sa  jonction 
avec  l'amiral  Howe;  cette  division  a  dû  le  joindre 
dans  la  journée  du  10,  car  après  le  combat  nous 
aperçûmes  devant  nous  des  vaisseaux  que  le  brouil- 
lard nous  empêcha  de  reconnaître,  et  qu'à  leur  ma-' 
nœuvre  nous  jugeâmes  ennemis. 

Le  salut  du  convoi  était  l'objet  de  notre  mission  ; 
nous  jugeâmes  que,  dans  notre  position,  oe  que 
nous  avions  de  mieux  à  faire  était  d'éloigner  l'en- 
nemi de  la  route  qu'il  devait  suivre.  Nous  calculâ- 
mes qu'en  tenant  la  bordée  du  large  nous  entraî- 
nions l'Anglais  dans  le  nord  et  dans  l'ouest  de  cette 
route,  et  que  par  ce  moyen  le  convoi  passerait  en- 
viron à  vingt-cinq  lieues  au  sud  des  deux  armées. 
Cette  combinaison  était  d'autant  plus  juste  qu'elle  a 
été  vérifiée  par  l'événement. 

Dans  le  temps  que  les  armées  étaient  en  présence, 
le  13,  le  contre-amiral  Vanstabel  a  passé  sur  le 
champ  de  bataille  du  10,  il  y  a  trouvé  les  débris  du 
combat,  tels  que  des  hunes,  des  pièces  de  sculptu- 
res des  galeries,  des  figures  brisées  ;  et  il  a  été  rallié 
sur  le  même  point  par  le  vaisseau  le  Montagnard^ 
qui  s'était  séparé  de  l'armée,  et  la  frégate  la  Sein§, 
qui  l'avait  suivi. 

Le  brouillard  épais  qui  obscurcit  l'herixon  pendant 
toute  la  journée  au  11  et  une  partie  du  13  ne  nous 
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permit  pas «Tapercevoir  Tarmée  anglaise;  elle  re- 
parut à  notre  vue,  et  dans  le  vent,  le  soir  de  ce  der- 
nier jour.  Elle  courut  sur  nous  ;  mais,  ne  jugeant 
pas  à  propos  de  nous  attaquer  à  l'entrée  de  la  nuit, 
elle  força  de  voiles  pour  s*elever  au  vent;  sa  lignç 
était  alors  formée  de  vingt-quatre  vaisseaux. 

Le  13,  nous  en  comptâmes  distinctement  vingt- 
huit,  et  nous  aperçûmes  ({uelques  vaisseaux  en  ré- 
serve ;  la  Proserpine,  qui  fut  chargée  de  les  recon- 
naître, en  compta  trente-quatre ,  dont  huit  à  trois 
Sonts.  Ce  rapport  s'accorde  avec  les  listes  publiées 
ans  les  papiers  anglais  au  moment  de  la  sortie  de 
la  flotte  ennemie  des  ports  d'Angleterre  ;  suivant  ces 
(listes,  Tamiral  Howe  avait  sous  ses  ordres  trente-six 
vaisseaux  de  ligne,  dont  sept  à  trois  ponts;  huit  of- 
ficiers généraux ,  tous  d'un  nom  connu  dans  la  ma- 
rine anglaise,  en  commandaient  les  différentes  divi- 
sions. La  flotte  de  la  république  était  composée  de 
vingt-six  vaisseaux,  dont  quatre,  formant  la  division 
du  contre-amiral  Nieliy,  étaient  épuisés  par  une 
longue  croisière.  Nous  n'avions  que  trois  vaisseaux 
a  trois  ponts  et  trois  officiers  généraux. 

Ce  fut  avec  cette  inégalité  de  forces  que  le  combat 
s'engagea  ;  nous  ne  crûmes  pas  devoir  l'éviter;  nous 
craignîmes  qu'en  prenant  chasse  devant  l'armée  an- 
glaise elle  ne  fît  pendant  quelque  temps  mine  de 
nous  poursuivre,  et  qu'abandonnant  une  poursuite 
iniructueuse  elle  ne  se  reportât  sur  la  route  du 
convoi,  ne  l'interceptât,  et,  en  l'amenant  dans  ses 
ports,  ne  se  flattât  encore  d'avoir  mis  en  fuite  le  pa- 
villon national.  Nous  pensâmes  qu'il  était  plus  con- 
forme à  vos  vues  et  à  1  intérêt  public  de  périr  plutôt 
que  de  livrer  à  Pitt  cette  riche  proie,  et  de  lui 
abandonner  les  subsistances  d'un  grand  peuple. 
(On  applaudit.)  La  victoire  pour  nous,  quelles  que 
fussent  les  suites  du  combat,  était  de  mettre  l'armée 
anglaise  hors  d'état  détenir  la  mer. 

Tels  sont,  citoyens,  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
minés à  soutenir  le  plus  rude  et  le  plus  horrible 
combat  dont  l'Océan  ait  jamais  été  témoin.  L'action 
commença  vers  les  neuf  heures  du  matin  et  dura 
jusqu'à  trois.  L'arma  française  était  en  bon  ordre, 
et  les  dispositions  avaient  été  bien  prises.  Mais  les 
Français  a  la  mer  ont  toujours  eu  plus  d'impétuo- 
sité que  de  méthode,  et  c'est  un  vice  dont  il  appar- 
tient à  la  législation  de  les  guérir.  Des  fautes  ont  été 
commises,  et  vous  connaissez  tous  la  fausse  ma- 
nœuvre du  capitaine  Gallin,  qui  fut  cause  que  la  li- 
gue fut  coupée  derrière  la  Montagne. 

Cependant  on  se  battait  avec  acharnement;  des 
vaisseaux  dans  les  deux  armées  étaient  désemparés  ; 
l'arrière-garde  de  l'armée  française  soutenait  le  choc 
avec  un  courage,  une  intrépidité  au-dessus  de  tout 
éloge.  Les  tourbillons  de  fumée  étaient  tels  qu'on 
ne  se  voyait  plus.  Sur  divers  points  de  notre  ligne 
on  a  vu  des  vaisseaux  anglais  couler,  et  les  rapports 
qui  m'ont  été  faits  attestent  qu'il  y  en  a  eu  trois. 
Les  faits  de  détail  ont  dû  nécessairement  échapper  à 
l'observateur  ;  car  oui  pouvait  être  observateur 
dans  un  combat  où  cnacun  était  forcé  d'agir,  et  où 
la  mort  qui  se  promenait  dans  chaque  partie  du 
vaisseau  obligeait  ceux  qui  survivaient  à  redoubler 
d'efibrts et  d'activité? 

Les  Anglais  cessèrent  les  premiers  le  feu  ;  alors  on 
put  voir  autour  de  soi.  L'avant-garde  de  l'armée 
française  avait  plié  ;  elle  était  à  demi-lieue  sous  le 
vent  :  cette  circonstance  seule  nous  a  ravi  des  mains 
la  plus  belle  victoire.  Si  elle  eût  gardé  son  poste,  le 
général,  en  virant  de  bord,  comme  c'était  son  inten- 
tion, couvrait  tous  les  vaisseaux  désemparés  des 
deux  nations.  Il  fut  forcé  d'arriver  pour  rallier  cette 
avant-garde.  Mais  cette  manœuvre  même  lui  fit  per 
dre  du  terrain ,  et  l'empêcha  de  s'élever  assez  dans 
le  vent  pour  sauver  tous  ses  vaisseaux. 


L'amiral  Bowe  a  dit  k  sa  cour  qu*\\  avait  fait  fuhr 
l'amiral  français.  Il  aurait  dû  dire  que  cet  amiral 
avait  rallié  son  avant-garde  et  viré  de  bord  pour 
courir  sur  les  vaisseaux  maltraités  ;  que,  ne  pouvant 
pas  gagner  ^ans  le  veut,  il  a  mis  en  panne  et  y  a 
demeuré  au  moins  cinq  heures,  et  qu'il  a  envoyé 
toutes  ses  frégates  et  ses  corvettes  pour  donner  des 
remorques,  sans  que  ces  petits  bàtimenU aient  été 
inquiétés.  Le  Pavillon^  corvette  de  huit  canons  de 
4,  a  été  prendre  un  de  nos  vjiisseaux  sous  la 
volée  de  l'ennemi,  et  il  ne  lui  a  pas  tiré  un  coup  de 
canon.(On  applaudit.)  Immobiles  pendant  toute  cette 
opération,  nous  avions  Tarmée  Anglaise  au  vent  a 
nous;  nous  ne  pouvions  pas  aller  vers  elle,  mais 
elle  pouvait  venir  sur  nous.  Pourquoi  ne  l'a-t-elle 
pas  fait  ? 

La  vérité  est  que  l'ennemi  était  plus  maltraité 
que  nous,  et  il  est  bien  forcé  d'avouer  qu'il  était 
hors  d'état  de  tenir  la  mer.  Quand  il  le  nierait ,  les 
faits  parlenL  II  avait  un  convoi  à  intercepter;  ce 
convoi  était  attendu  à  Londres;  il  y  étaitdéja  vendu  : 
des  capitaines  de  commerce,  pris  par  Vanstabel,  en 
étaient  si  convaincus  qu'ils  lui  disaient  avec  arro- 
gance :  •  Vous  nous  prenez  en  détail  ;  mais  l'amiral 
Howe  vous  prendra  en  gros.  •  Si  la  flotte  anglaise 
n'a  pas  reçu  de  grands  dommages,  pourquoi  le  con- 
voi n'est-il  pas  à  Londres?  Pourquoi  a-t-il  suivi 
paisiblement  sa  route  au  milieu  des  débris  qu'il  a 
traversés  ? 

Pour  nous,  citoyens,  notre  mandat  était  de  sauver 
le  convoi.  C'était  à  nous  à  remplir  notre  mission 
sans  calculer  les  sacrifices.  Eussions-nous  dû  périr 
tous  jusqu'au  dernier,  nous  y  étions  résolus,  pourvu 
que  ces  subsistances  attendues  avec  tant  d'impa- 
tience vinssent  calmer  l'inquiétude  du  peuple,  et 
soulager  le  dénûment  que  sa  confiance  lui  faisait 
supporter  sans  murmure  depuis  si  longtemps.  Si 
nous  avons  perdu  des  vaisseaux ,  nous  pouvons  du 
moins  rendre  à  nos  frères  d'armes  cet  honorable  té- 
moignage qu'ils  n'ont  livré  à  l'ennemi  que  des  car- 
casses abîmées,  et  qu'en  succombant  ils  auraient 
forcé  l'Anglais  à  admirer  leur  courage,  si  la  pré- 
somption britannique  pouvait  admirer  la  vertu  ré- 
publicaine. (On  applaudiL) 

Témoin  de  ces  actes  de  vertu,  j'en  ai  été  touché 
jusqu'au  fond  du  cœur.  Dans  tous  les  grades  j'ai  vu 
se  montrer  cet  héroïsme  qui  n'appartient  qu'à  des 
âmes  fortes,  nées  pour  la  liberté.  Il  m'a  été  impossi- 
ble encore  d'en  recueillir  tous  les  traits,  mais  ils 
me  seront  communiqués,  et  je  m'empresserai  d'en 
transmettre  l'intéressante  nomenclature  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale. 

Elle  y  verra  avec  attendrissement  le  capitaine  Ba- 
zire,  commandant  le  vaisseau  Ut  Montagne  y  ayant 
les  deux  cuisses  emportées ,  dire  au  chirurgien  qui 
le  pansait  :  •  Dites  au  représentant  du  peuple  que  le 
seul  vœu  oue  je  forme  en  mourant,  c'est  le  triomphe 
de  la  république.*  (Vifs applaudissements.) 

Elle  y  verra  un  jeune  aspirant,  Chardon,  ayant 
aussi  une  cuisse  emportée,  et  prêt  à  mourir,  se  con- 
solant pourvu  qu'on  fît  danser  la  Carmagnole  aux 
Anglais,  (On  applaudit.) 

Elle  y  verra  un  jeune  Breton  de  la  réquisition, 
voyant  la  mer  et  les  combats  pour  la  première  fois, 
ayant  la  jambe  cassée,  porté  au  poste  au  chirurgien, 
demander  qu'on  l'arrête  près  d'une  pièce  prête  a  ti- 
rer, etj  après  en  avoir  ooservé  l'effet  et  l'avoir  vu 
portera  bord  de  l'ennemi,  s'écrier,  avec  joie  :  •  Ils 
voulaient  avoir  ce  vaisseau,  mais  ils  ne  l'auront 
pas.  •  (On  applaudit.) 

Elle  y  verra  deux  jeunes  gens  dont  je  suis  fâché  de 
n'avoir  pu,  dans  la  chaleur  de  l'action,  demander  les 
noms,  blessés  à  côté  de  moi,  témoigner  de  l'inquié- 
tude sur  le  représentant  du  peuple,  et  ne  s'occuper 
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de  leurs  blessares  qu'après  avoir  acquis  la  certitude 
qu'il  n'était  pas  lui-même  blessé.  (Applaudisse- 
ments.) 

Elle  y  verra  un  lieutenant  de  la  Montagne,  Hue, 
blessé  grièvement  au  bras,  reprendre  son  poste 
après  avoir  été  pansé,  malgré  les  ordres  du  général, 
et  recevoir  une  seconde  blessure  au  bas-ventre. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  bord  de  la  Montagne 
VLon  peut  recueillir  de  pareils  traits  ;  il  n'est  pas 
le  vaisseau  qui  n*en  offre  de  semblables,  et  je  n*é- 
prouve  en  ce  moment  que  le  regret  de  ne  pas  les 
connaître  tous.  Dans  les  nôpitaux  mêmes  où  je  les  ai 
▼us,  ces  braves  marins,  après  notre  retour  a  Brest, 
je  les  ai  entendus  crier  vive  la  république  !  et  for- 
mer des  vœux  pour  retourner  bientôt  offrir  à  la  pa- 
trie le  bras  et  la  jambe  qui  leur  restait.  Et  c*est  à  de 
pareils  hommes  qu'on  veut  ravir  la  liberté!  Non,  ja- 
mais tous  les  despotes  de  l'univers  réunis  ne  réussi- 
ront dans  cette  folle  entreprise.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

L'Anglais  se  vante  de  ce  qu'il  appelle  une  vic- 
toire; mais  il  ne  se  vantera  pas,  sans  doute,  de  la 
fuite  honteuse  d'une  division  de  douze  vaisseaux  de 
liene  que  nous  avons  forcés  de  s'éloigner  de  nos 
cotes,  le  21  prairial. 

Telles  étaient  les  dimensions  que  Pitt  avait  pri- 
ses, que  votre  convoi,  après  avoir  échappé  à  Tarmée 
de  Howe,  devait  trouver  aux  atterrages  de  nouveaux 
ennemis. 

Douze  vaisseaux  frais  croisaient  sur  les  Penmarck, 
couvrant  les  ports  de  Brest  et  Lorient,  et  prêts  à  se 
porter  à  rentrée  de  celui  des  deux  que  le  convoi  ten- 
terait d'aborder. 

Malgré  notre  état  de  délabrement,  avec  des  vais- 
seaux démâtés  et  en  remorque ,  nous  les  avons 
poursuivis  depuis  le  commencement  du  jour  jusqu'à 
six  heures  du  soir.  11  se  sont  couverts  de  voiles;  et 
lorsque,  voyant  l'impossibilité  de  les  atteindre,  nous 
avons  repris  notre  route,  ils  ont  gagné  le  larçe  et 
ont  débarrassé  l'entrée  du  convoi.  (On  applaudit.) 

Tels  sont,  citoyens,  les  faits  dont  j'avais  à  vous 
rendre  compte.  Peut-être,  comme  moi,  verrez-vous 
dans  un  revers  militaire  une  grande  victoire  politi- 
que; car  l'objet  des  deux  années  était  le  convoi,  et 
celle  qui  Ta  garanti  de  la  dent  rapace  du  léopartl 
anglais,  vous  jugerez  sans  doute  que  c'est  aussi  celle 
qui  a  mieux  rempli  les  vues  de  son  gouvernement. 
La  marine  de  la  république,  encore  à  son  berceau, 
a  fait  des  prodiges  de  valeur.  Soignez  son  éducation, 
favorisez  son  instruction  par  tous  les  moyens  qui 
sont  en  votre  pouvoir,  et  bientôt  elle  se  montrera 
avec  un  éclat  qui  ii^timidera  les  despotes.  Mais 
souffrez  que  je  vous  demande  que  la  loi  qui  accorde 
une  pension  de  650  liv.  aux  défenseurs  de  la  patrie 
qui  auront  perdu  un  de  leurs  membres  pour  elle 
soit  nominativement  appliquée  aux  marins.  (On  ap- 
plaudit.) 

•*•  :  Je  demande  que  la  Convention  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  proposition,  motivëe  sur  ce 
3ue  la  loi  oui  accorde  une  pension  aux  défenseurs 
e  la  république  est  applicable  aux  marins. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Brbabd  :  Je  demande  l'impression  du  rapport  de 
Jean-Bon  Saint-André,  ainsi  que  du  journal  intéres- 
sant qu'il  a  tenu  nendant  cette  campagVie,  et  son 
envoi  aux  armées  ae  la  république. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Barère  monte  à  la  tribune.  (On  applaudit.) 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  peut  suivre  à  peine 
la  rapidité  de  la  marche  de  nos  armées  triomphantes. 
La  victoire  a  usurpé  le  vol  fiardi  de  la  renommée. 

La  puissance  maritime  de^la  république  vient  de 
s*iccrottre  par  le  courage  de  l'armée,  qui  a  mis  la 


victoire  en  permanence.  Tandis  que  l'armée  de 
Sambre-et-Meuse  restituait  à  la  France  le  départe- 
ment de  Jemmapes,  la  partie  gauche  de  l'armée  du 
Nord  lui  conquérait  un  grand  port;  Ostende  est 
au  pouvoir  des  Français.  (La  salle  retentit  des  plus 
vifs  applaudissements  et  des  cris  de  vive  la  républi- 
auel)  Le  port,  la  plus  grande  partie  de  ses  vaisseaux, 
rartillerie,  ses  munitions  et  ses  magasins  sont  entre 
les  mains  des  républicains.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

Vous  avez  prescrit  que  les  armées  françaises  ne 
laissassent  point  aux  brigands  de  TAngleterre  et  de 
l'Empire  le  temps  de  se  reconnaître,  et  vos  vœux 
sont  remplis. 

La  terreur  et  la  fuite  sont  à  l'ordre  du  jour  pour 
les  hordes  infâmes  ;  les  troupes  françaises  ne  peu- 
vent suivre  la  fuite  de  l'aigle  impériale,  et  les  terres 
de  la  Belgique  n'ont  ni  assez  d'étendue  ni  assez  de 

filaces  fortes  pour  protéger  ou  plutôt  pour  cacher  la 
uite  des  coalisés. 

Vous  le  savez,  citoyens,  Ostende  n'est  point  une 
conauéte  ordinaire  ;  c'est  une  place  forte  et  un  port 
célèore;  c'est  un  point  important  qui  lie  la  terre  à  la 
mer,  qui  augmente  les  moyens  de  notre  marine,  et 
assure  la  défense  du  continent. 

Ostende  est  le  chemin  couvert  par  lequel  l'atroce 
Anglais  faisait  filtrer  se^  poisons  en  France,  nasser 
ses  troupes  et  ses  chevaux  dans  les  armées  coalisées, 
et  amoncelait  les  subsistances  et  les  munitions  pour 
les  troupes  de  la  tyrannie. 

C'est  à  Ostende  qu'était  l'entrepôt  barbare  de  la 
coalition  royale ,  le  grenier  abondant  des  années, 
l'arsenal  le  plus  complet  des  tyrans,  et  l'appui  infer- 
nal de  la  cour  de  Londres,  qui  apprendra  aussi  à 
connaître  la  terreur,  comme  ses  satellites  en  font  I9 
mortifère  expérience.  (On  applaudit.) 

C'est  à  Ostende  que  fut  vomi,  avec  des  chevaux 
anglais  et  des  assassins  endoctrinés  par  Pitt,  le  duc 
d'York,  qui  a  toujours  eu  le  courage  d'entrer  dans 
des  villes  soumises  par  des  trahisons  ou  achetées  par 
des  guinées anglaises  (les  applaudissements  recom- 
mencent), ce  prétendant  à  des  couronnes  brisées,  ce 
successeur  généreux  d'un  trône  détruit,  ce  général 
célèbre,  qui  n'est  connu  à  Maubeuge  que  par  la  fuite 
la  plus  habile,  et  sur  nos  frontières  que  par  ses  froi- 
des cruautés. 

Mais  Temparement  d'Ostende  va  tout  expier  ;  la 
prise  de  ses  canons  et  de  ses  magasins  nous  dédom- 
magera d'une  partie  des  maux  qu'ils  ont  faits  à  la 
France.  La  mer,  accaparée  par  les  sauvages  Anglais, 
va  se  sentir  plus  libre  en  voyant  Ostende  dans  les 
mains  des  Français,  et  le  brûlement  de  quelques-uns 
de  leurs  vaisseaux,  la  propriété  des  autres,  que  les 
vents  contraires  ont  laissés  dans  le  port,  nous  ven- 
gent des  horreurs  commises  à  Toulon. 

C'est  surtout  aux  hautes  seigneuries  du  parlement 
anglican,  c'est  aux  orateurs  oîésintéressés  des  Com- 
munes à  voter  maintenant  une  Adresse  de  remercic-^ 
ment  au  gouvernement  paternel  de  Georges  (on  rit 
et  on  applaudit),  pour  les  succès  d'Ypres  et  d'Os- 
tende, comme  pour  la  prise  de  Charleroi  et  de  Mons  ; 
qu'ils  n'oublient  pas  du  moins  la  bataille  de  Fleurus, 
qui,  comme  celle  de  Jemmapes,  a  donné  la  Belgique 
au  Français  victorieux. 

Que  veut  donc  ce  peuple  traître  et  féroce,  esclave 
chez  lui,  despote  sur  le  continent,  et  pirate  sur  la 
mer?  Et  que  peut-il  espérer  aujourd'hui  de  tant  de 
forfaits?  La  monarchique  Angleterre  provoquera-t- 
elle  longtemps  l'indignation  de  la  France  républi- 
caine? 

Non,  tu  seras  punie ,  Londres  vénale  et  boutî- 
quière  ;  le  sort  en  est  jeté,  et  ta  destinée  commence 
à  être  écrite  à  Ostende.  (On  applaudit.)  Compte 
donc  aux  familles  anglaises  combien  de  fioldats 
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transportés  à  Ostende  reverront  leursfoyers.  Calcule 
avec  tes  marchands  combien  d'approvisionnements 
et  de  marchandises  reviendront  dans  tes  ports. 

C'est  là  ce  qui  te  tient  à  cœur  ;  c'est  dans  tes 
coiïres  forts  que  tu  sens  les  revers;  c'est  avec  de 
l'or  que  tu  croyais  vaincre;  mais  notre  fer  a  dompté 
ton  or;  et  le  destin  des  combats,  en  te  montrant  à 
Oslende  l'étendard  tricolore .  te  présage  l'état  de 
l'Europe  et  le  sort  qui  t'attend.  (Nouvelles  acclama- 
tions.) 

Ce  n*est  pas  à  Ostende  que  se  bornent  aujour- 
d'hui nos  victoires  :  une  autre  ville  de  la  Belgique 
est  tombée  en  notre  puissance.  Nous  venions  vous 
apprendre  la  prise  d'Ostende  lorsqu'un  courrier  est 
venu  apporter  la  nouvelle  de  la  prise  de  Tournay. 
(Les  applaudissements  recommencent  et  se  prolon- 
gent. L'assemblée  et  les  spectateurs  agitent  leurs 
chapeaux,  et  font  retentir  la  s^lle  des  cris  de  vive  la 
république  I) 

Elle  est  donc  devenue  inutile  ponr  les  rois  cette 
levée  en  masse  qu'ils  ont  provoquée  le  mois  dernier 
à  Turin,  à  Madrid,  à  Vienne  et  à  Bruxelles:  leurs 
proclamations  ont  doqc  été  la  voix  préchant  dans  le 
désert,  et  les  peuples  ne  se  lèvent  pas  pour  river 
leurs  fers.  Que  pouvaient-ils  attendre  de  cette  pa- 
rodie royale  du  courage  républicain?  (On  applaudit.) 

Une  lettre  de  Marcniennes-au-Pont,  datée  du  14 
messidor,  nous  dit  :  «  L'empereur  est  dans  une  hor-^ 
rible  colère  contre  les  Brabançons,  de  ce  ou'ils 
voient  arriver  avec  plaisir  les  Français,  et  qe  ce 
qu'ils  n'ont  pas  voulu  lui  fournir  le  renfort  qu'il 
leur  avait  demandé.  • 

Ainsi  nous  voilà  lesmattres  de  ces  garnisonsfmpies 
qui  ont  profané  le  sol  libre  de  la  France,  et  ces  sacri- 
lèges vont  êlrc  punis.  Jetez  les  yeux  sur  la  carte  des 
frontières  :  Mons  nous  rend  maîtres  d'Ath,  et  Tour- 
nay nous  met  en  possession  de  l'Escaut  ;  ces  deux 
grandes  communications  étaient  les  seules  qui  don- 
naient qnelques  espérances  de  retraite  ou  de  fuite  à 
l'armée  ennemie;  c'étaient  les  deux  seuls  chemins 
par  lesquels  les  places  de  Condé,  Valenciennes,  Le 
Quesnoy,  Landrecies,  étaieot  en  relation  avec  les 
troupes  coalisées;  mais  dans  ce  moment,  au  moyen 
des  victoires  obtenues  par  nos  braves  armées,  ces 
quatre  places  sont  absolument  cernéest  (On  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.) 

Aussi,  avant  quelques  jours,  le  sol  français  sera 
balayé  de  cette  lie  impure  des  nations  asservies; 
avantquelquesheureseiles  doiventse  rendre.  Toute 
obstination  de  leur  part  ne  peut  être  qu'un  ajourne- 
mont  honteux  d'une  déduite  complète  ou  d'une  mort 
méritée. 

Trop  longtemps  notre  territoire  fut  contaminé  par 
la  présence  des  esclaves  du  Nord  ;  trop  longtemfis 
nos  places  fortes,  déshonorées  par  ces  lâches  ^«n mi- 
sons, ont  été  enlevées  à  l'unité  de  la  république  : 
ie  ressort  de  la  force  nationale  s'est eoQn détendu; 
fl  doit  renverser  tout  ce  qu'il  trouver  sur  son  pas- 
sage. 

Voici  le  moment  favorable;  les  garnisons  des 
quatre  places  envahies  ne  peuvent  avoir  que  des 
communications  très-difGciles  avec  le  corps  de  leur 
armée,  qui  est  entre  Bruxelles  et  Mons,  et  Tarmée  des 
républicains  se  trouve  placée  entre  leur  armée  et  ces 
places  fortes. 

Le  comité  a  pensé  qu'il  était  di^ne  du  génie  de  la 
république,  et  qu'il  importait  a  la  grandeur  de 
l'exemple  que  nous  devons  donner  à  l'Europe,  de 
marquer  d'une  manière  religieuse  et  terrible  le  ter- 
ritoire français  :  c'est  une  terre  sacrée  que  celle 
qu'habitent'ief  hommes  libres,  et  les  esclaves  qui 
la  profanent  doivent  être  frappés  de  mort  s'ils  ne 
fuient.  Ce  décret  terrible  sera  exéouté  daps  un  délai 
uès-court  qui  leur  sa:»  H»mé.  (yik  «ppteudwso-. 


ments.)  Vous  pressentez  que  les  Anglais  sont  tou- 
jours exceptés  ae  cette  mesure  de  capitulation  mo- 
mentanée. Nous  n'avons  pour  les  Anglais  que  des 
traités  de  mort.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Le  comité  a  pensé  que  nous  devions  passer  au  fil 
de  l'épée  toutes  les  troupes  des  tyrans  coalisées  qui 
sont  renfermées  dans  les  places  de  Condé,  Valen* 
ciennes.  Le  Quesnoy  et  Landrecies,  si  elles  ne  se 
rendaient  pas  a  discrétion  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  sommation  fsite  par  les  généraux.  (De 
toutes  parts  on  entend  des  applaudissements  et  les 
cris  de  vive  la  réfmbliquil  ) 

Déjà  on  écrit  que  les  habitants  de  Valenciennes 
se  sont  insurgés  contre  les  Autrichiens  et  les  An- 
glais, et  qu'aucun  aristocrate  ne  pourra  en  sortir. 
Cette  mesure,  quoique  bien  tardive,  peut  seule  sau- 
ver les  habitants,  et  vous  devez  aujourd'hui  faire 
frémir  les  troupes  des  tyrans  en  faisant  respecter  le 
territoire  de  la  république, 

Nous  ne  sommes  plus  au  temps  des  Dumouriez  ; 
l'armée  française  n'est  plus  rassemblée  dans  le  camp 
de  la  Lune,  où  des  traîtres,  qui  usurpent  les  hon- 
neurs du  triomphe,  vendaient  le  peuple  à  des  bri^ 
g[ands  couronnes,  et  donnaient  aux  barbares  Prus- 
siens le  droit  et  la  liberté  de  sortir  paisiblement  de 
notre  sol  ;  i*armée  républicaine  ne  tolérera  plus  l'é- 
vasion impunie  que  commandaient  des  généraux  qui 
se  disaient  Français.  Se  rendre  à  discrétion  dans 
les  vinet-quatre  heures,  ou  la  mort;  voilà  le  vœu 
national.  S  ils  résistent,  ces  esclaves  entassés  dans 
nos  murs,  qu'ils  soient  passés  au  fil  de  l'épée! 
{Ouit  s*écrie-t-on  de  toutes  parts.  —  Vifs  applaudis- 
sements.)   . 

C'est  à  ce  prix  que  la  républiouc  veut  leur  donner 
une  leçon  de  l'art  militaure.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) 

Mais  loin  de  nous ,  loin  des  braves  républicains 
cette  pensée  dangereuse  que  tout  est  terminé  lors-^. 
que  le  territoire  français  est  évacué.  Nous  vous  avons' 
pressentis,  amis  astucieux  delà  paix;  vous  cherche- 
rez à  cette  seconda  époque  les  moyens  adroits  d'a- 
mollir le  courage,  d  affaiblir  les  armées,  de  détour-, 
ner  la  victoire,  de  refroidir  le  zèle  brûlant  de  nos 
républicains;  mais  prenons  garde,  la  liberté  nous 
•bserve,  nous  présente  les  exemples  fnnestes  d'une 
clémence  précoce. 

Transigez  aujourd'hui ,  ils  vous  attaqueront  de- 
main avec  audace;  endormez-vous  un  instant  sur 
yos  lauriers,  ils  vous  massacreront  sans  pitié. 

Non,  non  ;  que  les  ennemis  périssent  ;  je  l'ai  déjà 
dit  à  cette  tribune  :  •  Il  n'y  a  nue  les  morts  qui  ne 
reviennent  point.  •  (On  apnlauqit.) 

Les  tyrans  sont  incorrigibles  ;  leurs  ministres  va- 
lent encore  moins;  leurs  sujets  sont  des  machines; 
leurs  projets  sont  l'assassinat  des  républicains  et 
la  propagation  de  la  coupable  royauté  ;  il  faut  donc 
mettre  &  profit  la  victoire  ;  il  faut  utiliser  le  courage, 
il  faut  immortaliser  cette  campagne.  La  frontière  du 
Nord  est  le  tombeau  des  tyrans,  si  nous  savons  nous 
soutenir  à  la  hauteur  révolutionnaire,  et  si  nous  te- 
nons à  l'Burope  royaliséa  le  seul  langage  digne  de  la 
république.  Les  rois  ne  conspireront  plus  contre  la 
liberté  quand  ils  ne  seront  plus;  ils  ne  seront  plus 
quand  leurs  armées  seront  anéanties ,  car  ils  n'au- 
ront plus  ni  impôts,  ni  pouvoir,  quand  ils  n'auront 
plus  de  soldats.  Faisons-leur  donc  une  guerre  vi- 
goureuse, une  guerre  d'extermination.  (Les  cris  de 
vive  la  république!  se  font  entendre  de  nouveau.) 

Apprenez  une  nouvelle  preuve  de  la  proportion  de 
nos  forces.  Le  représentant  du  peuple  nous  écrit  de 
Marchiennes-au*Pont,  le  11  messidor  : 

«  U  division  de  drdite ,  aux  ordres  du  général 
Duhem,  chargen  le  8  i  la  baloppette  et  prit  en  un 
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et  le  découragement  sont  â  Tordre  du  jour  parmi 
les  esclaves.  Ce  matin»  11  messidor,  un  poste  de 
trente  Autrichiens^  commandé  par  un  ofOcierv  s'est 
rendu  a  discrétion  à  une  patrouille  composée  de 
quatre  chasseurs  à  cheval  et  d'un  brigadier.  (Ap- 
plaudissements.) 

Comptez  maintenant  douze  millions  d*hommes  de 
cette  même  fa^mille,  et  jetez  un  regard  de  pitié  sur 
les  milliers  d'esclaves  que  l'empereur  conduit  à  la 

guerre  avec  le  bâton,  que  le  roi  de  Prusse  mène  a  la 
oucherie  avec  des  coups  de  plat  de  sabre,  et  que  le 
duc  d*York  enivre  avec  du  rhum  et  du  gin.  (On 

rit.) 

Mais  qa*ai-)e  besoin  de  vous  apprendre  le  carac- 
tère et  la  tactique  de  nos  ennemis!  nos  armées  les  ju- 
gent mieux  et  de  plus  près,  car  elles  les  battent  et 
les  exterminent  tous  les  jours.  (On  applaudit.)  Al- 
lons donc  à  la  fin  du  jour  rendre  un  nouvel  nom- 
mage à  la  victoire,  en  célébrant  avec  des  chants 
d'allégresse  les  succès  de  tous  nos  braves  républi- 
cains. Nous  répéterons  encore  que  l'armée  du  Nord 
et  celle  de  Sambre-et-Meuse  ne  cessent  de  bien  mé- 
riter de  la  patrie,  et  la  décade  prochaine  verra  en- 
core de  nouveaux  triomphes.  Les  lauriers  que  cueille 
la  république  naissent  les  uns  des  autres. 

Alais  eu  célébrant  ce  soir  par  des  chants  et  des 
danses  patriotiques  la  victoire  de  Mons,  de  Bruges, 
d'Ostende  et  de  Tournay ,  ne  négligeons  pas  le  moyen 
qui  doit  exterminer  lés  brigands  qui  ont  déshonoré 
son  territoire. 

Voici  les  lettres  ofGcielles. 

Copie  de  la  lettre  du  général  en  chef  de  Varmée  du 
Nord  aux^ùmmiêsaires  des  armées  de  terre, 

Da  qnaitier  ginénl  àe  hnget,  le  14  messidor. 

•  Une  marche  forcée  de  douze  lieues  a  porté  hier  nos 
troupes  sur  Ostedde,  où  elles  sont  eolrées  ;  tout  en  arri- 
vant ,  elles  ont  en  à  essayer  la  canonnade  des  vaisseaux  de 
la  rade,  qui»  quoiqM  très-vive,  et  d*environ  deux  heures, 
ne  nous  a  tué  personne.  (Vifs  applaudissements.  ) 

«L*eDDeau  n*ayant  pas  le  temps  d*emmeiier  ses  canons, 
les  a  endoués;  ])eaucoup  de  ses  vaisseaux  n*ont  pu  sortir 
du  port  à  cause  du  vent  contraire  ;  il  en  a  brûlé  quelques- 
uns»  et  nous  «  laissé  les  autres.  Il  a  laissé  aussi  les  muni- 
tions et  ses  magasins.  (On  applaudit.  )  f^ive  ta  république! 

•  Signé  PiCBMÈV.  t 

te  générât  de  division^  chef  de  Vétat  major  général 
de  Varmée  du  Nord ,  aux  citoyens  membres  du 
comité  de  salut  publie,  à  Paris, 

thi  quartier  général  de  Lille,  le  IS  messidor,  Tan  S 
de  la  républiqoe  française,  une  et  indifuible. 

t  Je  mVmpresse,  citoyens  représentants,  de  tous  an- 
noncer qne  les  troupes  de  la  république  occupent  la  place 
4e  Toarnay.  Le  général  es  chef  toos  donnera  des  détails. 
(On  applaudit*  )  Signé  Liébcbt.  t 

Barèbb  :  Voici  le  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  déclare  que 
Parmée  du  Nord  et  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ne 
cessent  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
troupes  des  tyrans  coalisés,  renfermées  dans  les  pla- 
ces au  territoire  français,  envahies  par  Tcnnemi  sur 
la  frontière  du  Nord,  cl  qui  ne  se  seront  pas  rendues 
à  discrétion  vingt-quatre  heures  après  la  somma- 
lion  qui  leur  en  sera  faite  par  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  république,  ne  seront  admises  à  aucune 
capitulation  et  seront  passées  au  fil  de  Tépée.  (Les 
cris  de  vive  la  république!  sont  répétés  de  toutes 
parts. 

«  Le  préieol  décret  sera  envoyé  8ur«le-champ  aux 
armées  de  la  république.  • 


Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse* 
ments. 

Le  Pbésidbnt  :  L'Institut  national  de  Musique 
célébrera  ce  soir,  à  huit  heures,  dans  le  Jardin  Na- 
tional, les  victoires  que  vous  venez  d'apprendre. 
(Vifs  applaudissements.) 

—  Ruhi  donne  lecture  d*une  Adresse  du  district 
de  New-Savarden,  département  du  Bas-Rhin,  qui  fé- 
licite la  Convention  de  son  décret  du  18  floréul,  sur 
Texistencc  de  TEtre  suprême,  et  qui  annonce  que 
les  citoyens  de  ce  district,  de  cinq  religions  différen- 
tes, ont  célébré  une  fête  à  l'Eternel,  dans  laquelle  ils 
ont  abjuré  leurs  erreurs  et  se  sont  réunis  dans  la 
pratique  de  la  religion  naturelle. 

—  Le  représentant  du  peuple  écrit  de  Maubeuge 
que  les  citoyens  Fabien  Delechaux  et  Joseph  Gas* 
min,  ofhciers  municipaux  de  cette  commune,  qui 
avaient  été  blessés  le  10  prairial ,  i  l'attaque  de  la 
Maison-Rouge,  viennent  de  mourir  de  la  suite  des 
blessures  qu'ils  avaient  reçues.  Laurent  recom* 
mande  à  la  générosité  nationale  les  femmes  et  les 
enfants  indigents  de  ces  deux  martvrs  de  la  liberté. 

L*assemblée  témoigne  sa  sensibilité,  et  renvoie  sa 
lettre  au  comité  des  secours  publics. 

--  Les  membres  du  comité  de  surveillance  du  dis* 
trict  de  Dreux,  département  d*Eure-et*Loiry  trans* 
mettent  à  rassemblée  le  trait  suivant  : 

•  Un  citoyen,  maçon  de  son  état,  ayant  deux  en« 
fants  à  sa  charge,  travaillant  dans  le  grenier  d'un 
ci-devant  noble  détenu  comme  suspect,  trouva  sous 
un  toit  une  boîte  contenant  1,643  livres;  ce  citoyen^ 
loin  de  s'approprier  cette  somme ,  courut  la  dé- 
poser au  comité  de  surveillance,  qui,  ayant  fait 
une  perquisition  exacte,  y  trouva  plusieurs  papiers 
et  chansons  respirant  le  royalisme  le  plus  invétéré.» 

La  Convention,  en  applaudissant  au  zèle  de  ce 
brave  citoyen,  en  décrète  la  mention  honorable,  et 
rinsertion  au  Bulletin  de  cette  Adresse. 

—  Un  brave  défenseur  de  la  patrie,  à  qui  les  bles 
sures  qu'il  a  reçues  dans  la  Vendée  ne  permettent 
plus  de  servir  dans  les  armées,  prie  la  Convention 
de  lui  accorder  un  emploi  dans  une  place  de  guerre, 
aGn  d^étre  utile  à  la  patrie  autant  que  ses  forces  le 
peuvent  permettre.  ^Thuriot  appuie  celte  demande» 
et  en  propose  le  renvoi  à  la  commission  de  l'organi- 
sation des  mouvements  des  armées  de  terre#  — 
Adopté. 

—  Une  députa tion de  la  Société  populaire  de  Melun 
applaudit  au  décret  du  18  floréal,  et  invite  la  Con- 
vention à  ne  quitter  son  poste  que  lorsaue  la  répu- 
blique ne  comptera  plus  d'ennemis.  —  Mention  ho- 
norable. 

(La  suite  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  14  messidor,  •^  B.  Daoust,  à^  de  trente  et 
un  ans,  né  irDouai,  général  de  division  de  Tarmée 
des  Pyrénées-Occidentales,  à  Perpignan; 

X.  Chaiilet  de  Verees,  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Lons-leSaulnier,  général  de  brigade  de  Tarmée  des 
Pyrénées-Orientales  ; 

L.-P.  Delatre,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  è  Saint* 
Valéry»  général  divisionnaire,  commandant  l'armée 
de  Coiiioure,  domicilié  rue  de  Provence»  a  Paris,  en* 
suite  à  Perpignan  ; 

J.-R.  Lemonier,  âgé  de  trente-^six  ans,  né  à  Vr» 
logne,  cx-*clere  de  procureur»  commissaire  des 
guerres; 

L.  L'Abbaye,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Nancy, 
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homme  de  loi,  donnant  des  leçons  de  latin,  adjoint 
aux  subsistances  militaires,  à  Nancy  ; 

L.-J.  Damonr,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Pont-Sainte- 
Maxence,  capitaine  des  transports  militaires,  fils 
d'un  aubergiste,  à  Pont*Sainte-Maxence; 

J.  Caisso,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Lodève, 
ex -avocat; 

A.-L.-F.  Piet-Beaurepaire,  âgé  de  quarante  huit 
ans,  né  à  Clerey,  ex-noble ,  ex-lieutenant  de  mi- 
lice; 

J.-N.  Apert,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Givry,  huis- 
sirr  ; 

L.-J.-T.  Crelet,  âgé  dejirigl-septans,  né  àSenlis, 
homme  de  loi,  ex-procureur  de  cette  commune; 

P.  Dumay,âgéde  cinquante-neuf  ans,  né  àTroyes, 
GX-curédu  Petit-Thieret; 

Marteau,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Scé-sur- 
Saône,  cx-postillon  de  Terray,  ex-contrôleur  géné- 
ral,àlaMotte-Tilly; 

J.-B.  Fouquet,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Parmy,  département  de  la  Loire-Inférieure,  ex-pro- 
cureur fiscal,  se  disant  secrétaire  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  à  Versailles; 

M.  Blottefière,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  et 
demeurant  à  Paris,  rue  Honoré,  ex-noble,  veuve 
Dussaussois,  major  du  t^i-devant  régiment  des  gar- 
des-françaises ; 

M.-B.  Dussaussois,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  et 
demeurante  Paris,  rue  Honoré,  femme  de  Logny  ; 

S.  Dishangremel,  âgé  de  trente-six  ans,  ncà  Mort- 
lancourt,  département  de  la  Somme,  ex-homme  d'af- 
faires de  Dussaussois,  à  Vauchel  ; 

P.  Bertholdy,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Weisscm- 
hoiirg,  marchand  de  fer  audit  lieu  ; 

a.  Musculus,  âgé  de  quarante-deUx  ans,  né  à 
Weissembourg,  m^gociant; 

J.-G.  Heidenzeick,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
è  Weissembourff,  négociant; 

L.  Wolkart,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  è  Schioar- 
l)ack,  en  Franconie,  marchand  détaillant; 

P.  Olry ,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Weisscm- 
bourg,  horloger  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  trahissant  la  république  dans  le  commande- 
ment des  armées  et  dans  leurs  fonctions  militaires; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
quittant  leurs  fonctions  publiques  ;  en  annonçant  de 
fausses  nouvelles  ;  en  blâmant  et  discréditant  la  con- 
stitution républicaine;  en  s'associant  aux  lâches 
chevaliers  du  Poignard;  en  devenant  les  complices 
de  Capet;  ep  auittant  le  territoire  de  la  république; 
en  correspondant  avec  les  ennemis;  en  servant  la 
cause  des  tyrans  coalisés  contre  la  France,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

îVl.-A.-A.  Colombeau,  âgée  de  cinauante  ans,  née 
i  Sens,  femme  de  Begas,  rue  Honore  ; 
Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  M.  Claude,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex- 
maire, ex-curé  dePressigny,  né  à  Framont-Suint- 
Aiidré,  département  du  Loiret  ; 

F.  Vaudé,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Ber- 
nocny,  département  de  la  Seine-Inférieure,  ex-curé 
de  Mouton  ; 

J.-H.  Robert  de  L*Bpinay,  dg[é  de  auarantesix 
ans,  né  à  La  Rochelle,  ex-noble,  a  Carné  ; 

C.  Hébert,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Vers, 
département  de  l'Eure,  domestique  de  R.  L'Epinay  ; 

P.-C.-J.  Caron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à 
Templeuve,  départemcntdu  Nord,  ex-avoué, à  Lille; 

P.-J.  Aubron,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Pout- 
Audemer,  tanneur; 

J.-B.-M.  Brincourt,  âgé  de  vin£t-neuf  ans,  né  à 
8e«2an|  capitaine  au  29«  régiment  a'infonterie  ; 


J.-B.- J.  Senocq,  âgé  de  vm^-denx  ans,  né  à  Mont 
médy,  sergent  au  il®  bataillon  d'infanterie  légère; 

H.Quesnel,âgé  de  trente-neuf  ahs,  né  à  Caen» 
cavalier  au  5«  régiment  de  l'armée  des  Alpes; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple on  s'opposant  au  recrutement  ;  en  ébranlant  la 
lidélité  des  aefenseurs  de  la  patrie  ;  en  annonçant  le 
retour  de  la  dîme  ;  en  menaçant  de  conper  par  mor- 
ceaux les  représentants  du  peuple  et  les  membres 
des  autorités  constituées;  en  disant  que  le  tyran 
était  mort  innocent;  en  traitant  les  patriotes  de  bu- 
veurs de  sang  ;  en  buvant  à  la  santé  du  roi,  etc.,  ont 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Lacour,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Bonnèville, 
départemcntdu  Calvados,  laboureur  à  Saint-Pierre; 

P.  Jolier,âgé  de  vinet-deux  ans,  né  à  Vitré,  dLt 
partement  d'ille-et- Vilaine,  eanonnier; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OpiitA  NATioifAt.  -^  Denitn  ta  Biunion  du  10  août, 
on  VtnmgttraHon  detaBépu^^pu  française  ^  sans-calot- 
tldeensacles. 

TaiATaB  M  L*OriaA»Co9UQua  n atioral,  rue  Favaiit— 
CuiUaume  TeU^  et  AUxu.  c(  ,Iu$tiHe», 

Tmitkrwt  n  la  RifcmLiQOi,rue  de  k  LàL-^PkUotiHê^ 
suivi  du  tmuù  SuvamU 

TaiATM  DE  LA  KUB  FsYDBAV»  — •  V ApothéoËû  du  ftme 
Barra;  Clquàine^o^  ^  Petit  Commisiionnaire^  terminé 
pwtT  Amour  /itiat, 

TBBAns  M  L*fi6AUTi»  acctioB  deMBraU-^Auioord. 

Râldehié 

Théatbb  DBS  Sars-Colottes  ,  ci-devant  Molière. — AnU 
Hetnehe, 

TaiAXiiB  ltbiqub  on  Avo  w  la  Patbib,  d-devant  de 
la  rue  de  Louvoii. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  ta  Ihtraneem  ou  Agrkotê 
yiato. 

En  attendant  ta  i**  représentation  du  Mariage  civique^ 

THiATRB  hû  Vacdbville.  — Lei  Prisonniers  françaU  à 
Uége;  te  Dédit  mal  gardé,  et  le  Faucon» 

Demain  te  Canonnîer  convalescent» 

TiiiATRB  DB  LA  Ciii.  —  VABiités. — L'OrpAe/tii ,  GO- 
médie ,  et  V Adoption  villageoise»  • 

TrAatiib  du  LvciB  des  Abts,  au  jardin  dePEgalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Ftontiires^  panlomlme  en  9 
actes. 

Incessamment  ta  Liberté  des  Nègres  f  on  Ils  sont  lièree 
enfin  !  le  Filet  patriotigue» 

AuPBnaiATBB  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple.--  Auj.« 
ft  cinq  heures  et  demie  préci»c8,  le  citojen  Franconi,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d*équita- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses  che- 
vaux, avec  plusieurs  scènes  et  entr^actes  amusont*. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  voltige,  tous  Ici 
matins,  pour  Tuo  et  Tautre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  YÎDgt  et  na  Jours  do  rMoëe  1793  (vieui  stjlo). 

Pour  les  rentes  visgères,  toutes  leiurts. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  288.        Oetidi  18  Mbssidob,  Pan  2».  {Dimanche  6  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

DANEMARK. 
Cèpenkaf^ef  U  5  wmù  — •  Nous  avons  parlé  phisienrs 
fbif  de  PaAiirv  do  proreweur  Rahbek,  auteur  d'one  feuille 
hitlialée:  U  Spectateur  danois.  On  le  rappelle  que  le  roi- 
BiMre  ang lai»  Ualles,  qui  s'y  était  cru  désigné,  avait  de- 
■andé  rt^iaration,  et  que  le  professeur  avait  été  ciléde- 
tani  an  tribunal» 

Ce  tribunal  vient  de  rendre  un  jugement  qui  porte  : 
•  Qui*,  diaprés  la  déclaration  du  professeur  Rabtx^k  et  les 
pièees  par  lui  remises,  il  est  prouvé  que  les  expression»  dé- 
noncées et  les  réflexions  qui  les  suivent  ne  sont  dirigées 
contre  aucun  individu  partirulièreroent,  et  qtren  censé- 
qneooe  l^aceuté  doit  être  acquitté  et  mis  en  liberté.  • 

SUISSE. 

Berne  t  le  i*'  meitidor.  —  Les  agents  de  T Autriche  rô- 
dent en  Suisse  sous  toules  sortes  de  masques  Un  émigré, 
nommé  Boml>elle»,  intrigue  l)eaucoup  contre  la  tranquil- 
lité intérieure  de  la  Suisse.  Il  avait  éié  chargé,  par  les 
monstres  de  la  coalition,  d'engager  le  canton  de  Zurich  ù 
faire  ararelier  des  lrou|K*s  contre  les  Grisons  ;  exécrable  fo- 
lle qnt  la  hante  sagesse  du  canton  de  Zurich  n*a  pas  daigné 
•percevoir,  pour  ne  pas  perdre  du  temps  à  la  punir. 

Diet  prêtres  flraoçais  émigrés  cherdienl  à  fomenter,  dans 
tes  pays  catholiques  où  ils  trouvent  un  asile,  l'esprit  d*in- 
loléranoe  rrligieose.  La  partie  catholique  du  canton  d*Ap- 
paiael  donne  I  cet  égurd  un  exemple  digne  des  plus  grands 
élogct  par  nne  administration  pleine  de  lumièn^  et  qui  ne 
laia»e  poini  de  prias  à  la  superstition.  La  léte  à  TEtre  su- 
prême dans  la  république  française  a  consternécette  classe 
d'émigrés 

L.a  neutralité  de  la  Suisse,  à  laquelle  les  cantons  deZo- 
riih  et  de  Berne  oni  tant  contribué,  semble  devenir  de 
jeor  en  jour  plus  stable,  et  devoir  marquer  dans  les  anna- 
les de  la  nation  helvétique  comme  un  témoignage  honora- 
ble de  «ageise  chei  un  peuple  célîbre  par  son  amour 
penr  la  libellé. 

Les  aristocrates  ont  beau  s*agitcr  et  s'enrichir  &  la  solde 
de  la  coalition;  il  Diut  qu'ils  changent  ou  qu'ils  périssent. 
Le  dieslin  de  la  cause  des  peuples  est  de  subjuguer,  en  Ru- 
rope»  et  dans  le  monde  entier  peut-Ctre,  quiconque  n'est 
point  l'ami  de  «e«  semblable». 

Tel  e!^t  le  résultat  des  sentiments  dont  on  peut  croire  que 
tVinoie  la  presque  totalité  de  la  nation  behétiquc. 

VARIÉTÉS. 

Blancs,  jeunes  on  noirs,  hommes  des  dens  hémisphères  et 
do  toHics  les  couleurs  •  est-il  donc  vrai  que  voui  ne  recon- 
asî«rs  d*aotre  dieu  que  Targrut,  que  vous  ne  craignes  d'au- 
Irt  enfer  qua  la  misère T  Lis  noirs  vendent  les  noirs;  les 
Mènes  des  Iles,  et  surtout  les  jaunes,  iyr;knniseot  les  noirs; 
les  blancs  d* Europe  achètent  les  noirs  pour  les  porter  aux 
Iles,  et  consomment  avec  plaisir  les  fruits  de  l'esclavage.  Un 
gmvomemeni  corrompu  avait  même  encouragé  le  commerce 
des  noirs  par  une  prune  de  40  liv.  par  tonneau  de  bâtiment 
empiojé  à  la  traite,  et  de  160  liv.  ou  SOO  liv.  par  tête  de 
nègre  introduit  dans  différents  liens  des  rolonies.  Cette  prime 
n*avait  pas  été  payée  depuis  1789.  Au  mois  de  février  I7U3. 
•a  a  siiq>ris  on  décret  qui  autorise  le  ministre  de  l'intcrienr 
i  faire  p«jer  toutei  les  primes  et  encouragements  accordes 
et  dus  au  commerce  depuis  le  1*'  janvier  1791 ,  cooformé- 
isent  à  la  loi  du  SS  février  de  la  même  année,  et  à  la  loi 
eonBrmative  du  16  aoàt  1793. 

Ne  lallait-il  pas,'  pour  pajer  la  prime  an  commerce  des 
noirs  nne  antohsaiion  evpresseT  On  n^aurxit  pas  ose  la  de- 
aiander  aui  Assemblées  constituante,  législative  :  la  Conven- 
tion eût  envoyé  ans  fers  le  pétitionnaire  qui  eût  demandé 
une  prime  pour  Tachât  et  la  vente  d'un  homme.  Cependant , 
sur  I  au  orisaiion  de  payer  toutes  primes  ,  on  a ,  depiii<i  le 
i asara  jus<ju*an  I5  juillet  1793,  payé,  pour  bAtiments  né- 
erierseipédiea  depuis  le  f9  novembre  1 799  jusqu'à  mars  1 793, 
n  somme  de  1  million  730,731  liv.  13  s.  9  den.  Cette  somme 
•-l»elle  dCi  sortir  du  trésor  national  sans  un  décret  qui  eût 
eedamid  spécialement  un  payement  de  cette  nature?  Un 
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décret  du  19  septembre  1793,  après  le  payement  des  ré- 
compenses aux  marchands  de  nègres,  porte  qu'aucunes  pri- 
mai, encouragements  ou  gratifications,  même  échus,  pourrai- 
son  de  la  traite  des  nègres,  ne  pourront  être  payées,  som 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Ce  décret  prouve  que,  le  13  février  précédent,  on  n'au- 
rait pas  obtenu  le  pouvoir  de  payer  nominativement  la  prime 
de  la  traite  des  nègres  Si ,  au  19  septembre ,  on  a  défendu 
de  payi'r  les  primes  échues  pour  traite  des  nègres,  pour'|Uoi 
les  a*t-oo  payées  du  G  mars  au  lH  Juillet?  La  surpri.>e  faite 
à  la  Convention  est  cvidentc  ;  la  rcjttilution  sera  un  grand 
acte  de  justice. 

C'est  d.ins  les  jours  de  (!lavière  et  de  Brissot  que  le  décret 
du  1 3  février  a  été  rendu  ;  ce  sont  eux  qui  ont  autorisé,  par 
leur  connivence,  le  payement  de  celte  prime.  Clavièpe  et 
Drissot  parlaient  de  républicanisme  pour  amener  un  change- 
ment de  dynastie,  ou  donner  à  la  France  un  mstltre  d'une 
autre  branche  de  la  même  famille,  ou  diviser  la  France  en 
républiques  fédérales  et  aristocratiques.  Clavière  et  Drissot 
s'étaient  proclames  les  amis  des  itoirs  ;  cependant  ils  ne  vou- 
laient pas  l'abolition  de  TescLivage. 

S'ils  eussent  sincèrement  voulu  la  liberté  des  noirs,  ils  au- 
raient demandé  :  1<>  la  cessation  de  la  prime  i  i2°  la  prohi- 
bition d'importation;  3®  la  préparation  des  moyens  de  subs* 
tituer  le  travail  volontaire  et  salarié  des  noirs  à  celui  des 
esclaves,  ou  des  subsistances  gratuites  à  la  grande  diminution 
du  travail. 

Clavière  et  Brissot  ne  voulaient  porter  dans  les  colonies 
qu'autant  de  degrés  de  liberté  quMIs  en  croyaient  nécessaire 
pour  les  livrer  a  nos  ennemis.  C'était  décréter  PescUvage 
que  de  donner  le  droit  de  citoyen  aux  gens  de  couleur  seu- 
lement; c'était  décréter  l'esclavage  que  de  ne  pas  prohiber 
la  traite  des  noirs,  et  de  faire  payer  la  prime.  C'était  mettre 
les  hommes  des  trois  eouteura  en  guerre  ouverte,  pour  don- 
ner à  Fitt  plus  de  facilité  pour  s'emparer  des  colonies.  Les 
même  hommes  ont  voulu  déclarer  la  guerre  i  toute  l'Eu- 
rope, étendre  l'agiotage  aux  plus  petites  bourgades  de 
I  France,  repousser  racta  de  navigation  française,  renverser 
les  douanes  protectrices  du  commerce  national ,  détruire  le 

Souvernement  général  des  Etats  d'Amérique  pour  les  ren- 
re  ft  Georges  III.  et  anglaiser,  orléaniser  ou  fédéraliser  la 
France;  et  les  mêmes  hommes  n*ont  pas  voulu  rembourser  la 
dette  publique ,  cet  ennemi  de  l'agriculture,  du  commerce, 
de  la  liberté  et  de  l'égalité  dans  les  démocraties:  la  dette 
publique  ;  le  fort  appui  et  le  destructeur  révolutionnaire  des 
tr6nes.  Républicaniser  la  dette,  c*est  royaliser  la  république. 
Un  Nantais  se  'proposait  de  républicaniser  la  traite  des  nè- 
gres. Mais  telle  est  la  nouvelle  destinée  du  plus  bel  empire 
de  la  liberté  qu'il  sort  plus  puissant  que  jamais  de  tous  les 
complots  tramés  pour  le  démembrer. 

Les  royalistes  ont  porté  au  républicanisme  ;  les  bourreaui 
des  noirs,  à  l'abolition  de  IVsclavage;  et  les  colonies  ont  été 
sauvées  par  des  décrets  qui  devaient  en  rendre  à  nos  ennemis 
la  conquête  aisée. 

Une  marine  formidable  est  nécessaire  pour  conserver  des 
colonies  peuplées  d'esclaves,  et  dont  le  commerce  est  soumis 
à  de  forts  droits  en  Europe.  Il  faut  un  grand  nombre  de  vais- 
seaux de  guerre  pour  maintenir  l'esclavage  des  hommes  et  le 
monople  du  commerce  dans  les  colonies,  qui  furent  si  sou- 
vent les  causes  des  guerres  d'Europe  et  de  U  dette  publi- 
que des  nations  maritimes.  Les  droits  de  douane  en  Angle- 
terre vont  être  insuffisants  pour  soutenir  la  marine.  Il  y  aura 
un  déficit  de  fonds  destinés  à  payer  l'intérêt  d*une  grande 
partie  de  la  dette.  Combien  moins  dispendieux  ne  nous  srra- 
t-il  pas  de  défendre  la  liberté  individuelle  et  commerciale 
dans  les  sections  coloniales  de  la  république? 

J'ai  ditaouvent  que^la  couronne  de  Georges  est  assise  sur 
U  douane;  je  vais  prouver  que  la  traite  des  nègres  eu  est 
un  des  plus  besus  diamants. 

Chaque  année  on  importe  cent  m'' lie  nègres  dans  1rs  Indes 
occidentales;  quarante-cinq  mille  péris.sent  d»n%  le  voyago 
ou  dans  deux  ans  à  compter  du  débarquement.  Les  Anglais 
sont  admis  à  importer  sans  aucuns  droite  les  nègres  dan, 
les  îles  espagnoles  (l\  le  continent  de  l'Amérique  du  Sud^ 
et  dans  les  colonies  françaises,  en  pavant  6  liv.  par  téte^ 

(1)  Par  le  traité  d'Utrecht  et  le  conirH  de  l'Assiento,  en 
1713,  le  cabinet  de  Saint- Jamr  s  avait  obtenu  le  privilège  de 
la  traite  exclusive  des  nègres  dans  les  possessions  espagnoles, 
pendant  trcute  ans. 
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Les  Aoglftb  ont  lonTênt,  en  empniiitaiit  lepaTîHoo  fran- 
çais, obieno  les  deut  prhaes  accoHte  pr  U  feuitrMK 
BMOt  i  la  traite  dks  nègres ,  sans  disiinctioo  ni  d'âge  ni  de 
•tse,  et  une  remise  d'une  partie  du  droit  sur  les  denrées  co- 
laenaes  re^ves  en  dclMiige  des  nèfres  ;  savrenC  les  nègres, 
dêclji«s  par  les  Ang:lais  4Cre  iSferlët  d«»  Mseelsmea,  0^7 
^Meni  pas  vendus. 

ies  Angbis  ont  ctnq  màJHe  ontelots  et  cent  qosfinte  W- 
timenis  oi  cupés  i  la  traite  des  nègres.  Les  eaportitioas 
# Angleterre  pour  eet  ebjet  m  sent  pas  au-dessous  de 
•iO.MMi  li».  srerf.  

La  traite  des  nègres  par  teo  Angtais  tient  k  fenr  edninerRe 
ému  leurs  colonies  :  il  tVIève  fc  «  millions  sterling ,  emploie 
fM.OOO  tooneaui  de  bâliments,  et  an      ' 


Il  y  a  qastre  «ent  dis-huit  mille  noirs  dans  les  Ifes  anglaises 
«I  qoatm-vingt-drm  mille  blancs  eu  javnes.  Cette  popula- 
rinn  est  le  vin|;tieme  de  celle  en  Angletrrre,  Ecosse  et  fr- 
îinde.  Kn  ertimani  les  noirs  anglab  50  liv.  sterl.  piècn,  ou  k 
«VmiHlons  sterling  ;  les  terres  et  maisons,  40  millionp,  le  te- 
•il  #is  valenrs  est  de  60  millions  sterling,  donnani  un  revenu 
•nnoef  de  6  millâoaa  ao  premier  pns  ;  U  uuusubmi  itsnr  en 
fnie  au  moina  8. 

Sur  ce»  8  millions,  les  d^oiu  de  «lonaoe  et  (Tuecte  sur  In 
ancre,  rhum,  café,  chocoht,  et  toiis  autres  droits  sur  le  coin- 
perce  des  noirs  et  le*  productions  de  leurs  travaus,  en  atti- 
rent an  moins  S  mUlious  et  demi  à  ta  domute;  t  millions  et 
dlemi  suffisent  ans  dépenses  ordinaires  de  In  nwrine  rovaip, 
h  miiiioê»  rettmnt  acquitte  nn  dijn^me  de  riotdrèt  de  la 
dMte  publique  cenlracCée  en  grande  partfe  d;«ns  des  ^rres 
nées  de  la  traite  des  nègres  et  du  monopole  des  colonies. 

Bn  al>olissant  Tesclavagn  dana  lea  colonies  françaises,  wus 
«tes  Lit  tomber  subitement  de  la  couronne  de  6<*orges  un 
dkmant  nortani  intérêt  ;  chaque  jonr  qui  nous  éloigne  de 
«lui  de  la  proscription  de  h  Tente  des  hommes  doit  dimt- 
noer  Ds  produit  de  la  dbmwe  è  Londres.  On  serait  ans  ei- 
fddienU,  ans  emprunts ,  mémo  an  retour  de  In  paii ,  pour 
remplirez  nonvuau  déficit  tm^Jonfs  cfoisannt;  pendant  In 
|ncrre  la  Fiberté  st-m  le  boulevard  des  colonies  françpisns: 
Ceorges  aura  besoin  de  ses  vaiasesm  ^our  renpévlier  de 
(éiicirer  i  la  Jamaïque»  et  des  Besasb  pour  contenir  le 
g enpte  à  Londres. 

La  prospérité  de  la  fiance  ne  ddjpend  pas  d^iin  décret  du 
f  arlement  d*Augleierre;  la  franco  a  tout  eft  elle- même  :  on 
tnsie  territoire  attaché  ao  contiaeni  de  I^Enrope ,  an  sol 
âvtile,  ér9  maoulactnpea  floriBaantea;,  elle  est  aaenadëe  anr 
dnoK  mers,  et  sa  popnlaUon  snrpnsae  ceUn  de  tonte  pnisasnne 
de  rEurone,  dont  oMcuoe  est,  on  simplement  territorinle  et 
peu  manuricturiére,  ou  maritime  et  manuLtcturicre  avec  peu 
olionimes  sur  un  territoire  oeu  étendu»  La  force  de  PAugU* 
tnrre  Okt  factice,  précaire,  mép cndanf  da  ht  Idyilalien  oom- 
«erciaie  des  autres  peuples 

La  France  libre  est  l*Europe  poor  le  mosulmao ,  In  Mla- 
ddpbien  et  les  homme»  des  trots  ooaleuis  en  Afsiqnn  et  dans 
bs  deus  Indes.  La  France  libre  est  plba  natarellemenL  l'al- 
ISde  de  ces  diflTéreuts  peuples  <pa  In  Fsaoce  monarchique. 
Farts,  Philadelphie  et  Constantinople  peuvent  ae  salBre.  Pitt 
voulait  bloquer  ia  t  ronce  !^.  La  France  pourrait  moina  diffî- 
eilement  bU>quer  I*Biut»pe  par  une  iaterdiciioa  de  tout 
eommerce  avee  elle.  Ou  Im  commerçants  m«is  mu  épient 
irerraient-ils  un  marché  miens  assorti,  avasi  franc?  en  trou» 
▼eraient-ils  une  consommation  plua  gcandn  •  dea-  ebieta  d'4> 
nhange  plus  abondants,  plue  variés  età  meilleur  prin?  Ibis 
il  est  de  U  justice  et  de  Tintéret  du  peuple  frnnjai*  de  ne 
pas  repousser  le  commerce  des  puissances  d*BurM»e  qni.  ont 
une  marine  inférieure  et  des  manuiacturesmeinaflacismntes; 
n'est  un  grand  moyen  pour  les  éloigner  de  taule  alliance  avec 
les  despotes  ennemis  de  la  liberté.  Toutaa  cea  vsie»seni  dat 
fàcie  de  navigation  et  le  nouveau  eede  des  denanefc 

Un  moyen  infaillible  poor  détrènar  Georfos.  111  ai  Wsta- 
nwnicfa»! 


thouder ,  c'est  d*eiclure  irrivoGmàimmmu 
çaises ,  même  après  la  cessation  des  hostilkés^  les  paaillens 
et  marchandises  d'Angleterre  et  de  Bollande;  c'est  d'ac- 
cueillir tous  les  hommes,  noirs,  jauoea^ou  blaaoai  aaeepCé  les 
t^aans»  de  <|uclque  couleur  qp*iJs  soient. 

thédtrei  de  l'Opéra-Comique  nalionaiêtdêlàrue 
Feydeau. 

(Tétait  une  nouveauté  asseï  piquante,  et  qn'oli  doit  à  la  lU 
■ené  des  ihcâires ,  que  de  voir  deui  ouvrages  sur  le 


Le  théâtre  de  rOpdra-Comiqiia  aationdl»  ei-dofitt  dît  Ita- 
Saa,  célébrait  le  jeane  béseafraafais^  Jaarpft  Barrm^  vtvaoît 
et  le  jour  même  oA  la  France  eut  b  pleurer  sa  perte  i  la 
théâtre  de  la  rue  Peydeau  a  célébré  son  Apothéose^  c*est-k« 
dire  Tinauguration  de  son  bnste  et  la  ftia  qiM  lui  a  décernée 
la  commune  où  il  a  r^çu  le  jour. 

L'auteur  de  Joseph  Btnrm  whi  pohi  ajouté  d'action  à  son 
dvaase  ;  il  s*esi  eaateaid  di  noue  mantoir  l'îalérknr  db  ja 
de  ddvclsppe»  W  esracièr»  de  «non  qpè  W  eamfé* 


dTétan  entanrée  drenfantadigaes  dTolla »  Iw sM«» da  Éarra^ 
janass filles  bimsélevéea»  un  enfanide  oaaa  aoa^  laot  frère» 


bouillant  de  courage ,  s'indignant  de  ce  mm  se»  âge  et  aa 
taille  ne  lui  permettent  pas  eneore  de  sa  naître  eanire  les 
rebelles;  m  oncle,  qpM  a  été  tambenr» maîtqpN  ne  peni  plus 
Fetre ,  depuis  qu'un  bonlei  fui  a  empeitd  an  nvncJEe  ^  U 
èras  mvee  ;  un  peu  ivrogne,  nwti  bon  et  frane  répuBKcaîn.; 
Jeaepb  loi-méaM,  qperanlear  neusBNntra  beau  bomain»^ 
néreus,  adorant  sa  mère  et  sa  lasailfe ,  predigne  da  son  sang 
pour  sa  patrie ,  et  ae  désirent  ée  canserver  ses  fonM  qite 
pour  Tutiiité  de  cette  même  iamiia,  qu'il  nourrit  de  m  paye. 
Les  rebelles  gaenacent  d'attaquer;  Barra  part  avec  la 
troupe  pour  lea  combattre  ;  aa  mère,  a|itée  d*mi  pressenti- 
ment Ameste,  ne  le  laisse  aIRef  en^svee  nr  pfaa  vive  dtelcur. 
CKi  entend  an  Vsia  le  caabat;  iiantdt  on  apnrend  la  vic- 
toire I  maia  il  semble  que  l'aotenr  se  soiC  affiacM  à  rendre  le 
eeup  Ihtaf  pira  aenaîMe  bea  ccnir  asaterael  qn*il commence 
par  dilaiar  en  rendant  ranpte  dit  tontet  fea  aeCimn  éclb- 
f  antea  qui  env  eanverv  wt^n  av  gmire ,  ^snr  te  esviprnner 
Élfveraello  enanneneaM  aa  nerf,  n  sue 


pas«l  pa»  qBlI  aèl  néwii  émmfhêMÊ^é 
dlHv*.  Cane  simn  ien^  èlWae  d'être  déebisnnia 
eibi;  il  eet  av  thélira^  dana  Flntérêt  mèmm , 
qpa'dnelMrtpnaaaeddari  et  peut-être  Mbdc^Mstvré» 
vaanma  snpràs  des  ipsalaianw  anr  les  avoataf eo  albièiaB 
dTmséivsuimeni  petvietbfw  ipsa  sar  la  deulena  ^ro  fe«t 


Quoi  qu'il  en  soii,  la  pièce  a  été  fort  bien  reçue  f  e»  y  va* 
precbe  gnelqnrsleapeara^  quel  gnaa  détails  twîpminw' 
et  la  fféiede  Fenele  ivaigaa,  qpi  »*a>t  pea  da  ¥mp  bon 
amis  an  y  applaudit  plu&Nwnisniis  da  gaUé  «  baanaa 


«i^et,  donnés  le  même  joufi  pour  U  prmèni  (^  9U  dMB 
Ihéâtrea-dUKrents.      *        «^        ^^  ^^ 


patrtoUsaMt  et  la  nom  du  bétaa  intérsimil  Issp  penr  ne  pea 
assurer  le  succès.  L'isnleiir  est  le  eiloyan  LevMor,  d«  la  » 
bliothèque  Nationale. 

Celui  de  U  musique  est  le  célèbre  Grétry  ;  an  y  retreasa 
teato  eaite  frateheur,  oetle  galtd,  cette  erigiBalite  piquante 
qn^en  admira  dapuia  ai  longtems  dans  cet  inépaimble  et 
Ingénietti  aaïaausltear.  On  a  diitinjnid  snatan..  na  air  da 
Airra  ;  un  de  nvrogne,  dans  feqnel  H  regrette  son  ôrm  avec 
M  moficAe,  de  la  manière  la  plâa  eaai^pM}  et  w  gpintella 
pfein  dit  cbant. 

VApotkin9,  an  tbdftre  éw  h  rat  Feydbav »  d'oflhilt^ 
w  aetîon  per  elliMnêaM  ;  ■  auteur  y  e  crêv  une  petite  n* 
triioe. 

La  commune  de  Bressuire  vent  eonranner  le  butte  de 
Bar^k  sert  gim^eoMmenc  peur  smr  paye  Ë^  Hla  dit  al  ne 
^MM'aeign^n^,  qnv  aspara  a  nv  aiir  ^e  rvrartf ,  vent  sa  cRMnar 
nn  vetnm  de  patrietisme'  an  dpaaaany  WeetW,  Mtnf  4b  Rm. 
C^esl  nn  jefme  ■uscadmr ,  qni  a  tenta  nr tuornare  ^n^i  ra* 
procnv  n  née  Jeunes  fens,  ^ui  cMiaof  que*  reoiv  cBevaai 
phts  et  le  reste  a  l'avenant  sont  oneprauva 
de  elvisaia', et  tb  seuas  qu*on  pnnae esiger  «ai 

Rabnid  per  Rîcatte^  cpri  lui  piélara  an  brt va  san^^nletf est 
il  ^bdrcme  à  b  mère,  •  qni  il  fliiK  d'abord  dss  eoapliaMfnf» 
de  eondoléaiiee  anr  la  peite  die  aon  ils  s  nuis  aeltv  nia|;na- 
nima  républicaîiBe  ne  ragpide  paa  eamme  perdb  ealbi  «inl 
est  mort  penr  le  sribt  db  sa  patrie  :  ndaamoins  le  muscadia 
Mfre  h  Te  rettplaeer,  en  djpmMat  sa  A  Ha.  La  mère,  qui  croit 
qatl  vent  aller  b  tM  plbce  a  Tarmdb ,  sTen  étonne ,  mais  Tae- 
ceptv;  et  c'est  cette  dquivoque  uni  fait  leur  le  nmud  de 
Fonvraga ,  tndtd  avce  Bvaaeoap  de  galtd.  Ce  rôle  est  readb 
d'une  maaièra  trèa-comique  pnr  ^esan ,  qni  a  prônée  que 
san  talaat  na  se  berna  paa  à  janer  parfaitanient  les  niîiis. 

Cet  euvraga  a  baancaaa  rdnssL  La  paème  est  dis  Léger, 
srtiste  du  théâtre  dn  Vaudeville,  et  autour  de  plusieurs  on* 
vn^  agréables;  la  asusiqna  esb  de  Jadin.  On  y  trouve 
moins  die  recherche,  et  beauconp  plus  de  chant  qne  dans  ses 
premiers  ouvraces.  Il  parait  eoaHneneer  è  sentir  qu'une  él^ 
gante  sTmpficite  est  prdidirnble  k  tous  cas  oaicnle  et  â  ce  ta- 
page ineipressii  que  les  jeanet  esmpositeurs  OMttent  ao* 
jourdlnû  sur  la  soène,  butte  da  trouver  dans  leur  génie  des 
idées  vériubremeot  mnsicalea.  Cette  pièce  oira  plusiesvs 
marnaans  plains  d'aapfit  et  d'an  Csira  «scellent.  Lesappleii- 
disseaantf  ipTiU  ont  jutteaaot  ebiemir  daîravl'  inpger 
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rMtav  l  peniitor  i*ni  tê  bon  feore,  ^*il  i*eit  montré  et* 

AVIS. 

Le  cStoyea  VontMoe ,  Tenant  de  1l{th«1,  tfwài  i»  9MI* 
letp  >MM<fMPr  l.iOO  Jiv.  eo  aiiifnaU  «U  M  fiv*  à  U  r^pn- 
Mt/m  et  feuilîei,  «nveleppé»  d\iae  feuille  âe  jpapîér  Mr 
la^oeVe  aoeii  dcrils  4if<éreaU  mbu  de  défenseurs  de  b  patrie 
ém  balaîllea  le  le  Majeuue.  Cette  perte  nPa  pu  areir  lien 
Me  depuis  Iparuey  ju^pil  Ipiité iur  Marue  (éMevaut 
CMtrwi  TfcieiTj) 

Le  cttojrn  PonUine  abandonne  9M  Kf .  |  eelui  ^  les 
•jMltfeunéf.  eaîideM  U  «Imm  de  peaU  eudaua  la  mute, 
Irf  renvriraU  è  Fadrciae,  au  dtajree  Fentaîae,  l>eaiea«a 
tf*artitlerfie.  cli^  te  «lartierHualire,  k  Bplicd-fur-lenM»  mê 
ft  aen  df^uan,  gnd  Prlletier,  ù^4»,%  Parli. 

ÇOMVEIfTION  NATIONALE. 

Mtêétaêê^BUêUêùttê. 
ipiTi  k»  U  sIaSCI  00  lA  MlfflDOB. 

La  tf fCitm  dft  Afdt  dëfllê  mi  maiie  dans  te  aHn 
A(»  fa  CnupfUlkHi.  Son  orateur  prononee  un  diseoors 
daua  U'^ÊtX  11  la  Micîte  sur  lei  vieloires  qut  rfm- 
portent  joumellf  meut  les  arméeadela  république. 
Le  iirrfifiteuUeyr  réuoml,  el  eiprime  la  part  nue  la 
CMivrn{ioii  pmd  à  la  joie  jpublique.  L'ua  ei  rautre 
disGonrs  mnt  ▼îveinf  nt  appinudia.  —  La  CoBvention 
en  cifterèlf  riuanrtion  au  Bulletin. 

CbabliU  :  Tànnunce  à  la  Conrenlion  nationale 
qiie  taailuiiiiiitfateursdu  dépnrtement  de  la  Marne 
TÎeiiiirnl  d'ouvrir  une  sou^ription  volontaire  pour 
la  CMUBiniction  et  réquipement  d*utt  vaisseau  du 
pcrnier  rsiug.  (On  ap^iiaudit.) 

Je  demande  rnwYtion  au  Bulletin  de  eet  exem* 
ple«  parée  quejeaufs  persuade  qn'il  sera  imité,  et 
onll  f  xeitoni  surtout  les  regrets  de  ne  ratotr  pas 
tteranoé. 

Cette  proposition  est  déerétéè. 

— -  Le  eonaeil  général  de  la  eommnne  de  Faris  est 
admis  a  la  barre;  il  pr^nte  A  la  Convention  lea 
élèves  de  TBeole  de  Mars  »  eholsb  dans  cette  oom* 
otine, 

Lb  maire  :  Représentants  du  penpie .  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris  a  neuse  qiill  était 
de  son  devoir  de  vous  présenter  les  elères  ae  FEcoIe. 
de  Mars,  oue  cette  comnuine  offre  à  la  patrie  en 
eséeution  en  décret  du  IS  prairial. 

Vous  les  Toyes  devant  vous,  ces  Jeunes  citoyens  ; 
il  Wfrn  a  pas  un  dVux  dont  les  parente  n*aient  scellé 
de  leur  sang  ou  de  leurs  travaux  révolutionnaires 
la  liberté  publique.  L.es  uns  combattaient  a  cOté  de 
leur  phe ,  le  10  aoAt  ;  les  autres  sont  orphelins,  ou 
plutôt  ce  sont  les  enfonts  de  la  patrie,  puisque  leurs 
pèrrtaont  morts  pour  elle ,  le  14  juillet,  le  10  aoflt 
et  flans  les  armées  de  la  république  ;  d'autres  enfin 
ont  leurs  p^res,  lenrs  Trères,  leurs  parents  combat- 
tant encore  pour  la  desteuction  dis  tvrahs  coalisés. 

Lé^fâthiteurs .  le  conseil  gc^néral  de  la  commune 
TOUS  prie  eh  meAe  temiis  de  recevoir  les  réiicitations 
de  la  prospérité  des  armes  de  la  république  ;  la  u- 
mae  de  vos  délibérations  et  le  courage  Intrépide 
des  représentants  du  peuple  ont  dirigé  vers  la  vic- 
toire nos  armées  triomphantes  :  ils  sont  vaincns  les 
2ms  coalisés;  leurs  satellites  sont  exterminés  ou 
ientderant  les  soldats  de  la  patrie.  Quel  exemple! 
quel  encouragement  pour  ces  Jeunes  républicains 
queUbus  vous  présentons! 

Heureuse  cité,  tu  n'as  à  offrir  A  lâ  patrie  que  des 
enhnts  dignes  d'elle;  ton  offrande,  n  en  doute  pas, 
&era  refue  favorablement  par  les  pères  du  peuple. 
(On  arâlàudit.) 

.FjNW*!  ^9^  MMoAdl/  LégUateurs,  tous  voyes 


devant  vous  les  Elèves  de  Mars  ;  les  premiers  ils  ront 
joMf  du  bienCiît  de  rédneatioa  héi dqoe  et  révola* 
tioanaire  une  vous  avez  établie.  Ils  ont  élé  dmisla 
parai  les  fils  de  ces  brares  et  généreux  sans-culottes 
qui,  par  un  pateiolisme  toujours  brûlant,  par  nn 
travail  Journalier,  ont  Ibit  la  force  et  la  ricbesse  de 
l'Btet,  eo  vivant  eux-mêmes  dans  une  honorable 
pauvrêcé.  Vous  avec  aussi  sous  vos  veux  ces  enfants 
qui  n'auraient  point  de  mère  s'il  n  existait  une  pa- 
trie ;  qui  n'auraient  point  de  parents  si,  chez  un  peu- 
Ele  libre,  tous  les  citoyens  n  étaient  pas  le:*  pères  et 
»  frères  de  tous  les  Jeuties  républicains.  (ViEi  ap- 
plaudissemenis.) 

Mous  nous  sommes  surtout  fût  un  devoir  de  choi- 
sir parmi  les  fils  des  soldats  de  la  liberté  ;  leurs  p^rs 
coiniMttent  pour  la  défense  et  pour  la  gloire  de  la 
patrie  :  la  patrie  rrconnaisaante  élève  leurs  enfants  ; 
ils  attaquent  la  tyrannie  les  armes  à  la  main  ;  plus 
heureux,  teurs  Ois  détruiront  tous  les  genres  de  des- 
potisme psr  l'ascendant  de  leurs  vertus. 

Législateurs,  cjue  de  gloire ,  que  de  félicité  tous 
|>réparex  A  la  patne!  que  de  jouissances,  que  de  dou- 
ceur voi»  vous  préparez  A  vous-mêmes  par  cet  utile 
éteblis«*ment  ! 

Les  Elèves  de  Mars,  s^rés  par  leur  Jennesse  de 
la  génération  actuelle,  n  ayant  point  eu  avec  les  vi- 
ces du  despotisme  un  dangereux  contact,  sont  des 
âmes  vierges  encore,  dans  lesquelles  vous  planterez 
facilement  l'amour  de  ta  patrie ,  la  sobriété  et  la 
franchise.  Ils  apprendront  a  chérir  la  république  en 
détestant  la  rovauté;  ils  apprendront  A  être  libres  en 
n'obéissant  qu  aux  lois;  ils  apprendront  A  être  francs 
et  aobres  en  se  rappelant  que  les  despotes  étaient 
sans  cesse  livra  A  la  perfidie  et  A  la  dénauche.  Oui. 
leur  horreur  pour  la  royauté  sera  portée  h  un  tel 
point  qu'ils  n'approcheront  jamais  des  vices  qni  la 
caractérisaient.  Il  sufllra,  pour  Ie4i  empêcher  de  faire 
une  action  iniustet  de  leur  dire  :  Un  roi  en  auraii 
fait  autant.  (On  applaudit.) 

Que  n*ave2-voiis  élé  témoins,  législateurs,  de 
l'empressement  qni  animait  ces  jetines  citoyens!  tous 
voulaient  être  reçtis  A  TEcole  de  Mars.  I.es  enfants  de 

Îruatorze  ans  m'assuraient  qu'ils  avaieut  l'âge  et  la 
orce  de  citovens  de  vingt  ans. 

«  Lb  patrie  ne  peut  me  refuser,  disait  un  Jeuue 
orphelin  ;  J'ai  grandi  de  trois  pouces  depuis  qu'où  H 
refusé  de  m'eiirôler.  • 

L'un  d'eux,  blessé,  et  que  Je  balançais  d'accepter, 
me  disait  :  ^  En  restant  cmq  ou  six  jours  au  lit ,  Je 
serai  en  état  de  faire  le  service,  et  voilA  le  certificat 
de  l'officier  de  santé  qui  l'atteste.  • 

•  Vous  me  teouvez  trop  petit,  disait  un  jeune  tam- 
bour ;  mais  je  suis  rf'publicain,  et  Je  pourrai  toujours 
atteindre  avec  ma  baïonnette  le  ventre  d'un  Autri* 
chien.  •  (Applaudissement^.) 

Législateura,  ces  sentiments  sont  d'un  favorable 
augure  ;  vos  soins  ne  seront  pas  infructueux  ;  vous 
formerez  une  pépinière  d'hommes  vertueux  et  rc- 
bustes.  Transplantés  dans  tous  les  départements  de 
la  république,  leur  exemple  développera  parmi  la 
Jeunesse  française  toutes  les  passions  généreuses  de 
rhumaniU^;  ils  aimeront  la  gloire,  mais  ils  sauront 
sacrifier  leur  réputelion  même  au  bonheur  de  la  pa* 
trie.  Ils  abhorreront  les  tyrans,  mais  ils  chénronttous 
les  hommes  qui  ne  seront  pas  les  esclaves  de  la  ty- 
rannie. Les  actions  glorieuses  des  fondateurs  delà 
liberté,  les  occupations  auxquelles  seront  livrés  les 
Elèves  de  Mars,  les  trophées,  les  monuments  publics 
élevés  sous  leurs  yeux ,  leur  fortune  même ,  seront 

Ïiour  eux  d'utiles  leçons  qui  frapperont  sans  cesse 
eurs  regards ,  et  seront  toujours  |)résents  à  leur 
esprit.  Les  ombres  généreuses  du  Jeune  Barra  et 
d'Agricole  Viala  planeront  au-dessus  de  leur  camp; 
c'est  dTeuz  qu'ils  recevront  l'esemple  de  la  plus  rare 
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valeur.  Le  brave  Geffroy  se  prësentera  quelauefois 
au  milieu  d*eux ,  et  c*est  de  lui  <]u*ils  apprendront  à 
sacrifier  leur  vie  pour  la  représentation  nationale. 
(On  applaudit.) 

Le  conseil  général  de  la  commune  et  les  Elèves  de 
Mars  sont  admis  à  la  séance  au  milieu  des  applaudis- 
sements ,  et  la  Convention  décrète  riuserlion  des 
Adresses  nu  Bulletin. 

—  Sur  la  proposition  d*un  membre,  les  deux  dé- 
crets suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  secours  publics  et  des  fi- 
nances sur  le  doute  proposé  par  les  commissaires 
aux  secours  publics,  sur  rezécntion  de  l'article  XVI 
de  la  loi  des  27  Tévrier  et  14  août  1793  (vieux  style), 
et  de  Tatticle  II  de  celle  du  H  ventôse,  relative  aux 
indemnités  dues  pour  pertes  e'prouvées  par  PinYasioû 
et  le  ravage  des  ennemis,  décrète  ce  (]m  suit  : 

•  Art.  l«r.  Aucune  indemnité  définitive  sur  les 
pertes  éprouvées  par  l'invasion  et  le  ravage  des  en- 
nemis ne  sera  acquittée  qu'en  vertu  d'un  décret 
rendu  d'après  l'examen  que  les  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  auront  fait  du  travail  de  la 
commission  des  secours  sur  les  procès-vcrbaax  et  les 
rôles  d'évaluation  desdites  pertes. 

•  II.  Et  néanmoins  la  commission  des  secours  est 
autorisée  à  continuer  de  distribuer  des  secours  pro- 
visoires, conformément  à  la  loi  du  14  ventôse  et 
autres  lois  postérieures.  • 

—  •La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  do  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  A  rt  I^r.  Les  certificats  qui ,  aux  termes  du  décret 
du  27  brumaire,  doivent  être  délivrés  par  les  dépo- 
sitaires aux  créanciers  ou  parties  prenantes ,  pour 
pouvoir  toucher  leurs  créances  ou  collations  à  la 
trésorerie  nationale,  continueront  d'être  donnés  par 
les  dépositaires  vivants,  ou  non  détenus,  ainsi  qu'il 
est  porté  audit  décret. 

•  II.  A  l'égard  des  dépositaires  dont  les  biens  sont 
confisqués,  ou  qui  sont  décédés, ou  enfin  qui  se 
trouvent  détenus,  les  certificats  nécessaires  seront 
délivrés,  savoir  : 

•  Dans  le  premier  cas,  par  l'agent  national  prè^  le 
département,  ou  par  le  commissaire  par  lui  nommé 
à  cet  effet; 

•  Dans  le  second,  par  les  héritiers  et  représentants 
du  dépositaire,  ^n  justifiant  à  la  tréK>rcrie  de  leurs 
droits  de  représentation; 

•  Et  dans  le  troisième,  par  un  fondé  de  pouvoir  du 
dépositaire  détenu,  leipu'l,  à  cet  effet,  est  autorisé  à 
passer  toute  procuration  nécessaire. 

•  Dans  tous  les  cas,  on  se  conformera  aux  art.  11, 
111  et  IV  du  décret  du  27  brumaire  dernier.  • 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le$  représentants  du  peupte  pris  V Ecole  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

C«nip  des  Sabtoot,  i6  messidor,  Tsn  t«  do 
la  république  uoe  et  indivisible. 

•  Citoyen  président,  la  Convention  nationale  a 
voulu  former  dans  la  plaine  des  Sablons  une  pépi- 
nière d'bonunes  vertueux  et  braves;  annonce- lui  que 
son  VŒU  sera  rempli  ;  dis-lui  que  la  frugalité,  la  dis- 
ci|)line,  la  haikie  des  rois  et  l'amour  de  la  liberté  sont 
ici  à  l'ordre  du  jour  :  deux  traits  sufGrout  pour  Ten 
convaincre. 

•  Un  instituteur,  pris  de  vin,  est  aperçu  de  ses  ca- 
marades :  il  est  sur-le-champ  repoussé  par  eux;  il 
u*a  souillé  qu'un  instant  l'asile  de  la  tempérance. 

•  Sur  quinze  cents  élèves  déjà  rendus  au  poste,  un 
seul  sVst  montre  indisnedes  soins  de  la  mère  com- 
niuoe  ;  il  a  demandé  a  se  retirer.  Toutes  les  repré- 


sentations ayant  été  vaines,  son  expulsion  a  été  pro* 
noncée  à  la  t^te  du  camp,  et  nous  avons  arrêté  qu'il 
serait  reconduit  dans  ses  foyers,  de  brigade  en  ori- 

Sade,  et  mis  sous  la  surveillance  de  l'agent  national 
e  son  district. 

«  A  cette  décision,  les  cris  de  vive  la  répulligue: 
à  bas  les  lâches:  ont  retenti  de  toutes  parts ,  et  les 
cinq  Elèves  du  même  district,  indi^iés,  se  sont  pré- 
cipités de  leurs  rangs  vers  cet  individu,  et  Tout  eux- 
mêmes  reconduit  hors  d'une  énceiiite  consacrée  aux 
vertus  républicaines. 

•  L'aristocratie  et  la  royalisme  multiplient  leurs 
pièges  et  leurs  perfides  suggestions  nour  corrompre 
les  Elèves  de  Mars  et  faire  tourner  a  Tavanlaffe  des 
tyrans  un  établissement  destiné  à  consolider  l'euifiee 
de  la  liberté.  De  l'areent  leur  est  offert,  de  mauvais 
livres  leur  sont  distriDués,  des  craintes  de  tout  genre 
leur  sont  suggérées  ;  on  dit  aux  uns  qu'ils  seront 
transportés  à  la  Guyane;  i  d'autres,  qu*ils  passeront 
l'hiver  sous  la  teute.  Mais  ces  jeunes  Français ,  que 
n*a  point  flétri  l'ancien  régime,  sont  les  premiers  a 
dénoncer  toutes  ces  criminelles  manœuvres. 

•  Au  surplus,  une  battue  va  être  faite,  et  l'Ecole 
de  Mars  sera  bientôt  4éiivrée  des  loups  qui  cher- 
chent à  la  dévorer. 

«  Signé  Lbbas,  Pbtssabi).  • 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

—  Bordas  fait  adbpter  le  décret  suivant  : 
«  Sur  la  proposition  d'un  membre,  qui  convertit 
en  motion  la  pétition  du  citoyen  Sanguier.  de  la 
commune  de  Salinç,  chasseur  au  10«  régiment  de 
chasseurs  à  cheval,  qui,  à  la  journée  du  U  octobre 
dernier  (?ieux  style],  dam  les  lignes  de  Weissem- 
bourg,  reçut  dix-sept  coups  de  sabre,  et  y  |M*rdit  le 
bras  gauche,  là  Convention  nationale  décrète  que, 
sur  la  présentation  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  à  Jçan-François  Sangnier,  A  titre 
de  secours  provisoire,  la  somme  de  600  Uv^»  non  ini- 
putable  sur  la  pension  qui  lui  est  due. 

•  Renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  il  a  droit.  • 

BoGEB-Ducos  :  Le  3  de  ce  mois,  vous  avez  ap- 
plaudi i  la  bravoiu^  que  les  habitants  de  Maubeuge 
viennent  d'opposer  avec  sticcès  aux  satellites  des 
tyrans.  Cette  ville  s'était  déjà  montrée,  dans  plu- 
sieurs occasions  importantes,  digne  de  la  liberté  et 
des  vœux  de  la  Convention  nationale;  mais  le  10  praî- 
rial  elle  a  donné  une  preuve  bien  signalée  de  sa  G- 
délité,  de  son  entier  dévouement  a  la  cause  com- 
mune. 

Les  ennemis  s'étaient  portés  sous  les  murs  de 
Maubeuge;  on  se  décida  à  les  attaquer  sur  trois 
points,  pour  garantir  cette  place  de  leur  invasion  et 
de  leur  atrocité  ;  eh  bien,  l'ordre  n'en  fut  pas  plus  tôt 
donné  qu*hommes,  enfants,  autorités  constituées, 
tout  ce  qui  fut  en  état  d'encourager  ou  de  servir, 
coururent  se  réunir  à  nos  braves  oefenseurs,  s'élan- 
cèrent sur  la  horde  esclave,  en  se  disputant  la  gloire 
de  vaincre  ou  de  mourir  pour  la  patrie. 

Citoyens,  c'est  un  beau  tableau  que  celui  où  le 
conseil  général  de  Maubeuge  vous  a  retracé  les  di- 
vers traits  de  courage  qui  eurent  lieu  dans  cette 
journée,  qui  prouva  à  l'ennemi  qu'il  tenterait  en 
vain  d'envahir  cette  place  importante,  d'en  ébranler 
même  la  fidélité  des  habitants. 

C'est  servir  votre  admira Uon  pour  les  (jurandes  ac- 
tions de  vous  redire  qu'on  vit  dans  cette  journée  des 
enfants  de  huit  à  neuf  ans  porter  les  carlouches  à 
leurs  pères  iusnu'anx  avant-postes  des  tirailleurs; 
les  femmes,  les  filles  les  suivre  avec  des  subsistances, 
cueillir  aussi  leur  portion  de  gloire  eu  secourant, 
en  pansant  les  blessés  sur  le  champ  même  de  Thon 
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neur;  enfio,  c*est  vousdire  tout  ce  qui  est  à  la  gloire 
de  ces  braves  hibitantSt  de  vous  rappeler  que  deux 
officiers  municipaux  perdirent  la  vie  à  cette  attaque. 

Mais  une  action  bien  h(^roTque,  citoyens,  fut  celle 
de  riutré(iide  Dfléchaux,  (tfncicr  municipal.  Ce 
fonctionnaire  public,  uuoique  âgé  de  soixante-deux 
tus,  travaillait,  à  la  tête  de  se^  concitoyens,  à  la 
destruction  d\ine  redoute.  Un  boulet  lui  emporte 
une  jambe;  eh  bien,  il  s't*crie  :  Vive  la  république! 
viv9  la  Convention!  Ce  n'est  rien,  travaiUet ,  mei 
êniànu!  Avec  de  tels  j§:uides,  avec  de  tels  encoura- 
gements «  les  Français  ne  peuveut  être  vaincus. 
Aussi  f  énergie,  les  eDbrts  des  citoyens  de  Maiibeuge 
ne  tardèfieut  pas  à  abattre  cinq  redoutes,  et  la  horde 
esclave  fut  rrpoussëe,  et  ses  repaires  brûlés,  après 
huit  heures  d'une  inutile  résistance. 

Citojreris,  la  conduite  des  habitants  de  Maubeuge 
fut  m  otagnànlme  que  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  furent  leur  témoigner  leur  satisfaction 
du  xfle  et  de  là  valeur  qu'ils  avaient  déployés  dans 
cette  journée;  ils  leur  dirent  qu'ils  en  instrui- 
raient la  Convention  natioualc,  et  ils  se  sont  ac- 
quittés. 

MaisDdéchàdx  esit  mort  des  suites  de  son  hono- 
rable blfsssQk^;  il  aVait  offert  deux  Gis  à  la  républi- 
Îie;  Tun  a  été  fait  prisonnier  dans  la  place  du 
uesm>y,r)iutresert comme canonnier.  Il  laisse  une 
veuve  fi  deux-filka  dans  le  besoin:  car  Deléchanx, 
vrai  sans-culottes,  n*avait  d*autre  bien  qu'un  petit 
commerce  de  quincaillerie,  qu'il  faisait  de  foire  en 
foire,  avei;  u  baflesur  le  dos,  et  qu'il  abandonna 
même  pour  ne  s^'occuper  que  de  l'intérêt  public, 
lorsque,  par  ses  vertus  et  sou  ardent  patriotisme^ 
ses  concitoyens  l'àp^fèrent  au  poste  d'officier  mu- 
nicipal, qu^il  nTa  quitté  qu'en  expirant  pour  le  salut 
de  sa  patrie.  Le  conseil  général  de  la  commune  de 
Maubeuge  et  les  repr^ntants  du  peuple  vous  de- 
maiideut  des  secours  pour  cette  veuve  et  ses  deux 


lis  vous  en  demandent  encore  pour  la  veuve  Ja- 
nrin,  autre  ofBcîer  municipal,  é^Iement  mort  des 
blessures  qu'il  reçut  dans  cette  même  journée, ctelle 
yàd^aotant  pinsde  droit  que,  de  six  garçons  auxquels 
ctlea  donne  le  jour,  quatre  sont  occupés  à  fa  con- 
duite des  charrois,  et  un  autre  sert  dans  la  itie  de- 
mt*brigade  de  l'armée  du  Nord  ;  il  ne  lui  reste  donc 
plus  de  ressources  que  dans  la  bieu&isance  na- 
tionale. 

Enfin,  citoyens,  le  eonseil  général  de  la  commune 
de  Manbeuee  vous  expose  que,  dans  une  expédition 
précédente  a  celle  du  10  prairial.  Sévin  Carrière  et 
une  de  ses  filles  furent  impitoYal)Iement  massacrés 
par  les  tMirbares  Autrichiens;  il  vous  demande  des 
secours  pour  la  veuve,  pour  la  mère  de  ces  braves 
mrlvrs  delà  liberté,  laquelle  est  aussi  sans  moyens 
de  soMistânceet  chargée  d'un  enfant  en  bas  Age. 

Votre  comité  a  pense  que  c'était  le  cas,  sans  doute, 
d'accorder  à  ces  trois  veuves  des  secours  qui  ne  se- 
raient pat  imputables  sur  les  pensions  que  la  loi 
leur  assure;  mais  que  si,  dans  ces  occasions  écla- 
tantes, la  Convention  nationale  doit  être  libérale,  il 
est  une  récompense  bien  plus  honorable  à  consa- 
crer; c'est  de  nire  insérer  dans  rimmortel  recueil 
des  actions  héroïques  d'un  peuple  qui  a  reconquis 
ses  droits,  soit  la  conduite  des  braves  citoyens  de 
Maubeuge,  soit  celle  du  courageux  officier  municipal 
DdéchauY. 

Deléchanx  doit  être  offert  pour  exemple  à  tous  les 
fonctionnaires  publics;  les  habitants  de  Maubeuge 
doivent  Têtre  à  tous  ceux  des  places  frontières;  car 
ils  lenr  ont  montré  combien  les  Français  sont  forts 
et  inexpugnables  quand  ils  n'écoutent  que  la  voix 
delà  patrie  et  de  la  liberté. 

Voici  le  projet  de  décret. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  les 
Adresses  de  lu  commune  de  Maulieugc,  qui  retracent 
la  conduite  courageuse  de  ses  habita uls  contre  les 
ennemis  de  la  république,  et  réclame  des  secours  : 

l^Pour  l«'i  citoyenne  Hamecard,  veuve  Deléclinux, 
âgée  de  soixante-deux  ans^oflicier  municipal,  lequel, 
ayant  eu  la  jambe  emportée  d'un  buulet  de  canon,  le 
10  prairial,  en  travaillant  avec  ses  concitoyens  à  la 
destruction  d'une  redoute,  s'écria  :  Vive  la  répuàii- 
que!  vive  la  Convention!  Ce  n*esl  rien;  travaillez^ 
mes  enfante! 

•20  Pourla  citoyenne Stornîe,  veuve Jamin, autre 
ofOcier  municipal,  mort  des  blessures  qu*il  reçut 
dans  la  même  journée. 

«  30  Pour  la  citoyenne  Hermand,  dont  Séverin  Car- 
rière, son  mari,  et  leur  llile,  ont  péri  sous  les  coups 
des  barbares  Autrichiens,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  trésorerie  nationale  fera  compter  sans  délai 
une  somme  de  2,400  livres  à  Tagent  national  de  la 
commune  de  Maubeuge,  lequel  est  chargé  de  faire  la 
distribution  suivante:  savoir,  1,200  livres  à  la  veuve 
Deléchanx,  à  titre  de  reconnaissance  nationale,  et 
non  imputable  sur  la  pension  à  laquelle  elle  a  droit; 
et  à  chacune  des  veuves  Jamin  et  Carrière, COO  liv., 
qui  ne  seront  pas  uon  plus  imputables  sur  leurs 
pensions. 

•  La  Convention  nationale  renvoie  les  Adresses 
de  la  commune  de  Maubeuge  au  comité  de  liquida- 
tion, pour  le  règlement  des  pensions  de  ces  trois 
veuves,  et  au  comité  dinstruction  publique,  pour 
consacrer  dans  le  recueil  des  actions  héniïques  la 
conduite  des  citoyens  et  citoyennes  de  Maubeuge, 
ainsi  que  la  mort  glorieuse  de  Deléchanx,  officier 
muuicipal  de  cette  commune. 

•  Lt  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  con*espondance.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Sur  la  motion  d  un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  le  rapport  sera  aussi  inséré  au 
Bulletin  de  correspondance. 

Séance  levée  à  quatre  heures. 

SBANCB  DU   17  MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
Pendant  que  Tamiral  anglais  illumine  le  port  d'Os- 
teude  de  manière  à  éclairer  toute  l'Europe  sur  les 
succès  que,  d*Oneglia  à  Ostende,  les  brigands  royaux 
ont  obtenus,  dans  les  discours  de  Pitt,  dans  les  rêves 
de  Georges,  dans  les  visions  de  Frédéric,  dans  les 
proclamations  d'York,  dans  les  prières  de  Carlos, 
et  dans  les  bulles  de  Pie;  disons  mieux,  pendant  que 
le  courage  et  la  vertu  des  t^rançais  donnent  au 
monde  le  plus  bel  exemple  de  la  majesté  d'une  nation 
souveraine,  que  la  liberté  élève  au  plus  haut  degré 
de  gloire,  au  milieu  des  efforts  combinés  des  tyrans 
et  des  esclaves,  des  corruptions,  des  trahisons  et  des 
poignards;  représentants  du  peuple  français,  conti- 
nuez à  recueillir  les  félicitations  quotidiennes  que 
vous  adressent  toutes  les  Sociétés  populaires,  toutes 
les  autorités  constituées,  soit  pour  la  sagesse  avec 
laquelle  vous  avez  proclamé  le  sentiment  des  Fran- 
çais sur  l'existence  de  TEtre  suprême  et  Timmorta- 
litéde  l'âme,  soit  pour  l'énergie  avec  laquelle  vous 
avez  attaqué  Thydre  des  factions  britanniques,  soit 
pour  le  bonheur  par  lequel  vous  avez  écnappé  au 
ter  et  au  feu  des  assassins,  soit  pour  les  succès  que 
vous  avez  préparés  aux  armes  républicaines.  Au 
milieu  de  toutes  ces  félicitations,  vous  accueillerez 
avec  une  satisfaction  bien  douce  celles  qui  ont  pour 
objet  le  décret  du  23  floréal,  par  lequel  vous  avez 
mis  en  action  les  principes  de  fraternité,  qui  sont 
Fesprit  véritable  de  la  révolution. 

Les  administrateurs  du  district  de  Vienne-Ia-Pa- 
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triotp (Warnc)  vous  diseqt  :  •  Lorsque  tous  avez  ëlcvë 
rëdifice  majestueux  d'une constilution  républicaine, 
nous  Pavons  admirt^;  tnr$<|iie  vous  avez  puni  \t$ 
traîtres  qui,  soifs  le  masque  du  patriotisme,  vou- 
l.-iient  assassiner  la  liberté,  et  que  vous  avezappeléla 
terreur  sur  In  t^te  de  tous  tes  coupables,  la  nation  a 
applaudi  h  votre  fermeté:  luals  lorsque  vous  avez  mis 
la  probitéet  la  justice  à  l'ordre  du  jour,  et  que  votre 
décret  du  23  floréal  a  répandu  le  bonheur  sur  les 
CiiQinngnes,  c*e^  surtout  alors  que  vous  ayez  oié^ 
rite  la  reconnaissance  du  peuplp. 

•  Avec  quelle  douce  Sntlsfaction,  dis/*nt-11s,  nous 
lui  ferons  connaître  cette  loi  qui  paie  la  dette  d^  la 
nation  à  J'utile  laboureur  et  k  l'artisan  laborieux,  à 
qui  un  travail  sans  relâche  ne  laissait  d'autre  per- 
spective que  Ja  uiisère! 

•  La  mère  ne  craindra  plus  de  devenir  féconde  par 
la  peur  de  n'avoir  k  ofl'rir  n  ses  enfants  qu*uue  ma* 
meJle  desséchée  dans  le  besoin  et  la  douleur» 

•  Vous  allez  la  chercher  sous  le  chaume  pour  la 
récompensiT  d'avoir  été  fidèle  au  vœu  de  ta  nature 
et  de  la  patrie  ;  et  c*est  au  milieu  de  la  guerre  la 
plus  U'rrible  dont  il  ait  été  fait  mention  dans  les 
aunaies  du  monde  que  vos  cùiun  trouvent  des  res- 
sources pour  secourir  l'hiiortune,  pour  abolir  Vior 
dijçence.  • 

La  st  ction  de  Roma-la-Monta<?ne,  de  la  commuûe 
de  Puy-Mirol  (Lol-el-Garonne).  après  vous  avoir 
dit  que,  depuis  longteu)ps  régénérée,  elle  ne  coq* 
naissait  plus  le  langaj;e  de  Thypocrisie  et  de  l'erreur; 
apr^s  vous  avoir  exprimé  sa*  joie  sur  le  d«'»cret  du 
18  floréal,  par  lequel  v  us  avz,  dit-elle,  dissipé  les 
ombres  de  la  mort  et  détruit  les  horreurs  du  tom* 
beau,  vous  remercie  du  secours  di'crélé  en  fiiveur 
rrun  citoyen  indigent  dont  l'épouse,  déjà  mtTC  de 
quatre  entants,  a  donné  le  jour  à  trois  jumeaux. 

La  commission  des  administrations  civiles  vous 
trau.smet  une  réclamation  du  département  de  Seine* 
et-Oise  en  faveur  des  domestiques  livrés  aux  mal- 
heurs de  la  vieillesse  et  de  la  mi^;^re  par  l'abaudoB 
et  l'émigration  de  ceux  qu'ils  avaient  servit. 

Les  citoyens  dr  la  commune  de  Weyrueis  (Lozère), 
en  s'élevaut  avec  énerj^ie  contre  les  j^'unespensqui 
nourraieiit  ahandimner  lesrlrapeaux  victorieux  de  la 
liberté,  vuus  disent  que,  s'il  se  trouvait  quelques- 
uns  des  leurs  coupabns  de  cette  lûchefé,  ils  les  ra* 
nièneruient  à  leur  devoir,  ou  ne  Se  croiraient  pas 
dignes  dti  nom  de  Français. 

Ils  vous  pr«»poseut  de  rendre  un  décret  qui  ac- 
corde huit  jours  pour  rejoindre,  à  compter  de  la  pu- 
blicalion,  et  qu'après  ce  délai  tout  déserteur  arrêté 
soit  traduit  au  cUel-licu  de  sou  district  et  puni  |é<- 
vèremi'iit. 

De  quoi  serviraient  dans  les  armées  ces  sauve  gui 
p^u^^  que  l'amour  de  la  liberté  n'y  appelle  pas  et 
qui  craignent  plus  uo  péril  heureux  que  Tiulaïuie  et 
le  remords. 

Ce  n'est  pas  la  terreur  qui  fixe  1rs  Français  au 
poste  de  la  gloire;  mais  ceux  qui  no  sentent  pas  le 
nesDJn  de  partager  le  trioin|)lic  de  li'urs  frères  ne 
méritent  pas  sans  doute  de  respirer  l'air  de  la  li<- 
berlé. 

La  Société  d'  \rrens  (Ha iites-Py renées)  vous  pro- 
pose rexeliision  des  ci-devant  nobles  de  toutes  les 
fonctions  pul)li(|iies. 

Celle  d'Ainboise  (Indre-et-Loire)  demande  des 
taxes  révolutionnaires  sur  les  riches  égoïstes,  en 
faveur  des  saus-culultes  qui  serveut  activement  la 
révolution. 

Un  ci-devant  procureur  vous  propose  des  mesures 
pour  accélérer  les  arbitrages. 

Un  cultivateur,  qui  a  soin  d'un  vieillard  infirme 
«l  d'une  feu. me  septuagénaire  par  lesquels  il  a  été 
élevé,  voudrait  assurerleur  subsistance  s*îli  lui  sur- 


vivent ;  il  réclame  contre  les  bornes  que  b  loi  met 
à  reffet  de  sa  gratitude  qnasi  flitote.  Ite  doit4l  ji«| 
y  avoir  en  faveur  d'uo  instituteur,  d*uDe  noumct. 
d'un  bienfaiteur,  une  sorte  d'ttdopdon  aieeildiBts 

Îiui  place  la  dette  saprée  delà  reeouuaîlltMaMriM 
es  titres  d'hérédité? 

L*oubti  et  le  mépris  des  droftsnatnrelide  rbomiÉO 
sont  tes  seules  causes  des  malheurs  du  inonde  ;  crUf 
étude  doit  être  la  première  étude  dês  FniDça^  Roi 
enfants  doivent  sucer  avec  le  lait,  la  liberté,  f^^ 
lité,  l'amour  de  la  patrie  ^t  de  nos  lois.  llals,iii 
exerçant  les  organes  de  Tenfant  au  berceau  A  téjMf 
des  soiiS,  a-t  on  mis  à  sa  portée  des  Idées  géimlai 
de  morale  et  de  législation  ?  ou  oe  fa-t-on  |Mi  h* 
miliarisé  déjà  avec  Thabltude  servile  de  ^rger  4| 
mémoire  de  mots  dépourvus  pour  lui  das^uiSSitiot 
précise? 

Il  est  temps  que  rinstmction  publique  prénat 
pourtant  une  marche  conforme  h  ta  miUire.suîr0 
un  ordre  véritablement  aoalylkiue,  el  que  dans  la. 
mémoire  des  hommes,  et  méineaesenfaBi8«  les  mob 
ne  soient  que  Texpressiou  netUt  et  aeosible  dà 
choses,  ne  soient  q.ue  Texposé  des  sensations  oo  da| 
idées  que  la  série  des  observations  aura  liit  Qalire. 

J'en  conclus  qu'après  avoir  dD  poser,  si  Je  puia 
dire,  synlbétiqueuient,  la  Déclaration  des  Droits  de 
l'Uomme  c<imme  le  principe  et  Tobjet  du  ffourei^ 
nement  ré|Hibllcain,  on  doit  renseigner  aiialytiqua» 
ment  ;  et  je  n'entends  pas  par  analyse  la  dilacération 
drs  propositions,  soit  en  dialogues,  soit  en  déliai* 
tîon5,  so  t  en  style  travesti  ou  en  propos  plus  oo 
moins  diffus* 

On  vous  dit  qu'un  enfant,  à  peine  âgé  de  six  ana, 
a  récité  sans  hésiter  la  Déclaration  des  Droits,  êtes 
même  enfant  avait  eu  déjà  la  mémoire  chargée  dea 
ridicules  formules  de  la  superstition. 

Que  peut  avoir  de  commun,  avec  la  méthode 
pn^u^ipare  qu'on  suivait  pour  renseignement  de 
fanatisme,  la  méthode  que  Ton  doit  suivre  pour  loi^ 
mer  des  hommes  sensés,  vertueux  et  libres?  Qiielfe 
idi'e  les  instituteurs  actuels  se  fout-ils  donc  de  l'ëdttB 
cation  républicaine? 

Mais  déjà  l'Bcolede  Mars  en  va  présenter  l'exeoi* 
pie  ;  il  n*est  plus  besoin  de  songer  a  la  définir. 

Les  plus  dangereux  agents  (les  rois  furent  les  ao*^ 
leurs  uu  uiuiistriieux  fédéralisme;  le  supplice  des 
chefs  de  cette  faction  est  une  nouvelle  garaïKle  da 
la  félicité  publique  et  un  présage  du  sort  qui  atltod 
tous  les  cou'ipirateurs  et  les  tyrans. 

Le  club  national  de  Bordeaux  confirme  les  doq* 
velle^  qni  vous  avaient  été  données  de  rarrcstatioft 
de  Giiadet,  de  Salles  et  de  Barbaroux. 

Une  autre  garantie  de  la  pros|)érité  nationale,  da 
l'immensité  des  ressources  de  la  république  et  de  11 
confiance  du  peuple  dans  le  gouvernement  popo* 
taire,  c'est-à-dire  dans  s$  propre  force,  c'est  la  ta* 
bleaii  des  ventes  des  domaines  nationauxt 

Dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  prairial, les 
notes  parvenues  à  la  commission  des  revenus  natio« 
naux,  desadjudicationsfaitesdansceiit  quatre-vingt- 
seize  districts ,  présentent  une  estimation  da  14 
millions  717,180  liv.; 

Un  produit  de  33  millions  871 ,986  liv.; 

Ainsi  la  vente  a  excédé  l'estimation  de  19  milliôna 
134,433  liv. 

En  reprenant  les  précédents  états,  on  voit  qua 
dans  le  mois  de  prairial  les  ventes  ont  produit  plus 
de  07  millious,  avec  bénéfice  de  53  millions  sur  les 
estimations. 

Et  que  le  total  des  adjudications  est  de  460  mil* 
lions  483,353  livres  avec  bénéfice  de  %ii  millions 
845,650  livres. 

Une  autre  garantie  des  éternelles  destinées  da  U 
république,  ce  sont  les  preuves  multipliées  d'un  dé- 
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tanivm^Tib  patrie ;e0  sont sortont  ks 
TerUis  des  citor<*ns. 

htdÊ^jm  triiU  tf^fgfAt-majOf  an  !•'  twlatîlon 
ir  T«M»«  oire  é  !•  pntrie  IM  lir.  dr  ^Kté  arrt<^rëe 
qnioutcouru  pour  lui  pendant  ieblocusUt*  C(>fid(^,ft 
«irf  pneilltMeiii  I»  rcaiise  d'une  iudeaiutté qui  lui 
rrvifot. 

te  féi»ër»1  de  la  9«  division  de  Tarmi^f  de»  Alpf s 
ipiroir  4,MiO  livres  10  s«  de  d^m  patri(»tique  fait  par 
Il  tMdïlMidft  klleuUgBe^pcMur  ia  labrkaUou  des 

»ltft  IMA  fM  fK>rte  ce  baUillor^  son  amour  poor 
k  tmiifflr^eAviif  qu'il  a  de  coiitrihuer  à  Tam^^ati  • 
atar»!  9k«  tyraiia  caaiisé»  soiit^  vous  dit  ie  of  aërat, 
tm  sAr  gaiMil  de  la  siiieêvilé  de  eeltr  affrauép.  » 

La  campagMe  de  vt^uatairesik*  6«  bMimllui»  de  la 
■auahe»  aoNMMindëe  par  le  citafe»  Barré,  et  la 
cawpayiiadf  aaaami#fs»eo»iawiidëe  par  le  citoyen 
ùkkwt^f  anl  &m4  es  lavirar  di^a  aitoyeHs  iiili>r(miês 
eCinfiraieade  lacaflMBMiit  de  PortpilMer,6i^(lev»Hi 
Xalery  C&riaa-lfiférieHre),  ledon  i^atuiide  sa  ration 
I»  YiaMe  aa  ÎMir  par  decaile. 

Le  gênerai  Jirisioiinaire  Beaurortyousacuresse^ai] 
nom  de  rétat-maior  géuëral  de  la  Ib^  division,  deux 
Jbirrsdcf  leur  solde,  et  un  jour  de  solde  du  bataillon 
de  Granvillers,  2»  du  44«régimenl  d'infanterie, et 
deabatafHtflta  derH|ttisttiT»n  de  Compiègne,  Beau- 
vais,  Cbaumont  et  la  Moutagne-du-Boii-Air,  pro- 
duisant nne  somme  de  4,090 Tiv.  10  s.;  et  vous  pré- 
Tk'Ot  qu*otttre  ces  dons  ces  nK^iues  bataillons  (Ion- 
nent  leur  viamle  aux  iailigenUs,  deux  jours  par 
décade,  dans  lescantonnemeuts  qu'ils  occujient. 

Voilàce  que  font  les  défenseurs  de  la  patrie  :  oisifs, 
é^tes,  hommes  sensuels,  jugç2-vous,  car  l'opiniou 
publique  vous  a  jugés. 

La  Société  drAn<m  (GersJrCif  recevant  FolTrande 
frite  par  fe  2fl*  régiment  de  chasseurs,  de  cent  qua- 
mte-quatre  rations  âe  viande  pour  les  malades 

ffiivfi>s  de  cette  camnuine,  s'e>t  du  moins  empressée 
ouvrir  une  souscription  dacsson  seiu  pour  se  con- 
fNTOier  à  cet  acte  d'Miiiuiuité. 

Void  dTautreatraîU  égalemeat  iotéressauka  pour 
ceux  qm  ainetit  véritableuieat  la  république»  et  qui 
lenteur  quVIIe  est  fondée  sur  les  vertus. 

Les  jeunes  citoyeua  de  Metz  (Moselle^  étaient  as- 
aioUdes  pour  le  reerutementde  la  cavalerie,  <^  se 
fciaait  par  la  voie  du  sort,  formi  eux  est  Chrétien 
Hermand,  umqiie souiiea  d'u»  père  iulîrme,  d'uiie 

Soeteur  elde  deux  frères*  dont  Tainéasu  plus 
ans.  Aussitôt  qu*on  l'aperçoit,  s<*s  camarades  lui 
di*ieBt  unanimeoneut:  •  Retourne  auprès  de  ton  père; 

KiMCOBipféterons  bien  le  nombre  sans  toi.-  Louis 
pe,  Tun  dreux,s<'crétaire  de  la  trésorerie  à  Tar aiée 
àê-  la  Moai'ilay  aaas  attendre  la  sort,  s'inscrit  au 
aouibre  des  cavaliers,  pour  marcher,  dit-il,  à  la 
place  d'Hemaud. 

CanaÎMsi  que  aa  finit lea  Kcrutameata  chex  les 
aiiaiiMicaHiSr 

Dans  les  confins  du  département  de  TAiene,  voî- 
aioade  Laiidlveiei^,  dii-sept  sr  dix-huit  hulans  avaient 
mH  et  rassemblé  plu» de  qimtre  cents  liétesà  laine, 
■hiateuf  J  ehf f auy  e«  aa-certaiir  noml>re  de  vaclies. 
&#9pfairia4,  ilase  fetiraieut  avec  leur  proie,«rn 

S'anl  la  forêt  dé  iemirevoir.  J.-F.  Bernovilie, 
F  de  cefte  fof#l,  conçoit  le  projet  de  leur  arra^ 
IrfrlHf  da  leur  brigandage,  elj^enl  H  Tetécnte: 
aoué  d*uu  fusil  à  deux  cout)S  et  de  deux  pistolets,  il 
Wmbiisque  dtins  la^fbri^t,  fait  feu  sur  les  milans.,  tue 

achevai,  blesse  deux  cavaliers,  n\et  le  reste  en 
B,  ramène'  les  bestiaux  vores,.et  les  remet  gratui- 
femenr  au  propriétaire.  Ce>t  ainsi  que  la  vraie  bra- 
.  fMee  esC  toujours  accompagnée  (fe  la  vertu^ 

tcm  MO  trait  de  couragi*  difierent,  qiii  a  déj^  ob- 
tenu nier  les  applaudissements  des  patriotes. 


Jean  Petit,  natîfde  Puféaux,  district  de  Franeîade, 
voFontaireau  l^f  bataillon  des  Lombards,  reçoit  ua 
coup  de  feu  au  pied  droit,  le  24  floréal,  près  Cour- 
tray.  H  arrive  par  évaenirtiot»  Jusqu'à  Franciade, 
et  entre  à  FhOpft^  des  GrawHf-Seeours.  La  plaie, 
visitée  par  des  ofliciers  de  santé,  se  trouve  renier* 
mer  encore  la  balle  autrichienne;  elle  est  k^ée 
suiis  la  plante  du  pied,  et,  pour  en  débarrasser  le 
malade,  il  faut  qu'il  endure  uneopeVatiou  bien  doit 
lourensr  par  la  sensibilité  des  parties  blessées.  Fen- 
dïHit  tout  le  temps  de  l'opératioir,  l<t  dmrleur  u\ir- 
raiba  pas  un  seul  crr  au  déferi5<*ur  de  ^a  patrie^ 
« Cf>urage,  mon  lils^coitrage,  lui  crie  ce  htiasans- 
euk>l(es,ea  le  serrant  avec  ffirce,  lu  ne  souftriras  paa 
tojtjours,  et  tu  auras  vengé  ta  patrie.»  La  l>alle  est 
arraeliée*  •  FtUr  ki  révuoUque  !  sVcrie  Jean  Petit; 
el  sr  tournant  vers  lescnirurgieu  :  «Qu'oti  oiereudc 
ertle  btiUe^je  la  renverrai  aux  Autricliieiis.  » 

Cette feriurté ddiite  s'e:$t dé«relop^e surlnwt dans 
le  mémorable  combat  par  lequel  a  été  assurée  iViH 
trée  heureuse  de  notre  convoi  de  subsistaitces  dans 
le  port  de  Brest. 

Le  citoyen  Rosset,  instituteur  à  bord  du  vaisseau 
la  0&nêcl!pïê,  votis  écrit  :  •  J'jtî  vn  de  braves  marins, 
le  corps  couvert  de  mille  blessures  mortelles,  ras- 
sembler tKHites  leurs  forces  an  moment  où  ils  allaient 
exbaler  le  dernier  soupir,  s'élancer  pour  Iwiser  en» 
core  une  fois  cette  cocarde  chiTie,  gage  sacré  de 
notre  liberté irrévocaMementconqnise sur  les  tyrans» 
Je  les  ai  entendu  adresser  au  Ciel,  d'une  voix  mou- 
nniff  des  vomx  ardents  pour  le  triomphe  des  armes 
de  la  république.» 

Baxire,capitaine  du  vaisseau,  eut  les  jambes  fra- 
cassées, et,  mourant  au  bout  d'iifie  heure  de  ses 
blessures:  •  Ma  vie  aVst  rieu,  dit  il;  pour  que  la 
répubrique  friomphe,  je  ta  donnerais  mille  lois.  • 
Ce  furent  ses  dernières  paroles. 

Hasté,  tutendant  de  l'armée,  eut  le  ventre  ^m- 
aorte  d'nn  boulet.  «  Laisse- moi ,  mon*  ami,  dirait-il 
a  celui  qui  voulait  lui  porter  quelque  sonhig[ement, 
laisse-moi  mourip;je  suis  content»  j'ai  servi  la  ré- 
{Hiblique.  • 

Un  cauonnier,  en  mourant,  s'écriait  :  «Pittl  Pitt! 
avec  tes  nombreuses  guinées,  tu  n'aurais  pas  payé 
une  goutte  de  mon  sang.  Je  le  verse  aujourd'hui  tout 
pour  la  M>erté  !  • 

La  plupart  des  blessés  n^ont  été  pans^  qu'aitrh 
le  combat  V  duna  l'aetio»  ils  avaient  oiihlié  qu'ils 
l'étaient. 

Un  matelot  avait  le  bras  fracassé  :  on  commençait 
à  y  mettre  l'appareil.  «C'est  trop  longl  s'écria-tril;  je 
vole  à  mon  poste;  je  reviendrai.  • 

Voilà  fe  stvle,  voila  lecœur  des  républicains,  voilà 
le  principe  de  nos  victoires,  voilà  les  fruits  de  la  li- 
berté et,  comme  je  l'ai  dit,  la  garantie  des  destinées 
étcmcflesde  la  ré|^ublique. 

{ta  suite  demain.) 


TftlBUNAL  CRIMINBL  aéVOLUTIONNAHlB. 

Dn  W  me$sidor.  —  J.-H.-A.  ToiirmeT,  3gé  de 
soixante  ans,  né  à  Lille  sous  Mnnt>Sepain,  départe» 
meut  de  l'Yonne,  cultivateur  audit  lieu  ; 

M.-J.-P.  Giraud  de  Varennes,  Agé  de  qunrante-troîs 

ans,  né  à  Commune-Affranchie,. ex-noble,  exempt 

desCent-Suisses; 

P.  Lpfebvre,âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 

I  Noiitargis,  procureur  fféiiéral  de  la  ci-davant  tabla 

\  de  n^arbre,  ex-maire  de  Montargis; 
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J.-B.  Friand,  âgé  de  y'mgt-hnit  ans,  ne  à  Versail- 
les, membre  du  comité  de  surveillance  de  celte  com- 
mune, serrurier; 

L.  Dcsprcs,  âg(Ç  de  Tingt-neufans,  né  à  Ruel, 
compagnon  serrurier,  arréltà  Versailles; 

L.  Menouz,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Paris,  ex- 
oflicier  des  carabiniers,  arrêté  à  Chàlons; 

II.  Gonand,  dit  Barre,  3gé  de  trente  ans,  né  à  Oli- 
bcra,  huissier; 

L.-F.  Belharde,  âgé  de  vingitrois  ans,  né  a  Saint- 
Privât,  ex-nubic,  ex-garde  de  Capet; 

Convaincus  de  s*^tre  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  entretenant  des  intelligenees  et  correspondances 
avocli'S  ennemis  de  la  re'publique;  en  |)nivoquant 
pr  leurs  écrite,  propos  et  discours  Tavilissement  et 
la  dissi)lution  de  la  représentation  nationale,  etc.; 
en  dilapidant,  par  des  vols  et  soustractions,  les 
propriétés  nationales,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

J.A.  Velu,  âgé  de  soixante-quinze  anx,né  à  Cour- 
ton,  département  de  TAin,  journalier  à  Nantua; 

M.-D.  Poy5(a,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Montréal, 
fcumic  de  Velu,  fileusc  de  coton  ; 

M.  Velu,  âgr'e  de  trente* trois  ans,  née  à  Nantua, 
fileuse  de  coton  ; 

J.-A.  Velu,  âgée  de  vingt  ans,  née  à  Nantua  ;  cou- 
turière ; 

M.-V.  Velu,  âgée  de  dix-huit  ans,  née  à  Nantua, 
fileuse  de  coton  ; 

J.  Gascoin,  âgé  de  quarate-deux  ans,  né  à  Mainte* 
non,  compagnon  serrurier  a  Versailles; 

N.  Alline,  âgé  de  vin^t-neuf  ans,  né  à  Plessis  Bou- 
chard, vigneron,  arriHc  a  Versailles; 

A.  Jarret,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Soint- 
Pierre-d'Abligny,  dêpartemeut  du  Mont-Blanc,  char- 
bonnier, arrêté  à- Versailles  ; 

H.  Uenriquet,  âj^é  de  soixante- trois  ans,  né. à 
Boyer,  ex-cure  de  Ct)urlisson  ; 

J.-P.  Sauvé,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Beatt- 
vilbers,  journalier; 

J.  Mi'stron,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Roche-sur-Grave,  menuisier  ; 

N.  Pinard,  âc:é  de  cinquante-deux  ans,  néà  Brn- 
tus,  ci-devant  Ris,  journalier; 

.1.  Seviu,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Brutus, 
journalier; 

A.  Guené,  âgé  ilc  cinquante-huit  ans,  né  à  Dexa- 
con,  journaher  ù  Brutus; 

Coaccusf-s,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.-F.-C.  Marmande  de  Tourville,  âgé  de  qua- 
rante et  un  ans,  né  à  Trévoux,  ex-noble  ; 

E.  Lecusson,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Toul,  do- 
mestique ù  Reims; 

P.  Milliat,  âgé  de  quaraute-deux  ans,  né  à  Reims, 
ouvrier  en  couvertures; 

F.  Dufaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  au  Breuiï,  tis- 
sera nd  ; 

J.-J.  Cardot,  âgé  de  vingt -huit  ans,  né  à  Pclite- 
Saiiite,  ci -devant  employé  dans  le  génie; 

F.-M.  Doyen,  âgé  de  qunranle-qualrc  ans,  né  a 
Kançy,  chasseur  de  la  légion  du  Nord; 

P.-C.  Cuper,âgé  de  vingt-six  ans,  né  ù  Blois, 
gnnlii-r; 

J.F.  Poirier,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  a  Vil- 
ni'jutier,  marchand  de  vin,  rue  Tliomas-da-Louvre; 


J.-D.  Boisgeliii,  Acé  de  quarante  aiis«  né  à  U 
Ville- Valin,  maréchal  de  camp,  au  Harrc; 

N.-A.  Labronssf ,  â^  de  soixante-trois  m,  né  à 
Vicq,  trésorier  de  la  légion  de  Luxembourg,  barricfe 
de  Clichy  ; 

A.-L.  Raffé,  âgée  de  quarante-cinq  ans,  née  à 
Bièvre,  veuve  de  Coquet,  vivant  de  son  bien  ; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  coupant  nuitamment  des  arbres  de  la  liberté; 
en  provoquant  avec  menaces,  fureur  et  injure»,  k 
dissolution  de  la  représentation  nationale;  en  cher* 
chant,  par  la  ruse  et  la  yiolence,  i  entre  le  nirdes  in^ 
tel  ligences  criminelles  dans  les  maisoasde  détention; 
en  provoquant  des  rassemblements  eontre-révola- 
tionnaire^  par  des  manœuvres  fanatiques;  en  cher- 
chant à  décourager  les  citoyen»;  en  portant  des 
signes  de  rébellion,  et  pratiquant  dans  les  prisons 
des  manœuvres  et  moyens.de  corruption  tendâiitlk 
la  révolte  et  h  la  dissolution  de  la  repr^jmtation  na- 
tionale, ont  été  condamnés  i  la  peine  de  morL 

A.  Despaleine  de  Saint-CJnir,  âgé  de  trente deitt 
ans,  né  à  Caen,  quartier-maltre  au  4«  batailloa,  d- 
de vaut  Belge; 

J.  l^breton,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Samt-Oûco, 
volontaire; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  eu  liberté. 


SPECTACLES. 

OpiiA  NATiojfAU  — Ao|.  HiUiUêà  Mmcëikm^  ofêni, 

sui> i  du  ballet  df*  TéUmaquu 

THiATM  Di  l'Opêra-Comiqub  r^tto^al,  me  Favart.  — 
À§nùoU  i'UUB ,  Où  le  Uér0ê  éê  treue  anj,  p«èûe  patrioti- 
que, précédée  de  la  Smré»  oragtmM,  et  de  Stratomieej- 

TaiAvat  di  la  RÉPuR.iQir«,  me  de  la  Lof.  —  'tii$ 
MuHn  de  Cautien  régime  ^  ou  fea  Btœur$  du  liber  thiij^ 
suirie»  du  Contenu emtnt  fivrté. 

En  attend,  la  i**  rcpr.  de  Iti  Femme  jttlnmte^  taméàtt 
çfi  5  actes,  et  la  1"  de  ta  Bitarrerie  de  la  fortune^ 

TaéATii  Di  LA  api  Fbtdbao.  ~  LodoUka ,  opéra  en  S 
actes. 

DeflMin  CJpotkéote  du  feune  Barra. 

THiATsa  DB  L*KcAtiTft,  5ectinn  Marat. — AnJ,  AlùbeOè^ 
ou  les  Crimes  de  la  Féodalité^  opfra  ^  8  actes,  saîvl  du 
Cbfistffi femeitl /brr^  (spectacle  demandé.  ). 

Tnft^TBB  DBS  Sams-Culottss,  ci-dévant  Molière.  — 
Relâche» 

Tar.\TR&  LTBiQiJB  DBS  Amu  DB  i*A  Patbib,  cî-devant 
de  la  rue  de  Louvols.  —  Zélia^  opéra  en  8  actes,  suivi  de 
la  Matinée  républicainem 

Demaio  le  Jeune  Ucroe  de  la  Durance^  ou  Âgrioaie 
Fiala. 

Eti  attendant  la  i'*  repréi^enlation  du  Mariage  civique» 

Thbatrb  du  Vaudrvillb.  «^  Le  Canonnier  convaltseemU 
et  Cille»  Georges  et  Arlequin  Piit^  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  acte^ 

Demain  les  Prisonniers  FrançaU  a  Liége^ 

TnBATRB  DB  LA  CiTB. — VABiifis.  —  liCs  Oe«r  ^rfieiNi* 
diers;  le  Vous  et  le  Toi^  et  les  Salpétriers  répablkaine. 

Tnfi%TRKDU  Lrc^B  do  Abts,  au  Jardin  de  PEgaHlé»— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^  on  le  Triomphe  de%  Arts  utU 
les ,  pK  ce  allpsorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré« 
cédée  des  Capucins  aum  Frontières  ^  paBlominie  en  S 
acica. 

incessamment  la  Liberté  des  Nègres,  on  tt$  sont  librèê 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 

Ahphithéatbbd^Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — •Aoj.t 
à  cinq  heures  et  demie  précise^ ,  le  cîfoyeii  Franconl,  avec 
ses  élèves  et  ses  enfants*  continuera  ses  cxercircs  d*équ1la« 
lion  et  d*émabtion ,  tours  de  manéçc ,  danses  sur  ses  diè* 
Taoïf  avec  phuieun  leènes  ef  eatr*iieti:i  anmaantsé 


GAZETTE  NATIOXALE  ,c  LE  MONITEUR  mWEL. 

IT  9S^  NmifU  1»  MiSMM»«  tam  3«.  (Z^tmiit  7  Juillet  1794,  tieux  êtyle.) 


POUTIQUB. 

POLOGNE. 

g>m  fnmifèrujlê  Galkk.  le  10 /iifff. -^  V«i0i  ^M 
|0ovtHff  j^rrtife  ik  \%  ngf  acéiéralv  du  i^ntiiiiat  H  d« 
r»ritiiierili«.  Ob  éerii  de  Pologne  Taiiecilote  Hiiranlt  : 

a  Ub  rliwMrfiiP  d»  CfCTie  diagy  on  p^ywi  de  potter 
Me  kilre  BU  féaértl  russe  Deniiow  ;  le  (Mi>satty  déte»Unl 
y%  BttMK  «qpçosMiH  qu'une  carjyiHPndgMr  de  la  part 


itepvMnapte  «a  gèttdral  ernieuyi  ne  pouf  ait  avoir  qjj'un 
im  ^riMforl,  9t  rrmlit  dans  leea^ip  polonais,  et  porta  la 
Ifttfc  àKqarffMfc*..  W  Ait  déatrtKl<e«  et  rbn  y  vit  que 
k  ■|iiial|iP;ait<o>çti.t  à  Deiii^w  qu'il  di>TaH  se  rendre 
«ipila^ell^MBiuako,  t««ft  le  préleite  de  le  renereîer,  tu 
■Midklaffatflt,4eee4ii*UataitM  peur  eHe,  et  saisir 
ik  — tniprpr  Uil  ptencer  «n  poif«srAdaM  le  o««r. 

A  pHne  le  paysan  STait-il  remis  à  ce  dcnrier  la  lettre 
isstiBia  ydii>'liKg>ién4iiipsei'qir't»eperf»H  fÉssesws  qui 
WHd»é»«'Mrediik»  dan»  le  >»nsppefcMi>  i  H  s'appruelie 
itiitdl  de  K  icJiisà#  peur  ravef  Ur  du  danger  qii*ll  eeii« 
rait,  et  rengage  ^  as  seMH^jjpe  à  Ui  vue  dece^litttre  »  qui 
fitf  ao^sHiOt  saisi.  Il  a  d^  payé  deaa  tétc,  sur  kk  pia<;^  de 
Craco«ie^  ses  projets  eriavnels  II  a,  éiié  cej|dam»é  par  le 
trtt«ml'Tè¥ehinèeeefi<e'Mekr<r  vrtfe^ft  a?ofr  ta  tSle' rran- 
chée ,  comme  complice  et  espion  de  la  Russie.  Sa  corres- 
penda«ee  Ait  en  Mfjtmt  temp^  |hrrée  aui  ilammes  par  la 
■aiB  do  Wufrea«>  » 

Cet  éséneaieia  •  prdeabté  Peatlkotialasaiie  des  fiisarKés 
pour  le  brave  KdMfcnfcd/eé  a'dbiilitf  une  «ouf«lle  actt- 
fké  à  l«  sur%eiUaiifle  dont  ea  eovirofme  ceui  que  Ton 
s4Mlii«ipiftadci  de^peteft»  ^ 


fl'iwi^i»(t  «^l»wfc^e<.-^  fa»  Pfajsis  aamiUiH  à 
•eivoéMSBefrdaMlefur  peoe  de  Ger«iei>siMMi.'|«fff4MiNlaiits 
àt  friM  «Mit  eu  finuM;  déruul^^  Ile  rui^M  di' »e««eai ,  et 
Ipayorteia  tous,  ieiwfc  eCiêu  au-deUbduAliin.  V^MlèdMH: 
rnBp«>nhir  qui  réduit  «es  Vrs-t4Mu«  <i  Amm»  ^iméê  $iitj€i$ 
i  dlménagrr  cinq  à  sis  Cois  par  an,  Ift.  forts  relraticiie- 
JMBtsque.set  salelliles élisent  en  fare  de  GersMfstiftm 
iie  seoraiest  nasurer  1rs  p^tps  ti«l)it9«U^  qffi  i^e  ip^çift  de 
tilvt  péar  eiâ  que  dam  la  IViHe. 

ym»Mm^  U  27  |»nalr'ta/.«^Lrt Français,  qoi  eatteçu 
dei  miurt<«.Q>jiH.d^iia>i^  4ea  d^partemeitM  des.  fl«qt  et 
las-lliiii,  atmf  que;  dereiix  des  vosg»w  et  de  la  MenrUie, 
ePBaieiiu  lit  *  cKplbjrer  des  furersc  nsidéraldes  dans  les 
ewlioii»  de  fteus-Pouts^  et  à  «ry  iBoulrer  supérieurs  à 


Oami  la  vallée  d^UvIllef,  les  Prwitiens  sont  espesès  à 
ém  meqiitfii>siii#qiiiUiMB  et  iiÉs^uliiplié<^  Les  «o«- 
wllea  qui  Tiennent  des  l'ay^^as,  et  surtout  renvoi  des 
l»noaaqu*eB  est  olrilgé  d>  fisire  passer  joumellemeiit,  af- 
AdMlMal-  è  tel  peiat  le^  eealisés  auf  le  Rlii«  q»*il  leitr  est 
tiiMsilili  d>firet^He»eBtfepjendifw 

rAT8-BAS. 

^MMMttai^lettireMrt  —  Chaque  Joar  le  trislp  état 
te  coalisés  empire  du  eûté  de  la  Bdictque  :  les  Français  se 
jO0t  avaurés  jtsiqii**  Tttmhoor,  et  menacent  Btuges  (  ils 
^«1  ^otempai^Vet  Nleopnrt.  Claire}!  a  éié  loix:<^,  Sprts 
Vielo«||iio  et  sMgfaMpie  aflKiii'e  d^abaïutonner  sa  position 
et  Looiie-if.iiii,  pour  se  replier  t^nr  floideeflc.  I*k!0dani 
«fie  retraiie.  Ira  Français  ont  i  ria8ieNia(at«  Dizmudr, 
«I  le  fbit  Kmek;  ften  sejaer  est  anarf  ea  leur  pouvoir. 
Oili^l  a  dldoo«»SraHBt  4e  nontrau  è  quitter  se' dernière 
fiaHle»,  CI  à  «Mner  Kaelidumpmir,  où  il  attend  d»  leo- 
tadaot  tta  la  basoki  te  plMs^minii. 


)  o  mmarqné,  daaa  la  jiminée  dtt  I  flseasiéarv  que 
bfaôeoop  d'Iisibiiants  de  Bruxelles  a'ea  étaient  doi|piéti 
dans  la  crainte  d*BW  mrprÎM  de  la  part  des  Fronçais»  Ces 
alannes  annt  la  sotte  des  précauiioiia  que  prend  Je  0)u- 
iVMmrnt  lu'Mnéme  pour  mettre  sas  effila  eu  sOivlé. 
t«  9  meanidôr,  un  aprctacie  dîlèrent^  mais,  toujours  le 
"      1  dé  f  efTrol  céném!,  a  eu  tien  daof  celle  ville*  On 


fH  entrer  par  les  portes  de  Namur  et  de  Halle  les  habitants 
daa  campagnes,  sauvant  tout  ce  qu'iU  peuvent  emporter  : 
des  durs,  où  les  nligieuses,  les  femmes  e(  les  «•nfants 
étaient  pêlcmôlc  entassés,  sont  entrés  dans  les  murt  de 
Bruxelles.  Le»  alarm<  s  onl  été  moins  vives  hier.  Le  gou- 
verne4ir,  qui  devait  partir,  a  reçu  conire-ordre  :  louierois 
il  neces^  de  prendre  ses  précaolions.  La  porte  do  Namur 
est  hérissée  de  chevaux  de  Um^  de  crainte  d'un  coup  de 
o^ain. 

Extrait  d'une  gatetfe  de  BruxelUa ,  du  22  fuin  (  4  Tnf«- 
sidon).  -»-  Apeès  avoir  de  nouveau  repassé  la  Sambre,  les 
républicains  onl  établi  une  partie  de  leur  armée  duns  leur 
ancienne  position  de  Gosselies,  aGn  de  couvrir  le  siège  de 
Cbarleroi ,  qu'ils  bombardent  de  la  manière  la  plus  vigou- 
reuse. Oêureuienuni  le  général  Beaulieu  avait  eu  le  temps 
de  jeter  dai»f  celle  place  une  grande  quauliié  de  vivres  et 
de  munitions  de  guerre,  de  mi^me  que  de  faire  relever  par 
des  troupes  Iraldws  la  garoison,  extrêmement  fatiguée. 
A  la  ftuile  de  cette  nouvelle  iavasion,  à  laquelle  on  n'a- 
vait certainement  pas  eu  lieu  de  ««'at tendre,  le  général  AI* 
Ylnti  a  pris  une  position  à  Mont-Saiut-Jeao,pour  couvrir 
&  la  fois  Nivelfe ,  Binch  et  Mons. 

Ofpat^  le  49,  que  les  répabficaimi  ont  pa^é  la  Sambre 
pour  la  cinquirme  fois,  il  ne  sVst  pus  passé  un  seul  jour 
qui  n*ait  été  marqué  par  des  combatt  souvent  très-mcur- 
trien;  et  toujours  Irèt-acharti^  Le  20,  les  Français  ont 
attaqué  le  poste  important  de  Chapelle^Uerlaimont,  quMtf 
««poilièrsnt  BTMilgréla  ré^atance  «piiiiétre  deslroupes  au- 
trichiennes  qui  le  déiendaionl.  A  la  suite  de  cet  ovanlage, 
l'ennemi  s'avança  jusqu'à  Jemmapes,  qu'il  emporta,  et 
«6  II  s^éraWlu 

Acluellement  les  i^épublicalns,  divisés  en  plusieurs  fortes 
A^|t>V?^«i'9^"9^'*^  égalemrat  Monseï  Namur. 

LepnnceneSaxo-Cobonrg,  ayant  été  informé  despro* 
grès  effrayants  que  jVnnemi  faisait  sur  la  gauche  de  nos 
WW^Î^r♦«,'•rf  quitté  4'abdrésa  position  di-mi»  ré  l'fcscaul, 
Wdife  Cou  tiroir- et  ^ffdeivarde,  et  sVsi  mis  en  mnrch»'  avec 
vinff-einq  mille  coml»a(tants,  pour  sei'oindrf  à  Ttirnire  de 
la.Sa«n|:H'e>  Hier  il  ^t  arrivé  avec  »on  qnartii'r  général  à 
Attr,  èC  ee  soiV,  toujours  en  battant  en  retraite,  .il  est 
attendu  à  Halle»  petite  ville  di5taule  de  trois  lieues  de 
BfuÉplieai 

Le  duc  d'York ,  avec  Parmée  angtafsp,  est  resté  dans 
les  enVirpns  de  Tonrnay  pour  couvrir  cette  tilUi!!  L«8 
répbbliraîns,  qui  ont  fouies  Icur<  forces  eu  Flandre, et  s^r 
la  Sambre,  ne  pourront  rien  enlreprondie  dere  côlé-Ià, 
Avtait  le  départ  de  notre  armée ,  on  a  jeté  de  fortes  garni- 
sons dans  toutes  les  places  frontières,  et  ^ii  §ro»ne  affilie^ 
rie  de  siège  a  été  mite  eu  réserve  dans  les  foi  teresses  nou» 
veHement  conquises. 

Tandis  que  les  affaires  prennent  Ici  une  tournure  sî  dif- 
fereale  de  celle  que  Ton  a'élait  promise  en  ouvrant  In  eim- 
pagne,  vers  la  Flandre  elles  ne  sont  pas  non  pln^  très-fa- 
vorables. Yfures  fieitt  de  capituler;  le  général  baron  de 
Salis ,  avec  toute  sa  garnison ,  est  fait  prisonnier  de  guerre. 
Toutes  les  troupes  alliées  qui  ^  trouviiient  encore  dans 
les  environs  de  Turnhout  se  sont  repliées  'nr  Brug^^  pour 
se  réunir  au  corps  de  troupes  du  généial  Waimodtn ;  Tou 
travaille  avec  la  plus  grande  a(  tivilé  à  fortifier  lo  dernière 
de  ces  villes.  Nieuport  el  Ostende  sont  fortement  rainarés 
en  ce  moment  par  l*ennemi;  Ton  y  a  jeté  de  jortes  garni- 
sons, avec  des  vivres  pour  plusieurs  mois. 

nier  31,  ft  ta  nouvelle  de  l'approche  des  républicains, 
une  terrru»*  générale  s*empara  des  esprits.  Le  gouverne- 
ment fil  d'abord  charger  les  archives  sur  de^  bateaux  ;  la 
eonr  el  te  ministère  emballèrent  lou*>  leurs  effets;  le  trésor 
fut  envoyé  à  Mallne»,  les  maga^lm  militaires  turent  éva« 
eues  avm  la  plus  grande  précipaliou»  de  luéme  que  les 
bdpiiaui. 

L*on  ne  peut  se  former  une  fuste  idée  de  la  bagarre  et 
de  la  consternation  de  In  nuit  passée;  toute  la  ville  était 
en  mouvement,  et  au  moins  un  quart  de  m>s  haintants  en 
sont  partis.  Les  routes  étaient  telltmrnt  couvertes  de  voi- 
lures et  fie  rhariols  qu'il  n'y  avait  plus  movcn  de  passer. 
Si  Ton  ajoute  ft  cela  qu*uoe  partie  des  bagages  de  l'armée 
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fléniait  par  ici,  et  (|u*une  multitude  d*halVants  des  Tît* 
lages  voisins  venaient  se  réfugier  en  ville,  alors  on  verrar 
que  tous  ces  mouvements  n*étaient  rien  moins  que  rassu- 
rants Les  émigrés  français  avaient  prit  les  devant». 

Par  une  mesure  de  précaution ,  Ton  a  fait  pariir  ce  ma- 
tin de  celle  ville  les  pri>oniiif  rs  français  qui  <y  trouvaient, 
sons  Tescorle  di-s  volontaires.  L*on  ne  peut  rien  ajoutera 
l*in$oiei*ee  des  carmagnoles^  qui  riaient  de  la  desolatioH 
générale, 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI*  DEVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 

Présidence  de  Louis, 

SÉANCE  DU  16  MESSIDOR. 

Un  citoyen  prend  la  parole  pour  relever  une  erreur 
qui  s'est  glissée  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance.  •  Ce  n*est  pas,  dit-il,  l'adjudant 
général  Lamarche  qui  a  été  conduit  à  la  Conciergerie 
avec  le  général  commandant  à  L^ndrecies,  mais  Tad- 
judanl  général  FrémonL» 

—  Une  députation  déjeunes  élèves  de  TEcoIe  de 
Mars  paraît  à  la  tribune;  Gauthier,  Tun  d'eux, porte 
la  parole  en  leur  nom  ,  et  dit  : 

•  Citoyens,  nous  accotirons  dans  votre  sein  avec 
cette  effusion  d'une  âme  sentimentale  et  l'attendris- 
sement de  la  reconnaissance ,  pour  offrir  nos  cœurs 
et  nos  bras  à  uneSociétécélèbreautant  par  ses  vertus 
que  par  son  héroïsme. 

«  Hommes  incorruptibles,  républicains  à  toute 
épreuve,  vous  avez  été ,  dès  l'aurore  de  la  révolu- 
tion ,  te  boulevard  de  la  liberté  ,  l'effroi  de  la  tyran- 
nie ,  l'égide  de  l'opprimé,  et  le  plus  ferme  appui  de 
l'innocence. 

•  Aujourd'hui,  supérieurs  à  vous-mêmes  et  à  votre 
siècle ,  vous  voulez  nonorer  le  malheur,  respecter  la 
vieillesse,  encourager  les  arts,  consoler  le  sage,  éclai- 
rer cette  génération  asservie  par  les  préjugés  et  aveu- 
glée par  le  fanatisme  et  la  superstition.  Recevex  nos  ac- 
tions de  grâces;  recevez  le  serment  que  nous  faisons 
de  vaincre  nos  passions ,  d'aiïeclionnpr  la  probité  et 
la  bienfaisance ,  d'égaler  les  Spartiates  en  vertus  ré- 
publicaines, et  de  surpasser  les  Romains  en  courage; 
d'être  soumis  par  attrait  à  la  discipline  militaire ,  et 
de  défendre  jusqu'à  la  mort  les  droits  et  la  liberté 
d'une  nation  belliqueuse. 

•  Monstres  couronnés,  entendez  votre  arrêt  :  nous 
formons  Pavant-garde  d'une  nouvelle  armée  prête 
à  marcher;  nous  serons  fidèles  ù  nos  devoirs,  a  nos 
serments;  nous  soutiendrons  l'honneur  du  nom  fran- 
çais. 

•  La  France  nous  contemple,  les  Jacobins  nous  ob- 
servent, la  gloire  de  la  république  nous  éicctrise, 
la  patrie  parle,  la  sainte  humanité  revendique  ses 
droits;  nous  voilà  prêts  à  tout  entreprendre  pour  les 
faire  triompher. 

«  Le  ciel  nous  seconde.  Déjà  les  nations  étrangères 
effacent  la  rouille  de  l'antique  servitude,  et  atten- 
dent de  nouveaux  Décius  français.  La  postérité  coh- 
vrira  nos  tombeaux  des  fleurs'  de  l'amitié,  des  lau- 
riers de  la  victoire,  et  les  arrosera  des  larmes  du  sen- 
timent. »  (  Virs  applaudissements.) 

•  Espoir  de  la  patrie,  répond  le  président,  vous 
remplirez  dignement  sou  attente  ;  elle  se  flatte  que 
vous  conserverez  la  liberté  conquise  par  vos  pères. 
La  Société  reçoit  avec  salisfîiction  les  serments  que 
vous  venez  de  prononcer,  et  vous  reçoit  avec  sen- 
sibilité dans  son  enceinte.  • 

•  Si  l'on  jetait,  reprend  roraleur^un  œil  défavo- 
rable sur  quelques-uns  d'entre  nous,  parce  qu'ils 
■rauraient  pas  une  taille  avantageuse ,  qu*on  n'ou- 


blie jamaîsque  noussommes  tons  égalemftitgrandsfii 
patriotisme,  tous  imitateurs  zétésoe  Barra  et  de  ViaU, 

3 ni  n'étaient  que  des  enfants,  mais  qui  depuis  sont 
evenus,  par  leurs  vertus  immortelles,  et  de  grands 
hommes  et  de  véritables  héros.  Citoyens,  voilà  nos 
modèles;  ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  les  jeunes 

feus  de  la  première  réquisition  qui  nous  montrent 
exemple,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  mieux  constitués 
que  nous?  Ils  se  elissent  dans  les  rangs  ennemis ,  ils 
y  pénètrent ,  ou  fondent  dessus  pour  y  porter  l'épou- 
vante et  la  morL  Nous  en  répétons  le  serment  à 
cette  tribune;  c'est  en  marchant  sur  les  traces  des 
Barra  que  nous  poursuivrons  les  ennemis  jusque 
dans  leurs  derniers  repaires,  jusqu'à  ce  que  les  trOne^ 
des  tyranssoient  renversés  sur  les  cadavres  sanglants 
de  leurs  esclaves,  et  que  la  liberté  sainte  ait  rendu  la 
paix  à  l'univers  et  le  bonheur  à  tous  les  peuples  « 
dont  elle  ne  formera  qu'une  seule  et  même  famille.* 
(Nouveaux applaudissements,  au  milieu  desquels  le 
président  donne  l'accolade  fraternelle  à  Torateur  dcf 
la  députation.) 

Une  citoyeime  annonce  que  la  mère  de  cejenne 
homme ,  qui  manifeste  de  si  heureuses  dispositions , 
fréquente  habituellement  les  tribunes  de  Ja  Société. 
(Nouvelles  marques  de  satisfaction.) 

—  La  Société  de  Reims  informe  la  Société  qu'elle 
vient  d'ouvrir  une  souscription  pour  l'armement 
d'une  frégate, 

—  La  Société  populaire  de  Nîmes  fait  passer  une 
Adresse  qu'elle  envoie  à  la  Convention ,  pour  la  féli- 
citer sur  le  décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucun 
prisonnier  anglais. 

•  Donner,  dit-elle ,  à  de  pareils  êtres  asile  sur  la 
terre  de  la  liberté,  lorsque  le  sort  des  combats  les 
fait  tomber  entre  nos  mains,  ce  serait  la  souiller  et 
la  charger  d'un  poids  odieux  ;ce  serait,  par  le  souffle 
empesté  des  anthropophages ,  infecter  I  air  pur  que 
les  républicains  respirent  :  une  guerre  à  mort  peut 
seule  apprendre  à  l'infâme  Londres  que ,  si  elle  vou- 
lut être  la  rivale  de  Carthage  et  la  surpasser  même 
en  crimes  et  en  atrocités,  elle  doit  lui  ressembler  plus 
encore  par  sa  chute. 

«  Quel  beau  jour  pour  l'humanité  que  celui  où  le 
sceptre  de  rimbéci le  tyran  Georges  sera  brisé!  Les 
deux  éléments  seront  a  la  fois  purgés  des  monstres 
qui  les  infectent. 

«Albion ,  ti  dernière  heure  va  sonner;  tu  voulus 
détruire  la  liberté ,  et  ses  enfants  s'avancent  à  |kis 
précipités  pour  te  détruire;  emportés  dans  leur 
course ,  ils  volent  sous  tes  murs  et  jurent  de  ne 
poser  les  armes  que  lorsque  l'univers,  tressaillant 
de  joie,  s'écriera  :  L'humanité  est  vengée!  Albion 
n'est  plus  !  • 

—  Veau  présente,  au  nom  des  quatre  comités ,  la 
liste  de  plusieurs  citoyens  qui ,  après  avoir  passé  au 
scrutin  épuratoire ,  sont  admis  par  la  Société  comme 
membres  de  son  comité  d'administration. 

^Sur  la  proposition  de  Renaudin ,  le  citoyen  Ma- 
gnain.  nouveau  juré  du  tribunal  révolutionnaire,  est 
admis  iiar  le  scrutin  épuratoire.  Les  citoyens  Du- 
quesnel,  Hannoyer,  Laurent,  Potheret  et  Paillet 
sont  aussi  admis  après  la  même  épreuve. 

—  Une  députation  des  nourrices  des  Enfants  de  la 
Patrie  vient  témoigner  sa  reconnaissance  des  soins 

Jue  la  Société  a  pris  pour  elles.  Après  avoir  invité  les 
acobins  à  se  montrer  toujours  leur  appui ,  elles  de- 
mandent que  Ton  s'occupe  à  mettre  une  juste  pro- 
portion dans  leurs  appointements ,  et  qu'on  accorde 
a  une  nourrice  la  permission  de  garder  un  élève  pen- 
dant plus  d'un  mois. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

Dumas  présente  quelques  réflexions  sur  la  néces- 
sité d'abolir  les  abus  de  cette  maison.  «  La  commis- 
sion des  secours  publics,  dit-il,  s'Occupe  de  cette 
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réforme  ;  sod  trayail  e$t  prêt.  •  Après  diverses  obser- 
yations  sur  rutilité  de  cet  établissement ,  il  termine 
par  assun*r  qu*il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  le  nombre  des  nourrices  soit  assez,  grand  pour 
qu*un  en£iut  reçoive  en  arrivant  les  secours  néces- 
saires, «  et  il  faut ,  ajoute*t-il ,  que  le  choix  des  nour- 
rices soit  tel  qu'on  n'en  puisse  trouver  une  seule 
qui  ne  soit  ai|s$i  bieu  constituée  au  physique  qu'es- 
timable au  moral,  comme  celles  qui,  jusquà  ce 
jour,  ont  rempli  les  premières  et  importantes  Tonc- 
tioQS  de  la  maternité.  • 

La  Société  accueille  les  observations  de  Dumas  et 
les  pétitionnaires,  parmi  lesquelles  on  remarque 
une  jeune  Arricaine  qui  nourrit  deux  enfants,  I  un 
blanc  et  l'autre  noir. 

La  séance  est  terminée  par  la  lecture  du  rapport 
intéressant  de  Barère  sur  les  succès  des  armées  dc< 
la  république. 

.  Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par 
les  plus  vils  applaudissements. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Priêidence  (CEIU  Lacoite, 
SUITE  DB  LA  SéAMCB  DU  17  MBSSIDOB. 

Le  bataillon  de  la  Montagne  fait  don  de  300  livres 

prises  sur  sa  paye,  pour  contribuer  aux  frais  de  la 

•  guerre  ;  le  nom  que  porte  ce  bataillon  est  digne  de 

sou  courage  ;  il  jure  de  ne  quitter  son  poste  qu'après 

la  destruction  des  tyrans. 

—  Le  6»  bataillon  de  la  Manche  fait  don  de  sa  ra- 
tion de  viande  une  fois  par  décade. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Guérande 
écrivent. à  la  Convention  qu*ils  ont  appris  Iheu- 
reuse  nouvelle  de  la  rentrée  de  notre  convoi  à  Brest 
et  celle  de  la  délaite  des  Anglais;  elle  a  été  proclamée 
dans  cette  commune  avec  pomoe ,  et  aux  acclama- 
tions réitérées  de  vive  la  république!  vive  la  Mon- 
iagne!  •  Vengeance,  disent-ils,  vengeance  sur  les 
assassinssoldéspar  Piltet  Cobourg,  qui  ont  tenté 
de  priver  la  patrie  de  ses  plus  dignes  représentants! 
vengeance  sur  tous  les  tJ'altres,sur  tous  les  ennemis 
defégalité!* 

L'assemblée,  après  avoir  entendu  les  réclama* 
lions  de  plusieurs  citoyens,  charge  son  comité  de  lé- 
gislation d'examiner  la  question  de  savoir  si  les  ad^ 
ministrateurs  de  district  peuvent  poursuivre ,  pour 
le  recouvrement  des  fonds  dus  au  trésor  public, 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  acheté  des  biens 
nationaux,  et  qui  n'ont  pu  satisfaire  exactement  à 
leurs  engagements. 

—  Le  représentant  du  peu]ile  Chaudron-  Rousseau 
^rit  que  les  habitants  du  Midi  ont  égalé  la  valeur 
des  soldats  de  la  république  contre  les  Espagnols,  et 
ont  aussi  bien  mérité  de  la  patrie.  Lorsque  la  traliison 
•ut  livré  aux  satellites  du  tyran  de  Madrid  le  terri- 
toire français,  ceux-ci  se  portèrent  sur  une  com- 
mune d'environ  deux  cents  feux  sur  la  roijite  de  Per- 
pignan. Les  habitants  de  cette  commune  marchèrent 
sans  distinction  d*âge,  et  ne  consultant  que  leur 
courage ,  à  la  rencontre  de  nos  féroces  ennemis  ;  les 
Bspal^ois  se  vengèreut  de  cette  action  héroTque  en 
détruisant  une  grande  partie  de  leurs  propriétés. 

L'assemblée  applaudit,  ordonne  Vinsrrtion  au 
Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  de  salut  public,  pour 
les  indemnités  k  accorder  à  ces  généreux  Français. 

—  La  Société  populaire  de  Loches  offre  un  cava- 
lier jacobin.  «  Si  ses  moyens ,  ajoute  un  membre  de 
la  députation,  avaient  égalé  son  zèle,  elle  aurait 
éqiii|ië  un  escadron  entier.  Restez,  législateurs,  à 
Votre  poste  jusqu'à  l'anéantissement  de  tous  les  ty- 
rans ,  el  que  la  terre  soit  purgée  de  ses  lâches  as- 


sassins ;  la  France  vous  devra  sa  gloire  et  son  bon- 
heur. • 

—La  section  Révolutionnaire  en  masse  est  admise 
dans  le  sein  de  l'assemblée.  «  Au  milieu  des  succès 
de  nos  armes ,  notre  joie  ne  serait  pas  complète,  si 
nous  ne  venions  la  manifester  dans  votre  sein.  Nous 
venons  vous  féliciter  du  décret  qui  ordonne  aux  es- 
claves des  tyrans  de  mettre  bas  les  armes.  Les  vain- 
queurs de  Fleurus,qui  ont  mis  parmi  eux  la  terreur 
à  l'ordre  du  jour,  sauront  bien  l'exécuter.  Guerre  à 
mort  aux  lâches  Anglais  !  guerre  à  mort  aux  féroces 
Hanovriens  !  Restez  à  votre  poste ,  et  achevez  la 
perte  de  nos  ennemis.» 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d'A- 
miens vient  se  plaindre  des  inculpations  portées 
conU*e  cette  Société  par  le  représentant  du  peuple 
André  Dumont.  Elle  entreprend  de  dénoncer  ce  re- 
présentant lui-même  pour  quelques  faits  qui  se  sont 
passés  dans  la  commune  d'Amiens,  et  se  plaint  de  ce 
qu'on  n'a  pas  fait  connaître  à  la  Convention  un  mé- 
moire qui  lui  était  envoyé  par  cette  Société. 

André  Dumont  répond  aux  pétitionnaires;  il  établit 
que  le  mémoire  dont  ils  ont  parlé,  loin  d'avoir  été 
supprimé,  a  été  déposé  en  entier  au  comité  de  cor- 
respondance de  la  Convention  nationale.  «  Je  dois 
vous  faire  connaître,  dit-il ,  le  prétendu  patriotisme 
de  ces  hommes  qui ,  en  invoquant  la  vertu  et  la  jus- 
tice, passentartilicieusement  sous  silence  lesinsultes 
faites  par  les  contre-révolutionnaires  de  Noyon  et 
d'Amiens  à  la  représentation  nationale.  La  fureur  de 
ces  scélérats  était  telle  que  je  fus  sur  le  point  d'être 
assassiné,  et  que  l'un  des  principaux  coupables  a  été 
condamné  hier  a  mort  par  le  tribunal  révolution- 
naire, comme  convaincu  d'avoir  acheté  des  pistolets 
pour  me  brûler  la  cervelle.  • 

Dumont  lit  des  lettres  relatives  à  ces  faits. 

L'assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pétitionnaires 
et  de  la  pétition  au  comité  de  sûreté  générale,  aa 
milieu  duquel  Dumont  annonce  qu'il  doit  se  rendre 
pour  y  déposer  des  renseignements. 

—  On  lit  différentes  Acfresses. 

«  Citoyens  représentants,  écrit  la  Société  monta- 
gnarde de  Cologne ,  département  du  Gers,  lorsque 
vous  n'étiez  entourés  une  d'intrigants  et  de  conspi« 
rateurs,  les  tyrans  coalisés  se  fondaient  sur  les  plus 
grands  crimes  pour  nous  enchaîner;  depuis  que  votre 
énergie,  vos  vertus  et  la  justice  nationale  ont  pulvé- 
risé tous  ces  êtres  immoraux,  amants  de  la  tyrannie, 
ils  ont  recouru  pour  l'asservir  à  la  dépravation  des 
mœurs;  mais  le  supplice  des  Hébert,  des  Danton 
et  de  leurs  complices,  a  anéanti  leurs  espérances,  et 
la  république  est  encore  une  fois  raffermie.  Il  ne 
leur  restait  donc  plus  que  la  ressource  des  lâches, 
l'assassinat!  Nous  avons  frémi  d'indignation  à  la 
nouvelle  de  l'attentat  commis  sur  deux  de  vos  collè- 
gues. Les  scélérats!  n'ayant  pu  corrompre  la  vertu, 
lis  croyaient  l'anéantir  en  égorgeant  ses  plus  Gdèles 
partisans.  Laissons  a  l'histoire  le  soin  de  retracer 
toutes  ces  horreurs,  pour  étonner  la  postérité  sur 
les  atrocités  dont  sont  capables  ceux  qui  se  préten- 
dent des  majestés ,  et,  en  détournant  les  yeux  de 
tant  d'atrocités,  ramenons-les  vers  l'Être  suprême 
et  l'immortalité  de  l'âme,  cette  idée  consolante  pour 
l'homme  de  bien,  qui  lui  fait  espérer  que  ses  vertus, 
utiles  sur  la  terre ,  seront  encore  appréciées  par  la 
source  même  de  tout  bien. 

Cessez  donc,  tyrans,  de  nous  calomnier.  Les  ver- 
tus dans  notre  patrie  ne  sont  plus  un  vain  mot.  Elles 
y  sont  honorées  et  pratiquées.  Vous  qui  vonsgorgez 
de  crimes,  du  sang  et  des  sueurs  des  pi>uples,  votre 
i  destruction  s'approche;  et  cet  Être  suprême,  té- 
I  moin  de  tant  de  forfaits ,  vous  a  déjà  jugés.  Vos 
!  trônes  vont  disparaître ,  et,  comme  vous  avez  été 
*  toute  votre  vie  sans  la  plus  petite  vertu ,  on  ne  se 
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rapp^llmi  Totre  nif^mofre  qn'arpc  fxécrition.  Votre 

mausolée  ne  sera  nirmi  aiiias  de  crimes  et  de  «cè- 
lera lesses.  Restez  donc  à  votre  poste,  (idètes  et  sages 
représentants,  pour  conlribuer,  avec  la  iiistîce éter^ 
nelle,  à  purger  la  terre  de  tous  les  brigniids  et 
des  seélërats  dont  nous  désirons  ardeaiiBent  Ten 
tière  destruction.  • 

—  Le  Cluh  National  de  Bordeaux  écrit  à  la  Con- 
vention nationale  qne  les  profondes  carrières  d*Emî- 
lion  ,  à  dix  lieues  de  Bordeaux,  recelaient  Guadet, 
Salles  et  Barhnroux;  qu'il  paraît  nue  par  des  sou- 
terrains ils  se  retiraient  par  intervalles  dans  ta  maison 

Ïinternelle  de  Guadet  ;  (jue  c*est  là  que  les  patriotes 
es  ont  pris  et  conduits  a  Bordeaux  «  ^ui ,  après  avoir 
été  le  théâtre  de  leurs  Torfaits,  a  été  celui  de  leur 
supplice,  et  qu'ils  ont  été  conduits  à  réchafaud  nU 
bruil  dt  s  instruments  militaires  et  des  cris  uiîliefois 
répétés  de  vice  la  république! 

«On  assure,  ajoute- t-il ,  que  Pétion  et.  Buxot 
étaient  avec  eux ,  et  qu'ils  se  sont  cachés  dans  les 
blés,  mais  qu'ils  n'éehapperont  pas  aux  recherches 
des  habitants,  qui  ont  déjà  fait  une  battue  générale.» 

—  Les  républicains  de  la  4"  compagnie  du  5"  ré* 
ciment  d'artillerie,  au  camp  de  l'armée  du  Rhin ,  h 
la  redoute  d  Otiersheim,  annoncent  qu'ils  ont  cé- 
lébré avec  enthousiasme  la  létc  de  TÉtre  suprême  : 
ils  ont  planté  au  milieu  de  leur  redoute  l'arbre  de 
la  liberté ,  aux  cris  de  vive  la  rèpuëtiquêi  wive  la 
Montagne  l 

—  La  Société  populaire  de  Germeisheim  annonce 
qne  la  fête  dédiée  à  PÉlre  suprême  a  été  célébrée 
par  les  troupes  composant  le  camp  et  la  garnison 
de  cette  pbice ,  qui  est  à  trois  cents  pas  de  ceux  qui 
ont  outragé  cet  Être  suprême. 

Bezaro.  au  nom  du  comité  de  législation  :  Re- 
présentans  du  peuple,  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  législation ,  vous  demamler,  pour  quatre 
cnltivotrursue  la  commune  de  Gleac,  la  vie  et  la 
liberté.  Depuis  pr^s  de  deux  ans  dans  les  cach(»t$, 
ils  attendent  de  jour  en  jour  la  mort.A  lA(|ue1]e  ils 
ont  été  condamnés  par  le  tribunol  du  district  de 
Brioude  :  ce  n'est  pas  pour  avoir  tué  un  homme;  le 
scélérat  qui  est  tombé  sous  leurs  coups  était  le  sei- 
gneur de  leur  commune ,  un  monstre ,  l'eniiemi  fé* 
roce  du  genre  humain. 

Dans  toutes  les  circonstances  vous  vous  êtes  Aiit 
un  devoir  de  punir  le  crime  ;  et  avant  de  proclamer 
que  la  vertu  et  la  probité  étaient  à  TordiT.  du  iour, 
vous  en  donniez  vous-mêmes  Texemple  d  une  sévère 
pratinue.  Toutes  les  fois  que  la  voix  de  l'humanité 
et  de  la  justice  s'est  fait  entendre,  vous  l'avex  écoutée 
avec  intérêt ,  et  vos  âmes  se  sont  épanchées  avec 
transport  vers  la  bienfaisance  pour  les  malheuireux. 
Je  vais  aujourd'hui  vous  en  lournir  une  nouvelle 
occasion. 

Voici  le  foit  : 

Le  sieur  Montclàrd ,  ci  devant  seieneur  d«  Gixac, 
district  de  Brioude ,  département  de  la  Haute^Loire, 
fut  tué  le  7d«'ccnil)re  17«I. 

Sa  mort  fut  le  résultat  d'une  continuité  de  concul» 
sions ,  d'exactions  et  de  crimes  imnunis  alors  .parce 
mie  dans  l'ancien  régime  les  nobles  se  dispensaient 
de  faire  usage  des  vertus,  et  se  permettaient,  avec 
l'infilme  pniteclion  royale  et  ministérielle,  toutes 
sortes  de  tyrannies  contre  des  hommes  qu'ils  appel- 
laient  vassaux. 

Il  provoqua  lui-même  sa  mort  pat  un  dernier  acte 
dcspotiiinc. 

Dans  la  commune  du  lieudeGiîacil  y  avait  une 
plaulation;  Montclàrd,  de  soh  aulonté  privée, 
voulut  s'approprier  un  des  arbres;  les  habitants  s'y 
transportèrent  pour  l'en  empêcher.  Mmitclard  étaft 
armé  d'une  canne  à  lance  (  il  était  dans  l'usage  de  ne 
jamais  marcher  sans  armts offensives),  et,  vdulaut 


s'fn  Miir,  les  ea^t  sTtifHMnii  il  CMto  tt  ta 
frappé  d'un  coup  ouirtrJ. 

ll4iCBitK«,  femmes  ri  enfants*  ton*  y  ciMi|iéf>iem; 
mais,  dans  la  nombre,  quatre  citoyens  furent  fUm 
remanptés. 

\JB  tribunal  du  district  de  Monda  fit  iostniire  ta 
procédnre ,  et  firmionfa  contre  eni  ta  nrtnr  de 
mort;  d'autres  furent  condamnés  à  nno  détentioa 
temporaire. 

Lliumanité  aurait  en  long^mps  \  gAnir  àé  It 
uerte  de  ces  malheureux  cultivateurs,  car  Hi  al« 
laient  être  frappés  lorsque  notre  eotiègue  fie^naiid 
tit  suspendre  le  jii|(enirnt  |iir  un  de  ses  arrêtes. 

Votre  comité  de  législation  n'a  rien  vu  dans  Pal^ 
faire  qui  eût  le  caractère  d'un  assaaaiiiiit  prémédité; 
il  a  reconnu  une  insurrection  provoquée  par  Mont- 
'Clard,  qui  veut  s'emparer  d*uu  arbre  accru  sur  nn 
bien  conmiunal  ;  il  a  vu  une  rixe  entre  un  usur- 
pateur despote  et  des  ctfotens  [Mtrioles ,  dans  la- 
quel  le  l'agresseur  parait  être  celui  oui  menaçait  areo 
une  canne  à  lance,  et  qui  a  succombé. 

Votre  comité  ne  s'est  point  occupé  de  rechercher, 
dans  l'exameti  de  la  procédure  «  li  les  roroialilés 
avaient  été  religieusement  observées;  d.'ins  une  es- 
pèce aussi  extraordinaire,  il  a  cru  remplir  votre  vœu 
en  s'eiii pressant  de  voua  pro^iaer  l'annulalion  de  la 
procédure  et  du  jugement  criminel  dont  il  s*agit ,  et 
de  rendre  nrompteuient  é  la  aoeiélé  des  hommes  qui 
n'ont  |ios  mHiiéritéd'rlIOk 

Représentants  du  peuple  «  \\  en  eoûten  Mnsdonto 
ï  votre  sensibilité  d'eiitrmire  la  listé  des  crimes 
commis  par  le  ieigneur  Mùntdard,  Il  eat  imfioi^ 
tant  que  vous  me  permettlex  de  voua  la  lire  :  le 
peuple  y  reconnaîtra  une  suite  de  scélératesses  qui 
étaient  réservée  a  la  noblesse;  et  vous,  vous  y  verrez 
lajusliiicatiou  des  motifs  de  votre  comité. 

Vie  «or^/e  tfe  MinUeUré» 

I  Mmnelard  éuH  noMe,  despote,  li^uite,  assawhi,  sans 
mouin,  mauvais  pèt«  et  mauvab  mari.  Les  faits  suivants 
voat  pitmver  ces  Imputations. 

•  I*  Il  ne  marckolt  Jamai»  q«*aivié  de  pistolds  ou  de 
sortépéeb 

«  a*  In  Msani  le  eompie  de  Ploraud,  san  boalanger  i 
Brioude,  il  lui  conlesla  3  deniers  ;  il  l'nisuUai  lui  porta 
uo  coup  de  bouteille,  et  noMemenI  U  st  servit  de  son 
épée  coDirvot  ni^me  koulanger,  qui  n'avait  anctane  aimai 
Il  lui  eo  perça  le  bru.  CeUe  aifalro,  parveane  k  ja  can» 
naissance  de  cette  diatnbre  qui  jnnniit  les  uoblest  fut  lat* 
vie  d^ne  décisioo  qui  prononçait  rincârcèralion  de  Ûunt* 
clard  ft  Brioude,  en  la  maison  des  Cordellers  ;  il  y  dMoeora 
plus  d*un  an* 

•  3*  Dans  une  dreonstance,  ton  père  hil  ayant  demandé 
du  pain ,  sa  réponse  fut  de  lui  casser  drt  bras  ;  pour  rahoO 
de  ce  faitt  eeite  tbambre  de  nobles  le  tint  en  ariaMaiUm 
a  Riom  pendant  plusieurs  années. 

•  4*  Sa  femme  et  le»  fliles,  craignant  pour  lenrs  (oniSf 
u'hatHiaietit  point  avec  luU 

f  6"  Il  y  a  I  au  lieu  de  Ginc»  «a  oommnnal  qni  a  ton» 
jours  appartenu  aui  et  d*'V4iBts  eni|dijrtéttles  di*  lliNttclMrd  | 
il  s'eut  souvent  iiermisd'eo  cbeiaer  Itun  bettiaua  à  coups 
de  fusil  et  de  pique;  et  armé  d*nn  couteaa  il  en  perça 
la  cuisse  d^un  des  dumesllques  qui  gardait  on  mtmrs 
bcst'iauK. 

•  e*  tforiteUrd,  saïks  motif,  se  battait  atee  on  li<«mmêi 
le  nommé  Seroy  voulut  seulement  les  séparer  \  Muntetatd 
lui  donna  un  coup  d'èpée  :  Il  Itttetthit  eontre  Itti  onde* 
ctet,  mais  il  assoupit  cette  atblre  «n  dèdummageunt 
Srtoy% 

cT^ildamirtda  à  la  nnmmao  iiaignei  mirtmlM»de 
Turgent  par  antieipatkm  i  nialt«  éprauvoni  do  la  dîA- 
culte.  Il  resaawiiiadan&lemanNiinaïaiitft   ■ 

«  0*  Il  il  appi  1er  cbH  \ui  ie  aiia^iten  Ileinand  dr  la 
Roche  pour  lui  vendre  an  pié|  mynayd  ne  lowlanl  point 
entrer  en  marebé»  Montrjard  tni  .Rorta  an  front  un  «i^  p 
de  pierre  de  niarlire ,  et  au  mf  qwwtaAt  nO  coup  de  «mmi* 
teau  qui  perça  deus  tories  ûlnes.' 
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iMill«lMéPter>apiéeMlMi«tHMi 
et  aalres  bcstiaiii  qui  paf^aieni  daii»  lec^oMiuiAal. 

•  10*  ¥fmçÊk^ CImwU  àpé  de  dii  ans*  reçut,  faWlanl 
ka  fcailiaaf  daiit  êfCuaMMiual,  «n  ooup  de  pistolet  de  la 
part  de  Hoatclard ,  à  q«i  il  ouatait  dit  met* 

«  li*  il  le  conduiait  de  ntHM  eu? ers  Aoloîttè  Guj«  dé 
Gbagnet,  Agé  de  doute  ans,  dani  le  noneot  quil  gardait 
■sasi  l*r%  j  eOiaui. 

•  ÎV  One  î^mmt  fbt  i  la  fontaine,  et,  fioat  n^aveir 
pis  cédé  le  pas  à  la  servante  de  lloolelardf  cdai^d  la 
lanaaKraila  ficesiivemeni. 

«  15*  Hoiilclard ,  t^etaflt  aperçn  qn^one  fiemoe  passait 
sur  on  sfBtier  fennaol  le  bord  d'un  de  su  bérilsiges,  ac- 
couru! à  êlte  el  lui  cassa  le  bras* 

•  44*  9mM  aneun  «ttjH,  il  tira  fM  cMip  de  pl^telet 
ivr  la  IgvM  di  JottnHlIaitelv  de  Bearloa  de  Saim- 
Jdfleiu 

•  1A*  Il  dMM  aan  épée  cMitie  Aatoiae  DefU»*  de 
Beaumont  »  qui  eependani  ne  lui  atait  rien  dil« 

«  16*  Il  coDseutii  lia  billet  au  numnié  Cbal,  marcband 
de  «arlies;  el»  lorsque  le  paiement  lui  en  lut  dimamlé, 
il  enleva  le  billet»  et  ta  bomme  neble  le  décbira  sans  Tac- 
quitter. 

«  i7®S*iniagfiiaiit  que  la  vie  des  hommes  était  à  sa  dis- 
poaitieii»  «aot  atoir  eu  II  moindre  qnerHie  avec  Gaii- 
laiime  Tbnma«»  da  Hev  de  Kimn-Martln.  il  lei  tire  un 
coap  de  pHMm ,  q«l  beorMSeniH'ni  ne  partit  pas 

•  tu*  Hana  anenn  roelii  de  vtngcaiiie»  il  «oulol  tirer  mi 
coup  de  pèsttilet  è  Jeun  Locbe»  do  Ueu  da  Balsae»  qui 
avec  SA  aalB  dMMrna  ealle  de  Mootcbrd»  rt  par  là  évita 
le  coup  ;  mais  il  lîit  cependant  Ccappé  è  In  %iire  de  la  part 
deMonlciatd«q«i4eMrvHdeGe  même  pisiolat  oottase  si 
cVûi  été  une  pierre. 

c  1P*  TcMijoiini.sana  aucun  motif*  il  donna  un  coup  de 
pique  A  Elleaoe  f irrcire  {  de  Fedolog  ],  et»  irnlé  de  son 
épée.  Il  le  pounui«i)  pou/  la  pibnger. 

«  20*  Il  tira  un  éodp  et  pislotei  &  ÂOtobe  BrUDi  du 
lieu  de  Boufion  dé  dalnt-Plerre. 

i  îl*  Armé  d*«i  furil  t  défit  enopi»  en  hatrt  duquel 
Il  y  avaii  ntte  batonnettf  »  Il  entra  chei  le  nommé  >  'laxnoni 
il  le  cbercba  dans  MU  lit  él  ailleurt.  Hetiitusemem  qu'il 
ne  le  trouva  pas  s  mais  M  Ht  unt  di  Aajiur  à  la  fenae 
dXHaiBo»  qii^l'iiitel  dont  eUe  éUit  enasinteett  nonrui. 

St«  81  Moutclard  n W  point  été  noble*  tant  de  tftases 
anrikeitt  été  innis  :  il  a  été  décrété  seise  foisi  maisi  avec 
d<*  l*argent ,  il  évita  t  toujours  sa  condamnation ,  qui  aurait 
été  sans  daoli  orile  que  devait  aliendre  un  boiama  aussi 
è  cbarge  à  la  société. 

•  Nous  aitcslons  les  faits  d-dcssol. 

c  Signé  SoimBOMt  wuârêm 

t  Le  iHiien  aooiidgiié,  q«l  babite  depaii  quatone  ans 
laeiMtoi  de  Lempde»  qui  est  oelui  qti*babilait  M<iiiicla<>di 
déalifi  q«e  HoAitlard  lui  a  totgours  para  iindividu  le 
plus  danfereni  pour  ta  société  t  quVn  outre  de  plusieurs 
bits  défailles  dt*  l'autre  part,  qui  sout  connu»  du  sou<«l- 
gaé,  il  en  Vht  deux  :  Tun  »  relaiil  è  uYi  cultivateur  de  Peis- 
sange,  sur  le  corps  duquel  il  fit  pâ««er  son  cbevâl  pour  ne 
s^étrejias  dévié  aivèi  idt  pour  lé  lals^r  pa^^er;  Pautte  est 
rilaltr à  bOe  servante  dndii  Montciard  »  quM  aurait  a«sas- 
aillée  b  tjempdé,  un  four  de  dimanche»,  si  lu  penpit^  a^ebt 
•couuru.  t^  municipalité  fut  obligée  de  s^issenibler  pofir 
délibé>«rfBonti«  MontclaM.  ie  iléciare  en  outre  que,  pour 
dii«  mute  les  citnma  du  caninn,  et  notamment  de  la  coai« 
■Mille  *•  tcuip#B^fai  été  obligé  de  marcber  a  fbrce  ou- 
verte contre  ledit  Montciard,  et  de  solliciter  sou  ernpri» 


•S%Nd  Boxffâfui»  a  ( fil  aail  un  ^ruiid  nemérc  da  êU 
^nufiaraïkl 
Mua  éuaaaIdiKIf  s  Je  teitllla  véritable  le  présent»  et 

&*il  j    è'^ttuiinp  d*auiras  biU  qui  ont  élé  oubUési  tO 
da  «uni  al  signé. 

iil^ud  Riuaiaa^  <v-di^fd  tfa  lu  iÀ^Ukiùrê 
H  ég  4m  C^mittmt  on.  a 
e  A  Uiui%  oompMiul  leuauieit  aiéuéral  de  la  uomuMiffé 
dé  BrbMMée»  air  la  daiuaudeuni  nou*  en  a  été  IsHe,  oeiti. 
fiotaiei  otNjSlunat  sir  uu'f^  tojrauté  et  frantbise  républi* 
caiiM-v  que  lu  nauMUé  llaiialard%  lue  à  la  su  ils  d*uoi*  rixe 
à  laquflKi  II  mil  dounè  lieu«  en  «inilant  enlever  un  aibrc 
ipparianuttt  à  la  comanuna  de  Ciiac»  doiit  n  était  ptMtt 


lors  te  sdfueuri  quiledlt  MMMafd  a>tt  faufours  montré 
mauvais  Ois,  manvuis  époui,  Bianvats  pite,  niautais el* 
toy«Hi  I  que  fous  rancii'n  régime  nul  n*a  plus  veié,  plus 
pillé  ce  qu*on  appelait  des  vassaui  ;  que,  dqpuis  la  destruc» 
tion  du  régime  liodal,  nul  ne  s*e»t  plus  opposé  aux  prin* 
clptrs  du  système  régénérateur;  et  que»  s*il  a  perdu  la 
vie,  Il  a  lui-ménu'  préparé  sa  cataMroplie  en  excitant  par 
injures,  par  menaœ»,  et  les  maint  années,  des  bomoMa 
qui  ne  Âiisaieni  que  repn*iiflre  une  propriété  usurpée.. 

«  Allest«»ns  en  outre  que  sa  mort  a  é  é  une  vruie  inanr* 
rection  populaire  coq  ire  un  petit  tyran  féodal,  à  laquelle 
in»urrectiott  tous  les  babilanis  de  la  commune  de  Gitac 
avaient  pris  part,  quoiqu*il  n*y  en  ait  en  que  quatre  cou* 
damnés* 

c  Attestons  de  pins  que  ce  ci-devant  cbeVaTîer  ne  mar- 
chait jamais  qu*u>ec  son  armure  couiplète,  et  se  livrait 
volonfters  aux  pina  vkdents  exnè^. 

■  BrîDOTle,  le 4 frimaire.  Tan  f«  de  la  république  uM 
et  indivisible.  • 

(5«lMnf  in  mgnatareu) 

PtUM  étfs  eêt  étrit  s  i  Nous ,  membres  fhi  comité  de  tnr^ 
velHance  de  la  ville  de  Brionde,  eertiAons  la  sincérité  (lu 
PiiLpnsé  ci-dessus.  Fhit  b  BHonde,  ce  é  frimaire,  Tan  t* 
de  la  république  une  et  indivisible.  « 

{$»tv9nt  lu  9i§ntrtwrti.) 

Votl.'i»  reprësentants,l*tN<ltvtiu  çu'oiine  peui  ap* 
peler  Aomme,  qui,  toute  sa  vie.  a  outragé  les  vertus, 
et  dont  on  a  voulu  venger  la  mort  par  celle  de 
quatre  républicains. 

Je  passe  sur-le-cliamp  au  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  projetde  décret<|ui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nattonale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  législalion  sur  la  pétition  de*  ci- 
toyens Madiel  jt* une,  Jean- Baptiste  Varenntu,  J4>an  Rieux 
tt  Bt-rtriiid  CbaMbon  t  cultivaieurs  à  Gixac»  conOamués  & 
mort  ; 

«  Déclare  nul  et  de  nul  eCfet  le  jujçement  rendu ,  le  6  sep- 
tertibté  l^dS  (Vieux  Ityle),  contre  In  pétliionnaires,  et 
ordnnne  quMIs  liront  mis  sur-U-cbamp  en  libf*rté. 

bLâ  Convention  renvoie  à  son  comité  de  législatioa 
pour  déterminer  les  secours  à  accorder  aux  pétition* 
nalres. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoyé 
'sans  délai  au  tribunal  erimind  du  département  de  la 
Haute»Loira.a 

Sur  la  proposition  de  plusieurs  membres,  il  est 
décrété  que  le  rapport  de  Brsard>  au  nom  du  comité 
de  li^slatiou,  sur  ie  jugement  du  tribunal  du  dit» 
trict  de  Brîoude ,  sera  inséré  ati  Bulletin  de  corres- 
pondeiiee,  avec  la  liste*des  crimes  de  Montciard  « 
dont  il  a  l'té  donné  lecture. 

—  Adnm ,  marchand  mercier  à  Versailles,  fait  doa 
à  la  patrie  d*uiie  rente  viaj^re  de  400  liv.,  et  d'un 
arriéré  dé  1,000  liv.  de  ladite  rente. 

Mention  honorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  ali 
procès- ver ha I. 

—  Apoix^df'puté  de  Seine- et*Marne,  fait  connattrt 
un  moyen  que  la  nature  nous  prépare ,  cette  anUcei 
de  nous  nrocurer  une  immense  quantité  de  salia 
pour  la  fabrication  du  salpêtre. 

Son  mémoire  est  renvoyé  au  comité  de  salut  pu* 
biic  et  d'agrieniture. 

— «  Camuon  (bit  adopter  les  deux  décrets  snivanis  t 

t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra#« 
port  de  son  comité  des  finances,  dècKIe  : 

s  Art.  I»».  L»*  délai  de  tn>is  mois  accordé  par  Part,  ? 
de  la  loi  du  9S  germinal,  pour  la  remise  dea  titres  qiÀ 
justifient  l«ati>r%ices  des  Subies  qui  ont  ser>i  en  FVanoei 
et  leur  donnent  droit  aux  peniKMis  «i  g«aii6c.ttimi«  ttocor» 
dées  iwr  la  uiélBe  lui ,  est  piUrogé  jusqu  au  !•'  vcndéiuiairu 
procbatn* 

«  IL  Les  réclamanis  nnnrmat  remeUre  leurs  titres  4 
Nml^SMJeur  delà  réounlique,  en  SuiiW'»  qui  lesadres* 
sera  de  suite  au  comniWiri'  liqdidati  ur,  à  Pat  is. 

•  IlL  L«  loi  du  tllg'mii:ial  nes'appliqua  qu'aux |wa» 
sYous  accordées  pour  lervtd;  militatTe.  s 
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«—  fl  La  CoBfeiitiaB  Mtlomle,  «prêt  tfoir  enteoda  le 
rapport  de  mm  oomilé  da  iiiaiieei,  décrèle  : 

«  Art.  I*^  Les  billeU  de  confiance  qui  seront  remboor^ 
les  par  Its  rereviurs  de  district,  en  exécution  de  la  loi  da 
Il  ventosf ,  seront  comptés  et  vérifiés  chaque  décade  pir 
le  receveur  et  deui  couiuiissaires  nommés  par  lé  directoire 
du  district. 

c  II.  Cette  vérification  faite,  les  commissaires  feront 
procéder  publiquement  au  broiement  des  bille: s  rembour- 
sés; ils  en  dres»erout  procès-verbal»  qui  constatera  le 
montaiiL . 

«  Ce  procès-Yerbal  sera  enTojé  comme  comptant  à  la 
trésorerie  nationale.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Besson ,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

«  La  CouTention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  des  domaines  et  de  législaUon  réunis» 
décrète  : 

«  Art.  I*'.  La  commission  des  revenus  nationaui  est 
chargée  de  faire  vendre  incessamment ,  avec  les  roroialilés 
pre>crites  parles  lois,  les  droits  qui  appartenaient  ft  Evrard 
dans  Ips  constructions  qu*il  a  bit  commencer,  ooiijointe- 
ment  avec  les  citoyens  R  cfaard  et  Baudecourt,  trntre  la  rue 
Feydfttu  et  celle  des  Filles-Thomas. 

«  IL  Les  citoyens  Richard  et  Baudecourt  produiront  les 
traités  qui  étaUiasent  légalement  les  droits  et  les  obliga- 
tions d'Evrard»  et  racquéreur  fera  chargé  de  t*y  con- 
former. 

c  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  rinscrlion  au 
Bulletin  servira  de  promulgation.  • 

—  La  section  Rëvolutionnaire  Tient  féliciter  la 
Convention  sur  le  décret  qu*elle  a  rendu  hier,  relati- 
vement auKffarnisoiis  étrangères  qui  occupent  Va- 
lencieniies,  Condé,  Landrecies  et  LeQucsnoy. 

Mention  honorable. 

—  On  admet  les  réfugiés  du  département  de  Jem- 
mapes. 

L'orateur  :  Vous  voyez  devant  vous  les  adminis- 
trateurs, les  fonctionnaires  publics  et  autres  réiugtés 
du  département  de  Jemmapes  (applaudissements^, 
des  malheureux  ciloyens  au*uu  général  liberticide 
livra  aux  Autrichiens,  et  août  m  femmes ,  les  en- 
fants égorgés  et  les  propriétés  pillées  attestent  xsvz 
leur  amour  pour  la  république  et  la  fureur  de  leurs 
ennemis;  mais  nos  malheurs  sont  passés  depuis  que 
TOUS  avez  mis  la  probité  et  la  vertu  a  Tordre  du  jour, 
depuis  que  vous  avez  commandé  la  victoire  aux  ar- 
mées françaises.  Déjà  les  hordes  épouvautées  des 
brigands  coalisés  fuient  devant  les  phalanges  ré- 
publicaines, et  votre  décret  d'hier,  ce  décret  qui 
respire  la  majesté  du  peuple  français,  lancé  en  traits 
de  feu  sur  ces  monstres  qui  osèrent  mettre  le  pied 
sur  notre  territoire,  qu'ils  souilleront  peut-être  en- 
core pendant  viujçt-quatre  heures,  va  achever  de  les 
abattre.  L^ntrépide  armée  du  Nord  l'exécutera  sur 
les  garnisons  infâmes  qui  occupent  encore  quatre 
des  places  frontières  de  la  république,  comme  celle 
de  Sainbre-el-Meuse  en  exécuta  un  autre  sur  les 
rouges ,  dans  les  plaines  de  Fleurus. 

Nos  concitoyens  ont  été  au-devant  de  l'armée  vic- 
torieuse qui  leur  apportait  l'éealitéja  liberté  et  le 
bonheur;  ils  ont  pressé  leurs  frères  dans  leurs  bras, 
et  leurs  cris  mille  fuis  répétés  de  vive  la  république! 
répondent  assez  aux  méchants  qui  les  ontc.ilomniés. 

Législateurs,  vous  avez  prouvé  plus  d*utie  fois 
que  la  maxime  constitutionnelle:  -La  république  ho- 
nore le  malheur,  •  n'était  pas  illusoire.  Donnez  des 
encouragements  à  ce  peuple  qui  a  tant  souflert  pour 
•es  droits.  Nous  rentrerons  dans  notre  patrie  pour 
vannoncerque  vous  avez  créé  une  constitution  popu- 
laire qui  fera  le  bonheur  des  Français,  que  vous  avez 
établi  un  gouvernement  révolutionnaire  qui  fuit 
trembler  le  despotisme;  pour  diriger  nosefforts  contre 
tous  les  tyrans  et  leurs  infâmes  suppôts,  de  quelques 
masques  qu'ils  se  cou  vreot^  et  ménter  par  là  l'estime  ' 


de  nos  concitoyens,  trop  longtemps  malheiireiii. 
(Applaudissements.) 

Le  Prbsiobnt  :  Nos  succès  avaient  rempli  nos 
cœurs  de  joie,  et  votre  sensibilité  l'a  encore  aug- 
mentée. Allez  dire  à  vos  compatriotes  qu'ils  trouve- 
ront tuuiours  des  amis  et  des  frères  sur  le  sol  de  la 
liberté.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'Adresse  et  de  la  réponse  du  président ,  et  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  soin  DU  17  ME8S1D0B. 

Cette  séance  était  entièrement  consacrée  au  re- 
nouvellement du  bureau.  Louis  (du  Eas-Rhiu)  à 
réuni  la  majorité  des  suffrages  pour  la  présidence. 
Les  nouveaux  secrétaires  sont  Robespierre  jeune , 
Legendre  et  André  Duniont. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SEANCE  DO  18  HESSIDOB. 
Préiidencede  Louii* 

THiBAiJDEAU,au  uom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique :  La  Convention  nationale,  par  son  décret 
du  9  pluviôse  dernier,  a  ouvert  un  concours  jus- 
qu'au lar  messidor,  pour  des  ouvrages  élémentaires 
sur  les  objets  suivants  : 

1«  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants,  et 
sur  leur  éduèation  physique  et  morale ,  depuis  la 
naissance  Jusan'à  l'époque  de  leur  entrée  dans  les 
écoles  nati(»naies  ; 

2»  Instructions  pour  les  instituteurs  nationaux, 
sur  l'éducation  physique  et  morale  des  enfants; 

â«  Méthode  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ; 

40  Notions  sur  la  grammaire  française  ; 

50  Instructions  sur  les  premières  rèsles  d'arith- 
métique et  de  géooiétrie  praticpie,  sur  les  nouvelles 
mesures  et  leurs  rapports  aux  anciennes  ; 

û^  Notions  sur  la  géographie  ; 

7^  Instructions  sur  les  principaux  phénomènes, 
et  sur  les  productions  les  plus  usuelles  de  la  nature; 

80  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine ; 

90  Instructions  élémentaires  sur  Tagriculture,  et 
sur  les  arts  de  première  nécessité  ; 

Le  même  décretporte  que  des  récompenses  naUo* 
nales  seront  accorilées  aux  auteurs  de  ces  ouvrages 
qui  auront  été  reconnus  les  meilleurs,  et  que  le  co- 
mité d'instruction  publique  présentera  un  rapport 
stir  l'organisation  o'uh  jury  destiné  à  juger  du  mé- 
rite des  ouvrages  envoyés  au  concours,  et  sur  les 
récompenses  a  décejrner. 

Le  terme  du  coiicours  est  expiré.  Plusieurs  ou- 
vrages ont  été  déposés  au  comité  d'instruction  pu- 
Mi  nue  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  désigner  les  citoyens 
les  plus  capables  par  leurs  talents  et  leur  patriotisme 
de  juger  ne  leur  nierile. 

Cet  objet  est  important;  il  peut  avoir  une  grande 
'influence  sur  la  conservation  nés  enfants ,  leur  édu- 
cation, rinstruction  publique  et  la  régénération  des 
mœurs. 

H  y  a  lieu  de  croire  que,  d'après  la  maturité  qui  a 
été  apportée  dans  le  choix  des  citoyens  destinés  à 
former  le  jury,  ils  ne  décerneront  les  récomiienses 
nationales  qu'aux  ouvrages  qui  les  auront  méritées. 
Cependant  lorsqu'il  s'agit  de  nationaliser,  pour  ainsi 
dire,  par  le  siifirage  de  la  Convention,  des  livres  élé- 
mentaires, et  d'en  faire  la  base  de  rinstruction  dans 
toute  la  république,  les  représentants  du  peuple  ne 
doivent  pas  entièrement  abandonner  cet  objet  à  des 
mains  étrangères.  Le  jury  doit  avoir  la  liberté  de 
juger  les  ouvrages,  saqs  aucune  influence  et  sans  au- 
cuue  considération  personnelle  ;  mais  on  a  pensé 
que  son  travail  devait  être  remis  ensuite  au  comité 
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dlnstmetion  publique,  qui  en  ferait  le  rapport  è  la 
Convention  nationale,  et  lui  proposerait  les  récom- 
penses à  accorder  aux  auteurs. 

Le  comité  n*a  pas  cru  qu'il  Tût  possible  de  déter- 
miner ces  récompenses  avant  que  le  jury  eAt  Oui  son 
travail.  Le  despotisme  avait  I  absurde  mi'thode  de 
tarifer  pour  ainsi  dire  le  génie,  en  lui  dounant  un 
problème  à  résoudre,  moyennant  une  somme  d'ar- 
gent déterminée  ou  une  médaille.  Les  écrivains  ne 
mesuraient  leurs  efforts  que  sur  le  prix  proposé. 

Les  intrigautset  les  hommes  cupiuescourutent  tou- 
jours plus  après  l'argent  ou  le  crédit  qu'après  la 
gloire  d'être  utiles  à  leur  pays,  et  les  tyrans  récom- 
pensaient souvent  une  production  mécliocre  dans  le 
meilleur  dps  ouvrages  envoyés  au  concours. 

Lu  république  doit  suivre  une  marche  dtfforentr  ; 
aussi  n'aviez-vous  point  fixé  les  récomprnsrs  lors  de 
l'ouverture  du  concours,  et  le  moment  n'est  pas  en- 
core venu  de  le  faire. 

On  ne  peut  pas  juger  à  Tavance  du  mérite  d*un 
ouvrage,  ni  en  déterminer  la  valeur  par  une  estima- 
tion vague  et  approximative ,  toujours  injurieuse  au 
talenL 

Ce  n*est  qu'après  un  examen  approfondi  des  dif- 
ficulté^ vaincues,  et  de  l'utilité  qu'il  présente,  que 
l'on  peut  apprécier  un  travail. 

La  république  est  généreuse,  mais  elle  est  juste; 
elle  honore  etelle  récompense  largement  les  hommes 
qui  l'ont  bien  servie  ;  mais  les  prix  et  les  honneurs 

3u*elle  décerne  ne  doivent  être  ni  au-dessous  ni  au- 
essus  des  services  rendus. 

Le  comité  m*a  chargé  de  vous  remettre  sous  les 
yeux  la  manière  dont  il  a  opéré  à  Téj^ard  des  diffé- 
rentes productions  qui  lui  ont  été  présentées  direc- 
tement par  les  auteurs  ou  renvoyées  par  la  Conven- 
tion. Tout  ce  nui  était  relatif  aux  matières  qui  fai- 
saient l'objet  du  concours  y  a  été  déposé;  car  dès 
que  la  Convention  avait  décrété  qu'il  f  aurait  un  inry 
formé  pour  les  juger,  le  comité  n'avait  d'autrecnose 
a  faire  qu'à  recueillir  ces  ouvrages  et  à  veiller  à  leur 
consiTvation. 

Parmi  ceux  qui  n'appartenaient  point  an  concours, 
il  y  en  a  de  dif^rentes  espèces. 

Les  uns  sont  de  nouvelles  éditions  d'anciens  ou- 
vraees  dont  les  auteurs  ont  fait  hommage  à  la  Con- 
tention. Le  renvoi  qu'elle  en  a  fait  au  comité  d'in- 
struction publique  ne  peut  nécessiter  aucun  rapport  ; 
il  n'est  qu'une  sorte  de  dépôt  fait  à  la  bibliothèque 
qui  se  forme  au  comité,  et  dont  l'étiblissement  a  été 
provoqué  par  te  comité  de  salut  public,  pour  son 
usage  et  pour  celui  de  tous  les  comités  de  la  Con- 
vention. 

Les  autres  sont  des  nièces  de  théâtre,  des  mor- 
ceaux de  poésie  destines  la  plupart  aux  fêtes  déca- 
daires. 

Le  comité  de  salut  public  a  pris  des  mesures  pour 
que  l'on  ne  jouât  sur  les  théâtres  que  les  pièces  ca- 
pables de  propager  les  principes  de  la  Révolution  ; 
en  effet ,  ceci  est  du  ressort  du  gouvernement  :  le 
comité  d'instruetion  publique  n'a  pu  que  lui  faire 
passer  toutes  celles  qui  lui  sont  parvenues,  souvent 
même  avec  un  avis  motivé,  d'après  l'cxainen  qu'il  en 
avait  fait. 

Quant  aux  pièces  de  poésie  destinées  aux  fêtes  dé- 
cadaires ,  le  décret  du  18  floréal  porte  :  •  que  le  co- 
fllité  de  salut  public  désignera  les  ouvrages  qui  lui 
paraîtront  les  plus  propres  à  remplir  cet  objet.  • 

Le  comité  n  a  donc  encore  pu  que  faire  passer  au 
comité  de  salut  public  toutes  les  pièces  de  cette  es- 
pèce; presque  toujours  il  les  a  examinées,  et  il  a 
donné  son  opinion  sur  celles  qu'il  avait  jugées  les 
moins  mauvaises  ;  car  je  dois  prévenir  la  Convention 
qoe  la  plupart  de  ces  ouvrages  sont  au-dessous  de  la 
fliédiocrite;  le  comité  est  d'ailleurs  sans  cesse  obsède 


de  faiseurs  de  projets,  qui  prétendent  avoir  trouvé  lu 

Quadrature  du  cercle,  le  moiivenient  fierpetiiel,  et 
'autres  absurdités  qui  n'ont  pris  naiss;ince  que  dans 
des  cerveaux  désorganisés,  et  qui  sont  depuis  loug« 
temps  le  patrimoine  des  charlatans. 

Ce  ne  sont  pas  ces  hommes  que  la  Convention  ap* 
pelle  à  concourir  aux  grandes  vues  du  gouverne- 
ment, ce  n'est  pas  sur  eux  qu'elle  entend  verser  les 
bienfaits  de  la  nation  ;  c'est  sur  les  talents  utiles  à 
la  république;  et  toutes  les  fois  que  le  comité  d'in- 
struction publique  en  a  aperçu  le  germe  dans  desou- 
vrages, il  n'a  pas  cru  qu'il  dût  en  faire  la  matière 
d'un  rapport  à  la  Convention  ;  mais  il  a  eu  soin  d'ap- 
peler sur  leurs  auteurs  l'iittentiondu  comité  de  salut 
public,  pour  les  faire  participer  aux  encouragements 
dont  il  a  la  disposition. 

Il  Y  a  des  auteurs  qui  s'adressent  au  comité  d^ins^ 
truction  publique  pour  demander  des  avances  qui  les 
mettent  en  état  d'imprimer  leurs  ouvrages,  d'autres 
pour  en  obtenir  une  sorte  d'approbation. 

Dans  des  temps  ordinaires,  et  d'après  la  rigueur 
des  principes,  ce  ne  serait  pas  une  grande  question 
à  examiner  que  celle  de  savoir  si  le  comité  d'instruc- 
tion publique  aurait  le  droit  d'approuver  ou  d'im- 
prouver  un  ouvrage  dont  l'auteur  se  réserve  la  pro- 
priété et  la  publication  ;  mais  dans  les  circonstances 
actuelles,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  gouvernement 
révolutionnaire' doit  prendre  les  moyens  propres  à 
étouffer  toutes  les  productions  qui  pourraient  en  en- 
traver la  marche  ou  en  atténuer  l'énergie,  et  qu'il 
doit  aussi  encourager  et  répandre  tout  ce  qui  peut 
propager  les  principes  de  la  Révolution  et  l'amour 
de  la  patrie. 

Mais  le  comité  d'instruction  publique  n*a  aucuns 
fonds  à  sa  disposition;  il  n'a ,  dans  l'organisation  ac- 
tuelle du  gouvernement,  aucune  autorité  à  exercer 
dans  cette  matière;  elle  appartient  tout  entière  au 
comité  de  salut  public,  auquel  la  Convention  l'a  dé- 
léguée; et  c'est  a  ce  centre  que  tout  doit  nécessaire 
ment  se  rattacher,  afin  qu'il  y  ait  unité  dans  l'opi- 
nion publique  comme  dans  le  gouvernement. 

Tels  sont  le<  principes  d'après  lesquels  s'est  con- 
<'uit  le  comité  d'instruction  publique,  même  pour  les 
projets  qui  tenaient  à  l'éducation  nationale. 

Il  devait  cette  explication  à  la  Convention  potir 
faire  connaître  l'état  de  ses  travaux  dans  une  fârtie 
sur  taqnelle  il  parait  y  avoir  eu  des  réclamations  de 
la  pari  de  quelques  hommes  irrités  d'avoir  tu  leurs 
mauvaises  productions  repoussées  par  des  ordres  du 
jour. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  Art.  I*'.  Les  citoyens  ci-après  dénommée  fbnnfvont  le 
jary chargé  d'eiamiiier  et  déjuger  Ica  livres  élémeàtaircs 
remh  an  concours  décrété  le  9  pluviôse  dernier,  et  propo- 
serotit  le»  récompenses  à  accorder  aux  ouvrages  qui  auront 
été  jugés  utiles  à  la  république. 

«Lagrangp,  Daiilienlon,  Lebrun,  Monge,  Richard  « 
Gfrat,  Thootn,  Prony,  Sjrieys,  Uailé,  Corvbart,  De- 
tbrgue,  Vandeuionde,  Buacfae* 

•  II.  Le  jury  soumettra  à  Tapprobation  du  comité  d*in- 
struclion  publique  un  règlement  pour  déterminer  Tordre 
de  son  iravaiL 

•  IlL  Lorsque  le  f  ury  aura  terminé  son  travail .  il  le  re- 
mettra au  comilé  d'instruction  publique  t  chargé  d'en 
faire  un  rapport  à  la  Convention,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  rapport 
dcThibaudcau. 

JEAN-Bofi  Saint- André  :  Paul  Nairac  père  avait 
envoyé  à  mon  a<lresse,àBrest,  la  somme  de  6,000  liv., 
pour  être  distribuée  aux  marins  de  la  république 
blessés  dans  les  combats  des  10  et  13  prainai,  N'é- 
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tMl  plot  à  Brfsl,  je  m  puis  irainlir  U  volontë  du 
duiiiOiiirp.  J«  deniaude  la  tùÊUllêB  wmorMt  du  duo 
lait  par  Paul  Nairac,  et  qiM*  la  aouMtf  de  6jaiN>  livres 
aoii  reuveyéeau  c^mmks^iie  delà  marine  et descoio- 
nies,  qui  sera  chargé  d>u  tiire  iair«  la  digirihulwtt, 
caiftforiuéttettt  aux  intemimia  de  ceeitoyea. 

hn  pr^pMttKMis  de  Jean-Bon  Sakit-André  sobI  dé- 
créées* 

-«-  Camboo  fait  adopter  le  décrel  suivant  : 

«  La  Gwweatiaa  natioiiale,  aprteatair  «ileoilii  It  np- 
pifidesaa«0aiié4leiiiiMicai,  décn  la  ce  «id  suit  t 

«  Art.  I*'.  Cru  qui  ont  entre  leurs  bmhi«  dci  te4t  m 
afcti  apiMMieaatit  aui  |Mip  qui  Mst  ni  guetm  ave  I»  té- 
p«ÉJiq«e«aidépofi!rem,  ^us  ua  aMiis  ik  la  paWicaiMMi 
du  présent  décret  par  le  Builetiii«  pour  ce  qui  est  Ma • 
•i,  a«  &r  et  a  aieMire  te  édièaiMM.  ce  qui  ne  sera  pa« 
èEbii,  daiM  le».caisiiei  des  receieuia  dis  di«trici«  st  à  Paris 
à  la  ic4M>ierje  nationale  s  il  leur  en  sera  Sotum  an  féc^ 
pissé. 

•  IL  Les  pwnaiies  étreag^rca  qoi  seront  doss  scfoni 
rtdaites  ea  BMianaie  de  t-raiioe.  d*après  le  oonr*  des 
çliaDgc»  à  Paris»  à  Tépoque  du  cléoet  qui  ordouoe  la  sai- 
sie et  séc|ue^irp  d«'s  bictis  «les  anuigeta«  et  kiuf  aBouUiit 
ainsi  calculé  sera  dé|>osé  en  assignats. 

«  IIL  Les  ODoiBibisajrcs  de  la  trésorarie  nationale  con- 
Itateront  le  cours  du  cbaiige  oseulionné  en  IViirlt*  piécé- 
denl:  iln  l*en?erront  »ans  Alai  auJi  directoires  ci  reœtears 
de  district 

f  IV.  L'aginee  de  Tenreiistrement  et  des  domaines  pren- 
dra possession  des  m«  ulules  et  immeubles  appai  tenait  aux 
luibilauls  des  pa>s  avec  It-sauels  la  ré|iubtiqne  est  en 
gnerre  ;  eHe  le»  administrera  comme  tes  autres  biens  na- 
Uonaui,  çt  leur  pioduit  iera  tcrsé  daus  les  eeisses  des 
teecvcnrs  de  district* 

«  y*  Les  fccereors  de  district  enterront  de  snHe  I  la 
trésorerie  nationale  les  f«»nds  qtd  leur  srmiit  versés ,  let- 
qiiels  seront  déposés  dans  la  set n-  à  trois  ddi,  desiteée  à 
veeeiKNr  les  aepws  ei  otinHgnwions* 

«  YI*  H  Mra  lemi  on  compte  p^irticnlier  des  feesments 
qui  senml  fîiil^  en  etéeuti^in  do  présent  décret,  en  se  con- 
formant è  Pérdw  prveerlt  pour  ies  dépèit  et  «ansignnIioMS. 

«  VIL  €e«t  (|fli  n^aveosrt  pas  aotblUt  aux  disposidoos 
wO  pensent  eécrot  énNH  le  aelai  prescrit  seront  condawities 
A  une  amende  égale  an  qnatt  de  la  talene  nonéêposieii 

•  VllL  Les  agents  nationaux  veilteront  àfetécutloo  du 
pvéseni  décret  :  Hh  poursuivront  cens  i|ui  M>tit  en  retard, 
hs  employés  de  ragevtoe  de  Penregisl*  «ment  étant  cènigési 

I  pténe et  destitniio««  de  Im  tcnr  dènanair. 


9  lAa  Le  présent  aceret  sera  fmpfiam  dans  m  omteshi 
de  demain.  ■ 


—  Merlin  de  Douni ,  anneai  d«  onaiid  de  l^gyla- 
tioti,  propose,  el  ia  Convention  adopte  le  décret  sui- 
vant: 


«  Lb  CoBfentiaa  nolionrie»  apa»s  aroieenlenén  letap» 
pastdaseaoaaiiiéideiégiiiaiiowctdeaftwÉétéMéraJnsnr 
l'arrêté  par  lequel  le  comlié  léwnintbnnsire de  AMisnnf  a , 
le  2  floréal  dt  mier,  ordonné  la  mise  en  lilteilé  de  iriunt 
militaires  qui  avaient  été  tiawiiils  dans  la  miimn  dWréi 
de  celle  commune,  en  vertu  de  mandat  décerné  le  Si  ven- 
tôse par  Cliaiillon,  officier  de  police  de  sûielé  générale 
pK-s  l*ai  méf  de  fOnest; 

«  Considérant  que,  par  cet  arrêté,  les  membres  da  ca- 
niié  lévoluiioi  naire  de  Saumiir  qui  Toni  signé  ont  for- 
mellement enfreint  farlifle  Xll  de  la  MCtWti  de  la  toi  du 
th  frimaire;  que  les  oiolils  par  enx  allésui's  dans  tears 
lettres  au  comité  de  législation  et  ftii  commission  defor- 
gsn  sation  ,et  do  mouvement  do^ac«iées4e  terre,  des  12 
ei  30  pçaiilal,  peésenieot  de  leur  part  une  nouvelle  oun- 
travt^tion,  pnisqu^en  s^arrrgeant  des  fondions  qui  tte 
sont  délégnét  s  qn*»ux  nninicipalitê^  ils  ont  encore  violé 
l'aHklf  XV  de  la  âeaisiême  HviioM  de  Ja  mf-me  Aii ,  ei  l'iir- 
tideXVaidelalmdtta?  gennt«ai  sur  la  police  générale 
delapé|iut>iique; 


ardiaaire  et  d  apri»  l^article  X  de  la  lai  du4t  flnréal»  dé- 
viait être  poursuivie  devant  le«  tribunaux  ci iminels»  prend 
ici  le  caracttre  d*un  délit  C(»olrc-téTOlnlioiu»aire«  par  la 
circonstance  que  parmi  tes  prévepiis  mis  ittigaleaieni  en 
libeité  il  s^en  trouvait  plusiiurs  qui  étaienC  arrêtés  pour 
délits  contre*ré«olnUoonalres  mêmes  t  nue  la  lui  rteaie 
complices  des  conspirâtes^  ectii  qiw  nueilscnt  mv 
évasion; 

•  Décrète  qoe  Moret .  LepeMt,  Pketean»  Gantbler,  lt#. 
geron,  Vilnean  et  Berot,  membres  do  eomité  révolotfon» 
naire  de  Saumnr»  et  sîgnaialies  d*^  l*Brrélé  ei  demiys  mcn^ 
lionne,  seront  tradniSs an  IrUnnal léœtnllowiairew 

«  Le  |»réNent  décret  ne  sera  pas  Imprimé  ;  Il  «rra  mnla» 
ment  iii!>éffé  an  RuIteliN  de  coircspondonce,  et  II  en  seia 
adressé  ane  eipédilion  Bianaserile  an  Iriènmd  létslntien 
naire. 

f  La  séance  est  levée  à  Irali  hcnres.  t 


SPECTACLES. 

Op^iA  NATmRAL.  — Demain,  ia  Kéuma^  du  iO  mttétp  0| 
th»mi§ttrûH(m  dslaHdjpoélifoe  frAupa^,  sana^ulotUd 
efs6i 


TnéiTBB  aa  L^Oeias-ConiQua  asTioxUt  me  l^ivart 
la  a*  représentation  de  fffbmmeeerrnea^,  roniédie  en  aa 
aele;  Uê  fUgvtun  ém  Ctotlrt^  et  Hgnaud dtàtt. 

TaéAna  avLA  BdevaMniatmede  la  Laip^-iU  %Mr 

iiêahuté^  suivi  du  Grondeur» 

Ru  altf  ndaiit  la  i**  représentation  de  la  Ftamtêpémêê^ 
oaaiédie  en  6  acfci*  et  la  i**  ée  Xtf  iBisorreris  ds  In  Ar* 
laiie» 

TadAYaa  aa  tk  naa  FkvaaMk-^-La  ^iSsasenat  ngiK 

en  a  aeles ,  précédé  d'une  hymiie  patrioilqpe» 

Pemsin  VApoUUtm  do  Jémm  Béunr^ 

tmkMmm  an  i.*leMfTé,  smimi  de  ifaoal««^Anf,  #§- 
têlmàÊt  ÈdâHê^  camfciiei  U  SêramU  maUrmatt,  al  Jlb- 


TnéATsa  db  Sars-Coiottbs,  d-devant 


THiâisB  LTaïQOB  Bgs  Ah»  88  LA  PATBt%  ci-ievaal  di 
la  rue  de  Lonvnis. 
Demain  fs  Uunâ  Béroê  4$  ta  ikurance^  an  Jorkok 

En  attendant  la  1»  cepsésentaCion  du  MaHa§^  cfrCgMb 

TaiAfaa  na  Yâaaiviiia  ^(Hpartarle  diiawndé  \  La 
Géifeurg  ùmiUas  CoLmbim  mmuggitini  et  Pi(^4 


Deniaio  les  PrUonnier»  françai»  à  Liège, 
tmUna  an  ma  CjvL  ^  VàanMi. -*  lidéréCr 
TnsATRB  no  Lvcte  aas  AnTS,ao  Jardin  de  re);i4lté.-« 
j4 potion   au  Lycée  des  Art»^  nu  le  Triomphe  des  A»  tê  irff  • 
Uê,  ipihoe  alié^N^ne,  mêlée  dedmnls  et  dedan«es  pré* 
cédée  4es  Ctpatimê  mus  Fro^Uéttêt  pantsmiosa  en  8  actes. 
Incessamment  la  lÀherH  dm  Mjgem,  an  Ms  sonlliéraf 
eiHpi  ;  le  #l(ef  polriulsf  «e. 

AneaiTaftsTiia  d*Astlbv,  t^ulionrgdulVmple.—  An- 
jonrd.,  ^  cinq  heures  et  demie  piaéci«es,  te  citoyen  F^ran* 
ronî ,  avec  ses  élèves  et  ses  enfoiits,  continnera  ses  eaer- 
ciccs  d'équitalion  et  d^émulation,  tours  de  maNé9P,dan» 
ses  sw ses dMeanx.  aoee  pinsitnri  eaènes  al  anli^ies 


It  ^onne  se*  feçono  sreqnnatmn  m  ne  vswigef  wy^n  i 
matins,  panr  INin  ett^lin  mm» 


Pay€ÊMfUt  à  tnér^soffurâr  MiMNuUa. 
Huit  mois  viogt  et  un  jtnu^  de  faonée  1783  (vleus  sigrtn«} 


GAZETTE  NATIONALE  <»,  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^  290.        Décadi  20  Messidob,  l'an  2o.  {Mardi  8  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Coup  <CM  ewr  ta  eonstiiution  parlementaire  de 
ta  Grande'Breiagne, 

Le  {larlemeDt  d'Angleterre  et  d*Ecosse  est  composé  de 
deux  Chambres»  celle  des  pairs  et  celle  des  communes. 

La  première  est  composée  d'environ  cent  qualrevingts 
membres»  y  compris  les  seixe  pairs  d'Ecosse. 

Je  dis  eniiroo,  parce  que  le  roi  peut  augmenter  ce  nom- 
bre à  son  gré. 

Il  y  a  deaz  manières  de  créer  des  pairs  ;  Tune  par  bref  et, 
Taotre  par  lettres-patentes.  Cette  dernière  est  la  plus  usi- 
tée aujourd'hui. 

La  première  espèce  de  pairie  ne  se  transmet  pas  ;  Tau- 
Ire  est  héréditaire  dans  une  famille,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 
CBlièremeot  éteinte. 

Les  pairs  ne  sont  pas  représentants  du  peuple;  ils  ne  re- 
présentent qu'eux-mêmes  :  c'est  pourquoi  ils  ont  droit, 
quoique  absents  de  voter  dans  la  Chambre  par  procureur; 
mais,  ponr  y  avoir  voix  consultative,  il  faut  que  ce  procu- 
reur fondé  soit  pair  lui-même. 

La  Chambre  des  pairs  a  droit  de  rejeter  les  lois  proposées 
et  adoptée»  dam  la  Chambre  des  communes* 

Càambre  été  communee» 

Elle  est  composée,  pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles, 
non  compris  TEcosse,  de  cinq  cent  treize  membres,  dont  les 
ans  sont  élus  par  différents  comtés  d^Angleterre  et  de  Gai' 
les,  d'autres  par  les  différentes  villes  et  bourgs  de  ces 
comtés. 

Les  quarante  conNés  d*Angleterre  enfoiest  chacuD 
état  députés  à  la  Chambre  des  communes. 

Chacun  des  douze  comtés  de  Galles  en  envoie  un. 

Les  quatre  cent  vingt  et  un  autres  dépotés  sont  envqyés 
an  nom  des  villes,  des  bourgs  et  des  deuz  universités  d'Ox- 
ford et  de  Cambridge,  qui  nomment  chacune  deux  dé- 
potés. 

Observei  qu'il  n'y  a  d'égalité,  même  apparente,  aàe 
poar  la  représentation  des  comtés*  quant  à  celle  des  villes 
et  bourgs,  elle  varie  singulièrement  :  il  y  a  même  plusieurs 
villes  très-considérables  eo  Angleterre  qui  n'envoiem  pas 
OD  seul  représentant  au  parlement  ;  telles  sont  Manclies- 
ler,  Birmingham,  etc.,  tandis  qu'on  voit  paraître  au  parle- 
ment des  députés,  an  nom  de  tel  on  tel  bourg,  dont  il  ne 
reste  pas  aujourd'hui  le  moindre  vestige.  On  peut  dire,  en 
général,  qu'il  n*y  a  pas,  dans  toute  l'Angleterre  et  le  pays 
de  Galles,  une  seule  ville  ou  bourg  dont  le  nombre  des  dé- 
patéssoit  proportionné  à  celui  des  habitants  :  par  exemple, 
les  villes  et  bourgs  du  comté  de  Cornwall  envoient  qua- 
rante-deux députés ,  tandis  «lue  ceux  et  celles  du  comté  de 
lliddlesex,  où  est  situé  Londres,  n'en  envoient  que  six,  et 
que  le  comté  deBulland  n'en  envoie  pas  un  seul. 
.  Od  sera  sans  donte  surpris  d'apprendre  que,  ponr  élire 
ks  cinq  cent  treize  membres  dont  est  composée  la  Cham- 
hre  des  coommacs  en  Angleterre,  il  n'y  a  effectivement 
que  OBie  mille  soîxante^quinze  votants,  parmi  lesquels  se 
trouveol  deux  cent  soixaiite-deux  individus,  tant  pairs  que 
de  la  Chambre  des  communes ,  qui ,  par  droit  de  patrona- 
ge, nomment  tr(ris  cent  six  députés;  de  sorte  que,  pour 
nommer  les  deux  cent  quatre  autres ,  il  ne  reste  que  dix 
mille  neuf  cent  treiie  votants  effectifs. 

Pour  comprendre  ceci,  il  faut  savoir  que  personne  D^a  le 
droit  de  voter  pour  nommer  un  député  au  parlement  qu'au- 
tant qu'il  est  possesseur  d'un  bien-fonds  de  40  sbellings 
par  an  :  de  là  il  arrive  que  les  riches  propriétaires  terriens 
détachent  de  leurs  fonds  plusieurs  lots  de  40  sbellings 
chacun,  qu*ils  donnent  ^afis  à  autant  de  leurs  tenanciers, 
pours'aaaurer  de  leur  vote  è  chaque  élection.  Ces  proprié- 
taires disposent  donc  de  ces  voles  en  laveur  de  qui  il  leur 

«•  Série.^  Tome  Fllh 


platt  Ajoutez  à  cela  que,  dans  plusieurs  cantons,  le  droit 
d'envoyer  un  représentant  au  parlement  est  attaché  à  û 
terre  même,  et  par  conséquent  au  seigneur  de  cette  terre. 
C'est  de  ces  deuz  sources  que  dérive  la  grande  prépondé» 
rance  qu'ont  les  deux  Chambres  dans  le  choix  des  députés; 
la  première  s'appelle  nomination  par  influence,  et  la  se- 
conde nomination  directe.  Ainsi  le  roi  et  les  ministres, 
pour  s'assurer,  dans  tous  les  cas,  d'une  grande  majorité 
dans  le  parlement,  n'ont  qu'à  gagner  cent  soixante-deux 
individus,  attendu  que  leurs  créatures  dans  la  Chambre 
seront  toujours  do  même  avis. 

Quant  aux  élections  pour  les  villes  et  bourgs  qui  ne  sont 
pas  au  patronage,  on  peut  dire  en  général  que  le  droit  &*j 
voter  est  restreint  à  ceux-là  seuls  qui  jouissent  des  franchi- 
ses de  la  corporation  ;  de  sorte  que  dans  certains  endroitf 
il  n'y  a  que  trente  ou  quarante  votants:  ailleurs  le  nom- 
bre en  est  plus  considérable. 

Les  qualités  requises  pour  être  élu  membre  des  com- 
munes sont  de  posséder  un  bien-fonds  de  600  liv.  sterling 
si  le  candidat  a  le  titre  d'écuyer,  et  de  500  liv.  sterl.  s*a 
n'est  que  bourgeois. 

Il  faut  excepter  de  eette  règle  des  quatre  membres  nom* 
mes  par  les  deux  universitéi,  et  les  héritiers  présomptifs 
des  pairs  do  royaume. 

Les  personnes  déclarées  tnkabiles  à  être  éloes  sont  :  lai 
mineors,  les  papistes,  les  étrangers,  les  prêtres,  les  shérifs, 
les  dooaniers,  ceux  qui  occopent  certaines  diarges,  qol 
ont  des  contrats  de  fournitures  avec  le  gouvernement ,  et 
ceux  qui  tiennent  de  lui  des  pensions  ad  UMunu 

En  1694  •  la  durée  de  chaque  parlement  fut  limitée  à 
trois  ans;  mais  en  1715  elle  fut  étendue  à  sept  ans,  et 
c'est  Tusage  qui  subsiste  encore.  Au  este,  le  roi,  par  sa 
prérogative,  peut  dissoudre  le  parlement  quand  il  le  juge 
à  propos  ;  de  sorte  que  l'exerciee  de  la  représentation  na- 
tiottaled^end  absolument  de  la  volonté  royale. 

Mode  des  ëteetions. 

On  ne  saurait  croire  jusqu'à  quel  point  ces  élection! 
sont  onéreuses  aux  électeurs  et  dispendieuses  aux  candi* 
dats. 

i^  Tous  les  électeurs,  tant  pour  les  comtés  que  ponr 
les  villes  et  bourgs,  sont  tenus  de  s'assembler  dans  un 
même  lieu. 

Ainsi  un  homme  résidant  à  une  extrémité  do  royaume, 
et  qui  cependant  a  droit  de  voter  dans  one  autre  extrémité^ 
est  obligé,  sous  peine  d'être  déchu  de  son  droit,  de  aç 
transporter  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  pour  donner 
sa  voix  C'est  à  la  vérité  au  candidat  qui  le  f^it  venir  pour 
avoir  son  vote  à  payer  les  frais  de  voyage.  Or,  tel  votant j 
qui  réside  dans  le  comté  même,  est  obligé  de  faire  trente 
ou  quarante  milles  pour  se  rendre  au  lieu  de  l'électiotti 
tandis  que  ceux  qui  ayant  droit  de  vote  dans  ce  comté  de- 
meurent ailleurs,  sont  obligés  de  faire  des  voyages  bien 
plus  longs.  ^ 

On  sait  que  le  nombre  des  votants  qui  résident  dans  1c 
lieu  de  Téleciion  n'égale  pas,  à  beaucoup  près,  celui  des 
électeurs  éloignés,  soit  dans  le  comté  même,  soit  dans  les 
différentes  autres  parties  du  royaume:  or  ceuY-cl  sont 
payés,  par  les  candidats  qui  les  font  venir,  d'après  le  tarif 
suivant: 

Frais  de  route,  par  mille. H?.    10  s.  d« 

Nourriture •  1      6 

Perle  de  temps  et  piinc  par  jour,  •  .  iO      0 

Ainsi  un  votant  éloigné  à  cinquante 
milles  du  lieu  de  l'élection  coûtera  au 
candidat,  en  comptant  au  plus  bas  posai» 
ble,  pour  frais  de  voiture,  tant  pour  al- 
ler que  pour  revenir 8      10 

Pour  son  entretien  pendant  trois  jours,    i         8        6 
Pour  trois  jours  de  peine  et  de  perte 

de  temps i      il       ^ 

S'il  vient  au  delà  de  cinquante  milles, 

il  coulera • 0        A 

Pour  frais  de  voitures  .•••#..  18       ^ 
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Pour 'sept  jours  â^entre'tlen»  •  •  •  •     2liv.  i2  s.  éd. 

Pour  sept  jours  de  temps  employés,  k    8       f8  ^  6  . 

Le  terme  moyen  entre  ces  deux  extrêmes  est  i^  liv.  st. 
qu*il  en  coûte  au  candidat  par  chacun  de  ses  votants  non 
ffisidaAC  d«M  ie  Keti  ée  i^ètectioD)  en  stoppbstm  ^t'\\i  n> 
féjoarUent  t|n*iia  sevrt  four.  Or  ii  est  de  noiwiété  de  fait 
^iie,  r«ni  dwto  l^«li^  Hs  y  insseM  an  mains  qttatk^  iotii% 
0B.^iiî  âtifpiiteiHeeoilsidéi  abïemi'iit  les  (vnisthi  estididaf* 

Potnr  Tfàmr  me  idée  ptas  exvdlc  lie  nés  Mm^  sappo- 
«Kis  Htte  éleetio  >  :  Bristol  i  de  t««i  oé^x  f«ii  ont  divU  d'y 
\MfXs  il  jr  en  a  six  tetk  foiiante-trois  qvi  résftft^m  à  Lott" 
tdres,  cVat-^é^dire  à  t^t  vingt  itoiltes  de«listaiKe^  Pour  faire 
renir  eenx^^i^  ii  eneofttera  \m  drains  il  iiv»  iterlin||rp«r 
Iromme  ;  eA  tattKcés  «^  inim  9^9tM  li>»  stetffngt  aioniet 
à  cela  le  nombre  des  autres  ratsMB  #Bii  HéSidivit  à  Brii^ol; 
ffi  poftAfii  levn  f^Ms  l>i«i  titns  i'a«itiie  i  806  tiv.  st^t^g , 
a  eil  réstrttemit^  p&9fr  fes  randid«tB^  ntte  stirchatls<c  a« 
Moins  de.9tM0  Ifw  ^ui»  tjviiféct  ant  W'ais  'Oecasfovniés 
|Mtr  (es  résidams  île  Lémhresv  font  44 ,500  Nv»  sterii!^. 

Ufle  toeire  W^enws  «mniMoi«s^xoi4)ttMite  qwet:elte-1è, 
c'est  celle  des  tables  ouverles»  Ctiaf^fK  Candidat  occdt^t 
dans  la  viMe\  ^durant  tonfé  1>Mftlfonv  i«  moiiH  one>  et 
Mttvem  deox  wn  thiiàvMtiMn^  «ù,  soM  prétextç  de  «ratreir 
les  éle<5eui%  MA  résMaïKi^  eÉi  réçôll  dan»  lé  MX  tout  fe 
monde  indistinctement ,  leur  disiribuafà  Igrails,  et  à  larir 
Tokiiité\  fratea  Mlles  do.  wéts  ^^  iMfssoMS  tnvec  te  p^us 
grande  proffrei^nB^  Aassî  toe  f^oHMon  <dtfAs  tes  tëiFeSt  #arMit 
toute  réfection ,  que  des  gens  ivres  ^  tieilM4)t  là  ViHte 
fNins  an  état  ^émtlAvel  ^  wMilila  ^"de  confosftm* 

On  sent  bien  ^k  i«s  eaoffdidats  ti^rgne^t  p*s  l^at^cAt 
Ipour  acheter  socis  iftiatn  les  TMrtAngM  *d*éfi0fcteQiii  véftMx*  et 
tBorronpm  t|iri  pfenneM  aoHVêSit  tJes^rtilc  HHliîNS.  1/fe  tafr» 
didat  est  cnDète  Obligé  <d*avolr  è  sa  stdte  et  ^ipa^^el- 1^ 
l^rMsenent  tine  fefrie^e nens  ^  loisf^Mlt  &Éfen&A  "st^  'in- 
térêts efdéfotter  lesvliicMies  ^'OA  neWatfifM  pMHletAl 
laire  surtonl  Ics-pèints  retetfft  à  t*éledklonw 

Par  un  acte'pasfié  sous  le  règne  actuel,  la  durée  des  élec- 
tions a  été  fixée  à  quinxe  jours:  on^)eut  les  fermer  plus 
tût,  mais  non  les  porter  au  delà  de  ce  terme.  Il  faut 
remarquer  qu'âne  loi  antérieiire,  «t  q%ie<:eUe^  n'a  Ipas 
arbolie,  porte  que  les  actions  4  i^Midres  aérant  famées 
sopl  jours  après  leur  ouverture.  Celte  limitation  est  d*«ir- 
taut  plus  extraordinaire  que  le  noaabre  fies  rotanls  t«t  ^lus 
con^défable  è  l^ondres-^uef>ario<H  aiileora.  Le  véi^able 
motil  de  cette  diiOférencc  vient  de  ce  qu'on  a  voulu  ^doimer 
aux  candidate  lies  bourgs  et  des  villes  le  temps  d  "mrrigoer 
bt  de  Taire  venir  les  électeurs  de  loin  :  aasai  tes  cancKdats 
qui  veulent  prolonger  la  lutte  |ti$qa'aa  dernier  «idnent 
trouvent-ils  aisément  lesnoyens  de  le  Taire. 

D'abord,  «u  lien  de  faire  voler  leirrsttoiisle  pHA  tdt'possi- 
blc,  ils  les  instruisent  à  nedomier  leurs  voix  tfue tes  uns 
èprès  les  ^ires,  et  à  se  ménager  toates  sortes <ie  Têtards  ; 
ensmles  d'après  une  coutume  qui  a  ^btcna  ftmîc  de  loi, 
une  élection  n'est  pas  censée  finie  avant  que  IVifflcier 
chargé  du  recensement  n'ait  Mh  trois  proclamations.  De 
celte  manière,  si  l'on  tient  seulegient  quelques  vorx  en  ré- 
serve pour  tes  idire  intervenir  Après  diaque  deuxième  pro- 
clamation, Dn  |)eut  facilement  prolonger  le  terme  d'une 
élection,  et  rebuter  tes  adversaire  en  augmenUnt  les  dé- 
{>enses. 

S'il  arri  veencore  que  celui  qui  a  intérêt  à  isosdter  ces 
relards  ne  trouve  pas  ses  amis  en  nombre  asseï  considéra- 
ble pour  novrrir  le  ballottage  <ctfr«^est  arnsi  qu'on  rap- 
pelle K  la  loi  lui  fournit  les  moyens  d'en  venir  è  bout.  Il 
peut  demander  que  tous  les  électeurs  prêtent  Iesî*rmeiil5 
désignés  par  les  staluU;  par  exemple,  les  serments  d'allé- 
geance de  suprématie,  de  corruption,  dcTésidence,  do 
test  et  de  TabjuraJion.  Ainsi,  un  seul  wte  peut  devenir 
l'objet  d'une  longue  opération.  Quand  todtes  ces  ressources 
manquewient-,  l'incertitude  et  l'état  mal  défini  du  droit 
d«éleciion  peuvent  fournir  un  sujet  étemel  de  -contesta- 
tions. 

th  Vétendue  des  pouvoin  délégués  à  Cofpeier  chargé  du 
recenstmeni  des  votes. 

Cet  olBder  est  loVeâUde  la  surintendaDce  eoiière  et  ab- 


solue de  tout  ce  qui  est  relatif  à  ta  manière  de  conduire 
une  électiom  Lorsaue  le  sberifT  l'avertit  t|u'il  pentectiw 
en  fonctions,  c'est  à  lui  à  désigner  le  jour  ;  sans  alléguer 
aucune  raison,  il  peut  commencer  les  5,  6, 7  ou  8,  comme 
bon  lui  semblera.  Il  y  a  beaucoup  de  cas  où  ce  pouvoir  de 
prolonger  ou  de  hâter  le  fttur  tlevletit  de  la  plus  grande 
conséquence  pour  les  intérêts  des  candidats;  il  suflBra  d'en 
citer  un.  11  y  a  des  endroits  oA  l'on  n'obtient  le  droit  d'é- 
lecteur que  par  rédemption ,  et  avant  de  pouvoir  voter,  il 
faut  y  avoir  passé  douze  mois.  Au  moment  des  élections, 
il  ne  manquie  quelquefois  que  peu  de  jours  pour  acbevet  ce 
terme ,  de  sorte  que  le  drâil  de  voter  dépend  entièrement 
alors  de  l'oOicier  chargé  du  recensement  :  il  en  est  de  même 
dans  les  bourgs  et  les  villes,  oû)a  résidence  et  le  pajfement 
des  tates  donnent  ce  droit,  dès  qu'on  y  a  passé  six  mois. 

Le  jour  Wae  Tbis  déterminé,  c'est  à  TolBcier  à  nommer 
les  secrétaires.  ()n  sent  b^  t|ue  de  leur  nombit  dépend 
h  côïénté  on  la  lenieur  HÏe  Topération. 

Durant  l'élection,  il  est  juge  de  paix  de  l'i^lrolt,  et  À 
fft^i  Èréer autant  de  corinmissaires  ^  cet  effet  {tomslabies) 
(|u^l  ^e  ftigera  convenable.  Ouoiqu'il  soit  autorisé  tle  cette 
manière  à  veiller  à  la  tranquillité  publique,  s'il  antve  ce* 
peYidant  quelque  tumulte  ou  querelle,  Il  y  tiV)uve  encore  le 
moyen  d'éïercer  ses  pou\'oirt  dîscrélionnaircs.  Un  statut 
porte  que  le  recensement  des  rôles  doit  se  faire  pendant  un 
èerta^t) uombr  d^beures,  toiks  les  jours,  à  moins  que  des 
accidents  imprévus  n'y  mettent  obstacle.  On  laisse  à  Ii 
prudence  de  cet  officier  à  déterminer  le  sens  de  tes  mots: 
«  Il  peut  détermh)^  s!  Tes  troubles  excités  demandent  nia 
ajournement,  et  pour  quel  temps.  > 

t3est>tJ«Votrs,  anelinie  étendus  ouTls  soient,  we  deoan« 
dent  cependant  we  Sa  part  q(rt  des  intentions  bomiPtes 
pour  être  bien  remplis.  Il  est  encore  investi  d'un  privilège 
qui  demande  du^cemement,  delà  pénétration  et  même 
des  connaissances  dan&la  loi  du  pays.  C'est  à  lui  à  pren- 
dre comtialssancé  de  toutt^  Im  contestations  t|ui  s'élèvent 
sur  les  idroits  des  vdtes,  à  juger  ide  la  validité,  des  éviden» 
«es,  et  à  détei^ffet  A  son  gi>6  tous  les  cas  Juteux  ;  enfin 
fl  est  seul  tfrMtre  sous  ce  rapport ,  ^t  1w  ffistinctToms  com* 
pliquées  des  actes  nombreux  relatifs  aux  élections  lu) 
èmraent  soultmlieù  dVxercertes  pouvoirs.  Aussî  u'est-on 
occupé  dans  les  'premiers  joih^  cre  traque  nouveau  parte» 
meut  «fù'%  etrtendt^  des  réclamations  iror  l'csprîi  de  cor- 
rupftfon  et  la  pailhriité  d^'offiders  chargés  du  receAsement 
desvbte^ 

Justification  des  pouvoirs  dêê  députés  au  partemenh 

Anciennement  les  pouvoirs  des  députés  étaient  examinés 
en  plein  parlement,  et  déterminés  à  la  majorité  des  voix. 
Comme  le  ministre  pouvait  tottK>ttrs  mfluencer  celte  maio- 
rite  en  faveur  de  ses -partisans  M.  i^ren  ville  a  présenté  un 
bill  dans  la  dixième  année  «du  règne  tie  u«orges  III,  pour 
qu'à  l'avenir  ces  pouvoirs  fussent  discutés,  dans  un  comité 
choisi  de  treite personnes,  qui  s'engitgcraient  par  serment 
à  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  auraient  des  réclamatioiis 
à  faire.  Ce  bill  a  passé,  et  porte  encore  le  nom  4le  soo  au- 
teur. 

Il  faut  remarquer  aussi  qu^autrefbis  tm membre  dont  les 
pouvoirs  étaient  reconnus  illégitimes  payait  simplement 
une  amende,  sans  perdre  la  place  de  député. 

i.es  délais  qu'on  apporte  ai^oord'bui  dans  l'examen  de 
ces  affaires  et  les  dé^ienses  qui  en  résultent  4M>ur  les  parties 
qui  réclament  rendent  presque  inutile  cet  acte  detSren* 
ville.  Pour  s'en  convaincre  il  sulKra  de  quelques  exemples. 

La  dernii''re  élection  générale  a  eu  lieu  au  moisdc  juin 
1790,  et  à  l'ouverture  du  nouveau  parlement  on  a  pfésenlé 
irente-m'uf  pétitions,  chacune  en  tparticntier  rédamant 
conire  une  élection  illégale.  Dans  l'espace  de  dousc-mois, 
on  est  venu  à  une  déoi8k>n  sur  vingt  et  un  (le  ces  cas;  nci^ 
antres  ont  été  déterminés  en  deux  ans,  et  à  l'ouverture  de 
la  session  de  1793  on  a  eu  bien  de  la  ,peine  à  obtenir  de  la 
Chambre  des  communes  qu'elle  formât  «n  «comité  pour 
examiner  le  reste  de  ces  pétitions.  Les ^menfbfes^ «en  atten- 
dant, exercent  les  droits  de  députés; ^de  «ortei|uSls  siègent 
(luelquefois  au  parlement  petnlant  quatre  ou  cinq  ans, 
sans  y  avoir  d'autre  titre  que  la  -bonne  votonté  de  l'officier 
chargé  du  recensement  des  votes. 

Voici  quelques  exemples  des  dépenses  aaïquèlles  les  pé 
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tilloniiaires  soBtcxposéfl,  II  faut  savoir  à  œ  si^et  que,  par 
11D  acte  de  Georges  III,  il  a  été  arrêté  que,  toutes  les  fois 
qu*on  présenterait  des  pétitions  frivoles  et  vezatoires  on  se- 
rait tenu  de  payer  les  fhiis. 

En  1791,  pour  l'examen  delà  pétHion  de  Bamstable, 
qui  n*a  duré  qae  huit  jours;  frais  • 514  Ht.  st. 

Pour  celle  de  Westminster,  en  1701,  deux 

jours;  fk-ais  .  •    •••••••• 890 

.  Pour  c(4ie  de  Glocester,  en  1791,  deux 
jours  i  frais •  • 460 

Pour  celle  de  Londres,  en  1791,  deux  jours 
frais 240 

Pour  cdle  d'Ockoey,  en  1791,  trois  jours  ; 
frais.  •.«#•••« •  •  •  •    198 

Outre  ces  dépenses,  qui  doivent  être  déterminées  par  le 
comité  de  fériflcatfon,  il  en  est  d^autrcs  que  les  parties  qui 
réclament  sont  obligées  d'encourir,  et  qui  montent  pres- 
que toujours  ao  double  de  celles-ci. 

Rétumi  ginéraU 

i*  La  nombre  des  représentants  délégués  par  les  diffé- 
rents comléa  n*eit  nullement  proportionné  ù  leur  étendue 
respective,  à  leur  population  et  à  leur  commerce. 

S*  La  distribution  partielle  du  droit  d'élection  fait  que  le 
choix  des  représentants  est  limité  à  un  petit  nombre  d'hom* . 
mes,  qui  deviennent  facilement  les  dupes  de  pintriguc  ou 
la  proie  des  richesses. 

3*  Ce  droit  d'élection,  tout  limité  qu^il  est,  n*cst  pas  in- 
stitué d'après  des  principes  uniformes  et  raisonnables.  Les 
caprices  qui  l'ont  dicté,  et  l'obscurité  que  le  temps  y  a  in- 
troduite, sont  des  sources  étemelles  de  confusion,  de  que- 
relles et  de  dépenses. 

4*  La  manière  dont  les  élections  sont  conduites  désho- 
nore le  nom  d'une  élection  libre  ;  elle  est  incommode  aux 
volants  et  ruineuse  pour  les  candidats ,  un  fléau  public 
pour  les  gens  honnêtes  et  paisibles  tt  une  riche  moisson 
pour  les  hommes  dissolus  cl  coriompus. 

d*Lef  pouvoirs  presque  illimitésdont  on  a  revêtu  les  of- 
iiciiTS  chargés  du  recensement  des  votes,  hommes  très- 
souvent  d'uue  extrême  ignorance  ou  d'une  dépravation 
reconnue,  et  lu  lenteur  qu'apporte  la  Chambre  des  com- 
munes à  examiner  les  pétitions  relatives  aux  nominations 
illégales,  font  que  les  électeurs  sont  privés ,  quelquefois 
peudani  des  années  entières,  de  leurs  véritables  représen- 
tants. 

6*  L'article  du  sysième  aeluel  des  élections,  qui  admet  à 
la  représentation  parlementaire  tout  individu  jouissant  de 
MO  liv.  sterling  de  renie,  n'est  au  fond  qu'une  insulte  faite 
•o  peuple  sous  l'apparence  d'un  choix  indépeudant,  parce 
que,  dans  le  lail,  et  d'après  la  manière  dont  les  élections 
sont  conduites,  il  est  impossible  à  un  homme  de  se  mettre 
sur  le  rang  des  candidats,  s'il  ne  possède  au  moins  6,000 1. 
fterlinf  de  revenu. 

*7*  La  longue  durée  des  parlements,  subordonnée  à  la 
fo.ooié  du  roi,  ne  tend  qu'ù  séparer  entièrement  les  délé- 
gués de  leurs  commettants,  qu'2k  les  rendre  les  esclaves  des 
mini!4res,  et  à  troubler  cette  union  entre  le  roi  et  le  peu- 
pie»  que  les  euleurs  de  la  constitution  en  1688  a\ aient  cx- 
prcaséfueot  assuré  ne  pouvoir  être  jamais  établie  que  par 
te  étectkma  nouvelles  et  fréquentes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritldtuu  de  Louis^ 
SiâNCB  DU   19  MESSIDOR. 

Vo«llflad  ooeape  le  fauteuil. 

Vfi40,  aa  nom  de  la  commission  des  dépêches  : 
Les  tyrasa  sont  loués  ou  oour  les  vertus  qu'ils  rront 
pas,  on  pour  les  crimes  dont  ils  s'euorgueiUisseui. 

Le  peufUe  souverain  ne  loue  point  ses  représen- 
tants» mais  les  représeaUnts  <idelesd*un  peuple  li- 
bre proclament  dans  les  lois  la  volonté  natioiiakt  et 


la  nation  retentit  des  mêmes  vecux  que  les  lois  ont 
consacrés. 

Lu  représentation  national  a  proclamé  qtie  le 
peuple  français  reconnaît  rej^tstence  de  TEtrc  su^ 
jH-toe  et  l'immortalité  de  Tàme;  que  les  vertus  e< 
les  mœurs  sont  la  base  du  gouvernement  républi- 
cain ;  que  la  nation,  qui  veut  lebonheur  de  tous,  est 
jalouse  de  secourir  ses  défenseurs,  leurs  familles,  e{ 
d*acc{uitter  la  dette  sociale  envers  la  vieillesse,  Tin^ 
iirmité  et  Tindfgence;  qu'une  Ecole  de  Mars,  digne 
des  vertus  de  Sparte  et  de  la  France,  ^oit  des  en«> 
fants  de  nos  défenseurs  former  le  modèle  des  héros 
naissants  et  l'espoir  de  la  patrie;  que  la  Conventiou 
nationale  maintiendra  la  république  démocratique  ; 
qu'elle  n'accordera  point  de  trêve  aux  tyraus; 
qu'il  ne  sera  point  tait  de  prisonniers  anglais,  et  quo 
les  garnisons  esclaves  ciui  souillaient  encore  lesol  de 
la  liberté  se  rendront  à  discrétion  dan&viogt-^quatre 
heures. 

Toutes  les  bouches  et  tous  lea  cœurs,  toutes  les 
Adresses  ont  exprimé  Tallégresse  publique. 

Voilà,  représentauts  d'un  peuple  libre^  les  félici-> 
tations  dignes  du  peuple  et  de  vous. 

La  commune  de  Roiny  (Seine-Iuférieure)  voudrait 
pouvoir  vous  rendre  compte  de  la  joie  quli  inspirée 
aux  citoyens  la  victoire  de  Fleurus.  A  cette  nouvelle, 
tous  ont  quitté  leurs  travaux  pour  faire  entendre  de 
toutes  parts  leurs  chants  d'aDégrp^e.  Que  n'étious^ 
nous  témoins  de  cette  fête  fraternelle  etrépubticainel 
Vous  y  auriez  vu  présider  l'amour  de  la  patrie,  vous 
y  auriez  entendu  exprimer  la  haine  contre  les  tyrans 
et  leurs  satellites.  Telle  a  été  la  jouissance  oHérte  à 
vos  collègues  Guimbertaut  etSiblot. 

Une  fête  semblable,  célébrée  à  Auxerre  (Yonne)t 
donne  lieu  au  représentant  Maure  de  vous  aire  : 

«  Quelle  diflércnce  entre  celte  expression  du 
sentiment  d'un  peuple  libre  et  ces  Te  Dtum  sollici- 
tés par  un  tyran  qui,  à  chaque  victoire,  ajoutait  un 
anneau  à  la  chaîne  du  peuple!  • 

C'est  féliciter  dignement  la  représentation  natio-p 
nale  que  de  couvrir  de  dons  l'autel  de  la  patrie,  que 
de  voler  au  devant  des  besoins  de  nos  défenseurs  e{ 
de  leurs  familles. 

Vous  trouverez  parmi  les  dons  de  cette  nature  uni 
offrande  de  10,000  liv.,  dont  l'auteur  est  resté  in-r 
connu. 

Vous  trouverez  le  don  au'un  père  indig^^nt,  le  ci- 
toyen Delorier,  d*Ouchy  (Aisne),  ayant  son  (ils  à  la 
frontière,  fait  à  la  patrie  du  secours  qui  venait  d'être 
accordé  à  ses  besoins,  et  qu'il  s'empresse  de  rendre 
au  même  instant  pour  accélérer  l'établissemeut  de 
Talelier  du  salpêtre. 

C'est  féliciter  dignement  la  Convention  nationale 

Sue  de  vous  dire,  ainsi  que  la  comuiissioo  militaire 
'Avpsnes  :  p  Nous  sommes  ici  pour  faire  fusiller,  en 
cas  que  la  ville  fût  cernée,  tous  ceux  qui  parleraient 
de  se  rendre 

«  Nous  avons  juré  de  nous  fOseyi»lir  sous  là  plaee 
plutôt  que  de  souflrir  qu'on  la  rendis,  v 

C'est  féliciter  la  ConvenUou  nationale  que  de  seur 
vir  activement  la  république  que  in  Convention  na^ 
tionaie  a  fondée. 

Tous  les  patriotes  s*einiiressent  de  tontes  parts  H 
par  tons  les  moyens  de  repondre  à  Ténergifi  trio»-r 
pbante  etin£3tigable  de  nos  frères  d  armes. 

La  commune  de  Malamène  (Vaaeiuse)  vous  in^ 
forme  qu'elle  a  fiait  l'envoi  de  «es  méianx  aux  disr 
Iricts. 

Les  patriotes  de  Val-CàanenCe ,  ei-devant  Cbâ- 
teauneuf  (Charente)  ont  déposé  anx  eaisses  publi- 
ques leur  numéraire  en  échange  d'assignats. 

La  Société  de  Figeae  (Lot)  a  lait  parUr  deux  eai^A* 
liers  jao^iBS,  qoi  ne  jrentr»Mtf  nans  leurs  loyaai^ 
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que  quand  la  république  aura  triomphé  de  ses  der- 
niers ennemis. 
Le  district  de  Mortagne  (Orne)  tous  annonce  le 

Sremier  produit  de  ses  travaux  pour  la  fabrication 
u  salpêtre. 

Celui  de  PreuiUy  (Indre-et-Loire)  a  été  le  témoin 
de  Tempressement  de  la  jeunesse  pour  se  soumettre 
aux  utiles  et  laborieuses  leçons  de  victoire  et  de 
vertus  qui  va  dans  TEcole  de  Mars  instituer  des  hé- 
ros français.  Le  choix  a  été  dir6ci1e  par  le  grand 
nombre  des  candidats,  et  le  renvoi  de  ceux  qui  n*ont 
pu  être  admis  a  été  pénible  pour  leurs  jeunes  cœurs 
et  pour  les  spectateurs,  attendris  de  leurs  larmes. 

La  Société  de  Montpellier  (Hérault)  a  ouvert  dans 
son  sein  une  souscription  pour  la  construction  d'un 
vaisseau. 

Celle  de  Nîsas  y  a  joint  ses  dons. 

Plusieurs  autres,  du  même  département,  se  sont 
empressées  d'y  contribuer. 

Le  département  du  Gard  a  ouvert  une  souscription 
pareille.  Â  peine  cette  résolution  fut  connue  que  la 
Société  peu  nombreuse  d*Aiguesvives  y  a  contribué 
pour  plus  de  10,000  livres. 

Les  départements  du  6ec-d*Ambès  et  celui  de  la 
Marne  avaient  déià  donné  de  pareils  exemples. 

11  est  impossible  qu'ils  ne  soient  pas  suivis  dans  la 
France  entière,  et  que,  d'après  une  pareille  ardeur, 
il  ne  se  déploie  sur  les  deux  mers  une  marine  plus 

Suissante,  pour  la  liberté  du  monde,  que  celle  des 
rigands  anglais  ne  le  fut  pour  son  asservissement. 

Enfin,  c'est  féliciter  bien  dignement  la  Convention 
nationale  que  de  répéter  avec  vigueur  ce  cri  de 
guerre  amorti  que  le  saint  amour  de  l'humanité 
lui  a  dicté  contre  une  peuplade  barbare  qui  fait,  par 
tous  les  crimes,  la  guerre  au  genre  humain,  à  la  li- 
berté et  à  la  vertu. 

•  Quel  droit,  vous  dit  la  Société  de  Montagne 
(Aisne),  quel  droit  un  tel  peuple  a-t-il  a  l'existence? 
Serait-ce  par  ses  mœurs?  la  dissolution  rèene  dans 
ses  cités.  Serait-ce  par  son  humanité  ?  les  fastes  du 
Bengale  déposent  contre  cette  nation  de  bourreaux. 
Sa  popularité?  elle  n'est  qu'un  commerce  coupable 
entre  l'orgueil  et  la  misère,  qu'un  piège  tendu  à 
l'innocence  ;  sa  libéralité,  qu'un  appât  corrupteur 
pour  les  complices  de  leurs  vices  ou  de  leur  ty- 
rannie. • 

Les  Sociétés  de  Moncontour  (Vienne)  et  de  Lou- 
hans  fSaône-et-Loire)  vous  disent  :  •  Notre  haine 
éternelle  pour  les  tyrans  a  dû  décréter  une  guerre  à 
mort  contre  les  esclaves  d'Albion. 

-  C'est  le  vœu  de  nos  braves  défenseurs  ;  ils  ont 
pour  cela  mis  à  l'ordre  du  jour  le  courage  et  la  vic- 
toire. • 

Le  citoven  Corbet  vous  envoie  un  écrit  intitulé 
Apostrophe  au  peuple  anglais ,  dont  la  Société  de 
*  Lille  a  voté  l'impression  et  l'envoi. 

«  Fier  de  partager  avec  vous  la  haine  et  le  profond 
mépris  que  les  républicains  doivent  à  la  nation  an- 
glaise, j  ai  écrit,  ait-il,  contre  ce  peuple  déshonoré, 
avili,  souillé  de  tous  les  crimes  ;  j'ai  écrit,  dans  l'a- 
bondance de  ma  haine,  contre  les  ennemis  de  la  na- 
ture et  de  la  vérité  ;  contre  ce  peuple  barbare,  qui 
applauditàson  gouvernement  corrompu  parce  qu'il 
est  corrompu  comme  lui  ;  contre  ce  peuple  dont  la 
fausse  vertu  trompa  notre  confiance  ;  contre  ce  peu- 
ple astucieux  et  perfide  qui  courtà  sa  perte,  qui  Taura 
voulu ,  et  dont  le  nom  sera  un  opprobre  dans  l'a- 
venir.  • 

La  Société  de  Val-Libre  (Ain)  vous  exprime  les 
mêmes  sentiments.  •  Dès  qu  un  peuple  barbare,  dit- 
elle,  commet  des  atrocités,  des  brigandages,  comme 
ont  fait  les  Anglais,  il  ne  peut  i)lus  y  avoir  qu'un 
combat  à  mort  contre  ceshommes  indignes  de  vivre.  • 


C'est  surtout  de  la  bouche  de  nos  défenseurs  ^uMl 
faut  entendre  ce  cri  d'exécration  contre  les  crimes 
et  contre  l'existence  de  l'Angleterre. 

Les  sans-culottes  tyrannicides  du  2«  bataillon  du 
Puy-de-Dôme  n'ont  pu  apprendre  sans  indignation 
le  nouvel  attentat  qui  a  pensé  enlever  au  peuple 
deux  de  ses  amis,  et  à  la  liberté  deux  de  ses  plus 
fermes  défenseurs. 

«  Un  trait  de  cette  nature  n'a  pu  être  médité  que 
par  l'exécrable  Pitt. 

•  La  mesure  des  forfaits  de  l'Angleterre  sera-t-elle 
bientôt  à  son  comble  ?  Terre  barbare,  n'y  a-t-il  donc 
rien  de  sacré  pour  toi  ?  Tes  crimes  resteront-ils  im- 
punis? Non,  s'écrient-ils,  nous  le  jurons  sur  nos 
baïonnettes,  nous  allons  faire  tomber  sous  nos  coups 
les  féroces  Anglais;  et  pendant  que  nous  élèverons 
un  trophée  à  la  victoire  sur  leurs  cadavres  impurs, 

3ue  nos  flottes  victorieuses  portent  l'incendie  au  sein 
e  l'orçueilleuse  Albion  ;  que  cette  nation  de  pirates 
soit  anéantie;  que  l'univers  apprenne  son  châtiment, 
et  qu'il  sache  notre  vengeance  aussitôt  que  ses  cri- 
mes! 

•  C'est  en  nosmains,  disent-ils  que  vous  avez  remis 
le  sort  de  la  patrie;  les  rois  n'ont  que  peu  d'instants 
à  vivre.  Nous  mourrons  peut-être,  mais  qu'est-ce 
que  la  mort  pour  des  hommes  qui  veulent  être  li- 
bres?» 

La  garantie  des  serments  que  nous  adressent  nos 
défenseurs  est  dans  la  multiplicité  des  preuves  d'hé- 
roTsme  qui  nous  parviennent  chaque  jour  des  ar- 
mées. 

Au  milieu  des  vertus  dont  la  république  fournit 
l'exemple,  comment  recueillir  tous  les  traits  subli- 
mes ,  comment  dénommer  chacun  des  héros  fran- 
.çais? 

L'histoire  doit  remplir  par  les  faits  des  premières 
années  de  la  liberté  le  vide  de  tous  les  siècles  de  ser- 
vitude. Recueillons  donc  avec  avidité  cette  ample 
moisson  de  gloire  que  fournissent  à  la  nation  fran- 
çaise ses  défenseurs  immortels  : 

La  Société  populaire  de  Mussidan  vous  écrit  : 

«  Vous  avez  décrété  que  les  noms  des  généraux 
Moulin  et  Haxo,  qui  se  sont  donné  la  mort  pour  ne 
pas  tomber  au  pouvoir  des  rebelles  de  la  Vendée, 
seraient  inscrits  sur  une  colonne  érigée  dans  le  Pan- 
théon français.  Nous  vous  dénommons  un  autre  hé- 
ros qui  a  droit  aux  mêmes  honneurs. 

«  Pierre  Beaupuy,  mort  devant  Fontenay,  à  là 
journée  du  96  mai  1793  (vieux  style).  • 

Les  volontaires  composant  le  premier  détache- 
ment de  la  garde  nationale  de  Périgueux  écrivirent, 
le  même  jour  de  cette  action,  à  l'administration  du 
département  de  la  Dordogne  : 

«  Nous  vous  apprenons  avec  la  douleur  la  plus 
profonde  la  mort  du  citoy<*n  Beaupuy.  11  arriva  à 
Fontenay  avec  un  détachement  de  trois  cents  hom- 
mes, au  moment  où  la  générale  battait;  il  fut,  mal- 
gré la  fatigue,  un  des  premiers  rangés  en  bataille  ; 
il  promit  de  rester  à  son  poste  ou  d'y  mourir  :  il  ne 
trahit  point  son  serment.  • 

Une  autre  lettre  ajoute  :  •  Beaupuy,  notre  com- 
mandant, a  été  tué  par  six  cavaliers  ennemis  aux- 
quels il  a  répondu,  lorsqu'ils  lui  ont  dit  de  rendre 
les  armes,  qu'il  était  républicain.  Alors  ils  l'ont  mis 
en  pièces.  • 

D'après  ces  témoignages,  le  département  de  la 
Dordogne  a  honoré  sa  mémoire  et  celle  de  ses  braves 
camarades,  morts  avec  lui  en  défendant  la  patrie.     ^ 

Je  lis  dans  le  discours  qui  leur  fut  consacré  qu'a-  • 

Î»rès  avoir  servi  dans  différents  grades  militaires, 
orsque  la  première  campagne  s'ouvrit  contre  les 
ennemis  du  dehors,  P.  Beaupuy  y  marcha  simple 
soldat. 
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Lorsqu'il  fallut  former  dans  le  département  de  la 
Dordogne  un  bataillon  pour  marcher  contre  la  Ven- 
dée» il  s*y  trouva  de  même  Tun  des  premiers»  le  sac 
sur  le  dos,  couchant  à  la  caserne,  et  partageant  la  vie 
dure  et  simple  du  soldat. 

*  Commandant,  il  vécut  en  soldat,  marchant  à  pied, 
partageant  tous  les  travaux.  Il  ne  se  bornait  pas  à 
parler  de  Tégalité,  il  en  était  sincèrement  Tami  ;  il 
savait  la  mettre  en  pratique.  Ses  amis  ont  suspendu 
aussi  près  de  son  tombeau  ces  inscriptions  : 

•  P.  Beaupuy  vola  au  secours  de  la  chose  publi- 

Sue  ;  en  arrivant  illrouva  les  ennemis,  le  combat,  la 
éfaite,  la  mort  et  la  gloire. 

•  Les  rebelles  vainqueurs  lui  offrirent  la  vie  ;  c'é- 
tait un  outrage  pour  un  républicain  ;  Beaupuy  ne 
put  le  supporter. 

11  eut  des  vertus,  des  amis,  et  mourut  pour  sa 
patrie.  • 

A  son  nom  sont  joints  ceux  de  Nicolas  Nègre, 
Boucherie,  Groisel-Lacoste,  Gautel,  Otnon,Cou- 
land. 

Nicolas  Nègre  avait  servi  avec  distinction.  Depuis 
son  congé,  il  exerçait  Tétat  de  matelassier.  Des  pro- 
duits de  son  travail  il  élevait  ses  entants  dans  la 
pauvreté  et  dans  la  vertu. 

•  Jadis  j*ai  combattu  avec  courage,  dit-il,  en  s'ar- 
mant  contre  les  brigands  :  Tardeur  guerrière  qui 
m'animait  se  rallume  avec  plus  de  force,  puisque  je 

vais  défendre  la  liberté Promettez-moi  que  ma 

femme  et  mes  entants,  que  je  laisse  dans  le  besoin, 
ne  seront  point  abandonna;  assuré  sur  vos  pro- 
messes, je  jure  de  vaincre  ou  de  mourir lia 

tenu  parole. 

La  Convention  ordonne  Timpression  de  ce  rap- 
port. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  un  rapport  sur  le  citoyen  Dutay,  capi- 
taine dans  la  légion  du  Nord,  accusé  d'avoir  volé 
pour  20  écus  d'étapes  à  la  république. 

•  Ce  jugement  dit-il,  outre  la  violation  de  toutes 
les  formes,  comporte  au  moins  avec  lui  un  caractère 
de  partialité  et  d'irréflexion;  la  précioitation  avec 
laquelle  il  a  été  rendu,  le  refus  d'un  aéfenseur  of- 
ficieux, l'extention  inhumaine  des  peinfs  prononcées 
par  la  loi  vis-à-vis  d'un  grévenu,  leur  modification 
coupable  envers  l'autre  ;  tout  annonce  que  la  sévère 
équité  n'a  pas  présidé  à  ce  jugement. 

Dutay  prétend  que  sa  signature  lui  a  été  surprise 
dans  un  moment  où  il  venait  de  goûter  à  peine  quel- 
ques heures  de  repos ,  où  il  était  accablé  de  lassi- 
tude. 

Le  maréchal  des  logis  était  devenu  au  moins  son 
complice,  en  lui  présentant  un  état  qui  portait  quel- 
ques étapes  de  plus  que  l'effectif;  en  bien,  six  mois 
de  détention  est  la  seule  peine  qu'on  lui  apjplique,  et 
Dutay  est  coudamné  à  quatre  années  de  ters,  à  six 
heures  d'exposition  ;  la  loi  porte  qu'elles  seront  su- 
bies dans  un  seul  jour,  on  le  condamne  à  deux  heu- 
res pendant  trois  jours. 

La  moralité  du  citoyen  Dutay  devenait  au  moins 
de  quelque  considération  dans  une  affaire  de  cette 
nature;  on  n'y  a  eu  aucun  égard. 

Voici  ce  que  m'écrivait  sur  son  compte  notre  col- 
lègue Turreau,  qui  l'avaient  vu  combattre  sous  ses 
yeux  dans  la  guerre  de  la  Vendée. 
Turreau f  représentant  du  peuple^  à  son  collègue 
Merlin  (de  Douât),  membre  du  comilé  de  légis- 
lation. 

Le  i  0  germinal,  Vua  t*  de  la  république  frao- 
çeiae,  une  et  indiyitible. 

•  n  est  dans  ton  devoir  et  dans  ton  cœur,  cher  col- 
lègue, d'écouter  avec  intérêt  le  maÛieureux  père  de 
famille  qui  te  remettra  cette  lettre. 


•  Il  a  donné  le  jour  à  un  enfant  qui,  dans  la  Ven- 
dée, a  constamment  combattu  pour  la  cause  de  la 
liberté,  avec  cette  bravoure  républicaine  que  peut 
seul  inspirer  l'amour  de  la  patrie.  Je  l'ai  vu  à  la  ba- 
taille de  Dol,  affronter  mille  dangers  pour  mettre  à 
mort  un  chef  de  brigands,  rapporter  sa  ceinture, 
s'emparer  de  son  cheval,  et  revenir  au  milieu  de 
nous  couvert  de  sang  et  de  blessures. 

«  De  pareils  traits  le  distinguaient  sans  cesse.  Il 
joignait  au  patriotisme  le  plus  ardent  une  probité 
reconnue,  il  était  aimé,  chéri  de  ses  camarades;  il 
partageait  avec  eux  le  superflu  d'une  fortune  aisée. 
Eh  bien,  il  a  été  accusé  d'avoir  volé  à  la  république 
pour  20  écus  d'étapes;  une  signature,  qu'il  paraît 
avoir  négligemment  donnée  sur  un  état  fourni  par 
un  maréchal  des  logis  inexact  ou  infidèle,  semble 
être  la  base  de  l'infamante  condamnation  qu'on  lui 
a  fait  subir. 

«Toutes  les  formes  ont  été  violées  dans  cette  pro- 
cédure, m'a-t-on  assuré.  Ce  malheureux  jeune 
homme  n'a  pu  faire  entendre  ni  sa  voix,  ni  celle  d'un 
déienseur  orficieux.  La  rapidité  étonnante  avec  la- 
quelle son  jugement  a  été  rendu  semble  caractériser 
le  jeu  des  haines  et  des  passions.  La  basse  jalousie 
n'a  pas  peu  contribué  à  faire  descendre  l'infamie  sur 
la  tête  d'un  citoyen  qui  avait  acquis  quelques  droits 
à  la  reconnaissance  publique.  En  un  qiot,  examine 
cette  affaire,  cher  collègue,  avec  l'attention  la  plus 
scrupuleuse,  et  tu  auras  peine  à  concevoii' qu'un 
jeune  homme  ait  pu  consentir  à  flétrir  une  gloire 
justement  acquise  par  le  misérable  vol  d'une  somme 
de  20  écus. 

«  Salut  et  fraternité.  Tubbbau.  • 

Merlin  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
que  nous  l'avons  rapporté  dans  la  séance  d'hier. 

TuRBEAU  :  11  est  de  mon  devoir  de  confirmer  à  la 
Convention  les  faits  avancés  par  mon  collègue  Mer- 
lin J'ai  vu  constamment  dans  la  Vendée  Dutay  don- 
ner des  preuves  d'une  bravoure  républicaine.  Merlin 
vous  a  fait  part  d'un  trait  qui  honore  son  courage. 
Je  vous  dois  compte  de  celui-ci  : 

Notre  avant-garde,  par  de  malheureuses  circon- 
stances, se  trouvait  repoussée  jusqu*à  Avranches  ; 
une  colonne  intermédiaire  des  brigands  rompait 
nos  communications  avec  le  corps  d'armée  ;  Dutay, 

auoique  blessé,  vint  m'offrir  de  se  mettre  à  la  tête 
e  vingt  chasseurs.  Malgré  les  dangers  sans  nom- 
bre qu  il  courait  en  traversant  un  pays  occupé  par 
les  brigands,  il  parvint  après  avoir  échappé,  a  nous 
donner  des  renseignements  certains  sur  la  position 
de  nos  troupes  ;  il  nous  mit  à  portée  de  rejoindre  le 
corps  d'armée. 

Je  n'entrerai  pas  dans  de  plus  grands  détails;  la 
Convention  ne  voudra  pas  laisser  plus  longtemps 
l'infamie  s'arrêter  sur  un  front  qui,  d*après  toutes 
les  apparences,  ne  doit  être  couvert  que  de  lau- 
riers. 

J'appuie  le  projet  de  décret  présenté  par  Merlin. 

On  demande  que  la  conduite  des  juges  soit  exa- 
minée par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  ; 

Leearpentiery  représentant  du  peuple^  au  président 
de  la  Convention  nationale. 

CouUncet,  le  14  meatidor,  1*10 1*  de  la  ré- 
publique françaiie,  une  et  indiyiaible. 

•  Ma  dernière  lettre  te  rendait  compte  de  la  fête 
qui  s'était  célébrée  à  Granville.  Il  vient  de  s'en  pas- 
ser une  autre  ici,  présidée  par  le  patriotisme  et  la 
fraternité  des  républicains,  et  embellie  de  la  terreur 
des  aristocrates  et  des  fédéralistes.  Ces  derniers  n'a* 
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▼aient  pas  tort  de  craindre  ;  car,  d'après  l'examen 
quef  ai  rait  du  tableau  des  détenus,  de  concert  avec 
les  autorités  constituées,  il  en  va  être  traduit  une 
vingtaine  devant  le  tribunal  révolutionnaire. 

«  Il  s'était  élevé  des  troubles  soi-disant  religieux 
dans  deux  districts  de  ce  département,  Carentan  et 
Mortain.  J'examine  les  ent^uétes  faites  contre  les 
perturbateurs  qui  ont  été  saisis,  et  les  directeurs  de 
ces  émeutes  iront,  comme  les  précédents,  rendre 
compte  de  leur  conduite  au  tribunal  vengeur  des 
lois  outragées. 

•  Telle  a  été  la  reprise  de  mes  opérations  dans  le 
département  de  la  Manche,  que  je  vais  quitter  pour 
rentrer  dans  celui  d'Ille-ct-Vilaine.  Telle  en  sera  la 
suite  dans  tous  les  lieux  où  ma  mission  se  prolon- 
gera :  des  fêtes  pour  les  enfônts  de  la  république,  la 
mort  pour  les  ennemis  de  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité.      Signé  Lecaiipbtvtier.  • 

•  P.  S.  Je  n'oublierai  pas  d'informer  la  Convention 
nationale,  pour  faire  suite  à  l'énumération  des  dons 
patriotiques  de  Port-Malo,  qu'un  citoyen  de  cette 
commune,  qui  désire  rester  inconnu,  a  fait  une  of- 
frande de  10,000  liv.,  destinée  à  servir  de  supplé- 
ment à  l'indemuité  des  incendiés  de  Grau  ville.  • 

La  Société  populaire  ei  répubHeaine  de  Coitillon^ 
district  de  Liboume,  département  du  Bec-d^Am^ 
bêi^  à  la  Convention  nationale. 

m  Citoyens  représentants,  nos  recherches  n'ont 
p&s  été  vaines,  et  nos  promesses  ne  le  sont  point.  En 
vous  annonçant  la  prtsedu  scélérat  Barbaroux,  nous 
osâmes  vous  assurer  que,  morts  ou  vivants,  ses  per- 
fides complices,  Pétion  et  Buzot,  seraient  bientôt  en 
notre  pouvoir. 

«  Ils  y  sont  en  effet ,  citoyens  représentants,  ou, 
pour  mieux  dire,  il  n'y  sont  djà  plus. 

«  Il  était  trop  doux  pour  des  traîtres  le  supplice 
que  la  loi  leur  préparait,  et  la  justice  divine  leur  en 
réservait  un  plus  digne  de  leurs  forfaits.  On  a  trouvé 
leurs  cadavres  hideux  et  défigurés,  à  demi  rongés 
par  les  vrrs;  leurs  membres  éparssont  devenus  la 
proie  des  chiens  dévorants,  et  leurs  cœurs  sanguinai- 
res la  pMure  des  bètes  féroces.  Telle  est  l'horrible 
fin  d'une  vie  plus  horrible  encore.  Peuple!  contem- 
ple ce  spectacle  épouvantab^,  monument  terrible 
de  la  vengeance. 

«  Traîtres  !  que  ce\te  mort  ignominiense,  que  cette 
mémoire  abhorrée  vous  fassent  reculer  d'horreur  et 
frémir  d'épouvante!  tel  est  le  sort  affreux  qui  t6t 
ou  tard  vous  est  réservé. 

•  Signé  les  êanifculottei  composant  la  Société 

populaire  et  républicaine  de  Castillon.  • 

—  Une  (lepiitalion  du  district  de  Mnixent,  dépar- 
tement des  Deux-Sèvres,  présente  ù  la  Convention 
naliniiale  les  six  jeunes  élèves  de  l'Bcole  de  Mars 
choisis  d.ms  ce  district. 

L'orateur:  Sil  fut  un  moment  de  jouissance  dans 
le  cours  de  mn  vie,  c'est  celui  où,  organe  de  mes 
roncitoveu«,j'ai  l'avantage  de  vous  porter  la  parole. 

liépuiiiiniin  né  du  dislnct  de  Maixent, département 
deulleux  Sf'vres.étniilfi  Paris  depuis  quelques  jours, 
iitui  iniMHNinn  ngréiible  et  civique  m'a  été  adressée 
pur  l'ugeiil  luilioiial  de  ce  même  district, 

Celle  de  vous  présenter  les  six  jeune  élèves  de 
rigole  de  Mars  qu'il  a  choisis  pour  le  camp  destiné 
à  l*n  riuicVoir. 

Main  lea  jeunes  citoyens  que  vous  voyez  autour  de 
niui,  dont  un  rnl  mou  lils,  m'ont  manifesté  le  désir 
d'as^inter  A  votre  séance  préalablement  avant  d'ar- 
river nu  lieu  où  la  loi  et  leur  xèle  les  appellent. 

In  manière,  diaent^lls,  de  vivre  sons  la  tente  et 
0$  l'ttxerccr  aux  dvoluUgns  millltircs  ne  sera  pas 


nouvelle  pour  eux  ;  tous  ont  déjà  marché  à  diffé- 
rentes fois  contre  les  rebelles  de  la  Vendée;  il  en 
est  même  parmi  eux  qui  ont  ëtë  bits  prisonniers 
deux  fois. 

L'un  d'eux  est  seul  de  son  distriGl,  appelé  Honl- 
Gloire  (autrefois  Saint-Florenl^,  départenent  de 
Blaine-et-Loire,  l'une  de  ces  mafheinreiisesoootrécs 
qui  tant  de  fois  ont  été  livrées  an  powvoir  des  bri- 
gands, tant  de  fois  souillées  par  le  erime  et  le  fiina-. 
tisme. 

Ils  sont  tons  anhnés  du  désir  de  te  perfectionner 
dans  l'art  militaire,  pour  ensuite  aider  à  porter  les 
derniers  coups  aux  tyrans  et  à'Teurs  vils  esclaves. 
(On  applaudit.) 

Ils  veulent  tons  vous  féliciter  sur  vos  travaux 
énergiques;  vous  assurer  de  leur  attaehenient  au 
gouvernement  républicain  et  révolutionnaire,  de 
leur  entière  soumission  aux  lois  et  à  la  discipline  qui 
leur  sera  imposée. 

Ils  veulent  encore  jurer  devant  vous  de  se  battre 
en  héros  pour  défendre  leur  patrie,  forsoue  la  loi 
les  appellera  au  combat,  et  de  vaincre  ou  de  mourir 
pour  elle. 

H  entre  encore  dans  ma  mission  de  vous  dire,  qne^ 
dans  le  cas  où  il  se  tronverait  quelque  place  vacante, 

Elusieurs  autres  jeunes  citoyens  de  ee  même  distrret 
rôlent  de  suivre  les  pas  de  leurs  camarades  ;  c'est 
ainsi  que  s'explique  l'agent  national  :  parlez,  repré- 
sentants, et  tous  les  bras  de  ces  jeunes  citoyens  se 
disposeront  à  voler  au  combat  contre  nos  ennemis 
communs.  (On  applaudit.) 

L.e  président  félicite  ces  jennes  citoyens  d*avoir  de 
si  beaux  sentiments  et  de  si  heureuses  dispositions, 
et  les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Le  citoyen  .Magni  fait  hommage  a  la  Convention 
d*un  modèle  de  ventilateur,  pour  être  employé  à 
renouveler  Pair  du  lieu  de  ses  séances. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
roffrande,etla  renvoie  à  son  comité  d'instruction. 

(La  suite  demain,) 


VARIÉTÉS. 
Haine  aux  tyrans. 

Je  crois  ne  devoir  point  Uitser  ignorer  i  la  république 
française  quel  est  le  monstre  aulridiien  qui  commandait  à 
Charieroi,  et  qui  vient  d*étre  fait  prisonnier  de  ^erre. 

Ce  Reynac  est  le  même  qui ,  après  avoir  servi  la  France 
sous  Tancien  régime  puss*  aven  son  régiment  CVierset)  au 
service  du  tyran  d'Autriche,  et  qui  aujourd'hui  tourne  ses 
armes,  ou  plutôt  son  poignard  assassin,  contre  la  nation  glo- 
rieuse qui  s*e!it  régénérée. 

C*est  ce  scélérat  qui ,  ii  Licge ,  il  y  a  deuf  ans,  veiait  in- 
distinctement  tous  mes  m^lheureui  oonciUyens  soupçonnés 
de  patriotbme,  et  frapp^iii  a  grands  coups  do  bâton,  dans  les 
rues,  les  pauvres  sans-culottes  liégeois  qui  osaient  prononcer 
le  mot  patriote, 

Cest  lui  qui.  dans  ma  maison,  à  Liège,  est  venu  arracher 
le  tableau  des  Droits  sacrés  de  i' Homme,  l'estampe  de  Cwl- 
hume  leilt  h  gravure  de  Robespierre,  etc. 

Cest  lui  à  qui  Tindign^ition,  ou  plutôt  la  rage  contre  la  ré- 
ptTblique,  fit  vomir  des  injures,  des  imprécations  les  plus 
atroces,  en  m*enlevant  ce  précieus  dépôt. 

C'est  lui  enfin  qui,  en  ordonnant  mon  incarcération,  aUalt 
peut-être  me  faire  pendre,  sans  Tarrivéç  subite  des  Français 
dans  nos  pays. 

Ce  monstre,  né  Liégeois,  et  indigne  d*eii  porter  le  nom,  • 

ftrouvé  évidemment,  par  mille  atrocités,  qu'il  était  reonemi 
e  plus  ach;irné  de  la  révolution  française. 

VoiU  les  hommes  oouveris  de  crimes,  df  lAchelé  et  d'op- 
probre que  les  roiscoaliséa  placent  a  lu  tête  de  leurs  années. 
On  voit  que   cet  individu,  actuellement  prisonnier  de 
guerre ,  mérite  au  moins  la  pbu  acrupulepie  eenaure  et  la 
suTTeilIance  la  plus  active* 


Paris ,  ce  14  inetti^*  fan  t*  de  h  r^aibllfae  àiuiçane, 
ilttetet  io^Wîsiblë. 

Signé  S.  Lkruitte  ,  r^/ugié  liégeois,  maison  des 
étrangers,  rue  Vivieime, 


TBIBUIIAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  16  messidor,  —  t).  Bei^illoa,  âge  de  q«UH 
rante-six  ans,  né  à  la  Chcppe,  dc'parlemcnt  de  la 
Marne,  ex-valet  de  chambre,  tapissier  de  Maussion, 
«x-kHendimt  et  Rouen,  faubourg  Honoré  ; 

J.-P.  Pajon,îîgéde  quarante-six  ans, né  à  Nogent- 
le-Rotrou,  cuisiRÎer  de  Maussion  ; 

M.-E.  Mormant,  âgée  de  Irenlc-cinq  ans,  née  a 
Mâche,  département  de  la  Creuse,  ex-noble,  femme 
4e  Là  SoQfdrère,  à  Sainarie,  éépartemeiit'âe  h  Cha- 
vente; 

P.  Deraffat-Dulac,  âgé  de  cinquante  huit  ans,  d6 
p  kn^m\èmt^  oiritivateiir  à  LarociideucBiM  ; 

^.-#.  iBfTg^et^égé  île  tr6Bflc-&ix«fis,  «né  à  Eteing, 
dgmt  WB>ti«m4  de  oKtw;  «Knmnnne  ; 

C.-B.  Beguinet,  âgé  de  quararrte-âetrx  ans,  né  à 
£(eing,  frètent  en  éeUncH  de  et  nom  ; 

N.>F.  ^emèrrsvft^^C!  trente-six  «iV8,  né  à  Eteilg, 
jfige  ée  paix  ^  tnmiM  <âe  ^0<i!iTBinc6iiiit  ; 

L.  Lamotte,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Eteing, 
secrétaire  «hi'dBtnct  4k  t>t  «om  ; . 

A.  tinerot^igéidetrsiA^iieuf  ans, lié  à  Vvrfttm, 
apothicaire  à  Etcing  ; 

A  Ganet,4£é  ëe  cinqiiftftle-oiBq  ans,  néàfileing, 
receveur  du  district  et  prcoareurnsyndit  d'Eterng , 
homme  de  loi; 

C.  Delorme,âsé  de  einquante-six  ans,  né  à  Brilly, 
liM^aitement  Ae  n  llûselle.  Cultivateur  et -agent  oa- 
tioïialdeVaWIfloy; 

P.-J.-B.  Despréaux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  Dé  à 
wBtfCTTs ,  "HWnThatitl  fofrain  ^ 

N.  Bernard,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Jarny,  dé- 
fiarleviefil  de  ki  Moselle,  aubergiste  à  Jarny  ; 

P.  iaoauet,  âgé  "et  trente^neof  ans,  né  à  Dom- 
raery,  auDergiste  à  Jarny; 

i.  Chauvin,  âçé  et  cimnnite-^x  ans,  né  à  Mon> 
4aiibaji,  perraouicr,  inarchand,  sotts4ieirienaiit  xiu 
10e  régiment  oechasseurs à  cheval; 

M.-A.  Lamarre,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  ncc  à 
Paris,  femme  de  Saint-Ouin  ; 

*.  Sanrt-Oinn,  tgé  de  cinqtratile-deux  ans,  né  à 
Rouen,  ex-lieutenant  de  maréchaussée  à  Carcas- 
aoone,  «K-4mon,  an  Peeq  ; 

N.9>adbé,âgé  de  quarar/te-c'mq  ai]S,iié  et  demeu- 
rait à  ToTle^'^bricant  d*huile  de  noix; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, ai  fa^oHsarrt  ^  frav  tvitificats  de  résidence, 
en  trompant  les  citoyens  ponr  les  faire  signer;  vn 
fWDjetaiit4l*4Kaiasiner4i  Qouf»de  pistolet  un  repré- 
-«en tant  du  pe«|Ae  dans  sa  mrissrion  ;  en  entrinenant 
ilesinteHigenees  avec  les  ennemis  de  la  république, 
lors  de  letn"  invasion  sur  le  territoire  français  ;  en 
lenr  fonmissant  des  sifbsistances  ;  en  commettant 
des  fraudes  et  des  infidélités  dans  Tadministration 
ëesmtfgasiiiB'deB'vÉvpes  et  fonprages;  en  allant  au- 
devant  des  frères  du  tyran  ;  fvn  tirant  sur  le  penpie  à 
la  journée  du  10  août;  en  discréditant  les  assignats; 
en  s' opposant  au  recrutement,  etc.,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

M.  Galizot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  a  Onèzc, 
département  4e  Rante-Morne ,  garde-nagasin  de 
vivres,  à  Langres, 

Ceacoiisé,  n  ^é  aoquiilé,  «t  aéra  mis'on  4ih«iiilé 
s'il  n'est  détenu  pour  autre  cause* 

—  A.  AirauU»  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Sainte- 


159 


Maixent,  département  des  Detix-Sèvres,  ex-vîcairt 
ëe  Niort; 
C.  Ragon,  61s,  igë  de  ringt  an&,  né  à  Libremont» 

ex-noble,  ex-chevalier  de  l'ordre  du  tyran  ; 

i.  Biilon^  dit  fiardei,  icé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Ventes,  département  de  TEure,  ayant  pris  successi- 
vement différents  noms,  notamment  ceux  de  Per- 
dreau vil  le  et  de  Chambly^  se  disant  garçon  sabotier, 
sans  domicile  ; 

A.-J.  Leblanc,  â^  de  quarante-sept  tna,  n^  à 
Briste-sur-Seine,  peintre  et  fitrier; 

M.  Aoutequoy^  â^  de  noixante^it  ans,  né  à  Rou- 
gemont,  tisserand; 

A«  Boutequoy  tils,  âgé  de  vingt-sept  ans,  tisse- 
rand; 

M.-J.  Boutequov,  âgé  de  trente-trois  ans; 

J.  Fkury,  âgé  de  quaxante  ans,  né  à  Tray,  jour- 
nalier, sans  domicile  ; 

Convaincus  de  s'être  rptidns  ies  ennemis  d«  peu- 
ple, en  càercbant  4  exciter  ia  -gnerre  civile  par  le 
fanatisme,  et  cherchant,  par  des  discours  perfides  et 
contre-révolutionnaires,  à  ébranler  la  fidélité  des 
citoyens  envers  la  nation;  tn  provoquant,  par  des 
manœuvres  et  propos*  la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale,  ont  été  condamnés  i  la  peine  de 
mort. 

Il.-r«  TrincaiMe.»  %ée  àt,  tMsite-hnit  ans;,  ne  à 
Tray,  département  du  Doubs,  femne  de  Berly,  ma- 
récaal  <Ies  logis  de  gendarmerie  ; 

L  Albert,  Sgé  de  trente-six  ans,  né  a  Bordeaux» 
tisserand  à  Beaune; 

C.-C.  Talniet,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Besan- 
çon, «x-capitaine  au  5^  régiment  de  tiussards,  ac- 
tneflement  <jhef 'd't^sc^d^fm  mi  W«  n^imetrt^ 

G.  Lathelise,  âgé  de  vingt-cinq  ans,néâ€om- 
mniie-Afliimcliie,<ekPUti«r,  caporal  aru  ^  bataillon 
des  chass6nrs#anics,  à  Chôment  ; 

Ceaûoiisé&,  tmt'âë  acquittés  et  mis  en  liberlé. 

Du  17  messidor,  —  J.-R.-H.  Chastcnier,  âgé  de 
quarante-boft  ans,  ne  à  ftinuvre,  ex-comte  ; 

P.-'I..4i.  ràréry,ifféde€incfcianle«BS,  mé  à  Paris, 
président  du  comM  «e  èéenfaisvnoe  de  ta  sec^on  dn 
fionaet-J^oBge; 

C-O.  Appel-Voiaifli-la-Rocife-Bomafne,  iigé  de 
cinquante  et  un  ans,  né-à  PeiticTs  fx-marcfiiis; 

M .  Clac,  âgé  de  cincruante-8eptam6,ine  à  Bordeaux, 
ex-mitf  kre  da  reipuètes,  dpoux  de  reKHdnobesse  de 
Chaulnes; 

i.-f .  Gilqnint^  dgé  de  cfnarante-<»nq  ans,  né  à 
Tawroy,  couvreur  et  agent  qaatioritfl  de  cette -com- 
mune; 

L.-P.  Savary,  âeéde  quarante-deux  ans,  né  à  Lu- 
né vil  le,  valet  de  cnambre  de  Lambesc,  inspecteur  a 
la  fabrication  des  sels; 

G.  Besse,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Aùliac« 
ex-bailli  de  Malte; 

11.-3.-0  Baudns,  ftgé  de  loixaitte-nenf  ans,  né  à 
Cahors,  lieutenant  civrl  et  criminel  de  Tex-séoédhal 
de  Cafhore  ; 

J.-B.  Cayx,  âgé  de "soIxante-six  ans,  né  à  Martel, 
curéréfractaire; 

A. -H.  Laubespine,  âgé  dé  soixante-dix  ans,  né  ù 
Chilly  ex-chauoLne  de  Saint-Claude,  ex-chevalier 
de  Samt-Georges  ; 

T.-J.-C.  Normant,  âge  de  trente  ^t  un  ans,  né  à 
Rennes  navigafteur,  àParis; 

L.-E.  Gauvain,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bouhieuil,  notaire,  ex-maire  de  celte •ceWHnune-; 

J.  Amiet ,  ig<»  de  vingt-six  ans,  «ëe  é  ¥ende«rc, 
femme  de 'GftU¥fn; 

MrfC,  Calmorvtde  Vaogmnapnt,  dgéde^dn^uanle- 
neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-noble; 
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A.  Jacaiirs-la-Colonguc,  âgée  de  Ircnte-trois  ans, 
nëe  à  Viiiefranche,  femme  de  Vaugrenant; 

C.  Connau-Desfontaines,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à  Poitiers,  ex-procureur  de  cette  com- 
mune; 

F.  Chauveau,  ftgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Poi- 
tiers, homme  de  loi  ; 

A.  Sabournin,  âgé  de  vinet-quatre  ans,  né  à 
Thouars,  principal  au  collège  de  Poitiers  ; 

C.-H.  Pabard-Mazière,  âçé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Loudun,ex-bënédictin,  secrétaire  du  général  Carmel, 
à  Tarmée  des  Côtes-de-Brest: 

J.  Clergeau,  âgé  de  vingt-six  ans  né  à  Poitiers, 
cultivateur  et  avoué; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  lesennemis  du  peuple, 
en  participant  aux  trames  et  complots  de  Capet;  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
la  république,  et  en  provoquant  par  des  discours 
cl  écrits  ranéanlissement  du  çouvernement  répu- 
blicain ;  en  entretenant  des  relations  avec  les  bri- 
fandsdelaVendée,etc.,ontété  condamnés  à  la  peine 
e  mort. 

J.  Lenain,âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Bettancourt, 
huissier  ; 

Pï.-H.  Warmé-Janville,  âgé  de  trente-trois  ans, 
né  à  Arnav,  en  ci-devant  Lorraine,  capitaine  au  16« 
régiment  ainfanterie; 

L.-F.  Cachard,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Boffré, 
capitaine  au  même  régiment  ; 

R.-J.-J.  Lasalle,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  la  Mon- 
tagne-du-Bon-Air,  garde-forestier  ; 

J.-P.  Mirville ,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Morangé,  ex-garde  de  Tex-ducnesse  de  Fleury  ; 

P.  Vigerie,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Vernay, 
menuisier; 

P.  Launay,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Dourdan,  vo- 
lontaire au  4«  bataillon  de  Seine-et-Oise  ; 

C.  Lefol,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Landernau, 
maréchal  ferrant,  volontaire  ; 

Convaincus  de  8*être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  cherchant  à  soulever  les  citoyens  en  faveur 
des  détenus  dans  les  maisons  d*arrét  ;  en  rédigeant 
et  présentant  à  la  signature  des  pétitions  à  cet  effet; 
en  témoignant  des  regrets,  comme  officiers  des  ci- 
devant  troupes  de  la  ligne,  de  n*avoir  pu  suivre  les 
émigrés  à  Coblentz;  en  répandant  Talarme  dans  Tes- 
prit  du  peuple  par  de  fausses  nouvelles;  en  provo- 
quant et  faisant  circuler  publiquement  les  procla- 
mations des  rebelles  de  la  Vendée;  en  tenant  des 
propos  contre-révolutionnaires  etc.,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

J-  Chapon,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Lassey, 
canonnière  Pans; 

F.  Tremblay,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Hilliers, 
dragon  du  7e  régiment; 

F.  Merry,  âgée  de  vingt-deux  ans,  née  à  Paris,  mar- 
cnniiUc  de  bouquets,  rue  Guérin-Boisseau  ; 
^^X*"^-:M.  Gillet,  ftgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Vezelay, 
perruquier,  rue  du  Petit-Carreau; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


tes  extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  2  milliards 
174  million^  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  2  mil- 
liards 190  millions. 


Braiment  d'assignaU. 


Êlai  des  prisons. 


hrîîL  1  "™«wMor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
Ifl  «ô  •  ^^*  l*ancien  local  des  ci-devant  Capucines, 
VAnn?l"i®  ^®  25  millions  de  livres  en  assignats,  pro- 
'^cnani  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recet- 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,502. 


SPECTACLES. 

OpIba  National.  —  Auj.  ta  Réunion  du  10  aoùt^wk 
Clnauguration  de  la  République  française,  saos^^nlottide 
en  5  actes. 

TBéATBi  DB  L*Opi8A-CoinQini  ff ATiON AL,  ruc  Favaft.^ 
Mélidor  et  Phrotine,  com.  en  8  actes,  mêlée  d*ariettea. 
précéd<^  de  la  2*  représentation  de  CHamme  vertueux^ 
comédie  en  un  acte. 

Théatbb  db  la  Républiqub,  me  de  la  Loi.^Aoj.,  pour 
le  peuple,  en  réjoaissance  des  victoires  remportées  par  les 
armées  françaises,  Guillaume  Tell^  suivi  de  la  Fraie  Bra* 
voure* 

En  attendant  la  V  représentation  de  la  Femme  Jalouse^ 
comédie  en  6  actes,  et  la  i**  de  la  Bizarrerie  de  la  For^ 
tune. 

TflÉATBB  DB  LA  BCB  FBTmuu.  —  Roméo  €t  Juliette^ 
précédée  de  V Apothéose  du  Jeune  Barra. 

Demain  Lodoiska. 

THéATBB  DB  L^EcALiTi,  scetlon  de  Marat — Aaj.  Atis' 
belle ^  ou  les  Crimes  de  la  Féodalité^  opéra  en  8  actes» 
précédé  du  Dépit  amoureux, 

Théatbb  DBS  Sars-Gclottbs,  d-devant  Molière.— IU£A- 
ehe. 

THiATBB  Ltrtqob  DIS  Amis  DB  LA  PATBii,  cî -devant  de 
la  rue  de  Louvois. — taure  et  Zulmé,  opéra,  précédé  du 
Jeune  Héros  de  la  Durante^  ou  Agricole  Viala. 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique. 
TBéATBB  00  Vaudbtillb.  — Les  Vieux  Epoux;  le  Dédit 
mal  gardé f  et  le  Canonnier  eonvaleseent. 

Demain  les  Prisonniers  français  d  Uége* 

TBiiATBB  DB  LA  CuL -^Wkuxttt»,^  UEpoux  répubU* 
eain  ;  les  Pirates ,  et  un  ballet  de  Nègres. 

TBéATRB  00  LTciB  DBS  Abts,  30  Jardin  de  rEgalIté.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^ou  le  Triomphe  des  Arts  uti» 
lest  pièce  Jlégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières^  pantomime  en  8  actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres^  ou  Ils  sont  libres 
enfin  i  le  Filet  patriotique. 

AMPiTHftATRB  D*AsTLBT,  faubourg  du  Tcmplo.  —  Ao- 
jourd^hui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  eiercicet 
d^équitation  et  d*émulation,  tours  de  manège,  oanses  sur 
ses  chevaux,  avec  plosieun  scènes  et  enlr'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige»  tous  les 

matins,  pour  l*an  et  Tautre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  naiionale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1798  (TÎeax  style). 
Pour  les  entes  viagires,  tontes  lettres 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  HONITEI]R  IIIVERSGL. 

N*  291.      Primidi  21  Messidok,  tm  T.  (Mercredi  9  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE- 

RUSSIE- 

Pétersbourg^  le  35  maû  —  La  marche  et  tes  succès  de 
li  révolution  polonaise  font  sortir  enfin  notre  cour  de  la  lé- 
thargie dans  laquelle  on  semblait  entretenir  sa  sécorité. 
Hais  le  danger  est  déjà  à  son  comble  quand  on  commence 
à  Tontoir  l«i  fiortef  remède.  Catherine,  à  la  ▼eille  de  per- 
dre toul  oe  qtt*ellt  a  asvrpé  en  Pologne,  ordoane  à  la  bâte 
le  rassemblement  de  toutes  se»  forces  pour  marcher  contre 
rarmée  polonaistf  ctOB  «l^faroit  à  cet  cilct  Usa  profinces 
inlérieures»  . 

Le  général  Ilomansowest  nommé  commandant  en  chef. 

Outre  ces  embarras  militaires*  une  grande  inquiétude 
politique  agite  en  ce  moment  notre  cour.  Les  Polonais, 
parmi  les  papiers  d*IgeIstrom  saisis  à  Varsovie,  ont  décou- 
?ert  non-seulement  Thoirible  nœud  des  intrigues  fflachia- 
Téliques  tramées  contre  leur  nation,  mais  aussi  une  cor- 
ropondance originale  et  secrète,  dans  laqueRe  Catherine 
cottmuniqoe  à  son  con6denr  ee  qdVile  pense  dii  eanactère 
et  de  bi  eoor  de  Prédéric-6viRaam«4  ^oxpvlmaat  d'une 
manière  peu  propre  à  flatter  l'orgueil  de  celui  qu^cile  ap« 

Goaamt  ao  ae  dMlc  pas  i|«e  Ica  Poteutts*  aprèa  une  dé- 
couverte aiiiaî  préciettse  pour  eux,  n^en  aient  ftût  passer 
une  exacte  copie  i  Guillaume  de  Prusse»  on  a  voulu  ici 
chercher  no  remède,  et  Ton  a  cru  devoir  nommer  promp- 
tementun  pacifeateur  de»  amours-propru  irrités,  pour 
détruire  ce  levain  de  discorde  et  rétablir,  s*il  en  est  lemps 
encore,  la  répotation  de  fa  loyauté  russe^ 

Nassan,  fnrnommé  plaifamment  le  faetatvm  de  la  coali- 
tion, a  été  choisi  potif  remplir  cette  tâche,  d'autant  pins 
difficile  que  dan»  an  de  ses  denviers  voyagips  il  a  échappé 
avec  peine  aux  Polonais,  qui  n^estiment  ni  son  canelère  rd 
SB  aaission,  et  qnft,  ttjwai  m  tribnoalrèYohiitioDBairef  n'é- 
pwgnoat  auewi  indue. 

ALLCMAGNB. 

Magence^  U  SSi'iitn.— Les  deux  lords  anglais  Cormràî- 
lis  et  ifalmesbnry  sont  arrivés  en  cette  ville ,  attendu  que 
la  situation  des  Pays-Bas  ne  permet  pomt  de  tenir  à 
Maestricbties  conférences  qn*on  y  avait  annoncées.  Les  mi- 
nistres des  diverses  pnissanora  arrivés  à  Macstricht  en  sont 
ivpariiapoor  se  renîdre  à  Knrchefm ,  oà  aura  lien  cette  es- 
ptee  de  congrèa,  poorvô  qne  les  républicains  0*7  appor* 
Cent  point  encore  obstacle  par  quelque  Yîctoire.  Ces  dar« 
tàtn  se  renforoenl  dans  le  palatinat. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  sur  les  Anglais  et 
les  Haoov riens  a  tait  nne  grande  impression  de  terreur  sur 
toutes  les  troupes  de  la  coalition. 

On  écrit  de  Vienne  que  rabattement  de  la  cour  se 
laisse  apercevoir,  surtout  au  milieu  des  fêtes  qu*elle  affecte 
de  donner.  On  Ta  remarqué  dans  celles  qui  ont  eu  lieu  à 
roccasron  de  fa  naissance  d*nn  fils  de  Tempereor. 

Les  nouvelles  reçues  de  BuCharest,  delà  TransyFvanîe  et 
dtf  bannat  de  Temeswar  annoncent  les  dispositions  les  plas 
iMMtaes  de  li  paît  de  FEmpire  ottoman. 

ITALIE. 

Gênes,  U  iSJuin.  -^  Le  despote  de  Turin  a  (ail  fusiller, 

lo  4  de  ceaoia,  le  eonmiandant  de  Saorgio.  Il  a  d'ailleurs 

rassemblé  dans  son  château  tous  les  employés  roj/aujr,  pour 

en  faire  un  château  bien  défendu  et  en  état  de  soutenir  un 

Les  Autrichiens  et  les  f'îémontals  construisent  un  cbe- 
mfn  qnidolt  conduhie  d'Acqui  â  Savonc^  pour  éviter  on 
torrent  quMI  leur  faudrait  passer  neuf  fois  en  allant  à 
Afesandiie.  Ifofre  gonvernement  a  demandé  des  eipirca- 
tiens  an  roi  Sarde  sur-la  construction  de  re  chemin.  Voilà 
cooMM  OB  lit  toufoors  mal  dans  l'avenir,  et  comme  on 
dKrebc  fc  se  flatter  toojoors.  Car  la  pauvre  et  vile  domina- 
tion piéaM>ntaise  tonckieà  sa  fin,  et  la  maison  d'Autriche 
a»ra  â  compter  avec  les  républicains  français,  justes  et  re- 
dotttablca  vengeurs  des  droits  des  peuples.  Mais,  au  reste, 
les  chemins  que  les  tyrans  font  consUoire  peuvent  servir 
aux  nations. 


De  nouvelles  intrigues  se  renouent  dans  cette  répobll- 
qoe  pour  égarer  les  Génois  par  la  séduetion  ou  hi  menace. 
On  craint  dans  ees  circonstances  le  caractère  oligarchique 
de  quelques  persennef.  Malheur  à  noos  si  nous  désertions 
la  cause  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La  eondnite  de  Gê- 
nes a  déjà  inspiré  aux  despotes  de  lltalie,  qui  Ont  suivi 
une  antre  route,  nne  }alouste  qu^ort  ne  saurait  trop  remer* 
quer.  Il  y  a  tant  d*honneor  pour  notre  répaMlqne  b  né  s^ê- 
tre  point  engagée  dans  fa  conspiration  des  tyrans,  lorsqn^on 
avait  peut-être  encore  âr  redouter  leurs  efforts  réoniscontfe 
une  seule  nation ,  qu'il  y  aurait  pour  nous  un  opprobre 
étemel  à  changer  de  conduite  aujourd'hui,  dU  moment  où 
la  république  française,  partout  triomphante,  inspire d*au- 
tant  plus  de  confiance  à  ses  amis,  qu'elle  imprime  une 
plus  grande  terreur  à  ses  ennemis  vaincus. 

t  I    r        I  I  A»    ■» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis» 
SmVS  DB  LA  SÉANGB  DU  19  MESSIDOR. 

MiLLARD ,  au  nom  des  comités  du  commerce  et 
d'agriculture  :  Citoyens ,  je  riens ,  aa  nom  de  vos 
comités  d'agriéultare  et  de  commerce  réunis,  vous 
soumettre  un  rapport  qui  vous  intéressera  sous  deux 
points  ;  le  premier  est  Vintérêt  public  et  de  l'huma- 
nité, toujours  compris  dans  vos  décisions  sur  Tagrî- 
cuftnre  ;  le  second  est  1^  représentation  nationale, 
que  nous  croyons  outragée  parles  inculpations  aussi 
fausses  que  gratuites,  portées  auprès  ou  comité  de 
salut  public,  par  le  pétitionnaire,  contre  votre  co- 
mité d'agriculture. 

Le  citoyen  Hoffmann,  cnltivatecur  et  entrepreneur 
de  manufactui'e  de  garance ,  sollicite  depuis  très- 
longtemps  des  indemnités  qu*il  prétend  avoir  méri- 
tées par  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  la  pa- 
trie en  introduisant  et  cultivant  la  garance,  par  les 
pertes  et  les  malheurs  qu'il  a  éprouvés  pour  avoir 
bien  servi  son  pays.  Il  sollicite  des  avances  encore 
plus  considérables  sur  le  trésor  public,  pour  l'aider 
a  former  son  association  par  de  nombreux  action- 
naires. Voici  ce  qu'il  demande  : 

Que  la  Convention  nationale  déclare  qu'il  a  bien 
servi  la  patrie  en  encourageant  la  culture  et  le  com- 
merce de  la  garance,  et  lui  accorde,  pour  récompense 
de  ses  services  et  indemnités  des  pertes  qu'il  a  éprou- 
vées, une  somme  de  60,000  livres  ; 

Qu'elle  déclare  de  plus  que  cette  branche  d'agri- 
culture mérite  d'être  encouragée,  et  qu'elle  ne  peut 
mieux  l'élre  que  par  l'association  que  forme  le  cir 
toyenHofiTmaun; 

Que  la  Convention  approuve  son  plan  d'associa- 
tion et  Tacle  passé  en  1786  ;  en  un  mot,  toutes  les 
opérations  qui  ont  eu  lieu  depuis  celte  époque  jus- 

3u'à  présent  pour  son  exploitation;  et  que,  pour 
isposer  par  son  suffrage  les  citoyens  fortunés  à  s'in- 
téresser uans  cet  établissement,  elle  lui  décrète  une 
avance  de  300,000  livres,  sur  le  trésor  Dattooal^ 
pour  être  employées  à  son  entreprise ,  sans  intérêt ^ 
et  remboursable  à  V époque  ou  celle  association 
sera  complète  pour  une  mise  de  i  million  500,000  /.; 
ce  remboursement,  néanmoins,  s'effectuant  succes- 
sivement, à  chaque  mise  d'associés^  par  le  cinquième 
de  cette  mise. 

Le  citoyen  Hoffmann  invoque ,  à  l'appui  denses 
prétentions,  le  décret  de  l'Assemblée  constituante  de 
juillet  1790,  qui  dit: 

t  Art.  I*'.  L'Etat  doit  récompenser  les  services  rendus  aa 
corps  social ,  quand  leur  importance  et  leur  durée  méri* 
tent  ce  témoignage.  

«  La  nation  doit  aussf  payer  atlï  (ffUyettÈ  le  prix  des  SR 
criilces  au'ils  ont  faits  k  la  IU>erté  et  à  ruiiiité  publique» 

SI 
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«  II.  Les  ienkes  qu'il  convient  &  l*Etat  de  récompenser 
sont  ceux  qui  intéressent  la  société  entière.  Les  senrices 
'qu*un  indîTidu  rend  à  un  autre  individu  ne  peuvent  être 
rangés  dans  cette  classe  qu'autant  qu'ils  sont  accompagnés 
de  circonstances  qui  en  font  réflédiir  l'effet  sur  tout  le 
corps  sodal. 

•  III.  Les  sacrifices  dont  la  nation  doit  payer  le  prix 
sont  ceux  qui  naissent  des  pertes  qu'on  éprouve  en  défen- 
dant la  patrie,  on  des  dépenses  qu'on  a  fûtes  pour  lui  pro- 
curer un  avantage  réel  et  constaté. 

t  IV.  Tout  citoyen  qui  a  défendu  «  illustré  ou  éclairé  sa 
patrie*  ou  qui  a  donné  un  grand  exemple  de  dévouement 
ù  la  chose  publique»  a  des  droits  à  la  reconnaissance  de  la 
nation^  et  peut,  suivant  la  nature  et  la  durée  de  ses  servi- 
ces, prétendre  à  des  récompenses.  ■ 

Le  pétitionnaire  excipe  également,  pour  le  classe- 
ment des  récompenses  et  aes  indemnités  qu'il  ré- 
clame, des  articles  VI,  VII,  VIII,  IX,  X,  XI  et  XII  de 
la  même  loi ,  et  des  sept  articles  additionnels  décré- 
tés le  31  du  même  mois. 

Pour  justiGer  l'application  de  ces  lois  à  sa  cause, 
le  citoyen  Hoffmann  expose  que  son  père  a  intro- 
duit en  France,  il  y  a  soixante  ans,  la  plantation  de 
la  garance,  indispensable  aux  manuidctures  de  draps 
et  toiles  peintes ,  parce  qu'elle  sert  non-seulement  à 
teindre  en  rouge,  mais  encore  à  consolider  presque 
toutes  les  autres  couleurs  ;  quMI  a  perfectionne  et 
encouragé  cette  culture  depuis  trente  ans  en  Alsace, 
où  elle  est  aujourd'hui  un  objet  de  commerce  de 
plus  de  7  à  8  millions  :  il  est  le  premier  qui ,  de- 
puis dix  ans ,  a  établi  une  garancière  en  Lorraine, 
où  il  occupait  troisà  quatreeents  ouvriers  parjonr, et, 
depuis  dix  ans,  il  est  persécuté,  parce  que  les  négo- 
ciants de  sa  province,  souvent  consultés  sur  son 
entreprise,  ne  voulaient  pas  que  leurs  voisins  con- 
nussent le  produit  d'une  plante  qui,  avec  moins  de 
risque,  rapporte  trois  fois  autant  qu'une  indigoterie 
en  Amérique.  Ces  persécutions  ne  rodt  pas  empêché 
de  chercher  à  découvrir  non-seulement  les  moyens 
de  remettre  en  vigueur  rétablissement  de  Lunéville, 
au'un  abus  d'autorité ,  joint  à  des  moyens  violents, 
1  avait  forcé  d'abandonner,  mais  encore  de  propager 
dans  les  autres  départements  une  branche  ie  com- 
merce qui  est  à  la  fois  une  source  d'abondance  et 
de  richesses  pour  la  république.  Ses  efforts  patrioti- 
ques lui  ont  procuré  quelques  associés,  et  augmenté 
le  nombre  de  ses  ennemis  ;  enGn ,  tout  le  rruit  de 
sts  démarches ,  dans  Tancien  régime ,  s*est  borné 
a  obtenir  le  titre  de  garaneières  royales  pour  ses 
manufactures,  et  les  armes  dt|  tyran  sur  ses  mar- 
chandises. 

Le  citoyen  Hoffmann  met  encore  au  nombre  de 
ses  droits  à  la  justice  nationale  les  traverses  qu'il  n 
essuyées,  et  les  persécutions  auxquelles  il  a  été  en 
butte ,  lesquelles  ont  altéré  sa  fortune,  ruiné  son 
crédit ,  engouffré  la  succession  de  son  père  et  les 
biens  q[u'il  avait  acquis  par  son  industrie.  II  s'étaie 
de  l'opinion  favorable  aes  hommes  en  place ,  tels 
que  Tintendant  de  la  poste  d'Ailly,  Necker,  et  du 
rapport  de  la  Société  ci-devant  royale  d'Agriculture, 
du  17  mai  1790.  Nous  suivrons,  pour  plus  d^impar- 
tialité,  le  citoyen  Hoffmann  dans  l'analyse  qu'il  fait 
de  ce  rapport,  comme  nous  l'avons  fait  pour  l'expo- 
sition littérale  de  ses  moyens  ci- dessus  déduits. 
«  Mes  succès ,  dit-il ,  dans  ce  genre  d'entreprise,  y 
sont  détailla,  quoiqu'ils  aient  été  arrêtés  dans  leurs 
progrès  par  des  pertes  et  des  malheurs  absolument 
indepenaants  de  mes  opérations  de  commerce  et  de 
culture  sur  la  garance,  et  (qu'ils  aient  eu  des  causes 
très-étrangères  à  leur  administration;  ma  famille  y 
est  énoncée  comme  la  bienfaitrice  de  PAlsace  par 
cette  riche  culture.  La  nature  et  la  propriété  de  la 
garance  y  sont  détaillées,  en  même  temps  qu'on  ob- 
serve que  sa  coosommation  doit  la  faire  regarder  dans  | 


le  commerce  comme  un  objet  de  première  nécessité, 
qu'il  faut  ou  recueillir  chez  soi,  ou  se  réduire  à  ache- 
ter chez  l'étranger. 

«Les  dépenses  faites  par  le  gouvernement,  dans 
rintention  de  faciliter  aux  cultivateurs  les  planta- 
tions de  garance,  y  sont  reconnues  non-seulement 
pour  avoir  été  inutiles»  mais  encore  nuisibles  à  cette 
branche  d'industrie. 

•  L'utilité ,  pour  ne  pas  dire  la  nécessité  d'une 
compagnie ,  à  i'histar  die  celle  dont  je  m'occupe ,  y 
est  démontrer  notamment  par  l'impossibilité  que 
de  petits  cultivateurs  puissent  entlreprendre  les  sé- 
cheries ,  moulins  et  autres  bâtiments  qu'exige  la 
préparation  des  racines  de  garance. 

•  Mon  opération  est  présentée  sous  ce  double  rap« 

fiort,  comme  cultivant  moi-même ,  et  comme  vou- 
ant encourager  un  grand  nombre  de  petits  cul- 
tivateurs, qui,  d'après  les  traités  à  faire  avec  ma 
compagnie,  trouveront  toujours  chez  elle  les  in- 
structions et  les  avances  pécuniaires  dont  ils  atu*ont 
besoin. 

«  Quarante  années  de  pratique ,  Pexpérience  de 
mon  père  et  la  mienne,  mes  conseils  et  les  soins  de 
ma  direction ,  seront  les  garants  des  succès  de  l'en- 
treprise. 

•  Ils  déclarent  (les  commissaires),  après  avoir  vé- 
riGé  sur  des  pièces  authentiques  les  calculs  de  dé- 
penses et  de  recettes ,  qu'ils  y  ont  reconnu  un  bé- 
néGce  considérable  sur  cette  exploitation ,  même 
supérieur  à  celui  que  j'avais  annoncé  dans  mon 
prospectus,  c'est-àndire  à  50  pour  100,  d'après  un 
état  de  comparaison,  appuyé  sur  des  traités  et  autres 
pièces  justincatives,  ae  la  garancière  en  Lorraine 
avec  celles  qui  existent  et  prospèrent  en  Alsace.  On 

Îvoit  que  chaque  objet  de  dépense  est  diminué 
'un  tiers. 

•  Ce  sont  ces  avantages  précieux  qu'on  doit  sur» 
tout  attendre  d'une  riche  compagnie  et  d'un  chef 
intelligent,  bien  plus  aue  de  pauvres  habitants  de  la 
campagne,  toujours  nornés  par  leur  misère,  une 
routine  aveugle ,  et  par  leurs  préjugés  dont  ils  ne 
reviennent  qu'après  mille  exemples  répétés. 

•  Ils  ajoutent  que ,  si  on  ne  portait  remède  aux 
abus  que  je  leur  ai  fait  connaître,  le  commerce  des 
garances  ne  manquerait  pas  d*étre  discrédité.  Ces 
abus  sont  le  défaut  de  bonnes  précautions  pour  pré- 

Earer  la  culture ,  l'épargne  des  engrais ,  Timpossi-" 
ilité  aux  petits  cultivateurs  de  se  procurer  des  bâ- 
timents, sécheries  et  moulins ,  ainsi  que  des  terrains 
propres;  abus  oui  ont  découragé  les  uns  et  fourni 
des  prétextes  à  u'autres  de  parler  contre.  C'est  pour 
des  causes  semblables  que  les  tentatives  que  Ton  a 
faites  en  Normandie  ont  été  sans  succès ,  comme 
c'est  aussi  par  de  fausses  spéculations  que  la  garan- 
cière de  Beauvais  a  mal  réussi  :  enfin ,  d*apr&  tous 
ces  inconvénients,  il  est  certain  qu'une  compagnie, 
formée  pour  cette  entreprise  et  bien  administrée, 
étant  utile  aux  entrepreneurs,  le  sera  encore  bicD 
davantage  aux  départements  et  aux  lieux  où  s'éta- 
blira cette  exploitation. 

•  La  culture  de  la  garance,  bien  loin  de  nuire  à 
celle  du  blé,  la  favorise  au  contraire  par  des  labours 
multipliés,  par  l'abondance  des  fumiers  employée 
au  même  terrain,  que  l'on  fait  alterner  avec  l'ense- 
mencement de  cette  denrée,  et  qui  ofre  chaque  fois 
une  double  récolte. 

•  En  un  mot ,  d'après  mes  plans  bien  concertés» 
d'après  mes  établissements  déjà  formés,  la  France: 
aura  à  meilleur  marché  des  récoltes  de  garance  bien 
supérieures  à  celles  que  nous  recevons  die  l'étranger. 
L'aisance  que  cette  nouvelle  production  procurera 
aux  cultivateurs,  le  commerce  qu'elle  introduira 
dans  les  cantons  où  elle  sera  établie ,  sont  des  rai- 
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sons  pour  toucher  quiconque  a  des  vues  saines 
d'administration.  • 

Tels  sont ,  citoyens,  les  moyens  que  fait  valoir  le 
citoyen  Hoffmann,  quant  à  l'utilité  de  la  chose. 

Passant  ensuite  aux  considérations  personnelles, 
îl  ajoute  :  •  Les  services  de  mon  père  dans  la  partie 
de  fa  garance  datent  depuis  soixante  ans  ;  les  miens, 
plus  importants  encore  dans  leur  exécution,  remon- 
tent au  moins  à  trente  ans  ;  ce  qu*il  m*en  a  coûté 
pour  avoir  voulu  y  contribuer  dans  toute  la  France 
est  inappréciable.  Nos  services  ont  reflué  sur  la 
partie  du  corps  social  la  plus  intéressante  :  tous  les 
pauvres  cultivateurs  de  la  ville  d'Haguenau  avaient 
droit  de  puiser  dans  notre  caisse  des  ressources,  soit 
pour  se  libérer  des  mains  de  Tusure,  soit  pour  sub- 
venir aux  frais  de  leur  culture.  Cette  générosité 
nous  coûte  plus  de  i  million.  Hélas,  que  n'ai-je  en- 
core cette  somme  pour  la  répandre  encore  une  fois 
de  la  même  manière  ! 

«  Mon  père,  sans  avoir  jamais  été  militaire,  a  eu 
le  bonheur  de  défendre  sa  patrie  en  exposant  sa  vie 
et  une  partie  de  sa  fortune  pour  sauver  du  pillage 
la  ville  d*Haguenau,  lors  de  la  guerre  avec  la  maison 
d'Autriche ,  en  1740;  il  a  administré  gratuitement 
les  biens  de  l'hôpital  de  ladite  ville  pendant  qua- 
rante ans.  Les  revenus  en  montèrent  à  2,000  écu^, 
lorsque  mon  père  en  a  été  chargé  ;  par  son  écono- 
mie, son  industrie  et  ses  bienfaits,  il  a  bâti  un  hôpi- 
tal qui  a  coûté  100,000  livres,  et  a  laissé  à  sa  mort 
18,000  livres  de  rentes,  non  compris  le  bénéfice  sur 
les  ateliers  de  charité.  • 

Pour  ce  qui  le  regarde,  le  pétitionnaire  dit  :  •  J'ai 
fait  des  dépenses  considérables  pour  procurer  à  la 
France  un  avantage  réel  ;  j'ai  éprouvé  des  spolia- 
tions non  moins  considérables,  suite  d'une  persécu- 
tions dont  je  suis  la  victime ,  pour  avoir  été  utile  à 
mes  concitovens.  Plusieurs  provinces,  déjà  éclairées 
par  mon  industrie,  vous  offrent  Taspect  d'une  opu- 
lence qui  est  en  partie  mon  ouvrage,  tandis  (^ue  ma 
propre  destruction  est  l'ouvrage  de  mes  envieux.  Si 
Je  ne  me  fusse  point  fait  entendre  sur  futilité  de 
mon  opération ,  il  ne  me  serait  resté  que  ma  place 
de  stadtmeister,  que  la  révolution  m'a  encore  enle- 
vée. • 

Il  est  bon  maintenant  de  vous  faire  connaître,  ci- 
toyens, les  réflexions  qu'on  oppose  au  dire  du  ci- 
toyen Hoffmann  :  on  lui  objecte  que  la  culture  de 
la  garance 'était  connue  en  France  longtemps  avant 
que  les  citoyens  Hoffmann  père  et  fils  vinssent  l'y 
cultiver  ;  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  remarquable,  ce  sont 
des  Français  qui ,  après  la  révocation  de  Tédit  de 
Nantes,  ont  introduit  cette  production  en  Zélande  : 
rien  ne  prouve  que  ce  soient  eux  qui  l'ont  introduite 
les  premiers  en  Alsace.  D'ailleurs  elle  a  été  et  est 
cultivée  avec  soin  dans  les  ci-devant  comtat  Vénais- 
sin,  Provence,  Languedoc,  Forest,  Poitou  etGâti- 
nais ,  et  cela  sans  avoir  eu  besoin  ni  du  zèle ,  ni  de 
l'exemple  du  pétitionnaire  et  de  son  auteur.  Ç*a  été 
pour  Hoffmann  père  et  fils  un  objet  de  spéculation 
comme  pour  les  autres  entrepreneurs  en  cette  par- 
tie, et  il  ne  mérite  pas  plus  qu'eux  la  préférence  de 
la  Convention  nationale.  Il  y  a  plus  :  le  citoyen  Hoff- 
mann nous  fait  voir  hii-meipe  que  c'était  pour  son 
père  et  pour  lui  un  objet  de  spéculation  exclusive  à 
tous  autres.  Il  nous  dit  que  feu  le  sieur  Hoffmann 
père  a  été,  pendant  vingt-cinq  ans,  seul  entrepre- 
neur de  la  garance,  et  aue  son  commerce  n'a  été  co- 
pié qu'après  l'éclat  de  deux  grands  procès  relatifs  à 
cette  culture,  et  sur  le  vu  des  mémoires  imprimés 
qui  en  ont  fait  connaître  le  produit.  Hoffmann  père 
n'eût  donc  pas  instruit  les  Alsaciens  s*il  n'avait  pas 
eu  deux  grands  procès,  après  vingt-cinçi  ans  de  jouis* 
sauce  exclusive.  Ne  voit-on  pas  là  pleinement  à  dé- 


couvert cet  égoTsme,  celte  cupidité  mercantile,  vou- 
lant tout  attirer  à  eux,  tout  concentrer  en  eux,  pour 
se  gorger  de  richesse  exclusivement  à  tous  autres  ; 
et  voilà  ces  hommes  qui  vantent  leurs  grands  ser- 
vices rendus  à  la  société,  pour  qui  le  trésor  public 
doit  s'épuiser  1 

Ce  qui  prouve  encore  que  ce  n'est  point  à  la  fa- 
mille Hoffmann  que  l'on  doit  principalement  les 
premiers  progrès  de  la  culture  de  la  garance  en 
France,  c'est  que  Duhamel  donna  en  1757  un  mé- 
moire sur  la  earance,  avec  la  description  des  étuves 
pour  la  dessécher,  et  des  planches.  En  1772,  le 
gouvernement  fit  imprimer  une  instruction  sur 
cette  culture ,  et  la  manière  d'en  préparer  les  ra- 
cines pour  les  triturer.  Cette  instruction  est  un  ex- 
trait très-ample  et  détaillé  d'un  mémoire  de  Dam- . 
bournay. 

Alther  publia  dans  le  même  temps  un  autre  mé- 
moire. 11  était  Persan  ;  il  avait  passé  une  partie  de 
sa  vie  dans  le  Levant ,  où  cette  plante  est  connue 
sous  le  nom  de  LUari.  C'est  à  ses  connaissances 
pratiques  qu'on  doit  son  introduction  d'abord  dans 
le  comtat  Vénaissin ,  ensuite  dans  la  Provence  et  le 
Bas-Languedoc.  Tout  ceci  est  donc  indépendant 
des  lumières,  des  grands  services  et  des  travaux  du 
citoyen  Hoffmann ,  et  il  ne  lui  est  rien  dû  sous  ce 
rapport  qui  ne  le  fût  également  à  tous  autres  entre- 
preneurs. 

La  nation,  prétend-il,  lui  doit  des  indemnités  pour 
les  pertes  qu'il  a  éprouvées;  mais  il  avoue  lui-même 
que  «  les  succès  de  son  entreprise  n'ont  été  arrêtés 
que  par  des  pertes  et  des  malheurs  qui  étaient  abso- 
lument indépendants  de  ses  opérations  de  culture  et 
de  commerce  sur  la  garance ,  et  avaient  des  causes 
très -étrangères  à  leur  administration.  •  Il  a  fait 
imprimer  dans  le  Journal  de  France,  du  13  avril 
1786,  que  la  garance  avait  procuré  à  lui  et  sa  famille 
une  fortune  même  considérable  pour  la  province, 
•quoiquedepuis  altérée  par  des  événemeutsétrangers 
à  cet  oDjet.  -  On  conclut  de  ces  propres  assertions  du 
citoyen  Hoffmann  que  la  culture  de  la  garance  n'a 
pas  été  l'occasion  de  ses  pertes  et  de  ses  malheurs;,, 
et  cela  est  en  effet  prouvé  par  les  pièces  qu'il  a  pro- 
duites lui-même.  11  était  en  procès  avec  son  frère 
devant  le  conseil  souverain  de  Colmar;  il  fut  distrait 
de  ses  juges  naturels  par  un  arrêt  d'attribution ,  ce 
qui  le  força  d'accepter  un  accommodement  qui  lui 
a  coûté,  dit-il,  400,000  livres  ;  en  1782,  un  tapissier 
de  Paris  porta  une  plainte  criminelle  contre  lui ,  et 
fit  saisir  ses  meubles;  un  arrêt  du  parlement  cassa 
la  saisie,  et  déclara  la  plainte  calomnieuse;  en  1783, 
il  avait  obtenu  un  arrêt  de  surséance  ;  un  maréchal, 
qui  était  son  créancier,  le  fit  arrêter  en  vertu  d'une 
sentence  du  bailliage ,  malgré  Tarrêt  du  conseil ,  ce 
qui  donna  lieu  à  une  procédure  criminelle  que  le 
conseil  cassa. 

l-e  citoyen  Hoffmann  attribue  encore  le  dérange- 
ment de  ses  affaires  à  Tabandon  dans  lequel  il  a  été 
obligé  de  les  laisser  pendant  le  séjour  qu'il  a  fait  à 
Paris ,  pour  chercher  des  associés  à  son  projet ,  et 
pour  solliciter  des  marques  de  confiance  de  la  part 
du  gouvernement,  duquel  il  n'a  pu  obtenir  que  le 
titre  de  garancières  royales  pour  ses  établissements. 
Voit- on  rien  dans  ces  productions  où  l'Etat  se  soit 
trouvé  intéressé,  aucun  sacrifice  qui  ait  eu  pour 
objet  l'intérêt  public ,  rien  qui  lui  rende  applicables 
les  lois  bienfaisantes  dont  le  pétitionnaire  entend 
exciper  ?  Si  la  république  devait  se  rendre  la  répa- 
ratnce  de  tous  les  torts  vrais  ou  supposés  de  l'an- 
cien régime ,  des  querelles  particulières ,  des  con- 
testations de  famille ,  accéder  ensuite  aux  projets 
fantastiques  de  tous  les  gens  intéressés,  il  faudrait  dès 
à  présent  faire  rentrernos  armées,  cesser  le  gouverne- 


164 


ment  révolutionnaire,  pour  mettre  le  tr^or  public 
et  les  propriétés  nationales  à  la  merci  de  ces  innom- 
brables vampires,  qui  viendraient,  au  nom  de  l'inté- 
rêt public  et  de  rhumanité,  ruiner  TEUt  et  écraser 
rbumnnité. 

Voyons  encore  sî  Tîntërét  delà  culture  de  la  ga- 
rance et  du  commerce  exige  oue  la  Convention  na- 
tionale donne  au  citoyen  HolTmann  cette  marque 
signalée  de  sa  confiance,  en  lui  avançant  300.000  I. 
(je  dis  en  lui  avançant,  car  on  verra  bientôt  que 
son  association  est  un  fantôme  imaginaire),  nour  lui 
faciliter  les  moyens  d'étendre  la  culture  et  le  com- 
merce de  la  garance  dans  tous  les  départements.  On 
ne  peut  se  dissimuler  que  la  situation  de  ce  citoyen, 
la  nature  de  ses  projets,  sont  bien  loin  de  l'inspirer. 
11  était  ricbe  de  patrimoine ,  sa  culture  lui  donnait 
des  profits  immenses  ;  tout  s'est  fondu  ;  il  attribue, 
à  la  vérité,  ses  malbeurs  et  ses  perles  aux  veiations 
et  aux  jalousies. 

11  n'existe  rien  dans  les  pièces  qui  prouve  qu'il  ait 
été  victime  d'aucune  jalousie.  Il  a  eu  des  procès  de 
famille,  et  il  porte  arbitrairement  le  tort  nui  lui  en 
est  résulté  à  plus  de  400,000  liv.;  cet  allégué  n'est 
accompagné  d'aucune  espèce  de  preuve  :  on  voit 
enfin  qu'au  lieu  de  se  livrer  paisiblen>ent  à  la  ma* 
nutenlion  de  ses  fabriques,  il  a  perdu  follement 
nombre  d'années  et  des  dépenses  immenses  a  solli- 
citer de  l'ancien  gouvernement  un  cordon  de  Saint- 
Michel,  des  privilèges  royaux  et  exclusifs,  que  le 
despotisme ,  ne  se  rassasiant  jamais  d'abus ,  accor- 
dait sans  peine,  et  qui  concentraient  dans  une  seule 
main  toutes  les  ressources  et  les  monopoles.  L'on 
demandera  si  c'est  à  de  pareils  hommes  <|ue  le  gou- 
vernement républicain  prodiguera  ses  trésors  ! 

Mais  combien  ne  serez-vous  pas  révoltés,  citoyens, 
en  envisageant  les  conditions  que  le  citoyen  Hoff- 
mann vous  impose  pour  la  formation  de  la  société.  Il 
demande  que  vous  déclariez  quil  a  bien  servi  la  pa- 
trie en  encourageant  la  culture  et  le  commerce  de 
la  garance,  et  que  vous  lui  accordiez,  à  titre  de  ré- 
compense et  d'indemnité,  une  somme  de  60,000  liv. 
Vous  avex  de^à  apprécié  ses  titres  à  ce  décret  hono- 

Il  demande  en  second  lieu  que  vous  déclariez  que 
cette  culture  ne  peut  être  mieux  encouragée  que 
par  l'association  qu'il  a  formée  ;  que  vous  l'approu- 
viez ainsi  que  toutes  les  opérations  y  relatives,  de- 
puis'l7B6  jusqiu'à  présent  ;  et  que,  pour  exciter  par 
votre  suirmtfe  les  gens  riches  à  lui  porter  leurs  fonds, 
vous  lui  prêtiez  300,000  livres  sans  intérêt,  à  perpé- 
tuité pour  lui  et  les  siens  ;  et  vous  allez  voir  que  je 
n'exagère  pas.  Il  met  la  condition  que  cette  somme 
ne  rentrera  dans  le  trésor  public  qu'après  que  Tas- 
sociation  sera  complétée  par  une  mise  de  i  million 
600,000  livres  ;  elle  a  commencé  en  1786,  cette  as- 
Hocintion,  par  six  associés,  dont  les  mises  montent  à 
environ  180,000  livres  :  quelques  autres  se  sont 
réalisées  depuis  :  mais  on  est  encore  extrêmement 
loin  du  but ,  malgré  tous  les  ressorts  qu'a  fait  jouer 
le  pétitionnaire.  Nous  avons  en  mains  cent  trente 
Irtlrm  «  dont  grand  nombre  contiennent  des  refus 
iin*ii  et  fondés  sur  une  juste  défiance;  un  plus  grand 
nombre  sont  de  différents  individus  que  le  citoyen 
Iloiïmanu  a  fait  courir  chez  les  capitalistes ,  et  ce 
înntileuient:  d'autres  sont  de  jeunes  citoyens  aux- 
qurUf  Miiit  uoute,  il  avait  présenté  l'appât  d'un  gain 
prompt  et  considérable ,  et  nue  l'expérience  mieux 
rHÛonnée  de  leurs  parents  a  détournés  de  ce  dédale. 
Û*liutres  enfin  sont  d'un  certain  nombre  de  person- 

trs  qu'il  «avait  avoir  des  fonds,  et  auxquelles  il  of- 
lU  dru  places  dans  ses  établissements. 
Lpsuii»  acceptent  bien  les  places  en  nrétant  leur 

»nt.  mais  à  condition  que  cet  argent  sera  bypo- 
ii«  sAremeat  et  ailleurs  que  sur  ses  manufactu- 


res; les  autres  refusent  et  place  et  argent.  C'est  ee- 
pendant  de  la  perte  de  ces  cent  trente  lettres  que  cet 
homme  infidèle  a  osé  se  plaindre  au  comité  cUs  saint 
public,  comme  d'une  perte  irréparable. 

Mais  son  acte  de  société  détruit-il  cette  défiance 
irrésistible  que  tout  nous  a  fait  concevoir  jusqu'ici? 
Bien  loin  de  là,  cet  acte  a  pour  base  rintéfét  unique 
du  citoyen  Hofiimann,  sa  prépondérance  abusive,  et 
l'inégalité  la  plus  révoltante. 

11  se  réserve  le  tiers  de  l'entreprise,  sans  faire  de 
fonds.  Il  y  aura  quatre-viogt-dix  actions;  trente  lui 
appjartiennent  sans  rien  donner.  Il  s'attribue  la  dis- 
position des  fonds ,  sauf  à  rendre  compte  à  une  as- 
semblée d'associés.  Il  se  fait  nDmmer  directeur  g^ 
néral  de  toutes  les  opérations,  avec  un  appointement 
de  15,000  livres,  indépendamment  de  son  tiers  aux 
bénéfices,  de  ses  frais  ae  voyage  et  autres  mémoires 
d'apothicaire.  11  stipule  que  Ie6  suffrages  des  associés 
seront  comntés  au  nombre  de  leurs  sous  d'intérêt,  et 
que  les  délibérations  seront  valables  lorsqu'il  y  aura, 
outre  le  directeur,  quatre  intéressés,  n'importe  pour 
Quelle  somme.  Il  exige  un  logement  k  Paris  et  hors 
de  Paris,et  la  jouissance  des  produits  de  l'agriculture 
pour  l'usage  de  sa  maison.  Il  fait  statuer  que  toutes 
les  acquisitions  que  la  compagnie  fera  de  ses  deniers 
seront  faites  sous  son  nom,  et  qu'il  les  remboursera 
des  deux  tiers  de  ses  bénéfices.  11  assure  à  son  fils, 
ou  à  son  représentant  en  cas  de  mort,  les  mêmes 
avantages. 

Peut-on,  de  bonne  foi,  imaginer  çue  de  sages  eaU 
culateurs,  (quelle  que  soit  la  détermination  de  la  Con« 
vention  nationale,  prendront  jamais  part  à  un  pareil 
traité?  La  Convention  nationale  elle-même ,  en  au- 
torisant par  son  prêt  et  son  approbation  de  pareils 
abus,  n'induirait-elle  pas  en  erreur  des  citoyens  trop 
confiants?  Certes,  citoyens,  vous  avez  bien  d'autres 
principes  :  une  des  sublimes  tâches  qu'un  grand 
peuple  vous  a  imposées  est,  nous  le  savons,  la  revi- 
vification  de  l'agriculture  et  de  l'industrie.  Vous  la 
remplirez  aussi  éminemment  que  toutes  les  autres. 
Déjà  vous  avez  proclamé  l'agriculture  le  premier  des 
arts;  déjà,  par  la  suppression  de  plusieurs  abus,  par 
la  sagesse  et  la  rigueur  de  vos  mesures,  par  des  in- 
structions salutaires,  vous  avez  multiplié  les  pro- 
ductions premières  :  bientôt  le  règne  animal  sera 
régénéré.  Chaque  jour,  en  affermissant  la  républi- 
que, vous  donnez  aux  arts  cette  majesté  républi- 
caine, cette  belle  simplicité,  emblème  def  vertus  que 
vous  voulez  imprimer;  chaque  jour,  en  marchant 
rapidement  au  salut  de  la  patrie ,  par  Tanéantisse- 
meut  des  traîtres ,  par  l'extinction  des  tyrans ,  vous 
élaguez  ce  qu'il  y  a  de  vicieux  et  de  corrompu,  d'i- 
nutile et  de  dangereux  ;  vous  perfectionnez ,  vous 
créez ,  et ,  comme  vous  ne  devez  pas  vous  séparer 
avant  d'avoir  donné  la  liberté  à.  l'Europe ,  avant 
d'avoir  épuré  les  mœurs,  et  fondé  invariablement  Ja 
vertu ,  vous  ne  vous  séparerez  pas  non  plus  avant 
d'avoir  donné  à  la  terre  toutes  les  ressources  d'abon- 
dante fécondité  en  tout  genre  ;  vous  aurez  en  même 
temps  porté  les  arts  à  une  splendeur  digne  de  servir 
de  modèle  à  nos  voisinsjaloux;  donnez  au  commerce 
ce  nerf,  ce  caractère  de  franchise  et  de  droiture  Jus- 
qu'alors inconnu  :  l'honorable  artisan  vous  devra 
son  repos  et  sa  prospérité.  Mais,  citoyens  représen* 
tants ,  rempliriez-vous  ainsi  votre  carrière  si  vous 
recouriez  à  ces  mercenaires  avides,  à  ces  hommes  à 
projets,  à  combinaisons  captieuses,  qu'ils  savent  û 
bien  envelopper  du  voile  imposant  de  patriotisme, 
de  générosité  et  d'humanité?  Les  appellerez-vous  à 
coopérer,  avec  vous  à  cette  partie  essentielle  de  votre 
régénération  ?  Non,  non  I  le  règne  de  l'intrigue  finit 
où  commence  le  règne  de  la  vertu. 

Indépendamment  des  motifis  sans  nombre  qui  font 
rejeter  les  prétentions  du  citoyen  Hoffmann ,  nous 
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sommes  forces  d'entrer  dans  des  détails  de  sa  con- 
duite parlîcolîèrc  envers  votre  comité  d'agriculture, 
lesquels  n*exciteront  pas  moins  votre  indignation 
que  toute  sa  conduite  antécédente. 

Les  réclamations  du  citoyen  Hoffmann  datent  de 
TAisemblée  constituante  ;  il  les  a  continuées  dans 
l'Assemblée  législative  et  à  la  Convention  nationale. 
Des  renvois  à  différents  comités,  au  conseil  exécutif, 
plus  que  tout  encore  les  injures  répandues  dans  les 
volumineux  écrits  du  pétitionnaire,  ont  éternisé 
cette  affaire.  Le  citoyen  Hoffmann  a  successivement 
déployé  le  earactère  de  déliance  injurieuse,  de  mau- 
vaise foi  éi  d*intrigue.  11  n*est  aucun  des  représen- 
tants du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  son  rapport 
dans  le  covrs  des  trois  Assemblées  qui  n'ait  été  en 
butte  à  ses  injures  et  à  ses  accusations  mensongè- 
res. Le  comiti  d'agriculture  de  l'Assemblée  législa- 
tive fut  tellement  indigne  des  calomnies  qu'il  s'était 
permise^  contre  Bougier  de  La  Bergerie,  qu'il  auto- 
risa ce  dernier  à  faire  imprimer  son  rapport.  Le 
,  pouvoir  executif  a  été  traîne  dans  la  boue  pour  avoir 
donné  une  décision  défavorable.  Enfin  il  a  terminé 
par  noas  inculper  outrageusement  auprès  du  comité 
de  salut  public.  Il  a  adressé  à  ce  comité,  le  21  prai- 
rial ,  une  lettre  portant  entre  autres  choses  :  «  Qu'on 
■  exercé  k  son  ^rd  des  injustices  et  des  vexations 
pendant  les  Assemblées  constituante ,  législative  et 
conventionnelle,  et  tout  récemment  sous  les  yeux 
du  comité  d'agriculture ,  et  par  le  fait  d'un  de  ses 
membres  ;  que  ses  papiers  se  trouvant  perdus ,  et 
s'étant  transporté  au  comité  pour  les  réclamer,  ou 
pour  qu'on  prît  un  parti ,  le  comité ,  par  déférence 
sans  doute  pour  Bourdon  (de  l'Oise),  refusa  de  ver- 
baliser sur  ses  dires;  trouva  bon  que  moi, citoyen 
Nillard ,  flsse  mon  rapport  sans  pièces  justificatives 
et  sur  quelques  fragments  de  mémoire  ;  que  le  dos- 
sier qui  a  disparu  contenait  une  liasse  de  cent  trente 
lettres,  dont  la  perte Ini  occasionne  un  tort  irrépara- 
ble. •  (Ce  sont  ces  mêmes  cent  trente  lettres  contenant 
des  refus  unanimes ,  et  sous  tous  les  prétextes ,  de 
prendre  part  à  son  entreprise.) 

Vous  pouvez  juger,  citoyens,  si  cette  perte  lui 
causait  le  moinare  torL  Ce  mensonge  insigne  doit 
vous  donner  une  juste  idée  de  la  véracité  ordinaire 
du  citoyen  Hoffmann.  La  même  mauvaise  foi  respire 
dans  tous  ses  écrits.  Qu'on  les  lise;  on  n'y  découvrira 
qu'intrigue  profonde,  ambition  et  cupidité  maladroi- 
tement masquées,  injures  triviales;  tout  cela  soutenu 
des  plut  faux  raisonnements.  Enfin  il  s'adressa  au 
comité  de  salut  public,  «  qui  a  la  erande  surveillance 
sur  tontes  les  administrations,  •  lui  demanda  «  d'or- 
donner la  vérification  des  faits  qu'il  expose,  et  de 
nommer  dans  son  sein  un  rapporteur  qui  lui  rendra 
compte  de  ses  droits  acquis  sur  les  encouragements, 
dont  les  membres  du  comité  de  salut  public  sont  les 
dispensateurs,  suivant  l'article  XXIV  de  la  loi  du  27 
germinal.  • 

Voici  le  fait  en  peu  de  mots  :  Citoyens,  ayant  été 
nommé  dernièrement  rapporteur  du  citoyen  Hoff- 
mann ,  après  l'intention  exprimée  par  Bourbon  (de 
rOJse)de  s'en  désister,  et  ayant  voulu  m'en  occuper, 
le  paquet  que  j'avais  retiré  de  chez  Rabaut-Pommier, 
et  reçu  des  mains  du  commissaire  de  police  de  sa 
section,  se  trouva  égaré.  Dans  ce  moment  le  comité 
déménageait  pour  faire  place  au  comité  de  législa- 
tion, à  qui  notre  local  était  nécessaire.  Les  papiers 
du  citoyen  HoSmann  étaient  mêlés  avec  les  autres 
paquets,  et  ont  été  retrouvés  après  notre  translation 
dans  la  maison  de  Noailles.  Mais,  avant  qu'ils  eus- 
sent été  retrouvés,  le  citoyen  Hoffmann  parut  devant 
le  comité  d'agriculture  assemblé,  y  fit  la  réclamation 
de  se»  papiers  perdus.  On  lui  représenta  que  ces  pa- 
piers ne  pouvaient  pas  être  perdus,  et  le  comité  ne 
pouvait  soupçonner  personne  de  les  avoir  malicieu- 


sement soustraits;  on  lui  ajouta  que,  les  doubles  de 
ses  pièces  principales  existant  dans  les  cartons,  il 
m'était  possible  de  présenter  on  rapport  qui  mettrait 
le  comité  à  même  n'asseoir  une  opinion  définitive,  et 
qu'en  cas  d'insuffisance  le  citoyen  Hoffmann  serait 
invité  à  fournir  les  documents  nécessaires,  afin  d'y 
suppléer.  Cela  fut  décidé  ainsi  en  sa  présence,  et 
c'est  encore  un  mensonge  de  sa  part  d'avoir  osé  dire 
.au  comité  de  salut  public  qu'il  n'avait  pu  savoir  la 
dernière  décision  à  cet  égard.  Voilà,  citoyens,  la  pure 
vérité  :  ces  papiers  se  sont  retrouvés  ensuite  avec 
d'autres,  mêlés  dans  la  bibliothèque^  qu'on  n'avait 
pas  encore  déballée. 

Croirez-vous  jamais  qu'un  comité  chargé  de  votre 
confiance,  qui  a  toujours,  ainsi  aue  tous  vos  comités, 
coopéré  avec  vous  de  fait  et  de  volonté  au  grand 
oeuvre  du  bonheur  public,  qui  n'a  jamais  dévié  des 
austères  principes  qui  nous  dirigent  tous,  ait  pu  s'a- 
baisser à  une  condescendance  indigne  du  républicain, 
à  une  Idehe  déférence  pour  un  membre  qui  aurait  eu 
dessein  d'opprimer  un  citoyen  ?  Non,  vous  ne  le  croi- 
rez pas.  Notre  justification  est  non-seulement  dans 
la  pureté  de  notre  oonsoience,  mats  encore  dans  la 
Convention  nationale,  qui  sait  tout  apprécier.  Vous 
ne  croirez  pas  non  plus  que,  par  suite  de  l'odieux 
système  qu'on  a  osé  lui  supposer,  votre  comité  d'a» 

Î;riculture  traite  légèrement  les  opérations  que  vous 
ui  confiez,  reçoive  et  vous  pn»ente  des  rapports 
dénués  de  preuves  justificatives.  Si  votre  comité  a 
décidé  qu'il  pouvait  vous  présenter  une  opinion , 
c'est  qu'il  avait  en  main  toutes  les  pièces  nécessaires, 
savoir  :  les  mémoires  principaux  contenant  les  de- 
mandes et  les  moyens,  les  éclaircissements  subsé- 
quents donnés  par  le  pétitionnaire,  le  rapport  du 
conseil  exécutii  avec  les  réponses»  plusieurs  autres 
imprimés  responsifs  ;  nous  avions  enfin  tout  ce  <|u'il 
fallait  pour  éclairer  notre  conseience,  jusqu'à  la 
masse  d'injures  consignées  dans  les  différents  écrits* 
Que  nous  manquait-il?  Ces  cent  trente  misérables 
lettres  contenant  des  refus  plus  ou  moins  marqués, 
quelques  lettres  insignifiantes,  commeonsait  que  les 
écrivaient  les  gens  en  place  de  l'ancien  régime,  et  le 
fatras  de  procédures  que  Hoffmann  a  soutenues,  soit 
contre  sa  famille,  soit  contre  d'autres  particuliers^ 
Nous  n'iporons  pas,  citoyens,  qu'en  remplissant 
bien  nos  devoirs,  qu'en  ne  trahissant  pas  la  cause 
du  peuple,  la  calomnie  ne  peut  nous  atteindre;  cette 
certiluae  nous  suffit  pour  mépriser  personnellement 
les  injures.  Mais  les  inculpations  dirigées  contre  vo- 
tre comité  d'agriculture  tendent  à  avilir  la  représen* 
tation  nationale,  et  sous  ce  point  de  vue  il  serait 
coupable  de  garder  le  silence  ;  en  second  lieu,  votre 
comité  a  envisagé  la  conduite  de  cet  homme  comme 
une  de  ces  manœuvres  faites  pour  accréditer  ce  sys- 
tème de  prétendue  division  entre  les  représentants 
du  peuple,  et  à  faire  croire  à  son  existence.  11  a  tenté 
de  mettre  votre  comité  d'agriculture  sous  la  sur- 
veillance immédiate  du  comité  de  talut  public,  en 
priant  ce  dernier  de  nous  ordonner  de  lui  rendre  . 
compte  et  d'attirer  à  lui  la  connaissance  d'une  affiiiire 
qui  l^it  partie  de  celles  que  vous  nous  avez  spéciale- 
ment  attribuées.  Nos  collègues  du  comité  de  salut 
public  sont  trop  justes  po,ur  ne  pas  s'indigner ,  ainsi 
que  vous,  d'un  piège  aussi  grossier  ;  nous  le  disons 
avec  franchise,  puisque  nous  en  trouvons  ici  l'occa- 
sion: personne  ne  participe  plus  sincèrement  que 
nous  à  cet  heureux  accord  qui  unit  la  Convention 
nationale  en  général,  et  les  comités  à  la  Convention. 
C'est  cet  accord,  cette  unité ,  qui  font  la  sûreté  de^ 
bons  citoyens,  la  terreur  des  malveillants,  le  succès 
de  nos  armes,  que  les  hommes  semblables  au  citoyen 
Hoffmann  voudraient  dissoudre.  Il  n'ignore  pas,  le 
perfide,  que  le  comité  d'agriculture  n'est  pas  une 
administration;  qu'il  est,  conune  toiis  les  autres 
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comités,  une  émanation  de  la  Convention  nationale, 
une  partie  qui  correspond,  qui  collabore  directement 
avec  elle,  qui  ne  doit  compte  qu*à  elle,  indépendam 
ment  des  cas  où  elle  jugera  convenable  de  renvoyer 
a  tel  ou  tel  autre  comité  l'examen  de  telle  ou  telle 
autre  affaire  ;  indépendamment  encore  des  cas  de 
communication  fraternelle  et  néces^ire  entre  ses 
comités. 

C*est  ainsi,  citoyens,  que  les  intrigants,  jugeant^ 
tout  diaprés  eux-mêmes,  saisissent ,  pour  le  tourner 
à  leur  intérêt  ou  à  leurs  vues,  tout  ce  qui  leur  paraît 
devoir  agiter  les  passions,  ou  flatter  Tamour-propre. 
Mais  ils  sont  grandement  au-dessus  de  ces  viles  me- 
nées, ceux  à  qui  nous  avons  confié  le  gouveruail  ré- 
volutionnaire. Oui  !  nous  n*en  doutons  pas,  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  auxquels 
nous  vous  demanderons  d'envoyer  à  examiner  la 
conduite  du  citoyen  Hoffmann,  lui  apprendront 
comment  la  Convention  nationale  récompense  les 
calonmiateurs  et  les  intrigants. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  d'agri- 
culture et  de  commerce  réunis  m'ont  chargé  de  vous 
proposer. 

«  La  convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d*agricuUurc  et  de  commerce  réunis 
sur  la  pélition  du  citoyen  Hoffmann,  tendant  à  obtenir,  à 
titre  de  récompense  et  indemnité,  une  somme  de  60,000 1. 
et  une  avance  de  300,000  livres  sur  le  trésor  national,  et 
sans  intérêt,  pour  Tencouragement  de  sa  manufacture  de 
garance  : 

c  Décrète  quMl  n>  a  lieu  à  délibérer. 

«  La  Convention  nationale,  prenant  en  considération  le^ 
observations  particulières  de  son  comité  d^agriculture  sur 
la  dénonciation  portée  contre  lui  par  le  citoyen  Hoffmann 
à  son  comité  de  salut  public,  et  sur  les  observations  de  plu* 
sieur5,  décrète  que  le  rapport  fait  au  nom  des  comités  d*a- 
gricuilure  et  de  commerce  réunis,  ensemble  la  lettre  du 
pétitionnaire  au  comité  de  salut  public,  du  Si  prairial  der- 
nier, et  toutes  les  pièces  concernant  son  affaire,  seront  re- 
mises au  comité  de  sûreté  générale,  auquel  les  comités 
d'agriculture  et  des  finances  seront  adjoints  pour  donner 
les  renseignements  nécessaires,  pour  ensuite,  après  avoir 
examiné  la  conduite  du  citoyen  Hoffmann,  être  avisé  au 
parti  convenable; 

«  Décrète  que  le  rapport  et  le  présent  décret  seront  im- 
primés. • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  delà  lettre  suivante  : 

«  LëgisUleurs,  j*arrive  de  Saint-Domingue  avec  le  convoi. 
Je  suis  de  la  couleur  des  naturels  du  pays,  c*est4-dire  de  la 
couleur  des  vrais  amis  de  la  France  ;  car  ceux-là  n'oublie- 
ront jamais  les  bienfaits  qu'ils  lui  doivent. 

«  Après  la  convocation  des  assemblées  primaires,  rassem- 
blée électorale  de  la  partie  du  nord  de  Saint-Domingue  m*a 
nommé  premier  suppléant  à  la  Convention  nationale. 

«  Récnin ,  le  dernier  des  députés ,  n*a  pu  se  rendre  en 
France,  parce  que  le  Port-de-Paix ,  où  il  habite ,  était  alors 
bloqué  par  une  escadre  anglaise.  II  y  avait  pour  lui  impos- 
sibilité physique.  (Les  autres  députés  de  Saint-Domingue 
on  ont  conniassance.)  Alors ,  d*après  Taveu  et  Tavis  des 
autorités  constituées,  je  me  suis  emi>arqué,  malgré  mon  grand 
âge  et  mon  état  de  maladie.  J*ai  bravé  toutes  les  persécu- 
tions, tous  les  dancers,  pour  me  rendre  en  France  au  poste 
où  j'étais  appelé.  Je  n'y  suis  venu  que  pour  renouveler ,  au 
nom  do  tous  mes  frères,  le  serment  qu'ils  ont  fait  d'être  à  ja- 
mai*  ndèles  au  peuple  français  et  à  la  république,  une  el  in- 
diviiible;  ils  le  tiendront  ce  serment,  et  ils  le  tiennent  en 
ce  moment,  puisque,  malgré  la  trahison  des  grands  seigneurs 
colons,  qui  ont  tu  la  bassesse  de  faire  un  traité  avec  les  An- 
glais et  de  les  appeler  au  Môle  et  à  Jérémie ,  ces  Anglais 
viennent  d'être  repousses  au  Port-de-Paix,  par  nos  frères  les 
naturels  du  pays ,  qui ,  quoique  dénués  de  tous  moyens ,  et 
n*ny«nt  pour  soutien  que  leur  courage  et  leur  amour  pour 
votre  nom,  et  l'espoir  consolant  de  nous  savoir  parmi  vous , 
lltnn«nt  bon  et  défendent  encore  aven  énergie,  suivant  les 
nouvelles  de  mars  (vieux  style],  le  Cap,  chef-lieu  de  la  partie 
du  Nord  ,  et  toutes  ses  dénenaanccs,  le  Port-au-Prince ,  au» 
tourdMiui  le  Pori-Républioaln ,  la  Croix- des-BouqueU ,  le 
grsid  aMve,  la  petll  Qoavé,  Viragooane,  rAnse-à-Veao  le 


Petît-Tron,  Oraynat,  Jacmel,  les  Cajes,  Cavanion,  la  Fort 
ci-devant  Saint-Louis,  Michel,  Ac^in,  tous  chefs-lieux,  ainsi 
que  tous  les  autres  postes  ou  petites  communes  qui  en  dé- 
pendent. Eh!  que  ne  feront-ils  pas  quand  ils  pourront  donner 
un  démenti  aux  traîtres  colons  coalisés  avec  les  Anglais,  qoand 
ils  sauront,  non-seulement  que  la  France  existe  encore,  naît 
qu'elle  est  victorieuse  de  tous  les  ennemb  ?  Alors ,  i  voCro 
exemple,  ils  mettront  aussi  la  victoire  à  l*ordre  do  joor  dana 
le  Nouveau-Nonde. 

«  Je  suis  nommé  premier  suppléant  par  le  procès-verbal 
qui  a  placé  parmi  tous  les  autres  députés  de  Saint-Domin* 
gue  :  ma  nomination  est  en  règle  ;  je  prie  la  Convention  de 
vouloir  bien  statuer  à  cet  égard  ou  ordonner  que  son  comité 
des  décrets,  à  qui  j*ai  remis  le  procès- verbal,  loi  en  fasse  un 
rapport. 

«  Vive  la  république  françaitet  vive  le  peitpie  français  i 
Périssent  ses  ennemis  ! 

Signé  LiroâpT  atni,  » 

ViLLBRS,  au  nom  du  comité  de  division  :  Vous  sera  sans 
doute  étonnés  d'entendre  encore  aujourd'hui  parler  des 
alternats  des  administrations  de  départements.  Vous  peu* 
siez  sûrement  que  cette  espèce  de  transaction  passée  avec 
les  rivalités  et  les  prétentions  des  villes  n*eùslait  plus  dans 
la  république  ;  cependant  le  département  du  Cantal  est  eo- 
,  core  livré  à  cette  institution  vicieuse,  dont  les  suites  sont 
incalculables. 

L'Assemblée  législative,  par  son  décret  du  ii  septem- 
bre 1791  (vieux  style),  a  supprimé  tous  les  alternats  éla^ 
blis  par  T Assemblée  constituante;  mais  l'article  IV  de  ce 
même  décret  excepte  formellement  Tadministration  du 
département  da  Cantal.  Le  seul  motif  que  l'on  puisse  don- 
ner à  cette  exception,  c'est  flu'aiors  cette  administration 
était  à  Saint-Flour,  et  que  les  administrés  désiraient  qu'elle 
ntt  a  Aurillac  Ce  sont  en  effet  les  seules  communes  de  ce 
département  auxquelles  elle  peut  convenir. 

Le  13  juillet  dernier  (vieux  style)  vous  envoyâtes  à  votre 
comité  de  division  la  proposition  qui  vous  fut  foite  de  la 
fixer  définitivement  à  Aurillac,  puisqu'elle  y  était  déjà.  Il 
n'y  avait  pas  de  danger  à  tarder  de  vous  présenter  cette 
affaire,  etil  y  en  aurait  en  peut-être  à  vous  presser  de  la  ter- 
miner; ce  sont  ces  raisons  qui  ont  empêché  votre  comité 
de  vous  en  parler  plus  tôt.  Mais  le  moment  est  venu  de  dé- 
cider laquelle  de  ces  deux  communes,  Aurillac  on 
Saint-Flour,  doit  être  préférée. 

L'administration  de  ce  département  est  actuellement  à 
Aurillac;  le  temps  de  son  alternat  est  sur  le  point  d*expl- 
rer  ;  la  maison  qu'elle  occupe,  la  seule  convenable  sur  les 
lieux,  appartient  à  un  particulier  qui  a  fait  banqueroute, 
et  doit  être  vendue  au  premier  instant  Ces  motifs  sont  as- 
sei  puissants  pour  vous  déterminer  à  prononcer  prompte- 
ment;  d'ailleurs  son  déplacement  peuMl  se  faire  sans  in- 
convénient dans  les  circonstances  présentes? 

Il  n'est  point  de  déparlement  dans  la  république,  il  but 
l'avouer,  dont  la  forme  soit  plus  vicieuse  que  celle  du  dé* 
partement  du  Cantal.  Il  se  trouve  divisé  par  la  nature  en 
deux  parties  qui  ne  peuvent  communiquer  ensemble  pen- 
dant six  mois  de  l'année,  à  cause  des  hautes  montagnes  qui 
les  séparent,  et  qui  sont  presque  couvertes  de  neige;  ce 
sont  les  plus  hautes  de  l'intérieur  de  la  république. 

La  partie  orientale  a  demandé  depuis  longtemps  sa  réu- 
nion aux  départements  voisins;  mais  ce  n'est  pas  le  mo- 
ment de  procéder  à  une  nouvelle  division.  Nous  devons 
nous  borner  aujourd'hui  à  remédier  au  mal,  autant  qu'il 
est  possible,  et  à  chercher  le  lieu  le  plus  oonTenabie  au 
plus  grand  nombre  des  administrés. 

Aurillac,  sans  être  ptus  central  que  Saint-Flour,  ne  pré- 
sente pas  autant  d'inconvénients;  la  partie  occidentale, 
dont  il  est  à  peu  près  le  centre,  est  aussi  plus  peuplée  que 
l'autre.  Du  reste,  l'administration  du  département  y  étant, 
vous  ne  voudries  pas  la  déplacer,  surtout  actuellement, 
pour  la  rendre  plus  incommode  aux  administrés  ;  en  con- 
séquence, etc. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  division,  déci^te  : 

e  Art.  I*'.  L'alternat  de  l'administration  du  départe- 
ment du  Cantal,  conservé  par  l'article  IV  du  décret  du 
11  septembre  1791  (vieux  style),  est  supprimé. 

«  II.  Cette  administration  sera  définitivement  fixée  dans 
la  commune  d' Aurillac,  où  die  est  actuellement  établie.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  cit  levée  à  troi^  heures. 
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SimCE  DU  20  MESSIDOB. 

SALLtKfiEOs,  aa  nom  du  comité  des  secours  :  La  Con- 
TeDlioD  nationale,  par  son  décret  du  2S  floréal ,  en  assimi* 
lant  le  citoyen  Jean-Baptisle  Tassier,  de  la  commune  de 
Cbarles-sur-Sambre ,  département  de  Jemmapes,  adminis* 
trateur  proTisoire  de  cette  commune  et  de  son  arrondisse- 
ment, aux  administrateurs  de  ce  département,  a  prononcé 
qu*il  recevrait  comme  eux  300  li?.  d'indemnité  par  mois, 
à  compter  du  jour  quMl  a  dû  quitter  son  domicile.  Dans  le 
rapport  qui  a  précédé  le  décret  il  été  rendu  compte  des  sa- 
crifices bit  par  Tassier,  des  pertes  et  maladies  qu'il  a  es- 
SQjféet. 

Les  administrateurs  du  département  de  Jemmapes,  in- 
dépendamment de  200  liv.  d'indemnité,  ont  reçu  la  somme 
de  700  liT.  une  fois  payée,  pour  frais  de  voyage  et  les  rem^ 
bourses  de  certaines  dépenses  auxquelles  ils  avaient  éit 
obligés  de  satisfaire.  Le  citoyen  Tassier  a  été  exposé  aux 
Blêmes  dépenses,  et  de  plus  à  celles  d'une  longue  et  pé- 
nible maladie  provenant  des  excès  commis  sur  sa  personne 
par  les  féroces  satellites  des  tyrans  coalisés. 

Le  comité  des  secours,  auquel  vous  avex  renvoyé  sa  pé- 
tition, a  pensé  que  sa  demande  était  de  toute  justice. 

Je  suis  chargé  de  présenter  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap^^ 
port  de  son  comité  des  secours  publics^  décrète  : 

«  Que,  sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  natio- 
nale paiera  au  citoyen  Jean-Baptiste  Tassier,  de  la  com- 
mune de  Charles-sur^Sambre,  département  de  Jemmapes, 
administrateur  provisoire  de  la  même  commune  et  de  son 
arrondissement,  700  livres  d'indemnité,  pour  frais  de 
voyage  et  autres  dépenses  auxquelles  il  a  été  obligé  de  sa- 
tisfaire, ainsi  que  les  administrateurs  du  même  départe- 
ment l'ontreçue,  et  ce  indépendamment  des  200  livres  d'in- 
demnité qu'ils  touchent,  ou  qu'ils  ont  dû  recevoir  par  cha- 
que mois.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  une  députation  qui  défile  dans  la  salle  au 
Innit  des  tambours. 

L'orateur^  pariant  à  la  barre,  dit  : 

Tableau  révolutionnaire,  peint  et  préteniépar  Jeaurai, 
avec  la  deseripiion  de  CaUégorie  offerte  et  prononcée 
par  Gelé,  accompagné»  de  la  section  du  Bonnet-Rougc, 
«*  une  députation  des  quarante-sept  autres  sections,  à 
ia  Convention  nationale, 

Keprésentants  du  peuple,  ce  tableau,  de  quatre  pieds 
quatre  pouces  de  large ,  sur  trois  pieds  quatre  pouces  de 
Mot,  à  sa  gauche  représente  notre  heureuse  révolution, 
sigDalée  par  le  44  juillet  1789,  et,  au  milieu  de  l'orage,  l'on 
aperçoit  encore  les  ruines  de  la  Bastille,  que  la  foudre  du 
œl  achève  d'anéantir. 

Non  loin  de  là,  et  vers  le  centre,  l'oiTre  aux  regards  en- 
OMntés  le  site  salutaire  de  la  Convention  nationale,  sym- 
WMisée  par  la  Montagne  sainte.  L'œil  radieux  qui  réfléchit 
wrell^  et  semble  sortir  du  firmament,  démontre  Tem- 
wtoe  divm  de  la  surveillance  des  comités  de  salut  public 
et  de  stkreté  générale  à  la  conservaUon  de  la  France,  tan- 
dis que,  sur  quelques-uns  de  ses  rayons  lumineux,  on  dé- 
couvre la  couronne  étoilée  de  l'immortalité,  décernée  par 
le  peuple  souverain  à  ses  dignes  mandataires,  récompense 
due  à  leurs  glorieux  tiavaux.  Sur  la  cime  de  mont  s'élève 
la  colonne  inébranlable  delà  régénération  Française:  et. 
aadessous  de  son  inUtulé,  on  y  lit  avec  plaisir  cette  maxime 
de  FéDélon  :  Plus  une  naHon  est  éclairée,  plus  elle  sent 
guê  $on  véntabU  intérêt  est  d'obéir  d  des  loix  justes  et 

22**;^  ï^*.^  "'*^"^*  '®P°*«  *e  ''^«•«  ouvert  de  la  Con- 
muffon  Républicaine,  où  se  trouve  imprimé  :  Droits  de 
rtfomme  ef  du  Citoyen.  Sur  ce  même  sommet  est  placé  le 
Oisceau  d  aimes,  symbole  chéri  des  départements  de  l'in- 
dinsible  république.  Il  est  surmonté  du  drapeau  Iricolor, 
ft  ^'?T'*®  *^*^'^"*  ^  ^^  ^^^^^  de  la  liberté.  Ce  pré- 
dew  dépôt  «t  confié  &  la  garde  d'une  senUnelle  vigUante, 
Awl  instant  d  être  relevée  par  son  camarade,  lequel  est 
prtoWé  de  I  officier  qui  va  le  poser  à  son  poste,  tandis  que 
ceiui-a  est  suivi  de  son  chien,  miroir  de  la  fidélité  :  ils  ne 
•om  encore  qu'au  bas  de  la  Montagne. 

Ç  est  ici  qu'est  établie  la  pyramide  de  la  Patrie  recon- 
oaïasante  envers  les  mftnes  des  héros  de  1792;  et  la  dou- 
leur  a  gravé  sur  cette  tombe  funèbre  et  glorieuse  :  Aux 


citoyens  morts  a  la  iournée  du  10  a:>àt.  Le  géniefrançals 


qui  servira  de  leçon  à  l'univers  entier.  Au  piédestal  de  ce 
monument  est  écrit  :  n  C'est  le  courage  qui  établit  les  rèy 
publiques  ;  c'est  la  vertu,  qui  les  conserve.  • 

A  côt&  la  corne  d'abondance  répand  prudemment  ses 
assignats  en  faveur  de  la  loi  sage  qui  supprime  l'or  et  l'ar- 
gent jusqu'à  la  paix.  Aussitôt  le  sans-culottes  qui  est  là, 
foulant  à  ses  pieds  son  numéraire  à  effigie  royale,  ne  re- 
connaît que  la  monnaie  républicaine,  tandis  qu'ici  l'aris- 
tocrate, sous  la  figure  d'un  serpent  et  caché  sous  les  feuil- 
les, était  dans  l'intention  de  séduire  ce  brave  républicain; 
mais  à  l'instant  ce  monstre  se  voit  pris  au  traquenard. 

Au-dessous,  parmi  des  citoyens  et  citoyennes,  on  remar- 
que des  hommes  de  couleur,  habitants  de  nos  colonies,  qui 
viennent  avec  joie  témoigner  leur  gratitude  à  la  Conven- 
tion d'avoir,  par  un  décret  équitable,  secoué  leur  joug  d'es- 
claves, pour  les  rendre  à  la  liberté. 

Au-dessus,  à  gauche,  on  arrive  au  Sinaï  républicain  où 
la  section  de  Mutins  Scœvola,  reconnue  à  son  drapeau,  oc- 
cupe à  son  tour  le  poste  important  du  sénat  français  :  plu- 
sieurs sentinelles  sont  en  faction,  avec  leurs  canons,  mèche 
allumée,  et  posés  sur  le  chemin  conduisant  au  ruisseau 
d'une  eau  vive  et  pure  qui  découle  de  la  Montagne  ;  hié- 
roglyphe des  immortels  décrets  émanés  de  la  Convention 
nationale,  qui  assurent  à  jamais  le  bonheur  des  humains, 
et  applaudis  par  des  hommes  et  des  Ifemmes  qui  sont  près 
de  ce  bord. 

A  droite  du  tablean  est  une  compagnie  de  feunes  filles 
vêtues  en  blanc,  qui  viennent  jurer  qu'elles  ne  contracte- 
ront de  mariage  qu'avec  des  défenseurs  de  la  patrie*,  cou- 
verts de  lauriers,  et  à  l'ombre  de  l'olivier  de  la  paix  ;  dou- 
ceurs figurées  par  le  tendre  mouton  broutant  paisiblement 
sur  le  gazon  vis-à-vis,  tandis  que,  près  de  lui,  est  le  ménage 
républicain,  représenté  par  le  coq  observateur  sur  sa  com- 
pagne et  ses  petits. 

En  remontant  directement,  l'on  parvient  an  bois  sacré 
dont  l'entrée  est  occupée  par  le  peuple;  et,  parmi  les 
bustes  qui  le  décorent,  le  patriote  y  reconnaît  Lepelletier 
et  Marat,  martyrs  delà  liberté,  avec  Voltaire  et  J.J.  Rous- 
seau, prophètes  de  cette  déesse.  Ils  sont  en  face  d'un  tapis 
vert,  au  milieu  duquel  est  érigée  la  statue  pédestre  de 
celte  divinité,  gardée  par  un  sans-culottes.  Dans  cette  som- 
bre forêt  est  le  sentier  tortueux  qui  mène  les  grands  hom- 
mes au  temple  de  l'Immortalité,  surnommé  le  Panthéon 
français,  et  entouré  de  peupliers. 

Dans  le  lointain,  et  à  perte  de  vue,  il  semble  voir  la  ba- 
taille de  notre  brave  infanterie  triomphant  de  la  lâche  ca- 
valerie autrichienne,  époque  aussi  célèbre  que  ia  défaite 
de  Pompée  à  Pharsale. 

Au  bas  est  dressée  la  tente  républicaine  du  SI  mai  1793, 
renfermant  des  citoyens  soldats,  qui,  au  premier  signe  d'ap 
larme I  se  trouvent  prêts  à  verser  leur  sang  pour  la  pa- 
trie. 

Ils  sont  sous  les  armes  au  passage  de  la  section  armée 
du  Bonnet-Rouge,  qui  partage  individuellement  la  satis- 
faction d'avoir  dans  son  sein  l'artiste  qui  a  propagé  sur  la 
toile  les  principaux  événements  de  la  Révolution,  et  la  mé- 
moire du  présent  de  son  salpêtre  à  la  Convention,  dont  les 
succès  assurés  contribueront  à  la  destruction  des  tymns 
du  monde.  Au-devant,  deux  sans-culottes  portent  le  Ta» 
Heau  révolutionnaire  :  il  est  précédé  de  Jeaurat,  son  au- 
teur, allant  en  faire  l'hommage  aux  représentants  du  peu- 
j)le,  et  de  Gelé,  rédacteur  de  la  Description  de  CMlégone, 
qui  va  aussi  l'offrir  à  la  représenUtion  nationale. 

Législateurs,  l'auteur  septuagénaire  se  trouvera  très- 
heureux  si,  par  son  pinceau,  il  a  réussi  à  retracer  aux  gé- 
nérations futures  que  c'est  à  la  Montagne  que  l'univers 
devra  un  jour  sa  liberté,  et  sa  faible  esquisse^  obtenant 
votre  suffrage,  servira  d'encouragement  anx  sciences  et 
anx  arts  :  par  là  il  aura  droit  d'espérer  que  votre  induN 
gence  hii  tiendra  lieu  de  décret  contre  la  critique,  en  fa« 
veurde  son  âge  et  de  l'intention. 

Et  le  rédacteur,  espérant  de  ses  concitoyens  l'estime 
qu'il  croit  due  à  son  zèle,  suivra  ses  travaux  pour  s'en  as- 
surer la  continua tio. 


Voilà  l'allusion  préliminaire  de  la  fraternité  dont  la 
Franee,  dans  ses  députéii  dnnov  Texemple  à  toute  la  sur* 
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(«ce  da  globe  I  alon  ciitqofc  peopk»  dod  fouillé  do  crime 
d'émigralion  ci  ne  funnani  qa*wie  fomilte,  recoaoaiira 
celle  vérité  i 

Où  peut-on  ^tre  mieux  qu^aa  seîo  ^e  m  patriet 

Lt  Convenlfon  agrée  iTiomniage,  et  lercnfoic  aa  comîté 
ffhislractfon  pabliqnc,  après  en  avoir  décrété  Is  mention 
Itonorable. 

Le  citoyen  tUgnaultf  admis  k  la  barre  :  Législateurs, 
un  jardinier  républicain,  qoi  ne  connut  jamais  les  fleurs  de 
)f  rhéiorique,  mais  qui  a  cultivé  préciensf ment  celle»  de 
son  iardin,  vient  arec  une  entière  conflance  vous  en  offrir 
riiommage.  11  les  dépose  dans  Tauguste  enceinte  témoin 
des  prodiges  que  vous  enfantei  cbaquejour;  elles  sont  Tem- 
Uèmc  de  vos  travaux  imawitels  et  te  symbole  des  victoires 
ile  iMM  phalanges  béroSques.  Noustoucboos  à  la  dernière 
^e  toutes,  à  raffermisKmrnt  de  noire  république,  et  la 
destruction  de  nos  vils  enaemie  ne  nous  laissera  plus  le 
pouvoir  d'en  remporter  denouvelleik  Puisse  ce  îonr  si  dé- 
sirable mettre  te  combte  à  no»  vouit  et  nous  faire  goûter  le 
bonheur  de  légalité  que  vos  vertns  et  votre  cooatance  nous 
ont  donnée.  (On  applaudit*  ) 

L*hommage  est  9iréé,  et  la  mentioo  bonorabte  décrétée. 

Le  reste  de  la  séance  est  occupé  par  des  pétitions  indi- 
viduelles, que  la  Convention  renvoie  aux  divers  comités 
qu*elles  concernent* 

La  séance  est  levée  &  deux  heures  et  demie. 


TARIÉTÉS. 
Ostende. 

Osteiido  est  un  nouveau  port  pour  la  France.  Ostendt 
étttt  le  htn  de  Tnitérét  angtets  am  Ftyt-Bas  autrichieof .  L« 
eabiaet  de  Stint'James  a  toujours  exigé  de  l'empercor  oa*U 
ne  formai  à  Ostemte,  aucime  compagnie  de  commerce,  dont 
tel  capitaux  et  ractivilé  auraient  diminué  les  succès  des 
compagnies  de  commerce  de  TAngleferre.  Cest  par  Onende 
i}Me  lo  marchand  anglais  intreduisail  dant  les  Pajs-Boi  antri- 
chiens  le»  marahandisei  de*  deOf  Indes  et  de  fabri^fue  an- 
gtaiac  ;  «^esi  par  OsUnda  qoe  Tenait  même  en  Franee  une 
«norme  quantité  é'abjals  de  comaacrco  anglais,  que  te»  fei^ 
miers généraux  laissaient  importer  ea  France,  antérienrc»- 
monl  au  Iraàé  dn  1187,  par  dns  coaTentinnt  que  te  ministre 
paraissait  ignorer,  et  dont  il  part»|^eatt  te  prix  ai^ec  evx^  c^nat 
IMr  Oslende  que  te  cabinni  dn  tteiist-JamM  était  aiUiché  à 
l  empereur,  comme  il  lient  à  l'Empire  nav  Téleotoral  d'Ha- 
novre. Oslende  et  Uanevre  aook  d«ua  des  trois  grand*  if)të- 
réts  de  Georges  lU  et  du  commerce  de  aes  s^jcta  dans  tes 
Tutéréts  européens  de  ta  guerre  actuolle  ;  j*iodiquerai  le 
troisième.  Ostendc  irrévocablement  francisé,  le  commerce 
anglais  ne  tient  plus  à  la  coalition  que  par  un  seul  point  dans 
cette  section  de  PEurope,  que  par  un  seul  fil  qui  peut  éire 
coupé.  Alors  le  commerce  anglai»  consentira-t-il  longtemps 
k  être  anéanti  dans  cette  partre  de  TCurope  pour  le  seul  in- 
térêt de  George»  i  one  propriété  particaliëre  ?  Tous  les  <o- 
ries  de  la  Grande-Breragne  sont  Hanorriens;  rintcrét  leur 
rendra  leur  angllcisaie  orfgmeF.  Ducasa. 


Dottams  d§  FrantWé 


En  inpfirteBant  le  ceiMil  eiéeufif,  qui  avsîe  Men  mérité 
an  safTpression,  les  deanneo  ont  èh  être  distraite»  des  afTarres 
étrangères  ;  quant  aux  prodeif  s  de»  droflf ,  te  dépense,  la  no- 
tainataon  et  lea  monvemeats  des  commis,  te  réunion  de  ces 
objet»  à  la  camnifwron  des  ravenn  mtfonaux  est  d^antant 
medteuro  que  la  trésorerte  nnttenate  sera  bientôt  !•  sente 
commissian  de  touteé  te»  perceptione. 

Mais  la  partie  commerciaU  et  pnlltiqne  dee  dovanes,  la 
ûxaiion  de  U  quotité  des  droits^  tee  prohibstiona  on  firanéhi- 
ses,  les  primes  et  oncourageme»ts,  te  reeonnaisaance  des  pa- 
villons, les  états  de  navigation  et  da  commerce,  Texécution 
des  traités  ;  en  deux  mots,  le  code  et  le  tarif  des  douanes  ap- 
partiennent  à  te  commission  êe$  rfifattene  extérieures.  QtrcUes 
\  eSmam  étttmffifm  defeni-new  avoir  ? 

Si^nè  DucBEâ. 


Vers  extraits  de  la  sans-culottide  le  Triomphe  de  la  Bépu- 
btiqne,  destinée  pour  le  théâtre  de  VOpér*  Hatloaal,  pat* 
4e  citojen  Moline, 

Tafldh  qve  nous  rendons  nn  hommage  dviqiie 

A  r  Etemel,  au  Créateor, 

Les  héros  de  te  républiqne, 
Des  Alpes  jnsqu^au  Rhin ,  signalent  leur  T^eUTi 

En  eombettant  poer  un  despote , 
9i  Tesolave  frsoçaif ,  dans  ko  ehaespa  de  Flevrof , 
Fit  mordre  te  pansaière  ami  alUéo  vaincue. 
Dans  ce  jour  de  victoire  un  brave  sans-culotte 
Fait  voir  à  rnnsvera  qu'il  est  cent  teie  plus  gv«d 
Que  lo  soldat  ataaé  pour  servir  «n  tyran  : 
L*amour  de  te  patrie  exalu  son  courage  i 

.Au  milieu  d*nn  affrcua  carnage 
U  dit  :  Point  dé  retraits  m  ce  combat  nmglant  I— 

YaJncro  ou  périr  nat  son  aermcnt. 
D*un  ennemi  féroce  il  affronte  te  rage  ; 
tl  Tatteint,  il  le  (irappe,  et  revient  triomphant. 

0  Liberté^  c'est  ton  ouvrage  ; 
Le  Françafs  invmoibte ,  enflammé  par  ta  vois , 
Triomphera,  partout  dea  tjrans  et  d9$  rois. 


SPECTACLES. 

ÙpiMh  NATioiMfct—DanateJnnide,  •pénal ftMtci, 
piécédé  de  l'Oireméa  à  U  Uberli. 

TnÉATBfl  n  lTMra-Coviqi^c  eiTiOifiit,  nie  Fsvnf.  — 
Atémia^  OQ  le$  5auvage$^  et  Agricole  Vida. 

Tb£atrb  ni  LA  HépUBLiQVB ,  rue  de  te  Loi.  *- 
Les  Femmes  savantes^  suivie»  de  la  Gageure» 

Demain  te  C*  npréMotfttkNt  dn  U/i'ciMMicieiise, 00- 
médte  en  5  actes. 

En  attendant  te  !"•  de  Ut  BUarreriê  de  la  Féftmté, 

TfléATRB  DB  LA  BUB  Fbtdbau» — Lodoîska  ^  oçét%  9A 
{ttcte^. 

Demaifi  tApofhiou  du  Jeune  Êarram 

Taàktm  M  l'EmutI»  aedtea  de  Ifarat-^ A«î«  iiftd. 
che» 

Demain  C Ecole  des  Pérès  ;  la  Nouvelle  Réquisition  f  el 
mrê  Hymne  éducative  du  citoyen  Oesforges. 

TudATBB  9Êè  Sàia-^:sLX>nUf  ci-devani  Men^rCr  ^ 
Beldche: 

ThAatbb  LtanQf»  Mrg  Ams  db  la  Pathb^  d-denoit  ée  la 
rue  de  Louvois.  ^^  Belàche» 

Dcmata  le  Jeune  Uéros  de  ta  Duranee^  oa  AgHeoU 
riaitf. 

fin  attendant  îa  1*»  représentation  du  Mariage  dwque» 

TnÉAiaB  nw  ^audbvillb.  —  Lea  Priêomiêf  f rampais 
à  Liège  ;  le»  Chouans  de  kUré^  et  te  Faucon,^ 

Demaio  te  Canonnier  eonvale$€ênU 

Tbéatrb  n«  LA  Cité.  —  Variétés.  ^VChpkeRn^  comô- 
dle»,  suivie  A^ Arlequin  imprimeur. 

Tbbatbb  d«  Ltcéb  DBS  Aris»  an  Jardin  de  TEgaUté.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^  ou  le  Triomphe  de»  Art» 
utiles^  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  dadaases. 
précédée  des  Capucin»  auj»  FronUère»,  pantOBÙflae  e»  B 
actes. 

AsmrraÉATBB  d'Astlbt,  ftinbooiY  do  Temple.  -"Affr- 
jeurd'bui*  k  cinq  heures  et  demie  précises,  fe  citoyen 
Franconi,  avec  se»  élf  ves  cl  se»  enftnf«Sf  eoothf <fert  ses  cicr- 
cices  d^équilation  et  d^énmtetioir,  tours  de  mattége,  drniscs 
sur  see  eheraax ,  afee  plosie«»«*iMSi  éf  entr'actc»  anro- 
santi» 

Il  donne  m  leçons  d'écrnUaflon  et  de  lolâkep  tous  Tes 
matins,  potir  Ton  et  fantre  sexe. 


Payemenéê  à  la  tré»ar€rie  fWittfwU* 

ffuit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  17dS  (vieux  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres» 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*292.  Duodi  22  Messidor,  Van  2e.  (Jeudi  10  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
Débats  du  parlement,  —  Chambre  des  pairs, 

siANCB  DU  30  KAI. 


Nous  rerenons  sur  le  discours  du  duc  de  Bedford ,  dont 
nous  n'avions  donné  dans  cette  séance  qu'une  esquisse  in- 
suffisante, mais  proportionnée  à  l'étendue  des  débals,  que 
nous  étions  bien  aises  de  présenter  duns  leur  ensemble. 

L*orateiir  appelle  l'attention  de  la  Ciiambre  sur  l'impor- 
tant objet  qui  a  donné  lieu  à  celte  séance,  consacrée  uni- 
quement à  son  examen.  Après  avoir  annoncé  qu'il  se  pro- 
pose de  porter  jusqu*à  l'évidence  cette  assertion  que  l'An- 
gleterre n'a  eu  aucun  but  direct  au  commencement  de  la 
guerre  ;  que  c'est  elle  qui  Ta  provoquée  ;  qu'en  la  faisant , 
elle  n'a  suivi  aucun  plan  régulier,  et  que  sa  continuation 
ne  peut  que  lui  porter  le  plus  grand  préjudice,  il  récapi- 
tale, les  événements  qui  ont  amené  la  guerre.  Il  la  suit 
dans  ses  diverses  périodes,  l'envisage  sous  toutes  ses  faces, 
afin  de  parvenir  ù  démêler  quelles  vues  ont  porté  le  gouver- 
nement à  l'entreprendre  et  à  la  poursuivre.  L'opinant  vou- 
lant  jeter  du  jour  sur  cette  discussion,  en  présente  les  diflé- 
rcnts  points  dans  un  ordre  méthodique,  au  moyen  d'une 
•ulie  de  considérations  qui  le  conduisent  à  sa  conclusion 
et  la  motiveni.  C'est  en  faisant  la.  lecture  de  chacune  de 
ces  considérations  qu'il  lui  donne  le  développement  néces- 
faire  pour  la  présenter  dans  tout  son  jour  ;  ce  qu'il  fait 
•vec  infiniment  de  force  et  de  netteté. 

Nous  croyons  devoir  présenter  d'abord  de  suite  les  vues 
de  l'opinant  proposées  à  Texamen  et  à  l'acceptation  de  ses 
colU-gues,  de  peur  de  couper  et  la  chaîne  de  ses  considéra- 
tions et  l'ensemble  du  discours  que  nous  resserrerons  en 
lui  conservant  ses  traits  les  plus  saillants. 

«  La  Chambre,  considérant  qu'après  les  événements  dn 
iO  août  1792,  la  politique  avouée  du  gouvernement  était 
d'observer  une  stricte  neutralité  et  de  s'abstenir  de  se  mè- 
leren  aucune  manière  des  affaires  intérieures  de  la  France; 
que,  depuis  la  guerre  déclarée  contre  S.  M.  et  les  Provin- 
ces-Unies, l'objet  de  nos  armements  était  de  s*opposer  à 

tout       " -    -    - 

que  e\ 
Chambres; 

Que,  dès  la  fin  d*avril  1798,  les  armées  françaises  ont  été 
obligées  d'évacuer  la  Flandre  et  la  Hollande  ;  que  le  5  du 
même  mois  le  prince  de  Cobourg  a  déclaré  qu'il  s'unis- 
sait à  Dumouriez  pour  rendre  à  la  France  son  roi  et  la 
constitution  qu'elle  s'était  donnée,  et  que  dès  le  9  suivant 
le  même  prince  a  révoqué  sa  déclaration  ; 

«  Que,  par  un  article  du  traité  conclu  avec  le  landgrave 
de  Hesse-CasseU  du  iO  du  même  mois,  on  voit  que  les  mi- 
nistres pensaient  que  la  situation  des  affaires  ayant  changé 
d'aspect,  les  troupes  hessoises  pourraient  devenir  inutiles 
à&M.; 

iQue>  le  14  juillet  suivant,  S.  M.  et  le  roi  de  Prusse 
font  convenus  réciproquement  de  continuer  leurs  eflforts 
respectifs,  suivant  que  les  circonstances  l'exigeraient; 

«  Que,  le  33  août  179S,  lord  Hood  a  déclaré  qu'il  n'a- 
vait d'autre  vue  que  celle  de  rendre  la  paix  à  uue  grande 
nation  ;  qu'en  conséquence  les  habitants  de  Toulon  ont 
protesté  qu'ils  voulaient  un  gouvernement  monarchique 
tel  que  Pavait  formé  l'Assemblée  constituante  de  1789,  ce 
qui  fut  accepté  par  la  proclamation  du  même  lord,  en  date 
•dn  20  août: 

«  Que,  dans  un  mémoire  présenté  aux  états  généraux,  à 
La  Haye,  le  25  janvier  1798,  on  lit  ces  mots  :  •  Depuis 
«  près  de  quatre  ans,  certaines  gens  méprisables,  se  disant 
«  philosophes,  ont  eu  la  présomption  de  se  croire  capubles 
«  dViablir  un  nouveau  système  de  société  civile  :  pour  réa- 
«  Hier  celte  chimère,  eniant  de  leur  vanité,  ils  ont  juRé  né- 
■  cessaire  de  renverser  et  de  détruire  tontes  les  notions 
«  établies  de  subordination,  de  morale  et  de  reiigioj,  etct 
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projet  d'agrandissement  de  la  part  de  la  France ,  et 
c*est  le  motif  qui  a  déterminé  l'approbation  des  deux 


et  que  ces  paroles  s'appliquaient  à  ce  même  gouvernement 
qu'on  promenait  aux  habitants  de  Toulon  de  leur  garantir; 

«Que,  par  sa  déclaration  du  29  octobre  1793,  S.  M.  ne 
demandait  autre  chose  à  la  France  qu'un  gouvernement 
stable  et  légilime,  fondé  sur  les  principes  reconnus  de  la 
justice  universelle  ; 

«Que  la  guerre  a  été  présentée  à  cette  Chambre  comme 
une  cause  d'un  intérêt  général ,  à  laquelle  toutes  les  puis* 
sauces  alliées  coopéraient  cordialement  ; 

«  Que  S.  M.  n'a  point  trouvé  dans  ces  mêmes  puissances 
celte  coopération  cordiale  ; 

t  Que  l'impératrice  de  Russie  n'a  contribué  en  rien  à 
cette  cause  commune  ;  que  la  Suède  et  le  Danemark  se 
sont  unis  pour  soutenir  leur  neutralité  armée  ;  que  la 
Suisse  et  Venise  sont  restées  neutres  ;  qu'il  a  fallu  fournir 
un  subside  au  roi  de  Sardaigne  pour  le  mettre  en  état  de  se 
défendre;  que  le  roi  des  Deux-Siciles  s'est  réservé  la  liberté 
de  pouvoir  abandonner  la  coalition  quand  il  jugera  qu'il 
ne  peut  plus  continuer  la  guerre  avec  justice  et  dignité; 
qu'enfin,  les  efforts  de  l'Espagne  et  du  Portugal  sont  sans 
efl'et; 

«  Qu*on  a  été  obligé  de  payer  un  énorme  subside  au  ro^ 
de  Prusse,  pour  lui  faire  tenir  les  engagements  qu'il  avait 
contractés  ;  que  les  états  généraux  n'ont  voulu  s'obliger 
que  pour  un  an  de  payer  leur  part  de  ce  subside;  qu'en 
raison  et  en  politique,  il  n'y  a  aucun  motif  de  refuser  à 
l'empereur  ce  même  subside ,  s'il  le  demande,  puisque  les 
eflforts  et  les  dépenses  qu'il  a  faits  dans  cette  guerre  excè- 
dent de  beaucoup  ceux  de  la  Prusse  ; 

«  Qu'il  parait  à  la  Chambre  que  la  France  ne  veut  plus 
entretenir  aucune  vue  d'agrandissement  et  d'ambition; 
que  par  conséquent  on  peut  obtenir  à  présent  une  paix  sûre 
et  permanente,  et  telle  que  nous  nous  la  proposions  en  com- 
mençant la  guerre,  pourvu  que  d'un  côté  la  France  se  con- 
tente de  la  possession  de  ses  propres  domaines,  et  que  du 
nôtre  nous  adhérions  aux  principes  de  justice  et  de  politique, 
si  souvent  déclarés  par  S.  M.  et  ses  ministres,  de  ne  point 
nous  mêler  des  affaires  inléficures  de  ce  royaume  ; 

«  Est  d*avis  qu*il  est  du  devoir  des  ministres  de  S.  M. 
d'employer,  dans  les  circonstances  actuelles,  tous  les 
moyens  propres  à  amener  la  paix ,  en  proposant  à  la  France 
des  conditions  équitables  et  modérées ,  en  s'engageant  par 
dessus  tout  à  ne  point  se  mêler  de  son  régime  intérieur.  • 

•Tout  ce  que  j'ai  fait  entrer,  dit  le  duc  de  Bedford,  dans 
les  considérations  soumises  par  moi  à  la  Chambre,  est  puisé 
dans  ses  piopres  registres  ou  dans  ses  papiers  déposés  sur 
son  bureau  ;  et  dès  lors,  de  quels  noms  qualifierons-nous 
la  conduite  de  notre  gouvernement  et  ses  inconséquences? 
On  le  voit  ù  Toulon  se  déclarer  hautement  pour  une  con* 
stitulion  quesix  mois  auparavant,  dans  le  mémoire  présenté 
à  La  Haye,  il  appelait  l'œuvre  de  quelques  individus  mé- 
prisables, se  disant  philosophes  :  partout  il  dément  le  len- 
demain ce  qu'il  avait  annoncé  la  veille  ;  et  son  langage, 
dont  je  viens  de  citer  quelques  expressions ,  est-il  moins 
révoltant  que  sa  ïausseté?  EA-il  un  membre,  parmi  ceux 
qui  m'entendent,  qui  puisse  ne  pas  être  choqué  du  style 
de  ces  manifestes,  et  qui  ne  sente  pas  combien  il  convient 
peu  aux  principes  d'un  gouvernement  fondé  sur  la  liberté 
et  d'un  peuple  qui  s'enorgueillit  d'avoir  usé  du  droit  de  se 
donner  un  gouvernement?  Certes  il  n'est  personne,  pour 
peu  qu'il  ait  un  cœur  capable  d'apprécier  le  prix  de  l'indé- 
pendance, qui  ne  s'indigne  de  l'idée  seule  qu'un  peuple 
veuille  dicter  des  lois  à  un  autre  et  prétende  lui  faire  adop- 
ter, contre  son  gré,  telle  ou  telle  forme  de  gouvernement. 
Si  le  plus  despotique  ministre  du  plus  despotique  monar- 
que de  l'Europe  se  fût  avisé,  lors  de  Theureuse  révolution 
de  la  Grande-Bretagne,  de  publier  des  déclarations  comme 
celles  émanées  de  notre  gouvernement,  je  vous  demande, 
mylords,  quels  sentiments  eussent  éprouvés  les  Anglais? 

•  Les  hommes  sont  partout  les  mêmes  dans  les  mêmes 
circonstances  Animés  du  désir  de  sortir  du  plus  affreux 
esclavage,  qu'une  puissance  étrangère  intervienne  pour  les 
y  retenir,  ils  ne  pourront  considérer  sa  démarche  que 
comme  une  violation  de  leurs  droits,  un  outrage  que  ja- 
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mais  ils  bVnblleroiit  SI  on  people  était  asseï  malheureux 
pour  être  (orcé  de  soulTrir  une  telle  injustice,  s'il  était  trop 
faible  pour  maintenir  ses  droits,  ne  soyez  pas  moini  cer- 
tains que  le  souvenir  profond  de  cet  acte  d'oppression  ne 
loriirait  jamais  de  sa  mémoire,  et  qu'il  ne  Caudcait  qu'une 
étincelle  pour  faire  éduler  le  ressebtimeal  et  la  vengeance 
comprimés  dans  son  cœur. 

t  Ou  veut  que  les  Français  aient  été  les  agresseurs;  on 
soutient  que  nous  ne  faisons  qu'une  guerre  défensive  i 
mais  il  est  asses  indifférent  de  savoir  qui  Ta  déclarée  le 
premier.  D'où  vient  la  provocation  ?  voilà  ce  qu'il  faut 
considérer,  et  appelons-en  Ik-dessus  à  notre  propre  cœur. 
Avons-nous  laissé  aux  Français  quelque  possibilité  de  nous 
regarder  comme  leurs  amis  ?  Avons-nous  conservé  quelque 
respect  pour  leurs  droits?  Avons-nous  observé  dans  nos 
procédés  à  leur  ég»rd  tos  ioûde  la  modération  et  de  la  po« 
Utique? 

•  Nous  tommes,  du  moins  on  rassure^  les  défenieurs  de 
la  cause  commune  des  nations  :  mais,  quoi  qu'on  en  dise, 
les  nations  qui  n'ont  pas  pris  de  part  à  cette  guerre  ont 
une  façon  de  penser  très-différente,  et  il  suffit  de  les 
compter  pour  voir  qu'elles  forment  la  majorité  de  l'Eu* 
rope, 

«  Le  roi  de  Prusse  lui-même  ne  sent  pas  tellement  le  be* 
soin  de  s*en  mêler  qu'il  n'y  eût  renoncé,  si  nous  ne  lui 
payions  un  subside  considérables  et  ce  n'est  qu'à  titre  de 
stipendié,  comme  bien  d'autres,  qu'il  figure  dans  cette 
croisade  politique, 

«  Des  hommes  qui  ont  toujours  à  la  bouche  les  mots  de 
principes  de  l'ordre  soeial ,  de  religion  et  d'humanité,  ne 
œsseul  de  nous  répéter  que  cette  guerre  est  consacrée  à 
les  soutenir  et  à  1^  défendre.  La  conscience  de  ceux  qui 
tiennent  ce  langage  ne  les  dësavoue-t-elle  pas  aussi  bien 
que  celle  des  hommes  à  qui  ils  l'adressent?  Nous  qui  fai- 
sons tant  d'étalage  de  ce  mot  d'humanité,  combien  ne 
sommes-nous  pas  loin  d'en  ressentir  le»  généreuses  émo- 
tions? C'est  au  moment  même  où  nous  prononçons  ce  mot 
que,  par  le  subside  que  nous  payons  au  roi  de  Prusse,  nous 
lui  facilitons  de  faire  la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus 
cruelle,  la  plus  inhumaine  aui  Polonais,  à  ce  digne  et  loyal 
peuple,  pleiu  de  fidélité  pour  ses  voisins,  de  respect  pour 
les  droits  des  nations,  d'honneur  et  de  magnanimité  dans 
toutes  ses  démarches  ;  nous  en  faisons  la  proie  de  nés  al- 
liés; nous  le  faisonssans  remords  et  sans  pitié,  et  nous  osons 
nous  appeler  encore  les  amis  de  l'humanité,  les  défenseurs 
des  principes  de  la  société  1 

«  Nous  ne  cessons  de  dire  que  nous  portons  les  armes 
contre  les  Français,  parce  qu'ils  menacent  l'indépendance 
des  autres  nations  ;  et  toutefois,  lorsque  les  puissances  avec 
lesquelles  nous  sommes  ligués  violent  ouvertement  cette  in« 
dépendance,  nous  fermons  les  yeux.  Quelle  hypocrisie 
d'attester  l'humanité,  d'un  celé  etd«  la  fouler  aux  pieds  de 
l'autre  ?  L'Europe  est  le  théâtre  de  deux  guerres,  dont  les 
auteurs  sont  en  contradiction  directe,  dans  l'une,  avec  les 
principes  sur  lesquels  ils  ont  prétendu  motiver  l'autre.  Ces 
prétendus  défenseurs  de  l'indépendance  des  nations,  qui 
font  gloire  de  combattre  pour  la  cause  de  la  vertu,  de  la 
religion  et  de  rhumanilé«  sont  pourtant  les  mêmes  hommes 
qui  salarient  un  allié  à  si  grands  frais,  que  l'histoire  de  la 
Grande-Bretagne  n'offre  point  d'exemples  d'un  pareil  sub- 
side, pour  le  mettre  en  étal  de  faire  une  guerre  injuste  aux 
généreux  Polonais, 

•Plusieurs  de  mes  eo1l^guessont  entrés  dans  nn  examen, 
en  ap|>arence  trés-approfondi,  des  causes  de  la  révolution 
française.  Mais  il  ne  fillait  les  chercher  que  dans  le  senti- 
ment naturel  qui  entraîne  Tliomme  vers  la  liberté.  Les 
progrès  des  lumières  ont  éveillé  ce  sentiment  au  fond  des 
cours,  et  je  pense  que  la  part  que  les  Français  ont  prise 
dans  la  guerre  de  l'Amérique  en  a  de  beauconp  bâté  l'ex- 
plosion. C'est  à  eette  époque  que  les  principes  de  liberté 
ceoroencèrent  à  leur  sourire  \  c'est  alors  qu'ils  burent  pour 
la  première  fois  dans  la  eoupe  délicieuse  de  Tindépendunce, 
et  que,  fiers  de  ce  qu'ils  avaient  lait  pour  la  délivrance  des 
Américains,  ils  conçurent  la  généreuse  envie  d'arracher 
leur  propre  pays  an  joug  dont  il  était  opprimé.  Lorsqu'ils 
se  sont  occupés  de  ce  grand  œuvr«,  ils  n'ont  certainement 
manifesté  aucune  intention  hostile  aux  autres  nations; 
mais  des  hommes  trop  atlaeliés  à  leurs  vieux  préjufrés,  et 
ne  pouvant  rcuouccr  ù  l'aucieu  régime,  se  sont  alarmés 


des  réformes  qui  se  faisaient;  ils  ont  cherché  às^sppnyer 
des  forces  étrangères  pour  les  empêcher;  deux  graadei 
puissances  de  l'Europe,  dont  le  gouvernement  est  pure» 
ment  despotique,  se  sont  cffaroncbèes  des  progrès  de  cette 
révolution.  A  les  entendre,  tout  était  bouleversé. 

•  Des  hommes  ne  peuvent  plus  être  heureux  dès  qu'ils 
ne  sont  point  soumis,  à  la  volonté  arbitraire  d'un  autre 
hommcl  Ah  1  que  des  despotes  professent  cette  doctrine,  je 
ne  m'en  étonne  pas;  mais  que  notre  gouvernement  l'ait 
adoptée,  qu'il  la  partage,  qu'il  se  joigne  à  eut  penr  soute- 
nir la  même  cause,  qu'il  la  défende  avec  plus  d'acharne- 
ment qu'eux-mêmes,  c'est  ce  que  je  ne  puis  concevoir,  et 
que  je  voudrais  pouvoir  me  dissimuler. 

«  On  reproche  avec  aigreur  aux  Français  les  vices  qui. 
suivant  leurs  détracteurs,  déshonorent  le  svstème  de  liberté 
qu'ils  ont  adoptée  Sans  doute  il  a  des  défauts,  mais  cela 
peut-il  être  autrement?  Quel  ouvrage  qu'un  gouverne- 
ment 1  Et  suppose-t-on  que  l'intelligence  humaine  puisse  le 
perfectionner  en  un  jour.  L'un  des  plus  grands  grief:»  con* 
tre  la  France,  ce  sont  les  actes  de  rigueur  dont  on  fait  deg 
récits  lamentables,  et  sur  lesquels  on  vient  gémir  périodlt 
quemen  dans  cette  enceinte;  mais  à  qui  faut-il  attribuer 
ces  actes  de  rigueur?  qui  les  a  réellement  rendus  nécc^sal* 
res,  sinon  les  puissances  coalisées  elles-mêmes?  Oui,  ce 
sont  elles  qui  ont  pressé  meurtres  sur  meurtres,  stimulé, 
aiguillonné  des  esprits  poussés  à  bout,  auxquels  on  ne 
laissait  plus  d'autre  ressource  qu'une  excessive  sévérité  i 
unique  moyen  d'arracher  leur  pays  à  la  rage  des  étrangers, 
Ahl  n'accusons  de  tout  le  sang  versé  que  les  puissances, 
lorsqu'elles  ont  eu  l'audace  de  demander  à  la  face  de  la 
France,  et  cela  par  une  déclaration  solennelle,  la  vie  de 
ses  représentants,  la  vie  des  hommes  auxquels  elle  est  re- 
devable de  sa  liberté,  quoique  les  circonstances  présentes 
ne  lui  permettent  pss  encore  d'en  gotîter  toutes  les  don- 
ceurs. 

•  Ne  nous  faisons  pas  d'illusion,  ne  soyons  point  les  du- 
pes de  nos  propres  déclamations  ;  et  avant  de  traduire  ainsi 
une  grande  nation  au  tribunal  de  lu  ius>tice,  descendons 
dans  notre  propre  cœur,  et  nous  trouverons  que  nous 
avons  provoqué  les  actes  dont  nous  lui  faisons  aujourd'hui 
des  reproches  si  sanglants. 

■  Je  viens  à  présent  aux  ralsmis  qu*on  allègue  en  CiTear 
de  la  guerre. 

t  On  la  prétend  indispensable  pour  prévenir  l'introdoo* 
tion  des  principes  jacobins  dans  la  Graqde-Bretagne.  Em« 
pêcher  des  principes  de  se  faire  jour  I  je  ne  conçois  pas  trop 
ccmipent  on  peut  y  réussir,  je  I  avoue  ;  car,  ni  chevaux  de 
frise,  ni  remparts,  ni  verronx,  n'y  peuvent  rien. 

«  Si  nos  ministres  attachent  au  mot  de  faeobMtmelû 
sens  des  principes  confurmes  à  la  liberté,  j'espère,  en  dépit 
d'eux,  qu'ils  ne  seront  jamais  étrangers  au  cœur  des  An- 
glais. Si  c'est  de  maximes  révolutionnaires  qu'il  est  ques- 
tion, rien  de  mieux  à  faire,  pour  arrêter  celle  doctrine  dont 
on  s'effraie,  que  de  la  rendre  inutile  pour  nous  en  mainte- 
nant la  liberté  et  les  droits  du  peuple:  c'est  assurément  la 
vraie  route  S  tenir.  Eh  bien,  on  en  prend  une  tonte  oppo- 
sée. Chaque  iour  on  voit  sacrifier  quelques-unes  de  nos 
libertés  à  la  prérogative  royale,  et  porter  par  Ih  de  nouvel- 
les atteintes  à  notre  constitution.  Qui  peut  se  dissimuler 
qu'en  maicbant  ainsi  au  despotisme,  dont  la  rigueur  a  dé- 
terminé l'explosion  de  la  révolution  française,  on  fait  tout 
ce  qu'il  faut  pour  en  faire  naître  effectivement  une  dans 
ce  pays,  quoiqu'on  dise  qu'on  veut  la  prévenir  ?  » 

L'orateur  présente  ici  d'une  manière  très-détaillée  le  ta- 
bleau des  diverses  atteintes  portées  é  la  constitution  dans 
ces  derniers  temps:  il  passe  à  la  réfutation  de  ce  que  l'on  a 
avancé  sur  l'impossibilité  de  faire  la  paix,  d'apeès  le  dis- 
cours prononcé  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale  de 
France  contre  le  gouvernement  britannique. 

«  Vosseignenries,  ajoute-t-il,  n'ont-elles  pas  été  léoeins  • 
que,  dans  cette  Chambre,  on  s'est  servi,  en  parlant  de  la 
nation  Ifançaise,  d'expressions  pleines  d'aigreur,  injurieu- 
ses  même ,  et  certainement  très-mal  placées? Si  de  part  et 
d'autre  la  conduite  de  ceux  qui  gouvernent  les  deux  na- 
tions a  été  la  même  sous  ce  rapport,  cette  conduite  ne  peut 
pas  être  un  obstacle  aux  négociations. 

«  J'arrive  à  la  dernière  objection.  Comment,  dil-^n, 
conclure  une  paix  permanente  avec  le  peuple  français?  De« 
puis  quand  laut-il  ajouter  cette  épith«te  nouvelle  à  un  mot 
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auquel  on  ne  raccolait  pai  d*ordinaire,  et  suflQsàminent 
enleodu  seul  jusqu'ici  ?  Il  est  sûr  que  son  sens  et  surtout 
ton  étendue  devient  difficile  à  saisir  si  Pon  veut  Pappli- 
ouer  ù  des  traités  de  paix  entre  deux  nations.  L^liisloire 
du  monde  n'apprend  guère  à  connuitre  la  valeur  de  ce 
terme  ;  car  il  ne  s'y  troutre  point  de  paix  telle  que  celle 
qa*il  désigne,  et  Ton  n*a  jamais  vu  d*engagemenls,  avec 
quelque  solennité  quMls  aient  été  contractés,  quelque  sta- 
bilité qu*ils présentassent,  tenir  tout  ce  quMls  promettaient. 
Mais  c^est  porter  la  dérision  }usqu*à  Tinsulte  pour  notre  in* 
félHgenee,  déTouloIr  nous  faire  aetroirequeleseng^uge- 
mentt  prit  par  les  monarcbies  ont  le  privilège  exclusif  d'ê- 
tre solides.  Pour  moi,  j*aurai  bien  autant  de  fui,  et  même 
un  peu  davantage,  j'o^e  le  dire  «  pour  ceux  dont  les  peu- 
ples eux-mêmes  sont  lesoiganes  et  les  garants;  et  j'en  fais 
particalièremeiit  Papplication  au  peuple  français.  Je  ne 
fols  pas  pourquoi  il  ne  nous  inspirerait  pas  la  plus  grande 
confiance.  • 

Le  duc  de  Bedford  arrive  à  la  coodnston  de  ce  disoours 
CD  portant  les  regurds  de  la  Chambre  sur  la  situation  criti- 
que où  se  trouve  la  Grande-Bretagne;  il  travaille  àétoi* 
gner  des  esprits  toutes  ces  passions  qui  offusquent  le  juge- 
ment et  repoussent  la  confiance.  Après  avoir  ti^acé  le  ta- 
bletu  de  la  conduite  des  alliés,  il  fait  observer  qu'une 
grande  partie  de  i*Europe  commencé  évidemment  à  regar- 
der It  révolution  française  d'un  autre  œil  que  dans  son  orl« 
fine. 

I  Ainil,  ifoBte^t-ili  toat  le  fardeau  de  la  gnerre  retombe 
sur  nous.  Le  projet  de  faire  la  conquête  de  la  France  est 
«ne  idée  insensée i  et  Péneigle  que  ses  habitants  ont  mon- 
trée pour  défendre  son  indépendance  démontre  Pabsurdilé 
de  ce  plan.  Quel  est  donc  notre  but  ?  » 

L*orateor  met  6n  à  ces  réllexions  en  renvoyant  à  la  série 
de  propositions  qU*il  a  présentées  dans  le  cours  de  ce  dé- 
bat, et  que  nous  avons  réunies  en  un  corps. 


RÉPUBLlgUÉ  PnANÇAlSti. 
SOCIÉTÉ 

DBS  AMtS  DE  L'ÉGALITÉ  BT  DB  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT   JACOBINS  DB    PARIS.     ^ 
PriHdenct  de  Louité 

SÉANCB  DU   18  MESSIDOB. 

Là  Sodëtë  populaire  de  Castilton  (B^c-d*Ambès) 
écrit  à  celle  ae  Paris  :  •  Frères  et  atnis;  tious  vous 
ariens  annoncé,  il  y  a  quelques  jours^  que  nous 
avions  dfîcouvert  le  traître  Barbaroux,  et  que  nous 
poursuivions  ceux  de  ses  complices  que  nous  soup- 
çonnions être  Pëtion  et  Busot.  Nos  conjectures  sont 
confirmées,  et  les  scélérats  n*nnt  évité  le  supplice 
.qu*en  en  trouvant  un  plus  digne  d*eux. 

•  Soit  qu*il8  aient  voulu  tertniner  leur  détestable 
Tîe,  soit  que  lu  faim  dévorante  en  ait  abrégé  la  cou- 
pable durée,  leurs  cadavres  sanglants  et  mutilés  ont 
été  trouvés  dans  un  chnmp  de  blé,  oit  les  bêtes  fé- 
roces dispublient  aux  chiens  leur  pâture.  Que  le  sou- 
venir de  celte  hofrible  mort  frappe  de  terreur  Tâme 
de  tous  les  traîtres,  et  leur  apprenne  que,  si  la  puni* 
lion  de  leurs  forfaits  reste  quelque  temps  suspendue, 
elle  n'en  devient  Jamais  ni  moins  terrible,  ni  plus  in- 
éritable.  • 

—  La  Société  populaire  de  Snlins  fait  passer  des 
détoilssur  la  fête  a  TBtre  sui)rême,C(1ébrée  dans 
Mte  commune.  Le  mtiire  a  prononcé  en  cette  occa- 
sion un  discours  trës-pathétique,  qu1l  a  a^'dressé  aux 
teUnes  républicains  de  ces  cantons  :  «  La  patrie, 
eur  a-t-il  dit,  cotnpte  déjà  sur  votre  couingo  ;  elle 
aime  à  contempler  en  vous  les  plus  fermes  soutiens 
de  sa  prospérité ,  de  sa  gloire  et  de  sa  liberté;  volez 
à  l'envioù  la  gloire  vous  appelle,  et  n*oublie2  Jamais 
qu€  vous  êtes  Français.  • 

Ces  braves  jeunes  gcos»  après  avoir  reçu  la  béné-^ 


diction  paternelle  du  magistrat  du  peaple,  ont  tous 
juré  qu'ils  ne  poseraient  le  fer  dont  leurs  mains 
étaient  armées  qu'au  moment  où  ils  auraient  exter* 
miné  le  dernier  des  tyrans  et  des  traîtres.  •  Puisse 
l'Etre  suprême,  qui  nous  entend,  nous  donner  la 
force  nécessaire  pour  accomplir  au  plus  tOt  et  notre 
vœu  et  notre  serment!  • 

Le  maire  s'est  ensuite  adressé  aux  Jeunes  repu- 
plicaines  ;  il  les  a  exhortées  à  ne  faire  usage  de  tout 
Tascendaut  que  leur  donnait  la  beauté  jointe  à  la 
vertu  que  pour  électriscr  et  entretenir  l'esprit  repu- 
blicain  de  celte  vive  jeunesse;  il  lésa  de  plus  enga- 
gées à  rejeter  les  vœux  de  quiconque  n'eu  serait  pas 
animé. 

Une  jeune  citoyenne  s'est  levée  alors,  et,  au 
nom  de  ses  com|)agnes,  elle  a  juré  aveo  autant  d'é* 
nergie  que  de  lierté  que  toutes  n'épouseraient  ja* 
mais  que  des  citoyeus  vertueux,  des  hommes  prêts 
à  verser  tout  leur  sang  pour  la  cause  sacrée  ae  la 
liberté,  et  que  jamais  Tes  traîtres,  les  lâches  et  Les 
fripons  n'auraient  accès  auprès  d'elles* 

—  Les  Sociétés  populaires  de  Gien»  de  Perpignan 
et  lie  Foix  envoient  des  Adresses  dans  lesquelles 
elles  témoignent  toute  l'indignation  que  leur  inspi- 
rent les  assassinats  tentés  dans  la  personne  de  deux 
représentants  du  peuple. 

— La  Société  d'Arles  fait  passer  des  détai  Is  précieux 
sur  la  récolte.  La  municipalité  a  mis  tous  les  habi*» 
tantsen  réquisition  :  des  patrouilles  ont  été  envoyées 
dans  les  campagnes,  pour  faire  travaillera  la  mois- 
son tous  ceux  qui  s'occupaient  d'auli'es  ouvrages. 
Les  officiers  municipaux  se  sont  rendus  eux-mêmes 
dans  les  champs;  partout  leur  feèle  leur  a  fait  trou- 
ver des  coopérateurs  ardents;  les  travaux  ont  été 
pressés»  les  fêtes  ont  été  célébrées,  la  faucille  à  la 
main  et  par  un  travail  des  plus  assidus;  enfin,  agri» 
culteurs,  artistes,  soldats,  gardes  nationaux,  ma- 
gistrats, tous  ont  fait  leur  devoir.  La  récolte  la 
plus  heureuse  est  hors  de  tout  danger;  les  alfa- 
meurs  sont  déjoués,  et  déJA  ils  sont  forcés  de  cou*» 
venir  que  les  monaidiers  d'Arles  seront  toujours 
dignes  du  témoignage  de  la  Convention,  qui  a  dé* 
claré  qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

—  Agricole  Moreau  écrit  d'Avignon,  en  date  du 

0  messidor:  iLes  ennemis  du  bien  public  se  flat- 
taient que  les  bras  des  agriculteurs  ne  suffiraient  pas 
pour  la  moisson,  mais  leur  coupable  espoir  est  en- 
core trompé.  Ne  voilà-t-il  pas  que  la  Société  popu-^ 
laire,  le  général  d'Auvergne,  le  bataillon  de  la  Cor«* 
rèze,  celui  de  l'Ardèche,  les  femmes,  les  lilles  des 
patriotes  viennent  se  faire  inscrire  au  rang  des 
moissonneurs?  Ne  voilà-t-il  pas  que  les  bons  liabi- 
tants  des  campagnes  disent  qu'ils  sont  assex  forts, 
bien  que  leurs  enfants  soient  aux  frontières?  Et  dans 
huit  jours  la  moisson  est  abattue  !  Les  années  précé- 
dentes ils  moissonnaient  avec  la  faucille,  à  présent 
ils  moissonnent  avec  la  fatix,  et  font  dans  iin  jour 
le  travail  de  quatre  journées  d'autrefois. 

•  On  ne  saurait  dire  qui,  en  cette  occasion,  a 
mieux  mérité  de  la  patrie,  ou  de  la  garnison,  ou 
des  citoyens  :  il  s'est  élevé  entre  eux  un  généreux 
combat  de  zèle  et  d'activité  qui  a  tout  entier  tour- 
né au  profit  de  la  chose  publique.  Aveo  des  sol- 
dats qui  savent  aussi  bien  manier  la  charme  que  les 
armes,  certes  on  ne  craint  pas  plus  la  famine  que 
l'ennemi.  • 

—  La  Société  d'Epernay,  dont  la  richesse  n'est 
qu'en  patriotisme,  mande  qu'elle  a  armé  et  équipé 

1  un  de  ses  membres,  pour  combattre  les  lyraus  et 
défendre  la  liberté. 

—  La  Société  de  Provins  donne  connaissance  des 
efforts  multipliés  des  habitants  de  cette  commune 
pour  concourir  au  bien  de  la  patrie. 
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—Un  membre  annonee  que  la  commune  de  La 
Roche  (Mont-Blanc)  a  lait  passer  à  la  Société  de 
Paris  une  grande  quantité  de  beurre  et  de  fromage, 
pour  être  distribues  aux  nécessiteux  de  la  commune 
de  Paris.  Ces  denrées  ont  été  mises  aussitôt  à  la  dis- 

EositioD  de  cette  commune  pour  en  faire  la  distri- 
ution. 

—  Un  militaire,  échappé  des  mains  de  rAutri- 
chien,  après  avoir  reçu  dix-sept  blessures,  présente 
une  pétition  à  Teffet  d'obtenir  des  secours  momen- 
tanés. Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  défen- 
seurs officieux,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

—  Un  citoyen,  qui  vient  d'être  acquitté  par  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  fait  part  de  toutes  les  persé- 
cutions qu'il  a  essuyées.  Mis  en  arrestation  pour 
avoir  fait  une  dénonciation  vigoureuse,  ce  n'est 
qu'après  avoir  subi  trente -deux  jours  de  prison 
qu'il  a  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  qui 
la  reconnu  innocent,  bien  qu'il  fût  chargé  de  plus 
de  vingt  chefs  d'accusation.  Son  épouse  et  ses  en- 
fants ont  été  chassés  de  chez  lui  pendant  sa  déten- 
tion, et  se  sont  trouvés  sans  autre  ressource  que  la 
sensibilité  de  ses  amis. 

11  déclare  que  Langres,  sa  patrie,  a  été  le  théâtre 
des  trames  les  plus  criminelles;  il  demande  à  être 
accompagné  au  comité  de  sûreté  générale ,  pour  y 
donner  connaissance  des  faits  :  deux  commissaires 
aont  à  l'instant  nommés  pour  se  rendre  avec  lui  au 
comité. 

—  Léonard  Leblois  se  présente  pour  faire  lecture 
de  quelques  détails  sur  les  troubles  passés  de  nos  co- 
lonies. 

Taschereao  fait  observer  que  toutes  ces  circon- 
stances sont  parfaitement  connues,  et  qu'il  vaut 
mieux  s'occuper  des  moyens  de  réparer  ces  maux 

3ue  perdre  son  temps  à  en  faire  le  récit.  Au  reste,  il 
emande  le  renvoi  de  ces  observations  au  comité  de 
salut  public.  —  Adopté. 

—  Un  citoyen  présente  sept  jeunes  élèves  de  TE- 
cole  de  Mars,  envoyés  à  Paris  par  le  district  de  Saint- 
Maixent  (Deux-Sèvres);  quelques-uns  d'entre  eux 
ont  été  faits  prisonniers  en  combattant  les  brigands. 
Ces  braves  élèves  jurent  entre  les  mains  des  Jaco- 
bins que  dans  toutes  les  circonstances  ils  sauront 
se  montrer  et  remplir  leurs  devoirs  en  vrais  répu- 
blicains. 

Le  président,  àprè^  leur  avoir  rappelé  en  peu  de 
mots  les  grandes  obligations  que  la  patrie  leur  im- 
pose, leur  donne  à  tous  l'accolade  fraternelle,  au 
milieu  des  transports  de  joie  de  toute  l'assemblée. 

On  arrête  la  mention  au  procès-verbal  des  noms 
de  ceux  de  ces  jeunes  citoyens  qui  ont  été  faits  pri- 
sonniers par  les  féroces  Vendéens. 

La  séance  se  termine  par  le  scrutin  épuratoire. 
Les  citoyens  Jarousseau,  Lechard  et  Burguburu 
sont  admis  après  l'éprouve. 
--        *  - 

CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Kxtraii  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut  publie 
de  la  Convention  nationale ,  du  i9«  iour  de  messidor. 
Van  2  de  la  république  française^  une  et  indivisible. 
t  Le  comité  de  salut  public  prévient  les  citoyens  que 
toutes  leurs  pélitions,  demandes  et  obserTations  relatives 
aux  affaires  publiques  doivent  être  adressées  au  comité,  et 
n>n  individuellement  aux  membres  qui  le  composent. 
«  Cet  avis  sera  inséré  dans  les  journaux. 

•  Signé  au  registre  B.  Bar^erb,  C.-A.  Priior, 
Billaud-Varbnnes,  Jean-Bon  Saint-André, 

SaINT-JuST,  ROBBSPIBRRB,  COLLOT  D'HbRDOIS, 

Carnot,  R.  Lirdbt.  » 


SÉAlfCB  DU  21  MBSSIDOB. 

Préêidence  de  LouiSm 


Baièrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, ce  n*est  qu*avec  regret  que  le  comité  vient 
vous  entretenir  de  Tobjet  des  pétitions  faites  à  votre 
barre,  et  suggérées  par  l'astucieuse  aristocratie, 
contre  un  représentant  du  neuple  qui  lui  a  fait  une 
euerre  terrible  à  A'rras  et  à  (!ambrai.  C*est  de  Joseph 
Lebon  (|ue  le  comité  m*a  chargé  de  vous  parler,  non 

fiour  rimprouver  ou  Tinculper,  comme  1  ont  fait  des 
ibelles  (rhomme  qui  terrasse  les  ennemisdu  peuple, 
fQt-ce  avec  quelque  excès  de  zèle  ou  de  patriotisme, 
ne  peut  être  inculpé  devant  vous),  mais  jpour  vous 
rendre  compte  seulement  de  l'opinion  politique  qu*a 
eue  le  comité  sur  cette  affaire,  qui  n*aurait  jamais  dû 
donner  lieu  à  des  pétitions. 

Toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi  de  représentants  du 
peuple  envoyés  dans  les  départements,  auprès  des 
armées,  votre  sage  prévoyance  a  tout  renvoyé  au 
comité  de  salut  public,  non  pour  en  obtenir  des 
rapports  détaillés  et  judiciaires,  mais  pour  y  faire 
statuer  politiquement,  et  par  mesure  de  gouverne* 
ment  et  d'administration  ;  c'est  ainsi  que  plusieurs 
réclamations  de  représentant  à  représentant,  ou  de 
cito]^en  à  représentant,  ont  été  discutées  et  terminées 
par  des  mesares  prises  par  le  comité. 

Vous  avez  pensé  que  la'représentation  nationale, 
contre  laquelle  se  dirigent  tous  les  complots  de 
Tennemi  extérieur,  les  atrocités  de  Tétranger,  les 
intrigues  des  ennemis  intérieurs,  et  les  ruses  de  l'a- 
ristocratie, ou  le  froid  poison  du  modérantisme; 
vous  avez  pensé  que  la  représentation  méritait  de 
tels  éj^rds  que  ses  opérations  ne  devaient  pas  don- 
ner lieu  à  des  procès  par  écrit  et  à  des  récrimina- 
tions amères  on  excitées  par  de  viles  passions  in- 
dignes des  républicains.  C'est  le  plan  sage  de  la 
Convention,  ce  sont  ces  vues  discrètes  et  politiques 
que  le  comité  a  toujours  suivies,  et  dont  il  a  senti 
plus  fortement  le  besoin  de  ne  pas  s*écarter  dans 
J*affaire  de  Joseph  Lebon. 

Ses  accusateurs  auraient  désiré  peut-être  que  c*eAt 
été  une  occasion  de  discussion  domestique  ou  d'alter- 
cations entre  les  représentants  du  peuple. 

D'autres  malveillants  auront  pensé  peut-être  éta- 
blir une  sorte  de  jurisprudence  litigieuse  et  divisante 
entre  des  hommes  qui  doivent  être  également  atta- 
chés à  la  cause  de  la  république,  ou  engager  le  co- 
mité à  prendre  parti» 

Mais  le  comité  ne  connaît  que  la  république;  il 
ne  vise  qu'à  l'intérêt  général,  et  cet  intérêt  consiste 
àsbattreTaristocratie,  à  la  poursuivre  dans  toutes 
ses  sinuosités,  à  défendre  les  patriotes,  et  à  soutenir, 
à  seconder  les  opérations  de  la  représentation  na- 
tionale, en  les  dégageant  de  ce  qu'elles  peuvent 
avoir  ou  d'âpre  ou  d^xagéré  dans  les  formes,  ou  d*er- 
roné  dans  les  moyens. 

D'après  ces  vues,  un  de  vos  décrets  porte  que 
toutes  les  réclamations  élevées  contre  les  représen- 
tants doivent  être  jugées  dansle  comité.  C'est  ce  qu'il 
a  fait,  et,  après  avoir  entendu  les  plaintes  et  les  ré- 
ponses des  représentants,  il  les  a  rappelés  ou  main- 
tenus, il  les  n  renvoyés  ou  soutenus. 

Le  comité  doit-il  a^ir  dans  cette  hypothèse  d'une 
manière  différente?  il  ne  le  pense  pas.  11  est  plus 
utile  qu'on  ne  peut  le  croire  à  la  tranquillité  des  dé- 
libérations de  la  Convention  que ,  sous  la  forme  de 
pétitions  ou  sous  prétexte  du  bien  public,  des  pas- 
sions hideuses  et  des  intcrôls  de  localité  ne  viennent 
pas  troubler  les  actes  du  gouvernement  ou  les  déli 
bérations  du  législateur. 

Le  résultat  et  les  motifs  de  conduite,  voilà  ce  que 
nous  recherchons.  Les  moti&  sont-ils  purs?  le  ré- 


173 


saltat  est-il  utile  à  la  révolution?  profîtc-t-il  à  la  li- 
berté? les  plaintes  ne  sont-elles  que  récriminatoires, 
ou  ne  sont-elles  que  les  cris  vindicatirs  de  Taristo- 
cratie?  C'est  ce  que  le  comité  a  vu  dans  cette  affaire. 
Des  formes  un  peu  acerbes  ont  été  érigées  en  accu- 
sation ;  mais  ces  formes  ont  détruit  les  pièges  de  Ta- 
ristocratie  :  une  sévérité  outrée  a  été  reprochée  au 
représentant  ;  mais  il  n*a  démasqué  que  ae  faux  pa- 
triotes, et  pas  un  patriote  n'a  été  frappé.  —  Et  que 
n'est-il  pas  permis  a  la  haine  d'un  républicain  con- 
tre Taristocratie  1  et  de  combien  de  sentiments  géné- 
reux un  patriote  ne  trouve-t-il  pas  à  couvrir  ce  qu'il 
peut  y  avoir  d'acrimonieux  dans  la  poursuite  des 
ennemis  du  peuple!  Il  ne  faut  parler  de  la  révolu- 
tion qu'avec  respect,  et  des  mesures  révolutionnai- 
res qu'avec  ésara.  La  liberté  est  une  vierge  dont  il 
est  coupable  de  soulever  le  voile.  (Vifis  applaudisse- 
ments.) 

Il  pourra  venir  un  temps  où  le  délit  de  ceux  qui 
ont  cnerché  à  laisser  respirer  l'aristocratie  pourrait 
être  recherché  ;  mais  Joseph  Lebon ,  quoiqu'avec 
quelques  formes  que  le  comité  a  improuvées,  a  com- 
plètement battu  les  aristocrates;  il  a  comprimé  les 
malv<>illants ,  et  fait  punir  à  Cambrai  surtout  les 
contre-révolutionnaires  et  les  traîtres;  les  mesures 
vigoureuses  qu'il  a  prises  ont  sauvé  Cambrai  cou- 
vert de  trahison  ;  ce  service  nous  a  paru  assez  décisif 
ponr  ne  pas  donner  un  triomphe  à  Varistocratie. 

C'est  moins  Joseph  Lebon  que  nous  défendons  que 
l'aristocratie  que  nous  poursuivons.  Il  ne  doit  pas 
être  permis  aux  représentants  de  s'attaquer  par  des 
écrits  polémiques,  et  de  mettre  en  jugement  les  res- 
sorts et  les  mouvements  révolutionnaires.  Cette  mé- 
thode ressemble  trop  à  la  guerre  que  les  ennemis  de 
la  liberté  lui  ont  faite  constamment.  Le  comité  a 
pensé  qu'il  en  était  de  celte  affaire  comme  de  toutes 
celles  où  il  s'agit  des  représentants,  et  qui  ont  été 
sagement  terminées  par  un  décret  qui  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Gonfention  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
milé  de  salut  public  sur  les  pétiiions  faites  sur  les  opéra- 
tions de  Joseph  Leboo ,  représentant  du  peuple  dans  le 
déparlement  du  Pas-de-Calais,  passe  à  Tordre  du  jour.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  à  l'unanimité,  au 
milieu  des  applaudissements. 

BabIrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  comité  m'a  chargé  d^  faire  connaître  à  la 
Convention  de^  traits  sublimes  qui  ne  peuvent  être 
ignorés  d'elle  ni  du  peuple  français. 

Dçpuis  que  la  mer  est  devenue  un  champ  de  car- 
nage, et  que  les  flots  ont  été  ensanglantés  par  la 
guerre,  les  annales  de  l'Europe  n'avaient  pas  fait 
mention  d'un  combat  aussi  opiniâtre,  d'une  valeur 
aussi  soutenue,  et  d'une  action  aussi  terrible,  aussi 
meurtrière  que  celle  du  13  prairial,  lorsque  notre 
escadre  sauva  le  convoi  américain. 

Vanstabel,  en  conduisant  la  flotte  américaine  dans 
nos  ports,  a  passé  à  travers  des  flots  teints  de  sang, 
des  cadavres  et  des  débris  de  vaisseaux.  L'acharne- 
ment du  combat  oui  avait  précédé  Tarrivée  du  con- 
voi a  prouvé  comoien  nos  escidres  sont  républicai- 
nes ,  puisque  la  haine  du  nom  anglais  a  dirigé  les 
coups;  et  plus  les  forces  étaient  inégales  de  la  part 
des  Français,  plus  la  résistance  a  été  grande  et  cou- 
rageuse. Les  matelots  anglais  revenus  dans  leur  île 
n'ont  pu  dérober  à  l'histoire  cet  aveu  remarquable. 

Voici  ce  que  leurs  papiers  rapportent  des  matelots 
de  l'escadre  anglaise  :  «Les  Français,  disaient-ils  à 
leurs  camarades  restés  dans  les  ports,  sont  comme 
les  cailloux  :  plus  on  les  frappe,  plus  ils  rendent  de 
feu.»  (On  applaudit.) 


L'ame  des  républicains  s'élève  insensiblement  à 
mesure  des  progrès  de  la  révolution  ;  elle  devient 
encore  plus  énergique ,  et  leur  courage  est  plus 
exalté  en  raison  des  dangers  et  des  malheurs.  La 
passion  de  la  liberté  les  suit  en  tous  lieux  ;  elle  les 
console  dans  les  fers,  elle  les  encourage  dans  l'ad- 
versité ;  et  les  chants  par  lesquels  nous  célébrons 
nos  victoires  et  notre  indépendance  les  consolent 
d*étre  condamnés  à  vivre  au  milieu  de  ces  implaca- 
bles ennemis  de  la  république. 

Les  Anglais  se  sont  emparés  de  leurs  personnes  et 
de  leurs  vaisseaux  ;  mais  les  vertus  républicaines, 
ce  courage  altierd'un  patriote,  cet  amour  de  son 
pays,  l'idole  d'un  guerrier  français,  cette  âme  fièrc 
et  élevée  d*un  républicain,  ne  furent  jamais  au  pou- 
voir de  ce  vieil  ennemi  de  la  France  ;  et,  malgré  l'ad- 
versité, l'homme  libre  impose  aux  tyrans,  mémo 
dans  les  fers. 

•  Ce  matin,  de  très-bonne  heure,  disent  les  Jour- 
naux anglais,  les  prisonniers  des  prises  françaises 
qui  sont  arrivées  à  Spithead  commencèrent  à  débar- 
quer, et  un  certain  nombre  est  déjà  cantonné  à  Hill- 
sea.  Les  Français  chantaient,  pendant  leur  débar- 
quement et  pendant  toute  la  route,  leurs  hymnes 
républicains  avec  leur  gaîté  ordinaire.- 

Leur  enthousiasme  au  doux  souvenir  de  leur  pa- 
trie fut  si  grand  que  les  conducteurs  anglais  prirent 
les  expressions  brûlantes  de  la  liberté  pour  des  mou- 
vements de  rébellion,  et  qu'ils  eurent  la  barbarie  de 
faire  cesser  les  chants  consolateurs  par  un  signal  de 
mort.  Un  Français  fut  tué  par  un  soldat  de  milice  de 
l'escorte,  et  la  marche  vers  le  lieu  du  cantonnement 
fut  continuée  dans  le  silence. 

Citoyens,  quittons  des  insulaires  aussi  exécrables  ; 
revenons  sur  l'Océan,  nous  y  verrons  des  traits  bien 
plus  sublimes  du  courage  et  du  dévouement  patrio- 
tiques. Les  armées  navales  de  la  république  fran- 
çaise et  de  la  monarchie  anglicane  étaient  en  pré- 
sence depuis  longtemps,  et  le  combat  le  plus  terri- 
ble venait  d'être  livré  le  13  prairial;  le  feu  le  plus 
vif,  la  fureur  la  plus  légitime  de  la  part  des  Fran- 
çais, augmentaient  les  horreurs  et  le  péril  de  cette 
journée.  Trois  vaisseaux  anglais  étaient  coulés  bas, 
quelques  vaisseaux  français  étaient  désemparés;  la 
canonnade  ennemie  avait  entr'ouvert  un  de  ces  vais- 
seaux, et  réunissait  la  double  horreur  d'un  naufrage 
certain  et  d'un  combat  à  mort. 

Mais  ce  vaisseau  était  monté  par  des  hommes  qui 
avaient  reçu  cette  intrépidité  d  âme  qui  fait  braver 
le  danger,  et  l'amour  de  la  patrie  qui  fait  mépriser 
la  mort. 

Une  sorte  de  philosophie  guerrière  avait  saisi  tout 
l'équipage  ;  les  vaisseaux  du  tyran  anglais  cernaient 
le  vaisseau  de  la  république ,  et  voulaient  que  l'é- 
quipage se  rendît;  une  toule  de  pièces  d'artillerie 
tonne  sur  le  Vengeur,  des  mâts  rompus,  des  voiles 
déchirées,  des  membrures  de  ce  vaisseau  couvrent 
la  mer  :  tant  de  courage,  tant  d'efforts  surnaturels 
vont-ils  donc  devenir  inutiles? 

Misérables  esclaves  de  Pitt  et  de  Georges ,  est-ce 
que  vous  pensez  que  des  Français  républicains  se  re- 
mettront entre  des  mains  perfides,  et  transigeront 
avec  des  ennemis  aussi  vils  que  vous?  Non,  ne  l'es- 
pérez pas;  la  république  les  contemple,  ils  sauront 
vaincre  ou  mourir  pour  elle;  plusieurs  heures  de 
combat  n'ont  pas  épuisé  leur  courage  ;  ils  combat-  • 
tent  encore  ;  l  ennemi  reçoit  leurs  derniers  bouleU, 
et  le  vaisseau  fait  eau  de  toutes  parts. 

Que  deviendront  nos  braves  frères?  Ils  doivent  ou 
tomber  dans  les  mains  de  la  tyrannie,  ou  s'engloutir 
uu  fond  des  mers.Ne  craignons  rien  pour  leur  gloire; 
les  républicains  qui  montent  le  vaisseau  sont  encore 
plus  grands  dans  l'infortune  que  dans  les  succès. 
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Une  résolution  ferma  t  snccëdë  i  la  chaleur  du 
combat  :  imaginez  le  vaisseau  U  Vengeur,  percé  de 
coups  de  canon,  s*entr*ouvrant  de  toutes  parts  et 
:cerné  de  tigres  et  de  léopards  anglais;  un  équipage 
composé  de  blessés  et  de  mourants,  luttant  contre 
les  flots  rt  les  canons  :  tout  à  coup  le  tumulte  du 
combat,  Teffroi  du  danger,  les  cris  de  douleur  des 
blessés  cessent  :  tous  montent  ou  sont  portés  sur  le 
pont.  Tous  les  pavillons,  toutes  les  flammes  sont 
arborés  ;  les  cris  de  vive  la  république!  vivent  la  ti- 
herté  et  la  France!  se  Tont  entendre  de  tous  côtés  ; 
c*est  le  spectacle  touchant  et  animé  d*une  fête  civi- 
que plutôt  que  le  moment  terrible  d*un  naurrage. 

Un  instant  ils  ont  dû  délibérer  sur  leur  sort.  Mais 
non,  citoyens,  nos  frères  ne  délibèrent  plus;  ils 
voient  TAnglais  et  la  patrie,  ils  aimeront  mieux  s*en- 
gloulir  que  de  la  déshonorer  par  une  capitulation  ; 
ils  ne  balancent  point;  leurs  derniers  vœux  sont  pour 
la  liberté  et  pour  la  république;  Us  disparaissent.— 
'Un  mouvement  unanime  d*admiration  se  manifeste 
ans  la  salle  ;  des  applaudissements  et  des  cris  de 
ffive  la  république!  expriment  Témotion  vive  et  pro- 
fonde dont  rassemblée  est  pénétrée;  les  acclama- 
tions des  tribunes  se  mêlent  à  celles  des  représen* 
tants.)  . 

Qui  nous  a  donc  révélé  le  secret  de  notre  gran- 
deur? Quel  ami  de  la  liberté  nous  a  transmis  ce 
trait  héroïque,  qui  semble  appartenir  aux  temps  fa- 
buleux ? 

Qui  nous  a  tout  découvert?  nos  ennemis,  les  An- 
glais, leura  journaux,  leur  manie  de  contester  notre 
gloire. 

Entendez  le  récit  du  Journal  anglais,  en  date  du 
IGjuin,  vieux  style. 

•  Les  partisans  de  la  g;uerre  actuelle,  par  suite  de 
leur  respect  pour  la  vérité,  et  avec  leur  bonne  foi 
ordinaire,  continuent  d*assurer  que  la  crainte  seule 
produit  dans  Tâme  des  Français  cet  étonnant  en- 
thousiasme et  cette  puissante  énergie  dont  nous 
sommes  tous  les  jours  les  témoins^  Voici  une  preuve 
de  ce  quils  avancent. 

«  Il  est  certain  que,  dans  la  brillante  action  navale 
qui  vient  d*avoir  lieu,  Téquipage  d*un  des  vaisseaux 
français,  au  moment  oïl  il  coulait  bas,  fit  entendre 
unanimement  les  cris  de  vive  la  république  !  vive  la 
liberté!  Cette  expression  d*attachement  a  Ja  républi- 
que, cette  passion  dominante  pour  la  liberté.  Oui 
1  emporte  sur  Thorreur  môme  de  la  mort,  est-elle 
ici  TeOet  de  la  force  ou  de  la  crainte?» 

Un  outre  papier  anglais,  du  14  iuin,  rapporte  ce 
trait,  et  dit  que  c*est  Téquipage  du  Terrible  qui  a 
donné  cette  preuve  mémorable  de  grandeur  d  âme 
et  de  constance.  «11  s*est  abîmé  avec  tous  ses  pavil* 
Ions  et  flammes  aux  couleurs  nationales  flottant  de 
toutes  uarta,  et  aux  cris  redoublés  de  vive  la  répu-^ 
blique!» 

Dans  une  .lettre  particulière  d*un  officier  de  Tes- 
cadre  de  Howe,  ce  trait  sublime  est  attribué  au  vais- 
seau le  Vengeur. 

Et  selon  le  représentant  du  peuple  Jean-Bon  Saint- 
André  ,  cette  dernière  version  est  la  plus  assurée  ; 
c'est  le  Vengeur  a  qui  appartient  cette  belle  gloire  ; 
et  si  elle  a  été  Tadiniration  de  nos  lâches  ennemis, 
quel  Français  pourrait  la  lui  contester? 

Ne  plaignons  pas  les  Français  composant  Téqui- 
page  du  Vengeur^  ne  les  plaignons  pas;  ils  sont 
morts  pour  la  patrie.  Honorons  leur  destinée,  etcé- 
Icbrons  leurs  vertus.  (On  applaudit.) 

Un  Panlhcon  s'élève  au  milieu  de  la  commune 
centrale  de  la  république;  ce  monumi'Ut  de  la  recon- 
naissance nationale  est  aperçu  de  toutes  les  fron- 
tières ;  qu*oa  l'ap^toWa  doue  aussi  du  milieu  de 
rOcéao. 


Nous  n'avons  jusqu'à  présent  décerné  aucun  hon- 
neur aux  héros  de  la  mer  ;  ceux  de  la  terre  seuls  ont 
obtenu  des  hommages.  Pourquoi  ne  vous  propose- 
rait-on pas  de  suspendre  à  la  voûte  du  Fanthéon 
français  un  vaisseau  qui  serait  l'image  du  Vengeur^ 
et  d'Inscrire  sur  la  colonne  du  Panthéon  les  noms 
des  braves  républicains  qui  composaient  r(k)uipage 
de  ce  vaisseau ,  avec  l'action  courageuse  qu'ils  ont 
faite? 

C'est  par  de  tels  honneurs  qu'on  perpétue  le  sou- 
venir des  grands  hommes,  et  qu'on  Jette  sur  les  ter- 
res de  la  republique  des  semences  de  courage  et  de 
vertu.  C'est  ainsi  que  le  Panthéon,  par  un  seul  dé- 
cret de  la  Convention  nationale,  se  changera  en  un 
atelier  terrible  où  se  formeront,  à  la  voix  de  la  ré- 
publique, des  vaisseaux  et  des  marins  ;  mais  ce  n'est 
pas  assez  de  former  des  héros  par  des  récompenses 
nationales ,  il  faut  encore  rendre  à  la  marine  fran- 
çaise le  vaisseau  que  la  mer  a  englouti.  Non,  il  ne 
périra  pas  parmi  nous  le  souvenir  du  Feti^etiri  et 
ce  nom  glorieux  va  être  donné  par  vos  ordres  au 
vaisseau  a  trois  ponts  qui,  dans  ce  moment,  est  en 
construction  dans  le  bassin  couvert  de  Brest. 

11  faut  conserver  ainsi  le  souvenir  de  ce  vaisseau 
qui  a  été  le  théâtre  de  la  sloire  et  de  la  vertu  répu- 
blicaines. Qu'il  paraisse  oonc  sur  la  mer  le  vaisseaa 
le  Vengeur^  et  que  bientôt  il  aille  iustilier  son  nom 
et  sa  renommée  en  se  réunissant  a  une  escadre  qui 
devienne  victorieuse  de  ces  cruels  insulaires  nui  ont 
voulu  anéantir  la  liberté  de  la  France  et  détruire 
les  droits  de  rhomme! 

Mais  n'est-il  pas  encore  des  monuments  plus  du- 
rables de  la  eloire?  Le  temps,  qui  démolit  les  mon- 
tagnes et  détruit  les  ouvrages  de  l'homme,  ne  res- 
pectera pas  toi^ours  ceux  que  la  république  élève, 
et  des  débris  succéderont  encore  à  des  débris.  N'a- 
vons-nous pas  d'autres  moyens  d'immortaliser  les 
traits  que  nous  admirons?  Les  actions  des  hommes 
célèbres  de  l'antiquité,  qui  obtinrent  aussi  des  tem- 
ples qui  ne  sont  plus,  ne  sont-elles  pas  encore  vi- 
vantes dans  des  tableaux,  dans  des  écrits?  C'est  aux 
poètes  et  aux  peintres  à  tracer  et  à  peindre  l'événe- 
ment du  Vengeur:  c'est  à  leuis  vers  consolateurs, 
c'est  à  leurs  pinceaux  reconnaissants  à  répéter  à  la 
postérité  ce  que  les  fondateurs  de  la  république 
trouvèrent  grand, généreux  ou  utile.Les  monuments 
élevés  aux  héros  d'Homère  ne  sont  plus  que  dans  ses 
vers;  la  célébrité  d*Agricola  ne  repose  plus  dsns 
l'urne  faite  par  un  artiste  célèbre,  elle  rcspu'e  encore  ' 
dans  les  écrits  de  TâcitCr 

Ouvrons  donc  un  concours  honorable  è  la  poésie 
et  à  la  peinture,  et  que  des  récompenses  nationales, 
décernées  dans  une  Tête  civique,  régénèrent  les  arts 
et  encouraj;ent  les  artistes;  ou  plutôt ,  David ,  res- 
saisis tes  pinceaux,  et  que  ton  génie  arrache  au  sein 
des  mers  le  vaisseau  célèbre  dont  les  marins  ont  ar- 
raché l'admiration  des  Anglais  méme^ 

Que  ne  puis-je  faire  entendre  ma  voix  de  tous 
ceux  qui  détendent  la  patrie  sur  les  mersl  Je  leur  di- 
rais :  Marins  de  la  république,  quand  vous  irez  con- 
fier ses  destinées  à  cet  élément  terrible,  tournez  un 
instant  vos  regards  vers  le  Panthéon  ;  voyez-y  la  pa- 
trie reconnaissante;  souvenez  vous  surtout  du  Ven^ 
geur ,  alors  que  vous  rencontrerez  les  tyrans  de  la 
mer.  La  marine  des  rois  n'était  qu'un  luxe  dispen- 
dieux ;  la  marine  de  la  république  est  une  arme  sûre 
fiour  parvenir  a  l'afl'ranchissementdesmers;  In  li- 
lerté  a  une  autre  ambition  que  le  commerce  :  celui- 
ci  veut  des  esclaves,  et  qu'un  seul  peuple  y  domine  ; 
la  liberté  ne  veut  pas  plus  de  tyrans  sur  les  mers  que 
sur  la  terre. 

Ce  n'est  pas  pour  être  esclaves  maritimes  que  la 
nature  nous  a  donné  tout  ce  qui  est  Bëoessaire  A  la 
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oonstrnetion,  des  porta  oombwui  r^ecvant  des  vais- 
leoux,  et  des  mers  baignant  nos  côtes.  Ce  n*est  pas 
pour  être  tyrannisa  par  des  banquiers  et  des  mar- 
chands d(^  Londres,  que  la  révolution  a  remis  dans 
DOS  mains  une  fortune  énorme,  des  bois  immenses, 
une  population  guerrière  et  des  marins  habiles. 

Français,  soyez  braves  et  grands  comme  les  répu- 
blicains qui  montaient  le  Vengeur^  et  bientôt  TAn- 
gleterrc  sera  détruite  ;  rendez  la  mer  libre  de  ces 
pirates  et  de  ces  marchands  d'hommes,  et  les  ombres 
des  marins  qui  se  sont  immortalisés  sur  le  Vengeur 
se  réjouirout  encore  dans  leur  tombeau*  creuse  par 
leur  courage  dans  Tabîme  des  mers.  (Applaudisse- 
ments.) 

Voici  le  décret  : 

-La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art*  I*^  Une  forme  du  vaisseau  de  ligue  le  Vengiur 
sera  suspendue  à  la  voCile  du  Panibéoo,  et  les  noms  des 
brafes  républicains  composant  Téquipoge  de  ce  vaisseau 
seront  inscrits  sur  )a  colonne  du  Panthéon. 

«  n.  A  cet  effet,  les  agents  maritimes  des  ports  de  Brest 
et  Rocbefort  enverront  sans  délai  à  la  Convention  natio- 
nale le  rôle  d*équipage  du  vaisseau  le  f^engeur, 

«  IIL  Le  vaisseau  à  trais  ponts,  qui  est  en  construction 
dans  le  bassin  couvert  de  Brest,  portera  le  nom  de  f^en- 
gew*  La  Gommisiiiire  de  U  marine  donnera  les  ordres  les 
plus  prompts  pour  accélérer  la  CQMslruclion  de  ce  vaisseau* 

«  IV,  LaCoQimliM  aaliimale  appelle  les' artistes,  pein- 
tres, sculpteurs  et  poètes,  à  concourir  pour  transmettre  à 
la  postérité  le  trait  sublime  du  dévouement  républicain 
des  citoyens  fonnaiH  Téquipage  du  Vengeur^  Il  sera  dé- 
cerné, dans  «lie  fête  nationale,  des  récompeniei  aui 
peintre^  et  aux  poètes  qui  auront  le  plusdigoeineoteéli* 
bré  la  gkûra  dt  cas  réfwUieaiiMi  « 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments» 

Jeam-Boii  SAnrr^Anmi;  Je  demande,  par  article 
additionnel  au  décret  que  vous  venez  de  rendre,  que 
le  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies  soit  tenu 
de  feire  les  informations  nécessaires  pour  savoir  si, 
en  exécution  de  la  loi,  des  secours  ont  été  accordés 
aux  Tenves  et  aux  orphelins  des  braves  marins  qui 
mon  ta  lent /a  Fene^eur.  , 

Cette  proposition  est  adoptéei  et  rimpreasioQ  du 
rapport  ne  Barère  est  décrétée. 

BabAbb:  Citoyens,  Vintervalle  de  quelques  jonrs 
pour  les  nouvelles  des  armées  a  réuni  plusieurs  suc- 
cèsdont  je  viens  vous  entretenir.  Du  Midi  au  Nord, 
et  de  la  Sambre  au  Rhin,  les  troupes  de  la  républi- 
que sont  encore  victorieuses.  11  v  a  quelques  jours, 
l'orgueil  de  la  maison  d*Autriçne  a  passé  sous  le 
joug;  aujourd'hui  c*est  la  vanité  de  la  maisoq  Ca- 
pet  espagnole  qui  a  subi  le  m^me  sort.  (Applaudisse- 
ments.) 

L*armée  des  Pyrénées-Orientales  continue  sa  mar- 
4^«  dans  laCerdagne  espagnole.  De  riches  magasins 
d*effets  militaires,  de  munitions  et  de  cartouches,  les 
fusils  que  leurs  manufactui*es  d*armes  renfermaient 
sont  en  nos  mains.  Ces  établissements  sont  ruinés  et 
détruits,  pour  que  l'Espagnol  n'en  abuse  plus  contre 
la  liberté.  (On  applaudit.) 

Leposte  de  Ixtoile  a  été  pris  avec  trois  cents  ten- 
tes, des  mulets  chargés  de  munitions  et  quelques 
prisonniers. 

Plusieurs  drapeaux  et  des  saints  d'argent,  trésor 
de  Tavarice  monacale,  ont  été  apportes  au  camp  des 
Français.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Encore  de  nouvelles  victoires  contre  les  fiers  Cas- 
tillans :  l'armée  commandée  par  Dugommier  a  frappé 
ces  esclaves;  six  cents  d'entre  eux  sont  morts,  qua- 
tre cents  sont  prisonniers. 


C'est  au  milieu  de  ces  succès  que  les  vo1ont«iires 
ont  donné  de  nouvelles  preuves  de  leur  courage  et 
de  leur  activité  guerrière.  Vous  ne  pourrez  les  en- 
tendre sans  en  décréter  une  mention  honorable  dans 
le  proeès«v«rbal. 

Si  des  Pyrénées  nous  passons  sur  le  Rhin,  vous  f 
verrea  que  cette  armée  a  attaqué  la  Prussien  sur  tous 
les  points,  et  Tennemi  a  été  frappé  et  poursuivi  par- 
tout; les  avant-postes  ennemis  ont  été  taillés  en 
pièces ,  et  tous  les  villages ,  tous  les  postes  ont  été 
emportés  avec  la  plus  grande  valeur,  et  plusieurs 
Prussiensontpérid.anslecombat;aucunn'aéchappé; 
ils  les  ont  traités  comme  des  Anglais.  (Nouveaux  ap* 
plaudissements.) 

De  l'armée  de  Sambre-et-Meuse ,  nous  apprenons 
qu'elle  avance  vers  Bruxelles.  Nivelle,  Jemmapes, 
Marbais,  Sombrcl  sont  occupés  par  les  républicains, 
et  les  troupes  fameuses  de  Cobourg  ont  été  repous- 
sées juscju'à  rentrée  de  la  forêt  de  Soignes.  (On  ap- 
plaudit à  plusieurs  reprises.) 

CVst  là  que  l'Autriche  passera  tout  entière  sous  le 
joug  ;  car  la  prospérité  des  armes  de  la  républl^ae 
semble  ne  pouvoir  plus  reculer* 

Je  n'aurais  point  dit  tous  nos  succès  si  J'oubliais 
de  vous  raconter  que  les  villes  de  Gand  et  d'Oude- 
narde  sont  aussi  en  notre  pouvoir.  Nous  avons  pris 
dans  cette  dernière  place  vingt-quatre  pièces  de  ca- 
non, comme  il  y  en  a  eu  vingt  pièces  à  Tournai,  dix 
mille  boulets,  avec  trois  cent  mille  rations  de  four* 
rage  et  avoine ,  avec  quatort e  bateaux  chargés  de 
munitions,  et  une  multitude  d'autres  eftèts  i)Ui  rem- 
boursent à  la  république  une  partie  des  frais  de  l'ë* 
colc  révolutionnaire  qu'elle  a  établie  pour  les  tyrans 
et  les  privilégiés  de  l'iSurope. 

Voici  les  diSirenles  dépêches,  sur  lesquelles  on  lit 
en  tête  la  promesse  du  vaincre  :  Ia  victoire  ou  la 
marli 

(Noos  donnerons  demain  les  lettres  lues  pçr  Ba- 
rère.) 


TRIBUNAL  CRIMIUSL  BiV0UIT|Q9«AlJ«* 

Du  18  meniâor.  —  f.-A.  Lespiqpss^i  âgé  di$ 
soixante-quatre  ans,  né  à  Toulouse; 

C»  Blanquet  de  Rouvllle ,  âgé  de  trente-sept  aQS| 
né  â  Marvejols  ; 

F.  Combettes-Labourelle,  âgé  de  duaraiite  ans.  oé 
àGaillac;  '-^     i 

J.  Bardy ,  flgd  dfl  qUHtre-vingt'Qinq  «Mi  lUS  à 
Montpellier  ; 

J.-F.  Peyrot,  ftgé  de  einquaote-neuf  anSf  nd  é 
Milliot;  ^  ^ 

C-J-'A.  Rey-Saint'Qery  ^  âgé  <|0  solxaiit«->quatre 
ans,  né  à  Toulouse  ; 

J.-A.-V.  Jugonous,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né 
à  Poueharamet  ; 

P.  Guiringatid,  âgé  de  quarantedenx  ans ,  né  à 
Castel-Sarrasin  ; 

D.-A.  Perrey ,  âgé  de  soixante  anf ,  p^  i  TarbeSt 
substitut  du  procureur  général  dti  ci-devant  parle- 
ment de  Toulouse  \ 

P.-E.  Carbon,  âgé  de  soixante  aqs ,  né  à  Milliot } 
F.  Barrés,  âgé  de  quatre-vingts  ans.  né  i  Ponioli 
grand-archidiacre  de  l'ex-cataedrale  (le  Bésiers; 

H,-A«-B.''E^  Dausagnrt  LasbordSi  i§i  de  ciii^ 
quante-sept  ans,  né  à  Toulouse  ; 
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G.-F.-J.-C.  Lcspîriassc  fils ,  âgé  de  Ircntc-trois 
ODs; 

J.-B.  Perrotte-Valhausy,  âgé  de  cinquante-deux 
ans,  néàMilliot; 

A.-J.-C.-L.  Dasprès,  âgé  de  qnaranle-deuz  ans, 
né  à  Hoche; 

A.-T.  Belloc,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Lom- 
bcz; 

M.-B.-P.  Lafunestier,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
ne  à  Morigeot  ; 

J.-P.  Trinquecoste,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
ne  à  Toulouse,  commis-greffier  audit  parlement  ; 

M.-J.  Lamotte,  âgé  de  quarante- trois  ans,  né  à 
Toulouse  ; 
M.-J.  Guiilermin,  né  à  Toulouse  ; 

J.-P.  Mourlais,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à  La- 
fille; 

R.-F.-A.-E.  Tournier,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Toulouse,  tous  conseillers  au  ci-devant  parlement 
de  Toulouse  ; 

N.  François,  dit  Salpétrier,  âgé  de  cinquante-qua- 
tre ans,  né  à  Dammartin,  département  des  Vosges, 
laboureur,  et  procureur  de  la  commune  de  SouUié, 
département  de  la  Meuse  ; 

F.  Lacroix  «  né  à  Nancy,  écrivain,  rue  Cléry, 
no  253  ; 

Convainciis  de  s*ètre  rendus  les  ennemis  du  peuple,  en 
prenant  part  à  la  coalition ,  aux  arrêtés  et  délibérations 
liberticides  des  parlements,  notamment  de  ceux  pris  par 
le  parlement  de  Toulouse,  les  25  et  27  septembre  1790; 
en  abusant  de  la  délégation  du  pouvoir  public  pour  sous- 
traire des  conspirateurs  au  glaive  de  la  loi  ;  en  commettant 
'  des  exactions  et  concussions  envers  les  citoyens  ;  en  met- 
tant à  prix  leur  liberté  ;  en  se  soustrayant  aux  enrôlements  ; 
en  s'appmprianl  les  secours  et  équipements  destinés  aux 
volontaires  ;  en  cherchant  à  décourager  les  défenseurs  de 
la  patrie  ;  en  remettant  et  conservant  des  écrits  contenant 
provocation  à  la  dissolution  de  la  représentation  natio- 
nale, etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

B.  Pignon,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  accusateur  public  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  département  de  la  Loire  ; 

J.  JouiMoii ,  âgé  de  trenle-six  ans ,  né  à  Saint* 
Etienne,  écrivain  public  ; 

D.  Desmoris,  â^é  de  trente  ans,  né  à  Commune- 
Affranchie,  commis  au  dislrict  de  Boin  ; 

J.  Noël,  âgé  de  vingt-six  ans ,  né  à  Dordoncette, 
département  des  Ardennes,  ex-curé  de  Paurse,  à 
Rhélel; 

Coaecosés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  J.-J.  Serard,  âgé  de  cinquante-cinq  ans ,  né  à 
Vire,  ex-curé  de  Champdeuil,  département  de  Seine- 
et-Marne  ; 

P.  Carbone],  âgé  de  soixante-six  ans,  né  ù  Tou- 
louse ,  capitaine  au  41«  régiment  d'inianlerie ,  ex- 
noble ; 

F.  Martin,  âgé  de  vinçt-neuf  ans,  né  a  Abbevillc, 
soldat  au  19»  régiment  d'infanterie; 

G.  Guenot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Saint- 
Georges,  département  du  Doubs,  ancien  militaire, 
marchand  de  verrerie  ; 

J.-P.  Carlier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  a  Bouin, 
boucher  ; 

J.  Poth,âgé  de  quarante  ans,  né  a  Worms,  me- 
nuisier, sergent-major  au  régiment  autrichien  Lau- 
don-vert,  prisonnier  de  guerre  ; 

Convaincos  de  l'élre  déclarés  les  ennemis  du  peuple,  en 


employant  des  maneravrcs  tendant  à  excHer  des  Irooblet 
et  à  opérer  des  soulèvements  contre-révolutlonnahret;  ea 
empêchant  des  volontaires  de  partir  pour  les  fronUèréss 
en  tenant  des  propos  contre-hhrolatioanaires,  etc.,  om 
été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

P.  Mazilié,  âgée  de  soixante-trois  ans,  née  à  Saint- 
Julien,  veuve  de  Belot  ; 

A.  Belot,  âgée  de  dtx-sept  ans,  née  à  la  Censé  de 
Nion,  département  de  la  C0te-d*Or  ; 

M.  Belot,  âgée  de  vingt  et  un  ans  ; 
T.  Belot,  âgée  de  vingt-six  ans,  née  a  Montel  ; 
M.-J.  Belot,  âgée  de  vingt-deux  ans  ; 
Coaccusées^  ont  été  acquittées  et  mises  en  liberté» 


ËlcU  de$  priions. 


Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prt» 
sonniers  à  7,502. 


SPECTACLES. 

Op^ba  NATroiiAL.  —  Aoi.  Àrmide^  opéra  en  5  actes  t 
précédé  de  CO/frande  d  la  Uberté. 

TniATM  DB  L*OPÉaA-CoiUQiiB  MAnoRAL,  me  FavarL— 
Relâche. 

Demain  CHomm»  veriiumx. 

TaiATBg  DB  LA  RÉPOBLiQOB,  voe  dc  la  LoL— La  i**  re- 
présenUtioD  de  la  Ftmmê  ialoMCf  comédie  en  5  actes, 
suivie  du  Legt^ 

En  attendant  la  i**  représentation  de  U  Bizarrerie  éê 
la  for  tune  9  comédie  nouvelle. 

TatATBB  0B  LA  BUB  Fbtma*c.—  La  Papeue  Jeanne; 
F  Apothéose  du  Jeune  Barra,  et  Ut  Frais  Sans-Culottes* 

THètTBB  DB  L*£oALiTi,  secUon  de  Marat— Aulourd. 
CBcole  des  Pérès;  la  Nouvelle  RéquisitioH,  et  un  Hymne 
éducatil  du  citoyen  Desforges. 

TaiATBB  DBS  Sabs-Golotus  I  d-devant  Molière. — Amlm 
Relâche. 

TsiATBB  LTBiQUB  DBS  ÀHis  DB  LA  Patbib,  cl-devant  de 
la  rue  de  Louvois.— Les  Loups  et  les  Brebis ,  suivis  de  âff* 
ciel  Cervantes,  opéra  en  8  actes,  à  spectacle. 

Demain  U  Jeune  Héros  de  la  Duranut  on  AaricQle 
Fiala. 

£n  attendant  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique* 

TiiéATBB  DO  Vaudbvillb.  — La  Bonne  Aubaine:  le  Dé» 
dit  mal  gardé,  et  le  Canonnier  convalescent* 

Demain  les  Prisonniers  français  d  Liège* 

TeéATRB  DB  LA  Cité.  —  VARiiiis.  —  Les  Deux  Fer» 
miers;  le  Revenant,  et  les  Salpétriers  républicains, 

Tbbatbb  DU  Ltcéb  DBS  Abts,  au  jardin  deTEgalité.  «- 
Apollon  au  Lycée  des  Arts ,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses, 
précéda  des  Capucins  aux  Frontières^  pantomime  en  S . 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  Nègres  ^  ou  Ils  aofil  libres 
enfin  /  le  Filet  patriotique, 

AMPBiTBiATRB  D*AsTLBT,  faubourg  du  Temple.  —  An* 
jourd*liui,  à  cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran* 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenranls,  continuera  ses  exercîcea 
d^équitallon  et  d^émulatioo,  tours  de  manège,  dansessur  set 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr'actes  amusanK 

Il  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  voltige  tous  le» 
matins,  pour  l'un  et  Taulre  seie. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  Yjogt  et  uo  jours  de  Tannëe  1795  (viens  style). 

Pour  les  rentes  viagères,  tonles  kltres. 


GAZETTE  MTMALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  99S.        Tridi  23  Messidob,  Van  2«.  {Vendredi  11  Juillbt  1794,  viens  style.) 


POLITIQUE. 

FOLOGISE* 

Farsovie,  IS/oin.— >Les  ennemis  du  bien  publie  s*oc- 
oipent  à  loarmeiiler  les  esprits  par  de  Tausses  terreurs,  et 
clierclient  ù  jeter  des  semences  de  division  parmi  les  ci- 
toyens. Demièremeot  ils  faisiiient  répandre  le  bruit  que 
les  dissidents  (terme  de  religion)  étaient  aOTectionnés  aux 
Busses»  ei  qu*on  en  trouîerait  la  preuve  dans  l'église  des 
luliiériens,  toute  remplie  d*armes.  Le  peuple,  toujours 
surveillant,  demandait  qu'on  Péclairâtsur  le  fait;  mais  le 
magistrat  a  annoncé  que  ce  bruit  était  controitvé,  et  aussi- 
tôt le  peuple,  à  la  voix  de  son  magistrat,  s'est  retiré  avec 
le  calme  qai  convient  aux  hommes  libres. 

Le  brave  Ziclinslii,  cordonnier  de  Varsovie,  eoromande 
trente  mille  hommes  de  la  garde  nationale,  et  jouit  d'une 
confiance  aussi  étendue  que  méritée. 

Les  séances  du  conseil  suprême  national  deviennent  de 
plus  co  plus  intéressantes.  Elles  se  tiennent  tous  les  jours, 
et  il  y  a  des  séances  extraordinaires  quand  les  circonstan- 
ces l'exigenL 

On  met  d'abord  à  la  discussion  les  objets  les  plus  pres- 
sants, et  le  président,  à  Touverture  de  la  séance,  demande 
à  chaque  membre  du  conseil  s'il  a  dans  son  département 
quelque  chose  qui  exige  une  décision  prompte. 

Certains  jours  de  la  semaine  sont  fixés  pour  délibérer 
sur  les  aflbires  delà  guerre,  sur  les  vivres  des  armées,  sur 
la  sûreté  extérieure,  les  affaires  étrangères,  la  justice,  fe 
bon  ordre  et  r instruction  publique. 

Le  président  est  renouvelé  tous  les  huit  jours  ;  chaque 
membre  du  conseil  est  obligé  de  se  trouver  cbet  lui  à  une 
benre  marquée,  pour  entendre  les  mémoires  et  pétitions 
des  citoyens.  Ils  sont  Invités,  pour  épargner  le  temps,  à 
D'assister  à  aucun  repas,  et  à  n'eu  point  donner. 

Le  sceaa  du  conseil  porte  ces  mots  :  Liberté^  umtéf  in- 
dépendance. 

L'échec  éprouvé  dernièrement  par  les  Polonais  auprès 
de  Malagaszce  est  peu  considérable,  puisque  notre  armée 
n'a  pas  perdu  de  terrain,  et  qur  tout  est  resté  dans  le 
même  état.  Le  désordre  a  été  causé  par  la  mort  du  brave 
général  Grochovrski ,  tué  d'un  coup  de  canon. 

Koxciusko  a  commandé  en  grand  général  et  s^est  bleittn 
en  soldat.  Voici  la  lettre  officielle  : 

a  Noos  nons  sommes  battus  avee  tes  Prussiens  réunis 
aux  Russes;  leur  nombre  était  de  beaocoup  supérieur  au 
nôtre}  ito  avaient  aussi  une  artillerie  nombreuse  et  d*0n 
calibre  beaucoup  plus  fort  que  le  nôtre.  La  bataille  a  duré 
depuis  onze  heures  du  matin  }usqu'à  six  heures  du  soir. 
Nous  avions  déjà  pris  plusieurs  canons  à  l'ennemi,  et  sa 
première  ligne  était  entièrement  en  désordre,  lorsque  le 
1*'  bataillon  du  régiment  de  Gzapski ,  ainsi  que  la  cava- 
lerie de  noire  aile  gaurhe,  reculèient  tout  à  coup  et  en- 
traînèrent avec  eux  deux  bataillons  de  paysans  armés. 

«  Je  me  vis  obligé  par  là  de  rappeler  le  bataillon  de 
Wodzchi ,  qui  s'était  emparé  de  quelques  canons  ennemie, 
et  qui»  nepoufani  les  emmener,  vu  que  les  chevaux  de 
PaUelage  avaient  été  tués,  en  avait  déjà  encloué  trolsavec 
les  baïonnettes.  Alors  la  bataille  finit  de  notre  côté,  et  l'en- 
nemi se  retira  également  dn  sien. 

•  Nous  avons  éprouvé  une  perte  de  mille  hommct  en 
morts,  bleséset  égarés. 

•  J'envoie  le  rapport  détaillé  de  cette  affaire  an  conieil 
snpréme  de  Varsovie,  t 

Fait  au  camp  de  Ualagazsce,  etc. 

ESPA6NB. 

Madrid  t  te  6/tfifi«— La  terreur  que  les  armes  françai- 
ses ont  répandue  dans  la  Catalogne,  la  Ëiscaye  et  la  Na- 
varre, est  parvenue  jusque  dans  la  capitale.  On  est  en  ce 
moment  dans  les  plus  vives  inquiétudes  sur  le  sort  de  ces 
provinces,  et  les  alarmes  sont  d'autant  phis gravés  que  nos 
armi'cs  affaiblies,  abattues,  mal  dirigées,  sont  dans  une 
situation  désespérante  poor  la  coèr. 

Le  coup  d'essai  do  nouveau  général  eMfe  de  taOnioilf 
a  été  nne  défaite  complète,  et  ce  jeune  successeur  de  Ri- 
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cardos  écrit  avec  naïveté  qui!  est  dans  le  dénfimènt  lé  pins 
complet,  vu  qu'ion  lui  a  pria  tout  son  équipage;  Il  de* 
mande  les  plus  prompts  secours.  9^11  rie  lui  en  est  pas  jus- 
qu'Ici parvenu,  ce  n'est  pas  ttlote  d'édits  et  de  proclama- 
tions; maison  ne  s'cSt  pas  encore  soumis  au  recrutement 
forcé,  et  à  peine  commence^-on,  dans  quelques  endroits,  à 
y  procéder  par  la  voie  du  sort« 

Une  nouvelle  ordonnance  a  enioint  aux  habitants  de  la 
Catalogne  de  prendre  les  armes  depuis  l'Age  de  quinse  ans 
jusqu'à  celui  de  soixante.  On  menace  des  effets  de  la  eo« 
1ère  royale  ceux  qui  oseraient  désobéiri 

Dans  cette  crise,  la  cour  est  toujours  aussi  peu  avancée 
dans  ses  plans  de  conduite;  ce  qu'il  faut  attribuer  en  par- 
tie à.  la  faiblesse  et  àl'impéritie  du  jeune  ministre  qui  la 
gouverne. 

Deux  hommes  en  faveur,  et  qui  fouissaient  d^un  grand 
crédit^  viennent  d*êtn>  tout  à  coup  disgraciés  et  chassés  : 
ce  sont  les  infâmes  émigrés  de  Lavauguyon  et  d'fîavré;  le 
premier  se  qualifie  d'ambassadeur  du  fégent  in  pàrtibns, 
ne  vivant  ici  que  des  aumônes  de  la  eOor,  et  le  second  se 
prétend  agent  général  des  ci-devant  princes  français.  L'un 
et  l'autre  ont  eu  ordre  de  partir  sur-le-champ,  et  ils  ont 
pria  leur  route  par  Malaga. 

-   -       -    ^^  I  t 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMI9  DE  L'ÉGALITÉ  BT  DB  LA  LIBERTÉ, 

«SANT   AUI  OI-DEVANT  JACOBINS  DB   PAEIS.     . 
PréHdencû  de  L&uiMé 
SEANCE  OU   19  MESSIDOB. 

L'administration  du  dëpftrtementde  la  ttancbe  fait 
passer  copié  d*uné  Adresse  à  ses  concitoyens ,  pour 
les  inviter  àsouscrire  pour  rarmement  d'un  vaisseau 
de  guerre. 

Veau,  lecteur  de  la  correspondance ,  observe  à  ce 
sujet  que  les  départements  du  Bec-d*Anibès ,  du 
Gard  et  de  THérault  ont  déjà  donné  le  même  exem- 
ple de  dévouement  pour  la  formation  de  notre  ma- 
rine républicaine,  qui  bientôt  déploiera  sur  les  deux 
mers  plus  de  forces  pour  la  liberté  du  monde  que 
n*en  déployèrent  jamais  les  brigands  d'Albion  pour 
son  asservissement. 

—La  Société  de  Francval  (enlevant  Arpajon)  nous 
apprend  oue  la  jeunesse  de  cette  commune  s'est 
transportée  en  masse  à  l'nne  des  séances  de  la  So- 
ciété, pour  demander  à  être  employée  à  l'extraction 
du  salpêtre. 

>  Dans  une  de  nos  séances,  écrit  k  Société  de  Cler- 
mont  (Oise) ,  un  membre  a  remarçiué  que  les  Jaco- 
bins de  Pariç  avaient  Juré  une  haine  éternelle  aux 
Anglais,  et  s'étaient  levés  en  masse  contre  ces  enne- 
mis jurés  du  genre  humain  ;  aussitlît  Ja  Société  de 
Ctermont  se  lève  spontanément,  et  prête  à  ronani- 
mité  le  même  serment  ;  elle  arrête  de  plus  Fenvoi 
du  procès- verbal  de  cette  séasice  à  se»  frères  de  Pt- 
ris. 

— L'accnsateur  public  près  le  tribunal  réy<rfutioiH 
naire,  établi  à  Brest,  apprend  que  les  administra-* 
leurs  du  Finistère ,  tondateurs  et  apôtres  du  fédéra* 
lisme  dans  ce  département,  viennent  d'être  livrés  tu 
glaive  vengeur  oes  lois. 

—  La  Société  populaire  de  Tours  fait  passer  la  co* 
pie  de  son  Adresse  à  l'armée  de  Sambre-et-Meuse* 
Les  sentiments  patriotiques  si  heureusement  expri- 
més dans  cet  &rit  nous  engagent  à  le  donner  de« 
main  en  son  entier. 

—  La  Société  de  Puyvieard,  séant  àmm  une  petite 
commune  très-patriote  du  dépantment  des  Bouche»* 
du-Bhône,  fait  passer  an»  Jaeobinaèesoliservatfinis 
politiques.  •  Le  parallèle  dfe  l'ancien  et  du  nouveau 
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régime  nous  démontre  «  dit-rlle ,  la  nécessité  des 
sages  mesures  prises  par  la  Convention,  en  établis- 
sant le  gouvernement  révolutionnaire.  11  est  impos- 


bonne  foi ,  la  friponnerie  avec  la  vertu.  Celui  qui 
méprisait  le  peuple  en  1789  ne  peut  Taimer  aujour- 
d'hui, et  la  révolution  ne  peut  être  terminée  que  du 
moment  où  tous  ses  ennemis  seront  terrassés  ou 
auront  disparu  du  sol  de  la  liberté.  • 

—  L*lnsli(ut  national  fait  hommage  de  sa  qua- 
trième livraison  de  musique  à  l'usage  des  décadaires. 
Mention  civique. 

—  Le  résultat  du  scrutin  donne  à  la  Société  Ba- 
rere  pour  président ,  Coffinhal  pour  vice-président, 
Vivier,  Cellier,  Gouly,  Laugier  et  Viqueur  pour  se- 
crétaires. 

—  On  procède  à  Tépuration.  Les  citoyens  Lenoir, 
Rokingerot,  Gauthier  et  Vigé  sont  admis. 

Gravier  se  présente  au  scrutin  ;  une  citoyenne  des 
tribunes,  nommée  Viala,  le  dénonce  pour  avoir 
tenu  des  propos  inciviques  qu'elle  rapporte  :  elle  cite 
cinq  témoins  du  fait. 

Dumas  annonce  que  la  citoyenne  qui  vient  de  par- 
ler lui  a  remis  une  dénonciation  signée,  contenant  ce 
qu'elle  vient  de  dire,  et  plusieurs  autres  choses  plus 

graves  encore,  le  tout  appuyé  par  les  cinq  témoins 
ontelleapnrlé. 

On  demande  le  renvoi  du  dénoncé  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Aprâ  avoir  entendu  Gravier,  qui  s'est  épuisé  en 
protestations  de  patriotisme,  la  proposition  est  adop- 
tée. 

Les  citoyens  Lesueur,  Grandsire,  Pilliard,  Philip- 
^aux-$élicourt,'Morie ,  Miqnelet,  Pieffe,  Marbel  et 
Lerouge  sont  admis  par  le  scrutin. 

—  David  a  la  parole.  Il  rappelle  que,  sur  la  motion 
de  Collot  d*Herbois,  la  Société  avait  arrêté  que  le 
buste  de  Guillaume  Tell  serait  placé  dans  la  salle  de 
ses  séances.  Il  annonce  que  le  citoyen  Beauvalet, 
qu'il  nroposa  lui-même  dans  le  temps  pour  l'exécu- 
tion de  cet  ouvrage ,  l'a  achevé,  et  qu  il  demande  à 
en  taire  hommage  à  la  Société.  —  Admis. 

Le  citoyen  Beauvalet  entre  aussitôt  au  milieu  des 
.  applaudisements,  dépose  le  buste  sur  le  bureau,  et 
monte  à  la  tribune  pour  remercier  les  Jacobins  de  la 
confiance  qu'ils  lui  ont  accordée. 

Sur  la  motion  d'nn  membre,  le  citoyen  Beauvalet 
passe  au  scrutin  épuratoire,  et  est  admis  comme 
membre  de  la  Société. 

David  relève  un  fait  que  la  modestie  de  cet  artiste 
lui  faisait  cacher  :  c'est  qu'éUnt  tout  nouvellement 
reçu  à  l'Académie,  au  moment  de  la  révolution,  il 
n*en  a  pas  moins  contribué  de  tout  son  pouvoir  à  la 
destruction  de  cette  corporation. 

CoLLOT  D'Herbois  :  Je  pense  que  Fadmission  du 
buste  de  Guillaume  Tell  dans  le  sein  de  la  Société 
présente  un  grand  objet  d'utilité  publique.  Je  con- 
temple avec  plaisir  les  traits  de  ce  vieil  ennemi  de  la 
maison  d'Autriche,  et  je  me  rappelle  avec  une  égale 
satislaction  qu'il  donna,  il  y  a  cinq  cents  ans,  la 
mort  à  un  tyran ,  et  qu'il  afFfanchit  son  pays  de  la 
servitude.  11  sera  beau  de  voir  ce  grand  homme  placé 
à  côté  de  Brutus  et  des  autres  grands  hommes  dont 
la  mémoire  nous  est  toujours  présente,  et  que  nous 
devons  toujours  nous  proposer  pour  modèles. 

Guillaume  Tell  a  combattu  avec  intrépidité  dans 
des  circonstances  pareilles  où  les  Français  se  sont 
trouvés  ;  il  n'avait  peut-être  pas  autour  de  lui  au- 
tant d'âmes  énergiques,  et  la  corruption  était  géné- 
rale. Le  tyran  que  VAutriche  avait  envoyé  lui  avait 
imposé  une  loi  cruelle  pour  un  père.  Il  fit  en  cette 
occasîoB  ce  que  aon  courage  et  sa  conscience  lui  dic- 


tèrent. Le  satrape  Gésier,  instruit  ane  Tell  était  le 
plus  habile  arbalétrier  de  la  contrée,  lui  ordonne 
d'atteindre  avec  sa  flèche  une  pomme  qu'il  fait  pla- 
cer sur  la  tête  de  son  fils  unique ,  c*est-à-dire  qu*il 
les  condamne  à  périr  tous  deux  du  même  coup  ;  car 
pour  un  père  c  est  un  supplice  aussi  cmel  que  la 
mort  que  d'être  condamné  à  la  donner  à  son  fils. 
Saint- Just  a  cité  ce  trait,  dans  un  de  ses  rapports, 
d'une  manière  qui  vous  a  fait  Impression  ;  je  me  plais 
à  le  citer  encore,  quoiqu'il  soit  gravé  dans  1  his- 
toire. 

Ce  qu'elle  n'a  pas  remarqué ,  c'est  que  Tell  pou- 
vait le  tuer  avant  que  d'atteindre  la  pomme  fa- 
tale, et  délivrer  ainsi  son  pays  d'un  odieux  oppres- 
seur ;  mais,  dans  ce  cas,  ce  trop  malheureux  père 
aurait  paru  venger  sa  propre  cause;  il  avait  de 
plus  grandes  vues  :  il  voulait  affranchir  son  pays,  et 
cette  idée  guide  son  bras  et  son  courage.  11  fait  ré- 
flexion que,s*il  décoche  sa  flèche  sur  la  pomme  pla- 
cée sur  le  sommet  de  la  tête  de  son  fils ,  le  peuple 
assemblé  frémira  de  la  barbarie  du  despote;  que 
chaque  mère  croira  voir  son  propre  enfant  expo^  à 
la  mort  dans  la  personne  de  son  fils,  et  que  tous  ses 
concitoyens  se  révolteront  contre  ce  nouvel  acte  de 
tyrannie  atroce. 

Il  cache  sous  son  habit  une  seconde  flèche  qu'il 
est  résolu  d'enfoncer  dans  le  sein  du  tyran,  s'il  a  le 
malheur  de  tuer  ce  qu'il  a  de  plus  cher  au  monde. 

Le  sculpteur  a  donc  saisi  une  heureuse  idée  en  fai- 
sant paraître ,  ainsi  que  vous  le  voyez ,  cette  flèche 
dans  son  ouvrage. 

11  est  bon  de  rappeler  de  pareils  traits,  puisqu'ils 
prouvent  que  la  maison  d'Autriche  a  toujours  en- 
fanté des  hommes  qui  méritaient  moins  ce  nom  que 
celui  d*animaux  féroces ,  de  monstres  ennemis  éter- 
nels des  plus  doux  sentiments  de  la  nature. 

Le  tvran  de  la  Suisse ,  avant  d'avoir  imposé  cette 
loi  barbare  à  Guillaume  Tell,  dit  à  un  paysan,  indi- 
gné de  son  despotisme,  qu'il  allait  le  raire  mourir  ; 
le  père  de  cet  infortuné  vient  pour  solliciter  sa 
grâce  etdità  Gésier  l'Autrichien  :  •  Qu'at-il  donc  fait 
pour  que  je  le  voie  périr  sous  mes  yeux?*  Le  tyran 
répond  :  •  Ne  crains  rien,  tu  ne  le  verras  pas  mou- 
rir. •  Le  père  est  transporté,  croyant  son  fils  sauvé  ; 
mais  l'infâme  tyran  lui  fait  crever  les  yeux  avec  un 
fer  rou|<e,  pour  qu'il  ne  puisse  voir  la  mort  de  son 
fils,  qu'il  fait  égorger. 

Il  est  inutile  que  je  vous  cite  d'autres  horreurs 
pour  vous  pénétrer  de  la  haine  profonde  que  vous 
devez  porter  à  cette  exécrable  maison  d'Autriche  ; 
mais  il  est  bon,  encore  une  fois,  de  rappeler  ces 
abominations  an  peuple,  pour  qu'il  apprenne  tout  ce 
dont  sont  capables  les  tyrans  et  la  tyrannie. 

Je  le  répète,  il  est  bien  doux  de  posséder  le  buste 
d'un  homme  dont  la  mémoire,  toujours  plus  pré- 
cieuse, vit  depuis  cinq  cenls  ans  ;  les  honneurs  que 
nous  lui  rendons  ne  sont  pas  des  adulations  ;  ils  nous 
invitent  tous  à  imiter  son  exemple  et  à  combattre 
comme  lui  pour  la  liberté.  Qui  de  nous  ne  serait  pas 
ravi  de  vivre  cinq  cents  ans  dans  le  ccmr  de  ses  con- 
citoyens et  de  ses  frères  ! 

Heureux  les  Suisses  qui  se  rappelleront  qu'il  a 
existé  un  Guillaume  Tell  dans  leur  patrie  !  En  pla- 
çant son  buste  nous  allons  en  multiplier  les  copies  : 
raisons  de  petits  bustes,  de  petites  gravures  de  ce 
héros  ;  nous  les  enverrons  aux  Suisses  comme  un 
gage  de  notre  amitié  :  de  leur  côté ,  ils  feront  gra- 
ver les  images  de  ceux  qui  se  sont  distingués  en 
Prance  par  leur  amour  pour  la  liberté.  Quant  à  moi, 
je  l'avoue,  jMmbitionne  d'avoir  en  ma  possession  un 
portrait  de  Marat,  gravé  en  Suisse. 

Voila  l'expression  des  cœurs  sensibles.  Les  hom- 
mes libres  ont  un  fil  électrique  qui  les  unit  dims 
tous  les  pays  :  roilà  un  nouveau  genre  de  comuiei  ce 
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oiiyfrt.  Cette  id^  me  mppelle  l'artiste  qui  vous  a 
prësentë  le  buste  que  vous  avez  sous  les  yeux  ;  met- 
tons-le à  la  tête  de  ce  nouveau  commerce ,  et  invi- 
tons-le à  répandre  le  plus  (]u'il  lui  sera  possible, 
dans  la  Suisse,  de  petits  Guillaume  Tell.  (On  ap- 
plaudit.) 

,  -*  Le  président  annonce  que  le  représentant  du 
peuple  Milband  fait  passer  copie  d*une  (ette  écrite  au 
comité  de  salut  public. 

Celte  lettre  apprend  que  les  Français  viennent  de 
tuer,  dans  une  nouvelle  affaire,  six-  cents  esclaves 
espagnols,  et  de  leur  Taire  six  cents  prisonniers. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITE  DE  SALUT  PUBLIC. 

ExlraU  du  registre  de$  arrêtée  du  comité  de  ealul 
ffubliede  la  Convention  nationale^  duti  tnessi- 
dor,  l'an  2  de  la  république  française ,  une  et  in- 
divisible. 

•  Le  comité  de  salut  public  ayant  pris  connais- 
sance du  rapport  qui  lui  a  été  fait  sur  les  procédés 
propres  à  décomposer  le  sel  marin  ,  et  en  retirer  la 
soude,  en  conséquence  de  son  arrêté  du  8  pluviôse, 
par  lequel  il  invitait  tous  les  citoyens  à  lui  adresser 
la  description  des  procédés  qui  leur  avaient  réussi , 
arrête  : 

«  Que  ce  rapport,  ainsi  que  l'extrait  qui  a  été  fait 
|>ar  ordre  du  comité,  seront  imprimés  et  envoyés  à 
toutes  les  administrations  de  districts ,  aiin  qu'elles 
les  répandent  d'une  manière  convenable. 

«  Les  citovens  qui  voudront  établir  des  ateliers  de 
soudières ,  d'après  les  procédés  décrits  dans  le  rap- 
port, ou  d*après  des  procédés  qui  leur  seraient  par- 
ticuliers, sont  invités  à  se  faire  connaître  au  comité, 

ui  procurera  à  leurs  travaux  toutes  les  facilités  dout 

s  seront  susceptibles. 

•  Signé  au  registre  les  membres  du  comité. 

•  Pour  extrait  : 

•Jean-Bon  Saint-André,  C.-A.PaiEURyB.  Linoet.» 
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sens  DE  LA  SéANCB  DU  21   MESSIDOB. 
Présidenee  de  Louis^ 
Babébe  :  Voici  les  nouvelles  reçues  par  le  comité. 
Richard,  repréientant  du  peuple  pris  Varmée  du 
Nordy  à  ses  collègues  composant  le  comité  de 
salul  public. 

Tprei,  le  19  messidor,  Tan  a*  d«  la  républiquo 
une  et  ipdivisible. 

i  Vous  êtes  déjà,  instruits  sans  doute  que  nous  lommes 
à  Gaud.  LVonemi  continue  de  fuir  à  mesure  que  nous 
avançons  ;  nous  ignorons  k  quel  point  il  prétend  s'arrêter. 
Malgré  tes  évacuations  considérables  qu*il  a  faites,  il  nous 
laisse  partout  beaucoup  de  denrées  et  même  d*artillerie. 
J*ai  pris  des  mesurrs  pour  empêcher  que  le  gai^pillage  et  la 
dilapidation  privent  la  république  de  ces  utiles  ressources. 

•  Nous  faisons  justice  d'un  asseï  grand  nombre  d'émi- 
grés qui  nous  tombent  cbaque  jour  entre  les  mains  :  on 
doit  eo  fdsiller  quatre  ici  aujourd'hui,  parmi  lesquels  se 
troufc  le  nommé  LaureUn,  de  Sainl-Omer,  Tun  de«  plus 
fougueux  partisans  de  l'étranger,  qui  recrutait  pub  lique- 
mentior  nos  frooUères.  » 

ARMÉE  DE  8A1IBRB-ET-IIEU8E. 

Jourdan,  eommandant  en  clief  de  Varmée  de  Sombre- 
ei^Meuse,  aux  citoyens  représentants  du  peuple, 
composant  U  comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  de  Seneffe ,  le  S9  mettidor ,  Tan  8" 
de  la  lépubliqoe  française,  une  et  iadiûtible. 
«  Citoyens  représentants,  Je  tous  prévieos  que  Tannée 
dt8iiia>r«-«trlieiisae8'étnise«iimo«Tementliierinatînà 


trois  heures.  Une  colonne  s*e8t  dirigée  sur  Bra{ne-1e-C!omte, 
une  autre  sur  Nivelle»  une  sur  Genape,  une  sur  Mai  bail, 
enfin  une  autre  sur  Sombre!  ;  partout  l*armée  aeu  des  sue* 
ces,  notamment  ravant-garde,  qui  est  à  la  hauteur  d« 
Braine-Halend,  et  quia  pouaié  rennemi  Jusqu'à  rentrée 
delà  forêt  de  Soigniea. 

•  J'ai  trouvé  partout  une  grande  résistanee,  ee  qui  bm 
persuade  que  l*eunemi  a  réuni  ses  forces  entre  Namur  et 
Bruxelles;  mais  partout  nous  avons  été  vainquenrt*  el 
nous  occupons  les  positions  dont  nous  avons  chassé  Peu* 
nemi.  a 

Au  quartier  général  i  Gand,  le  18  messidor, 
S*  année  républicaine. 

•  Nons  sommes  entrés  hier  matin  dans  la  place  de  Gand« 
et  a  midi  dans  celle  d*Oudenarde«  après  en  avoir  chassé  les 
esclares  <|ui  sont  eo  pleine  retraite  sur  Bruxelles.  J'aurais 
bien  désiré  pouvoir  te  foire  part  exactement  de  toutes  nos 
victoires. 

•  A  Tournai,  il  est  resté  vingt  pièces  de  canon  en- 
douées,  dix  mille  boulets,  de  la  poudre,  deux  cent  mille 
rations  de  lourrage  et  af  oine,  avec  quelques  autres  maga* 
sins.  Noos  avons  pris  près  de  la  fille  quatoi-xe  gros  bateaux 
chargés  de  munitions  qui  filaient  par  l'Escaut  :  l'ennemi  en 
a  beaucoup  brûlé,  ajrant  été  poussé  trop  chaudement  pour 
les  liiire  suivre,  a 

Le  général  en  chef  aux  citoyens  composant  le  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  de  Boulon,  le  16  messidor,  l'an  t*  de 
U  république  une  et  indivisible. 

c  Citoyens  repré^ntants,  après  vingt  jours  de  soufl^ 
france,  je  suis  enfin  rendu  à  la  république  et  à  mes  fonc« 
lions.  Le  premier  usage  que  je  fais  de  ma  convalescence 
est  de  vous  offrir  te  résultat  de  l'expédition  du  général 
Doppet, 

«  Vous  aves  dû  voir,  par  le  rapport  de  sa  marche  sur 
Campredon,  que  vous  adressa ,  le  22  prairial,  le  chef  de 
l'étal-major,  qu'il  avait  quitté  Puycerda,  le  16  prairial, 
pour  se  porter  sur  cette  première  place.  Je  l'avais  invité  à 
ce  mouvement  que  j'avais  concerté  avec  lui,  pour  assurer 
la  droite  de  cette  armée  à  Saint-Laurent  de  la  Monga  »  et 
nous  protéger  mutuellement. 

«  Sous  ce  rapport,  le  but  de  son  invasion  concourait 
avec  le  plan  général  d'une  entreprise  sur  la  Catalogne. 

«  Le  général  Doppet  s'empara  de  Tonges  et  de  Ribes  ;  Il 
s'établit  le  19  prairial  à  Campredon,  et  marcha  le  23  sur 
Ripoll«  où  les  Espagnols  avaient  une  manufacture  d*«rmes, 
idmense  par  le  nombre  de  ses  ateliers  et  la  quantité  de  fu* 
sils  qui  en  sort  ;  les  troupes  de  U  république  y  pénétrèrent 
après  quelque  résistance. 

•  Les  superbes  ateliers  d'armes  de  ce  lieu ,  les  forges  et 
les  fourneaux  que  les  Espagnols  j  entretenaient,  les  ma* 
gasins  qu'ils  y  avaient  amassés ,  ont  été  ruinés  par  les  trou- 
pes de  la  république,  les  outils  et  les  instruments  de  cette 
roanuiaclure  enlevés  et  apportés  à  nos  ouvriers;  grand 
nombre  de  fusils  sont  venus  augmenter  notre  collection 
d*armes  espagnoles  :  enfin ,  les  coups  les  plus  sensibles  ont 
encore  été  portés  aux  Castillans. 

«  La  brigade  aux  ordres  de  Lemoine  a  marché  le  S  mes- 
sidor sur  Bezalu  ;  a  enlevé  le  même  jour,  de  vive  lurce,  le 
poste  de  l'Etoile;  a  pris  cent  trois  tentes  aux  ennemis,  cinq 
mulets  chargés  de  munitions ,  et  est  entrée  le  lendemain 
dans  la  ville,  après  une  fusillade  asses  vive  et  une  heure  de 
combat. 

a  Nous  y  avons  trouvé  un  magasin  d'effets  militaires^ 
quarante  barils  de  poudre,  vingt-deux  tonneaux  de  car« 
louches,  des  pierres  à  fusil  et  des  tire -bal les.  Nos  frères 
d'armes  ont  emporté  ce  qu'ils  ont  pu  et  ruiné  le  reste  ;  dix 
prisonniers,  cinq  chevaux,  quatre  drapeaux  sont  tofnbésen 
nos  mains,  et  nous  n'avons  eu  que  deux  hommes  blessés. 

•  La  position  de  Bezalu  ne  nous  étant  pas  utile,  les  trou- 
pes qui  s*en  étuient  emparées  ont  eu  ordre  de  rentrer  dans 
leurs  lignes  le  3  messidor;  leur  retour  s'est  effectué  sans 
obstacle;  douze  mille  hommes  commandés  par  le  chel  de 
brigade  Lan  nés,  et  que  le  général  Augereau  avait  en- 
voyés au-devant  d'elles,  sont  tombés  sur  un  parti  d'émigrés 
qui  s'était  répandu  entre  nos  communications»  ont  tué  les 
uns  a  coups  de  baïonnettes,  dispersé  les  autres,  et  ont  fait 
prisonnier  uu  de  leurs  capilaiues.  Ce  seéMral  «été  fuaiilé 
aux  cris  de  vive  ta  répHbUquel 
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t  Le  représentant  da  peuple  Soubrany,  qui  cherche  tou-  ' 
{ours  les  périls,  était  à  celte  dernière  affaire,  et  a  eu  un 
chef  al  blessé  sous  K|l,  ainsi  que  lecbel  de  Imgade  Lannes. 
Nous  n*avons  pas  peitlu  un  seul  homme, 

«  Au|ourd'hui  ont  été  upportét  ici  les  drapeaux  pris  sur 
f ennemi,  les  croix,  bttons  d*arftiit  et  foules  les  dépouilles 
d*uq  monastère  de  Beialu.  J'avais  oublié  de  vous  dire  que 
rargmterie  des  éflises  de  Campredon  et  de  Bipoll  a  été 
ér<»lenirnt  enlerée  par  Doppet.  Ce  sont  les  richesses  du 
despotisme  monacal  qoi  tout  accroître  le  trésor  national. 
•  Signé  DuooiuiiBB«  » 

li  général  in  chef  ans eitoyifti  composant  le  comité 
de  salut  publie  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  rénértl  de  BmIoo»  Io  1  i  newidor,  t'as  3* 
de  U  république  françaiae,  ooe  et  iodi visible. 

•  Citoyens  représenianii,  l'ennemi,  en  attaquant  la  di- 
fision  de  Puycerda,  vient  nicoro  de  fournir  à  nos  frères 
d*annes  la  matière  d*une  victoire.  Le  8  messidor,  six  mille 
Espafnols  se  sent  présentés  devant  notre  avant-garde  de 
Belver,  tandis  qu'une  autre  colonne,  composée  d'infknte* 
rie  et  de  cavalerie,  laissant  ce  poste  derrière  soi ,  s'est  ré- 
pandu avec  conûance  jusque  dans  la  plaine  de  Puycerda, 
Les  troupes  aux  ordres  du  général  Chariet  avaient  marché 
à  Belver;  sur  l*avis  qu'il  avait  reçu  de  ces  mouvements, 
celles  du  général  Doppet  venaient  d'arriviT  à  Puycerda. 
Partout  l'ennemi  a  été  reçu  ay^c  notre  vigueur  accoutu- 
mée :  partout  il  a  élè  renversé. 

•  Au  poste  de  Belver  surtout,  contre  lequel  les  plus 
grands  effeU  étaient  dirigés,  il  a  été  complètement  battu  : 
quelques  Suisses,  amis  de  la  liberté,  mêlés  parmi  eux, 
tout  \enus  se  jeter  entre  les  bras  des  républicains.  Nos  frè- 
res d'armes  en  ont  porté  de  plus  rudes  coups  aux  Espa- 
gnols. Selon  tous  les  rapports  que  je  nçois,  il  en  a  coûté  k 
ces  derniers  six  cents  hommes  pour  leur  tentative,  et  le 
nombre  des  prisonniers  et  des  déserteurs  rejoints  se  porte  à 
quatre  cents  hommes.  Parmi  les  exemples  de  dévouement 
et  de  confiance  dans  les  travaux  que  donnent  chaque  jour 
nos  frères  d'armes,  je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  ce* 
lui-ci.  Des  volontaires  revenus  de  l'expédition  de  Campre* 
don  manquaient  la  plupart  de  souliers  i  on  leur  annonce 
qu^  l'ennemi  s^avanœ»  qu'ils  doivent  marcher  à  sa  ren* 
contre;  ils  coupent  leurs  sacsde|ieau  d'un  mouvement 
•pontanét  ils  co  font  des  semelles  qu'ils  attachent  sous 
leurs  pieds;  ils  courent,  ils  triomphent  ;  voilft  un  fait  qu'il 
était  de  mon  devoir  de  vous  transmettre,  et  qui  trouvera 
sans  doute  sa  place  dans  les  annales  guerrières  de  la  repu* 
blique. 

«  Je  reçois  dans  l'instant  d«*t  nonvelles  de  la  division  de 
droite;  auire  succès,  même  hétolsme  :  les  ennemi*  s'étaient 
venus  recamper  au  poste  de  l'Eioile,  d'où  ils  avaient  été 
cba^sés  le  9  de  ce  mois.  Le  général  Augereau  a  envoyé  le 
chd  de  brigade  Bon,  avec  les  troisième  et  sixième  balail*- 
Ions  de  chasseurs,  et  an  détacbemenl  du  neuvième  de  la 
Drôme,  pour  les  mettre  une  seconde  fois  en  fuite,  et  re- 
cueillir leurs  tentes.  Cette  mission  a  été  parfaitement  rem» 
Îilie.  Nos  frères  d'armes  sont  entrés  au  pas  de  charge  dans 
e  camp,  ont  battu  et  dispersé  tous  ceux  qui  s'y  trouvaient, 
ont  fait  trente*quatre  prisonniers,  du  nombre  desquels  sont 
un  oolonel,  deux  lieutenants  colonels,  et  plusieurs  autres 
olllcieri  espagnols:  ils  sont  revenus  emportant  avec  eux 
une  garniture  complète  d'effets  de  campement  et  bravant 
toutes  les  fatigues  d'un  chemin  long  et  diffidie  pour  enri« 
chir  les  magasins  de  la  république. 

•  DUGOMMIEB.  s 

Uiehaud^  commandant  Varmée  du  Rhin,  au  comité 
de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier  général  d'Offenbach,  le  15  meuidor,  l'an  i« 
do  la  république  française,  une  et  indivisible, 
i  Citoyens  représentants,  hier,  à  la  pointe  du  jour, 
nous  avons  attaqué  sur  tous  les  points;  l'ennemi  se  repo- 
•ait  sur  ses  forces,  et  ne  s'attendait  sûrement  pas  à  une  at- 
taqua malgré  le  grand  nombre  d*espions  qu'il  a  dans  ce 
Rays.  Toutes  les  dispositions  des  généraux  étaient  si  bien 
lltei  que  l'ennemi  fut  surpiis  partout, 
a  Les  divisions  du  centre  et  de  la  gauche  avaient  aussi 
lyrprls  et  égorgé  les  avant-postes.  Piusirurs  villages  lurent 
«mporiés  avro  la  plus  grande  valeur,  même  à  la  gauche  de 
l'avant'farda,  où  l'infimierie  et  la  cavalerie  firent,  comme 
daiif  la  divliioo  du  ceotn,  conmandéc  par  le  générai 


Saint-Cyr,  des  prodiges  de  valeur,  malgré  U  i 
artillerie  que  les  ennemis  avaient  sur  tous  les  pointa. 

•  Les  satellites  prussiens,  rHranchés  dans  des  mouta* 
gnes,  en  furent  débusqués  par  notre  brave  infttnlerie^  qui 
avait  une  ardeur  incroyable. 

t  L'aaaemi  a  perdu  benuooup  e  des  désertona  uouiuut 
assiué  que  différents  .l>ataillons  avaient  eu  plus  di  ccut 
bommet  Lues ,  et  beaucoup  de  blessés.  La  général  Anhait- 
Pleis  a  été  du  nombre,  ainsi  que  plusieurs  ofllçlcrs;  noua 
avons  perdu  peu. 

«  AujourdMiui  nous  harcelons  encore  rennemi.  Aussitôt 
que  les  traits  d'héroïsme  de  cette  journée  seront  recueillis, 
je  vous  \e$  transmettrai  ;  ils  sont  nombreux  :  les  troupes  en 
général  étaient  animées  du  plus  grand  courage;  elles  ont 
fait  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens  l'application  de  la  loi 
qui  porte  qu'il  ne  sera  point  fait  de  prisonniers  anglais; 
très-peu  ont  échappé» 

a  MicuAinv  a 

•—  La  commune  de  Honfleur  annonce  A  la  Con- 
vention nationale  quVlle  a  célébré  les  victoires  de 
la  république  par  une  fête  générale  où  tous  les  habi- 
tants, réunis  aux  autorités  constituées,  ont  renou- 
velé le  serment  défaire  triompher  la  cause  de  la  li- 
berté. 

—  La  Société  populaire  d*Yrieix- la -Montagne 
adresse  à  la  Convention  un  extrait  dea  registres  de 
la  Société,  ainsi  qu*il  suit  : 

t  L*ordre  do  jour  appelait  la  discussion  snr  la  question 
de  déterminer  le  mode  de  célébration  de  la  lète  au  genre 
humain. 

•  Un  membre  prend  la  parole  et  dit  :  Cni  en  vain  qu'es- 
pérant d'assurer  leurs  triomphes  les  ennemis  de  la  révo- 
lu! ion  ont  tenté  d'éteindre  parmi  iioiu  toute  idée  de  jus- 
tice et  de  moralité;  c'est  eu  vain  qu'ils  ont  cherché  à 
étouffer  dans  nos  cœurs  les  sentiments  d'humanité  qu'y  a 
gravés  la  nature,  et  que  les  vertus  républicaines  doivent  y 
faire  germer  :  la  vertu  fut  toujours  plus  puissante  que  le 
crime;  et  nous  saurons,  en  dépit  de  leurs  coupables  ef- 
forts, substituer  la  bienfaisance  au  mépris  accablant  dont 
l'indigent  était  l'objet. 

•  Les  Sociétés  populaires  ont  beaucoup  fait  pour  la  pa- 
trie; mais  elles  n'ont  pas  atteint  le  but  8*il  leur  reste  encore 
quelque  chose  k  faire;  déjû  nous  avons  tiiomphé  des  hy- 
pocrites en  célébrant  la  ftlle  à  l'Eternel ,  et  bientôt  nous  al- 
lons triompher  des  méchants  et  des  orgueilleux  eu  célé- 
brant celle  du  genre  humain. 

•  Fondateurs  de  la  liberté,  il  est,  pour  célébrer  cette 
tète,  un  moyen  digne  de  vous,  et  ee  moyen,  j'ose  le  dire, 
manque  à  votre  victoire.  Vous  avei  abattu  la  tyrannie, 
vous  avei  terrassé  l'aveugle  superstition,  et  maintenant  il 
vous  reste  à  secourir  l'humanité. 

•  La  politique  infâme  de  nos  ennemis  fut  toujours  d'a- 
vilir la  nature  pour  la  soumettre  ;  la  nôtre  doit  être  de  l'ho- 
norer pour  Tagrandir.  Je  propose  donc  à  la  Société  d'a- 
dopter les  enfants  des  citoyens  les  plus  Indigents  de  la 
commune. 

•  Celte  proposition  est  arrêtée  an  milieu  des  applaudis- 
ments  unanimes  de  la  Société.  » 

—  Une  lettre  de  la  commune  d*EmiIion,  district 
deLibourne,  département  du  Bec-d*Ambèa,  confirme 
la  nouvelle  de  la  mort  de  Buzot,  Pétion,  Guadet.et 
elle  anonce  en  outre  l'arrestation  de  pltisieurs  fédé- 
ralistes attachés  à  leurs  personnes  et  à  leurs  senti- 
ments contre-révolntionnaircs. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Sur  la  pétition  du  citoven  Lambert  GoSet«  un 
R^embre  observe  que  la  loi  de  1790,  vieux  atyle,  re- 
lative aux  pensions,  est  insuffisante,  en  ce  qu'clje 
n'assure  des  secours  ou  des  récompenses  qu'aux  mi- 
litaires qui  ont  tiente  années  de  service  eflfectif,  sans 
y  compter  doubles  les  campa|;nes  de  guerre  ;  que 
cette  dtspositiun  accorde  des  récompenses  nationales 
a  des  hommes  qui  souvent  n'ont  pas  vu  Tennemi, 
tatidis  qu  elle  les  refuse  à  ceux  qui  1  ont  combattu  et 
vaincu  plusieiirs  fois.  11  remarque  que  ce  n'est  pas 
toujours  celui  qui  peut  proayer  les  plus  loflfi  ler- 
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Tîces  qaî  a  le  mieux  mérite  de  la  patrie.  Il  demande 
le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de  liquidation, 
pour  qu*il  présente  un  rapport  sur  les  changements 
qu*il  convient  de  faire  à  la  loi  de  1790,  relative  aux 
pensions  unitaires.  Cette  proposition  est  décrétée. 

— •  La  citoyenne  Galichon,  âgée  de  dix*neuf  ans, 
accouchée  de  deux  enfants,  en  ayant  un  troisième 
qui  n'est  Agé  que  de  vingt-six  mois,  épouse  d'un 
simple  journalier  dans  Findige née,  réclame  des  se- 
cours; et  sa  pétition  convertie  en  motion  par  un 
membre ,  la  Convention  décrète  que  la  trésorerie 
nationale  paiera  h  la  citoyenne  Galichon  la  somme 
de  200  liv.  à  titre  de  secours  provisoire,  et  renvoie 
la  pétition  au  comité  des  secours,  pour  en  faire  un 
rapporta  la  Convention. 

—  La  Société  populaire  de  Beauvais  applaudit  au 
décret  portant  qu'il  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers 
anglais  ni  hanovriens.  >  Le  gouvernement  anglais, 
dit-elle,  est  étayé  sur  les  vices,  la  bassesse,  la  dupli- 
cité, la  scélératesse;  rinfàme  Pitt  en  tait  jouer  tous 
les  ressorts;  Tastuce  impie  est  son  guide;  le  despo- 
tisme, sa  boussole;  la  soii  du  sang,  son  plaisir;  ses 
satellites  soni  des  scélérats  comme  lui.  Vous  avez 

Erononcé  contre  eux  Tanathème  de  mort,  vous  avez 
ien  lait;  la  vertu  ne  compose  point  avec  le  vice. 
Comme  nous  Tarmée  veut  la  république  une  et  in- 
divisible ;  comme  nous,  elle  n*a  de  volonté  que  celle 
de  la  Convention  nationale,  qui  exprime  celle  du 
peuple  ;  comme  nous  elle  préfère  une  mort  glorieuse 
a  un  honteux  esclavage*  • 

EscHASSEaunx  Jeune,  au  nom  du  comité  de  liqui- 
dation :  Vous  avez  décrété,  en  faveur  des  citoyens 
morts  en  combattant  pour  la  patrie,  des  indemnités 
dignes  d*un  erand  peuple  qui  sait  apprécier  les  ser- 
vices rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Je  viens  en  ce 
moment,  au  nom  du  comité  de  liquidation,  vous 
proposer  Tapplication  de  vos  lois  bienfaisantes  î 
plusieurs  veuves  de  ces  généreux  soutiens  de  la  ré- 
publique, et  par  suite  à  leurs  entants,  dont  les  pen- 
sions, quant  à  leur  quotité,  sont  subordonnées  à 
celles  que  doivent  recevoir  leurs  mères. 

Je  viens  encore  invoquer  la  reconnaissance  na- 
tionale pour  beaucoup  de  braves  défenseurs  de  la 
patrie  qui  ont  survécu  à  leurs  honorables  blessures, 
et  pour  quelques  autres  que  des  infirmités  résultant 
des  fatigues  de  la  guerre  et  de  longs  services  ont 
forcés  de  s*arréter  dans  leur  glorieuse  carrière. 

C'est  après  avoir  reconnu  les  droits  des  uns  et  des 
autres  au  bénéfice  de  la  loi  que  votre  comité  m*a 
chargé  de  vous  présenter  les  projets  de  décrets  sui* 
Tants: 

Le  rapporteur  lit  plusieurs  projets  de  décrets,  qui 
font  adoptés  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  liquidation,  décrète  : 

•  Art.  l«r.  Les  veuves  des  citoyens  morts  en  dé- 
fendant la  patrie,  ou  faisant  un  service  requis  et  com- 
mandé au  nom  de  la  république,  dénommées  en  Té- 
tât annexé  au  présent  décret,  recevront,  à  titre  de 
pension,  la  somme  de  60,776  livres  2  s.  2  d.  ;  con* 
lormément  aux  dispositions  de  la  loi  du  4  juin  1793 
(vieux  style)  et  celle  du  13  prairial  dernier,  laquelle 
somme  sera  répartie  entre  elles  d'après  les  propor- 
tions indiquées  audit  état. 

•  IL  Les  pensions  accordées  auxdites  veuves  leur 
seront  payées,  aux  termes  de  Tarticle  1er  du  titre  11 
de  la  loi  du  13  prairial ,  par  les  commissaires  distri- 
buteurs de  leurs  communes  des  sections  respectives, 
à  psrtir  des  époques  désignées  audit  état,  sauf  à  im- 
puter sur  le  montant  desaites  pensions  les  sommes 
susceptibles  de  retenue  qu'elles  auraient  pu  rece- 
Toir  acompte.» 

— f  La  CoBYentipn  nationale,  aprèa  «voir  entead4 


le  rapport  de  son  comité  de  liquidation ,  décrète  ce 
qui  suit  : 

-  Art.  1er.  i|  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
aux  défenseurs  de  la  patrie  déiiommés  dans  les 
trois  états  annexés  au  présent  décret,  la  somme  de 
237,188  liv.  4  sous  8  deniers,  è  titre  de  pension  de 
retraite,  dont  ils  sont  susceptibles,  aux  termes  dcB 
lois  du  22  août  1790, 16  et  17  mai  1792,  6  juin,  8 
juillet  1793  (vieux  style),  6  nivosc  et  21  pluviôse  de 
la  2e  année  répubiicame  ;  s'avoir  : 

«  10  A  ceux  mutilés  et  blessés  en  combattant 
pour  la  cause  de  la  liberté^  la  somme  de  00,843  liv. 
8  sous; 

•  20  A  ceux  que  des  infirmités  résultant  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ont  forcés  de  se  retirer  du 
service,  celle  de  20,400  liv; 

«  30  Aux  anciens  militaires  qui  ont ,  à  raison  d'in- 
firmités et  d'incapacité  reconnue  de  pouvoir  conti- 
nuer leur  service ,  été  jugés  dans  le  cas  d'obtenir 
leur  retraite,  116,884  liv.  16  s.  8  d. 

>  11.  Les  sommes  énoncées  à  l'art,  précédent  se- 
ront réparties  entre  lesdits  militaires  blessés  et  in» 
firmes  d'après  les  proportions  indiquées  par  lesdits 
états,  et  ils  commenceront  à  toucher  leurs  pensions 
respectives  à  compter  des  époques  qui  s*y  trouvent 
également  désignées. 

•  III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  àts 
sommes  qu'ils  peuvent  avoir  reçues,  soit  à  titre  de 
secours  provisoire,  soit  è  compte  de  leurs  pensions. 
Ils  se  conformeront  d'ailleurs  aux  dispositions  des 
lois  renduessur  les  pensions,  et  notamment  de  celles 
des  20  février,  19  et  30  juin,  17  juillet  1793  (vieux 
style),  16  vendémiaire  et  9  nivôse  derniers. 

•  Le  maximum  des  pensions,  fixé  provisoirement 
à  3,000  liv.  par  les  lois  des  19  juin  et  28  septembre 
1793  (vieux  style),  ne  sera  point  applicable  aux  sol* 
dats  grièvement  mutilés,  qui  recevront  cumulative- 
ment  tout  ce  qui  leur  est  attribué  par  la  loi  en 
indemnités  ou  pensions,  relativement  à  leur  an- 
cienneté de  service  ou  à  leurs  blessures.  • 

—  •  Sur  les  réclamations  de  Michel  Marandau, 
de  François  Yvert,  capitaine  au  56e  régiment  d'in* 
fanterie,  et  de  Dézoteux,  ancien  chirurgien -major 
du  tyran ,  et  membre  du  conseil  de  santé  de  Pans  ; 

«La  Convention  nationale,  considérant  que  le  pre- 
mier a  perdu  l'usage  d'un  bras  par  suite  de  olessures; 
3ue  le  second,  ayant  obtenu  sa  retraite  pour  cause 
e  blessures,  a  droit  d'être  traité  d'après  le  grade  de 
capitaine  qu'il  occupait,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  exercé 
les  fonctions  pendant  deux  ans  ;  que,  le  troisième 
jouissant  d'un  traitement  de  5,000  livres  depuis  plus 
de  deux  années  antérieurement  è  la  retraite,  sa  pen* 
sion  doit  être  fixée  sur  le  pied  de  ce  traitement  ;  dé- 
crète que  la  pension  de  .Michel  Marandau  ,  fixée  par 
le  décret  du  20  nivôse  à  600  liv. ,  sera  portée  à  800 
liv.; 

>  Qu'il  sera  accordé  h  François  Tvert,à  raison  de 
quarante  années  vingt-huit  jours  de  service  dont  il 
justifie,  une  pension  de  1,569  liv.  15  s.  10  d. ,  au 
lieu  de  celle  de  4,800  liv.  pour  laquelle  il  a  été  com* 
pris  dans  le  déret  du  12  floréal  dernier. 

•  Que  Dézoteux ,  dont  les  services  sont  constatés 
excéder  cinquante  années ,  jouira  d'une  pension  de 
5,000  liv.,quidemeurera  fixée  provisoirementà  3,000 
livres,  en  conformité  des  lois  des  19  juin  et  28  sep- 
tembre 1793  (vieux  style),  au  lieu  de  celle  de  2,000 
livres  décrétée  en  sa  faveur  le  8  germinal  dernier; 
et  que  les  articles  des  décrets  relatifs  aux  pensions 
qui  leur  ont  été  respectivement  accordées  seront 
rayés  tant  sur  les  minutes  que  sur  les  expéditions 
desdits  décrets.  • 

—  Oo  Ul  la  leltre  suivanUi  t 
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J>#  représentanii  du  peuple  pris  TÊcole  de  Man 
au  prétidenl  de  la  Convention  nationale. 

Camp  des  Sablons,  91  metsidor ,  Tan  i*de  U 
république,  uae  et  indivisible. 

•  Citoyen  président.  Je  13  prairial,  la  Convention  dé- 
créta la  réunion  de  trois  mille  Français  à  la  plaine  des  Sa« 
blons  ponr  le  20  messidor  ;  eb  bien ,  uou<(  l*annonçons 
qu*bier,  20  messidor,  ct*s  trois  mille  Français  ont  déGlé  dé- 
faut nous,  au  bruit  d*on«  musique  guerrière.  Ceux  de 
Marseille  it  de  Brest,  ceux  de  Strasbourg  et  de  Bayonne, 
marcbaient  ensemble  le  pas  de  charge,  comme  après  le 
f  oyage  d'un  jour  ;  les  plus  éloignés  ont  l^it  jusqu'à  douie 
è  treize  lieues  par  jour  pour  arriver  au  moment  prescrit 
par  la  loi.  Quand  la  patrie  a  parlé,  des  lépublicains  sont 
hi  fil  tiga  blés;  une  joie  pure,  une  ardeur  vraiment  martiale, 
voilà  ce  que  nous  avons  vu  sur  toutes  les  figures,  et  nous 
ne  craignons  pas  d*assurer  que  les  écoliers  du  camp  des 
Sablons  seraient  déjà  eu  état  de  donner  une  leçon  aux  au- 
tomates de  la  tyrannie.  Nous  devons  ajouter  que  si  trente 
mille*  au  lieu  de  trois  mille,  eussent  été  appelés  par  le  dé- 
cret, trente  mille  seraient  en  ce  moment  sous  la  lente  ;  que 
la  plupart  des  districU  se  plaignent  de  ce  qu*on  n*a  pas 
consulté  leur  population,  et  sollicitent  d*étre  autorisés  à 
tripler,  quadrupler  leur  contingent  ;  qu'un  grand  nombre 
a  envoyé  des  suppléants,  qu*à  chaque  instant  des  deman- 
des particulières  nous  sont  adresséet. 

«  Le  nommé  François-Etienne  Lambert,  Agé  de  quinte 
ons  dix  mois,  du  district  de  Paris,  entre  dans  notre  tente: 
•  Avec  deux  mois  de  plus,  dit-il,  j'allais  apprendre  ù  ser« 
vir  mon  pays,  j'aurais  été  un  des  Elèves  de  Mars;  mais  la 
loi  me  destine  à  mourir  de  douleur  ;  je  ne  Tai  pas  mérité.» 
Les  sanglots  Tempéchent  de  continuer.  Touchés  d'un  tel 
langage,  nous  l'admettons  provisoirement.  Il  se  précipite 
dans  nos  bras  ;  aux  larmes  de  la  douleur  ont  succédé  celles 
de  la  joie. 

«  Citoyen  président,  nous  demandons  que  la  Conren- 
tini)  uittionaie  confirme  par  un  décret  l'admission  du  brave 
Lambert ,  et  qu'elle  autorise  celle  des  suppléants  envoyés 
par  certains  districts  A  leurs  irais. 

•  Signé  Lbbas  et  Pbtssabd.  • 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens, le  décret  du  7  juillet  1793  a  établi  une  agence 
particulière  pour  continuer  Tadministratiou  des 
biens  de  la  succession  Soubise  et  le  payement  des 
cn'anciers. 

Cette  affaire  est  considérable,  et  exige  une  grande 
quantité  d'agents  secondaires  dans  les  différents 
lieux  de  la  situation  des  biens. 

On  ne  voit  aucune  utilité  à  laisser  subsister  cette 
exception  nour  une  affaire  qui  n*est  pasd*une  nature 
différente  acs  autres  affaires  dVini^rés,  et  qui  cepen- 
dant, par  cette  administration  particulière,  marche 
beaucoup  plus  lentement,  éprouve  à  chaque  pas  des 
entraves  (]ue  la  commi<;sion  ne  peut  lever,  et  qui 
n'existeraient  pas  si  l'affaire  était  ré^ie  par  les  lois 
générales  :  elle  entraîne  d'ailleurs  inhniment  plus  de 
Irais. 

11  semble  enfin  que  les  créanciers  de  la  succession 
Soubise  ne  doivent  pas  être  traités  plus  favorable- 
ment que  les  autres  créanciers  d'émigrés.  Votre  co- 
mité des  finances  vous  propose  de  rapporter  le  décret 
du  7  juillet  1793  ,  de  faire  administrer  les  biens  de  la 
succession  Soubise  de  la  même  manière  que  les  au- 
tres biens  nationaux ,  et  d'assujettir  les  créanciers 
aux  mêmes  lois  que  les  créanciers  des  autres  émigrés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  Art.  !•'.  La  loi  du  7  juillet  4798  est  rapportée.  Les 
biens  provenant  de  la  succession  Soubise  seront  gérés,  ad« 
ministres  et  vendus  comme  les  autres  biens  nationaux. 

•  IL  Les  créanciers  sur  ces  biens  seront  liquidés  et 
payés  de  la  même  manière  que  les  autres  créanciers  sur 
les  biens  d*émigi  es. 

•  IIL  L'agent  établi  en  vertu  de  la  loi  ci-dessus  citée , 
cesnera  ics  fonctions  de  caissier  et  d'agent  dans  la  décade, 
à  compter  de  ce  Jour. 

•  I  V«  U  dépotera ,  dam  li  nême  décade ,  à  la  caiite  g 6* 


Déraie  son  fonds  décaisse,  et  y  Joindra  an  bordereau  vite 
par  la  commission  des  revenus  nationaux ,  indicatif  des 
sommes  formant  capitaux»  el  de  oellef  provenant  de  sim- 
ples fruits  ou  revenus. 

«  V.  Il  remettra ,  dans  le  même  délai ,  à  la  trésorerie  le 
compte  et  les  pièces  des  deux  payements  qui  y  ont  été  f^its 
sur  ses  certificats ,  en  exéculiou  de  la  loi  du  27  brumaire, 
sur  les  50,  711  llv.  i  sou  2  d.  qu'il  y  a  déposés,  en  exé- 
cution de  celle  du  23  septembre  dernier  ^virux  style)  con- 
cernant les  dépôts  forcés.  Il  remettra  en  même  temps  k 
récépissé  qui  lui  a  été  délivré  de  cette  somme  par  le  cais- 
sier général,  et  y  joindra  un  état  de  lui  certifié,  visé  par  la 
commission  des  revenus  nationaux  et  indicatif  de  la  somme 
capitale,  el  des  sommes,  arrérages,  dootle  reliquat  de  ce 
compte  se  trouvera  composé. 

«  Les  oppositions  subsistantes  en  ses  mains  sur  lesdltes 
sommes  d'arrérages  sont  annulées,  sauf  aux  parties  oppo- 
santes à  les  renouveler  entre  les  mains  du  oonservaleor 
des  oppositions  sur  la  trésorerie. 

t  VI.  Dans  deux  mois,  de  ce  Jour,  les  comptes  par  mois 
qui  lui  resteraient  a  rendre  seront  par  lui  remis  a  la  tréso- 
rerie nationale  avec  les  piéœs  justificatives,  conformément 
à  la  loi  du  S  germinal.  Ceux  par  lui  rcndub  jusqu'à  ce  jour 
seront  également  remis  à  la  trésorerie  nationale,  ovcc  les 
pièces  à  l'appui,  par  la  commission  des  revenus  nationaux. 
Sou  traitement,  et  celui  d'un  commis  qu'il  pourra  cotiser* 
ver  pour  rendre  son  comple  et  donner  tous  renseignements 
nécessaires,  cesseront  à  l'expiration  dudit  délai. 

«VIL  II  remettra  à  l'agence  générale  des  domaines  na- 
tionaux tous  les  cartons,  titres,  pa|)iers  et  renseignements 
rdatils  à  cette  administration  paiticulière,  excepté  les  re- 
gistres et  papiers  nécessaires  à  la  liquidaUon  des  créances, 
lesquels  seront  remis  au  département  de  Paris. 

•  VIII.  Les  comptes  à  rendre  par  le  ci-devant  admini- 
strateur et  trésorier  de  ladite  sncreasion,  à  compter  du  d^ 
ces  de  feu  Cbarles  Roban  Soubise,  seront  remis  dans  un 
mois,  pour  tout  délai,  par  leurs  londés  de  pouvoir,  vu  leur 
étal  de  détention,  savoir:  le  compte  du  trésorier  avec  les 
pièces  a  l'appui,  i  la  trésorerie  nationale;  el  le  compte  de 
l'administration,  à  l'agence  générale  des  domaines  natio- 
naux ;  une  copie  do  compte  de  recette  du  trésorier,  certifié 
par  son  fondé  de  pouvoir,  pour  servir  de  renseignements 
sur  les  débets  actifs. 

«  IX.  Les  sous-agents  et  receveurs  particuliers  des  biens 
de  ladite  succession  cesseront  toute  gestion  et  administra- 
lion  desdits  biens,  dans  la  décade  du  jour  de  la  noilfica« 
lion  du  présent  et  remettront  dans  le  même  délai  les  titres, 
registres  et  papiers  y  relatiis,  au  préposé  de  Pagence  des 
domaines  de  la  situation  des  bieosu 

•  X.  Les  comptes  restant  k  rendre  par  lesdfts  sons-agents 
et  receveurs  particuliers  des  biens  de  ladite  sncoeasion  ae^ 
ront  rendus  sur  les  lieux  directement,  aux  préposés  de  l*a» 
gence  générale  de  leur  arrondissement ,  dans  trois  mois  à 
dater  de  ce  jour.  Us  verseront  directement  aux  receveurs 
de  districts  leurs  fonds  de  caisse,  el  en  remettront  un  bor- 
dereau certifié  par  eux  au  préposé  de  l'agence  généra  le,  dis* 
tinciii  des  sommes  pour  capitaux  ou  provenant  des  simplea 
revenus.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Le  même  membre  fait  rendre  les  décrets  solvants: 

«  Art  !•'.  A  compter  du  1*'  prairial  de  la  weonde  an- 
née de  la  république,  les  traitements  des  agents  et  de  tous 
les  employés  de  l'agence  de  Tenregistrement  et  des  domai- 
nes, autres  que  les  receveurs,  seront  payés  à  rhncun  d'eux 
sur  le  pied  porté  au  tableau  joint  au  présent  décret. 

•  II.  Les  receveurs  continueront  de  jouir  des  remises  et 
minimum  des  remises  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi  du 
14  août  1793  ;  mais  a  compter  do  même  iour  1*'  prairial» 
leurs  remises  annuelles  ne  pourront  excéder  0,000  liv» 

•  III.  Il  sera  passé  pour  frais  de  loyer  et  d(*  bureaux  ans 
directeurs  et  a  ceux  des  receveurs  dont  la  recette  annuelle 
sera  de  300,000  liv.  el  au-dessus,  une  somme  de  1*500  liv. 
par  cbacun  des  commis  que  le  bnoin  da  service  exigera 
dans  leurs  bureaux.  Le  nombre  de  ces  commis  sera  fixé 
par  la  commission  des  receveurs  nationauif  sur  la  proposi- 
tion des  agents» 

•  IV.  Les  traiteneoU  et  remises  accordés  par  la  loi  du 
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14  aoôt  1793  seront  calculée  sur  un  produit  de  180  millions 
p«r  an,  à  quelque  lomme  qu*il  se  soit  élevé.  • 

Autre  décret, 

m  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*%  Tons  les  directeurs  des  dilif^ences  et  voilures 
nationales  seront  tenus  de  donner  par  préférence  des  pla- 
ces aoT  personnes  assignées  pour  venir  en  déposiliou  au 
tribunal  révolutionnuire. 

t  II.  Dans  le  cas  où  toutes  les  places  des  diligences  et 
Toitures  natiouales  seraient  retenues  d'avance  par  d'antres 
voyageurs,  les  personnes  assignées  pour  venir  en  (lé|)osi- 
tion  au  tribunal  révolutionnaire  seront  subrogées,  en  mon- 
trant leurs  cédoles,  aux  derniers  inscrits  sur  la  feuille  du 
burcao.» 

BoGEB-Ducos,  au  nom  du  comitë  des  secours 
publics  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyi^  à  Texamen  de 
de  votre  comité  des  secours  publics  la  pétition  de  la 
citoyenne  Cordouant ,  veuve  de  Louis  Gaud'ri ,  chef 
du  génie.  Cette  veuve  vous  y  expose  que  son  mari , 
qui  s'était  voué  au  service  de  la  république,  l'ut  tue 
au  siése  de  Mayencc,  le  28  juin  1793  (vieux  style}, 
après  aix-neuf  ans  de  service;  qu'elle  jouissait  ae 
quelques  propriétés,  mais  qu'elles  ont  été  dévastées 
par  l'invasion  des  ennemis  à  Landrecies  ;  qu'elle  a 
été  forcée  de  fuir  cette  terre  souillée  et  opprimée  par 
les  esclaves  de  la  tyrannie  ;  que,  dénuée  de  tout,sans 
aucune  ressource  pour  subsister,  il  ne  lui  restait 
d'autre  espoir  que  dans  la  bienfaisance  nationale  ; 
cnGn  elle  ajoute  et  elle  se  glorîGe  d'avoir  eu  un  frère 
mort  pour  la  cause  de  la  liberté  à  l'armée  d'Italie  : 
c'est  d'après  tous  ces  titres,  tous  ces  sacriGces  hono- 
rables, qu'elle  vous  a  demandé  un  secours  provi- 
soire. 

Citoyens,  quoique  la  pétition  de  la  veuve  Gaudin 
ne  soit  accompagnée  d'aucun  certificat,  votre  comité 
a  li^Dsé  qu'une  lettre  qui  y  est  jointe,  parlaquelle  le 
représentant  du  peuple  Merlin  (de  Thionville),  qui 
avait  suivi  le  siège  de  Mavence,  avait  dans  son  temps 
annoncé  la  mort  de  Gauaiu ,  à  son  poste,  devait  suf- 
fire pour  déterminer  le  secours  provisoire  que  cette 
veuve  vous  demande  ;  il  a  également  pensé  ^ue  la 
Convention  nationale  prendrait  en  considération 
rimpossibilité  d'avoir  pu  encore  faire  légalement 
constater  les  ravages  commis  sur  le  territoire  de 
Landrecies  ;  il  a  surtout  observé  la  générosité  de  la 
veuve  Gaudin  ,  qui,  quoiqu'elle  put  depuis  un  an 
réclamer  une  pension ,  n'y  a  pas  songé  tant  que  ses 
propriétés  ont  pu  lui  procurer  les  moyens  de  sub- 
sister«  11  est  donc  bien  juste  de  venir  à  son  secours. 

Lorsque  cette  veuve  parut  à  la  barre,  on  proposa 
de  lui  accorder  une  somme  de  1,500  livres;  votre 
comité  n'a  pas  trouvé  ce  provisoire  trop  fort  :  d'un 
coté,  la  veuve  a  droit  à  une  pension  qui  lui  fait  at- 
teindre ce  maximum ,  fiié  pour  les  veuves  des  ci- 
toyens morts  au  service  de  la  république  ;  Gaudin 
était  chei  du  génie,  et  avait  dix-neui  ans  de  service  : 
d*un  autre  coté,  celte  pension  lui  est  due  depuis  un 
an;  et  enfin,  elle  a  des  indemnités  à  prétendre  à 
raison  du  ravage  de  ses  propriétés.  La  Convention 
nationale  ne  lera  donc  que  lui  accorder  ce  que  la  loi 
lui  a  déjà  acquis. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
proposer: 

«  La  Conrentlon  nationale  décrète  en  faveur  de  la 
Tcnve  Gaudin  un  secours  provisoire  de  600  liv.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Jban-Bon  Saint- ANoaé,  au  nom  du  comité  de  salut 
ptiblic  :  Citoyens,  il  y  a  une  loi  (jui  met  sous  la  main 
de  la  nation  l'es  biens  des  émigrés.  Quoique  cette  loi 
soit  formelle  et  précise,  cependant  u  existe  un  abus 


particulier  :  c'est  pour  le  réformer  quele  comité  vous 
propose  un  projet  de  décret. 

Cet  abus  consiste  en  ce  que  les  associés  des  négo- 
ciants qui  ont  émigré  perçoivent  pour  eux  ce  qui 
n'est  dû  qu'à  la  compagnie  ;  ainsi  ils  frustrent  le 
trésor  national  de  la  portion  qui  revenait  aux  négo- 
ciants émigrés. 

Voilà  la  disposition  particulière  que  je  suis  chargé 
de  vous  proposer  pour  détruire  cet  abus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendii  lerap» 
port  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

•  Art.  I".  Tous  les  marclisnds,  négociants,  banquiers  et 
autres  commerçants  qui  ayant  des  associés  émigrés  ou  cou* 
damnés  par  des  tribunaux  révoiutionnain^  comme  coupa* 
blés  de  délits  attentatoires  à  la  liberté  et  à  raOcrmissrment 
de  la  république,  auront  poursuivi  la  liquidation  de'Ieur 
société  et  perçu  la  portion  de  leurs  associés  émigrés  ou 
condamnés  seront  tenus,  dans  les  quime  jours  après  la  pu- 
blication du  présent  décret,  de  verser  dans  la  caisse  du  re- 
ceveur de  leur  district  la  portion  des  fonds  appartenant 
auxdits  associés  qui,  par  les  lois»  sont  confisqués  au  profit 
de  la  nation. 

•  II.  Les  débiteurs  desdils  négociants  émigrés,  qui,  aux 
termes  de  la  loi ,  devaient  s'envisager  comme  dépositaires 
des  sommes  dues  aux  négociants  émigrés  ou  condamnés, 
seront,  concurremment  avec  leurs  associés,  solidaires  des- 
dites sommes,  et  à  défaut  de  restitution  de  leur  part,  tenus 
de  les  réintégrer  au  trésor  national. 

•  III.  Pour  Texécution  du  présent  décret,  les  associés 
des  négociants  émigrés  ou  condamnés  seront  tenus  de  re- 
met tre,  dans  la  quinialne,  au  directoire  de  leur  district  le 
bilan  de  leurs  aflbires  au  moment  de  l'émigration  de  leurs 
associés. 

•  Ils  remettront  pareillement  dans  les  vingt-quatre  beu« 
res,  leur  livre.joumal ,  lequel  sera  sur*Ie-cbamp  coté  et 
paraphé  par  Tadministration  du  district,  afin  que,  sur  la 
vérification  qui  en  sera  faite  par  les  administrateurs ,  l'a- 
gent national  puisse  poursuivre  la  rentrée  des  sommes  ap- 
partenant à  la  nation. 

«  IV.  Les  fonds  qui  rentreront  par  Teffet  des  précéden- 
tes dispositions  serontsoumis  pour  leur  versement  à  la  iré* 
sorerie  nationale,  aux  mêmes  lurmes  qiie  les  autres  fonds 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Yadier  :  Je  vous  demande  la  parole  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale,  pour  deux  objets  très- 
intéressants. 

Il  y  a  quelques  jours  que  vous  renvoyâtes  aux  co- 
mités réunis  a  vous  proposer  un  moyen  de  rendre  à 
l'agriculture  les  hommes  que  des  mesurer  générales 
ont  enveloppés  et  qu'elles  ont  déterminé  a  faire 
mettre  en  état  d'arrestation.  Cette  mesure  ne  peut 
avoir  d'inconvénient.  Il  s'oçit  ici  d'hommes  qui  pra- 
tiquent les  vertus  républicaines,  la  frugalité,  la  tem- 
pérance, l'amour  du  travail,  et  gui,  lorsqu'ils  sont 
trompés,  le  sont  par  des  voies  indirectes,  par  des 
aristocrates,  de^  fanatiques  et  des  chercheurs  de 
places;  car  le  peuple  est  toujours  bon. 

Nous  vous  proposons  donc  de  mettre  en  liberté 
provisoirement  les  cultivateurs. 

Nous  nVntendons  pas  par  là  les  cultivateurs  por- 
tant répée  ;  c'est  des  labotireurs  qu'il  s'agit  ici,  des 
manouvriers,  de  ceux  qui  portent  sur  leurs  mains 
l'empreinte  du  travail ,  qui  cultivent  eux-mêmes  la 
terre  et  nous  ouvrent  ses  trésors  ;  de  ceux  enfin  pour 
qui  nous  sommes  déterminés  ù  verser  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  notre  sang,  pour  assurer  leur  bon- 
heur. (On  applaudit.) 

Nous  avons  pensé  que  vous  voudriez  cependant 
excepter  de  cette  mesure  favorable  ceux  qui  se  se- 
raient rendus  coupables  de  haute  trahison ,  soit  en 
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favorisant  des  ëmigraiioDS,  VinvasioD  du  territoire 
français,  la  livraison  des  places,  etc.  ;  cela  s*entena 
Datiirellement;  ainsi  nous  ne  vous  parlerons  que  de 
ceux  qui,  influences  par  un  ennemi  du  bien  public, 
ancnréou  vfcaitt»,  par  exctaple,  pour  une  messe, 
auraient  été  «îs  eti  prison.  Lc§  travaux  de  ragricul- 
ture  en  souOrent  sans  doute,  mais  rhumanitë  en 
souffre  encore  plus* 

Le  second  objet  qoc  jesuis  obligé  de  vous  soumet- 
tre se  rapporte  à  la  loi  du  22  prairial.  Il  y  e^t  dit 
qn*aucunc  autorité  ne  pourra  traduire  un  individu 
devant  le  tribunal  révolutionnaire  sans  rattache  dos 
comités  de  salut  publie  et  de  sûreté  générale.  Cette 
disposition  est  infiniment  sage,  et  vous  en  allez 
juger. 

Un  de  ces  derniers  jours*  on  nous  amena  du  dis- 
trict des  Andelysseijesans-eulottes,  prévenus  des 
plus  grands  crimes,  et  que  votre  loi  prévoyante  nous 
a  donné  la  douce  jouissance  de  remettre  en  liberté. 
Dans  un  procès- verbal,  très-artîficieusemeutdressé, 
signé,  ne  varielur,  et  of né  d'uh  Irès-bead  cachet,  ils 
étaient  accusés  de  trois  crimes  qu'on  avait  pris  soin 
de  présenter  avec  un  grand  appareil.  Le  premier  était 
d'avoir  lié  une  botte  oe  foin  avec  des  brins  de  seigle 
qui  eussent  focilement  tenii  dans  ma  main  ;  le  se- 
cond ,  d'avoir  laissé  une  gerbe  de  lentilles  imparfai- 
tement battues,  de  sorte  qu'il  eu  restait  à  peu  près 
un  demi- litron  ;  le  troisième  d'avoir  laissé,  dans  une 
poignée  de  paille,  du  grain  qui  aurait  bien  suffi  à 
nourrirun  oiseau  pendant dettx jours.  (Oti  rit.)  Vous 
sentez  combien  cette  cumûlation  était  concluante. 

Voici  la  malice  du  scélérat  qui  poursuivait  ces 
malheureux.  Il  avait  lait  mettre  les  scellés  sur  le 

f;reuier  où  étaient  remermées  les  preuves  des  délits, 
i  les  y  avait  laissés  pendant  six  semaines,  ue  sorte 
que  la  moisissure  s>n  étail  emparée,  et  il  disait  : 
Vous  voyex  i^ue  ee  sout  des  avarieurs^  des  dilapida- 
teurs  de  subsistances,  des  ennemis  du  peaple. 

La  police  oo#rfielîonnell«,  devait  qui  il  avait  eu 
Fimpudenee  de  les  citer,  ne  rit  aiiesii  délit,  et  ren- 
voya les  accusés. 

La  scélératesse  de  Fagent  ne  s*en  tint  pas  là  ;  il 
dénonce  à  l'administration  du  district  ceux  qu*il  per- 
sécute ;  il  cite  la  loi,  et  colore  sa  dénonciation  des 
meilleures  intentions.  Le  district,  qui  ne  connaît  que 
la  loi ,  renvoie  les  prévenus  devant  le  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Heureusement  nous  avons  eu  à  inspecter  ce  ren- 
voi. II  nous  a  fait  connaître  les  plus  honnêtes  indi- 
gents. Nous  les  avons  renvoyés  ;  ce  nVst  pas  tout, 
nous  avous  fait  arrêter  le  coquin...  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Nous  lui  avous  dit  :  Puisque  tu 
es  un  oppresseur  du  peuple,  un  ennemi  public,  tu 
es  une  béte  fauve ,  sur  qui  Ton  pourrait  tirer  ;  la 
justice  nationale  doit  prononcer  sur  ton  sort. 

Voilà  ce  qui  est  arrivé  ;  et  eependaint,  si  ees  mal- 
heureux eusseul  naru  devant  le  tribunal  révolution- 
nnire,  le  luit  cAt  e(é  reconnu  constant,  et  la  loi  ap- 
pliquée avec  toute  sa  rigueur  par  le  iury  et  les  juges, 
qui  ne  ronnuissent  d'autre  ri^glc  de  leurs  actions  que 
la  loi  écrite  (1), 

L'agent  une  nous  avons  fait  arrêter  n*est  pas  en- 
core envoyé  devant  le  tribunal ,  parce  qu  il  n'est 
pas  douteux  qu*il  ue  soit  coupable  d*autres  crimes 
qu'il  e»t  important  de  découvrir. 

Nous  voiM  demamkns  ai^oord'hiii  détendre  la 
loi  hienluiiante  que  nous  avons  le  bonheur  d'appli- 
quer, uou  pan  par  un  efl'ct  rétroactif,  mais  en  nous 
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autorisant  à  approfondir  les  motifs  qui  ont  détermi* 
né  jusqu'à  ce  jour  les  autorités  constituées  à  tra- 
duire des  individus  devant  les  tribunaux  en  général, 
afin  que  nous  ayons  la  satisfaction  de  suivre  votre 
intention.  Cette  mesure  est  une  conséquence  de  la 
loi  que  vous  avez  rendue ,  et  elle  nous  mettra  à 
même  de  vous  proposer  la  réparation  des  crimes 
des  agents  pervers  et  leur  punition.  (On  applaudit) 
Vadier  lit  le  projet  de  décret. 

***  :  H  y  a  beaucoup  de  communes  qui  renfermaient 
des  laboureurs  mis  en  état  d'arrestation ,  et  dont  la 
population  s'élève  à  plus  de  cinq  cents  .Imes.  Si  le  dé- 
cret ne  porte  pas  sur  un  nombre  plus  fort,  une  foule 
de  malheureux  pourront  être  rendus  a  la  terre.  D'ail- 
leurs il  me  semble  qu'il  vaudrait  mieux  préciser  les 
cas  d'élargissement  que  de  les  déterminer  d*après  la 
seule  base  de  la  population  et  des  localités. 

Vadier:  Je  consens  à  ce  que  le  nombre  soit  fixé  a 
douze  cents  âmes;  quanta  l'autre  observation,  je  ré- 
pondrai que  ce  suerait  arrêter  les  opérations  des  com- 
missions populaires  ;  sept  cents  jugements  sont  déjà 
rendus,  et  après  demain  tridi  trois  autres  commis- 
sions seront  créées,  qui  déblaieront  huit  mille  affaires 
prêtes  au  bureau  des  détenus. 

Le  projet  de  décret  proposé  par  le  rapporteur  est 
adopté  en  ces  termes  : 

t  La  Convention  aatiomile ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  set  comités  de  sûreté  générale  el  de  sahil  poMie 
réonis,  déerète  : 

•  Art.  !•'.  Les  laboureurs,  manouvrlers,  moissonneurs, 
bras^lers  et  artisans  de  profession,  des  campagnes,  bourgs 
on  communes,  dont  la  popufatîon  est  au-des«oas  de  douze 
cents  Uabilants,  el  qui  se  trouvent  détenus  comme  suspects 
seront  mia  pfovisoirement  en  liberté,  à  l'io&taat  ée  la  pro- 
mulgation du  présent  décret» 

•  IL  SoBt  eieeptésceux  qui  se  trouveraient  prévett«id*a« 
voir  porté  les  armes  contre  la  république,  d'avoir  favorite 
l'entrée  des  ennemis  sur  ton  territoire,  ou  d^avoir  participé 
à  tout  autre  crime  de  haute  trabison* 

t  IIL  L'eiécnlion  du  présent  déeret  est  confiée  an  dh 
alités  révolutiennairea  de  cliaqoe  ebef-licu  de  district,  qui 
se  coneertf^root  at ec  les  comités  révolutionnaifct  des  eoaÉ* 
munes  où  kt  détenus  biaaient  leur  résidence* 

•  IV.  Les  eomité«  èes  eheHi-lieui  de  district  scforI  tenus 
d^adresser,  sans  délai ,  an  comité  de  sûreté  générale  leta- 
bleau  des  citoyens  mis  en  liberté  en  exécuiion  dtfipfésettt 
décret,  at ee  leurs  oomt  et  qualités,  et  les  oaeliiB  da  i'arres» 
talion. 

I V.  La  Convention  nationale  autorise  l*an  el  TaWtre  de 
ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  à  mettre 
en  liberté  les  détenus  qui  auraient  été  traduits  devant  les 
tribunaux  révofutionnuires  antérieurement  à  la  loi  du 
SS  prairial  dernier,  parles  autorités  constiiuées* 

•  VI.  L'insertion  de  la  présente  loi  ao  Bulletin  de  oor- 
respondaoce  tiendra  lieu  de  promulgation,  a 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


AifPHiTHBATai  D^AsTLBT,  Taubourg  du  Tempiew  — Le 
citoyen  Franconi  donnera  relâciié  pendant  quelques  jours» 
étant  obligé  de  Taire  faire  des  réparations  au  Manège,  pour 
rintrodaction  d*iin  char  eti  r^frme  de  teme  nationale ,  qui 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espèie  que  ses  eood^ 
toyens  verront  a>ec  plaisir  un  cbef-d'^Hivre  où  les  artistes 
n^ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  deniière  m 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  àioît  vingt  et  uo  jours  de  Tannée  1793  (vitni  it|ie). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 
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POLITIQUE. 
ISTAT8-UN1S  d'aMÉRIQUE. 

Philadelphie^  le  10  ma/.— Les  citoyens  de  tous  les  Etats 
d'Amérique  manifestent  leur  indignation  contre  les  entra- 
ves que  la  oavifation  nationale  éprouve  de  la  part  des 
perfides  Aoglais.  Les  Etats  méridionaux  surtout  se  font  re- 
marquer par  leur  vcbu  prononcé  pour  )a  guerre  ;  outre  les 
griefs  relatifs  à  la  saisi?  des  bâtiments  américains,  ils  exi- 
gent que  rAof  leterre  restitue  les  postes  de  la  frontière  oc- 
cidentale, et  paie  les  indemnités  stipulée»  par  les  traités. 

Le  congrès  s'est  plusieurs  foisoccupé  des  demandes  spé- 
cifiques à  faire  au  cabinet  de  Londres  ;  enfin,  cette  assero- 
tilée  a  résolu  d*jr  envoyer  un  ministre  sage  et  ferme,  pour 
porter  lea  plaintes  de  la  nation  américaine. 

Le  chois  do  ce  ministre  ayant  été  laissé  à  Washington, 
il  a  nommé  Jean  Jay,  homme  connu  par  son  mérite  et  par 
la  manière  hoqorabie  dont  il  a  rempli  la  charge  de  prési- 
dent dans  Ici  pluf  grandes  crises  de  la  guerre  d'Amérique. 

L'embargo  mis  dans  les  ports  a  été  prolongé  jusqu'au 
^5  mai,  et  le  sera  sans  doute  encore  jusqu'à  ce  que  Ton 
aadM  la  r^pooi^  catégorique  des  ministrat  anglais, 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  iS/inn.—  Celte  partie  du  Nord  qui  com- 
prend la  Russie,  la  Pologne,  la  Suède  et  le  Danemark, 
semble  être  destinée  à  éprouver  avant  peu  de  temps  de 
grands  événements  politiques.  L*heurense  alliance  des  na- 
tions de  Danemark  et  de  Suède  a  inspiré  à  oerteines  cours 
Ica sentiments  les  plus  <béUvorables,  et  cette  époque  ayant 
été  aassi  marquée  par  la  glorieuse  insurrection  de  Pologne, 
U  en  est  résulté  de  la  part  de  cet  cours  une  malveillance 
aussi  opiniâtre  que  aiminelle.  Tout  ce  qui  tient  awt  mé- 
■les  principes  a  dû  se  ranger  du  même  bord» 

On  annonce  qu'une  flotte  anglaise  se  réunira  dans  la 
Baltique  4  l'escadre  russe.  Des  dissensions  fréquentes  s*é- 
lèfeni  entre  le  gouiernement  britannique  et  la  cour  de 
Copenhague  ;  et  il  eiiste  en  ce  moment  même  un  diilérend 
d'une  nature  sérieuseeotre  l'administration  danoise  de  i*ile 
4e  Saîntp-Thtmas  etl'amiial  aoglais  qui  se  trouve  dans  ces 
paragey. 

L'iofâMe  BQNid  de  toutes  ces  perfidies  se  trouie  en 
grande  Rirtie  dans  les  correspondances  et  papiers  de  tout 
genre  saisis  chez  le  traUre  d'Armfeldt  i  de  leur  publication 
sortira  U  lumière  qui  doit  éclairer  tant  d'horreurs...  On  y 
g  d^à  découvert  des  obligations  souscrites  par  différentes 
personnes  ^ui  promettaient  de  payer  le  prix  des  charges 
qui  leur  seraient  données,  aussitôt  que  les  conjurés  seraient 
parvenus  au  thnon  du  gouvernement  ;  on  y  a  trouvé  des 
preuves  de  difurses  concussions  exeroées  par  ce  scélérat, 
«I  des  moyens  Illicites  employer  par  lui,  sous  le  dernier 
vigne,  pour  extorquer  des  sommes  considérables  t  enfin  on 
•  déoôuvert  qn*il  avait  mis  tout  en  œuvre  pour  soulever  les 
Ilaléearliens  qu'il  commandait,  peuple  brave,  connu  par 
sa  haine  pour  les  Russes,  mais  dont  il  avait  eu  ordre  d'éga- 
var  le  oo«vage..«..  On  assure  que  ce  misérable  a  passé  en 
Hollande  pour  se  rendre  en  jé9§i*terre. 

L'acte  de  riasaneetion  polonaise  fient  d*étTe  adressé 
••delfement  an  régent  par  le  conseil  national  de  Varso- 
vie. Depuis  ce  temps,  le  baron  Vacbtemnlct  est  parti  afcc 
«ne  mission  secrète,  se  dirigeant  vers  la  Poméraoie.  Le 
fénéral  StromMd,  et  les  major  Piper  et  VYuifferooa  sont 
•ml  punis  aree  des  missions  secrètes. 

▲IXEMAQNfi. 

néfme,  h  M^it.— L*empereur  est  attendu  dans  cette 
Tilte.  Son  retour  précipité  des  Pays-Bas  répand  d'avance 
rahnne  en  fiilsant  naître  les  plus  sinistres  conjectures. 
Le  bnrit  se  confirme  que  nos  armées  des  Pays-Da«  ont 
éprouvé  une  suite  de  défettes,  et  que  le«  affaires  des  alliés 
T  sont  dans  la  situation  la  plus  déptorable.  Oo  sait  d'ail- 
irars  que  d'une  action  sérieuse  peut  dépendre  le  sort  des 
provinces  belgiques. 

Le  cour  de  Russie,  qui  se  toit  de  son  aété  dans  mm  crise 
anbarramante,  réclame  un  seeovte  defiagl-quatrt  mttle 
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bommesoontre  les  Polonais,  en  vertu  des  traités  réciproques. 
Ainsi  Catherine,  loin  de  fournir  quelque  assistance  à  la 
coalition,  en  demande  elle-même  à  l'Autriche  épuisée  et 
déjà  presque  incapable  de  défendre  ses  propres  domain«» 

Ce  qu*on  apprend  du  midi  est  encore  moins  rassurant 
pour  la  cour  que  les  nouvelles  du  Nord.  Les  armées  de  la 
république  y  M)nt  victorieuses  et  triomphantes  sur  tous  les 
points,  la  Sardaigne  est  en  pleine  insurrection,  ei  le  roi  de 
Turin  n'a  plus  d'hommes  pour  suppléer  au  déficit  de  ses 
troupes. 

Les  succès  de  la  république  française  s'étendent  Jnsqu'an 
Levant.  On  écrit,  de  Smyrneqoe  les  frégates  françaises, 
étant  sorties  de  ce  port,  se  sont  emparées  de  deux  bâtiments 
dont  la  cargaison  a  été  vendue  au  château  des  Dardanelles. 
Les  républicains  ont  acheté  et  équipé  à  Constantinople 
plusieurs  bâtimeuts  destinés  à  croiser  contra  leurs  enn^ 
mis. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  li  22  miuidor.  —On  se  rappelle  avec  at- 
tendrissement le  trait  de  bravoure  et  Télan  de  piété 
filiale  du  jeune  Darrudder,  tambour,  âgé  de  qua- 
torze ans,  qui,  à  ralAiire  de  Fougères,  dans  la  Ven- 
dée, Toyant  son  père  tomber  mort  à  son  côté,  lui 
arrache  un  pistolet  de  sa  ceinture,  court  sur  le  meur- 
trier, lui  brûle  la  cervelle,  et  continue  de  battre  la 
charge  contre  les  brigands  jusqu'à  leur  entière  dé- 
route. Ce  digne  émule  des  Viala  et  des  Barra  vient 
d^étrc  offert  pour  modèle  aux  élèves  de  TEcole  de 
Mars  par  les  représentants  du  peuple ,  qui  Vont 
admis  a  cette  école,  et  lui  ont  donné  i'aecolaoiB  frater- 
nelle  au  milieu  des  applaudissements  et  des  démoM- 
trationsde  la  joie  la  plut  vive.  •  Oui,  nous  l'imite^ 
rons,  oui ,  nous  veneerona  nos  frères  ;  oui ,  lions 
alTermironsla  liberté!  •  s*écrie-t-on  de  toutes  parts. 
Cette  scène  touchante  a  électrisé  toutes  les  âmes*  on 
voyait  briller  sur  les  visages  cette  énergie  républi- 
caine qui  ne  souffrira  plus  désormais  sur  la  terre  ni 
esclaves  ni  tyrans. 

—  Voici  ce  qu*on  lit  dana  les  papiers  anglais  du 
17  juin  : 

•  Le  18,  au  soir,  M.  Stepbens,  secrétah^  de  Tamlniaté, 
a  reçu  une  lettre  de  l^amlral  ffowe,  datée  de  Tite  de  Wigtb, 
dans  laquelle  il  rend  compte  de  l'arrivée  d'une  partie  de 
sa  flolle  :  le  nombre  des  tués  et  des  blessés  est  tnb-const- 
dérable.  On  a  des  inquiétudes  sur  le  Brunswick ,  qnl  s'est 
séparé  de  la  flotte  le  |oar  de  Taction  ;  il  a  combattu  le 
Vengeur  pendant  trois  heures  et  demie,  la  plupart  du 
temps  bord  à  bord,  et  même  quelquefois  accrocliés  par  les 
pattes  de  leurs  ancres.  Les  vaisseaux  U  Malborough  et 
VOrion  ne  sont  point  non  pins  rentrés  dans  nos  ports.  Le 
vaisseau  français  le  Terrible  a  coulé  bas  :  pendant  qu*il 
s'enfonçait ,  i7  {ai$ail  encore  feu  de  $on  froisiéme  ponU 
Tous  les  rapports  s'accordent  ft  dire  que  les  républicains 
se  sont  baUus  avec  une  valeur  étonnante,  s 

Arrélé  dee  représentants  du.  •mspU  mwoffés  pria 
i'arméê  du  mrë* 

Les  représentants  Richard  et  Chondten,  considé- 
rant qu'en  assurant  aui  habitants  des  paya  eonquis 
leur  tranquillité,  leur  sûreté  et  leurs  propriétés,  la 
république  française  doit  prendre  des  mesures  pour 
prévenir  toutes  les  entreprises  qui  pourraient  être 
formées  dans  ces  mêmes  pays  contre  ses  intérêts, 
arrêtent  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'•  Tous  les  habitants  des  psys  ctHils  dana  la 
Belfiqua  sont  sous  la  proteciloB  spéciale  da  la  république 
française,  à  U  charge  psr  en 4e  ne  lîiforiier  ni  difcctr* 
ment  ni  indirectement  Isa  armes  des  puissances  oosUsées. 

IL  Tous  eaua  qui  semnieanvaiaei»  ée  eoraespoodanee 
aiec  les  eoMisisiraais^df  oss^riot  ondlicsvssMitiains 
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à  la  sûreté  da  peuple  français,  scroat  traduiu  aui  tribu* 
naux  réroluUoonairef  de  Vraoce  ci  f ugés  oooformèiiienl 
aux  lolf. 

III.  Tout  les  individus  dépoftés  de  F^nce,  en  Tcrtu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  re- 
tendue du  territoire  conquis,  sont  tenus  d*en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures,  ft  partir  de  la  publication  du  pré- 
sent anété,  tous  peine  d*étfc  traités  oomme  émigrés  nran- 
(•la* 

IV.  Il  est  enfoint  à  tous  oommandants  militaires  de  pren- 
dre les  mesures  les  plus  sévères  pour  maintenir  l*ordre  et 
la  tranquillité  dans  les  placeaoonquises,  et  pour  empéclier 
que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  il  ne  se  commette 
des  vexations  contre  la  sûreté  et  les  propriétés  des  babi- 
^nts.  Ils  veilleront  surtou»  à  œ  que  la  liberté  des  cultes 

.  V.  Les  magistrats  des  yIUcs  et  des  communes  conquises 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité t  d^obélr  aux  réquisi- 
tions qui  leur  seront  faites  par  les  commissaires  des  guerres 
pour  le  service  de  la  république,  dans  le  délai  qui  leur 
aéra  prescrit;  en  cas  de  désobéissance,  ils  seront  traités 
comme  ennemis  de  la  république. 

VI.  Tous  les  magistrats  qui  seront  convaincus  d*avoir  ex- 
cité ou  (kTorisé  des  émeutes  contre  la  république,  soit  par 
des  actes  publics  ou  particuliers,  soit  par  des  discours  contre 
la  révolution  française^  seront  traduits  devant  les  tribunaux 
révolutionnaires  de  Fraooe,  et  iugés  oomme  ennemis  du 
peuple  français. 

VII.  La  police  des  places  conquises  sera  exercée  par  les 
commandanU  militaires  jusqu*à  ce  qu*ii  en  soit  autrement 
ordonné  :  ils  emploieront  la  surveillance  la  plus  active 
pour  déjouer  les  comploU  et  prévenir  les  mauvais  desseins 
des  ennemis  de  la  république;  ils  veilleront  à  ce  qu*il  ne 
se  fksse,  de  la  part  des  habitants,  aucuns  rassemblements 
publics  ni  particuliers,  et  ils  emploieront,  pour  les  dissi- 
per, la  force  militaire. 

Vin.  Les  habitants  des  pays  conquis  remettront  1  eur 
armes  entra  les  nains  desoommandanU  mlliuires,  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  pré- 
aent  arrêté;  oeux  qui  seront  eonnincus  de  les  avoir  sons- 
traites  seront  tradvita  à  la  ooaunlssion  mlllialra  et  punis  de 
mort. 

IX.  Lct  tssigntltieroDtrcçiu  dans  toutes  les  caisses  pu- 
bliques et  dans  les  transactions  commerciales  ;  ceux  qui  les 
refuseront  les  décrieront,  les  falsifieront,  et  ceux  qui  en 
colporteront  de  faux,  seront  traduits  devant  le  tribunal  du 
département  du  Pas-de-Calais,  et  punis  conformément  aux 
lois  de  la  république  sur  cet  objet. 

X.  Pour  prévenir  Taugmentation  que  des  malveillants 
pourraient  donner  aux  marchandises  et  denrées  du  pajs,' 
à  raison  de  Tintroductlon  des  assignaU,  le  nutximum  ar- 
rêté pour  la  ville  de  LiUe  sera  suivi  dans  tous  les  pays  con- 
quis de  la  West-nandre. 

XL  Les  Impositions  établies  dans  les  pays  conquis,  sous 
quelques  dénommatioos  qu'elles  existent,  contlnaeront 
d*étre  perçues  au  profit  de  la  république. 

XIL  Les  soldaU  de  la  république  obserreront  la  disci- 
pline  la  plus  exacte  dans  les  pays  conquis  ;  ils  démentiront 
par  leur  conduite  les  ennemis  de  la  révolution.  Les  chefs 
des  corps  et  les  généraux  sont  tenus  de  faire  traduire  au 
tribunal  miliuireceux  qui  se  permettraient  des  désordres 
qui  ne  peuvent  tendre  qu*à  fiiroriser  les  complou  de  Té- 
trenger. 

Fait  à  Lille,  te  k  messidor,  Pan  i*  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  Indivisible. 

GOMMDNB  DB  PARU. 
Conseit  généraU  —  Du  il  meuUor» 
'/ .  ^  ^■DiBlM^n  de  réquisition  pour  le  recensement  des 
Aaiarretien,  chevaux  et  voitures  de  la  commune  de  Paris, 
|informe  le  conseil  que,  par  suite  de  son  travail  sur  cet  im- 
portant objet,  et  pour  compléter  le  rapport  qu'elle  a  déjà 
fait  le  18  messidor,  elle  a  déposé  hier  au  comité  de  salut 
public  Télat  général  de  recensement  des  quarante-buit 
lections,  lequel  état  se  monte  :  —  Gharrctieni  14S3  ;  — 
ToituKs,  ZtrJ  :  ^  chevaux,  6057. 

<»  Un  membre  annonce  au  conseil  que  la  commune  de 
La  Roche,  département  do  Mont-Blanc,  a  envoyé  à  la  So- 
ciété des  Jacobins  sept  cent  trente  livres,  tant  beurre  que 
fromage,  H  que  la  Société  a  arrêté  que  ce  don  serait  rcn« 
voyé  à  la  commune  de  Paris,  pour  en  disposer. 


Mention  civique  de  la  conduite  de  la  commune  de 
La  Roche.  —  Le  ciloyen  maire  est  invité  à  écrire  fraternel- 
lement à  cette  commune  et  à  la  Société  des  Jacobins. 

—  Emprunt  forcé  de  la  section  du  Bonnet-Rouge,  t  mil- 
lion 623,460  liv.  S  s.  10  d. 

Le  conseil  procède  à  la  nomination  d'nn  officier  publie 
pour  constater  l*élat  civil  des  citoyens. 

Ceienave,  membre  de  la  commission  des  passeports, 
obtient  la  majorité  des  suH^ges  pour  oeUe  fonction. 

Du  19  vMuidoT. 

Un  membre  de  la  commission  desurvillance  des  hôpiuul 

{irésente  un  rapport  sur  les  moyens  d*employer  utilement 
es  maisons  presbytérales,  en  les  faisant  servhr  au  logement 
des  parents  des  défenseurs  de  la  patrie^ 

Le  conseil  arrête  le  renvoi  de  ce  rapport  à  Tagent  natio- 
nal pour  qu*il  donne  ses  conclusions. 

Une  discussion  asseï  vive  s*élève  sur  la  délivrance  des 
passeport*  aux  citoyens  qui  sont  utiles  à  la  moisson. 

Un  membre  présente  des  observations  sur  la  nécessité 
de  retenir  dans  leon  foyers  les  individus  qui  peuvent  ler- 
▼ir  à  la  récolte;  il  demande  rajoumement  de  la  discussion 
de  cet  objet  è  primidi  prochain. 

Le  conseil  adopte  rajoumement  demandé. 

—  Le  citoyen  Dauvergoe  se  présente  au  conseil,  et  lui 
communique  une  lettre  de  voiture  qui  annonce  l'arrivée  à 
Paris,  sous  sa  conduite,  de  quatre  barriques  de  beurre  des- 
tinées à  la  commune  dé  Paris,  et  envojrées  par  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Mayenne-et-Loire. 

—La  commission  des  certificaU  die  civisme  fiiit  son  rap- 
port. 

COMMISSION  D'INSTBCCTION  PI]BLI(HJ^. 
PréeU  hUtoriquc  tur  Agricole  f'iaUu 

Tandis  que  la  patrie  reconnaissante  ouvre  à  ses  grands 
hommes  le  templede  rimmortalité;  tandis  qu*à  Tombrp  de 
la  palme  civique  leurs  mines  sacrés  reposent  entourés  de 
respect ,  d*amour  et  de  regrets,  il  est  du  devoir  de  la  corn* 
mission  de  répandre  la  leçon  de  leurs  actions,  Texemple 
de  leur  mort. 

Ce  n'est  pas  asseï  que  le  marbre  et  Palrain  conservent 
leurs  noms  au  milieu  du  silence  des  tombeaux  :  ils  sont 
appelés  à  revivre  dans  la  mémoire  publique  ;  tous  les  cœurs, 
toutes  les  bouches  doivent  les  porter  d'âge  en  ftge  i  travers 
le  déluge  des  ans ,  pour  Instruire,  par  eux ,  la  postérité  la 
plus  reculée. 

La  puissance  électriouede  ces  noms  sacrés  doit  embra- 
ser toutes  les  âmes,  ûJre  trembler  les  tyrans,  commander 
les  vertus,  Thérolsme  et  la  victoire. 

Ainsi,  du  haut  du  Panthéon,  lesMarat,  les  Lepelletier, 
tes  Cballier,  les  Beauvais,  tous  ces  héros  rivants  de  notre 
amour  et  de  leur  gloire,  crient  à  tons  les  Français  : 
QuHl  est  beaude  mourir  pour  la  patrie  t 

Tu  les  connaissais,  jeune  Viala,  ces  noms  diéris;  tu  les 
connaissais;  ta  mère  t*avait  enseigné  ft  les  prononcer  avec 
attendrissement,  ton  cœur  t*apprit  i  Imiter  leurs  leçons 
sublimes  ;  U  première  action  t'égale  à  tes  modèles;  ta  mort 
n'a  rien  dérobé  à  ta  gloire;  elle  n*est  prématurée  que  pour 
la  patrie. 

Ton  exemple  nous  reste,  c*est  à  nous  à  le  faune  germer 
dans  le  cœur  de  nos  enlhnts. 

Les  deuils  exacts  et  précis  du  dévouement  héroïque,  de 
a  mort  touchante  de  Témule  de  Barra,  ne  sout  pas  encore 


Quoique  Robespierre  ait  jeté  les  premières  fleurs  sur  « , 
tombe,  quoiqu'il  ait  offert  à  ses  mènes  satisfaits  les  regrets, 
les  éloces  dus  à  tant  de  courage,  à  tant  de  feunesse.  Il 
n'entrait  ni  dans  le  dessein,  ni  dans  la  nature  de  son  rap- 
port de  suivre  cette  action  dans  les  détails,  d'en  développer 
scrupuleusement  les  circonstances  ;  les  mouvements  de  l'o- 
rateur eussent  laniui  dans  cette  exactitude  didactique. 

La  commission,  instruite  par  des  renseignements  posté- 
rieurs puisés  sur  les  lieux,  chei  les  parents  du  jeune  Viala, 
s*empresse  d'en  répandre  le  récit  pour  rendre  à  ce  martyr 
de  la  liberté  tout  ce  qui  lui  appartient,  pour  concourir  an 
juste  tribut  de  la  reconnaissance  nationale,  surtout  pour 
apprendre  aux  jeunes  Français  que  l'amonr  de  son  pays 
est  ime  source  Aconde  de  gloire  et  de  vertus,  et  qu'en 
coorant  h  la  mort»  nn  républicain  cherche  moins  è  vivre 
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tfaot  ]*hbtoire  qu*à  saaver  la  patrie  et  assurer  la  félicité 
publique. 

Dans  le  conraot  du  mois  de  juillet  i795,  des  brigands 
échappés  de  Marseille,  réunis  à  tous  les  partisans  de  Paris- 
locratie  que  renfermait  le  Midi  •  nourrissant  le  dessein  in- 
seo«é,  Tespoir  criminel  de  marcher  droit  ù  Paris,  d'y  dé- 
truire la  représentation  nationale,  déployaient  dans  leur 
course  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  de  la  rébellion; 
Ail,  Lanbesc»  Arles,  Tarascon ,  ont  éprouîé  les  effets  de 
leur  rage  cotatre-révolutionnaire  ;  déjà  ils  menacent  les 
bords  de  la  Durance  :  les  patriotes  Avignonais,  fidèles  à  la 
cause  du  peuple,  sont  debout,  résolus  de  s'opposer  à  leur 
passage» ils  occupent  la  rire  droite  de  ce  fleuTe. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie  ; 
les  pontons  sont  en  leur  pouvoir;  couper  précipitamment 
les  câbles  à  Paide  desquels  ils  vont  traverser  la  rivière  est 
l'unique  ressource  qui  reste  aux  républicains.  Le  tenter^ 
c'est  courir  à  une  mort  certaine;  une  pluie  de  feu  couvre 
la  rive  vers  laquelle  il  fiut  s'avancer;  Joseph- Agricole 
Viala,  ftgé  de  treixe  ans,  se  présente  pour  cette  expédition  : 
son  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  et  son  patriotisme 
l'avalent  élevé  au  grade  de  commandant  général  de  la  pe- 
tite garde  nationale,  connue  sous  le  nom  de  CEspéranee 
de  la  Patrie  ;  ce  jour-là  il  avait  quitté  ses  épaulettes  et  s'é- 
tait glissé,  sans  qu'on  s'en  aperçût,  dans  le  rang  des  ci- 
toyens; la  consigne,  aux  portes  delà  ville,  était  de  ne  laisser 
sortir  ni  femmes,  ni  enfants;  il  se  présente;  on  le  refuse; 
indigné  de  ce  qu'il  appelle  un  affront,  il  s'élance  sur  une 
liacbe,  s*arrache  des  mains  de  ceux  qui  veulent  l'arrêter, 
et  marche  à  pas  précipités  du  côté  des  flots;  sa  hache  est 
suspendue  ft  sa  ceinture,  et  tandis  qu'il  franchit  l'espace 
qui  sépare  la  chaussée  de  pierre  où  les  républicains  sont 
retranciiés  du  poteau  où  le  cftbie  est  fixé,  il  détache  le  lé- 
ger mousquet  dont  il  s'était  armé,  et  fait  feu  quatre  fois  sur 
les  ennemis. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  la  flamme,  les  balles 
sifflent  et  se  croisent;  Viala,  toujours  seul,  arrive  au  po- 
teau, là  il  jette  son  fusil,  saisit  sa  hache,  eUfrappe  à  coups 
redoublés  le  cible  énorme  ;  pendant  le  trajet,  ou  depuis 
qu*il  frappait,  il  avait  essuyé  sans  pâlir  cinq  décharges  de 
mousqueterie  ;  à  la  sixième  une  l»aile  le  frappe  au  sein,  la 
bâche  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quelques  pas, 
chancelle  et  tombeen  prononçant  ces  mots  sacrés  :  Man  pae 
wutnqua;  aquo  es  egaou ,  more  per  la  liberta,  (Ils  ne 
m'ont  pas  manqué;  cela  est  égal  Je  meurs  pour  la  liberté.) 
Il  expire  ;  le  brave  Guinaud ,  son  voisin  et  son  jeune  ami , 
Tavait  suivi  de  loin  ;  étendu  à  quelques  pas  dans  un  ravin, 
il  recueillit  ses  dernières  paroles;  il  voulait  enlever  son 
corps  ;  la  mort  pleuvait  à  ses  côtés»  il  est  forcé  de  s'éloi- 
gner. 

Un  prêtre  de  Satnt-Remi  s'attribua  su^le•champ  de  ba- 
taille rhonneur  de  l'avohr  assassiné,  honneur  que  lui  dis- 
puta un  jeune  fanatique  de  Novès.  Les  rebelles,  après  avoir 
traversé  la  Durance,  eurent  la  Iftchelé  d'insulter  aux  res- 
tes de  ce  jeune  héros  ;  comme  s'ils  eussent  voulu  chercher 
à  poursuivre  quelques  restes  de  vie  dans  ce  corps  inanimé, 
ils  y  plongèrent  leurs  baïonnettes,  et  rensevelirent  dans  les 


Nous  n*essaleroos  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère, 
eonservons-la  dans  toute  sa  sublime  simplicité;  elle  idolâ- 
trait son  Agricole  :  que  les  mères  jugent  de  l'amertume  de 
fesrcgreisl 

Après  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  du  sentiment.  •  Citoyenne,  lui  disait-on ,  vous  êtes  pa- 
triote ?••...  Eh  bien,  pour  adoucir  votre  douleur,  songes 
quil  est  mort  pour  la  patrie  1  ^  Ah  f  c'est  vrai,  il  est  mort 
pour  la  patrie  I  s  et  ses  larmes  se  séchèrent.  Quelle  femme  1 
quelle  mère  1  quelle  citoyenne  I 

Pour  acquitter  la  dette  du  peuple  envers  celte  victime 
en  bien  public,  la  Convention,  dans  sa  séance  du  i 8  flo- 
réal ,  a  décrété  qne  l'urne  de  ce  jeune  héros  serair  portée 
a«  Panthéon,  le  dO  messidor,  avec  celle  du  {eune  Barra,  et 
q«*clle  assisterait  en  masse  à  cette  cérémonie. 

La  commission  a  offert  à  la  citoyenne  yiala  les  consola- 
tlow  de  l'estime,  de  la  reconnaissance,  de  l'admiration  na- 
Uonale,  en  lui  faisant  part  des  dispositions  du  décret  qui 
lui  rend  de  son  fils  tout  ce  qui  a  été  au-dessus  des  atteintes 
de  la  mort ,  ses  vertus ,  son  courage ,  son  paUriotisme ,  qui 
le  font  revivre  de  la  vie  des  héros.. 

Leftftmmlisalreeo  a  reça  la  réponse  soivanta  s 


Avignon,  «8  florétl.  ' 
i  Citoyens,  dans  notre  famille  nous  ne  vivons  que  pour 
la  liberté ,  mourir  pour  elle,  à  nos  yeux  n*est  pas  cesser  de 
vivre.  Teusse  voulu  que  mon  fils  eût  vécu  plus  longtemps 
pour  elle.  Je  citerai  souvent  l'exemple  de  son  dévouement 
à  ses  frères  ;  le  rapport  de  Robespierre  sera  le  premier  li« 
Tre  avec  lequel  j'apprendrai  à  lire  à  mes  eofonts  ;  et  le  dé- 
cret de  la  Convention,  du  18  floréal,  est  pour  nous  tous 
un  engagement  de  ne  respirer  jamais  que  pour  la  glohre  et 
le  bonheur  de  la  patrie. 

•  Signé  MouaaAU-ViALÂ.  m 

Ces  regrets  mâles,  la  touchante  énergie  qui  respfare  dans 
ce  style  républicain ,  doivent  faire  de  cette  lettre  la  leçon 
des  mères  y  comme  la  mort  du  fils  celle  des  jeunes  ci- 
toyens. 

Du  18  messidor,  —  La  commission  d'instruction  publi- 
que arrête  l'impression  et  l'envoi  du  précis  historique  sur 
Viala  aux  armées,  aux  départements,  districts,  municipa- 
lités et  Sociétés  populaires  de  la  république. 

Signé  au  registre  Payabt,  eommiuaire; 
FouBCAOi,  adjoint» 
Pour  copie.  Pat  an. 

AVIS. 

Les  créanciers  des  émigrés  aui  ont  formé  tenr  contrat  d'is- 
oion ,  et  qui  ont  nommé  pour  leur  conseil  et  agent  les  ci- 
toyens Pigeau  et  Guillon ,  sont  prévenus ,  de  la  part  de  oea 
derniers,  de  produire»  avant  le  18  thermidor  prochain,  leurs 
titres  de  créances  en  original ,  au  bureau  des  émigrés,  aux 
bâtiments  des  ci-devant  prêtres  Saint«Jean.  La  copie  de  ces 
titres ,  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  remise,  n'est  pas  suffi- 
sante. Ce  sont  les  titres  originaux  qu'il  faut  déposer.  H  y  a 
peine  de  déchéance  contre  ceux  qui  négligeraient  de  rem- 
plir cette  formalité  essentielle  avait  ledit  jour  15  thermidor 
prochain. 

6i  quelques  créanciers  désirent  de  plus  amples  rensei- 
gnements, ils  pourront  s'adresser  au  citoyen  Pigeau,  rue  de 
la  Jussienne,  n®  10,  et  au  citoyen  Guillon,  rue  moot-Marat, 
près  celle  de  la  Jussienne,  n®  39. 

/Vota.  Cet  avis  intéresse  généralement  tous  les  créanciers 
des  émigrés. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis» 
SéANCB  DU  22  MBSSIDOB. 

Beblibb  :  Je  viens,  citoyens,  déposer  dans  votre 
sein  un  trait  de  désintéressement  et  de  vertu  qui  ue 
doit  pas  être  perdu  pour  Tbistoire,  et  surtout  pour 
l'humanité. 

Médard  Maret,  salarié  d*Espiard,  ci-devant  baron 
d*Alleny,  est  Tbomme  dont  je  vdis  un  instant  vous 
entretenir. 

Peu  de  temps  avant  que  d*Espiard,  son  indigne 
patron,  payât  de  sa  tête  ses  complots  contre  la  ré- 
publique, il  avait  fait  ce  que  font  presque  tous  les 
traîtres ,  il  avait  caché  ses  trésors.  Maret  n'était 
point  de  la  confidence,  car  le  crime  ne  se  conGe  pas 
a  la  vertu;  mais  Espiard  n*avait  pu  remplir  son 
objet  sans  que  ses  démarches  fussent  aperçues.  Il 
fut  peu  après  traduit  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
condamné  à  la  peine  capitale. 

Un  trou  pratiqué  dans  le  mur  d'une  mansarde 
recelait  ses  trésors  ;  Maret,  sli  eût  été  un  homme 
improbe,  pouvait  aisément  s*en  saisir  :  il  logeait  sous 
le  même  toit  ;  mais  un  tel  désir  était  loin  de  son 
cœur. 

Son  premier  soin,  au  contraire,  est  de  déclarer  ce 
qu'il  sait  au  commissaire  qui  vient  pour  faire  inven- 
taire. Le  léger  enduit  qui  recouvrait  le  point  du  dé- 
pôt est  bientôt  abattu,  et  laisse  apercevoir  : 

10  En  argent  monnayé,  25,877  liv.; 

2®  En  louis  doubles  et  simples,  66,000  liv.; 

ZP  En  un  premier  tas  d'argenterie  »  trois  cent 
quatre-vingt-nuit  marcs  sept  onces; 
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40  En  un  autre  Us  d'argenterie ,  quarante-neuf 
marcs,  deux  onces,  deux  gros  ; 
5<>  Bn  or,  un  marc  quatre  gros  dix-sept  grains; 
«0  Plusieurs  bijoux  et  diamsnts  de  grand  prix  ; 
Enfin,  neuf  armes,  tant  fusils  qu*ëpees  et  pisto- 
lets. 

Ainsi  a  é\A  conserve  i  la  république  un  trésor  en 
valeur  de  plus  de  200,000  liv.;  et  par  qui?  par  un 
citoyen  qui  fut,  selon  le  témoignage  du  district, 
toujours  sans  fortune,  et  est  aujourahui  sans  pro- 
fession; par  lin  père  de  famille  qui  n*cst  riche  que  de 
ses  vertus  et  des  enfants  qu^il  a  donnés  à  la  patrie. 
Nul,  sans  doute,  ne  demandera  si  Maret  est  pa- 
triote; de  toutes  parts  on  Vatteste;  mais  le  trait 
qu'il  vient  d'offrir  a  ses  contemporains  et  à  la  pos- 
térité en  est  la  preuve  la  plus  éclatante.  0  vous, 
sangsues  dévorantes  des  deniers  publics,  vous  qui 
regorgez  de  richesses  mal  acquises,  venez  vous  in- 
struire à  récole  de  la  pauvreté  et  des  mœurs  ! 

Vous  ne  serez  point  surpris,  citoyens,  que  Maret 
ne  demande  rien;  ce  brave  homme  a  rempli  son  de- 
voir sans  attendre  de  récompense;  mais  le  district 
de  Dijon  s'est  cru  obligé  d'appeler  sur  ce  citoyen 
la  reconnaissance  nationale.  C'est  le  district  qui 
sollicite  pour  lui  une  récompense  que  probable- 
ment il  ignorait  lui  être  décernée  par  une  loi  géné- 
rale qui  la  fixe  au  vingtième  de  la  valeur  des  objets 
déclarés. 

Les  fiiits  dont  je  viens  de  vous  rendre  compte  ré- 
sultent et  du  procès-verbal  et  de  rarrété  que  je  dé- 
pose sur  le  bureau. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  la  mention 
honorable  de  la  conduite  du  citoyen  Maret,  avec  in- 
sertion de  cette  note  au  Bulletin,  et  le  renvoi  des 
pièces  au  comité  d'instruction  |)ublique. 

Je  demande  en  outre  qu*il  soit  accordé  à  ce  ci- 
toyen, à  titre  d'avance  sur  la  récompense  nationale 
qui  lui  est  assurée  par  la  loi  du  23  brumaire,  une 
somme  de  4,500  liv.  qui  lui  sera  payée  par  la  tréso* 
rcrie  nationale,  ou  pour  lui  à  son  fondé  de  pouvoir, 
à  In  présentation  du  décret. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  membre  fail  lecture  d*une  Adresse  que  la  Société 
populaire  de  la  commune  de  Lisieux  envoie  aux  armées  de 
Sambre-el-Meuse,  où  elle  rappelle  que  des  esclaves  ne  lui* 
lent  pas  impunément  contre  des  bommes  librfs,  que  les 
plaines  de  Fleurus  altesteroiil  à  jamais  la  râleur  des  en- 
fants delà  patrie.  ^Meotion  honorable,  insertion  au  bul- 
letin. 

—  La  secUonde  rUnlté,  commune  de  Lisieux,  félicite 
la  Con\ention  nationale  sur  ses  travaux,  et  rinvlte  à  con- 
tlnuer  de  lancer  du  haut  de  la  montagne  les  fbudres  qui 
doivent  exterminer  le  reste  des  ennemis  de  la  république. 
•  Pour  nous,  disent  ces  braves  sans-culottes,  notre  recon- 
naissance et  notre  amour  seront  sans  bornes,  s 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète,  comme  article  additionel  à  la  loi  du  Si 
messidor  sur  les  détenus,  que  dans  les  chers-lieui  des  dis* 
tricts  où  il  se  trouve  plusieurs  comités  révolutionnaires, 
rcxécuiion  de  ladite  loi  appartiendra  à  celui  desdits  comi- 
tés dont  la  secUou  est  la  plus  populeuse,  concurremment 
avec  le  comité  de  la  commune  où  le  détenu  (kit  sa  rési- 
dence. 

— Les  aveugles  nécessiteux  présentent  une  pétition  dans 
laquelle  ils  exposent  que  les  secours  qu'ils  reçoivent  de 
radmlnistratlon  des  Quinze-Vingts  ne  sont  pas  suffisants 
pour  nourrir  leur  famille  Ils  demanden  qut  la  Conven- 
tion, qui  a  toujours  accueilli  avec  intérêt  les  inrortunés, 
leur  accorde  une  augmentation  de  secours. 

Cette  pétition  est  convertie  en  motion,  et  ta  Con- 
vention rend  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  des  aveugles 
nécessiteux,  convertie  en  motion  par  un  membre,  dcaète 
qu'outre  les  15  sous  qui  leur  sont  comptés  par  Tadmi- 
nistrutlon  des  Quinie-VIngts,  Il  leur  sera  de  plus  compté , 
bans  leur  leoUoi  fCiptoUvei  «n  wcoars  de  to  sons  pour 


leur  femmei  et  celui  de  5  tous  pour  chaoua  dt  kvfM^ 
fants.  » 
La  séance  est  levée  à  deux  heiures« 

8ÉANCB  DU  29  MBSSDOl. 

DuBABRAN  :  Les  actions  généreuses  caractMseut 
toujours  les  républiques,  car  la  justice  et  la  vertu 
sont  les  bases  du  gouvernement  populaire  ;  et  je 
croirais  desservir  la  chose  publique  si  je  ne  m'em* 
pressais  de  transmettre  à  la  Convention  un  acte  de 
ce  genre,  et  qui  très-récemment  a  eu  lieu  dans 
la  Société  populaire  de  Cologne ,  départeoient  du 
Gers. 

Une  femme,  nommée  Marie  Bordes,  bonne  sans* 
culottes,  venait  d'accoucher.  Un  mal  extraordinaire 
venu  à  son  sein  l'empêche  d'allaiter  son  enfant;cette 
famille  était  cependant  sans  la  moindre  ressource, 
et  l'enrant  allait  périr  faute  de  secours. 

La  Société  en  est  informée  par  un  de  ses  membres; 
celui-ci  observe  que,  dans  un  pays  où  le  gouverne- 
ment avait  mis  les  vertus  à  l'ordre  du  jour,  il  était 
du  devoir  de  la  Société,  qui  avait  adopté  cette  morale 
publique,  de  se  charger  de  cet  enfant. 

L'orateur  n'avait  pas  achevé  sa  proposition  que, 
par  un  mouvement  spontané ,  l'assemblée  se  lève 
en  masse  pour  l'accueillir;  assure  en  conséquence 
une  nourrice  à  l'enfant,  donne  des  secours  à  la 
mère,  et  charge  son  trésorier  de  fournir  à  tous  les 
frais. 

Je  demande,  citoyens,  mention  honorable  au  pro- 
cès-verbal de  ce  trait  d'humanité  de  la  Société  de 
Cologne,  et  insertion  au  Bulletin. 

L'une  et  l'autre  sont  décrétées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lakanal ,  représentant  du  peuple  dans  le  départe^ 
ment  de  la  Dordogne  et  autres  environnante^  à 
la  Convention  nationale^ 

Bergerac,  le  IS  messidor,  Pan  t*  de  larépubli^e 
française,  une  et  Indiviiible. 

•  Citoyens  collègues,  vous  avei  décrété  rétablissement 
d'une  manufacture  d'armes  à  Bergerac,  et  vous  m'avei 
chargé  d*en  diriger  les  travaux.  Votre  décret  est  entière- 
ment exécuté.  Je  vous  envoie  les  premiers  fusils  confec- 
tionnés dans  ce  nouvel  établissement;  tous  pourraient  scr^ 
vir  de  modèle.  Je  joins  h  cet  envol  la  carte  topograpblque 
des  usines. 

•  En  improvisant  en  quelque  sorte  ces  travaux  Impor* 
tants,  |*ai  concilié  la  célérité  de  l'exécution  avec  la  solidité 
des  b&timents;  trois  mille  trois  cent  vingt  toises  d*ouvrages 
en  pierre  de  taille,  la  majeure  partie  plongée  dans  les  eaux, 
ont  été  construites  en  deux  mob;  toutes  les  machines  hy- 
drauliques faites  et  placées. 

•  Treize  canonniers,  un  nombre  proportionné  de  platU 
neurs,  garnisseurs,  monteurs,  forgeursde  ba!onneltes«  etc., 
réunis  en  école  normale,  ont  été  formés  dans  le  même 
temps,  et  leur  travail  ne  le  cède  en  rien  à  celui  des  meil- 
leurs artistes. 

•  La  fabrication  d*armes  de  Bergerac,  montée  dans  ce 
moment  sur  le  pied  de  quinxe  mille  fusils  par  an,  sera 
portée  dans  trois  mois  à  vingt-cinq  mille,  si  la  Convention 
nationale  ne  dirige  pas  vers  un  nouveau  but  les  efforts  que 
je  ne  cesserai  de  faire  pour  servir  la  patrie. 

«  Five  la  république!  Elle  seule  peut  enlknterdes  pro- 
diges incroyables  pour  les  infortunés  courbés  encore  ions 
la  verge  des  rois,  cl  ces  prodiges-là  valent  bien  les  mkacles 
des  prêtres  1 

1  Signé  L4Ki!f  AL.  • 

Une  députation  de  la  commune  de  Bergerac  est 
admise  a  la  barre. 

Blane,  orateur  :  Citoyens  représentants,  Lakanal 
m'a  chargé  de  vous  apporter  des  fusils,  les  premiers 

2ui  ont  été  faits  à  Bergerac,  avec  le  plan  des  usines, 
n  deux  mois  Lakanal  a  créé  cette  manufacture,  for- 
mé des  ouvriers  en  tout  genre,  et  la  fabrication  est 
portée  tû  ce  moment  à  quinxe  mille  fiislls  par  an.  Si 
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Lakanal  reste  parmi  nouSé  comme  vous  le  demanda     à  profit  ;  et  quel  pays  en  a  de  plus  grandes  que  la 
le  département  de  la  Dordogne,  elle  sera  portée  à     France! 


vingt  mille.  Lakanal  a  fait  nos  chemins,  terminé  nos 
procès,  secouru  l'indig;ent.  En  un  mot,  Lakanal  est 
vous-mêmes  ;  il  fait  aimer  la  révolution,  et  remplit 
les  intentions  bienfaisantes  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Lb  PRisiHBirr  :  La  Convention  nationale  apprend 
avec  satisfoction  combien  le  zèle  des  citoyens  au  dé- 
partement de  la  Dordogne,  particulièrement  de  la 
commune  de  Bergerac,  a  secondé  les  vues  du  repré- 
sentant du  peuple  Lakanal  pour  la  confection  des 
armes  destinéesi  être  remises  aux  mains  des  braves 
républicains*  Occupons-nous  sans  cesse  dé  multi- 
plier ces  armes,  ces  fusils,  ces  retoutables  baïonnet- 
tes, dont  %l$  savent  faire  un  usage  aussi  utile  que 
glorieux  ;  ce  sont  pour  eux  des  moyens  infaillibles  de 
taire  rouler  dans  l'abîme  du  néant  toutes  les  hordes 
barbares  des  tyrans  coalisés. 

Sur  la  motion  d*nn  membre,  la  Convention  natio- 
tionale  décrète  mention  honorable  au  procès-verbal 
et  insertion  au  Bulletin  de  l'envoi  qu*a  fait  le  repré- 
sentant du  peuple  Lakanal  de  deux  premiers  fbsils 
provenant  de  la  manufacture  établie  à  Bergerac, 
sons  sa  surveillance. 

Elle  a  ordonné  le  renvoi  à  son  comité  de  salut 
pnblic  de  la  lettre  de  Lakanal ,  ainsi  que  du  plan 
Beuralif  des  usines,  qui  a  été  remis  par  le  citoyen 
Blanc ,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  Ber- 
gerac. 

—  Colombel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  ConveoUon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap** 
port  de  son  comilè  des  leooan  publics  sur  la  péiition  du 
citoyen  Tournier,  cavalier  au  13*  régiment  de  cavalerie, 

3 ai,  envoyé  eo  ordonnance,  le  7  floréal  dernier,  par  ordre 
u  général  Chapuy,  a  été  rencontré  par  un  peloton  en* 
Demi,  dont  le  commandant  Ta  sommé  de  se  rendre  et  de 
lui  communiquer  les  dépèches,  etc.,  auquel  il  n'a  répondu 
qu'en  lui  donnant  la  mort,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  de 
ce  même  peloton,  oft  il  a  reçu  sept  coups  de  sabre,  le  col 
traversé  de  devt  ballet,  ainsi  que  d'autres  blessures  dans 
les  reins,  renversé  de  son  cheval  qui  a  été  tué,  et  enfin  dé> 
Uvré  par  ses  camarades,  décrète  : 

fe  ArL  !*'•  U  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  prèieot  décret,  qui  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulle- 
tio  de  correspondance ,  une  somme  de  600  liv.  à  titre  de 
reconDuissance  au  citoyen  Tourniez  cavalier  au  13*  régi- 
ment. 

«  H.  La  eôttmission  du  mouvement  et  de  Torganlsatlon 
ds  êrmées  est  chargée  de  fournir  à  ce  brave  citoyen  une 
route  pour  reloindre  son  corps,  conformément  à  sa  de- 
mande, ainsi  que  de  remplacer  les  effets  que  l'ennemi  lui 
a  enlevés;  charge  son  comité  de  salut  public  de  pourvoir 
la  plus  tét  possible  1  l'avancement  de  ce  citoyen,  i 

CouppÉ  (de  l'Oise) ,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture :  Les  huiles  sont  un  objet  important  pour  Ta- 
gricuUure,  le  commerce  et  les  arts,  et  elles  doivent 
attirer  toute  l'attention  publique. 

L'incurie  de  Tancien  gouvernement ,  et  surtout 
les  mancéuvres  mercantiles  que  les  étrangers  sa- 
Taient  si  bien  employer  auprès  de  lui,  nous  obli- 
geaient d'en  tirer  une  grande  partie  du  dehors  pour 
nos  divers  usages  et  nos  manufactures;  et  cette  im- 
portation était  souvent  encore  à  leur  merci  dans  les 
temps  de  guerre* 

Mais  ces  abus  trop  visibles  nous  procureront  enfin 
le  bien  pour  le  mal ,  que  nos  ennemis  ou  la  cupidité 
ne  cessaient  de  nous  faire.  Nous  sortirons  de  leur 
dépendance  par  la  détresse  même,  et  nous  saurons, 
quand  nous  voudrons ,  trouver  tout  au  milieu  de 
nous. 

La  viande ,  le  beurre  sont  devenus  rares  pour  nos 
aliments.  Cet  inconvénient  accidentel  nous  servira 
encore.  Nous  allona  mettre  toataa  nos  ressQurces 


Pour  toutes  les  huiles  nécessaires  aux  arts  et  4 
brûler,  nous  n'avons  qu'à  vouloir  et  étendre  la  cul« 
turc  des  plantes  qui  en  fournissent. 

Nous  avons  des  vaisseaux ,  des  harpons,  des  bras 
robustes  et  intrépides  pour  aller  sonaer les  mers  et 
rapporter  encore  le  tribut  de  l'Océan. 

Pour  les  huiles  qui  servent  à  nos  usages  alimen- 
taires, notre  sol  nous  fournit  déjà  les  plus  excellen- 
tes ,  et  nous  n'avons  encore  qu*à  vouloir  pour  eu 
augmenter  la  quantité  et  les  espèces. 

La  récolte  de  pavots  que  nous  vovons  en  ce  mo- 
ment dans  le  jardin  national  des  Tuileries  engagera 
votre  comité  a  s'occuper  aussi  notamment  de  cette 
espèce  d'huile,  que  1  intrigue  mercantile  avait  toii- 
joijrs  fait  proscrire  publiquement,  mais  qu'elle  sa- 
vait bien  pourtant  nous  revendre  en  secret  en  la 
mêlant  h  1  huile  d'olives. 

Celle-ci  méritera  toujours  la  première  attention. 
La  culture  des  oliviers  peut  être  augmentée,  et  celle 
des  départements  méridionaux  pourrait  sufbre  enfin 
à  nos  besoins.  Il  reste  encore  beaucoup  à  gagner 
pour  rendre  cette  huile  et  plus  abondante  et  plus 

f>arfaite  en  g^énéral  ;  et  nous  pourrions  économiser 
es  sommes  énormes  qui  sortent  annuellement  pour 
les  huilesque  nous  tironsde l'Italie,  de  la  Grèce,  da 
l'Afrique,  si  nous  étendions  encore  en  même  temps 
la  culture  des  graines  dont  l'huile  peut  tenir  lieu. 

Quant  à  cette  culture,  elle  est  aisée,  et  l'on  s'as« 
surera  bientôt  qu'elle  ne  préjudicie  pas  aux  autres, 
et  que  Ton  peut  gagner  cette  récolte  sur  une  année 
de  jachères  ;  peut-être  sera-t-elle  un  motif  qui  dé- 
terminera pour  sa  part  à  les  remplacer  ainsi  dans 
plusieurs  pays.  Les  améliorations  s'entr'aident ,  et 
tout  cela  peut  peut  aller  ensemble,  puisqu'on  le  voit 
ainsi  dans  les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Ca« 
lais  et  de  la  Somme;  mais,  en  attendant  le  progrès 
des  cultures  nouvelles  à  propager,  mettons  a  profit 
en  ce  moment  ce  qui  est  tout  venu,  et  que  la  nature 
nous  donne  d'elle-même. 

Nos  forêts  sont  chargées,  cette  année,  d'une  abon- 
dance merveilleuse  de  faînes,  ces  fruits  ne  sont  plus 
interdits  au  peuple  et  réservés  aux  sangliers  seuls  ; 
des  mains  diligentes  iront  les  recueillir,  et  vont 
ajouter  une  nouvelle  denrée  à  la  consommation  pu- 
blique. 

Nos  vignes  nous  annoncent  une  quantité  immenso 
de  pépins  de  raisins  que  l'on  jette,  après  la  vendan- 
ge, en  plusieurs  pays.  Ces  deux  espèces  de  graineS 
renferment  une  huile  alimentaire  de  bonne  qualité. 
Votre  comité  croit  devoir  indiquer  cette  ressource  à 
ceux  qui  l'ignoreraient  ou  n'y  penseraient  pas  ;  et 
parmi  les  moyens  de  la  mettre  à  jprofitf  il  proposera 
le  plus  avantageux  et  le  plus  aise. 

Instruction  sur  la  fabrication  de  Vhuile  de  faine. 

La  faîne  est  le  fruit  du  hêtre  ;  elle  tombe  d'elle- 
même  ;  le  meilleur  temps  pour  la  ramasser  est  vers 
la  fin  de  vendémiaire  :  pendant  les  mois  suivants 
elle  est  plus  altérée  par  les  pluies  et  l'humidité  de  la 
terre. 

On  évite  de  la  froisser  ou  de  la  laisser  moisir, 
ainsi  que  toutes  les  graines  dont  on  veut  extraire  de 
rhuile. 

Les  vieillards ,  les  femmes ,  les  enfants  font  cette 
récolte  à  la  main  :  mais  les  hommes  plus  forts  ont 
une  manière  de  la  faire  plus  prompte  et  plus  en 
grand. 

Ils  emploient  un  balai  de  houx  pour  la  réunir  en 
tas.  Ensuite,  avec  un  râteau  de  bois,  ils  écartent  les 
feuillages,  les  herbes  et  les  brins  de  bois« 

Ils  ont  une  passetlCf  ou  crible ,  dont  le  fond  est 
fait  da  twgiiettoa  d'osier  di^KMéea  en  long  parallèle- 
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ment  à  claire-voie,  et  à  distance  suffisante  pour  que 
la  faîne  ne  passe  pas. 

Ce  crible  a  deux  manches.  Par  Tun  on  le  suspend 
à  un  arbre  avec  une  corde  ;  par  Taulre  un  homme  le 
fait  mouvoir  horizontalement.  Il  emplit  le  crible,  il 
tire  et  repousse  itéra tivement  dans  le  même  sens. 
Les  petits  corps  sortent  par  le  bas  du  crible.  Les 
plus  gros ,  les  plus  légers,  les  faines  creuses  se  sé- 
parent et  prennent  le  dessus  :  on  les  ôte  avec  la 
main.  La  faîne  étant  ainsi  émondée,  on  la  verse  dans 
un  sac. 

De  cette  manière  on  en  obtient  promptement  une 
grande  quantité ,  et  on  ramasse  jusqu*aux  plus  pe- 
tites qui  ne  sont  pas  les  moins  bonnes. 

Quand  on  reporte  la  faîne ,  il  Tant  retendre  dans 
un  lieu  bien  sec  et  bien  aéré;  on  la  remue  souvent 
ensuite  avec  la  pelle  ;  on  la  fait  sécher  insensible- 
ment a  l'ombre,  et  non  au  soleil.  Elle  devient  ainsi 
meilleure  et  fournit  plus  d*huile. 

La  faîne  étant  séchée,  on  la  vanne  pour  en  chasser 
les  graines  creuses.  Des  personnes  font  mieux  an- 
core  ;  elles  étendent  successivement  sur  une  table 
une  mesure  à  la  tois  de  faînes ,  choisissent  tous  les 
bons  grains,  Tun  après  l'autre ,  comme  on  trie  les 
haricots,et  les  font  tomber  dans  une  corbeille  qu'elles 
tiennent  sur  les  genoux  ;  de  cette  manière  elles  par- 
viennent à  éliter  toutes  leurs  faînes  et  à  n'y  pas  lais- 
ser la  moindre  impureté. 

Lorsqu'enfin  les  faînes  sont  convenablement  se- 
chées  et  bien  mûries  en  grenier,  on  les  porte  au 
tordoir,  ou  pressoir  à  huile.  Ce  n'est  ordinairement 
qu'au  mois  de  ventôse  que  Ton  commence  a  piler. 
L'expérience  a  appris  qu'il  ne  faut  pas  faire  ce  tra- 
vail quand  la  sève  se  trouve  en  mouvement,  ni  dans 
les  grandes  chaleurs  ;  alors  l'huile  est  plus  chargée 
de  mucilage;  et  si  on  la  faisait  dans  un  temps  trop 
froid,  il  sortirait  moins  d'huile. 

Le  procédé  ordinaire  pour  l'extraction  de  Thuile 
de  faîne  est  simple;  c'est  celui  que  l'on  fait  pour 
l'huile  de  chenevis,  et  les  pressoirs  sont  les  mêmes. 

On  pile  les  faînes  comme  on  pile  le  chenevis  ;  on 
observe  que  le  pila^e  ne  se  fasse  pas  à  coups  trop 
précipités  et  trop  violents;  dans  ce  cas,  l'écorce  li- 

f;neuse  de  la  faîne  s'échaufferait  trop,  et  il  faudrait 
a  rafraîchir  en  y  versant  de  l'eau  plus  souvent,  ce 
qui  altérerait  l'huile. 

Cependant  il  est  toujours  nécessaire  de  verser  un 
peu  d'eau  sur  la  faîne  tandis  qu'on  la  pile ,  pour 
pouvoir  réunir  et  lier  les  écorces  en  pâte  avec  l'a- 
mande. 

A  mesure  que  le  pilage  est  arrivé  au  point  conve- 
nable, on  met  la  matière  dans  les  presses,  et  on  ex- 
trait l'huile  ;  quand  elle  est  laite,  on  la  laisse  reposer 
dans  des  tonnes  pendant  trois  mois  :  alors  on  la 
soutire  atîn  de  la  séparer  de  son  dépôt  et  de  son  marc. 
Si  on  y  soupçonne  encore  ensuite  quelque  impureté, 
on  réitère  la  même  opération  trois  mois  après  pour 
la  clarifier. 

Dans  les  années  où  la  qualité  de  l'amande  n'est 
pas  parfaite,  ou  quand  la  manipulation  n'a  pas  été 
convenable  et  propre,  il  faut  laisser  reposer  plus 
longtemps,  et  faire  les  soutirages  à  six  mois  d'inter- 
valle. 

Il  faut  surtout  veiller  à  la  propreté  des  pressoirs 
et  ustensiles ,  pour  qu'ils  ne  soient  pas  infectés  de 
vieilles  crasses,  et  ne  fussent  pas  passer  leurs  vieux 
ferments  dans  l'huile  nouvelle. 

Les  personnes  qui  n'ont  qu'une  petite  quantité 
d'huile  doivent  la  mettre  dans  des  cruches  bien  bou- 
ehées,  et  les  enterrer  dans  leur  cave. 

Ceux  qui  en  ont  de  grandes  quantités  doivent  les 
mettre  dans  des  tonnes ,  formées  d'un  bois  fort  et 
épais,  pour  éviter  l'extravasion. 

Une  fèis  que  les  hutlei  sont  clarifiées,  il  fout  éviter 


de  les  remuer  ou  de  les  transvaser.  Elles  se  conser- 
veront mieux  en  restant  bien  bouchées  et  dans  un 
repos  parfait. 

L'huile  de  faîne  de  première  qualité  devient 
éc[uivalente  à  l'huile  d'olive.  Celle-ci  dégénère  après 
dix-huit  mois  ;  au  contraire,  l'huile  de  famé  se  bonifie 
en  vieillissant. 

L'huile  de  faîne  bien  choisie,  foite  avee  soin  et 
dans  le  temps  propre ,  peut  servir  aux  aliments  un 
mois  après  sa  fabricatîon  ;  elle  n'est  désagréable  et 
malfaisante  que  quand  elle  a  été  foite  malpropK- 
ment. 

Une  seule  année  peut  lui  donner,  la  même  bonté 
que  celle  de  l'huile  a'olive  ;  elle  se  coujgèle  comme 
elle;  après  deux  ans  elle  lui  est  supérieure  ;  si  elle 
est  bien  gardée  dans  des  bouteilles  pendant  cinq  ans» 
elle  devient  excellente.  Elle  conserve  toute  sa  bonté 

Sendant  dix  ans  ;  ainsi  elle  peut  servir  aux  voyages 
e  longs  cours. 

Les  épiciers  en  gros  ne  vantent  pas  tout  le  mérite 
de  l'huile  de  faîne  ;  mais  ils  en  font  des  enlève- 
ments considérables  eo  secret ,  et  cela  nous  en  dit 
assez. 

Voilà  donc  une  ressource  première  et  abondante. 

La  plus  grande  partie  des  forêts  de  France  est 
composée  de  hêtres.  Leurs  fruits  sont  un  présent  ; 
ils  naistent  d'eux-mêmes,  il  n'y  a  qu'à  ramasser. 
Dans  les  bonnes  années  on  peut  s'approvisionner  de 
cette  huile  alimentaire  pour  suppléer  aux  olives 
lorsqu'elles  manquent ,  et  nous  dispenser  ou  d'en 
aller  chercher  chez  l'étranger  ou  de  payer  la  hausse 
d'une  denrée  prétendue  étrangère,  et  qui  a  crû  chez 
nous. 

Huilé  de  péfim  de  ratftiu. 

Après  la  vendange ,  il  sort  de  nos  pressoirs  des 
Quantités  immenses  de  pépiua  de  raisins,  dont  on  ne 
fait  aucun  usage  dans  certains  pays  :  cependant  il^ 
renferment  une  huile  alimentaire  que  Téconomie 
doit  meltre  aussi  à  profit. 

11  faut  d'abord  les  séparer  du  massif  de  pellicules 
et  de  membrures  de  grappes  où  ils  sont  enfermés, 
avant  qu'ils  s*échaufifent  par  la  fermentation  ou  se 
moisissent. 

Pour  cela,  on  le  brise,  on  le  démembre  dans  des 
eu viers  que  l'on  emplit  de  beaucoup  d'eau;  on  brasse 
le  tout.  Les  pépins  se  séparent  aisément  et  tombent 
au  fond. 

On  les  fait  sécher  en  les  retournant  avec  soin.  On 
les  garde  un  certain  temps,  jusqu'à  ce  que  l'on  juge 

3ue  le  grain  est  suffisamment  mûri  et  l'huile  bien 
éveloppée.  Alors  on  le  crible,  pour  ôter  tout  ce 
qu'il  y  a  d'étranger  ;  on  le  pile  comme  le  chenevis 
ou  le  colza,  et  on  le  met  dans  les  presses.  L'huile  qui 
en  sort  est  pour  les  aliments. 

On  reprend  le  massif  qui  sort  de  cette  première 
pressée,  on  le  broie  de  nouveau,  on  le  foit  chauflfer 
dans  une  chaudière  avec  un  peu  d'eau,  on  le  remue 
avec  une  spatule,  et  quand  on  voit  la  surface  devenir 
brillante,  on  met  la  pâte  au  pressoir  pour  en  expri- 
mer une  seconde  huile. 

Ces  indications  et  ces  procédés  ont  été  choisis 
comme  ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  et  de  plus  éprouvé 
pour  mettre  à  profit  ces  substances  communes.  Votre 
comité  d'agriculture  pense  qu'il  est  utile  de  les  pu- 
blier. II  vous  propose  de  les  faire  insérer  au  Bulletin 
de  la  Convention. 

L'insertion  du  rapport  et  de  l'instruction  est  dé- 
crétée, ainsi  que  la  distribution  aux  membres. 

—  David  lit  le  programme  de  la  fête  qui  doit  avoir 
lieu  le  10  thermiaor  prochain,  en  l'honneur  des  deux 
héros  Barra  et  Agricole  Viala. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression.  Nous  le 
donnerons  dans  un  prochain  nuaîero. 
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—  Cambon  fait  rendre  un  décret  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dettes  des  communes.  —  Nous  le  donne- 
rons demain. 

Babèbb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  mouvements  de  nos  armées  sur  la  fron- 
tière du  Nord  deviennent  si  importants,  depuis  leur 
entrée  triomphante  dans  la  West-Flandre  et  la  Bel- 
gique 9  que  nous  nous  empressons  de  vous  rendre 
compte  jour  par  jour  de  tous  leurs  progrès.  Mais  au- 
paravant le  comité  a  le  droit  de  se  plaindre  de  ce 
que  les  exagérateurs  qui  environnent  ses  bureaux, 
iidèles  à  leur  tactique  astucieuse ,  ont  déjà  répandu 
dans  Paris  la  prise  de  Bruxelles  et  de  Namur.  Ils 
cherchent  ainsi  à  porter, si  loin  nos  succès  que  les 
grands  efforts  des  armées  soient  toujours  au-dessous 
(les  fausses  nouvelles  ^ue  les  prôneurs  perfides 
publient,  et  que  la  vérité  ne  fasse  plus  sur  Topinion 
publique  l'effet  qu'elle  doit  produire;  ils  déUorent 
les  nouvelles  pour  les  corrompre ,  et  ils  les  corrom- 
pent pour  dégrader  les  armées  et  pour  flétrir  l'esprit 
public.  Mais  ils  sont  surveillés ,  ces  exagérateurs 
dangereux,  et  ils  seront  punis.  (On  applaudit.) 

Voici  ce  qu'il  y  a  de  vrai  et  d'ofticiel  dans  les  nou- 
velles des  armées  du  Nord  et  de  la  Sambre»  arrivées 
aujourd'hui. 

L'armée  républicaine  continue  de  gagner  du  ter- 
rain sur  l'ennemi,  de  tuer  ses  esclaves,  et  les  presse 
de  reculer  à  erands  pas. 

Voici  ce  qir  écrit  Guy  ton,  représentant  du  peuple, 
au  quartier  général  de  Nivelles,  du  21  messidor. 

c  Le  19,  le  général  Hatry  avait  regret  d'avoir  été  forcé 
de  se  replier;  le  général  Mayer,  voyant  qu'il  ne  pouvait 
assurer  sa  positioD  qu'en  »*avançant  sur  les  hauteurs  de 
Sombresc,  se  concerte  avec  Haliy.  L'attaque  est  commen- 
cée ;renDemi  rëûsteavec  sa  grosse  artillerie  et  sa  nom- 
breuse cavalerie.  On  le  fait  reculer;  on  le  poursuit;  il  est 
mis  en  déroute.  (Applaudissements.)  Beaulieu  veut  rallier 
sa  cavalerie;  il  est  lui-même  au  moment  d*étre  pris  ;  nous 
lai  avons  enlevé  un  ofl^cier  de  son  état-major  et  un  bon 
nombre  de  prisonniers.  Cette  journée  lui  a  coulé  une  perte 
énorme  d'esclaves. 

•  Pour  les  déserteurs,  on  ne  sait  plus  qu*en  faire  ;  ils  ar- 
rivent par  trentaine;  il  en  passe  une  bande  de  quarante 
foua  nos  fenêtres  dans  le  moment.  Les  déserteurs  s'accor- 
dent à  dire  qu*après  le  combat  du  19  Beaulieu  s'est  retiré 
vers  Louvain  et  évacue  Bruxelles.  Un  adjudant  du  géné- 
ral Lefebvre  m'apprend  qu'il  vient  de  pousser  une  recon- 
naissance jusqu'aux  faubourgs  de  Bruxelles.  • 

— -  «  Tant  que  l'ennemi  s'est  présenté,  je  l'ai  combattu  et 
repoussé,  écrit  Jourdan  le  21  messidor.  LesjournéesdeslS 
et  19  loi  ont  coûté  trois  ou  quatre  mille  hommes,  du  nom- 
bre desquels  se  trouve  le  prince  Hesse-Pbili|fsiadt.  (Vifs 
applaudissements.  )  Il  nous  est  en  outre  arrivé  six  cents 
déserteurs  on  prisonniers;  mais  à  présent  il  est  réuni  près 
de  Louvain  et  de  Tirlemont. 

c  J'apprends  à  l'inslant  que  la  division  de  Ifontaign  est 
arrivé  à  Hall,  près  Bruxelles,  Je  lui  donne  ordre  de  ae  por- 
ter demain  dans  cette  ville. 

«  Signé  Jourdan.  t 

BABèRB  :  Citoyens,  tout  nous  présage  de  grandes 
nouvelles;  dans  peu  de  jours  il  vase  porter  des  coups 
décisifs  pour  la  purgation  du  sol  de  la  république, 
et  pour  la  punition  des  tyrans  de  la  Belgique  et 
d'Autriche.  (Ou  applaudit.; 

BARfaiB,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, je  viens  vous  proposer  un  décret  qui  est  né- 
cessaire pour  récompenser  la  bravoure  aes  marins 
qpï  ne  cessent  d'approvisionner  nos  ports  avec  les 
richesses  commerciales  des  Espagnols  et  des  Anglais. 
Il  est  de  la  sagesse  et  de  la  justice  de  la  Convention 
nationale  de  faire  cesser  les  abus  résultant  de  la  né- 
gligence qui  a  eu  lieu  jusqu'ici  pour  les  marchandises 
provenant  des  prises  faites  sur  les  ennemis  par  les 
▼aisseaux  et  bâtiments  de  la  république.  Ces  mar- 
chandises appartiennent  aux  braves  marins  dont  la 
bravoure  en  a  fait  la  conquête.  Toutes  les  précau- 


tions doivent  être  employées  pour  leur  en  assurer  la 
pleine  propriété,  qui  leur  est  attribuée  par  la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  propose  en  conséquence 
le  projet  de  décret  suivant  : 

c  Art  I*'.  Les  consignataires  et  les  préposés  à  la  vente 
des  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  guerre  de  la  républi- 
que sont  tenus  d'adresser  à  la  commission  de  la  marine  el 
des  colonies  les  états  et  comptes  de  leur  gestion ,  avec  le 
montant  des  sommes  que  les  ventes  faites  jusqu'à  ce  jour 
ont  produites,  ainsi  que  le  manifeste  ou  facture  des  mar- 
chandises composant  les  cargaisons  restées  encore  à  bord  ^ 
des  navires  ou  dans  les  magasins,  invendues,  quinze  jours 
au  plus  lard  après  l'insertion  du  présent  décret  dans  le 
Bulletin. 

«  II.  Du  moment  o&  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de 
guerre  de,  la  république  seront  mouillées  dans  une  rade 
ou  dans  un  port ,  elles  seront  remises  sous  la  surveillance 
et  à  la  disposition  du  commissaire  de  la  marine  et  des  co« 
lonies.  Les  juges  de  paix  et  les  préposés  à  ladite  surveil- 
lance aussitôt  qu'ils  seront  informés  de  l'arrivée  d'un  bâ- 
timent pris,  dans  une  rade  ou  dans  un  port,  se  rendront 
sur-le-champ  ù  bord  du  bâtiment  pour  y  apposer  les  scel- 
lés sur  toutes  les  écoutilles  et  sur  toutes  les  portes  fermant 
à  clef. 

•  III.  Tous  les  cheCi  conducteurs  des  bâtiments  pris  sont 
tenus  de  faire,  sous  vingt-quatre  heures  de  leur  arrivée # 
par  devant  le  juge  de  paix  et  le  secrétaire  préposé  par  le 
commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  le  rapport  ou 
déclaration  de  tout  ce  qui  concerne  les  bâtiments  qu'ils  au- 
ront conduits. 

«  IV.  Il  sera ,  dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dé- 
claration du  conducteur  des  prises,  procédé  à  la  diligence 
dn  commissaire  de  la  marine  et  des  colonies,  ù  l'instructioa 
de  la  procédure  pour  parvenir  aif  jugement  des  prises. 
Cette  instruction  consistera  dans  l'apposition  des  scellés, 
la  réception  de  la  déclaration  du  capitaine  conducteur, 
l'interrogatoire  de  trois  prisonniers  au  moins  dans  le  cas 
où  il  s'en  trouverait ,  et  le  translat  des  pièces  du  bord.  Il 
sera  ensuite  dressé  inventaire  de  toutes  ces  pièces,  qui  se* 
ront  dans  deux  jours,  pour  tout  délai,  adressées  au  com- 
missaire de  la  marine  et  des  colonies,  avec  les  états  et  ma- 
nifestes des  chargements. 

•  V.  Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  régler  le 
mode  de  vente  qui  devra  être  observé  pour  les  marchandi- 
ses provenant  desdites  prises. 

«  L'insertion  du  présent  décret  dans  le  Balletin  servh'a 
de  publication.  • 
Ce  décret  est  adopté. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  19  messidor.  ^  A.  Lautour,  âg'é  de  cinquante- 
huit  ans,  né  à  Strasbourg,  vivant  de  ses  revenus  ; 

E.-M.  Boucher-Duclos,  âgé  de  trente-deux  ans,  né 
à  Lille,  employé  à  l'habillement  des  troupes; 

F.-G.  Fenelon,  âgé  de  cinquante-sept  ans^  né  à  La 
Haye,  ex-colonel; 

G.-D.  Maurin ,  âgé  de  quarante-sept  ans ,  od  à 
Barcelonnette,  agent  de  Biron  ; 

A.  Lemoine-Crecy,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Clermont,  ex-garde  du  Garde-Meuble  ; 

J.-A.  Laroche-Lambert,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 
né  à  Cahors,*ex-chanoine  de  Beauvais  ; 

A.  Bourré  de  Courberon,  Agé  de  dix-sept  ans,  né  i 
Paris,  ex-noble; 

J.-B.  Begnac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  h  Bar- 
celonnette, ex -capitaine  du  ci -devant  régiment 
Dauphin; 

M.  Goussenville,  père,  âgé  de  quarante-neuf  iMb 
né  à  Saint-Just.  ci-oevant  noble; 

M.  Goussenville  fils,  âgé  de  vingt  ans; 

D.-P.-J.  Papillon  de  La  Ferté,  â^  de  soixante-eept 
ans,  ex-intendant  des  menus  plaisirs  du  tyran  ; 

G.-J.  Duplex  de  Bacancourtt  âgé  de  soixante- 
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ktiftans,  n^  à  Bordcaui,  ex-intondant  de  Bourgo*- 
gne,  etc.; 

M.-C.-S.  Bouflers,  lg<e  de...  9DS,  ci-devant  com- 
tesse^  femme  de  Boisgelin  ; 

F.-C,  Desguchesiigéde  cinquatre-quatre  ans,  ex- 
prélw; 

O.-C,  Lurienne,  âge  de  cinquanta-qualre  ans,  ex* 
chanoine  de  Rouen  ; 

B.  Mique,  ftçd  de  soixante-cinq  ans,  architecte  de 
Stamslas,  roi  ae  Pologne,  cx-noble  ; 

G.  Mique,  fiis,  igë  de  Ureate*aeuf  ans,  membre  de 
compagnie  souveraine  ; 

R.  Rossy,  Igéde  cinquante  ans,  né  à  AJaccio,  ex* 
noble  ; 

M.^ A.  Randon  de  La  Tour,  Sgé  de  cinquante^huit 
ans,  ex*administrateur  du  trésor  public,  ex<uoblc  ; 

J.  Rabaliaty,  âge  de  trente-dnq  ans,  employé  i  la 
Salpétrière  ; 

R.-C.-F.  Latour-du-Pin  Chambly ,  âgé  de  quarante- 
huit  ans,  ex-colonel  au  ci-devant  régiment  des  gre* 
uadiers  royaux; 

D.-A.-F.  Audenger,  âge  de  trente^trois  ans,  ex» 
clerc  de  procureur,  ex-juge  de  paix  de  Versailles; 

L.«J.-P.  Potier  de  Gesvre^i  âg<!  dç  soixante-trois 
ans,  ex-duc  et  pair  ; 

F.<C.  Royer,  âgé  de  quêreQte4eux  ans,  épicier  à 
Pissy; 

C.-M.  Fontigny,  ftg^  de  soixante-quatre  ans ,  ek- 
noble; 

L,  Basset-Lamarelle,  père,  âgé  de  cinquante-trois 
ans,  président  du  ci-devant  grand  conseil  ; 

F.«L.«*H.  Baaset-Lamarelie,  fils,  âgé  de  dix-huit 
•us; 

A.-P.  d*Hautefort|  ftgé  de  quarante-six  ans,  ex- 
noble ; 

4,*N,  d'Hautefort,  âgé  de  quaranta^deux  an^,  ex- 
noble ; 

J.-A.-.A.  Damas,  âgé  de  vingt  ans,  sous-lieutenant 
au  leo  r(*giment  de  dragons; 

F.  Chasteigner,  âgé  de  cinquaute-quatre  ans,  ex- 
noble; 

C.-\,-M.-C.  d'Alzace  de  Boussu  de  Chîmay,  âgé 
de  cin(|nanto  ans,  né  à  Bruxelles,  ex-princc  d'Hcnin, 
cx-capilaiue  des  ci-devant  gardes  de  rinfdme  d'Ar- 
tois; 

L.  Pourra,  âgé  de  soixante  ans,  journaliste ,  ex- 
ni'goi.iuut; 

C'A.  Uugraii'UviIftte,  igéde  trente-quatre  ans, 
ex-gurde  du  corps  du  tyran,  ex-noble; 

A.-P.  Permt,  âgé  de  cinquante-six  an8,ex-pr^i- 
deut  de  la  oi-devaiit  chambre  des  compte  ; 

A.-N.Perrot,àgé  de  cinquante-neuf  ans,  président 
do  la  cUdevaiit  cour  des  aides; 

A.-J.-O,  Pi^rol,  figé  de  vingt-trois  ans  ; 

Cs.  Vcidiôrii-Pliem,  âgé  de  soixante«cinq  ans,  ex- 
liciUeuiinl  giinéral  ; 

A-N.-ll.  NieuliT,  père,  âgé  de  einquante^ept  ans, 
premier  président  de  la  ci -devant  diambre  des 
ctiiiiptcs; 

B  -T.-flsabf au  d'IJonval, âgéde  cînquante-sepl ans, 

PrvHWr  dt^s  audiences  du  ci-devant  parlement  de 
ans; 

F'  Boyi*r,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  journaliste; 

r.  h.  DesyeuXi  âgé  de  quartote-huit  ans,  ancien 
lU^taiiiii  Paris; 

f«.»M.  Laroche-BoQssDti  Igé  de  8eixant^neuf  ans. 


C.  Coust ,  dit  Lengpré ,  âffé  de  trente^neuf  ans, 
ex*commissaire  de  police  de  la  section  du  Muséum; 

F.-A,-H.  d'AmnevilleChifrevalt,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  ex-noble  ; 

A.  Coutouly,  âgé  de  quarante-sept  ans,  Journaliste 
et  honçime  de  lettres  ; 

T.-F.-C.  Giverville^aint-Maclou,  3gé  de  soixante- 
sept  ans,  ex-noble  ; 

G.  Chrétien,  âgé  de  quarante  ans»  ex-Juge  à  Ad<> 
ray; 

H.-J.  Royer,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex  noble, 
et  ci-devant  grand-vicaire  d'Auxerre  ; 

P.  Norlhey,  âgé  de  yingt-cinq  ans ,  né  sur  mer, 
ex-capitaine  d'une  légion  Belgique,  espion  réfiigîé; 

E.-A.-M.  Labaume,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ci- 
devant  maréchal  de  camp,  et  ex- constituant; 

J.-P,  Roberl-Lezardières,âgé  de  trente-dcux  ans. 
ex-noble  ; 

$.-J.  Robert-Lezardières,  âgé  de  vingt-iept  ans  ; 

F.  Aiglox,  dit  Langlois,  âgé  de  quanmtfr'Sept  ans, 
ex-employé  à  la  mairie  ; 

P.  Bertrand,  igé  de  quarante-sept  ane,  homme  de 
loi; 

A.-J.-B.-A.  Julien,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  ex- 
intendant d*Alençon  ; 

L.-B.  de  Boisgelin,  âgé  de  soixante  et  uu  ans,  ex- 
noble, ci-devant  maréchal  de  camp; 

C.Brochel-Saint-Priest,  âgé  de  cinquante-neuf  ans* 
«-noble  ; 

J.  Fouchaud,  âgé  de  quarante-deux  ans  9  ex-ofli- 
cier  au  22a  régiment; 

J.-B.-A.  Sallgnac-Fénélon ,  âgé  de  quatre-vingts 
ans,  ex-prieur  de  Saint-Cernin  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  ihi  peuple 
en  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûc^tc;  eu  pro- 
voquant, par  la  révolte  des  prisons,  Tassassinat  et 
la  dissolution  de  la  reprcscntalion  nationale,  eUs*, 
ont  été  condannés  a  la  peine  de  mort. 

^  J.-N.  L'Allemand,  âgé  de  cinquante-six  ans,  ex- 
procureur  du  tyran  à  Sarreguemines; 

N.  Hanrion,  âgé  de  soixante  ans,  cultivateur; 

M.-A.  Bordier,  âgé  de  trente  ans^  tailleur,  rue 
Béthisy; 

J.  Quetier,  âgée  de  quarante  ans,  femme  de  Char- 
bonnier, ex-commis  aux  aides; 

P.  Laligrand,  dit  Morillon,  â^  de  trente^x  ans, 
ex-commmsaire  du  comité  de  sûreté  générate  ; 

M.  «F.  Launay,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  femme  de 
Burck,  médecin  anglais  ; 

J.-A.-E.  Serville,  âgée  de  quarante-neuf  ans, 
veuve  de  Boispréaux,  ex-noble  ; 

F.  Bridier,agée  de  soixante-douxe  aU3f  VCttve  l'Au- 
rai, domestique  ; 

C.-L.  Sauvage,  âgé  de  vingt-six  anS|  enseigne  de 
vaisseau  marchand,  à  Toulon  ; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  cherchant  à  exciter  des  troubles  et  opérer  des 
soulèvements  contre  -  révolutionnaires ,  en  empê- 
chant reflet  du  recrutement;  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis;  en  tenant  dçs  propos 
contre-révolutionnaires  ;  en  abandonnant  les  dra- 
peaux de  la  liberté  pour  servir  dans  Tarméo  an|^laise,  ' 
ont  été  condamné  a  la  peine  de  mort. 

J.-B.  Sarrazin ,  âgé  de  trente-six  409 1  «gcnt  na- 
tional de  Boulancourt; 

F.  Picard ,  dit  Lacreuse ,  âgé  de  Tingt-trols  ans» 
volontaire: 

S.  Picard,  âgé  de  vîngi-sept  ans,  volontaire  ; 

h  Poste,  âgé  de  trente-cinq  ans,  gendarme; 

P.  Blondeau,  âgé  de  trente-six  ans,  cabarelier  ; 

Coaocusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Mayencf,  te  6  Juin.  —  Le  corps  de  troupes  autrichiennes 
qui  a  ptAsé  le  Rbin,  sous  les  ordres  de  Hoheoiohe,  occupe 
la  position  de  Spire  :  le  général  Hotze  en  commande  Ta- 
fanl-garde,  et  le  général  Tosbie  le  corps  de  réserve  qui  est 
campé  sur  le  Reinbach.  Le  quartier  de  Saxe-Tescben  est 
toujours  i  Scbweiiingen.  Les  républicains  mettent  la  plus 
grande  activité  à  consolider  leurs  fortifications  à  Germer- 
sbeîm.  lis  ont  établi  un  camp  devant  ce  points  et  un  autre 
sur  les  baateurs  de  Nussdorf,  devant  Landau.    . 

le/tttfi.  — L'empereur  a  passé  dans  la  matinée  d'au* 
jourd*bui  par  Visbaden. 

On  a  entendu,  dans  la  matinée  d*bier,  une  forte  canon- 
nade. On  ignore  encore  quel  en  a  été  Tobjet. 

Les  prisonniers  français  ont  été  transférés  de  Wesel  dans 
cette  ville.  L'électeur  de  Majrence  vient  de  se  rendre  de 
nouveau  à  Aschaffenbourg. 

AftinleA,  le  S  juin.  —  Le  nombre  des  pièces  d'artillerie 
transportées  depuis  peu  à  Municb,  à  Manheim,  ou  qui  sont 
prêtes  à  Tétre,  est  en  tout  de  irente-buil,  dont  douze  ca- 
nons de  24  livres,  douze  de  8,  quatre  de  6  ;  quatre  mortiers 
de  60  livres  et  siz  de  80.  Le  transport  de  celte  artillerie 
et  d'une  quantité  de  furine,  effeciué  par  des  voituriers  de 
M anbeim ,  a  causé  des  frais  considérables.  On  les  évalue 
à  30,000  florins.  • 

On  annonce  qu'il  doit  paraître  dans  peu  un  édit  portant 
l'établissement  d'ane  conscription  générale  des  hommes  et 
des  bestiaux  en  Bavière»  laquelle  doit  être  continuée  tous 
les  deux  ans,  d'après  un  plan  prescrit.  Cette  conscription 
a  été  interrompue  depuis  1731  ;  d'où  il  est  arrivé  que  la 
popuiaiion  de  la  Bavière  n'a  jamais  pu  être  évaluée  depub 
ce  temps. 

Cologne t  teUJaln.  —  L*empereur  ■  passé  par  celte 
fille  à  cinq  heures  de  l'après-midi,  pour  se  rendre  à 
Vienne. 

Il  vient  d'éclater  à  Glèves  une  insurrection  parmi  les 
P97^ans  :  on  l'attribue  à  la  rigueur  que  les  chanoines  de 
cette  ville  ont  mise  dans  la  perception  de  la  dime  sur  les 
denrées  les  plus  nécessaires  dans  un  moment  où  cette  con*- 
trée  est  épuisée  par  les  livraisons  nombreuses  qu'on  ne 
cesse  d'y  faire  pour  la  subsistance  des  armées  coalbées. 

Mémheim,  le  il  Juin.  —  On  attendait  hier  soir  Tempe- 
reor  au  quartier  général  de  Schwetzingen  ;  mais,  à  six 
heures  du  soir,  on  fut  averti  qu'il  n'y  viendrait  pas,  et 
qu'il  continuait  sa  route  directement  par  Aschaffenbourg 
et  Vurtzhourg  pour  Vienne. 

On  pense  que  l'armée  du  Rhin  sera  hientdt  en  plein 
mouvement  Déjà  les  troupes  impériales,  celles  de  l'Empire 
et  de  Prusse  commencent  à  se  mettre  en  marche;  le  corps 
de  Condé  et  toutes  les  troupes  qui  se  trouvaient  dans  les 
environs  de  Rastadt  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prêtes  à 
marcher.  La  direction  de  leurs  mouvements  est  inconnue  ; 
il  parait  même  qu'ils  seront  déterminés  par  les  circon- 
Btanœs. 

ANGLETERRE. 
Débatê  du  parlement.  —  Chambre  de*  pairu 

SéARCB  OU  6  JUIN. 

Lord  Hardwich  présente  une  pétition  de  la  part  de 
M.  Hastings.  Le  pétitionnaire  se  plaint  des  .ongueurs  sans 
'  0n  qu*a  éprouvées  celle  procédure,  par  le  fait  des  ommis- 
salres  des  communes.  Il  craint  qu'elle  ne  soit  pas  terminée 
dans  le  cours  de  la  session  actuelle.  Il  prie  les  pairs  d'inler  ' 
céder  auprès  du  roi,  pour  qu'il  continue  la  session  jusqu'à 
ce  que  la  réplique  de  ces  commissaires  soit  terminée. 

Dm  7.  —  Le  second  rapport  du  comité  des  Neuf  est 
présenté  à  la  Chambre;  on  en  fait  lecture  ;  son  impression 
est  ordonnée» 

Z^  SéHe.^Tom»  FUT. 


Chambre  des  eommuneim 

Du  6.  *-  M.  Pitt  apporte  le  second  rapport  du  comité 
secret.  Après  la  lecture  des  titres,  il  dit  :  Qu'attendu  la 
longueur  de  ce  rapport.  Il  est  plus  commode  pour  la 
Chambre  qu'il  soit  imprimé.  Il  annonce  qu'il  y  aura  un 
appendix,  formé  de  divers  papiers,  qu^il  compte  présentée 
à  la  Chambre  le  lendemain. 

Il  est  ordonné  que  le  rapport  soit  mis  sur  le  Irareaa  c9 
imprimé. 

Du  7.  —  M.  Pilt  apporte  les  papiers  qu'il  ■  annoncés  la 
veille.  Il  fait  la  moiion  que  la  Chambre  prenne  le  rapport 
en  considération  le  vendredi  suivant.  —  Ordonné. 

Chambre  de*  pair*.  —  Du  iijuhu 

Le  secrétaire  d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères prend  la  parole  sur  le  rapport  du  comité  secret  dont 
l'examen  est  à  l'ordre  du  jour.  Il  pose  en  fait  et  regarde 
comme  prouvé,  ce  qui  le  sera,  dit-il,  par  toutes  les  pièces 
annexées,  qu'il  a  existé  un  projet  arrêté  par  certains  indi« 
vidus  qui  se  sont  rassemblés  et  ont  délibéré  pour  renverser 
les  droits  civils  et  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne,  sous  le 
prétexte  d'obtenir  une  réforme  parlementaire,  t  Pour  se 
convaincre,  ajoute-t-il,  de  la  vérité  de  ce  fait»  il  faut  se 
reporter  à  la  conduite  et  aux  résolutions  des  Sociétés  con- 
nues sous  le  nom  de  Socfétés  de  correspondance  et  d'infor- 
mation constitutionnelle.  Leur  conduite  et  leurs  résolutions 
conséquentes  à  cette  conduite  forment  les  charges  et  le» 
motifs  de  l'accusation  intentée  contre  elles.  Si  elles  ne  sont 
pas  réprimées  par  l'aotorilé  du  gouvernement,  elles  doivent 
mènera  l'insurrection  et  à  la  rébellion.  »  Le  ministre  appuie 
sur  la  ressemblance  qui  existe  entre  les  formes  adoptées 
par  ces  Sociétés  et  celles  de  la  révolution  française.  Il  y 
trouve  mê^e  une  identité  parfaite;  elles  emploient  le 
même  style,  font  usage  des  mêmes'expressions;  en  unmolf 
il  n'y  a  que  la  différence  de  langue  et  de  pays. 

Après  s*'être  élevé  avec  beaucoup  de  violence  contre  la 
révolution  française  qui,  dit-il,  a  produit  ce  nouveau 
genre  de  maladie  politique,  le  plus  funeste  dont  un  peuple 
puisse  être  attaqué,  il  essaie  de  faire  partager  à  la  Chambre 
son  inquiétude  sur  les  dangers  qu'a  courus  et  que  cour» 
rait  encore  le  gouveruemeiit  de  la  Grande-Bretagne  san» 
une  extrême  surveillance,  puisque,  ces  Sociétés  étant  ex- 
trêmement étendues,  elles  auraient  indubitablement  réussi 
à  établir  en  Angleterre  le  gouvernement  de  France.  11 
engage  surtout  ses  collègues  à  examiner  avec  la  plus  scru- 
puleuse attention  diverses  résolutions  prises  par  .ces  So- 
ciétés, et  une  entre  autres  qui  porte  qu'elles  considèrent 
le  droit  de  suffrage  universel,  celui  de  parlement  annuel 
comme  des  droiis  justes  et  inaliénables  «  et  que  jusqu'à 
leur  dernier  soupir  elles  s'efforceront  de  les  obtenir  et 
de  les  défendre. 

Dans  la  capitale  de  la  oartie  du  nord  de  la  Grande-Bre- 
tagne, des  Sociétés  ont  étô  formées,  qui  ont  eu  des  liaisons 
étroites  avec  celles  de  Londres.  D'antres  villes  considé- 
rables ont  été  remplies  du  même  esprit  de  mécontentement 
contre  le  gouvernement.  Il  a  existé  un  plan  à  Edimbourg 
pour  se  saisir  du  principal  magistrat  et  des  autres  grands 
officiers  de  l'État  II  devait  y  avoir  I  cette  occasion  un 
grand  tumulte  et  une  rébellion  pour  renverser  tout  pou- 
voir et  toute  autorité  dans  cette  contrée,  et  l'entraîner  dans 
une  insurrection  et  une  ruine  générales.  Les  Sociétés  de 
Londres,  dans  le  dessein  de  se  rendre  coopératrices,  ont 
distribué  leurs  membres  dans  ce  qu'elles  appelaient  des 
sections  composées  de  trente  membres  chacune,  selon  Je 
voisinage  des  lieux  dans  lesquels  ils  vivaient.  Ces  membres 
devaient  former  fucilcment  une  jonction  et  répandre  leurs 
principes  contre  le  gouvernement. 

Tels  sont  les  desseins  et  le  projet  de  ces  hommes  abaiH 
donnés,  chez  qui  toute  idée  d'une  liberté  juste  et  raison- 
nable est  totalement  éteinte,  et  à  qui  »  pour  consommer 
leurs  projets,  il  ne  manque  que  des  armes. 

Lord  Grenville  se  résume  en  disant  qu*il  espère  qne  les 
membres  de  la  Chambre imiterost-la  sagesse  et  la  prndenea 
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d«  leart  Meênes*  Il  let  ciborte  à  adopter  les  mmres  qui  \ 
leur  partltront  les  plus  répressives.  Il  ftil  alors  la  motioo 
d'une  AdresM  au  roi,  Itquelle  éianl  passée  par  Vnne  et 
Tautre  Cliainbre  du  parlement  deviendra  un  acte  soleo- 
nel  de  la  législature  dans  cette  occasion. 

Lord  Abingdon  parle  après  le  ministre»  dont  il  se  foit 
incjqae  Tédio  I H  se  déclare  poor  la  mothm. 

Lard  UmdtrémU  :  Je  demande  l»en  pardon  au  noWe 
Kci^iaiit  d'EUt;  mais  je  me  permets  de  douter  de  la  Té- 
rUé  des  fiiiU  qu'il  fiwit  d'anuoocer  et  de  Texistence  de  ce 
complot  sur  lequel  il  s'est  tant  récrié.  Il  m'est  impo«ttble 
et  Toîr  pourquoi  la  conduite  de  ces  Sociéti.^  de\ient  dans 
ce  nH>mcnt  un  suiel  d'alarmes  et  de  soupçons;  car  elles  ne 
ront  précisément  que  ce  qu'elles  ont  toujours  fait.  Leurs 
ptwidéa  ont  tos^oun  ^*  public»,  et  cela  pendant  un 
IMM  bèMi  ptaa  lonft  que  celui  dont  le  sccréiaire  d  Btat  a 
paHè.  U  ptraécatitNi  a  toujours  quelque  chose  d*odieui  ; 
mais  elle  l'est  encor^plus  lorsque  rien  ne  lajustifie;  etc  esi 
là  le  cas  à  réftfd  de  ces  Sociétés ,  dont  tout  le  crime  est 
d*a\oir  SUIT!  ks  tnoas  des  (éuéreui  dlojens  qui  essayaient, 
U  y  a  quatorte  aus,  d'obtenir  une  léforme  parlementaire; 
morme  qui  a  touiours  Ciit  lobjet  de»  dcslrs  et  des  efforts 
de»  Uomnie*  les  plus  qualifies  dans  œ  paj^  vL'opinanl  Ut 
lu  Ute  de  leurs  uams,  parmi  l«que»s  se  trimmt  ceux  du 
due  de  Rickcmottd,  des  lords  Sydney,  Derby,  ejc.)  Il 
ciistaU  ahm,  couuuue  roiateur,  une  bocié*é  qui  Csisart 
proCr«Mude|Mriud|^  tsaclemcut  srtisb'abie»  èreui  qu  on 
WmbW  aujouidVa  s  uckan^r  à  pro«rireu  EUe  deoModait 
la  relorwe  paHMa«ulau«,  te  droit  du  suffrage  èteudn  * 
ruuim«al<té  ém  csiojeitts  et  jaMa  pouiunt  on  «e  lu^ 
Sf^y^^^i  iii  coofahèt  tMài  da  ituiecaer  l^oedit  c<«i  m 
rStau 

L«HI  Laudcvéale  lupvéHe  uue  AdtuMè  é»  edD?eua  de 
LsuÉrai  tl  dnr«i%«  qui  piufc*uin«  a**»  **  principes . 
tl  M  ^«Ir  qu'à  cuiia  éfuqueii  •>  c«ae#<m»  danger  à 
te  làùtw  Euiu .  M  iwi^  am  •«♦  4«iu»  i^*^  »  «^ 
•*i«w  que  te  parti  qiae  Sa  OluMrtSwr  ^  iweuibpe  do*  a wr 

aur  re^fîTéf»  lui*^  qui  tiiew*  4*s'«^ '^  M«^ 
U  w  H  u»  hfcftaé  éeewft  ^*^^^ iué«n««ul eomme  pré- 
news  de  i^idtou  <q4e  ^l'éim^  ^  Oh  que  cetle^nt .déra- 

^anéete  h*TldeiaVHii«^*^  Il  lurmiueen  déclarant  qu'il 
-  '^  -— »î-n  que  lorsqu'ils 


'     '  "ydnejr  parlent  en  favetir  delà 

ot  d  a? oir  été  elTectivement 

L  i  opinant  rient  de  parler  ;  mais 

.|h^>  en  matière  de  réforme  parle- 

'  Vvtt  retirer. 

<  U  chancelier  défendent  le  rapport, 
suuuuu  de  l'Adresse  présentée  par  le 

ùàk  ««Mie  da  se  Adre  eolendre  dans  nne 

uVliaHcelter,  président  naturel  de  la  Chambre,  met 
4H\  ^«*K  la  motioo,  qui  entraîne  presque  tous  les  suffrages, 
vV^^JlMUia  quo  celte  résolution  sera  notifiée  aux  Com- 

Çkam^  dêê  Communes.  —  Du  iZjain. 

^  ^ttiUra  bauiui  U  n'y  a  que  quinte  membres  préfeulsi 
Wk^UMK  iJ^M  la  Chambra  au  lendenaio. 


AtfPUDLlQUE  FRANÇAISE^ 

GOMMONR  DE  PAUlg. 

Corp$  municipal.  •^Du  17  me$$idor. 

J^léii#f,  âU  Dam  de  radministrationdessubsis- 
llMMli  ilii4iyans,nous  devons  vous  rendre  compte 
JlJjii'  lin  iM'dvisiuns  de  bois  qui  se  font  annuellcmcnl 

\\  iMtfiMiyeiia  lespltisaisoscontinuentd'nvoirlteu. 
Itltll  i|UO  tM  bois  qtii  arrivent  Journellcmfnt  à 


Paris  sëjonrnent  dans  les  chantiers,  on  les  enlève 
presque  aussitôt  qu'ils  y  sont  déposés.  11  eu  résulte 
une  espèce  d'inquiétude  générale  surTapprovision- 
nemeut  de  Paris,  parce  que  les  chantiers  se  trouvent 
dégarnis.  11  y  a  même  des  marchands  qui  engagent 
les  consommateurs  à  prendre  plus  de  bois  qu  ils  ne 
se  proposaient,  en  leur  faisant  remarquer  la  modi- 
que quantité  qu'il  en  reste  dans  les  chantiers  et  sur 
les  ports.  D'autres  individus,  qui  ont  en  horreur 
tout  ce  oui  peut  contribuer  à  raffermiasement  de 
la  république,  répandent  sans  ecsie  des  doutes  sur 
rapprovisionnement  de  Parts  pour  l'hiver  prochaiD. 
C  est  dans  l'intention  de  remédier  à  ces  divers  in- 
convénients, et  de  déjouer  eomplétement  toutes  les 
manoravres  qtu  se  pratiquent  au  sujet  des  bois  et 
charbons,  que  nous  vous  proposons  de  prendre  des 
mesures  que  noos  croyons  capables  de  produire  les 
meilleurs  effets. 

Le  rapporteor  ftil  adopter  le  projet  d'arrêté  sni- 
rant  : 

Le  corps  muUicipalfSar  le  rapport  des adminiitratcois 
des  iut^ifiaaccs  et  approvisionnements,  considérant  q«*il 
est  aos&i  urgent  que  nécessaire  de  prendre  des  mesures 
précise»  po«r  l'oécutiou  de  la  loi  du  d  ventôse  dernier, 
c—cemint  te  piû  des  bois  à  braieret  celui  du  eharbou  ée 
bob;  et  foulant  aseUre  le  plot  fraad  ordre  et  Téocnomte 
te  ptas  févèn  dnua  ta  distribution  de  ces  combustadcs  doul 
te  rarcu  se  lait  aenlir  éa  leur  eu  jour  ; 

Llaaeut  national  ctteudu,  arrête  œ  qui  suit  : 

Art.  I".  La  vente  du  bob  à  brûler  dans  les  chantien, 
et  celle  du  charbon  deboissuricsports  etaiapteced^A- 
val,  seront  ourertes  en  été,  à  coasplcr  du  i*'  fenuiaal 
jusqu'au  dernier  fructidor,  depuis  six  heures  du  matin 
jusqu'à  midi ,  et  depub  deux  Jusqu'à  sept  heures  du  sob; 
et  en  hiver,  à  dater  du  ««'vendémiaire  jusqn*au  dernier 
ventôse,  depub  sept  heures  du  matin  jnsqu*à  aaidi»  cl  de- 
puis deux  heures  jusqu'à  cinq  du  soir. 

II.  Hors  les  heures  flxées  par  l'article  précédent  pour  te 
vente  dans  les  ohautiers  et  sur  les  poHs,  U  ue  sera  enlevé 
de  boU  à  brûler  ni  de  charbnnde  boU,  non  plat  qne  tes 
jours  de  décade ,  sans  un  oidre  exprès  de  l'adminiitraliaa 
des  subsistances. 

m.  Aucun  citoyen  ne  pourra  obtenir  de  bob  à  bfAlcr« 
dans  les  chantiers  ni  auirts  endroils  de  vente,  ni  de  ehar- 
bon  de  bois  sur  les  ports  et  à  la  place  d*Aval ,  qu'avec  un 
bon  du  comité  civil  de  sa  section,  rempli  en  toutes  lettres, 
et  signé  au  moins  de  deux  membres.  Ce  bon  restera  entra 
les  mains  du  marchand ,  qui  le  remettra  à  l'un  des  prépo-« 
ses  de  radadolstratioo  des  subsistances,  lorsqo^il  en  sera 
requb. 

IV.  Atteau  citoyen  ne  pourra  avoir  ebet  loi  plus  de 
quatre  voies  de  bois  à  la  fois,  ni  plus  de  deux  voies  de 
charbon  de  bois;  tout  ce  qui  se  trouvera  an-de»us  de  ces 
quantités,  après  avoir  été  légalement  constaté  »  sera  sabi, 
conBsqué  et  vendu. 

V.  Sont  exceptés  des  dispositions  des  deux  articles  pré- 
cédents s 

!•  Les  citoyens  dont  les  professions  exlgent'notdrement 
une  pins  grande  consommation  de  bob  et  charbons,  ainsi 
qne  les  commissions  de  salpêtre;  mais  ils  devront  faire 
tous  les  mob  la  déclaration  des  quantités  qu'ils' auront 
chez  eux,  dont  il  sera  tenu  un  registre  séparé  par  les  co- 
mités civils,  qui  surveilleront  exactement  remploi  des 
combustibles  dont  il  s'agit. 

2*  Sont  également  exceptés  les  citoyens  qui  font  venir 
à  leur  destination  des  bois  et  charbons ,  soit  par  terre,  soit 
par  eau ,  et  notamment  ceux  qui  en  feront  venir  des  bois 
et  ports  d*où  il  n*est  pas  ordinaire  d*en  tirer  pour  rappro- 
visionnement de  Paris,  conformément  à  rartlcle  I*'  de 
l'arrêté  du  comité  de  salùt  public  du  S7  floréal. 

VL  Les  bob  blancs  flottés  de  bétre  et  de  charme ,  connus 
sons  le  nom  de  traverse,  seront  réservés  pour  la  cuisson 
du  pain.  Il  est  expressément  détendu  au  marchand  d'en 
délivrer  à  d'autres  personnes  qu'aux  boulangers  et  pâtis- 
siers, dont  les  bons  devront  faire  mention  de  leur  pro« 
fessioo. 
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VIU  Lm  fimitierK  00  rogrittef  08  pourront  aToircbei 
eux  plus  de  quatre  voies  de  bois»  ni  plus  de  quatre  voies 
de  charbon  de  bois  i  le  surplus  sera  saisi  et  vendu  »  comme 
il  est  dit  à  Particle  IV. 

VIIL  Les  défenses  de  sortir  de  Paris  des  bois  à  brûler  et 
des  charbons  de  bois,  à  moins  d*une  permission  de  Tad- 
xninistration  des  subsistances,  continueront  d'avoir  leur 
plein  et  entier  effet. 

IX*  Indépendamment  des  déclarations  exigées  par  la 
loi  contre  les  accaparements,  les  marchands  de  bob  et  de 
charbon  de  bois  seront  tenus  défaire,  dans  les  bureaux  éta* 
blis  à  cet  effet,  la  déclaration  des  «juantilés  et  qualités  des 
bois  et  charbons^  à  mesure  des  arrivages. 

X.  Les  bois  à  brûler  et  les  charbons  de  bois  seront  ven- 
dus au  prit  du  maximum  établi,  d*aprës  la  loi  du  0  ventôse 
dernier,  dont  extrait  sera  mis  à  la  suite  du  présent  arrêté. 

XI.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  du  présent 
arrêté,  il  en  sera  dressé  procès-verbal,  dont  expédition  sera 
envoyée  à  Tagent  national  près  la  commune,  pour  qu*il 
poursuive  la  contravention. 

XII.  Las  Inspecteurs  des  ports  et  autres  préposés  feront 
à  Padministration  des  subsistances  leur  rapport  des  con- 
traventions dont  ils  auront  connaissance,  pour  qu'elles 
soient  dénoncées  à  Pagent  national. 

(Suipênt  des  ariicUi  itexécution,) 

Conseil  général  —  Du  21  messidor. 

6or  le  compte  rendu  au  conseil  de  la  commune, 
par  radministration  des  établissements  publics,  des 
retards  apportés  à  rexëcution  de  son  arrêté  du  25 
floréal  dernier,  qui,  conformément  ou  décret  dii  19 
du  même  mois,  ordonne  que  la  répartition  indivi- 
duelle et  totale  du  contingent  échu  à  chaque  sec- 
tion, pour  sa  part  dans  les  10  millions  de  secours 
décrétés  le  13  pluviôse,  sera  terminée  dans  dix  jours, 
à  compter  du  30  floréal,  et  que  Tétat  de  cette  répar- 
tition sera  adressé  aux  établissemeots  publics  avant 
le  nonidi  9  prairial  ; 

Le  conseil  général,  considérant  crao  les  cireon* 
stances  qui  paraissent  avoir  donné  lieu  à  cd  retard, 
et  dont  il  lui  a  été  rendu  compte,  ne  peuvent  être 
imputées  qu'à  la  négligence  ou  au  défaut  de  zèle  des 
sections  et  de  leurs  comités  de  bienfaisance; 

Que  cependant  il  importe,  surtout  en  matière  de 
bienfaisance,  d'accélérer,  autant  que  possible,  Texé- 
cution  delà  loi  et  le  soulagement  de  Tinfortune,  qui 
doit  en  résulter; 

L'agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  rappelle  aux 
qnarante-huit  sections  et  aux  comités  de  bienfai- 
sance de  chacune  d'elles  l'obligation  qui  leur  est 
imposée,  par  la  loi  du  19  floréal ,  de  terminer  dans 
dix  jours  la  répartition  indwiduelle  et  totale  des  se- 
cours mis  à  leur  disposition ,  en  conséquence  de  la 
loi  du  13  pluviôse. 

11  leur  rappelle  que,  par  son  arrêté  dn  25  floréal, 
le  terme  de  ces  dix  jours  avait  été  fixé  au  nonidi 
9  prairial,  et.  les  invite  à  redoubler  de  2èle  pour 
faire  cesser  un  retard  dont  ils  sont  responsables,  et 
gui  suspend  l'exécution  d'une  loi  favorable  à  l'in- 
fortune. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé»  affiché  et  transmis 
aux  sections  par  les  membres  du  conseil  de  chacune 
d'elles. 

—  La  commission  des  salpêtres  de  la  section  des 
Amis  de  la  Patrie  présente  le  tableau  du  travail  des 
citoyens  de  cette  section;  elle  a  fait  une  livraison,  le 
23  prairial,  de  deux  mille  trois  cent  quatre-vingt-dix 
livres  de  cette  matière  précieuse  à  la  rafflnerie  de  l'Ab- 
baye-Germain-des-Prës,  qui,  avec  les  liaisons  anté- 
rieures, montant  à  cinq  mille  six  cent  deux  livres, 
donnent  un  total  de  sept  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-douze  livres. 

—L'administration  du  département  fait  passer  ac 
conseil  copie  d'une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 


la  commision  des  administratiotti  civiles ,  police  et 
tribunaux ,  relativement  à  des  demandes  ae  passe* 
ports,  faites  par  des  Français  non  négociants,  pour 
sortir  de  la  république.  Cette  lettre  porte  qu'il  sera 
fait  un  état  non-seulement  des  individus  qui  en  ont 
obtenu  depuis  le  14  frimaire,  mais  encore  de  ceux 
qui  en  demandent  actuellement.  *^  Renvoyé  à  là 
commission  des  passeports. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'âGALlTÉ  ET  DE  LA  LlBBHTÉ 

séANT  AUX  Ct-DEVANT  JACOBINS  Dfe  PAAI8. 
Présidenee  de  Barire. 

SftilICB  PU  91  KaitlMNI. 

La  Société  de  Gien  (Loiret)  fait  paiser  copie  d^uoe 
Adresse  &  la  ConTeotion  portant  l'expression  delà  joie  pu* 
blique  à  ToccasioD  des  ficloires  aussi  rapides  que  niulti« 
pliées  de  nos  armées.*  Tous  les  citoyens,  dit  de  la  Société 
de  Gien ,  attendaient  avec  impatience  le  courrier  ;  à  peine 
parait -il,  qu'il  est  entouré  d'une  foule  immense  qui  se 
précipite  pour  anpreodre  de  sa  bouche  Theureuse  nouvelle 
qu'il  apporte  :  if  parle,  et  soudain,  à  son  récit,  qui  fole  de 
bouche  eo  bouche,  on  voit  les  habitants  de  tout  ftge  et  de 
tout  sexe  qui  remplistsent  les  places  publiques  se  féliciter 
les  uns  les  autres,  se  témoigner  leur  joie  réciproque.  Ub 
peuple  innombrable  accourt  au  lieu  des  séances  de  la  So- 
ciété :  on  jr  fait  la  lecture  du  buUetlu  ;  au  rapport  des 
hauts  faits  de  nos  guerriers  et  de  la  fuite  des  vils  saielliiet 
des  t>ran8,  les  cris  mille  fois  répétés  de  vinû  la  répubiquei 
se  font  entendre  de  toutes  parts.  » 

—  La  Société  de  Clermont(Oise^,  après  avoir  également 
fait  part  de  Pallégresse  universelle  que  Us  brillants  succte 
de  la  république  font  naître  dans  son  canton,  informe  les 
Jacobins  que  le  25*  régimentde  cavalerie  a  fait  don  de  deui 
jours  de  sa  ration  de  viande,  et  a  demandé  la  réducUou  de 
sa  ration  de  pain  à  la  même  quantité  que  les  autres  ci- 
toyens de  ce  districL 

—  La  Société  populahre  de  Sens  envoie  copie  d'une 
Adresse  à  la  ConvenUon. 

—  Giot  annonce  que  la  Société  de  Melun  lui  écrivit  que 
le  citoyen  Prieur  -  Lacombe,  apprenant  la  mort  d'un  de 
ses  fils,  tué  à  la  glorieuse  bataille  de  Flcurus  ,  n'en  a  paa 
moins  témoigné  la  joie  la  plus  vive  de  voir  la  patrie  vic- 
torieuse, et  que  ce  généreux  citoyen  a  composé  des  cou- 
plets républicains,  qu'il  a  chantés  lui-même  à  la  fête 
civique,  célébrée  quelques  jours  après.  Giot  annonce  en- 
suite que  cette  même  Société  vient  d'ouvrir  une  souscrip« 
tion  pour  la  construction  et  l'armement  d'un  vaisseau,  et 
que  cette  souscription  a  produit  en  deux  séances  plus  de 
2,700  liv.  (Vift  applaudissements.) 

Veau  demande  que  ce  fait  soit  communiqué  ï  la  Conven* 
tion  nationale  «  afin  que  l'Europe  entière  apprenne  à  son 
tour  de  quels  efforts  les  Français  sont  capables  pour 
anéantir  la  tyrannie. 

Bentabole  rappelle  ï  la  Société  qu'il  lui  a  remis ,  il  y  fl 

Quelque  temps,  au  nom  de  celle  de  Strasbourg,  la  somme 
e  5,800  Ht.  pour  l'armement  d'un  vaisseau  ;  il  demande 
que  cette  somme  soit  réunie  aux  autres  souscriptions* 

Un  membre  instruit  les  Jacobins  que,  sur  rinvitalion  de 
la  Société  popuhiire  de  Bayonne  Casses-Pyrénées],  la  pec 
tite  commune  appelée  ci  •  devant  Satnt-Esnrit  ouvrit  une 
souscription  pour  le  même  objet;  le  soir  même  celte  sous- 
cription produisit  plus  de  600,000  Ut*  et  &  la  fia  de  U 
décade  plus  de  1  million  200,000  Ht* 

—  Dumas  prend  occasion  d'annoncer  à  la  Société  un 
fait  qu'il  déclare  n'être  pas  encore  connu:  c'est  que,  dans 
le  combat  naval  du  15  prairial ,  l'équipage  d'un  vaisseau 
français  qui  se  voyait  couler  bas  tirait  encore  sur  l*enneml 
de  son  troisième  pont.  •  Ce  trait,  dit  l'orateur,  fait  oon« 
naître  jusqu'à  quel  point  les  vrais  républicains  pousseni 
leur  dévouement  à  la  gloire  de  la  patrie.  » 

Barère  observe  que  la  Convention  nationale  «  ^  ^ 
strulte  de  ce  trait  Mrolque  par  un  rapport  qfAm^pi 
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fait  à  M  séance  d*ao}oard1iui,  et  4ii*clle  s'est  empressée 
de  rimmortaliwr. 

-^  La  Société  nomme  des  commissaires  pour  accompa- 
g^ier  au  comité  de  sûreté  générale  un  citoyen  qui  a  des 
fiiiu  à  dénoncer  contre  des  ci-devant  nobles ,  des  procu- 
reurs, des  notaires,  des  gardes  de  Gapet,  etc. ,  tousliabi* 
tant  dans  les  environs  de  Paris. 

—  Les  réclamations  d*uo  citoyen  dans  une  affaire  qui 
lui  estpurement  personnelle  sont  renvoyées  au  comité  des 
'.défenseurs  officieui* 

—  Une  députalion  de  CJpmmune  -  d*Armes  (ci  -  devant 
Saint-Etienne  )  présente  à  la  Société  le  citoyen  Pignon , 
ancien  ami  de  Cballier,  et  qui  vient  d'être  acquitté  par 
le  tribunal  révolutionnaire.  Cette  députation  saisit  cette 
occasion  pour  resserrer  les  liens  de  fraternité  qui  unissent 
la  Société  à  celle  des  Jacobins  de  Paris. 

Le  citoyen  Pignon  prend  la  parole  ;  il  commence  par 
annoncer  qn*il  a  toujours  professé  dans  son  pays  les  prin- 
cipes qu'il  puisait  dans  les  écrits  que  les  Jacobins  y  faisaient 
parvenir.  «Je  n'ai  été  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
que  par  les  aristocrates  mes  ennemis,  qui,  à  l'aide  d'une 
ftiusse  dénonciation,  voulaient  se  délivrer  delà  surveillance 
opiniâtre  que  jVxerçais  sur  eui.  Tai  beaucoup  souffert  d<; 
la  part  de  ces  êtres  odieui  ;  mais  je  me  félicite  aujourd'hui 
de  mes  souffrances,  parce  que  je  les  ai  supportées  pour  uia 
pairie  :  j'ai  puisé  en  elles  de  nouvelles  forces  pour  dé- 
fendre la  liberté  contre  les  sourdes  et  infirmes  menées  des 
scélérats  tous  coalisés  ensemble  pour  perdre  les  patriotes.  » 

Le  citoyen  Pignon  présente  ensuite  quelques  détails  sur 
la  situation  du  département  de  Rhône -et -Loire,  son 
pays  natal.  Il  rappelle  que  les  fédéralistes  de  ce  départe- 
ment k  sont  autrefois  élevés  contre  la  liberté  publique; 
que  la  vengeance  nationale  a  puni,  il  est  vrai,  la  criminelle 
audace  de  ces  hommes  pervers,  en  étouffant  dans  leur  sang 
les  germes  de  leur  rébellion.  Mais,  bien  que  la  loi  en  ait 
lait  justice,  il  annonce  que  ceux  qui  ont  échappé  au  glaive 
de  la  loi  n'en  sont  devenus  que  plus  perOdes»  et  par  con* 
Séqnent  plus  dangereux. 

Couverts  du  masque  du  patriotisme»  ils  supposent  aux 
meilleurs  citoyens  des  crimes  imaginaires,  auxquels  ils 
savent  donner  un  air  de  vraisemblance,  tandis  qu'ils  ten- 
tent au  contraire  tous  les  effort  pour  soustraire  les  traîtres 
et  les  conspirateurs  au  juste  châtiment  qui  les  attend.  Il 
n*est  pas  d'artifice  qu'ils  ne  mettent  en  usage  pour  apitoyer 
le  peuple  sur  leur  sort,  et,  pour  l'intéresser  en  leur  faveur. 
Ils  les  lui  présentent  comme  des  hommes  victimes  d'une 
erreur  dans  laquelle  les  cheCi  des  fédéralistes  ont  réussi  à 
les  entraîner. 

«  Les  perfides,  ajoute- t-il,  ne  bornent  pas  là  leurs  cou- 
pables, leurs  criminelles  tentatives  contre  le  bien  public; 
chaque  jour  ils  s'appliquent  à  imaginer  de  nouvelles  ca- 
lomnies contre  le  tribunal  révolutionnaire  et  la  juste  sévé- 
rité qu*il  exerce.  » 

L'orateur  en  prend  occasion  de  rendre  hommage  à  la 
conduite  et  aux  sentiments  de  ce  tribunal.  Il  proleste  qu'il 
n'a  trouvé  dans  tous  ceux  qui  le  composent  que  des  hom- 
mes inOexibles  envers  le  crime,  et  des  amis  xelés  de  l'inno- 
cence et  do  patriotisme.  Il  déclare  enfin  qu'il  a  vu  avec  la 
plus  consolante  satisfaction  que  tout  juré  de  ce  tribunal 
était  le  défenseur  officieux  de  tout  homme  de  bien. 

Le  citoyen  Pignon  termine  par  se  féliciter  de  la  liberté 
qui  lui  est  rendue,  moins  pour  son  avantage  que  pour  le 
bien  que  cet  événement  fera  dans  son  pays,  en  prouvant 
aux  aristocrates  que  toutes  leurs  manœuvres  pour  perdre 
les  patriotes  sont  désormais  inutiles;  qu'elles  sont  toutes 
déjouées,  et  tôt  ou  tard  punies. 

Il  déclare  que,  si  les  patriotes  voient  employer  contre 
eux  par  ces  scélérats  des  armes  plus  efficaces  et  des  moyens 
plus  sanglants,  ils  auront  la  fermeté  de  recevoir  le  coup 
mortel  à  leur  poste,  avec  l'intime  persua^on  que  la  mort 
est  toujours  aussi  douce  que  glorieuse  quand  on  la  subit 
pour  la  patrie. 

Le  président  répond  à  la  députalion  et  au  citoyen  Pi- 
gnon, en  témoignant  à  ce  dernier  tout  l'intérêt  que  prend 
la  Société  à  la  cause  de  l'innocence  vengée  de  ses  calom- 
niateurs et  de  ses  ennemis. 

Il  fait  observer  encore  que  les  peines  endurées  pour  la 
Bbcrté  doit citt  nous  rendre  I»  patrie  plus  cb^re»  et  nous 


engager  k  redoubler  de  lèle  et  d'ardeur  ponr  set  Intéiéts 

sacrés. 

Il  donne  ensuite  l'accolade  fraternelle  tant  au  citoyen 
Pignon  qu'à  la  députation. 

Cette  scène  est  suivie  des  plus  vifs  applaudissements. 

Robespierre  prononce  un  discours  sur  les  cabales  qui 
conspirent  sourdement  contre  le  gouvernement  révolution* 
naire,  et  sur  les  menées  des  traîtres  qui  brûlent  de  i 
la  division  parmi  les  patriotes. 

(Nous  donnerons  demain  ce  discours.) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidenee  de  LauU» 
8ÉANCB  DU  24  MBSSIDOI. 

Bar^re  monte  à  la  tribune.  (La  salle  retentit  d'ap- 
plaudissements.) 

Bacèrb,  au  uom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, c'est  encore  un  jour  brillant  pour  la  maison 
d'Autriche  ;  Bruxelles  est  au  pouvoir  de  la  républi- 
que (Ftve  la  république  !  sVcrie-t-on  de  toutes  les 
parties  de  la  salle  ;  tous  les  membres  et  les  specta- 
teurs agitent  leurs  chapeaux  en  signe  d'allégresse, 
au  milieu  des  acclamations  universelles),  et  les  bra- 
ves Anglais,  les  tacticiens  Hessois,  les  Autrichiens 
aguerris  et  les  grands  tireurs  prussiens  assiègent  par 
leur  fuite  coniuinée  leurs  propres  places.  ?0n  ap- 
plaudit.) C'est  sur  Anvers,  Maëstricht  et  le  Rhm  qu'ils 
dii*igent  leur  mnrche  avec  une  vitesse  qui  ne  permet 
plus  aux  républicains  de  découvrir  leurs  projets  ul- 
térieurs. 

La  jonction  des  armées  de  Sambre-et-Meuse  et  du 
Nord  s'est  fuite  (les  applaudissements  redoublent) 
au  même  instant  à  Bruxelles,  et  avec  autant  de 
calme  et  de  galté  (qu'une  fête  civique,  tandis  que  nos 
ennemis  au  contraire  se  distribuent  sur  trois  points. 
Voilà  donc  la  tactique  républicaine  mise  en  mouve- 
ment; la  réunion  pour  nous,  et  la  division  pour  nos 
ennemis.  (On  applaudit.)  La  division,  c'est  le  par- 
tage inévitable  des  coalitions  des  tyrans,  des  fripons 
et  des  ambitieux.  (Nouveaux  applaudissements.; 

C'est  un  hommage  rendu  par  les  armées  aux  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale  et  à  l'énergie  du 
peuple  français,  que  celui  que  leur  offre  tous  les 

jours  une  victoire Mais  la  lâcheté  des  troupes  de 

la  coalition  a  rendu  les  victoires  si  faciles  qu'elle  ne 
nous  laisse  plus  la  patriotique  jouissance  de  vous 
décrire  la  gloire  des  soldats  républicains  dans  cette 
journée  ou  Bruxelles  a  ouvert  ses  portes.  Nous 
avions  pensé  d'abord  que  les  çsclaves  coalises défen* 
draient  la  capitale  du  Brabant,  et  que  le  repaire  de 
cette  furie  impériale,  connue  par  les  boulets  rouges 
lancés  sur  Lille,  ne  serait  conquis  que  par  une  ba- 
taille gagnée  par  les  Français;  mais  Tordre  du  jour 
des  Autrichiens  parait  être  décidément  tixë  à  la  fuite 
et  à  l'évacuation.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Aussi 
les  cent  mille  Autrichiens,  Anglais,  Hessois,  Prus- 
siens, Hanovriens  et  autres  serfs  militaires  des  ty- 
rans, ont  cherché  précipitamment  d'autres  places  et 
des  forlifica tiens  plus  rassurantes  pour  leur  courage; 
mais  ils  ont  abandonné  aux  républicains  leurs  nom- 
breux magasins,  comme  un  bagage  inutile  et  em- 
barrassant. (Les  applaudissements  recommencent  et 
se  prolongent.) 

Des  magasins  de  tout  genre,  des  subsistances,  des 
fourrages  et  des  munitions  de  guerre  sont  la  caution 
de  nos  succès,  et,  comme  le  oit  le  représentant  du 
peuple  Laurent,  les  arrérages  de  Duniouriez  ((ue  les 
possessions  autrichiennes  nous  remboursent.  (Oa 
applaudit.) 
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«Je  pars  pour  Bruxelles,  dît  Laurent  dans  sa  lettre 
du  22  messidor;  il  est  instant  d'aller  y  faire  la  ré- 
coite pour  la  république.  •  (On  applaudit.) 

tfoDif  le  tt  messidor ,  Tan  9*  «le  U  république 
française,  une  et  indivisible. 

f  Citoyens  eoUègues,  je  pars  cette  nuit  pour  BruxeUes, 
où  U  est  instant  d*alier  faire  la  récolte  pour  la  république. 
(On  applaudiL)  Dans  le  peu  de  temps  que  je  suis  resté  à 
lions,  j*ai  trouvé  beaucoup  de  besogne  à  faire. 

•  Demain  il  partira  en  numéraire  autour  de  600,000  liv. 
à  compte  det  S  millions  que  nous  avons  imposés,  Gillet  et 
moi  •  sur  les  aristocrates  et  les  moines  de  Mons.  Ce  soir  on 
•  pris  dix  otages  des  plus  ricbes,  qui  répondront  de  Texé- 
cution  du  restant»  sous  vingt-quatre  beures,  à  peine 
d'être  condolu  dans  diflérenu  châteaux  forts  de  la  répu- 
blique. Je  pense  que  leur  arrestation  nous  fournira  le 
reste. 

«  Ces  S  minions  ne  seront  pas  le  terme  de  la  contribu- 
tion :  il  en  est  nombre  qui  n*ont  pas  été  asseï  imposés  pro- 
portionnellement  à  leur  aristocratie  et  à  leur  fortune,  et  je 
compte  sous  peu  revenir  sur  cet  ariicle. 

cD'oo  autre  côté,  les  patriotes  s'apprêtent  à  faire  un 
don  patriotique  splendidCf  qui  ne  sera  pas  beaucoup  infé- 
rieur à  rinpôt. 

c  Les  esprits  Tont  être  stimulés  par  une  Société  popu- 
laire nouTeUcment  établies  et  qui  parait  animée  d*un  bon 
esprit. 

«  Celte  masse  nécuniaire  augmentera  par  Pimposition 
des  abbayes  et  des  prieurés  qui  sont  aux  environs  de  la 
ville.  Tal  envoyé  des  commissaires  pour  leur  signifier  une 
taxe  de  i  million,  répartie  proportionnellement  aux  fa- 
cultés de  chacun  ;  i*aurai  soin  que  cette  tùcbe  soit  rem* 
plie. 

c  Ce  n*est  pas  sur  le  numéraire  seul  que  j*ai  frappé  on 
fait  frapper  ;  on  a  demandé  vingt  mille  quint  jux  de  grains 
dans  la  seule  ville  de  Mons,  et  cette  demande  se  remplit 
avec  asseï  de  célérité»  de  façon  que  l*on  confectionne  ici 
par  jour  quarante  mille  rations  de  pain,  ce  qui  nous  met 
extrêmement  à  Taise  pour  les  subsistances.  On  fait  aussi 
daitf  les  campagnes,  et  surtout  chez  les  moines,  les  per- 
qubitions  des  denrées  nécessaires  pour  la  troupe;  ce  qui 
nous  donnera  au  molos  la  même  quanUl^  que  la  ville  de 
Mons. 

fl  One  foule  d*autres  denrées  sont  mises  en  réquisition, 
ainsi  que  vous  le  verres  par  la  copie  de  la  réquisition  du 
commissaire onlonnateur  Vaillant  ;  mais,  pour  ne  pas  |>a- 
ralyser  totalement  le  commerce  de  cette  ville,  je  vais  faire 
délivrer  une  certaine  quantité  de  marchandises  requises 
que  je  ferai  refluer  sur  les  derrières,  de  façon  que  le  res» 
tant  soit  mis  en  circulation. 

m  Je  veille  surtout  pour  qu*on  livre  ce  qui  est  nécessaire 
à  TarUllme;  nous  avons  aussi  trouvé  des  denrées  de  Ten- 
oeml  à  Mons,  et  beaucoup  d*autres  objets  dont  je  vous  en- 
foie  Tétat.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  utHe  ici  sera  envoyé 
dans  nos  magasins. 

e  J'ai  réintégré  dans  leurs  possessions  tous  ceux  qui 
avaient  été  persécutés  par  le  grand  conseil  de  TEtat  et  les 
agents  de  PAutricbe. 

«  Nous  avons  trouvé  Id  des  émigrés  qui  sont  saisis  ;  il 
j  en  a  encore  de  cachés  que  j'aurai  bientôt,  et  de  suite 
ils  partiront  pour  le  tribunal  révoluUonuaire  établi  à 
Cambrai. 

«  Les  moines  baissent  pavillon ,  ainsi  que  les  aristo- 
eratest  les  cloches  des  couvents  sonnent  pour  la  troisième 
fols  pour  nos  victoires,  et  les  fenêtres  à  grands  pans  s'il- 
luminent. Je  sais  que  ce  sont  des  grimaces  hypocrites, 
mais  enfin  ils  marchent  jusqu'à  ce  que,  les  ayant  abattus 
par  les  espèces ,  je  les  mette  dans  le  cas  de  se  reposer  plus 
qn*ib  ne  voudraient.  « 

•  Salut  et  fraternité» 

a5i^ntf  Laubint.i 

BARàftB  :  L4I  punition  des  émi£;rés  ne  se  borne  pas 
à  ceux  que  les  troupes  de  la  république  ont  pris  à 
Mons.  On  nous  écrit  du  siège  de  Nieuport»  le  19  de 
ce  mois,  les  £aits  suivants  : 


Extrait  de  la  lettrt  écrite  par  le  citoyen  Poulain^ 
lieutenant  au  3e  bataillon  de  l'Oise. 

Du  tiëge  de  Nieuport^  le  10  messidor,  à  six  heures 
du  matin. 

c  •  •  •  •  Par  deux  petilt  bâtiments  qufont  voulu  sor« 
tir,  nous  les  avons  attaqués  à  coups  de  fusil  ;  mais  ils  noua 
auraient  éciiappé  sans  deux  pièces  de  canon  qui  les  ont 
forcés  de  rester  au  milieu  du  canal.  Les  personnes  qui 
étaient  dans  ces  bâtiments  se  sont  jetées  à  la  nage  pour 
rentrer  à  Nieupori  ;  il  n'en  est  resté  que  très-peu  ;  nous 
leur  en  avons  tué  une  cinquantaine,  et  pris  quinze.  Ayant 
questionné  ceux  que  nous  avions  fuiis  prisonniers  pour  sa- 
voir de  quelle  nation  ils  étaient,  ils  n'ont  voulu  répondre: 
comme  ils  étaient  nus,  nous  avons  monté  dans  leurs  bâ- 
timents, pour  voir  quels  habits  ik  portaient;  nous  n'avons 
trouvé  que  des  habits  rouges,  avec  des  boutons  sur  les- 
quels était  écrit  :  Hoyal-Emigré ,  et  dans  toutes  leurs  po- 
ches étaient  leurs  titres  et  brevets. 

«  Nous  comptons  que  trois  cents  émigrés  ont  péri  hier 
tant  par  le  feu  que  par  i'eao« 

Barèrb  :  Voici  maintenant  les  lettres  officielles  de 
l'occupation  de  Bruxelles;  vous  y  verrez  que  les 
deux  armées  ne  connaissent  que  la  chaleur  des  com- 
bats, et  que  le  soleil  brûlant  de  cette  saison  ne  fait 
qu'augmenter  leur  courage.  Que  ne  doit  pas  espérer 
la  république  de  pareils  citoyens  !  (On  applaudit.) 

Richard,  représentant  du  peuple  pris  Varmée  du 
Nord^  aux  représentants  du  peuple  composant  le 
comité  de  salut  public. 

Bmielles ,  le  ta  nsetsidor ,  Tan  t*  de  la  r^pu- 
*    bliqoe,  une  et  indivisible. 

«  Noos  continuons  de  marcher  de  succès  en  succès.  Les 
deux  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  ont  fuit  hier 
leur  jonction  sur  Ath,  et  maintenant  elles  marchent  de 
front,  Tarroée  du  Nord  tenant  toujours  la  gauche.  L'«>n« 
nemi  parait  se  retirer  sur  trois  points:  4nvers,  Maêstricht 
et  le  Rhin.  Noos  saurons  demain  sa  marche  de  la  mauière 
la  plus  certaine. 

•  J'irai  demain  sur  Nivelles  trouver  mes  collègues  Gillet 
et  Guyton,  et  conférer  avec  eux.  Il  est  tard  et  je  suis 
rendu  ;  Je  vous  écrirai  demain  avec  plus  de  détaU.  » 

ARISÉB  DU  NORD. 

Le  général  en  chef  aux  représentants  du  peupU 
composant  le  comité  de  salut  public. 

An  quartier  général  de  Bruxelles,  le  tt  mes* 
sîdor,  t' année  républicaine. 

lA  vicTOiaa  00  la  most» 

•  Citoyens  représentants,  la  jonction  des  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse  vient  de  s'opérer;  elles  sont 
arrivées  ensemble  à  Bruxelles,  elles  n'ont  pas  mal  fait; 
leur  réunion  ne  peut  faire  espérer  que  du  mieux  en  pour« 
suivant  les  soldats  des  tyrans  coalisés,  qui,  malgié  les 
grandes  chaleurs  qui  se  font  sentir  depuis  quelques  jours, 
s'en  vont  à  grandes  jouniées;  les  magasins  qu'ils  sont 
forcés  d'abandonner  sont  partout  très-nombreux,  et  de 
toute  espèce,  et  W  nous  «arrive  journellement  quantité 
de  déserteurs  et  de  prisonniers,  ^ii/e  la  république! 

t  Signé  PicHicau.  » 

Barèrb  :  Mais  je  n'aurai  poiiit  parlé  de  Bruxelles 
et  de  ses  derniers  tyrans  sans  aVoir  fait  connaître  à 
la  Convention  et  au  peuple  français  l'effroyable  mo- 
rale des  rois  qu'il  combat. 

Oui,  je  les  dénoncerai  à  l'Europe,  au  monde  en- 
tier, ces  faussaires  couronnés,  ces  fabricateurs  pri- 
vilégiés de  fausse  monnaie,  ces  avilisseurs  de  la 
foi  publique. 

Chez  les  tyrans,  des  édits,  des  arrêts  du  conseil, 
des  ordonnances  sévères  condamnent  à  des  peines 
terribles  ceux  qui  Cabriquent  de  fausse  monnaiCi  ou 
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qui  altèrent  Teffigiè  royale  sur  les  métaux.  Eh  bien, 
les  auteurs  de  ces  crimes»  les  fabricatenrs  de  fausse 
monnaie,  ce  ne  sont  plus  quelques  métallurgistes 
indignes,  ou  quelques  fripons  obscurs  ;  ces  ennemis 
du  commerce  et  de  la  probité  publique,  ce  sont  les 
rois. 

A  Londres  se  trouye,  par  les  ordres  de  Georges  et 
sous  la  surveillance  dePitt,  un  hôtel  de  fausse  mon* 
Daie.  La,  les  arts  précieux  de  la  papeterie  et  de  la 
gravure  sont  asservis  au  crime  et  condamnés  à  mul- 
tiplier de  faux  signes  de  la  fortune  de  la  nation 
française.  Des  millions  de  signes  faux  sont  fabriqua 
à  Londres;  des  pacotilles  nombreuses  sont  envoyées 
dans  les  pays  des  coalisés  pour  déverser  au  milieu 
de  nous  ces  signes  meLsongen»  en  même  temps  que 
les  soldats  delà  tyrannie  porteraient  sur  notre  terri- 
toire tous  les  fléaux  d'une  guerre  de  cannibales. 
Ainsi  nous  avions  à  nous  déœndre  et  contre  leurs 
monnaies  et  contre  leurs  armes. 

C'est  là  le  présent  que  nous  devions  attendre  des 
Anglais.  Mais  ce  oui  paraît  plus  extraordinaire,  c*est 
de  voir  le  pacte  écrit  entre  les  Anglais  et  les  Aulri* 
chiens,  entre  les  rois  de  Londres  et  d^Osteude,  pour 
Caire  circuler  les  noisons  subtils  appliqués  à  la  for* 
tune  territoriale  oe  la  républiaue  française. 

C*est  encore  ici  un  fruit  de  la  victoire  remportée 
par  Tarmée  du  Nord.  Cestà  Ostende  que  2  millions 
370,010  livres  deCiux  assignats  de  fabriaue  anglaise 
ont  été  saisis  par  les  troupes  françaises.  (On  applau- 
dit.) C'est  là  qu*a  été  trouvée  la  charte  du  passade 
gratuit  de  ces  assignats  :  les  tariCs  des  rois  ne  doi- 
vent pas  sans  doute  être  imposés  sur  leurs  crimes, 
et  la  tabrication  d'assignats  britanniques  ne  pouvait 
pas  payer  des  droits  à  l'empereur;  c'eût  été  une 
exaction  horrible;  aussi  les  ofliciers  de  l'empereur 
ont-ils  eu  le  soin  d'écrire  à  Ostende  que  ce  transit 
des  faux  assignats  venant  de  Londres  sera  gratuit, 
et  ce  noble  et  généreux  procédé  mérite  d'être  pu- 
blié, pour  l'honneur  et  la  gloire  de  la  royauté  euro- 
péenne. (On  rit  et  on  apnlaudit.)  C'est  un  bel  exem- 
ple de  loyauté  et  de  prooité  à  donner  au  monde,  et 
cette  infamie  manquait  au  livre  où  un  député  a  la 
Convention  a  buriné  les  crimes  des  rois.  (Applaudis- 
sements.) Voici  les  pièces  qui  les  prouvent. 

JlapporI  de  la  e<mmiision  des  nvenui  nationaux, 

•  Le  vérificateur  en  chef  des  assignats  informe  la  com- 
misBion  que  le  commÎMaire  vérificaleur,  chargé  de  la  sur- 
veillance des  déparlemeoU  du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et 
des  pays  occupés  par  les  armées  delà  république,  a  saisi 
et  arrêté  Ostende  pour  S  mllllooi  170,010  livres  de  faux 
assignats,  de  fabrique  anglaise. 

•  Il  joint  ici  les  copies  de  trantit  que  délivrent  les  états 
de  Brabant,  pour  faire  pusser  Ubrementi  et  en  exemption 
de  droits,  les  faux  assignats. 

«  Si  le  comité  de  salut  public  ne  connaissait  pas  toute 
retendu  de  la  perfidie  des  gouvernements  ennemis  de  la 
France  et  la  bassesse  de  leurs  moyens,  il  en  trouverait  une 
preuve  certaine  dans  les  laits  qui  ont  donné  lieu  au  pré- 
sent rapport. 

•  Signé  BocBiT»  (uijointf  et  Laumonih  » 

Les  trésorier  général,  conseillers  et  commis  des  do* 
moines  et  des  finances  de  Vempereur  et  roi. 

f  Très-chers  féaux  amis» 

f  Le  nommé  Dufour  nous  ayant  demandé  la  permission 
de  faire  transiter  sur  Liège  une  caisse  arrivée  à  son 
adresse  à O.Ntende,  contenant  des  assignats,  nous  vous  fai- 
sons cette  lettre  pour  vous  autoriser  à  effectuer  celte 
expédition  en  exemption  de  tons  droits;  vous  en  userei 
de  même  pour  toutes  les  expéditions  d*assignats  qui  pour- 
ront se  présenter  ci.après  à  la  même  destination. 

«  A  tous,  trèt^bffi  litetti  amii»  Dieii  vous  ait  en  sa 
•ainteginli» 


t  De  Bruxelles,  au  conseil  des  finances .  le  SO  mal  i794, 
<  Paraphé  Ag. 

■  5^fi^Boinii8HiT»a 

•  Au  bas  était  :  Auw  ogielers  prinelpmuB  ^Oeienie. 
c  Pour  copie  conforme. 

c  Signé  DoLBinaAQDf  «r.  prîneipat.  s 

«  Ostende,  le  15  messidor,  Tan  2  de  la  répaUiqne  flran- 
çaise,  une  et  Indivisible. 

•  Pour  copie  conforme* 

•Signé  lHmgt.M 

Bureau  principal  dVstende.-^Bxtrait  du  ngistre 
de  recettes  de  transit  pour  le  troisième  trimeetro 
de  Vannée  1794,  où  se  trouve  comme  euitj 

«  Le  8  juin  i794. 

«Transit  à  Liège,  sortant  par  Domaltt  «m  oaisat 
contenant  assignats,  exempte  ûê  toas  droits»  jinsuitt 
d'ordre  du  conbcil  en  date  du  26  mai  deraier,  à  radrestt 
Dufbur.  Ubrc. 

•  Vt.  L.  Cabot. 

«  Pour  extrait  oonfonnei  h\t  à  Oileiidt»  le  A  jaillit 
1794. 

•  Signé  Do&BAmrâmi  » 
«  Pour  eople  conforme. 

«  Signé  DamsT.  • 

Babère  :  Proclamons  donc,  le  Jour  de  la  prise  de 
Bruxelles,  proclamons  le  brevet  honorable  du  tran- 
sit gratuit  des  faux  assignats  ;  traduisons  le  même 
jour  des  brigands  décora  du  nom  de  roi  devant  le 
tribunal  incorruptible  des  nations»  et  oondamnons 
ces  tyrans  aux  galères  de  ropinion  publique.  (Vifii 
applaudissements.) 

Le  comité  de  salut  public,  de  concert  avec  le  oo*> 
mite  des  finances  et  la  commission  des  revenus  na- 
tionaux; a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  arrêter 
les  effets  de  ce  poison  versé  sur  la  fortune  et  le  cré- 


piinique  < 
Londres  et  de  ses  maîtres. 

En  expiation  de  ce  crime  politique,  nous  ferons 
brûler  sur  la  place  publique  les  faux  assignats  trou- 
vés à  Ostende.  Le  vent  doit  emporter  les  cendres 
des  crimes  anglais,  comme  Ténergie  française  chasse 
devant  ses  armées  les  hordes  étrangères.  (On  ap- 
plaudit.) • 

Mais  détournons  nos  regards  de  ce  tableao  hideux 
des  probités  royales  et  impériales,  et  voyons  le  ta- 
bleau consolateur  de  la  joie  des  Français  à  rappro- 
che de  la  fête  nationale  du  U  juillet  (vieux  style)  : 
c*est  la  première  époque  de  renergie  française,  où 
le  pretnier  sentiment  de  la  liberté  a  été  ÉHêraent 
prononcé. 

Quel  républicain  n'entend  pas  retentir  avec  tléli- 
ees  à  son  oreille  le  tocsin  qui  rassembla  les  citoyens 
de  Paris,  et  le  bruit  de  la  foudre  nationale  qui  ren^ 
versa  cette  Bastille  que  nulle  ambition,  nul  complot, 
nulle  puissance  humaine  ne  pourra  rebltir  dans  le 
cours  des  siècles  sur  le  sol  français?  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.) 

Nous  touchons  a  IVpoque  glorieuse  où  se  renou- 
velle ce  beau  jour,  et  cette  époque  qui  fit  frémir  le 
tyran  des  Français  est  entourée  aujburd*huidps  vio- 
toires  remportées  sur  tous  les  trônes  de  TEurope, 
complices  de  tant  de  forfaits  inouTs. 

•Le  comité  de  salut  public  a  pensé  qu'il  était  inu- 
tile de  rappeler  par  un  décrétée  beau  jour  de  la 
gloire  française  ;  il  est  écrit  en  caractères  de  feu  dans 
tous  les  cœurs  qui  ne  sont  pas  morts  pour  la  liberté 
et  la  patrie.  Il  y  aura  sans  doute  dans  toute  la  répu- 
blique une  fête  simple  et  spontanément  ordonnée 
dans  chaque  commune,  dans  chaque  canton,  dans 
chaque  district.  Pour  nous,  nous  ferons  célébrer 
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cette  joarnéê  dans  la  eommonê  centrale  de  la  répu- 
blique par  un  concert  majeslueui,  digne  du  peuple, 


à  réunir  tous  les  courages  et  à  orner  la  fiête  du  peu* 
pie.  (On  applaudit.) 

Barère  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

•  La  Cooreution  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  que 
les  nourelles  officielles  sur  les  nouveaux  succès  de 
Tarmée  du  Nord  et  de  rarméede  Sambre-et- Meuse 
seront  insérées  dans  le  Bulletin  et  envoyées  sur-le- 
dûoip  aux  autrea  araéea  de  la  république. 

«  Le  rapport  du  comité  de  salut  public  sera  éga« 
lemeut  imprimé  et  envoyé  aux  armées  et  aux  dis- 
tricts. • 

Barèbb  :  J*ai  oublié  de  dire,  avant  de  lire  les  nou- 
velles,  que  1#  comité  m*a  chargé  de  demander  le 
renouvellement  de  ses  pouvoirs,  qui  sont  expirés. 

La  Convention  décrète  la  prorogation^  au  milieu 
des  plus  vife  applaudissements. 

Cambou  :  Les  tyrans  coalisés  contre  la  république 
française  avaient  cru  l'anéantir  par  les  finances,  et, 
pour  y  parvenir*  ils  avaient  établi  chez  eux  des  fa- 
briques de  faux  assignats;  leurs  trames  sont  décou- 
vertes, la  couvernement  les  a  déjouées.  Le  comité 
de  salut  punlte  a  envoyé  des  commissaires  vérifica- 
teurs aux  frontières  et  à  la  suite  de  armées  ;  ils  dis- 
tinguant, en  entrant  dans  les  pays  envahis  par  les 
armées  de  la  république,  les  assignats  faux  que  Ton 
voulait  mettre  en  circulation,  et  les  spéculateurs 
avides  et  criminels  qui  les  avaient  achetés  perdent 
les  fonds  qu'ils  avaient  employés  dans  ces  acnata. 

Ainsi  les  iaâaea  projets  des  despotes,  qui,  par 
la  famine,  le  discrédit  de  nos  assignats,  et  avec  les 
troupes  nombreuses  dont  ils  nous  avaient  environ** 
Bës,  avaient  cru  nous  aaaervir,  sont  anéantis.  Nous 
allons  dans  leur  pays  recueillir  la  plus  belle  récolte 

Î|oe  janaia  la  nature  ait  donnée  aux  hommes  ;  lenrs 
aux  assignats  sont  connus,  et  leurs  troupes  en 
fuite. 

Je  termine  nar  annoncer  qu*il  est  prouvé,  par  le 
compte  décadaire  rendu  hier,  que  dans  toutes  les 
caisses  de  la  république  il  ne  s*est  trouvé  que  pour 
130,000  liv.  de  faux  assignats,  et  il  est  impossible 
de  ne  pas  reconnaître  les  assigna tsarrétés  à  Ostende  : 
lee  despotes  ne  peuvent  pas  imiter  les  ouvrages  des 
républicains. 

CitoyeDS,  aoyex  tranquilles  sur  la  contrefaçon  des 
isaigiiats;  chaque  jour  on  redouble  de  surveillance 
pour  la  découvrir ,  et  de  moyens  pour  la  rendre 
impossible* 

L'aasemUéodéorète  que  ces  observationa  seront 
insérées  dans  le  Bulletin. 

(La  iuUe  demain.) 


mimuL  GMimBL  bbvolotiohiuim. 

Du  SI  «Mit fdor.^J.-H.  Ornano,  flgé  de  soixante- 
Imit  ans,  né  en  Corse,  ex-noble,  lieutenant  au  ci- 
devant  gouvernement  de  Bayonne  ; 

P.-M.  Damien,  âgé  de  quarante -neuf  ans,  né  à 
Paris,  huissier,  rue  de  la  ferronnerie  ; 

G.  NoliS|êgéda  quarante^inq  ans>  né  àLarochc- 


tinbot,  lieutenant  de  la  garde  nationale,  commissaire 
civil  de  la  section  dea  Amis  de  la  Patrie,  électeur  eu 
1790  et  1701; 

J.-F.  Milner,  flgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Bruxelles,  commissaire  dans  la  partie  des  tableaux  ; 

P.  Moricaud,  âgé  de.  cinquante-trois  ans»  né  à 
Versailles,  épicier  a  Paris; 

J.-C.  Paquet,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Aucourt,  ex-valet  de  chambre  de  la  tante  de  Capet; 

P.-L.  Moreau,  âgé  de  soixante-huit  ans,  né  à  Pa« 
ris,  architecte  de  la  Ville,  chevalier  du  ci-devaut 
ordre  de  Saint-Michel; 

P.-P.  Nonant,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  No- 
gent-le-Rotrou,  ex«Chartreux  ; 

J.-P.  Seret,  âigé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Senlis, 
cocher  du  citoyen  Laflotte,  ministre  à  Florence  ; 

J.-B.  Duplain,  Agé  de  quarante-six  ans,  né  a  Com- 
mune-Affranchie, ex -libraire,  journaliste,  cour 
neuve  du  Palais,  à  Paris; 

L.-P.  Rivière,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  éaint- 
Lô,  ofHcier  de  Tanctenne  gendarmerie  ; 

i.-L.  Badix,  âffé  de  cinquante-aept  ans,  né  à  Pa- 
ris, chanoine  de  rex-métropolede  Paris; 

A.  Montigny,  âcé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Montmalin,  agent  de  Badix; 

M.-J.  Brichet,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  An- 
jou, ex-commis  au  département  de  la  marine; 

M.  Bordeau,  âgé  de  trente-huit  ans,  née  â  Lurcie, 
femme  de  Basset-Lamarelle; 

L.  Busset,  âgée  de  cinquante  ans,  née  a  Saint-Mau- 
rice de  Gourdan,  femme  de  Fraaan,  ex-  commissaire 
des  guerres  ; 

M.-A.-F.-C.<J.  Prasan,  âgée  de  trente  ans,  née  à 
Ville-Affranchie,  veuve  de  Villard,  ex«€apitaine  de 
cavalerie,  à  Paris; 

M.-J.-B.  Duval-Beaumontel,  âgé  deaoixante-trois 
ans ,  né  â  Saint  •  Léonard  de  Beaumont-le-Roger, 
lieutenant  -  colonel  du  l«r  régiment  de  cavale* 
rie; 

A.-C.  Tardieu-Malessy,  âgé  de  soixante-quatre 
ans,  né  à  Paris,  ex-maréobal  de  camp  ; 

F.-M.  Paignon,  âgée  de  trente-six  ans,  née  à  Pa- 
ns ,  femme  de  Tardieu-Malessy ,  âgée  de  vingt- 
trois  ans , 

C.-H.  Tardien-Malcasy,  âgée  de  vingt-sept  ans, 
née  à  Paris,  femme  divoroée  de  Dubois«Béranger, 
émigré  ; 

A.  Lagrive,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Ville^ 
Affranchie,  marchand  a  Paris; 

G.-L.  Chambot  d'Arbouville,  âffé  de  cinquante- 
neuf  ans,  né  à  Paris,  ex-maréchal  qe  camp; 

F.-F.-S.  Fréteau,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née 
à  Paris,  femme  de  Chambot  d  Arbouville  ; 

J.-C.  Carbonnières,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Boussac,  ex-maréchal  de  camp,  rue  d*Enfer  \ 

J.-A.  Carbonnières,  âgé  de  cinquante-sept  ans, 
né  à  Boussac,  ex-chanoine  de  Saint*Claude; 

R.-F.  Ferrette,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Cernay,  ex-baron; 

C.-J.-B.-R.  Borne  d^Attier,  âgé  de  qnarante->nenl 
ans,  né  à  Mandes 9  ez«4Xrionel  du  é»  régiment  de 
dragons; 

6.-H.-V.  Borne  fils,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Paris, 
sous-lieutenant  au  même  régiment; 

S.-L'.  Haase,  âgé  de  qnarante-huit  anSf  né  a  Paris^ 
mercier,  rue  Saint-Denis; 

i.-F.  Didier,  âgé  de  soixante^nq  ans,  né  à  Gre- 
noble, ex-chanoine  de  Sainte -Opportune; 

H.-L«  Delaporte,  âgé  de  soixante  anS|  n^^ant  à 
Paris; 

C.  Geoffh>y  d'Àssy,  âgé  de  sohcante-qnatre  ans, 
né  à  Paris,  ex-noblci  ex-caissier  général  des  ^an^^ 
ces,  ei-électeur| 
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C.  Doldecop,  âge  de  cincruante  ans,  né  à  Berlin, 
gentilhomme  du  prince  de  Salm,  baron  ; 

Â.-M.-L.  Nicolaï  Gis,  Agé  de  vingt-quatre  ans,  né 
k  Paris,  ex  noble; 

B.  Malhias,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  àMâcon, 
marchand  do  vin  ; 

J.  Jude,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Corbigny, 
coiffeur,  rue  de  Grenelle-Germain  ; 

A.-J.  Ilelin,  â^é  de  soixante-neuf  ans,  né  ^  Su- 
rosne,  ex-commis  au  département  de  la  guerre  ; 

A.  Huard,  âgé  de  viiigt-qualre  ans,  né  à  Angers, 
vicaire  de  la  ci-devant  paroisse  de  Notre-Dame  de 
Lorettp,  àParis; 

F.- J.  Rivery,  âgé  de  trentcrsix  ans,  né  à  Amiens, 
lipulcnant  particulier  au  ci-devant  bailliage  de  cctle 
ville; 

J.  Francart  (ils,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris; 

H.  Lovis,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Paris,  ex- 
noble,  femme  de  Bérenger  ; 

M.-J.  Artois  Levis,  âgée  de  vingt-huit  ans,  née  a 
Paris, .ex-nuble,  femme  de  Duluc,  émigré; 

J.-A.  Michel,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Lan- 
grès,  veuve  du  maréchal  de  Levis; 

F.  Guillemin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Gout- 
zion,  ez-domcstique, rue  Dominique; 

L.-C.  Sainte-Marie,  âgée  de  dix-sept  ans,  née  à 
Paris,  ex-nobic,  à  Panlhemont; 

A.-D.  Charbonnier  Sainte-Croii,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à  Toulon,  ex-noble; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peu- 
ple en  conspirant  contre  sa  liberté  et  sa  sûreté;  en 
provoquant,  par  la  révolte  des  prisons,  l'assassinat 
et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A. -F.  Sainte-Marie,  âgé  de  quatorze  ans  et  demi, 
né  à  Paris,  ex-noble,  rue  de  Grenelle; 

Convaincu  de  s*étre  aussi  rendu  sciemment  Ten- 
nemi  du  peuple,  attendu  son  âge,  a  été  condamné  à 
vingt  ans  de  détention  dans  une  maison  de  correc- 
tion. 

J.  Jobert,  8gé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Gou- 
verne, marchand  de  vin,  rue  des  Vieux-Augustins, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  :  il  est  détenu  pour  autre 
cause. 

—  F.  Belleuil,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
TErmitage ,  ex-cure  de  Colville; 

F.  Voumier,  âgé  de  dix-huit  ans,  né  à  Château- 
neuf; 

M.-A.-L.  Brulk,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à 
BueL  vivant  de  ses  revenus; 

H.  Mauvoirin,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Vezel, 
marchand  d'estampes  à  Nereville  ; 

J.-B.  Duhaut,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à  Ve- 
Zoul,clouUeràGniy; 

J.-F.  Cœur-d'acitT,  âgé  de  quarante  ans,  né  à 
Franciade,  doreur  et  gendarme  ; 

C.  Guérin,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à  Menou, 
volontaire; 

P.  Fromonl,âgéde  vingt-quatre  ans,  né  à  Garchcs, 
boulanger  à  Sèvres; 

G.  Lardin,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Chau^ 
mont,  volontaire; 

A.  Baron,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Dijon, 
horloger; 

J.-B.  Gonin,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Bi- 
gny,  charpentier  et  vannier  ; 

N.  Droum.  âgé  de  quarante  trois  ans,  né  à  Gons- 
du -Bois,  marchand  fripier  à  Orléans; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  provoquant  la  dissolution  de  la  représenta- 
tion nationale,  etc.;  la  résistance  aux  autorités 
constituées;  le  découraeemeiit  des  citoyens  et  des 
Toloutaires  appelés  à  ia  dcTcnse  de  la  patiic,  en  ap- 


plaudissant aux  assassinats  des  représentants  da 
peuple,  et  cherchant  a  ébranler  la  fidélité  des  ci* 
toyens  envers  la  république,  etc.,  ont  été  condamnai 
à  la  peine  de  mort. 

J.-L.  Yvon,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Dam- 
martin,  boucher  à  Dourdan, 

Coaccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté* 


État  des  prisons. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à  7,502. 

LITTÉBATUBB. 

Odet,  inscriptions ,  épiiapkes,  épUhatmmêt  tt /ragmmts 
d*Anacréon,  traduiu  en  français,  avec  d«t  notes  crîti^aes  el 
un  discours  préliminaire,  par  le  ciloyea  Gail,  professeur  de 
littéralure  grecque  au  collège  de  France,  place  Cambrai  ; 
ouvrage  orné  de  gravures.  A  Paris, de  rimprimerie  de  Didei 
Tainé. 

Cet  ouvrage  fait  autant  d'honneur  au  mérite  littéraire  de 
Tauteur  qu*au  Ulent  des  artistes  qvi  ont  donné  lenra  soins  à 
cette  édition. 


SPECTACLES. 

Opéia  National.  — Dem.  ta  Réunion  du  tO  août,  on 
CInauffuration  de  la  République  française^  sans-culottlde 
en  5  actes. 

ThAatib  di  L*Op<aA-ComQini  nationai, me  Faiart.  — 
Atij.  CamiUe,  ou  le  Souterrain,  et  agricole  ^iala^  oo  If 
Héros  de  treize  ans» 

Tb^atrb  db  la  RéPOBUQim,  me  de  la  Loi.— .(Nous 
n*avons  pas  reçu  l'anoonce.  ) 

En  attendant  ia  i**  représentation  de  la  Bisarrerig  éê 
ta  fortune^  comédie  nouvelle. 

TBiATRB  Di  LA  lui  Fbtobav.  —  La  Covemêt  opéra  €■ 
8  actes. 

THiiTKR  DR  L*EoALiTtf ,  sectioD  de  Marat. 

Inressamment  te  Fermier  républicain^  oo  te  Champ  éê 
la  Liberté, 

TBBAfBB  DBS  SARS-CiTLoniSt  cî-deTant  MolièrBi  — 
Aujourd'hui  relâche, 

TaiATRB  LYRiQUR  ORS  Amis  ob  LA  Patbib^  d-defaotde  la 
rue  de  Louvois. 

Demain  le  jeune  Héros  de  la  Durance^  ou  Agricole  ViaUu 

En  attendant  la  1'*  représenlation  du  Mariage  eieique» 

Tbbatrb  du  Vauobvillr.  —  Les  f^ieux  Epou»:  ta  Foi* 
Pourri^  et  le  Canonnier  convalescent» 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège» 

Tbbatrr  db  la  CiTi.— VARiiTÉs.  —  L^OrpheHn^  oomé* 
die ,  et  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment /e  Com6af  des  Thermopgtes^  on  CSeotê 
des  Guerriers^  pi^ce  en  3  actes. 

Tbbatrb  du  Lycéb  dbs  Arts,  an  Jardin  de  l*Égalilè. 
'^Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Artê 
utiles,  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses» 
précédée  des  Capucins  aux  Frontières f  pantoodme  en  S 
actes. 

Incessamment  la  Liberté  des  IVepret»  on  Ils  tout  Ubreê 
enfin  !  le  Filet  patriotique, 

Ampbitb&atrb  d'Astlby,  faubourg  du  Temple.— I^e 
citoyen  Francooi  donnera  relâche  pendant  quelques  jouri, 
étant  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  nanége» 
pour  rintroduciion  d*un  char  en  fonne  de  tenle  natiomile^ 
qui  sera  traîné  parquatre  coursiers.  Il  espère  que  ses  eon- 
citoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d*csuvre  où  les  artia- 
tes  n*ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main* 

Il  donne  ses  leçons  d*équitalk>D  et  de  Toltigc^  totia  ica 
malins,  pour  Tuo  et  Tautre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationtxle. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  1793  (vîeui  style). 

Pour  les  rentes  TÎagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIOILE  .»  ÎE  MONITEUR  INIVERSEL. 

N*  296.        Sextidi  26  Messidob,  Pan  2e.  (Lundi  U  Juillet  1794,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DB  LA  LIBERTÉ , 

séANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 
Préndenee  de  Barère^ 
siAHOi  PU  sa  nSSIDOB* 

Le cUojren  Colin,  deLoubans.  adresse  ft  )a  Société  des 
réflexious  sur  les  avantages  de  la  tertu  ;  nous  ferons  cod< 
naitre  les  morcçaux  qui  ont  été  lus,  et  dont  la  mention  ci- 
vique au  procès-verl»!  ainsi  que  rinsertion  au  journal  ont 
été  arrêtées. 

La  commission  d^ioatruction  publique  fbit  également 
passer  divers  Imprimés,  parmi  lesquels  il  s*en  trouve  un 
relatif  au  martyr  de  la  liberté,  Agricole  Viala,  dont  la  fêle 
sera  célébrée  le  f  0  tbermidor  prochain.  La  Société  en  or- 
donne la  mention  chique  et  l'insertion  au  procès-verbal. 

—  Un  membre  annonce  que  Commune-Affranchie  est 
régénérée ,  qu'elle  est  au  pas,  et  que  c'est  aux  etiorts  con- 
stants des  amis  de  Challier  que  Ton  doit  ceC  heureux  chan- 
gement; il  donne,  pour  preuve  de  son  assertion,  lecture 
d'uii9  Adresse  de  Commune- Affranchie  à  la  Convention 
nationale. 

Couthoo,  après  avoir  présenté  le  tableau  de  toutes  les 
menées  qui  ont  successivement  froissé  les  patriotes  de 
Commune- Affranchie,  tous  dignes  amis  de  Cfaallier,  de- 
mande que  les  Jacobins  applaudissent  aux  principes  déve- 
loppés dans  l'Adresse ,  et  que  le  président  donne  aux  ci- 
toyens FilllOD,  Bmery  et  Gravier,  membres  de  la  Société  et 
du  tribunal  révolutionnaire,  le  baiser  fraternel , 'en  signe 
de  Tamitié  que  la  Société  de  Paris  porte  aux  amis  de 
Challier  et  àê  Gaillard,  qui  composent  aujourd'hui  la  So- 
ciété de  Commune«Affranchie. 

i>iijiiaj  ;  Je  ne  doute  nullement  qu'il  n'y  ait  dei  patrio- 
tes dans  la  commune  où  Ton  a  vu  le  glorieux  martyre  de 
Challier;  mais,  parla  raison  même  qu'on  l'a  souffert,  j^en 
coudas  que  la  majorité  des  habitants  était  entièrement 
perdue  de  royalisme,  et  infectée  de  tous  les  vices  ennemis 
de  la  liberté,  de  Tégalité  et  de  la  vertu.  N'oubUons  jamais 
«e  grand  principe  :  l'intégrité  de  quelques  patriotes  ne  doit 
pas  servir  de  palladium  aux  ennemis  toujours  nombreux 
da  la  patrie,  fit  que  sont  devenus  ceux  qui  ont  alN-euvé 
d'aflMrtome  ses  braves  défenseurs?  Ont-ils  tous  été  punis  ? 
SU  est  permis  d'en  douter,-  il  est  donc  prudent  de  suspen- 
dra son  jugement  sur  la  généralité  des  habiunu  de  cette 
dIA  rebelle»  et  d*exercer  sur  eux  une  surveillance  toujours 
ifMÎMaote  et  toujours  plus  active. 

Mobeipierrê:  L'exemple  de  Commune-Affranchie  peut 
expliquer  une  théorie  que  f  al  déjik  remarquée.  Les  patrio- 
tes défendent  de  tous  leurs  moyens  les  patriotes  ;  ils  ne 
laisseot  prendra  a«cun  repos  aux  intrigants  et  aux  traîtres, 
aana  cesse  ils  les  harcelant  et  les  combattant  ;  lesaristocra- 
tct  font  préciiéoient  tout  le  contraire. 

J*ai  eoooH  Challier  au  moment  où  les  représentants  du 
peuple  patriotes  étaient  eux-mômes  persécutés.  Ce  fut  lui 
qtA  la  preaiar  découvrit  la  perfidie  de  Roland,  et  me  le 
déMo^  pour  tenir  ahei  lui  un  immense  magasin  de  libel- 
las dirigés  contre  la  Montagne  et  contre  moi.  Challier 
■lettt  pas  plust^t  coBOii  oe  ministre  conspirateur  qu'il  l'a- 
bandonna et  renonça  à  la  justice  qu*il  venait  réclamer  au- 
frti  4a  lui»  ne  voulant  rien  devoir  à  un  traître  qui  cher- 
chait à  allaner  la  g«arre  civile  en  France. 

L'orateur  ajoute  que»  depuis  ce  moment,  il  n'a  plus 
connu  Challier  que  par  les  actes  d'héroïsme  et  de  vertu 
qui  ont  immortalisé  son  nom.  Les  ennemis  du  peuple 
n'ont  pu  établir  leur  triomphe  que  par  l'assassinat  de  cet 
homme  également  patriote  et  intrépide.  Il  rappelle  ici  le 
courage  de  ce  républicain  au  moment  de  son  supplice, 
prolongé  par  la  scélératesse  des  aristocrates  de  Lyon,  qui 

VSérk.'^TmêniI. 


.  firent  quatre  fois  tomber  la  hache  sur  sa  tête,  qnMI  soûle 
vait  à  chaque  fois,  en  criant  d'une  voix  mourante  t  vit^  la 
république!  aîiachet-moi  la  tocarde  I 

Robespierre  entre  ensuite  dans  le  détail  des  services  ren- 
dus par  les  amis  de  Challier  ;  il  les  connaît  tous;  il  eonnatt 
aussi  ses  persécuteurs.  Le  sort  des  premiers  a  été  d'être 
opprimés  par  toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé.  Ils 
ont  opposé  ù  ces  vexations  tyranniqueset  inouïes  un  calme 
et  une  patience  dont  il  est  impossible  de  trouver  un  exem- 
ple dans  l'histoire  d*aacun  peuple. 

Le  siège  trop  prolongé  de  Lyon  uqe  fbis  terminé,  et 
lorsque  cette  commune  fut  rentrée  sous  le  pouvoir  de  la 
république,  les  amis  de  Challier  ne  (hrent  point  rendus  au 
bonhear  qu'ils  avalent  si  bien  mérité  par  leur  constante 
vertu.  On  avait  eu  soin  de  faire  évader  Précy  et  tous  les 
autres  conspirateurs,  quoiqu'on  ait  poussé  Tastuce  jusqu'à 
envoyer  au  comité  de  prétendues  dépouilles  de  ee  monstre. 

La  porte  de  Lyon  leur  lut  ouverte  au  moment  même  où 
l'arma  républicaine  entrait,  et  ils  sortirent  par  la  porte  où 
était  le  corps  d'armée  que  commandait  Dithols-Crancéf 
qui  resta  immobile. 

Il  est  une  autre  cause  de  l'impunité  des  conspirateurs  : 
c'est  que  la  justice  nationale  n*a  pas  été  exercée  a?ec  le  de- 
gré de  force  et  d'action  qu^exigent  et  que  commandent  les 
intérêts  d'un  grand  peuple.  —La  commission  temporaire 
déploya  d'abord  de  l'énergie,  mais  bientôt  elle  céda  à  la 
faiblesse  humaine  qui  se  lasse  trop  tôt  de  servir  la  patrie, 
et  elle  perdit,  avec  tout  son  courage,  son  dévouement  et 
sa  pureté.  Après  avoir  cédé  aux  insinuations  des  aristocra- 
tes pervers,  la  persécution  fût  établie  contre  les  patriotes 
eux-mêmes  :  la  cause  de  ce  changement  si  criminel  peut  se 
trouver  dans. la  séduction  de  certaines  femmes,  et  c'est  à 
ces  effroyables  manœuvres  qu'on  peut  attribuer  le  déses- 
poir qui  a  porté  Gaillard  à  se  donner  la  mort. 

Réduits  à  fuir,  les  patriotes  viennent  déposer  leurs 
plaintes  au  comité  de  salut  public,  qui  les  arrache  à  la  per- 
sécution et  comprime  par  l'effroi  leurs  odieux  persécuteurs. 
Ainsi  donc  la  vertu  sera  éternellement  en  butte  aux  traits  ' 
de  deux  idctlons  qui,  opposées  en  apparence,  se  rallient 
toujours  pour  sacrifier  les  patriotes.  Ici  l'orateur  jure  de 
venger  Challier,  Gaillard  et  toutes  les  victimes  de  rinflBiffle 
aristocratie. 

Les  principes  de  Torateur  sont  d*arrêter  l'effusion  du 
sang  humain  versé  par  le  crime  i  les  auteurs  des  complots 
dénoncés  n'aspirent  au  contraire  qu'à  immoler  tous  les 
patriotes,  et  surtout  la  Convention  nationale,  depuis  que 
le  comité  a  indiqué  les  vices  dont  elle  devait  se  purger. 
Quels  sont  ceux  qui  sans  cesse  ont  distingaé  l'erreur  da 
crime,  et  qui  ont  défendu  les  patriotes  égarés  ?  Ne  sont-ce 
pas  les  membres  du  comité?  Ceux  qui  réclament  la  justice 
ne  peuvent  être  redoutables  qu'aux  chefs  des  factions,  H 
ceux  qui  veulent  perdre  dans  l^opinion  les  membres  du  co- 
mité ne  peuvent  avoir  d'autre  intention  que  de  servir  les 
projets  des  tyrans  intéressés  à  la  chute  d'un  comité  qui  les 
déconcerte  et  les  anéantira  bientôt. 

Robeaplerre  termine  par  dénoneer  Pauteur  de  toutes  ees 
manmuvres  qui  est  le  même  qui  a  penécuté  les  patriotes  à 
Commune-Affranchie,  avec  une  astuce,  une  perfidie  aussi 
lâche  que  cruelle  t  le  comité  de  salut  public  ne  (ut  pas  sa 
dupe.  •  Nous  demandons  enfin ,  dit-il ,  que  la  justice  et  la 
vertu  triomphent,  que  l'innooenoesoit  paisible,  et  le  peu- 
ple victorieux  de  tous  ses  ennemis,  et  que  la  Convention 
mette  sous  ses  pieds  toutes  les  petites  intrigues,  i 

Couthon ,  qui  avait  interrompu  Robespierre,  pour  eiter 
des  faits  à  la  charge  de  Dubols-Craneé,  relativement  au 
siège  de  Commune- Affranchie,  fait  la  motion  qu'il  soit 
rayé  de  la  liste  des  membres  de  la  Société.  (Adopté.) 

Sur  la  motion  de  Robespierre,  Fouehé  sera  invité  à  ve* 
nir  sedlseulper  à  la  Sodété  des  reproches  qui  lui  ont  été 
adressés. 

—Robespierre  jeune  s^ezpllque  vivement  sur  le  système 
de  silence  et  de  torpeur  auquel  se  livre  la  Société ,  et  dit . 
qu*il  va  suif  re  l'exemple  de  courage  qui  vient  de  lui  être 
donné,  Des  patriotes  sont  tourmentés,  et  les  Jacobins  ne 
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niennent  pu  leur  défense  I  Le  mal  est  à  son  eomble  qnand 
Pénergie  est  eomprimée  ani  Jacobins.  Il  se  plaint  de  ce 
qa*on  emploie  les  plus  basses  flatiertes  pour  jeter  la  di?i* 
don  entre  deux  patriotes:  on  •  été  jusqu'à  lui  dire  quMl 
yalail  mieux  que  son  frère:  «Mais  en  fain,  s*écrie-t-il, 
roudrait-OD  me  séparer  de  lui:  tant  qu*il  sera  le  pro- 
clamateup  de  la  morale  et  la  terreur  des  scélérats  :  |e 
n*amMtionne  d^autre  gloire  que  d'afoir  le  même  tombeau 
que  lui.  t  L*orateur  invite  tous  les  patriotes  à  se  rallier,  à 
dénoncer  tous  les  abus,  et  à  prendre  nutuellement  enire 
eux  la  défense  de  tous  les  amis  de  la  liberté;  il  demande 
enfin  que  Topinion  publique  se  prononce  dans  toute  son 
énergie. 

Couihon:  Tons  les  patriotes  sont  frères  et  amis;  pour 
mol,  je  feux  partager  les  poignards  dirigés  contre  Robes- 
pierre. (Id  toute  la  salle  retentit  des  cris:  Et  moi  auêti!) 
Les  continuateurs  d*Hébert  se  glissent  partout  pour  oppri- 
mer les  patriotes:  si  un  bomme  pur  s'élève  contre  les  fri- 
pons, il  est  traité  de  modéré  par  les  uns;  s*il  propose  de 
sévir  contre  les  tralti«,  il  est  traité  d'bomme  sanguinaire 
par  les  autres  ;  et  voilà  les  deux  écueils  entre  lesquels  un 
ami  du  peuple  doit  marcher.  Veut-il  parvenir  à  son  but 
sans  s*égafcr;  il  fautqu*!!  poursuive  ces  deux  factions  avec 
un  tel  courage  et  une  persévérance  si  active  qu*aucun  des 
coupables  ne  reste  impuni,  et  que  tout  innocent  jouisse 
enfin  du  calme  qui  n^appartient  qu'à  la  vertu.  Voilà  le  but 
auquel  tend  sans  cesse  le  comité  de  salut  public.  Ceux  qui 
osent  avancer  que  ce  comité  veut  dominer,  ne  connaissent 
ni  le  peuple  qui  ne  peut  le  souffrir,  ni  le  comité  lui-même 
qui  ne  peut  en  concevoir  la  pensée,  et  je  déclare  que  le  poi- 
gnard qui  percerait  le  coeur  d*un  défenseur  de  la  patrie  me 
percerait  aussi  le  sein ,  ou  je  le  vengerais. 

—Un  membre  dénonce  un  agent  du  prêtre  Fanchet  qui* 
travaillant  avec  lui  à  la  Convention  nationale  »  a  volé  une 
cspingole.  Il  est  nommé  inspecteur  à  la  poste. 

Le  membre  est  invité  à  Caire  sa  dénoncittioo  an  comité 
de  sûreté  générale. 

—  F.-L.-lf.  Lapone,  fuge  du  tribunal  révolutioDiuiire» 
passe  an  scrutin  épuratoire  et  est  admis. 

— Coutbon  rappelle  que  c'est  après-demain  le  U  Juillet. 
La  Société  arrête  qu'elle  se  transportera  en  masse  à  la 
Convention  nationale  pour  présenter  une  Adresse  de  féli- 
cîtation  au  peuple  français,  et  demander  une  fête  publique 
à  laquelle  les  Jacobins  et  les  citoyens  des  tribunes  usiste- 
nmt» 


ti  connmo»  dwiataux  poiucs  lox  AiTaits. 

Le  18  messidor,  Tan  S«  de  la  république  française» 

une  et  indiviiible. 

La  commission  des  travaux  publics  fait  part  aux  artistes 

de  l'arrêté  du  comité  de  salut  public,  en  date  du  10*  jour 

de  messidor ,  de  l'an  S*  de  la  république  française ,  une  et 

indivisible,  dont  la  teneur  suit  : 

Exirmt  du  registre  des  arrêUi  du  eomiti  de  ealut  fmhUe 
de  la  Convention  nationale  ^  du  iO*  Jour  du  mots  de 
mestidùT^  Can  1  de  la  république  française  ^  une  et 
indiviribU. 

«  Le  comité  de  salut  public  considérant  quMl  importe  de 
mettre  de  Tensemble  dans  les  travaux  publics  et  de  ne 
s'occuper  de  l'assainissement  on  de  l'embellissement  des 
communes  que  d'aprèa  un  plan  général»  arrête  les  mesures 
suiTantes  : 

«  i*  Les  artistes  qui  possèdent  on  qui  ont  fait  des  plans 
ou  des  projets  d'embellissement,  d^assainissement  ou  d'a- 
mélioration dans  la  commune  de  Paris,  les  déposeront , 
dans  le  délai  de  quinzaine,  ft  la  commission  des  travaux 
public  établie  dans  la  maison  de  la  révolution. 

«  Il  leur  sera  donné  un  récépissé  des  plans  qu'ils  dépose- 
ront ,  afin  de  leur  assurer  la  propriété  des  idées  utiles  con- 
tenues dans  ces  plans. 

«  S*  La  commission  des  artistes  réunis  pour  la  division 
des  domaines  nationaux  dans  la  commune  de  Paris  remet- 
tn  dans  le  même  délai,  k  la  même  commission  des  travaux 
publics,  les  divers  plans  qu'elle  a  en  sa  possession,  ainsi 
qu'un  nombre  suffisant  de  feuillei  gravées  du  grand  plac 
de  Paris  qui  sont  en  sa  possession 


«  S^  Ces  divers  plans  seront  eiamlnés  par  un  {«7  spé 
cial  composé' de  citoyens  autres  que  ceux  qui  auront  com- 
muniqué ou  déposé  des  plans  à  la  commission  des  travaux 
publics*  Ces  derniers  seront  appelés  à  la  discussion  des 
plans. 

«  Cette  commission  sera  nommée  par  la  Convention  na* 
\ionale,  sur  la  présentation  qui  en  sera  fidte  par  le  comité  . 
de  salut  public 

•  A*  11  sera  formé  par  le  lury  un  plan  général  de  Paris, 
propre  à  assainir  et  embellir  cette  commune,  le  tout  de  ma* 
niera  à  améliorer  le  sort  des  citoyens,  en  y  conduisant  des 
eaux  abondantes,  en  y  construisant  des  places  vastes,  des 
fontaines,  des  marcbés,  des  gymnases,  oies  bains  publics, 
des  tbéàtres,  des  rues  larges  avec  des  trottoirs,  des  égoôts, 
des  latrines,  des  cimetières,  et  en  général  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  la  salubrité  et  à  la  commodité  publiques. 

«  S*  11  sera  formé  par  le  même  jnry  des  plans  d'assainis- 
sement, d'amélioration  et  d'eml>ellissement  des  autres 
communes  de  la  république  qui  peuvent  en  être  ausçepti- 
bles. 

;  «  A  cet  effet ,  les  artistes  de  tous  les  départements  sont 
invités  à  envoyer  les  plans  déjà  faits  à  la  commiasion  des 
travaux  publics,  dans  le  délai  de  quatre  décades. 

c  II  leur  sera  donné  im  récépissé  pour  constater  la  pro- 
priété des  idées  reconnues  utiles. 

c  6<*  Le  jury  procédera  k  tous  les  travaux  dans  le  délai 
de  trois  mois. 

«  7*  La  commission  des  travaux  publics  est  cbstgée  de 
fournir  à  ce  jury  le  local ,  les  cartes ,  les  plans  nécessaires 
pour  son  travail*  et  de  pourvoir,  par  tous  les  moyeos  mis  4 
sa  disposition,  k  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  opérations 
du  jury.  - 

•  8*  Chacun  des  membres  du  |ury  recena  pour  indem- 
nité la  somme  de  15  fr.  par  jour. 

c  9*  L'aliéuaiion  des  immeubles  nationaux  situés  dans 
Paris  est  suspendue  provisoirement. 

«  La  commission  des  revenus  nationaux  est  cbargée  dt 
donner  les  ordres  convenables  à  ce  sujet. 

e  Signé  au  registre  B,  BAaàaa,  BiLLAun-VAaaiTRis, 
Cakhot,  Collot  nHtaaoïs,  Roaispixana,  Coo* 
«■OR  •  G.-A.  PaiBca,  R.  Lirobt. 
«  Pottr  extrait  :  Bill aoo- VABsnHaa»  B.  Basàai  i 

Cabhot.  m 

La  république  demande  à  ses  enfants  des  services  dlflé- 
rents  suivant  la  différente  nature  de  leurs  connaissances. 
Les  uns  la  servent  aux  années  par  leur  courage ,  d'autres 
dans  les  administrations  par  leur  xèle  et  leur  intégrité, 
d'autres  aussi  dans  la  carrière  des  arts  par  leurs  talents  et 
leurs  découvertes;  tous  sont  comptables  de  l'emploi  de 
leurs  Acuités  ;  c'est  un  larcin  qu'ils  font  à  la  patrie  quand 
ils  manquent  de  les  mettre  en  Talenr. 

D'après  ces  vérités  Mutles  par  les  artistes  patriotes,  le 
jnry  va  recueillir  une  ample  moisson  de  renseignements 
utiles  ;  chaque  citoyen  lui  apportera  le  tribut  de  ses  lumiè- 
res; aucun  secours  ne  leur  manquera,  et  la  république , 
triomphante  par  le  courage  de  ses  guerriers,  fleurira  par 
le  xèle  de  ses  administrateurs,  par  le  génie  de  ses  artistes. 
La  commissian,  signé  Lbcamps,  Rorulbt. 

.  Nota.  Les  artistes  de  Paris  enverront  leura  ouvrages  aux 
époques  indiquées  par  i*anêté  du  comité  de  salut  publie; 
lisseront  reçus  depuis  midi  jusqu'à  deux  heures,  au  secré- 
tariat de  la  commission,  maison  des  travaux  publics,  a*de- 
vant  Palais-Bourbon,  où  on  leur  délivrera  un  récépissé 
signé  de  la  commission. 

Les  artistes  des  départements  se  confonneront  égale- 
ment, pour  l*envoi  de  leurs  pièces,  aux  époques  indiquées 
par  le  comité,  et  ils  auront  soin  de  les  faire  charger  à  la 
poste,  afin  que  l'expédHion  soit  surveillée  et  qu'eUea  n'é- 
prouvent aucun  reurd. 

Ils  indiqueront  leur  adresse  précise,  et  la  < 
leur  fera  passer  un  récépissé  par  le  courrier  anif  ant. 
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CONVENTION  NATIONALE. 


COMITE  DB  SÛRETÉ  GÉIfÉRALB  ET  DE  SURVEIU^ANCB 
DE  LA  CONTENTION  NATIONALE. 

Yadier  au  rédacteur  du  Moniteur. 

Du  S4  meitiilor. 

Ta  «s  imér^  citoyen,  dins  le  n*  S9S  de  ta  feuille,  page 
i^OO,  8*  colonne,  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

•  Et  cependant  si  ces  malheureux  eussent  paru  devant  le 
f  tribunal réTolulionnaire,  lefaiteât  étéreconnu  eonttanif 
1  et  la  toi  appliquée  aTCc  toule  sa  rigueur  par  le  Jury  et 
c  les)uget|  qui  ne  connaissent  d*  autres  règles  de  leurs  ac- 
•  lions  que  la  loi  écrite.  » 

Il  j  a  dans  ce  peu  de  mots  trois  absurdités  qui  n*ont  pu 
fOftirde  ma  bouche,  et  que  je  désavoue  formellement. 

Je  n'ai  pu  dire  que  ù  fait  eût  été  reconnu  constant , 
puisque  le  jury  lui-même  ne  peut  prédire  le  résultat  de  sa 
convicUoD»  qui  ne  s'opère  que  d'après  le  débat  oral. 

Je  D*ai  pu  dire  que  le  jury  eût  appliqué  la  loi,  puisque 
c'est  le  devoir  exclusif  des  juges. 

Enfin  Je  n*ai  pu  dire  que  la  loi  écrite  doit  servir  de  règle 
à  la  conviction,  pubque  la  conscience  des  jurés  ne  s*éclaire 
que  par  lea  dÀats  ou  les  déclarations  orales. 

On  ne  peut  m*lmputer  d*avoir  ignoré  des  principes  aussi 
tacrés,  qui  sont  le  fondement  de  notre  liberté  civile. 

On  peut  encore  moins  m*imputer  d*avoir  voulu  atté- 
nuer la  confiance  due  à  un  tribunal  qui  sauve  tons  les 
jours  la  patrie. 

J*ainie  à  croire  qu*ayant  improvisé  ce  rapport  et  n*ayant 
pas  eu  le  temps  d*écrire,  les  commis  à  la  rédaction  n*ont 
pas  saisi  ce  que  j*ai  dit  ;  mais  il  existe  au  moins  une  grande 
négligence  à  le  défigurer  aussi  grossièrement. 

Voici  littéralement  comme  je  me  suis  eiprimé;  «Si  le 
f  lait  eût  étédéclaré  constant,  les  juges  n'auraient  pu  s*em- 
«  pécher  d'appliquer  la  peine  de  mort,  qui  est  la  seule  que 
«  le  tribunal  révolutionnaire  peut  prononcer ,  d'après  la 
«loi du  22 prairial.» 

Je  te  charge,  citoyen,  d'insérer  cette  lettre  tout  au  long 
dans  ton  plus  prochain  numéro  { car  il  ne  doit  plus  exister 
ëe  trace  d'une  version  aussi  infidèle  ;  elle  est  injurieuse  à 
mes  intentions,  ft  mes  principes,  aux  premières  notions  du 
•ens  commun  sur  la  sainte  institulton  du  jury. 

JeCVngage  à  m'adresser  un  exemplaire  du  numéro  où 
lu  inséreras  ma  réclamation,  ainsi  qu'à  l'accusateur  public 
et  au  président  du  tribunal  révolutionnaire,  aux  comités 
de  salut  public  et  de  «Ctrelé  générale,  et  à  la  Société  des 
Jacobins, 

Salut  et  firatemité.  Signé  Vadibi. 


SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  24  MESSIDOB. 
Présidence  de  Louis» 

.  André  Dumont  donne  lecture  à  la  Convention 
d'une  lettre  qui  lui  a  été  écrite  par  le  citoyen  Tal- 
ion ,  président  de  l'administration  du  district  de 
Beauvais. 

•  Conformément  à  ta  lettre  du  15  de  ce  mois,  jet*envoie 
les  noms  et  la  désignation  des  services  de  mon  frères 

«  Brutos  Talion  (ci-devant  Jean«Bapliste-Pierre),  Agé  de 
trente-six  ans,  natil  de  Beauvais,  s*est  enrôlé  le  premier  en 
cette  commune,  le  i«'  septembre  1793  (vieux  style)  ;  il  fut 
nommé  capitaine  lors  de  la  formation  du  bataillon  à  Sois- 
jons;  depuis  cette  époque  il  a  servi  la  patrie  en  qualité  de 
capitaine  de  la  8*  compagnie  du  5*  bataillon  dePOise,  jus- 
qu'au 14  floréal,  où  il  fut  atteint  d*un  boulet  au  champ  de 
rhonneur.  Au  moment  où  il  allait  expirer,  il  dit  à  un  de 
aies  amis: 

c  Je  meurs,  mab  en  républicain ,  sans  regretter  la  vie, 
parce  qu*eUe  a  ét«  sacrifiée  pour  ma  patrie  ;  sois  plus  heu- 
veux,  Tb  plus  longtemps  pour  la  détendre.  Adieu  pour  la 
dernière  fois  \  n'oublie  pas  que  tu  fus  mon  ami.  » 

La  Convention  nationale  en  décrète  la  mention 
honorable ,  l'insertion  an  Bulletin  et  le  renvoi  au 
comité  d'instruction  publique. 


r  —  Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  passage  d'une 
lettre  écrite  au  citoyen  Monnot  par  son  fils ,  datée 
du  camp  d'Insheim  : 

•  Un  jeune  volontaire  servait  dans  notre  bataillon  de« 
puis  deux  ans.  Sa  douceur,  son  exactitude  et  son  xèle  pour 
le  service  lui  avaient  attiré  Testime  et  l'amitié  de  tous  ses 
frères  d'armes  et  de  ses  supérieurs.  Son  organe  clair  et 
flexible,  sa  Uille  fine  et  élancée  avaient  fait  naitre  quel* 
ques  soupçons.  Ils  se  sont  réalisés  aujourd'hui,  et  sous  les 
habits  grossiers  d*on  volontaire  on  a  trouvé  une  jeune  fille 
charmante.  Elle  réunit  la  vertu  la  plus  rare  au  courage  le 
plus  héroïque.  Simple  volontaire,  elle  a  souffert  les  exercl* 
ces  les  plus  durs,  résisté  aux  temps  les  plus  rigoureux,  aux 
fatigues  de  tous  les  genres,  fait  les  corvées  les  plus  fortes. 
Toujours  sage,  patiente,  elle  trouvait  encore  le  moment 
d*aider  ses  camarades,  de  les  consoler  et  de  les  enooiH 
rager. 

•  Une  telle  conduite  ne  pouvait  rester  sans  récompense. 
Le  sergent-major  de  la  compagnie,  jenne  homme  riche,  a 
sur-le-champ  déposé  sa  fortune  à  ses  pieds,  en  la  priant 
de  ne  pas  refuser  sa  main.  Il  réponse  demain  :  elle  a  été 
nommée  cantinière.  Cette  répul)licaine,  après  avoir  servi 
sa  patrie  les  armes  à  la  main ,  va  lui  être  encore  utHe  en 
pourvoyant  aux  besoins  de  ses  braves  frères  d'armes,  s 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
l'insertion  au  Bulletin. 

Beblieb,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Ci- 
toyens, vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de  légis- 
lation une  question  Importante,  et  sur  laquelle  il 
convient  de  prendre  une  résolution  qui  se  concilie 
avec  rintérêt  social  et  la  gloire  même  des  armées  de 
la  république. 

On  vous  a  proposé  de  suspendre  l'exercice  de 
toutes  actions  et  créances  contre  les  citoyens  qui 
portent  les  armes  pour  la  cause  de  la  liberté. 

Sans  doute  cette  proposition  a  fait  une  forte  im- 
pression sur  vos  âmes  ;  elle  se  présente  avec  beau- 
coup d'avantages  au  premier  aperçu ,  et  le  sort  de 
nos  frères  d'armes  ne  pouvait  vous  trouver  froids  ni 
insensibles. 

Votre  comité  de  législation  partagera  toujours 
avec  vous  ce  tendre  et  juste  intérêt  ;  mais,  comme 
vous  aussi,  il  veillera  à  ce  que  rien  ne  dérange  Thar- 
monie  qui  doit  résulter  de  vos  lois. 

C'est  sous  ce  rapport  que  votre  comité  vous  doit 
oompte  du  travail  préparatoire  qu'il  a  fait  et  qu'il 
vient  vous  soumettre. 

Nous  ne  vivons  plus  sous  le  régime  tyrannique, 
où,  pour  des  dettes  civiles,  les  hommes  pouvaient 
être  privés  de  leur  liberté.  Comme  autrefois  Sbloo 
affranchit  sur  ce  point  les  Athéniens  de  la  contrainte 
par  corps,  de  même,  et  dans  les  premiers  jours  de  la 
république,  vous  en  avez  affranchi  tous  les  citoyens 
français. 

Mais  la  discussion  actuelle  présente  la  question 
de  savoir  si  toute  action  sera  interdite  contre  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie ,  pendant  le  temps  de  leur 
exercice,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  s'ils  seront 
mis  hors  d'atteinte  dans  leurs  biens  pendant  ce 
temps. 

Cette  proposition,  si  séduisante  et  si  favorable  au 
premier  coup  d*œil,  ne  peut  se  soutenir  après  un 
examen  approfondi.  Qu'elle  soit  décrétée  aujour- 
d'hui, et  nemain  il  n'y  a  plus  de  garantie  pour  les 
transactions  sociales;  ce  ne  serait  pas  un  privilège 
accordé  à  quelques-uns,  ce  serait  une  voie  ouverte 
à  tous  pour  se  jouer  de  tous  les  engagements. 

Quand,  dans  les  champs  de  Marathon,  Miltiade  ap* 
pela  les  esclaves  à  la  défense  de  la  patrie,  la  nature 
et  la  morale  durent  sourire  à  cet  acte  de  nécessité, 
qui  devenait  un  acte  de  justice  ;  c'étaient  des  hommes 
trop  longtemps  et  trop  injustement  distingués  des 
autres  qu'on  appelait  à  l'honneur  de  défendra  \t  ter- 
ritoire commun  »  et  Tordre  social  n'y  perdait  rien. 
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Dans  Tespèce;  en  contraire ,  qae  doqs  examinons, 
rharmome  générale  serait  snbvertie  sans  utilité 

Ï)our  l'Etat  (car  les  bras  ne  manquent  pas  a  sa  dé- 
énse)  et  sans  profit  pour  la  morale,  qui  ne  peut  ad- 
mettre ce  moyen  banal  de  suspendre  i*effet  des  con- 
ventions les  plus  sacrées. 

Voyez-Tous  d'ici  Tinquiétude  s'emparer  de  tous 
Ifcs  citoyens  de  la  république?  Ce  père  de  famille 
GS|>ère  à  une  époque  certaine  toucher  un  payement 
qui  lui  est  nécessaire  pour  élever  ses  enfants  et  pour 
cultiver  le  champ  nourricier  qu'il  tient  de  ses  sueurs  ; 
son  débiteur  s'enrôle,  et  aussitôt  ses  biens,  devenus 
inaccessibles ,  sont  un  gage  qui  s'est  évanoui ,  et  à 
c^té  duquel  le  créancier  le  plus  légitime  va  périr  de 
misère. 

Voulez-vous  qu'on  vous  cite  un  autre  exemple 
qui  se  présentera  plus  souvent  peut-être  ?  Les  débi- 
teurs, devenus  mattres  de  la  condition  et  du  sort  de 
tous  leurs  créanciers,  les  menaceront  d'un  prochain 
enrôlement  pour  obtenir  des  remises,  et  ce  sera  un 
nouveau  genre  d'agiotage  qui  couvrira  la  surlace 
de  la  république. 

Croyez-vous  enfin  que  ce  sera  toujours  le  débiteur 
obéré  qui  sera  secouru?  Quand  cela  serait,  la  morale 
publique  ne  veut-elle  pas,  abstraction  faite  du  plus 
ou  du  moins  de  fortune,  que  les  biens  de  chacun  ré- 
pondent de  ses  obligations?  Mais  un  autre  abus  ré- 
sulterait d*une  telle  institution. 

Certes,  on  ne  suspendra  pas  dans  les  mains  du 
<;o1dat  l'exercice  de  ses  actions  utiles  ;  eh  bien  !  il 
toucherait  ses  rentes,  et  cependant  il  ne  paierait 
point  celles  qu'il  pourrait  devoir;  il  aurait  la  faculté 
(Vactiornirr  tel  citoyen  qui  lui  devrait  100  écus,  et  il 
deviendrait  inaccessible  à  tel  autre  à  qui  il  en  de- 
vrait lui-même  cinquante. 

Dans  l'intervalle,  et  par  l'efTet  même  de  l'équilibre 
rompu,  les  droits  du  créancier  péricliteraient,  et, 
suspendus  quelque  temps,  ils  finiraient  souvent  par 
devenir  de  nulle  valeur. 

Ainsi ,  tous  les  ressorts  sociaux  seraient  brisés, 
ainsi  la  foi  des  contrats  serait  sans  garantie  comme 
sans  action  ;  ainsi  l'alarme  se  répanarait,  et  l'incer- 
titude des  recouvrements ,  en  arrêtant  toutes  les 
transactions  commerciales,  paralyserait  le  corps  po- 
litique. 

Sans  doute,  lorsau'on  a  fait  la  proposition  que 
votre  comité  vient  ae  combattre,  on  n'avait  pas  as- 
sez aperçu  de  quelle  manière  elle  se  liait  au  système 
général  ne  la  société,  et  tendait  à  le  détruire. 

L'on  n'avait  pas  assez  réfléchi  que  ce  serait  intro- 
duire un  privilège  plus  anti-social  que  celui  du  Tem- 
ple et  des  ci-devant  maisons  royales  ;  car  l'exception 
que  le  despote  s'était  réservée  ne  tendait,  en  rame- 
nant les  choses  à  l'état  naturel,  qu'à  faire  cesser  l'ac- 
tion du  créancier  sur  la  personne  de  son  débiteur, 
et  non  sur  ses  biens. 

Enfin,  l'on  n'avait  pas  assez  senti  que  ce  serait  ac- 
corder des  lettres  de  répit  à  qui  en  voudrait,  et  dé- 
créter ainsi  la  banqueroute  universelle. 

L'on  pourrait,  citoyens,  se  dispenser  de  pousser 
la  discussion  plus  loin  ;  car,  dès  là  que  le  corps  se- 
rait lésé ,  tout  motif  de  faveur  particulière  cède  et 
fléchit  nécessairement. 

Mais,  pour  peu  que  l'on  veuille  y  réfléchir,  on  se 
convaincra  facilement  qu'en  adoptant  l'exception 
proposée  l'on  ferait  très-peu  de  chose  en  faveur  de 
gH»  qui  aujourd'hui  composent  les  armées  de  la 

Parlerons-nous  d'abord  de  ceux  qui,  volontaire- 

rnt  et  avant  toutes  réquisitions  légales,  ont  volé  à 
défense  de  la  commune  patrie  ?  Ils  n'ont  pas  mis 
«if  condition  è  leur  généreux  dévouement  que 
te  action  civile  cesserait  contre  eux;  ils  savaient 


bien  que  les  vertus  publiques  naisent  des  Tertns 
privées,  et  que  le  héros  qui  se  bat  pour  fa  liberté  de 
son  pays  ren  doit  pas  moins  payer  ses  dettes  et 
remplir  ses  engagements  particuliers  ;  sans  doute 
l'immense  majorité  ne  laissait  point  d'affaires,  ou  y 
avait  pourvu. 

Parlerons-nous  ensuite  de  ces  jeunes  citoyens  que 
la  patrie  a  requis  et  appelés  les  premiers  à  la  gloire 
de  la  défendre?  Très-peu  sans  doute  profiteraient  de 
l'exception,  car  ils  n'étaient  pas  d'un  dge  auquel  let 
transactions  commerciales  fussent  familières. 

Ainsi,  et  à  un  infiniment  petit  nombre  pr^,  la  loi 
que  vous  porteriez  sur  ce  pointue  serait  bienfaisante, 
et  beaucoup  trop  bienfaisante,  que  pour  cette.partic 
inerte  aujourd'hui,  mais  bientôt  perfidement  active, 
qui  eu  ferait  à  l'avenir  un  objet  de  spéculation  pour 
troubler  et  renverser  la  société. 

Desanciens  et  honorables  défenseurs  delà  patrie 
y  perdraient  beaucoup  plus  qu'ils  n'y  gagneraient,; 
du  moins  pour  la  très-grande  majorité»  car  ces 
braves  républicains  n'ont  point  abjuré  leurs&milles^ 
leurs  pères  sont  dans  la  grande  société,  et  leur  ruine 
réfléchirait  sur  leurs  enfants.  Ainsi,  et  le  plus  sou- 
vent, ces  derniers  seraient  eux-mêmes  frappés  par 
l'institution  invoquée  pour  eux.  Et  que  recevraient- 
ils  en  remplacement?  des  compagnons  qui  ne  se-' 
raient  pas  guidés  comme  eux  par  l'amour  pur  de  la. 
gloire  et  de  la  patrie. 

Ah!  gardons-nous  de  donnera  nos  armées  pures* 
et  invincibles  un  tel  point  de  contact;  si  la  pureté  se 
trouve  dans  l'extrême  médiocrité,  dans  la  pauvreté 
même,  c'est  dans  celle  que  l'on  tient  de  ses  pères  et 
non  de  soi-même.  L'inconduite  préside  plus  souvent 
que  le  malheur  au  dérangement  des  fortunes  et  à 
lamas  des  dettes. 

Laissons,  laissons  aux  despotes  l'appel  aux  gens 
obérés  et  à  ceux  qui,  sans  l'être,  voudraient,  par  raf- 
finement d'immoralité ,  établir  leur  fortune  sur  de 
sordides  spéculations. 

N'allons  pas,  dans  des  jours  de  triomphe,  faire 
croire  à  l'univers  que  nous  en  soyons  réduits  i^ 
cette  honteuse  ressource,  que  la  républiaue  n'a- 
dopta point  aux  époques  les  plus  critiques  ae  la  Ré-t 
voiution. 

Nous  ne  dirons  pas  à  nos  frères  d'armes  qne  c'est 

Ï»our  leur  propre  gloire  que  nous  décidons  ainsi  ;  ils 
e  sentiront  bien  :  nous  ne  leur  dirons  pas  que  c'est 
pour  l'intérêt  du  plus  grand  nombre  ;  ils  savent  bien 
que  le.  leur  Qst  inséparable  de  celui  de  leurs  pères  : 
enfin,  nous  ne  leur  airons  pas  que  la  proposition  que 
nous  venons  de  discuter  est  anti-sociale  et  indigne 
d'eux  ;  en  la  condamnant  à  un  éternel  oubli,  vous 
préviendrez  leurs  vœux  et  mériterez  leur  reconnais 
sance. 

Oui,  leur  reconnaissance  ;  car  il  en  est  sans  doute 
beaucoup  plus  à  qui  la  loi  proposée  serait  funeste 
qu'il  n'en  est  à  qui  elle  profiterait.  C'est  un  point 

a  ne  je  crois  démontré  ;  et  d'ailleurs  tous  n'avaient- 
s  pas,  tous  n'ont-ils  pas  encore  la  faculté  du  man- 
dat et  la  garantie  des  tribunaux,  qui  sans  doute  n'ad- 
jugeront rien  contre  eux  sans  vérification? 

Et  si  l'on  ne  s'arrêtait  pas  à  ces  principes,  où  eo 
serait-on?  ne  faudrait-il  pas  bientôt  accorder  le 
même  avantage  à  tous  ceux  que  la  patrie  tient  hors 
de  leurs  foyers  ;  car  où  il  y  a  parité  de  raison  et  ^a- 
lité,  il  ne  peut  y  avoir  disparité  de  législation ,  sans 
établir  un  privilège  en  faveur  des  uns  et  commettre 
une  injustice  envers  les  autres. 

Gardons-nous,  citoyens,  d*ouvrir  la  porte  aux 
privilèges;  toujours,  et  dans  tous  les  gouverne- 
ments, ils  ne  s'introduisirent  d'abord  que  sous  le 
prétexte  de  l'exacte  lustice,  mais  bientôt  ils  s'accru- 
rent à  ses  dépenst         -        ' 
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5aj|S  doate^^  nous  devons  honorer  nos  braves  dé- 
fenseurs; mais  la  démocratie  serait  blessée  là  où 
l'on  pourrait  dire  :  •  Voilà  le  droit  commun  des  ci- 
toyens, et  voilà  celui  des  soldats.  « 

Loin  de  nous  toute  tendance  à  rétablissement 
d'une  caste  militaire  par  des  attributions  spéciales. 

Si  d'ailleurs  quelques  défenseurs  de  la  patrie  re- 
cevaient un  préjudice  réel,  qui  plus  qu*eux  auraient 
droit,  en  connaissance  de  cause,  aux  secours  de  la 
république? 

Ils  ont  snr  ce  point  la  garantie  résultant  et  de 
leurs  services  et  ae  la  gratitude  nationale  ;  mais  au 
delà  le  principe  essentiel  de  notre  gouvernement  se- 
rait blessé ,  rordre  social  compromis ,  et  la  gloire 
même  de  nos  armées  atteinte  et  offensée. 

IJ  me  reste,  citoyens,  à  vous  faire  une  dernière 
observation  :  la  proposition  que  nous  venons  de  dis- 
cuter n*est  point  nouvelle  ;  déjà  elle  a  été  produite 
dans  cette  assemblée  sans  qu'il  y  ait  été  statué. 

Sans  doute ,  le  danser  en  fut  senti  alors;  il  n'est 
pas  moindre  auiourd^iui ,  et  ce  n'est  pas  sous  le 
règne  de  la  probité  qu'une  source  aussi  féconde  de 
combinaisons  immorales  et  désastreuses  sera  consa- 
crée. 

Telles  ont  été  les  réflexions  de  votre  comité  sur 
celte  importante  question  ;  la  résolution  contraire, 
beaucoup  plus  populaire  en  apparence .  aurait  sans 
doute  trouvé  beaucoup  plus  de  faveur  aans  les  pre- 
miers moments;  mais  les  applaudissements  de  Ten- 
thousiasme  ne  valent  pas  rassentiment  sage  et  ré- 
fléchi de  la  raison  et  de  la  Justice,  ces  deux  grandes 
bases  de  tout  bon  gouvernement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  Li  GoDTfntloD  natiooale,  après  anrir  entendu  le  rap- 
port de  lOD  comité  à»  legislatioo  sur  la  proposition  de  sus- 
pendre Teffet  de  toutes  créanoas  et  acûons  civiles  contre 
les  défenseurs  de  la  patrie  « 

■  Décrète  qo^il  07  a  pas  lieu  à  délibérer,  s 
^  La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret  au  mi- 
lieu des  applaudissements,  et  ordonne  l'impression 
du  rapport  et  Tinsertibn  au  Bulletin. 

Mbhuao  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  au  même 
comité  la  pétition  du  citoyen  Simon  Meunier,  char- 
retier d'artillerie,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté 
d'un  boulet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cette 
qualité  à  l'armée  du  Rhin. 

Cet  infortuné  jeune  homme  réclame  de  vous  les 
secours  que  la  générosité  nationale  garantit  au  mal- 
heur. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  eomité  de  secours  publics  sur  la  pétition  du  citoyen 
Simon  Meunier,  habitant  de  la  commune  de  Kesprit-aux- 
Bois,  district  de  Strasbourg,  département  de  la  Meurrhe, 
charretier  d*artiller1e,  qui  a  eu  le  bras  gauche  emporté 
d*ao  boalet  de  canon,  en  faisant  son  service  en  cette  qua- 
lité à  Tannée  du  Rhin,  décrète  ce  qui  suit: 

«  La  trésorerie  nationale  fera  passer,  sans  délai,  au  dis- 
trict de  Strasbourg,  département  de  la  Meurthe,  la  somme 
de  400  liv.,  A  litre  de  secours  provisoire ,  pour  être  'émise 
in  dtoyeo  Simon  Meunier,  de  la  commune  de  Kesprit- 
MS-Bols,  charretier  d'artillerie,  dont  le  bras  gauche  a  été 
«mponé  d*un  boulet  de  canon  en  faisant  son  service  à  Tar- 
mée  du  Bas-Rhin ,  et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  li- 
quidation pour  le  règlement  de  ta  pension. 

•  Le  pré^nt  décret  ne  sera  Imprimé  qu*au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  dé<»i6t  est  adopté. 

Mendac  :  Citoyens,  le  citoyen  Gérard,  médecin 
de  Strasbourg ,  consacrait  depuis  près  de  seiîw;  ans 
ses  soins  et  ses  veilles  au  service  de  la  patrie,  dans 
les  hôpitaux  militaires  de  cette  grande  cité. 

Les  maladies  aussi  multipliées  que  contagieuses 


qui,  dans  les  circonstances  actuelles,  ont  fait  périr 
grand  nombre  d*ofRciers  ôfi  santé,  loin  de  découra- 
ger son  zèle,  n'ont  fait  que  redoubler  ses  effbrts. 

Mais  ni  la  force  de  l'âge,  ni  celle  du  tempérament 
le  plus  robuste,  n*ont  pu  résister  à  tant  de  fati- 
gues. 

La  mort  l'a  enlevé  à  une  épouse  intéressante,  et 
avec  lui  la  seule  ressource  pour  élever  trois  enfants 
qui  sont  encore  dans  Tâçe  le  plus  tendre. 

Les  attestations  les  plus  consolantes  (si  toutefois 
quelque  chose  pouvait  tarir  les  larmes  d  une  épouse 
vertueuse  qui  a  perdu  un  époux  estimable),  les  cer- 
tificats les  plus  expressifs  des  services  et  du  civisme 
du  citoyen  Gérard,  viennent  àTappui  de  la  récla* 
mation  de  sa  veuve  infortunée,  qui  d'ailleurs  n^avait 
aucun  autre  moyen  de  subsister  que  l'état  de  son 
mari. 

Je  dois  à  la  mémoire  de  ce  bon  citoyen  de  termi- 
ner ce  rapport  par  la  lecture  du  certificat  qui  a  été 
délivré  à  sa  veuve  par  les  officiers  en  chef  de  l'hôpi^ 
tal  militaire  de  Strasbourg,  et  par  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  police  des  hôpitaux.  Dans 
ces  circonstances,  voici  le  proiet  de  décret  que  votre 
comité  des  secours  publics  m  a  chargé  de  vous  pré- 
senter : 

•  La  Convention  nadonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  d^ 
Marie-Euphémie  Anselme  Gosset,  veuve  d'AIexandre-Ni* 
colas  Gérard,  médecin  k  l'hôpital  militaire  de  Strasbourf  » 
mort  en  activité  de  service >  décrète  ce  qui  suit: 

«  ArU  I*%  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
à  la  municipalité  de  Strasbourg  la  somme  de  500  liv.  pour 
être  remise,  k  titre  de  secours  provisoire,  à  la  citoyenne 
Gosset,  veuve  Gérard,  médecin  k  Thôpiul  mUitaire  de 
Strasbourg ,  mort  des  suites  de  son  travaU  dans  ledit  hôpi- 
tal, et  renvoie  la  pétition  au  comité  de  liquidation  pour  le 
règlement  de  sa  pension* 

«  II.  Le  présent  décret  ne  aéra  Imprimé  qu^au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Menuau  :  Citoyens,  le  citoyen  Barthélémy  Perrot» 
canonnier  attaché  au  4«  bataillon  des  fédérés  natio- 
naux, âgé  de  vingt-quatre  ans,  a  eu  le  malheur  d'a- 
voir le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  en  sauvant 
le  canon  auquel  il  était  attaché.  Mais,  citoyens,  vous 
aller  juger  combien  les  braves  sans-culottes  sont 
dignes  de  servir  la  cause  de  la  liberté. 

•  Je  n*ai  qu'un  regret,  me  disait  ce  matin  le  brave 
Perrot  :  c*est  que  ces  scélérats  Autrichiens  muaient 
enlevé  le  bras  droit  ;  encore  si  c'eût  été  le  gauche  ! 
je  pourrais  au  moins  me  servir  du  bras  qui  me  reste 
pour  poser  la  mèche  à  mon  canon ,  et  exterminer 
encore  quelques-uiis  de  ces  esclaves  !  > 

Console^toi,  brave  canonnier,  tu  as  glorieusement 
rempli  ta  tâche ,  et  la  patrie  reconnaissante,  pour 
qui  tu  as  fait  un  si  grand  sacrifice,  va  te  donner  des 
preuves  de  sa  justice. 

Le  rapporteur  termine  par  un  décretqui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

ir  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lé  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétitiou  du 
citoyen  Barthélémy  Perrot,  canonnier  attaché  au  4«  ba- 
taillon des  rèdérés  nationaux,  natif  de  La  Guillotlère,  dé- 
partement de  Rhône- et«Lolre,  qui  a  eu  le  malheur  d'avoir 
le  bras  droit  emporté  par  un  boulet  de  canon  en  servant  lo 
pièce  où  il  était  attaché,  décrète  ce  qui  snlts 

«  ArU  I".  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie  na- 
tionale paiera  an  citoyen  Barthélémy  Perrot,  canonnier, 
qui  a  perdu  le  bras  droit  au  champ  d'honneur,  la  sommé 
de  400  liv.  k  titre  de  secours  provisolrt,  et  renvoie  la  péii- 
Uon  au  comité  de  Uquidation  poiur  le  règlement  de  sa 
pension. 

«  II.  Le  orésent  décret  ne  sera  inséré  qu^au  Bulletin  de 
correspondance. 
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— CamboD ,  ao  nom  da  comité  des  Gnances,  fait 
rendre  le  décret  suivaot  r 

«  La  Coo?eDtl«i  nationale,  après  a? oir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  dei  finances,  décrète  : 

«  Arr.  !•'•  La  trésorerie  nationale  ou? rira  un  crédit  de 
i  million  à  la  commune  des  administrations  ci? iles,  polices 
et  tribunaux  ;  de  ISK)  millions  k  celle  de  commerce  et  des 
approvisionnements  ;  de  8  millions  à  celle  des  travaux  pu- 
blics ;  de  S5  millions  à  celle  des  transports,  postes,  messa- 
geries; de  3  millions  k  celle  de  Torganisation  et  du  mou- 
Tement  des  armées  de  terre;  de  S  millions  à  celle  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  1  million  k  celle  de  la  tréso* 
rerie  nationale.  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses 
que  chaque  commission  est  chargée  d*ordonner« 

«  II.  Les  dépenses  ordonnées  par  la  commission  de  la 
trésorerie  nationale,  depuis  le  i*'  floréal,  seront  imputées 
sur  le  crédit  qui  lui  est  ou?ert  par  le  présent  décret. 

«  m.  La  commission  des  administrations  civiles,  police 
et  tribunaui,  ordonnera,  sur  les  crédits  qui  lui  sont  ou** 
verts,  les  dépenses  relatives  à  la  direction  générale  de  la  li- 
quidation et  au  bureau  de  comptabilité  ;  elle  se  concertera 
avec  la  trésorerie  nationale  pour  porter  sur  son  compte  les 
dépenses  de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées  depuis  le 
i"  floréal. 

«  IV.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  ordonnera, 
sur  les  crédits  qui  lui  sont  ouverts,  les  dépenses  relatives 
aux  archives  nationales;  il  se  concertera  aussi  avec  la  tré- 
sorerie nationale  pour  porter  sur  son  compte  les  dépenses 
de  cf*tte  nature  qui  ont  été  ordonnées  depuis  le  i*'  floréal. 

«V.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée  par 
le  décret  du  11  prairial  dernier  d*ordonner  les  dépenses 
relatives  k  la  fabrication  du  papier  assignat,  se  concertera 
au)(si  avec  la  trésorerie  nationale  pour  porter  sur  son 
compte  les  dépenses  de  cette  nature  qui  ont  été  ordonnées 
depuis  le  i*'  floréal. 

«  VI.  Les  comités,  les  commissions  et  la  trésorerie  na* 
tionale  n*iroputeront  que  sur  les  crédits  généraux  ouverts, 
au  fur  et  ù  mesure  des  besoins ,  les  dépenses  qui  sont  or- 
données nonobstant  les  aOTectations  de  fonds  déterminés  par 
des  décrets  particuliers  pour  certaines  natures  de  dé- 
penses, 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le  Bulle* 
tin  de  correspondance.  • 

Thibault  (du  Canial)  :  Vous  avez  renvoyé  à  vos 
comités  de  commerce  et  des  monnaies  la  pétition  du 
citoyen  Bournet,  liorloger,  et  par  votre  décret  du 
26  prairial  vous  avez  suspendu  la  procédure  com- 
mencée au  tribunal  du  second  arrondissement  de 
Paris  contre  ce  citoyen,  à  la  requête  du  directeur  gé- 
néral des  droits  de  marque  et  contrôle  sur  tous  les 
ouvrages  d'or  et  d'argent,  tendant  à  convertir  en 
confiscation  la  saisie  de  différents  objets  de  bijoute- 
rie et  orfèvrerie,  faite  chez  le  citoyen  Bournet,  sous 
prétexte  qu*ils  n*étaient  pas  contrôlés. 

Vous  vous  étonnez  sans  doute  de  voir  encore  en 
activité  une  administration  souillée  du  sceau  du  des- 
potisme, quand  la  foudre  révolutionnaire  a  brisé  la 
monarchie  et  ses  institutions  lyranniques.  Vous  qui, 
après  avoir  terrassé  le  monstre  de  la  féodalité  et 
abattu  toutes  les  téiesde  Thydrede  la  fiscalité,  vou- 
lez que  le  peuple  promène  ses  regards  avec  satisfac- 
tion sur  les  ruines  éparses  de  tout  ce  que  Tancien 
régime  avait  de  plus  hideux,  vous  ne  souffrirez  pas 
que  le  commerce  et  Tindustrie  portent  encore  long- 
temps les  chaînes  dont  Finsatinble  avidité  des  trai- 
tants Jet  avait  garrottés.  La  liberté  vous  demande 
Justice  ;  vous  ne  serez  pas  sourds  à  sa  voix. 

Vous  avez  renversé  la  servitude  et  les  droits  féo- 
diux«  les  aides  et  la  gabelle  ;  vous  avez  déchiré  le 
fleux  l'/Ode  civil  et  les  édits  bursaux  ;  vous  avez  mu- 
tlM  les  statues  élevées  au  crime  et  à  l'orgueil,  vous 
iva  brûlé  les  cordons  qui  tenaient  régaiité  captive. 


J'appelle  aujourd'hui  la  hache  nationale  sur  VimpOt 
le  plus  immoral ,  le  plus  impolitique  et  le  plus  dé- 
sastreux 9  le  contrôle  des  matières  d'or  et  drargent. 

Mon  dessein  n'est  pas  de  provoquer  en  ce  moment 
une  loi  sur  cet  objet  important  «  vos  comités  s'en  oo* 
cupent  ;  mais  je  crois  indispensahle  de  remettre  sous 
vos  yeux  l'exposition  de  quelques  principes  incon- 
testables, un  détail  sommaire  des  règlements  sur 
Torfévrerie,  afin  qu'en  en  tirant  les  conséquences  il 
vous  soit  plus  facile  de  prononcer  sur  la  réclamation 
du  citoyen  Bournet,  dont  j'ai  à  vou^  entretenir. 

D'abord  il  Caut  que  votis  sachiez  que  l'impôt  que 
je  poursuis  ne  rapportait  au  Gsc  que  500,000  liv.  et 
faisait  tort  au  commerce  de  plus  de  40  millions. 

La  première  de  ces  vérités  est  un  fait  consigné 
dans  les  archives  de  la  trésorerie  Je  prouverai  bien- 
tôt l'existence  delà  seconde. 

10  Vous  avez  déclaré  que  le  peuple  seul  avait  le 
droit,  par  lui-même  ou  par  ses  représentants,  d'éta* 
blir  des  contributions;  or  le  contrôle  des  matières 
d'or  et  d'argent  a  été  inventé  à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  par  un  des  tyrans  qui  opprimaient  alors  la' 
France. 

20  Toute  contribution  qui  pèse  sur  Tindastrieca 
le  commerce,  dans  un  Etat  libre,  est  impoUtique  et 
vexatoire  ;  le  contrôle  est  de  cette  nature. 

30  Toute  contribution  qui  n'est  pas  également 
établie  et  proportionnellement  perçue  est  arbitraire; 
or  le  contrôle  ne  subsistt;  plus  qu'à  Paris  et  peut- 
être  dans  (|uelques  grandes  communes,  et  il  est 
aboli  de  fait  dans  Itf  reste  de  la  république ,  d'où  il 
résulte  que  les  orfèvres  de  Paris,  payant  cet  impôt, 
qui  est  de  10  pour  100,  ne  peuvent  plus  soutenir  le 
commerce  avec  ceux  des  autres  départements,  et,  par 
une  suite  nécessaire,  avec  l'étranger. 

Mais,  dira-t-on,  il  faut  bien  que  le  commerce  soit 
astreint  à  des  règles  sévères  et  capables  d'assurer  et 
garantir  au  public  le  titre  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent qu'il  acnète  chaque  jour. 

Certes  je  suis  bien  de  cet  avb  ;  s'il  est  une  profes- 
sion qui  prête  à  la  fraude  et  aiguise  la  cupidité,  c'est 
sans  contredit  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ;  il  est  si  peu  de  citoyens  qui  aient  des  connais- 
sances dans  cette  partie,  et  il  est  si  impossible  que 
chaque  oarticulier  puisse  par  lui-même  faire  l'essai 
du  titredes  objets  qu'il  achète,  qu'il  faut  absolument 
que  le  législateur  fasse  de  bonnes  lois  sur  cette  ma- 
tière, et  que  le  gouvernement  tienne  la  main  à  leur 
exécution. 

Mais  il  faut  que  tout  te  monde  sache  comment  se 
constate  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  afin 
qu'il  soit  bien  constant  qu'outre  que  le  contrôle  est 
préjudiciable  il  est  encore  inutile. 

L'or  sans  alliage  est  à  34  karats,  et  chaque  karat 
se  divise  en  32  parties. 

L'argent  sans  alliage  est  à  12  deniers,  et  chaque 
denier  se  divise  en  24  grains. 

Le  karat  est  à  l'or  ce  que  le  denier  est  à  l'argent» 
c'est-à-dire  que  l'un  et  1  autre  sont  des  mots  techni- 
ques qui  expriment  la  valeur  et  le  titre  des  matières* 

Par  exemple,  si  un  morceau  d'or  est  à  20  karats, 
cela  veut  dire*  qu'il  contient  4  karats  ou  un  sixième 
d'alliage. 

De  même  l'argent  qui  est  à  10  denieit  eontîeni 
2  deniers  ou  un  sixième  d'alliage. 

A  Paris  l'or  se  fabrique,  pour  lej  gros  ouvrages , 
tels  que  les  boîtes,  brasselets,  boucles,  et  autres  de 
cette  espèce,  à  30  karats ,  c'est-à-dire  à  un  sixième 
d'alliage  ;  les  autres  objets  appelés  bijoux,  tels  que 
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chaînes,  breloques,  clefs  de  montre,  à  18  karats  ou 
un  quart  d'alliage. 

.  L'argent  se  fabrique  toujours  à  11  deniers 
12  grains;  on  accorde  2  deniers  de  remède  ou  tolé- 
rance pour  faciliter  fessai  ;  de  sorte  qu*un  ouvrage 
ne  peut-^tre  au  dessous  de  11  deniers  10  grains,  ou 
un  douzième  et  demi  d*al1iage. 

L'orfèrre  qui  Teut  fabriquer  des  pièces  d*or  ou 
d*arçent  commence  par  les  forger  ou  les  laminer  ; 
ensuite  il  appose  sur  chacune  d'elles  un  poinçon 

ÏiarticuUfr,sur  lequel  sont  gravées  les  lettres  initia- 
es  de  son  nom;  ce  poinçon  s'appelle  poinçon  de 
maître;  il  porte  ensuite  ces*  pièces  au  bureau  des  or- 
fèvres, dit  de  la  maison  commune;  on  lime, on  ro- 
^ne  de  faibles  parties  de  ces  différentes  pièces,  on 
Tes  pèse  ;  For  est  immergé  d*eau  forte,  elle  absorbe 
Talliage,  Targent  mis  dans  un  creuset  avec  du 
plomb  sVpure  par  le  moyen  du  feu,  qui  force  à  Té- 
vaporation  les  matières  hétérogènes;  on  pèse  une 
seconde  fois  ;  si  Tor  a  perdu  un  sixième  de  son  poids, 
il  est  à  20  karats,  s'il  a  perdu  un  quart  ,il  n'est  qu'à 
18  karats  ;  de  même,  si  l'argent  perd  uu  douzième, 
il  esta  11  deniers. 

Cette  opération  a  acauis  un  tel  degré  de  perfection 
que  ronce  d'or,  qui  a  une  valeur  intrinsèque  de 
100  livres,  et  le  marc  d'argent  celle  de  52  livres, 
peuvent  être  appréciés  à  2  sous  près  de  la  valeur 
réelle.  Après  l'essai,  si  les  pièces  ne  sont  pas  au  ti- 
tre, elles  sont  rompues,  et  l'ouvrier  est  obligé  de  les 
fondre  et  de  les  afiiner. 

Si  elles  sont  de  bon  aloi^  elles  sont  marquées  du 
poinçon  d'essai  qu'on  appelle,  en  terme  usité,  poin- 
çon de  la  maison  commune. 

L'orfèvre  retire  ses  pièces,  les  fabrique  et  les  finit; 
de  sorte  que  le  public  a  deux  garants  que  les  ouvra- 
ges au'il  achète  sont  véritablement  au  titre,  le  poin- 
çon ae  maître  et  celui  d'esssai. 

Les  petits  ouvrages  appelés  bijoux,  tels  que  chaî- 
nes, colliers,  bagues,  etc.,  sont  seulement  essayés 
sur  la  pierre  de  touche,  et  l'œil  accoutumé  à  cette 
opération  ne  se  trompe  pas  sur  le  titre  ;  lorsqu'il  est 
\oja\f  le  bureau  des  orfèvres  y  appose  un  petit 
poinçon  apoelé  touchant^  qui  doit  rassurer  l'ache- 
teur. Quana  la  surveillance  a  commencé  à  s'établir 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  il  n'y  avait  que  ces 
poinçons  en  usage;  mais  vers  la  fin  du  quinzième 
ou  au  commencement  du  seizième  siècle,  la  fiscalité 
inventa  le  droit  de  contrôle  en  l'environnant  de 
tant  déformantes,  on  le  livra  à  tant  de  mains  qu'il 
devint  la  source  de  procès  et  d'abus,  de  vexations  et 
de  fourberies  qui  rendirent  la  perception  difficile  et 
très-peu  productive. 

Les  ouvrages  fabriqués  étaient  non-seulement 
marqués  du  poinçon  de  maître  et  de  la  maison  com- 
mune, mais  encore  d'un  autre  appelé  poinçon  de 
charge  ;  et  lorsque  Touvrage  était  fani,  il  était  mar- 
qué au  poinçon  de  décharge  ou  de  contrOle. 

Ce  n'est  pas  tout:  MM.  les  fermiers  généraux 
avaient  divisé  la  France  en  provinces  intérieures  et 
provinces  réputées  étrangères.  Toutes  les  fois  que 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  passaient,  par  le  com- 
merce des  provinces  intérieures ,  dans  celles  répu- 
tées étrangères ,  les  traitants  exigeaient  des  droits 
qui  s'étaient  successivement  élevés  jusqu'à  7  1|2 
poor  100;  je  ne  parle  pas  des  droits  de  sortie  aux 
frontières:  ces  impôts  impoli  tiques,  qui  allaientsou- 
vent  à  25  pour  100,  ont  porté  les  atteintes  les  plus 
funestes  au  commerce  de  l'orfèvrerie;  ils  ontdéoDu- 
ragéle  talent  et  chassé  l'industrie. 

Le  négjociant  étranger  voulait  bieu  payer  la  va- 
leur intnnsèque  et  la  façon;  mais  il  répugnait  à  y 


ajouter  le  prix  d'un  impôt  inconnu  dans  le  pays 
qu'il  habite.  L'ancien  Gouvernement  avait  enfin 
'Senti  la  faute  qiiMI  avait  laite  ;  il  se  trouva  forcé  de 
diminuer  des  deux  tiers  les  droits  de  contrôle  et  de 
sortie,  lorsque  les  ouvrages  étaient  destinés  pour 
l'étranger;  encore  fallait-il  une  déclaration  prélimi- 
naire avant  de  commencer  la  fabrication,  ce  qui 
souvent  lassait  la  patience  de  l'acheteur,  et  donnait 
aux  bagatelles,  dont  la  mode  fait  le  principal  prix, 
le  temps  de  se  passer  et  d'être  remplacées  par  une 
autre  qui  n'avait  pas  plus  de  succès.  C'est  ainsi 
que,  les  rentrées  étant  faibfes,  le  commerce  languit 
et  l'Etat  s'appauvrit. 

L'Europe  sait  et  convient  que  la  France  possède 
dans  cette  partie  des  artistes  et  des  ouvriers  qui  ont 
la  supériorité  sur  ceux  des  autres  nations.  Donnez 
l'essor  à  leur  génie,  il  deviendra  une  source  féconde 
qui  apportera  tous  les  ans  un  fonds  inépuisable  de 
richesses  à  l'Etat. 

L'Assemblée  constituante  avait  bien  supprimé 
tous  les  impôts,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  consentis 
par  le  peuple;  mais  elle  avaitordonné  qu'ils  seraient 
provisoirement  perçus  comme  par  le  passé,  jusqu'à 
ce  qu'un  nouveau  mode  fût  établi. 

Le  droit  de  contrôle  sur  les  matières  d'or  et  d'ar- 
gent a  échappé  jusqu'ici  à  l'œil  visitant  des  législa- 
teurs, parce  qu'il  s'est  enveloppé  de  nuages;  il  a  osé 
même  emprunter  les  couleurs  de  la  liberté,  sous  le 
faux  emblème  de  l'intérêt  public;  mais  il  disparaîtra 
dès  que  vous  lui  aurez  arraché  le  masque. 

Votre  devoir  est  de  donner  au  commerce  la  lati- 
tude et  la  liberté  qui  constituent  son  essence,  etd'a^ 
surer  au  public  qu'il  ne  sera  pas  trompé. 

Les  moyens  simples  sont  toujours  les  meilleurs: 

Assujettir  les  orfèvres  fabricants  à  marquer  tous 
leurs  ouvrages  d'un  poinçon  particulier,  qui  soit 
reconnaissable  dans  tous  les  temps; 

Les  astreindre  à  les  faire  marquer  d'un  poinçon  ' 
d'essai  dans  un  bureau  légalement  établi  ; 

Enfin,  exiger  d'eux,  lorsque  les  ouvrages  sont  fi- 
nis, de  les  faire  marquer  d'un  troisième  poinçon,  qui 
servirait  de  reconnaissance  aux  deux  premiers. 

Les  frais  d'essai  qui  ont  toujours  été  payés,  et  qui 
sont  peu  considérable^,  doivent  suffire  pour  paye!* 
les  agents  qui  en  seront  chargés.  C'est  ainsi  que  ce- 
lui qui  aura  acheté  pourra  connaître  dans  tous  les 
temps  celui  qui  aura  fabriqué  l'ouvrage,  et  le  fabri- 
cant sera  toujours  garant  de  la  fidélité  des  poinçons 
et  du  titre  de  la  matière. 

Vous  ne  manquerez  pas  non  plus  d'établir  un  titre 
uniforme  dans  toute  la  république  pour  chaque  ob* 
jet  d'orfèvrerie  et  bijouterie,  comme  vous  l'avez 
établi  pour  les  monnaies. 

Mais  surtout  vous  arrêterez  la  voracité  des  com- 
mis échappés  à  la  proscription  générale  ;  vous  empê- 
cherez que  le  propriétaire  paisible  ne  soit  troublé 
dans  son  commerce  ;  vous  ne  permettrez  plus  que  les 
objets  d'or  ou  d'argent  fabriqués  paient  à  chaque 
mutation  un  droit  qui  finit  par  absorber  la  valeur 
intrinsèque.  Jadis  un  tonneau  de  vin  doublait  de  prix 
quand  il  avait  passé  dans  quatre  ou  cinq  caves;  il 
en  est  de  même  d'une  pièce  d'orfèvrerie. 

Tous  les  procès-verbaux  de  contravention  sont 
faits  à  la  requête  de  Louis-Michef  Colas.  J'ai  de- 
mandé ce  que  c'était  que  le  citoyen  Colas,  et  de  qui 
il  tenait  ses  pouvoirs;  je  n'ai  vu  en  lui  ni  homme 
public,  ni  agent  national  ;  comment  se  fait-il  que  les 
intérêts  de  la  nation  lui  soient  confiés  ? 

Il  a  été  appelé  à  vos  comités  ;  et,  sur  les  diffëren* 
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tes  interpellations  qui  lui  ont  été  faites»  Toici  sa  ré- 
ponse : 

•  Tcierçais  «tant  la  réTolatkm  let  fonctioM  dtdiree- 
temr  de  la  marque  d'or  ei  d'argeat  lar  les  objeU  de  bijou- 
terie et  d*oritffrerie.  Letorreat  réfolulîoonaire  m'entratoa 
dans  sa  course  i  jeU  sur  le  rivage  comme  par  hasard,  je  vis 
passer  les  fermiert  généraux  •  les  régisseurs  géuéraujc,  les 
receveurs  généraux  ;  U  ne  me  resta  plus  d*espoir  de  cootl- 
liuer  mes  fonctions»  puisque  ceux  oui  me  les  avalent  con- 
fiées n'exerçaient  plus  celles  que  te  despotisme  avait  inven- 
tées pour  pressurer  le  peuple;  je  me  plaçai  ailleurs,  et  déjà 
|*avals  oublié  les  maux  que  j^arais  Àiils,  lorsque  le  minis- 
tre Clavière,  au  mois  de  Trimaire  dernier,  vint  me  tirer  de 
assoupisseneai,  pour  m^OrdoDoer  de  reprendre  mes 
(ones  fonctions,  ilceoutumé  ù  obéir  k  des  ministres  ' 


eédai  à  ses  instancei.  La  municipalité  de  Paris,  informée 
par  lui  de  cette  meturet  nomma  des  commissaires  pouc 
m'aider,  ou  au  moins  me  surveiller  dans  mes  opérations, 
rai  continué  depuis  ;  et  comme  on  ne  donnait  pas  de  pas- 
seports aux  orfvères  ou  aux  bijoutiers  qui  voulaient  porter 
des  marchandiaes  dans  les  foires  de  la  république,  le  droit 
de  ODotrôle.  qui  n*avalt  rapporté  feudant  toute  la  révol»* 
tJon,  depuis  quHl  avait  été  supprimé  par  la  force  des  cir- 
ooDstaoces»  que  18,000  liv.,  s'éleva  beaucoup  plusbaut; 
et,  au  moyen  des  visites,  dea  lalsteti  des  confi&catiooSf  U  a 
toujours  été  en  augmentant*  » 

Mais,  dit-on,  ses  commis  ont  prêté  le  serment 
civique  dans  leur  section.  Je  le  crois  bien,  il  était  de 
leur  intérêt  de  ne  pas  passer  pour  suspects  ;  mais  ce 
germent  leur  donne-t-il  le  droit  de  faire  des  visites 
domiciliaireg,  dessaisies,  d^exercer  des  vexations? 

.  Le  citoyen  Boornet,  horloger,  maison  Egalité, 
connu  surtout  par  son  patriotisme,  avait  acheté  une 
certaine  qv^antité  de  boîtes  de  montres,  des  bagues, 
colliers,  breloques  et  bonnets  de  la  liberté,  etc.,  le 
tout  or  de  Genève  ;  une  boîte  de  femme  et  un  étui. 
Ces  deux  derniers  objets  ayant  tous  les  poinçons  en 
usage  sous  la  régie  qui  a  précédé  celle  actuellement 
existante. 

Procès-verbal  dressé ,  la  saisie  en  a  été  faite  le 
18  floréal ,  sous  prétexte  que  les  boîtes  de  Genève 
n'étaient  p«i  conUrôlées,  et  aue  la  boîte  de  feaune  et 
l'étui  n'avaient  paa  payé  le  oroit  de  revente  ou  mu- 
tation. 

Le  citoyen  Boumet  «  justifié  d'un  acquit  de  paye- 
ment, fait  par  son  vendeur,  de  la  somme  de  299  liv. 
à  la  douane  du  Villier,  direction  de  Besançon,  en 
date  du  %  frimaire  dernier,  signé  Painêol, 

L'article  XXY  du  titre  II  de  la  loi  du  3S  aoOt  1792 
enjoint  de  présenter  les  acquits  de  payement ,  pour 
être  échangés  contre  des  brevets  de  contrOle. 

Mais,  pour  que  cette  loi  soit  exécntée,  il  faut  deux 
choses  : 

10  Trouver  les  bureaux  d'échange,  et  on  assure 
au'il  n'en  existe  plus  un  seul  dans  toute  l'étendue 
lie  la  république  ; 

20  Qu'il  soit  donné  autant  de  coupons  de  ces  bre- 
vets quil  existe  de  pièces  à  vendre,  ce  qui  n'est 
guère  possible,  puisque  les  droits  d'entrée  sont 

Sayés  sur  le  poids  de  la  quantité,  et  non  sur  celui 
e  chaque  pièce. 

Allons  au  bit  t  Qu'est-ce  qu'exige  l'intérêt  natio- 
nal et  celui  de  chaque  particulier  ?  Que  les  droits 
d'entrée  soient  payt^.s,et  que  les  matières  soient  au 
titre  :  or  ces  deux  intérêts  sont  à  couvert  : 

la  Le  droit  d'entrée  des  montres  saisiesa  été  payé 
à  l'administration  de  Besançon  ; 

2<^Lesmatièressont  au  litre  :  car,  quand  deux  na- 
tions font  publiquement  un  commerce  qui  repose 
-  Bttr  U  bonne  foi|  les  né^sociantg  qui  s'y  livrent  ont 


intérêt  à  éviter  la  fraude  ;  et  oe  qui  nous  vient  de 
Genève  en  orfèvrerie,  bijouterie^  est  marqué  d*un 
poinçon  de  mafnre  contl«  lequel  il  est  facile  dans 
tous  les  temps  d'avoir  recours  ;  l'or  de  Genève  d'ail- 
leurs se  distmgoe  facilement  ;  on  sait  que  pour  les 
gros  objets  il  n'estqu'à  ISkarats. 

Restent  donc  la  boîte  et  Tétul  qui  n*ont  pas  payé 
le  droit  de  revente  ;  mais  ils  ont  payé  celai  de  con- 
trôle, et  ils  sont  an  titre,  puisqu^i»  ont  dté  essaya* 
Toutes  ces  considérations  doivent  vons  inviter  à 
adopter  le  projet  de  décret  suivant  : 

«La  Gonveotion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  ses  comités  de  commerce  et  des  monnaies  sur  te 
pétition  du  cttoyeo  Bovrnet,  horioger  i 

•  Décrète  que  les  otjjets  d'horlogerie  »  d'erUlTrerle  et  bi* 
tooterie,  saisis  ehes  ce  citoyen,  loi  seront  rendus  sans  dé* 
lai  ;  anaule  la  piooédurecommençée  contre  lui  an  tribunal 
du  second  arrondissement  de  Paris, 

Ghaife  ses  comités  de  eommeree  et  dea  monnaies  de 
Ivi  ftûre  incessamment  on  rapport  et  de  lui  présenter  on 
régleoNnt  général  sur  Torlévierie  et  la  byonterie. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pnbUèqne  par  la  voie  do 
BollcUn  de  correspondance;  U  en  sera  adreiaé  un  esenn 
plaire  mannacrit  au  iribonal  do  second  arnmdiaiement  de 
Paris.» 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SPECTACLES. 

(Maa  NanovAt.— -Aoj.  Belâehêm 

Tbéatbb  DB  LY)péaA-CovrQDB  RAnoBAL»  me  Fafart.*- 
MéUdare  tt  Pkroaine^  comédie  en  8  actes,  mêlée  d'arie^ 

TBiATBB  M  LA  RlmLiQVB,  fuedela  Loi.— *La  a*re- 
présentation  de  la  Femme  fatouêêt  eomédle  en  5  actes, 
snifle  do  Ihndeuvon. 

En  attendant  la  !*•  représentation  de  to  ÊizarrerU  de 
(a  fortune^  comédie  nouvelle. 

ToéATBs  DB  I.A  ooB  FïtioBAV,— Pour  le  pcopte,  JUonê 
ça  va  /  Um  Frah  Sanê-Cuhtfei ,  et  le  Serment  du  Siège  de 
liUe. 

TaiATBi  M  L'ËoAUTé,  section  deMaraU— Auj,,poor  le 
peuple,  en  réiottissance  des  victoires  remportées  par  nos 
armées,  Manlius  lorquatuttOU  la  DUeiptine  romaine  ^ 
Uragédie  en  8  actes,  suivie  de  SéUèo^  opéra  en  8  actes. 

THéATBB  DBS  Saiis-Gulottbs,  d-devant  Molière.— Auj. 
Relâche» 

TvÉAna  LTBiouB  Ms  Abbs  m  i4  PAtan^  d<dev8nt  de  la 
roe  de  Louvois.-— Ae^dcAe. 

TBiATBB  DV  VAvaBVii.ii.  —  Aof.t  pouv  le  people,  Ua 
Folonlaireê  en  rwiê:  (e  /V^urrtM  rifublieainef  et  laFétc 
de  VEgalité. 

TiiAvaB  sa  i.a  Gixé,  <- VabiMs^— Rei4«A«« 

Incessamment  le  Combat  dee  Thenmafigleâf  on  (^Seolc 
dê$  guerrière^  pièce  en  8  actes. 

TvéATBB  nu  LTcte  DBS  Abts,  an  Jardin  de  rBgaliié.  *- 
Adèle  de  Saey^  pantomime  en  8  adesi  k  spectacle,  précc-* 
dée  à*jipoiion  au  Lgcée. 


Payemenîi  à  la  tféwnri^  isaftofinle* 

BttU  OMIS  vingt  afe  uo  Jours  de  rannée  i 793  (visas  4;rle.) 

Vent  fias  rentes  viagères^  tontea.lellras< 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

CansiantinopU ,  U  30  mat.  —  L*aadace  et  rinsolenee 
iooule  de  Tenvoyé  russe  ont  fait  une  grande  sensation 
dans  le  divan  ;  aussi  la  Porte  se  prépare-t-elle  à  maintenir 
sa  dignité  el  ù  défendre  son  indépendance  contre  les  atten- 
tats d*un  voisin  non  moins  pervers  qu*ambilieux.  Voici  an 
surplus  les  trois  conditions  que  Tagcnt  de  Catherine  n*a 
pas  eu  lipnte  de  proposer  : 

i*  Laisser  le  libre  passage  des  Dardanelles  aux  Russes 
pour  défendre  les  sujets  de  Timpératrice  des  excès  qui 
naissent  de  la  faveur  accordée  aux  Français; 

2*  Payer  i  million  de  piastres^  en  dédommagement  des 
frais  de  la  dernière  guerre  ; 

3*  Chasser  de  Tempire  turc  tous  les  Français  sans  dis» 
iinetion ,  et  tous  les  Polonais  qui  s^y  trouvent  depuis  Tin- 
surrection  de  Pologne. 

Le  colonel  Barezii ,  agent  secret  de  Pambassade,  a  osé 
ajouter  qu^encas  de  refus,  rimpéralrice  traitera  la  Porte 
comme  une  cour  conjurée.  Le  Russe  a  été  appuyé  par 
Pambassadeur  autrichien  ;  mais  le  capilan-pacha,  indigné 
de  ces  excès  de  hardiesse,  a  fait  &  ces  deux  misérables  une 
réponse  conforme  à  la  juste  indignation  que  leur  impu- 
deur avait  provoquée. 

Cet  événement  ayant  laissé  plus  que  jamais  les  esprits 
dans  l'attente  d*hostilités  prochaines,  le  ca  pi  tan-pacha  est 
resté  dans  le  canal  avec  une  escadre  d'observation  compo- 
sée de  dix  vaisseaux  de  ligne  et  d*un  égal  nombre  de  fr^a- 
tes.  La  Russie  dispose  ses  préparatifs  daus  les  environs  de 
la  mer  Noire. 

POLOGNE. 

Varsovie^  U  iS/um.  —  Le  manifeste  de  la  cour  de  Ros- 
sie contre  la  Pologne  est  imprimé,  et  va  bientôt  paraître. 
Cette  nouvelle  œuvre  de  la  tyrannie  ne  sera  pas  un  des 
traits  les  moins  remarquables  du  règne  affreux  de  Cathe- 
rine. 

Les  soldats  russes,  échappés  à  la  vengeance  nationale, 
se  montrent  partout  dignes  de  la  souveraine  qu^ls  servent; 
ils  se  signalent  par  le  meurtre  et  la  dévastation.  Ces  bar- 
bares ont  réduit  en  cendres  quatre-vingt-deux  villages  dans 
les  terres  de  Lamdskarouski;  mais  devant  les  braves  Po- 
lonais ils  fuient  comme  des  lâches,  égorgeant  des  enfants 
et  des  vieillards;  ils  incendient  les  chaumières,  et  répan- 
dent le  carnage.  Dans  Pespace  contenu  entre  Novimiasto 
et  Viamari  les  esclaves  de  Catherine  ont  brûlé  le  bourg  de 
Novimiasto,  avec  cent  cinquante  mille  mesures  de  blé  et  un 
grand  nombre  de  bateaux.        , 

Le  Russe  Repoin  commandera  vingt-cinq  mille  hommes 
de  ces  brigands,  de  concert  avec  le  général  en  chef  Roman* 
sow. 

Le  tyran  de  Prusse,  leur  allié,  s*est  emparé  de  Parsenal 
de  Dantzig;  les  Prussiens  en  ont  emporté  Partillerie,  ft 
Pexceplion  des  pièces  de  48,  dont  chacune  pèse  vingt  mille 
livres,  et  qu'il  est  question  de  refondre,  vu  Pimpossibilité 
de  les  transporter. 

Tous  les  traîtres  vendus  à  la  Russie  cherchent  tous  les 
moyens  de  sortir  du  territoire  de  la  république,  tandis  que 
les  amis  de  la  liberté  vont  en  foule  augmenter  les  armées 
nationales.  Nos  fonderies  sont  dans  la  plus  grande  acti- 
vité; toute  Partillerie  est  refondue  sur  un  calibre  plus  fort, 
et  1^  cloches  sont  en  réquisition  pour  couler  de  nouvelles 
armes.  Les  travaux  des  fortifications  avancent  autour  de 
Varsovie. 

,La  Lithuanleest  entièremefht  délivrée  des  infâmes  Rus- 
ses. Ses  habitants  assemblés  ont  aussi  proclamé  Kozciusko 
chef  provisoire  de  la  force  armée  de  Pologne  et  de  Lithua- 
nie.  On  vient,  par  les  ordres  de  ce  général,  de  transférer 
ici  les  prisonniers  qui  se  trouvaient  dans  cette  province, 
soit  à  Wilna,  soit  à  Grodno.  C'est  dans  la  première  que  le 
général  Zeleuski  el  le  trésorier  Oginski  sont  eo  prison*  Le 


conseil  de  Wilna  a  arrêté  le  séquestre  des  starosties  de  Go- 
bi in  et  de  Gorzdowna ,  ainsi  que  de  toutes  les  possessions 
du  général  Igelstrom. 

Le  général  polonais  Hawmann  a  quitté  le  palatinat  de 
Sandomir  avec  un  corps  considérable  ;  il  est  chargé  d*une 
expédition  secrète,  et  Ton  présume  qu'il  s*agit  de  balayer 
les  Russes  du  palatinat  de  Volhynie.  Il  a  été  rejoint  en 
route  par  six  mille  hommes. 

ITALIE. 

Florence  ^  le  SO  juin.  —  Les  aflbires  de  la  coalition  ea 
Italie  sont  sans  doute  bien  désespérées,  puisqu*on  a  pris  la 
résolution  d*y  envoyer  le  colonel  Mack ,  si  connu  par  des 
plans  que  la  bravoure  républicaine  des  Français  n'a  pat 
même^onné  le  temps  d'exécuter. 

L'empereur  partage  en  Italie, .avec  le  roi  de  Piémont, 
le  fardeau  de  la  guerre,  c'est-à-dire  qu'il  partage  l'infamie 
de  pressure'r  les  peuples  dans  une  guerre  entreprise  contre 
l'indépendance  et  la  liberté  des  nations.  Aussi  n*est-il  ques* 
tion  que  de  secours  et  d'emprunts  tirés  de  toutes  parts. 

Le  duc  de  Parme  fournit  trois  cents  bœufii  et  755,000 
ducats,  à  titre  de  prit. 

Quant  à  la  situation  de  la  cour  de  Turin ,  elle  est  non* 
seulement  la  plus  critique,  mais  la  plus  méprisée.  L'insur- 
rection en  Sardaigne  peut  être  vue  sous  Paspect  le  plus 
grave.  L'agent  Lafléchière,  sur  qui  l'on  comptait  pour 
mettre  un  frein  à  Pindignation  des  insulaires^  en  a  été 
chassé  comme  tous  les  autres  employés  piémontais,  à  l'ex- 
ception de  Valsechi  et  de  Saint-Amour,  dont  les  Sardes 
font  instruire  le  procès. 

Livourne^  le  2^  juin,  —  La  flotte  française  est  heureu- 
sement entrée  dans  le  port  de  Sainte-Marguerite  avec  le 
Taisseaù  le  Sans-Culottes  ^  et  là  elle  se  trouve  sous  la  pro- 
tection d'une  batterie  formidable  que  les  Français  y  ont 
construite  dès  les  premiers  moments  de  leur  arrivée. 

Les  contrées  voisines  du  Vésuve  ontéprouvé  des  seconsset 
violentes  depuis  le  12  jusqu'au  18  de  ce  mois,  et  dans  la 
nuit  du  14  la  petite  ville  de  Torredeb-Greco  fut  engloutie 
dans  un  torrent  de  lave.  A  Naples  plusieurs  maisons  ont 
été  renversées,  et  la  cendre  tombait  dans  les  rues  comme 
la  pluie. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMISSION  D*INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

SPECTACLES. 

Exlrail  du  regislre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
fnkhlie  de  la  Convention  nationale. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Art.  I*'.  La  commission  de  l'instruction  publique  est  ex- 
clusivement chargée,  en  vertu  de  la  loi  du  12  germinal,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  régénération  de  l'art  dramatique  el 
la  police  morale  des  spectacles,  qui  fait  partie  de  l'éduca- 
tion publique. 

II.  Elle  est  pareillement  chargée  de  Pexamen  des  tliéà* 
très  anciens,  des  pièces  nouvelles,  de  leur  admission. 

L'administration  de  police  de  la  municipalité  de  Paris 
et  toutes  celles  de  la  république  feront  parvenir  sans  délai, 
à  la  commission,  tous  les  registres  et  répertoirct  relatifli 
aux  pièces  de  théâtre. 

III.  La  police  ^ntérienre  et  extérieure  des  tbatres,poiir 
le  maintien  da  bon  ordre,  est  expressément  réservée  anx 
municipalités. 

IV.  L'organisation  matérielle  de  la  direction  des  théa* 
très,  leur  administration  intérieure  et  financière  sont  lais- 
sées aux  soins  des  artistes,  qui  néanmoins  en  soumettront 
les  plans  et  les  résultats  à  la  commission  de  l'instruction 
publique.  Les  artistes  ne  pourront  être  membres  de  cette 
administration. 
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V.  n  sera  Domuiêf  pour  dracan  des  théâtres  de  rOpéra 
National,  rue  de  la  Loi,  et  deTEgalité,  faubourg  Germain* 
un  agent  national,  qui  aura  la  surveillance  générale  sur 
les  propriétés  nationales  confiées  aux  artistes,  sur  leur  con- 
duite puUique,  morale  et  politique,  sur  rexactilode  des 
TCcett^  et  des  oayemeots  aux  divers  artistes,  sur  Tensem- 
Ue  de  leurs  opérations,  et  sur  tout  ce  qui  concerne  le  ser- 
fiœ  public  Ces  agents,  oonmiés  par  la  commission  de 
Tinstruclion  publique,  sauf  Tapprobation  du  comité  de  sa- 
int public»  readront  réguUèremeat  compte  k  la  commis- 
lion» 

Signé  au  registre  (m  mmnèru  du  ComUim 

Pour  extrait  : 
CoLLOT  D*fliRB0is,  B.  Biaftai  et  Billaud-Vabshnes, 

Le  gouvernement  républicain  est  le  centre  où  toutes  nos 
in&tilu  lions  doivent  venir  se  rattacher. 

Jusqu'à  présent  les  théâtres,  abandonnés  aux  spécula- 
tions des  auteurs,  dirigés  par  les  petits  intérêts  des  hom- 
mes ou  des  partis,  n'ont  marché  que  faiblement  vers  le  but 
d'utilité  politique  que  leur  marque  un  meilleur  otdre  de 
choses. 

Quelques-uns,  il  est  vrai,  surtout  ceux  que  le  despotisme 
avait  condamnés  à  une  nullité  réfléchie,  à  une  trivialité 
repoussante,  à  une  immoralité  hideuse,  parce  qu'ils  étaient 
fréquentés  par  cette  classe  de  citoyens  que  le  despotisme 
appelait  te  peuple,  et  qu'il  n'était  pas  utile  au  despotisme 
que  le  peuple  soupçonnât  sa  dignité,  quelques-uns,  dis-je, 
ont  paru  sortir  de  leur  léthargie  aux  premiers  accents  de 
cette  liberté  qui  rappelait  sur  leur  scène  le  bon  sens  et  la 
raison. 

Si  leurs  eflfbrts  ont  été  en  général  plus  constants  qu'heu- 
reux; si,  malgré  quelques  étincelles  fugitives,  quelques 
phosphores  éphémères,  la  carrière  dramatique  est  restée 
oouTerte  de  ténèbres  perfides,  nous  en  connaissons  les  cau- 
ses ;  des  préjugés  d'auteurs  caressés  d'un  certain  public , 
aocotttumés  â  un  certaia  geare  de  saccès,  des  senlimeats 
plus  bas  encore ,  expliquent  asseï  â  l'observaleur  ce  tum» 
tteil  momentané  des  Muses. 

Bientôt  nous  irons  cherdw  le  mal  jusque  dtM  m  n» 
due,  nous  en  poursuivrons  k  principe,  nous  en  prérie»- 
drons  les  funestes  effets  :  pour  ce  moment ,  il  suffit  de  pré- 

Crer  la  régénération  morale  qui  Ta  s*opérer,  de  seconder 
I  Tuesprofisoires  de  l'arrêté  da  comité  de  salut  public, 
de  vener  dans  les  spectacles  le  premier  germe  de  la  vie 
politique  â  laquelle  ils  oat  été  appelés  par  le  plan  faste 
dont  la  commission  d'instruction  publique  conociicni 
l'exécution  avec  le  comité  de  salut  public. 

Les  théâtres  sont  encore  encombrés  des  débris  du  der- 
nier régime ,  de  faibles  copies  de  nos  grands  maîtres ,  où 
l'art  et  le  goClt  n'ont  rien  à  gagner,  d'intérêts  qui  ne  nous 
regardent  plus,  de  mœurs  qui  ne  sont  pas  les  nôtres. 

Il  faut  déblayer  ce  chaos  d'objets  ou  trop  étrangers  à  la 
révolution,  ou  peu  dignes  de  ses  sublimes  efforts;  il  faut 
dégager  la  scène,  afin  que  la  raison  y  revienne  parler  le 
Itncagt  de  la  liberté,  jeter  des  Heurs  sar  la  tombe  de  set 
martyrs,  chanter  rhéroKsmeet  la  fortu,  faire  aimer  les  lois 
cl  la  patrie. 

L'ari^tô  du  comité  de  salut  public,  du  18  prairial, 
charge  la  commission  df  nstmction  publique  de  ce  travail. 

De  celuMà  dépendent  les  succès  de  l*art  dramatique  ;  il 
•st  la  base  et  comme  la  première  pierre  du  temple  que  la 
réitubllque  élève  aux  Mnses^ 

Pour  lo  bâtoi,  il  faut  le  concours  et  des  artistes  qui  exé- 
ctilrnt,  rt  des  autoritét  qui  surfcillent  La  commission 
appelle  autour  dVIle  les  hommes  et  les  lumières,  le  patrio- 
Ihmf  H  Ir  génlff, 

VMi  aui  arllMfi .  dlivcteors,  entrepreneurs  de  specta- 
H#«,  dans  qmtiqiir  Uru  que  ce  soit  de  la  république,  â  faire 
itHi«ri  h  la  rdiiiiuiRiUin  l'ctat  de  leurs  ré|Mn1olres  actuels, 
lus  miNiuterUft  mitnraux  qu'on  leur  présenté. 

lu  doUiiit  Miumntlrf  à  la  révision  de  la  commission  l'or^ 
■NiiUulliiii  Inli^ilruit*  do  leur  administration  policiale  et 
iliiHniM*r0 1  quMli  ubservent  que  les  artistes  des  théâtres  y 
liMtvrnl  pmndrv  une  part  consultative  et  surveillante, 
|Nilsqu*ll  s'aill  lit  Irum  Intérêts;  mais  que  ceux  de  l'art 
iINHU  piiiHnMNl,  lf»s  travaux  qu'exigent  la  pcrfi-ction  à  la- 
ilNMlla  lU  il«ilvriil  tous  avoir  rambition  d'aspirer,  hrs  ex- 
iJiiiMil  tlii  iiiuiu  urétcntlon  à  composer  lo  conseil  actif  de 
«tilla  HilNilHlitratloOf 


Les  théâtres  de  l'Opéra  National,  rue  de  la  Loi ,  et  de 
l'Egalité,  faubourg  Germain,  sont  sous  un  régime  partioii» 
lier;  il  faut  â  leurs  agents  des  instructions  particulières 

Les  officiers  municipaux  de  toute  la  république,  les  ad- 
ministrateurs de  la  police  de  Paris,  doivent  renvoyer  sans 
délai  à  la  commission  tous  les  registres  et  répertoires  qai 
leur  auraient  élé  remis  ;  ils  doivent  abandonner  â  la  com- 
mission de  rinstruction  publique  une  surveillance  morale 
que  sa  dénomination  seule  lui  attribue,  et  se  dépouiller 
d'une  responsabilité  qui  ne  peut  plus  être  la  leur. 

La  police  intérieure  et  extérieure,  en  œ  qui  regarde  fe 
bon  ordre ,  leur  reste  ;  c'est  k  ces  autorités  à  pourvoir  à  la 
sûreté,  à  la  commodité  des  dtoyens  ;  il  est  de  leur  devoir 
de  prévenir  les  acddeats  physiques;  c'est  en  se  renfermant 
dans  leurs  attributions  respectives  que  les  fbnctionnaires 
publics  exécutent  avec  précision,  courentau  méniAut  sans 
se  heurter:  c'est  faire  beaucoup,  que  de  faire  chacun  ce 
que  l'on  doit. 

Et  vous,  écrivains  patriotes  qui  aimes  les  arts«  qui,  dans 
le  recueillement  du  cabinet ,  méditex  tout  ce  qui  peut  étra 
utile  aux  hommes,  déployez  vos  plans,  calcules  avec  nous 
la  fbrce  morale  des  spectacles  !  Il  s'agit  de  cmnbiner  leur 
influence  sodale  atec  les  prindpes  du  gouvernement;  il 
s'agit  d'élever  une  école  publique  où  le  goùt  et  la  veitu 
soient  également  respectés. 

La  commission  interroge  le  génie,  sollldte  les  talents, 
s'enrichit  de  leurs  veilles,  et  désigne  &  leurs  travaux  le  but 
politique  vers  lequd  ils  doivent  marcher. 

Les  membres  composant  la  commisiioa  d^imtruetkm 
publique , 

Signé  au  registre  PâTâJi,  «ommisMiirif 
FocacAna,  Q4joiHt» 

ràTBS  A  L*iTBB  SUPEÊMB,  VlkOK  DBAMATIQUES. 

Rapport  et  arrêtée 

Rien  ne  prouve  mieux  la  aéeessitô  d'établir  sur  les  théâ- 
tres le  gouvernement  révolutionnaire  des  arts,  que  le  genre 
et  Pesnrit  des  ouvrages  dont  se  composent  leurs  r4;>ertoi- 
res. 

A  ne  considérer  ces  produètions  que  du  côté  politique, 
et  d'après  leurs  rapports  avec  le  gouvernement,  on  ne  peîit 
disconvenir  que  leur  but  général ,  leur  marche  commune, 
ne  soient  de  saisir  le  goQt  du  moment  plutôt  que  la  pensée 
publique  et  étemelle,  d'Imiter  plus  que  da  créer,  de  ne 
conquérir  enfin  que  des  applaudissements  de  drcoastance» 

De  là  leur  nullité  politique. 

Il  est  une  (bule  d'auteurs  alertes  à  guetter  Tordre  du 
jour:  ihs  connaissent  le  costume  et  les  couleurs  de  la  sai- 
son; ils  savent  â  point  nommé  quand  0  faut  affubler  le 
bonnet  rouge,  et  quand  il  faut  le  quitter. 

LéUr  génie  a  fait  un  siège,  emporté  une  ville  aTaat  que 
nos  braves  républicains  aient  ouvert  la  tranchéew 

Dans  ces  échos  des  idées«reçues,  ne  cherches  pas  celles 
qu^il  eût  f^llu  Ihîre  recevoir  :  ce  qui  plaît  prend  h  leurs 
yeux  le  caractère  de  l'utile. 

De  là  encore  la  corruption  du  goût,  l'avilissement  de 
l'art ,  tandis  que  le  génie  médite  et  jette  en  bronie,  la  mé- 
diocrité, tapfe  sous  l'égide  de  la  liberté,  ravit  eu  son  nom 
le  triomphe  d'un  moment,  et  cueille  sahs  eflî>rt  les  fleurs 
d'un  succès  éphémère. 

Ces  réflexions  s'appliquent  naturellemementè  quelques 
pièces  de  théâtre  présentées  â  l'examen  de  la  commission 
sous  le  titre  de  Fête  à  CEtre  suprême. 

Les  nommer,  c'est  en  f^îre  l'analyse  ;  elles  offrent  le 
grand,  le  sublime  tableau  du  20  prairial,  rétréci  dans  les 
proportions  de  la  scène  qui  les  attend. 

L'on  doit  rendre  justice  au  fond  de  routrrefe  :  Fînten- 
lion  en  est  pore. 

Mais  n'eu  est-il  point  de  ces  fêtes  en  miniature,  de  cc« 
rassembremenls  de  théâtre,  comme  de  ces  groupes  dlcnfunis 
qui  embarrassent  un  instant  le  détour  d*une  rue  et  se 
croient  une  armée  ?  Que  diriez-vous  si  l'on  vous  montrait 
les  batailles  d'Alexandre  dans  une  lanterne  magique» ou  le 
plafbnd  d'Hercule  sur  une  bonbonnière? 

Quand  un  auteur  me  présente  la  rrancesur  quelques 
phbches,  la  nature  en  raccourci;  quand  fe  vois  sortir 
d'une  dousaioe  de  coulisMs  un  p^ple  immeosc^  dont  on 
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champ  faste  6ootient  &  peine  la  mafesté,  qol  ne  se  ranem* 
ble  que  sous  la  voûie  du  ciel ,  je  crois  retrouver  le  s^énie 
welehe  de  ce  finaocier,  qui  taisait  couper  ses  livres  pour 
les  ajuster  à  ses  tablettes  d'acajou ,  ou  le  génie  barbare  de 
iProeuste,  qui  mutilait  des  corps  vivants  pour  les  réduire 
tm  proportions  de  son  lit  de  fèr. 

Quelle  scène  enfin ,  avec  ses  rochers ,  ses  arbres  de  cair- 
tOQ,  son  ciel  de  guenilles,  prétend  égaler  la  magnificence 
du  %0  prairial,  ou  en  effacer  la  mémoire  ? 

Ces  tambours,  cette  musique,  l'airain  mugissant,  ces 
cris  de  joie  élancés  jusqu'aux  cieux,  ces  flots  d'un  peuple 
de  frères,  ces  vastes  flots  dont  le  balancement  doux  et  ma- 
jestueux peignait  k  la  fois  et  Télan  de  l'ivresse  reconnais- 
sante «et  le  calme  serein  de  la  conscience  publique;  ces 
voiles  humides,  ces  nuages  que  les  xéphirs,  en  jouant,  ba- 
lançaient sor  DOS  tètes ,  enlr'ouvraient  de  temps  en  temps 
aux  rajonsdo  soleil,  comme  s'ils  eussent  voulu  le  rendre 
témoin  des  plus  beaux  moments  de  la  fête;  enCn,  l'hymne 
de  la  victoire,  Punion  du  peuple  et  de  ses  représentants, 
tous  les  bras  élevés,  tendus  vers  le  ciel,  jurant  devant  le 
aoleii  les  vertus  et  la  république. 

C'était  là  TElernel,  la  nature  dans  tonte  ta  magnifi- 
cence, toute  la  fête  de  l'Etre  suprême. 

Ce  n*cit  que  dans  ces  sourenirs  qu'on  peut  retrouver  les 
impressions  profondes  dont  nos  cœurs  furent  émus  :  les 
chercher  autre  part,  c'est  les  affaiblir;  rapporter  sur  la 
scène  ce  spectacle  sublime,  c'est  le  parodier. 

Ainsi ,  le  premier  qui  imagina  de  faire  jouer  de  telles 
fêtes,  dé^ada  leur  majesté,  détruisit  leur  effet,  et  éleva  le 
signal  du  fédéralisme  dans  la  religion  du  peuple  français 
et  du  genre  humain  ;  car,  s'il  est  permis  de  concentrer 
dans  une  saUe^  de  travestir  sur  un  théâtre  les  fêtes  du  peu- 
ple, qui  ne  voit  que  ees  mascarades  deviendront  de  préfé- 
rence  les  fttesde  la  bonne  compagnie^  qu'elles  prépareront 
à  de  certaines  gens  le  plaisir  de  s'isoler,  d'échapper  au 
mouvement  nationaL  Les  fêtes  du  peuple  sont  les  vertus  : 
elles  sont  générales,  et  ne  se  célèbrent  qu'en  masse. 

Quel  encens  enfin  è  offrir  à  l'Eternel,  que  ces  produo- 
tious  bizarres,  ces  chants  rauques  d'une  foule  d'auteurs 
nouveau-nés,  que  la  liberté  n'inspira  jamais. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  tracer  aux  auteurs  le  plan  des 
spectacles  nationaux  et  dignes  d'un  peuple  libre«  si  ce  ta- 
bleau ne  faisait  pas  partie  d'un  travail  plus  large,  qui  doit 
régénérer  la  scène  républicaine  :  contenton^nous  d'obser- 
ver, surtout  aux  jeunes  littérateurs,  que  la  route  de  Tiffl- 
mortalMé  est  pénible  ;  que  si  un  despote  ne  souffrit  pas  que 
des  crayons  vulgaires  défigurassent  ses  traits,  la  liberté 
aussi  ne  se  reconnaît  que  sous  les  pinceaux  d'Apelles; 
que,  pour  offrir  au  peuple  français  des  ouvrages  I  m  péris- 
fables  comme  sa  gloire,  il  faut  se  défier  d'une  fécondité 
stérile,  d'un  succès  non  acheté,  qui  tue  le  talent,  où  le  génie 
te  dissipe  en  quelques  étincelles  fugitives,  parmi  une  nuit 
de  fumée  ;  que  ces  fruits  précoces  et  actifs,  symptômes  du 
besoin  beaucoup  plus  que  des  talents,  dont  le  mérite  se  cal- 
cule d*après  la  recette,  avilissent  l'œuvre  et  l'ouvrier. 

Cest  avec  peine  que  la  commission  se  voit  forcée  de 
marquer  ses  premiers  pas  dans  le  senlier  du  goût  et  du 
vrai  beau  par  des  leçons  sévères  ;  mais,  idolâtre  des  arts, 
dont  la  régénération  lui  est  confiée,  elle  saura  distinguer 
le  mérite,  rechercher  le  talent,  encourager  ses  efforts,  ap- 
plaudir a  ses  succès;  elle  est  comptable  aux  lettres,  à  la 
nation,  à  elle-même,  du  poète  dont  elle  n'aura  pas  monté 
la  lyre;  de  l'historien  à  qui  elle  n'aura  pas  donné  un  bu- 
rin ,  des  crayons;  du  génie  dont  elle  n'aura  pas  fécondé, 
dirigé  les  élans. 

Que  le  jeune  auteur  ose  donc  mesurer  d'un  pas  hardi 

toute  l'étendue  de  la  carrière;  que  la  généreuse  ambition 

d'être  utile  présente  toujours  a  sa  pensée  les  sujets  sous 

leur  rapport  moral  et  républicain  ;  qu'il  fuie  partout  la 

»     pensée  facile  et  battue  de  la  médiocrité. 

L'écrivain  qui  n'offre,  au  lieu  de  leçons,  que  des  redites  ; 
au  lieu  d'intérêt,  que  des  pantomimes;  au  lieu  de  ta- 
bleaux, que  des  caricatures,  est  inutile  aux  lettres,  aux 
mœurs,  a  PEtat,  et  Platon  l'eût  chassé  de  sa  république. 

D'après  ces  réflexions,  la  commission  d'instruction  pu- 
blique, considérant  que  les  pièces  consacrées  à  retracer  la 
fêle  de  l'Etre  suprême  n'offrent,  quels  que  soient  les  ta- 
lents des  auteurs»  que  des  cadrû étroits  aa  lieo  d'un  im- 
mense tableau  i 


Qu'elles  loot  an-denooi  de  la  nature  al  da  la  vérité  t 

Qu'elles  tendent  à  contrarier  l'effet,  à  détruire  l'intéi^t 
des  fêles  nationales,  en  rompant  leur  unité  par  une  copie 
sans  art,  par  une  image  sans  vie,  en  substituant  des  grqu* 
pes  a  la  masse  du  peuple,  en  insultant  sa  majesté; 

Qu*elles  nuisent  aux  progrès  de  l'art,  étouffent  le  talent, 
corrompent  le  goftt  sans  instruire  la  nation  ;  arrête  : 

Que  la  fêle  à  l'Etre  suprême  ne  pourra  être  représentée 
sur  aucun  théâtre  de  la  république  ; 

Que  le  présent  aéra  adressé  aux  municipalités,  pour 
suspendre  dans  leurs  arrondissements  les  représentationa 
des  poèmes  de  cette  nature  qui  pourraient  y  avoir  lieu,  et 
que  ces  autorités  instruiront  la  commission  des  mesures 
qu'elles  prendront  k  ce  sujet. 

Paris,  41  messidor,  l'an  8  de  la  république  française» 
une  et  inflivisible. 

Lei  membret  compatant  U  €ommUsion  éê  Vimiruethu 
pubHque. 

Signé  Patam,  Mmmiuaire;  FoimeAM,  adjoint» 

Le  comité  de  salut  publie  approuve  la  mesure  adoptée 
par  la  commission  de  l'Instruollon  publique,  le  15  messi- 
dor, an  deuxième. 

Signé  le»  membree  du  eon^té  de  $alnf  publie» 

Pour  extrait  : 

Patam  ,  commtuaire» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  LauU*  | 
SÉANCE  DU  25  MBSSIDOB. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Maubeoge,  le  SO  messidor,  an  9*  de  la  r^publiqno 
une  et  indivisible. 

a  Citoyen  président ,  les  églises  des  communes  évacuées 
par  les  ubians  regorgeaient  de  saints;  ils  n'ont  pas  recou- 
vré plus  tôt  la  liberté  qu'ils  ont  voulu  aller  voir  la  Conven- 
tion nationale  a  Paris.  Je  leur  ai  donné  des  ciboires ,  des 
calices,  des  remontrances,  des  galons,  pour  faire  leur 
route,  et  je  te  les  envoie  de  suite  par  la  diligence  de  Mau- 
beuge. 

«  Ils  méritent  de  ta  part  un  accueil  d^autant  plus  gra- 
cieux qu'ils  sont  les  précurseurs  de  3  millions  en  nimaé- 
raire,  que  nous  avons  imposés,  Glllet  et  mol,  sur  les  ri* 
chardsde  Mons,  et  qui  demain  feront  leurs  adieux  aux 
rives  de  laTrouelle.  (C'est  la  petite  rivière  qui  passe  à 
Mons.) 

c  Salut  et  fraternité. 

«  liAimBRT. 

«  P.  S»  Dans  la  caisse  il  s*7  trMfe  on  sae  cacheté  eon* 
tenant  1,662  liv.  en  numéraire,  et  trois  oourounes  qnl 
Suivaient  à  16  liv.  4  sous*  • 

Vont,  n  messidor. 

c  Citoyen  président^  des  députés  du  département  ie 
Jemmapes  vont  à  la  barre  de  la  Convention  vous  porter 
les  VŒUX  des  Nfontais.  Cette  ville  renfermait  nombre  dé 
patriotes  persécutés  qui  n*ont  pas  voulu  subir  le  joug  de 
l'Autriche,  et  qui  chérissent  la  liberté. 

■  Ils  ont  montré  une  grande  satisfaction ,  eo  voyant  ar- 
river les  Français  dans  leurs  murs;  les  mes  étalent  rem- 
plies de  sans-culottes  qui  criaient  :  ^ioe  la  républiquêi 

€  J'ai  organisé  les  autorités  constituées,  et  ne  sont  eux 
qui  remplissent  les  places. 

c  Aujourd'hui  la  tour  de  la  ville  et  les  rues  sont  iliumip* 
nées  pour  la  troisième  fois,  pour  les  victoires  des  armées 
de  la  république. 

•  Salut  et  fraternité. 

é  t  AOiEifr.  s 

—  Des  membres  des  autoritës  constituées  de  Jem^ 
mapes  sont  admis  à  la  barre. 
L'oraleur:  Citoyens  législateurs,  les  armées  vîo- 
i  torteuses  de  la  republique  française  ont  rendu  à  la 


m 


liberté  des  républicains  opprimés  et  gémissant  de- 
puis quatorze  mois  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Rien 
n'a  pu  ébranler  leur  courage,  rien  n'a  pu  altérer 
leurs  principes. 

Accablés  sous  les  fers  du  despotisme ,  et  opprimés 
par  Taristocratie  nobiliaire  et  sacerdotale ,  ils.  sont 
restés  fermes  et  inébranlables  dans  leurs  principes; 
ils  ont  préféré  la  mort  à  la  violation  des  droits  sacrés 
delaliDertéetderégalité;  ils  ont  voué  haine  aux 
tyrans,  ils  ont  juré  de  verser  tout  leur  sang  plutôt 
que  de  retomber  jamais  sous  leur  despotisme.  - 

A  rapproche  des  troupes  victorieuses  de  la  répu- 
blique, rien  n*a  pu  retenir  les  élans  de  leur  joie  ; 
quoique  entourés  encore  de  bourreaux  enrégimen- 
tés, ils  ont  volé  au-devant  de  leurs  libérateurs ,  ils 
se  sont  précipités  dans  leurs  bras. 

Les  autorités  constituées  du  département  de  Jem- 
mapes  se  présentent  à  votre  barre,  par  Torgant  de 
leurs  députés ,  pour  vous  témoigner  avec  quelie  sa- 
tisfaction etquels  sentiments  de  joie  et  de  reconnais- 
sance ils  ont  été  reconquis  à  la  liberté.  Citoyens  re- 
présentants ,  affermissez  notre  liberté  récente,  don- 
nez à  ce  département  toute  Tactivite  que  méritent 
les  circonstances  du  moment;  qu'il  ait  la  gloire  de 
pouvoir  être  représenté  parmi  vous,  pour  donner 
dans  tous  les  temps  les  preuves  de  son  dévouement 
à  la  cause  publique.  Faites-y  émaner  les  lois  salu- 
taires après  lesquelles  nous  soupirons;  renvoyez 
dans  notre  sein  nos  administrateurs;  maintenez 
parmi  noiis,  jusqu'à  notre  organisation,  lereprésen- 
tant  Laurent,  qui  par  ses  soins,  son  activité,  ses  ver- 
tus civiques,  a  attiré  la  juste  reconnaissance  de  nos 
frères;  ordonnez  que  justice  prompte  soit  rendue  à 
nos  frères  qui  gémissent  sous  le  poids  d'une  lonçue 
détention;  que  le  elaive  de  la  loi  tombe  sur  les  têtes 
coupables,  et  que  les  innocents  soient  rendus  à  la  li- 
berté; et,  pénétrés  de  la  plus  vive  reconnaissance, 
vous  trouverez  en  nous  les  ennemis  implacables  des 
rois,  les  zélés  défenseurs  des  droits  du  peuple,  et  des 
r^ublicainsqui,  rendant  grâce  à  l'Etre  suprême  de 
leur  délivrance,  à  la  Convention  qui  les  rétablit  dans 
leurs  droits  imprescriptibles  de  liberté ,  et  au  co- 
mité de  salut  public,  dont  les  opérations  ont  fou- 
droyé les  tyrans  et  leurs  vils  satellites,  ont  juré  de 
vivre  libres  ou  mourir,  et  de  n'avoir  d'autre  cri  de 
ralliement  que  celui  de  vive  la  Montagne  !  vive  la 
république! 

Le  président  répond  à  la  députation,  et  l'invite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

—Sur  la  demande  du  citoyen  Fouché  (de  Nantes), 
la  Convention  décrète  que  (es  comité  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  Générale  feront ,  dans  le  plus  bref 
délai ,  le  rapport  de  ses  opérations  dans  les  divers 
département  qu'il  a  parcourus  en  qualité  de  repré- 
sentants du  peuple. 

—  Unedeputation  de  la  Société  des  Jacobins  est 
admise  à  la  barre.  (On  applaudit.) 

X'oralettr:  Depuis  cinq  années  révolues  la  France 
est  debout  contre  la  tyrannie. 

Le  peuple  français,  lassé  du  despotisme,  fatigué 
de  l'orgueil  et  des  vices  de  deux  castes  oppressives, 
honteux  de  la  bassesse  et  des  crimes  de  la  cour,  in- 
digné des  dilapidations  scandaleuses  du  produit  des 
sueurs  du  pauvre,  effrayé  de  la  mauvaise  foi  du  gou- 
vernement, affamé  par  les  spéculations  populicides 
du  tyran,  menacé  par  la  réunion  imposante  d'une 
troupe  armée,  se  leva  le  14  juillet,  renversa  d'une 
main  toute-puissante  les  murs  tonnants  de  la  Bas- 
tille, suppléa  par  des  actes  de  justice  populaire  à 
l'absence  des  lois  et  à  la  corruption  de  leurs  agents, 
et  porta  au  crime  et  à  la  royauté  le  premier  coup 
mortel.  (^Vifs  applaudissements.) 

Sois  à  jamais  neureux,  sois  à  jamais  sacré  parmi 


les  hommes,  jour  qui  vins  porter  le  premier  mouve- 
ment de  terreur  dans  l'âme  des  ennemis  du  peuple , 
offrir  le  premier  rayon  d'espérance  aux  amis  de 
l'égalité,  de  la  liberté  et  de  la  vertu!  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Qu'à  ton  souvenir  bientôt  s'écroule 
la  tour  de  Londres,  s'éteignent  les  bûchers  de  l'Es- 
pagne et  de  Rome  ;  que  tous  les  trônes  s'affsiissent  et 
entraînent  dans  le  néant  les  oppresseurs  du  monde  ! 
(  Vive  la  république  I  s*écrie-t-on  de  toutes  parts.  •— 
Vifs  applaudissements.) 

L'histoire,  qui  transmettra  à  nos  derniers  neveux 
le  tableau  de  ce  grand  jour,  ne  taira  pas  l'hypocrite 
popularité  des  ambitieux,  des  intrigants ,  des  calcu- 
lateurs, qui  dès  lors  projetèrent  de  substituer  leurs 
passions  a  la  chose  publique ,  d'opposer  des  factions 
a  des  factions,  de  remplacer  par  une  tyrannie  neuve 
une  tyrannie  que  le  temps  et  les  excès  avaient  usée. 
Au  milieu  de  ces  personnages  factices  dont  Tégoisme 
dictait  le  rôle  et  dirigeait  les  mouvements,  ou  verra 
le  peuple ,  grand  de  sa  propre  majesté ,  fort  de  sou 
unique  puissance,  sage  par  sa  seule  vertu,  condui- 
sant, à  travers  les  manœuvres  de  la  cour,  des  nobles 
et  des  prêtres,  et  au  milieu  des  trahisons  de  ses 
agents,  de  ses  généraux  et  de  ses  mandataires  infi- 
dèles, le  char  de  la  révolution  vers  Tasile  de  la  li- 
berté, vers  le  gouvernement  démocratique,  vers  la 
république  une  et  indivisible.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Non,  ils  n'étalent  point  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  factieux  intrigants  qui  voulurent  faire  rétrogra- 
der la  liberté  du  peuple,  fédéral iser  les  départements, 
corrompre  la  conscience  publique,  diviser,  dissou- 
dre ou  egorser  la  Convention  nationale! 

Non,  ils  nétaient  pas  les  hommes  du  14  juillet, 
ceux  qui  ne  furent  pas  jusqu'à  ce  moment  même , 
ceux  qui  ne  seront  pas  jusqu'au  dernier  soupir  les 
vrais  amis  du  peuple,  les  amis  de  la  liberté,  de  l'éga- 
lité, les  soutiens  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la 
républi<^ue  1  (Applaudissements.) 

lis  étaient  les  hommes  du  14  juillet,  ces  soldats  fi- 
dèles à  la  patrie,  rebelles  aux  tyrans,  et  depuis  égor- 
gés par  le  monstre  Bouille;  ils  étaient  les  hommes 
du  14  juillet,  ces  vainqueurs  de  la  Bastille,  vain- 
queurs encore  du  fiinatisme  de  la  Vendée  ou  du  roya- 
lisme de  Lyon;  ilsétaient  les  hommes  du  14  juillet, 
ces  Jacobins  assassinés  au  Champ-de-Mars  par  Tor- 
dre des  traîtres ,  et  proscrits  par  tous  les  tyrans;  ces 
républicains  morts  ou  triomphants  dans  fa  journée 
du  10  août ,  ces  sauveurs  de  I  Ouest,  ces  libérateurs 
du  Port-Ia-Hontagne,  ces  régénérateurs  du  Midi, 
ces  triomphateurs  des  Pyrénées  et  des  Alpes,  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse,  et  ces  braves  marins  dignes 
d'avoir  eu  pour  camarades  les  héros  immortels  du 
Vengeur;  ces  citoyens  de  la  France  entière  qui  se 
réveillèrent  ensemble  du  sommeil  de  l'esclavage 
pour  ne  plus  fermer  les  yeux  à  la  liberté  !  (Vifs  ap- 
plaudissements. ) 

0  jour  du  14  juillet,  sois  à  jamais  la  leçon  des  peu- 

files!  que  ton  époque  et  les  faits  mémorables  qui 
'ont  suivie  apprennent  à  tons  les  siècles  la  haine 
inextinguible  des  rois  pour  les  hommes,  les  trahi- 
sons familières  aux  ambitieux,  la  fausseté  des  êtres 
immoraux,  et  surtout  la  toute-puissance  du  peuple 
et  la  supériorité  du  courage  des  nations  sur  les  con- 
spirations des  tyrans! 

Et  vous,  fidèles  représentants  d'un  peuple  libre  et 
victorieux,  vous  mettrez  le  complément  a  la  gloire 
immortelle  du  14  juillet.  Les  Jacobins  viennent  vous 
exprimer  le  vœu  de  solenniser  avec  vous  ce  beau 
jour.  Entourée  de  l'expression  de  notre  confiance  et 
de  notre  joie,  la  Convention  nationale  fera  pour 
nous  une  fête  civique.  Résolus,  comme  vous,  à 
maintenir  la  république  ou  à  mourir  pour  elle,  nous 


•    213 


aimons  à  vous  redire  que  l^affermîssement  ëternel 
de  la  liberté,  préparée  par  la  journée  du  14  juillet, 
et  consolidée  aujourd'hui  par  vos  travaux,  par  les 
armes  de  nos  défenseurs,  par  la  vigilance  des  bons 
citoyens,  sera  le  fruit  impérissable  de  vos  vertus  et 
de  celles  du  peuple  souverain  que  vous  êtes  dignes 
de  représenter.  (La  salle  retentit  des  plus  vifs  ap- 
plaumssements.) 
Lb  Président,  à  la  députaiion  des  Jacobins:  Ré- 

Sublicains,  le  despotisme,  pendant  une  longue  suite 
e  siècles,  avait  fatigué  la  nation  la  plus  généreuse 
et  la  plus  sensible  ;  il  ne  lui  offrait  que  le  tableau 
d*hommes  vils  avec  orgueil ,  audacieux  avec  bas 
sesse,  et  couverts  de  tous  les  crimes  les  plus  mon- 
strueux. Ils  avaient,  les  scélérats,  comblé  la  mesure, 
lorsque  nos  braves  frères  ont  attaqué  ce  boulevard 
de  terreur,  cette  antique  et  affreuse  Bastille,  monu- 
ment consacré  aux  supplices  les  plus  horribles,  et 
Tout  détruit  le  14  juillet  1789.  Depuis  cette  glorieuse 
journée  la  France  a  vu  la  tête  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites  passer  sous  le  joug,  et  tomber  sous  le  fer 
Tengeur  ae  leurs  forfaits. 

La  Convention  nationale  a,  par  une  fête  civique, 
perpétué  le  souvenir  de  cette  époaue  chérie  qui  fut 
raurore  de  notre  liberté  et  le  présage  de  Taffran- 
chissement  des  nations. 

Elle  reçoit  avec  satisfaction  dans  son  sein  une  So- 
ciété dont  Marat,  TAmi  du  Peuple ,  s*honora  d'être 
membre,  qui  eut  tant  de  part  à  rheureux  événement 
qui  nous  réunit  dans  cette  enceinte,  et  qui  en  a  con- 
stamment utilisé  les  succès  pour  le  triomphe  de  la 
révolution.  Elle  vous  invite  à  sa  séance.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  députation  des  Jacobins  entre  dans  la  salle  au 
milieu  des  plus  vi&  applaudissements. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comité  qu'elles  concernent. 

La  siéance  est  levée  à  trois  heures. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  24  messidor,  sur 
le  rapport  de  Camhon. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances,  décrète  : 

J  1er.  —  L'actif  et  passif  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance  déclaré  national. 

•  Art.  l«r.  Les  créances  passives  des  hôpitaux, 
maisons  de  secours,  hospices,  bureaux  des  pauvres 
et  autres  établissements  de  bienfaisance,  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  soient,  sont  déclarées  dettes 
nationales. 

•  11.  L'actif  des  établissements  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent  fait  partie  des  propriétés  nationales; 
il  sera  administré  ou  vendu  conformément  aux  lois 
existantes  pour  les  domaines  nationaux. 

•  111.  Les  administrateurs  des  établissements 
mentionnés  en  l'article  1^'  fourniront  les  états  de 
l'actif  et  passif,  et  rendront  leui-s  comptes  aux  di- 
rectoires de  district,  d'ici  au  !«'  vendémiaire  oro- 
ehain;  ils  continueront  d'acquitter  les  intérêts  de  la 
dette  constituée  ou  viagère  qui  seront  dus  jusqu'à 
cette  époque.  Les  agents  de  la  commission  des  reve- 
nus nationaux,  chargés  de  l'enregistrement ,  pour- 
suivront la  rentrée  de  ce  qui  sera  dû  auxdits  éta- 
blissements. 

•  IV.  La  éommission  des  secours  publics  pour- 
voira ,  avec  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  aux  be- 
soins que  ces  établissements  pourront  avoir  pour  le 
payement  des  intérêts  mentionnés  en  l'article  pré- 
céaent,  au  pour  leur  dépense  courante,  jusqu'à  ce 
mie  la  distribution  des  secours  soit  définitivement 
aécrétée. 


$11.  —  Delà  remise  des  titres  et  des  déchéances, 

•  V.  Les  créanciers  des  établissements  mentionnés 
en  l'article  I^r  remettront  leurs  titres  originaux , 
savoir  :  ceux  de  la  dette  viagère,  à  la  trésorerie  na- 
tionale ;  et  ceux  de  la  dette  constituée  et  exigible,  au 
directeur  général  de  la  liquidation  ,  d'ici  au  1er  ni- 
vôse de  l'an  3<)  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce 
délai,  ils  sont  dès  à  présent  déchus  de  toute  répéti* 
tion  envers  la  république.  , 

«  VI.  Le  délai  fixé  pour  la  remise  des  titres  des 
créances  dues  par  les  communes,  districts  et  dépar- 
tements, et  par  l'Ecole  militaire  de  Paris,  et  des 
douze  collèges  en  dépendant,  est  prorogé  jusqu'au 
l«r  nivôse  de  l'an  3^  ;  ceux  qui  ne  remettront  pas, 
d*ici  à  celte  époque,  les  titres  de  la  dette  viagère  à  la 
trésorerie  nationale,  elles  autres  au  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  sont  définitivement  déchus  de 
toute  répétition  envers  la  république. 

«  Vil.  Les  citoyens  qui,  ayant  perdu  leurs  titres, 
n'ont  pu  profiter  des  avantages  de  la  loi  du  21  fri- 
maire dernier  pour  les  remplacer,  parce  que  les  mi- 
nutes étaient  transcrites  sur  des  registres*  pourront 
s'en  faire  délivrer  des  extraits  certifiés  par  les  dé- 

ftositaires,  visés  par  les  dirctoiresde  district,  qui  af- 
irmeront  que  l'usage  local  était  de  transcrire  sur 
des  registres  les  actes  établissant  la  propriété  des 
créances.  Ils  sont  tenus  de  remettre  lesdits  extraits 
au  directeur  généra]  de  la  liquidation ,  d'ici  au 
l<:r  vendémiaire  prochain  ;  faute  par  eux  de  le  re- 
mettre, ils  sont  déchus  de  toute  répétition  envers  la 
république. 

•  VIII.  Les  titres  constatant  la  dette  exigible  qui 
était  due  par  les  ci-devant  pays  d'états,  élections, 
généralités  et  administrations  provinciales,  ou  pour 
réparations  et  constructions  d'églises,  ou  circon- 
scriptions des  paroisses,  et  ceux  constatant  la  dette 
constituée  d'oii  qu'elle  provienne,  q[ui  ont  été  dépo- 
sés à  la  liquidation  avant  le  13  messidor,  seront  ad- 
mis à  la  liquidation. 

«  IX.  La  déchéance  de  six  mois  d'intérêts,  pronon- 
cée par  les  lois  des  24  août  et  25  septembre  dernier 
demeure  abrogée  pour  ceux  qui  ont  remis  leurs  titres 
avant  le  délai  prescrit  pour  la  déchéance  absolue. 

•  X.  La  trésorerie  nationale,  le  directeur  général 
de  la  liquidation,  les  payeurs  de  rentes  et  les  corps 
administratifs  qui  ont  reçu,  avant  les  délais  fixés 
pour  les  déchéances,  des  titres  de  créance  de  la  dette 
constituée  dont  la  liquidation  ne  leur  était  pas  con- 
fiée, se  les  renverront  réciproauement,  savoir  :  pour 
Paris,  dans  la  quinzaine  ;  et  dans  un  mois  pour  les 
départements.  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
provoanera  Texécution  de  cette  mesure  par  lettre 
chargée. 

$  111.  —  Des  titres  à  remettre  et  des  formalités  dont 
ils  doivent  être  accompagnés. 

•  XL  Ceux  qui  ont  des  titres  de  créances  à  remet 
tre  à  la  liquidation  fourniront  les  titres  authenti- 
ques, ou  sous  seing  privé,  sans  minufe,  qui  leur  ont 
été  remis;  les  expéditions  ou  extraits  des  titres  au- 
thentiques, pris  sur  les  minutes  ou  sur  les  grosses 
déposées  pour  en  tenir  lieu,  et  délivrées  par  les  dé- 
positaires d'icelles,  antérieuiement  au  24  août  1793; 
les  extraits  des  registres  des  établissements  débi- 
teurs, délivrés  par  Tes  détenteurs,  lorsque  les  créan- 
ces ne  seront  constatées  que  par  lesdits  registres  ;  les 
mémoires  des  frais  ministériels,  ouvrages  et  fourni- 
tures, taxés  et  réglés. 

.  XII.  Les  copies  collationnécs  des  quittances  de 
finances,  antérieures  à  1713,  celles  des  droits  acces- 
soires, de  quelque  date  qu'elles  soient,  attachées 
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sous  le  contre-scel  des  provisions,  seront  considé- 
rées comme  titres  origînanx. 

•  XIII.  Les  mémoires  pour  frais  ministériels, 
quand  bien  même  ils  auraient  été  réglés,  seront 

{irésentés  au  directoire  de  district  de  la  situation  de 
'établissement  du  débiteur,  avec  un  précis  som* 
maire  de  la  contestation  qui  en  fait  Tobjet. 

«  XIV.  Les  directoires  de  district  rejetteront  les 
mémoires  dont  le  fonds  du  procès  aura  été  occa- 
sionné par  la  mauraisefoiou  la  chicane  du  récla- 
mant, et  se  feront  remettre  les  pièces  à  Tappui.  Ils 
déclareront  pour  les  autres  que  les  frais  légitimement 
exposés  doivent  être  réglés. 

«  XV.  Les  mémoires  qui  seront  admis  pour  ^tre 
réglés,  et  les  pièces  à  Tappui,  seront  ensuite  présen- 
tés aux  tribunaux  qui  remplacent  ceux  par-devant 
lesquels  Tinstance  avait  été  réglée  en  dernier  lieu; 
et  à  Paris,  au  tribunal  du  domicile  du  réclamant,  à 
IV'poque  de  la  suppression  des  tribunaux,  pour  y 
être  taxés  sans  frais. 

•  Le  montant  de  la  taxe  sera  sommé  au  bas  du  mé- 
moire, et  signé  par  deux  juges  au  moins. 

•  XVI.'  Les  agents  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  chargés  de  Tenregistrement ,  se  feront 
remettre,  par  les  détenteurs  ou  par  les  tribunaux, 
les  nièces  des  procédures  oui  pourraient  servir  à 
établir  un  actif  pour  la  répuolique,  et  ils  seront  te- 
nus d*en  poursuivre  le  recouvrement  :  les  autres 
pièces  des  procédures  seront  déposées  aux  greffes  des 
tribunaux. 

•  XVII.  Les  mémoires  pour  ouvrages  et  fournitu- 
res seront  présentés  aux  directoires  de  district  dé  la 
lituation  dfes  établissements  débiteurs,  qui  s*infor- 
meront  et  certifieront  au  bas  que  les  ouvrages  et 
fournitures  ont  été  légalement  ordonnés  et  exécutés. 

'«  Après  cette  déclaration,  les  directoires  nomme- 
ront deux  experts  qui  procéderont  au  règlement 
desdits  mémoires.  Les  experts  en  sommeront  le 
montant  au  bas  du  mémoire,  et  cette  déclaration 
servira  de  base  à  la  liquidation.  Les  pièces  à  l'appui 
seront  déposées  au  greffe  du  directoire  de  district. 

•  XVIII.  Les  titres  de  créances  et  les  mémoires 
pour  frais  ministériels,  ouvrages  ou  fournitures, 
réglés*  devront  être  accompagnés  du  certificat  dont 
le  modèle  est  joint  au  présent  décret,  lequel  sera 
fourni  par  les  administrateurs  des  éublissements 
débiteurs,  ou  par  ceux  qui  les  remplacent,  et  visés 
par  les  directoires  de  districts. 

«XIX.  Ces  certificats  suffiront  pour  autoriser  la 
liquidation  des  créances,  qui  ne  pourra  plus  être  re- 
tardée par  défaut  d'envoi  des  états  ou  comptes  exi- 
gés par  les  précédentes  lois;  les  citoyens  dénommés 
dans  les  certificats  seront  reconnus  propriétaires; 
et,  s*il  survient  quelque  mutation  dans  la  propriété, 
il  en  sera  justiliéà  la  trésorerie  nationale. 

«  XX.  Ces  certifièats  ou  arrêtés  remplaceront  la 
liquidation  préparatoire  conGée  aux  corps  adminis- 
tratifs, qui  est  supprimée. 

«  Les  corps  administratifs  n'ordonneront  plus  de 
payement  par  à-compte  ;  mais  ils  continueront  la  li- 
quidation des  créances  de  800  liv.  et  au-dessous, 
sur  les  titres  et  mémoires  visés  et  arrêtés. 

-  XXI.  Le  directeur  général  de  la  liquidation,  le 
liquidateur  de  la  trésorerie  nationale  e»  tes  corps  ad- 
ministratifs reconnaîtront  pour  propriétaire  celui 
qui  a  été  indiqué  par  les  établissements  débiteurs, 
au  moment  où  la  république  s'est  chargée  de  leurs 
dettes;  ils  n'exigeront  de  justification  ae  propriété 
que  pour  les  mutations  postérieures  ;  ils  n'entreront 
pas  dans  Texameii  ou  discussion  des  droits  ou  pré- 
tentions résultant  des  dispositions  de  la  toi  du  17  ni- 
vôse dernier,  sauf  aux  prétendants  de  faire  à  la  tré- 


l  sorerie  nationale  telles  oppoâtions  qu'ils  eroiioiit 
^   nécessaires  à  leurs  intérêts. 

•  XXII.  Les  dépositaires  des  actes  ou  minutes,  et 
les  détenteurs  des  re-gistres  d'immatriculés  4es  paye- 
ments précédemment  feits  à  la  décharge  de  l%til, 
sont  autorisés  à  délivrer  aux  créanciers  pmieurs 
d'une  demande  faite  par  le  directeur  eén6^I  de  la 
liquidation ,  par  la  tresorerie  nationaS  on  par  les 
corps  administratifs ,  tous  les  extraits  des^tt  regis- 
tres servant  à  contaster  les  droits  i  la  propriftede 
robjet  liquidé,  nonobstant  les  dispositions  de  Tartlcle 
CXXI  de  la  loi  du  24  août  179S  (vieux  ^le)»  sur  (a 
consolidation  de  la  dette  publique. 

•  XXIII.  Les  propriétaires  des  créances  autres  que 
celles  soumises  aux  certificats  et  arrêtai  des  corps 
administratifs  justifieront  de  leur  propriété  dans  les 
trois  mois  de  1  avertissement  qui  leur  en  sera  donné 
par  lettre  chargée  par  le  directeur  général  de  la  li- 

^quidation,  à  peine  ae  déchéance.  Les  délais  accordés 
par  la  loi  du  25  septembre  sont  abrogés,  sans  rien 
innover  néanmoins  à  la  déchéance  encourue  ou  à 
encourir  par  ceux  auxquels  il  •  été  écrit  en  exécu- 
tion de  ladite  loi,  et  qui  n*y  ont  pas  satisfait  ou  n'y 
satisferont  pas  dans  les  délais  qu'elle  prescrit. 

«  XXIV.  Les  créanciers  qui  ont  déjà  produit  leurs 
titres  dans  les  délais  précédemment  prescrits,  mais 
dont  la  liquidation  se  trouve  arrêtée» soit  âdéCaut 
des  états  exigés  par  les  différentes  lois ,  soit  par  dé- 
faut des  avis  des  corps  administratif,  ou  pour  toute 
autre  formalité  dont  Tomission  n'entraîne  point  la 
déchéance ,  en  seront  prévenus  par  lettre  chargée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  et  ils  se- 
ront tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  men- 
tionnées aux  articles  précédents,  dans  les  trois  mois 
de  l'avertissement,  sous  peine  de  déchéance. 

•  XXV.  Le  dbecteur  général  de  la  liquidation  est 
autorisé  de  correspondre  directement  avec  les  corps 
administratifs,  pour  faire  mettre  en  règle  les  pièces 
fournies  à  la  liquidation. 

-  XXVI.  Tout  créancier  liquidé  préparatoirement 
par  les  corps  administratifs ,  iusqu'à  la  publication 
de  la  présente  loi,  sera  tenu  de  produire ,  si  fait  if a 
été ,  à  la  liquidation  générale ,  d'ici  au  l«r  nivôse 
inclusivement ,  lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les  pièces 
justificatives  d'iceux,  à  peine  de  déchéance. 

•  Ceux  non  liquidés,  mais  ayant  produit  en  teqnps 
utile,  aux  corps  administratifs ,  aux  termes  des  pré- 
cédentes lois,  produiront  à  la  liquidation  générale 
leurs  titres  visés  dans  les  formes  ci-dessus  prescrites, 
d*ici  au  1^'  nivôse  prochaln.inclusiveineoty  à  peine 
de  déchéance. 

«  XXVII.  A  Tavenir,  le  liquidateur  général,  le  li- 
quidateur de  la  trésorerie  nationale  ne  s'oecuperont 
plus  des  oppositions  qui  pourront  subsister  sur  les 
créanciers  liquidés,  à  quelque  titre  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  non  plus  que  des  lettres  de  ratifica- 
tion à  obtenir  avant  le  remboursement  à  faire  aux 
créanciers,  pour  cause  de  vente  d'immeubles  à  l'an- 
cien gouvernement;  la  justification  des  mainlevées 
de  toutes  lesdites  oppositions  se  fera  à  la  trésorerie 
nationale. 

«  XXVIII.  Les  créanciers  joindront  à  leurs  produc- 
tions la  mention  de  leurs  nom,  prénoms,  domicile  et 
adresse,  afin  de  pouvoir  être  informés  lorsque  leur 
liquidation  sera  terminée. 

«  XXIX.  Les  dispositions  de  l'article  XV  de  la  loi 
du  27  avril  1791,  en  ce  qui  concerne  les  intérêts  des 
créances  exigibles  sur  les  corporations  supprimées, 
sont  rapportées. 

«  Néanmoins  les  intérêts  accordées  jusqulà  ce  jour 
sont  maintenus. 
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S IV.  —  Remboursement  des  créances  au-dessous  de 
50  livres  d'inscription  et  des  déchéances. 

•  XXX»  A  compter  de  œ  jour,  les  créenees  qui 
auront  été  rejetées  de  l*inscription  du  grand  livre 
de  la  dette  cooaolidée ,  comme  étant  au-dessous  de 
50  livres  d'ioseripUon ,  seront  remboursées  par  la 
trésorerie  nationale,  à  bureau  ouvert,  sur  le  pied  de 
Tîngt  fois  leur  net  produit  annuel,  ainsi  que  les  in- 
térêts échus  jusqu*au  l^r  germinal. 

•  XXXI.  Les  propriétaires  qui  voudront  (^tenir  ce 
remboursement  seront  tenus  de  remettre  : 

•  10  Le  certificat  de  la  remise  des  titres  originaux 
aux  aeents  qui  ont  été  chargés  de  fournir  des  états 
pour  rîDScriptioti  au  grand-nvre  ; 

«  3»  Une  déclaration  qu*ils  n'ont  pas  d'autres 
enfances  hiscrites  ou  à  inscrire  sur  le  grand-livre. 

•  XXXU.  En  cas  de  fausse  déclaration,  les  proprié- 
Uîres  desdites  créances  remboursées  seront  déchus  de 
toute  autre  répétition  envers  la  république ,  et  en 
dutre  condamnés  du  payement  d*une  somme  double 
die  celle  qu*ils  auront  reçue. 

•XXXin.  Ceux  qui  n'auront  pas  réclamé  leur  rem- 
boursement d*ici  au  l«r  nivôse  prochain  sont^  dès  à 
pèsent,  déclarés  déchus  de  toute  répétition  envers 
la  république. 

•  XXXIV.  Il  Q*ett  pas  dérogé  par  les  articles  pré^ 
cédenU  aux  articles  XXXVl ,  LXXl  et  LXXIV  de  la 
loi  du  24  août  1793  (vieux  style),  sur  la  consolida- 
tion de  la  dette  publique,  qui  continueront  d^avoir 
leur  entière  exécution. 

•  XXXy.  Les  capitaux  provenant  des  rentes  ou 
intérêts  de  20  livres  et  au-dessous,  rejetés  des  états 
des  payeurs,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  26 
décembre  1784  et  18  août  1785,  ne  sont  pas  compris 
dans  les  dispositions  du  présent  décret  ;  ils  sont,  au 
contraire,  regardés  eomme  définitivement  éteints  au 
profit  de  la  république. 

S  V.  —  Des  eerUfUaU  à  fournir  y  et  mUribuiiom  au 
eomUé  des  finances  de  stcUuer  par  arrêté. 

•XXXVl.  Le  certificat  de  résidence,  non-émigra- 
tion, non-détention ,  de  payement  de  contribution, 
nécassaire  pour  obtenir  le  remboursement  des  capi- 
taux ,  sera  le  même  que  celui  qui  a  été  prescrit  par 
la  loi  du  23  floréal  sur  la  dette  viagers  ;  mais  les 
certificats  <^i  ont  élé  délivrés  jusqu'à  ce  jour  servi- 
ront jusqu'à  leur  surannation. 

•XXX VII.  Les  certificats  de  résidence,  non-émi- 
gration» non-détention,  et  du  payement  des  contri- 
Dutions ,  nécessaires  pour  Tecevoir  à  la  trésorerie 
nationale,  pourront  être  enregistrés  à  Paris. 

•  XXXVilL  La  Convention  nationale  autorise  son 
comité  des  finances  à  statuer,  par  arrêté,  sur  les  dif- 
ficultés auxquelles  pourraient  donner  lieu  les  dispo- 
«lioBB  du  présent  d^ret ,  et  celles  des  antres  lois 
relatives  à  la  liquidation  de  la  dette  publique»  • 


Noos  soussignés  (mettre  ici  les  noms  et  fonctions 

dt  eeux  qui  signeront  le  visa)  avons  visé  le ou 

les  pièces  ci au  nombre  de de  nous  cotées  et 

paraphées,  aux  termes  de  la  loi  du pour  être 

Sr  (mettre  ici  le  nom  du  créancier,  ses  prénoms  et 
nudle)  liquidé  de (telle  somme  en  capital) 

èl  des  intérêts,  s'il  y  en  a,  sur  le  pied  de (indi- 
gner le  taux  auquel  ils  ont  cours)  à  compter  du...... 

«ati  a******  ce*««»*» 

Vérifié  et  reconnu  Vexactitude  dn  visa  ci^dessns 

pnr  BOUS,  administrateurs  du  district  de (o\i 

du  département  de )  dans  le  cas  où  le  premier 

Tisa  doit  être  fourni  pat  le  district,  «t  le  second  par 
le  département. 


iV.  B,  SI  le  titre  n*appartlent  plus  à  celui  qui  y  est  dé- 
nommé, indiquer  celui  on  ceux  qui  en  sont  les  propriétai- 
res actuels,  par  leon nom ,  prénomi  et  domicile,  en  indi- 
quant BomaMirement  pour  quelle  portion  et  à  quel  litre  ils 
en  sont  propriétaires  :  par  exemple ,  pour  un  tiers,  un 
quart,  un  dixième,  un  vingtième >  etc.,  comme  héritiers, 
I^ataires^  donataires  on  cessionnaires  de.....  au  profil  de 
qui  le  titre  existait  origiDairement. 


TRIBimAL  CfilHIflEL  RÉVOLUTIONNAIBE. 

Du  23  niMsidor.-^.-B.  Dorival,  âgé  de  soixante- 
six  ans,  né  à  Paris,  commissaire  au  ci-devant  Châ- 
telet  de  Paris,  à  Crosne  ; 

A.-G.  Vattier,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Charenton,  maître  de  poste  à  Beray  ; 

J.  Sitaneau-Verdure ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à 
Berville,  horloger,  me  Honoré  ; 

J.-J.-J.  Mousnier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Jean-d'Angely,  homme  de  loi,  rue  HelvétiiTs  ; 

M.-F.  Boussiale,  âgé  de  soixante  ans,  né  àMa- 
lesherbes ,  ex-receveur  des  loteries  ; 

P.-G.-F.  Lalau ,  âgé  de  quarante^eux  ans ,  né  à 
Amiens, ex-receveur  des  loteries, place  desTrois- 
Maries  ; 

L.-F.  Decomette-Lamiaière,  âgé  de  soixante-deux 
ans,  né  à  Montmorillon,  ex«olficier  dans  Tétat-major 
des  dragons,  rue  du  Bac  ; 

L»-R.  Champagney,  âgé  de  cinquante  et  un  ans, 
né  à  Seurve,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Flan- 
(h-e,  ex-noble,  rue  Git-le-Cœur  ; 

L.  Duvemay.  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Mâcon, 
ex-noble ,  rue  uAnjou  ; 

P.-G.  Pariseau ,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Paris,  Journaliste ,  rue  Mesiai  ; 

P.  Bardou ,  âgé  de  soixante-huit  ans ,  né  à  Ver- 
sailles, ex-inspecteur  des  haras,  à  Fontainebleau  ; 

C.-N.  Gonsault,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à 
Paris,  ex-directeur  oe  loterie,  rue  du  Mail  ; 

G.  Guedeville,  âgé  de  mxnnte4cnx  ans,  fié  à  Caen , 
ex-prêtre  de  l'Oratoire  ; 

A  .-J.-R.  Caradeux  de  La  Chalotais,  igé  de  soixante 
et  un  ans,  né  à  Rennes,  procureur  général  au  ci-de- 
vant parlement  de  Rennes,  à  Dinan  ; 

F.-P.  Pérignon ,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  Â  Sainte* 
MénehoukI,  ex-vicaire  de  Saint-fioch,  rue  André-des- 
ArU; 

J.-B.-F.  Attirel,  âgé  de  quafante-sept  ans ,  né  à 
Dol,  département  du  iam,  ex-prêtre,  rne  Jacques; 

P.-C.  Guerpel,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Nouant, 
capitaine  de  hussards,  ex-noble,  rue  Traversière  ; 

M.-R.  Gondrecourt,  âgé  de  trente-trois  ans,*né  à 
Châlons-sur-Saône ,  ex-noble ,  ex-capitaine  au  18» 
régiment  de  cavalerie,  lieutenant  de  la  ci-devant 
garde  de  Capet,  rue  de  FEcharpe  ; 

L.-F.  Menil,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Colbcc, 
cuisinier  de  Menould,  capitaine  de  cavalerie,  boule- 
vard Montmartre  ; 

J.-R.-A.  Bourmault  de  Fleury,  âgé  de  cinquante-» 
quatre  ans,  né  à  Meudon,  commissaire  à  la  vente  des 
biens  nationaux,  rue  des  Deux-Portes-Sauveur  ; 

F.-G.-P.  Rochemore ,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
né  à  Rochefort,  ex-noble,  capitaine  de  chasseurs,  rue 
i  d'Argenteuil  ; 
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N.n.  Pornot,  âgd  de  quatre-vingts  ans,  né  a  Paris, 
cx-iioble,  cx-niarcchat  de  camp,  rue  Jacob  ; 

V.-C.-F.  Roux-Puivor,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né 
il  Toulouse ,  lieutenant  de  vaisseau ,  chevalier  du  ci- 
devant  ordre  de  Malte,  rue  du  Bouloy  ; 

F.-L.  Durand  du  Bignon ,  âgé  de  cinquante  ans, 
né  à  Paris,  ex-colonel  des  Cent-Suisses,  rue  Natio- 
nale ; 

L.-J.  Dailly ,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  k  Paris, 
cx-comte,  ruefaranne; 

P.-C.  Machet-Vely,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Loisy,  ex^ntendant  des  bâtiments  du  frère  puîné 
du  tyran,  rue  du  Théâtre-Français  ; 

G.-F.-Â.  Durfort ,  âgé  de  trente-cinq  ans ,  né  à 
Toulouse,  ex  noble,  ex-garde  de  Capet,  a  Besançon, 
rue  des  Fossés-du-Tcmple,  à  Paris; 

J.-G.  Adam-Lemarin,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ex-capitaine  de  vaisseau  de  la  Compagnie 
des  Indes  ; 

C.  Lebret,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Bezu  le- 
Long,  ex-curé  constitutionnel  de  Sancourt  ; 

J.  Fréret ,  âgé  de  soixante-sept  ans ,  né  ù  Saint- 
Aubin-Juste-Boulane,  ex-curé  d*Héricourt  ; 

J.  Louvatière,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Paris, 
liquidateur  de  la  ci-devant  ferme  générale,  rue  Gcr- 
main-l'Auxerrois  ; 

J.-M.  Benière,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à 
Rouen,  ex-curé  de  Chaillot  ; 

A.  Cart-Baltazard,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Mouthe ,  homme  de  confiance  de  la  femme  Marsan, 
boulevard  Montmartre  ; 

A.  Tournon,  âgé  de  quarante  ans,  né  i  Commune- 
Affranchie,  journaliste,  rue  Guénégaud  ; 

C.-A.  Deselle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Paris,  capitaine  au  ci-devant  régiment  Royal,  ensuite 
adjoint  aux  adjudants  généraux  de  Tarmée  des  Sa- 
bles,' à  Montmorency  ; 

J.-B.  Lemaire,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Grand- 
Vcrneuil,  ex-avoué,  rue  des  Bons-Enfants  ; 

L.-C.  Morin,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Pa- 
ris, ex-quartier-maître  de  la  garde  du  tyran  ; 

G.-L.-M.  Leclerc  de  Buffon,  fils  du  ci-devant 
comte  de  ce  nom,  âgé  de  trente  ans,  ex-major  en 
second  au  ci-devant  régiment  d*Angoumois,  rue 
Matignon  ; 

Confaincus  de  s^étre  rendus  les  ennemis  du  penpic  en 
conspirant  contre  sa  liberté  etsasQrelé;  en  provoquant, 
parlaréfoUe  des  prisons,  Tassassinat  et  la  dissolution  de 
la  représentation  nationale,  elc,  ont  été  condamnés  &  la 
peine  de  mort. 

M.  Scomp  père,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Stras- 
bourg, cultivateur  américain,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs; 

J.-B.-G.  Larchev^que-Thibaud,âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  né  à  Saint-Domingue,  avocat  au  ci-devant 
conseil  supérieur  du  Cap,  rue  du  Bouloy  ; 

J.-C.  Nazou,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  h  Corbigny, 
planteur  à  Saint-Domingue,  rue  de  la  Loi; 

J.  Molard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Bor- 
deaux, marin,  rue  du  Bouloy; 

L.E.-J.  Ferry,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Gerbévillc, 
Juge  du  tribunal  criminel  du  premier  arrondissement 
de  l'armée  des  Ardciincs,  à  Sedan  ; 

J.  Martin,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  a  Paris,  se- 
crétaire du  juge  de  paix  de  la  section  du  Muséum  ; 

L.  Baraguay  (milliers  âgé  de  trente  ans,  né  à 
Parifl,  rx-général  de  brigade  â  Tarnire  du  Bhin,  rue 
des  Kcouhhoh  ; 

J.-J.  Eyriès,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à  Mar- 


seille, capitaine  de  vaisseau  ati  Havre,  rue  des  Filles> 
Thomas,  à  Paris  ; 

Coaocttsés,  ont  été  acquittés  et  réintégrés  en  la  maison 
d*arr6t  du  Luxembourg,  où  ils  étaient  précédemment  dé- 
tenus pour  d*auUres  causes* 

—  A.-J.  Favon-Bossu,  à^é  de  qnarante-cinq  ans, 
né  à  Mouron,  ex-commissaire  terrier,  à  Letang  ; 

J.-C.  Chopelet ,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Be- 
rieux,  lieutenant-colonel  commandant  le  5«  bataillon 
de  Paris  ; 

J.-C.-M.  Marivaux ,  âgé  de  cinqnante-denx  ans, 
né  à  Pontoise ,  homme  de  loi ,  rue  des  Petits- Au- 
gustins  ; 


Champ- 

segret,  ex-curé  de  Noisy-le-Sec  ; 

J.  Fougerot,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Chau- 
dressac,  cultivateur  à  Manot  ; 

Convaincus  de  l'étre  rendos  les  ennemis  da  peuple  ea 
participant  aux  complots  liberticides  du  tyran  dans  la  jonr» 
née  du  10  août  179S  ;  en  participant  aux  trahisons  des  in- 
fâmes Dumouriei  et  Valence;  en  maltraitant  les  patriotes; 
en  refusant  d*obéir  aux  lob  de  la  réquisition ,  de  fournir 
du  grain  et  delà  viande  pour  la  subsistanee  des  citoyens; 
enfin  en  conspirant  contre  Tunité  et  riodi?isibilité  de  la 
république,  etc.,  ont  été  condamnée  à  la  peine  de  mort, 

P.  Not,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Real,  tra- 
vail tant  au  salpêtre; 

P.  Chevalier,  â^é  de  trente-quatre  ans,  né  à  Mé- 
zièrcs,  gendarme  a  Tarmée  des  Ardennes  ; 

N.-B.  Bernardin ,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Nancy, 
boucher  à  Nanterre  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  llbcfté. 


SPECTACLES. 

OpiaA  NAiiOHAi..  —Demain  ta  RéunioH  da  10  aoûtpOVL 
ClnauguratioH  de  la  Rèjmblique  françaùe^  sans-culotlide 
en  5  actes. 

Théâtre  db  l*Op<ra-Comiqui  national,  rue  Fa?art. —> 
Auj. ,  Okmiiie^  ou  le  Souterrain ,  et  Agricole  Viola  ,  ou  U 
Héros  de  treize  ans. 

Thbatbi  di  la  RiPOBLiQDS,  rue  de  la  Loi,— La  8*  repré- 
sentation de  la  Femme  Jalouse,  comédie  en  5  actes,  soi?ic 
du  Rendez-vous, 

En  attendant  la  1'*  représentation  de  la  Bizarrerie  de 
la  fortune,  comédie  nouvelle. 

THiATEi  OB  LA  muB  FiTDBAU.  —  La  Cavtme^  opéra 
en  3  actes. 

Théatrb  db  L*EoALiTÉ«s^iondeMarat.— Auj.(e7\ir- 
tuffe ,  comédie  en  5  a^tcs ,  et  V Heureuse  Décade. 

Incessamment  le  Fa^mier  républicain^  ou  U  Champ  de 
la  Liberté, 

TaiATBB  DBS  Sabs-Cclottbs,  cî-derant  Molière.  —  Anj. 
Relâche, 

TfléATBB  LTBiQUB  DBS  Am»  DB  LA  PAtbib,  cV-devant  de 
la  me  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Devance^  ou  Agricole 
Viala. 

TfléATBB  DU  Vacdbvillb.  -^  Nicoisc  peintre,  soiri  de 
Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt ,  petite  parodie  de  la 
Grande-Bretagne,  en  3  actes,  et  la  Fêle  de  CEgalité, 

Demain  les  Prisonniers  français  à  Liège, 

TnéATAB  DB  LA  CiTÉ.  —  VABiéTÉs.— ÇatfrTtf  ouverte, 
suivie  de  Rieco,  V. 

Incessammont  le  Combat  des  Thermopyles^  ou  CBcoU 
des  guerrier» ,  pièce  en  3  actes 

Ampbithb%tbb  d*Astlbt,  faubourg  du  Temple.— La 
citoyen  Franconi  donnera  relâche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  Taire  faire  des  réparations  an  manège,  poor 
rintroduclion  d'un  char  en  forme  de  tente  nationale»  qoi 
sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  es|ière  que  setconri- 
toyens  verront  avec  plaisir  un  chcf-d'œuf  re  où  les  artistes 
n'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N"  398.        Oetidi  38  Messidor,  Pan  2".  (Mercredi  16  JoitiBT  1794,  vieux  i(y/«.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Ppésidenec  de  Louis. 

BÉANCB  DU  S6  MBSSIDOIU 

la  seôtioQ  de  Brt)^u9  est  admise  daps  la  ConTeoUon  na- 
tionale» 

Vorate^r  :  Jjépshiei^rSf  ]a  section  de  Brutus,  toujours 
animée  des  mêmes  sentiments  qo^elle  a  mapifestés  dans 
tputes  Içs  çircopsl^nces  «  n*a  pas  cru  pouToir  choisir  dé 
|o^r  plus  iaTorable  pour  vous  féliciter  sur  vos  glorieux 
trafauj^  et  sur  pos  victoires,  que  le  ipur  immortel  du  14 
juilIeL  A  oélte  époque  mémorable,  les  fers  sous  lesquels 
nous  éfioDs  courbés  se  sont  brjsés  pqur  jamais,  nous  avons 
commencé  à  respirer  un  air  libre  ;  les  scnlimcnts  gravés 
par  la  naiurp  dans  le  cflpur  des  pQprtels  se  sont  déycloppés, 
^  le  Français  étonné  a  retrouvé  upe  patrie.  Et  quel  homme 
asseï  lAcbe  pourrais  j\e  pas  sentir  ses  entrailles  tressaillir 
au  nom  sacr^  de  liberté!  Que)  cœur  assez  dénaturé  pour- 
rait ^  pas  9e  réjouir  fde  pos  succès  1 

RepréseuMlplS;  9Q)i»  yetum^  nous  réjouir  avec  vous; 
B0U4  feqp^  if^élfiir  dan^  voire  sclo  noire  n?con naissance 
aux  reiDcrcjemenU  de  la  France  ciiM^^e  pour  les  bienfaits 
dootfpm  ra^'çjK  conit^lf^ti^  ti  doDL  nos  succès  smn  1  heureux 
résqJtatf ^  l&U  àe  quelque  cÇié  que  nous  partions  nos 
reg^roSi  ppuf  napf^rcevoris  que  des  victoires*  ^'Esps^nol 
est  Ijiopt^seiqen^  daaiU  tic  ^0$  froi^ii  tt!»,  ei  son  nom  flé- 
tri pour  jiiD^iJIr  l'^  ^schves  de  T^uirich^f  qui  enyahi#- 
saiept  en  i4ée|f!f  posses^iprui  républtcames^  ont  vu  leurs 
aigles  renvenîî^  di  n*ont  trpuvé  de  s^lul  que  dans  leur 
fuite.  Le  léoparp  de  la  criminelle  èq^letcrre  fuit  devant  le 
drapeau  tricolpfi^ ,  ui  riiisloire  bunoc  ngnommie  du  nom 
anglaii* 

MgUlft^urk  If  lil^lé  ^  fP^M^B  trioipph^ote  des  débris 
du  despoUsme  et  de  la  tyrannie;  vous  ^vez  assis  la  répur 
biiqpia  sur  \g^  ûéùamUtc^  de  Louiez  les  factions  ;  par  vos 
soins  elle  jcst  nûUtfkust  ;  ftar  poiri^  coijfagc  elle  sera  éter- 
nelle. Npùs^ûu^  livrons  b  h  ïoiC|  nous  nous  abandonnons 
|iicstr9Uippft9j  imt^e  rélïdu^  csl  d'aLtlj^qt  plus  complète 
qtffi  npu^  ?o}^D^  Je  buîibcur  du  peuple  naître  de  deux 
sources  pures  b  tenu  it  1;^  morak% 

Héfil^fSde  la  i^aiuc  tlQ  àrulus  contre  les  tyrans,  admi- 
rateurs 4.U  dérçuemL'j^t  iiérûîque  Uc  Geffrôy,  nous  sompes 
prêts,  cpjbm^  lu^,  à  rf^pûndic  jusqu'à  la  dernière  goutte 
4^  p(KMvsj|iïg  pour  défi^dre  la  ri^t^résep^atipp  qationale 
des  poignâr^] v  <:>. ^  p.  '  < - 1;  1  .  TiVf  ù  repfbUfiuel  vUff  la 

Une  dépotatjon  des  Exiges  est  admise |i  la  barrie* 

L^oraieur  :  Citoyens  représentai!^,  jties  B^ges  Viennent 
àfo|re  l^rre  ypus  t^iççigper  jeiir  /pie  sur  les  victoires 
mirttiplièes  des  trôçipes  de  là  r'èpubfi.que.  Il  est  arrivé  ce 
mnd  )our  I  \e  drapieAu  tricolore  flotte  sur  les  remparts  de 
la  Belgique,  et  nous  Venons  vous  demander  qu*une  colonne 
transmette  k  la  postérité  (au  milieu  de  la  plaine  de  Fleu- 
ras) que  c^est  sur  le  sol  de  la  Belgique  que  le  dernier  arrêt 
ém  rpis  fut  prononcé.  Bn  vain  1/e  prêtre  Richelieu  ligua 
toute  TEurope  contre  Taudacieuse  maison  d'Autriche  1  Ce 
411e  ne  purent  lure  tous  les  potentats  réunis,  les  Français 
libres  root  ex^uté  dans  ia  plaine  de  Fleurus.  L'orgueil- 
leux /F^anfoiieimuimUié,  Taigle  dominateur,  suspeuduà 
Ja  TOÛle  jdu  sapciù^ire  de  la  liberté  ;  éprend  ^  Tunivers 
pffUfi  tridnmge  et  la  hooip  du  plus  lâip^  4cs  ,tyraps.  Ainsi 
s^éclîpseront  tous  ces  rois  malfaisants  qiii  oseront  tirer  Té- 
D^  contre  nous. 

C*est  au'  mofl^ent  que  nous  partageons  la  joie  de  la 
f^nce  ré^nérée,  .c'est  au  moment  00  le  flambeau  du  gé- 
in^  delà  liberté  guide  nos  pas  vers  notre  pairie,  qu'il  nous 
teste  des  regrcAs.  Plosieurs  de  nos  frères  gémissent  depuis 
loBgtamps  daiû  la  captivité  ;  nous  ne  prés.umons  ni  leur  in- 
nocence ni  leur  crime;  nous  demandons  qu'ils  nous  soient 
nndas,  ou  nue  leur  tète  tombe  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Veuillez  dojQPj  citoarcos  représentants,  mett/e  le  comble 
aux  sdps  paternels  que  vous  avez  pris  ju&qu*à  ce  jour  de 
f4l  jenbnts  adopUfs  ;  rendez-^us  nos  bife^  f\\$  sont  inno- 
cents, punissez-les  s*ils  sont  coupables,  pour  qu^U  ne  nous 
ijr^e  plus  rien  à  désirer  ,en  retournant  dfins  nos  loyers .  et 
qu'aoe  justice  éclatante  appreéne  à  la  Belgique  entière 

8«  Séi-ie.  —  7om«  FJIh 


que  YQUS  protégez  Tipqpfience  ar^e  aqtant  d*épergie  que 
If  PUS  eu  ipelle?  h  frapper  )«*  pftnspirptèMrS;  fhç  '/a  r^ 
jsubliqn^  t  vti;^  la  Moniague  /  vi^nf  qos  libfiratpurê! 

La  cQfnmunp  ^e  Paris  se  pré^ntê  à  |a  b^rre.  ' 

Le  fjiaire  :  Le  cppseil  général  de  ]^  çaq^paque  TÎppt  se 
Tfïjouir  avec  Voqs  sur  les  résultats  ^q  qourage  que  le  peu« 
pie  i)c  Paris  ^  montré  à  {'époque  du  i4  juillet.  Que  nos 
clients  (]*a)légresse  retentissent  ^e  toqtés  par(sppur  saluer 
le  premier  jour  de  la  liberté  :  que  le  tpcsin  de  la  réslstapcê 
k  l'oppression  se  fasse  entendre  jusqu'aux  ex^én)i((ls  d^  la 
terres  qtie  )es  tyrans  coalisés  contre  là  tij^erté  des  peuples 
trtmbleol  I  qu'ils  en  frémissent  1  que  dans  leur  frayeur  jls 
précipitent  encore  leur  fqite  honteuse  deyant  les  armées  dé 
la  république. 

0  jour  h  iamais  m^pvor^^e  dans  libistoire  du  monde, 
Quatorze  Juillet  Inous  |.e  salqons  ;  tu  as  éclairé  le  courage 
du  peuple  de  P^ris,  lu  a^  fondé  la  première  pierre  de  Tièdîr 
Occ  de  la  liberté  pu^ljqqpi^u  as  appris  aux  peuples  pom* 
bien  est  faible  |e  despotisme  quand  i\  est  àu^  prises  ayec 
les  hommes  généreux  qui  Pf^  le  sepliment  fie  la  liberté 
dans  le  cœur  1 

Et  you5,  peuples  de  la  t^js^  qui  géo^isses  encore  squt 
le  despotisme  des  rois,  qu'attpndez-vous  ^onc  pour  imiteip 
l'exemple  des  Français  jf  Vous  coqib^Uez  pour  des  tigreil 
altérés  du  sang  des  hom'mes  ;  qoii^,  nous  coiubàttops  pppie 
la  liberté,  pour  I9  patrjpl  yqusê^es  yaincuf  par  Iputt 
l'Etre  suprême  a  bépi  lés  aripeç  de  la  république,  nou4 
triomphons  partout.  Comparez  votre  avilissement  à  notre 
gloire,  à  notre  bonheur.  Qu'altendez-vousdonc,  encore  une 
fois,  pour  renverser  vos  basMUes?  fpus  ne  sere^  pos  ffère* 
qu'à  cette  condition. 

^t  10/,  peuple  pi^rcband,  férpq^  Auglfflft  qplpseste 
dire  l||)re  e^  sepopdes  r^pfàme  fU^t  V\m\^9  (Seprgest 
dans  lé  projet  de  déuruire  la  liberté  par  la  porruptipp*  ya» 
tu  né  réussiras  pas.  Que  sont  deyennef  tes  phalapgjes  mer^ 
cenâires?  elles  sont  exterminées  par  les  bomipes  libres,  ou 
elles  ont  fui  devapt  ei^x.  Pojpmes  perfides  et  corrompus, 
bientôt  vous  n'opprimerez  pjps  lai  liberté;  les  Français 
vous  ont  VOUI&  upe  bfine  imiportelle  ;  yous  apprendrez  à 
respecter  un  peuple  généreux  et  digne  de  la  lioerté. 

Législateurs,  nous  ne  pquypos  .contenir  le  saint  entbou* 
siasme  dont  nous  sommes  seisjs  e^  nous  rappelait  devaul 
vous  répoqoe  du  14  juillet;  mais  ce  jour  n'a  pas  suffi  à  1^ 
liberté,  il  fallait  encore  un  10  aoùji  pour  renverser  le  trôné 
et  fonder  Tégalité;  il  fallait,  par  up  grand  exemple,  ef- 
frayer les  rois  de  la  teriie,  et  vous  l'avez  fait,  représçntanU 
du  peuple,  en  envoyant  l'inlitme  Gapet  à  l'échafaud.  Le 
monstre  du  fédéralisme  m^naç^t  d'étouffer  la  liberté,  et 
le  31  n^ai  l'a  tierrassé. 

Nos  cbapts  d'aUégre^  seront  répétés,  D.'en  doutez  pas» 
dans  toute  la  république  ;  ils  se  feropt  pûb^n^e  s.urlout 
dans  nos  armées. 

Dignes  représentants  du  peuple,  nous  ne  savons  quel 
pressentiment  heureux  Tamour  de  la  liberté  vient  nous 
inspirer  ;  mais  dans  ce  moment  peut-être  les  défenseurs  de 
la  patrie  sonnent  le  tocsin  de  la  mort  des  tyrans  et  de  leurs 
satellites  dans  ce  moment  ils  signalent  leur  courage  par 
de  nouvelles  victoires  I 

Honneurs  immortels  soient  rendus  au  peuple  frapçalsl 
reconnaissance  éternelle  à  la  Convention  nationale,  qui, 
par  sa  sagesse  et  son  énergie,  a  si  bien  dJ^i^^le  courage 
du  peuple  vers  la  liberté  et  le  salut  de  la  patrie.  Que  l^ 
tyrans  tremblent I  le  peuple  est  étroitement  unlli  la  Çopr 
vention  nationale,  il  en  est  inséna^ble  ;  celui  ^  Paris  est 
prêi  à  verser  jusqu'à  la  dernière' jgoytteâe  ^0^  sang  pour 
défendre  les  pères  de  là  patrie»  '  ' 
f^ve  la  république  !  vive  là  Convention  nation fU  l . 
PayaUf  agent  national  ^  prend  la  parole  :  législateurs, 
c'est  &uJoUrà*hui  TannivenSire  de  cette  époque  à  jamais 

mémorable,  marquée  par  lé  réveil  d*un  grand  peuple  i|;ni 
brise  ses  fers,  et  par  Ipsacte^  terribles,  mais  necessaJijes» 

de  sa  justice.  Tyrans,  yoilà  j|e premier  ch^iimenfdé  TOfi 

crimes;  voilà  la  grande  et  oremJTére  leçon  qiie  reçut  vptfp 
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Noos  n*a?iooi  pas  eoeore  célébré  d*UDe  manière  digne 
deseofants  de  la  liberté  l*anDiTeiiaire  de  ce  jour  immor- 
tel :  trois  fois  il  a  été  flétri  par  Taspect  odieux  d*un  roi  ;  et 
la  veille  du  ik  juillet  179S  on  monstre  plongea  un  poi- 
gnard dans  le  sein  de  Pami ,  du  déienseur  du  peuple ,  de 
Marat.  Il  n*est  plus.  Mais  que  dis-jel  il  existe  encore,  et 
c'est  son  ombre  toujoon  fixe,  toujours  errante  autour  da 
génie  de  la  liberté,  qui  dévoile  aux  bons  citoyens  les  plus 
adroites  perfidies,  et  leur  inspire  les  résolutions  les  plus 
courageuses;  mais  ce  14  juillet  rappellera  des  souvenirs 
glorieux  et  cbers;  il  oOIrira  Tépoque  heureuse  et  brillante 
du  triomphe  de  Fégalité.  Vainqueurs  de  la  Bastille,  vont 
avei  des  imitateurs.  Les  troupes  de  la  république  ont  cé- 
lébré la  veille  du  14  juillet  par  la  prise  de  Bruxelles.  - 

Au  bruit  de  ces  exploits  éclatants,  Tunivers  étonné  doit 
se  demander  :  Quel  est  donc  ce  peuple,  qui  dicte  des  lois 
à  l'Europe  tremblante ,  k  la  voix  duquel  tous  les  arts  se 
consacrent  k  la  patrie,  et  qui  soumet  tous  les  éléments  à 
la  puissance  de  la  liberté  ?  Quels  sont  ceux  qui  ont  com- 
mandé ces  merveilles,  qui  ont  créé  des  héros  dans  une 
terri*  où  il  ne  naissait  que  des  esclaves  ;  qui  ont  décrété  la 
victoire,  et  qui,  désignant  au  soldat  français  les  villes  qu'il 
doit  conquérir,  les  voient  à  Tinstant  délivrées  d*un  joug 
étranger  ?  Législateurs,  le  peuple  qui  renversa  la  Bastille 
existe  encore  :  une  partie  compose  les  armées  victorieuses  ; 
Tautre  partie  est  là  pour  soutenir  votre  ouvrage.  Les  restes 
des  armées  battues  sur  tous  les  points  des  frontières  se 
sont  rassemblés  pour  en  former  une  seule,  et  pour  com- 
battre de  concert  Tannée  de  Sambre-et-Meuse.  Ah  I  si  ja- 
mais les  ennemis  delà  patrie,  qui  ont  essayé  de  dissoudre 
la  Convention  et  le  gouvernement  révolutionnaire,  se  réu- 
nissaient, Tarmée  de  llntérleur  aurait  aussi  sa  bataille  de 
Fleurus.  (Vifs  applaudissements.) 

La  commune  de  Paris  entre  dans  le  sein  de  la  Gonven- 
tioD  an  miUeo  des  applaudissements. 

—  Golombel  lait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de  la 
section  de  THomme-Armé  en  faveur  du  père  de  Nicolas 
Vacher,  garçon  tonnelier,  qui  est  tombé  dans  une  chau- 
dière d*eau  bouillante  en  travaillant  au  salpêtre,  le  7  flo- 
réal dernier,  el  du  citoyen  Charte,  qui,  après  avoir  plongé 
deux  fois  ses  bras  dans  la  liqueur  bduillante,  est  parvenu 
à  retirer  le  jeune  Vacher,  qui  est  mort  trois  heures  après, 
décrète: 

■  Art.  !•'.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale,  sur 
le  vu  du  présent  décret,  une  somme  de  SOO  Jiv.  k  Vacher 
père ,  par  forme  de  secours  provisoire ,  et  une  psreille 
somme  de  900  liv.  au  citoyen  Charte,  k  titre  dMndemnité. 

«  II.  Les  pièces  sur  lesquelles  est  intervenu  le  présent 
décret,  qui  ne  sera  imprimé  qu*au  Bulletin  de  correspon- 
dance, seront  d'abord  envoyées  au  comité  dMnstruction 
publique,  pour  recueillir  Taction  héroïque  de  Charte,  et 
enfin  au  comité  de  liquidation,  pour  régler  la  pension  qui 
pourrait  être  due  à  i*un  et  &  Tautre,  s*il  y  a  lieu.  • 

MaiiuAiJ,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens,  si 
Je  département  de  Maine-et-Loire  a  eu  le  malheur  de  voir 
une  très-petite  partie  de  son  territoire  se  ranger  sous  la 
bannière  des  brigands  de  la  Vendée,  il  a  au  moins  le  bon- 
heur inappréciable  d*avolr  souvent  k  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  de  fréquents  exemples  de  patriotisme  et 
de  vertus  républicaines,  qui  signalent  chaque  jour  le  reste 
de  son  territoire  resté  fidèle. 

Organe  de  votre  comité  des  secours,  je  viens  encore 
solliciter  votre  juste  bienlaisance  en  faveur  de  la  veuve 
d'un  brave  cultivateur,  maire,  par  continuation ,  de  sa 
commune,  et  mort  glorieusement  en  combattant  pour  la 
patrie. 

François-Louis  Dureau  «  de  la  commune  d*Aubanse-, 
district  d*Angers ,  a  toujours  mérité ,  par  sa  bonne  con- 
duite et  ses  principes  républicains,  la  confiance  de  ses 
concitoyens. 

Maire,  par  continuation,  depuis  1789,  plein  dexèleet 
d'activité,  il  mérita  Thonneur  périlleux  de  servir  de  guide 
aux  troupes  de  la  république. 

Pendant  la  cruelle  guerre  de  la  Vendée,  il  fut  aussi 
choisi  pour  désigner  les  repaires  des  brigands  qui  devaient 
être  incendiés,  et  pour  montrer  les  maisons  des  patriotes 
qu'il  fallait  conserver. 

Dans  une  de  ses  courses  dangereuses,  seul  avec  dix  hus- 


sards attaqués  par  un  nombre  de  brigands  bien  supéricnr, 
Dureau,  sentant  le  péril  extrême  où  il  était,  se  propose  de 
vendre  sa  vie  bien  chèrement  k  ces  lâches;  il  est  attaqué, 
il  se  défend,  mais  le  nombre  Paccable  :  il  reçoit  plnsieaia 
coups  de  sabre  sur  la  tête  et  sur  les  bras,  qui  le  flMttcm 
hors  de  combat. 

Un  de  ces  scélérats,  jadis  son  Toisin ,  soo  ami ,  lai  dit  t 
«  Crie,  vive  U  roi!  et  tu  conserverai  ta  vie.  —  Monstre^ 
ui  répond  Dureau,  ne  sais-tu  pas  que  je  suis  républicain» 
et  que  j*ai  fidt  le  serment  de  vivre  libre  ou  demourir) 
Achève-moi ,  la  mort  ne  me  fait  pas  peur.  Si  je  regrette  la 
vie,  c'est  par  la  peine  que  j'ai  de  n*avoir  pas  servi  plat 
longtemps  ma  patrie.  » 

Les  scélérats  ne  lui  donnent  pas  le  temps  d^expriaier 
encore  des  sentiments  qui  leur  faisaient  sentir  tonte  Thor* 
reur  de  leur  conduite,  ils  lui  l&chent  plntieurs  coups  de 
fusil  et  TachèvenL 

Telle  fut  la  fin  tragique ,  mais  glorieuse»  du  brave  Du* 
reau. 

Sa  veuve,  chargée  de  quatre  enfants,  dont  Talné  a  sept 
ans,  réclame  votre  justice;  elle  est  sans  ressource;  maia 
en  bonne  républicaine,  qui  sait  apprécier  une  mention  ho- 
norable prononcée  par  la  Convention  nationale,  elle  de* 
mande  avec  in^unce  que  vous  décréties  que  son  mari  esl 
mort  en  brave  et  bon  républicahi.  En  conséquence,  voici 
le  projet  de  décret  que  votre  comité  des  secours  publics 
m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Marie  Bougère,  veuve  de  François-Louis  Dnreâu,  maire 
par  continuation  de  la  commune  d'Aubanse,  ci-devant 
Saint-Melaine,  district  d'Angers,  dont  le  mari  a  été  mas- 
sacré par  les  brigands  de  la  Vendée,  et  qui  répondit  h  no 
de  ces  brigands  qui  lui  disait  de  crier  iivê  le  roi! '^  /Vît 
saiê'tu  poM  que  je  êui»  répubiicttiH^et  que  foi  Juré  de  vi- 
vre libre  ou  de  mourir?  Ackdee  ton  ouvrage^  la  mort  né 
me  fait  pae  peur  ;  §i  Je  regrette  la  vis,  é'eet  par  la  peima 
que  fai  de  n'avoir  poê  eend  plue  longtempe  tna  patries 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  dé- 
lai, ft  l'agent  national  provisoire  du  district  d*Angers,  la 
somme  de  600  liv.  pour  être  remise  à  titre  de  secours  pro- 
visoire k  Marie  Bougère,  veuve  de  François-Loufo  Dureau, 
maire  de  la  commune  d*Aubanse,  district  d'Angers»  mort 
assassiné  par  les  brigands  de  la  Vendée. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoir  la  pétition  an  co- 
mité de  liquidation  pour  le  règlement  de  la  pension ,  sil  j 
a  lieu ,  et  au  comité  d'instruction  publique  pour  insérer 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  tertuenses  la  mort 
du  brave  Dureau. 

■  Le  présent  décret  ne  aéra  imprimé  qu^au  Bulletfai  de 
correspondance.  • 

'   Ce  décret  est  adopté. 

Babèrb  ,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  jCi- 
toyens ,  c'est  au  milieu  des  richesses  d*ane  belle  ré- 
colte que  Tagriculteur  prévoyant  prépare  ses  terres 
et  ses  engrais  pour  proauire  une  nouvelle  moisson  ; 
c*est  aussi  au  milieu  des  triomphes  obtenus  par  les 
armées  de  la  république  que  nous  derons  préparer 
de  nouveaux  éléments  pour  la  victoire. 

Quelles  circonstances  plus  favorables  pourrions- 
nous  saisir,  pour  vous  parler  de  poudre  et  dé  sal- 
pêtre ,  que  celle  où  la  Belgique  est  reprise  par  nos 
armées,  où  T  Autrichien  vaincu  à  Fleurus  est  en  dé- 
route ,  et  demande  asile  à  des  fortifications  étran- 
gères? 

Quelle  époque  plus  analogue  aux  circonstances 
actuelles  que  celle  qui  nous  rappelle  la  prise  de  la 
Bastille  ?  et  n*est-il  pas  digne  de  l'anniversaire  que 
nous  célébrons  de  vous  présenter  à  pareil  jour  de 
nouveaux  moyens  de  combattre  et  de  vaincre  le» 
tyrans? 

Un  rapport  fait  aujourd'hui  à  cette  tribune  doit 
ressembler  à  un  tocsin  et  raviver  les  citoyens  pour 
fuire  des  poudres  et  des  armes,  comme  il  les  ras- 
sembla le  14  juillet  1789  pour  s'en  servir  avec 
courage. 

Passionné  pour  la  gloire  et  pour  la  liberté  »  l6 
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nfpub!îcaîn  français  a  montré  la  même  activité  et  la 
même  constance  dans  les  travaux  publics  et  dans  les 
batailles ,  dans  les  ateliers  et  dans  les  camps  «  dans 
les  fabriques  et  dans  les  armées;  avide  de  s*instruire 
et  de  vaincre ,  il  a  fait  à  la  fois  Texercice  militaire 
et  la  recherche  du  salpêtre  ;  il  a  fabriqué  ses  fusils 
et  hit  un  siège.  Partout  où  il  peut  multiplier  les 
moYens  de  battre  les  ennemis  de  ses  droits ,  c*est  là 
où  il  se  porte  en  affluence  ;  c'est  là  qu*il  voit  sa 
patrie. 

Ils  Q*ont  pu  lui  refuser  leurs  hommages ,  ces 
hommes  qu'une  tle  jalouse  et  barbare  arma  toujours 
contre  QOttS;  et  Téloge  des  salpêtriers  sans-culottes 
estaorti  du  sein  même  de  ce  parlement  britannique 
que  les  poudres  fabriquées  par  la  liberté  doivent 
unir  par  abattre. 

Enténde2  Stanhope  parlant  devant  les  hautes  sei- 
gneuries du  parlement  anglais ,  dans  la  séance  du 
4  avril  : 

•  On  a  répandu  les  bruits  les  plus  exagérés  sur  le 
manque  de  munitions  qui  devaient  empêcher  les 
Français  de  soutenir  une  seconde  campagne  ;  et  au 
contraire,  il  est  arrivé  que  ce  peuple  ingénieux  a  su 
se  fournir  lui-même  de  la  poudre  à  canon.  Les  chi- 
mistes ont  mis  à  la  portée  du  peuple  l'art  de  fabri- 
quer le  salpêtre ,  et  déjà  les  mains  empressées  des 
citoyens  es  ont  fait  plus  qu'il  n'en  faut  pour  la  cam- 
pagne. La  Ueilité  avec  laquelle  ils  ont  tiré  du  sal- 
pêtre des  entrailles  de  la  terre  prouve  et'Ieurs  res- 
sources et  la  fécondité  de  leur  génie  ;  de  pareils 
hommes  portent  le  joug  hors  de  chez  eux ,  mais  ne 
le  reçoivent  pas.  » 

Su'aurait-il  dit  au  parlement  du  roi  Geor|;es ,  si 
lits  que  je  suis  chargé  de  vous  faire  connaître  lui 
eussent  été  rapportés?  Les  voici  : 

Depuis  le  IS  ventôse ,  où  il  a  été  fait  un  rapport 
sur  la  fabrication  des  armes  et  poudres ,  et  sur  la 
fiwrmation  de  la  commission  des  armes  et  poudres , 
le  comité  n'a  pas  perdu  de  vue  un  seul  instant  cette 
importante  febrication. 

Il  vient  rendre  compte  à  la  Convention  de  ce  qui 
a  été  fait  depuis  cette  époque.  Ses  idées  et  ses  vues 
se  sontagjrandies ,  et  ont  été  secondées  par  tous  les 
républicains.  Les  ateliers  de  salpêtre  commençaient 
à  s'élever  lors  du  rapport  du  IS  pluviôse,  et  déjà  la 
république  en  est  couverte. 

Les  sections  de  Paris  ont  fourni  près  de  six  cents 
milliers  de  salpêtre  depuis  cette  époque,  leur  travail 
ifest  pas  encore  à  sa  moitié  pour  la  plupart  d'entre 
elles.  Que  sera-ce  lorsque  la  perfection  des  procédai, 
i'habitude  du  travail  et  la  facilité  des  moyens  vont 
se  combiner? 

Il  y  a  plus  de  soixante  ateliers  d'extraction  à 
Paris  ;  chacun  fournit  au  moins  huit  cents  livres 
de  salpêtre  par  décade  (terme  moyen),  c'est  près 
de  cinquante  mille  livres  par  décade.  Nous  au- 
rions de  quoi  renverser  tous  les  trônes  et  incendier 
tous  les  rovalistes  de  l'Europe ,  et  détruire  leurs 
hordes  scélérates,  si  les  autres  parties  de  la  républi- 

3ue  répondaient  au  zèle  et  à  l'activité  des  travaux 
e  Pans  sur  les  salpêtres. 

Outre  les  cinquante  mille  livres  de  salpêtre  four- 
nies à  Paris  par  aécade,  et  sorties  des  nouveaux  ate- 
liers révolutionnaires ,  les  salpêtriers  anciens  en 
fournissent  encore  au  moins  à  Paris  quarante  mille 
livres  par  décade ,  et  il  est  possible  en  les  réunis- 
nnt  aux  nouveaux  de  multiplier  encore  ces  divers 
produits. 

Les  ateliers  sont  très-multipliés  dans  les  districts; 
il  y  en  a  plus  de  six  mille  dans  toute  la  république. 
La  plupart  commencent  à  fournir,  et  bientôt,  tous 
étant  en  activité,  l'abondance  du  salpêtre  surpassera 
les  espérances  conçues. 

Les  grandes  exploitations  actuelles  de  salpêtre 


avaticent  en  même  temps  les  connaissances  sur  sa 
nature  et  sa  formation  ,  et  influent  fortement  sur 
tous  les  arts  qui  y  tiennent  ;  en  sorte  que  jamais  oc- 
casion pareille  d'observer  et  de  prendre,  la  nature 
sur  le  fait  ne  s'est  présentée  aux  hommes.  La  répu- 
blique française  laissera  sur  ce  point ,  comme  sur 
beaucoup  d'autres ,  les  nations  voisines  loin  d'elle. 

Des  cours  révolutionnaires  sur  l'extraction  du  sal- 
pêtre ont  été  faits  dans  le  mois  de  ventôse,  et  vous  en 
avez  vu  les  progrès.  Des  élèves  ont  été  appelés  des 
districts  ;  leur  ardeur,  leur  zèle  ont  favorisé  singu- 
lièrement leur  instruction,  qui  a  été  aussi  solide  que 
prompte. 

Cette  grande  expérience  des  cours  révolutionnai- 
res a  fait  connaître  un  nouveau  mode  d'instruction , 
qui  donne  au  comité  un  instrument  nouveau  dont  il 
tirera  un  grand  parti  pour  plus  d'un  eenre.  De  là  le 
camp  des  Sablons ,  pour  l'Ecole  de  Mars ,  en  atten- 
dant une  école  révolutionnaire  sur  l'agriculture  et 
réducation  des  troupeaux. 

Deux  canonniers  par  district  ontété  appelées;  neuf 
professeurs  leur  ont  fait  six  cours ,  trois  sur  le  sal- 
pêtre et  la  poudre,  et  trois  sur  les  canons. 

En  répandant  rapidement  l'instruction ,  ces  cours 
ont  [donné  beaucoup  d'hommes  instruits  à  la  répu- 
blique. 

Les  élèves  casernes ,  admis  dans  la  Société  po- 
pulaire des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  y  Ont 
en  même  temps  puisé  l'esprit  pubijc;  ils  se  sont 
élevés  à  la  hauteur  des  révolutionnaires ,  en  même 
temps  qu'ils  préparaient  des  armes  à  la  révolution. 

A  mesure  que  les  élèves  s'instruisaient,  l'activité 
des  ateliers  ues  sections  augmentait;  on  commen- 
çait la  raffinerie  révolutionnaire  de  l'Unité  et  la 
Eoudrerie  de  Grenelle  ;  deux  établissements  les  plus 
eaux ,  les  plus  étonnants  de  ce  genre  qu'il  y  ait  en 
Europe. 

Après  leurs  cours,  une  partie  des  élèves  a  été 
confiée  aux  commissaires  des  salpêtres  des  sections, 
et  y  ont  appris  les  procédés  pratiques.  Une  autre 
partie  a  éternise  dans  les  ateliers  de  fonderie  de 
canons ,  chez  Périer  et  Brezin  ;  d'autres  ont  été 
employés  dans  la  raffinerie ,  d'autres  dans  la  pou- 
drerie ;  et  cette  distribution  de  talents  les  a  déjà 
propagés  à  un  point  difficile  à  concevoir  si  Ton 
ne  connaissait  l'influence  de  la  chaleur  révolution- 
naire sur  toutes  les  opérations  morales  et  sur  les 
arts. 

La  Convention  a  reçu  l'hommage  de  ces  élèves.  Us 
sont  venus  déposer  dans  son  sein  le  fruit  de  leurs 
premiers  travaux.  On  se  rappelle  la  fête  du  salpêtre, 
une  des  plus  gaies  et  des  plus  simples,  une  des 
plus  républicaines  qui  aient  été  célébrées.  Vous  vous 
rappelez  avec  quel  enthousiasme  chaque  section  ap- 
portait devant  vous  le  tribut  de  ses  terres  salpêtrécs; 
c'est  un  impôt  territorial  que  la  liberté  y  avait  mis, 
etdont  le  patriotisme  a  fait  la  perception  avec  usure. 
C'est  le  véritable  gâteau  des  rois  que  chaque  sec- 
tion venait  offrir  à  ceux  qui  ont  juré  de  les  dé- 
truire. 

Après  leur  instruction  complète  ;  ces  ouvriers  pa- 
triotiques ont  été  répartis  sur  les  difiérents  points  de 
la  république ,  pour  y  porter  cette  instruction  et 
l'activité  convenable.  L'agence  révolutionnaire  des 
salpêtres  et  poudres  a  trouvé  un  grand  nombre  d'a- 
gents parmi  ces  élèves. 
,  .  Plusieu/s ,  en  rentrant  dans  leurs  foyers ,  y  ont 
;  porté  l'énergie  révolutionnaire  et  les  lumières  né- 
cessaires à  la  fabrication  du  salpêtre;  en  sorte  qu'ils 
ont  communiqué  le  mouvement  excité  ici  dans  tous 
les  points  de  la  république.  Le  lieu  de  vos  séances 
est  le  plateau  électrique  :  les  districts  sont  les  an- 
neaurde  la  chaîne,  et  la  commotion  a  été  fiile  jus- 
qu'au bout. 
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Tous  les  élères  ont  été  bien  choûtis  et  doués  de 
toutes  les  qualités  convenables  à  des  républicains. 
Ce  mode  réfolutionnaire  de  cours  public,  est  devenu 
(mur  le  comité  un  type  d'instruction  qui  lui  servira 
utilement  pour  toutes  les  branches  des  connaissan- 
ces humaines  utiles  à  la  république  ;  et  vous  ne  tar- 
derez pas  â  en  sentir  le  besoin  au  milieu  d'une  ligue 
Tandale  oii  yisigothe  qui  yeut  encore  proclamer  Ti- 
gnbrance,  proscHre  les  hommes  instruits»  bannir  le 
génie  et  paralyser  la  pensée. 

L'établissement  de  la  raffinerie  est  devenu  une 
des  plus  belles  et  dés  plus  utiles  manufactures  de  la 
république.  Les  procédés  y  sont  simples  et  faciles  ; 
leur  durée  est  éourte  ;  on  a  en  quelques  jours  ce  qui 
ne  s'obtenait  dans  l'ancien  radinagc  qu'en  deux 
mois  de  travaux. 

On  rafliiie  aujourd'hui  trente  milliers  de  salpêtre 

Sar  jour.  La  plus  active  radinerie  ancienne  a  bien 
e  la  peine  à  atteindre  trois  milliers  :  la  raffinerie 
de  Pans  ira  jusqu'à  quarante  milliers  par  jour.  Le 
représentant  du  peuple  Frécine  y  a  mis  un  zèle  et 
uue  activité  qui  en  ont  opéré  le  succès ,  et  nous  lui 
devons  ici  un  témoignage  public  pour  l'activité  de 
ses  opérations. 

La  poudrerie  révolutiontaaire  a  éprouvé  d'abord 
de  grandes  dinicultc  dans  son  établissement.  Les  ex- 
périences particulières  qui  avaient  été  faites  étaient 
encore  éloignées  du  succès  d*une  grande  manufac- 
ture. Celle-ci,  une  fois  montée,  a  éprouvé  quelques 
retardements  ;  de  nouvelles  ekpériences  ont  été 
faites  rapidement  pour  déterminer  la  fabrication  eh 
grand.  On  a  obtenu  des  succès  au-dessus  de  toute 
espérance.  On  fabrique  aujourd'hui  pliis  de  vingt- 
cinq  milliers  de  poudre  par  Jour.  Le  représentant 
du  peuple  Nion,  a  rendu  de  grands  services  à  la  ré- 
publique dans  ce  genre ,  depuis  qu1l  est  à  la  tête  de 
la  poudrerie  de  Grenelle ,  et  le  comité  trouve  une 
grande  jouissance  a  lui  rendre  Cette  justice  publique 
au  milieu  de  ses  collègues. 

En  même  temps  on  a  perfectionné  llincien  pro- 
cédé de  la  poudre  dans  les  moulins.  Au  lieu  de  battre 
la  poudre  en  douze  heures ,  comme  on  faisait ,  le 
comité  a  ordonné  des  expériences  pour  réussir  en 
trois  heures;  il  a  obtenu  le  succès  qu'il  désirait, 
en  sorte  que  par  suite  on  fera  dans  les  anciens  éta- 
blissements quatre  fois  plus  de  poudre  qu'on  h'en  fai- 
sait. Mais  ces  exploitations  Uesont  rien  vis-à-vis  de 
la  poudre  révolutionnaire  :  c'est  ici  que  le  génie  de 
la  liberté  s'est  fait  le  plus  sentir  :  toutes  les  routines 
ont  été  abandonnées.  Des  procédés  nouveaux  et  dos 
citoyens  enthousiastes  de  l'objet  de  leur  travail  ont 
porté  les  efforts  à  un  m(uHmtim  qui  q  étonné  même 
les  inventeurs.  Chaque  jour  a  vu  augmenter  les  ré- 
sultats, et  la  Belgique  a  été  soumise  avec  la  pou- 
dre révolutionnaire  produite  par  ces  infatigables 
sans-culottes. 

La  machine  à  poudre  de  Grenelle  a  tellement 
réussi ,  elle  a  un  si  immense  succès ,  que  les  nou- 
veaux établissements  dont  on  avait  cru  nécessaire 
de  multiplier  le  nombre ,  deviennent  inutiles.  Il 
en  est  de  même  de  la  grande  raffitierie  de  Paris,  et 
toutes  celles  que  le  Comité  aVait  cru  nécessaire 
d'établir  dans  les  districts  deviennent  également 
inutiles. 

Il  résulte  de  là  que  tout  esl  presque  fini  pour  une 
immense  exploitation  de  raflinerle  de  salpêtre,  pour 
une  immense  fabrication  de  poudre ,  pouf,  plus  qu'il 
n'en  faut  à  la  république ,  plus  qu'aucun  peuple  de 
l'univers  n'en  a  jamais  fait. 

Il  en  résulte  que  l'on  pourra  diminuer  plusieurs 
établissements  qui  existent  actuellement ,  détruire 
ceux  qui  sont  près  des  frontières,  misa  la  disposition 
de  l'ennemi  par  les  traîtres  ou  les  malheurs  de  la 
guerre. 


C'est  ainsi  que  nous  parviendrons  â  faire  Vanité 
de  la  république  même  avec  les  ateliers  de  poudres 
et  de  salpêtre.  Il  faut  faire  préparer  dans  les  divers 
parties  de  la  république  toutes  les  matières  d'armes, 
ou  de  guerre ,  ou  de  tous  les  autres  besoins  publics  ; 
mais  il  faut  finir,  il  iaut  fabriquer  ;  il  fout  fabriquer 
au  centre.  La  centralisation  est  dans  toutes  les  opék 
rations  de  la  nature,  qui  a  aussi  son  unité  et  son  in<- 
divisibilité;  faisons  passer  ce  nrincipe fécond  et  eon* 
servatcur  dans  la  politique.  Cesi  à  Paris  que  ndus 
devons  placer  les  grands  établissements,  les  «teliers 
les  plus  importants.  C'est  ici  la  clef  de  la  voûte  ré* 
publicaine.  En  mettant  dans  le  centre  de  la  républi- 

3ue  et  du  gouvernement  les  grands  ateliers  ae  raf- 
nage  de  salpêtre  et  de  poudrerie  ,  on  concentre  de 
plus  en  plus  la  force  révolutionnaire,  et  on  rattache 
en  un  seul  point  toute  la  puissance  active  ;  on  ne 
dépend  plus  d'une  foule  d'événements  «  et  l'appro- 
visionnement est  sûr;  on  n'est  plus  sous  là  dépen- 
dance de  quelques  comploteurs  obscurSi  de  t^uelques 
fédéralistes  impunis ,  des  trahisons  qui  livrent  les 
frontières ,  ou  des  représentants  qui  cèdent  trop  fa- 
cilement aux  sollicitations  locales. 

Pour  approvisionner  ces  grandes  manuflictures, 
qui  consomment  deux  fois  plus  en  un  Jour  que  nts 
consommaient  autrefois  tous  les  moulins  à  poudre 
de  la  république,  il  faut  que  l'exploitatiott  du  saK 
pêtrc  ne  se  refroidisse  point ,  qUe  Ift  Chimie  du  peu- 
ple continue  son  travail  utiles  II  suffit  d'offk'ir  Cette 
vérité  aux  républicains  pour  qu'ils  en  sentent  toute 
rimportancp.  L'intérêt  de  la  république  et  de  la  li- 
berté y  esl  lié,  et  le  sort  de  nos  armées,  lancées  avec 
impétuosité  sur  les  royaumes  de  l'Burope,  en  dépend. 
Le  même  approvisionnement  des  grands  ateliers 
de  Paris  exi^e  que  le  salpêtre  fabriqué  ne  séjoûrde 

fioint  dans  les  magasins ,  et  qu'il  arrive  en  clrcu- 
ant  facilement  et  promptemént  partoUti  Les  âeéUtS 
du  district  doivent  Surtout  avoir  l'œil  ouvert  sur 
cette  circulation.  Ils  sont  responsables  de  l'exécu- 
tion des  arrêtés  du  comité  de  salut  publie:  Ju8C{U*à 
présent  peut-être  trop  d'indulgence  ou  des  considé- 
rations inutiles  ont  amené  des  lenteurs;  mais  lés 
procédés  étant  plus  connus  et  les  besoins  plus  iiti- 
impérieux ,  le  temps  dos  ménagements  est  passée  et 
toute  inexécution  des  arrêtés  au  comité  sera  sévère- 
ment punie.  Pour  assurer  l'approvisionnement  dfe 
la  raflincrie  et  de  la  poudrerie  de  Paris ,  le  comité  a 
donné  des  ordres  pour  faire  arriver  le  salpêtre  dans 
des  centres  déterminés  pour  chaque  district,  et  pour 
le  faire  verser  de  là  à  Paris. 

Cette  mesure  bien  exécutée  fie  pourra  Jamais  ex- 
poser les  ateliers  de  Paris  au  chômage  ;  c'est  la  le 
le  point  le  plus  important;  d'uh  eôtétjuinze  cents 
pères  de  famille  subsistent  tous  les  jours  par  les  tra- 
vaux de  Grenelle,  et  de  l'autre  nos  armées  sOht  tous 
les  jours  alimentées  par  les  prpduits  de  cette  fabri- 
que révolutionnaire;  miel  district,  quelle  commune 
voudrait  donc  ruiner  des  citoyens ,  désâpproyiston- 
ner  nos  armées  et  paralyser  la  victoire! 

D'après  des  états  exacts,  le  comité,  connaissant  la 
production  de  salpêtre  daris  tous  les  distriét^,  û 
cru  devoir  Gxer  le  minfmuitl  de  cette  pfoductioh  à 
mille  livres  par  décade,  pour  chaque  district,  ce 
qui  fera  plus  d'un  million  et  demi  de  salpêtre  par 
mois,  et  au  moins  vingt  millions  dé  salpêtre  par 
an.  Cette  quantité  exigée  par  Un  arrêté  du  côhiitë 
surpasse  près  de  dix  fois  râncieuné  production.  OU 
n'a  donc  pas  trop  dit  dans  les  premiers  rapports  i 
en  annonçant  quon  décuplerait  le  produit  du  sal- 
pêtre. Le'zèle  républicain  peut  aller  SU-delà.  Cl) 
peutjugrrdu  fondement  des  espératices  du  comité 
sur  la  production  du  salpêtre,  et  du  peu  d'ekagéra- 
ration  qu'il  y  a  dans  ses  assertions ,  quoi  qu'en  aient 
dit  des  ignorants  ou  des  eontre-révolufaotihàires, 
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par  ce.  qui  est  relatif  au  département  d*Indre-èt- 
Loire«  Des  données  exactes  et  portées  au  minimum 
prouvent  qu*il  y  a  plus  de  douse  millions  de  sal- 
pêtre à  exploiter  dans  ce  seul  département ,  que  ta 
nature  a  favorisé  plus  particulièrement  de  cette 
produciiou.  un 

Bien  assuré  de  ce  ^t  par  le  rapport  d  habiles  6hi- 
misleSf  le  codlité  a  pris  une  mesure  particulière . 
pour  ce  riche  départenient.  Il  y  a  envoyé  le  repré-  ' 
sentant  du  {leuple  Nioche»  avec  trois  chimistesipour 
faire  extraire  avec  rapidité  ce  salpêtre  »  ou  au  moins 
une  grande  partie»  et  contribuer  ainsi  à  alimenter 
Paris  et  le  Bipault,  autre  manufacture  située  près 
de  tours,  et  qui ,  par  sa  position  au  centre  de  lieux 
richement  salpêtres I  doit  recevoir  bientôt,  par  les 
soins  dli  comité  «  un  accroissement  tel  qu^ail  lieu  de 
trois  milliers  de  poudre  par  jour  il  en  sera  fabriqué 
dix  milliers.  Le  commissariat  nommé  à  cet  effet  par 
le  iiomile ,  et  sous  la  surveillance  active  du  repré- 
sentant Nieçhe  i  est  parti  il  y  a  huit  jours ,  et  est  en 
pleine  activité  aujourd'hui. 

La  lenteur  et  la  difficulté  de  rextraction  du  sal- 
pêtre dans  plusieurs  districts  de  la  république  pro- 
venait du  manque  de  la  notasse  f  matière  que  la 
France  tirait  autrefois  de  rétrangeri  Le  comité  a 
proposé  ufie  loi  adoptée  par  la  Convention  sur  la 
fabrication  de  la  potasse ,  et  rendue  je  29  germinal 
dernier.  Elle  est  déjà  mise  en  activité  par  les  seins 
de  radministratien  révolutionnaire  des  salpêtres  i  et 
sera  exécutée  aveq  une  grande  promptitude  dans  le 
département  d*indre-et-Loire  et  dans  les  districts 
boisés  du  voisinage»  Ce  lieu  promet  à  cet  égard  Une 
abondante  réeolte.  En  même  temps  qu*on  va  procu- 
rer de  .la  potasse  à  la  république ,  et  de  son  propre 
fonds  f  le  comité  s*.oceupe  des  moyens  de  diminuer 
la  consomination  de  ce  set  dans  les  verreries  i  les 
lessives,  et  t^us  les  arts  oii  on  en  emploie  beaucoup. 

Cette  dimiatation  d'emploi  aura  lieu  en  substi- 
tuant à  U  potdsse  kl  souder  que  Fart  chimique  saura 
extraire  du  sel  marip»  Un  travail  considérable  sur 
cet  art  nouveau  i  si  important  pour  la  république  i 
a  été  ordonné  par  le  comité  :  il  est  terminé,  et  des 
manufacturée  vont  être  sur-le-champ  consacrées  à 
sa  pratique  par  les  soins  et  les  encouragements  que 
le  comité  Vempresse  d'y  donner.  On  enlèvera  ainsi 
à  l'Espagne  et  a  d'autres  nations ,  çnnemies  de  la  li- 
berté, un  commerce  qui  rendait  la  France  tributaire, 
et  ce  sera  eneere  un  grand  service  que  la  Convention 
aura  rendu  à  la  patrie* 

Nous  étions  tributaires  des  pays  étrangers  pour  le 
salpêtre ,  la  poudre  et  la  potasse  ;  dans  peu  de  jours 
noua  leuf  clfrirons  notre  excédant;  et  la  France 
fournira  ami  peuples  qui  »  a  son  exemple  ^  voudront 
être  libres  I  ki  fer  et  la  poudre  nécessaires  pour  con- 
quérir leur  liberté! 

Que  les  arts  continuent  leurs  produits  \  que  les 
artiatea  perfeetiounedt  leurs  procédés  «  et  que  les 
citoyens  ne  se  découragent  pas  un  instant  i  ils  rem^. 
plissent  aiyourd'hiû  la  plus  belle  fonction  ;  ils  for- 
gent là  foudre  oui  doit  aétrôner  les  rois }  leur  Voca- 
tion est  digne  d^envie. 

Du  blé,  du  salpêtre  et  du  fer,  tels  sont  les  pre^ 
miers  besoins  de  rhomme  libre« 

La  ligue  inrefnale  des  rois  a  vainement  tenté  de 
nous  ravir  ces  ressources  territoriales  :  ils  nous  affa- 
inaient  de  subsistances}  ils  paralysaient  nos  fabrica- 
tiens  de  salpêtre  et  de  poudre;  ils  accaparaient  nos 
fers  et  arrêtaient  ceux  qui  venaient  de  l'étranger^ 
Mais  le  oiei|  la  liberté  et  Tindustrie  républicaines 
ont  d^oué  ces  criminelles  combinaisons;  et  nous 
devons  aux  efforts  et  aux  intrigues  qu'ils  ont  faits 
pour  bloquer,  pour  affamer  la  république,  plusieurs 
genres  d'industrie  que  nous  n'aurions  peut-être  ja« 
iBtie  aoD|é  à  noua  approprier4 


.  Barbares  Ansflaisl  lâdies  auteurs  de  ces  complots 
de  famine  et  de  destruction!  vous  qui  avee  ameuté 
par  vos  infâmes  et  audacieux  émissaires  tant  de  god- 
vernements  faibles  ou  trompés  ;  vous  qui  avex  acca* 
paré ,  avec  des  Vaisseaux  et  de  l'ori  les  rois  et  leurs 
satellites,  comme  vous  accapares  les  nègres  en  Afri- 
que et  le  éommerce  dans  l'itide  ;  vous  qui  avei  seil^ 
levé  des  nommes  contre  un  peuple  paisible  et  ami 
de  la  libeirté,  chez  lequel  vous  àvea  salarié  des  trat*> 
très  domestiaues  et  des  hordes  militaires  ;  le  fer  à  li 
main  d'un  coté,  et  la  torche  de  l'autre,  vous  qui 
pressurez  l'Europe  et  la  couvrez  de  sang  et  de  rui«* 
nés ,  pour  dicter  des  lois  a  un  peuple  libre  et  fféné«- 
reux ,  pour  éteindre  chez  lés  hofnmes  le  sentiment 
de  leurs  droits  éternels]  vous  qui,  comme  Ta  dit 
un  de  vos  orateurs ,  Stanhope ,  couvres  le  monde  dé 
destruction  pour  forcer  Brutus  à.  s'agenouiller  de- 
vant Tarquin ,  entendez  aujourd'hui  les  promesses 
sacrées  que  vous  fait  la  France  et  les  moyens  terri- 
bles qu'elle  peut  employer  sous,  le  règne  des  loisi 

Presque  tout  le  salpêtre  qu'on  convertissait  efi 
poudre  venait  de  l'Inde  ;  nos  nombreux  ateliers  ré* 
pandus  sur  la  surface  de  la  France  ne  pouvaient 
fabriquer  que  huit  milliers  au  plus  de  livres  de  pou» 
dre;  et  dans  ce  moment  le  seul  atelier  révolution- 
naire de  Grenelle  eh  fabrique  vingt'^einq  millieit 
par  jour»  .     , 

.  Ainsi  9  un  seul  atelier  fabrique  sous  les  yeux  de  la 
Convention  nationale  deux  fois  plus  de  poudre  qu'il 
ne  s'en  fabriquait  dans  toute  l'étendue  de  ea  que  les 
Gapets  appelaient  leur  royaumëi 

Les  arts  et  les  sciences  sont  constitués  ouvriers 
dans  les  ateliers  nombreux  s  leurs  nroeédés  sont 
sûrs;  ils  mettent  les  ouvriers  à  rabri  aeS  accidents^ 
puisque  les  matières  sont  broyées  séparément,  el 
que  leur  mélange  s'opère  dans  des  tonneâut ,  sana 
secousse  i  sans  choe  i  sâhs  buttagêi  Les  pro6édës 
sont  prompts;  car*  en  uniour,  lés  matières  sont 
broyées ,  mélangées  ^  grainees  et  prêtes  à  être  em* 
ployéesi      • 

Nous  avons  donâ  des  moyens  assurés  pour  faire 
partout,  et  en  très-peu  de  teinps,  toute  la  poudl-e 
que  peuvent  réclamer  les  besoins  des  armées  de  là 
république.  Nous  pourrions  aisétaent  porter  la  fli^ 
brication  de  chacune  des  deux  poudreries  qu'on  étd^ 
blit  près  dé  Péris  à  vingt  milliers,  ee  qui  nous  prè« 
duirait  douze  à  quatorze  millions  de  livres  de  poudra 
chaque  année ,  o>'est^à-diré  quatre  à  einq  fois  plus 
que  toute  là  puissance  réunie  des  toi»  de  l'Iuropa 
n'aurait  pu  en  fiabriqueri 

Apprenez  surtout  quelle  espèce  d'hommn  travsjllè 
à  faire  les  poudres»  Le  joUr  où  ils  ont  appris  la  bl^ 
taille  de  Fleurus,  gagnée  ptfr  les  républloiiinl^  ^  Us 
ont  Voulu  dépasser  les  heures  destinéeë  au  thavdil  : 
et ,  malgré  les  grandes  chaleUfs  t  ils  tint  p^olonffe 
leurs  travaux  t  et  produit  des  millierë  de  plus  ol 
poudre ,  pour  rétablir  dàiis  les  magasins  belle  que 
les  républicains  ont  si  bien  employée. 

INion ,  le  représentant  du  peuple ,  qui  sdrvèille  11 
fabrique  de  Grenelle,  ieur  ap|)rend  que  le  pbudl^ 
révolutionnaire  a  conquis  la  Belgique,  et  qu'elle  a 
été  employée  aiix  derniers  trioUipnes*  Aussitôt  leUf 
émulation  n'a  plus  de  bornes^  •  Nous  crèverons  id 
plutôt,  s'écriaient-ils,  que  de  cesser  Un  Instant  uli 
travail  aussi  utile  à  nos  oraves  défenseuts»  •  J'ai  rsp 
porté  à  la  CoiiVentioti  leurs  oHs  de  joie  à  la  nouvelle 
de  nos  succès,  leUr  redoublement  de  travaux  en 
voyaiit  triompher  la  liberté  ;  et  déjà  les  rébubliciaini 
à  cette  tribune,  les  bons  citoyens,  les  pet^s  de  h* 
mille  ont  reçu  leurs  récompenses. 

Le  comité  a  levé  beaUcotfp  d*entraves  sttf  Ifi  fôbPU 
cation  du  salpêtre.  11  a  empêché  quelques  dépré- 
dations et  vexations,  auxquelles  fes  mblvéillantà 
l'avaienl  de  leur  eôté  consacrée.  Il  «  ^libUtf  m  iîi^ 
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«tractions  snr  la  n^eesBitë  de  replacer  les  terres  les- 
sivées dans  les  lieux  d*où  on  les  avait  extraites ,  sur 
Tezistence  du  salpêtre  dans  des  terres  où  l'on  disait 
qu*il  n'y  en  avait  point,  et  sur  plusieurs  autres 
points  aussi  utiles. 

Le  comité  ne  borne  point  ses  vues  au  présent ,  il 
s'occupe  également  de  Vavenir.  Quoique  le  sol  de  la 
France  paraisse  inépuisable  en  salpêtre ,  quoique  ce 
sel  doive  manifestement  être  reproduit  avant  c|ue 
toutes  les  terres  d'où  on  extrait  actuellement  soient 
épuisées ,  le  comité  fait  iaire  des  recherches  sur  la 
construction  et  l'établissement  des  nUriéres  artifi- 
cielles ,  sur  le  nombre  qu'il  conviendra  d*en  former 
pour  la  république  ;  cet  art  une  fois  assuré,  le  tra- 
vail des  citoyens  sera  diminué ,  les  besoins  journa- 
liers satisfaits  sans  peine,  et  la  récolte  proportionnée 
non-seulement  aux  besoins  de  la  république ,  mais 
portée  bien  au  delà. 

Huit  inspecteurs ,  nommés  par  le  comité,  conti- 
nuent à  parcourir  tous  les  départements ,  à  activer 
la  fabrication  du  salpêtre ,  à  éclairer  et  à  échauffer 
les  citoyens  sur  cette  fabrication.  Ils  correspondent 
immédiatement  avec  le  comité ,  et  lui  rendent  un 
compte  exact  de  l'état  général  de  la  fabrication. 

Us  surveillent  toutes  les  opérations  et  tous  les 
agents  des  deux  administrations, et  dénoncent  les 
abus  au  comité,  qui  les  détruit  sur-le-champ. 

Le  comité  a  adjoint  deux  élèves  a  chaque  inspec- 
teur. 

Ce  que  la  force  des  circonstances  a  exigé  an  com- 
mencement de  l'exploitation  révolutionnaire  du  sal- 
pêtre, pour  la  création  d'une  nouvelle  administra- 
tion ,  ne  devient  que  plus  nécessaire  aujourd'hui  que 
tous  les  établissements  sont  montés  et  en  pleine  ac- 
tivité. Et  c'est  ici  que  la  Convention  doit  porter  un 
regard  sévère  sur  le  projet  fédératit  qui  tend  à  divi- 
ser les  fabrications  et*  à  décentraliser  l'administra- 
tion la  plus  active,  la  plus  féconde  qui  ait  encore 
existé  sur  le  sol  de  la  republique. 

L'agence  ancienne  ,*ci-devant  régie  des  poudres , 
et  l'agence  nouvelle  ou  révolutionnaire  s'entravent 
réciproquement  dans  leurs  travaux  ;  les  ateliers  de 
l'affeiice  ancienne  récoltent  souvent  le  salpêtre  ré- 
volutionnaire qui  devait  approvisionner  les  fabriques 
de  l'agence  révolutionnaire;  celles-ci,  employant 
plus  de  matières  que  les  fabriques  de  l'agence  an- 
cienne ,  sont  souvent  sur  le  point  d'en  manquer. 

Si  le  comité  n'avisait  dans  ce  moment  les  moyens 
de  centraliser  les  opérations,  les  ateliers  révolu- 
tionnaires deviendraient  peu  à  peu  des  ateliers  de 
l'agence  ancienne,  et  l'ouvrage  s'y  ralentirait  comme 
chez  les  salpétriers,  dont  l'intérêt  est  de  ne  retirer 
que  lentement  le  salpêtre. 

Il  n'est  plus  question  aujourd'hui  que  de  hâter  la 
fabrication  du  salpêtre  et  d'orçaniser  l'administra- 
tion des  poudres  d'une  manière  digne  de  l'importance 
de  fobjet  qui  lui  est  confié.  Le  mouvement  révolu- 
tionnaire que  la  Convention  a  voulu  imprimer  à 
toute  la  France  pour  l'exploitation  du  salpêtre  n'a 
pas  été  le  même  partout.     * 

On  a  vu  des  hommes  faibles,  ignorants  ou  mal- 
intentionnés, seconder  faiblement  l'extraction  de  ce 
sel.  Ici  c'étaient  des  chaudières  qui  manquaient;  là 
c'étaient  des  hommes  instruits  qu'on  réclamait  ;  par- 
tout on  semblait  ignorer  qu'un  républicain  doit  sur- 
monter tous  les  obitacles;  que  le  mot  impossible  est 
rayé  de  son  vocabulaire  ;  que  la  révolution  ne  se 
nourrit ,  depuis  le  14  juillet ,  que  d'efforts  et  de  pro- 
diges; et  que  ceux-là  qui  nous  parlent  sans  cesse 
d'obstacles ,  de  difficultés ,  ne  sont  pas  nés,  ni  appe- 
lés à  la  conquête  de  la  liberté! 

Quelques  hommes ,  voulant  se  faire  un  état  de 
TexpIoilaHon  du  salpêtre,  se  font  commissionner  par 
l'agence  nationale  »  et  »  devenus  salpétriers  »  ils  en- 


travent les  exploitations  particnlières,  et  modèrent 
la  leur  pour  avoir  de  l'ouvrage  et  un  prodoit  soc- 
cessif  et  lent.  Oh  !  combien  ce  bideox  intérêt  per- 
sonnel a  livré  de  combats  à  la  républiqoe;  il  Ijiot 
être  sans  cesse  armé  poor  le  combattre,  tant  il  est 
exigeant ,  importun ,  protée ,  opiniâtre  et  onirerset 

Les  agents  ou  commissaires  de  l'agence  nationale 
placés  et  connus  depuis  longtemps  dans  les  établis- 
sements disséminés  dans  les  différents  points  de  la 
république  ont  toutes  les  £icilités  |Mssibles  pour  at- 
tirer à  eux  les  ateliers  révolutionnaires,  les  hommes 
qui  y  travaillent ,  le  salpêtre  qui  s'y  fiibriqne ,  et 
privent  ainsi  l'agence  révolutionnaire  d'one  grande 
partie  de  son  produit. 

Les  potasses  sont ,  par  la  même  eaose,  presqne 
toutes  livrées  à  l'agence  ancienne ,  et  employées  par 
elle ,  de  manière  que  l'agence  révolutionnaire  en 
est  privée.  Est-ce  aveuglement,  est-ce  intérêt  per- 
sonnel ,  est-ce  influence  des  localités,  est-ce  mal- 
veillance? c'est  ce  que  le  comité  doit  examiner  sévè- 
rement ;  mais ,  dans  tous  les  cas  «  les  inconvénients 
sont  majeurs  ;  il  faut  les  £iire  disparaître  par  one 
administration  une  et  centrale  ;  c'est  une  condescen- 
dance meurtrière  de  ménager  nn  établissement  parce 
qu'il  existe  ;  il  ne  doit  subsister  qoe  ce  qoi  est  otile 
à  la  république.  Presque  partout  les  anciens  salpé- 
triers commissionnés  entravent  l'exploitation  révo* 
lutionnaire  des  salpêtres  par  l'opposition  de  lenr 
arrondissement  ;  ils  usent  de  toute  la  rigoeur  de  là 
loi ,  et  n'en  saisissent  l'esprit  qu'à  leur  propre  avan- 
tage ,  sans  l'appliquer  comme  il  devait  l'être  à  l'ex- 
traction prompte  et  rapide  du  salpêtre.  C'est  ainsi 
qu'un  génie  malfaisant  semble  s'attacher  à  contre- 
révolutionner  toutes  les  lois ,  et  à  ne  saisir  dans  leor 
disposition  que  les  armes  oo  les  moyens  qoi  lui  con- 
viennent. 

En  un  mot ,  les  deux  agences  se  gênent,  se  liti* 
guent,  rivalisent  avec  perte  et  danger  perpétuel 
pour  la  république.  Noos  vous  proposerons  done  In 
réunion  de  l'agence  nationale ,  ci-devant  régie  des 
poudres ,  et  de  l'agence  révolutionnaire. 

Le  service  des  deux  administrations  s*entrave,  se 
contrarie  ;  l'une  a  une  origine  révolutionnaire,  l'an- 
tre a  pris  naissance  dans  1  ancien  régime  ;  ces  deux 
filles  de  deux  lits  difit^rents  pourraient  noire  à  la 
paix  domestique,  et  détruire  le  patrimoiue  national 
au  lieu  de  l'augmenter. 

Nous  n'avons  pas  proposé  d'abord  cette  réunion , 
parce  que  nous  ne  voulions  pas  risquer  les  prodoits 
assurés  de  l'ancienne  méthode  avant  d'être  nien  as- 
surés du  plein  succès  des  procédés  nonv{aox.  C'est 
ainsi  que  marche  la  sagesse  à  côté  de  la  révolution. 

Aujourd'hui  l'expérience  a  justifié  entièrement  la 
bonté ,  l'efficacité  de  ces  procédés  modernes  ;  le  mo- 
ment est  venu  de  former  une  organisation  générale, 
qui  donnera  plus  d'extension  au  produit  en  conci- 
liant les  moyens  économiques  qui  naissent  de  la  ré- 
gularité et  dfe  l'unité  des  opérations. 

Nous  avons  passé  rapidement  de  l'invention  la  plus 
hardie  à  l'exécution  la  plus  positive  ;  nous  sommes 
arrivés  dans  quelques  mois  à  des  résultats  grands  et 
même  inattendus. 

Communément  il  faut  on  siècle  poor  passer  de 
l'invention  à  la  manœuvre  routinière;  ici  nous 
avons  passé  subitement  de  l'invention  à  l'exécution 
mécanique  et  facile  pour  tous  les  citoyens ,  car  nous 
avons  formé  un  peuple  de  salpétriers  et  de  fabrica- 
teurs  de  poudre. 

En  vous  faisant  part  des  moyens  employés ,  nous 
avons  espéré  d'exciter  de  nouveau  le  zèle  des  ci- 
toyens ,  a'activer  les  travaux  des  sections,  de  rani- 
mer le  patriotisme  des  ouvriers,  et  d'obtenir  de  nou- 
veaux produits  de  salpêtre. 

Pour  obtenir  de  la  poudre,  il  y  avait  trois  grandes 
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opérations  à  faire  :  !<>  extraire  du  salpêtre  brut  en 
très-grande  quantité;  2o  raffiner  le  salpêtre  ;  3<>  fa- 
briquer la  poudre. 

Pour  obtenir  le  salpêtre ,  la  Convention  nationale 
a  «  par  son  décret  du  14  frimaire ,  invité  tous  les  ci- 
toyens à  lessiver  les  terres  de  leurs  caves.  Lors  de 
Tinvention  du  nouveau  procédé  pour  le  raffinage 
du  salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre,  on  croyait 
aussi  qu*il  fallait  des  établissements  nombreux  de  ce 
genre  pour  toute  la  républicjue  ;  mais  les  premiers 
établissements  formés  a  Paris  ont  donné  les  moyens 
de  perfectionner  les  détails  des  procédés ,  tellement 
qu'il  est  évident  aujourd'hui  que  les  grands  établis- 
sements de  Paris  suffiront  pour  le  travail  actuel , 
pour  h^  besoins  de  la  république ,  à  quelque  degré 
d'extension  qu'ils  se  portent. 

Ainsi ,  la  seule  difbculté  qui  reste  aujourd'hui  est 
de  redoubler  l'extraction  du  salpêtre  brut  dans  toutes 
les  communes ,  et  de  le  faire  affluer  sur  les  établisse- 
ments de  Paris,  afin  de  les  alimenter  abondamment. 
•  Le  fédéralisme ,  qui  se  glisse  partout  où  il  ne 
trouve  pas  des  patriotes  ardents  r]ui  le  pourchassent; 
le  fédéralisme^  chassé  des  administrations  départe- 
mentales et  des  magasins  de  subsistances ,  s'était 
réfugié  dans  les  caves  où  se  font  les  salpêtres ,  et 
avait  trouvé  un  asile  dans  les  matières  mêmes  desti- 
nées à  le  détruire.  C'est  un  dernier  effort,  c*est  un 
effort  de  courte  durée  qu'on  demande  ;  mais  il  doit 
être  générai ,  et  il  ne  contrariera  point  les  travaux 
si  précieux  de  la  récolte. 

Quand  les  citoyens  auront  épuisé  leurs  terres ,  en 
les  replaçant  dans  les  mêmes  lieux  d'où  elles  ont  été 
tirées,  eues  se  rechargeront  de  nouveau  d'une  plus 
grande  quantité  de  salpêtre  qu'auparavant ,  et  en 
très-peu  de  temps. 

Pour  y  suppléer  encore ,  s'il  était  nécessaire ,  le 
comité  prend  dans  ce  moment  des  mesures  pour 
établir,  dans  plusieurs  points  de  la  républic[ue ,  des 
nitrières  artincieiles  qui  seront  très-faciles  à  former 
el  a  entretenir,  et  qui  finiront  par  être  l'aliment 
habituel  de  nos  salpêtreries ,  lorsque  les  grandes 
circonstances  révolutionnaires  seront  passées,  et 
sans  occasionner  aucune  gêne  aux  citoyens.  Ainsi 
nous  préparons  de  longue  main  le  meilleur  ordre  de 
choses  possible  à  cet  égard,  et  nous  y  trouvons  aussi 
un  moyen  de  correction  a  nos  calculs,  au  cas  où  ils 
ne  répondraient  pasaux  espérancesen  quelque  partie. 

Les  machines  de  l'ancienne  régie ,  lentes  comme 
la  tyrannie  et  grossières  comme  elle ,  ont  été  révo- 
lutionnées; et ,  sans  nous  vanter  des  moyens  qu'il 
est  inutile  de  faire  connaître  à  la  Convention ,  nous 
pouvons  assurer  que  ces  machines  suppléeront  et 
aideront  la  machine  révolutionnaire. 

Il  est  donc  instant  de  faire  cesser  cette  rivalité  et 
de  n'avoir  plus  qu'une  seule  administration  pour  les 
salpêtres  et  les  poudres  de  la  république. 

1^  Alors  il  y  aura  unité  dans  les  mesures. 
.  2o  On  connaîtra  à  chaque  instant  l'état  du  sal- 
pêtre ,  du  salin ,  etc. 

3<'  La  répartition  égale  et  convenable  des  matières 
dans  les  divers  ateliers  se  fera  avec  exactitude  et  cé- 
lérité. 

4^  Il  n'y  aura  plus  de  stagnation  nulle  part. 

5^  Des  plans  suivis  pour  la  fabrication  du  sal- 
pêtre ,  du  salin ,  de  la  potasse,  pour  le  raffinage  du 
salpêtre  et  la  fabrication  de  la  poudre,  pourront  être 
faits  et  exécutés. 

f  Tous  les  agents  et  employés  marcheront  d'un 
pas  ^ai  vers  1  amélioration  de  toutes  les  fabrica- 
tions. 

70  Les  commissaires  des  poudres,  les  inspecteurs 
et  autres  agents  continueront  leurs  travaux  et  les 
perfectionneront  par  des  instructions. 

80  Les  préposés  de  la  nouvelle  agence  seront  liés 


par  des  rapports  de  travaux  et  par  un  concours  heu- 
reux avec  les  anciens  commissaires. 

90  Tout  partira  du  seul  centre  administratif  placé 
à  Paris  ;  et  l'impulsion  étant  homogène ,  le  mouve- 
ment communiqué  à  toute  la  machiue  sera  uniforme 
dans  toute  I9  république. 

Le  comité  crut  devoir  confier  l'exécution  de  tou- 
tes ces  mesures  à  des  têtes  révolutionnaires ,  et  il 
appela ,  pour  composer  cette  nouvelle  administra- 
tion ,  les  personnes  que  leurs  lumières  et  leur  acti- 
vité avaient  fait  distinguer  jusqu'à  ce  jour.  Le  comité 
crut  encore  faciliter  et  assurer  le  succès  de  ces  éta- 
blissements en  en  confiant  la  surveillance  à  des  re- 
présentants également  distingués  par  leurs  connais- 
sances et  leur  amour  pour  la  chose  publique. 

Le  succès  a  répondu  à  nos  espérances  ;  un  atelier 
de  fabrication  de  poudre  qui  ne  devait  fournir  que 
cinq  milliers  par  jour  en  fournit  en  ce  moment  de 
douze  à  quinze  milliers.  La  raffinerie  de  l'Unité  pu- 
rifie journellement  quatorze  milliers  de  salpêtre ,  et 
en  fournira  incessamment  quarante  milliers. 

11  n'est  donc  plus  question  de  projets  ;  c'est  d'éta- 
blissements formés  qu'on  vient  vous  parler;  c'est 
encore  d'un  prodige  de  la  révolution  qu'on  vient 
vous  entretenir. 

C'est  à  vous  à  exciter  le  zèle  de  nos  départements 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  ;  c'est  à  vous  à  leur 
dire  que  la  foudre  tyranmcide  se  forge  à  Paris  sous 
les  yeux  de  la  Convention ,  et  ils  brigueront  la 
ffloire  de  préparer  et  de  fournir  un  des  éléments  <]ui 
la  composent;  c'est  à  la  Convention  elle-même  à 
dire  à  tous  que  ceux-là  seraient  bien  criminels, 
qui ,  foulant  une  terre  riche  en  salpêtre ,  laisseraient 
languir  la  fabrication  de  la  poudre  ^  faute  de  l'en 
extraire. 

Le  comité  de  salut  public ,  en  créant  une  seconde 
administration  pour  les  salpêtres  ,  n'a  pas  pu  se  dis- 
simuler les  inconvénients  inséparables  de  cette  or- 
§anisation  ;  mais  il  a  pensé  que  c'était  le  seul  moyen 
'assurer  les  mesures  révolutionnaires  sans  ralentir 
la  marche  des  établissements  anciens.  Ce  qu'il  a  fait 
alors  par  le  sentiment  du  besoin ,  il  a  dû  le  revoir  en 
ce  moment,  et  chercher  à  raccorder  le  tout  aux  prin- 
cipes  qui  le  dirigent  ;  il  a  senti  la  nécessité  de  re- 
mettre dans  des  mains  habiles  tous  les  fils  de  cette 
grande  machine  ;  il  a  senti  qu'il  était  urgent  de  don- 
ner à  cette  partie  du  gouvernement  cet  ensemble , 
cette  unité  qu'ont  reçue  toutes  les  autres  parties. 

Nous  aurions  pu  vous  rendre  compte  de  la  nom- 
breuse fabrication  des  canons  pour  les  armées  et 
pour  la  marine;  nous  aurions  pu  vous  dire  que  les 
travaux  de  cette  partie  présentent  pour  résultat  mille 
vingt  canons  par  mois  pour  la  marine  ;  c'est  le  ré- 
sultat des  travaux  des  représentants  du  peuple 
Romme ,  Frécine ,  Didier  et  Noël ,  qui  sont  envoyés 
dans  les  départements  qui  prodmsent  du  fer  de 
bonne  qualité. 

H  suffira  de  vous  dire  que  les  citoyens  de  Paris, 

aui ,  depuis  l'origine  de  la  révolution ,  fournissent 
e  si  beaux  exemples  à  la  république ,  ont  encore 
mérité  de  servir  de  modèle  aux  antres  communes 
par  le  zèle  qu'ils  ont  mis  et  les  succès  qu'ils  ont  ob- 
tenus dans  les  travaux  des  salpêtres;  mais  aussi  il 
est  utile  d'avertir  dans  ce  rapport  les  citoyens  et  les 
communes  d'économiser  la  poudre ,  de  ne  pas  pro- 
diguer à  du  bruit,  dans  des  fêtes  civiques,  les  ma- 
tières que  la  liberté  doit  prodiguer  à  la  mort  des 
esclaves  dans  les  combats.  La  liberté  et  les  armées 
ont  une  hypothèque  privilégiée  sur  les  salpêtres  et 
les  poudres  de  la  république.  La  Convention  n'a  pas 
ordonné  des  feux  aartibce  ridicules  pour  célébrer 
la  vigoureuse  insurrection  du  14  juillet  1789  ;  ce 
sont  des  chants  guerriers  et  des  arts  utiles  qu'elle 
emploie* 
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Continuons  donc  de  révolutionner  pos  caves  et 
nos  terres;  qu*une  seule  fabrique  centrale  prépare  la 
poudre  destructrice  des  tyrans,  et  imitons  |a  nature  : 
c'est  elle  qui  a  organisé  (es  révolutions  et  qui  les 
fait  sans  cesse  sur  Tunivers:  elle  vient  de  se  coaliser 
avec  nous  il  y  a  quciqucsjours,  pour  accélérer  la 
maturité  des  récoltes;  elle  &  est  coalisée  de  plus  fort 
avec  nos  armées  pour  elfrayer  les  roitelets  de  ritnlic 
angliséc;  et  tandis  que  l'armée  d'Italie  et  des  Alpes 
les  menacent  sur  les  monts  Ceni3  et  Saint-Bernard , 
la  nature,  du  haut  du  Vésuve,  vient  de  commander 
à  Naples  de  ne  point  faire  sortir  la  flotte  qui  allait  se 
réunir  à  celle  des  Anglais  sur  les  côtes  de  la  Médi- 
terranée. L'éruption  de  ce  volcan  vient  d*étre  plus 
forte  quQ  jamais;  les  faubourgs  de  Naples  ont  été 
brûlés  par  la  lave,  la  ville  et  le  nort  couverts  pen- 
dant trois  jours  de  cendres  et  de  ruinée ,  et  la  révo^ 
lutfon  de  cette  autre  montagne  retarde  les  projets 
des  jgouvernements  italiques. 

Citoyens ,  cette  coalition  de  la  liberté  et  de  la  na- 
ture ,  In  foudre  du  mont  Cenis  et  la  lave  du  Vésuve 
valent  bien  le  traité  de  Pilnilz  ;  c'es(  h  nous  de  les 
ratifier  par  notre  union  t  notre  courage  et  notre  con- 
stance. 

Voici  le  projet  di  décret. 

■  La  Gonveailon  nationale,  iprèi  avoir  entendu  le  rap* 
port  fie  ion  coiaité  de  lalut  public,  lupprime  Tagenos 
nationale,  ci>dc?ant  régie  dei  poudres  et  lalpëtret;  elle 
ccnera  tet  fonctioni  le  1*'  thermidor.  Le  comité  de  lalut 
public  eit  chargé  d'organiser  le  travail  de  cette  partie  dé- 
pendante de  la  tommisiion  des  armes,  çonrorméDeot  &  la 
loi  qui  conoeme  les  commiuioDt  exéciitives.  • 

Ce  décret  est  adopta 

La  sC'ance  est  levée  à  trois  heures. 


I     mil  wty^ 


niBUMAL  fUtlMINEL  BSVOLUTIONIUIBB, 

Du  sa  miêtidort  "^  P.ftft*9t«L.^A«  Dqmotaril ,  égé  de 
trente  et  un  ansi  Pé  &  Strasbourg,  soldat  au  49*  régimeiili 
ci«noble  i 

E.  Collier,  Agé  dctrente^^iualre  ans.  né  h  Paris,  ci-derc 
de  procureur,  e«*comaili marchand,  admlnistrpl^ar^udis* 
trict  (le  Pontojsc; 

J.-J.-L.  Glelij  Agé  de  trente  ans,  né  à  Briôre^  ei-\1cafre 
de  Vuucliisc; 

J.  Millclongiio,  Agé  de  trente-trois  ans,  né  à  Saint-Jaul, 
officier  de  su  nié  à  Vt>soul  ; 

L.  Aiiceliii  de  Lsgardc,  âgé  de  cinquante  et  nn  ans,  né  I 
Bemefard,  ex-lieutenant  da  vaisseau,  ei-iioble,  à  Suintes; 

J.  Roycr,  dit  Dcilrr,  Agé  de  trcnlp-ncui  ans  ex-garde  de 
Copcl,  savonnier  k  Sedan,  soldat  au  83*  régiment i 

Convaincus  dp  s*t>tre  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
oulrelenanl  des  iotcUigcDces  avec  les  cnnemisi  de  TElat;  en 
pratiquant  dps  faux  pour  favoriser  iei^rs  projets  ;  en  parti- 
cipant oux  conspiralion^  dcCapcl;  en  tentant  de  dissoudre 
les  Sociétés  populaires;  en  provoquant  des  émeutes;  en 
abusant  des  fonctions  qui  leur  étaient  confiées;  en  favori- 
sont  des  cons|)ira leurs  par  de  faux  certificats  de  résidence; 
en  applaudi.Hsant  aux  succès  des  rebelles,  etc.,  etc.,  ont  été 
condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.  Cloriau,  Agé  de  cinquante-neuf  eus,  né  à  Ferney, 
pri'S  Ccmvc,  ex-donestique,  ex.-maire  d'Ëtampes; 

C.  Peyre,  Agé  de  cinquante-huit  ans,  terrassier  et  maire 
de  Marccllin,  départenienl  de  Vaucluseï 

J,  llarlin.  Agé  de  vingt-huit  aps,  né  à  Issoire,  capitaine 
des  hussards  de  Oerchigny  ; 

A.-P.  Grignon,  Agé  de  quarante-six  ans,  né  à  Saint-Di- 
dier, ex-maire  de  Rougcmoot,  déparlement  de  la  Côte- 
d'Or; 

L.  Gilet,  Agé  de  cinqnante-cinq  ans,  né  ft  Cbaluis,  la- 
boureur A  la  Barre; 

J.  Léger,  Agé  de  vîngt-qootre  ans,  nél  Ruffey,  cultiva- 
teur à  la  Barre  i 

S.  Blanchard ,  Agé  de  dnqaïQte-deox  ansu  né  4  Rocha- 
blanc,  maréchal} 


J.-M.  Gointrand,  âgé  de  trente  ans,  né  à  IfareeUhi,  tciw 
rassier,  ex-procureur  de.oette  coninmne  i 

L.  Sauvé,  Agé  de  soixante-quatre  ans,  né  à  Maar«  ne* 
Boisierà  Paris  i 

L.-F.-J.  Bertrand,  âgé  de  ti«ile4iuU  an»  lé  à  Paria, 
ei-hommc  de  loi,  rue  du  Bao  ; 

J.-P.  Chrétien,  Agé  deciaqnaBle-tii  aiU|  Dé  è  Paris,  sel- 
lier, me  de  la  Michodière  i 

J.*M.  Vaucassin,  Agé  de  trante^eui  a^s^  ma  k  Graovillrv 
tailleur,  rue  de  Louvois; 

C.  Bertrand,  Agé  de  «oixanla-cinq  boI|  né  ft  Paris»  tail- 
leur, rue  de  Choiseul  ; 

P.  Chinardet,  Agé  de  quarante  et  nn  ani»  né  à  Langres» 
cuisinier  et  frnitier,  rue  de  la  Loi; 

J.-B.  Rapallv,  Agé  de  qaarante-denx  ans,  né  II  Génei, 
vivant  de  son  bien,  rue  de  la  Loi  ;  * 

J.-F.-J.  Gence,  Agé  de  quarante  ans,  né  I  Hangard,  dé- 
partement de  |a  Somme,  traiteur,  rueNeuve-lfarc; 

F.  Guyard,  Agé  de  trente-deux  ans,  néà  Chemirayt  1^ 
boarcuri 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mil  en  liberté,  eieepCé 
Guyard»  qui  sera  aussi  mis  en  liberté  dan«  lei  viqgtpqnalrc 
beuTRN  A'il  n'est  déUînu  pour  autre  çaufe» 


SPECTACLES. 

QpéaA  Nation  AU— AnJ.  Toute  la  Gréêê^  «t  le  baUalde 

Télémaquê, 

TiiRATiiB  DE  l^Opéra-Coviqoi  HATTOif  AL,  ruo  FaTart.  — 
Métidor  et  PArostne,  comédie  en  8  actes,  mêlée  d^ariettes, 
et  agricole  Viata. 

TBéATaa  oa  LA  RipuBLiQDB^  mc  de  la  Loi.  —  UeUkhe. 

Demain  Epichatis  et  iV^ron,  ou  la  Consjdrationpour  iu 
Liberté, 

En  attendant  la  f*  représentation  de  U  fiiarrerie  iê 
la  fortuné ,  comédie  nouvelle, 

THiATta  DB  LA  BOB  Fbtbsap,  -^  HtlâclUf 

TuéATBB  M  L'EoALiTft,  sectiou  de  Maratr-vAnf.  le  BUw^ 
fait  aNOiiym^,  suivi  de  FaRM/,ou  U  Ua§Utrat  du  PfupU, 

Demain  la  MétromaHU,  oomédiedaus  laquelle  lecitoyea 
Saiot-Phal  remplira  le  rôle  de  Damis,  suivie  du  Râtouréu 
hlaru 

Incessamment  Guillaume  Tetl^  tragédie  pow  le  début 
dn  citoyen  Saint-Prix* 

TnéATRB  dbsSans-Culottbs,  d-devant  lfoliàre.v-AnJ. 
Retâche. 

ThAatbb  ltriqob  DBS  Amis  db  la  PATau^  ci-derant  de  la 
rue  de  Louvois. 
En  aUendant  la  l'*  représentation  du  Mariage  dvique* 

Tbéathb  du  Vaudbvillx.— Le  Dédit  mal  gardé:  Pvron 
avec  $e$  ami»*  et  te  Noble  roturier^ 
Demain  la  Nowrice  républicaine, 

TnéATRE  DB  LA  CiTB.— VAaiéTBS.T-r£reai(yc«,  ou  le  Don 
Fila;  l'Heureux  Quiproquo ,  el  V Adoption  viUageoi$e, 

Incessamment  le  Combat  de$  Thermopgleêf  ou  C  Ecole 
des  guerriers ,  pièce  en  3  actes. 

TuéATRB  du  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rEgalité.— 
Adèle  de  Soey,  pantomime  ca  3  actes,  à  grand  spectacle, 
précédée  à*  Apollon  au  Lycée, 

AMPniTnAATRB  D*AsTLBT,  fauboorg  du  Temple.^ Le 
citoyen  Franconi  donnera  relAche  pendant  quelques  jours, 
étant  obligé  de  faire  l'aire  des  réparations  au  Ma'iéget 
pour  riniroductioD  d- un  char  en  forme  de  \eu\B  nuiionalr, 
qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  4ue ses  con- 
citoyens verront  avec  plai^r  un  cbe^-d*ffiurré  o4i  ^es  artis- 
tes q'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  le  denij^e  main. 


Payemenle  à  la  Iréêorerie  naUonalg. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  4«  Tannée  1T03  (vieux  Myle). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  litres. 


GAZETTE  NATIONALE  ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Nonidi  29  Messidor,  l'an  2«.  (Jeudi  17  Juillet  1794,  vieux  ityle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Louis, 

lÉAlfCB  DU  S7  MESSIDOR. 

On  Ut  différentes  Adresses. 

Les  adminiitrateurs  du  district  de  Valenciennes  â  la 

Convention  nationale 
t  Représentants  du  peuple,  vous  voyez  devant  vous  deux 
administrateurs  du  district  de  Valenciennes.  victimes  de  la 
tyrannie  des  ennemis  de  la  France,  mais  surtout  de  la  fu- 
reur des  traltret,  des  émigrés  et  des  lAches  royalistes  de 
cette  commune. 

t  Nous  nous  trouvons  rendus  à  notre  patrie  et  à  la  li- 
berté après  orne  mois  de  captivité ,  de  douleur  et  de  souf- 
frances. 

•  Les  horreurs  d*un  bombardement  de  quarante-trois 
jours  et  quarante-trois  nuits,  le  plus  long  et  le  plus  cruel 
que  1*00  ait  éprouvé ,  n*ont  jamais  pu  nous  faire  manquer 
de  fidéliti^  à  nos  devoirs  et  au  serment  que  nous  avons  fait 
de  défendre  la  république  et  de  mourir  pour  elle. 

«  Livrés  ensuite  aux  satellites  du  tyran  de  PAutriche, 
par  la  trahison  et  la  noirceur  des  contre-révolutionnaires 
nui  ont  vendu  et  livré  la  place  de  Valt  nciennes,  et  qui  par 
!à  ont  déshonoré  les  courageux  efforts  et  la  résistance  opi- 
Diâtre  d*une  partie  des  citoyens  de  celte  commune,  on  a 
employé  en  vain  contre  nous  les  persécutions  les  plus 
inouïes.  Ni  les  tourments,  ni  les  menaces  de  la  mort,  ni 
Tappareil  des  supplices,  ni  la  longueur  de  notre  captivité, 
rien  enfin  n*8  pu  à>ranler  notre  constance,  notre  fermeté, 
et  nous  trouvions  toujours  un  grand  motif  de  consolation 
dans  nos  vœux  et  nos  désirs  ardents  pour  le  l>onbeur  et  la 
prospérité  de  la  république  ;  nous  lui  avions  consacré  notre 
eiistence,  nous  aimions  toujours  nos  serments,  et  nous 
étions  décidés  k  les  sceller  de  notre  sang. 

«  Qtojens  légialateors,  nous  sommes  toujours  dignes  de 
la  patrie,  puisque  nous  avons  prouvé  que  nous  étions  prêts 
de  mourir  pour  die;  mais  ce  ne  sont  pas  des  plaintes  sur 
nos  maux  que  nous  venons  déposer  dans  votre  sein,  ni  des 
accours  que  nous  venons  vous  demander  pour  réparer  une 
partie  de  nos  pertes  ;  ce  sont  des  actions  de  grftces  que  nous 
venons  rendre  aux  pères  de  la  patrie  ;  ce  sont  des  expres- 
•ioos  de  notre  joie  et  de  nos  sentiments  que  nous  venons 
manifester  dans  ce  temple  auguste ,  dans  cette  enceinte  sa- 
crée de  la  liberté. 

«  Représentants  du  peuple,  si  nous  existons  encore,  c^est 
à  voua,  c*est  à  la  Convention  nationale  que  nous  le  devons, 
et  que  nos  femmes  et  nos  enfants  doivent  aussi  la  conser- 
¥8tioo  des  jours  de  leurs  maris  et  de  leurs  pères. 

t  Vous  avei  daigné  ordonner,  par  on  décret  du  SS  sep- 
tembre dernier,  vieux  style,  que  les  filles  de  Pourlater,  ex- 
maire  de  Valenciennes,  qui  se  trouvaient  à  Saint-Quentin, 
aéraient  mises  en  état  d'arrestation ,  et  tenues  pour  otages 
de  notre  sûreté;  c*estce  décret  salutaire  et  bienfaisant  pour 
BOUS  qui  nous  a  arrachés  aux  horreurs  d'une  mort  cer* 
laine.  Cet  acte  de  vigueur  a  fait  trembler  et  pélir  les  émi- 
grés, les  aristocrates  et  les  lâches  royalistes  qui  nous  op- 
primaient ;  au  fond  de  notre  cachot ,  nous  avons  aperçu 
toute  l'étendue  du  pouvoir  de  la  représentation  nationale, 
et  de  la  terreur  qn*elle  inspirait  à  ses  enni-mis. 

«  Législateurs,  c'est  surtout  depuis  l'époque  de  ce  dé- 
cret qu'il  nous  eOt  été  doux  de  mourir  et  de  répandre  jus- 
qu'à la  dernière  goutte  de  notre  sang  pour  notre  patrie. 

•  Nous  ne  pourrions  jamais  vous  retracer  les  sentiments 
de  Joie,  de  sensibilité  et  de  reconnaissance  que  votre  bien- 
veillaoce  a  fait  naître  dans  nos  cours  ;  ces  sentiments  ne 
a^ettaeeront  jamais,  et  nous  les  transmettrons  k  nos  enfonts, 
qui  comme  nous  béniront  toujours  nos  souffrances,  puis- 
qu'elles nous  ont  attiré  les  regards  des  pères  de  la  patrie. 

•  L«  grands  succès  des  armées  de  la  république  n'ont 
point  été  ignorés  à  Valenciennes,  dans  cette  commune, 
théâtre  de  tant  de  maux  et  de  trahisons;  ils  ont  porté  la 
terreur  dans  l'âme  corrompue  des  ennemis  de  la  patrie; 
et  tandis  qu'ils  clierchaient  les  moyens  de  se  dérober  par 
la  fuite  au  supplice  inévitable  qui  les  attend  tous,  nous 
avons  trouvé  l'occasion  de  briser  nos  fen  et  de  venir  nous 
réfugier  sur  la  terre  sacrée  de  la  liberté» 

Z^SMe.-'Tamenir. 


t  Encore  quelques  jours,  le  lieu  de  nos  souffrances  sera 
aussi  purifié  par  les  soldats  de  la  liberté,  et  la  république 
sera  vengée. 

•  Nos  premiers  pas  sont  dirigés  vers  vous,  citoyens  lé- 
gislateurs; en  agréant  nos  hommages  et  notre  reconnais* 
sance,  daignez  aussi  recevoir  le  serment  que  nous  réité* 
rons  entre  vos  mains  de  demeurer  constamment  attachés  à 
la  république,  une  et  indivisible,  et  de  vivre  libres  ou  mou- 
rir.  • 

Les  deux  administrateurs,  présents  à  la  barre»  sont  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

l^$  membres  du  conseil  général  de  la  commune  de  Saint» 
Quentin  à  la  Convention  nationale* 

•  Représentants,  vous  parier  des  victoires  des  armées 
républicaines  qui  étonnent,  épouvantent  et  déconcertent 
tous  les  despotes ,  assurent  et  fixent  le  bonheur  dès  peu- 
ples, c'est  vous  parler  de  la  pratique  des  vertus  morales  et 
des  principes  sucrés  que  vous  avei  proclamés.  La  recon- 
naissance de  l'Etre  suprême  et  l'immortalitë  de  l'âme, 
idées  consolatrices;  la  probité  et  la  justice,  voilà  votre 
ouvrage,  voilà  nos  victoires.  Oui,  représentants,  c'est  de 
ces  principes  innés,  de  ces  principes  que  la  nature  a  gra- 
vés dans  tous  les  cœurs,  excepté  dans  ceux  des  rois,  que 
découlent  toutes  les  grandes  vertus  qui  ont  caractérisé  et 
illustré  toutes  les  républiques.  C'est  par  eux  que  le  génie 
de  la  liberté  échauffe,  électrise  tous  les  cœurs  ;  que  l'amour 
de  la  pairie  enfante  Thérolsmeet  le  dévouement;  c'est  par 
eux  que  tous  les  amis  de  la  république  sont  devenus  au- 
tant de  héros  redoutables  aux  vils  suppôts,  aux  vils  satelli- 
tes du  despotisme  expirant;  c'est  par  eux  enfin  que  les  ar- 
mées de  Sambre-et-Meuse  viennent  de  cueillir  des  lauriers 
que  la  lâche  trahison  de  l'infâme  Dumouriez  avait  dessé- 
chés pendant  quelques  instants;  mais  la  trahison  n'est 
plus,  elle  a  disparu  avec  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 

t  La  Sambre  et  la  Meuse  ne  verront  pins  leurs  eaux 
souillées  qu'une  dernière  fois  par  le  reste  du  sang  des  bor- 
des esclaves.  Achevei,  courageux  montagnards,  la  desti- 
née du  monde.  Vous  toucbeià  son  grand  développement; 
bientôt  le  territoire  sacré  de  la  république  aura  vomi  tout 
ce  qu'il  a  d'impur;  bientôt  l'aigle  romaine  dans  sa  fuite 
rapide  sera  abattue;  la  nouvelle  Carthage,  non  moins  su- 
perbe et  téméraire  que  l'ancienne,  sera  humiliée  et  dé- 
truite. Les  rois  chercheront  on  asile  que  la  terre  et  la  mer 
leur  refuseront;  Rome  moderne,  mais  Rome  vertueuse, 
étonnera  l'univers  par  sa  splendeur  ;  les  peuples,  ressaisis 
de  leurs  droits  et  reconnaissants  envers  leurs  libérateurs, 
régneront  pour  leur  bonheur  1  s 

{Suivent  U$  t^ofuris.) 

—  Merlin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  questions  propo* 
sées  par  le  tribunal  du  district  de  Guaiiey,  et  transmises 
par  la  commission  des  administrations  civiles  de  police  et 
tribunaux  ; 

■  i*  Si  les  tribunaux  de  district  peuvent  prononcer  an 
nombre  de  trois  juges  sur  les  référés  des  directeurs  du 
jury; 

1  a*  Si  les  directeon  de  jury  ont  voix  délibérative  dans 
les  référés  qu1ls  font  aux  tribunaux  dont  ils  sont  membres. 

t  Considérant,  sur  la  première  question,  qu'aucune 
loi  n'a  dérogé  à  la  règle  générale ,  qui  ne  permet  aux  tri- 
bunaux de  district  de  juger  en  dernier  ressort  qu'au  nom* 
bre  de  quatre  juges; 

t  Sur  ta  seconde  question  «  que  dans  les  référés  dont  il 
s'agit  les  directeurs  du  jury  font  les  fonctions  derappor- 
teur,  et  que  les  rapporteurs  ont  nécessairement  voix  déll« 
bérative  dans  les  jugements  qui  interviennent  sur  leon 
rapports. 

■  Déclare  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer.  » 
Bordas  :  Citoyens,  permettez-moi  de  faire  une  mo- 
tion d*ordre  sur  la  liatiidation  des  dettes  des  émi- 
grés, condamnés  oti  déportés.  Les  ressources  de  la 
nation  française  parurent  autrefois  inépuisables; 
elles  augmentent  chaque  jour  à  proportion  que  Tes- 
prit  public  se  développe  et  s*agrandit.  Biles  se  mut* 

29 


226 


tiplient  chaque  jour  aux  dépens  de  la  fortune  de  ces 
t'tresinsensîDles  et  insensés,  qui,  semblables  aux  en- 
fants de  Cadmus,  ont  cherché  à  déchirer  le  sein  de 
leur  mère. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses  ; 
elles  sont  de  nature  à  effrayer  tous  nos  ennemis,  à 
abattre  leor  oreneil,  à  détruire  leur  espoir. 

Mais  plus  elles  sont  considérables,  plus  noas  de- 
vons nous  occuper  des  moyens  qui  doivent  assurer 
è  la  nation  tous  les  avantages  qu'elle  a  droit  d'en 
attendre.  Il  faut  faire  entendre ,  avec  profit  pour  la 
chose  publique,  la  voix  pure  de  la  raison.  En  pro- 
scrivant les  crimes,  en  dévorant  les  anciennes  répu- 
tations des  scélérats,  il  faut  jouir  au  moins  de  1  in- 
demnité que  leurs  successions  nous  offrent,  quelqife 
insuftisante  qu'elle  soit,  pour  cicatriser  les  blessures 
qu'a  reçues  la  Révolution. 

Les  moyens  que  les  comités  de  salut  public  et  des 
finances  ont  développés  dans  la  séance  du  21  de  ce 
mois,  sur  les  biens  nationaux  des  émigrés,  condam- 
nés ou  déportés,  m'ont  inspiré  cette  opinion,  que 
deux  choses  sont  essentiellement  nécessaires  pour 
que  le  but  de  la  Convention  ne  soit  pas  manqué, 
pour  que,  dans  cette  partie,  les  intérêts  de  la  répu- 
blique ne  soient  pas  entièrement  sacrifiés  : 

10  Que  ces  biens  soient  fidèlement  administrés  ; 
que  la  vente  en  soit  prompte  :  c'est  le  moyen  de  la 
rendre  utile  ; 

2«  Que  les  dettes  qui  grèvent  ces  biens  soient 
scrupuleusement  examinées  ;  que  les  créances  bien 
élablies  et  présentées  à  temps  soient  seules  admises 
Si  la  liquidation  :  c'est  le  moyen  de  prévenir  les  er* 
reurs  et  d'éviter  les  dilapidations. 

L'administration  et  l'aliénation  des  biens  dont  il 
s*agit  sont  confiées  à  la  régie  de  Tenregistrement  et 
à  la  commission  des  finances.  Le  produit  des  ventes 
journalières  prouve  assez  que  cette  partie  est  sur- 
veillée et  suivie  avec  la  plus  grande  exactitude. 

Qui  pourrait  accorder  le  même  témoignage  à  ceux 
qui,  dans  l'état  actuel  des  choses,  sont  chargés  de  la 
liquidation  des  dettes  assises  sur  les  mêmes  biens? 
Cette  partie  paraît  ancrée.  Partout  elle  se  montre 
immobile  ;  et,  si  elle  fait  un  pas,  c'est  dans  un  sens 
contraire  au  but  que  vous  vous  êtes  proposé,  dans 
un  sens  opposé  à  l'intérêt  général.  Ainsi,  vous  n*a« 
vez  fait  à  cet  égard  que  poser  la  première  pierre  de 
Fangle,  et,pour  ne  pas  laisser  à  d'autres  tout  l'hon- 
neur de  l'édifice,  il  faut  tout  ramener  à  une  adminis- 
tration unique  et  centrale.  Pour  en  sentir  la  néces- 
sité, l'utilité  même,  comparons  Tordre  et  le  succès 
des  opérations  du  moment  avec  Tordre  et  le  succès 
que  vous  avez  à  espérer  du  plan  proposé. 

Les  créanciers  doivent  dabora  faire  leur  déclara* 
tion  et  le  dépôt  de  leurs  titres  au  district  du  dernier 
domicile  de  leurs  débiteurs  (loi  du  0  ventôse  an  VI), 
indiqué  par  la  liste  générale ,  arrêtée  en  conformité 
de  Tarticle  II  de  la  loi  du  27  brumaire. 

Cet  déclaration  et  dépôt  doivent  être  faits  dans 
les  quatre  mois  (même  loi,  art.  VIII),  à  compter  du 
jour  de  la  publication  faite,  an  chef-lieu  du  district 
du  domicile  des  créanciers,  des  listes  générales  sur 
lesquelles  leurs  débiteurs  sont  placés. 

11  faut  ensuite,  s'ils  sont  plusde  douze,  qu'ils  s*as- 
semblent  eux-mêmes,  ou  par  leurs  fondes  de  pou- 
voir rioi  du  25  juillet  1793,  art  XVII  et  XXI) ,  au 
chef-lieu  de  districl  du  domicile  de  leur  débiteur,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  formation  d'an  contrat  d'u- 
nion. 

Ce  contrat  doit  être  homologué  au  département 
(article  XXVI). 

^  Le  directoire  du  district  entendra  les  syndics  de 
Tunion,  avec  les  préposés  de  la  régie;  et  ensuite, 
sur  son  avis,  le  directoire  du  départemeut  statuera  j 
l  article  XIV)  sur  les  réclamations  portées  dans  les  ] 


déclarations  et  mémoires  fournis  par  les  créanciers. 

En  cas  de  réclamations  contre  la  décision  du  di- 
rectoire du  département,  la  réclamation  est  jugée 
définiveraent  par  deux  arbitres  (article  XV)v  et,  en 
cas  de  partage,  par  un  sur-arbitre. 

Ces  premières  opérations  terminées,  le  secrétaire 
du  directoire  du  district  confie ,  sous  récépissé 
(art.  XXXll  et  XXXlll),  tous  les  titres  et  papiers  au 
syndic  de  l'union ,  qui  les  remet  ensuite  avec  les 
observations  dont  il  les  a  crus  susceptibles,  et  un 
projet  d'ordre  de  tous  les  créanciers. 

Le  directoire  du  district  prépare  en  conséquence 
la  liquidation  (art.  XXXIV),  et  la  renvoie  avec  toutes 
les  pièces  et  avec  son  avis  au  directoire  du  départe- 
meut. pour  être  par  lui  liquidée  définitivement,  sur 
les  observations  et  l'avis  du  directeur  de  la  régie 
(article  XXXV). 

Enfin,  le  directoire  de  département  adresse  à  l'ad- 
ministration des  domaines  nationaux  (at^ourd'hui 
la  commission  des  finances)  la  liquidation  lorsqu'elle 
est  achevée;  et  c'est  cette  commission  qui  distribue 
aux  créanciers,  soit  des  certificats  de  collocation 
utile,  soit  de  simples  certificats  de  liquidation,  sui- 
vant Tétat  de  l'actif  de  Témigré. 

Telle  est  la  marche  que  Ton  suit  dans  ce  moment; 
l'expérience  a  fait  connaître  combien  elle  était  lente 
et  pénible,  puisqu'il  a  été  impossible  jusqu'ici  d'ob- 
tenir des  résultats  certains  sur  la  masse  des  dettes 
des  émigrés.  Eh  I  si  vous  laissiez  subsister  le  même 
ordre  des  ôhoses,  quels  seraient  donc ,  en  dernière 
analyse ,  la  confusion  et  l'embarras  lorsnue  vous 
voyez  s'accumuler,  s'amonceler,  se  multiplier  dans 
les  mêmes  mains  les  travaux  de  la  même  nature,  la 
liquidation  des  mêmes  charges  de  l'Etat! 

Citoyens,  ces  difficultés,  cette  inactivité  même 
étaient  faciles  à  prévoir  ;  elles  étaient  inhérentes  au 
système  adopté. 

Charger  les  corps  administratib  de  l'examen  des 
créances,  les  obliger  à  entendre  contradictoirement 
les  syndics  de  l'union  et  les  préposés  de  la  régie,  et 
à  renvojrcr,  en  cas  de  contestation,  devant  des  arbi* 
très  ;  faire,  enfin,  circuler  la  liquidation  des  dettes 
entre  les  syndics  des  créanciers,  les  directoires  de 
districts,  ceux  des  départements  et  les  directeurs  de 
la  ré^ie,  pour  la  faire  aboutir  à  Tadministration  des 
domaines  nationaux, c'était  le  premier  et  le  plus  sôr 
moyen  de  n'en  voir  terminer  presque  aucune. 

ËQ  vain  observerait-on  que  la  loi  a  fixé  des  délais 
dans  lesquels  les  corps  administratifs,  les  arbitres  et 
les  préposés  de  la  régie  doivent  mettre  fin  à  leurs 
opérations  ;  car,  d'un  côté,  peu  familiers  avec  ce 
genre  de  travail,  ne  fussent-ils  pas  d'ailleurs  distraits 
par  leurs  occupations  ordinaires  et  de  tous  les  in- 
stants, une  seule  liquidation  durerait  nécessairement 
plusieurs  mois;  de  l'autre,  y  a-t-il ,  peut-il  même 
exister  des  moyens  decoaction  contre  les  corps  ad- 
ministratifs? Peut-on  exiger  d'un  directoire  de  dis- 
trict ou  de  département  oe  s'occuper  exclusivement 
delà  liquidation  des  dettes  des  émigrés?  Peut-on  le 
forcera  laisser  de  côte  toutes  les  opérations  impor- 
tantes qui  lui  sont  confiées,  etdont  quelquefois  peut 
dépendre  la  tranquillité  d'un  département,  le  salut 
même  de  la  république  !  Non,  sans  doute. 

Cette  liquidation  est  donc  déplacée  dans  les  mains 
des  corps  administratib  ;  elle  est  pour  eux  une  sur- 
charge accablante  et  nuisible  à  la  chose  publique. 
Avant  qu'elle  leur  fût  imposée,  ils  avaient  peine  à 
suffire  à  leurs  nombreuses,  ù  leurs  intéressantes  oc- 
cupations. Combien  donc  ne  serait-il  pas  dangereux 
de  laisser  reposer  sur  leurs  t^tes  un  nouveau  far- 
deau, sous  lequel  toutes  leurs  forces  réunies  devien* 
draient  nulles.  L'expérience  a  déjà  appris  que  plu- 
sieurs receveurs  particuliers  des  hnaucesont  attendu 
dix-huit  et  quinze  mois,  et  attendent  encore  aujour- 
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d*hui  des  corps  administratifs  rezamen  et  le  règle- 
ment de  leurs  comptes. 

D'ailleurs,  avant  que  les  directoires  soient  en  me- 
sure de  se  livrer  à  la  liquidation  des  dettes,  des  pré- 
liminaires indispensables  peuvent  occasionner  des 
retards  indéfinis,  et  nécessiter  une  correspondance 
entre  les  corps  administratifs,  corresponaance  qui 
multiplierait  encore  naturellement  leurs  tra?aux« 

Les  créanciers,  comme  je  Tai  rappelé  ailleurs,  doi- 
vent faire  leur  déclaration  et  déposer  leurs  titres  au 
district  du  domicile  de  leurs  débiteurs,  indiqué  par 
la  liste  générale  des  émigrés  et  des  condamnés. 

Ce  dépôt  doit  être  fait  dans  les  quatre  mois,  à 
compter  de  It  publication  de  la  liste  faite  au  chef- 
lieu  du  district  du  domicile  des  créanciers. 

Sans  doute,  dans  le  système  actuel,  it  était  impos- 
sible d'adopter  d'autres  mesures;  mais  de  cela  même 
il  suit  que  le  délai  donné  à  tous  les  créanciers  d'un 
même  émigré  ou  condamné  ne  peut  expirer  le  même 
jour,  puisqu'il  dépend  de  la  publication  des  listes 
dans  les  différents  chefs-lieux  de  districts ,  publica- 
tion toujours  plus  ou  moins  retardée  à  raison  de 
la  distance  des  lieux,  ou  par  des  circonstances  parti- 
culières qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

Voudrout-ils  opérer  également,  et  porter  dans 
cette  partie  la  surveillance  et  l'exactitude  aussi  uti- 
les que  nécessaires  au  bien  public;  alors  les  districts 
ne  pourront  s'en  rapporter  à  l'assertion  des  créan- 
ciers sur  les  retards  allégués  dans  la  publication  des 
lois.  Il  faudra  des  certificats  des  pouvoirs  constitués, 
et  souvent  une  correspondance  entre  eux  ;  de  là  en- 
core de  nouvelles  entraves»  de  nouveaux  motifs  de 
retard. 

J'ajouterai  que  la  lenteur  n'est  pas  le  seul  incon- 
vénient attaché  à  la  manière  prescrite  d'opérer. 

Les  corps  administratifs  sont  chargés  de  statuer 
sur  les  r^lamations  portées  dans  les  mémoires  des 
créanciers  vrais  ou  supposés,  c'est-à-dire  qu'ils  doi- 
vent prononcer  sur  la  légitimité  des  créances. 

Voilà ,  sans  contredit ,  la  mission  la  plus  impor- 
tante par  rapport  aux  intérêts  de  la  république  : 
l'examen  le  plus  sévère  des  réclamations  qui  ten- 
draient à  diminuer  l'indemnité,  faible  encore,  quoi- 
que immense ,  qu'offrent  ù  la  nation  les  biens  de  ses 
ennemis,  peut  a  peine  rassurer  sur  le  résultat  des 
procédés. 

Non  que  je  doute  du  zèle  et  de  l'attention  que  por- 
teront dans  cet  examen  les  corps  administratif  ; 
nais  trop  souvent  distraits  par  d'autres  objets,  peut- 
être  même  moins  familiers  avec  les  principes  qui 
doivent  diriger  et  leurs  premières  opérations  et  le 
classement  des  créanciers,  commettront-ils  des  er- 
reurs, qui,  quoique  involontaires,  n'en  tourneront 
pasmomsau  détriment  de  la  nation. 

Citoyens,  c'estce  qui  est  trop  fréquemment  arrivé 
4ans  la  liquidation  des  créances  exigibles  sur  l'Etat, 
qui  étaient  soumises  à  l'examen  préparatoire  des 
corps  administratifs. 

Dans  la  révision  dont  il  est  chargé,  le  directeur 
gëoéral  de  la  liquidation  a  souvent  reconnu  que  ces 
créances  avouées ,  et  quelquefois  même  acquittées 
par  les  directoires ,  n'avaient  rien  de  réel.  Aussi  la 
Convention  nationale  a-t-el le  décrété,  le  9  germi- 
nal ,  que  l'agent  du  trésor  public  poursuivra,  par  la 
médiation  des  agents  nationaux ,  sur  les  extraits  des 
décisions  qui  les  auront  révoquées  en  définitive,  le 
recouvrement  des  liquidations  provisoires  indû- 
ment faites  par  les  corps  administratifs  pour  les 
créances  qui  étaient  soumises  à  leur  vérification. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés ,  ce 
moyen  de  relever  les  erreurs  n'existe  pas.  Les  corps 
administratifs  agissent  et  prononcent  définitive- 
ment. 

Pourquoi  ne  remarquerait*on  pas  même  que  ce 


déGnitif  n'a  lieu  que  lorsque  leur  décision  est  contre 
la  nation,  c'est-à-dire  lorsqu'ils  admettent  les  créan* 
ces;  car,  s'ils  les  rejettent,  les  réclamants  ont  droit 
d'en  appeler  devant  des  arbitres,  ce  qui  n'établit  pas 
une  juste  balance  entre  toutes  les  parties. 

La  loi  semble  bien  avoir  prévu  une  partie  de  ces 
inconvénients;  car,  pour  éclairer  et  guider  le^  corps 
administratifs,  elle  a  voulu  opposer  des  contradic- 
teurs à  ceux  qui  se  prétendraient  créanciers  des  émi- 
grés ;  carenfin  elle  a  voulu  que  le  directoire  de  dis- 
trict entendît  le  syndic  de  l'union  conlradictoirement 
avec  le  préposé  de  la  rc^ie.  Mais  l'effet  le  plus  certain 
de  celte  formalité  sera  la  perte  d'un  temps  considé- 
rable. Croit-on  en  effet  que  le  préposé  de  la  régie 
f>ourra  se  livrer  assidûment  à  un  examen  scrupu- 
eux  de  tous  les  titres?  Et,  quant  au  syndic  de  ru- 
nion,  on  sent  assez  qu'il  n'aura  un  véritable  intérêt 
à  la  critique  des  réclamations  qu'autant  que  leur 
total  en  somme  excédera  le  montant  présume  de  l'ac- 
tif; car  autrement,  que  lui  importe  le  rejet  ou  l'ad- 
mission des  créances,  dès  qu'il  est  sûr  que  toutes 
seront  acquittées? 

Ces  réflexions,  citoyens,  se  présentent  naturelle- 
ment a  la  lecture  de  la  loi  sur  la  liquidation  des  det- 
tes des  émigrés.  Je  pourrais  en  ajouter  d'autres  ; 
mais  il  est  temps  de  passer  au  moyen  que  je  crois 
propre  à  parer  a  tous  ces  inconvénients. 

Je  le  trouve,  ce  moyen,  dans  l'établissement  d'une 
administration  unique  et  centrale ,  fixée  à  Paris,  et 
exclusivement  chargée  de  la  liquidation  de  cette  na^ 
iure  de  dettes. 

Si  cet  établissement  avait  suivi  de  près  la  confis- 
cation des  biens  des  émigrés  ,  comme  on  l'avait 
demandé,  la  liquidation  de  leurs  dettes  serait  main- 
tenant bien  avancée;  mais  alors  le  système  domi- 
nant n'était  pas  de  ramener  tout  à  l'unité,  à  un 
centre  commun.  On  voulait  donner  aux  corps  admi- 
nistratifs le  plus  d'influence  possible.  On  voulait  di- 
viser, et  l'on  trouvait  dans  ce  projet  l'occasion  de 
punir  Paris  de  ses  efforts  constants  pour  la  liberté. 
Heureusement  ce  système  s'est  anéanti  avec  ceux 
qui  l'avaient  conçu.  L'unité,  l'indivisibilité  de  la 
république  sont  reconnues,  sont  affermies  à  jamais; 
toutes  les  administrations,  tous  les  établissements 
publics,  tendent  vers  un  point  unique  et  central. 
Tous  les  renseignements»  tous  l&s  tableaux,  tous  les 
états  relatifs  a  1  actif  des  émigrés  et  des  condamnés, 
viennent  de  tous  les  points  oe  la  république  se  réu- 
nir à  la  commission  des  finances;  il  faut  qu'il  en 
soit  de  même  a  l'égard  du  passif.  Je  vais  présenter 
les  avantages  qui  résulteraient,  pour  les  intérêts  de 
la  république,  d'un  établissement  auquel  on  con- 
fierait exclusivement  la  liquidation  des  dettes  qui 
grèvent  les  biens  acquis  à  la  nation  par  les  crimes 
de  leurs  anciens  possesseurs. 

D'abord  la  Convention  nationale  y  trouvera,  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  à  propos,  des  renseigne- 
ments prompts  et  fidèles  sur  la  quotité  des  dettes; 
renseignements  que  très-souvent  il  lui  importe  d'a- 
voir pour  connaître  au  vrai  sa  situation. 

H  s'établira  ensuite  entre  cette  administration  et 
la  commission  chargée  de  constater  l'actif  des  émi- 

§rés,  etc.,  une  correspondance  facile,  que  l'intimité 
e  leurs  rapports  rend  indispensable  entre  elles,  et 
qui  reste  impraticable  tant  qu'il  faut  l'ouvrir  avec 
quatre-vingt-six  administrations  particulières,  qui 
elles-mêmes  sont  obligées  de  correspondre  avec  tous 
les  districts  de  la  république. 

Voilà  pour  les  rapports  généraux.  L'opération  en 
elle-même  en  sera  beaucoup  plus  rapide. 

Plus  de  délais  sujets  à  variation  pour  la  produc- 
tion des  titres.  Comme  ils  devront  être  tpus  déposés 
au  même  établissement,  le  délai  ne  sera  plus  rela- 
tif à  chaque  créaucier  en  particulier.  Il  sera  le  même» 
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il  sera  gênerai  ponr  tous.  AnssitOt  qn^ane  lûte  d*é- 
migres  ou  de  condamnés  sera  promulguée,  un  dé- 
cret ordonnera  que  tous  les  créanciers  des  individus 
compris  dans  cette  liste  produiront  avant  telle  épo- 
que, sous  peine  de  déchéance,  leurs  titres  et  papiers 
originaux  au  bureau  de  la  liquidation  générale  des 
émigrés. 

On  a  senti,  dans  la  liquidation  des  dettes  exigibles 
de  TEtatf  tout  l'avantage  de  ces  délais  fixés  et  com- 
muns à  tous.  Peu  de  iours  après  leur  expiration,  le 
directeur  général  de  la  liquidation  était  en  état  de 
faire  connaître  à  la  nation  ce  qu'elle  avait  réellement 
é  payer. 

Le  délai  affecté  à  chaque  liste  une  fois  révolu, 
le  commissaire  à  l'établissement  et  ses  coopérateurs 
8'occuperont  de  l'examen  des  créances  prétendues 
sur  chacun  de  ceux  qui  s'y  trouveront  portés. 
Comme  rétablissement  sera  composé  de  sujets  assez 
instruits  des  formes  pour  n'en  être  pas  les  esclaves, 
et  qu'ils  seront  toujours  disposés,  toujours  à  portée 
d'écouter  les  moyens  des  parties,  chaque  créance 
sera  promptement  examinée  et  scrupuleusement 
critiquée.  Quand  ce  travail  particulier  à  chaque 
émigré  ou  condamné  sera  terminé,  quand  le  com- 
missaire aura  distingué  le^  réclamations  admissibles, 
selon  lui ,  de  celles  susceptibles  de  rejet,  il  en  fera 
son  rapport  à  un  des  comités  de  la  Convention,  qui 
sera  exclusivement  chargé  de  cette  partie. 

Ainsi,  il  n'y  aura  plus  de  parties  a  entendre  con- 
tradictoirement,  ni  d'arbitrages  à  former.  On  sera 
sûr  que  toutes  les  créances  admises  seront  légiti- 
mes, et  que  les  intérêts  de  la  nation  auront  été  mé- 
nagés. 

C'est  de  cette  manière  qu'on  a  procédé  dans  la 
liquidation  des  dettes  de  TEtat,  et  la  nation  n'a  pas 
eu  lieu  de  s'en  plaindre.  Si  l'on  eût  admis  des  arbi- 
trages, les  parties  en  auraient  demandé  dans  toutes 
les  affaires,  et  l'on  verrait  encore  s'effectuer  avec 
lenteur  une  opération  qui,  sous  plusieurs  rapports^ 
aujourd'hui  touche  à  sa  fin. 

Le  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des 
émigrés,  lorsque  son  premier  travail  aura  été  ap- 
prouvé par  le  comité,  s  occupera  de  suite  du  classe- 
ment des  créances  dans  le  rang  que  leur  assigneront 
les  privilèges  et  la  date  des  hypothèques. 

Cette  dernière  opération  terminée  passera  égale- 
ment à  la  censure  du  comité,  qui  fera  un  rapport  de 
tous  les  travaux  du  commissaire  à  la  Convention  ;  et 
enfin ,  c'est  cet  ordre ,  s*il  est  approuvé  par  la  Con- 
vention ,  qui  sera  adressé  à  la  commission  des  fi- 
nances, pour  qu'elle  ait  à  distribuer  les  certificats 
de  collocation  utile,  ou  de  simple  liquidation,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Peut-être  me  dira-t-on ,  citoyens,  que  le  dépôt  à 
faire,  au  bureau  central  de  Paris,des  titres  de  créance 
contre  un  émigré,  serait  plus  difficile  (^ue  le  dépôt  à 
faire  à  l'administration  du  dernier  domicile  du  débi- 
teur? Peut-être  argumentera- t-on  de  l'embarras  à 
porter  ou  envoyer  des  registres  de  marchands  à  réta- 
blissement central  ?  Mais  je  répondrai  à  mon  tour  : 
Tout  l'avantage  sn  trouve  dans  l'hypothèse  du  dépôt 
a  Paris,  lorsque  surtout  le  même  individu  est  créan- 
cier de  plusieurs  émigrés  ou  condamnés,  qui  ont 
eu  des  oomiciles  très-distants.  J'ajouterai  encore  : 
Où  est  l'obstacle  de  faire  viser  par  le  district  le  re- 

f;istre  d'un  marchand ,  et  d'en  envoyer  l'expédition 
qui  tiendra  lieu  de  registre}  au  bureau  central?  At- 
tachons-nous spécialement  a  simplifier  les  lois ,  a  en 
faciliter  l'exécution,  si  nous  voulons  arriver  au 
ternie  de  ce  nouveau  travail. 

C'est  ici ,  citoyens,  le  moment  d'examiner  l'opi- 
nion que  quelques  personnes  ont  manifestée  sur  la 
liquidation  des  dettes  des  émigrés»  condamnés  ou 
déportés. 


Elles  ont  pensé  que, lorsqu'il  était  évident,  pir  la 
comparaison  de  l'aperçu  de  l'actif  avec  celui  du  pas- 
sif, que  le  débet  excédait  l'avoir,  la  nation  ne  devait 
plus  se  charger  d^une  liquidation  qui  «  oe  lui  of- 
frant en  dernier  résultat  aucun  bénéfilce,  ne  lui 
occasionnerait  que  des  soins  inutiles,  et  qu'elle  de- 
vait tout  céder  aux  créanciers  qui  s*arran^enient 
entre  eux. 

Cette  idée,  qui  tend  à  simplifier  la  liquidation  dont 
il  s'agit,  est  bonne  à  certains  éçards  ;  mais  elle  ne  me 
parait  pas  admissible  sans  distinction. 

Sans  doute  lorsque  la  succession  d'un  condanné 
n'offrira  aucun  actif,  ou  que  cet  actif  ne  consistera 

3 n'en  mobilier  dont  le  prix  sera  inférieur  a  la  somme 
es  dettes  qu'il  aura  laissées,  l'intérêt  de  la  nation 
est  alors  de  tout  abandonner  aux  créanciers. 

Mais  doit-il  en  être  de  même  s'il  se  trouve  dans 
une  succession  quelque  immeuble?  A  mon  avis ,  la 
nation  ne  doit  renoncer  à  la  confiscation  qu'avec  de 

fraudes  précautions,  c*est-à-dire  qu'après  la  vente 
e  l'immeuble  ;  car  on  sait  que  l'estimation  est  tou- 
jours beaucoup  inférieure  au  nrix  réel ,  c'est-i-dire 
qu'après  une  critique  bien  réfléchie  des  créances  ré- 
clamées ;  car  leur  examen  peut  en  foire  rejeter  assez 
pour  rétablir  au  moins  le  niveau  entre  la  recette  et 
la  dépense. 

Mais  quand  même  ces  opérations  établiraient  un 
excédant  de  dettes,  la  saine  politique  ne  s'oppose- 
rait-elle pas  à  ce  que  la  nation  remît  entre  des  mains 
particulières  les  immeubles  placés  dans  les  siennes 
par  la  confiscation?  Pourquoi  établir  une  concur- 
rence dans  les  ventes  différentes  de  la  même  nature 
de  biens?  pourquoi  rendre  moins  fréquentes  les  oc- 
casions de  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circu- 
lation ,  ou  de  retirer  du  commerce  les  certificats  de 
liquidation  remis  aux  créanciers?  Ces  considérations, 
citoyens,  me  paraissent  dignes  de  la  plus  grande  at- 
tention. 

Mais  quel  risque  neut  encore  courir  la  nation  en 
vendant  ces  immeubles?  Aucun.  Elle  ne  paie  les 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  prix;  et  le 
sou  pour  livre  qu'elle  retient  sur  ce  même  prix  l'in- 
demnise suffisamment  des  frais  d'administration  et 
de  liquidation. 

J'ai  dit ,  en  commençant  cet  article ,  que  quelque- 
fois la  nation  pourrait  n*avoir  aucun  intérêt  à  liqui- 
der les  dettes  d*un  condamné  qui  ne  laisserait  pour 
actif  qu'un  mobilier  inférieur  à  la  somme  du  passif. 

De  cette  réflexion  même  résulte  la  nécessité  de  l'ad- 
ministration unique  et  centrale  dont  j'ai  parlé  ;  car, 
poursavoir  si  la  nation  a  ou  n'a  pas  intérêt  à  liquider» 
il  faut  d*abord  connaître  les  forces  de  chaque  suc- 
cession et  la  nature  des  biens  qui  la  composent.  Cette 
connaissance  ne  pouvant  s'acquérir  que  par  une  cor- 
respondance active  et  journalière  avec  la  commis- 
sion des  finances ,  il  est  facile  de  ^ntir  combien  ces 
opérations  deviendraient  plus  rapides  si ,  au  lieu  de 
les  étendre  à  tous  les  corps  administratifs  de  la  répu- 
blique, vous  les  concentriez  entre  deux  administra- 
tions voisines  qui  peuveutse  communiquer  a  tous  les 
instants  du  jour. 

Combien  aussi  une  administration  unique  est-elle 
plus  aisée  à  surveiller!  combien  il  est  plus  facile  d'en 
accélérer  le  mouvement  et  de  surveiller  ses  opéra- 
rations,  d'en  prévoir  et  d'en  fixer  le  terme  ! 

Examinez,  citoyens,  ce  qui  s'est  passé  relative- 
ment à  la  liquidation  générale  des  dettes  de  l'Etat  : 
si ,  comme  aabord  on  en  avait  formé  le  projet,  on 
l'eût  disséminée  sur  tous  les  points  de  la  républi- 
oue,  croit-on  que  la  Convention  nationale  eût 
été  aussi  facilement  instruite  des  obstacles  qui  pou* 
valent  entraver  sa  marche?  Croit-on  qu'elle  aurait 
pu  rendre  toutes  ces  lois  qui  l'ont  successivement 
hâtée  ?  Croit-on  qu'elle  eût  iMi  dire  :  •  Au  3Q  firqcti- 
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dor,  une  grande  partie  de  la  lîqnidation  sera  termi- 
née ?•  Et  si  la  Convention  l'eût  dit ,  rexécution  de 
son  de'cret  eût-elle  été  aussi  certaine  de  la  part  des 
corps  admiuistratirs  qu'elle  l'a  été  de  la  part  de  la 
direction  générale  ? 

11  feut  dire  le  mot.  L'expérience  a  fait  connaître 
oue  les  parties  de  la  li(]uidiition  de  la  dette  publiaue, 
dont  rezameri  provisoire  a  été  confié  aux  corps  admi 
nistratifii,  ou  pour  lesquelles  ii  a  fallu  des  renseigne- 
ments et  des  états  de  la  part  de  ces  administrations, 
ont  toujours  été  et  seront  toujours  les  plus  lentes  et 
les  moins  avancées.  D*après  cela,  qu'on  juge  de  quel 

ëas  marcheraient  des  travaux  qui  leur  seraient  côn- 
es définitivement  et  en  totalité? 

J'ajonterai  que  la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
grés et  des  condamnés,  confiée  à  une  seule  adminis- 
tration ,  sera  beaucoup  moins  coûteuse  à  l'Etat. 

Si  les  directoires  en  demeuraient  chargés ,  il  fau- 
drait créer  dans  chaque  département,  dans  chaque 
district ,  des  bureaux,  et  y  placer,  et  avant  tout  se 
procurer  des  personnes  propres  à  ces  opérations , 
tandis  que ,  pour  composer  rétablissement  général 

3ue  Ton  pro[)osey  il  ne  faudrait  pas  la  dixième  partie 
e  ces  commis. 

Et  cet  établissement  même  ne  se  troave-t-il  pas, 
pour  ainsi  dire,  par  le  fait  déjà  existant  à  Paris? 

Considâ'ez,  citoyens,  le  grand  nombre  d'émigrés 
qui  y  étaient  domiciliés,  celui  des  traîtres  que  le 
glaive  de  la  loi  y  frappe  tous  les  jours,  et  dont  plu- 
sieurs étaient  possesseurs  de  richesses  immenses,  et 
TOUS  vous  ferez  une  idée  de  la  multitude  des  préposés 
chargés  à  la  municipalité  de  la  réception ,  et  au  dé- 
partement de  la  vérification  des  titres  et  des  réclama- 
tions de  ceux  qui  se  prétendent  créanciers  de  nos 
émigrés  et  de  nos  traîtres. 

Non ,  citoyens,  non,  il  n'est  pas  possible  de  laisser 
subsister  plus  longtemps  cet  ordre  de  choses  qui 
place  une  administration  entière  dans  une  adminis- 
tration même,  qui  accumule  et  mêle  tous  les  genres 
de  travaux,  etqui  ne  donne  à  cette  partie  importante 
de  la  liquidation  aucun  chef  stable  et  direct,  à  qui 
l'on  puisse  s'adresser,  et  qui  soit  personnellement 
responsable  aux  yeux  de  la  loi . 

Ces  réflexions  sont  bien  propres  encore  à  écarter 
l'idée,  si  on  l'avait  eue,  de  confier  l'opération  gêné* 
raie  de  la  liquidation  des  dettes  dont  il  s'agit  a  une 
administration  déjà  existante.  Celui  qui  la  présente- 
rait, cette  idée,  prouverait  assez,  dans  mon  opinion, 
au'il  n'en  a  pas  une  bien  juste  de  l'importance  et  de 
1  immensité  des  travaux  auxquels  cette  liquidation 
donnera  lieu.  A  mes  yeux,  ils  sont  tels  que  toute 
l'attention  et  tout  le  zèle  de  l'homme  le  mieux  orga- 
nisé n*y  pourraient  suffire,  et  qu'il  faudrait  même 
donner  un  adjoint  au  commissaire  que  Ton  mettrait 
à  la  tête  de  cet  établissement.  Et  l'on  voudrait  qu'un 
homme  déjà  chargé  d'autres  fonctions  importantes 
se  chargeât  encore  de  celle:Ci  !  L'on  voudrait  que  ses 
facultés  déjà  absorbées  par  d'autres  travaux  diri- 
geassent encore  cette  immense  opération!  Un  tel 
projet  ne  serait  pas  supportable.  Accumuler  les  res- 
ponsabilités, c'est  le  sûr  moyen  de  les  rendre  toutes 
nnlles.  Vouloir  qu'un  individu  surveille  au  delà  de 
l'étendue  de  sa  vue  morale  et  physique,  c'est  lui  im- 
poser la  nécessité  d'emprunter  les  yeux  d'autrui; 
c'est  manquer  le  but  qu  on  se  propose. 

Peut-être  serait- on  tenté  de  proposer  la  réunion 
àt  l'établissement  que  je  crois  le  seul  utile,  que  je 
regarde  même  comme  indispensable,  à  la  direction 
générale  déjà  établie  ;  mais  si  Ton  pouvait  dans  un 
instant  perdre  de  vue  que  les  travaux  de  cette  partie 
sont  incalculables,  au  point  qu'il  est  impossible  au- 
jourd'hui de  fixer,  de  prévoir  même  le  terme  de  tou- 
tes ses  opérations,  peut-être  considérerez-voiis,  ci- 
toyens, que  si  tous  accabliez  encore  du poidsde  la 


liquidation  des  émigrés  le  directeur  général  chexer* 
cice,  ces  deux  établissements,  ainsi  réunis  dans  les 
mêmes  mains,  se  nuiraient  forcément ,  se  nuiraient 
mutuellement,  et  ne  marcheraient  jamais  d'un  pas 
égal;  et,  je  dois  l'ajouter,  rien  de  commun  entre  eux 
que  quelaue  ressemblance  dans  leur  dénomination. 

Dans  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat,  dès 
que  la  légitimité  d'une  créance  est  vérifiée,  ce  que 
la  nature  du  titre  rend  presque  toujours  si  facile  ; 
dès  que  la  propriété  en  est  constatée,  tout  est  fini , 
parce  que  la  nation  s'est  chargée  de  payer  indéfini- 
ment toutes  les  dettes  légitimes  de  l'ancien  gouver- 
nement et  des  anciennes  corporations.  Mais  il  n'en 
sera  pas  de  même  à  l'égard  des  créances  sur  les 
émigrés  et  les  condamnes.  Quand  on  les  aura  véri- 
fiées,on  n'aura  fait  que  la  moitié  de  l'ouvrage  :  il  res- 
tera à  les  classer  suivant  l'ordre  des  privilèges,  parce 
que  la  nation  ne  paie  les  dettes  des  émigrés  et  des 
condamnés  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  actif. 

J'en  ai  trop  dit,  citoyens,  pour  prouver  que  cette 
liquidation  ne  peut  être  réunie  à  aucun  établissement 
actuellement  existant.  L'attention  ou'a  eue  la  Con- 
vention nationale,  dans  la  création  des  commissions 
executives,  de  séparer  exactement  tous  les  objets 
d'administration,  et  de  ne  réunir  sous  un  même  com- 
missaire que  les  parties  absolument  homogènes  cet 
esprit  d'ordre  est  une  preuve  certaine  qu'elle  ne  se 
prêtera  pas  au  mélange  dont  je  crois  avoir  fait  sentir 
les  inconvénients. 

La  rapidité  avec  laquelle  j'ai  tracé  mes  vues  m'a 
fait  omettre,  citoyens,  de  vous  rappeler  un  grand 
avantage  que  la  nation  retirera  du  parti  que  je  pro* 
pose,  de  ramener  à  Paris  la  liquidation  des  émigrés. 

L'article  XXII  de  la  loi  du  25  juillet  1793  porte 
que,  «  lorsque  la  nation  aura  des  créances  directes 
contre  un  émigré,  ou  qu'elle  représentera  des  émi* 
grés  créanciers»  le  préposé  de  la  régie  sera  tenu  de 
s'unir  avec  les  créanciers.  • 

Mais  les  créances  directes  de  la  nation  sur  des 
émigrés  ou  condamnés  ne  peuvent  être  bien  connues^ 
que  par  les  administrations  résidant  à  Paris  et  char- 
gées de  la  vérification  ainsi  que  de  la  rentrée  de  ces 
créances,  telles  que  le  bureau  de  la  comptabilité,  la 
trésorerie  nationale ,  l'agent  du  trésor  public,  la 
commission  des  finances;  et  il  faudra  donc,  si  la  li- 
quidation  des  émigrés  reste  disséminée  dans  les  dis- 
tricts, que  toutes  ces  administrations  correspondent 
avec  tous  les  préposés  de  la  régie  établie  dans  tous 
les  chefs-lieux  des  districts;  correspondance  immense 
qui  se  trouvera  réduite  à  un  simple-mémoire,  si  vous 
établissez  à  Paris  un  bureau  unique  et  central  de  li- 
quidation. 

Cet  établissement  sera  d'un  égal  avantage  lorsque 
la  nation  représentera  des  émigrés  créanciers  d'au- 
tres émigrés:  La  connaissance  de  ces  créances  était 
du  ressort  de  la  commission  des  finances,  qui  a  la 
surveillance  de  l'actif  des  émigrés;  il  lui  sera  bien 
plus  facile  de  correspondre  avec  un  seul  bureau  à 
Paris  qu'avec  tous  les  préposés  de  la  régie  dans  les 
départements. 

L'intérêt  de  la  république  exigé  donc  que  l'on 
confie  cette  liquidation  à  une  administration  centrale 
uniquement  occupée  de  cet  objet.  Mais  je  n'aurais 
pas  atteint  le  but  que  le  me  suis  proposé  si  je  ne 

})rouvais  qu'un  pareil  établissement  sera  également 
àvorable  aux  intérêts  des  particuliers. 

Et  d'abord ,  d'après  la  loi  actuellement  existante, 
tout  créancier  d*émigré  ou  de  condamné  doit  fiiirs 
sa  déclaration  au  secrétariat  du  district  du  dernief 
domicile  de  son  débiteur  indiqué  parla  liste  générale. 
1!  doit  se  transporter  ensuite,  soit  en  personne,  soit 
par  un  fondé  de  pouvoirs,  au  chef-lieu  du  même  dis- 
trict, à  Veïïti  de  procéder  à  la  formation  du  contrat 
d'union. 


sso 


AîDf i ,  qQ*an  douridlié  dans  le  département  da 
Nord  ait  une  créance  sur  un  émigré  de  Perpignan ,  le 
voilà  obligé  de  trafcraer  diamétralement  la  France, 
ou  d'envoyer  sa  procuration  dans  un  paya  où  vrai- 
semblablement il  a  peu  de  relations.  Il  en  serait  de 
même  de  l'habitant  de  Perpignan,  dont  le  créancier 
émieré  aurait  eu  son  domicile  à  Dunkerque. 

Placez  au  contraire  la  liquidation  des  émigrés  à 
Paris,  et  vous  donnei  à  tous  les  citoyens  un  centre 
commun  où  ils  viennent  aboutir  avec  beaucoup 
moins  de  temps  et  de  peines. 

Cet  avantage,  citoyens,  devient  encore  plus  sen- 
sible dans  rbypothèse  très-naturelle  où  un  citoyen 
aurait  des  créances  sur  plusieurs  émigrés  ou  C4)n- 
domnës  de  différents  districts.  Dans  l'ordre  actuel 
des  choses,  il  faudra  qu'il  parcoure  presque  tous  les 
points  de  la  France,  qu'il  cnerche  souventavec  beau* 
coup  de  peine  des  personnes  auxquelles ,  dans  ces 
divers  chefs-lieux ,  il  puisse  conGer  sa  procuration. 
11  faudra  qu'il  corresponde  souveut  avec  ellea,  et  tout 
cela  exigera  nécessairement  de  sa  part  beaucoup  de 
soins.heaucoup  defrais,  et  une  sollici  tudecontinuelle. 

Dans  l'ordre  proposé,  au  contraire,  ces  inconvé- 
nients disparaissent.  Qu'un  citoyen  soit  créancier  de 
vin^  émigrés,  étrangers  les  uns  aux  autres,  il  n'a  ja- 
mais qu  un  seul  dépôt  à  faire,  il  n'a  besoin  que  d'un 
seul  fondé  de  pouvoirs  à  Paris,  où  il  est  rare  qu'un 
Français  n'ait  déjà  quelque  relation.  Eniin  une  seule 
correspondance  sufiit  pour  la  suite  de  toutes  ses  af* 
faires. 

Ce  qui  a  sans  doute  déterminé  à  confier  la  liqui* 
dation  des  dettes  des  émigrés  au  secrétariat  du  dis- 
trict du  domicile  indiqué  par  les  listes,  c'est  qu'on  a 
présumé  oue  ce  domicile  désigné  devait  être  le  der- 
nier de  l'émigré,  et  qu'il  était  naturel  de  penser  qu'il 
avait  principalement  contracté  ses  dettes  dans  le  lieu 
où  il  résidait  ordinairement. 

Ce  raisonnement,  à  bien  des  égardSi  pourrait 
n'être  pas  juste.  Mais  il  y  a  mieux  :  c'est  que  le  do  • 
'micile  fixé  par  lea  listes  n'est  pas  très-souvent  le 
dernier  de  l'émigré. 

Un  ei'devant  noble  résidait  à  Paris  au  moment  de 
sou  émigration  ;  ses  propriété  étaient  situées  dans 
un  ou  plusieurs  districts  éloignés.  Chaque  directoire 
ne  recevant  plus  les  certificats  de  sa  résidence  l'a 
déclaré  ce  quMl  est,  émigré.  Chaque  arrêté  des  diflFé- 
rents  districts  est  confirmé  par  l'arrêté  de  chaque  dé- 
partement. Cet  ix-noble  est  porté  sur  plusieurs  listes. 
Chaque  commune  où  il  a  ses  biens  situés  lui  assigne 
un  domicile;  et  quoiqu'il  n'ait  jamais  habité  défait 
aucune  de  ces  communes,  dès  lors  ses  créanciers  ce- 
pendant sont  obligés  de  les  parcourir,  d'aller,  d'en- 
voyer, pour  faire  constater  leurs  droits,  dont  tousles 
titres  sont  souscrits  à  Paris. 

Soyez  donc  convaincus,  citoyens,  que  le  but  am- 
bitionné par  la  loi  du  25  juillet  est  tout  à  fait  manqué. 
Soyez-le  que  le  moyen  le  plus  sûr  d'y  arriver  est  de 
placera  Paris  le  bureau  de  la  liquidation  générale. 

Par  cet  établissement,  les  citoyens  auront  la  certi- 
tude que  leurs  réclamations  seront  examinées  avec 
soin ,  et  que  leurs  droits  seront  exactement  conser- 
vés dans  l'ordre  que  leur  assurent  la  nature  cl  la 
date  de  leurs  créances;  la  nation  ne  sera  pas  expo- 
sée à  de  faux  emplois,  à  des  doubles  liquidations,  à 
des  payements  illégitimes;  et  la  justice  qu'elle  doit  à 
toussera  sévère,  sera  exacte,  et  plus  prompte. 

Projet  de  décret. 

•  Art  I*%  Usera  établi  à  Paris  une  commission  unique 
et  centrale,  eiclusivemeot  chargée  de  la  liquidation  des 
deltfs  des  émigrés,  condamnés  ou  déportés. 

•  En  conséquence,  les  dispositions  des  lois  antérieures, 
et  notamment  de  celle  du  25  juillet  170S  (vieux  style),  qui 
renvoyaient  cette  liquidation  devant  les  corps  administra- 
ifs,  sont  rapportées» 


fil.  Cette  commission  sera  composée  d^oncoamnissalii 
et  dSin  adjoint  qui,  sur  la  présentatioa  do  eon^é  et  saint 
poblie,  seront  nommés  par  la  ConYentioa  natioiiftle. 

•  Iir.  La  commission  chargée  de  la  ttdactioo  do  cedt 
sur  les  émigrés ,  eoAdamnés  ou  déporiAs»  pfsnJm  poar 
base  de  la  partie  de  son  u^vail  relaUvt  à  la  li^ddatîMI 
des  dettes  des  émigrés  les  disposUkios  des  dm»  «itkics 


•  Elle  fera  son  rapport  général  d*ict  8a..M«  et  s«  co»» 
ceriera  à  cet  afftt  atec  les  comités  de  saUU  pnUîc  et  des 
fioancci. 

t  IV.  Deux  décades  après  le  décret  sur  les  bases  dèftnt- 
tives  de  la  liquidation  des  dettes  des  émigrés,  condamnés 
on  déportés,  la  commission  nommée  par  Te  présent  décret 
organisera  sel  bureaux,  sous  Tapprobation  du  eofflité  de 
salut  public  Les  nominations  des  employés  lui  seront  aussi 
soumises,  et  seront  par  lui  eonOrmées^ 

■  V.  Le  traitement  du  eommlsMirc  sera  de  t9»oeo  llv*| 
celui  de  Tadjolnt  sera  de  10,000  li?.  f  «loi  des  employés 
aéra  arrêté  par  le  comité  de  salut  public^  et  ne  pourra  ex- 
céder 6,000  Ut. 

«  VI.  Dans  le  moiSt  à  compter  de  la  poWlcatlon  du  dé- 
cret portant  nomination  du  oommissairt  et  de  son  a4joint, 
les  directoires  de  districts  et  de  départements  adresseront 
audit  commissaire  tons  les  titres,  pièces,  méflioires  et  ré« 
clamations  déposés  en  temps  utile  4  leurs  secrétariats,  en 
exécution  des  lois  des  20  juillet  1793  (vieux  Style),  27  bru- 
maire et  d  ventôse  dernier.  Ils  v  Joindront  les  projets  d*or^ 
dre,  et  le  tableau  des  liquldadotis  défluitlves  qu^lls  peu* 
vent  avoir  faites»  et  qui  ne  seront  eonsldérées  que  comme 
prorisoires. 

■  VIL  La  eommiSBien  des  dotneas  adrfasera  »  dans  te 
même  délai ,  au  eommlssaire  la  note  des  wrtiflcats  de  col* 
location  utile,  ou  de  simple  liquidatioo«  qu'ellepeut  afolr 
déllYTés  cooCarmément  à  la  loi  du  xajttUletl70a,  et  qu*eUe 
continuera  à  déli?rer  sur  les  liquidations  définitifet  qui 
lui  auront  été  adressées  jusqu'à  ce  jour  nar  les  direcmires 
de  départements, 

t  VIII.  Ceux  qui ,  se  prétendant  créanciers  d*émtgrés  » 
condamnés  ou  déportés,  n*ont  déposé  en  temps  utile  que 
des  copies  coltallonnées ,  seront  tenus  d*en  produire  les 
oriffinaux  dans  le  délai  de....  sous  peine  de  décbéance,  en* 
tre  les  mains  do  oommlnaire. 

t  IX.  Les  créanciers  qui ,  n*ayattt  pu  encore  produit 
leurs  titres  et  papiers  au  seorétariat  de»  distrteta,  se  trou* 
vent  encore  en  temps  otile  pour  en  Aifare  le  dépôt»  eonfor- 
méuient  aux  lois  des  27  brumaire  et  0  ventoae  derniers  » 
les  remettront,  dans  ce  même  délai»  au  commissaire»  sous 
peine  de  décbtenee. 

•X.  Pour  que  le  commissaire  puisse  connaître  ceux  des 

R rétendus  créanciers  qui  sont  encore  &  temps  de  produire 
!urs  titres,  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux,  lui  adressera,  immédiatement  ap^^s  sa 
nomination,  la  note  de  la  pubitcalion,  fkite  au  cbeMieu  de 
chaque  district,  des  listes  générales  qui  ont  paru  Jo«qu*à 
ce  jour,  et  sur  lesquelles  se  trourent  portés  les  émigrés» 
condamnés  et  déportés. 

t  XI.  11  sera  assigné  au  commlsMlre*  (usqu'à  l*organW 
nlsation  dérinitive  de  ses  bureaoz,  on  local  proviaoiref 
dans  lequel  U  pourra  recevoir  et  classer  ces  titres  et  pièces 
qui  lui  seront  adressés»  en  exécution  des  articles  préoé* 
dents. 

•  XlL  Le  commissaire  une  fois  nommé  demeure  auto» 
risé  à  correspondre  avec  tousles  corps  administratifs  pour 
baier  l^cnvoi  des  titres  et  pièces»  et  se  procurer  les  rensel* 
gnemenls  dont  il  aura  besoin. 

«  Xlir.  A  i*u venir,  et  lors  de  la  conf^tion  de  cbacttne 
des  listes  indicatives  des  noms ,  demeure  et  qualité  des 
émigrés,  condamnés  et  déportés,  un  décret  partieul  1er  Onu 
connaître  le  délai  général  pendant  lequel  les  oiibyens  qui 
so  prétendront  créanciers  de  tous  ceux  dénommés  dans 
chacune  de  ces  listes  devront  produire  leurs  tium  entre  les 
mains  du  commissaire  de  la  liquidation  des  dettes  des  émi- 
grés.» 

La  Convention  ordonne  Tlmpression  du  discours  de 
Bordas  ;  elle  ajourne  le  projet  de  décret»  et  le  renvoie  aux 
comités  des  finances»  des  domaines  et  de  liquidation. 

Cambacérès,  au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction 
oompèlte  dea  loii:  BepréseatanU  du  peiipli,  vons 
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avei  voulu  complëter  nos  lois  et  les  rendre  succinc- 
tes, et  vous  avez  ordonné  qu'elles  seraient  distp- 
buées  en  autant  de  codes  particuliers  que  les  attribu- 
tions données  aux  douze  commissions  executives. 
Ainsi,  vous  avez  juffë  que, parmi  les  différenls  clas- 
sements de  lois  ,•  celui-là  etail  préférable  qui,  les 
rapportant  toutes  au  gouvernement,  les  disposait 
dans  un  ordre  plus  propre  à  en  faciliter  Texécution. 
A  quoi  donc  tend  le  travail  de  la  commission  char- 
jée  de  remplir  vos  vues?  A  trouver  un  système  dont 
e  principe  et  le  plan  annoncent  le  code  des  républi- 
(^ues,  dont  la  simplicité  et  Tordre  abrègent  la  rédac- 
tion et  facilitent  1  intelligence  des  lois. 

Les  matériaux  existent  ;  il  ne  s*agit  que  de  ras- 
sembler ces  membres  épars,  de  mettre  cnacun  à  la 
f^laeeoù  il  semble  être  appelé  par  ses  relations  avec 
es  autres  parties,  pour  en  foire  un  corps  complet  et 
régulier. 

Ce  travail,  dès  le  premier  aspect,  semble  facile,  et 
H  le  serait  en  effet  si  celte  classification  ressemblait 
è  une  classification  numérique.  Mais  il  n*en  est  pas 
de  Tordre  des  idées,  de  Tordre  des  choses,  comme  de 
Tordre  des  nombres.  I>ans  Tordre  des  nombres  cha- 
cun d*eux  n'a  que  deux  relations.  Tune  avec  le  nom- 
bre qui  le  précède,  Tautre  avec  le  nombre  qui  le 
suit.  La  place  des  nombres  est  déterminée  par  leur 
nature. 

Au  contraire,  la  nature  des  idées  est  d'être  aussi 
variées  dans  leur  marche  que  dans  leurs  rapports. 
Chaque  loi  a  nne  infinité  de  relations  avec  cTautres 
lois;  c'est  une  famille  immense  où  tout  se  tient,  et 
où  rien  ne  se  ressemble  parfaitement;  il  y  a  donc 
peu  è  espérer  de  réunir  sur  chaque  matière  des  lois 
qui  n'appartiennent  qu'à  «ne  seule  et  même  matière. 
^  Mais  si,  dans  la  distribution  des  lois,  nous  ne 
pouvons  parer  à  tous  les  ioconvéniens,  il  faut  du 
moins  éviter  les  plus  graves,  il  faut  trouver  ce  fil 
précieux ,  qui,  sans  jamais  rompre  dans  nos  mains, 
assure  nos  pas  dans  le  dédale  des  lois. 

Pour  remplir  cet  objet ,  deux  principes  se  présen- 
tent: 

Ne  jamais  détacher  d'une  matière  une  disposition 
ou  des  lois  qui  la  complètent; 

Ne  jamais  diviser  des  dispositions  qui  s*édairent 
par  leurs  rapprochements. 

C'est  d'après  ces  principes  que  nous  avons  rédigé 
le  plan  que  la  commission  vient  vous  offrir.  Mais, 
avant  de  vous  en  présenter  les  détails  et  Tensemble, 
jetons  un  instant  nos  regards  sur  les  divers  modes  à 
employer  pour  opérer  la  classification  que  la  Con- 
vention nationale  a  décrétée. 

Les  lois  peuvent  être  considérées  par  rapport  à 
leur  origine;  de  là  dérivent  le  droit  naturel  et  le  droit 
positif;  mais  toute  loi  positive  devant  reposer  sur  un 
principe  de  droit  naturel,  il  est  presque  impossible 
de  classer  les  lois  sous  une  distinction  aussi  peu 
précisée. 

Une  seconde  manière  de  classer  les  lois  est  celle 
qui  se  tire  de  leur  objet. 

En  formant  le  tableau  des  droits  et  des  devoirs  des 
hommes,  «n  réglant  les  rapports  qui  doivent  s'éta- 
blir entre  eux ,  on  trouve  le  droit  public  formé  des 
relations  existant  entre  la  nation  et  chacun  des 
individus  qui  la  composent,  ou  entre  la  nation  et  une 
aatre  nation  ; 
Enfin,  le  droit  civil  qui  règle  les  intérêts  privés. 
Mats  on  n*aperçoit  dans  ce  plan  aucune  des  parties 

2ui  assurent  l'action  du  gouvernement  ou  qui  en 
énvent.  Il  est  par  conséquent  incomplet,  quoique 
d'abord  il  paraisse  séduisant. 

11  en  est  de  même  de  tant  d'autres  systèmes  que  je 
supprime. 

La  plupart  manquent  de  liaison  on  d'ensemble,  et 
las  avantagea  que  «{uelques^ot  d^entre  eux  nous 


présentent  se  trouvent  dans  le  projet  auquel  nous 
vous  proposons  de  donner  la  préférence. 

En  effet,  quelle  est  la  fin  de  la  législation?  c*est  Té- 
tât social.  Et  les  lois,  à  quoi  tendent-elles?  à  assurer 
à  la  société  Tordre  et  la  paix,  à  Thomme  ses  droits 
naturels  et  imprescriptibles.  Or,  le  gouvernement 
seul  pouvant,  par  l'action  des  lois,  lui  en  assurer  la 
garantie  et  le  maintien,  c'est  donc  au  gouvernement 
qu*il  faut  ramener  toutes  les  lois,  comme  à  Tesprit 
moteur  qui,  par  Tunité  d'action  et  de  principe,  en 
fait  mouvoir  sans  efforts  les  innombrables  res- 
sorts. 

Idée  immense,  qui  nous  donne  nne  division  génér- 
raie  des  loisparlidée  générale  du  gouvernement, 
et  nous  conduit  naturellement  à  trois  idées  secon- 
daires : 

Celle  de  son  organisation,  celle  de  son  action, 
celle  de  ses  moyens  ou  de  sa  force,  qui  formeront  lé 
code  complet  des  lois  en  trois  parties  bien  marquées* 

L'organisation  du  gouvernement  n'est  que  la  disk 
tribution  des  pouvoirs.  Elle  donne  en  temps  de  ré- 
volution le  code  révolutionnaire;  et  pour  le  temps 
qui  suit  la  révolution,  le  code  constitutionnel. 

L'organisation  des  pouvoirs,  par  rapport  aux  peU' 
pies  et  gouvernements  étrangers»  donne  le  code  des 
relations  extérieures. 

Mais,  les  pouvoirs  une  fois  organisés,  il  faut  en 
déterminer  l'application  et  l'exercice  ;  il  faut  régler 
les  droits  et  les  devoirs  du  citoyen ,  et  Taction  des 
autorités  sur  les  citoyens  ;  en  sorte  que,  tel  que  cet 
astre  brillant  qui ,  par  sa  force  centrale,  dirige  les 
lois  et  les  mouvements  du  monde  planétaire,  ainsi 
le  gouvernement  dirige  toutes  les  parties  de  la  so- 
ciété, en  balance  les  droits,  en  fixe  les  limites,  et  par 
son  influence  préside  à  la  marche  et  à  Tharmonie  du 
monde  politique. 

De  là  la  police,  qui  contient  la  précaution ,  qui 
prévient  le  désordre,  et  la  répression  qui  le  fait  ces- 
ser. 

De  t&  la  législation  civile,  qui  règle  les  rapports  qui 
doivent  exister  entre  tous  ceux  qui  composent  la  so- 
ciété. 

De  là  la  justice  criminelle,  qui  règlte  les  formes 
destinées  à  la  poursuite  des  délits,  et  les  peines  p 
infliger  aux  coupables. 

Ainsi  Taction  du  gouvernement  pour  le  maintlei^ 
et  le  rétablissement  de  la  paix  au  dedans  et  au  de- 
hors se  termine  au  règlement  des  relations  exté^ 
Heures ,  à  la  surveillance  générale  ou  ordinaire,  à 
la  répression. 

Par  ces  moyens,  les  grands  biens  de  la  société  sont 
opérés;  la  sûreté,  Tordre,  la  tranquillité  sont  éta- 
blis, et  leurs  bases  paraissent  inébranlables.  Mais  la 
société,  mais  Thomme  et  le  citoyen  demandent  la 
prospérité  :  ce  n'est  point  assez  qu'un  Dieu  tutélaire 
tienne  d'une  main  ferme  les  rênes  du  monde,  si  de 
l'autre  il  ne  secoue  la  corne  d'abondance  pour  cou- 
vrir la  terre  de  ses  bienfaits. 

Et  de  là  encore  les  autres  lois  qui  concourent  au 
bonheur  général  de  la  république. 

De  là  l'agriculture,  qui  féconde  la  nature,  en  mul- 
tiplie les  richesses,  et,  à  Taide  du  fer,  force  la  terre 
à  enfanter  l'or  en  gerbes  et  en  fruits. 

De  là  les  sciences  elles  arts,  tous  sortis  de  la  même 
mère,  pour  l'embellir  et  la  perfectionner,  tous  cn- 
failts  de  la  nature,  qui,  à  la  faveur  du  génie,  fbnt 
éctore  les  talents,  et  a  leur  tour  enfantent  une  nature 
nouvelle. 

De  là  le  commerce,  ce  géant  à  cent  bras,  qui  toinr« 
mente  la  terre  et  fatigue  les  mers,  enfant  orgueil- 
lieux  de  l'industrie,  et  qui  bientôt  étoufferait  sa 
mère  si  des  lois  économiques  ne  veillaient  à  la  juste 
ri'partition  des  biens  de  I  agriculture  et  des  arts. 
De  là  les  travaux  publics,  qui,  appelant  toute  la 
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puissance  de  la  nation  à  la  construction  de  ses  arse- 
naux, de  SCS  ports,  de  ses  citadelles,  des  chemins, 
des  canaux ,  des  places,  des  cirques  et  des  théâtres, 
forcent ,  par  la  magnificence  des  monuments,  les 
citoyens  a  la  reconnaissance,  et  rétranger  à  Tad- 
minlstration. 

De  là  les  secours  publics,  qui,  prenant  sur  la  for- 
tune du  riche  ce  qui  manque  aux  bes^jins  du  pauvre, 
fitentàcelui-làlesmoyens  de  corrompre, età  celui-ci 
la  facilité  d'être  corrompu. 

Heureuse  balance  des  secours  et  des  besoins,  qui 
frappe  le  luxe  dans  son  principe,  et,  mieux  que  tou- 
tes les  lois  agraires,  ne  pouvant  remédier  à  l'inéga- 
lité de^  biens,  n'en  soufQe  pas  du  moins  Tinjuste 
disproportion  ;  qui  empêche  le  riche  d'être  un  tyran, 
qui  le  force  d'être  un  citoyen ,  laisse  à  la  fortune  son 
empire,  et  ne  lui  Ole  que  ses  injustices,  seul  but  au- 
quel puissent  atteindre  les  lois  humaines. 

Agriculture,  commerce,  sciences  el  arts,  traraux 
publics,  secouiî  publics ,  tris  sont  les  moyens  du 
gouvernement  pourassurer  l'abondance  et  la  félicité, 
et  telle  est  U  seconde  division  du  plan  de  classifica- 
tion que  la  commission  vous  présente. 

Maintenant,  quels  sont,  dans  la  main  du  gou- 
vernement, les  moyens  pour  assurer  le  succès  de  ses 
opérations? 

L'instruction  publique,  cet  art  créateur  qui  exerce 
son  influence  sur  les  âmes,  les  cultive,  les  fortifie,  et, 
à  l'aide  de  la  science,  forme  le  génie  aux  talents,  le 
cœur  aux  vertus  républicaines,  l'homme  à  la  vérité; 

La  force  publique  qui,  de  près  et  de  loin ,  au  de- 
dans et  au  dehors,  protège  et  repousse,  attaque  et 
défend,  attire  et  enchaîne  à  la  volonté  générale 
toutes  les  forces  particulières,  et  mène  en  triomphe 
la  raison  universelle  sur  les  débris  des  opinions,  des 
systèmes  et  de  la  tyrannie  ; 

Enfin ,  les  finances,  dont  une  fausse  politique  a 
fait  une  science,  et  que  la  sagesse  renferme  en  ce 
seul  mot  :  accroître  la  fortune  publique  et  ménager 
en  proportion  la  fortune  particulière.  Et  voilà  la 
troisième  divisiou  de  notre  plan  de  classification. 

Ce  plan  est  simple,  il  est  méthodique,  il  remplira 
vos  vues. 

Ouvrez  la  loi  du  11  germinal ,  rapproche!  Téno- 
mération  qu'elle  contient  du  tableau  queje  viens  de 
tracer,  et  jugez  si  quelque  partie  de  la  législation  a 
été  oubliée. 

Si  la  Convention  nationale  n*avait  déjà  décrété  la 
distribution  du  code  général  en  codes  particuliers, 
j'aurais  à  Tentretenir  des  bons  effets  que  cette  divi- 
sion doit  produire.  Je  dirais  qu'elle  permet  de  pré- 
senter le  travail  successivement  et  par  parties,  et 
qu'elle  hâle  ainsi  le  moment  où  le  peuple  jouira  du 
fruit  de  vos  méditations  et  de  votre  sollicitude. 

S'il  fallait  soutenir  cette  assertion  par  des  preuves, 
je  vous  annoncerais  qu'incessamment  ta  commission 
vous  présentera ,  par  l'organe  de  Couthon  ,  le  code 
du  gouvernement  révolutionnaire,  et  que,  bientôt 
après,  le  comité  de  législation,  de  concert  avec  la 
commission,  vous  soumettra  le  code  civil  et  le  code 
criminel. 

J'ajoute  que  la  méthode  indiquée  facilite  aux  ci- 
toyens la  recherche  des  lois,  en  leur  offrant  la  ma- 
tière qui  les  intéresse,  sans  les  obliger  de  la  démêler 
dans  les  suites  d'un  long  ouvrage. 

Ici  nous  devrions  dire  un  mot  de  la  rédaction  de 
chaque  code  en  particulier. Mais, pour  ne  point  fati- 
guer votre  attention  par  des  détails  trop  étendus,  la 
commission  a  fait  tracer  un  tableau  qui  contient  le 
plan  d'exécution  qu'elle  vous  présente.  Ce  tableau 
placé  sous  vos  yeux,  dans  le  silence  du  cabinet,  met- 
tra chacun  de  vous  en  état  de  mieux  apprécier  notre 
ouvrage,  et  de  le  conduire  à  sa  perfection  par  des 
observations  utiles» 


Au  surplus,  le  même  esprit  qui  a  dirigé  le  pUn 
général  rédigera  aussi  les  codes  particuliers.  Les 
mêmes  moyens  seront  mis  en  usage,  savoir  :  la  siin* 
plicité,  qui  élague,  rejette  et  supprime  tout  ce  qui  est 
mutile;  la  méthode,  qui  dispose  et  enchaîne  tout; 
l'ordre  enfin,  ce  diamant  de  l'esprit,  qui  éclaire  tout 
par  une  lumière  successive  et  graduée;  et  voilà  le 

frand  art  du  rédacteur,  l'art  de  placer  les  objets  dans 
ordre  où  ils  se  prêtent  mutuellement  la  plus  grande 
lumière. 

Si  nous  sommes  parvenus  à  l'atteindre,  nul  doute 
que  le  plan  que  nous  vous  présentons  ne  soit  le  plus 

fiarfait;  il  renferme  tous  les  éléments  sociaux,  toutes 
es  relations  sociales;  il  rappelles  l'établissement  de 
la  société,  il  deviendra  la  première  page  des  annales 
des  peuples  libres,  la  première  leçon  que  doivent 
apprendre  les  peuples  ^ui  ne  le  sont  pas. 

Représentants,  parmi  les  sublimes  conceptions  que 
la  Révolution  a  fait  éclore,  celle  que  le  comité  de  sa- 
lut public  vous  a  présentée  le  27  germinal  ne  doit  pas 
demeurer  imparfaite.  Vous  ne  permettre!  pas  que  l« 
projet  de  réunir  les  lois  en  un  code  simple  soit  aa 
nombre  de  ces  méditations  de  l'esprit  qui  n*ont  été 
que  les  rêves  de  quelques  hummes  de  bien.  Tandis 
que  le  gouvernement  révolutionnaire  assure  l'exé- 
cution de  vos  décrets,  déjoue  à  chaque  instant  les 
sinistres  projets  de  nos  atroces  ennemis,  et  conso- 
lide ainsi  la  république;  tandis  que  les  soldats  de 
la  liberté  repoussent  sur  tous  les  points  les  tyrans  et 
leurs  satellites,  élevons  au  bonheur  des  nations  un 
monument  impérissable. 

Depuis  des  siècles  on  parle  de  simplifier  les  lois» 
depuis  des  siècles  la  philosophie  cherche  cette  sim- 
plicité, et  elle  la  cherche  encore.  Il  éuit  réservé  à  la 
Convention  nationale  d'effectuer  une  pensée  aussi 
consolante.  C'est  au  grand  jour  de  la  liberté ,  c'est 
au  sein  de  l'égalité  que  les  bonnes  lois  veulent  nattrc; 
elles  fuient  les  lambris  dorés  du  despotisme  pour 
s'établir  sous  le  toit  du  citoyen. 

Déjà  tout  s'ébranle  autour  de  nous,  et  la  lassitude 
(les  nations,  aussi  fatiauées  de  leurs  lois  que  de  leurs 
tyrans ,  annonce  qu  nn  nouveau  jour  va  paraître, 
et  nue,  l'arbre  matestueux  des  lois  s'élevant  a  côté 
de  l'arbre  de  la  liberté ,  leurs  rameaux  entrelacés 
réuniront  tous  les  peuples  sous  leurs  ombres  pro- 
tectrices. C'est  dans  cette  douce  espérance  que,  pour 
remplir  les  vues  de  la  Convention  nationale,  nous 
avons  rédigé  le  plan  d'exécution  qui  vient  de  lui  être 
présenté,  et  que  nous  lui  proposons  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  apr&s  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  salut  public  et  de  la  commission  da  re- 
censement el  de  la  rédaction  complète  des  lois«  décote  : 

«  Art.  l*r.  Le  plan  arrêté  par  le  comilé  de  salut  public 
el  la  commission  du  recensement  et  de  la  rédaction  com« 
plète  des  lois,  pour  l'exécution  des  articles  II  et  III  du  dé- 
cret du  il  prairiil,  est  approuvé. 

•  11.  Le  code  complet  des  lois  de  la  république  sera  di» 
visé  en  trois  parties  : 

«  La  première  comprendra  les  lois  sur  roifanisatiDn  du 
gouvernement  ; 

•  La  deuxième  t  les  lois  propres  à  son  actloo; 

t  La  troisième ,  les  lois  relatives  à  ses  moyens  ou  à  m 
force. 

«  III.  Les  lois  ainsi  classées  formeront  vlngt-hnlt  eodes 
particuliers ,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
décret. 

•  IV.  Les  lois  conservées  ne  seront  point  rapportées  par 
ordre  de  date;  elles  seront  placées,  dans  cbaqoe  oode,  par 
article  numérotés,  sans  interruption. 

•  Il  sera  mis  en  mante  de  chaque  article  une  noie  indl« 
cative  de  la  loi  d'où  rarticle  est  extrait.  • 

A  la  suite  de  ce  projet  de  décret,  Camhacérès  Ut  un  plan 
de  travail  ;  la  lecture dece  plan  et  le  rapport  sont  finéquem- 
meut  interrompus  par  de  vifs  applaudissements. 

La  Convention  êiomn»  le  projet  de  déeraCt 
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PimpressioD  du  ropporf,  du  projet  de  décret  et  du  plan  de 
classiGcation  des  lois. 

ta  séiiioe  est  levée  I  trois  heurei* 

fÉAHCB  DU  38  MBSSIDOn. 

BaiIbv,  an  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyens, 
fedoi5,  aanom  do  comité  de  9a)ui  public,  appeler  l'atten- 
tion des  représentants  du  peuple  .sur  les  fêles  scctionnaires 
et  les  repas  cifiques  qui,  depuis  quelques  jours,  se  mulli- 
pHcnt  et  se  propagent  avec  une  rapidité  qui  n^est  point 
naturelle. 

Je  ne  viens  pas  troubler  la  joie  (Irancbe  et  naïf  e  du  peu- 
ple, mais  Védairer;  il  faut  dire  des  vérités  qui  ne  paraî- 
tront dures  qu'aux  aristocrates,  et  je  n'oublierai  pas  que 
je  parle  à  des  citoyens. 

Je  ne  viens  pas  improuver  les  mouvements  spontanés 
qo*onl  pu  avoir  de  bons  patriotes  ))our  ces  banquets  sec- 
tionnaires,  mais  seulement  les  avenir  de  quelques  dangers 
qnMIs  n'ont  pas  aperçus. 

Bn  ellH ,  si  je  m'adressais  à  ces  Protées  contre-révolu- 
ttonnairea  qai  corrompent  tout  ce  qu'ils  touchent ,  qui 
enntre-révolntlottnent  toutes  les  institutions ,  et  altèrent 
par  un  soCrfDe  impur  les  meilleures  lois,  mes  expressions 
atraienl  fortes  eommeies  dangers  et  les  pièges  qu'ils  creu- 
aenl  sous  lea  pas  des  patriotes  en  les  couvrant  de  fleurs  ; 
mats  loraque  vos  pensées  ont  devancé  déjà  les  miennes,  je 
ne  contenterai  d'observer  avec  vous  quelle  importance , 
quelle  activité,  quel  luxe  et  quelle  violence  même  certains 
hommest  cnchés  dans  les  sections,  ont  donnés  en  peu  de 
temps  à  ee  sentiment  tranquilJe  et  fécond,  base  de  la  so- 
ciété hntnalne;  combien  sont  artificieuses  et  peuvent  de- 
venir funestes  les  formes  dont  ils  se  sont  servis  pour  !'?&• 
primer. 

Il  y  a  dein  mofe ,  Van  avait  ouvert  parloat  les  temples 
de  la  Raison  ;  des  Jeu  soéniques  y  remplaçaient  un  ancien 
enUe. 

Aujotird*lHil  Toa  Hère  des  tables  de  fhitemité  dans  ton* 
tes  les  rues  et  des  espèces  de  saturnales  sont  substituée  I 
la  déa'nce  des  repas  domestiques. 

L*origine  de  ces  étranges  vicissitudes  deroplnlon  est  la 
même  ;  les  auteurs  de  ces  usages  singuliers  ont  le  même 
but.  Us  veulent  distraire  les  citoyens  du  véritable  ob|el 
vers  lequel  Tesprit  public  est  porté,  stationner  la  révoJu- 
tfoUf  ou  changer  la  direction  de  ses  mouvements.  Nous 
amm  la  raison  et  la  fbrce,  ce  qui  forme  unecovlllion  asseï 
puissante;  mais  ils  ont  la  ruse  et  i'activiié,  ce  qui  forme 
une  coalition  assex  dangereuse.  Un  mot  cependant  suffira 
daiis  eeCte  occasion  au  peuple  pour  déjouer  celte  nouvelle 
intrigue  que  les  exécuteurs  testamentaires  d*Hébert  et  de 
Cbaumelte  ont  ourdie  autour  de  nous. 

Les  repas  publics  ne  sont  pas  narml  nous  une  Institua 
tion  nouvelle.  Camille  Desmoulins  les  provoqua  dans  les 
|oumauxi  des  contre-révolutionnaires  les  demandèrent 
aussii  et  s'en  servirent,  en  juillet  1792,  k  Marseille  et  à 
Arles,  quand  les  débris  de  la  conjuration  de  Saillant 
étaient  encore  fumants  ;  c'est  ainsi  qu'on  cherchait  ii  alté- 
rer ce  qu'il  y  a  de  plus  amical ,  de  plus  respeclabie  chei 
les  hommes;  la  table,  que  tous  les  peuples  ont  regardée 
comme  le  temple  de  PAmitlé,  nos  hypocrites  ennemis  en 
ont  voulu  faire  le  temple  de  la  Discorde,  et  Dauton  ap- 
puya plusieurs  fois  de  son  coupable  organe,  dans  la  Con« 
▼ention,  la  proposition  de  ces  banquets  généraux,  de  ces 
flûtes  tumultueuses  dont  il  espérait  dire  une  arme  à  la 
contre-révolution. 

Une  section  a  commencé  à  parler  de  repas  dvlquet }  le 
mot  touchant  de  fraternité  a  séduit  les  citoyeus,  et  des 
tfbles  communes  ont  été  dressées  dans  la  voie  publique. 
On  y  buvait  à  la  liberté  nationale;  on  avait  toutes  les 
/ormes  de  Tégaiité  naturelle,  et  lu  contagion  de  Texemple 
a  dit  des  progrès  rapides.  Plusieurs  sections  ont  subite- 
ment proclamé  la  fraternité  pour  le  lendemain  ;  de  prodM 
en  prnclie,  nos  places  publiques  se  sont  Iransformées  en 
Imaqoets,  et  la  Joie  a  paru  briller  à  la  fois  dans  plusieurs 
qnartiera  de  Paris. 

H  éliiir vraiment  délicieux,  ce  spectacle,  auprès  de  ces 
maisons  qui  servent  d'asile  k  ces  bons  citoyens,  à  ces  ar- 
tisans paisibles,  à  ces  républicains  .incèrcs  qui  vivent  de 
pca  et  qui  aiment  bcancoop  leur  patrie» 

V  Séri$.^Tomê  VIU. 


Elle  a  droit  d'être  citée  cette  réunion  cordiale  de  ci- 
toyens qui  n'ont  jamais  fait  que  des  vœux  pour  la  Révolu* 
lion  et  des  travaux  utiles. 

Là  l'on  voyait  deux  ou  trois  familles  qui  faisaient  le  re- 
pas commun  avec  cette  galié  calme  d'une  conscience  ré- 
publicaine qui  remplit  un  devoir  analogue  à  ce  qu  il  sent 
pour  son  pays. 

Ici,  des  vieillards  et  une  tendre  mftre«  réunis  ft  leurs 
voisins,  attiraient  les  regards  des  passants,  apprenaient  à 
un  eiifunt  de  cinq  ans  une  chanson  patriotique ,  et  applau- 
dissaient à  ses  essais  comme  à  l*espérance  de  leur  maison 
et  de  la  patrie. 

Plus  luin,  autour  d'une  table  couverte  de  mets  gros- 
siers et  peu  nombreux,  des  applaudissements  robustes  et 
des  cris  éclatants  de  vhe  la  république  i  \e\^\eni  une  teinte 
ionibre  sur  quelques  visages,  et  appelaient  les  regards  de 
l'obsenaleur. 

Dans  une  lablc  amplement  garnie,  et  où  étalent  prodi- 
gués des  vins  délicieux,  l'on  entendait  aussi  répéter  :  9iP€ 
ia  république!  mais  le  cri  était  violent  «  l'expression  de  la 
voix  exagérée,  et  la  joie  peu  communicaiive. 

Quelques  tables  offraient  le  mélange  bisarre  de  l'aneien 
régime  bien  cérémonieux  et  de  la  franchise  républicaine 
avec  son  abandon. 

En  générai ,  on  entendait  des  applaudissements  mêlés 
sux  acclamations,  et  se  propageant  d'un  quartier  &  un 
sutre,  avec  ces  formes  décidées  qui  n'appartiennent  qu'au 
peuple.  Ce  spectacle  donnait  à  chaque  pas  des  sentations 
diverses;  et  tantôt  ravissant,  tantôt  sérieux,  quelquefois 
violent,  il  forçait  le  spectateur  h  se  rendre  compte  des 
motifs  de  tant  de  réunions  disparates. 

Les  bons  esprits  ne  s'y  sont  pas  trompés;  les  vertus 
douces  et  ho^^pliolières  d'un  grand  peuple  ne  sont  pas  l'ef^ 
Tet  d'un  appareil  pompeox  ou  d'une  réunion  fortuite  et 
momentanée;  Tamitié  et  la  fralernilé  ne  sont  pas  l'imita- 
tion servlle  et  minutieuse  de  quelques  renas ,  auxquels  la 
bonhomie  et  la  franchise  aisisteut  à  côté  ie  l'orgueil  et  de 
la  vengeance. 

L*aristocfate  sait  aussi  à  propoe  porter  avce  vivacité  le 
toast  de  la  république»  et  la  république  n*en  est  pal 
moins  trahie* 

Soyons  un  Instant  à  la  place  du  voyageur  étranger,  as- 
sistaut  à  ces  banquets  sectionnaires.  11  se  demandera  quel 
peut  être  le  motif  de  tant  de  dépenses,  et  de  eet  amalgame 
instantané  de  sentiments  et  d'opinions  divers  dans  un 
oionient  révelutionnairew 

S'il  est  politique,  il  craindra  le  contact  snbU  d'êtres 
contraires  an  miliea  de  la  crise  acinellet 

S'il  est  attentif,  il  entendra  l'arisiocrate  tromper  le  pa* 
triote  sur  ses  sentiments ,  et  lui  inspirer  une  confiance 
funeste  et  une  sécurité  dangereuse. 

Est-il  observateur  ;  il  verra  le  modéré  s'écrier  au  miliea 
du  repos  :  tNcns  armées  sont  victorieuses  pariout  ;  il  no 
nous  reste  que  la  paix  é  faire,  à  vivre  en  bons  amis,  et  II 
faire  cesser  ce  gouvernement  révolutionnaire,  qui  est  ter* 
rible.  ■ 

Est-il  législateur  ;  il  sentira  que  ces  repas  ne  sont  qu'on 
piège  adroit,  une  amnistie  prématurée,  une  proclam Dthm 
précoce  de  paix  et  une  fUsioii  dnngereuse  de  sentiments 
purs  et  d'intentions  perfides,  d*actlons  républicaines  et  de 
principes  contre-révolotionnaires. 

Bons  citoyens  des  sections,  vous  ne  portes  à  ces  repat 
que  de  la  franchise  et  de  la  gatté  ;  mais  tons  vos  convives  i 
tous  vos  voisins,  sont-ils  francs  et  purs  comme  sons?  Lq 
vin  précieux  qu'ils  vous  portent  n'est  que  de  Kopium  :  ilf 
veulent  vous  endormir,  au  lieu  de  fraterniser. 

Sans  doute  il  y  aura  une  époque,  et  nous  en  joolronsg* 
il  y  aura  une  époque  fortunée  où  les  cilovens  français  ne 
faisant  qu'une  même  famille  pourront  établir  les  repas  pu*, 
blics  pour  cimenter  l'union  des  républicains  et  donner  dee* 
leçons  générales  de  fraternité  et  «fégatité  ;  mais  ce  ne  teti 
point  lorsqu*un  tribunal  rérohitlonnaire  juge  des  consni- 
rateurs,  lorsque  les  comités  de  sorveillanoe  doivent  épier 
les  traîtres,  lorsque  les  citoyens  doivent  olserver  tous  léi 
ennemis  de  la  patrie}  mais  lorsque  la  révolution  sera  en* 
tièrement  faite,  les  esprits  rassurés  sur  li  liberté ,  lepo* 
puiation  épurée  et  les  lois  respectées. 

Sans  doute  la  fralernilé,  signe  éclatant  de  Tonion  der 
esprits  etdescaurs,  est  la  monnaie  ia  plus  précieuse  des 
républiques;  mais  elle  perd  son  prix,  elle  s'avilit,  iors- 
qu*0B  la  convertit  subitement  en  effets  de  commerce  ;  elle 
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subit  une  gniide  perte  par  te  cliange  uop  fréquent,  et  le 
signe  de  notre  richesse  morale  n*acquierl  de  valeur  que  par 
la  circulation  insensible  parmi  les  citoyens.  (On  applaudit.) 

La  fraternité  publique»  et  subitement  mise  à  l'ordre  du 
four,  n'est-elle  pas  nécess^iiremenl  fausse,  eiagérée?  n  of* 
fre-t-elle  pas  un  commerce  suspect,  quand  il  est  aussi 
général,  aussi  indéfini?  Citoyens,  gardon vnous  de  cède 
fraternité  si  facilement  improvisée  :  on  fraternisait  aussi  k 
rassemblée  législative,  tandis  qu'on  préparait  le  massacre 
des  patriotes  pour  le  iO  août.  (On  applaudit.; 

Ce  ue  sont  pas  seulement  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  qui  ont  conçu  des  alarmes  par  cette 
multiplication  indi>crète  de  fêtes  et  de  banquets  civiques  ; 
il  est  un  grand  nombre  de  citoyens  éclairés,  et  qui  con- 
naissent aussi  les  délices  de  Tégaliié  et  les  avaulages  de  la 
réunion  des  citoyens,  qui  sont  venus  nous  communiquer 
leurs  craintes  patriotiques.  Les  autorités  constituées  en 
ont  même  conçu  des  sollicitudes  graves,  et  nous  ont  rap- 
porté des  faits  que  je  dois  mettre  sous  vos  yeux. 

Sur  la  section  des  Amis  de  la  Patrie,  un  officier  de  paix 
.  étant  en  fonctions  a  été  insulté,  frappé  et  tenu  en  chartre 
privée  depuis  dix  heures  du  soir  jusqu'à  deux  heures  après 
minuit. 

Un  commandant  de  la  force  publique  de  la  section  du 
Nord  a  invité,  au  son  du  tambour,  de  sa  propre  autorité, 
saus  ordre  ni  autorisation  du  comité  civil,  les  citoyens  à 
se  réunir  pour  le  repas  fraternel,  bier  au  soir,  quoiqu'il 
en  eût  été  célébré  déift  un  dans  cette  section. 

Dans  la  section  de  la  llalle-aux-Blés  on  a  invité  les  ci- 
toyens à  fermer  les  boutiques  à  quatre  heures  de!  après- 
midi  ,  pour  s'occuper  du  repas  fraternel. 

Lorsque  la  section  des  Gardes-Françaises  s*est  réunie 
pour  un  pareil  repas,  il  a  été  impossible  que  les  voitures 
de  la  circulation  du  commerce  passassent  dans  les  rues  les 
plus  fréquentées. 

Dans  d*uutre8  sections  les  repas  n'ont  pas  fait  faire  des 
progrès  aux  mœurs  et  à  la  tranquillité  publique. 

La  municipalité  de  Paris  y  a  vu  des  réunions  appa- 
rentes, et  des  troubles  réels  ft  la  polire  publique;  elle  a 
vu  des  sections  se  déclarant  indépendantes  de  la  com- 
mune, et  les  fonctions  militaires  ne  cousultaol  pas  Taulo- 
rite  civile,  et  les  sections  se  formant  k  un  nouveau  genre 
de  fédéralisme,  et  les  arbres  les  plus  utiles  arrachés,  mu- 
tilés, pour  un  ornement  de  table  pendant  quelques  minutes. 

Ceux  qui  sont  chargés  des  approvisionnements  de  Paris 
et  des  armées  y  ont  vu  aussi  un  obstacle  nouveau  à  satis- 
faire à  tous  les  besoins  des  citoyens,  puisque  la  consom- 
mation a  été  plus  forte  qu'elle  ne  devait  l'être.,  et  que 
les  opérations  du  commerce  qui  approviMOOoe  sont  ra- 
lenties. 

Le  républicain  doit  aussi  porter  son  tribut  d^observa- 
lion  dans  celte  circonstance  :  comment  régénérer  les  mœurs 
avec  cette  confusion  biiarre  de  citoyens ,  avec  ce  mélange 
inconsidéré  des  sexes  au  milieu  des  banquets,  dans  les 
ombres  de  la  nuit,  et  après  des  repas  où  le  vin  et  la  joie  la 
plus  immodérée  ont  présidé,  quelquefois  même  des  inten- 
tioiis  perverses?  Comment  porter  les  citoyens  à  la  tempé- 
rance et  l'économie,  source  de  toutes  les  vertus;  l'écono- 
mie, qui  tend  à  nous  rendre  plus  libres  en  diminuant  nos 
besoins,  en  nous  affranchissant  d'une  foule  de  dépenses; 
réconomie ,  qui  assure  Texislence,  qui  déjoue  les  rois  coa- 
lises,  qui  présente  des  ressources  aux  citoyens  et  des  sub- 
aistancesaui  armées?  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  aux 
citoyens  :  Téconomie,  la  tempérance  et  la  modestie  sont 
les  vertus  inséparables  du  vrai  républicanisme;  et  les  ban- 
quets tumultueux  chassent  les  vertus  de  la  république. 
(Il  s'élève  de  vifs  applaudissements  dans  l'Assemblée  et 
dans  les  tribunes.) 

Le  comité  rend  une  justice  publique  aux  sentiments 
purs  de  la  grande  majorité  des  citoyens  :  une  impulsion 
franche  et  généreuse  les  a  réunis;  mais  le  modéranti^^me 
et  rbébertisme,  ces  deux  écueils  entre  lesquels  nous  voya- 
geons révolutionnairemeut,  ont  préparé,  arlisé,  empoi- 
sonné ces  réunions. 

Les  banquets  sont  remplis  d'hommes  patriotes,  de 
braves  républicains,  de  citoyennes  vertueuses  ;  mais  sons 
les  tables  fraternelles  se  cachent  l'aristocratie  hideuse, 
Tanificieuse  contrerévolution  et  les  \ices  qu'elles  traînent 
à  leur  suite.  Oui,  citoyens,  pour  peu  que  vous  vouliez  ré- 
fléchir aux  progrès  violeuts  qu'eut  eus  ces  prétendues  fêtes. 


elles  vous  paraîtront  dangereuses  sous  les  rapports  mo- 
raux, civils,  politiques  et  révolutionnaires. 

Les  mœurs  n'y  gagnent  pas;  car  ces  banquets  forcent 
les  patriotes  à  contmindre  leurs  sentiments  envers  les  aris- 
tocrates ou  les  modérés,  et  à  mêler  leurs  vœux  sincères 
pour  la  république  avec  le  toast  hypocrite  des  contre-révo- 
lutionnaires. L'autorité  civile  y  est  dédaignée  et  mécon* 
nue  ;  la  politique  doit  craindre  le  mélange  impur  des  amis 
et  des  ennemis  de  la  patrie,  et  la  révolution  doit  proscrire 
le  modérantisme. 

Quel  moment  a-t-on  donc  choisi  pour  précipiter  subi- 
tement les  citoyens  dans  les  bras  des  uns  des  autres?  Celui 
où  une  crise  nouvelle  semble  se  préparer,  celui  où  les  vic- 
toires multipliées  doivent  exagj&rer  les  mesures  atroces  du 
parti  de  l'étranger  déguisé  au  milieu  de  nous. 

Citoyens,  nous  venons  provoquer  votre  préfoyance.  La 
main  sétère  du  législateur  révolutionnaire  doit  porter  la 
fjiixdans  ces  champs  trop  hfttifs.  Il  doit  s'empresser  de 
faire  disparaître  une  fraternité  précoce,  et  de  faire  tomber 
des  cérémonies  hypocrites. 

Qui  pourrait  répondre  à  la  Convention  que,  dans  un 
moment  de  crise,  un  des  moyens  de  rassembler  subite- 
ment tous  les  citoyens  ne  serait  pas  employé  par  les  ban- 
quets prétendus  fraternels,  et  que  les  cuisiniers  de  l'aris- 
tocratie ne  prépareraient  pas  des  mouvements  contre-révo» 
lulionnaires?Qui  pourrait  répondre  k  la  république,  au 
milieu  des  bai  nés  acérées,  des  complots  permanents  et  de 
la  joie  immodérée  de  ces  repas  intempérants,  qu*iuie 
troupe  do  brigands  ou  de  royalistes  ne  méditerait  pias  des 
événements  funestes  S  la  paix  pnbliqne  ou  dangereux  pour 
la  représentation  nationale?  Qui  répondra  à  la  liberté 
d'attentats  favorisés  dans  la  section  du  Temple  I....  Ras- 
surés cependant  par  ce  que  nous  avons  vu  nous-^méme^  sur 
les  véritables  sentiments  du  peuple,  nous  sommes  loin  de 
lui  imputer  les  erreurs  du  moment  et  les  dangers  politi- 
ques qui  peuvent  en  être  la  suite  :  les  erreurs  et  les  dan* 
gers  appartiennent  à  ces  contre-révolutionnaires  subtils  el 
habiles,  qui  profilent  à  propos  de  tous  les  sentiments  gé- 
néreux du  peuple,  qui  corrompent  ses  Inclinations  les 
plus  franches,  qui  agiotent  ses  sentiments  les  plus  purs. 

La  victoire,  mise  en  permanence  par  nos  armées,  avait 
ouvert  tous  les  cœurs  à  une  joie  légitime  et  franche ,  et  des 
fêtes  civiques  avaient  mis  le  sceau  à  cette  joie  nationales 
Ces  fêtes  su  Disaient, aux  bons  citoyens;  elles  ne  suffisaient 
pas  aux  jalousies  aristocratiques,  et  leurs  complots  pou- 
vaient en  recevoir  une  activité  plus  grande  :  de'  là  des 
foies  nouvelles,  des  (êtes  plus  générales,  plus  multipliées, 
plus  tumultueuses.  One  musique  brillante,  des  c4iants 
guerriers,  un  rassemblement  majestueux  comme  le  peuple 
lui-même,  lui  donnaient  une  attitude  trop  belle  et  des  plal« 
sirs  trop  relevés;  il  a  lallu  les  empoisonner  par  dés  craintes 
de  suspicion ,  et  les  multiplier  jusqu'à  satiété. 

A  une  fête  simple  et  décente  on  a  voulu  substituer  des 
orgies;  aux  effets  délicieux  et  moraux  d^un  art  sublime  » 
à  la  poésie  et  à  la  musique,  on  a  fait  succéder  Tintem- 
pérance  et  la  prodigalité  des  subsistances. 

Est-ce  donc  au  moment  où  le  gouvernement  veille  nuit 
et  jour  pour  l'approvisionnement  de  quatorze-  armées  et 
de  six  cents  districts,  que  nous  devons  gaspiller  les  ma- 
tières *de  premier  besoin,  et  consommer  en  un  Jour  les 
subsistances  d'une  décade? 

Est-ce  diins  le  temps  qu'un  système  de  famine  est  exé- 
cuté autour  de  la  France,  avec  une  barbarie  et  une  acti- 
vité sans  exemple,  que  nous  devons  provoquer  des  besoins 
dans  l'intérieur?  La  multiplicité  des  repas  convient-elle 
au  régime  des  assiégés,  et  n'est-ce  pas  là  un  astucieux  oon* 
seil  do  l'aristocratie,  de  tout  dévorer  en  un  instant,  pour 
dépendre  d'elle  le  moment  d'après?  Ne  nous  laissons  plus 
éblouir  par  de  prétendus  banquets  fraternels. 

Ce  fut  là  toujours  le  prélude  de  toutes  les  conspirations, 
lorsque  des  époques  révolutionnaires  accompagnaient  les 
grandes  démonstrations  de  joie  publique  ;  et  la  Saint-Bar* 
tbélemi,  cette  orgie  royale,  fut  méditée  et  couverte  par 
des  fêtes  et  des  spectacles  multipliés,  dans  le  même  palais 
où  je  porte  aujourd'hui  la  parole.  (Applaudissements.) 

Il  est  un  principe  incontestable,  que  lei  citoyens  et  lés 
autorités  constituées,  encore  moins  les  ionctionnaires  mi- 
litaires, ne  doivent  jamais  oublier;  c'est  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  Convention  d'ordonner  des  fêtes  nationalesct 
des  céioffionics  civiques;  c*csl  à  la  Cuuvcutioo  A  învUcf 
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les  citoyens  à  prendre  part ,  par  des  rassemblements  génè- 
raux,  aux  éféncmenls  lieureux  de  la  république;  encore 
même  la  Conveution  doit-plie  s*as(reindre  à  une  sorte  d*é- 
conomie  irës-poliiique  dans  le  nombre  et  dans  les  dépenses 
des  fêtes  civiques  et  nationales;  mais,  en  aurun  cas ,  une 
section,  une  commune,  un  commandant  militaire,  ou  un 
comité  civil  ou  sectionnaire,  ne  doivent  sepcrm<^lre  d*ar- 
racber  les  citoyens  à  leurs  travaux,  de  Taire  cesser  les 
communications  si  nécessaires  du  commerce,  de  faire  fer- 
mer les  boutiques,  de  faire  faire  des  dépenses  aux  ci- 
toyens, et  de  porter  le  peuple  à  l'oisivité  ei  au  relâchement 
des  mœurs  :  c*est  un  crime  politique  et  moral,  c'est  un 
délit  contre-révolutionnaire. 

Le  travail  surtout,  qui  est  le  besoin  de  tous,  le  conso- 
lateur de  rbomme ,  et  la  richesse  des  nations;  le  travail 
surtout  doit-étre  maintenu,  bonoré  et  encouragé  sous  le 
rapport  de  la  morale  publique ,  ca  un  atelier,  une  manu- 
facture, au  champ  que  des  cultivateurs  fertilisent  sont  le 
théâtre  d*ao  cours  de  morale  et  d^instrucliou  nationale. 

Soyons  donc  avares  des  fêtes  tumultueuses  ;  soyons  pro- 
digues de  sentiments  généreux.  Fraternisons  entre  pa- 
triotes, et  ne  nous  départons  pas  de  notre  haine  vif^oureuse 
contre  les  aristocrates.  Les  perfides  1  ils  voudraient  de  Pa- 
mitié  pour  perdre  les  républicains,  comme  ils  réclament 
les  dois  pour  renverser  la  liberté.  Citoyens,  il  ne  peuvent 
nous  embrasser  que  pour  nous  étouffer;  ils  ne  peuvent 
être  ft  nos  tables  que  pour  nous  endormir  :  aurons-nous 
donc  encore  des  fêtes  ù  célébrer  avec  eux  ?  croyex-voas 
qne  quelques  instants  puissent  les  changer? 

Quel  sera  le  fruit  de  cette  nouvelle  révolution  dans  les 
repas,  de  ce  changement  subit  et  momentané  dans  les  ma- 
nières ?  cet  usage  inopiné  influera-t-il  sur  les  mœurs  de  la 
république?  nous  donnera-t-il  Péconomie,  la  tempérance 
et  Phospitaliié,  les  vertus  simples  des  peuples  libres  ?  Cinq 
ou  six  jours  de  repas  faits  dans  le  milieu  des  rues  et  des 
places  publiques  constitueront-ils  une  fraternité  bien  so- 
lide, une  amitié  bien  durable  entre  des  êtres  qui  ne  com- 
moniquent  ensemble  ce  jour-là  que  parce  que  la  section 
Ta  proclamé. 

Le  Palais-Egalité,  convert  un  instant  de  tables  frater- 
nelles, et  rempli  d^acclaniations  passagères  pour  la  répu- 
blique, ne  présetitera*t-il  plus  désormais  Pusure  du  négoce 
et  l'avidité  des  profits?  Ne  sera-l-il  plus  la  forêt  des  contre- 
révolutionnaires,  des  aristocrates,  des  émigrés,  la  caverne 
des  ioueurs  et  le  repaire  du  vice?  Les  ennemis  de  régafité 
raimeronl-ils  mieux  parce  qu^ils  auront  dtné  les  pieds 
dans  la  boue,  et  le  cœur  a  Londres  «  à  Vienne  ou  à  Co- 
blentx?  (Applaudissements.) 

Et  quMmporte  que  la  fraternité  ne  soit  pasanssi  démons- 
trative, aussi  ostentatrice,  pourvu  que  les  amants  pas- 
sionnés de  la  liberté  s'entendent ,  pourvu  que  les  amis 
cooslants<de  la  république  se  soutiennent  I  En  vain  Pesprit 
servile  et  imitateur  a  voulu  prescrire  les  rassemblements 
de  table,  le  bon  esprit  a  prévalu  :  les  bons  patriotes  s^n- 
terrogent  et  se  demandent  qui  en  fut  Pinventeur,  et  quel 
doit  en  être  le  résultat.  Plusieurs  sections  ont  été  entraî- 
nées; la  fraternité  a  eu  tous  les  symptômes  d'une  épidé- 
mie, et  en  moins  de  trois  jours  la  uioilié  de  Paris  soupait 
dans  les  rues  ;  tous  les  citoyens ,  venus  de  tous  les  coins 
de  la  France,  se  connaissaient  intimement;  tous  les  mé- 
nages étaient  confondus,  tous  les  sexes  mêlés  et  tous  les 
aentimenis  réunis.  Heureuse  métamorphose,  si  elle  était 
vraie  ;  mais  aussi  bien  funeste  et  bien  dangereuse,  si  elle 
n*a  été  que  Poccasion  de  couvrhr  des  rassemblements  anti- 
révolutionnaires I 

La  fraternité  n*est  pas  le  fruit  du  commerce  d*un  jour; 
die  ne  consiste  pas  dans  des  repas  sur  les  portes  des  mal- 
iens :  elle  ne  se  présente  pas  avec  ostentation  dans  les  rues 
et  dans  les  places  publiques  ;  elle  ne  pousse  pas  des  cris 
bni  jants  ;  elle  ne  comporte  pas  une  joie  immodérée  et  une 
Insensée  prodigalité. 

La  fraternité  est  dooce  et  modeste;  elle  est  le  produit 
du  temps  et  de  la  confiance;  elle  consiste  à  secourir  les 
nallienrenx,  à  défendre  les  patriotes  opprimés,  ù  s^éloi- 
gner  des  aristocrates  corrupteurs,  k  dénoncer  les  contre- 
révolutionnaires  déguisés»  ft  soutenir  la  patrie  et  ses  véri- 
tables représentants. 

Le  sentiment  de  Phumanité  8*é?apore  et  s'aCbiblIt  en 
i^étendant  sur  toute  la  terre  :  Pamî  de  Tunivers  ne  connut 
i  h  dèttdeux  teotlmeot  de  l'amour  de  la  latrie  ;  il  en 


est  de  même  du  sentiment  de  la  fraternité ,  il  faut  en  quel- 
que manière  le  borner  et  le  comprimer  pour  lui  donner 
une  actirité  utile.  La  fraternité  doit  être  concentrée  pen- 
dant la  Résolution  entre  les  patriotes  qu'un  intérêt  corn* 
mun  réuniL  Les  aristocrates  u*out  point  ici  de  patrie,  et 
nos  ennemis  ne  peuvent  être  nos  frères» 

Avouons-le,  citoyens ,  un  effet  aussi  subit  que  celui  des 
fêtes  sectionnaires  ne  peut  pas  répondre  à  Papparence,  et 
cette  apparence  elle-même  ne  peut  tromper  que  des  yeui  ' 
peu  clairvoyants. 

Une  trop  grande  distance  sépare ,  dans  les  temps  ré?o- 
lutionnaires ,  le  patriote  et  l'aristocrate,  le  modéré  et  le 
républicain;  et  celte  distance  est  d^autant  plus  difficile  à 
franchir  qu'elle  se  fait  sentir  autant  dans  le  langage  que 
dans  les  idées  politiques  et  dans  les  mœurs. 

Qu'y  a-t-il  donc  de  commun  entre  l'égolSte  opulent 
qui  soupire  après  Pinégaliié  et  les  rois,  et  le  sans-cu« 
lottes  plein  de  franchise,  qui  n'aime  que  la  république  et 
Pégalilé? 

Voilà  les  vérités  âpres  que  nous  devions  dire  aux  d* 
tbyens,  parce  que  nous  aimons  mieux  défendre  la  patrie 
que  caresser  les  préjugés  ou  tolérer  de  mauvaises  instl* 
tutions. 

Le  patriotisme  ne  permet  ni  les  jugements  de  mauvaise 
foi,  ni  les  adulations  dangereuses  pour  le  peuple.  Il  se 
révolte  contre  tous  ces  mensonges  colorés  et  ces  manières 
fraternelles  d'un  jour;  le  patriotisme  fait  justice  de  cette 
cordialité  éphémère,  et  de  cette  confiance  factice,  fondée 
sur  la  peur  de  l'équité  nationale  ou  sur  le  dessein  caché 
de  perdre  la  patrie. 

Le  patriotisme  efface  tous  les  caractères  du  prestige, 
dévoile  tous  les  dangers,  et  ne  se  sert  pas,  au  milieu  des 
aspérités  révolutionnaires,  de  l'éponge  de  l'oubli  pour  les 
adversaires  incorrigibles  de  la  liberté.  Les  banquets  civi- 
ques sont  un  présent  de  l'aristocratie,  et  ses  présents  sont 
empoisonnés. 

La  fraternité  est  nn  sentiment  pur,  et  ils  ne  sont  pas 
faits  pour  le  connaître;  aussi  ils  Pont  corrompu.  Dans 
d'autres  temps,  avec  d'autres  hommes  que  des  répabti« 
cains,  la  Convention  aurait  en  besoin  de  rendre  un  décret 
pour  défendre  les  repas  publics,  les  gaspillages  de  snbsié^ 
tances,  et  cette  égalité  plâtrée;  la  loi  aurait  dû  parler 
pour  ne  laisser  exister  que  les  fêtes  civiques  qu'elle  pre- 
scrit :  mais  dans  le  temps  où  la  liberté  triomphe,  et  avec 
des  Français  libres,  l'intention  seule  du  législateur  suflit, 
et  le  tèle  des  patriotes  n'a  besoin,  pour  agir,  que  d'être 
'averti,  d'être  éclairé  :  dans  une  pareille  circonstance,  le 
comité  a  pensé  que  les  mœurs  valaient  mieux  que  les  lots, 
et  cVst  aux  mœurs  des  républicains,  c'est  à  la  sagesse  dea 
bons  citoyens  de  Paris  que  la  Convention  nationale  se  con- 
fie. La  défense  civique  est  te  meilleur  article  de  décret 
pour  proscrire  ces  banquets  prétendus  fraternels,  et  dans 
ce  moment  la  Convention  nationale  renvoie  l'exécution  de 
ce  décret  moral  au  tribunal  révolutionnaire  de  l'opinion 
publique.  (On  applaudit,  j 

La  GonTention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport  et 
l'envoi  aux  départements  et  aux  armées. 

Barèrb  :  Au  milieu  des  succès  éclatants  de  la  rë<- 
publique,  qu'est  devenue  l'armée  du  BhioPse  de- 
mandent les  politiques.  Nous  venons  répondre.  En 
attendant  des  nouvelles  de  Farmée  du  Nord ,  le  co- 
mité vient  vous  parler  aujourd'hui  de  Fermée  d« 
Rhin ,  qui  méditait  des  succès  ;  elle  a  voulu  avoir 
aussi  sa  portion  dans  le  patrimoine  de  gloire  destiné 
aux  armées  de  la  république. 

Une  attaque  générale  a  eu  lieu  sur  le  Rhin ,  le 
24  de  ce  mois.  L'artillerie  a  lon;>temps  harcelé  nos 
troupes.  L'infanterie  a  prouvéencore  cette  foisqu'elte 
peut  résister  à  cette  cavalerie ,  à  oui  les  journaux 
des  émigrés  ont  fait  une  aussi  haute  réputation; 
cinq  fois  elle  a  repoussé  la  cavalerie  de  Berlin.  Notre 
inlanterie,  fatiguée  des  vaines  canonnades  qu'elle 
lui  prodigtiait,  a  pris  le  parti  de  la  baïonnette ,  et  le 
succès  complet  a  répondu  à  cette  arme  des  républi- 
cains. L*armée  du  Rnin  a  pris  aux  Prussiens  six  piè- 
ces de  canon  et  deux  obusiers,  et  ces  stipendiaires 
de  Londres  ont  été  hachés  dans  les  redoutes. 
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ARM^  DE  LÀ  MÔBBLLI. 


Voici  la  lettre  ofCciclIe  : 
Jj/hreau,  eommandani provisoirement V armée  delà 
Mogelli,  aux  citoyens  composant  le  comité  de 
salut  publie. 

Au  quartier  génirtU,  k  8cbcmétalberg,  le  S5  messidor, 
Tin  V  de  U  république  fraoçaiic,  une,  indivisible  et 
démocratique. 

«  Je  TOUS  al  promis  par  ma  Iftira  d'hier,  citoyens,  de 
TOUK  rentre  compte  aujourd'hui  du  résultat  de  Taltaque 
générale  qui  a  eu  lieu  ;  Je  mVmpreste  de  le  fliire. 

«nior,  dans  noire  mouvement  préparatoire,  noire  infan- 
terie  s*est  supérieurement  battue t  la  catalerie  ennemie  Pa 
charfrét  cinq  ftils,  et  toutes  les  fois  ella  a  été  repoussée 
a?ec  perle. 

•  LVnnemI  a  été  repoussé  de  tous  ses  avant-postes.  Au* 
jourd*hni  nous  avons  attaqué  TripMat;  l'ennemi  est  en 
forte  f  Ha  beaucoup  d'artillerie,  Il  sVnesl  servi  contre  no  us, 
qui  n*avlnns  pu  on  conduire  aucune  pièce  a  cause  des  mon* 
tagni*s  escarpées  quMI  a  fullu  gravir  pour  l'attaquer.  Nous 
lui  avons  enlevé  a  la  balonuelte  six  pièces  de  7  et  deux 
obusiers. 

•  La  constance  de  nos  républicains,  qui  ont  souiïert 
pendant  trois  heures  un  Teu  terrible  d*artlllerie,  quoiqu'ils 
ne  pussent  répondre  qu*à  coups  de  fu^ll,  nous  a  fuit  perdre 
environ  trois  cents  hommes  tués  ou  blessés. 

«  L'ennemi  a  été  culbuté  elhacbé  dans  la  redoute,  où 
en  lui  a  pris  son  artillerie  ;  sa  perte  esl  considérable. 

«  Je  vous  Vonneral  des  détails  plus  circonstanciés  dans 
UD  autre  moment*  •Signé  MoRiAti.a 

(La  suite  demain,) 

TRIBUNAL  CRIMINEL  BÉVOLtJTlONMAlRB. 

Du  84  mêttidor.  —  R.  Marcandier,  Agé  de  vingt-tept 
ans,  né  à  Réunion,  ci-devant  Guise i  ei-jouroaliste,  rue 
Traversiùre,  fuubuurg  Germain; 

if.»A.  Guuarnot,  agéa  de  ireuie  et  uDaot,  née  à  Paris, 
femme  de  Marcandier; 

F.*T.  Lacroix,  égé  de  trente-trois  ans*  né  4  Paris, 
membre  du  comité  de  surveillance  de  Brioude  ; 

F.  luibert,  âgé  de  trente-trois  ans ,  né  à  Montpellier, 
officier  de  marâliaussée  de  la  ci-devant  prévôté  ; 

n.  Vignaull,  ùgé  d^  trente  ans,  né  à  Saint-Sauge,  vl« 
vaut  de  suu  revenu,  rue  du  Faubourg  Montmartre; 

T.  Baudry,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Angers, 
ingénieur,  chef  du  bureau  de  la  3*  division  aux  iiffaires 
éirangires,  rue  de  Provence  ; 

r.  Fierval ,  égé  de  qnarante ans,  né  à  Florae,  employé 
à  la  régir  généiale  de  reuregisirement ,  rue  Tailboul  ; 

G. -M.  Lecomte,  ûgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  Ro* 
nessc-Fontuine,  avoué»  rue  des»  Martyrs; 

J.-B.  Viviau,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Gonliégc, 
médecin,  membre  du  conseil  général  du  département  du 
Jura; 

C.  Sorlin,  dgé  de  qoaranlehuit  ans,  né  à  Orgelet,  ei- 
jage  du  tribunal  du  district  de  ce  nom  ; 

J.-Ë.  Grand,  âgé  de  soixante-trois  ans,  né  A  Orgelet, 
membre  du  comité  de  salut  public  de  Lons-le-Saulnier,  à 
jaint  Laurent; 

C.X.  Bourrelier,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  è  Sa- 
Hn!i,  ex-noble,  disputé  pour  le  prétendu  comité  de  salut 
public  de  Lnns*k'*Saulnier,  A  Meniry; 

C.-F,  Vaillant,  âgé  cinquante-deux  ans,  né  à  Péroone, 
ex-trésoricrjlu  dislncl  de  Lons-le-Saulnier; 

C.-J.J.  CIrrmoiit,  ftjçé  de  soixante-deux  ans,  né  à  Sa- 
Iln4,  rx-niairo,  député  à  l'Assemblée  législative,  t  Salins: 

P.-(i.  Gauthier,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Franc- 
Amour  (el-dcfant  Saint-Amour),  agent  national  de  celle 
OOBimunef 

C*'K.  Guyon,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Poligny, 
■roeiiieur  au  cUdeyant  baidiage,  membre  du  conseil  géné- 
nl  de  la  commune  de  Puligny  ; 

J,*n.  Rubellin ,  âgé  de  ti  ente  sept  ans,  né  et  demeurant 
àQtlongf*!  huissier,  cultivateur  ; 

Al  Macbet,  âgé  de  quaiante  et  urt  ans,  né  6  Pranc- 
ttMOr,  ex-pKKureur  syndic  du  département  du  Jura  ; 
▼§•'  Buffk'y,  été  de  clnquant^hult  ans,  né  h  Lontle- 
~  '"fi  commit  lia  lalIneUeMoni-Moroti 


R.  PîedrequlB,  Agée  de  qvaranle^atri  aai,  lie  à 
Langres,  veuve  Trestondant,  à  Be^nçoni 

F.-M.  Guiraud*  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Conda- 
la-Montagne,  médecin ,  ex-adminislrateur  du  département  • 
du  Jura  ; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
provoquant  par  des  écrits  la  disfiolulion.de  la  reprè«ntn- 
tion  nationale  ;  en  distribuant  et  colportant  cet  écrits  ;  en 
conspirant  contre  l'unité  et  l'indivisibilitf^  de  la  république  i 
en  participant  aux  arrêtés  liberticides  des  départements  du 
Doubs  et  du  Jura ,  en  les  (lilsant exécuter;  en  enlrctenanl 
des  intelligenoes  avec  les  ennemis,  etc.,  ont  été  condamnéa 
à  la  peine  de  mort. 

J.-F.  Cba5sln,  Agé  de  cinquante  ana,  né  et  demeorant 
à  Froldevire,  vivant  de  son  bien$ 

A.  P.  Billot,  Agé  de  quarante-sept  ans,  né  i  Inville,' 
déparlement  de  la  Meurlhe,  procureur  général  syndic  da 
département  du  Doubi; 

P.  Bouvenot,  Agé  de  quarante-six  ans ,  nél  Arbols, 
homme  de  loi  à  Be>ançon ,  administrateur  do  directoire 
du  département,  député  A  T Assemblée  législative,  prési- 
dent au  département  du  Doubs  ; 

C.-F.  Jeanson ,  Agé  de  trente-buit  ahs,  né  i  Besançon  t 
administrateur  du  déparlement  du  DouIm; 

L.-G.  Kilq,  Agé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Montbel- 
liard,  ex-mlnislie  protestant,  membre  dn  conseil  géuértl 
du  département  du  Doubs,  A  Blamont; 

A.  Renaud,  Agé  de  vingt-huit  ans,  né  à  PMiea,  ex** 
greffier  du  juge  de  paix  de  cette  commune  ; 

P.  Blanchard,  Agé  de  Irente-duq  ans,  né  et  iememrfcùt 
A  Cra.<(,  département  del'AIn,  cultivateur  i 

L.Thomry,  agéde  quarante-quatre  ans,  né  à  Grenoble^ 
vivant  de  son  bien,  A  Sécelles,  département  de  PAint 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  IBiertéi 

—  M.-A.  Bouret  de  Grimaldi,  Asée  de  claquante  ans, 
née  A  Champigny,  ex-noble,  rue  de  rArcade; 

C.-E.F.-H.  Macdonald,  Agé  de  quarante-neuf  ans, 
Ecossais ,  colonel  du  ci-devant  régiment  de  Foix  ; 

J.  F.  Rapin  Tboyras,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  ft 
Montauban,  capiuine  d*arUJlerie,  arrêté  à  Tannée  de  U 
Moselle  ;  , 

E.-L.  Montariy,  Agé  de  foixante^uatre  ans,  né  A  Lin- 
gresi  ex-noble,  ex-cs^italne  d*in(îinterie,  A  Langres  t 

J.-G.  Rose,  Agée  de  cinquante  et  un  ans,  née  A  Dam* 
martin ,  femme  de  Montariy  ; 

L.  Suzon,  Agé  de  quarante-six  ans,  né  A  Paris,  gen* 
darme  à  cheval,  rue  du  Faubourg  Montmartre; 

F.-P*  Lefèvrc,  Agé  de  vingt-huit  ans,  né  A  Profins,  ma- 
réchal des  logis  au  18*  régiment  de  chasseurs  A  cbeial  à 
l'armée  du  Rhin,  rue  des  Peiits-Auguslins; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peuple  ; 

Grimaldi ,  en  favorisant  les  projets  du  tyran ,  au  10  août 
4793 ,  en  entretenant  des  intelligences  aveo  les  ennemis  ;   . 

Macdonald,  en  servant  d'espion  auxeunemia,  en  of- 
frant ses  services  A  l'infâme  Pitt  ; 

Tboyras,  en  favorisant  les  projets  libertlctdea  destraU 
très  Lanoue  et  L8meth,au  mois  d'août  1703;  en  provo» 
quant  avec  eux  la  marche  des  armées  contre  Paris; 

Montariy  et  sa  femme ,  en  déclamant  contre  la  liberté  et 
le  peuple,  en  provoquant  la  dissolution  de  la  représeuta- 
tion  nationale  ; 

Suzon,  en  servant  d'instrument  aux  assassins  dn  peuple | 

Lefèvre,  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  royautéi 

Ont  été  condamnés  &  la  peine  de  mort. 

C.  Rivon ,  Agé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Conte,  tui- 
lier à  Carismont; 

J.  Paris,  Agée  de  vingt  ans,  née  ft  .Douai,  femme 
Ba  y  eau ,  aubergiste,  A  R  tien  ne  ; 

M.  Douvillc,  âgée  de  viugi-six  ans,  n^  à  Montderille, 
dentellière; 

J.-B.  Di  Ipîerre,  âgé  de  quaranle  et  wn  ans,  né  i  Warnc* 
ton ,  journalier-cultivateur  A  Armentiéres  i 

Rivon ,  accusé  d'avoir  provoqué  par  le  ftnallsme  OA 
émeutes  contreré\olutionnaires; 

Paris,  accusée  d'avoir  résisté  aux  autorités  constituées; 

Douville,  accusée  d'avoir  parlé  avec  mépris  de  la  nation, 

Delpierre,  accusé  d'avoir  favorisé  les  projets  des  en- 
nemis ; 

Ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 
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POLITIQUE. 
aiiPUBLIQUK   FRANÇAISE. 

COmiUNB  DB  PABI8. 
CanieH§énéral.-^Du  17  messidor. 

Li  commune  de  Saint-Mandé  écrit  au  conseil 
pour  se  plaindre  des  bruits  que  les  malveillants  ont 
répandu,  qu'elle  avait  brûlé  l'arbre  de  la  Liberté; 
que  le  feit  était  que,  pour  célébrer  les  victoires  de 
la  république ,  elfe  avait  réuni  autour  d'un  piquet 
plusieurs  lagots,  et  qu'elle  y  avait  mis  le  feu  ;  et  in- 
vite le  conseil  à  donner  la  plus  grande  publicité  à 
cette  lettre. 

te  conseil  arrête  cette  demande. 

L'agent  national  observe ,  à  cette  occasion ,  que 
les  hanitants  de  la  commune  de  Saint-Mandé  ne  ae- 
vraient  point  célébrer  les  victoires  de  la  république 
par  des  feux  de  joie  ;  que  c'est  renouveler  les  cé- 
rémonies du  fanatisme  et  rappeler  Tépoque  de  4a 
Saint- 4ean  ;  en  un  mot ,  que  la  joie  franche  et  pure 
du  peuple ,  que  des  fêtes  simples  sont  les  véritables 
moyens  de  manifester  les  vrais  sentiments  que  fbnt 
éprouver  les  succès  de  la  république. 

L*agent  national  continue  ensuite  en  ces  termes  : 
«  Citoyens,  depuis  longtemps  il  s'était  élevédes  récla^ 
mations  contre  les  personnes  de  garde.  Les  bons  ci- 
toyens se  plaignaient  avec  raison  qu*ils  étaient  nv* 
rétés  avec  insolence  dans  les  corps  de  garde;  qu'on 
les  accablait  de  vexations  et  d*insultes;ils  slndi- 

f[naient  que  lh)rs  frères,  chargés  par  eux  de  protéger 
e  peuple,  outrageassent  le  peuple  lui-même.  Le 
brave  général  Uanriot  a  fait  cesser  cette  conduite 
odieuse,  et  depuis  quelque  temps  le  sentiment  de  la 
fraternité  a  pénétre  dans  tous  les  corps  de  garde , 
cl  des  citoyens  y  trouvent  des  citoyens,  et  non  d'ar- 
rogants soldats  semblables  aux  satellites  de  La« 
feyette.  Mais  il  ne  rè'gne  aucune  uniformité  dans 
les  formalités  que  l'on  remplit  lorsque  l'on  visite 
les  cartes  des  citoyens.  Il  est  temps  cependant  de 
rétablir,  il  est  temps  une  les  soldats  de  garde  soient 
instruits  de  leurs  fonctions  et  de  la  manière  dont  ils 
doivent  les  exercer. 

•  Il  fautque  rinstruction  nécessaire  surcet  objet 
soit  aftichre  publiquement  ;  que  le  citoyen  de  garde 
puisse  y  lire  à  chaque  instant  ses  devoirs.  Il  faut 
|ue  les  autres  citoyens  puissent  les  lui  rappeler  ou 
es  lui  désigner  sur  rinstruction  même.  11  faut,  lors- 
que la  patrie  adopte  des  mesures  fermes  contre  ses 
ennemis ,  que  Ton  établisse  des  mesures  pleines  de 
justice,  de  douceur  et  d'humanité  envers  le  peuple. 
Toute  précaution  inutile  est  dangereuse;  elle  ne 
tend  qu'à  fatiguer  les  bons  citoyens ,  et  Tun  des 
premiers  devoirs  des  magistrats  du  peuple  doit  être 
a  empêcher  que  les  mesures  de  sûreté  pour  sauver 
la  patrie  ne  tournent  contre  le  peuple  lui-même. 
Sans  doute  il  doit  souffrir  quelques  privations  et 
quelque  gêne  des  moyens  que  1  on  emploie  pour 
arrêter  les  conspirations  des  ennemis  de  la  liberté  ; 
mais  tous  les  moyens  qui  ne  vont  pas  directement 
A  ce  but  produisent  des  efTcts  contraires.  Tel  est 
l'arrêté  qui  ordonne  de  visiter  les  cartes  des  ci- 
toyens à  onze  heures  du  soir,  surtout  les  jours  de 
décade,  que  les  sans- culottes ,  dans  celte  saison  ,  se 
retirent  de  la  promenade  ou  de  quelque  réunion 
fraternelle  après  onze  heures  du  soir;  les  autres 
jours  de  la  décade ,  occupés  d'un  travail  assidu ,  ils 
se  livrent  au  sommeil  de  bonne  heure,  et  les  aristo- 
crates iraient  comploter  la  nuit  dans  les  villes,  s'il 
n'existait  des  corps  de  garde ,  et  a'iU  ne  craignaient 
a«  Série.  —  Tome  VIll 
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la  surveillance  de  la  police.  Mais  les  jours  où  le  peu- 
ple se  montre,  où  il  remplit  les  rues  et  les  places 
publiques,  la  surveillance  est  moins  nécessaire  ;  les 
hiboux  contrerévolutionaires  disparaissent  ettrem- 
blent  devant  des  citoyens  qui  savent  les  distinguer 
malgré  le  tutoiement  affecté  et  insolent  dont  ils  ac- 
cabU'nt  tout  le  monde. 

•  Quel  est  donc  ce  système  qui  a  voulu  substituer 
partout  l'extérieur  du  patriotisme  au  patriotisme 
lui-même ,  et  les  mots  aux  choses?  Qui  voudra 
croire  un  jour  que,  pour  avoir  la  réputation  de  boa 
citoyen,  il  ne  fallait, dans  un  temps, qu'un  tailleur 
pour  faire  un  habillement  de  sans^culottes,  un  maî- 
tre de  danse  pour  donner  les  airs  convenables  au 
rûJe  que  Ton  jouait ,  et  un  mattre  de  langue  pour 
enseigner  à  se  servir  des  termes  à  la  mode ,  et  a  tu* 
loyer  avec  grâce;  que  l'on  parvenait  au  maximum 
du  patriotisme  en  mettant  un  bonnet  rouge,  en  pro- 
posant des  mesures  exagérées,  et  en  déclamant  con- 
tre la  représentation  nationale? 

•  Je  reviens  aux  propositions  que  je  voulais  vous 
faire, 

•  Le  peuple  se  livre ,  les  jours  de  décade,  à  un 
repos  acheté  par  le  travail ,  et  à  une  joie  que  nVm-  ' 
poisonnent  point  les  remords.ll  est  inutile  d'arrêter 
les  bons  citoyens  à  chaque  corps  de  garde.  L'on 
n'emploie  des  surveillantscontre  les  malintention- 
nés que  lorsque  le  peuple  ne  peut  les  surveiller; 
mais  lorsqu'il  est  présent,  il  exerce  par  lui-même 
ses  droits. 

•  Je  vous  propose,  en  conséquence,  d'arrêter  que 
la  section  de  la  police  se  concertera  avec  le  général 
Hanriot  pour  présenter  au  conseil ,  dans  le  plus 
court  délai ,  une  instruction  simple,  claire ,  basée 
sur  les  principes  de  la  fraternité  et  de  la  sûreté  pu- 
blique ,  qui  sera  alDchée  dans  tous  les  corps  de 
garde,  et  qui  rappellera  sans  cesse  aux  citoyens  de 
service  quelles  sont  leurs  fonctions  et  de  quelle 
manière  ils  doivent  lei  exercer. 

•  Je  vous  propose  aussi  d'arrêter  qu*à  Tavenir 
l'on  ne  fera  la  visite  des  cartes  de  aûrete  qu*aprî^ 
minuit ,  les  jours  de  décade  seulement.  » 

Leréquisitoiredel'agentnatioual  est  adopté,  avec 
un  amendement  qui  étend  à  tous  les  jours  de  chaque 
décade  l'ordre  de  ne  visiter  les  cartes  qu'aprèi 
minuit. 

Ordre  du  général ,  du  )2  messidor. 

Mes  frères  d'armes,  les  tambours  d«  la  S* et  4*  légion  iS 
comportent  mieui  que  par  la  païaé  i  ils  délcsteut  avec 
raison  la  rue  du  Douloy  (  ils  savant  que  las  bommes  libres 
u*aimeDt  pas  à  élre  prîtes  de  leur  liberié.  Depuis  vingt 
jours  aueuo  d'eus  n'a  été  punit  ils  ont  tous  rempli  leur 
devoir  comme  de  bons  cito^feni:  je  les  invite  À  coQiJnuer  ; 
la  chose  publique  y.  gagnerSt 

Yeriueuses  républicaines,  au  nom  de  la  patrie,  qui  est 
noire  mère  commune,  dispensez  donc  les  nommes  armés 
de  fer  d'aller  près  de  vous  :  la  raison  a-t-elle  besoin  d'armes 
pour  vous  régler  dans  vos  petits  besoins?  n'éles-vous  plus 
ce  que  vous  elles  autrefois?  Je  vous  al  vues  si  sages  et  si 
dignes  de  vous-mêmes  1  Vousqui  avei  Unt  delrunehlse,  et 
qui  aimes  la  patrie,  ne  feres- vous  rien  pour  elle?  Bi  vous, 
rots  frères  d'armes,  lorsque  vous  élss  armés,  lorsque  vous 
Êtes  présents  aux.  différentes  disiributions ,  metlet  vos 
armes  daosiio  coini  qu'un  de  vous  les  garde,  et  puis  ailes 
près  de  oosconoitoyeonts,  rangeales  sis  par  ûx  { que  cba* 
cuned'elles  se  souvienne  de  la  compagne  qui  ravoisinc;que 
cbacuiie  d'elles  aille  à  son  lour  prendre  la  petiie  port.on 
qui  lui  revient!  avec  décence,  sans  propos  et  sans  injures  : 
je  vous  ai  vues  si  |)Ouoes  et  si  justes  dans  nos  dernières 
(êtes  républicaines  1  le  vous  ai  vues,  dans  ces  amusements, 
prp^Cdff  4>tt9v^d9  fouile  vloe»  et  tendre  h  main  |  Is 
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verta*  Que  ne  ftites>fOiif  toujours  de  mémel  SonTcnet* 
foiis  que  vous  êtes  la  moitié  de  la  société,  et  que  vous 
BOUS  devei  un  exemple  de  morale  que  les  hommes  sensibles 
ont  droit  d'attendre  de  vous.  J'espère  et  je  compte  sur 
vous,  et  tous  DOS  magistrats  vous  tiendront  compte  de 
votre  soumission  k  la  justice,  A  Tégalité,  et  à  la  lit>erlé. 

Mes  frères  d'armes  de  la  section  du  Muséum  se  sont 
diatgés  d*un  enfant  de  deurans,  abandonné  de  ceux  qui 
lui  ont  donné  le  jour  :  leur  conduite  prouve  que  les  vertus 
et  Pbumanité  résident  parmi  eux. 

Un  autre  frère  d'armes,  nommé  PéHchet,  volontaire  do 
6*  bataillon  des  fédérés,  a  sauvé  un  l>atelet  rempli  de 
citoyens  et  de  citoyennes;  ce  brave  camarade,  pour  sutis* 
faire  à  rbumanité,  a  manqué  périr  lui-mtme;  mais  le 
Ciel,  qui  protège  les  républieains,  Ta  sauvé.  Le  service  gé- 
néral irordiualre» 

Si^é  à  Coriginal  HàiiaiOT. 

Du  24  metsidor. 

L'agent  national ,  après  avoir  présenté  le  tableau 
rapide  et  animé  de  la  prise  de  la  Bastille ,  dont  Tan- 
niversaire  doit  avoir  lieu  le  26  messidor,  donne 
connaissance  des  nouyeaux  et  brillants  succès  des 
troupes  de  la  république. 

•  Citoyens,  ajuute-t-il ,  ne  nous  endormons  point 
snr  les  lauriers  de  la  victoire.  C'est  au  sein  même 
de  nos  triomphes  que  le  fédéralisme  prit  naissance , 
prépara  ses  calomnies ,  composa  ses  poisons  et  ai- 
•  guisa  ses  poignards;  c'est  au  contraire  au  milieu  de 
DOS  revers, et  lorsque  la  république  paraissait  de- 
voir périr  sans  retour,  que  nous  reu versâmes  les 
chefs  audacieux  de  cette  faction  scélérate. 

«11  est  dans  la  vie  des  particuliers,  ainsi  que 
dans  l'existence  politique  des  peuples,  des  moments 
de  prospérité  et  de  triomphe ,  où  les  uns  et  les  au- 
tres s'enivrent  en  buvant  à  la  coupe  de  U  fortune, 
et  courent  ainsi  à  une  chute  procmine. 

«  Lorsque  de  simples  citoyens  parviennent  toal 
à  coup  à  d'importantes  fonctions,  ils  négligent  in- 
sensiblement  les  vertus  qui  les  y  ont  fdit  monter, 
et,  dans  leur  délire,  dédaignent  de  faibles  ennemis; 
ils  les  méprisent  trop  pour  s*occuper  à  les  com- 
battre; cependant  peu  à  peu,  à  l'ombre  même  de 
leurs  bienfaits,  s'élèvent  des  jntrieues  qui  les  pré- 
eipiteot  bientôt  dans  le  néant.  Cest  ainsi  aue  les 
nations,  remontées  tout  à  coup  du  comble  ae$  re- 
vers au  faite  des  succès ,  s'endorment  au  sein  d'un 
perfide  repos,  et  méprisent  lesconsptrateursqu'elles 
auraient  fait  punir  sans  balancer  dans  des  roo-. 
ments  d*adversité  ;  cependant  ces  vils  serpents ,  ré- 
chauffés par  un  soleil  généreux,  sortent  de  la  stupeur 
OÙ  ils  ét^ent  plongés ,  se  raniment ,  font  entendre 
leurs  horribles  cris  et  vomissent  de  tous  côtés  leurs 
dangereux  poisons. 

>  Citoyens ,  n'avons  nous  pas  deux  sortes  d'en- 
venais?  Les  scélérats  de  l'intérieur,  et  les  esclaves 
<iui  infestaient  nos  frontières ,  et  qui  voulaient  se 
joindre  à  eux?  La  patcie  n'a-t-elle  pas  créé  deux 
armées  pour  combattre  en  même- temps  tous  ces 
fléaux  de  la  liberté?  L'armée  extérieure  triomphe , 
et  vous  lui  répondez  par  de  vains  applaudissements! 
Je  vous  le  deinamle ,  qu*auriez-vous  dit  des  défen- 
seurs  de  la  liberté ,  si ,  lorsque  vous  h  appiez  les 
factions  d'Hébert  et  de  Danton,  ils  eussent  été  tran- 
quilles» les  bras  croisés,  sur  la  frontière?  N*auriez- 
vous  pas  été  indignés  de  cette  oisiveté  coupable? 
£h  bien,  que  voulez-vous  qu*ils  disent  aujourd'hui 
de  vous^,  qui  ne  savez  que  vous  réjouir  de  leurs 
faits  glorieux  ?  Ils  détruisent  sans  pitié  les  esclaves 
des  rois ,  et  vous  ne  pensez  pas  a  surveiller  leurs 
eomplicesl  Dans  Tivresse  de  vos  succès,  n'aper- 
cevriez-vous  plus  d'ennemis  dans  la  république? 
Sachez  qu'il  en  existe  beaucoup  encore; sachez  q ne, 
pour  les  réduire,  vous  avez  besoin  de  cent  fois 

{)lus  de  sagesse  et  d'énergie  que  les  soldats  de  la 
iberté.  L*armée  qu'ils  combattent  est  en  leur  pi^ 


lenee ,  elle  est  séparée  de  leurs  bataillons  ;  ils  la 
voient ,  la  reconnaissent  ;  ils  fai  -combattent  ;  nous, 
au  contraire,  nous  avons  à  détruire  une  armée 
presque  invisible  :  les  soldats  qui  la  composent  sont 
au  milieu  de  nous;  comme  nous  ils  sont  décorés 
de  la  cocarde  nationale;  comme  nous  ils  crient 
frive  la  république  !  L'existence  de  cette  armée  est 
réelle  ;  ses  succès  sont  écrits  eu  lettres  de  sang  dans 
les  départements,  où  les  patriotes  ont  été  jetés  dans 
des  cachots ,  où  la  morale  publique  a  été  pervertie, 
et  où  l'on  a  osé  élever  la  voix  contre  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

«  C'est  à  vous ,  citoyens ,  qu'il  appartient  de  sur- 
veiller tous  les  conspirateurs  et  de  les  dénoncer  an 
comité  de  salut  public.  Epiez  leur  conduite ,  leurs 
actions,  leurs  démarches,  et  qu'ils  nous  disent  enfin 
ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  liberté ,  ces  patriotes  d'un 
jour,  ces  agents  qui  seraient  ignorés ,  si  le  crime , 
ainsi  que  la  vertu,  ne  conduisait  à  la  célébrité. 
La  liberté  vTesl  pas  seulement  attaquée  sur  les  fron- 
tières; ses  ennemis  les  plus  dangereux  ne  sont  pas 
les  esclayes  armés ,  qui  veulent  s'approcher  de  la 
terre  de  la  liberté  pour  en  détruire  les  adorateurs. 
Les  plus  perhdes ,  les  plus  à  craindre  sont  les  sôé- 
lérats  qui,  sous  le  voile  du  patriotisme,  y  corrompent 
les  principes  du  peuple,qui y  disposent  depuis  long- 
temps de  la  calomnie  et  ae  la  perversité ,  ces  armes 
morales  qui  tuent  Topinion  publique.  Bb!  qu'importe 
que  nous  remportions  des  avantagea  au  dehors ,  si  à 
la  même  heure  nous  étions  vaincus  jiu  dedans  ! 
Qu'importe  que  les  tyransde  Texiérieur  soient  abat- 
tus ,  SI  leurs  satellites  s'élevaient  dans  le  sein  de  la 
patrie  au-dessus  de  la  puissance  publique!  Ce  n'est 
pas  seulement  par  des  baïonnettes  que<  nous  établi- 
rons la  république,  c'est  surtout  par  la  morale  et 
par  la  vertu.  I^ourquoi  donc  balancerait-on  à  frap- 
per des  hommes  nh ,  comme  les  vers,  au  sein  de  ia 
eomiplion  ? 

«  Avant  ses  succès ,  la  patrie  avait  de  nombreux 
ememis;  une  victoire  les  a-t-elle  anéantis  sans  re- 
tour? Leur  a-t-elle  donné  plus  d*amour  pour  la 
probité  et  pour  la  justice?  Une  victoire  a  t-elle  ja- 
mais rendu  un  aristocrate  plus  sensible ,  plus  ver- 
tueux, plus  digne  d'être  libre  ?  Le  décret  sublime  et 
consolant  de  l'existence  de  Dieu  et  de  Timmortalité 
de  l'éme  a  plus  consolidé  les  bases  sacrées  de  l'éga- 
lité que  ne  l'ont  fait  nos  plus  brillantes  victoires. 
Par  la  force  des  armes  l'on  acquiert  la  liberté  ;  mais 
on  ne  la  conserve  que  par  la  vertu. 

•  Citoyens,  ne  perdons  pas  le  fruit  des  succès 
des  soldats  de  la  lioerté  ;  qu'ils  n*aient  pas  un  jour 
à  nous  reprocher  de  n'avoir  pas  imité  leur  courage 
et  leur  confiance:  qu'après  avoir  détruit  les  esclaves 
des  despotes  ils  puissent  rentrer  triomphants  dans  le 
sein  d'une  patrie  chérie,  paisible  et  purgée  de  tous 
les  ennemis  ;  ne  leur  laissons  pas  encore  de  nou- 
veaux lauriers  à  cueillir  dans  l'intérieur  ;  qu*en 
voyant  l'ordre  que  nous  y  aurons  établi ,  qu'en  fou- 
lant aux  pieds  les  tombeaux  sanglants  des  traflres 
que  nous  avons  punis,  ils  reconnaissent  que  tous  les 
postes  où  la  patrie  a  placé  ses  enfants  sont  égale- 
ment nécessaires  à  sa  conversation  ;  qu'ils  convien- 
nent que  le  citoyen  qui  a  bien  rempli  les  fonctions 
civiles  où  il  était  appelé  a  aussi  bien  mérité  de  la 

fratrie  que  le  militaire  qui  l'a  défendue  les  armes  à 
a  main. 

•Cependant  notre  apathie,  notre  insouciance  son* 
souvent  portées  à  un  tel  point  que ,  lorsque  nous 
apprenons  ia  nouvelle  d*une  victoire ,  nous  répé- 
tons avec  complaisance  :  Laguerre  tera  bienlôl  fi- 
nie. Que  dites-vous ,  citoyens  trompés ,  la  guerre 
ara  bientôt  finie!  ne  voyez- vous  donc  pas  ces  aris- 
tocrates qui  sourient  a  cette  opinion ,  qui  la  propa- 
gent, et  qui  se  flattent  qne  nous  allons  faire  ia  paix  . 
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ATec  eux  ?  C*cst  par  de  plus  longs ,  de  plus  pénibles 
travaux  que  vous  achèterez  la  paix;  la  paix ,  vous 
u*avfz  pas  besoin  de  la  demander,  vous  n'avez  pas 
besoin  de  la  faire  ;  elle  s*élèvera  triomphante  du 
sein  du  tombeau  de  tous  les  ennemis  de  l'intérieur 
que  vous  y  aurez  plongés  ;  ce  n*est  qu'a  ce  prix  que 
vous  aurez  la  paix.  Oui,  vous  ne  jouirez  de  ses  dou- 
ceurs que  lorsque  vous  aurez  précipité  dans  le  cer- 
caeil  tous  ces  prétendus  amis  de  la  paix. 

•  Unissons  oonc  nos  efforts  ;i  ceux  des  défenseurs 
de  la  patrie  ;  <iue  les  armées  des  tyrans  et  les  fac- 
tions (s'il  osait  sVn  élever)  soient  au  même  instant 
attaquées  et  détruites.  Quels  sont  ces  hommes  qui 
proposent  des  mesures  exagérées,  afin  de  pouvoir 
accuser  de  modérantisme  les  patriotes  qui  les  com- 
battent?  Quels  sont  ceux  qui  proposent  des  mesures 
dictées  par  le  modérantisme,  pour  les  faire  adopter 
et  pour  jeter  les  patriotes  indignés  dans  dos  démar- 
ches exagérées?  La  faction  de  Brissot  existerait-elle 
encore  aujourd'hui  ?  Quel  est  ce  monstre  à  deux  fa- 
ces, qui,  d*un  côté,  sous  les  traits  doucereux  du  mo- 
dérantisme ,  essaie  de  séduire  les  hommes  faibles  ; 
de  l'autre,  sous  les  traits  du  patriotisme  énergique , 
entraîne  les  citoyens  animés  d'un  amour  brûiaut  de 
la  patrie? Existerait-il  de  nouvelles  perfidies?  Pour 
anéantir  la  république,  nos  ennemis  ne  peuvent  plus 
compter  sur  la  force  desarmes; examinons  donc  avec 
sagesse  quelles  sont  leurs  ressources ,  et  quels  ob- 
stacles nous  pouvons  opposer  aux  efforts  qu'ils  vont 
diriger  eoutre  la  liberté  ;  tâchons  de  découvrir  la 
nature  des  combats  qu'ils  vont  nous  livrer,  et  dé- 
truisons (l'avance  les  armes  dont  ils  pourraient  se 
servir  pour  nous  égorger.  Leur  unique  ressource 
aujourahui  ne  consiste- t-el le  pas  à  avoir  dans  Paris 
des  sicaires  et  des  assassins ,  et  à  y  développer  sur- 
tout un  système  de,  division  et  d*apalhie,  fruits 
ordinaires  des  succès?  F.n  vain  aurions-nous  renversé 
leurs  soldats  fuyant  devant  nous  ;  en  un  jour«  en  un 
moment,  ils  pourraient  détruire  la  patrie  en  organi- 
sant une  faction  et  lui  donnant  des  moyens  puissants 
pour  dominer.  Ne  souffrons  pas  que  des  traîtres , 
ini  ont  voulu  dissoudre  la  Convention ,  forment 
le  nouveaux  complots  à  l'ombre  d'une  criminelle 
générosité.  La  Convention  dissoute,  la  républi^ 
que  n'est  plus,  et  le  sanç  de  tous  les  patriotes  va 
s'élever  de  la  tombe  et  s'élancer  avec  force  vers  la 
postérité  pour  vous  accuser,  au  tribunal  sévère  de 
l'histoire  ,  de  perfidie  ,  de  lâcheté ,  de  faiblesse.  Si 
vous  ne  voulez  pas  laisser  périr  la  liberté  naissante, 
si  vous  chérissez  la  république  ,  découvrez  au  goif- 
verneinent  les  ennemis  de  la  patrie;  il  a  détruit  des 
fictions  puissantes,  il  saura  signaler  celles  oui  tcn- 
thraient  de  les  remplacer,  et  diriger  le  foudre  na- 
tional sur  les  têtes  coupables.  • 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements. 


SOCIETE 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT   AUX  CI-DEVANT   JACOBINS  DB  PABIS. 
Présidence  de  Barére» 

Discours  prononcé  par  Robespierre  dans  la 
séance  du  21. 

nubespierre  :  Toutes  les  injustices  partlculR'res  qui  vous 
^out  dénoncées  méritent  de  votre  part  une  sérieuse  aUen- 
lion.  Le  premier  devoir  d*an  patriote  e^t  de  secourir  les 
opprimés  :  quiconque  manque  à  ce  devoir  n*a  pas  même 
ie  seniimenl  du  patriotisme.  De  toutes  les  vertus  qui  ont 
servi  de  base  k  la  révolution,  la  pins  belle  et  la  plus  véri- 
table fit  la  ploi  négligée.  Rien  de  si  commun  que  les  beaux 
disoouri  Inslgiiiflanls,  rien  de  pttis  rare  que  la  défisse  gé- 
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\  néreuse  des  opprimés,  quand  on  n^en  attend  aucun  profil  ; 
;  rien  desi  commun  que  le  ménagement  pour  les  arisLncraies» 
rien  de  si  rare  qu'une  sincère  bumanité  envers  les  bons  d^ 
toyens  dans  le  malheur. 

De  tous  les  décrets  qui  ont  sauvé  la  république,  le  plus 
sublime,  le  seul  qui  Tait  arracbéeà  la  corruption  et  qui  ait 
affranchi  les  peuples  de  la  tyrannie,  c'est  celui  qui  met  la 
probité  et  la  vertu  à  Pordre  du  jour.  Si  ce  décret  était  exé- 
cuté, la  liberté  serait  parfaitement  établie,  et  nous  n'au- 
rions plus  besoin  de  Taire  retentir  les  tribunes  populaires  de 
notre  voix  :  mais  des  hommes  qui  n*ont  que  le  masque  de 
la  vertu  mettent  les  plus  grandes  entraves  a  Teiéculion  des 
lois  de  la  vertu  même  ;  ils  veulentse  faire  deoemasque  un 
moyen  de  parvenir  au  pouvoir. 

Il  est  peu  d'hommes  généreux  qui  aiment  là  vertu  pool 
elle-même  et  qui  désirent  avec  ardeur  le  bonheur  da 
peuple.  Tous  les  scélérats  ont  abusé  de  la  loi  qui  a  sauvé  la 
liberté  et  le  peuple  français.  Ils  ont  feint  d'ignorer  que  c'é- 
tait la  justice  suprême  que  la  Convention  avait  mise  à 
l'ordre  dn  jour,  c'est-à-dire  le  devoir  de  confondre  les  hy- 
pocrites, de  soulager  les  malheureux  et  les  opprimés,  et  de 
combattre  les  tyrans  :  ils  ont  laissé  à  l'écart  ces  grands 
devoirs ,  et  s'en  sont  fait  un  instrument  pour  tourmenter 
le  peuple  et  perdre  les  patriotes. 

Il  existe  un  comité  révolutionnaire  dans  la  république  ; 
vous  allpx  croire  peut-être  qu'il  s'est  imaginé  qu'il  fallait 
anéantir  l 'aristocratie?  Point  du  tout;  il  a  cru  qu'il  fallait 
arrêter  tous  les  citoyens  qui,  dans  un  jour  de  fôtc,  se  se- 
raient trouvés  ivres.  Grâce  à  celle  heureuse  application  de 
la  loi,  tous  les  contre-révolutionnaires  sont  restés  tran* 
quilles  et  en  pleine  sécurité,  tandis  que  les  artisans  et  les 
bons  citoyens,  qui  s'étaient  par  hasard  livrés  à  un  mouve- 
ment  de  gaieté,  ont  été  impitoyablement  Incarcérée. 

Sans  doute  nous  sommes  plus  ennemis  de  toute  espèce 
de  vice  que  ces  inquisiteurs  méchants  et  hypocrites  ;  nous 
savons  que  l'ivresse  est  une  maladie  dont  il  faut  guérir  les 
hommes;  mais  nous  savons  aussi  distinguer  les  faux  pa* 
trioirs  qui  persécutent  le  peuple,  tandis  qu'Us  sout  indul- 
gents pour  les  aristocrates. 

La  ligue  de  toutes  les  factions  a  partout  le  même  sys- 
tème. S'il  est  parmi  elles  quelque  apparpnce  de  vertu,  ce 
n'est  qu'un  masque  imposteur;  les  scélérats  qui  se  Ta- 
daplenl  n'exigent  jamais  une  soumission  réelle  aux  lofs  de 
la  république;  iline  voient  dans  les  nobles  que  des  culti- 
vateurs paisibles,  de  bons  maris,  et  ils  ne  sinforment  pas 
s'ils  sont  amis  de  la  fusilce  et  dn  peuple. 

Le  décret  qui  met  la  vertu  ù  l*ordre  du  jour  est  fécond  en 
grandes  conséquences.  Nous  avions  prévu  qu'on  en  abuse* 
rait,  mais  en  même  temps  nous  avions  pensé  que  ce  décret 
porté  contre  les  oppresseurs,  imposerait  auxfoncfionairet 
pubHcs  le  devoir  d'exercer  la  vertu,  et  de  ne  jamais  s'écar« 
ter  des  obligations  qui  les  lient  k  la  pairie;  mais  ces  obli- 
gations ne  les  forcent  point  à  s'appesantir  avec  une  înqui- 
siiTou  sévère  sur  les  actions  des  bons  citoyens,  pour 
détourner  les  yeux  de  dessus  les  crimes  des  fripons  :  ces 
fripons ,  qui  ont  cessé  d*attfrer  leur  attention ,  sont  ceux-là 
même  qui  oppriment  l'humanité,  et  sont  de  vrais  tyrans.  SI 
les  fonctionnaires  publics  avaient  fuit  ces  réflexions ,  ils 
auraient  trouvé  peu  de  coupables  ft  punir,  car  le  peuple 
est  bon,  et  la  classe  des  méchants  est  la  plus  petite. 

C'est  en  vain  que  Roland  me  vante  ses  vertus  et  me  pré« 
sente  le  tableau  de  sa  vie  privée;  sans  examiner  ni  cette  . 
apologie  fastidieuse,  ni  liiinloire  scandaleuse  de  la  vie 
privée  d'un  Barbaroux,  jedemande  à  un  homme  :  Qu'as-tu 
fait  pour  la  prospérité  de  ton  pays?  Quels  travaux  aMu 
entrepris  pour  arracher  le  peuple  français  au  joug  odieux 
delà  servitude.^  S'il  me  répond  à  celte  question  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  alors  je  le  crois  vertueux. 

Necker  fut  dans  le  sein  de  sa  famille  un  véritable  tyran; 
n''en  soyez  pas  étonnés  :  un  homme  qui  manque  de  vertus 
publiques  ne  pent  avoir  les  vertus  privées.  Cette  vertu  de 
Necker  et  de  Roland ,  que  des  intrigants  ont  voulu  faire 
résulter  du  décret  dont  je  vous  parlais  il  n'y  a  qu'un  in» 
stanf,  est  diamétralement  opposée  à  rbérolsme  et  a  l'huma- 
nilé.  Si  je  voulais  suivre  ie  système  perfide  de  ces  hommes 
qui  ne  connaissent  point  la  vertu,  vous  verriex  les  hom- 
mes de  bien  opprimés  et  les  intrigant  relevant  leur  lêto 
altière.  Nos  ennemis  disent  dans  leurs  assemblées  secraes  ; 

•  Faites  en  sorte  qv'il  n'y  ait  que  des  fripoiif  $  perséca^ 
UN»  If»  patriolei»  al  mt  çflKOOf  4'appayer  ceux  qol* 
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conme  Hébert,  feulent  détruire  sourdement  la  liberté  de 
1t  France,  ainsi  que  ceux  qui.  par  leur  roodéranlisme, 
veulent  la  ramènera  Tesclavage;  poiirsuifoos  tous  ceux 
qui  aspirent  ù  U  liberté  du  genre  humain,  » 

Ces  monstres  défnuent,  en  conséquence,  à  Topprobre  et 
aux  lounnents  tout  homme  dont  iU  redoutent  raustérité 
des  mœurs  et  la  séit're  probité. 

Le  devoir  du  gouvernement  est  de  remédier  à  cet  abus. 
Pour  remplir  cet  objet,  il  faut  quMl  ail  beaucoup  d*unité, 
de  Siigesse  et  d*aclion.  Quiconque  veut  cabaler  contre  le 
gouvernement  est  un  traître,  et  je  dénonce  ici  tous  ceux 
qui  se  sont  rendus  coupables  de  ce  crime.  On  veut  culom* 
nier  le  gnuvernemeut  révolutionnaire  pour  le  dissoudre  ; 
on  veut  flétrir  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  que  les 
conspirateurs  respirent  en  paii  ;  les  artifices  les  plus  in- 
fâmes sont  inventés  pour  persécuter  les  patriotes  éner- 
giques cl  suuver  leur»  mortels  ennemis* 

Il  n*e>t  qu'un  seul  remède  à  tant  de  maux,  et  il  consiste 
dans  Tcxécuiion  des  lois  de  la  nature,  qui  veulent  que  tout 
homme  soit  juste,  et  dans  la  vertu ,  qui  est  la  base  fonda- 
mentale de  toute  société.  Autant  vaudrait  retourner  dans 
les  bois  que  de  nous  disputer  les  honneurs,  la  répuialion, 
les  richesses;  il  ne  résulterait  de  celle  lulle  que  des  tyrans 
et  des  esclaves.  Après  cinquante  ans  d'agitations,  de 
troubles  et  de  carnage,  le  résultat  serait  l'établissement 
d*un  nouveau  desnote. 

Il  est  naturel  de  s^endormir  après  la  victoire;  nos  en- 
nemis, qui  le  savent  bien ,  ne  manquent  pas  de  faire  des 
efforts  pour  détourner  notre  attention  de  dessus  leurs 
crimes.  La  vériiable  victoire  est  celle  que  les  amis  de  lu 
liberlé  remportent  sur  les  factions  :  c'est  cette  victoire  qui 
appelle  chez  les  peuples  la  paix*  la  justice  et  le  bonheur, 
Une  nation  n^est  pas  illustrée  pour  avoir  abattu  des  tyrans 
ou  enchaîné  des  p'  uples  ;  ce  fut  le  sort  des  Romains  et  de 
quelques  autres  nations:  notre  destinée,  beaucoup  plus 
aublime,  est  de  fonder  sur  la  terre  l'empire  de  la  sagesse  i 
de  la  justice  et  de  la  vertu. 

Nous  ne  pourrons  atteindre  ce  but  que  par  des  institu- 
lions  sages ,  qui  ne  peuvent  être  fondées  que  sur  la  ruine 
des  ennemis  incorrigibles  de  la  liberté.  Yoyei  ce  qui  arrive 
à  chaque  effort  du  patriotisme  contre  la  vertu  ;  les  factions 
redoublent  d'artifice  k  mesure  que  nous  déplovons  notre 
énergie  ;  et  si  celte  même  énergie  vienl  à  se  ralentir,  elles 
en  profiteront  pour  prendre  de  nouvelles  forces  ;  elles 
dispuierunt  le  terrain ,  et  donneront  aux  conspirateurs  le 
iem|)s  de  se  rallier.  A  tout  moment  elles  cherchent  à  divi- 
ser et  à  se  fiiire  des  partisans:  si  Ton  n'y  prenait  garde,  il 
se  formerait  bientôt  des  factions  en  assci  grand  nombre 
pour  lulier  contre  la  liberté  et  égorger  ses  amis 

En  vous  présentant  ces  réfleiions ,  je  dénonce  les  efforts 
de  nos  ennemis  sans  prédire  leurs  succès  ;  je  snis  que  tout 
ce  qui  est  criminel  sur  la  terre  doit  disparattie,  mais  il 
o*est  pas  moins  vrai  que  le  crime  fit,  de  tout  temps  jusqu'à 
nous,  le  malheur  du  monde. 

Il  faut  une  excessive  légèreté  pour  s^endorroir  sur  les 
conjurations,  et  pour  perdre  un  instant  ce  courage  ardent 
qui  nous  porte  à  dénoncer  les  conspirateurs:  ce  n'est  pas 
pourprovoquer  aucune  mesure  révère  contre  les  coupables 
que  j'ai  pris  ici  la  parole;  que  m'impotte  leur  vie  ou  leur 
mort,  pounu  que  le  peuple  et  la  Convention  soient 
éclairés  1 

Mon  but  »i  de  prémunir  tous  les  citoyens  contre  les 
pièges  qui  leur  sont  tendus,  et  d*éteindre  la  nouvelle 
torche  de  diiïcorde  qu'on  cherche  ù  allumer  dans  la  Con- 
vention. Ce  qu'on  voit  tous  les  jours,  ce  qu'on  ne  peut  se 
cacher,  c'est  qu'on  veut  avilir  et  anéantir  la  Convention 
par  un  système  de  terreur;  il  existe  des  rassemblements 
qui  ont  p<»ur  but  de  répandre  ces  funestes  idées;  on 
cbercbo  à  persuader  a  chaque  membre  que  le  comité  de 
SAlut  public  l'a  proscrit. 

Ce  complot  existe  ;  mais,  puisqu'on  le  eonnatt,  tous  les 
bons  citoyens  doivent  se  rallier  pour  l'étouffer.  C'est  ici 
qae  dans  tous  les  temps  les  députés  patriolesse  sont  réunis 
pour  faire  Iriompber  la  vertu  :  si  la  tribune  des  Jacobins 
devient  muette  depuis  quelque  temps,  ce  n'est  pas  qu'il  ne 
Jcar  reste  rien  à  dire  ;  mais  le  profond  silence  qui  y  règne 
est  l'effet  d'un  sommeil  léthargique  qui  ne  permet  pas 
d'ouvrir  es  yeux  sur  les  dangers  de  la  patrie  :  on  veut 
dPM  forcer  la  Convention  k  trembler  i  on  veut  la  prévenir 
f/i»ire  le  tribunal  révolutionnai!^  et  rétablir  le  svslème 


des  Danton,  des  Camille  Desmoulins;  on  a  semé  partout  des 
germes  de  division  ;  on  a  substitué  la  défiance  à  la  fran« 
cbise,  le  calcul  des  âmes  fbibles  au  sentiment  généreux  des 
fondateurs  delà  république  :  Il  faut  toujours  en  revenir  à 
ces  principes  ;  la  vertu  publique  et  la  justice  suprême  août 
les  deux  lois  souveraines  sous  lesquelles  doivent  ployer 
tous  ceux  qui  sont  chargés  des  intérêts  de  la  patrie. 

Il  n*y  a  qu'un  moyen  pour  un  peuple  qui  ne  peut  péné- 
trer par  lui-même  k  chaque  instant  dans  les  replis  de  l'in- 
trigue t  c'est  de  conserver  ses  droits  et  de  ftiire  en  sert»  que 
son  courage  ne  puisse  échouer  contre  la  perfidie  ;  c'est  de 
comparer  avec  la  justice  tout  ce  qui  n'en  a  que  Pappareiice. 
Tout  ce  qui  tend  k  un  résultat  dangereux  est  dicté  par  la 
perfidie. 

U  est  nn  sentiment  gravé  dans  le  emur  de  tona  les  pa- 
triotes, et  qui  est  la  pierre  de^touche  pour  reconnaître  leurs 
amis;  quand  un  homme  se  tait  au  moment  où  il  faut  par- 
ler,.il  est  suspect;  quand  II  s*enveloi>pe  de  ténèbres  ou 
Suit  montre  pendant  quelques  instants  une  énergie  qui 
isparatt  aussitôt;  quand  il  se  borne  à  de  vaines  tirades 
contre  les  tyrans,  sans  s'occuper  des  mœurs  publiques  et 
du  bonheur  de  tous  ses  concitoyens,  Il  est  suspecL 

Quand  on  voit  des  hommes  ne  sacrifier  des  aristocrates 
que  pour  la  forme.  Il  fiaut  porter  un  examen  sévère  sur 
leurs  personnes. 

Quand  on  entend  citer  des  lieux  communseontre  PIti  et 
les  ennemis  du  genre  humain ,  et  que  Pon  voit  les  mêmes 
hommes  attaquer  sourdement  le  gouvernement  révolution- 
naire; quand  on  voit  des  hommes  tantôt  modérés,  tantôt 
hors  de  toute  mesure,  déclamant  toujours,  et  toujours 
s'opposant  aux  moyens  utiles  qu'on  propose,  il  est  temps 
de  se  mettre  en  garde  contre  les  complots. 

La  révolution  se  terminerait  d'une  manière  bien  simple, 
et  sans  être  inquiétée  par  les  flaLCtieux,  si  tous  les  hommes 
étaient  également  amis  de  la  patrie  et  des  lois. 

Mais  nous  sommes  bien  éloignés  d'en  être  arrivés  à  ce 

fioint;  j'en  atteste  les  hommes  probes;  qu'ils  déclarent  ^ 
orsqu'ils  veulent  défendre  un  patriote  tout  criblé  des  bles- 
sures de  l'aristocratie,  et  qu'un  aristocrate  doucereux  se 
présente,  il  ne  se  groupe  pas  aussitôt  autour  de  ce  dernier 
beaucoup  d'hommes  qui  eherehent  à  le  soutenir. 

Mais  les  gémissements  d^un  patriote  opprimé  ont-ils  donc 
plus  de  peine  à  se  faire  entendre  dans  de  certaines  âmes 
que  les  plaintes  hypocrites  de  l'aristocratie? 

Concluons  de  Ift  que  le  gouvernement  républicain  n'est 
pas  encore  bien  auls,  et  qu'il  y  a  des  fiiolions  qui  contm- 
rient  ses  effets.  Le  gouvernement  révolutionnaire  a  deux 
objets:  la  protection  du  patriotisme,  et  l'anéantissement  de 
l'aristocratie.  Jamais  il  ne  pourra  arriver  à  ce  but  tant 
qu'il  sera  combattu  par  les  factions.  Auurer  la  liberté  sur 
des  bases  inébranlables,  sera  pour  lui  une  chose  impos- 
sible tant  que  chaque  individu  pourra  se  dire  :  Si  aufour- 
d'hui  l'aristocratie  triomphe,  je  suis  perdu.  Il  y  aura 
toujours  dans  le  sein  du  peuple  une  grande  réaction  contre 
les  intrigues,  et  il  en  résultera  peut-être  beaucoup  de  dé- 
chirements. 

Mais  les  scélérats  ne  triompheront  pas,  car  il  est  impos- 
sible que  les  hommes  qni  ont  épousé  le  système  profond  de 
la  justice  et  de  la  liberté  consentent  jamais  k  laisser  à  de  si 
vils  ennemis  un  triomphe  qui  serait  à  la  fois  la  honte  et  la 
perte  de  l'humanité  entière.  Il  faut  que  ces  lâches  conspi- 
rateurs, ou  renoncent  à  leurs  complots  inf&mes,  ou  qu'ils 
nous  arrachent  la  vie.  Je  sais  qu'ils  le  tenteront,  ils  le  ten- 
tent même  tous  les  jours ,  mais  le  génie  de  la  patrie  veille 
sur  les  patriotes.  ' 

J'aurais  voulu  donner  plus  d'ordre  et  de  précision  k  ces 
réflexions,  mais  j'ai  suivi  le  sentiment  de  mon  âme.  Je 
cherche  à  étouffer  les  germes  de  division  et  à  empêcher 
qu'il  ne  se  forme  deux  partis  dans  la  Convention  :  j'invite 
tous  les  membres  à  se  meltre  en  garde  contre  les  insinua- 
tions perfides  de  certains  personnages  qui,  craignant  pour 
eux  -mêmes,  veulent  taire  partager  leurs  craintes.  Tant 
que  la  terreur  durera  parmi  les  représentants,  ils  seront 
incapables  de  remplir  leur  mission  glorieuse.  Qu*ils  se  ral- 
lient k  la  justice  éternelle,  qu'ils  déjouent  les  complots  par 
leur  surveillance;  que  le  fruit  de  nos  victoires  soit  la  li- 
berté, le  paix,  le  bonheur  et  la  vertu,  et  que  nos  frères» 
après  avoir  versé  leur  sang  pour  nous  assurerlant  d'avaa- 
tageS|  soient  eux-mêmes  assurés  que  leurs  (amiilesjouiroDt 
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4n  fralt  immortel  qae  doit  lear  garantir  leur  fènéreuz  dè- 


CONYENTION    NATIONALE. 

Préndenee  de  Louis* 
SUITB  DB  là  SEANCE  DU  28  MESSIDOR. 

CoLOHWBL,  aa  nom  du  comité  des  secours  :  C*esl 
toujours  une  nouvelle  jouissance  pour  des  rt^publi- 
cains  d'entendre  le  récit  des  belles  actions  dont  leurs 
frères  ^honorent  tous  les  jours.  La  Société  populaire 
de  Moiitalon,  ci-devant  Saint-André  de  Cubz:ic,  n*a 
point  laissé  Iffiiorer  à  la  Convention  nationale  plu- 
sieurs traib  de  courage,  d'hcToïsme  et  de  générosité 
qui  illustrent  leur  auteur  ;  elle  lui  a  fait  une  Adresse 

S our  solliciter  une  récompense  nationale  en  faveur 
u  recouimandable  Bezineau.  Le  devoir  de  votre  co- 
mité des  secours  publics  est  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  les  motifs  sur  lesquels  elle  s*appuie,  et  de  vous 
rendre  compte  de  cette  affaire. 

Le  citoyen  Bezineau ,  marin  au  port  de  Cubzac, 
sVtant  fait  une  réputation  par  son  patriotisme ,  par 
ses  malheurs  et  par  une  foule  de  belles  actions,  le 
S2  floréal  dernier,  la  Société  populaire  Tiiivita  à  se 
rendre  dans  son  sein;  là  elle  lui  décerna  la  récompense 
dont  le  républicain  est  le  plus  jaloux,  cVst-a-dire 
elle  lui  donna  ta  preuve  qu  il  jouissait  de  Testime, 
de  la  confiance  et  de  rattachement  de  ses  conci- 
toyens. La  Société  nomma  alors  quatre  commis- 
saires pour  recueillir  les  traits  qui  marquent  le  plus 
dans  la  cotiduite  de  Bezineau;  les  voici  tels  qu'elle 
vous  les  a  transmis. 

D'abord  François  Bezineau ,  marin ,  âgé  de  qua-* 
mute-deux  ans,  a  fait  trois  campagnes. 

Lors  de  la  prise  de  Toulon  par  les  Anglais  «  il  fut 
•D  nombre  des  prisonniers,  et  fut  fortement  sollicité 
d'arborer  le  signe  de  la  rébellion,  c'est-à-dire  la  co« 
earde  blanche  ;  mais  il  ne  céda  ni  aux  instances  ,  ni 
aux  menaces  ;  le  courage  qu'il  a  montré,  qui  lui  au- 
rait mérité  l'estime  et  l'admiration  de  tous  autres 
3ae  des  Anglais,  lui  a  valu  vin^t-deux  cbups  de  plat 
e  sabre  de  la  part  de  ces  scélérats  ;  il  n*a  même 
évité  ta  mort  que  par  une  fuite  précipitée,  en  s'élan- 
cant  dans  un  esquif  avec  lequel  il  aborda  le  navire 
le  Palriote^  dans  lequel  il  se  tint  caché. 

Revenant  de  la  même  ville,  il  fut  de  nouveau  pris 
par  les  Anglais  et  jeté  sur  un  des  quatre  navires  que 
ces  monstres  envoyaient  comme  parlementaires  à 
Bochefort.  Arrivé  dans  ce  port ,  il  s'échappa ,  et  fut 
nn  de  ceux  qui  vinrent  dénoncer  aux  représentants 
du  peuple  qui  se  trouvaient  dans  cette  ville  ceux 
des  officiers  traîtres  à  la  patrie,  et  qui  avaient  voulu 
les  débarouer  sur  les  côtes  d'Espagne.  Ces  officiers 
ont  payé  de  leurs  têtes  leurs  crimes  et  leur  scéléra- 
tesse. 

Bezineau  a  été  constamment  patron  sur  les  ba- 
teaux de  passage  du  port  de  Cubzac  ;  il  a  rendu  de 
grands  services  à  ses  concitoyens ,  et  voici  ce  que  la 
Société  populaire  écrit  à  ce  sujet  : 

•  Martin,  matelot,  tombe  dans  la  Dordogne,  il  y  a 
a  environ  dix  ans  ;  Bezineau  s'élance  de  suite  dans 
l'eau,  et  ce  n'est  qu'à  la  troisirmc  fois  qu'il  a  plongé 
qu'il  arracha  Martin  des  bras  de  la  mort. 

«  L'année  suivante,  dans  un  coup  de  vent,  le  ba- 
teau de  passage  où  il  est  chavire  :  une  nourrice  est 
submergée  avec  l'enfant  au'elle  tient  dans  ses  bras; 
c'est  encore  Bezineau  qu!  les  arrache  l'un  et  l'autre  à 
la  mort. 

•  Depuis  son  retour  de  Bochefort,  Pibereau,  mate- 
lot, de  la  commune  de  Cubzac ,  tombe  dans  la  ri- 
vière ;  U  est  encore  sauvé  par  les  soins  de  Bezineau. 


-Enfin, le  18  floréal,  le  fils  du  citoyen  Apcrt,  âgé 
de  dix  ans,  tombe  dans  la  Dordogne  à  l'instant  où  les 
courants  étaient  dans  leur  plus  grande  force.  Bezi- 
neau, qui  venait  pourtant  d'éprouver  une  maladie 
qui  lui  occasionnait  une  faiblesse  considérable ,  qui 
n  avait  pas  mangé  depuis  vingt-qualre  heures,  ne 
consulte  que  son  zèle  qui  le  rend  toujours  prêt  à  vo- 
ler au  secours  des  malheureux;  il  se  jette  tout  ha- 
bille dans  la  rivière  ;  il  plonge,  saisit  l'enfant,  le  ra- 
mené sur  l'eau  ;  Tenfant  lui  échappe,  il  replonge  de 
nouveau,  ramène  l'enfant  qui  In!  échappe  encore 
une  fois  ;  enfin  ce  brave  homme  fait  un  nouvel  effort, 
u  replonge  pour  la  troisième  r<»is,  il  ressaisit  l'en- 
fant, qui ,  depuis  longtemps  luttant  avec  la  mort, 
nialheurensenienl  ne  pouvait  s'aider  et  seconder  les 
enorts  de  son  bienfaiteur.  Enfin  ,  Bezineau  ,  épuisé 
de  fatigues,  aurait  |)éri  liii-méine  s'il  n'eût  reçu  des 
secours  ;  il  ét«iit  trop  éloigné  du  rivage  ;  il  fut  forcé 
d'abandonner  ce  malheiirrux  enfant.  • 

Voilà,  citoyens,  les  traits  principaux  qui  caracté^ 
risent  et  oui  honorent  l'homme  que  la  Sc»ciété  popu< 
lairede  Montalon  recommande  à  la  bienfaisance  na* 
tionale  ;  votre  comité,  toujours  pénétré  des  prind- 
cipes  de  justice  qui  dirigent  les  représentants  du 
peuple,  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L.1  Convention  nationale,  après  .avoir  entendu  le 
rapport  di-  son  comité  de  secours  publlei  sur  la  pétition 
de  la  Société  populairedeMonlalon.ri-devani  Saiot>.André 
de  Cubzac,  en  faveur  de  François  Beiineau,  marin, domi- 
cilié dans  cette  commune,  par  laquelle  il  est  constant  que 
Bezineau  a  résisté  aui  in^iuiiceselaux  menacer  des  Anglais 
qui  voulaient  lecnnlra*ndreàarborerla  cocarde  anglaise, 
à  l'époque  où  la  trahison  leur  a  livré  le  Port-dela-Moota- 
gne;  ce  qui  lui  a  attiré  les  plus  mauvais  traitements decct 
cannibales,  chez  lesquels  il  aurait  rencontré  une  mort  cer- 
taine, s'il  D>ût  trouvé  le  moyen  dVcliappcr  i  leur  fo- 
reur; qui ,  à  quatre  époques  différentes,  a  arraché  des 
flots  de  la  Dordogne  de^  citoyens  qui  eussent  péri  sans  la 
générosité  de  ce  bon  citoyen,  décrète  : 

•  Aru  I".  La  trésorerie  nationale  mettra  à  la  disposi- 
tion de  la  municipalité  de  Montalon,  ri-devant  Saint-An- 
dré de  Cubzac ,  district  de  Bourg,  détiartemenl  du  Bec- 
d'Ambès,  une  somme  de  i,000  liv.  pour  être  remise,  h 
litre  de  gratification  et  récompense  nationale,  à  François 
Bezineau. 

«  IL  U  sera  fait  mention  an  procès-verbal  du  courage 
et  de  rhérolsme  de  ce  citoyen. 

«  III.  Les  pièces  seront  envoyées  an  comité  d*instruc- 
tion  publiqne,  pour  recueillir  les  traits  qui  y  sont  oontenns. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La 
Convention  nationale  a  décrété  le  10  germinal  : 

i^  Que  t'agence  des  domaines  nationaux  rendra 
compte  chaque  décade  au  comité  de  salut  public  des 
moyens  qu'elle  a  pris  et  des  mesures  qu'elle  a  exé- 
cutées pour  la  recnerche  des  biens  appartenant  à  la 
république,  et  Tappositon  de  sceUéi  fui  aurait  été 
négligée; 

•  2«  Qu'il  ne  pourra  être  fait  de  location  des  biens 
nationaux  que  par  l'agence ,  oui  en  rendra  compte 
chaque  décade  au  comité  de  salut  public  ; 

•  so  Que  les  sommes  des  ânigres  et  des  condam- 
nés appartenant  à  la  république,  qui  se  trouvent 
dans  les  greffes  des  divers  tribunaux  ,  ou  dans  tout 
autre,  seront  versées  sur-le-champ  dans  le  trésor 
public.  • 

La  seconde  disposition  de  ce  décret  a  donné  lieu 
dans  plusieurs  départements  à  des  discussions  de 
compétence  entre  les  directeurs  des  domaines  et  les 
administrations  de  district. 

Par  les  lois  précédentes,  et  notamment  par  celle 

Si 
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flu  12  septembre  1791,  les  banxàesdomaioei, natio- 
naux doivent  être  faits ,  à  la  poursuite  et  diligence 
des  proposés  de  la  rt^ie,  devant  le  directoire  du  dis- 
trict de  la  situation  des  biens,  par  la  voie  de  l'adju- 
dication,  et  à  la  chaleur  des  enchères. 

Dans  plusieurs  districts  les  préposés  de  l'agence 
pensent,  d'après  le  décret  du  10  germinal,  que  les 
administrations  ne  doivent  plus  connaître  de  la  lo- 
cation des  biens  appartenant  à  la  république  ;  dans 
d*autres,  ce  sont  tes  administrations  qui  ont  celte 
opinion,  et  les  préposés  ne  croient  pas  que  le  nou- 
veau décret  ait  abrogé  les  anciennes  dispositions  sur 
ce  point.  En  réclamant  Texéculion  de  ces  incerti- 
tudes sur  la  démarcation  des  attributions  des  dis- 
tricts et  des  préposés  de  l'agence,  il  résuite  qu'au 
lieu  de  faciliter  la  location  des  domaines  nationaux, 
ainsi  qu'on  se  l'était  proposé,  le  décret  dont  il  s'agit 
y  a  apporté  quelques  entraves. 

Votre  comité  pense  que  l'intervention  des  admi- 
nistrations de  district  dans  la  location  des  domaines 
de  la  république,  la  publicité  des  adjudications  et  la 
chaleur  des  enchères  sont  des  sauvegardes  qu'il  im- 
porte de  conserver  pour  mettre  à  couvert  l'intérêt 
national,  qui  pourrait  se  trouver  compromis  si  ces 
locations  étaient  confiées  delinitivenient  et  sans  sur- 
veillance aux  prépos<'5  de  l'agence  des  domaines. 

La  Convenlion'nationule  sentira  facilement  le  pré- 
judice qui  pourrait  résulter  pour  la  nation  de  l'abus 
du  nouveau  pouvoir  confie  par  le  décret  du  10  ger- 
minal aux  subalternes  de  1  administration  des  do- 
maines dans  les  départements  :  que  l'on  ne  doit  pas 
se  lM)rner  seulement  à  maintenir  les  anciennes  dis- 
iHisitions,  mais  que  l'on  doit  rendre  encore  les  pré- 
posés de  l'agence  responsables  de  la  non-lficationdes 
domaines  nationaux  qu'ils  auraient  négligés. 

Ke  comité  des  finances  rappelle  à  la  Convention 
nationale,  relalivenien!  à  ladite  di.<pc$ition  du  décret 
du  10  germinal,  que,  par  l'article  V  de  la  section  V 
de  la  Un  du  35  |Uillet  1793,  les  préposés  de  l'enregis- 
trement sont  exclusivement  cnargés  du  recouvre- 
ment des  fruits,  actions,  créances,  et  du  produit  des 
ventes  des  biens  t  .nt  mobiliers  qu'immobiliers  des 
émigrés,  pour  être  ensuite  verses  par  eux  dans  les 
caisses  des  n'eevenrs  de  district.  L'ai  ticîe  Kr  du  dé- 
cret du  'ït\  frimatre  a  rendu  celte  disposition  com- 
mune à  tous  les  biens  contisqués  au  profit  de  la  répu- 
blique, pour  quelque  cause  et  de  quelque  manière 
que  ce  soit, 

Tel  ordre  de  choses  a  été  adopté  afin  de  mettre  la 
roniniissiMn  des  revenus  n.itionanx  et  l'agence  des 
noinaines  à  portée  »le  foi  ni»  r  le  compte  particulier 
de  chaque  euiiicre  et  coinK»inne,à  laide  duquel  se 
feront  la  collv»calion  et  le  payement  de  leurs  créan- 
ciers. 

{>  but  serait  manqué,  et  la  comptabilité  qui  a  eu 
lieu  iiisquVi  ce  jour  en  conséquence  du  décret  du 
V^  luillet  179:1  M  rait  incomplète  ,  si  la  Convention 
nationale  ne  prenait  pas  les  moyens  d'y  faire  com- 
pieinlie  les  Mêlâmes  dont  il  s'agit  dans  Tarticle  111  du 
deeiet  du  lOfseiunual* 

Nolieeouiite  a  pense,  d'après  ces diiïérentes ob- 
neiMilioiiH.  qu'iUeiait  iiilereviaut  que  la  Convention 
uuhon«ile  decielAt  Ic.h  diNpoMtious  suivantes. 

le  irtppoileiir  lit  un  projet  de  diHrret  qui  est 
ftdople  eu  i  es  (ci  mes  : 

H  l.ti  r.imu'Ullini  lulioiwlr,  .ipix^'i  avoir  cnlcMidu  le 
ni|i|iiii)  d«i  Mtii  (  oMuie  il.  «  nu.iiie«>^»  uiirrpnMaiii  mih  c|<>- 
nii«  du  lu  ||i'i«iiiii>»l  I  M«ii  iMiliunio  uu  et»iU|Ue  Ureaiiaiiti 
lloi  MU«ieiu  i'»iq»l'»>0%  |i.n  r«iueii»*«  de»  domaine*  nalio- 
Hiui^  P«>ti>  l't  ^  •  *  '**  *  *  I**'  ''*''  Ut^'*^*  Mppttrieiittul  à  la  repu- 
Wli|m*i  dt^Uli'  ee  t)ui  muI  i 

•  Aih  !**•  liVa«MutMl«irviirtiliitrcincnt  et  dot  domaines 


oatloDiax  conttnne  d'élie  chargée  de  rexécotios  deTar» 
Ucle  I*'  du  décret  du  10  gerniinal. 

«  IL  La  location  des  domaines  se  fera  d*apr^s  tes  rf** 
gles  et  suivant  les  formes  proscrites  par  les  décrets  des  23 
octobre  1700,  et  10  août  1791. 

t  IIL  Les  préposés  de  ladite  agence  sont  personnellrmcnt 
respon«>ablcs  de  la  iiégliftenci*  qu^ils  auraieni  apportée  à 
provoqutr  aupris  de>  directoires  de  district  la  'ocalîou 
des  domaines  appartrnatii  à  la  république;  ils  rendront 
ciimple  ù  l'agence  des  communes  cbaque  décadif,  de*  lo- 
caliuus  faites  dans  la  décade  piécédenle,  et  de  celles  qui 
resteraient  à  faire;  Pugeiice  en  formcia  un  éUlgènéial, 
qu'elle  présentera  chaque  décadi  t  la  commission  des  re- 
venus nationaux. 

«  IV.  Il  sera  expédié  par  les  receveurs  de  dislrictet  por 
la  tré>orcrie  nationale,  pour  les  sommes  qoi  auraitnl  pu 
être  \erNécs  dans  leuts  cuisses,  eu  coo'^équencc  de  rarli« 
de  Ut  du  décret  du  10  germinal,  des  récépissés  au  profit 
des  pré|K)sés  de  Pageiice  des  domaines,  entre  les  mains 
desquels  elles  auraient  dû  être  veiséis,  en  enntéquence 
de  Tarticle  V  du  décret  du  25  juillet  1798  (  vieux  sl^le)  f 
ces  préposés  en  feront  emploi  en  recuiie  «t  en  dépeoie 
dans  leurs  coniplt^s. 

«  V.  Dans  la  décade  qui  tuirra  la  promalifatlon  do 
présent  décrit,  les  accusateurs  publics  ei  les  greffiers  des 
tribunaux  criminels  et  commissions  mililaires  feroni  %er» 
ser,  dans  la  caisse  des  préposés  de  Pagence  nationale  dt 
leur  situation,  les  sommes  tant  en  argent  qu*en  assiKOalii 
dont  ilsse  lrou%eront  dépositaires  et  qui  amont  appar» 
tenu  à  des  individus  contre  lesquels  la  confiscation  aura 
été  prononcée.  Ces  verKmenls  se  feront  disliDcteueut 
pour  chaque  condamné. 

«  VI.  Us  fiTont,  dans  le  même  délai,  dresser  un  in* 
venlaire  particulier  des  effets  qui  ont  appartenu  à  cha* 
que  individu  désigné  dans  Tarlirle  précêdeni,el  dont  Ut 
se  trouveront  dépositaires  ;  ces  effets  seront  déposés, con* 
formémenl  à  rarllcle  XVII  de  la  loi  du  95  juillet  1793 
(vieux  sijle),el  les  direcloiresdesdistricl8s*en  chargeront 
au  pied  de  l*inventaire,  dont  un  double,  certifié  vérita* 
ble  par  les  accusateurs  publies  ou  secret  a  ircs-grcfflcri, 
leur  sera  remis  pour  servir  à  la  vente  de^dits  effets. 

•  VU.  Les  deux  articles  ci-dessus  auront  ^  Vavenir  tour 
exécution  dans  les  trois  jours  après  que  la  confiscation 
aura  été  prononcée. 

«  VUl.  Il  est  dérogé  aux  dispositions  du  décret  du  18 
gerniinal  qui  seraient  contraires  au  présent  et  à  la  loi  du 
25  juillet  1793.  ■ 

^  Sur  le  rapport  de  llallormé ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  di-s  finances,  décrite  : 

«  Que  les  administrateurs  de  départements  sont  auto- 
risés à  ordonnancer  jusqu*à  concurrence  de  la  somme  de 
80')  lir. ,  au  profit  des  créanciers  de  ceux  dont  les  biens 
sont  mis  en  séquestre,  en  exécution  des  lois  précédentes, 
et  ce  sur  les  deniers  provenant  de  la  vente  oesdits  biens 
séquestrés.  » 

La  séance  est  lev^e  a  trois  heures. 

SÉANCE  DU  29  MESSIPOB. 

Bnrère  entre  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

BAnkRB ,  au  nom  du  comité  do  salut  public  :  Ci- 
toyens, hier  nous  n'avions  que  peu  de  détails  à  vous 
(ioinier  des  succès  de  l'armée  du  Rhin,  et  ces  succès 
ont  été  à  peine  aperçus  ;  mais  nous  trahirions  la  vic- 
toire ,  nous  jouerions  un  voile  sur  la  gloire  de  l'ar- 
mée du  Rhin  ,  si  nous  ne  vous  rapportions  itijour* 
(l'hui  le  trait  remarquable  du  courage  de  ces  braves 
républicains. 

Un  fort  était  hérissé  de  canons  et  rempli  de  sol- 
dats prussiens  ;  il  paraissait  un  moyen  invincible  en 
faveur  de  ces  esclaves  qui  avaient  déjà  résisté  à  un 
combat  de  trois  heures.  Les  troupes  de  la  république 
comptent  pour  rien  d'avoir  lutté  contre  les  obstacles 
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du  sol,  d'avoir  gravi  des  montagnes^  d'avoir  re- 
poussé cin^  fois  la  cavalerie  du  tyran  Guillaume. 
Les  français  n'ont  à  opposer  à  la  cavalerie  et  aux 
troupes  à  pied,  au  fort  redoutable  qui  vomit  la  mort, 
et  à  toute  cette  artillerie,  que  des  fusils  et  des  baïon- 
nettes; mais  les  baïonnettes  surtisent.  Ils  jurent 
(FeoifN)rter  le  fort,  de  s'emparer  des  canons,  et  iVex- 
terminer  les  danonniers.  Ils  marchent,  ou  plutôt  ils 
volent  vers  ce  fort,  et  leur  serment  est  rempli.  (Vifs 
applaudissements.)  Les  canoniiiers  sont  hacht^s  sur 
leurs  pièces,  le  fort  est  occupé  par  nos  braves  frères 
d*armes,  et  l'artillerie  est  en  leur  pouvoir.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

CitoyenSyCe  trait  nous  a  para  mériter  d*étre  cité  ; 
'  0*e8t  rendre  justice  aux  soldats,  c'est  honorer  les  ar- 
mées, c'est  effrayer  les  tyrans. 

Que  ne  devons^nous  pas  attendre  de  pareils  hom- 
mes? ils  réalisent  pour  le  salut  de  la  républi(|ne  ce 
que  la  Fable  inventa  pour  étonner  la  postérité  sur 
les  actions  de  quelques  houimes  vulgaires.  Non- 
▼eaux  Prométhées.  ils  n'affrontent  pas  seulement  la 
foudre,  ils  savent  la  dérober.    . 

Voilà  li^  tableaux  énergiques  et  les  actions  ver- 
tueuses que  nous  nous  plaisons  à  opposer  à  ces  pa- 
rades prétendues  civiques,  à  ces  associations  hypo- 
crites d'aristocrates,  à  ces  orgies  publiques,  à  ces 
banquets  lasc  fe,  qui,  sans  votre  prévoyance,  allaient 
devenir  le  scanriale  de  la  révolution  et  le  piège 
honteux  de  la  vénalité  anglaise  ;  car  vous  n'appren- 
drez pas  sans  indignation  qu'avant-hier  au  soir, 
dans  ces  repas  fraternels,  dos  traîtres,  des  émissaires 
anglais  ou  autrichiens,  masqués  en  sans^culottes, 
distribuaient  des  cartes  imprimées  avec  ces  mots  : 
Contlilution  de  1789, 1790  et  1791.  (Il  s'élève  dans 
l'Assemblée  un  mouvement  de  surprise  et  d'hor- 
reur.) C'est  ainsi  que  faisaient  les  marchands  de 
Toulon. 

Oîsife  des  grandes  communes ,  corrupteurs  de 
toutes  les  institutions  fraternelles  et  patriotiques, 
allez  étudier  vos  devoirs  à  côté  des  batteries  enle- 
vées par  le  courage  républicain  ;  ou  plutôt,  que 
D'étes-vous  tons  enterrés  avec  les  Prussiens  dans 
cette  redoute  détruite  ! 

Aujounfhui  c'est  l'armée  de  la  Moselle  qui  se 
place  à  l'ordre  du  jour  par  une  autre  victoire.  Elle 
s'est  emparée  de  Tripstat  ;  c'est  en  vain  que  l'ennemi 
s'était  entouré  (rartillerie  et  de  bois  abattus  ;  c'est 
en  vain  qu'il  est  soutenu  par  une  immense  cavalerie  ; 
le  pas  décharge  et  la  baïonnette  ont  triomphé,  selon 
Tusajge.  (On  applaudit.)  Les  Prussiens  avaient  fait 
aussi  le  serment  de  vaincre,  mais  ils  ne  l'avaient 
promis  qu'à  la  tyrannie.  Leur  serment  n'a  pas  été 
écrit  dans-les  cieux  ,  comme  ceux  que  nos  républi- 
cains font  à  la  liberté.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

C'est  à  la  nuit  que  les  ennemis  doivent  de  n'avoir 
pas  subi  le  joug  d'une  victoire  plus  importante.  Nos 
troupes  se  sont  emparées  de  huit  pièces  de  position, 
dont  deux  obusiers.  La  république  a  acquis  dans 
cette  journée  des  boulets,  des  obus,  un  magasin  de 
fer,  de  fourrages.  La  lettre  que  je  vais  lire  vous  pré- 
if  otrra  des  généraux  prussiens  tués  ou  blessés,  avec 
un  grand  nombre  de  soldats.  (On  applaudit.) 

Quant  aux  traits  d'inlrépité  et  d'héroïsme  républi- 
cain, dont  le  nombre  est  incalculable  darrs  cette  ac- 
tion, les  généraux  annoncent  qu'ils  en  feront  le  rap- 
port à  la  Convention,  et  déjà  nous  avons  préparé, 
avec  le  comité  de  la  guerre,  un  projet  de  décret  sur 
les  récompenses  et  l  avancement  à  donner  aux  sol- 
dats qui  se  distinguent  tous  les  jours  en  combattant 
les  tyrans.  Si  la  Convention  punit  d'nne  main,  elle 
doit  récompenser  de  l'autre.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  da  représentant  du  peuple. 


Goujon^  repréiêntant  du  peuple ^  envoyé  prè$  léi 
armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle^  aux  reptésen' 
tants  du  peuplé  memhrei  du  comité  dé  salut  pù^ 
blie. 

Tripstat ,  le  S6  messidor,  Vèn  f *  ée  la  r^ 
publique  française,  une  et  ioii? bible. 

t  Citoyens  co1ieg:ues,  la  victoire  vient  aussi  de  se  dé^ 
clarer  pour  nous  dnns  cette  armée.  L'armée  de  la  Moselle 
est  maintenant  h  Tripstat.  L*eiinemi  S*y  était  entouré  de 
redoutes,  d*abauis,  de  canons;  il  était  soutenu  par  une 
nombreuse  cavalerie  :  tout  a  cédé  an  pas  de  ciiarge  tt 
aux  baïonnettes.  (Vifs  applaudissements*  )  Nos  tirailleun 
cbargés  par  la  cavalerie  se  sont  réunis  aux  cris  de  vioe  tm 
république!  et,  formés  en  bataillon  carré,  ils  Tont  chas* 
séecinq  fois  de  suite.  (Nouveaux  applaudissements.  ) 

•  Les  Prussiens  avaient  fait  jurer  ft  leurs  eélaves  de  dé- 
fendre leurs  redoutes  jusqu'à  la  mort.  Les  redoutes  ont 
été  enlevées,  les  canons  pris,  et  les  canonniers  bacbés 
sur  leurs  pièces.  La  nuit  a  suspendu  Taction  ;  Tennemi 
en  a  profité  pourjaire  sa  retraite;  if  a  perdu  huit  pièces 
de  position ,  dont  deux  obusiers  ;  il  nous  laisse  avec  cela 
des  boulots,  des  obus,  un  magasin  de  fer  et  quelque 
quantité  de  fourrage.  11  a  en  an  de  ses  généraux  tué,  ua 
blessé,  e^a  perdu  beaueoup  de  monde. 

c  Mon  collègue  Henu,  qui  est  à  Vttjnée  du  Bhhii 
m^annonee  qnVIie  a  de  semblables  soecès*  Cette  wrÉaée  a 
déjà  pris  six  pièces  de  canon  et  an  général,  et  tné  bea»« 
coup  d'hommes.  Les  traits  d'intrépidité  et  d*héroîsme  i^ 
publicain  ont  été  tellement  multipliés  que  je  ne  puis  en 
particulariser  aucun.  Je  vous  adresserai  les  rapports  des 
généraux  dès  que  je  les  aurai. 

•  Signé  Goujon.  * 

Barère  :  Je  ne  terminerai  point  ce  court  rapport 
sans  vous  annoncer  l'éxecution  commencée  de  votre 
terrible  décret  sur  les  places  livrées  par  la  trahison 
au  grand  maréchal  Cobourg  et  au  duc  d'York,  ce 
fameux  jockey  de  la  cour  de  Georges.  (On  rit  et  on 
applaudit.) 

La  première  place  qui  a  frappé  les  regards  d'une 
petite  division  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  été 
cernée  ;  c'est  Landrecies,  si  célèbre  par  le  courage 
de  ses  fidèles  habitants,  et  si  infâme  par  la  lâcheté 
vénale  de  sa  garnison.  L*andrecies,  cernée  dans  une 
partie,  a  vu  accourir  sous  ses  murs  les  gardes  nalip- 
nales  des  communes  d' Avesnes,  de  Mauueuge,  et  du 
district  d'Avesnes.  Les  citoyens  des  environs  ont 
augmenté  cette  arfluence  de  guerriers  qui  allaient 
venger  la  patrie.  Nous  devons  une  mention  honora- 
ble du  zèle  civique  de  tous  les  républicains  qui  en- 
vironnent Landrecies.  (On  applaudit.) 

Voici  la  lettre  de  l'agent  national  da  district  d'A- 
vesnes. 

L'agent  national  près  le  district  d'Àvesnêt  au 
comité  de  salut  public, 

Avesnes,  le  35  messidor.  S'  ann<$e  repu- 
blicaioe. 
'  •  Je  dois  vous  instruire  da  dévouement  nnanime  que 
viennent  de  montrer  la  j^arde  nationale  d'Avesnes  et  celle  de 
Maobeuffe.  Une  simple invUalioiyenr  a  suffi  pour  voler  au 
poste  qui  leur  a  été  assigné  sous  les  murs  4k  Landrecies. 
Un  membre  de  chaque  autorité  conslitaée  marche  à  la  tète, 
él  donne,  en  partageant  les  dangers  et  la  glotrc  de  sea 
concitoyens,  ('exemple  du  coorage  et  de  la  bonne  disciplifie. 
Une  nation  eipable  d'une  pareille  résolution  anéantit  le» 
satellites  «les  despotes,  et  vous  en  fournira  incessamment 
une  nouvelle  preuve  par  la  restitution  de  Landrecies,  que 
la  trahison  avaiHivrée  à  Tenneml. 

«  Je  vous  prie,  citoyens  représentants,  de  faire  coona1« 
Ire  à  la  Convention  nationale  la  conduite  républicaine  de» 
habitants  d*Avesnes  et  de  Maubeuge. 

c  Salut  et  fraternité.  Gaostivw.  » 

BARfenE  :  Un  fait  particulier,  et  dont  le  bruit  re- 
tentira sous  les  tentes  de  l'Ecole  de  Mars,  ne  peut 
être  oublié.  On  nous  écrit  que  les  enfants  aAvesnca 
s'étant  formés  en  compagnies  s'empressaient  ac  vo- 
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1er  à  Tennemi,  et  demandaient  à  grands  cris  de 
marcher  à  la  tranchée  avec  la  garde  nationale.  Un 
instant  ces  enfants  ont  été ,  non  pas  repoussés ,  mais 
éloignés  des  dangers  trop  grands  pour  leur  âge.  Ce- 
pendant leur  constance  et  les  larmes  de  quelques- 
uns  ont  forcé  tous  les  obstacles,  et  ils  ont  eu  leur 
part  dans  les  travaux  militaires.  (On  applaudit.) 

Quittez  donc  vos  brillantes  cours ,  ijran^  de 
l'Europe  ;  envovez-nousTëlite  de  vos  machines  à  fu- 
sil ;  faites  jurera  vos  esclaves  de  vaincre  ou  de  mou- 
rir dans  les  forts  et  sur  les  batteries ,  et  menacez  la 
France  libre  du  partage  équitable  de  la  Pologne,  ou 
des  guinées  de  Londres,  ou  des  poignards  de  Vienne, 
et  voyez  qu'elle  espèce  d*hommes  délend  cette  ré- 
publique si  fort  enviée  et  si  fortement  bloquée  par 
des  armcVs  en  déroute  et  par  des  généraux  aussi  ha- 
biles en  retraite  que  les  Brunswick,  les  Clairfayt,  les 
Cobourg.  (On  rit  et  on  applaudit.) 

•  Landrecies ,  investi  par  les  troupes  de  la  repu-' 
blique,  a  recours  à  la  routine  des  capitulations  ;  au- 
cune ne  devait  être  reçue  ;  les  troupes  françaises 
répondent  par  le  décret  de  la  Convention,  et  aussitôt 
les  soldats  formidables  des  rois  se  courbent  devant 
Il  volonté  du  peuple  français.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) Deux  mille  esclaves  se  rendent  à  discrétion  :  la 
garnison  est  prisonnière  de  guerre,  et  Landrecies  est 
restituée  la  république.  (La  salle  retentit  des  cris  de 
vive  la  république!  Tous  les  membres  se  lèvent  et 
agitent  leurs  cnapeux  en  signe  d*a Négresse.)  Tous 
les  bataillons  se  sont  distingués  par  un  travail  infa- 
tigable dans  les  travaux  de  la  tranchée.  Nous  n'avons 
pas  à  pleurer  la  perle  d'un  seul  homme  libre ,  et 
cette  reprise  d'une  place  livrée  n'a  pas*  coûté  nue 
seule  amorce,  pas  un  seul  c  np  de  canon.  Ainsi, 
avec  du  courage,  il  ne  faut  pas  même  du  salpêtre 
pour  purger  le  sol  de  la  république. 

GUlet^  repréienlanl  du  peuple  près  l'armée  de  Sam- 
bre^l'Meuse ,  au  comilé  de  talul  public. 

Au  quartier  eénëral  de  Landrecies,  le  S8  mesaidor 
de  Taa  S*  de  la  république. 

«  Je  voas  annonçais  hier,  cbers  collègues,  mon  départ 
de  rarmét;  pour  me  rendre  au  camp  devant  Landreciet. 
Tai  été  assez  lieiirtMix  pourôlre  témoin,  à  mon  arrivée, 
de  la  reddilioii  de  la  place.  Le  décret  de  la  Convention  na- 
lionate  est  ctécuié  ;  on  a  rejeié  toute  capiiulution  ;  la  gar- 
nison s*esl  rendue  k  discrétion  ;  elle  sera  prisonnière  de 
guerre;  sa  force  est  d'environ  deux  mille  hommes.  Cette 
importante  conquête  ne  nous  coûte  pus  un  seul  coup  de 
canon  ;  les  inivaus  du  siège  ont  été  poussés  avec  audace. 

«  La  première  parallèle  était  à  cent  cinquante  toises  de 
la  place,  et  cette  audace  nous  a  sauvé  beaucoup  de  monde; 
carTenncmi,  ne  pouvant  nous  croire  si  pK*8  de  lui,  lora 
de  Touverture  de  la  trancbé«>,  dirigeait  ton!  son  feu  ùcenl 
lolteH  au  delà  des  travailleurs.'  Les  foriific;itions  de  la 
place  ^ont  intactes.  On  s'occupe  en  ce  moment  à  dresser 
l'état  de  rarlillcric,  des  munitions  et  des  magasins.  Je 
vous  les  adresserai  demain  avec  la  capiiulalion. 

«  Le  général  Scherer,  qui  commandait  en  chef  cette 
expédition,  se  loue  beaucoup  du  xèle  et  du  courage  de 
ses  lière«d*arAes.  Les  baTaillonsontmoniré  une  constance 
inialigaMe  d:ins  les  travaux  de  la  Iranrliée.  Le  chef  de  ba- 
taillon du  génie  Marescot  a  déployé  dans  ces  circonstance^ 
l'activiié  et  le%  talents  que  vous  lui  connaissez,  et  qui  seuls 
aifurent  les  succès  dans  les  grandes  entreprises. 

«  Salut  et  fraternité.  Gillit.  » 

Barère  :  Le  comité  a  réuni  les  diverses  pièces  né- 
cessaires pour  faire  un  rapport  sur  la  garnison  et 
les  citoyens  de  Landrecies.  Il  est  nécessaire  de  con- 
naître et  de  punir  les  traîtres  et  les  lâches  qui  ont 
livré  cette  place,  comme  il  est  juste  de  récompenser 
et  d'honorer  le  zèle  et  le  courage  des  habitants  fidèles 
«  la  république.  En  attendant,  le  comité  vous  nroposc 
(le  donner  un  témoignage  civique  et  honorable  aux 
citoyena  d'Avcsnes,  Maubeuge  et  des  environs  de 


Landrecies,  qui  ont  secondé  les  mouvements  de  Tar* 
mée  de  Sambre-et-Meuse  ;  les  jeunes  cildyens  d*A- 
vesnes  ne  seront  pas  oubliés  dans  le  décret  que  Je 
vais  vous  proposer. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  eei 
termes,  au  milieu  des  applaudissements  :     ^ 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  np* 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  que  les  gardes 
nationales,  les  enfants  d^A vesnes  et  tous  les  citoyens,  tant 
des  communes  deMaubenge,  d*  A  vesnes,  que  ceux  du 
district  d'A vesnes  et  d<-s  communes  environnant  Landre* 
cies,  qui,  dans  leur  dévouement  à  la  patrie,  se  sont  pré* 
sentes  pour  concourir  aux  travaux  de  la  reprise  de  Lus- 
drecies,  ont  bien  mérité  dl  la  pairie. 

•  Le  préseul  décret  sera  envoyé  sur-le-champ  aux  eooii* 
m  unes  environnant  Landrecies  et  k  toutes  celles  qui  eon* 
posent  le  district  d*A vesnes. 

«  Les  représentants  du  peuple  Lebas  et  Peyasard  feront 
connaître  aux  élèves  de  TEcole  de  Mars  le  dévooemeol 
républicain  que  les  jeunes  citoyens  d*Avesnes  ont  moulié 
dans  cette  circonstance.  ■ 

La  Commission  ordonne  Timpres^ion  du  rapport 
de  Barère.  {La  suile  à  demain.) 


SPECTACLES. 

Op^ra  National.  —  Auj.  la  Héanion  du  iO  aoài^  ou 
Clnaufiuration  de  la  lUpabliquc  françaUe^  sans-culollide 
en  5  actes. 

Thêatiib  db  L*OpiBA-CoxfQi'i  RATioif  AL,  ruc  Favarl.— 
Mctidnr  et  Phrosine,  com,  en  S  actes,  m^lée  d*ariettes, 
suivie  de  la  Féle  civique  du  l'illnge^ 

Thbatrb  DR  LA  Rkpubliqiib,  Tue  de  la  Lni.— Lea  Mctur» 
de  V ancien  régime,  ou  les  Mœurs  du  likerlinagt^  %u\yh 
du  Grondeur, 

En  attendant  la  i'«  représenlatiou  de  la  BizasreriedeU 
fortune,  comédie  nouvelle. 

TaiATRR  DB  LA  ROB  Fbtdbau.  —  ^  Ptf^sse  JefflllM; 
la  Famille  indigente ^  et  Claudine  ^  ou  le  Petit  Coaunû- 
sionnaire* 

Thbatri  db  L*£«ALiTi,sectiondeMarat.^Auj./efiie». 
fait  anonyme;  SéUco,  «ipéra  en  S  actes,  et  le  divLitis&e« 
Munt  de  la  Fête  des  Nègres, 

Inc''ssnrom''nt  Gnillaume  TV//,  tragédie,  pour  le  débat 
du  citoyen  Sainl-Pnx. 

En  attendant  le  Fermier  républicain',  on  le  Champ  de 
la  Liberié. 

Thfatre  DR  LA  MoiiTAORi,  au  Jafdiu  de  rEgalité*— 
ilelaehe, 

Thbatrb  des  Satts-Culottes,  ci-devant  Molière. —Tte/d* 

Thbatrb  lyriqub  des  Amis  delà  Patrie,  eWrIevant  de 
In  rue  de  Louvois. — Les  Loups  et  les  lirebis,  précédés  de 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  acti'8,  à  «peclacle. 

Dcm:iin  te  Jeune  Héros  de  la  Durance^  on  JgricoU 
Viala, 

En  aUendant  la  1'*  représentation  du  Èlanage  eiviqmet 

TttSATRE  DU  Vacdeullb.  — /.e  Pot'Pourri,  suivi  de 
eûtes  Georges  et  Arlequin  IHlt,  petite  parodie  de  la 
Grande«firctugne,  en  3  actes,  et  le  Canonnier  eoneaUê» 
cent. 

Demain  les  Prisonnier»  français  à  Liège, 

Tbbatre  de  la  CiTR.  -^  VARiéTES.  —  Arlequhn  hmprU 
meur,  précédé  des  Dragons  et  les  Bénédictines^  et  f ci 
Dragons  en  cantonnement. 

Incessamment  te  Combat  des  ThermopgleSfOa  VBeoU 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Théâtre  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  TEiEalité»— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  uii* 
les,  pî>ce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré« 
cédée  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomime  en  3 actes» 
''Incesi^ammeiit  la  Liberté  des  Nègres,  ou  Ils  sont  libres 
enfin  !  le  Filet  patriotique. 

Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tanoée  1793  (vieux  iijW). 

Pour  les  reotes  viagères,  toutes  lettres» 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEDR  UNIVERSEL. 

t\*  301.       Primidi  Ict  Thervidor,  l'an  2*.  {Samedi  19  Juillet  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi'ésidence  de  Louix, 
SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  29  MESSIDOR. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Citoyens,  des  luttes  d*hommeset  de  taureaux,  des 
auto-da-fé  et  des  processions,  des  combats  de  coas, 
des  paris,  des  courses  de  jockeys,  des  parades  clé- 
goûluutesd*horreurs  ou  de  grossièreté,  tels  sont  les 
plaisirs  des  peuples  asservis  et  corrompus.  Les  na* 
lions  libres  ne  ressemblent  aux  esclaves,  ni  dans 
Jeurs  jeux,  ni  dans  leurs  fêtes,  ni  dans  leurs  mœurs. 
Le  souvenir  des  laits  importants  au  bonheur  du 
monde,  exprimés  dans  des  chants  civiques  ou  guer- 
riers, qu'un  peuple  levé  en  masse  entend  ou  répèle 
avec  transport;  des  leçons,  i\es  tableaux,  des  exem- 
ples qui  lorment  la  jeunesse,  qui  animent  l.i  viri-* 
iité,  qui  consolent  la  vieillesse  ;  des  vertus  mises  en 
précepte,  en  image,  ou  en  action  ;  voilà  les  spectacles 
républicains. 

Cest  ainsi  que  Ton  a  célébré  dans  la  France  les 
époques  mémorables  dont  vous  avez  consacré  le 
souvenir. 

Cest  ainsi  que  l'on  solenniseà  Pontglbaud  (Puy- 
de-Dôme),  à  Fontenay-sous-Bois  (Pans),  a  Roche- 
Sauveuret  Bcllc-Isle-en-Mer  (Morbihan),  Tanniver- 
s.'iire  des  |ournées  du  20  janvier  et  du  31  mai,  et  la 
léte  du  20  prairial. 

Le  senlmieut  national  des  Français  sur  l'existence 
de  l'Etre  Mipréme,  sur  rinnuortalilé  de  rànic,  s'est 
prononcé  partout.  Pourquoi  ceux  q^ui  ont  dû  paraî- 
tre les  interprètes  de  la  nature  entière  en  célébrant 
ces  idées  sublimes  n'ont-ils  pas  toujours  sepii  que 
cet  élan  de  la  reconnaissance  de  tous  les  êtres  vers 
l'Etre  universel  ne  ressemble  en  rien  aux  subtilités 
des  charlatans,  dont  l'ambition  avait  usurpé  la  dou- 
ble Tonction  de  prononcer  les  prétendus  oracles  du 
Cielet  de  diriger  les  hommages  de  la  terre  ? 

Vous  devez  applaudir  a  fintenlion  de  tons  les 
cœurs  purs;  vous  devez  aussi  répandre  la  lumière 
sur  les  esprits,  et,  en  accueillant  les  travaux  inspirés 
par  le  zèle,  désigner  ce  que  la  raison,  ce  que  le  ca- 
ractère national  désavouent. 

Une  maussade  parodie  de  quelques  hymnes  ^es 
juifis  ou  de  quelques  oraismis  mvsliqucs  n'est  point 
un  cantique  digne  de  l'Etre  suprême. 

Votre  comité  d'instruction  publique  aura  lieu 
d'appliquer  cette  observation  a  quv Iqucs- uns  des 
écrits  qui  lui  sont  renvoyés. 

.  Dans  d'autres,  que  la  publicité  nous  fait  connaî- 
tre, il  remarquera  raftrctalion  d'avilir,  par  des  dé- 
nominations empruntées  de  la  superstition,  ce  qui 
tient  aux  fêtes  nationales. 

C'est  à  ce  comité,  c'est  à  celui  de  salut  public, 

3ue  je  laisse  à  considérer  si,  en  facilitant  les  ell'orts 
e  tous  les  génies,  en  favorisant  le  développement 
de  tontes  les  grandes  conceptions,  il  ne  serait  pas 
utile,  pour  1  éternelle  abolition  de  la  superstition, 
de  rimpostûre  et  de  riinmoralité,  pour  le  maintien 
de  la  raison,  de  la  liberté  et  des  vertus,  de  nationa- 
liser les  formes  et  les  idées  dignes  des  solennités 
républicaines;  de  centraliser  cette  importante  partie 
de  rinstruction,  qui,  par  les  fêtes  civiques,  s'adresse 
à  tous  les  sexes,  parvient  a  tous  les  âges,  pénètre 
tous  les  sens,  et  doit  féconder  tous  les  cœurs  par  les 
charmes  de  la  vertu. 

C'a  été  encore  une  sorte  de  fête  que  la  réception 
faite  par  la  Société  populaire  de  Royan  (Charente- 
Inférieure)  au  représentant  du  peuple' Isabean,  à  oui 
les  citoyens  ont  adressé  les  expressions  de  leur  dé- 


vouement  à  la  république,  de  confiance  à  la  Con- 
vention, de  réunion  à  la  Montagne.  Le  r^^présentant, 
au  milieu  de  l'allégresse  publique,  réunit  par  ses 
exhortations  quelques  époux  prêts  à  se  diviser.  •  Les 
uns  et  les  autres,  vous  dit  la  Société  populaire,  le 
remercient  avec  attendrissement;  la  fille,  d'avoir 
retrouvé  sa  mère  ;  la  femme,  son  mari  :  le  bon  ci- 
toyen, son  ami  ;  des  larmes  délicieuses  ont  été  ver- 
sées par  tous  Ifs  témoins  de  celte  scène  touchante.» 
C'est  encore  une  fête  pour  les  citoyens  que  le  jour 
où  ils  vous  entourent  de  leurs  félicitations,  ou  ils 
vous  adressent  leur  adhésionà  vos  principes  et  à  vos 
vertus. 

C'est  ce  que  font  à  l'envi  les  Sociétés  populaires  de 
Cette  (Hérault),  Colombe  (Eure),  Sacy  (Seine-et- 
Marne  ) ,  et  le  comité  de  surveillance  de  Paray 
(Saoïie-et-Loire);  les  Sociétés  popiriaiVes  d'Anduze 
(Gard),  Avignon  (Vaur'use).  Baycmne  (Basses-Pyré- 
nées), la  Canourgiie  (Lozère),  Libremont  (Vosges), 
Larotiue- Libre  (Var),  vousexprimeiit  aussi  les  sen- 
timents de  conliance  dus  à  la  représentation  natio- 
nale, et  dont  ces  citoyens  ont  entouré  les  repré.^en- 
lants  en  mission  Borie,  Maignet,  Monestier,  Fousstf- 
doire  et  Barras. 

Mais,  pni.sque  nous  avons  prononcé  le  mot  de  fête 
civique,  disons  qu'il  faut  surtout  leur  aplanir  im 
champ  vaste  comme  la  patrie,  solide  comme  la  vé- 
rité, pur  comme  le  bonheur,  éternel  comme  la 
vertu.  Ceux-là  nous  a.ssiireront  de^  fêtes  dignes  du 
peuple  français,  qui  nous  les  prépareront  par  l'épu- 
ration (les  mœurs,  par  la  propagation  de  la  sagesse^ 
par  les  pro«;rès  du  républicanisme,  nar  Taccroisse- 
inent  des  forces  nationales,  par  la  défaite  des  enne- 
mis de  ta  librrté. 

Voilà  où  tendent  les  vues  patriotiques  oiii  vous 
sont  présentées,  les  dons  qui  vous  sont  offerts,  le 
zèle  apporté  à  la  vente  des  domaines  nationaux,  le 
transport  accéléré  des  métaux  aux  fonderies  ou  aux 
monnaies,  l'activité  imprimée  à  la  fabrication  des 
armes  et  du  salpêtre;  voilà  où  tend  une  jeunesse 
iinpalienle  dé^à  de  marcher  sur  les  traces  de  ses 
ciîués;  voilà  ou  tendent  les  Sociétés  populaires ,  les 
communes,  les  départements,  «ini  rassemblent  leurs 
eflorts  pour  la  formation  d'une  marine  diçne  enfin 
d'un  peuple  souverain,  destinéà  asseoir  et  a  mainte- 
nir sur  la  terre  et  sur  les  mers  le  pouvoir  de  la  li- 
ber?'*. 

La  Société  de  Contances  (Manche)  s'est  déclara 
en  surveillance  permanente  sur  les  mœurs,  et  en  a 
spécialement  coniié  le  maintien  aux  vertus  du  sexe 
modeste. 

Elle  prie  la  Convention  de  s'occuper  du  mode 
d'exécution  des*i>rincipes  républicains  sur  ce  qui 
concerne  les  mœurs,  et  sur  les  délits  de  la  presse  et 
des  arts  ({ui  outrageraient  la  vertu. 

La  Société  d'Arinthod  (Jura)  vous  demande  que  le 
pauvre,  qui  trop  longtemps  fut  Is^  victime  des  spé- 
culations du  riche,  voie  sa  liberté  consolidée  par 
une  nronriété  foncière,  et  que  le  bon  citoyen  soit 
enrichi  des  dépouilles  du  traître  par  les  crimes  du- 
quel fut  retardé  son  bonheur. 
La  Société  d'Aubenas  (Ardèche)  désire  de  même 

3 ne  les  biens  nationaux  ne  se  trouvent  pas  au  delà 
es  moyens  des  citoyens  les  plus  pauvres,  et  que 
l'homme  sans  fortune  n'en  soit  point  écarté  par  le 
prix  excessif  des  petits  lots,  qui  les  prive  des  avan- 
tages que  leur  aecorde  la  loi.  La  mnltipartition  de 
ces  biens  est  le  vœu  de  la  loi  ;  c'est  l'intérêt  du  peu- 
ple, c'est  l'intérêt  du  pauvre,  c'est  l'intérêt  de  Ta- 
gricuUurer<^'€s(  l'intérêt  de  la  population.  Vos 
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•  V  ^.  ^  »%».  ■  J  ivv«  gi»"lfe  (ii*o;sei  b"oS5un.s  el.  de- 
^  t%  jiK»'*»*  *■'  »*'^  ■  *""  ^î""*  '*■'  ****  cJi'iiainc  dans  le  67*  re- 
liW-t  •' *    -''^'^  '  •  ^•*'*'*^*'  *^'  ^'"  ""'*  ' 

•  I  i  l  *.  1-  *»'=•*  !*V0  ï^r  la  liiJ-onrienaîîonaV.  sur 
•  V^  .1  ■  r  ^*v»îî  »U^iv: .  une  ^omnudc  i\.xV^  -»•  -»"  ^'i- 

\.^f«i  rb  ijvv  iVTkt't^Mi,  à  litre  de  >ecoun».  uiq>uUble 
•I  V*  wr^»-  î»  •  '^'W'" . *  q u i  I uî  foni  du<. 

•  Ik  U<«BHW  de  hquUatiwi,  auqwï  leïvnIrtoTOyto 


.  f  s'  C-*  !.  :»■■  irn-ire,  denmre  cLarg^  de  réglei  !a 
;^:.*  :  ■   :  .         '■•■.  .  i  . 

■  !  :.  ^-  -.  ■  \  :.:'■::  ce  sera  imi  rimé  qu*au Bulletin 
d-t  '.''.'•■'''■    '  i  .  '.- .  y 

—  ti.à  L.'i.  a--  rav-sa'e,  tpr-'f  •  voir  entendu  le 
ri-  -  .•'.  '.'.  V-  r  T.  -  dr  ît-T'  ur*  )ub!ic«  sur  la  pélilioo 
c.  :  ■  ;■-  -  J  -  ■-!  j-.  s-rr;iD!  dan*  le  5*  bataillun  da 
T..  r' I  -,^.  -Ti-.  q-i,  aprts  ûii-5>pt  ans  de  scnice, 
•  -  e  ::  .  ..  :  -i  .  .  L  e<'^:e  ^  ia  m^io  ^aucbr,  qui  ne  lui 
{ -:  L  f  :<  ^  c  .  .  .:..r  «-.n  ^  ri^ci,  cl  qui  lui  a  fait  oUe- 
I..;  -  .  c     Zr       •■--  ^. -.  it^c  île  u:  quiiuil  : 

t  A  .  J".  >  .-  .  ,  :->T....;.'.n  un  pré?*!  l  décret,  la  Iré- 
*'---':r  j  ?  . -^ ':. '.*j  i^i;  t  i ''.«•} en  Gdllol  lii  somme  de 
iO.'  it..  3  "t  :■?«.:-.-»  fr.ii«(:ife,  tt  rrn»oe  sa  r*»- 
i  o  I  ê*  -.-»  •:«  .^  i  •"-•«  2J  coiuité  de  lîquida'iou,  pour 
\t  r.«    t  .     c-  *.   •-    -  «1. 

■  li.  L-  .  -r^r:  :c*.-^^.  r>e  wra  imprimé  que  dam  le  Bul- 
le •!  J?    ;«"=-;•.:  li:  ce.  ■ 

L.»:L»\*.  i-  .  .  :.i  i:u  roniilé  de  liquidation  :  Cî- 
l'  V-  *•  »  *  Lv-z  T-;  s*  t»rnii!irr  la  liquiil.-itii>n  pro- 
:-..-  *_-       ■:*r-l.riif<  auxuhîcrsmililjires, 

-•  .  *  .  :  .'  .e  il  cniitionueuii  lits,  dis- 
'^-  .—-.-ri:  ■  •?  îi-  S-rtinn  de  ia  direction 
r        .  '    e     !  :.=  l:o:i.  Srs  di riiiers   Invauz 

-;■  ■  '"  .      \  :  ..  :.  Je  ia  iTOpr«elé,  el  iistou- 

•  ■     :■■.;]  -'liT  lin. 

..^     --sr.  r*  au    urdhui  le  ri nsrt- troisième 
•■  ■    •'•<:.'    >    .■->>  ij.- m;.!  ci'.ure el  iiiînis- 

•  >  1  .-if-si-  :e  s.^y  u  i.v.  :  il  n'rn  reMera  plus 
..'.■'■■      >  !'     •'»'5»r  s^.r  Cft  e  larïie,  pour 

■•' .œ:.  !-  M  Copvi-iii'on. 

*.     f  ■'  :.  ■•  :.»    ■  s<?j  .  :n  i/a  :  -stle  ai.ssi  avancée 

-    .  >..  .  re  ,  VOLS  nVn  serei 

;k.>  'U:'i.->  m,....  .H-.r-.  ■:    ir.  i  v  'u«»nrfZqiielesob- 

••>  ■  »  .  .    •  J  •.  :  il  ^tr  ,.  :*-^  s-^lcTaient  en  masse  à 

r  -  I.   ♦  «i     i.  i-.^,  u*vo.C'ie>  sur  p.usde soixante 

:    1     .    ^•.••Sï.iT'^merti.irr.ver  çifirrc  Te'iraliléde 

i«    ■    .     J .  ■^.  '.«•  de  1 1  fan  S-î  '■aîr»liivrs  composant 

es    ;•  ..ï  -rcli  firs,  C'l;e  qaî  av.i  t  ni"in5  de  liqimia- 

.'  r*  e:i  ?■  rj:îiii-s  ei  ni  'i»*  d  Jr::t:>s  individuels  à 

:i     .  :t  r  ^i:  m  î-rt-u  «re  ;e  i  ruie  de  nps  travaux; 

s  I    -i'.re  \ir\\  aura  p.f>  [::•;  f!>  le  mérite  d\ivoir 

.1...'  .''      s  ^:e:i>  avant  âcp.iT;.e  qui  lui  était  iixfo 

L  '  ;  /.  !  e  nov«!  vous  pr  seT^n*  aiijnord'hiii,  ci- 
:■  yr-;,*.  IL  i.-:— l'cuî'j  c^nt^î'jt-sx  titulaires,  l-eur 
,  'I  .  i  .■.  n.  ..:i:e  .  !i..  -r-se-iurnu/de  la  loi  du  7  plu- 
Vi  s**.  N'i\«vr  a  ia  cumule  de  6  m:  liions  713.  j33  liv. 
2  s.  il  •!. 

.'.•  '  .  N .  îi  i: -.î  on  cou^equence  de  vous  proposer 
le  I  8    .1'.  :    il-  r»  l  siîiv.iîiî  : 

•  l.j  (.  :n'  ii'j-  M  iia':Oiiali\  après  a lo'r entendu  le  rap- 
port i.i  <>t..  L'.>-:ii  '  i\:'  iigu.d.i:i- n,  qui  a  rendu  compte 
(ie<  (  c  :  11^  (lu  -ir'C'e  .r  ^i  itérai  proiisuire  de  liquida- 
Ion,  d  II' IL' Jt  "inî,  lirtri  1»»: 

<  fj:ii\  ciiii  uin.iojciii  a=  dii  résiliai,  les  parties  compri- 
<i.«  and.i  éint  «cru-t  !n>rr  ti<  jm  ,:iand-li\redans  la  foMne 
pit'-ci  u-  p.ij  1j  :«ii  liu  -!i  n  ■ù*  i!i':i.tT  (»irui  slylr), cl  jus- 
qu'à (.Il  rriip'-  ce  <!p  a  *o::  ;i;i  lîe  6  !!!rll:on-  713,5*^3  liv. 
2  «.  1 1  d.,  à  liiT'.'!  di'  qu'  i  1»^  ci-rl  tic;il5  de  propiiéié  ^t" 
ront  I  \p>Ml!é<  l'a*  le  dirnlcitr  gi-nenil  de  la  liquidation 
au\  ufliri-r^  liiuijiris,  en  par  eux  sati^fui^aol  aux  fuioia- 
IïIls  prt  >ri  iie^  )  ar  Ii'n  i-rpréilpiils  décrets* 

■  L't't.it  ne  srtj  pat  impiimé.  ■ 
Ce  di'tul  esl  a«Iopté. 

IiilRi.ier.  nu  nom  du  cnmilé  de  lëgi.^l«i!ion  :  Ci- 
Iriveiis,  parmi  trs  abus  que  vous  avez  détruits.  Ton 
l-'ulcouipUr  ct-lui  qui  investissait  les  tribunaux  or- 
ili  iiiresdu  dr«ùl  île  pourvoir  seuls  aux  Tentes  et  lici- 
l  i.ou<  dans  lesquelles  des  mineurs  se  trouvaient 
iîdeivssë>. 
C'wnp.  lents  pour  régler  leurs  droits,  les  tribunaux 
.  de  launilo  se  trouvaient  arrêtes  là  où  i!  «agissait  de 
vendre  ou  liciler,  sans  que  cette  iiicoheienre  de 
!  principes  toiiniHl  au  profit  de  ceux  qiiienëlaient 
objet  ;  car  riutért!t  de»  nuueuM  trouvait  plus  natu- 
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rtUement  son  appui  et  ses  protecteurs  dnns  les  tri- 
bunaux de  famille  que  dans  toute  autre  institution. 

Vous  avez,  par  votre  loi  du  7  messidor,  ramené 
les  choses  aux  termes  de  la  nature  et  de  la  raison,  en 
retirant  du  domaine  des  gens  de  pratique  ce  qui 
ii*eût  jamais  dû  y  entrer,  et  en  évitant  aux  citoyens 
beaucoup  de  frais  superflus. 

Il  s*8git  aujourd'hui,  sur  de  nouvelles  pétitions, 
d^élendre  ce  hienfuil  aux  cas  oh  les  ventes  et  iicita- 
tiont  concerneront  des  objets  indivis  avec  des  ab- 
sents ou  interdits. 

L'on  conçoit  bien  que  les  absents  dont  il  est  ici 
question  n'ont  rien  de  commun  avec  les  émigrés  ;  i4 
ne  s*agit  que  de  ceux  à  qui  cette  qualité  était  impri- 
mée avant  les  lois  révolutionnaires,  par  procédure 
en  règle ,  et  sur  les  biens  desquels  nulle  mainmise 
nationale  n'existe. 

Quant  aux  interdit^,  ils  furent  toujours,  aux  yeux 
de  la  loi,  de  même  condition  que  les  mineurs. 

Ainsi,  et  par  rapport  à  tous  ,  les  règles  propres  à 
ceux-ci  reçoivent  une  application  commune  ;  votre 
comité  Va  pensé  ainsi,  et  n'y  a  vu  d'ailleurs  qu'une 
plus  grande  masse  de  bien  à  opérer  ;  il  ne  doute  pas 
que  vous  n'tjdoptiez  la  même  résolution. 

Mais,  en  faisant  une  bonne  loi,  il  faut  éviter  jus- 
qu'aux froissements  qui  peuvent  en  résulter. 

U  est  aujourd'hui  un  grand  nombre  peut-être  de 
ventes  et  licitations  de  la  nature  de  celles  dont  il  s'a- 

§it,  qui  se  trouvent  ordonnées  par  jugements  ren- 
us  selon  les  anciennes  formes,  et  dans  lesquelles 
même  les  afliches  et  publications  sont  laites. 

L'anéantissement  de  ces  procédures  ne  présente- 
rait sans  contredit  aucun  profit  sous  le  rapport  des 
frais,  puisqu'ils  sont  faits;  mais  il  en  résulterait  un 
autre  iuœnvénient,  celui  d'arrêter  des  opérations 

3ui  touchent  à  leur  terme  et  de  faire  ainsi  revivre 
es  déiais  le  plus  souvent  préjudiciables. 
Le  comité  a  cru  concilier  tous  les  intérêts  présents 
et  futurs  par  le  projet  de  décret  que  je  viens  vous 
soumettre* 

•  La  Convention  nationale,  8pr^s  avoir  entendu  lerap* 
port  de  son  comité  de  législation,  décrMe  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Eu  toutes  cuniestationH  de  lu  coinpéieDce  des 
tribiiiianx  de  fumille,  qui  de\  raient  être  suivies  de  ventes 
et  liquidations  de  fonds  indivis  avec  desubsenisou  inter- 
dits ,  Il  j  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  établi  à  Tégard  des 
fonds  indivis  avec  de;»  mineure,  par  la  loi  du  7  de  ce  mois, 
qui  demeure  déclurée  commune. 

«  IL  Dans  le  cas  où  les  ventes  et  licitations,  objets  tant 
delà  présente  loi  que  de  celle  du  7  de  ce  mois,  auraient 
été  ordonnées  par  jugement  des  tribunaux  ordinaires  sui- 
vit d'affltbes  et  publications,  le  tout  anté'ieuiement  à  la 
pronulgation  respective  desdites  lois,  il  sera  passé  outre  à 
l'exécution. 

«  IIL  Dans  le  cas  contraire,  et  nonobstant  tonte  procé- 
dure préliminaire  au  jugement,  le  tribunal  de  fumille  se 
rassemblera  et  pourvoira  aux  ventes  et  licitations  dan»  les 
idrnies  prœriles  par  la  loi  du  7  de  ce  mois.  \ 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Pressa  vin  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  décrète  que 
la  commission  des  revenus  nationaux  pourra  ordonnan- 
cer, sur  les  fonds  mis  à  sa  di«iposition,  jusqu'à  In  com ur- 
rence  de  500  livres  pour  dépenses  secrèie*,  upplicab'es  à 
récompenser  un  dénonciateur  de  faux  assignais  ,  qui  lui 
sera  indiqué  par  le  vérificulcur  en  chef  d»  s  assignats.  » 

—  Oudot  propose,  et  la  Convention  adopte  les 
deux  décrets  suivants  : 

«  La  Conveiiiion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ion  comité  de  législation  ,  renvoie  les  deux  péti- 
tions de  la  femme  Jolivei  au  comité  de  sûreté  générale, 
pour  examiner  riroporianov  des  dénonciations  faites  par 
JeaU'Paul  Jolivet  sur  les  complots  tramés  dans  les  maisons 
de  Bicétre  et  de  la  t^orçe,  et  pour  en  faire  incessamment 
•oo  rapport  » 

—  «La  Gonfentlon  nationale,  aprcs  avoir  entendu  le 


rapport  de  wn  comité  de  îéglOatlon  «ur  la  pétition  de  In- 
tien-Toussnint  Tingout,  considéiant  qu*il  ne  sVigit  qne 
d'un  règlement  de  juge,  et  qu'aux  termes  des  lois  c'est  :id 
tribunal  de  cassation  à  prononcer,  renvoie  le  péUlioniiaii>e 
ù  se  pourvoir  au  (ribunai  de  cassation.  » 

—  Sur  le  rapport  de  Ruelle  le  décret  suivant  csf 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  ses  comités  de  iiquidaiiun  et  des  Gnanpes  sur  la 
question  proposée  par  le  directeur  général  de  la  liquida-* 
lion,  de  sa\oir  si  les  notaires  de  lu  vallée  de  BarcelonneltCf 
dépendant  autrefois  de  la  Savoie  et  réunie  au  territoire 
français  par  le  traité  de  paix  d'Uirechl,  doivent  élie  admii 
ù  la  liquidation  dans  la  circonstance  où  ils  n'ont  ni  évaluj 
leurs  offices,  ni  payé  de  finance  au  trésor  public  de  ta 
France  ; 

a  Considérant  que  le«  offices  ont  été  créés  perpétuels, 
hérédiiaires  cl  transraissibles,  et  que,  lors  de  leur  créalioh 
en  4679,  les  premiers  pourvus  ont  versé  une  finauee  dans 
les  caisses  du  tyrun  sarde; 

«  Considérant  que  les  déclarations  données  par  le  tyran 
des  Français  en  exécution  du  traité  d'Ulrecbl,  les  30  d6« 
cembre  1714  et  21  février  1716,*  ont  conservé  W$  babilunta 
de  la  vallée  de  Barceionnette  dans  les  privilèges  dont  il^ 
jouissaient  précédemment,  et  qui  consista ieirt ,  à  réitard 
des  titulaires  d^officc  ,  dans  raOTrancUisscment  des  droilti 
de  casuatilé  et  frais  de  provisions; 

tt  Considérant  que  les  notaires  de  la  vallée  de  Barcelone 
nette  ont  été,  au  moins  laciiemenl,  exemptés  deTév^lua- 
tion  prescrite  par  l'édii  de  1771,  puisque  plusieurs  d*etitre 
eux  ont  été  pourvus  postérieuri'inent ,  soit  comme  aequé<« 
reurs,  soit  comme  héritiers  des  derniers  titulaires,  xans 
pa>er  de  centième  denier,  et  sans  que  TobUgation  leur  en 
ail  été  imposée; 

«  Considérant  enfin  que  les  finances  originairement  vev« 
sée<^  pat  les  notaires  de  la  vallée  de  Barceionnette,  dans  l0 
trésor  piémoniais ,  doivent  produire  ,  en  liquidation  ,  le 
même  elfct  que  s'ils  en  eussent  fait  le  versement  dans  |a 
trésor  (le  la  France,  puisque  leurs  offices  ont  été  suppri- 
més par  les  loi'i  du  gouvernement  français; 

«  Décrète  que  les  notaires  de  la  vallée  de  Barceionnette, 
qui  ont  produit  leurs  litres  dans  Ks  furmes  et  délais  pre« 
scriis  par  les  précédentes  lois  sur  la  liquidation  de  lu  detlQ 
publique,  seront  liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  qu'ils 
justifieront  avoir  ver^^ée  dans  le  trésor  du  tyran  lurda». 
avant  leur  réunion  à  la  France,  t 

OuDOT,  au  nom  des  comités  de  sûreté  générale  et 
de  législation  :  Le  tribunal  d'appel  de  la  police  du 
département  de  Paris  demande  o  la  Convention  «  ai 
les  comités  révolutionnaires  sont  compétents  p(mr 
siiisir  chez  les  citoyens  des  comestibles  ou  d'autres 
marchandises  à  vendre.  > 

Cette  questiim  importante  a  été  examinée  avec  aft« 
ttMition  par  vos  comités  de  sûreté  gé|iérale  et  de 
législation,  et  c'est  en  leur  nom  qtie  je  viens  Vous 
faire  un  rapport  sur  le  référé  du  tribunal  d'appel  de 
Paris. 

Les  rpisons  que  ce  tribunal  a  de  douter  de  la  com- 
pétence des  comités  révolutionnaires  pour  ces  sortes 
de  saisies  sont  qu'il  y  a  des  commissaires  Uomtnc^ 
ad  hoc,  et  qui  sont  spécialement  chargés  de  surveil- 
ler la  déclaration  des  marchandises,  par  la  loi  dii| 
12  germinal  ; 

QuK  par  leur  institution  les  comités  révolution- 
naires ont  plutôt  la  surveillance  des  personm^  et 
des  opinions  que  celle  des  choses;  et  que  d  ailleurs 
la  loi  (liili  frimaire  .défend  à  tous  les  fonctionnaires 
piibiic>  d'étendre  leurs  fonctions,  et  leur  ordonne 
de  se  conformer  strictement  à  ce  que  prescrivent  les 
lois  pour  les  limites  de  leur  compétence. 

Le  tribunal  de  police  a  communiqué  deux  procé- 
dures qui  ont  eu  lieu  d'aprèa  les  saisies  faites  par 
i\çs  comités  révolutionnaires ,  qui,  parmi  plusieurs 
'  antres  de  ce  genre,  peuvent  faire  connaitre  les  aima 
qui  résultent  de  cette  extension  d'autortté. 

L'une  de  ces  deux  procédures  les  manifeslera  sur* 
tout  d'une  manière  évidente.  , 

Le  27  pluviôse ,  le  comité  révolutionnaire  de  la 
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a«ev:a  (k  Bon-Conseil  a  drtisé  nn  procès-Terbal 
du^  i;n^  irarchai.de.  parce  que  l'on  a  irouTif  chez 
eil#  de  reau-<le-vie  qui  n'arait  que  quinze  à  sei» 
detfrés. 

Le  aeell^  a  été  m\%  sur  une  tonne  de  cinq  cents 
pTiites,  et  il  a  iXé  établi  un  gardien  dans  le  domicile 
dr  c^Ue  f^mme. 

Otte  Tisile  a  e'té  faite  snr  la  dénonciatron  d'un  ci- 
toren  ;  mats  il  nVst  pas  dit  s'il  avait  acheir  d^  cette 
liqueur,  et  si  ce  citoyen  l'avait  payée  au -d'issus  du 
Djaiimum. 

Je  d«iis  ajouter  néanmoins  qn^,  par  un  arrrlé  du 
Corp«  municipal .  l'rnu-de-vie  fixée  au  maximum 
devait  avoir  dix-huit  dr^rrés. 

Ce  procès- verbal  p^-rt*^  à  la  police  municipale. 
cette  frmm^  a  étéc'jndniiiné^  à  50  liv.  d'amende  et  a 
la  confiscation  de  son  e.iii-de-vie. 

Je  suis  porté  à  croire  qu'il  y  avait  de  f^Ttes 
raifioiis  lie  Soupçonner  que  cell»-  frmnie  vt-ndait  au 
m'iins  le  prix  ilii  maiiiniiin  cette  fnu-di'-vir.  qui 
n'était  pas  au  degré  prescrit  par  la  loi,  ce  q:ii  é!  i.t 
par  conséquent  un  délit;  mais  il  n'était  prouvé  ni. le 
partqnVIIern  eriteffrctivrnieutrenduau  utaximTim, 
et  qu'elle  ne  la  duunait  pa^  a  un  prix  inférirur, 
comme  m.irchandise  de  moindre  qiialiré.  Au  sur- 

Ïdus ,  il  n'est  pas  question  d'rxamîner  le  fond  ;  c'est 
a  compétrnci>  de  l'autorité  qui  a  bit  la  saisie  qui 
doit  sente  nous  occnpi^r. 

kNousnous  contenterons  d'obseirer  : 
I*  Que  di»  crtir  pnicéiiure.  irré^Mère  dans  son 
origine  par  raut'mtt^  qui  l'ava.t  conime::cé^,  il  ne 
paraît  pas  qu'il  siut  scirti  des  pr^uv^s  suflivintt^ 

Four  cohdauiner  h  femme  chez  laqnrne  on  a  saisi 
eau-de-vie  ,  à  m'oins  qu'elfe  u'aît  fait  d'ailleurs  des 
aveux  qui  ne  soicLt  pas  venus  à  nutie  connais- 
sance : 

30  Qu'on  a  établi  un  gardiiQ  chez  cette  femme, 
pour  la  sûreté  d'ui^e  toi:ne  d'eau-«le-Tie,  sur  la- 
quelle ont  avait  nt:<  les  «celles  et  qu'on  potivait dé- 
placer, et  que  ce  gardien  a  c>âtf,  pendant  moins 
d'u  mois,  168  liv.,  ce  qui  e>t  une  autre  espèce  d'a- 
bus qu'il  n'est  pas  inutilr  de  faire  ci*nDn.-i7lre. 

Que  II*»  autorités  constitiit^s  redoublent  de  zèle 
et  de  sévérité  pour  sec  'uder  le  gouvernement  révo- 
Iiitionnaire;  niais  il  ne  fau:  pas  que  cette  sévérité 
induise  à  condamner  sans  preuve  et  à  rezer  par  des 
frais  inutiles. 

Quoi  qu'd  en  soit,  la  seconde  procédure  présente 
des  inconvénients  Iven  plus  considérables,  e^  vous 
Terrez  que  lenr«  cfTols  pourraient  avoir  coTiicidé 
avec  les  pn^jrls  desennennsde  fa  patrie,  et  notam- 
ment celiiid'.iff.inier  P.iris,  qu'avaient  les  Uébert,  les 
Chaiiiuette  et  leurs  coniplces. 

Le  7  ventôse,  le  cilovi-n  Marcou-Bourgeon,  mar- 
chand coquetier  de  >ôisT,  dé|»artement  du  Loirot, 
amena  des  comestibles  a  Paris,  et  y  arriva  à  huit 
heures  du  soir.  t        r« 

Il  depiKii  ses  nurohandises  chez  son  beau- rrere, 
qui  tlein.iire  d.ihs  renclos  du  Temple  ;  m.iis  ces 
uiJH  cliaiidises  lur.  ni  siiisies  à  onze  heures  du  même 
jour  par  le  couiile  révolutionnaire  de  ta  section  du 
IVuiple,  sous  le  prétexte  qu'il  n'y  avait  point  eu  de 
declariition  de  ces  objets.  .,   ^   .  , 

l.e  pmc^s.xeihal  fut  eoinmeiice  le  7,  n  onze  heu- 
res du  soir,  et  coimniié  le  lendemain  8,  et  Marcou- 
noiirui-oii  et  sou  beau-frère  fureiil  interroges. 

Il  irMille  d.'  cet  «de  .pie  Bourgeon  est  m.irchand 


voilure  einq ,       ,-  ,    .. 

vre«  de  beuire .  vingl-îu'pj  iioules,  du  sucre,  e  pu- 
alfiim  «litres  deniers  ;  qu  il  comptait  faire  8a.|i^cla. 
nhuii,  mais  repfiidaut qu'il  ne  savait  pasqti  il  y  m 


obligé.  (Et  en  effet,  je  ne  vois  pas  que  les  marchands 
forains,  ceux  qui  apportent  des  denrées ,  soient  as- 
treints a  faire  des  déclarations  dans  les  lieux  où  ils 
▼ont  colp'jrter  leurs  marchandises.) 

Il  résulte  encore  du  procès- verbal  qu'il  Tendall 
son  beurre  à  d>-s  fruitiers;  enlîn,  il  paraît  que  son 
lieau- frère  est  convenu,  dans  ses  réponses,  qu'il  rf« 
cev.iit  habituellement  ses  marcha iidLses ,  et  que 
Bourgeon  en  avait  vendu  quelquefois  chez  lui. 

Sur  ce  procès- ver  bal  est  intervenu,  le  18  ventôse, 
à  la  police  municipale  de  Paris,  un  jugement  qui  a 
déi-l.iré  les  cuinestibles  et  denrées  coiilisqui^,  en  a 
ordonné  la  vente,  et  a  condamné  le  marchand  en 
30«i  liv.  d'amende. 

Il  n'est  pasdiRicile  de  sentir  que.  si  la  police  mu- 
nicipale avait  rendu  fréqueniinent  de  semblables  dé- 
cisi  n^.  elle  n'aurait  pas  tardé  à  établir  la  famine  la 
plus  affreuse  au  milieu  de  l'immense  populaliou  de 
Pan*. 

Et  n'est-ce  pas  à  de  semblables  jugements  qu*on 
a  dû  la  disette  réelle  que  nous  avons  éprouvée  des 
deiiri'is  de  première  nécessité  |ienclaut  la  plus 
graiiife  partie  de  l'hiver  et  pendant  tout  le  prin- 
temps ? 

Olisirrez  combien  il  est  injuste  ce  jugement, et 
condiien  la  saisie  était  vexatoire. 

Ilarcoii-Bourgeon  arrive  le  7  ventôse,  à  huit  heu- 
res du  soir  ;  il  est  saisi  à  onze  heures. 

Il  est  saisi  sous  prétexte  de  n'avoir  nas  fait  de  dé- 
clarati«)n,  etcepemlant  les  marchands  forains  n'en 
doivent  pas.  Ce  prétexte  n'exislani  plus,  on  eu  ima- 
gine un  autre  :  on  prétend  qu'il  a  vendu ailleursqiie 
sur  la  place  ;  cependant  il  11  y  a  aucune  preuve  qu'il 
ait  vendu  autre  part  qu'au  marché  ;  et  on  se  sert, 
pour  le  condamner,  de  ce  qui  est  dit  dans  les  répon- 
ses de  son  beau-frère,  en  parlant  des  marchandises 
qu'il  déposait  habitAiellcment  dans  sa  maisiin,  çu'tl 
en  avait  chez  lui.  Ce  qui  ne  pouvait  s'entendre  que 
de  celles  ((u'il  avait  amenées  précédemment;  car  il 
ne  pouvait  être  alors  question  de  celles  arrivées  à 
huit  heures  et  saisies  à  onze  heures  de  la  même  soi- 
rée. 

D'un  autre  cdté,  Bourgeon  n'est  nullement  con- 
venu de  ce  fait. 

Ainsi,  il  avait  été  saisi  pour  défaut  de  déclaration, 
et  il  est  puni  de  la  confiscation  de  toutes  ses  mar- 
chandises, et  de  l'amende  de  300  liv.,  sous  leprélexte 
Su'il  avait  vendu  précédemment  d'autres  marchan- 
ises  ailleurs  qu'au  marché  ,  et  ce  fait  n'est  pas 
prouvé. 

C'est,  il  n'en  faut  pas  douter,  à  de  semblables  per- 
sécutions que  nous  devons  la  pénurie  qui  a  eu  lieu. 
dnns  cette  grande  commune,  les  inquiétudes  et  les 
malheurs  mi  peuple. 

Une  pareille  vexation,  à  l'époque  où  Chanmette  et 
Hébert  étaient  encore  en  place,  et  011  ils  cherchaient 
à  agiter  les  esprits,  est  évidemment  une  nouvelle 
preuve  contre  eux  du  projet  qu'ils  avaient  d'affamer 
Paris. 

Je  suis  loin  de  vouloir  incu1|ier  les  comités  révo- 
lutionnaires qui  ont,  pnr  un  zèle  peu  éclairé,  favo- 
risé de  telles  vues;  mnis  il  résulte  bien'clairement 
di's  faits  que  je  vous  ai  cités  qu'il  est  extrêmement 
facile  d'abuser  les  loiiclioniiaires  peu  instruits,  rt 
([lie  les  ennemis  de  la  chose  publique  les  induisent  a 
faire  tourner  contre  le  peuple  les  lois  bienfaisantes 
que  vous  faites  pour  le  garantir  de  la  disette,  de 
l'accapare  ment,  et  de  tous  les  fléaux  \w  lesquels 
les  contre-révolutionnaires  s'attachent  à  le  tour- 
menter. 

Eiiliii,  la  conséquence  qu'en  ont  tirée  vos  comUes 
delégisUti(m  et  de  sûreté  générale  e<t  que  rien  n'est 
plus  sage  que  la  disposition  de  l'article  \V  de  la 
section  III  ae  la  loi  du  14  frimaire,  qui  ddieiid  aai 
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fonctionaaires  publics  «  de  faire  des  actes  qui  ne 
sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  d* au- 
tres autorités  j  et  d'outrepasser  lesfoucUons  qui 
leur  sont  déléguées,  ou  de  s*arroger  celles  qui  ne 
leur  sont  pas  conGées.  • 

Ici  il  y  a  des  fonctionnaires  préposés  par  la  loi  du 
12  germinal  pour  la  recherche  des  marchandises 
accaparées  ;  il  y  en  avait  aussi  d'institués  par  la  loi 
du  26  juillet  1793. 

Ces  commissaires,  nommés  par  les  municipalités, 
sont  chargés  de  faire  les  visites  domiciliaires,  de 
veiller  aux  déclarations,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux des  contraventions. 

D'un  autre  côté ,  c'est  aux  municipalités  à  veiller 
à  Texécution  de  la  loi  du  maximum^  et  aux  juges  de 
paix;  c*ett  encore  aux  municipalitt^s  à  veiller  à  ce 
qu'on  ne  vende  point  ailleurs.  Ainsi ,  sous  tous  les 
points  de  vue,  les  comités  de  surveillance  ne  sont  pas 
autorisés  à  faire  les  fonctions  qu'ils  ont  exercées 
dans  les  deux  affaires  dont  je  vous  ai  rendu  compte. 

Chaque  autorité  a  sa  compétence,  et  il  est  évident 
que  l'esprit  de  la  loi  du  14  frimaire  est  de  prévenir 
la  confusion  des  pouvoirs  et  l'extension  des  fonc- 
tions, hors  les  cas  qui  sont  prescrits  par  les  lois  ;  en 
un'TOot,  de  restreindre  les  autorités  constituées  dans 
les  bornes  que  la  Convention  leur  a  prescrites. 

Dans  ces  circonstances ,  les  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  législation  m*ont  chargé  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Coofcntlon  nationale,  après  a?oir  entendu  le  rap- 
port de  an  comités  de  législation  et  de  sûreté  générale  sur 
la  qaeation  proposée  par  l'agent  national,  du  tribunal  d'ap- 
pel de  la  police  du  département  de  Paris,  tandani  à  savoir 
•i  les  comités  de  surveillance  et  révolutionnaires  sont  com- 
pétents pour  niire  des  saisies  ^e  marchandises  et  comesti-  ' 
hles,  ftoua  te  préteite  qu*il8  n*ont  pas  été  déclarés,  confor- 
mément a  la  loi  do  12  germinal  : 

<  Considérant  que  la  surveillance  attribuée  aux  comités 
léfointionnalres  a  plutôt  pour  objet  Jet  penonoes  et  les 
opinions  qoe  les  choses  ; 

•  Que  la  loi  a  chargé  les  municipalités  et  les  commissai- 
m  au  aecapareoKnts  de  recevoir  les  déclarations  des 
marchaDdiseit  de  dresser  les  procès-verbaux  des  cootra- 
Tentions  laites  aux  lois  contre  les  accaparements,  de 
sanditer  la  poliee  du  comrorrce;  q.n*enfln  la  loi  dn 
14  frimaire,  ordonne  à  tous  Tonctionnaires  publics  de  se 
restremdre»  dans  Pexerdce  de  leurs  fonctions,  à  celles  qui 
leur  sont  précisément  attribuées  par  la  loi,  déclare  qull 
•>  a  pas  lieu  à  délibérer.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

PiSTTB ,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines réunis  :  Citoyens ,  par  contrat  du  10  décem- 
bre 1788 ,  la  veuve  Percy  vendit,  pour  la  clôture  de 
Paris, soixante  perches  déterre  moyennant'5,2^29  liv. 

Cette  veuve  est  morte  sans  avoir  touché  le  prix  de 
cette  vente ,  laissant  trois  enfants ,  dont  deui  ont 
reçu  ce  qui  leur  en  revenait. 

La  part  du  troisième ,  nommé  Jacques-Antoine 
Fercy ,  qui  depuis  près  de  trente  ans  hanite  la  Nou- 
Telle-Orléans ,  province  de  la  Louisiane ,  domina- 
tion espagnole,  n'a  pas  été  payée. 

Ses  deux  frères,  dans  une  pétition  qu'ils  viennent 
de  présenter ,  demandent  la  mainlevée  du  séquestre 
mb  sur  ses  biens,  et  quMIs  soient  autorises  à  toucher 
ce  qui  lui  revient  dans  le  prix  de  la  vente  dont  est 
question. 

lis  eïposent  que  leur  frère  est  né  Français ,  qu'il 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  émigré ,  puisqu'il 
est  passé  en  Espagne  bien  avant  la  révolution, 
et  dans  un  temps  où  les  Espagnols  étaient  en  paix 
avec  la  France  ;  ils  croient  donc  que  leur  réclamation 
est  juste,  et  quelle  doit  être  accueillie.    ' 

Citoyens,  les  biens  de  Jacques-Antoine  Percy  sont 
doublement  dans  le  cas  de  séquestre  :  né  Français , 
ce  particulier  habite  un  territoire  étranger ,  un  ter- 


ritoire ennemi,  quand  des  décrets  l'ont  rappelé  dans 
sa  patrie,  où  il  devait  rentrer  dans  un  délai  fixé.  Il  a 
donc  abdiqué  son  |iays,  donc  il  est  soumis  aux  peines 

firononcées  à  cet  égard  par  la  loi  ;  donc  tout  ce  qai 
ui  appartient  en  France  est  confisqué ,  et  appartient 
à  la  nation  française ,  et  je  suis  chaîné  de  vous  pro- 
poser de  décréter  qu'il  n'y  a  pas  heu  à  délibâ^r 
sur  la  pétition  des  citoyens  Percy. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

PiETTB  :  Charles  Lorain ,  anciennement  archi- 
tecte-inspecteur des  bâtiments  de  la  ci-devant  mai- 
son de  Condé,  demande  que  la  Convention  nationale 
lui  continue  l'inspection  et  la  conduite  des  répara- 
tions du  ci-devant  Palais-Bourbon ,  et  le  traitement 
de  1,500  livres  qu'il  recevait  annuellement  pour 
cette  place. 

Il  existe  des  lois  pour  la  conservation  des  do- 
maines et  cdiOces  nationaux  ;  mais  ce  n'est  pas  a  la 
Convention  nationale  à  les  exécuter  ;  c'est  donc  au» 
près  de  ceux  à  qui  ce  soin  est  confié  que  les  per- 
sonnes oui  ont  a  ce  sujet  quelques  réclamations  à 
former  doivent  se  pourvoir.  Ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  la  pétition  du  citoyen  Lorain  ;  c'est  le 
projet  de  décret  que  je  suis  aussi  chargé  de  vous 
soumettre. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PiETTB,au  nom  des  comités  d*aliénation  et  do- 
maines réunis  :  Citoyens ,  la  question  que  je  viens 
vous  proposer  de  décider  est  de  savoir  si  les  fermages 
d*un  domaine  national  vendu  à  une  municipalité ,  et 
revendu  le  10  juin  1791  à  un  particulier ,  appar- 
tiennent à  cet  acquéreur  en  totalisé,  ou  seulement  à 
compter  du  jour  de  son  adjudication. 

Le  10  juin  1791,  le  citoyen  Debry  s'est  rendu  ad- 
judicataire, au  district  de  Vervins,  d'une  des  fermes 
du  grand  Chaulieu,  qui  avaient  été  vendues  par  un 
décret  à  la  municipalité  de  Laon. 

Le  citoyen  Debry  a  touché  pour  1791  la  totalité  de 
la  redevance  de  la  ferme  qu  il  avait  acquise  ;  mais 
le  receveur  des  droits  d'enregistrement  de  Guise , 
auj(^urd'hui  Réunion-sur-Oise,  ayant  demandé  la 
partie  de  cette  redevance  antérieure  au  jour  de  l'ad- 
judication faite  au  citoyen  Debrjr,  le  district  de  Ver- 
vins  fût  d'avis  qu^elle  appartenait  en  totalité  à  l'ad- 
judicataire, fondé  sur  la  loi  en  forme  d'instruction 
du  10  juillet  1791 ,  et  sur  le  décret  du  16  octobre 
suivant,  d'après  lesquels  ce  district  a  pensé  qu'on 
devait  considérer  la  municipalité  de  Laon  pour  rien 
dans  la  revente,  et  le  nouvel  acquéreur  comme  ayant 
acquis  directement  de  la  nation  ,  et  devant  par  con- 
séquent jouir  de  tous  les  fruits  et  revenus  de  l'année 
de  son  acquisition. 

Le  département  de  l'Aisne  a  adopté  cet  avis  par 
son  arrêté  du  13  mars  1793;  mais  le  receveur  des 
droits  d'enregistrement  ayant  réclamé  contre  cet 
arrêté,  le  département  de  l'Aisne  en  a  pris  un  con- 
traire, le  14  nivôse,  sur  un  nouvel  avis  du  district  de 
Vervins,  qui  persistait  cependant  dans  celui  qu'il 
avait  déjà  donné  à  ce  sujet. 

D'abord  on  met  en  doute ,  dans  cette  discussion , 
si  les  département  peuvent  rapporter  leurs  arrêtés  :  - 
mais  ici  au  moins  il  ne  doit  pas  y  en  avoir  sur  ce 
point. 

Un  département  qui  reconnaît  une  erreur  dans 
une  de  ses  délibérations  peut  sans  doute  la  rectifier, 
surtout  si ,  comme  dans  la  circonstance ,  les  choses 
sont  entières,  et  si  l'on  se  pourvoit  coutre  cette  déli- 
bération. 

Car  c'est  alors  un  devoir  de  revenir  sur  une  dé- 
termination qui  n'est  que  le  fruit  de  l'erreur,  et  d'en 
prendre  une  nouvelle ,  conforme  aux  principes  d'a- 
bord méconnus. 

Et  c'est  ainsi  que  s'est  conduit  le  département  de 
l'Aisne  :  mieux  instruit ,  il  a  rapporté  un  arrêté  qui 
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z.uj*s3  luB^vi  Aia*i,  Btnaié  Litotne, 
Liuis  Fir-t .  P  «r«-t^«. 4  P«.«  il  fhvre  Tk^rry,  laat 

siffaiar*!^  4i  oi'iuK  r*ia-ajr«irr«  éc  Sa  mmmmmeéê 
Ciua,i«  f.  A-7c:  --:=,  a  • .«  sre  e.  indWbiDetil  ic  ckarra» 
VifT  par  lU-- 1*1.  <  ^.Âife  m  }*x  4a  OBLao,  coa^c  cndai- 
iéd*.  ca  .'.-1  i.»  1*-  uirocSk 

Ls  ;4r  ai  .:a^.  m  L-i>i-iJil sv  rxqsUÂ-caBfioa q« 
a  à^aa  :.--  :  :  r^ffirr  ie  a  ecoiBacc  de  Chqncbcttr.  a 
ir4«iii.;'»  A  aniiac*  ..  1  :esâ.:e£  ûrxe*,  foo,  TOiïore,  croîs 
du^ni  !  iTtf KTf.  1 X  pr  ift:  des  d*«*«cimn  ;  n  ouire, 
1  ;^n4a  rnc  hmiij  Lja*L7  «a  bc#  Mcode  de  I.OM  fi?., 
dijfi'.  iiii>L.«  m  jnôi  tel  f^aMoamnb 

'•  .1.'^  -zm.  -i  1 14.-.C1.IX-V  i'ftia  .1  ifMrê  pv  b  déda* 
nuiin  lAjee  le .'«foc  utiacui  do distiùt de UMiiîcn, 
Cl  3iif  4S  «1  la  iit^o»  à  LifpiiJ  dei  Uii»  à4ma§  ladi* 
«Ti*^.  I M  :  jc  (ii.t-a-<a3LidB  ddiire  aui  L^a^ef  est  daia 
a  senii!  time  (im  Ute  «ai  dèîîciéid«{4ftaJ:iecaa- 
Biiiw .  <'<si-«  uL^  h^«  Ku-emeiit  du  gn  (&er,  d  dub  in- 
iCTL  oiii  lii  n(:2H.*c«  ua&é  que  U  muaicpkJé  a  déclaré» 
I  iti-xia*  1  u:<--. ,  i'..-c  KO  B-jfe  :  coc^idenLi  d'airieori 
Vi  iicmii!  'Il  i'iU.-.2u<  231  membm  de»  coB)lè«  révolu* 
'un  ij. r  i  :a  j :'.-ts  j .:oriié»  cofmhufR  In  oèfrt«  con- 
j'-'i  :e«  iHïaK  lu  '.-frocs  d«  la  loi  :  cQ&fidcraDi  qaM  ferait 
ji!a.-?ii*  ^ïc  lei  ek'7««iis  d'une  coaiBaae  ioiCBf  panîsde 
."■iciénr  -f»9  .le»  HKaiat  té«  prescnicf  f  ar  In  Ms  idi  aS^ 
ti^'%  aimiaiMHi:  que  d*aaicar9  Indili  Laabny,  Ma  dt 
M*  v''A9rr  a  ^.«r«:r  In  siikii«taoen  reqB«»iar'iBdislrict« 
♦  aijMut  Bi4  eo  drTBf r  d'7  obÉtf.  m"u  cfcarfà  éi  ta»  pro- 
^«ar  m  ANrtc  aai^iDi  : 

«  La  Carier:  ion  natioaale,  après  arair  «Btrada  le  rtp> 
#ort  de  «■  c«aitc  n'af  ricuiiare  tar  la  tm^êamlMm  pro» 
wnccp  par  le  jafc  de  (laii  da  canton  de  Ganapfi.'le,  dt 
«i-oeaf  qaicUui  et  demi  de  farioe,  d*oar  voitare,  dt 
'.  'Oi»  ckev  lai.  et  da  «on  prof  maai  de»d>m  fiarioet,  appai^ 
smanc  a<ii  ciiovers  >  colas  M  ipuic  L^mboj,  dr  la  eafli* 
araae  dk  Cr:qa-bcuMa-Lafiipa|tBc,di9iricl  aeLonvicn» 
a'BH  %Qie  de  ramcodc  de  i.wit  liv.  pronaoeée  ft  ce  sajcC 
aj -  eti:  j'^f»  de  pjii  d'i  canioii  de  Caaapv Mie,  contre  les 
ci.'<ij-n«  >  colas  ei  «eoTc  Laiiibov,  ordonne  la  mlitaiioik 
aaidi^s  L-raibo;  de^  sodinieA  proienaai  de  la  realc  deadils 
cb.cu  c. Dfi>qu^ ,  et  de  rameiide  paj#e  par eoi i  appcMt 
(a  forveillanctr  de  l'aR^nl  naiioital  da  district  de  Lodrien 
Mr  1rs  Bonicipaliiés  de  am  ressort  qai  ne  se  conlofina*- 
nient  pas  aai  fumialilés  prescriiei  parla  lai  iar  la  déli- 
vra ace  dc!«  aequit5-à-caulion. 

c  Le  présent  décret  sera  imprioié  ■«  Ballello  decorrc^ 
pooddDce.  I 

Ce  décret  est  adopté. 

Besson,  au  nom  des  comités  de  salut  pitbiio  «t  des 
dom  iaes  :  Le  citoyen  Simone  demande  l'adjudica- 
t:on  surestimation  d*une  forge, des  moulins,  des 
l'ois  et  d'un  domaine  faisant  partie  du  dumaine  du 
Beauchamp ,  situr  dans  le  district  de  Bellevue-ies- 
Bains,  dt'partement  de  Saone-et- Loire. 

Il  prûpost  d'établir  dans  cette  for^e,  qui  n'est  point 
acturllfu-enl  urcupre,  une  fabriqm*  d*acier  ualurel» 
et  d'y  faire  aunueilenienl  cent  mille  baguettes  de 
fusils  pour  1rs  arsenaux  de  la  république. 

Le  comité  de  salut  public  a  fait  constater  par  la 
commîsMon  des  armes  et  poudres  Tutilitéde  r^*t  éta- 
blissement. Sun  a>  is  est  entièrement  en  faveur  de  la 
demande  du  citoyen  Simone  ;  et  le  comité, convaincu 
que  rav.inlage  résultant  d*un  établissement  sem- 
blable méritait  nue  la  Convention  exemptât  cette 
adjudication  des  Formalités  de  l'enchère ,  a  renvoyé 
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L^f^et^  ja.inrH:an^*  *  I  C';^.  «i  «ne 
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«•oMnoit  «f»  cviHaiinn  de 

o  il  HT»»*  Jï»M»«»  La"fcey  7  fureat 
M.itOMa  c*u<«*'  :  te  >>ur  n  éme  lis  se 
,^^.,..  4  a  \N  J  ~l  c*»  ;  ma$.  êi'muvaDt 
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.  '^-  n^^e^'ï*  *  "^^'^  ^''^  ^^*'  '**  **'  «'«^ttTmiiio-     jes  nièces  au  comité  des  domaines,  pour  proposer  le 
„.„...  ....K.  •,..:„«. -^; projet  de  décret  suivant: 

•  La  Convenlion  nationale,  aprta  avoir  enteodo  le  rap- 
port de  ses  comiiés  de  salut  public  et  des  domahutréunto, 
decrèle: 

•  Art.  I*'.  La  ferme  de  Beanehanip,  les  trois  nonllns  et 
les  étuiifts  qui  servent  à  les  faire  aller,  la  réserve  de  la  mai- 
ioii  dr  Beiliirliainp,  Ie5  bois  d«^peti(lant  de  Beanchamp,  et 
te  dontaiiie  appelé  au  haut  du  champ^  situé  dans  le  dj>trict 
de  Belle\ue-les- Bains,  déparlemeiit  de  Saùne-ei-Lnire,  se* 
roni  adjugés  au  Gitojen  ;>  moaey  sur  rcalimation  qui  lui 


>u  «^d  kH  alljîent  ordinsirc- 
itif  retirer  les  sons  et  de  livrer 
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en  sera  bllf  par  dcox  experU  noinnét,  Tan  par  la  eom* 
mission  des  revenus  nationaux ,  Tautrepar  le  district  de 
BtUefna-lai-Baiiis. 

9  II.  La  conimission  des  re?f  nus  nationaui  et  le  district 
ift  BfHavue-le^Qains  se  conctTleront  pour  faire  procéder 
latiâ  (lélai  |t  l'estimation  rigoureuse  de  ces  biens,  et  les  ex» 
perts  adresseront  leur  procès-verbal  d*estimation  au  co- 
oilé  fU%  domaines,  qvi  proposera  à  la  Cooveptloq  naiio- 
oala  radjudicaiioo  dôfinititf . 

•  III.  L*adjutiicataire  sera  tenu  d^établir,  dans  Tespaee 
de  trois  mois  à  dater  de  l'entrée  en  possession  dans  ladite 
forge,  une  fubrique  d*acier  naturel ,  et  de  fournir,  tant 
que  les  besoins  de  la  république  IViigeront,  cent  mille  ba- 
guettes de  fusil  annuellement. 

«  IV.  L^acquéreur  paiera  la  quart  du  montant  de  son 
adjndicalion  avant  que  dVnireren  possession,  en  assignats 
on  en  insariptions  sur  le  grand»livpe. 

•  La  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu*ao  Bulletin  de 
eorreapondanec  { il  en  sera  envoyé  eipédition  manuscrite 
à  la  eommihsion  des  reYenns  nationaui,  et  au  district  de 
Belle?ae-let-Balns.  t 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiAMOB  DU  30  MESSIDOR. 

Dt  vHli  applaodkisemenls  précèdent  Barèpe  à  la  tribone. 

BAièas,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Citoyeni, 
lorsque  bicr  la  comité  da  salut  public  vint  vous  annoncer 
la  reprise  de  Landrecias  et  les  succt'S  de  l'armée  de  la  Mo- 
selle et  diî  llbin,  nous  ne  croyions  pas  être  aus^i  voisins  de 
nouveaui  iriomplies  i  muis  la  valeur  desarmé«'s  marche 
plus  rapidement  que  la  composition  des  liiKtorien^  ou  les 
discours  des  or.iteur*,  et  le  comité  n'a  pa«,  pour  ainsi  dire, 
le  temps  de  rédiger  les  victoires.  (  Vih  applaudis«emenis.) 

C*est  une  asseï  belle  tactique  que  celle  de  s'emparer  des 
villes  et  des  places  des  ennemis  en  même  temps  que  Ton 
reprend  celles  qu'on  avait  UMirpées  sur  la  république;  et 
cette  lactique  paraît  être  décidément  celle  des  répabli- 
cains.  (On  applaudit.) 

Les  succès  des  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  s^agran- 
dissent  tous  les  jours;  le  27  messidor  elles  ont  fait  fuir  les 
Prussiens  devant  elles  sur  un  espace  de  plus  de  vingt 
lieues.  (Nouveaux  applaudissements.)  Les  républicains 
aoDt  asattres  des  revers  et  de  toutes  les  monlagnet»  des  Vos- 
fces,  depuis  Landstoul  jusqu'à  Newstadl.  (On  applaudit.  ) 
Les  armées  de  la  liberté  occupent  Bpire,  Kerveiller,  et 
elles  vont  récolter  le  Palalinat.  (La  salle  retentit  des  plus 
viHi  applaodissenenlB  et  des  cris  de  f'hê  la  république!) 

Dix-buit  pièces  de  canon  sont  le  résultat  de  ces  trois 
Jonmées,  dont  Je  vous  ai  déjà  rapporté  quelques  faits. 

Doute  cents  esclaves  ont  disparu  de  la  terre,  et  près  de 
trois  mille  de  ces  brigands  du  Nord  sont  blessés,  sans  aue 
nous  ayons  perdu  t>eaucoup  de  monde.  (On  applaudit.) 

A  Tripstat  et  au  Platiberg,  où  nous  avons  battu  les 
Prussiens  complètement,  les  généraux  qui  commandaient 
dans  ces  divers  endroits  ont  été  mis  à  mort 

Au  Plaliberg ,  nous  comptons  parmi  les  prisonniers  on 
colonel-major,  on  capitaine  et  un  lieutenant.  Les  Prus- 
sieas  déferlent  par  troupes,  et  il  nous  est  arrivé  entre  au- 
tres uiiecompagnie  entière  de  grenadiers.  (On  applaudit) 

C*est  à  rinfanlerie  française,  è  cette  partie  principale  de 
l'armée  qui ,  cbex  tous  les  peuples,  a  triomphé  de  tous  les 
obstacles,  de  tontes  les  tactiques,  que  sont  dus  tant  de 
succès  ;  au  moment  oA  je  les  raconte,  elle  mérite  encore 
de  nouveaux  applaudissements;  elle  se  bat  et  poursuit 
fannerai  sur  les  bords  du  Rhin.  Rougemnnt  et  Dnroi  ont 
été  sur  le  champ  de  bataille  pour  encourager  les  soldats 
dans  la  plaine,  tandis  que  Goujon  et  Hentsse  portaient, 
j*isB  à  l*armée  de  lu  Moselle,  à  Tripstat,  et  Tautre  à  Tar- 
■)ée  du  Rhip,  dans  les  Gorges. 

Ainsi,  New^tadt,  Spire,  Platiberg«  Kerveiller  et  Trip- 
stat sont  le  fruit  généreux  du  courage  des  deux  armées 
de  la  Moselle  et  du  Rhin.  L*une  emportait  d*assaut  le 
Platxberg,  tandis  que  Tautre  chargeait  la  rava  erie.  Une 
partie  enlefait  des  canons  à  la  bnTunnette,  et  Paulre  entrait 
dans  Spire  et  Newstadt  avec  autant  de  facilité  que  dans  le 
territoire  da  la  république.  (On  applaudit) 

Les  généraux  sont  si  satisfaits  des  braves  Français  quMlf 


ont  Tbopnaor  da  eoonandar  gu'îls  nous  aanopceot  da 
nouveaux  avantages  ;  et  nous  pouTÇM  j  croire  d*af ancat 
car  les  ennemis  sont  daos  la  stupaurt  al  lea  Fraoçaii  onl 
fmjployé  uua  i»ouvel|a  Uf^ique. 

C*est  même  là  Toblet  des  plaintes  afiei  étranges  du  cot 
lonel  fait  prisoDuier  «  at  qui  afait  fortifié  le  Plaizberg,  Il 
sVst  plaint  de  ce  qua  les  républiaaîps  Tavaient  pris  d'uoa 
manière  contraire  aog  principas  élabUl  (lat  applaudissor 
menu  recommencent,  et  te  ntélent  aus  éolau  de  rire),  al 
il  trouve  trè«-maqvai|  que  Too  remporta  sur  eus  des  vi^ 
toires  successives,  sans  employer  leur  lactlqna  a(  Içur  ai^ 
thode.  (Nouveaux  applaudisiamants,) 

C*est  ainsi  qu'on  vit,  dans  la  dcroiar  aiède,  le  général 
Gohorn,  qui  avait  mis  toute  sa  seitnoel  fortifier  Namor, 
qui  lut  pris  par  Vaulian,  se  plaindre  hautement  de  ce  qua 
Ton  n*avait  pas  attaqué  selon  les  principes  ;  comme  si  la 
courage  et  Tamour  de  la  patrie  avaient  d'autres  prineipes 
que  ceux  qui  font  gagner  des  batailles  et  exterminer  les 
ennemis  de  la  liberté.  (On  applaudit  I) 

Leur  tactique  1  Ehl  quel  peuple  asset  déshonoré^  quels 
militaires  assez  lâches  voudraient  de  cette  tactique  des  ty- 
rans coalisés,  qui  ne  aemeni  qua  das  plaças  où  ils  ont  pra- 
tiqué des  intelligences  et  ourdi  des  trahisons,  qui  se  pré- 
sentant devant  laa  postes  qu*lls  ont  oorrompus,  qui 
prennent  les  villas  qu'ils  oot  aahetées,  et  qui  ne  battent 
que  les  troupes  où  ils  ont  semé  la  déroute,  la  perfidie  et 
les  sauve  qui  peut 9  (On  applaudit) 

Nous,  prendre  la  lactique  das  eselavas,  da  ces  scélérats 
Anglais  qui  se  jetaient  é  genoux  datant  las  Français  victo- 
rieux à  Ounkerque,  de  cas  dévots  EipagnoU  rendus! 
discréiion  dans  les  Pyrénées,  da  eai  serfs  Sanovriens,  da 
ces  Hollandais  statbou dériens,  fugitif»  dans  la  Belgique, 
et  de  ces  machines  prussiennes ,  arpentant  par  une  fuita 
rapide  les  bords  du  Phin,  témoins  de  leur  bouteuae  défaita^ 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Oai,  ces  esclaves  agglomérés  à  Pilntta  avalant  une  bella 
tactique;  ils  avaient  conçu  le  plan  d'une  famine  générale  i 
pour  présenter  à  l'accaptation  das  Français  des  cargaisons 
de  farina  et  la  royauté. 

Ils  pirataient  sur  les  mars ,  pour  arrêter  las  vaisseau 
neutres  chargés  de  subsistances  pour  la  république. 

Ils  nous  avaient  eernéssur  les  frontières  de  terre,  comma 
dans  nos  ports,  de  projets  de  famioe  et  de  tons  les  fléaux 
qui  la  suivent 

Eb  bien,  la  liberté  qu^on  a  voulu  perdre  vient  deeon» 
quérir  les  deux  greniers  d'alïondance  de  la  maison  d*Ao« 
triche  et  de  l*Alltmagna.  (On  applaudit  à  plusieurs  repri- 
sas.) Ln  recolles  de  la  Belgique  al  du  Palalinat,  seraéaa 
par  les  esclaves  des  brigands  couronnés,  seront  recueilliea 
par  lies  mains  républicaines  at  transpurléesdans  nos  ma- 
gapins.  (Vifs  applaudissements.)  Ainsi  lesaffameurs  seront 
afi^smès,  et  les  complots  horribles  retomberont  sur  la  téta 
de  leurs  coupables  auteurs.  (Les  applandissemauts  reeoav 
mencent) 

Je  ne  suis  pas  borné  à  raconter  ce  qn^ont  flilt  deui  ar- 
mées sur  la  Moselle  et  la  Rhin  i  la  victoire  a  stipulé  la 
même  jour  des  rives  du  Rhin  aux  bords  de  TOcéan  t  ainsi, 
toute  la  frontière  qui  sépara  la  république  de  toutes  les 
nations  barbares  du  Nurd  est  illuminée  de  trinmplies. 

Revenons  dans  cette  Belgique,  échappée  enfin  |  la  tj- 
raiinie  de  rAntriehe.  Le  poste  avantageux  de  la  Montp^o» 
de-Fer  et  la  position  utile  de  Tabbaye  de  Flerival  ont  été 
pris  (on  applaudit  k  plusieurs  reprisas),  malgré  la  plus 
vive  résistance,  par  les  troupes  de  la  république,  et  depuis 
le  27  messidor  las  villas  da  LouvaiP  fl  lia  Mali  nés  sont 
tombées  en  notre  puissance.  {Bravo  !  brave  !  s'écrie>t-oo 
de  toutes  parts;  vive  U  répuiliquf!  A  cas  aeeiamalions 
universejlfi  s?  joignent  des  appiaudiiwmanis  plusieurs  fois 
répétés.)  Les  républicains  se  sont  CdUtlMili  avac  cette  brar 
voure  et  pelle  intrépidité  dont  ils  ipftt  en  possession  da 
donner  4a  grands  exemples  irgpropa  ^tpppée.  (Noufeaui 
applaudissements.) 

Le  succès  obtenu  sur  la  Montagnf^|lf>tFar  avait  préparé 
la  prisa  (Je  Louvain  ;  mais  qqait4  il  sW  9fi  4e  la  prise  da 
Mallnes,  le  passage  du  canal  a  présenté  de  gnmds  obstae- 
oles.  Ces  obstacléHt  pour  des  français  4éjd  vainqueurs  t 
sont  des  cautions  4e  nouvelles  victoires.  (On  applaudit/ 
Ne  croyes  pas  qu'ils  puissent  supporter  p^iiemmt'iit  laa 
lenuurs4^travauipour|epaisagai  la  aonstrur tioB  daa 
ponts  ne  marche  pu  avec  assax  d*actlvité  pour  leur  bouU* 
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faut  cooragii  «ne  fraude  partie  dct  Tolontriret  s^est  jetée 
à  la  nage  (filii  applaadiuemenu)  pour  passer  à  l^autre  rive 
du  canal  et  poôr  eombattre  ;  ils  ont  pris  la  ?llle  et  Tait 
deux  cenU  prisoonlen  «  et  des  mafasms  dont  le  général 
Ignore  encore  le  nombre. 

Deux  cents  Français  prisonniers  ont  été  mis  en  liberté 
par  Tarrivée  triompbante  de  leurs  flrèrea  d*annes.  (Les  ap- 
plaudissements redoublent)  L*année  a  repoussé  TAutri- 
Aien  jusqu*à  Tirlemont  ;  elle  lui  a  tué  un  grand  nombre 
d'esclaves;  les  autres  ont  bravement  pris  la  fuite.  (On  rit 
et  on  applaudit)  Ce  sont  là  cependant  les  soutiens  fermes 
et  invincibles  du  trône  et  de  Pautel,  pour  me  servir  de 
Texpressionévangéllque  du  minbtre  de  Londres.  (On  rii.) 
Ce  sont  les  troupes  des  rois  coalisés  pour  rétablir  en  Eu- 
rope le  boD  ordre  et  la  royauté  descendue  •  selon  eux  »  du 
ciel. 

Voici  les  lettres.  (Nous  les  donnerons  demain.) 
{La  tuitê  demain,) 


COMITÉ  D«  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  dutegiêtre  des  arrêtée  du  comité  de  salut 
pubtie  de  ta  Convention  nationale. 

Du  ?ingt*tii\èiiie  jour  de  meMÎdor,  Tan  S*  de  U  ré- 
publique Iraoçaise,  uoe  et  iiidiviûble. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  par  le  rapport  de  la 
septième  commission  des  difficultés  qui  s*élèvent  journel- 
lement à  Toccasion  des  paquets  chargés  renfermant  des 
assignats  envoyés  par  la  poste  ;  que  toutes  les  précautions 
prises  jusqu*à  ce  jour  ont  été  insuffisantes  ;  quelles  embar- 
rassent le  serviôe  et  peuvent  compromettre  la  sûreté; 
quMI  est  nécessaire  d*emplojer  le  mode  le  plus  simple, 
qui  puisse  être  suivi  avec  plus  d'uniformiié ,  et  puisse 
aeul  produire  les  effets  que  l'on  doit  en  attendre ,  arrête  : 

Art.  I*'.  Ceux  qui  voudront  envoyer  des  assignats  ou 
des  valeurs  méialliques  par  la  poste  ou  par  la  messagerie 
seront  tenus  de  compter  et  délivrer  aux  agents  des  postes 
et  des  messageries  les  valeurs  en  ossignats  ou  en  pièces 
métallique*,  sur  une  reconnaissance  desdits  agents. 

II.  Les  agents  feront  parvenir  lesdites  valeurs  au  lien 
de  leur  destination,  où  ils  donneront  ordre  aux  agents  sur 
les  lieux  de  fournir  et  payer  lesdites  valeurs  aux  personnes 
désignées. 

Ils  feront  transporter  les  valeurs  métalliques  pour  être 
délivrées  en  même  nature  ou  mêmes  espèces  aux  person- 
nes auxquellrs  elles  doivent  être  remises. 

III.  Il  est  défendu  aux  citoyens  d*envoyer  par  la  poste 
ou  par  la  messagerie  des  assignats  dans  leurs  lettres  ou  pa- 
quets, les  agents  de  la  république  étant  chargés  de  faire 
parvenir  h  leur  destination  toutes  les  valeurs  qui  leur  se- 
ront comptées  et  déposées. 

IV.  Il  n*y  aura  pas  lien  à  responsabilité,  il  ne  sera  reçu 
aucune  réclamation  pour  pMPrte  d*assignals  ou  de  valeurs 
métalliques  qu'on  alléguerait  avoir  été  renfermés  dans  des 
lettres  ou  paquets  mis  et  même  chargés  soit  k  la  poste, 
aoit  à  la  messagerie. 

Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  septième  commission, 
chargée  de  le  faire  exécuter,  et  il  sera  inséré  au  Bulletin 
de  la  Convention  nationale. 

Signé  tu  registre  les  membreê  du  eomitém 

Autre  arrêté  du  27  meaidor. 

Le  comité  de  salut  public  arrête  : 

Que  les  citoyens  mis  en  réquisition,  ou  autrement  man- 
dés dans  la  distance  de  deux  lieues  de  rayon,  pour  pren- 
dre des  chargements  et  les  traosporier  d*une  place  dans 
une  autre,  seront  payés  conune  s*ils  paruient  du  lieu  do 
chargement. 

Ceux  qui  seront  mandés  ou  requis  d*une  distance  excé- 
dant deux  lieues,  seront  payés  comme  s*ils  prenaient  leur 
jiiarfeoient  au  lieu  de  leur  domicile,  dans  le  cas  où  les 
Irais  de  transport  seront  payés  au  quintal  ;  et  dans  le  cas 
Où  ils  seraient  payés  par  collier  ou  ù  la  journée,  il  leur 
•ara  tenu  compte  d*un  demi-jour  s'ils  sont  domiciliés  dans 
m  dietanoe  de  sU  Ueuct»  et  d*ao  jour  entier  s*Ui  sont  do- 


miciliét  h  ane  pins  grande  diitanoe  da  lièii  da  charge- 
ment 

Il  sera  fait  mention,  dans  les  lettres  de  voitore  déHfiéu 
à  ceux  qui  seront  domiciliés  au-delà  de  deux  lieues  de 
rayon ,  du  lieu  du  rassemblement  et  du  chargement,  d« 
nom  de  leur  commune,  et  de  la  distance  de  leur  domidli 
an  lieu  du  rassemblement. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bnlletin  de  la  ConveiH 
lion  nationale,  et  envoyé  à  la  septième  commission ,  cbar^ 
gée  de  son  exécution. 

Signé  au  registre  Ut  membreê  du  comité» 


AVIS. 

La  coDmiisioo  de  l'organisation  et  du  BOQveaent  des  ar- 
Boées  de  terre  prie  les  militaires  de  tous  les  grades  et  autres 
citoyens  ausquels  elle  ëcrtm  de  se  eooformer  daos  leur  i^ 
poDse  i  la  note  imprimée  k  U  marge  de  la  lettre  de  la  coos- 
miMion ,  concemaDt  rindication  du  bureau  qui  aura  écrit, 
cette  mesure  étant  nëcesNaira  pour  prévenir  le  retardeoMot 
dans  reipéditioo  des  affaires. 


SPECTACLES. 

OpÉaa  National.  —Demain  Àrmide^  opéra  en  5  actes» 
précédé  de  l* Offrande  à  la  Liberté, 

TaiATBa  de  L'OpiaA-CoiiiQ0BNATioxAL,rueFavart — 
Andro»  et  Âlmona,  ou  te  Philoêopke  françaiê  à  Baseora^ 
suivi  de  la  Fête  civique  du  Village, 

En  attendant  la  1'*  représentation  des  Epreuves  du  Bé^ 
publicain ,  coméûie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Thkatri  de  la  RépuBUQca,  rue  de  la  Loi. — Epieharieet 
Néron  f  vu  la  Conspiration  pour  la  Liberté^  et  la  i'*  re- 
présentation de  la  Bizarrerie  de  ta  fortune» 

THBATaa  DB  LA  BUE  Fbtobau.  —  La  Caterme^  opéra 
en  3  actes,  précédé  d'un  hymne  patriotique. 

Ddmain  Claudine^  ou  le  Petit  Commiênonnairem 

Tbéatbb  db  l'Eoalitb^  section  de  Maral.-^Auj.  jttit- 
belle,  ou  les  Crime»  de  la  Féodalité ^  opéra  en  3  actes, 
précédé  de  VEeole  des  Maris, 

Incessammeut  (rMJ/(a«ma  7d(^,  tragédie«  pour  le  débat 
du  ciloyen'Saint-Prix. 

En  attendant  le  Fermier  répubUcatH^  oa  te  Champ  de 
la  Liberté, 

TaéATBB  DB  LA  MoNTAONB,  BU  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Relâche. 

TaàATBB  DBS  Saks-Cllottbs,  ci-devant  Molière.— Aoj. 
Relâche, 

Thêatbb  lybiqub  DBS  Amis  na  la  Patiib,  d-derant  de 
la  rue  de  Louvois. 

Demain  le  Jeune  Héros  de  la  Duranee^  ou  Agricole 
Viola, 

En  attendant  la  i'*  représentation  du  Mariage  civique» 

Tbéatbb  du  Vaudeville. <— Le  Dédit  mat  garée:  êe 
Prix,  ou  l'Embarras  du  choix,  terminé  par  le  Nourrice 
républicaine» 

Demain  les  Prisonniers  français  d  Liège» 

THéATBB  DB  LA  Crré.  —  VABiiTÉs.— L^Oo^Aaliii  »  co- 
médie,  suivie  de  l'Adoption  villageoise» 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment /e  Combat  des  Themufpg^OViCSeoU 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Ampbitbbatbb  d'Astlbt,  faulMorg  dn  Temple. —Le 
citoyen  Franconi  donnera  relftche  pendant  quelques  îonrf, 
étant  obligé  de  faire  Taire  des  réparations  an  Uanége« 
pour  riniroduction  d'un  cliar  en  forme  de  tente  nationale, 
qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  queseaoott- 
citoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d'œuvre  où  les  artia» 
tes  Ji'ont  rien  épargné  pour  y  mettre  le  dernière  nuia. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tons  Ica 
matins,  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  naiionaU» 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793  (vien  atjla)» 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres^ 


GAZETTE  NATIONALE  0.  LE  HONITEll  UNIVERSEL. 

N^SQ2»        Duodi  2  Tbbbmidor,  l'an  2e.  {Dimanche  20  Juillet  1794,  vtetu;  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
Conseil  général.  —  Du  27  messidor. 

On  doDne  lecture  de  Tarrêté  suivant  du  comité  de 
salut  public,  en  date  du  24  messidor  : 

ft  Le  comité  de  salul  public,  inronné  par  le  rapport  de 
la  septième  commission  qu*il  s*élè?e  des  difficultés  et  des 
récJamalioos  fréquentes,  relativement  à  Texéculion  de  Par 
rété  du  il  de  ce* mois,  qui  a  mis  eo  réquisition  les  char- 
retiers avec  les  chevaux  et  voitures  de  Paris  et  des  commu- 
nes environnantes;  que  ces  difficultés  ont  pour  objet 
quelques  parties  du  service  public,  la  commodité  des*  ci- 
toyens qui  désirernient  faire  partir  leurs  chevaux  à  diflé- 
rents  intervalles  ;  que  ces  réclamations  sont  susceptibles 
d*une  décbioo  d'autant  plus  prompte  et  plus  Tacile  que 
tous  les  citoyens  sont  également  animés  du  désir  de  con- 
courir à  Tobjet  important  de  la  réquisition,  et  ne  se  pro- 
posent que  de  concilier,  autant  que  cela  se  pourra ,  leur 
service  ordinaire  avec  le  ser%ice  pour  lequel  ils  sont  re- 
quis extraordinairement ,  arrête  ce  qui  suit  : 

<  Art  I*'.  La  septième  commission  staïueni  sur  toutes 
les  pétitions  et  réclamations  qui  seront  ronnées  par  les  ci- 
toyens requis,  ou  dont  les  charretiers  sont  requis  avec  les 
chevaux  et  voitures,  en  exécution  dei*arrété  du  il  de  ce 
mois. 

•  II.  Les  citoyens  qui  présenteront  des  pétitions ,  remet- 
tront en  môme  temps  à  la  commission  Pavis  de  leur  sec- 
lion,  ou  de  leur  municipalité,  d*après  lequel  la  commis- 
sion formera  sa  décision. 

•  IIL  La  commission  rendra  au  comité  de  salut  public 
QO  compte  sommaire  de  ces  dédsions. 

•  Le  présent  arrêté  sera  envoyé  à  la  commission,  qui  le 
transmetlera  h  la  municipalité  et  aux  sections  de  Paris,  et 
à  l*agent  national  du  département  de  Paris,  qui  le  trans- 
mettra aux  districts  chargés  de  l'envoyer  aux  municipali- 
tés des  commune^  sur  lesquelles  la  réquisition  du  11  de  ce 
mois  s*étend. 

c  Signé  au  registre,  Us  membres  du  comités 

<  Pour  extrait  : 

«R.  LiifDBT,  Caenot,  Gollot  d^Hbebois. 
«  Pour  copie  conforme  : 
c  Les  commiuaires  des  transports  et  convois  militairest 
postes  et  messageries  : 

cMoaiAox,  LiivAiN,  LnuaaBR,  adjoint.  • 
Le  conseil  ordonne  la  consignation  dudit  arrêté 
sur  ses  registres,  et  le  renvoie  à  la  commission  de 
réquisition  des  chevaux. 

Vageni  national:  Je  crois  qu'il  est  de  mon  devuir 
d'appeler  la  surveillance  du  conseil  sur  un  objet  qui 
lui  paraîtra  de  peu  de  conséquence  au  premier  coup- 
d'œil,  mais  qui  est  lié  par  ses  résultats  à  la  tranquil- 
lité et  à  la  morale  publiques.  Je  veux  parler  de  ces 


repas  fraternels  qui  ont  lieu  depuis  quelques  jours; 
qui,  d*abord  composés  par  quelques  sans-culottes, 
iont  bientôt  devenus  très-nombreux  et  se  renouvel- 
lent chaque  jour  dans  différentes  sections  de  la  ville. 
Ces  repas  publics  rapprochent  les. cœurs,  présentent 
des  mœurs  antiques,  et  rappellent  le  temps  patriar- 
dial  où  les  familles,  goûtant  un  bonheur  commun, 
prenaient  un  repas  commun  ;  en  un  mot,  ils  seraient 
UD  des  fruits  les  plus  doux  de  la  liberté,  si  des  senti- 
ments purs  avaient  animé  tous  les  citoyens  qui  les 
composent.  J'ai  assisté  à  Tun  des  premiers  repas  qui 
furent  donnés  ;  j*y  avais  été  invité  par  des  sans-cu- 
lottes indigents,  mais  fortunés;  la  fraternité  la  plus 
doiioe,le  délire  de  Tamour  de  la  patrie  embrasaient 
tous  les  cœurs  ;  la  frugalité  y  régnait  ;  mais  la  gaîté 

ySérU.'^Tome  Vilh 


remplaçait  tîn  luxe  inutile.  Retiré  chez  moi,  plein  de 
setisations  le^  ptusdélicieusesque  j'aie  jamais  éprou- 
vées, je  me  livrai  bientôt  à  des  réflexions  moins 
agréables;  et  cessant  d'envisager  en  particulier  l'u- 
sage qui  s'établissait,  je  crus  devoir  examiner  la 
question  en  fonctionnaire  public,  et  sous  le  point  de 
vue  politique  qu'elle  présente.  Je  viens  vous  sou- 
mettre le  résultat  de  ces  réflexions. 

Je  ne  sais  si  ces  repas  prétendus  fraternels  sont 
bons,  mais  Danton  proposa  plusieurs  fois  des  repas 
de  ce  genre  ;  je  ne  sais  s'ils  sont  utiles,  mais,  à  Mar- 
seille, les  anstocrates  voulurent  séduire  ainsi  les 
amis  de  la  liberté,  et  les  repas  fraternels  devinrent 
les  signaux  d'une  réconciliation  perfide  et  les  pré- 
curseurs de  la  contre-révolution  ;  je  ne  sais  si  les  pa- 
triotes doivent  se  rendre  à  ces  repas;  mais  ce  que 
je  n'ignore  point,  c'est  qu'à  Paris,  quand  on  a  voulu 
corrompre  les  patriotes,  l'on  a  commencé  à  arranger 
des  dîners  avec  eux.  Ne  serait-ce  pas  aujourd'hui  un 
système  de  corruption?  Ne  vouaraient-ils  pas,  les 
ennemis  de  la  patrie,  habituer  les  patriotes  à  manger 
avec  eux  en  public,  afin  de  pouvoir  ensuite  tes  atti- 
rer à  des  diners  particuliers? 

Sans  doute  les  seiitiments'qui  ont  dirieé  lespa* 
triotes  étaient  purs;  loin  de  moi  l'idée  de  vouloir 
détruire  la  fraternité  qui  les  unit;  loin  de  moi  de 
vouloir  détruire  la  joie  qu'ils  goûtent  ensemble  ; 
mais  veulent-ils  que  nous  mettions  quelque  prix  à 
la  fraternité  qu'ils  nous  témoignent,  a  l'amitié 
qu'ils  ont  pour  nous,  s'ils  prodiguent  ces  précieux 
sentiments  à  de  vils  aristocrates  dans  des  repas  fra- 
ternels? 

Les  sans-culottes  ont  voulu  célébrer  les  victoires 
de  la  république  ;  ils  se  réunissaient  dans  les  revers 
pour  aviser  aux  moyens  de  les  faire  cesser;  ils  ont 
voulu  se  réunir  pour  s'applaudir  ensemble  des 
succès  de  leurs  communs  efforts;  ils  ont  vou- 
lu mutuellement  se  communiquer  la  joie  qu'^ 
prouvait  chacun  d'eux  en  voyant  la  république  vic- 
torieuse, son  frère  ou  son  fils  vainqueur  des  esclaves; 
ils  ont  voulu  jouir  d'avance  du  bonheur  que  la  li- 
berté réserve  à  la  France  purgée  de  ses  ennemis. 

Quel  a  été  le  but  des  partisans  du  despotisme? 
Leur  but  a  été  d'effacer  la  ligne  de  démarcation  entre 
eux  et  les  patriotes;  leur  but  a  été  de  faire  revivre 
ce  système  de  réunion  renouvelé  de  Lamourette,  et 
qui  cache  quelque  perfidie.  Citoyens,  n'y  aurait-il 
pas  en  eflet  de  la  malveillance?  Nos  dernières  fêtes 
avaient  été  sublimes,  majestueuses;  la  dernière  n'a 
pas  offert  le  même  ordre,  le  même  calme  :  je  ne  sais 
d  ailleurs  si  les  ouvriers  qui  ont  travaillé  tout  le 
jour  peuvent  chaque  soir  assister  à  ce  repas  ;  ce  que 
je  sais,  c'est  qu'ils  sont  très-nombreux.  Comment  se 
fait-il  qu'il  y  ait  tant  de  citoyens  qui  se  disent  pa- 
triotes quand  il  s'agit  de  faire  des  repas  fraternels,  et 
qu'il  y  en  ait  eu  si  peu  quand  il  a  fallu  renverser  le 
tyran  de  son  trône,  ou  prendre  une  mesure  grande 
et  nécessaire?  Je  ne  sais  si  ce  sont  aujourd'hui  des 
sans-culottes  qui  composent  ces  repas  ;  mais  j'ai  vu 
des  tables  splendidement  servies,  mais  j'ai  aperça 
des  personnes  commander  impérieusement  à  leurs 
domestiques  dans  l'escalier,  et,  un  moment  apr^, 
se  plaçant  à  table  à  leurs  côtés,  s'écrier  avec  une  af- 
fectation risible,  si  elle  n'était  coupable  :  A  ta  santés 
Picard!  Je  démêle  vos  intentions  du  moment,  mes- 
sieurs les  aristocrates  ;  depuis  le  commencement  de 
la  révolution,  vons  donniez  pour  preuve  de  votre 
civisme  le  paiement  de  vos  contributions  ;  sous  Hé- 
bert et  Chaumette,  vous  assuriez  que  vous  aviez  pris 
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le  bonnft  roug«et  la  carmagnole;  anjoardiini  toqi 
nous  (lirez  que  tous  avez  assisté  au  repas  fraternel 
de  votre  section,  et  mange  avec  les  citoyens  que 
TOUS  appelez  encore  vos  domestiques. 

Sous  l^ancirn  régime,  les  prêtres  avaient  di's'gné 
des  jours  où  il  Taltait  élre  scores,  ceux  où  il  fallait 
être  vertueux.  Aujourd'hui  les  aristocrates  vou- 
draient fixer  les  moments  ou  ils  pussent  singer  les 
sentîQoents  de  patriotisme  et  de  fraternité.  La  frater- 
nité coiisiste-t-elle  à  uian^^r  avec  vos  domestiques, 
puisque  vous  en  avez  encore?  Sachez  qu'elle  con- 
siste à  être  toujours  bon,  toujours  juste  envers,  tous 
leshnmmes.  La  tibertt^coiisiste-t-elle  à  crier  :  Vive  la 
république!  plutôt  qu*à  la  servir  avec  zile  et  (idelité? 
On  en  revient  sans  cesse  au  système  de  faire  consis- 
ter le  patriotisme  et  la  fraternité  en  des  actes  exté- 
rieurs :  il  est  si  commode  pour  ces  messieurs  de 
n*avoir  que  leur  costume  ou  quelcju^  habitudes  i 
changer. 

Peuple»  je  t*en  conjure,  ne  te  laisse  pas  surpren- 
dre par  des  repas  qui  n'ont  que  le  nom  de  la  frater- 
nité; ne  nous  le  dissimulons  pas,  elle  ne  peut  vrai- 
ment exister  que  lorsque  les  ennemis  de  la  patrie  ne 
seront  plus.  Loin  de  nous  toutes  ces  réunions  avec 
les  partisans  du  drspotisnie!  loin  de  nous  ce  système 
par  lequel  on  veut  nous  persuader  qu'il  n'est  plus 
aennemis  dans  la  république!  ?ios  succès,  loin  de 
rendre,  loin  d'attacher  les  mauvais  citoyens  à  la  ré- 
volution, les  en  éloignent  davantnge  :  n*aynnt  plus 
la  ressource  des  armes  des  desj>otes.  ils  s^attacheront 
à  séduire  les  zélateurs  de  la  liberté;  ils  n'ont  pu  les 
corrompre,  ils  voudront  les  tromper  ;  ils  savent  que 
les  patriotes  ont  l'âme  grande,  généreuse,  sensible, 
ils  s'attacheront  h  diricer  ces  sentiments  vers  un  but 
perfide;  ils  essaierontq  isoler»  de  rendre  individuelle 
cette  humanité,  qui  ne  doit  embrasser  que  la  patrie. 

Quel  est  celui  de  vous  qui,  après  avoir  bu  i  la 
santé  de  la  république  avec  des  modérés,  les  dénon- 
cera le  lendemain  avec  autant  de  courage?  Vou- 
driez-vous  combattre  les  ennemis  de  la  pairie  avec 
les  personnes  avec  lesquelles  vous  sounei  dans  ces 
repas  publics?  Voudriez-vous  recevoir  aans  une  So- 
ciété populaire  les  personnes  qui  assistent  à  ces  re- 
pas publics?  Ne  rougiriez-vous  pas  d'admettre  à  la 
table  de  votre  innocente  famille  les  mêmes  hommes 
avec  lesquels  vous  mangez  dans  les  rues?  Ne  vous 
rimpulerait-on  pas  a  crime?  Au  moment  où  les  dé- 
fen^^eurs  de  la  patrie  renversent  |es  esclaves,  vous 
iriez  faire  un  repas  avec  leurs  complices!  vous  iriez 
vous  réunir  fraternellement  avec  des  hommes  avec 
lesciurls  vous  seriez  fichés  d'aller  en  plein  jour!  Ce 
sont  les  ennemis  de  la  patrie  qui  ont  propagé  ces 
repas  ;  ce  sont  ses  amis  qui  en  arrêteront  le  cours. 
Le  peuple  doit  conserver  dans  toutes  les  circonstan- 
ces le  même  caractère;  il  doit  être  fier  dans  les  re- 
vers, et  dans  les  succès  il  ne  doit  point  descendre 
Iusqu'à  ses  ennemis,  11  doit  savoir  qu'il  ne  jouira  de 
obs  les  bienfaits  de  la  révolution  que  lorsque  la  ré- 
volution sera  finie.  H  y  a  entre  lui  et  les  partisans 
du  despotisme  un  combat  à  mort.  Ce  n*est  que  lors- 
que rarjslocratie  tout  entière  sera  descendue  au  cer- 
cueil, qu'il  goûtera  toutes  les  douceurs  de  l'égalité. 

Je  déclare  au  reste  que  le  m*opposerai  à  toutes  les 
mesures  rigoureuses  que  l  on  pourrait  proposer  con- 
tre ces  repas  prétendus  fraternels.  Il  sumt  d'indiquer 
au  peuple  le  piège,  pour  qu'il  s'en  éloigne;  il  sullit 
de  lui  indiquerleoien,  pour  que  le  bien  s'opère.  Les 
patriotes  ne  voudront  sans  doute  plus  se  rendre  à 
ces  banuuets  publics,  Les  aristocrates  dévoilés  n'o- 
seron*  pins  s'y  montrer,  et  la  petite  maîtresse  ces- 
sera de  venir  crier  dans  les  rues  :•  Voyez  comme 
i'aime  l'égalité;  je  mange  publiquement  avec  mes 
lenesliquei.» 


D'après  le  réoiilsitoire  de  Pagenl  national,  leooi- 

seil  passe  à  l'orare  du  jour  sur  les  motions  tendant  à 
prendre  des  mesures  répressives  eontre  ces  baiH|aela, 
s'en  rapportant  au  zèle  des  bons  citoyens  pour  &ire 
cesser  des  fêtes  qui,  dans  le  principe,  ont  pu  être 
inspirées  par  le  patriotisme,  mais  dont  la  malveil- 
lance ne  uianquerail  pas  d'abuser  pour  arrêter  les 
progrès  de  la  révolution,  et  ralentir  un  instant  l'é* 
nergie  des  patriotes. 

'  i ^.^— ^^^n— ^ryyi^w^ii  n  I  1  !■■■■  ^ 

CONVENTION  NATIONALE. 

^rétiéenee  de  Louis,     ^ 

aciTii  m  h^  m^augi  dv  3o  ngssiooi, 

Miekaudf  général  en  ehef,  au  comité  iê  sahf 
publie  d^  la  Convenlion  nalionaie, 

Aatweillftr.  U  tT  veMidor .  l'an  V  àe  U  r^Uifw 
liQt  tt  ipdivUibk,  à  quatrs  hcuTM  âmt     ' 


■  Citoyens  peprétentaBls,  les  amées  do  Rhia  et  de  la 
MoMlle  proolameni  auHl  la  vieloirei  le  t4,  elles  letoat 
Diiseï  en  mouiemenl,  etool  eomneneé  par  je  placer  tar 
letpofilioii8d*où  ellei  devaient  se  précipiter  le  lendemain 
sur  le«  etolaven.  Les  troupes  républiesiiies  foreèreid  rapi» 
demeni  leun  avant-poties  h  te  replier.  Valnenenl  la  cava. 
lerie  ennemie  voulot  oliarger  noire  brave  infanterie  de  la 
Moselle  :  troig  fois  eelle-oi  présenta  ne  front  iaipasant  d4r* 
mM  Cf  oisées ,  et  la  repoussa  eoursfeusemenL 

•  Hier,  25,  nous  attaquâmes  sur  tous  les  points  s  la  dl» 
vision  de  droite,  ciimmandée  par  Desaii,  et  eharf(ée  d'une 
fttuftse  attaque,  fit  un  feu  C^rHble  d*arlillerie,  et  sVnpara 
vivement  de  Freclibach  et  Frei.^mersheim  ;  il  chercha,  par 
tous  ses  fliouvemenis,  h  tenir  Teaneni  en  échec,  fc  flxer 
son  aUention,  et  è  lui  inspirer  des  craintes» 

•  La  seconde  division  rulvall  peu  à  peu  ce  Bonvenent 
par  sa  droite,  et  chercbail  à  pousser  sa  aaucheen  ré|;lant 
ses  mouvements  sur  eeui  de  la  division  des  Qorfes  i  r*élalt 
là  que  ^  portaient  les  grands  coups  et  les  plus  diflkiles. 

Les  IMisslens,  barraqués  sur  le  Plaisberg»  monlagiie 
des  plus  élevées  du  pays  de  Deui- Ponts,  s^  étalent  rc^ 
couverts  d'abaUls  et  de  retranchements. 

■  Les  généraux  Sisoé  ei  Degranges  étaient  dMif^  de 
Pattaque  de  cette  position  iniporinmet  Ils  i^y  portèrent 
avt^  autant  d*accord  que  de  célérité;  nos  braves  A^^res 
drames  y  montèrent  à  Tassaul,  tt  au  niillia  d'un  feu  terw 
rible  firent  toui  à  coup  entendre  sur  le  sonnai  das  cris  de 
t'ii  s  U  réim^lique  /  II9  l'empar^paiit  de  neuf  pièces  d V- 
tillerie,  des  caissons  et  deschcvpufi 

f  La  résistance  de  Penncoii  lui  9  vpla  une  perte  codsI- 
dèrable  en  hommes  et  en  prisonniers,  Le  général  -  major 
Pfen«  qui  commandait  ce  camp,  est  resté  sur  le  champ  de 
bataille;  un  colonel  est  fait  prisonnier. 

4  Ce  grand  succès,  résultat  d*un  eenraga  ipt^Mat  a 
déterminé  çelqi  de  is  prise  de  U  moptagna  de  Saukopri 
poste  cgalemenl  important,  et  û^  plus  c|iftcile  icoès,  l^ 
brigade  commandée  par  Sabaud  s'y  esl  portée,  et  a  qils  en 
fuite  les  troupes  qui  la  gardaient,  en  leur  causant  uqe 
perle  conséquente  ;  elle  a  aussi  enlevé  un  canon.  Pendant 
ces  avantages,  la  divMon  cam mandée  par  Taponnier  at^ 
taqqailTripstadt,  et  éprouvait  que  résistsM»  vignqirnsa. 
L'ennemi  avait  sur  ce  point  ravaniase  delrente  pièces  d*ai^ 
tillerie  cuntre  nos  seules  bafonnettei,  at  retardait  U  réqsf 
site  de  noscQorti;  mais  il  n*p  pu  agip^tber  eoseouraiens 
républicains  de  diminuer  spn  artiUenu  ;  ils  li|i  ont  gnlavlb 
au  pas  de  charge,  huit  boucher  A  Teu  ;  enfin .  la  CQlqnne  i$ 
gauche  de  I  aimée  dç  la  MosfUç  s>iab|issait  en  tpèpT 
tempf  à  Miriensi^,  et  notre  plan  8*exéçuta|t  sur  tons  IfS 
points  avec  un  accord  et  un  ensemble  parfaits.  Aujoor- 
d*hoi  Tripstut  a  été  emporté.  Les  divisions  S^int^yr  et 
Desais  marchent  è  grands  pas;  l'ennemi  est  en  pleine  ra» 
traite  ;  nous  sommes  è  KervelUer,  et  nousentrerons  ce  ma- 
lin à  Spire  et  à  Ncusladt.  Je  continuerai,  j'espère,  citoyens 
représentants,  à  vous  donner  Tannonee  agréable  de  non» 
veaux  avantages.  C'était  hier  le  14  |u|l|et;  nous  Pavons 
célébré  digncn^eqt.  No«  feni  de  r^ouli sfinee  IpnnaienI  sur 
plus  dtf  vingt  lieues  d'étunduei  MouineiescesseraoïqnV 
près  avoir  complètement  baUu  a(  iwmt  1#»  «MitMesN 
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4  îl  ti*y  Éumit  pas  wà  poxttê  de  terrain  sar  lequel 
oous  n*eU8âk>M  eu  cootinuelleroetit  des  avantages  «  sans 
la  léfUéraire  audace  du  chef  de  brif^ade  d'ariillerie  Firr- 
veitr«  q*if  ayant  engagé  trois  pièces  trop  avant,  a  été 
cause  ée  leiir  perte  i  de  la  sienue  et  celle  du  général  La 
Boisaièrti  bomme  brave  et  instruit,  que  je  regrette  sliicè- 
rament  2  benreuseoient  nous  les  avons  vengési  En  dimi- 
nuant trois  pièces  de  dix-buit  que  nous  avons,  nous  en 
conservons  un  avantage  de  quinze,  et  noUI  téioûs  notre 
possible  pour  en  porter  encore  eb  compte. 

•  ^dus  lie  savons  pas  eUbore  le  nombre  dés  désértedrftet 
dés  priftobniers  ;  11  est  considérable. 

k  ÎA^  îtMértiitI  Skeé  et  Desgranges,  4nt  Mt  eondalt 
Tattaque  de  Platzberg,  «eus  le  éummandement  du  général 
de  divllienlfejnleri  et  notre  infanterie  quis'est  dislingtiée 
ea  l'eafipdrtint  d*assaut  ;  celle  de  la  Moselle  qui  a  chargé 
la  cavalerie  i  celle  qui  a  enlevé  les  canons  é  la  baïonnette  i 
teulfsenSa  ont  droit  aux  éloges  les  plus  mérités. 

•  Les  cbants  de  victoire  de  nos  frères  du  Nord  et  de  ta 
Sambra  ont  été  entendus  au  Bhin  et  &  la  Moselle i  et  ces 
armées  font  d^accord  pour  j  répondre. 

c  Je  vous  adresserai  incessamment  Tétat  général  des 
traits  d^bérolsme  et  Celui  des  pertes, 
«dalat  fraternel. 

a  Signé  MfoRAeft.  • 

Lu  fèptéèêHtûM  du  pë^ki  envoyas  pris  les  af- 
méeê  du  Rhin  et  de  la  Moselle  t  aumrèpréêenlanli 
êfÊpiUpië  9ompo$Anê  le  éomUë  de  ealut  publia 

Ad  quartier  général,  le  9t  messidor,  Vta  i*  de  là 
république  uiiè  et  indivisible. 

a  Cil«yeiis  collj^ps»  Its  années  du  Rbin  et  ée  la  Mo^ 
aelle  féunies  sent  trioniplianies  ;  elles  sont  aux  priv>s  avee 
l*eniiemi  depuis  trois  jours;  hier  ellesTunt  fait  fuir  devant 
elles  sur  tous  les  points,  comme  nn  vil  tioupeau,  sur  un 
espace  de  plus  de  vingt  lieues.  Nods  sommes  maîtres  des 
gorges  et  au  revers  des  Vosges,  depuis  Lundsloul  jusqu'à 
Neustadt4  lloasoocdpons  Spire,  Kerveilleri  nous  allons  r^ 

S  lier  le  i^latinât  ;  bous  avons  pris  à  IVniiemt,  Parles  dl^ 
fenis  pôMèt  dlx-bult  fripées  d*ar(lllerie^  tabt  catHmà 
qtToInlslers  $  nôofi  lui  avons  (oé  au  ttioitH  doute  éenis 
hortiiiiest  et  blessé  plus  dite  double  de  ce  nombre  »  sans 
|ierd#e  beauéMp  de  ili0fiâe<  Voiei  les  détails. 

«  L*armée  de  la  Moselle  s'est  divisée  en  deui  partiesi 
dmH  l*«iied  éhasié  Tenriemi  sur  toute  la  gauche«  en  le  re- 
jetant derrière  lés  marais  de  Land^itoul  t  elle  »*est  fixée  à 
Merlensée)  d'ett  elles  tenu  Tennemi  en  respeetf  tandis 
que  Tautre  partie,  réunie  à  neuf  bataillons  de  Tarmée  du 
Rbin,  aox  ordres  des  généraux  taponnler,  Argoui  et  Sa- 
band,  a  (ait,  pendant  deux  jours,  une  attaque  fraiinent 
bérot^oe.  Cet(ë  brate  Infanterie  à  pris  retliiemlàla  bajon- 
nette  seule  et  sans  eanons,  car  le  terrain  ne  Idi  permettait 
pas  d*eA  h\ft  tasàge*  d«»  redoutes  où  Taft  était  #puisé,  et 
■uft  isaifoiis  qoe  la  Phissiebi  ont  défendu  jnsqu*a  lu  mort, 
Céi  téiMMieaina  ont  résiste  a  dfiq  charges  de  cavalerie, 
qii*ib  ont  repoussées  atee  leurs  balonneties,  et  eni  forcé 
PeMnil  à  êYtnnett  pendant  la  nuit  du  S5  au  S6,  le  fioste 
#1  Tï'Ipstat  I  cfè  il  avait  jaré  de  s'enseveliri  et  où ,  dans 
ai  iétfusef  «  lalMê  des  fburrages,  de  Tavome  et  du 
*r.  .. 

•  L*inDie  ou  Rhin  se  battait  dans  le  même  temps  avec 
kl  oaéoie  valear;  les  divisions  aux  ordres  des  généraux 
iBacé  el  Desgranges  ont  emporté  de  vive  force  ki  retran- 
elienents  élablis  par  fennemi  Sur  le  l'Iatzberg,  nionta((ne 
4til  tatisatt  à  l'ertneilli  fa  position  la  plus  redtmtable.  Là 
BBsai  neuf  bataillons  se  i^ont  battus  sans  canons,  ne  péFa- 
tillt  iTéÉl  Éervir«  et<mf  pris  à  retinetoi  toute  son  artillerie, 
m  le  iHMèquant  a  la  bafonnette,  en  déirttisafit  sa  batail- 
finsi  CI  eft  joueham  de  cadavres  le  champ  de  bataille. 
ManM  è^avons  eo  qve  vingt  hommes  de  tués,  et  au  moins 
MiiCelnqsanteU«MéSk  C'est  eecombat  terrible  quia  tourné 
rcÉDemi,  et  qui  Ta  jeté  dans  hi  détresse  où  il  est. 

•  Pendant  celte  affaire,  les  divisions  aux  ordres  des  gé- 
aéraiix  Sainl-G/r,  Gérard,  dit  Vieux,  et  autres  généraux. 
Suaient  a  Tennemi,  dans  les  vignes  du  Palaiinat,  vers 
Bdikoffen,  plig  de  trois  cents  Piussiens,  el  en  mettaient 
librs  de  combat  plus  du  double  de  blessés,  brûlaient  le  vil- 
lage tffidelMo,  doQt  les  habitants  S'étalent  mis  en  tbrail- 


leurs  contre  nous»  et  faisaient  des  manouvres  qui  travail" 
laienl  les  esclaves  dans  le  lion  genre. 

«  En  même  temps  les  troupes  aux  ordres  des  généraux 
de  division  Desaix  et  Vacbol  occupaient  les  Auitîcbiens 
dans  la  pleine  et  sur  les  bords  du  Rbin ,  leur  tuaient  beau* 
coup  de  mobdei  et  éclalrcissalent  leur  nombreuf^e  cavale- 
rie, en  les  acculant  au-delà  de  Spires  ainsi,  depuis  les 
bords  du  Rbin  Jusqu*à  Landstoul,  on  s*est  battu  avec  bé- 
rofsma  et  avec  le  succès  dû  à  ta  bravoure  i-épubtlcaine.  Les 
Prussiens  surtout  ont  rabatld  de  leur  morgue  :  à  Tripstat 
et  au  t>tatzberg  od  les  a  bittiis  à  plate  coulure,  et  on  leur 
a  fait,  en  outre,  prisonniers,  un  eolonel-maior«  un  capi<* 
laine  et  un  lieutenant.  On  it'a  pas  fait  beaucoup  de  prl^^ 
sonniers;  mais  il  nous  est  arrivé  beabC^ttp  de  déserteurs» 
et  entre  autres  une  Compaghie  entière  de  grenadiers. 

«  Notre  infanterie  s*est  conduite  partout  avec  une  bra« 
voure  au-dessus  de  tout  éloge;  elle  s*est  bai  tue  sans  su  os  au 
milieu  des  rochers,  où  elle  a  bfùvé  la  naiure  et  la  rage  dés 
Prussiens. 

•  On  doit  beaucoup  aut  bdifbés  dispùftitlon»,  a  Pintel- 
ligence  qui  rèjtné  entre  les  généraux  en  chef  des  dent 
armées,  &  la  bràvofire  ettraordlHaire  des  généraux  de  bri-* 
gade  Argoui,  Sisoé  et  Oesgi anges;  les  attires  ont  égale* 
ment  bien  fait  tëur  devoir. 

•  Comme  vous  pensez  tden«  nous  n*en  restons  pas  lài 
actuellement  on  se  bal,  et  l^on  poursuit  Tennemi  dans  la 
plaine  el  sur  les  bords  du  Rhin. 

•  Ntnis  nous  étions  partagés.  Goujon  et  fients  ;  Pun  était 
il  l'armée  de  la  Moselle,  à  Tripstai,  et  Tauire  à  l'armée  du 
Bbin,  dans  les  Gorgesé  Nos  collègues  Bougemont  et  Du- 
roy  Ont  encoura^,  par  leur  piésence  sur  le  champ  de  ba- 
taille dans  la  plaine^  l*ardeur  des  défenseurs  de  la  patrie, 
flouj  vous  ferons  part  des  actions  particulières  d*hé* 
rofsoMi 

t  Salut  et  ftaternllék  Signé  Govjon  et  Hbuts. 

t  P.  S.  11  e^t  boh  dé  tùtis  pelrtdre  la  stupidité  ée  nos 
ennemis.  Lé  colonel  pris  nous  a  dit  que  c*est  lui  qui  a  fbr»> 
tlOé  le  PldUberg;  el  il  s'est  plaint  de  ce  que  les  républi- 
éains  Tairaient  eibpbrté  de  la  thanirre  dont  on  s'y  est  pris  % 
il  prétendait  que  ce  n*cst  pas  ainsi  qu*on  aurait  dû  s*y 
pf-emire.  Cet  meSNletlfs  Sont  étonnés  de  notre  ihtrépiditéi 
cela  les  déconcerte  et  ies  étbbne.  Ils  ne  croyaient  pas  qu*H 
fût  possible  de  tralùcre  &a<is  leur  tactique  et  leur  mê- 
tbodcé  c  Signé  GotJiob  et  Hbrts«  a 

àBMÉB  DB  6AMBBB-BT-MEUSB. 

he  général  Ernouf^  chef  de  l'étai-major^  ëvuB  re- 
préeenlanis  du  peuple  eBinpùsunê  là  eomtld  4a  #•- 
M  publie. 
Mn  quartier  générrf  dé  GeUippa,  la  17  messidor,  Vm  i« 
da  la  républh|oa  francisa,  uaa  et  indivinbla* 

•  Citoyens  représentants,  d'après  les  ordres  de  JoUrdait, 
l^llle  gauche  de  Parmée  de  8ambre-el*Meuse  et  une  partie 
de  rarmée  du  teoitt  ont  fait  aujourd'hui  un  mouveoiear. 
Le  général  Kléber  s'est  porté  sur  Louvain*  tandis  que» 
pour  favoriser  ce  mouvement,  les  divisions  aux  ordres  des 
généraux  Lefebvre,  Dubois,  Cbampionnet  et  Morlat  se 
8onl  portées  eo  avant  de  la  Dyle  sur  différents  points.  Le 
général  Kléber  s'est  emparé,  malgré  la  résistance  de  l'en- 
nemi, du  poste  avantageux  de  la  Montagne- de-Fér,  tandis 
que  les  généraux  Lefebvre  et  Dubois  se  saisissaient  de  la 
DOS  lion  de  l'abbaye  de  PloHval.  L'avant-garde  du  généHil 
Kléber  a  ensuite  attaqué  «Igounusemeht  Loùtalil,  et  s^Hi 
est  rendu  mattre,  mafgré  la  défense  ùplhtàtre  de  l'enùeiilf , 
qui  a  essuyé  nne  perle  eobridérable«  Dé  itMré  r6té,  liobs 
avons  en  qi^eiqu^i  Mesiés  et  peu  dé  Mnrtsi  Cette  vimMre 
nous  a  procuré  l'avantage  de  délivrer  deux  cents  de  oos 
frères  d'armes  «  (bits  prisonblers  de  ^serfe  à  Landrecies. 

•  Lie  |<6aéral  Lefemrre  a  repoutté  l'ennemi  fusques  au- 
près de  Tirlemetft,  lui  a  tué  beaucoup  de  monde,  et  fait 
des  prisonniers)  il  en  a  été  de  même  aux  divisions  com- 
mandées par  les  généraux  ftlorlat  et  Cbampionnet  :  enûn 
les  esriaves  des  tyrans  ont  pris  la  fuite  sur  tous  les  points. 

a  L^armée  du  Nord  a  lait  aussi  iin  biouveibent  et  s'est 
portée  sur  Malines;  elle  aura  sûreifieift  réttsst  à  s*etftparèr 
de  (!etié  ^lace  :  nods  n'en  atoM  poidt  eùctnre  reçu  de  non- 
telles  eeilalne*. 

n  Salut  et  fraternité.  Signé  fiaaeaf 
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•  P,  s,  Jo'jrdan  est  gravement  malads  dq>ais  deux 
jours;  sans  cela,  il  fous  eût  fait  part  iui-m^me  de  cet  heu- 
reux èvéntment.  • 

1>  général  en  chef  de  V armée  du  Nùrd  aux  repré- 
ienlanli  du  peuple  prè$  ladite  armée  et  celle  de 
Sambre-et-Meuse. 

Au  ouartier  fénin\  k  Malines,  t7  metiidor,  f*  an- 
oëe  rëpablicatne,  h  cinq  heurei  après-midi. 

•  Nous  venons  d*entrer  dans  Malincs,  citoyens  représen« 
tanis  ;  le  passage  du  canal  a  été  difficile;  nous  avons  perdu 
Je  général  TroUux.  el  le  général  Saluce  a  été  bles«!é  légè- 
rement. Les  troupes  se  sont  montrées  comme  de  coutume, 
c'est  à-dire  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  grand  quan- 
tité, impatiente  du  reiaid  qu*occasionnait  la  construction 
des  pf»nls,  s*esl  jetée  à  la  nage  pour  passer  sur  Taulre  rive 
du  canal;  nous  avons  fait  environ  deux  cents  prison- 
niers. 

«  Je  ne  sais  pas  encore  ce  qui  s*est  passé  du  côté  de 
Loavain  ;  je  ne  sais  pas  non  plus  quels  sont  les  magasins 
qui  nous  restent  ici  ;  je  vais  en  prendre  connaissance,  el  je 
vous  en  ferai  part. 

«  Salut  et  fraternité.  Signé  Picncau.  » 

Lee  représentants  du  peuple  pris  farmée  du  Nord 
et  de  Sambre-et-Meuse. 
Bruielles,  Tan  9«  de  la  république  française, 
une  et  iodivitible. 

•  Citoyens  colli'tues,  nouveaux  combats,  nouvelles  vic- 
toires :  Matines  et  Louvainsont  occupés  d*bier  par  les  trou- 
pes de  la  république.  Nonr  voua  envoyons  une  lettre  par 
laqurlle  le  général  Picbegru  nous  informe  de  son  entiée 
dans  la  première  de  ces  places,  et  le  rapport  que  nous  fuit 
remettre  à  Pinslant  le  général  de  division  Kléber,  com- 
mandant Tattaque  de  la  Montagne-de-Fer  et  de  la  ville  de 
Louvaiii. 

«  A  la  résistance  que  Pennemi  a  opposée  sur  ces  deux 
poÎHis,  vous  Jugez  que  les  braves  républicains  ont  trouvé 
des  occasions  de  signaler  leur  courage;  on  nous  en  rap- 
porte des  traits  de  toutes  parts  ;  ils  sont  dans  la  bouche  de 
leurs  frères  d*urmes  qui  en  ont  été  témoins:  nous  les'rc- 
cueillerons  avec  soin  pour  que  vous  puissiei  les  faire  cou- 
naître  à  la  Convention, 

•  Salut  et  fraternité. 

a  Signé  L.  B.  Gdtoiv  et  Laurirt.  » 

Dahère  :  Les  voilà  donc  bien  avilis,  bien  battus 
ers  rois  orgtioilleux  de  TEiiropc  :  mais  ne  croyez  pas 
«iticTcn  versés  ils  veuillent  encore  renoncer  à  abattre 
I  autorité  nationale,  à  calomnier  les  représentants, 
à  diviser  les  patriotes,  à  assassiner  les  défenseurs  de 
la  république. 

La  nation  ne  futjamais  aussi  puissante  sur  ses  en- 
nemis ;  jamais  ses  reprdsentants  n'eurent  à  applau- 
dir à  tant  de  succès. 

Cependant,  quand  le  monde  entier  croit  à  votre 
bonheur  ;  quand  tes  victoires  les  plus  inconcevables 
semblent  assurer  votre  sûreté,  de  vils  assassins, 
payés  par  rétranger,  circulent  impunément  autour 
de  vous.  Des  calomniateurs  à  gages  tournent  autour 
de  vos  demeures  et  empoisonnent  tous  les  instants 
de  votre  nénibic  existence.  Ainsi,  plus  vous  avez  de 
succès,  plus  les  dangers  se  multiplient;  |)It]S  vous 
dtes  triomphants,  plus  vous  êtes  calomniés;  plus 
vous  ébranlez  les  trônes,  et  plus  votre  existence  est 
douteuse. 

Les  nouvelles  reçues  de  Tltalie  nous  apprennent 
les  faits  suivants,  aue  chacun  de  vous,  législateurs 
révolutionnaires,  aevez  méditer.  Ils  vous  prouve- 
ront la  sécurité  avec  laquelle  les  rois  et  leurs  sup- 
pôts conspirent  contre  la  liberté,  et  avec  quels  périls, 
avec  quelle  sollicitude  les  républicains  travaillent 
contre  le  despotisme. 

Paris  est  inondé  de  commissaires  et  de  prétendus 
envoyés  des  Sociétés  populaires  et  d'autorités  con- 
stituées. 


Cette  afflueuce  a  droild^étonner  dansoe  momenl; 
elle  paralyse  le  comité,  et  expose  les  Sociétés  et  les 
autorités  constituées  à  des  dépenses  ;  elle  agglomère 
à  Paris  quelques  intrigants,  ajoutés  à  tantd*autres 
qui  y  végètent  déjà  depuis  longtemps;  elle  rassem- 
ble ici  des  hommes  qui,  s'ils  sont  patriotes,  ren- 
draient plus  de  services  dans  leurs  foyers  que  dans 
cette  commune  centrale,  où  1rs  ennemis  dé  la  Con- 
vention ne  demandent  que  confusion  et  troubles. 

Le  comité  va  prendre  des  mesures  pour  renvoyer 
à  leurs  communes,  à  leurs  Sociétés,  cette  multitude 
d'envoyés  inutiles,  et  qui  doivent,  dans  des  temps 
de  crise, demeurer  à  leur  poste. 

Au  dehors  de  la  France,  les  symptômes  ordinai- 
re3,  phisietirs  fois  remarqués  toutes  les  fois  que  les 
Anglais  ont  ti;3uié  dans  rmtérieur  quelques  conspi- 
rations, se  manifestent  de  nouveau  ;  joie,  insolences 
et  menaces  de  la  part  des  émigrés;  intrigues  politi- 
ques dans  ces  hommes  qui  gouvernent  les  peuples 
esclaves  ;  conférences  secrètes ,  parlementaires  oa 
envoyés  anglais  auprès  de  pitisieurs  gouvernements; 
persécution  des  patriotes  peu  nombreux,  qui  soupi- 
rent chez  l'étranger  pour  notre  liberté;  déclama- 
tions royalistes,  fausses  nouvelles  prodiguées,  et  des 
stylets,  des  poignards  envoyés  en  France  sous  des 
cargaisons  déguisées. 

L*aiguiserie  royale  des  poignards  a  Londres  fonde 
plus  l'espoir  des  tyrans  de  la  Tamise  que  tous  les 
arsenaux  et  toutes  les  manufactures  des  gouverne- 
ments européens.  Maisles  bons  citoyens  veillent,  la 
Convention  nationale  est  couverte  par  tous  les 
vœux  des  républicains,  et  les  armées  de  la  répulili* 
que  ne  déposeront  pas  encore  leur  tonnerre. 

Quel  est  donc  ce  petit  gouvernement  d'insulaireS| 
régnant  sur  sept  ou  huit  millions  d'esclaves,  qui 
prétend  lutter  avec  une  grande  république  conti- 
nentale, composée  de  vingt-cinq  millipns  d'hommes 
libres,  et  qui,  dans  dix  ans,  sera  augmentée  d*un 
tiers  de  population?  Est-ce  à  TAngleterre  d*étre  ja- 
louse de  la  France,  et  de  rivaliser  avec  un  géant  po- 
litique que  la  résistance  de  tant  de  rois  coalisés  a 
constitué  en  puissance  militaire? 

Non,  citoyens,  la  destinée  de  la  républioue  fran- 
çaise ne  peut  plus  être  changée  ;  elle  est  écrite  par 
la  victoire  dans  les  annales  de  la  liberté  et  de  la 
vertu  ;  les  trônes  s'écrouleront  en  poussière,  comme 
leurs  troupes  sont  fugitives  et  battues  dans  la  Bel- 
gique et  le  Palatinat.  Les  rois  et  les  ministres  passe- 
ront :  les  peuples  seuls  sont  éternels. 

Les  narrations  de  victoires  seront-elles  stériles,  et 
n'aurai-je  fait  au'annoiicerpompeusementcequetant 
de  feuilles  publiqueis  et  de  gazettes  ministérielles  ré- 
pètent ou  contournent  à  leur  gré? 

Non,  citoyens,  l'orateur  républicain  n'est  pas  un 
vain  discoureur  chargé  de  frapper  vosoreillesou  de 
distraire  l'oisiveté  :  c  est  le  comité  de  salut  public, 
chargé  par  vous-même^  de  tirer  un  parti  politique 
de  la  victoire  remportée  par  les  arm&s,  et  de  com- 
primer par  le  spectacle  de  la  puissance  des  hommes 
libres  cette  tourbe  de  malveillants  dont  le  chef-lien 
de  la  république  n'est  pas  encore  suffisamment  dé- 
blayé. 

Donnons  donc  aujourd'hui  aux  défenseurs  de  la 
liberté  des  peuples  le  juste  témoignage  d*admiration 
que  les  représentants  de  la  France  leur  doivent.  Ré- 
pétons aujourd'hui  aux  quatre  armées  de  la  Moselle, 
du  Rhin,deSambre-et-Mcuse  et  du  Nord«  qu'elles 
sauvent  la  république  et  qu'elles  ne  cessent  de  bien 
mériter  de  la  patrie. 

Ceux  qui  représentent  le  peuple  et  qui  partagent 
avec  lui  Jn  reconnaissance  du  sang  qu'on  a  versé 
pour  lui  sont  chargés  d'encourager  les  armées,  d'é- 
Icctriscr  leur  courage,  d'unir  leurs  efforts  et  de  rc- 
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mettre  sans  cesse  sous  les  yeux  des  citoyens  te  mot 
ééikieux  de  Pairie» 

Voici  le  projet  de  décret. 

«  La  Gonfention  nationale,  apr^  avoir  enlemlu  le  rap- 
port de  «00  comité  de  salui  public,  déclare  qup  les  armées 
de  la  IfoseNe,  da  Bas-Rhin,  de  Sambre-et-Mcase  et  du 
Nord  ne  ee<«en(  de  bien  mériter  de  la  pairie. 

«  Les  repréaentanU  du  peuple  près  les  armées  sont  cbar^ 
|és  de  recueillir  et  de  transmettre  incexsamnieiit  à  la  Con- 
VCBtioa  nationale  les  traits  dMiérohme,  de  courage  et  de 
bravoure  qui  mK  distinfué  If  s  républicains  dans  les  diflé- 
rentes  aclknis  qui  ont  eu  lieu  du  Rhin  à  l'Océan. 

f  Le  présent  décret  sera  envoyé  aui  autres  armées  de  la 
république.  » 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 

JDCOtS. 

MnLiHOT,  au  nom  des  eomitc^s  des  secour!^  et  des 
'  finances  :  Citoyens,  les  Taveiirs  des  despotes  sont 
toujours  le  prix  deshonorant  que  le  mnître  accorde 
à  resclave,q(ie  la  main  du  crime  donne  à  la  bassesse 
et  à  rimmonilité;  cVst  seulement  chez  les  peuples 
libres  ouc  les  grandes  actions  trtmvrnt  «ne  re^com- 
pense  digne  d'elles,  parce  qiron  ne  sait  lesappr^ier 
que  là  ;  aussi  roitM)n  le  républican  vertueux  se  con- 
tenter d^un  regard  de  !a  patrie,  tandis  qu'il  Faut  aux 
valets  des  tyrans  des  distinctions  que  la  raison  re- 
pousse, OQ  des  monceaux  d*or  à  sa  cupidité.  La 
France  esl  libre  aujourd'hui;  qu'elle  continue  à  se 
montrer  telle  jusque  dans  les  actes  publics  de  sa 
reconnaissance.  Je  viens,  au  nom  de  vos  comités  des 
secours  et  des  finances,  vous  fournir  une  occasion 

3 ne  TOUS  saisirez  avec  transport.  Je  vous  parlerai  de 
eux  martyrs  de  la  liberté,  qui,  placés  au  poste 
d'honneur,  où  tomba  Timmortel  Chai  lier,  furent  les 
fidèles  compagnons  de  ses  travaux,  et  partagèrent 
son  supplice  et  sa  gloire.  Ces  noms,  qui  vont  devenir 
cbers  aux  patriotes,  nous  en  rappellent  d'autres 
qo'ils  ont  ciéjà  consacrés;  Lepelletler,  qui,  foulant 
les  erreurs  et  les  vices  de  la  caste  dans  laquelle  il 
était  né,  mourut  premier  martyr  de  la  liberté'  et 
victime  de  sa  haine  pour  la  tyrannie  en  votant  le 
supplice  du  tyran;  Marat,  Tlntrénide  défenseur  du 
peupte,  et  qui  périt  par  de  semblables  coups  ;  Beau- 
vois,  Bayle,  Fabre,  tous  mort  pour  la  liberté  sous  le 
poignard  de  TAngleterre  et  de  TEspagne. 

I^rmi  tant  de  héros  dont  la  France  s'honore,  vous 
n'êtes  pas  oublié,  ieune  et  brave  soldat  de  la  Vendée, 
et  vous  jeune  héros  de  la  Durance;  l'un  terrassa 
les  brigands,  et  l'autre  saura  le  Midi  des  attentats 
dea  fédéralistes;  tous  deux  vous  sûtes  combattre  et 
noorir  en  hommes  libres  dans  un  âge  où  Ton' vit 
encore  enfent.  La  patrie  ne  vous  oublie  pas,  et  bien- 
tôt une  fêit  solennelle  honorera  la  mémoire  de  Viala 
et  de  Barra. 

Charles- Joseph  Marque,  horloger  h  Lyon,  et  Jean 
Basson,  natif  de  La  Bajasse,  administrateur  et  mem- 
bre do  district  de  la  campagne  de  Lyon,  se  montrè- 
rent constamment  dans  cette  commune  les  plus 
fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  ils  s'en 
déclarent  lés  apôtres  et  républicains  avant  même 
qu'on  pût  parler  de  république;  c'est  à  leurs  efforts 
mnls  que  Ton  dut  dans  cette  commune  le  déve- 
liH>pemeut  et  la  propagation  des  principales  bases  de 
•oui  Etat  libre.  / 

Ufl  grandes  Ames  s'oublient  elles-mêmes  pour  ne 
troir  que  la  patrie  ;  le  danger  les  électrise,  les  agran- 
dit davantage.  Pendant  que  les  armes  de  la  républi- 
que pressaient  la  cité  rebelle  de  Lyon,  que  Marque 
et  Basson  habitaient,  tous  les  deux  redoublèrent 
leurs  travaux  et  leur  courage  •.  presque  seuls  ils  osè- 
rent lutter  contre  tous  ;  ils  démasquaient  les  scélé- 
ratS|  ils  dévoilaient  leurs  mesures,  et  arrachaient  au 
Peuple  abusé  le  bandeatt  dont  il  était  couvert  ;  un 


les  vit,  meltaal  à  prtx  la  tête  dé  l'infÉtn^  Préèy ,  pfo- 
voqner  une  sainte  insurrection  en  faveur  de  rarmée 
républicaine. 

La  veriu,que  la  tyrannie  mime  respecta  quetqué- 
fois,  fut  alors  un  crime  aux  yeux  des  teroéesdoiuma- 
teurs  de  Lyon.  Pdr  eux  un  tribunol  de  sang  est  créé, 
et  les  deux  palriolcs  tombent  sous  la  liaihv  du  crime; 
ils  périssent  avec  (e  calme  de  Tinaoceuce  et  i'éUergie 
de  la  liberté. 

Entre  ces  deux  martyrs  ai  cheri  à  la  batHe  votts 
distinguerez  sans  doute  le  courageux,  le  modeste 
Marque;  il  aima  la  vertu  pour  la  tmù  même.  H  il 
sauva  son  nom  de  l'éclat  dont  le  commun  des  noOi- 
mes  est  si  jaloux;  il  laisse  à  la  nation  une  femme 
sensible  et  vertueuse,  avec  quatre  enfants,  poui;Iei- 
quels  son  exemple  ne  sera  pas  perdu  ;  pendant  quMl 
vécut,  le  produit  de  son  travail  suffisait  à  Centre- 
lien  de  ces  êtres  intéressants  et  une  sage  administra- 
tion de  ses  affaires  l'avait  mis  dans  le  cas  de  leur 
laisser,  quand  II  ne  serait  plus, les  moyens  d'exister; 
mais  l'expolialion  de  ses  effets,  qui  suivit  de  prison 
suplico,  a  détruit  cette  ressource,  et  cette  famille 
malheureuse  A'a  plus  d'espoir  que  dans  les  bienfaits 
de  la  nation.  Votre  justice,  législateurs,  ne  souffrira 
pas  qu'il  soit  trompé;  déjà  même  les  représentants 
du  peuple  à  Commune-Affranchie  ont  prévenu  vos 
intentions,  en  lui  faisant  donner,  aur  un  état  con- 
staté de  ses  pertes,  un  escompte  provisoire  de  6^000  h 
sur  l'indemnité  qu'elle  a  lieu  d'attendre. 

Votre  comité  a  pris  sur  cet  objet  touteil  leà  in- 
structions nécessaires;  il  a  pense  que  cette  somtne 
était  insuffisante,  et  que  la  nation  devait  h  cette  fa- 
mille l'indemnité  entière  de  la  pro|friété  qué  les  re- 
belles Lyonnais  lui  ont  pillé;  Tétat  se  monte  â 
12,335  liv. 

Cependant,  il  par  14  vous  jédomma^pz  la  tamme 
du  patriote  Maraue  du  pillage  de  ses  effets,  voua  ne 
rélevez  pas  au-dessus  aes  premiers  b«K>ins;  elle  est 
mère  de  quatre  enfanta;  son  mari  fui,  du  milieu  des 
gibets,  constamment  dfévotié  à  la  cause  du  peuple 
que  nous  défeUdon.^,  et  ses  efforts  pour  la  aervir  aOi<> 
vent  fe  faire  ranger  dans  la  classe  des  téHtableU  dé^ 
fenseurs  de  la  patrie.  Votre  comité  croit  donc  mi11$ 
sont  dans  le  cas  des  venres  ftt  orpheline  què  m  loi 
gratifie  d'une  pension. 

Par  cet  acte  particulier  de  jûëtice,  la  famille  d^nn 
patriote  sera  arrachée  â  l'indigenoe;  mais,  législa- 
teurs du  premier  peuple  du  monde,  vous  n'aurespM 
assez  fait  pour  le  dévouement  généreus  de»  denz 
compagnons  de  Chai  lier  ;  une  récompense  plus  glo^ 
rieuse  doit  leur  être  décernée  ;  il  fout  qu'un  jour  là 
colonne  du  Panthéon  oflre  aux  yrax  de  nos  desééfl^ 
dants,  parmi  les  noms  que  la  pairie  consacre,  cétit 
de  ces  intrépides  amis  dé  la  liberté;  de  pareilles  ré- 
compenses fie  manquent  jamais  leur  but;  dans  Borné 
on  les  décerna  aux  Régulus,  aux  Fabricius,  auxSci- 
pion,  et  ces  grands  hommeâ  eurent  des  successeurs; 
chez  nous  elles  auront  le  même  avantage.  En  conaé- 
quenCe,  ros  Comités  vous  proposent  le  projet  de  dé*> 
cret  suivant  : 

«  La  Gonfention  nrtloiBle«  wprh  âtofr  Mtendtf  lé  h(|K 
port  de  aei  eomiiés  dtf  teeevrt  pëbtkb  et  des  finances  lot 
la  pétition  de  hi  citoyeiiire  Mafie  Machou,  veuve  de  Cfiftfi 
les-Josepb  Marque ,  mère  de  irtfatréenfhnfs;  dont  le  ntafi, 
patriote  entièrement  dévoué,  ■  été  assassiné  le  47  septem- 
bre  dernier  (vieux  ^yte),  ainsi  que  Jean  Bassoir,  son  digne 
émule ,  par  jugement  du  conseil  militaire  établi  par  les  re- 
beUt»  de  Lpfùf  pour  avoir  fait  «  pendant  lé  siégé  de  éette 
fNlë  IHwrticide,  tous  leurs  effortu  pour  en  faire  ouvrir  les 
portes  è  Parmée  de  la  répabfiQoef  décrié  leur  toonoale  de 
siège,  mis  à  prix  hi  léte  du  scélérat  Précy,  leor  efi«(«  et 
dont  tontes  le»  propriétés  et  facuhét  ém  premier  ont  M 
pillées,  dilapidées  pendant  riatervalle  de  qoinxe  jours, 
que  Ton  a  affecté  de  l'époque  de  sa  mort  à  celle  de  Tappo- 
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sitjoii  dei  Bodiés  par  BigcU  prétenda  jage  de  pals  de  la 
section  de  la  Raison,  décrète  : 

•  Art.  I«'.  La  trésorerie  nationale,  sur  la  présentation 
du  présent  décret,  païen  à  la  citoyenne  Marie  Macbou, 
▼euve  Marque,  la  somme  de  4f  835  lir.  pour  parfaire  celle 
de  49,335  Ht.,  montant  de  Pindemnité  à  elle  due  pour  tes 
effets  que  loi  ont  pillés  les  rebelles  de  Lyon,  après  Tassas- 
ainat  de  son  mari* 

c  IL  La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  renfoyée 
an  comité  de  liquidation  pour  statuer  sur  la  pension  due  à 
la  feoTe  d*an  martyr  de  la  liberté,  et  mère  de  quatre  en- 
faivs. 

•  IIL  Elle  sera  également  en?oyée  ao  comité  d*instroo- 
tion  publique ,  qui  reste  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion un  projet  de  décret  pour  honorer  la  mémoire  de  Jlean- 
Joseph  Marque  et  de  Jean  Basson»  morts  martyrs  de  la 
liberté. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  aéra  imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.  « 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suirante  : 

Lêt  membres  eompotant  U  eonsêUd'adminUlraiiùn 
du  2»  bataiUon  du  Finistère  à  la  Convention  na- 
tionale. 

«  La  vraie  récompense  due  aux  belles  actions  est  une 
existence  durable  dans  la  mémoire  de  nos  concitoyens.  Les 
annales  de  la  révolution  nous  en  présentent  un  nombre  in- 
fini qui  vivront  dans  la  postérité  la  plus  reculée  ;  le  3*  ba- 
taillon du  Finistère  en  fournit  deux  de  cette  nature  qui  ne 
peuvent  contrrbuer  qu^au  relief  de  notre  histoire. 

•  Le  28  prairial,  dans  la  plaine  de  Pleurus,  près  la  Sam- 
bre,  Derique,  grenadier  audit  bataillon,  est  atteint  d^un 
boulet  qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre;  ses  braves 
camarades,  afiligés,  le  transportent  ;  il  s'aperçoit  que  ses 
cartouches  tombent;  voici  ses  dernières  paroles:  «Mes 
amis,  le  meurs;  ramasses  mes  carroucbes,  allez  à  vos  pos- 
tes. «  En  prononçant  ces  mots,  il  donne  son  dernier  soupir 
à  la  patrie.  Le  fait  est  attesté  par  toute  la  compagnie  des 
grenadiers  qui  dans  celte  affaire  se  trouvait  en  tirailleurs. 
Ce  brave  grenadier,  ci-devant  soldat  au  régiment  de  Châ- 
teau-Vieux, victime  des  fureurs  du  barbare  Bouille  dans 
la  malheureuse  aûaire  de  Nancy,  fut,  ainsi  que  plusieurs 
de  ses  camarades,  plongé  dans  des  fers  qui  se  brisèrent  aux 
premiers  rayons  de  la  liberté.  Sortis  d'une  servitude  ho- 
norable, puisqu'elle  était  Touvrage  du  despotisme,  ils  fu- 
rent tous  incorporés  dans  les  divers  bataillons  du  départe- 
ment du  Finistère,  où  ils  ont  continué  à  servir  courageuse- 
ment la  cause  publique. 

•  Brosselin  alué,  sergent-major  au  2*  bataillon  du  Fi- 
nistère, natif  deQoiroperlé,  même  département,  dgé  de 
vingt  ans,  frère  de  ce  même  Brosselin  dont  l'action  héroïque 
est  consignée  dans  nos  annales,  n*  3,  a  la  jambe  emportée 
d'un  boulet  dans  la  même  affaire;  ce  coup  terrible  parait 
l'armer  d'un  nouveau  courage;  il  excite  lui-même  le  chi- 
rurgien à  toutes  les  opérations  nécessaires,  appelle  à  grands 
cris  tous  ses  chefs,  ses  camarades^  dont  l'estime  et  l'amitié 
lui  étaient  depuis  longtemps  acquises.  Tous  en  approchent 
les  larmes  aux  yeux.  •  Quoi  1  s'écrie-t-il,  mes  amis,  voua  me 
regardes  d'un  œil  de  compassion?  mon  sort  n'est-rl  pas,  au 
contraire,  digne  d'envie  1  Si  je  meurs  «  c'est  pour  la  li- 
berté*; si  je  vis,  je  ne  pourrais  plus  porter  les  armes  pour 
sa  défense,  mais  ma  bouche  inspirera  à  mes  concitoyens 
toute  la  haine  que  je  voue  aux  tyrans.  » 

■  A  l'instant  passe  le  général  de  division  Mayer  et  son 
adjudant  général,  qui  tous  deux,  pénétrés  d'admiration  « 
l'embrassent  avec  attendrissement  Notre  brave  jeune 
homme ,  en  recevant  ce  baiser  délicieux,  chante  avec  une 
force  nouvelle  ces  deux  vers  : 

Plutôt  la  mort  que  retctavage , 
C'est  la  devise  des  Fraoçais. 

Enffn  il  entre  à  l'hôpital  de  Vedette-Républiealne,  conaer- 
vant  toujours  la  même  élévation  d*àmc,  et  sans  qu'il  lui 
échappe  la  moindre  plainte.  Nous  annonçons  avec  une  joie 
ineiprimable  qu'il  touche  à  sa  guérison.  » 
{Subftnt  les  signatures  des  membres  dm  eonseit  gMrat 
de  Cadminisiraiion*  ) 


Mbiivau,  au  nom  da  comité  des  secours  publics  : 
Offrir  à  vos  yeux  le  spectacle  touchant  d'une  famille 
patriote,  victime  de  la  barbarie  des  brigands;  mettre 
en  dvidence  un  trait  d'héroïsme  et  un  grand  exem- 
ple de  piété  filiale  qui  eussent  honore  les  plus  beaux 
leurs  de  la  Grèce,  c'est  servir  à  la  fois  Thumanité  et 
la  révolution,  c'est  inspirer  l'amour  des  vertus  répu- 
blicaines, et  rendre  hommage  au  pays  qui  les  a  vus 
naître. 

La  famille  Beconnais,  originaire  de  Rocbefort-sur- 
Loire,  district  d'Angers,  se  signala  dès  1760  par  son 
attachement  à  la  cause  de  la  liberté.  La  fille  Becon- 
nais, pour  laquelle  je  réclame  en  ce  moment  votre 
bienfaisante  justice,  fonda  dans  cotte  commune,  en 
1790,  une  Société  populaire  de  femmes  patriotes,  et 
la  soutint  dans  les  temps  les  plus  orageux  par  des 
discours  pleins  d*énergie.  En  1798  éclata  la  fameuse 
guerre  de  la  Vendée  ;  les  deux  fils  Beconnais  prirent 
les  armes,  et  jurèrent  de  ne  les  quitter  qu'après  la 
destruction  totale  des  brigands;  l'un  est  lieutenant 
dans  le  l«r  bataiUon  des  tirailleurs  de  Maine-et- 
Loire,  et  l'autre  est  volontaire  sur  un  vaisseau  de 
la  république. 

Au  mois  de  ventôse,  les  brigands  ayant  dispara  de 
cette  contrée,  tous  les  habitants  de  Bochefort-sur* 
Loire  abandonnèrent  les  îles  Lombardières.  où  ils 
s'étaient  retirés  pour  se  soustraire  à  la  fureur  de  ces 
scélérats,  et  rentrèrent  dans  leurs  foyers. 

Mais  à  peine  Turent-ils  quelques  heures  dans  leurs 
maisons  au'on  vint  leur  annoncer  l'arrivée  des  bri- 
gands, et  la  nécessité  de  prendre  encore  la  fuite. 

La  fille  Beconnais,  nu  lieu  de  se  sauver  avec  ses 
concitoyens,  songe  que  son  père,  qui  travaille  dans 
sa  vigne,  est  dans  le  plus  grand  danger.  Elle  court 
pour  le  prévenir,  mais  en  vain  :  ils  aperçoivent  ces 
scélérats  sur  des  hauteurs;  la  frayeur  saisit  le  vieil- 
lard et  sa  fille  ;  ils  marchent  l'un  et  l'autre  vers  le 
riirage  de  la  Loire,  dans  le  dessein  de  retourner  aux 
Iles  Lombardières;  mais  le  bateau  oui  avait  trans- 
porté les  habitants  de  Bochefort  était  sur  l'autre 
bord  de  la  rivière. 

Dans  cette  affreuse  situation,  le  père  et  la  fille  se 
jettent  à  l'eau ,  espérant  gagner  l'autre  rive  :  soins 
mutiles!  le  passage  est  impraticable.  Les  brigands, 
arrivés  sur  le  rivage,  crièrent  à  ces  deux  infortunés 
de  se  rendre,  et  qu'ils  auraient  la  vie.  «Non,  leur 
répond  la  fille  Beconnais,  la  mort  est  moins  affreuse 
que  la  grâce  que  vous  nous  offrez.  •  Au  même  in- 
stant une  grêle  de  coups  ne  fusil  se  dirige  sur  eux. 
La  fille  tenait  son  père  entre  ses  bras  et  lui  servait 
de  rempart  ;  une  balle  l'atteint  et  lui  perce  la  cuisse, 
une  autre  lui  casse  la  jambe;  ses  forces  l'abandon- 
nent, et  le  père  est  obligé  à  son  tour  de  soutenir  sa 
fille.  C'est  alors  que  cette  citoyenne  sent  toute  la  ri- 

fucur  de  sa  position;  elle  ne  voit  plus  que  le  danger 
e  son  père,  elle  veut  attendrir  ses  bourreaux  :  «  Ah  ! 
malheureux ,  s*écrie-t-elle  ;  c'est  mon  père,  respec- 
tez sa  vieillesse.  •  Mais  c'est  en  vain;  tint  de  vertus, 
tantde  courage  ne  servent  qu'à  redoubler  la  rage  de 
ces  forcenés;  un  coup  mortel  atteint  te  vertueux 
vieillard  qui  tombe  aux  pieds  de  sa  fille. 

Les  tigres  ne  sont  pas  encore  assouvis;  ils  tîrcat 
de  nouveaux  coups  sur  la  fille  Beconnais;  deux  lui 
brisent  l'épaule,  un  troisième  lui  traverse  la  main 
gauche;  enfin,  blessée  de  cinq  coups  de  feu,  ayant 
sous  les  yeux  le  spectacle  déchirant  de  son  père  as- 
sassine, affaiblie  par  la  perte  de  son  sang  qui  coulait 
de  toute  parts  à  grands  flots ,  elle  perd  connaissance 
et  tombe  le  visage  dans  la  vase  et  dans  l'eau  ;  ses 
bourreaux  la  croient  morte  et  se  retirent. 

Les  habitants  de  Bochefort  avaient  été  les  témoins 
de  ces  horribles  massacres,  et  n'avaient  pu  secourir 
leurs  concitoyens,  leurs  amis.  Voyant  cependant  les 
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brigands  ëloîgnës,  ils  hasardèrent  de  venir  avec  un 
bateau  pour  voir  s*ils  pourraient  encore  donner  quel- 
ques secours  à  ces  deux  malheureuses  victimes.  Ils 
s  aperçoivent  que  la  tille  Beconnais  respire  encore; 
ils  redoublent  de  soins,  et,  après  les  plus  sages  pré- 
cautions, ils  parviennent  à  transporter  la  tille  Be- 
connais à  Angers,  pour  y  recevoir  les  secours  de 
l'art. 

C'cstlà  où,  sur  un  lit  de  douleurs,  depuis  plus  de 
cinq  mois,  seule  avec  sa  mère,  âgé  de  soixante  cinq 
ans,  et  une  amie  qui  ne  Ta  point  abandonnée,  cette 
611e  intéressante  raconte  ses  malheurs,  bénit  la  ré- 
publique, et  souffre  encore  avec  un  courage  sans 
exemple  les  opérations  les  plus  douloureuses,  qui 
la  mettent  pour  Jamais  dans  Timpossibilité  de  gagner 
sa  vie. 

Mais,  citoyens,  si  les  patriotes  d*  Angers  ont  jusqu'à 
ce  moment  pourvu  aux  premiers  besoins  de  cette 
famille  malheureuse,  c'est  à  vous  maintenant  à  la 
secourir  avec  votre  justice  et  votre  générosité  ordi- 
naires. Vous  ferez  plus  :  un  exemple  si  touchant  de 
piété  filiale  annonce  les  vraies  vertus  républicai- 
nes ;  on  ne  saurait  trop  lui  donner  de  publicité,  et 
vous  ordonnerez  que  celui  que  vient  ae  donner  la 
fille  Beconnais  sera  mentionné  honorablement  dans 
le  recueil  des  actions  héroïques  et  patriotiaues. 

Voilà  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  au  nom  de  votre  comité  des  secours 
publics  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port do  comité  des  secours  publics  sur  la  pétiiion  de  la  ci- 
toyenne Beconnais,  de  la  commune  de  Rocberort,  district 
d* Angers,  département  de  Maine-et-Loire,  qui  a  exposé  sa 
vie  pour  chercher  à  sauver  celle  de  son  père,  assassiné  par 
les  brigands  de  la  Vendée,  et  qui  a  été  elle-même  frappée 
de  dnq  coups  de  fusil  par  ces  scéléralSj  qui  Tont  mise  de- 
puis cinq  mois  dans  un  état  désespéré,  décrète  ce  qui  suit: 

c  Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sans  délai 
à  Tageot  national  provisoire  du  district  d'Angers  la  tomme 
«le  1,200  lÎT.y  pour  être  remise  k  la  citoyenne  Beconnais , 
blessée  dangereusement  par  les  brigands  de  la  Vendée^  en 
voulant  sauver  la  vie  à  son  père.  • 

«  JL  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  au  co* 
mité  de  liquidation,  pour  régler  la  pension,  s*il  y  a  lieu  ; 
et  au  comité  d*inslruction  publique,  pour  faire  insérer 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  patriotique^  le 
grand  exemple  de  piété  filiale  donnée  par  la  fille  Becon- 


«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu*au  Bulletin  de 
correspondance»  » 
Ce  décret  est  adopté. 

—  Monnot,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  décrète  que  le  délai  ac- 
cordé.BUX  pensionnaires  et  gagistes  de  la  liste  civile,  pour 
remplir  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  germinal 
est  prorogé  jusques  et  compris  le  30  fructidor  prochain.  » 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
nationale  décrète  : 

•  Que,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire, le  conseil  général  de  chaque  district 
nommera  provisoirement  aux  places  d'assesseurs 
des  juges  de  paix  qui  sont  vacantes  et  qui  viendront 
à  vaquer,  dans  la  même  forme  qui  a  été  déterminée 
pour  la  nomination  provisoire  des  juges  de  paix  et 
de  leurs  grefûers.* 

—  Une  députation  de  la  section  de  Marat  est  ad- 
mise dans  le  sein  de  la  Convention. 

L'oraleur  :  Citoyens  législateurs,  vous  voyez  de- 
vant vous  les  jeunes  élèves  de  la  section  de  Marat. 
Embrasés  du  feu  sacré  de  la  liberté,  et  dirigés  par 


les  sages  leçons  de  leurs  instituteurs,  ces  jeunes  ci- 
toyens depuis  longtemps  brûlaint  d*envie  de  venir 
exprimer  aux  pères  de  la  patrie  toute  Tardeur  doni 
ils  sont  animés. 

Ce  vœu  si  sensible  dans  de  jeunes  républicains  a 
été  reçu  avec  enthousiasme  dans  la  seetion  de  Marat. 

Jalo'use  de  concourir  au  bien  public,  cette  section 
saisira  toujours  avec  empressement  tout  ce  qui  sera 
de  nature  à  l'intéresser;  c'est  pourquoi,  dignes  re- 
présentants, elle. a  arrêté  que  ces  jeunes  émules  des 
Barra  et  des  Via  la  vous  seraient  présentés  par  son 
président  et  par  leurs  instituteurs. 

Vos  regards  paternels  vont  les  encourager  ;  dai- 
gnez, législateurs,  entendre  Texpression  de  leurs 
sentiments  parleur  propre  organe. 

X*ttn  deux  prend  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

Législateurs,  vous  voyez  devant  vous  un  essaim  de  jeones 
Français  dont  Tàme  courageuse  et  fière  de  sa  liberté  attend 
avec  impatience  le  moment  où  ils  pourront  supporter  le 
poids  des  armes  pour  voler  à  l'ennemi. 

Qu'ils  tremblent  ceux-Jà  qui  ont  médité  la  ruine  de  la 
république!  Nous  avons  juré  la  leur;  nous  avons  fait  dans 
nos  cœurs  le  serment  inviolable  de  prouver  5  l'univers  et  à 
la  postérité  que  les  rives  de  la  Seine  sont  peuplées  d*hom« 
mes  aussi  courageux  que  ceux  que  Ton  admira  autrefois 
sur  les  bords  du  Tibre. 

Nous  savons  ce  que  les  Horaces,  les  Fabrice,  les  Fabius 
et  les  Cincinnatus ,  ont  fait  pour  sauver.  Rome  ;  nous  sa- 
vons que  trois  cents  Spartiates  demi-nus,  préparèrent,  par 
leur  mort  glorieuse,  la  ruine  des  tyrans  de  TAsie  et  de  ses 
lâches  satellites. 

Nous  savons  que,  tant  que  les  peuples  ont  soutenu  par 
leur  courage  les  hommes  vertueux  qui  leur  dictaient  des 
lois,  Sparte  et  Rome  ont  été  libres  au  milieu  des  despotes 
qui  voulaient  les  asservir. 

Eh  bien ,  nous  les  défendrons  ces  lois,  et  si  la  république 
française,  forte  par  sa  population  et  par  votre  sagesse  » 
n'était  pas  aujourd'hui  au-dessus  de  toutes  les  craintes  « 
oui,  législateurs,  nous  le  jurons  devant  vous,  la  sublime 
inscription  des  Thermopyles  (i)  serait  la  ndtre;  la  France 
a  conquis  la  liberté,  et  la  liberté  restera  au  milieu  d*elle« 

Citoyens  représentants ,  continuez  d^éclairer  notre  jeu- 
nesse par  le  développement  de  la  morale  et  des  principes 
subîmes  dont  la  France  reçoit  avec  joie  les  prémices,  et 
qui  donneront  un  jour  la  liberté  au  monde. 

Nous,  pendant  ce  temps,  nous  allons  nous  exercer  au 
maniement  des  armes,  nous  instruire  sous  nos  bienfaisants 
instituteurs  des  vertus  républicaines;  et  quel  que  soit  no- 
tre âge,  si  la  patrie  nous  appelait  à  sa  défense,  vous  nous 
verriez  marcher  sur-le-champ  sur  les  traces  de  nos  défen- 
seurs, pour  détruire  les  tyrans  ou  nous  ensevelir  sous  les 
débris  de  la  liberté. 

L* Assemblée  décrète  la  mention  honorable  et  Tin- 
sertion  au  Bulletin  du  discours  de  ces  jeunes  ci- 
toyens, ainsi  que  de  la  pétition  de  la  section  de 
Marat. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 
LE  CHANT  DU  DÉPART. 

Hymne  de  guerre,  paroleg  de  Chénier,  député  à  la 
Convention  nationale^  musique  de  Méhul. 

vn  iiPitftiirTAVT  su  rBuru. 

La  TÎctoire,  en  chantant,  nous  ouvre  la  banîérab 

La  Liberté  ^uide  nos  pas  ; 
Et  du  Nord  au  Midi  la  trompette  guerrière 

A  ionnë  Tbeure  des  combats. 

Tremble2 ,  eooemts  de  la  France , 

(1)  Passant,  va  dire  k  Sparte  quo  nous  sommea  tous  niorls 
ici  pour  le  soutien  de  ses  MÎntes  lois. 


9» 


L0  p««ft«  M«v«raHi  i^Mwamam, 
Tjrans,  49sc«fi4ca  an  ecMveilt 
La  répabli^ne  nous  appelle , 
ftacbont  vaiocr*  0»  lacboM  pénr  ;. 
Va  Wnnça'iê  dbit  fîvra  vomr  elle, 
Fbnr  ellr  na  FraofUf  «it  nmirir. 


iMtéfMiiqiÊt^me. 


Pë  ftOf  T^o**  nMeneft  ne  ctairaes  poiot  lei  tirme»; 
Loin  de  oous  dr  Ntehea  donleort  f 


CeM  aar  rma  die  «eraer  4ee  pteori. 
n ous  ToiM  «veoe  ieeiaé  b  vie  ; 
Guerriers,  elle  n'est  plus  i  veut  1 
7om  TOfl  jDors  «mt  à  la  pétrie  ; 


ororua  m  uhaê  n  tamium, 
La  république,  ete» 


QlBie'te  f4!r  paternel  arme  fa  main  âcê  braves  ; 
Sonéez  k  nous  ans  champs  de  Mara  : 

Confierez  lans  le  sang  des  rois  et  dc$  esclsTet 
Le  fer  frëni  par  vos  TÎeîHardf, 
Et  rapportant  sous  la  chaumière 
9m  Vf earoree  eC  aee  vertoff 
»ewi  ftf mer  notre  pjopiere 
'^      T  kea  lynHM  1 


CHOCUe  DU  TIIILLAIOI. 

La  réfmhiitfmf  ete. 

ev  nnrAfrr. 
De  Barra,  de  TîaTa  Te  sort  nous  fait  envie  ; 

lis  sont  morts,,  mais  ils  ont  vaincu; 
Ee  Iffciie  accable  «Tans  n*a  point  connu  fa  vie  : 

Qui  meurt  pour  Te  peuple  a  vécu. 

V<jii(  êtes  vaiflairts,  nous  le  sommef  ; 

^vnêet-ntnt  contre  fet  t jrtns  ; 

£ee  répebfiearns  sont  des  hommei^ 

Let  eselavet  feet  de»  enfastf. 

CBOlVa   DES   UTASTS. 

ie  r^bUqne,  ete« 

ffttE  ÉPÙTJWWm 

Partes,  vaiTTants  ^pouz,  les  combats  sont  vos  féua; 
Pitrtct  t  modèles  det  guerriers  ; 

tloai  cucrTIerons  des  ffeurs  pour  en  ceindre  voa  létea  ; 
Ifoa  mainn  tresseront  vos  laurieri. 
Et  si  le  Temple  de  mémoire 
ê'ttiynnl  k  vos  mines  vainqneara , 
Nos  voix  chanteront  voire  gloire. 
Et  Mf  flaecs  portent  vea  vengenrs. 

CBOfiua  OEf  ^rooses. 
Lé  république,  ete. 

uni  nvjm  riLLt. 

Et  nous,  scnirs  âtt  héros,  nous  qui  de  Phyménée 
Ignorons  les  aimables  nœuds , 

81,  pour  s'unir  un  jour  k  notre  destinée , 
Les  cilejrens  forment  des  vonix » 
Qu'ils  reviennent  dans  nos  rourailîef, 
Beaus  de  gloire  et  de  liberté. 
Et  que  Ifur  seeg.  dans  les  batwilet, 
Ait  coulé  pour  Pégalité. 

CHOEOa  DES  JftUlIKI  flLLU, 

la  République ,  etc. 

nttt  ommimi. 

Sur  le  fer,  devant  Dieu,  news  jurena  à  nos  pèrta, 

A  nos  épouses,  k  nos  saurs, 
A  nos  repré\entants,  k  noa  Ttls,  à  ne«  aèrea, 

D'anéantir  les  oppresseurs. 

En  tous  litui,  dans  la  nuit  profonde. 

Plongeant  l'infâme  royauté , 

Loa  rraneais  donneront  au  niondo 

Et  la  paii  et  la  liberté* 


Bacbex 

Un  FraaçaiaMt  vivrrf 

Four  oBe  ■•  flMifBia  A 


âfIS. 

VmUe  dt  Uvrtt  rareM  §t  pridfujt^à  tkôtui  iWBSHifiaa»  h 
3  thermidor  ei Jours  mivanU,  tam  %•  de  tm  rdjwrf-liyr^ 
etprèswfdl. 

Ils  cooaialent  prioeipareaent  em  livret  4*hiitoaro  uf  aBi^ 
avec  igurea  enramiuéea^  en  Gvrea  d^e  belloft-tetlrea  et  i~  * 
toire,  ornés  de  figures,  et  des  plus  bellea  éditiona  et  f~ 


Lonolic*  ao 


SPECTACLES. 


Of*M   IlAllOIIAU~Au9»JIIIIÛHlléii 

et  le  kaUeIdo  TiUwieqmm, 
TBians  Mt  L'tiPéaA-CeaiVSB  BamiM^  mt  nmvu  «« 

AgricoU  VMm^  cm  U  Uirom  àtk  trâgm mm^  pièBBpBKiioa- 
fW ,  frteééée  et  Siraiomiet» 

EaaUemiânlI»  A'*gepc<iPBytioi>dp»E|wrémn^jy> 
publieain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettet. 

Théatri  de  la  RiPGBUQoi,  rue  de  la  Loi.  —  OeoMia 
ta  Femme  ja  louse. 

Incessamment  la  i**  f eprfaeatetioB de  U  BbmrerkàÊ 
ta  fjrtune ,  comédie  non velte. 

TaéATEB  M  LA    KDl  FITUBAV,  —  VOfdtr  40  pHfÊMlf^ 

e(  t  Amour  fUiaL 

Demain  Lodoîskar. 

Théatbb  m  L*EsALrf^  seetfoQ  de  Mnrat-«*Aii|«  ftrfl» 
ottme  7Vf f,  tragédie  pour  te  déBiit  du  CROjeii  8ilot"Pkiz. 
wmiihtémBMUm'é. 

E»  alfcwrtMié  êf  ftrmin  répiÉliiafii  ^  1  té  CkÊÊm  dé 
laUktriL 

TMAnft  m  &A  ItomaAm»  m  tÊorOm de  |*Bfilit4«« 
relâche,  • 

Tbéatcb  aeéSAW^^eu)!»»  d  denal  MeMèm.— Aui. 
Beléeke. 

TnÉATBBLTuooinaaAiinaB  M  Pa«um,  ci  det »t  de Ui 
roe  de  Leu  vois. —Zélie»  Oféra  en  &  adcti 

Dettaie  ie  Jern^e  Uircê  de  le  DnmiMe»  oa  Jgrk9h 
Viola. 

£0  attendant  le  f  ■•  leprdMetalioe  de  Alerinféatiyee. 

Théâtre  du  Vaudrvillb. — Let  Prisonmittê  f reefeîi  à 
Liège;  le  Pot  pourri ^  et  U  Canonmcr  coHiréUnthU 

Deiiiaiii  la  Nourrice  républicaine, 

Thbatob  »a  LA  CiTB. — Vabiétés.— La  I  >•  rr|Mr<aeBlatKm 
de  V Hypocrite  en  révolution  ;  te»  iJeux  hTnrwthn^  temiué 
par  Arlequin  imprime ur, 

Inccs-^aoïmcnt  U  Combat  de»  Tkêrwu^Ut^  W  CJStatit 
des  gueiTÎert ,  pièce  en  '6  acles, 

TBiiTBB  ou  LtchB  DBS  Abts«  au  Jardin  del*G|aUté.— * 
Apollon  au  Ljfcée  de»  Artt^  ou  U  Tt^mphe  dftArtà  »fî« 
tes,  pii'ce  allégorique,  inéléc  decbanls  ei  de  d«n:«e9|  pré- 
céda des  Capuein»  aux  Frontière» ^  pantomlae  en  S 
actes. 

Ampbithbatbb  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple,  «^Lo 
citojreii  Francoui  donnera  relftcbe  pendant  quelques  jourii 
élaul  obligé  de  faire  faire  des  réparations  au  Manège,  poar 
riiitroductlon  d*un  cbar  en  furnii*  de  lenie  nationale  «  qui 
sera  traîné  par  iquatre  coursiers.  Il  e«pèie  que  ses  enncl» 
loyens  vciront  avrc  plaisir  un  cbef-d'œuvre  oCk  let  artistes 
n*ont  rifu  épargné  pour  y  mettre  la  dernière  main. 

Il  donne  ses  leçons  dVquifation  et  de  voltige»  teoa  let 
malins,  pour  Puo  et  Taulre  sese. 

""*'■  ' ■  ■■ ■■■■.» 

Payements  à  la  trésorerie  nationak» 

0uit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  179S  (vieui  stvle). 

Pour  les  rentes  viagères,  tontes  lettiet» 


GAZETTE  NATIONALE  on  LE  MONITEUR  lilVERSEL. 

H^  SOS.  Tridi  3  Thebmidob,  fan  2«.  {Lundi  21  Juillbt  1794,  mewo  êtyle.) 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 
SOCIÉTÉ- 
DBS  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

sikfiT  k^X  Cl  PBYANT  JACOBINS  DE  PAB19« 
PrétitUneê  àe  Bmrérê. 

8ÉAIIG1  DO  26  mSflDOB. 

La  Société  ordonne  rinsertlon  au  Journal  <te  ta  Mon* 
fagne  des  différentes  Adresses  et  lettres.  (Nous  les  doone- 
roosdans  un  prochain  numéro.) 

—  Vn  citoyen  se  plaint  de  plusieurs  oppressions  exer- 
cées dans  la  commune  de  Troyes  ;  il  déclare  quMl  a  été  ,. 
incarcéré,  et  que  quaranle-six  patriotes  ^missent  encore  i 
dans  les  fers  depuis  plus  de  six  mois.  Il  dénonce  des  intri- 
gants qui  se  trouvent  dans  cette  commune,  et  les  mem- 
bres d*4iiie  commission  dite  des  Vingt-Quaire,  formée  par 
Rousselin,  commissaire  du  ci-devant  conseil  exécutif  «  la- 
quelle commission,  coalisée  avec  ledit  Rousselin,  a  commis 
des  actes  vexatoires  et  oppre^xifli. 

L*oraieur  aecuae  les  membres  de  ladite  commission  d'a- 
voir demandé  Pexpulsion  de  Marat  de  la  Société  des  jaco- 
bins, et  la  marche  des  troupes  départemenUles  contre 
Paris.  Il  dénonce  un  nommé  Meunier,  capitaine,  pour 
avoir  donné  ordre  aux  détenus  de  mettre  bas  la  cocarde 
nationale  ;  Il  dit  que  Danton  et  Roui^lin  ont  levé  une 
taie  révolutionnaire  dei  million  700,000 1.  sur  les  citoyens 
de  Troyes,  laquelle  ■  grevé  plusieurs  patriotes  qui  n'ont 
pas  osé  faire  retenlir  leurs  justes  plaintes,  tu  que  Danton  et 
Romselln  oBCiiaçsient  du  tribunal  révolutlopnaire  quloon* 
que  OKff«it  s'opposer  à  la  levée  de  ladite  taxa.  Il  annonce 
de  plus  qu'il  eit  sorti  de  la  caisse  du  district  une  somme 
de  II8|0Q0  livret  provenant  de  cette  taub  qui  a  tourné  au 
profil  de  Boosselin  et  Cachet,  maire. 

Touirt  les  denrées  et  comestibles  étaient  en  réquIsitloQ 
pour  alimenter  la  table  de  la  commission  des  Vingt-Quatre, 
L'insouciance ,  Timpéritie  et  la  malveillance  de  certains 
fonctionnaires  publics  ont  exposé  la  commune  à  la  disette; 
Il  n'existe  plus  de  commerce  à  Troyes;  les  marchands  ne 
Tenleot  plus  arolr  des  marchandises  en  magasin,  depuis 
qu'on  leur  fliit  craindre  de  passer  pour  des  accapareurs , 
et  d'être  traités  comme  tels. 

L'oralenr,  après  avoir  cité  grand  nombre  de  fklts,  ter- 
mine par  demander  des  commissaires  pour  raccompagner 
BU. comité  de  salut  public* 

Couthon  regaide  le  discours  du  préopinant  comme  un 
développement  précieux  du  sysième  des  Hébert  et  des  Dan* 
ton  :  il  déclare  qu'il  reconnaît  facilement,  aus  faits  que 
Ton  vient  de  citer,  les  scélérats  qui  voulaient  exaspérer  le 
peuple  par  l'athéisme  et  la  disette:  il  proteste  que,  d'après 
les  observations  du  citoyen  déuoncialeur,  il  est  disposé  ^ 
le  croire  opprimé. 

tQu*esl-il  besoin,  ajoute  Conthon,  de  nommer  des 
•MMOissalres?  Le  comité  de  salut  public  elt  ouvert  à  tous 
les  bons  citoyens  ;  )e  demande  que  ces  détails  lui  soient  en* 
Toyés.  Le  résultat  de  tous  les  renseignements  donnés  sera, 
sans  doute,  le  renvoi  de  Rousselin  et  île  ses  oomplices  au 
trbanal  révolutionnaire;  et  les  patriotes,  depuis  trop  long- 
Icmps  opprimés,  obtiendront  enfin  justice.  Les  faits  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés  doivent  vous  engager  à 
TOiu  tenir  en  garde  contn*  ces  hommes  qui  ont  feint  d*étre 
les  serviteurs  du  peuple,  et  qui,  au  fond»  n'étaient  que 
des  intrigants  et  de^  fourbes,  i 

Couthon  finit  par  Inviter  le  préopinant  à  se  rendre  de- 
nain,  à  une  heure,  au  comité  de  salut  public 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Foucbé  (de  Nantes), 
par  laquelle  II  prie  la  Société  de  suspendre  son  jugement , 
fu^qn'à  oe  que  les  comités  de  salut  public  et  de  stireié  gé- 
nérale aient  fait  km  rapport  sur  sa  conduite  politique 
et  privée. 

Robtipterre  t  Je  commence  par  (bîre  la  déclaration  que 
l'individu  Fouché  ne  m'intéresse  nullement.  J'ai  pu  être 
lié  avee  lui ,  (larce  que  je  Pal  cru  patriote  :  quand  |e  l'ai 
«léoQiicé  ici ,  c'était  moins  à  cause  de  ses  crimes  passés  que 

8^  Série.  *  Tome  VllU 


parée  qu'il  ••  oaohait  pour  en  eommeitre  d'antres,  et 
parce  que  je  le  refvrde  comme  le  chef  de  la  conspiration 
que  nous  avons  k  déjouer. 

J'i*xamine  la  lettre  qui  vient  d'être  lue,  et  je  vois  quelle 
est  écrite  par  un  homme  qui,  étant  aoeusé  pour  des  cri* 
mes,  refuse  de  se  justifier  devant  ses  concitoyens.  C'est  la 
commencement  d*un  système  de  tyrannie  :  celui  qui  reftisa 
de  répondre  ^  une  Société  |>opulaire  dont  il  est  membre 
est  un  homme  qiU  attaque  l'iostitiuion  des  Société»  popu« 
laires. 

Ce  mépris  pour  la  Société  des  Jacobins  est  d'autant  plus 
inexcusable  que  Fouché  lui-même  n'a  point  refusé  son 
suflrage  lorsqu'il  fut  dénoncé  par  les  patriotes  dn  Nevvrs , 
Lt  que  même  il  ne  réfugia  au  fauteuil  des  Jacobins.  Il  y  ^t 
placé  parcequ'il  ava<l  des  agents  dans  cetle  Société,  lesquels 
avaient  été  à  Commune- Affranchie.  Il  vous  débita  un  grand 
discours  sur  sa  conduite  dans  la  aUssion  dont  il  avait  été 
chargé. 

Je  ne  chercherai  pas  à  analyser  ce  discours  t  la  Société 
a  jugé  que  Fouohé  ne  feut  rien  dire,  puisque  ses  réflexions 
sont  insigniflaoïes. 

Il  est  étonnant  que  oelui  qui,  h  l'époque  dont  |e  parle, 
briguait  l'approbation  de  la  Soeiété ,  la  néglige  lorsqu'il 
est  dénoncé»  et  qu'il  semble  implorer,  pour  ainsi  dire,  les 
iooours  de  la  Convention  contre  les  Jacobins. 
Crainl-il  les  y  eux  et  les  oreilles  du  peu  pie  9 
Craint-il  que  sa  triste  figure  ne  présente  visiblement  le 
erimet  que  six  mille  regards,  fixés  sur  lui,  ne  découvrent 
dans  ses  yeux  son  Ame  tout  entière,  et  qu'en  dépit  de  la 
nature  qui  les  a  cachées ,  on  y  Use  ses  pensées  ? 

Cramt-il  que  son  langage  ne  décèle  l'embarras  et  les 
eontradiotioos  d'un  coupable? 

Un  homme  sensé  doit  juger  que  la  crainte  est  le  seul 
motif  de  la  eonduite  de  Fouché  :  or  l'homme  qui  craint 
les  regards  de  ses  concitoyens  est  un  coupable. 

Il  prend  pour  prétexte  que  sa  dénonciation  est  renvoyée 
an  eomilé  de  salut  publie;  mais  oublie-t-il  que  le  tribunal 
de  la  eoniicience  publique  est  le  pins  iniiiUlible?  Pourquoi 
refuse-t-tl  de  s'y  présenter? 

L'oktiigation  de  rendre  compte  de  sa  mission  aux  oomi- 
lés  de  salut  publie  et  de  sftreié  générale,  qui  sont  le  gon« 
vernement,  et  à  la  Convention  qui  en  est  la  sourre,  on 
plutôt  qui  est  le  gouvernement  par  essence  i  cette  oblige* 
tion,  diS'je,  ne  détruit  pas  celle  de  paraître  oui  yeni 
d'une  Société  respectable,  et  ne  l'excuse  pas  d'avoir  Talr 
de  la  mettre  en  contradiction  avec  la  Convention.  Un  re« 
présentant  est  responsable  à  la  Convention  de  ses  actions  t 
mais  un  bon  citoyen  ne  balance  pas  A  paraître  devant  see 
concitoyens. 
Si  le  système  de  Fouché  pouvait  dominer,  il  s'ensuivrait 
I  que  ceux  qui  ont  dénoncé  des  complots  hors  de  la  Con- 
'  vention  ont  commis  un  crime;  telle  fut  la  marche  de  tous 
les  conjurés ,  qui,  dès  le  moment  où  on  a  voulu  les  juger, 
ont  lui  celle  Société  et  Tont  dénoncée  aux  dilTéreotes  as- 
semblées nationales  comme  un  rassemblement  de  Tictieux. 
J'appelle  ici  Foudié  en  jugement  :  qu'il  réponde  et  qu'il 
dise  qui,  de  lui  ou  de  nous,  a  soutenu  plus  dignement 
les  droits  de  représentants  du  peuple  t  et  foudroyé  arec 
plus  de  courage  toutes  les  factions? 

F«st-ce  lui  qui  dévoila  les  Hébert  et  les  Chnnmette,  lors« 
qu'ils  tramaient  des  projets  d'assa^ioat,  et  qu'ils  vou- 
laient avilir  la  Convention?  Non.  C'est  nous  qui,  dans 
celte  tribune,  lorsque  les  Hébertistes  prétendaient  être 
plus  patriotes  que  nous,  les  avons  fhit  voir  A  découvert; 
c'est  nous  qui  avons  fait  taire  les  fausses  dénonciations. 

Qu'ils  disent  s'ils  auraient  été  écoutés  ici ,  ces  hommes 
qui  n'avaient  servi  la  révolution  que  pour  la  déshonorer 
et  la  .aire  tourner  au  profil  de  l'étranger  et  de  l'aristocra* 
tie  1  Tous  les  vils  agents  qui  conspiraient  n'ont  pas  plus  tôt 
vu  leurs  pareils  dévoilé»  et  punis,  qu'ils  ont  paru  aban» 
donner  leur  cause,  et  parce  que  nous  avions  écarté  les  oa« 
lomnies  perfidement  combinées  contre  la  Convention,  ils 
ont  étendu  ce  principe  sur  eux-mêmes,  de  manière  à  le 
rendre  lyrannique.  Les  moindres  paroles  contre  cette  es- 
pèce d'hommes  ont  été  regardées  par  eux  comme  des 
crimes  i  If  terreur  étiit  le  moyen  doot  ils  lenaieat  pour 
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forcer  les  pitriotes  ao  silence  ;  ils  plongeaient  dans  les  ca- 
cbols  ceux  qui  avaient  le  courage  de  le  rompre,  et  foiià  te 
crime  que  je  reproche  à  Foucbé. 

11  ne  dira  pas  que  ce  sont  les  principes  de  la  CooTen- 
tion  quM  a  professés;  riotention  de  la  Convention  n*est 
pas  de  jeter  la  terreur  dans  TAine  des  patriotes,  ni  d*opè- 
rcr  la  dissolution  des  Sociétés  populaires. 

Quelle  ressource  nous  resterait-il,  si,  tandis  que  drs 
conjurés  conspirent  et  préparent  des  poignards  pour  nous 
assassiner,  nous  ne  pou? ions  parler  en  présence  des  amis 
de  la  liberté? 

Robespierre  déclare  ensuite  que  Foucbé  est  un  imposteur 
vil  et  méprisable,  que  sa  démarche  est  Taveu  de  ses  crimes, 
et  que  la  conduite  qu*il  tient  est  semblable  à  celles  des 
Brissot  et  des  autres  scélérats  qui  calomnient  la  Société 
dt-s  qu*ils  en  sont  chassés;  il  assure  que  jamais  la  vertu  ne 
sera  sacrifiée  &  la  bassesse,  ni  la  lilwrié  &  des  hommes 
dont  les  mains  sont  pleines  de  rapines  et  de  crimes. 

t  Je  ne  feux  rien  ajouter,  dit-il,  en  terminant  :  Fooché 
f^est  assez  caractéri^é  lui-même.' J*ai  lait  toutes  ces  obser- 
vations ,  afin  que  les  conspirateurs  sachent  une  bonne  fub 
que  jamais  ils  ne  doivent  espérer  d*ècbapper  à  la  surveil- 
lance du  peuple.  » 

L'n  citoyen  de  Commune-Affranchie  dénonce  contre 
Fouché  pluaieûrs  faits  très-graves  :  la  Société  les  renvoie 
an  comité  de  salut  public  :  et,  sur  11  motioo  d'an  meaibre^ 
Fouché  est  exclus  de  la  Société. 

Les  cîtovens  Tolède  et  Dessyrier,  qui  se  soot  trouvés  à 
Commune- Affranchie  du  lempi  de  Fouché,  et  qui  se  pré- 
ti'ndent  inculpés,  montent  à  la  tribune. 

Robespierre  fait  observer  que  ces  drox  dtojcaf  détour^ 
neut ,  sans  le  vouloir,  Tatteotiou  de  dessus  FoLckê.  et  que 
sa  cause  ne  doit  pas  être  commune  avec  U  kemr.  tL  rsppeîie 
que  toujours  les  cofispirateors  ont  cheithe  à  s*  «awer  en 
s'accolant  des  patriotes  puni  û  ioviie  es  cuiMrqnence 
Tolède  et  Des«f  rier  1  ne  pas  înmTOwpre  «k  dbcnssion 
dans  laquelle  ils  ne  sont  po«r  riem. 

Des  membres  avant  rends  iviM  as  pMriatiSBe  de  cet 
citovrof,  ib  desceîideQl  de  U  inhoaik 

Le  président  prend  la  ponMw 

«  Les  Jacobins  se  rapp«ilmK  avec  km  «MVg ie  patriotiqae 
qu*a  paneil  jour  le  tooiA  ée  \n.  tihecur  km  lit  Theure  der- 
Dière  de  Ii  tyrannie. 

«  La  Coaveniîoa  oattoonle  a  «nhiwnr  t|«e  cet  anniver- 
saire de  la  sainie  ia»urr«vti%»ii  Uu  pe^r'ir  qui  renversa  la 
Bastille  soit  célébré  pjr  des  cbjnt>  gtieiTiïr«>  et  des  hymnes 
patriotiques.  Les  amis  de  ia  liberté  et  de  Tégaliié  ne  seront 
pn«  les  deniiefs  à  se  rvudrt  à  une  pareille  KHe  civique.  Al- 
loosdouc  de  iMHiveau  jurer,  d»o«  le  Jardin  National,  avec 
t«HJN  iio>cviicilu>eu».  ia  mort  des  despotes,  et  chanter  les 
Victoires  dv>  jrinees  d«la  répuMiqueu  »  (On  applaudit.) 

ruus  k'>uicttib(«ft  de  la  6ociél«  se  rendent  à  rinstant  à 
U  fi^tecitiquis 

Commission  de$  Iravaux  publics. 

IIHKIIIK,  Kli ALITÉ. 

La  Ci>mmùêiQ9^U04  Iravaux  jpublics  aux  artistes. 

Cu  i"  iheruiitlor,  an  i*de  la  république  françaiie, 

IMI0  «i  iuUivi»ihle. 

le«  «riîkiva  dv  Iv^i  1^»  tli^partements  qui  auront  k  prcseo- 

U*r  Uv«  tfuvi«^««  queloonquet,  lahleaui ,  dessins,  pUnt  on 

iwikti-  Icfe  iliflrrrentB  ecnrours  annoncés  oar  les  com- 


UMV.  lUi^l»»'*  I  evpirution  du  délai  lhêp«>ur  U  prt'senU lion  des 
Ju*i*g^».  il»  doivent  le«  «drcMer  aus  reprcseoUnU  du  neu- 
iiU.  («luiioiuil  II»  «'«milrf  di»  insprrieurs de  la  salle,  qui  leur 
«III  il»M»nrM»nt  tee««|ilMi*.  ri  le»  feront  exposer  dans  celle  des 
tê\W*  de  U  I  «mvrnimn  dile  i/r  U  /.i*e#*c  ,  et  les  enverront 
aiuulle  «Il  luii  des  si^anees  du  jury  des  art».  Celle  msrehe  e>t 
veuiuuiiie  A  loii»  Im  eoneoiirs  et  à  toutes  les  eipositious  quel- 
ff^MWv*  dii  ee  Meure,  eieepl**  dan»  le»  ea»  pirtieuliers  où  il 
•i<i«il  mnvensldrde  lanuulilW;  mai»  alor»  ces  cas  seront 
dii|i>MMiMi««  d*inie  n»anH»re  posiii^e.  ou  p^r  les  eommiwion», 
au  l«ai  lia  -^nt»!*»»»!.!  eo«ut«*  de  salut  publie,  ain.i  qu  on  la 
Ml  A  li'aard  de»  miiinoires  et  plans  demandes  pour  I  assai- 
iiiiiewiiiil.  *!«'..  t«*  r«rU  H  des  autre»  commune»  de  la  repu- 
iiliqua.  ...  ... 

Hlltnd  lt«nvs«  •♦•  «vmiMiiiuirf  ;  Ih»HH,  myoint. 


AVIS. 
Le  proCesasenr  d*archiiectare  rurale  prévient  le  |Nib1îe 
qu*U  vient  de  Caire  p'aver  plnsicurs  planches  ;  mais  il  aorait 
'   besoin  d'an  plus  gnnà  nombre  de  souscripteurs  pOT  coati» 

Doer  les  frais  dispcodieus  de  ces  gravures. 
)       Les  républicains  qui  voudront  souscrire  à  ce  jowval  d'à- 
I   gricatiure  et  des  arU  auront  aujourd'hui  l'avantage  de  reco- 
1   voir,  beaucoup  à  la  Ibis,  des  textes  et  des  gravures. 

Le  pris  de  ce  journal  eu  de  iO  liv. ,  qu*il  faut  adresser, 
.  franc  de  port,  an  citoren  Cointerani,  professeur  d'arcfaitee- 
I  tore  rurale,  rae  dn  FaniMmrç-Bonoré,  n*  108,  en  face  de  la 
[  Grande  lue  Verte,  ou  an  citoyen  Fuchs,  khraire,  quai  des 
i   Augustios,  n^S8. 

Vente  de  livret  rares  et  précieux  ^  h  Phâtei  de  Bmiiiom ,  le 

3  thermidor  et  jourt  tuivanis ,  ta»  9*  tie  im  répuhiifme, 

aprèt-nidi. 

Ils  consistent  principalement  en  livres  d*hiataire  nalorelle, 
avec  figures  enluDinées,  en  livres  de  bellcs4ettres  et  dliii- 
toire,  ornés  de  figures,  et  des  plus  belles  éditions  de  Sf«flHj^ 
Didot  atné,  etc. 

La  notice  se  distribue  chez  Leclerc,  libraire,  quai  des  Ao- 
gustios,  n*  34. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Louis, 
SÉANCE  DU   l^r  THERMIDOB. 

La  Société  républicaine  et  régénérée  de  Noyon 
écrit  à  la  Convention  que,  loin  d'avoir  été  insulté 
dans  cette  commune  (t),  André  Dumont  est  chéri  de 
tous  les  patriotes,  dont  il  a  assuré  le  bonheur. 

Sur  la  déclaration  formelle  faite  par  André  Du- 
mont, qu*il  navait  pas  parlé  de  Noyon,  mais  bien 
d'Amiens,  à  la  porte  de  cette  commune ,  appelée 
porte  de  Noyon ,  la  Convention  natioDale  ordionne 
riiisertion  au  Bulletin  de  la  pétition  de  la  Société  de 
Noyon,  et  de  la  déclaration  d* André  Dumont. 

Merlik  {de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Citoyens ,  votre  comité  de  législation  est  de* 
puis  longtemps  pénétré  de  rindispNeiisable  nécessité 
de  résoudre  les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  sur  les  jurés,  qui  sont  relatives  aux  contuma- 
ces ;  depuis  longtemps  ce  travail  fait  Tobiet  de  la 
plus  sérieuse  méditation,  et  il  vient  aujourirhui,  par 
mon  organe,  vous  en  présenter  le  résultat.  Son  ex- 
trême urgence,  et  la  multitude  des  inconvénients 
qu'a  entraînés  le  retard  qu'il  a  essuyé  jusqu'à  ce 
jour,  ont  empêché  votre  comité  de  le  renvoyer  au 
recensement  général  des  lois  ;  mais  il  s'y  placera 
naturellement  et  de  lui-  même ,  lorsque  votis  l'aurez 
décrété  ;  ainsi,  votre  comité  ne  fait  que  vous  propo- 
ser atijourd'hui  ce  que  votre  commission  du  recense- 
ment général  des  lois  serait  forcée  de  vous  proposer 
dans  le  code  criminel  qu'elle  rédise,  et  qui  ne  pourra 
vous  être  soumis  qu'à  la  suite  du  code  révolution- 
naire et  du  code  civil. 

Le  projet qne  nous  vous  présentons  en  ce  moment 
offre  a  votre  examen  des  changements  tr^ootables 
dans  la  loi  du  16  septembre  1791. 

Ces  changements  portent  principalement  :  lo  sur 
les  formes  de  l'instruction  qui  doit  pruderies  ju- 
gements par  contumace  ;  io  sur  ces  ju^ments 
même  ;  3o  sur  les  effets  du  séouestre  des  biens  da 
contumace  ;  4o  sur  les  effets  ae  la  contumace  des 
prévenus  de  haute  trahison. 

Je  reprends  ces  différents  points. 

10  La  loi  du  16  septembre  1791  et  l'instmction 
du  29  du  même  mois  voulaient  que  les  jugements 
par  contumace  fussent  précédés  de  quatre  procla- 
mations faites  aux  portes  de  l'église  et  les  joufsde 
dimanche. 

Sans  doute  de  pareilles  dispositions  ne  pouvaient 
pas  plus  survivre  à  l'abolition  de  Tanctenue  ère 

(1  )  G^esi  par  erreur  que,  dans  notre  nuoiéro  du  1  Oac^aMor, 
14' colonne.  Se  alinéa,  nous  avons  parlé  de  Noyon.  knàfé  Do- 
Doni  s*est  plaint  seulement  des  insultes  qu'il  arait  rcfues  ft 
Amieoa,  porte  de  Noyon,  A. M. 
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qu'au  triomphe  remporté  par  la  philosophie  sur  la 
superstition  et  les  préjugés.  Aussi  votre  comité  n'a- 
t-il  pas  hésite  de  vous  inviter  â  leur  substituer  des 
articles  plus  simples,  d'une  exécution  plus  prompte 
et  d^agés  de  tout  ce  qui  pourrait  rappeler  Tautique 
domination  du  clergé  sur  le  temps  et  sur  les  con- 
sciences. 

2^  La  loi  du  16  septembre  1791  voulait  qu'après 
les  quatre  proclamations  dont  je  viens  de  parler  le 
procès  fût  continué  dans  la  même  forme  que  s*il  se 
rat  agi  d'un  accusé  présent,  à  l'exception  toutefois 
que  les  dépositions  des  témoins  devaient  être  re- 
çues par  écrit  et  lues  aux  jurés. 

L'expérience  a  jugé  cette  disposition  ;  les  incon- 
vénients auxquels  elle  donne  lieu  sont  effrayants,  et 
d'aillrurs  y\  ne  crains  pas  de  dire  qu'elle  n'est  ni 
•  politique,  ni  conséquente  aux  principes  de  Tinstitu- 
tion  des  jurés. 

Dans  un  gouvernement  libre,  le  premier  devoir 
de  tout  citoyen  qui  se  trouve  inculpé  est  de  se  pré- 
senter devant  les  ministres  de  la  loi  pour  rendre 
compte  de  sa  conduite.  Autant  sa  fuite  serait  juste 
si  sa  destinée  dépendait  de  la  volonté  arbitraire  d'un 
despote  dominé  par  toutes  les  passions  ennemies  de 
l'humanité ,  autant  elle  est  coupable  et  déshono- 
rante lorsqu'il  sait  qu'il  ne  doit  avoir  pour  juges 
que  ses  propres  concitoyens,  et  que  les  tribunaux 
sont  les  protecteurs  nésde  la  faiblesse  contre  la  force, 
de  la  vertu  contre  le  crime,  de  l'innocence  contre  Ja 
calomnie. 

La  loi  ne  saurait  donc  être  trop  sévère  à  l'égard 
de  ceux  qui  se  dérobent  aux  recherches  de  la  jus- 
tice, et  assurément  ce  n'est  pas  les  traiter  avec  une  ri- 
gueur excessive  que  de  les  présumer  coupables  par 
cela  seul  qu'ils  fuient,  lorsqu'en  se  présentant  ils 
ont  tant  de  facilité  pour  se  défendre,  et  tant  de 
moyens  pour  mettre  leur  innocence  au  plus  grand 
jour. 

Cependant,  par  la  manière  dont  on  procède  contre 
eux ,  d'af^rès  la  loi  du  16  septembre  1791 ,.  ils  se 
trouvent  traités  infiniment  mieux  aue  le  citoyen 
qui ,  soumis  à  la  loi,  a  comparu  sur  le  mandat  d'a- 
mener décerné  contre  lui ,  et  a  été  ensuite  constitué 
prisonnier. 

En  effet,  l'accusé  présent  ne  peut  connaître  les 
dépositions  écrites  des  témoins  que  dans  le  court 
intervalle  oui  sépare  l'ordonnance  de  prise  de  corps 
«favec  le  débat  de  l'examen  du  procès.  H  n'a  ni  le 
temps,  ni  les  moyens ,  soit  de  pratiquer  les  auteurs 
de  ces  dépositions  pour  les  engager  à  affaiblir  ou  à 
modiGer  devant  les  jurés  de  jugement  ce  qu'ils  ont 
dit  devant  TofTicier  de  police  de  sûreté  et  devant  les 
jurés  d'accusation  ;  soit  de  se  procurer,  par  des  voies 
plus  criminelles  encore,  quelques  témoignages  pour 
combattre  ou  expliauer  en  sa  faveur  ce  que  la  vérité 
a  l'ait  déposer  à  sa  charge. 

L'accusé  fugitif,  au  contraire ,  a  tous  ces  avanta- 
ges; la  publicité  de  l'examen  du  procès  qu'on  instruit 
contre  lui  par  contumace  lui  fait  bientôt  connaître. 

Sir  ses  aflidés,  toutes  les  preuves  qui  ont  été  pro- 
oites;  et  il  ne  manque  pas  de  préparer  toutes  ses 
batteries  de  manière  à  obscurcir  les  laits  les  plus 
clairs,  et  à  faire  douter  de  l'évidence  même. 

C'est  donc  une  chose  véritablement  funeste  que  la 
aiëthode  adoptée  par  l'Assemblée  constituante  de 
faire  juger  les  contumaces  dans  la  même  forme  que 
les  accusés  présents. 

Ajoutons  que  c'est  une  incohérence  dans  le  sys- 
tème de  la  procédure  par  jurés  ;  et  la  preuve  en  est 
facile. 

Ce  qui  distingue  essentiellement  les  jurés  d*avec  les 
juges  de  l'ancipu  régime,  c'est  qu  en  prononçant  sur 
un  fait  les  premiers  ne  doivent  se  déterminer  que 
|iar  lear  eonviclion  per$onnelU,  au  lieu  que  les  se- 


conds ne  pouvaient  écouter  que  les  preuva  léffaUt. 
Or  comment  se  forme  la  conviction  personnelle  des  ' 
premiers  ?  Ce  n'est  pas  en  feuilletant  une  procédure, 
c'est  en  consultant  leur  conscience  ;  c'est  par  le  ton, 
Taccent,  l'embarras  ou  la  confusion  qui  aura  accom- 
pagné la  déposition  de  chaque  témoin  et  les  réponses 
de  l'accusé ,  que  la  vérité  se  fait  jour,  et  parvient 
jusqu'à  eux. 

Il  faut  donc  qu'ils  voient,  il  faut  qu'ils  entendent 
et  l'accusé  et  les  témoins;  il  faut  que  leurs  propres 
sens  leur  transmettent  simultanément  ses  regards, 
ses  gestes,  ses  paroles,  enfin  tout  ce  langage  animé 
de  la  nature  et  du  sentiment ,  que  produisent  tou- 
jours les  discussions  personnelles  entre  les  témoins 
et  l'accusé;  et  c'est  parce  que  la  conviction  des  jurés 
est  formée  de  tous  ces  éléments  fugitifs,  que  leurs 
décisions  sont  inattaquables. 

Mais  si  vous  ne  pouvez  pas ,  devant  eux ,  mettre 
l'accusé  aux  prises  avec  les  témoins;  si  vous  ne  pro- 
duisez pas  sous  leurs  yeux  les  preuves  réelles  et 
vivantes  de  la  vérité  qu'ils  cherchent  ;  si  vous  les 
réduisez  à  interroger  froidement  une  procédure  écrite 
et  muette;  en  un  mot ,  si  vous  maintenez  l'instruc- 
tion par  contumace  telle  qu'elle  existe  actuellement, 
vous  n'avez  plus  de  jurés,  et  les  citoyens  à  qui  vous 
donnez  alors  ce  nom  ne  sont  plus  que  des  juges  de 
l'ancien  régime ,  dont  la  conscience  n'a  aucune  part 
au  jugement  qu'ils  portent. 

Aussi  n'a-t-on  pas  osé  donner  à  ce  jugement  la 
même  autorité  qu'aux  décisions  ordinaires  dos  jurés. 
Celles-ci,  comme  nous  l'avons  déjà  observé,  sont 
inattaquables,  et  la  loi  y  a  une  conliance  sans  bor- 
nes, parce  qu'elles  sont  à  ses  yeux  le  résultat  de  la 
conviction  intime  du  souverain  lui-même.  Mais  la 
déclaration  que  donnent  les  jurés  sur  les  faits  impu- 
tés à  un  contumace  tombe  et  s'évanouit  quand  ce  con- 
tumace est  arrêté  ou  se  représente;  preuve  certaine 
que  les  rédacteurs  de  la  loi  du  16  septembre  1791 
regardaient  eux-mêmes  cette  déclaration  comme 
dénuée  de  ce  grand  caractère  qui  s'imprime  aux 
opérations  des  jurés,  et  qu'ayant  commis  la  faute  de 
faire  juger  les  contumaces  comme  les  accusés  pré- 
sents, ils  ont  été  forcés  d'en  commettre  une  autre, 
aui  ne  blesse  pas  moins  essentiellement  l'institution 
es  jurés  que  la  première. 

Mais,  va-ton  nous  dire,  comment  donc  ferezvons 
juger  les  contumaces?  Rappel lerez-vous  à  leur  égard 
l'ancien  régime,  et  donnerez-vous  aux  juçes  du  tri- 
bunal criminel  le  pouvoir  de  prononcer  a  la  fois  et 
sur  les  faits  dont  ils  sont  accusés,  et  sur  les  peines 
infligées  par  la  loi  à  ces  faits? 

Notre  réponse  sera  simple.  Le  contumace  s'est 
jugé  lui-même  en  fuyant  les  regards  de  la  justice  ; 
lui-même  il  s'est  déclaré  coupable  eu  renonçant  aux 
moyens'de  tout  genre  que  la  loi  lui  offrait  pour  ma- 
nifester son  innocence  ;  il  n'y  a  donc  rien  à  juger  à 
son  égard ,  et  il  ne  peut-être  question  que  d'appli- 
quer Ta  loi  au  délit  dont  il  est  accusé. 

C'est  ce  que  nous  proposons  ;  et  si  Ton  veut  y  ré- 
fléchir, on  sentira  que,  de  tous  les  modes  possibles 
de  procéder  à  l'égard  des  contumaces,  c'est  le  plus 
simple,  le  plus  naturel,  et  le  moins  sujet  à  inconvé- 
nients :  c'est  aussi  celui  qui  se  rapproche  le  plus  de 
la  manière  dont  l'Angleterre,  lorsqu'elle  jouissait 
d'une  sorte  de  liberté ,  avait  organisé  l'instruétion 
contre  les  accusés  fugitife. 

Cette  méthode  pourra  paraître  bien  riffourense  à 
ceux  qui  ont  encore  l'âme  imprégnée  des  formes  in- 
troduites en  Italie  par  les  décrétâtes  des  papes,  ame- 
nées d'Italie  en  France  par  les  bavards  au'on  appelait 
docteurs,  et  rappelées  a  nos  pères  par  les  ordonnan- 
ces de  1539  et  de  1670  ;  mais,  encore  une  fois,  si  le 
contumace  méritait  des  ménagements  sous  l'ancien 
régime,  il  n'en  mérite  certainement  point  sous  le 
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noureaa;  non-senlement  il  est  rebelle  à  la  loi,  mais 
il  outngf  sesconcitovens  en  doutant  de  leur  justice 
elde  leur  loyauté.  En!  pourrions-nous  hésiter  dans 
raittTnative  où  nous  sommes  de  traiter  provisoire- 
ment C(imme  coupable  celui  qui  rejette  les  moyens 
de  justiljcation  qu'il  a  en  son  pouvoir,  ou  dVtahlir 
à  son  égard  un  mode  d'instruction  qui  blesserait  les 
principes  et  compromettrait  la  sûreté  du  corps  so- 
cial ? 

30  La  loi  du  16  septembre  1791  voulait  que,  le 
contumace  venant  à  se  présenter  ou  i  être  arrêté, 
on  lui  rendu  les  fruits  de  ses  biensëchos  pendant  son 
absence. 

Nous  avons  pensé  que,  si  ce  nVtait  pas  encourager, 
c'était  du  moins  tolérer  singulièrement  la  fuite  crun 
accusé,  que  de  lui  laisser  Ta  perspective  de  ne  rien 
perdre  cl  de  recouvrer  jusqu*aux  arrérages  de  son 
revenu,  lorsqu'il  trouverait  non  de  se  représenter.  11 
nous  a  paru  plus  sage,  plus  juste  d'attribuer  irrévo- 
cablement à  la  république  les  fruits  échus  pendant 
la  contumace,  et  nous  nous  sommes  d'autant  plus 
facilement  déterminés  à  ce  parti  qu'il  ne  nous  a  pas 
été  possible  de  concevoir  pourquoi  les  rédacteurs  de 
la  loi  du  m  septembre  1791  avaient  traité  aussi  fa- 
vorablement l'accusé  fugitif,  tandis  qu'à  l'égard  de 
ses  héritiers ,  qui  n'ont  partagé  ni  sa  désobéissance 
à  la  loi,  ni  tes  autres  délits  dont  il  peut  s*étre  rendu 
coupable,  ils  avaient  rendo  le  séquestre  irrévocable, 
quant  aux  frais. 

40  La  loi  du  16  septembre  1791  ne  mettait  dans 
l'instruction  et  dans  le  jugement  des  contumaces 
aucune  différence  entre  les  prévenus  de  crime  atten- 
tatoire k  la  liberté  et  à  la  souveraineté  d»  peuple  et 
les  prévenus  de  délits  ordinaires. 

C'était  un  vice  que  vous  aves  corrigé  par  votre  dé- 
cret du  23  ventôse,  en  mettant  hors  de  la  loi  tout 
prévenu  de  conspiration  qui  se  soustrairait  à  l'exa-» 
men  de  la  justice  ;  et  comme  par  là  vous  avez  tout 
fait  à  cet  i^ard ,  nous  ne  vous  proposerons  que  de 
déterminer  par  deux  articles  additionnels  la  juste 
étendue  que  doit  avoir  votre  décret  dans  son  appli- 
cation, et  les  mesures  à  prendre  pour  que  l'inno- 
cence, si  elle  a  le  malheur  d*étre  accusée,  puisse,  en 
se  présentant  dans  un  certain  délai ,  confondre  la 
caloinnie  et  épargner  un  crime  à  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Merlin  ht  un  projet  de  décret  ;  l'assemblée  en  or- 
donne l'impression  et  l'ajournement. 

Barèrb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, nous  avons  pris  à  Landrecies  quatre-vingt- 
onze  pièces  de  canon ,  c'est-à-dire  toute  l'artillerie 
au'ils  nous  avaient  prise,  et  de  plus  vingt-six  pièces 
ont  ils  l'avaient  augmentée. 

Quant  aux  nouvelles  du  Nord,  Ernouf,  général  de 
division  de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse  ;  écrit  du 
quartier  général  de  Genap ,  le  29  messidor,  que 
I  ennemi  a  évacué  cette  nuit-son  camp  deTirIcmont; 
il  a  laissé  cependant  quelques  postes  à  la  droite  de 
ce  lieu  et  proche  l'abbaye  de  Hélersheiro,  et  s>sl  re- 
tiré jusque  dans  les  environs  de  Lauden  et  de  fieer- 
landen. 

Citoyens,  c'est  au  milieu  des  victoires  que  la  Con- 
vention nationale  doit  s'occuper  de  ceux  qui  les 
produisent;  c'est  en  présence  des  armées  triomphan- 
tes; c'est  sous  les  regards  du  peuple  que  les  repré- 
sentants peuvent  décerner  les  prix  du  courage.  11 
faut,  pour  donner  avec  succès  des  récompenses  na- 
tionales, saisir  ce  moment  heureux  où  renlhousiasine 
de  l'amour  de  la  patrie  et  la  haine  des  rois  ont  porté 
nos  jeunes  héros  sur  les  régions  ennemies,  et  où 
l'édince  de  la  liberté  s'aifermit  tous  les  jours  par  les 
bras  de  nos  guerriers. 

Nous  rapportons  tous  les  Jours  è  la  Convention 
les  foits  héroïques,  les  actions  vertueuses  et  les  traits 


de  bravoure  qui  immortalisent  les  défenseurs  deVé- 
galité;  tous  les  jours  les  r^résentants  près  les  ar- 
mées et  les  généraux  nous  annoncent  on  nons 
envoient  de^  pages  entières  de  l'histoire  honorable 
des  républicains  ;  et  nous-mêmes ,  en  célébrant  ces 
belles  actions  à  cette  tribune,  nous  semblons  être 
dans  rimpiiissance  de  les  récompenser  d'une  natiière 
digne  de  la  nation.  Cependant  le  plus  bel  apanage 
de  l'autorité  suprême  est  le  pouvoir  de  distribuer  wa 
récompenses  nationales  et  dVxéciiter  les  décrets  de 
Topinion  publique.  Ils  ne  manquaient  pasdeae  aeiv 
vir  de  ce  levier  puissant,  les  rois  et  les  ministres;  et 
combien  ils  ont  perpétué  la  durée  du  despotisme  par 
cette  espèce  de  justice  qu'ils  décoraient  encore  du 
nom  de  bienfaisance!  Encore  méme^  combien  le 
despotisme  n'abusait-il  pasdeee  mode  d'avancement 
ou  de  décoration  militaire  !  Et  combien  d'injustiees  * 

{)arliculières  et  d'intrigues  empoisonnaient  ces  bien- 
aits  ministériels  ou  royaux  ! 

Une  carrière  bien  plus  vaste  8*ouvre  devant  la 
Convention  nationale  dans  un  moment  où  toutes  les 
actions  dignes  de  récompense  subissent  Tépreuve  de 
l'opinion  publique;  où  la  flatterie  et  les  éloges  men- 
songers se  taisent  pour  laisser  élever  la  voix  de  In 
conscience  des  repr^entants  et  de  la  vérité  ;  dans 
un  moment  où  la  renommée  apprécie  les  succès, 
les  victoires  et  les  actions  utiles  qui  les  ont  pro- 
duites. 

Depuis  la  fondation  de  la  république,  tout  t  pris 
un  autre  caractère,  les  législateurs  et  les  généraux, 
les  peuples  et  les  armées  :  une  consistance  remar- 
quable dans  rintérieur,  et  un  ton  de  grandeur  réelle 
au  dehors.  L'esprit  naturel  des  Français, qu'on  disait 
si  léger,  si  sufieriiciel,  a  rassemblé  ses  forces  et  di- 
rigé ses  vues  vers  la  république  d*une  manière  si 
prononcée  qu'il  s'est  formé  dans  les  camps»  comme 
dans  tes  assemblées  populaires,  un  génie nat^nal. 
Notre  activité,  inutile  et  inquiète  sous  les  monarques, 
est  devenue  de  la  force  et  de  la  puissance  sous  la  ' 
démocratie;  notre  impétuosité  indocile «*est  trans- 
formée en  courage  terrible  et  en  discipline  républi- 
eaine;  et  déjh  le  peuple  français  se  lève  majestueu- 
sement au  milieu  des  peuplades  de  l'Europe  avec  un 
caractère  gigantesque  et  nouveau,  qui  se  forme  tous 
tes  jours  navantage  par  des  exemples  étonaanlset 
de  sr.inds  objets. 

On  ne  peut  pas  douter  que  cette  Ibule  de  traits  re- 
marquables et  d'actions  sublimes  ne  soient  le  fhiit 
d'un  gouvernement  démocratique  et  pur,  qui  ne 
laisse  aucun  brave  on  laborieux  sans  emploi,  aucune 
idée  utile  sans  ex<<cution ,  aucun  sentiment  géné- 
reux sans  éloge,  aucune  action  vertueuse  sans  ré- 
compense. 

En  !  qui  donc  voudrait  de  la  gloire  dans  nn  pays 
sans  vertu?  aiit  voudrait  se  livrera  des  travaux  pé- 
nibles, à  des  riangrrs  évidents,  è  une  mort  inévitable, 
si,  blessé,  il  ne  comptait  pas  sur  des  secours  pater- 
nels ;  si ,  utile  et  brave ,  il  n'était  pas  assuré  de  son 
avancement;  si,  enfin,  descendu  au  tombeau, il  n'es- 

Sérait  pas  vivre  dans  les  annales  de  son  pays,  ou 
ans  les  cœurs  de  ses  contemporains?  Ce  n'est  pis 
dans  la  république,  qui  s'élève  au  milien  de  tant 
d'efforts  contraires  et  de  tyrans  acharnés  à  sa  perte, 
que  le  législateur  pourra  souffrir  que  le  citoyen  fiii- 
ble  ou  modeste  soit  puni  de  ses  vertus  ;  l'homme  de 
génie,  de  ses  talents  ;  et  le  militaire  intrépide,  de  «a 
bravoure.  Nous  devons  nous  estimer  heureux  (fMre 
appelés  par  le  peuple  à  apprécier  les  hommes  que 
leur  fortune  ou  leur  rang  rendent  obscnrs;  leianl- 
dats  républicains  qui  commettent  les  (ilus* belles 
actions  sans  chercher  la  renommée,  et  qui  sont  con- 
stamment vertueux  sans  être  un  instant  célébrés^  ^ 
Loin  de  nous  les  temps  d'insolence  et  d'orgodl 
où  des  généraux  et  des  officiers  faisaient  aervhr  taot 
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âe  logions,  tant  de  braves  soldats,  à  ^chafauder  leur 
renommée  ;  il  faut  aussi  re'volutionner  la  gloire  et  la 
reverser  comme  la  fortune  sur  les  nombreux  batail- 
lons, snr  les  niodest(*s  citoyens  qui  combattent  tous 
les  jours  pour  la  république. 

Voulons -nous  coiisiTver  le  grand  mouvement 
imprimé  par  la  révolution  et  par  la  gloire  du  nom 
frîiiiçnis  aux  choses  et  aux  honimes?  Avous-iious  le 
plan  de  Iakser,  apr^s  la  Convention,  une  trace  forte 
et  profonde  de  républicanisme ,  de  justice  et  de  va- 
leur ?  Soyons  ju€te.s  envers  les  armées,  soyons  grands 
envers  tous  les  braves  citoyens  qui  les  composent, 
et  i?  gloire  de  la  Convention  nationale  sera  assez 
grande  d*avoir  seconde  le  caractère  français  en  re- 
levant à  une  grande  hauteur  militaire,  politique  et 
morale. 

Il  y  a  déjà  deux  décades  qifen  présentant  dans 
cette  asseinulée  le  brave  soldat  Lancogne,  qui  seul 
avait  arraché  un  drapeau  aux  Autrichiens  dans  le 
combat  qui  précéda  ta  prise  d* Y prrs,  nous  regret- 
tâmes de  ne  pouvoir  porter  a  un  grade  militaire  ce 
républieain.  Nos  vœux  turent  comprimés  par  une  loi 
qui  avait  tout  abandonné  au  service  et  au  choix,  et 
qui  n'avait  rien  laissé  à  la  disposition  des  législa- 
teurs. Sans  doute  les  services  rendus  et  Tancienneté 
dans  les  travaux  militaires  méritent  d'obtenir  quel- 
ques avanta^^es;  cest  un  grand  chemin  vers  les 
grades  militiiires  qu*il  ne  faut  ni  fermer  ni  rompre; 
sans  doute  aussi  le  choix  devait  avoir  ses  places  à 
donner  et  des  grades  à  distribuer  à  des  citoyens 
^uz,à  des  frères;  mais  ta  représentation  du  peuple 
devait-elle  être  déshéritée  dans  le  partage  du  patri- 
moine national  ?  La  Convention,  souvent  obligée  de 
pniiîr,  ne  peut-elle  pas  prétindre  aussi  au  droit  de 
réeonipens«T,  et  peut-elle  être  condamucc  à  voir 
indiflérrmment  une  belle  action ,  ou  à  se  montrer 
insensible  au  courage  d'un  brave  soldat  ou  d*un  of- 
ficier habile? 

Citoyens,  cette  pensée  pénible  vous  a  occupés 
déjà ,  et  vouH  avez  consacré,  par  votre  décret  du  27 
aoAt  170S  (vieux  style),  le  principe  fécond  de  Tavan- 
cement  des  soldats  par  le  chemin  de  ta  gloire.  Vous 
avez  considéré  que  le  premier  litre  à  ravaricement 
militairie  est  la  célébrité  acquise  par  des  actions  de 
courage,  et  que  ct*ux-ià  surtout  sont  dignes  de  com- 
inaiider  à  leurs  frères  d*armes,  qui  leur  ont  donné  de 
mémorables  exeiiijdes. 

Il  finit  désormais  que,  dans  tous  les  corps  de  Tar- 
Diée,  le  tiers  des  emplois,  depuis  le  grade  de  sous- 
lieutenant  jusqu'à  celui  de  chef  de  bataillon  ou 
d*esradron  inclusivement,  devienne  récompense  na- 
tionale, et  qu'il  demeure  affecté,  sous  ce  titre  ho- 
Borable,  aux  défenseurs  de  la  patrie  qui  dans  les 
combats  se  seront  distingués  par  dos  traits  de  bra- 
Toure  ou  par  des  actions  héroïques. 

Chaque  représentant  pourra  indiquer  les  actions 
remarquables;  le  comité  en  fera  le  rapport, et  la 
CoMveutioh  lonnera  les  graile^'. 

Pour  retirer  tout  le  fruit  possible  de  ces  récom- 
penses que  la  Convention  distribuera  désormais,  elle 
doit  s'attacher  à  les  rendre  aualogues  aux  actions 
qu'elle  vrut  honorer. 

Lorsqu'un  défenseur  de  la  patrie  se  signalera  dans 
le>  comlKiU,  la  manière  la  plus  utile  de  récompenser 
soii  dévouement,  c'est  de  le  mettre  à  pr)rtée  de  ren- 
dre de  plus  grands  services  à  la  république ,  en  le 
faisant  passer  »  un  grade  su|>érieur  :  la  gloire  le  paie 
alors  di>  ce  qu*il  a  fait  pour  elle  ;  les  preuves  qu'il 
n^oit  de  la  reconnaissance  nationale  donnent  à 
d*aatrfs  le  désir  de  la  mériter. 

Les  exploits  par  lesquels  il  sVst  illustré  lui  assu- 
rent la  conliaiice  de  ses  frères  d'armes;  il  s'est  montré 
digne  de  les  commander:  ils  lui  obéiront  avec  eni- 
prcssemeut ,  car  la  discipline  se  iortitie  de  tous  les 


droits  de  l'estime  et  de  la  confiance.  Ainsi  il  n'y  aura 
plus  d'entraves  pour  le  talent  ;  partout  où  il  existe, 
il  se  montrera,  et  il  ne  se  montrera  jamais  sans  ob- 
tenir des  encouragements  et  des  récompenses  digues 
de  lui. 

La  Convention  pourra  donc  élever  aux  emplois 
un  grand  nombre  de  citoyens  distingués  ;  ils  propa- 
geront dans  les  corps  les  connaissances  militaires  ; 
au  courage  viendront  s'unir  tous  les  moyens  de 
rendre  ses  eff^urts  plus  terribles  et  ses  succès  plus 
certains. 

Un  grand  nombre  de  braves  soldats  que  la  Con* 
vention  nationale  avait  en  vain  ordonné  au  ci- 
devant  conseil  exécutif  d*élever  en  grade  vont 
aujourd'hui  se  trouver  au  poste  qu'ils  méritent  d  oc- 
cuper. 

Ce  grand  acte  de  la  justice  nationale  facilitera  les 
triomphes  des  armées  républicaines  ,  multipliera 
les  héros  de  la  liberté,  et  les  empêchera  d'accuser 
d'ingratitude  la  nation  la  plus  généreuse. 

Tout  contribuera  à  rehausser  l'éclat  de  la  récom- 
pense qui  leur  est  due,  décernée  par  la  Convention 
nationale.  Le^  représentants  du  peuple  seront  les 
organes  de  sa  reconnaissance  envers  ceux  qui  se 
seront  distingués  par  des  traits  de  magnanimité  ré- 
publicaine. 

Un  décret  solennisera  leur  nomination;  il  appren- 
dra à  toute  la  république  les  noms  de  ses  plus  dignes 
défenseurs;  il  proclamera  leur  gloire;  il  leur  garan- 
tira une  place  dans  Thistoire,  et  Tadmiratiou  de  la 
postérité. 

Le  projet  de  déeret  que  je  vais  vous  lire  n'est 
qu'un  simple  acte  de  la  justice  nationale;  mais,  dans 
qninze  jours,  le  comité  de  salut  public  vous  présen- 
tera des  moyens  bien  plus  vastes  et  plus  propres  à 
aftérniir  la  republii|ue;  il  fera  le  rapport  relatif  à  la 
lormation  des  institutions  républicaines.  C'est  là, 
c'est  dans  ces  institutions  que  repose  la  république, 
lors(|ue  des  victoires  eu  ont  posé  les  fondements. 

H  sera  sans  doute  applaudi  dans  les  armées,  le 
décret  ^ui  assureca  au  soldat  un  avancement  obtenu 
par  des  actions  héroïques  ;et  le  peuple  français  verra 
avec  satisfaction  que  ses  représentants  exercent  ainsi 
le  plus  beau  de  ses  droits. 

C'est  à  la  Convention ,  placée  au  milieu  de  qua- 
torze armées  victorieuses,  et  travaillant  aux  lois  de 
la  république  au  sein  des  orages  révolutionnaires,  à 
faire  les  fonctions  du  tribunal  national  pour  les  faits 
de  bravoure,  pAur  les  actions  de  courage  qui  distin- 
guent les  solfiais  de  la  liberté. 

C'est  à  la  Convention  de  remettre  sous  les  yeux 
des  citoyens  les  grands  exemples,  de  venger  le  cou- 
rage obscur,  et  de  préserver  l'amour  de  la  patrie 
des  injustices  de  la  vanité  et  des  jalousies  de  i'ur- 
gueil. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  wt  oomilés  de  salut  public  et  de  la  fuerre, 
décrite  : 

•  Art.  !•'.  Dans  tout  les  corps,  le  tiers  drs  emplois,  de- 
puis le  grade  de  sous  iiiiilfnaiit  iusqu^è  celui  de  ct><f  de 
l)ii(uiiloii  ou  d*escadroii  inclusivement ,  demeure  afTerté  à 
la  récompense  des  dérensrui  s  delà  patrie  qui  se  seront  dis» 
lingues  dans  les  armées  par  des  traits  de  bravoure  ou  par 
des  actions  tiéroiQues. 

•  II.  l'^n  conséquenre ,  ravancemcnt ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  du  présent  décret,  aura  Heu  de  la  ma* 
nière  suivante  : 

•  Le  tiers  des  emplois  énoncée  dans  Tarticle  précédent 
sera  donné  par  la  Convention  nationale. 

«  Les  drux  autres  tiers  couUuucroot  de  se  donnera 
rancienneié  et  iiu  choix. 

•  111.  Le  premier  emploi  vacant  dans  un  grade  sera 
donné  à  raocieuueié.  . . 

«     sa 
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f  LeifoonilwradoiHiépMélaBtloDt  coDiormèOMiilè 
taloiduSift'vrier  4793. 

f  Le  Iroisii  me  stei  a  au  clioix  de  la  Confcnlioiu 

•  IV^  Lorsqii*un  miliUiirc  aura  mcrilé,  par  une  adion 
tfhtinguée,  d*êirc  avancé  en  giade,  quel  que  siiii  celui 
dont  on  le  juge  digne»  lu  Dominulion  sera  faile  par  la  Con- 
▼eiMion  nalfonale ,  lar  le  rapport  du  comité  de  salut 
publie* 

•  V.  81«  après  les  résofl^pemes  déeemées,  if  reste  des 
emplois  ditpoiiiblef  à  la  nooiisalion  de  la  Confention  na- 
tionale, elk'  CD  disposera  en  la  mênie  forme,  en  fafeor 
des  militaires  qu^elic  jugera  les  plus  dignes  de  lu  confianre 
oaiionale  par  leurs  princi|)eft,  leor  conduite  (i  leur  lalent. 

«  Vi.  Le  droit  de  itoiniiialioo  rései-vé  ^  la  Couvenlion 
par  le  présent  décret  s'applique  au&  rmiilois  qui  !>ooi  va- 
cants dans  ce  momeol  comme  à  ceui  qui  fieudront  k  va- 
quer par  l.i  su^Ie. 

fc  Vil.  Les  chefs  de  corps  sout  tenus,  sous  peine  de 
destitution,  de  faire  connaître,  sans  leiard,  au  comité  de 
lalat  public,  k>s  nominations  à  faire  d{'s  à  présent. 

«  Il  leur  est  enjoint,  sous  les  n»éffles  peines,  de  Paver- 
tir  chaque  luis  qu'il  laquera  un  den  emplois  duut  lu  €]oti- 
fCDlion  nationale  se  réseivc  la  nomination. 

•  VI  IL  boni  déclarées  nulles  luuti^  les  nominations  qui 
seront  faites  au  préjudice  de  cett<'  réserve. 

t  L4'S  clifC)  de  corps  qui  ne  les  auront  pas  empêchées 
seront  punU,  aii&  termes  deTarticlc  piéiétlent. 

t  IX.  L*éiat  des  nominations  qui  seront  faites  par  la 
Convention  nationale  sera  imprimé  et  distribué  chaque 
décade  ù  la  Con\ention  Uiitionale  et  aui  armées. 

fl  X.  L^insiTlion  du  présent  décret  dan>  le  Bulletin  de 
la  Con?t  ntioo  nationale  tiendra  lieu  de  publication.  § 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉAIfCB  DU  SOIR  DU  !«'  THERMIDOR. 

Celle  séance  était  consacrée  h  la  nomination  du  prési- 
dent et  au  reoouvellemenl  \les  si'crétaircs. 

La  majorité  deft  suffrages  a  porté  an  fauteuil  Collot 
d*Herhois  ;  et  au  bureau,  Le?asseur  (de  la  Meurthe),  Pot- 
tieretBar« 

SÉAICCB  DU  2  THERMIDOR. 

Présidence  de  CoUot^Herboiu 

Le  comitf^  do  salut  public  arrive  dans  l«i  salle:  des 
drapeaux  llollentà  la  barre.  (On  applaudit.) 

Un  officier,  parlant  de  la  barre  :  Citoyens  repré- 
sentants, voici  les  vils  drapeaux  qui  n\uit  que  trop 
longtemps  souillé  les  murs  de  Landrccies,  livré  par 
la  trahison  à  nos  lâches  ennemis. 

Grâces  vous  soient  rendues,  immortels  représen- 
tants ;  voire  décret  a  été,  pour  l'armée  et  les  géné- 
reuses gardes  républicaities  des  communes  de  Mau- 
beuge,  Avesiiesetde  Réuiiion-sur-Oi.se,  le  signal  de 
la  victoire,  et  celui  de  la  terreur  pour  les  satellites 
des  tyrans;  les  hlches  n'ont  û\i  leurs  succès  épliéinè 
res  qu'à  la  perfidie,  et  ils  doivent  leur  délaile  et  leur 
mort  à  la  justice  ,  à  la  probité  et  au  courage,  que 
TOUS  avex  mis  à  l'ordre  du  jour  dans  la  république 
et  dans  les  armées.  (On  applaudit.) 

Le  président  répoud  à  î'uriicier  que  c'est  par  les 
exploits  des  républicains  que  la  victoire  expie  les 
triomphes  qu'elle  accordaquehiuefois  aux  armes  des 
tyrans.  Chaque  jour  est  le  lendemain  d'une  bataille 
livrée  heureusement; chaque  jour  est  la  veille  d'une 
victoire  nouvelle,  (On  applaudit.) 

L'ofiicicr  outre  dans  lu  sulle  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

BARÈite,  au  nom  du  comité  de  salut  ptiblic  :  Encore 
un  j<)ur  pour  l'Autriehe.  La  ville  et  le  chiUeau  de 
Namiir  sont  au  pouvoir  de  la  république.  (  Des  ap- 
plaudissenients  unanimes  s'élèvent  et  se  prolongent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle.)  Tandis  qu'un  of- 
ficier de  raruiéc  est  ù  la  barre  avec  les  signes  du 
despotisme  pris  à  Landrecics  sur  la  garuisoo  des 


a»riiéf,si  IbrtemfUt  toamlM  i  ?oftâëcr«lt,Tott 
voyez  à  cetlre  tribune  les  cleEs  d'argent  tfoe  la  t^r* 
vitude  de  Namnr  nffrail  à  rem|«reiir  autrichien.  (Off 
applaudit.)  L'enneni  est  fidèle  à  sur  plan  de  fiiito. 

(On  applaudit.)  , 

La  terreur  que  les  bordes  csnnibales  avtieiil  pro- 
mis de  porter  dans  la  France  est  reportiez  snp  e'nx  { 
ils  fuient  maintenant  derant  le  nom  seul  àê  la  ré|»iH 
blique.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Vous  croyes  ]>ent-Alre  que  nous  avons  fiilt  d0 
grands  eftot-ts  pour  prendre  Namnr?  Vous  peni^ef 
qu'un  siège  a  honoré  ta  plarede  Namnr,  que  les  pol^ 
tes  Batteurs  des  roi.<  avaient  réputée  imftrenable  ;  ell 
bien ,  Namur  nétait  même  pas  investi  en  tolalîtî 
quand  Namur  s'est  rendu  ;  le  canon  de  la  litierCd 
avait  à  peine  tonné  sur  la  ville,  que  la  garnison 
allemande ,  peu  curieuse  de  voir  les  évohitioDs  de 
l'artillerie  française,  a  profité  des  ombres  de  la  naît 
pour  évacuer  la  ville  et  la  cilaflelle  :  deux  cenffR 
hommes  et  un  capitaine ,  abandonnés  par  la  bravt 
armée  de  Cobourg,  ont  remis  la  place  à  la  républi- 
que; elle  y  a  trouvé  quarante  pièces  de  canon  et 
beaucoup  de  munitions  de  guerre.  (On  af>plaudit.) 

Les  coalisés  sont  en  pleine  fuite  :  Anglais,  Hullaiir 
dais,  Hessois;  Autrichiens,  tous  ont  réduit  leur  tao« 
tique  au  même  principe.  (On  applaudit.^  C'est  pour 
Londres ,  maîtresse  de  cetle  coalition  fuyarde,  na 
grand  honneur  à  recueillir  dans  cette  partfe  do  1  hîR* 
toire  moderne. 

Voilà  cependant  cette  nation,  car  il  ne  fout  pas  M 
lasser  de  parler  des  Anglais,  voilà  cette  nation  qot 
s'est  vnniée  d'être  philosophe  et  libre  ;  voilé  ce  gou- 
vernement injuste  et  barbare ,  qui  osa  espérer  de 
tromper  les  peuples  sur  sa  profonde  et  atroce  poli- 
tique :  il  faut  ne  pas  se  lasser  de  le  présentera  tou9 
les  hommes ,  de  le  graver  dans  toutes  les  pages  dc 
l'histoire ,  ce  fantdine  effrayant  de  la  domination 
britannique,  (lui  veut  remplir  rEurope,  dont  il  ne 
lait  pas  partie  ;  asservir  les  rois  même  qu'il  feint  de 
secourir  ;  accaparer  le  gouvernement  qu'il  a  l'air  de 
défendre;  protéger  la  religion,  tindis  qu'il  n'en  a 
aucune  ;  parler  (le  liberté,  quand  il  cherche  i  Taité- 
anlir;  de  commerce,  quand  il  le  monopolise  :  il  faut  en 
faire  peur  »  toutes  les  générations  libres  qui  se  sue* 
céderont  sur  le  sol  de  la  république,  de  ce  giuiver- 
netnenl  néronien,  qui, après  s'être  élendu  mercanH- 
lemeiii  sur  tous  les conlitnMils  du  monde,  va  traverser 
les  mers  pour  les  tyranniser  et  apparaître  sur  tous  ' 
les  rivages,  y  traînant  à  sa  suite  le  despotisme  et  les 
maladies,  la' servitude  et  les  chaînes,  ravarice  dtt 
négoce  et  ses  usures  el  ses  vices. 

Si  de  h  Sainbre  et  de  la  Meuse  nous  renaSsotiS  sur 
les  bords  du  Rhin ,  nous  y  retrouverons  les  célèbres 
tacticiens  de  la  Prusse  encore  fiigilils,  encore  repous- 
ses par  les  républicains  et  lues  par  milliers  dans  des 
régions  trahies  qu'ils  venaient  usurper. 

Les  représentants  du  peuple  nous  écrivent,  dti  20 
messidor,  que  le  Prussien  est  en  pleine  fuite,  qu'il  a 
évacue  Kairser^lautern,  qu'il  s'empresse  de  renvoyer 
bien  loin  sa  grosse  artillerie ,  signe  de  retraites  for- 
cées ,  et  qu  il  nous  abandonne  complètement  les 
moissons  du  Palatinat,  préférant  se  nourrir  des  b\éi 
de  l'Allemagne. 

Depuis  le  commencement  de  Iq  guerre,  la  Prusse 
n'a  pas  éprouvé  autant  de  perte  que  dans  les  jour- 
nées des  24,  25,  26  et  27  uiessidfor.  Leur  perte  est 
évaluée  au  moins  à  quatre  mille  esclaves  ;  el  depuif 
Venweil,  en  avant  de  Kaisersiautern,  jusqu'à  Altrlp 
et  Frankendal,  sur  les  bonis  du  Rhin,  l'ennemi  est 
vigoureusement  poursuivi,  battu  et  exterminé  par 
les  troupes  révolutionnaires.  On  dirait  ijtie  de  TOiTaQ 
au  Rhin  il  n  y  a  qu'un  e<nriL  qu'un  général,  du'unt 
armée,  nu'uiic  victoire.  Voilâ  oeque  produiLTuiiit^ 
du  peuple  français.  Coalisés,  dites^noiissi  vos  levées 
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en  masse  ont  frnppë  aussi  fort  et  aussi  juste  en  aussi 
'  peu  de  temps,  ot  ensuite  vous  nous  parlerez  de  Lon- 
dres el  de  PiJiiilz. 
Vokt  les  id&ns  : 

Jourdan,  commandant  en  chef  l'armée  de  Sambre- 
et-Éleuse^  aux  représentanU  du  peuple  compo- 
sant le  comité  de  salut  public, 

àm  ({«artier  f  éaëral  de  Genap.  le  S9  metittler.  Tas  a«  4e 
là  réfabli^ue  fraoçaine,  une  el  ladivitible. 

i  Citoyens  représentaats,  la  lerrrar  a  fraf  pé  aos  ra- 
jOttÊÔf^  Mamr  o^était  pafi  inveftli  en  lolalilé;  et  noire 
CtBoa  afak  à  pmie  toimé  Mir  la  vUie,  que  ia  gaioisoo, 
profitaïKde  kéfrntt^re  nuii,  a  évacué  la  viU«î  cl  la  cita- 
drlle.  Il  n*y  ert  reslé  que  deux  ceiil9  lioniiues  cl  iiu  capi- 
taâneqsi  a  recnii  la  fiiuce.  Od  y  a  Irouvé  quarante .pièct4 
decanoD  de  difléreDts  calibres  aTeclieaucoup  de  JBuuitioos 
de  guerre. 

•  Voilà  encore  une  belle  jouroée  pour  la  république!  ' 
<  Salut  c4  fratiraHé.  Jouhdan. 

•  P.  5.  L*u(ljiidjnt  généra]  Devaux  est ciiurfé  de  f eus 
iWMslIce  ks  ckiTtile  ia  ville  et  dif  cLAleau.  » 

Lei  représentants  du  peuple ^  envoyés  près  les  ar- 
mées du  Rhin  H  de  la  Moselle,  aux  représentants 
4u  peuple  cùmposani  le  comité  de  salut  public. 

Xjimlau,  le  S9  roeasidor,  Pan  3«  de  la  république 
(irançaise,  une  et  indivisible. 

«  Cilojein  coMt^gues,  Tennemi  est  toujours  en  pleine 
Me.  Il  «ienl  d'évacuer  Kaisers iiuiu>rn  cl  sa  grosse  artille- 
rie est  deiè  à  Mesenbciui.  Ainsi  il  nous  abandonne  Icîi  ri- 
cètf  moissons  da  Palalioal,  qui  vont  nourrir  J*araiée  du 
Bbin. 

«  Il  est  bien  vrai  qne  jamais  les  Prussiens  n*ont  éprouvé 
dans  le  combat  une  piMte  d^liommes  semblable  à  celle 
quils  Ant  essuyée  dans  les  journées  des  34 «  25 ,  M  et  ?7 
da  rourant  ;  on  en  |>ent  jnger  par  la  prise  de  leurs  canons 
^Its  n*vbond«nnent  jamais  qu*à  la  dernière  •extrémité.  ^ 
On  Jear  a  lue  au  moins  quatre  mille  hommes.  Les  repn- 
blicaios  les  poursuivent ,  et  notre  mruolerie  se  signale  ttMi- 
jours  |*ar  un  courage  et  une  énergie  que  nos  ennemis 
admirent  enx-mèmes;  car  les  Prussiens  viennent  de  con- 
venir pour  la  première  fois  quMIs  ont  été  battus.  ^On  vp- 
|iln»diL  ) 

•  Ainsi  depuis  Veuweil,  en  avant  de  Kaisersiautern, 
Jusqu'à  Altripp,'  et  même  après  de  Frankendal,  sur  les 
feiirds  du  Rbin ,  nous  laloonous  l'ennemi. 

■  Salut  et  rraleniilé.  Gocjon  et  Hbhtz.  » 

BAatai.  Tremblei,  tyrans  de  PKurope,  si  enfin  les 
pi'UpIcsdnNnrd,  assoupis  dans  leurs  Ters,  s'éveillent  pour 
M»  briser.  Bienlôt  les  secours  et  les  victoires  deviendront 
solidaires  entre  les  peuples  libres;  >!  r^ut  que  lu  tyrannie, 
à  son  dernier  soupir,  enlende  leur  proclamalion  solennelle 
au  nom  de  la  pieniière,  de  la  seule  véiiiuble  ié|Miblique 
qui  ait  existé,  la  république  dëmociatiqnc  des  Fian^uis. 
Et  vous,  hommes  du  i\ord,  ressaisissez-vous  de  votre  cou- 
rage, élevez-vous  à  la  dignité  desuutions  :  ne  comptez  plus 
▼os  ennemis,  ils  sont  nioins  nombreux  qne  les  bummes 
libres,  et  ils  xont  lâcbes  comme  des  rois.  (  Vifs  applaudis- 
uemetiis.)  Comptez  |»litld(  les  crimes  des  monarchies  et  les 
lorKiiis  delo  tyrannie;  achevez  dVcraser  les  satellites  que 
ta  fraiice  chasse  devant  elle,  comme  le  vent  diasse  une 
vUe  poussière.  Jnn  zdV'tic  l:bres,  et  vous  serez  vainqueurs 
Somme  nous  (On  appl.iudiij 

Cependant  ne  nous  laissons  pas  endormir  an  milieu  des 
succès;  que  la  victoire  ne  corrompe  ni  le  législateur  ni 
l^lrmée.  Gapoue  perdit  C«arthage,  et  la  bataille  de  Cuiines 
nVtait  pas  sans  gloire.  Les  victoires  militaires  renversent 
qoelques  sdidiils  et  détruisent  Peiïroyiib'e  mécanique  des 
asia;  uiajs  les  victoires  moiales  renversent  la  royauté  et 
ses  odieuses  institutions.  (On  applaudit.)  Nous  aurions 
beau  triompher  de  la  politique  extérieure,  de  quelques 
hordes étr ingères,  si  nous  ne  triomphons  pas  des  enni-mis 
dnwaHiquai  ti des paisious  de  Pinlérienr.  (On  uppluud.t.) 
Quand  tous  avez  nib  &  Pordre  du  jour  la  justice  et  la  pro- 
bilé:  œ  iwadiit-paa  «es  deux  nota  que  vous  avez  mis  à 
Tordra  du  Jourt  maio  ia  Jastloe  qui  a  ses  preuves,  et  la 


probité  qui  a  son  caractère.  (Nooveaux  applaodlisemeDtf,). 
Ce  n'est  point  un  décret  pompeux  que  vous  avez  proclama 
mais  des  vertus  républicaines  Jont  vous  avez  voulu  or* 
donner  la  pratique  et  recommander  les  bienfaits.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

Quel  est  celui  qui  n'a  pas  remarqué  que  Pamour  delà 
liberté  s*est  accru  à  mesure  que  les  lumières  se  propa- 
geaient? Et  cependant  on  veut  proscrire  les  hommes 
éclairée  !  Qui  n*a  pas  senti  que  la  république  se  fortifiait 
chaque  jour  par  les  vertus  quelle  enfante?  et  cependant 
tous  les  jours  des  corrupteurs  publics  cherelient  à  démo- 
raliser le  peuj)le,  à  endormir  son  courage,  à  annuler  son 
éhergîe  ;  des  patriotes  égaré»;  par  une  sensibilité  mai  en- 
tendue, ou  trompés  par  des  propos  mensongers,  priiinent 
pf»ur  eux  la  terreur  quiu'apparlieitt  qu'aux  i»u|mble6,  et 
laissent  échapper  quelques muuveaienis  de  pitié  pour  ceui 
qui  nous  égorgeraient  sans  exception  s^ils  avaient  un  ins» 
tant  de  puissance  ou  de  liberté.  (On  applaudit)  Des 
hommes  auioUis  par  des  jouissances,  ou  étourdis  par  lei 
succès  de  nos  ai  niées,  parlent  de  paix ,  eu  fani  d'avanœ 
savourer  les  avantage»,  e(  visent  insensiblement  à  démolir, 
à  paralyser  le  gouvernement  révolutionnaire.  Oiri,  ci* 
toyeiis,  il  existe  ce  système  perfide,  ce  système  é%enif 
des  mesures  révolutionnaires;  ce  plan  général  existe;  il 
transpire  de  temps  en  temps,  il  a  des  crises,  il  y  a  dcssyi^p* 
tomes  et  des  instruments  tout  prêts  daus  chaque  partie  de 
la  ré|)ubliqne. 

Nous  avons  entenda  souvent  la  mauvaise  foi  cit  Pinquié- 
tude  ar'wtociatique  se  récrier  contre  quik^urs  abus  inévi* 
tul)les,  contre  quelques  intrigues  ou  malversations  de 
quelques  ea»ployés;  et  ils  eu  concluaient  contre  ia  morale 
républicaine;  et  nous,  nous  opposons  à  ces  hommes  eu* 
pides  ou  traîtres,  reste  impur  du  régime  royal ,  les  actions 
héroïques  de  uos  soldats,  les  saertliccs  journaliers  ti  les 
privations  des  citoyens  pour  le  succès  <le  la  liberté,  l'indi- 
gnatiou  publique  qui '^'attuclie  au  cuu|>ahle.  J^et»  auiait-til 
supportées  ces  privations,  un  peuple  sans  vertu?  i^urait- 
îl  coikSiaoMBieul  mnnlJé  sa  hi^ine  pour  lecoulre-^évoluliou- 
naire,  un  peuple  sans  liberté?  C'est  là,  c'est  daus  celte 
classe  généreuse,  patiente  et  laborieuse,  qu'il  faut  cher- 
cher les  Français  el  les  républicains.  Les  autres  u'appar^ 
liennent  pas  à  la  liberté ,  ils  en  ont  usurpé  lescouleurs^  iU 
n'en  auront  jamais  les  vertus.  (On  applaudit.) 

Nous  serions  ingrats  envers  la  plus  lerrible  et  la  plus 
bienfaisante  inslilution  si  nous  ne  lui  attribuions  pas  une 
grande  paitie  des  triomphes  des  armées.  Le  gouveruemeut 
révolulionnaire  élail  indispeusable  et  a  sauvé  la  pairie 
(on  applaudit);  il  a  préservé  Pinlérienr  des  trouble»,  et 
Parmée  des  trahisons.  Il  délivie  le  sol  de  la  république 
de  toutes  les  factions,  et  les  fonctions  publiques  de  tous 
les  intrigants;  il  paralyse  les  indulgents  et  les  amis  de  la 
paix,  il  fait  dispurallrc  les  ennemis  de  Pégalité  et  les  con- 
S|)iriitcurs  ;  il  active  tous  les  travaux  et  assure  Papprofi* 
sionnoment  des  défenseurs  de  la  patrie;  il  afTeiinit  la  ré- 
publique française  et  assure  la  liberté  du  genre  hiunaio. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Qu'aurions-nous  fait  sans  le  gomrernement  révolution 
n.'iiie,  sansce  gouvernement  qui  a  ri>gularisédes  tem|>éte8 
et  conduit  des  or.  ge^?  Livres  à  toutes  lis  oscillations  de 
Popinion,  à  tous  le.«>  mouvements  des  faibles,  à  toutes  lei 
trahisons  des  scélérats,  à  tous  les  attentats  des  royaliste8« 
à  tous  les  crimes  artificieux  de  Pélr.ingcr,  nous  aurions 
vogué  incertaiiicmeui  d*uu  événement  à  un  autre,  d'uD 
tioiibleà  une  émeute,  d'une  violation  de  propriété  à  Pas- 
sa-«sin  a  t  des  patriotes;  il  n'y  aurait  eu  peudani  un  long 
période  qu'une  révolution  saus  résultat,  qu'une  liberté 
sans  base,  et  qu'une  autorilé  nalionale  sans  Xorce.  (Vifii 
applaudissement*!.) 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  on  bataillon  carréf 
qui  se  développe  contre  toutes  les  factions  et  tous  les 
crimes.  (Les  applaudissemeoli  recommencent  et  se  pro- 
longent.) 

Qu'ont  produit  au  genre  humain  tant  de  révolutions 
successives?  Ici ,  le  despotisme  royal  est  constitué  ;  plus 
loin,  une  usurpation  succède  à  un  long  parlement ,  pour 
laisser  un  tyran  couronné  dans  une  maison  élrangèieavee 
tous  les  vices  de  la  royauté  impunie. 

Dans  d'autres  Etats,  une  femme  hautaine  empoisonne 
le  despote  pour  obtenir  une  régence  eucore  plus  t^rsnoif 
que;  plus  loin,  des  peuples  s'égorgent  pour  un  changement 
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de  dynastie,  et  Ton  t'est  égorgé  phisietin  siècles  pour  Je 
dioiK  d*un  lyraiu 

Le  peup!e  fraoçaîs  seul  a  coiMpib  sa  liberté  hii-mèine  et 
pour  lai-méme;  el  c'est  à  complrr  du  jour  où  le  gouTer- 
oement  réfolulionnaire  •  été  organisé»  qu'il  a  ûié  sa 
destinée. 

Depuis  1789  chaque  faction  a  foulu  gouverner,  et  cette 
mante  n'eitl  pa!i  encore  passée.  Di'puis  1789  chaque  fac- 
tion a  cherclié  à  accaparer  la  majorité  par  la  séduction  ou 
par  felfroi.  Toutes  les  paMîonit  les  plus  hideuses  se  M>nt 
retétut^  tour  &  lour  du  patriotisme,  commr  d'un  ma«que 
commun  ;  mais  heureusement  ces  passions  ainsi  déguisées 
et  afleclont  le  même  langage  ont  fini  par  ne  plus  sa 
conualtre  et  par  se  tromper  réciproquement. 

C'est  k  ce  signe  que  les  deux  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  ont  touiours  reconnu  ces  factions  et 
leurs  héritiers  Jnsidieux  ;  c'est  k  ce  signe  que  nous  les 
reconnultrons  encore.  Des  orages  politiques  semblent  se 
préparer  depuis  quelques  jours;  tous  les  syntptûmes  de 
(celle  agitation  c<mire-réfolulionnaire  qui  a  souvent  lour- 
nenlé  la  république  se  présentent  aux  yeux  les  moins 
clairvoyants;  ils  paraissent  plu^  sensibles  enrore  à  ceux 
qui  n'çoivenl  les  relations  du  dedans  et  du  dehors;  des 
intrigues  dans  les  pays  neutres ,  des  coalitions  nouvelles 
de  petits  gouvernements,  des  propos  insolents  des  ennemis 
delà  France,  des  agioteurs  onglais  plus  multipliés»  le 
midi  de  l'Europe  devenant  le  théâtre  de  nouvelles  tr.icas- 
aeries  politiques,  comme  pour  arrêter  la  victoire  du  Nord , 
et  distraire  le  gouvernement  par  de  nouveaux  moyens  de 
contre-révolution. 

Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n^oublicront  iamais  l'ensemble  et  l'énergie  des  fonctions 
qui  leur  sont  confiées:  et  ce  double  rocher  saura  bien  re- 
pousser toutes  les  Viigues  du  royalisme ,  et  dominer  toutes 
les  tempêtes  suscitées  par  l'aristocratie  (on  applaudit  à 
plusieurs  reprises) ,  qui  ne  se  corrige  que  le  jour  des  ju- 
gements. 

Sans  doute  les  victoires  forment  une  belle  ceinture  au- 
tour de  la  république  ;  mais  il  uut  au  coips  politique  un 
caur  pur  ei  une  tête  bien  organisée  ;  il  fbul  que  les  fonc« 
tionnairea  publics  soient  les  instruments  du  pi-uple.  et  non 
ses  dominateurs;  il  faut  que  les  membres  des  autorités 
constituées  demeurent  &  leur  poste,  au  lieu  de  venir  s'ag- 
glomérera Paris;  il  fautque  les  citoyens,  qui  sont  revêlus 
d'une  autorité  terrible,  mais  nécessaire,  n'aillent  pas  in- 
fluencer par  des  discours  préparés  les  sections  du  peuple. 
(Vifs  applandissen)enis.)  Il  laut  que  le  peuple  les  surveille 
dans  leurs  fondions  et  dans  leur  domicile. 

Quelle  ressource  reste*t-il  aux  tyrans  quand  ils  sont 
partout  chassés  honteusement,  et  que  les  cadavres  de 
leurs  satellites  jonchent  h*s  campagnes  de  leurs  frontières? 
Quelle  ressource I  la  calomnie,  les  iournaux  :  ils  publient 
dans  ce  moment  que  la  Conveniion  nationale  a  été  mas- 
sacrée, que  la  trouble  règne  à  Paris,  que  l'aristocratie 
respire  librement:  on  annonce  qu'il  y  a  des  discours  pri  ts 
à  éclore  dans  toutes  lès  assembléi*s  du  peuple  pour  le  sys- 
tème nouveau  que  les  ennemis  de  la  liberté  ont  ourdi  au- 
tour de  nous  et  au  milieu  des  grandes  communes. 

Les  comités  ont  pris  des  mesures  qui  ne  peuvent  être 
diTulguéts  sans  danger.  Mais  dans  ce  moment  ils  ont  cru 
devoir  se  borner  aux  deux  mesures  relatives  aux  envoyés 
des  autorités  constituées,  qui  fourmillent  depuis  quelques 
jour^  à  Paris;  ils  se  sont  occupés  encore  de  renvoyer  dans 
leur  domicile  les  citoyens  qui  se  sont  sou*itraiis  à  des  man- 
dats d'arrêt,  et  qui  viennent  conspirer  è  Paris;  il  en  est 
d*aulres  qui,  revêtus  de  fonctions  publiques,  ont  été  sus- 
pendus ou  renvovés,  et  qui  viennent  chercher  l'impunité 
et  les  complots  à  côté  de  la  Convention  nationale.  C'est 
toujours  sur  Paris  que  nous  devons  avoir  nos  regards,  A 
cause  de  son  immense  population,  el  de  l'insuffisance  de 
la  police:  c'est  à  Paris  que  le  gouvernement  anglair.  a 
voulu  donner  la  Vendée;  c'est  ù  Paris  que  Londres  a  voulu 
faire  présent  des  banquets  civiques,  qui  livrèrent  Toulon; 
c'est  sur  Paris  que  les  coalisés  ballus  «eulent  déverser  leur 
désespoir,  leurs  vices  et  leurs  forfaits.  Mais  avec  l'union 
des  patriotes,  la  vigilance  des  Sociétés  populaires,  le  zèle 
des  comités 9  le  courage  des  armées  et  les  vertus  de  la 
Convention  nationale,  la  république  n'a  plus  de  danger  à  i 
courir»  et  la  liberté  triomphera  à  Paris  comme  dans  la  | 


Belgique  et  sur  toutes  nos  frontières.  (Vibapplacdisso- 
menis.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

■  La  Convention  nationale ,  après  OToir  cntenda  le 
rapport  de  ses  comités  de  saiul  public  et  de  iurelé  géu^ 
raie,  décrète  : 

s  Art.  I*'.  Les  citoyens  qui  se  sont  soustraits  à  Pexécu* 
lion  des  mandats  d'arrêt,  et  tous  ceux  qui,  rerêtus  de 
fonctions  publique^,  ont  été  sus|)«*ndus  ou  remplacés,  sont 
tenus  de  sortir  de  l^aris  sous  trois  jours,  el  de  se  rendre 
dan«  leur  domicile  dans  le  courant  de  deux  décades,  passé 
lequel  délai  ilsserout  réputés  éinigrèseï  punis  comme  tels. 

•  II.  Tous  commissaires  ou  membres  des  autorités 
constituées  sont  lenus,  sous  peine  de  tleslitution,  enoou* 
rue  par  le  seul  fait,  de  retourner  incesi»mroeMl  dans  leurs 
d^Tuiers  domiciles,  et  de  juMifier  de  leur  retour  ilevant 
leurs  municipalités,  dans  le  délai  d'une  décade  pour  ceui 
qui  sont  ft  cinquanle  lieues  de  distance  de  Pari«,  el  de 
deux  décades  pour  ceux  qui  sont  k  de  plus  grandes  dis- 
tances. 

«  L'insertion  do  présent  décret  au  Bulletla  tiendra  lleo 
de  promulgation,  t 

Ce  décret  est  adopté  a  runanimitd  et  aa  milieu  des 

applaudissements. 

L'adjudant  général,  parlant  de  la  barre  :  Il  m'est 
bien  doux  d'avoir  vie  choisi  pour  apporter  à  la  Con- 
vention les  cIcIn  de  Nnnitir,  et  pour  assurer  les  di- 
gnes représentants  du  peuple,  au  nom  de  mes  frères 
d*aniies,  que  nous  irons ,  s'il  le  faut,  jusqu'au  delà 
du  Riiin  ;  notre  cri  sera  toujours  :  Fttire  libre  o» 
mourir!  Tous  les  jours  je  suis  témoin  des  traits  de 
rourage  les  plus  touchants.  Des  soldats  sont  blessés, 
ils  [icnlent  un  bras  ou  une  jambe;  eh  bien,  quand 
nos  camarades  volent  à  leur  secours  :  >  Allez,  disent 
1rs  premiers,  en  vous  occupant  antotir  de  nous,  voas^ 
serez  privés  «lu  bonheur  de  combattre  pour  la  njm- 
blique  ;  nous  nous  retirerons  seuls.  •  Et  ils  font 
ainsi  quelquefois  jusqu'à  cinç]  ou  six  lieues  pour  se 
Irainer  à  la  rliarrelte  qui  doit  les  conduire  Jusqu*à 
riiôpital  militaire.  (Ou  applaudit.) 

Le  Présidrut  :  Citoyen  ,  1rs  clefs  que  vous  ap- 
portez sont  le  témoignage  de  rinfatigiibleardrurd(*8 
républicains.  Ab!  les  clefs  avec  lesquelles  ils  en- 
trent dans  les  places  ennemies,  c*est  l'aiidaci*  intré- 
pide ;  c'est  lu  constance  à  toute  épreuve ,  ce  sont 
leurs  redou tables baïonntiettfs.  La  Convention  a  en- 
tendu avec  sensibilité  le  récit  que  vous  venez  de  lui 
faire,  et  cVst  assez  de  l'avoir  avertie  d*uii  abus  qui 
augmente  les  douleurs  de  nos  frères  blessés,  |>oiir 
être  sflr  qu'elle  va  s  occuper  de  le  dclruirc.  (On  ap- 
plaudit. 

{La  suile  demain,) 


SPECTACLES. 

AvrairnéATRE  d'A^ti.bt,  faubourg  do  Temple.— T.e 
ciio^en  F'runcnui  donnera  relâche  pendant  quelques  jonr% 
étant  ob'ige  de  faire  faire  de.*»  lépiirations  au  manège, 
pour  rinirnduction  d*nn  char  en  furme  de  teule  nation.ile, 
qui  H;ra  traluépar quatre  coursiers.  llei^>ère  que  ses  cnn* 
citoyens  Tcrront  atec  p  aisir  un  chefirœuvreoùles  artis* 
tes  n'ont  rien  épargné  pour  y  roeUrc  la  deruière  main» 

Il  donne  srs  leçons  dVquitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Tun  el  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nalionali» 

Ouit  mais  viogt  et  un  Jours  de  Tannée  t79S  (vie«i  aljle.) 

Pour  les  rentes  viagères,  fautes  lallrea. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  304.        Quartiii  4  Tdermidor,  Van  2e.  {Mardi  22  Juillet  1794,  t?i>ua:  style.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 


rariorte^  le  20;rnw.—  Le  jour  d(*  rinstallatîon  d«i  con- 
5eil-«iipr<*mi*-nal  unal  a  élé  ici  un  jour  de  fêle  el  d*allé- 
fre^st*  piibliqur.  Elle  eut  lieu  Ii*  28  mai ,  apte»  que  le  ci* 
deraiit  conseil  pruvisoirceût  remisses  pmi\oirs. 

Le»  Pnluiiais  Tiennent  d«  munirer  quMHsont  vraiment 
digneAdela  liliern^  ennc^e  lats^anipas  décourager  par  un 
Tvven,  L*éiier|i:ie  nationale  ne  s'en  est  qu»»  plus  rurlement 
pmnonift*,  K  des  nie>ure!i  rêvolulioniiaires  sont  enfin  pri- 
ats.  Le  CfMiMvl  «(upiénie,  sur  l*iii\iluii<in  de  Kniciusko,  a 
pnlilié  une  prorhiniaiion ,  dans  laqu<  Ile  il  anuonrc  que  la 
guerre,  t\e  ééfen^ire  quVIle  ëiaii,  ta  ÙQsew'xr  offennirc. 
Pay^^ns  armés,  Iroupis  de  li}rue.  fous  lis  Polouiiis  sont 
in«ilés  A  |K>rfiT  la  flamme  el  la  mort  dans  lous  les  villages 
pnis<iens  et  rus><>s ,  dont  les  liabiiunls  ne  .ve  réuniraient 
pas  au  gloiirui  Mgnut  de  rinsurreclioii. 

Ons*aitend  que  coiler.'solniio-i  vigotirruse,  d^»  long, 
temps  combinée  par  Kuieiu^ko,  produira  un  gnmd  elT^t , 
aurtoul  dans  la  Siié'^ie  prussienue,  dom  les  hab  lanis,  ac- 
cablés MUS  le  poids  du  jung,  se  Irouvent  avoir  lanl  de 
ra|ip<»rt  avec  les  Polonais  par  les  moeun» ,  la  religion  el  le 
langage. 

IJu  décret  non  moins  important  a  élé  rendu  reintiveroent 
aux  iro|k>ls  ;  le  conseil  suprême,  après  a\orr  invite  tous  les 
cHojens  à  payer  dans  le  plus  court  itèlui,  cette  dette  sa- 
crée, termine  par  ces  paroles  admirables  :  •  Si  le  conseil 
snpréroe  pouvait  douter  un  iu^lunl  du  pairioiisme  qui 
anime  foule  la  n:ilion  polonaise,  il  dirait:  (:tto)ens  et 
fKrrcs,  sacrifions  une  partie  de  nos  biens  pour  conserver  le 
resif;  sao  liions  encore  ce  re^te  pour  conseï  ver  notre  vie; 
ta«-nliciiis  enfin  notre  vie  pour  conquérir  la  liberté  cl  la 
icndre  à  nus  frères  et  à  la  postérité.  • 

ANGLETERRE. 
Débat»  du  parUmenU  —  Chambre  des  communa^    ' 
séiRCR  DU  IC  JUirr, 

Lo  Chambra,  <pîî  vient  de  recevoir  um  message  des  pairs 
pour  riuftirmor  del*Adres.se  que  lc«irs  seigneuries  «ml  vo- 
tée au  lOi,  et  lui  demander  son  adhésion,  arrite  que  Tub- 
jt*!  de  ce  mes  âge  M*ra  pi  is  en  con»idéiation  a\ec  le  second 
rapport  où  eumitè  seeret. 

hii  eflTcl,  la  Cliumbre  s*nccnpe  sur-le-cbamp  de  ce  rap- 
port, conforiiiemeul  a  l'ordre  du  jour. 

Le  cliaiic  lier  de  Técliiquier,  prenonl  la  parole  au  mi- 
lieu d^  Commune^,  coin. .te  suu  c«*u>in  Tavait  fait  parmi 
les  pairs ,  dit  que,  de  quelque  importance  que  snii  celte 
mesure,  qu  mérite  toute  i^aiteniion  delà  Chambre,  il  ne 
sera  néanmoins  pas  nécessaire  de  lui  r.iire  donner  beau- 
coup de  sou  lein|)s  prêcuu\  àceioi>jet.  Cliarun  des  mem- 
bre!» a  été  à  même  de  pieudre  le  lure  du  r^ipport  ;  il  e4  »i 
clair,  si  particularisé  qti*il  n*a  pas  b(*soiii  de  rouimeniai- 
res.  La  question  se  borne  à  sa\oir  s'il  a  existé  ou  non  un 
plan  pour  ren«ei>er  la  coiiMiiution  de  c  piiys.  Ce  point 
nue  fais  mis  hors  de  doute,  il  e>t  également  certain  que  les 
ifeux  côtés  de  la  Lbauibre  se  réuniront  dans  l.i  demande 
firv  u.c»Uies  prwpns  à  emptclier  rexéculion  de  ce  pluu 
faiic»teet  à  i>ro\oqu<r  lecliatimcnl  de  ses  auteurs 

■  Je  suis  iellenie»l  |HT*>uadé  de  railMchemenl  de  mes 
cotk'gues  i  la  chose  publique,  continue  M.  Pitt,  que  je 
croift  qu  il  iJt'y  aura  plus  ici  d»  parti  de  roppositimi ,  et 
q  «*un  Y«u  unanime  adoptera  les  ex|)ressions  de  zMe 
que  Tatiire  Chambre  s'est  empressée  de  consigner  dans 
aon  Atircsse. 

•  Il  est  certain  qu'il  a  existé  depuis  longtemps  un  des- 
sein arrêté  el  sysiémalique,  bien  que  dê};uisé  suns  d*uu- 
frcs  prétiifet,  de  détruire  et  renver>er  la  cons:itulioii.  Il 
f»*<3iait  pas  question  seuh  ment  de  détruire  une  de  ses  bran-  ' 
cites  9  ou  d'en  établir  quelques  pariics  sur  un  nouveau 
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plan  :  on  avait  voulu  détruire  la  coDStilutioo  ellennéme  en 
son  entier. 

•  Un  observateur  peut  suivre  les  progrès  de  ce  plan  qui 
a  été  clairement  tracé  dès  rorigine  jusqu'au  moment  oà 
il  était  paneiiu  à  sa  pleine  malnriié.  On  a  d'abord,  pen* 
dam  longieiiips  disséminé  de  cei tains  priiicipis sur  la  né- 
cessité d'une  Ciinveniion  ;  on  ne  s'expliquait  |K>iiit  dans  Ict 
commencement.s  a\ec  précision  sur  la  naluie  et  l'étendue 
de  S'S  pouvoirs;  enliii,  il  a  élé  établi  qu'une  Convention 
,  formée  sur  un  certain  modèle  était  le  seul  rondem<-nt  irai 
I  et  légal  du  pouvoir  el  du  gouvernement.  On  s'est  appu}-6 
,  d'un  exemple  :  la  Convention  de  ^lallC(■  a  é^éciléeainime 
un  modèle  d'après  h  quel  la  Convention  d'Angli terre  de- 
vait èlre  foimée.  A  d'antres  époques,  on  avait  nii>en  avant 
la  réroime  piirleinentaire,  el  la  faculté  de  faite  dt^  péti- 
tions au  parlement  pour  alieindre  I  objet  déliré.  Quand 
ce  sujil  a  manqué,  on  a  formé  un  autre  plan  pour  gagner 
le  peuple  el  lui  persuader  que  c'était  &  lui  è  te<lresser  par 
ses  propres  moyens  les  torts  dont  il  avait  ft  se  plaindre,  et 
qu'il  fallait  qu'il  ne  dût  ce  redressement  qn*d  son  settt 
courage.  Pendant  tout  ce  temps  le  piojet  d'une  Conven* 
tion  >'avançait  de  plus  en  plus  jusqu'à  ce  qu'enfin  il  fttt 
complètement  formé.  Elle  a  imité  son  modèle  sous  divers 
rai)ports  et  jusque  dans  ses  détails;  elle  a  eu  ses  sections 
ses  comités  de  finance,  de  danger,  elc,  et,  entre  autres  un 
comité  secret,  dont  i'ofijre  devait  iHre  d'aviser  aux  moment 
d'issenibler  la  Convcniion  .  si  le  parlement  prenait  des 
mesiiies  contie  tels  ou  tels  objets  donn  s.  * 

«  Il  n'est  pas  poss.ble  de  ne  fias  (onclnre  de  là  qn*oft 
s*étail  orcnpi*-de  prenure  les  moyens  de  résister  à  la  puis* 
sanre  législative  coustiluiirmneile,  si  elle  entreprenait  de 
faire  quelque  chose  qui  fût  iucompatihie  avec  les  prinei* 
|)es  de  lil)erlé  adoptés  par  la  Convention.  Depuis  sa  disper»' 
sion,  on  a  décomeil  qn*on  avait  tenté  fa  même  diose  en 
Angleterre,  qu'on  avait  essayé  de  nouveau  de  réduire  cette 
duel  ri  ne  en  pi  al  iq  ne. 

f  Une  Con\etition  était  PobjK  avoué  des  Sociétés  4e 
rAngJeferre,  c  chacune  dp  leurs  mesures  tendait  à  met» 
tre  cette  spéculation  en  |iratique.  Si  I  on  considère  les  doe> 
Irines  sur  lesqnelh'S  ces  Sociétés  éiahli>sent  leurs  opinions» 
on  doit  être  irès-a larme  des  coiiséqn<*nces. 

•  11  est  bien  vrai  quf  ce  iiarti  n*a  point  déclaré  qn*ll  dt« 
vait  s'em|)arer  de  luuie  l'autorité  légtslaliie;  maK  d*aprte 
ses  principes,  aucun  corps,  si  ce  n'«st  celle  Convention» 
n'a  droit  ft  ce  pouvoir;  et  son  dessein  était  de  snrveiller 
Tautoriié  législative,  dVmpéclN>r  qiiM  ne  fût  lait  aux  loia 
certaines  altérations  »  et  d'employer  la  rèsisUnce  pour  s'y 
opposer.  » 

Aprîs  ces  assertions,  qui  font  le  pendant  de  celles  qne 
son  cousin  avait  avaiu  ées  dans  la  Chambre  haute,  M.  Pitt 
se  résume  ;  il  déclare  qiie  la  lecture  du  rapport  et  des  plè- 
ce«  qui  raccompagnent  suffira  pour  convaincre  de  la  vé« 
rite  de  ces  faits  ceux  &  qui  il  resterait  encore  quelque 
doute.  Enfin  ,  il  lenuine  par  la  motion  d'adhérer  à  l'A* 
dresse  de  la  Chambre  h.iute. 


M.  Lamblon  :  J*ai  annoncé,  dès  le  premier  jou**,  que 
l'admimsintion  |iouvail  me  compter  au  nombre  île  ses 
plus  zélés  déreiiseiirc,  si  l'on  me  démontrait  qu'on  eQt  fait 
lies  amas  d'armes  dans  Pinlenliun  de  détruire  le  gouver- 
nement. Quant  aux  pièces  qui  accompagnent  le  rapport» 
j'y  trouve  b>'aucou^  de  semences  contre  des  gens  accusés 
(le  pratiques  sédilieu*>es,  et  d'autres  sur  des  délits  a  voisi- 
nant la  trahison.  Mais  je  ne  connais  pas  ceux  qui  sont  vé- 
\  rilableinent  traîtres.  Il  existe  beaucoup  de  passages  danS 
les  pamphlets  publiés  dans  les  premiers  temps,  qui,  ronsi*. 
dérés  en  eux-mêmes,  sont  plus  inrendiaires  que  ceux  qui 
viennent  d'être  produits  maintenant.  Je  ne  pense  pas  que 
le  fait  désarmes  manulaclurées  pour  Tusage  des  Sociétés 
soit  suflisammeiit  prouvé.  On  a  avancé  qu^il  y  avait  à 
Paisley  un  grand  nombre  d'hommes  qu'on  exerçait  sans 
cesse,  et  qui  étaient  destinés  pour  ces  projets  ;  cepcudaut  » 
d'après  des  recheichcs  rigoureuses,  ce  fait  s'est  encore 
trouvé  sbns  foiidenicnt*  Il  est  vrai  qu'on  a  découvert  dix* 
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bnit  fêtes  et  prqtin^  mtê  liadips  «rsmn  et  «etie  s:tiMtms. 
Mai?  de  piireilsobjeii^  ne  peuvent  eiciler  aucune  crainte  ; 
et  quand  le  préopinanl  a  parte  dn  projet  qn^  a  attribué 
à  crrtaineii  piTSunnes ,  dr  renverser  le  gouiernement ,  il  a 
oublié  ^ueoeprof«'t,  s'il  eûleiisié,  aurait  été  plutôt  une 
folie  qu*uu  criuie,  vu  Pincapacité  de  ces  perBODoea  pour  j 
itiissir« 

learffeM  Waiton.  W«tkiii  ti^ieict  VëéammiUfmiÊ* 
hnm  fe  fn^-oi  A  favis  4m  IL  FîU. 

M.  Mailîn  trouve  iftirt  Simple  qne  le  peiif^e  «e  çTOrttï 
des  îirnic*  ;  Tl  ne  Tail  qn^user  du  droit  que  la  constitutiOû 
aecorde  à  cibacon  de  l'a  mer  |»our  sa  propre  défense, 

1/.  F^  :  La  quoilion  o'esl  p«s  de  savoir  F*il  y  a  en  An* 
çleirrre  des  ^ew  à  qui  le  gouvorn<-ntenl  actuel  déplaise, 
el  que  su«b  ce  |H>nt  de  vue  i*oii  puisw  regarder  comme 
def  mariiitnit  tonnés.  Cla  eiit  sans  doute,  et  d'ailleurs  cela 
a  toujours  M  ainsi.  On  ne  citerait  |Mis  une  seule  èpeqvc 
de  notre  histoire  où  il  n^y  ait  eu  de  pareils  bommes.  Je 
dirai  |>lus ,  ti\  st  qvi*'ù  j  a  eu  des  oioments  où  il  jr  en  avait 
d'une  îiiflurnoe  bien  SMpéûeurei  ceuiquipeiiveiil  eiiâter 
mainlenanl ,  et  4mrcoitsèqnenl  bien  ^lu«  dangereui.  Mais 
Tamour  du  4>eiipie  pour  la  constitution,  son  atarliemenl  à 
la  branche  i-égnanie,  a  d(>joué  toutes  les  marhinalions  de 
ces  hoimnes  ivrbulents  ou  m:iliiilentionnés  mis  en  jeu  A 
difet  entes  lois  par  les  puissances  étniam^^res. 

La  question  ^lU  eiistc  -roainlenant  est  de  savoir  si  ce 
que  ces  bummes  matîntiwtionnés  peuvent  faire,  est  de  na- 
tore  i  «ériler  4iAe  inlcrvonilun  eKiraordiiieire  dn  parle- 
ment, quand  b»^  loih  sont  «n  pleine  vigiiear.  Je  souliaite 
connallrc  ce  q«H  néoevile  celle  iitterventioii  :  (es  lois  d'An^ 
^lelerre  ne  suffisenl-«lles  pas  pi»ur  punir  iovtt-s  les  offenses 
qui  peuveul  être  commises  ?  M'est -œ  pus  une  des  préroga- 
tives de  la  Couronne  de  poursuivre  el  punir  ceua  qui  of* 
fensent  les  lois?  Si  la  Couronne  néf  l^  de  s'acquitter  de 
cette  (bniiiou,  ses  ministnv  doivenl  être  puuis.  Je  pense 
donc  qu'il  est  iuiMile  depréfseiiter  des  Adresses  4«latives  k 
ce  qui  doit  avoir  lieu  quand  -les  personnes  qui  oui  été 
derniéreroeniairêtéesBerontmisescnjugemenL  LaJoyauié 
de  la  Cliambre  ne  peut  être  révoquée  en  doute,  ni  soHp* 
çonnée  par  personne.  Les -rcprésetitants  de  ta  nation  ne 
trahiront  point  sa  oonfianoe^  ils  sont  prêts  à  manifester 
cette  lojFanié.  Quant  à  odle  du  peuple  en  général,  elle  fait 
le  Coud  de  «on  caractère  t  U  eH  4louc  impossible  de  ne  la 
pas  trouver  cher  lui. 

L'opinant  essaie  «molle  'ée  rasavrer  «rm  «quieroient 
que  rexislence  d'une  Goinremion  en  Angleterre  précipite- 
rait nécessairement  lool  dons  la'coorusims«tjmiièniirait  la 
guerre  civile ,  cmnae  «i  «cette  «Kpressîmi  aipalt  qnelqne 
obosc  de  magique,  et  prcipi«  é  attirer  i'ovage.  Ek  Men,  un 
simple  fiige  de  psrâ  «iftrnh  pour  le  coiijoitRv  pourMser 
ce  talisman;  oui,  messieurs,  si  ces  bommes  étaient -assez 
fous  pour  se  moiitier,  un  simple  juge  de  paix  suffirait  pour 
les ^i ire  rentrer  dans  le  devoir  ou  pour  les  cb&tieri,  comme 
fl^uflit  vîs-ù-vU  des  autres  délinquants. 

M,  Fox,  payant  «nsvUe  à  la  partie  iln  rapport  qtri re» 
garde  IHScosse,  observe  que  le  irapport  «>élMid  bien  plus 
sw  ce  qui  sVst  Mt  ^ns  ce  pays  que  sur  le* -choses  do 
même  genrequi  ont  eu  lieu  en  Angleterre,  il  atlribue  celle 
différence  à  la  rigueur  des  lois  écossaises,  à  la  douceur  des 
lobi  anglaises.  PeutCtrc  les  premières  fonl-elles  naître  la 
soMition  en  Toalant  la  réprimer.  Rn  effet  partout  où  des 
lois  semblables  existent,  la  Sécurité  du  pays  intéresse  peu 
ses  babitanls.  L'effet  des  lois  rigoureuses  eA  partout  de 
faire  naître  l'audace  et  d'inspirer  la  furie  et  la  sédition 
Contre  Ceux  qui  soutiennent  de  pareilles  lois. 

fl  a  déjà  existé  plusieurs  Conventions  en  Angleterre  : 
c^'est  b  une  que  ce  pays  doit  sa  libei'té,  et  lu  maison  de 
fimiiswicfc  la  couronne.  Les  Anglais  ont  le  droit  des'as- 
semliler,  de  considérer  leurs  droits,  de  présenter  des  péti- 
tions au  roi  ou  au  parlement  ;  ce  droit  est  sacré.  A  l'égard 
de  la  partie  de  l'Adresse  qui  parle  de  l'attacbeiDent  de  la 
Chambre  à  la  ronstiliJtimi,  à  la  liberté  en  général,  il  ne 
trouve  aucune  objf^étion  à  y  faire  ;  mais  il  en  est  beauc(»up 
à  cette  paitie  de  l'Adresse  où  II  est  parte  d'une  cnn^ttn ra- 
tion. al.es  yeux  des  ministres ,  affectés  d'une  singulière 
.  moladie,  s'obstinent  ù  Ae  voir  qne  du  royalisme  en  France, 
et  du  républicanisme  en  Angleterre;  je  leur  souhaite  de 
guérbr  de  celle  jaanbwe  politique,  car  enûu  leur  opinion 


e$t  dénuée  de  tout  Ibndeinent  Au  reAe,  on  a  commencé 
des  recbercbes,  il  faut  les  suivre;  et  si  elles  font  déptster 
des  coupables,  point  de  doute  que  les  lois  ne  sévissent  con- 
tre eux,  cornsM  les  binooents,  du  moins  je  l'espère,  seront 
acquittés.  • 

M.  Fox  termine  par  des  ?œux  pour  que  les  minfstrei 
mettent  lin  à  une  guerre  qui  ruine  soi  pays,  et  couTain- 
quent  le  penpie  qu'ils  s'occupent  réellement  de  son  bon» 
heur,  en  lui  donnant  la  pais,  sans  laquelle  il  n'en  existe 
pas  pour  une  nation  eommerçantc.  11  propose  un  amende» 
ment  à  l'Adresse,  consisianl  duns  la  supfires&ion  <le  ce  qid 
est  relatîf  à  la  découverte  d'nnc  conqiiralioDb 

Les  débats  conlIoneAt  qoelqse  temps  avec  essea  decbi- 
Ifur.  Le  procureur  général,  entre  antres, eoasbat  l'iepiniee 
de  M.  Fm  ,  défendue  f>ar  M.  Tbompaoo,  ~ 
ministfe  est  edopticsini  divisum. 

ITAUE. 

Napki ,  U  A^Jwtu  —  Void  quelques  détails  i 
sur  l'érupiion  du  Vésuve«  au  mUieu  de  la  déseletien  «el- 
verselle. 

a  Toute  la  ville  est«  depuis  le  soir  de  4S^  dasnia  plee 
gronde  consternation.  Jeudi  on  a  ressenti  plo^ieurs  «• 
roB«es  île  tremblement  de  terre,  et,  «ur  ta  nnii,  elles  àn^ 
vinrent  tellement  sensibles,  que  tous  les  babitanls  qeitlè* 
resit  leurs  maisons  pour  se  réfugier  dans  les  places  et  ^leav 
les  lieux  les  plus  ouverts  de  la  iville.  Les  s(«auaaes  eyaat 
cessé,  le  calme  revint  un  peu.  Mais,  dimanche  deroier«  iM 
du  courent,  vers  les  iteux  heures  de  mni  (à  peu  psès  éiz 
beeres  de  soir),  on  nftendit  on  brnit  trèMort  aembUUe 
à  une  canoimade  continuelle,  et  soudain  l'on  vit  «'« 
au  pied  du  Vésuve ,  on  volcan  d'où  sortit ,  à 
éclairs  continuels,  nn  fleuve  de  feu  dont  la 
éclairait  tout  Naples,  et  imprimait  dans  les  ernivlaie 
la  plus  profonde.  La  lave  emratota  toutes  f 
qu'elle  rencontra  dans  sa  direetrau,  et  dévasta •< 
les  coINnes  et  les  «nmtagnes  eè  elle  paasa. 

•  Le  village  appelé  la  îfoiwdaf^aoo  devint  le  i 
ce  torrent  de  f«  u,  qui  vint  s'éteindre  dans  la  mer,  où  il  s'é- 
tendit et  occnpe  un  espace  d*envirea  nn  tiers  de  mille  ea 
rarréj  élevé  de  quinze  ù  vingt  palmes  au  dessus  de  la  sur^ 
ïdce  de  l'eau,  de  manière  qu'il  forme  «ne  sone^degelfe 
qui  existe  encore  actuellement.  Les  malheureux  habitants 
(le  ce  village  ont  à  peine  en  le  temps  de  se  sauver  à  Naples, 
et  ont  été  obligés  d'abandonner  tout  ce  qu'ils  possédaient 
dans  leurs  habitations  désolées.  Le  dommage  causé  par  ce 
fatal  événement  est  incalculable. 

•  Un  autre  fleu«-e  de  lave  se  dirigea  sur  Résine;  arrivé  I 
la  porte  de  cette  ville,  H  se  partagea  en  trois  parties;  une 
d'elles  passa  entre  celte  porte  et  le  couvent  des  Capucins  ; 
la  deuxième  s'avança  ver>l:i  place,  et  la  troisième  se  porta 
au  couvent  del  Carminé^  dn  côté  de  l'Annonciade.  Bans 
tout  le  pays  la  lave  s'est  élevée  à  la  hauteur  de  vingt  à 
trente  palmes.  Peu  de  maisons  sont  restées  sur  pied.  On 
compte  parmi  ces  dernières  le  paluis  Bramania,  Péglise  dei 
Mateliits  et  le  couvent  des  Capucins;  celui-ci  fut  cependanli 
attaqué  parla  lave,  et  il  fut  impossible  de  secourir  cinq 
femmes  et  un  vieux  moine  qui  s'y  étaient  réfugiés ,  et 
qui  appelaient  inutilement  du  s< cours  au  son  desdodiei. 

•  Le  17,  quelques  personnes  se  portèrent  aux  lieux  que 
la  lave  a  tmver'-és  ;  et  partit  ulèremenl  au  village  de  te 
Tonedel  Citeo,  dont  on  ubseiva  les  ruines  avec  horreur. 

•  On  reconnut  que  toute  la  partie  qui  s*élend  vers  Hé» 
sine,  ju>qn'au  rivage  de  la  mer,  est  toute  ensevelie ,  ainsi 
qne  le  terrain  connn  sous  le  nom  de  Tepa,  Le  chiclier  de 
la  paroisse  est  resté  seul  en  place,  ain>i  qu'un  couvent  dé 
filles  el  quelques  autres  bâtiments,  environnés  de  luvcde 
tnulespaitx. 

«  Les  cendres  envoyées  du  Vésuve,  et  qui  conllndent 
encore  à  se  répandre,  ont  tellement  obscurci  l'atmosphère* 
que  nous  avons  une  nuit  perpétuelle.  A  Naples  et  dan>  les 
environs,  jnsqn'à  cinq  ou  six  milles  de  distince,  la  cendre 
qui  lombi*  est  si  épaisse  qu'on  dirait  d'une  ploie  oonll* 
nnille  :  et  bier  on  ne  marchait  daus  la  ville  qu'avec  des 
parapluies. 

•  Lcs/(i2zr?ronf,  réunis  en  troupes  considérables«eefOnt 
portés  cb(>i  le  roi,  en  demandant  les  clefs  du  Siinduairede 
Sainl-Jauvier.  L'ordre  fut  donné  sufvlecbamp^trie'  leoiel^ 
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f  n  p^nple  ta  ftiéstt  do  taint  profêeiiur^  poar  1»  por- 
«V.,  ctimme  il  le  dé$lrii:l ,  ei  comme  il  IVlTcrliui  le  15»  jus- 

3ii*à  un  mille  dtr  distance  bois  la  ville»  aM  poui  de  la  Ma- 
elcioe»  eu  foce  du  Vébuic,  > 


1er, 


LiTTÉBiTURE.  —  POÉSIE. 
CHAirr  DE  VICTOIRB 

Mut  Uê  mteeii  annaneés  par  U  comité  âê  tahil 
fublic  à  la  Convention  nalionaU, 

Air  :  Aussitôt  que  la  lumièri, 

0«dt  Icsriert  ceignent  fos  Xêlkm, 
SoldaUde  la  Liberté  I 
Chaque  jour  à  voa  conquêtes 
Do  Iriemphe  est  ajouté. 
La  victoire  de  ses  ailes 
A  eenvert  vos  étendards 
"Bx  de  cent  villes  rebellée 
Vous  a  soumis  les  renpaiU 

ta  BelrScrae  nous  appelle , 
fout  flëcnit  sou«  nos  efforts  { 
t>«  Khin  et  de  la  Moselle 
Nous  avons  conquis  lesbordf. 
Cearbet-voos ,  faibles  cohortes, 
iom  le  jeug  républicain  : 
Meustadt,  Spire  ouvrent  leurs  pertet, 
Bt  BOUS  entrons  dans  Louvain. 

Voyex  la  Saobre  et  la  Meuseï 
Et  le  fier  Palaiinat, 
A  notre  ardeur  belliqueuat 
Donner  un  nouvel  éclat; 
Nous  leur  devons  Tabondanee 
Et  leurs  guéréts  nourriciert» 
Ont  fait  croître  pour  la  Pranee 
Des  moissons  et  des  lauriers. 

Cit-V.  CovPiGHY,  d*  la  commiulon  de  la 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  CoUot  d^Herheie. 
WUm  PU  1^  8BAIfCB  DU  2  THBBMIDOB. 

BÔABDi  au  nom  du  comité  de  lëgislation:  Ci- 
toyrus,  il  PSt  dur  pour  le  coinilé  de  législation  de 
dmiivrir  dans  les  pêlititiuns  nombreuses  q[uè  ?ous 
lîovojps  d  son  Pxameii  des  injustices  particulières 
qui  dàhoiiorf  nt  les  tribunaux ,  et  sous  le  poids  des- 
quelles  les  citoyens  resteraient  opprimés  S'ils  n'a- 
Tsient  le  droit  de  réclamer  auprès  îles  représentants 
du  peuple. 

Le  citoyen  Beaiiiils  a  sollicité  vainement  devant 
les  Juges  gue  la  loi  a  établis,  contre  un  jugement 
rendu  en  (avcurdesasœiir,  qui  en  outrageant  les 
drpits  de  |a  nature  et  de  la  liberté,  porte  u\ii Heurs 
atteinte  à  des  dispositions  furmellrs  de  nos  lois.  Le 
tribunal  de  cassation,  après  avoir  admis  sa  requête 
à  TuDonimité,  Ta  débouté  de  sa  diMiiande,  contre 
Taviadn  rapporteur  et  de  quatre  de  ses  collègues* 
C'est  contre  cette  décision  que  le  pétitionnaire  est 
veou  rdclamer  à  votre  barre.  Jnmaia  on  n^invoqua 
votre  justice  à  des  litres  plus  légitimes. 

Beaufils  est  déshérité  sans  cause,  toute  la  fortune 
paternelle  et  maternelle  passe  à  sa  sœur;  elle  est 
diDsTopiilence,  tandis  qu  il  traiueune  vie  laborieuse 
jaos  la  misère  profonde. 

S  serait  a  désirer,  pour  Thonneur  de  rhumanilé, 
I  n'y  e(U  poiut  d*exeiDpl#a  d*eniauU  opprimée 


pa^r  la  bauMUse  aotariU  dH^rea  et  i»hrpa,  ^  ai- 
crilirs  à  leur  pré<lilectioB  pour  iraiitres.  Beantils  a 

été,à  re  qu'il  paniit,  la  victime  de  ces  deux  paa^tomi; 
ses  parents  le  repoussèrent  de  leur  sein  dès  ses  plus 
tendres  annéee. 

Depuis  r^ge  de  douze  ans  on  le  fit  stieces^emeot 
passer  aux  îles;  de  là  dans  les  maisons  d'arrêt;  Bl- 
côtre.  Saint- Yon  de  Rouen,  la  rue  de  Chnronne  et 
autres,  furent  Ir  domicile  que  lui  indiquèreuC  des 
lettres  de  cachet,  obtenues  aussilôt  que  dcuMBdées 
par  ses  parents,  et  ensuite  pur  sa  sœur« 

La  Révolution  lui  a  rendu  sa  liberté;  Bfiais  aa 
fortune,  elle  est  injustement  dans  les  mainadeaa 
sœur. 

11  s'est  pourvu  devant  les  tribunaux  contre  cet 
exhérédation,  basée  sur  un  mariage  qu*il  u*Mvoit  pas 
contracté;il  a  succombé  partout  Partout  nétinnioiua 
il  a  prouvé  qu*il  était  fils ,  et  par  conséqueM  héri" 
lier,  que  son  droit  était  égal  à  celui  de  sa  sœur;  il 
n*a  pas  été  écouté.  On  a  reconnu  qu'il  était  fils,  maj^ 
on  a  jii^  que  sa  sœur  était  sente  héritière. 

De  misérables,  de  méprisables  fins  de  non-rece** 
voir  ont  été  accueillies  dans  les  tribunaux,  et  un 
droit  accordé  par  la  navire  et  par  la  loi  n'a  été  d'au- 
cune considération,  Votre  comité  a  vu  avec  indigna- 
tlon  que  la  nature,  la  raison  et  la  justice  u*avuicnt 
pas  encore  sur  quelques  individus  toute  leur  (bree 
et  toute  leur  majesté. 

Ces  odieuses  fins  de  non-recevoir,  dois-je  les  dis* 
cuter  devant  la  représentation  nationale?  Non,  ce- 
n'est  pas  en  cette  matière  qu'elles  peuvent  être  écou- 
tées. Sum  filius^  ergà  Kœres.  Voilà  ce  que  disent  la 
nature  et  ta  loi. 

LVxhérédation  est  un  acte  îuctuenx,  qui  dépouilU 
à  la  fois  et  de  l'honneur  et  des  biens;  il  rompt  les 
liens  les  plus  sacrés;  il  rend  l'enfant  étranger  à  ses 
père  et  mère.  Ce  droit  a  pris  naissance'  avec  le  rd» 
gime  féodal;  qu*il  soit  aussi  anéanti  1 

Elevez  un  monument  à  la  justice  et  i  l'humanité, 
en  annulant  le  jugement  du  tribunal  de  cassation  et 
ceux  du  district  de  Veriieuil,et  en  renvoyant  devant 
les  tribunaux  compétents. 

La  Convention  annuité  le  Jugement  porté  par  le 
tribunal  de  cassation,  et  renvoie  le  citoyen  Beaufils  i 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux  compétents. 

«»  Bézard  fait  rendre  ensuite  les  deux  décrets  pbA^ 
vants: 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co* 
mité  de  législatiun  sur  la  pétition  de  la  cilo>enne  Jeanne 
Renurd,  tendant  à  obtenir  mainlevée  des  scellés  apposés 
surJes  meubles  et  cflets  de  Jean-Nicolas  Renard,  ei-«urét 
df^édé  ft  l'hAplistl  militaire  de  Chartres,  et  sur  un  arrêté 
de  radminisiralion  du  déparlement  d'lndr(H»i-Loirc,  pré- 
sentant  la  que^ition  de  savoir  si  la  confiscation  des  bimt 
des  particulier!  oui  se  trouvent  dans  le  ras  de  R«  naid  doit 
avoir  lieu  lorsqu  ils  sont  norU  avant  d'afoir  été  mis  en  ju- 
gement; 

c  Considérant  qu^il  résulte  de  cet  anété  qne  Rrnard  a 
été  mis  à  rbôpltal  de  Cbartres  comme  ayant  donné  rernge, 
pendant  l'espace  de  six  mois,  au  nommé  Detmée,  pr^ 
dent  du  prétendu  eonseil  établi  à  Saumur  par  le*  brl* 
;>aii(ls  de  la  Vendée,  et  qu'il  est  vo|onlairen)(;ut  et  Kiem- 
iQcnt  devenu  le  complice  de  Desméei 

•  Considérant  que  les  complices  de»  brigands  delà  Veq* 
dée  et  des  contre-révolutionnaires  sont  punis  des  mCmes 
peines,  et  qut  la  confiscation  de  tous  leurs  biens  d«>it  de» 
fenir  le  prix  do  \eiiTs  iridiisoni  envers  leur  patrie ,  décrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  <|u'au  Bulletin  de 
correspondance.  • 

-p  «La  Convention  nailonal<*,  api^s  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  léglftlallon  sur  la  pétition  du  ci- 
toyen Louis  Pelil,  eultifaipur  ft  Ducuurt,  UndanI  A  ohio 
nir  la  nullité  d'un  jugement  du  juge  de  paix  du  cauioo  de 
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Ifaimy*  m  tftte  do  1S  mcMldor  dernier,  qni  le  condamne 
à  1,000  liv.  d'amende,  et  à  la  confiscation  de  trob  tacsdV 
Toinc; 

•  Considérant  que  Ip  jiifrraimt  dont  il  s*açit  a  él^  rendu 
fansl'aMismiice  de»  oMirsseurs,  vi  qiir  la  denitiiciation  qui 
en  e>l  la  base  a  été  UiW  par  les  oOi'  iers  muniripsiux  de 
Ger%ai5,  rénni«  auK  nic«iil>ri's  fin  «omilé  de  sunriilancc  de 
la  même  commune,  cnnlre  le  vœu  de  lu  loi  «lu  14  riiiniiirc, 
qui  défend  eipressemeol  la  réuuiou  de  plusieurs  auluriiûs 
constituée*  ; 

•  DiTiare  nul  et  de  nul  effet  le  ingement  du  jnge  d**  paix 
de  lla;tny,  rendu  cmilre  Louis  Peiit;  ordonne  la  ri*siilu- 
lioii  des  grains  et  objets  confisqués,  et  de  l'amende  si  elle 

•  été  payée. 

•  l;e  prient  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Dulletin  de 
correspondance.  § 

— Merlin  (de  Douai)  reproduit  le  projet  de  décret 
sur  1rs  jugciueutspàrcuutuiuacc;  il  est  adopté  en  ces 
termes  : 

■  La  ConTeniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  Min  f  oinilé  de  législation,  décrète  que  les  disposi- 
tions du  titre  IX  d(*  la  secunde  partie  di?  la  lui  du  16  S4'p- 
trmbre  1791,  roticeni- ni  la  prucédtire  rriniinelle,  sont 
rappoitées  dseiont  irmplacées  par  les  suivantes. 

t  Art.  l*^  Lorsque,  sur  oidonnanre  de  prise  de  corps 
on  de  se  piés«*nler  en  justice,  Tarcu^ié  n*:iuia  pas  pu  élrc 
saisi,  et  ne  se  présentera  pas  d^ins  le  prrniier  jour  du  la  uo« 
tifical  on  qui  en  aura  élé  faite  it  son  domicile  ; 

ft  Lursqu'après  s*étre  présenté  ou  avuir  été  saisi ,  il  vien- 
dra à  sVvader  ; 

•  Ou  eiifiu  lorsqn*après  avoir  été  adnri<  à  eanllon,  il  ne 
M  présentera  pas  ù  jour  fiié  |M)i'ir  Ti-iamen  du  procès  ; 

•  Le  préndent  du  lribnn.'l  criminel  rerdra  une  ordon- 
nance |M>r1ant  qu*il  sera  Tait  perquiftilion  de  sa  personne, 
et  que  tout  citoyen  e;t  leuu  d*iudiquer  le  lieu  où  il  se 
trouve. 

«  Celte  ordonnance  et  celle  de  prise  de  rorp<  ou  de  se 
présenter  en  justice  seioui  puldiées.  le  décadi  suivant,  k 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  et  aflichécs  à  la  porte  du  do- 
niicile  de  Taccu^,  ainvi  qu*à  celle  de  son  domicde  élu,  ef, 
iM  u*est  par  domicilié ,  ii  celle  de  fauditoire  du  tribunal 
criniii.eL 

•  Eiles  seront  également  notifiées  h  ses  cautions  »  s^il  en 

•  fourni  ; 

t  Le  tout  à  la  diligence  de  Tacru^ateur  public 

•  llL  Le  disiCme  jour  après  celte  publication ,  le  prési- 
dent du  tribunal  n  ndia  une  seconde  ordonnance  portant 
qu*un  tel  est  rebelle  ù  lu  loi  ;  qu*en  ronsequcnce  il  est  dé- 
chu du  titre  et  des  droits  de  citoyen  fiançai^  ;  que  ses  biens 
vont  être  et  demeuieront  séquestrés  au  profit  de  la  répu- 
blique, pendant  loni  le  temps  de  su  contumace;  que  toute 
action  en  ju  tice  lui  est  interdite  pendant  le  m^nie  temps, 
et  qu'il  va  être  prucéde  contre  lui  malgié  sou  absence. 

4  iV.  Dans  le  jour  suivant ,  celle  ordonnance  sera  adres- 
sée par  l*accu!iaieur  public  à  Pagence  des  domaines  ntfiio- 
naui,  et  à  son  préposé  dans  le  lieu  du  domicile  du  contu- 
mace. 

•  Elle  sera  en  outre  publiée,  affichée  et  notifiée,  lani  au- 
cun délai,  aux  lieux  indiqués  par  rarticle  IL 

•  V.  Après  un  nouveau  délai  de  dix  jours,  le  procès  sera 
porté  &  Taudience  du  tribunal  criininel. 

•  VL  Aucun  conseil  ou  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  se 
présenter  pour  défendre  raccu«ié  contumace,' soit  sur  les 
faits,  soit  sur  Tapplication  de  la  loi ,  soit  sur  la  Turme  de  la 
procédure. 

«  Seulement,  s*il  est  dans  Timpossibililé  at>solne  de  se 
rendre,  il  pourra  envoyer  son  excuse  et  en  faire  plaider  la 
légitimité  par  un  fondé  de  pouvoirs. 

•  Ses  parens  et  ses  amis  aumnl  la  m^me  Tacnlté,  en  jus- 
tifiant de  son  absence  bors  du  leri  iloire  continental  de  la 
république,  en  vertu  de  passeports  réguliers,  avant  les  pre- 
mières poursuites  faites  contre  lui. 

«  VIL  Si  le  tribunal  trouve  l'excuse  légitime,  il  ordon- 
nera qu*il  sera  sursis  au  jugement  de  l'accusé  et  au  sé- 
questre de  ses  biens,  p<'ndant  un  temps  quNl  fixera,  eu 
égard  à  la  nature  de  Texcuse  et  à  la  distance  des  lieux. 

«  VIIL  11  n^lntervieiidra  poiut  dc  jurés  dans  le  juge- 
ment des  accusés  coulumaces» 


«  IX.  Apr^  la  lectnre  de  Tacte  d*aoeasalion  des  t 
nances  mentionnées  dans  les  articles  1*'  et  III,  et  des  pro» 
eès-vf  ibaux  dressés  pour  en  constater  la  proclamalion  ci 
Tafiicbe,  le  président,  après  avoir  entendu  racciuatenr 
public,  prendra  1*3%  is  des  juges  sur  la  régularité oo  Ini^gii» 
laiité  de  rmsiruction  faite  conire  I*accusé. 

•  X.  Si  rinslrueiion  n'est  pas  confoime  à  la  loi,  le  tri* 
bunal  la  déclarera  nul  e,  et  ordonnera  qu^elle  ^era  reouiii* 
menr6e  S  partir  du  plus  ancien  a«  te  qui  sera  jugé  légaL 

•  XL  Si  rinsiruciion  est  réuuli^re,  le  tribunal  déclarera 
que  Paccuse  est  réputé  par  la  loi  coupable  du  délit  énoncé, 
caractei4se  et  circuiisiaucié  par  Tacte  d*açcu8i*tiou,  cl  ic 
condamnera  à  la  peine  puriée  contre  ce  délit. 

«  Xll.  Otte  condaninalioii  sera,  dans  les  cinq  jours  de 
sa  prononciation,  et  S  ta  diligence  de  l'accusateur  poUic, 
afiicliée  par  revi-cuteur  des  jugements  criminels  à  on  po* 
Iran  qui  sera  planté  au  milieu  de  la  place  publiqu.*  Cl,  lica 
où  s*est  leuue  l'assemble  du  jury  d*aceusalion. 

t  Xill.  En  aucuu  cas  lu  cunlumaoe  d*u»  accusé  ne 
pouna  su^iiendre  ui  rclarder  rinsiruciion  àTégard  de  ses 
coaccusés  p«éM*nt*. 

•  •  K  le  ne  pourra  pas  non  pins,  aprN  lejagement  de 
ceux  ci,  rni|iiYiier  la  n>mise  di^  efle's  déposés  an  greffe, 
comme  pièces  de. conviction,  lorsqu'ils  serool^  réclamés 
par  les  propt  ietaires  inUTes^és  h  celit  remlsr. 

«  Cette  I  émise  sera  précédée  d'un  procès-verbal  de  des- 
cription, dies<e  par  le  président  ou  par  un  juge  qu*U  aaia 
cumm  s  à  c>  lie  fin. 

ft  XIV.  Tous  le«  fruits,  revenus  et  produits  qui  Mvmil, 
en  exécution  de  roidonoance  menlionuéedans  rarlidelV, 
peiçus  par  les  rccevmrs  des  droits  d*enregislrenieiit,  ci 
par  I  ux  ver>és  daii^  les  caisse^  de  district  «  ap|taiti*-Bilni|it 
iriévorabiemrni  ù  la  lépuldique,  sauf  Us  secours  à  acrar* 
der  ù  la  leiinie,  aux  enfants,  au  pCie  ou  à  11  mère  deTM- 
cusé,  s'ils  sont  dans  leltesoin. 

■  Ces  secours  seront  ré-^lés  par  le  corps  léglslaiif. 

«  XV.  Si  racnisé  se  constitue  prisonnier,  on  s*il  est 
priseï  arrOté,  le  jugement  rendu  et  les  pi océdut es  faites 
contre  lui  depuis  Tordonnance  de  prise  de  corps  seront 
anéantis  de  pein  d  oit ,  et  il  sera  procédé  à  son  égard 
dans  la  foi  me  ordinaire. 

•  XVI.  Néanmoins  les  dépositions  écrites  dca  témolos 
décédés  pendant  son  absence  seront  lues  auK  jnré«,  q«i  y 
auront  tel  égard  que  de  raison  ;  en  observant  toiiiours  que 
les  preuves  écrites  ne  soûl  poiul  la  règle  un'iqne  de  leurs 
décisions,  et  qu'elles  ne  leur  servent  que  de  renieigiie* 
menK 

•  XVIL  L'accusé  contumace,  à  compter,  soU  du  {our 
où  il  aura  été  anéié,  soit  de  celui  où  il  s**  seia  lui-méu^ 
constitué  prisonnier,  rentrera  dans  Texerciee  de  tous  ses 
droits;  et  ses  l)irn^,  ù  l*exc>-piion  des  fruits  perçus  ou 
écbiis  antérieureuient,  lui  seront  rendus. 

•  XVI IL  Dans  le  cas  mi'mc  d'absolution,  raoeosé  qai 
a  éiécoidumace  seia  condamné,  par  forme  de  corie** 
tioii,  s' garder  la  prison  pendant  une  décade;  le  juge  lui 
fera  en  public  une  réprimande  pour  avoir  doiilé  de  Injus- 
tice et  de  la  loyauté  de  ses  concitoyens;  et  il  ne  lui  sciH 
accordé  aucuu  n  D>urs  contre  son  dénonciateur. 

•  XiX.  La  peine  infligée  par  la  loi  au  délit  dont  le  cou- 
turoac«'  est  accusé  sera  prescrite  par  vingt  ans,  àoompler 
de  la  date  de  sa  condainuation. 

N  XX.  Mais,  ce  temps  passé,  11  ne  sera  plus  rcça  à  se 
présenter  pour  purger  sa  coutumace. 

•  XXI.  Après  la  mort  du«con'umace,  prouvée  1 
ment ,  ou  après  cinquante  ans  de  la  date  de  la  < 
tion,  ses  biens,  à  l'exception  des  fruits  perçuii  ou  i 
an^érieuiement,  seront  restitués  ù  ses  hérit'ers  légitliiiet. 

•  XXII.  Toutes  les  procédures  contre  des  accusés  nb« 
senis,  qui,  à  Tépoque  de  la  publication  de  la  présenle 
loi,  auront  été  faitts  d'après  le  titre  de  la  deuxième  partie 
de  la  loi  du  16  septembre  1791,  et  qui  ne  seront  pas  ter- 
minées par  des  jugements  définilir  de  contumace»  serout 
recommencées  suivant  le  mode  ci-dessus  prescrit. 

•  XXI  IL  11  n'est  point  dérogé,  par  la  présente  loi»  tus 
dispositions  de  celles  relatives  aux  émigrés. 

«  XXtV.  il  n'est  pareillement  rien  innové  è  la  disposi- 
tion du  décret  du  23  venlose,  par  laquelle  les  prévenus 
de  ronspiiation  contre  la  république,  qui  se  seront  sous- 
traits à  l'cxamco  de  la  justice»  sont  mis  bors  de  U  loi. 
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•  Oê$U  difpolitkm  eit  déelaiéi  eomsniie  tux  piévenus 
de  fhbricalion ,  distribution  ou  introduciion  de  Taux  assi- 
gnats ^  ^  ^^^  Q****  ayant  été  mb  eu  état  d^arreslation 
par  u»  décret  ft«  coriia  iéf  islaiii,  ou  par  un  arrêté  des  re- 
présentants du  peuple  ù  qui  le  droit  d^arreslaliou  est  dé- 
légué, ne  se  prétenteraieut  pas  pour  y  déférer,  ou  qui, 
•près  s^élre  préseulês,  viendraient  à  s  évudiT. 

•  XXV.  La  oiiM  hors  la  loi  sera  encourue  de  plein 
dralt  par  It»  prévenus  mentiouufs  dans  l*arlicle  prétédent, 
apiè>  les  dli  joun;  qui  suivront  celui  où  le  niiindat  d'arrêl, 
ordonnance  de  prise  de  corps,  anêiéou  déciei  d'airesia- 
tion  rendu  contre  eu\  aura  été  proclamé  à  son  de  trompe 
on  de  caisse,  et  affiché  à  la  porte  de  leur  dernière  rési- 
dence. 

«  Ce  délti  écoulé ,  le  procès-verbal  de  la  prorlamation 
et  de  ralScbc  du  mandat  d'airêt,  ordounance  de  i»rbe  de 
Corp«,  arrêté  ou  (ié<-ret  d^arrestalion,  seru  adressé  à  l*ud- 
Biinistration  du  district,  qui  sera  tenue  dVn  envoyer  de 
teîle  une  ex|>édirion  à  Pafence  des  domaines  nationaux, 
et  d*af  ir  an  surplus  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  la  loi  du 
M  frimaire,  relative  aux  biens  coniisqués.* 

—Pons  (de  Verdun),  au  nom  de  la  Société  popu- 
laire de  Verdun,  présente  a  la  CuDventiuii  un  cava- 
lier jacobin,  amie  et  équipé,  et  donne  lecture  d'une 
Adrease  brûlante  de  civisme. 

On  en  ordonne  U  mcuUon  honorable  et  l'inserUon 
au  Bulletin. 

MsBLm  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
lioii  :  Citoyens,  vous  avei  pris  des  mesures,  le  8  plu- 
viôse, pour  faire  iiisensiblemeut  dis|iaraîlre  la  diver- 
sité des  idiomes  et  rameutT  tous  les  citoyens  à  Ttinité 
de  langagCi  sigue  précieux  de  Tuoité  ae  gouverae- 
ment. 

Mais  ces  mesures  seraient  bien  illusoires  si  vous 
ne  votis  empressiez  d^arréter,  dans  plusieurs  dépar- 
tements de  la  ré|)ubliqtie,  un  abus  qui  tend,  non- 
seulemeut  à  perpétuer,  mais  même  à  nécessiter,  à 
rendre  indispensable  rintclligence  des  idiomes  bar- 
bares qu'on  y  parle  encore. 

Voira  coMUtede  législation  a  eu  plusieurs  fois  oo» 
casion  de  remarquer  que,  dans  le^  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  on  se  permet  de  rédiger  en 
allemand  les  actes  les  plus  importants  delà  procé- 
dure crintfiielle. 

Le  commissaire  national  du  di^^trict  de  Bergtirs, 
séant  â Du nkerque,  nous  mande  que  dans  cette  partie 
du  dëpnrtemeiit  du  Nord  on  ne  S(*  fait  aucun  scru- 
pule d*euregislrer  des  actes  écrits  en  langue  fla- 
maiide. 

£t.saiis  doute,  ni  le  département  du  Morbihan  ni 
celui  du  Finistère  ne  sont  exempts  du  même  repro- 
cIk,  quant  à  l'usage  du  bas-bietun. 

Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  faire  sentir  combien 
peuvent  être  funestes  à  la  liberté  nationale  les  con- 
séauences  de  ces  usages  monstrueux.  Les  considé- 
nlions  majeures  qui  vous  ont  été  exposées  sur  cetle 

f'ande  matière,  par  votre  comité  de  salut  public, 
la  séance  du  8  pluviôse,  sont  encore  présentes  à 
vos  esprits.  Je  dirai  seuleuient  que  si  les  tyrans 
François  l^',  Charles  IX  et  Louis  XIII  ont  cru  néces- 
taire,' pour  détacher  de  la  cour  de  Rome  ceux  qu'ils 
osaîcut  appeler  leurs  sujets,  diulerdire  Tusage  <iu 
latin  dans  les  actes  publics,  et  de  consacrer  celle 
défriise  par  Tarlicle  III  de  rordoiinance  de  1539, 
par  l'art.  XXXV  de  celle  de  1563,  et  par  l'art.  XX  Vil 
de  celle  de  1629;  si  le  tyran  Louis  \IV  a  jugé  utile, 

Cour  (aire  oublier  la  domination  espagnole  aux  ha- 
itantsdu  Roussillon,  de  rendre,  en  lévrier  170U,  un 
cdit  uni  leur  a  deïendu  Tusage  du  catalan  dans  les 
procédures  et  daus  les  contrais  notariés;  si  le  ni^nie 
despote  a  cru  que,  pour  eilucer  dans  Tesprit  des 
Alsaciens  et  des  Flnuiaiids  les  relations  qui  les 
avaient  si  longtemps  liés  à  la  maison  d^Autriche,  il 
était  à  propos  de  ne  leur  permettre  de  plaider  ni  en 


*  flamand,  ni  en  allemand,  nous  pouvons  bien,|M)ar 
consolider  la  liberté  du  peuple,  employer  de  sem* 
blable  mesures,  et  à  notre  tour  nous  devons  luire 
servir  à  l'afieriuissrment  de  la  république  ce  qui 
autrefois  n*a  fait  que  river  les  fers  de  nos  ancêtres. 

Votre  comité  de  législation  me  charge,  en  coii- 
séqiirnce ,  de  vous  piéseuter  le  projet  de  décret 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  ap^^s  avoir  eatendu  le 
rapport  de  son  comité  de  iégislatiou,  décrite  : 

«  An.  I*'.  A  compter  do  jour  de  la  piibliculion  de  la 
préM'Die  loi,  nul  acte  public  ne  pourra,  dans  quilque 
partie  que  ce  ^oit  du  teriitoire  de  U  république,  être  écrit 
qu*en  lunfcue  dançai^e. 

•  IL  Après  le  mois  qui  8u)?ra  I»  publication  de  la  pré- 
sente loi,  il  ne  pourra  cire  enregistré  aucun  ucle,  même 
sous  seing-privé,  s'il  n'esl  écrit  en  langue  Trançaise. 

•  111.  Tout  ronctionnuire  ou  officitr  public,  loul  agent 
du  gouverneineni  qui,  i  dater  du  jour  de  lu  puLlication 
de  la  présente  loi,  dressera,  écrira,  ou  founiira ,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  des  procès-verbaux,  contrats 
ou  autres  actes  généralement  quelconques,  codçu»  en 
idiome  ou  langue  auirc  que  la  française,  sera  traduit  de^ 
vaut  le  trbunal  de  police  rorrectionnelle  de  sa  résidence, 
condamné  à  six  mois  d'emprisonnement  et  destitué, 

•  lY.  La  même  peine  aura  lieu  contre  tout  receveur  do 
droit  d'enregistrement  qui,  après  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  enregistrera  des  actes«  même  sous  seing 
pri\é,  écrits  en  idiome  ou  langue  autre  que  la  Iiançaiso,» 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Cochon,  au  nom  du  comité  de  la  çnerro,  fait 
un  rapport  et  propose  un  projet  de  décret  sur  la 
solde  des  troupes. 

Nous  donnerons  ce  décret  tel  qu'il  a  été  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures* 


S^NCE  DU  3  THEBMIOOB. 

Les  administrateurs  du  district  de  Dreux,  dépar- 
lement d'Eure-et-Loir,  font  pa5serà  la  Convention 
les  détails  de  ta  fiUe  qui  â  eu  lieu  dans  la  commune 
d*Annet,  pour  célébrer  Tanniversaire  du  14  juillet 
1 789.  Six  jeunes  ci  loyeiis,  disent  ces  administra  leurs, 
embrasés  du  feu  sacré  du  patriotisme,  se  sont  nré- 
senlés  volontairement  pour  défendre  la  patrie.  (Vift 
applaudissements.) 

Ces  six  républicains  paraissent  à  la  barre.  (Les 
applaudissements  recommencent.) 

L*un  d'eux  lit  la  pétilion  suivante  : 

•  Citoyens  représentante,  vous  voyei  dans  votre  aw 
guste  assemblée  six  jeunes  gens  de  la  commune  d^Annet, 
qui,  brûlant  du  désir  de  combaUre  les  ennemis  de  la 
patrie,  viennent  se  vouer  ù  son  service.  On  a  célébré  à 
Annei  la  commémoration  du  14  juillet,  jour  de  ta  prise 
de  la  Bastille;  cette  féie  nationale  a  enflammé  notre  cou- 
rage républicain,  et  a  développé  en  nous  Tamour  de  la 
gloire, 

•  Nous  jurons  ici,  à  la  face  de  la  représentation  niti 
tionule,  que  nous  ne  quitterons  tes  armes  que  nous  pre- 
nons voioiftairement  qu'après  avoir  lerra^sé  ugn  eun^^ 
mis  et  purgé  le  sol  de  la  liberté, 

«  Les  laits  béroîques  des  jeunes  Viala  et  Barra  loot 
gravés  dans  notre  mémoire.  Nous  marclierons  sur  les 
triices  de  ces  illustres  défenseurs.  Vive  la  république  J  vive 
la  Convention! 

•  Signé  Claudr  LwècuT^,  dix-sept  an?»;  Louis  LAuarrrc, 

dix-<iept  ans ^ Jacques  Dp^saux,  dix-buit  ans;  Louis 
MicBBL,  dix-liuil  aiik  et  deuii:  Lduis-Hlgdps  Duval, 
dixsi'pt  ans  sept  mois;  Jkan-Dbnis  GethÉE^  dix-huit 
ans  (  t  demi  ;  tons  de  la  commune  d*Anoei|  départe- 
ment  d'Eure-et-Loir,  b 
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L'assemblc^e  charge  leeommissaîre  an  mouvement 
(les  armées  de  terre  de  daigner  à  ces  citoyens  le 
poste  qu'ils  doivent  occuper. 

Bb  es  :  Citoyens,  je  suis  chargé  de  vous  présenlejp 
différents  projrls  de  décrets  n'Ialils  à  des  secours  à 
accorder  à  des  citoyens  patriotes  acquittés  par  le 
tribunal  révolutionnaire;  les  voici. 

Briès  en  fuit  lecture,  rassemblée  les  adopte  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  des  secour»  public^  sur  la  pétition  du 
ciloyen  Jeun  Ferniinei,|ierruquier,  domicilié  à  Périgueux, 
dép.'riement  de  la  Dorlogne,  lequel,  après  un  mois  et 
demi  de  drtenlion,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par 
jugement  du  tribunal  rétoluliouuaire  de  Pans,  du  25 
messidor  dernier; 

«  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  iiésuierie  nationale  paiera  au  citoyen  Ferminet  la  som- 
me de  300  liv.,  ù  titre  de  secours  el  indemnité,  et  pour 
l'aider  h  retourner  dans  son  douiieile,  éloigné  de  cent 
trente  lieues. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé. 

—•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coroiié  des  secours  publics  sur  la  ptHitinn  du 
riioyen  Jean  Guulroii,  dit  Bailljr,  \igneron,  domicilié  à 
Beau-sur-Clier,  diblriel  d*Amboise,  département  d*Inda*- 
et-Loirc;  lequel,  apr^'s  environ  deux  mois  de  détention,  a 
été  acquiUé  et  mis  en  liberté  par  jugement  du  tribunal 
rë«oluiioiinaire  de  Paris,  du  S9  messidor  dernier; 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Gautrou  la  siimme 
de  200  liv.,  ù  titre  de  secours  et  indemnité,  et  peur  Tai- 
der  ù  retourner  dans  son  domicile. 

•  Le  présent  décret  U'j  sera  pas  imprimé,  s 

—  t  La  Convention  nationale,  apris  avoir  entendu  le  rap- 
port de  snti  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Lonis  Combes,  Agé  de  cinquante-hnit  ans,  vigne« 
ron,  domicilié  à  Besançon,  département  du  Doubs;  lequel, 
après  environ  deuv  mois  de  détention,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté  par  jugement  du  Iribuual  révolutiounaire 
de  Paris,  du  28  messidor  dernier  ; 

«  Décrète  que,  sur  la  présenUlion  da  présent  décret,  la 
trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Combes  la  somme 
de  200  livres,  à  litre  de  st cours  et  indemnité,  et  pour 
Taider  à  retourner  dans  son  domicile. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  s 

—  «  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
L  citoyenne  Claudine  Levrat,  fWmme  Gamier,  domit-itiée 
k  Ciiiilamon,  département  de  TAin;  laquelle,  après  en- 
viron trois  mois  et  demi  de  détention,  a  été  acquittée  et 
mise  en  liberté  par  l'ugement  du  tribunal  révolutiouuaire 
de  Paris,  du  28  messidor  dernier; 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret,  la 
trésoierie  nationale  paiera  &  la  citoyenne  Levrat,  femme 
Gamier,  la  somme  de  350  liv.,  à  titre  de  secours  et  indem- 
nité, et  pour  Taider  à  retourner  dans  son  domicile,  a 

—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition 
du  citoyen  Vincent  Pierry,  domicilié  k  Bourgoin,  dépar- 
temeiii  de  t*lsère;  lequel,  après  environ  trois  mois  de  dé- 
tention, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté  par  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  du  27  messidor  dernier; 

•  Décrète  que,  sur  la  présentation  du  présent  décret, 
la  trésorerie  natiouale  paiera  au  citoyen  Pierry  lu  somme 
de  300  liv. ,  à  titre  de  secours  et  indemnité,  et  pourTaider 
à  retourner  dans  son  domicile.  • 

(  La  suite  à  demain,  ) 


TRIOUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  25  messidor.  —  A.  Hervé  Faudons,  3gé  de 
cintju.'inle-soptans,  néù  Baycux,  ex-couite,  ex-capi- 
tatiic  de  cavalerie,  ù  Canisy; 


B.  Serve  Paudoat,  fille,  9f ée  &e  dfat-lmît  tus; 
C.-N.  Paiidoas,  âgée  de  quarante-neuf  ans,  n^  à  ' 

Bayeuz,  veuve  de  Beaurepaire,  à  Faliiae,irréléeà 

Canisy; 

J.-F.  Lanteigne,  âgé  de  vingt-six  ans»  néi  Caea, 
vivant  de  son  travail  à  Rouen; 

J.  Lanteigne,  âgé  de  vingt-trois  ans,  même  qua- 
lité; 

N.  Frédéric,  âgé  de  cinglante  et  m  ans,  né  à 
Clouenges ,  tailletur  des  ci-devant  Pages»  à  Ver- 
sailles; 

J.-P.  Rosi',  dît  la  Rosée,  âgé  de  quarante-sept  ans, 
né  i  rile-Adam,  palefrenier  deCafiet ,  à  Versailles; 

O.  Soiichet  d^Alvinart,  âgé  de  soixanté-trpis  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-capitaine  de  dragons,  gou- 
verneur des  ci -devant  pages  de  Capet,  à  Versailles  ; 

J.-E.  Roze,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Châ- 
teau-Porcien  ,  ex -procureur  général  syndic  du 
département  de  la  Marne,  cultivateur  au  Graud- 
Chanip; 

R.-J.  Nicotais,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  â  Bmée, 
fis  de  médecin,  ex-oflicier  munwipal  ée nette  com- 
mune; 

J.-M.-J.  Lagtiedec,  âgé  de  vingt*deiix  ans,  né  à 
Poutivy,  commis  du  payeur  des  trois  divisions  de 
Tarméèdu  Nord,  à  Vannes; 

A.-B.-L.-J.  Rous^^eau,  âgé  de  qnarante-ohnq ans, 
né  a  Versailles,  maître  dés  exercices  et  annes  des 

enfants  de  Capet; 

J.-N.  Deluche-la-Croze,  âgé  de  trenterqualre  ans, 
née  Bordeaux,  ex-prétre  et  maire  d'B&agui» dé- 
partement de.Seine-et-Oise; 

H  .-E.  Meguenem  d^Artaise,  àgëde  soixante-qninze 
ans,  né  à  Artaise,  département  des  Ardennes,  ex- 
noble,  ex-capitaine  de  cavalerie,  cuttIVatcur  à  Ver- 
sailles; 

V.  Rossi^nac,  âgé  de  trente-deux  anii«  hé  ÏRous- 
sac,  ex-noble,  ex-vicaire  de  Lésignàc,  département 
de  la  Charente; 

M.-A.  La  Suderie,  âgée  de  quarante  et  ifiiiaiiSynée 
à  Chainbon,  même  département,,  veuvçde  jl^Sude- 
rie  Gauiory,  ex-noble,  à  Gauiory; 

J.-A.  Saint-Priest,  âgée  de  quarantr^deux  ans,  née 
à  Unioges,  ex-noble,  femme  divorcée  de  -Oader- 
Desbrosses ,  à  Coitfolens; 

C.  Wanhoof,  âgé  de  dix-huit  ani^,  mé  âr  Anvers, 
horloger  à  Gochenis,  en  Brabaut,  arrêté  près  Char- 
leroy; 

J.-B.  Legain,  âgé  àe  dix-huit  ans,  né  à  Gnapen, 
en  Brabant ,  étudiant,  arrêté  à  Philippeville; 

J.-E.-B.  Cotisin,âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Montdidier,  caissier  général  des  ci-devant  états  de 
Bourgogne,  cultivateur  à  Arcueil; 

J.-J.  Laville,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  h 
Sainte-Marie,  commis  aux  affaires  étrangères,  i  Ver- 
sailles, 

M.  Lambert,  âgé  de  quatre-vingts  aiu,  né  à  Jar- 
geot,excurédeGidy; 

J.-C.  Pelchet,  âgé  de  quarante-sept  ans, né  à  Pon- 
tarlier,  inspecteur  des  ciments  des  bâtiments  du 
tyran,  architecte  à  Versailles; 

L.-A.-B.  Suzanne,  âçéde  cinquante-qnatre  ans, 
né  à  Chartres,  ex-curé  ae  Boissy; 

L.-J.-S.  Bricogne,  âgé  de  soixaute-deuzans,  né  k 
Lianoourt,  ex-curé  de  llarly; 
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J.-P.-J  Benaut,  âge  deeinqnuntf  et  un  ans,  né  à 
Julgfn,  près  Courlray»  rx>curc  de  Saint-Cyr; 

II.  Graiidjean,  âgé  de  soixante  ans,  ne  à  Coiirty 
dans  le  pays  du  Luxembourg,  ex-cure  de  Bcusan- 
ville,  à  Mézières; 

C-H.Boismaigrf ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né 
à  Versailles,  ex-curé  de  Chaton; 

Convaincus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entretenant  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis; en  participant  aux  com|>lors  de  Capet;  en  cher- 
chant à  jeter  Palarme  et  le  désordre  dans  l'armée  de 
Samiire-et- Meuse,  lors  de  la  bataille  de  Fleiirus;  en 
répaudant  de  busses  nouvelles;  eu  protégeant  rémi- 
grâlion  des  pa^es  de  Capet;  en  quittant  le  pays  en- 
nemi pour  venir  jouer  le  rôle  d'espions  sur  le  terri- 
toire rrançaîs;  en  niéfirisaiit  et  violant  les  lois,  etc., 
outété  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

—  P.  Maumont, âgé  de  quaraute-deux  ans,  cul- 
tivateur à  la  forêt  d*Atban; 

P.  BevDault,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Vicq, 
laboureur; 

B.  Bouder,  âgé  de  trente-six  ans,  oé  à  Marbit, 
ciiUivateor  à  Songer; 

C.-A.  Clément,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  au 
Buy,  médecin; 

J.-l.  Thune,  âgé  deqnarante-deuxans,  né  àSaint- 
Paut-les-Foutaines.  juge  au  tribunal  du  district  de 

C.-F.-B.Lebarbier,  âgéde  cinquante*troisans,né 
9U  Buy, homme  de  loi; 

J.  Delpy,  dit  GoDdel,âgé  de  quarante-cinq  ans, 
laboureur  à  Sugue; 

B.  Braj^o,  âçé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Mon- 
stier,  huissier  a  Suint-Georges  ; 

F,  Perier,  âgée  de  soixante-deux  ans,  née  i  Cler- 
mont,  veuxe  Je  J.  Uîlaire,  voiturier; 

M.-Â.  Bidault,  âgée  de  soixante  ans,  née  à  Saint- 
Léonard,  veuve  de  F.  Tricart; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  du  peuple 
en  cousjùrant  contre  Tunilé  et  l'indivisibilité  de  la 
république^  en  excitant  de^  soulèvements  tendant  à 
armer  tes  eitotens  les  uns  contre  les  autres;  en  em- 
pêchant d'accepter  la  constitution  républicaine;  en 
.provoquant  par  des  propos  la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale^  ont  été  condamnés  à  la  peiue 
de  mort. 

P.  Coubret,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  a  Chouillac, 
laboureur; 

C.  Durieu ,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  au  Buy, 
meiuiîsiêr  ; 

J.  Liotaod,  igé  de  quarante-neuf  ans,  né  au  Buy, 
cordonnier  ; 

X.  Mouret,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  au  Buy,  cor  • 
doDuier  ; 

J.  Monret,  dit  le  Danseur,  âgé  de  trente  ans,  la- 
boureur ; 

J.  Petit,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Veson,  cha- 
pelier à  Nions; 

L.-T.  Mesnard,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  au  Buy, 
laboureur  ; 

J.  Gîraud,  dit  Snns-Pcur,  âgé  de  vingt-six  ans,  né 
au  Buy,  journalier; 

J.  Fenninet,  âgé  de  trente  ans,  né  a  Vertillac,  per- 
ruquier, à  Périgueux  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


Du  27  meuid&t,  —  J.-C.-S.  Daubigny,  âgée  de 
trente  ans,  née  à  Metz,  femme  divorcée  de  Dupont, 
ex-niiihre  des  eaux  et  foréls  de  la  ci-devaut  lor- 
raine ; 

C.-T.3ourdelois,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
à  Mayenne,  veuve  Daubiguy,  ex-oflicicr  du  géuie, 
cul-de-sac  Taitbout  ; 

A.-D.  Bourbonne,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né 
à  Sens,  lieutenant-colonel  de  gendarmerie  nationale 
à  Buisson  ; 

M.-C.  Legris,  âgée  de  trente  et  un  ans,  femme 
Bourbonne; 

E.-A.  Legris,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Sens, 
ex-notaire  à  Buisson  ; 

M.-C.  Tarrin ,  âgée  de  guarante-neuf  ans,  née  à 
Villeneuve-Saint-Mauricc,  femme  Brunelle,  ex-noble 
à  Serbonne ; 

F.-L.  Desreaux ,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Paris,  ex-noble  à  Flavigny  ; 

A.-F.  Huet-Daml)riin,  âgé  de  cinquante  et  un 
ans,  né  à  t'aris,  ex- maître  des  requêtes,  rue  Coquil- 
lière  ; 

P.-J.  Lion,  âgé  de  qnarnnle-dcux  ans,  né  à  Cha- 
monzi,  domestique  de  Danibruni  ; 

P.  Paris,  âgé  de  vingt-huit  ans ,  né  à  Colombé- 
la-Fosse ,  eninloyé  au  bureau  de  rétal-major  du  2« 
bataillon  de  I  Aube,  domestique  de  Mandat; 

J.-B.  Faiseau  ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  à  La 
Selle,  agent  de  l'ex-duc  de  Nivernais  ; 

A.-E.  Frappier,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Donzi, 
homme  de  loi,  ex-maire  de  celte  commune  ; 

J.-P.  Lidurent,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-curé 
de  la  Selle  ; 

J.  Fardy,âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Bordeaux, 
femme  Rapin,  ex-directeur  {\es  vingtièmes  à  Donzy; 

ll.-B.  Binet,  fdle,  âgée  de  cinquaute  ans,  vivant 
de  son  bien  i  Donzy  ; 

L.-B.  Vauquois ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  a 
Paris,  employé  aux  ci-devant  fermes,  rue  Neuve-des* 
Petits-Chanq)s; 

J.  Lambriquet ,  âgé  de  cinquante- trois  ans,  né  à 
Lequine,  garçon  de  la  chambre  du  frère  puîué  du 
tyran  ; 

A.-F.  Fortin ,  âgé  de  soixante  ans ,  né  à  Paris, 
ex -capitaine  de  la  gendarmerie  des  tribuuaux  a 
Sens; 

J.  Fougère ,  âgée  de  trente-six  ans ,  n.^e  à  Vaurs, 
femme  de  S.  Chadoulot,  concierge  de  Dalbignac,  ex- 
évéqne  ; 

F.-D.  Millet,  âgé  de  (|nnrante-cinq  ans,  ex-chanoine 
de  Port-la-Monlagne  a  Sens  ; 

C.-G.  Lachapelle  ,  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  à 
Commnume-Affranchie,  commissaire  de  la  ci-devant 
maison  du  tyran  à  Passy; 

J.  Chabran,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Brignon, 
palefrenier  du  général  Laferrière  ; 

Convaincus  de  s*être  rendus  les  ennemis  du  penpie 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'Etal  ;  en  servant  les  projets  de  l'infâme  Capet;  en 
participant  aux  a.Hsassuiats  commis  contre  le  peuple 
le  10  août;  en  se  rendant  coupables  des  crimes  du 
tyran;  en  cherchant  à  ébranler  la  fortune  publique; 
eu  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires;  en 
usurpant  des  pouvoirs  et  abusant  de  ceux  qui  leur 
avaient  clé  délégués  ;  eu  provoquaut  la  guerre  civile 
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par  le  TanatisiDe;  en  diaeri^itaiit  tes  aisignats;  en 
cherchant  à  détruire  les  subsistances  m  tuant  des 
bipebis  pleines,  etc.,  etc.,  ont  «té  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

F.-C.  Pecautin  père,  dgéda  cînquanle^x  ^bs,  né 
à  Orléans,  armurier; 

P.  Merlot,  âgé  de  quarante-six  ans,  maréchal-fer- 
nntfàDonzy; 

A.  Limoges,  âgé  de  quarante  deux  ans«  tailleur  de 
pierre,  à  Donzy; 

V.  Pierry,  âgé  de  trente  ans,  chapelier,  assesseur 
du  juge  de  paix  de  Bourgoin  ; 

A.  Menu,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Surry,  ex- 
curé de  la  Guulotière  ; 

J.  Coiitamin,  âgé  de  trente-trois  ans,  serrurier, 
agent  national  de  Crémière  ; 

C.  Thiriori ,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Châleau- 
voné,  cx-jugc  de  paix  d'Alhier; 

C.-L.-M.  Hû,  âgé  de  trenlesept  ans,  né  à  Arraen- 
tières,  épicier,  juge  de  paix  de  la  section  du  Pan- 
théon ; 

J.-C.  Moulin,  âgé  de  trente-deux  ans,  boucher, 
famtourg  Antoine; 

L.-F.  Norlier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Rémi- 
cn-Lol,  boucher,  rue  de  la  Cossonnerie  ; 

Coccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

-^J.*L.fio]lat,âgéde  cinqaauie  etunans,président 
du  district  de  GauMat  ; 

J.  <(ollat,  âgé  de  quarante-denx  ans,  cultivateur  ; 

C.  Porat,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-vicaire  de  Ro- 
sière; 

J.-B.  Salleiieuve,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à  Aigueperse,  employé  dans  la  ci-devant  Compagnie 
•des  Jndes  ; 

J.ficraiaud,âgéde-ckiquanteetiinans,néàBrion, 
charpentier  ; 

JK.-A.  fariot.,  dit  Martin,  âgé  de  vkigt-cinq  ans, 
eopiov-é  à  la  poste  aux  lettres,  rue  de  Juuy  ;  . 

N.  Renier,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Aix,  gar- 
don Cartier,  à  Siiiut-Maur; 

H.-K.  Grand,  âgé  de  trente-six  an$,T)é  à  Sarrci)ruck, 
palcireiiicr  du  ci-devant  prince  Saint-Maurice  ; 

Convaincus  de  s*^-re  déclirrés  les  ennemis  du  peu- 
file 'enlciimit  des  propos  contre-révoluliounaîres;en 
entretenant  des  correspundaiices  avec  les  ennemis  de 
la  eé4iubUque  ;  en  avilissant  la  cocarde  nntionale;  en 
jfmaiit  ta  discorde  paruji  les  citoyens;  eu  cbeiHrJiant 
à  «'branler  leur  fidélité  envers  la  nation, à discréditi*r 
les  assignats, etc., etc.,  ont  été  cuudanuiés  à  la  peine 
ifle  mort. 

M.  Laiond,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-curé  de  Ber- 
neuil; 

A.  Fouilloux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Saint- 

ÛangeL, -notaire; 

J.-P.  Anglade,  âgé  detreote-denxiaB,  cnltivatcur 
k  Archaud  ; 

J.  Lnguaet,  â^é  de  trente->deox  ans,  né  à  Aurat, 
gendar4iie  national  ; 

F.  LacîHix ,  âçé  jde  trente-huit  ans,  né  à  la  Cha- 
pelie-Montbrauueix,  journalier  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 


Opiaà  Natiou AU  —  Auj.  Mîltiade  d  Uwralttum^  ^pén^ 

et  Toulon  soumis, 

TaéâTM  ac  VOtétià'Cmit^n  ««TiOMVtroeFavarl.— 
Le  Souper  de  Famille;  V Epreuve  vHU§eâi»e^  9iCimtériemr 
if  MM  mt»s^  répuhUemitu 

En  attendant  la  1**  reprèsentatfon  en  "Epreuvetàu  tU- 
pubiicain ,  comédie  en  8  actes ,  mêlée  d^ricttei. 

Ta^raB  M  LA  RÉPumQOB,  rmde  la  Lf^.— Le  1**  icpvé- 
•entalion  de  Im  Sitarrerie  -de  la  forinme^  comééle  «oa- 
vdie  en  5  actes,  suivie  du  Médecin  tnmtffréltiim 

Théatib  m  LA  acB  Fbyoiâo.  —  Ralâeàe, 
Demain  Loddskom 

TsiATHs  va  L'^OAiTTf,  sectîon  de  Marait. — ^Anj.  lu  Mé^ 
iromanie^  comédie  en  5  actes,  suivie  de  CHeureu9e  Dé' 
oade. 

Incessamment  Guillaume  7e//,  tragédie,  pour  ledâmt 
da  eitoyea  Sain4-Prîx« 

En  attendant  le  Fermier  répubticain ,  ou  le  Champ  de 
U  Uberti. 

TniAiBB  DB  LA  MoaTAGHB»  au  Jardlo  de  TEisaUlè.» 
Helàche^ 

TniATBB  DBS  SanM^ulottbs,  d-devant  Molière.^— Hétt* 

TniATBB  LTBiQUB  DBS  Ahis  DB  LA  PATBtB,  d-devani  de 
la  rue  de  Louvois.  ^  Le  Bon  Père,  opéra,  précédé  de 
Michel  Cervantes,  opéra  en  3  actes,  à  spectacle. 

Demain  le  Jeune  Héroê  de  la  Daramce^  ou  ÂgrkoU 
Viala. 

"Bo  attendant  la  i'*  représentation  du  Mariage  Mqiu» 

TaéATRB  on  Vacdb? illb.  — -!«  Smird  §aérii  CMaai- 
bine  mannequin,  et  Pirem  avec àeê  xmiu 
Deaiain  U  Nowrrke  répmàtùaimt* 

Tbjatbb  DB  LA  &TB.  —  VabUtés.  —  JLHefaia  àapRJ- 
mtur,  précédé  des  Dragonê  et  lee  BdeédiciioâM^  4/L  im 
Dragons  en  cantonnemenU 

Incestammcnl  le -Combat  ée$  Tkemupglm/mneaU 
des  guerrière,  pièce  en  8  actes. 

Tbéatrb  do  Ltcéb  des  Arts,  au  Jardin  de  l*Eaalité; — 
Apollon  au  Lycée  des  Arts^ou  le  Tiiomphe  des  Arte  a/^ 
/es,  pièce  allégoiique,  mêlée  de  chunts  et  de  danses,  pré*    ^ 
céd<^  des  Capucins  aux  Frontières,  pantomiiM  eu  8 actes. 

AapHiTBiATAB  ,D*AsTLBT,    faubourg  du  TcMfria»  —  Le 

Le  citoyen  Fiuiiconi  donnera  relâche  pendant  quelques 
jours,  étant  obligé  défaire  Taircdes  ré|iariaiiMiiaa.iaanéfe, 
pour  rintroducliun  d'un  cbar  en  forme  de  teirte  aaii^ 
nale,  qui  sera  traîné  par  quatre  coursiers.  Il  espère  que 
ses  concitoyens  verront  avec  plaisir  un  chef-d^œuTre  oà 
les  artistes  n'ont  rieu  épargné  pour  y  mettre  la  derolcre 
main. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  Tolijge, -lous  les 
malins ,  pour  Tun  et  Fautre  seie. 


Payements  à  la  li^ésarêtie  nationahf. 

Huit  mois  vingt  et  uo  jours  de  t^année  1798  (viewt  ^tyle). 

Pour  lofl  rentes  viagires,  toutes  lettres. 


OAZETTE  NATIOMIB  c  LE  MONITEUR  (INIVEBSEL. 

M*  SOS.      Quintidi  5  Thebmidos  ,  Va»  2^  (Mercredi  23  Idilcct  1794 ,  «îeudT  eiyie.) 


POLITIQUE, 

n£rUBLlQUE  FBAPiÇAISE. 
COMUiJJiE  DE  PAEIfl. 

SeCTION  Dt  «AftAT. 

Dhepurs  frononeé^  dans  la  téance  du  80  messidor,  par  le 
citoyen  Lambert ,  vice-président. 

iJfefta,  Ce  discours  a  élé  a(Jre»sé  aui  jeunes  élèfes  de 
Cf  Ue  sectfon.  qui  avaknt  été  présentés  le  même  jour  à  la 
Convention,  où  le  jeune  orateur  avait  reçu  <lu  président 
Facolade  fraternelle  ) 

%  Semies  elètni,  l'assomblée,  en  applaudîssiml  à  tos  pro- 
p-fM  akh^i  q4^«iHX  expivwion»  éneigique*  contenues  dans 
folne  Adi«tNe,  v«iis  firetive  que  tes  talents  et  les  «rieixses 
•Bt  toojiMir^ei^  tl  aérant  toujours  -le  fruit  4le  rai>|>licatioii 
•I  de  la  dociliié.  Vos  eicicices  miUiarrea,  doitl  ^tms  vi'oes 
év  hii  M^MlMT,  patur  ainsi  dire«  les  pi«éqiices,  eu  sont  une 
prenne  éaidaiHe,  at  iai  préMigeul  auMÙ-de  votre  part  tous 
Jcsaii€oès4i'uBi'  éiUicatioufe|>ul>licaiue. 

t  Jeunes  «ocûre,  \oni>  ôtet»  juu  (bnds  de  réserve  sur  le- 
quel la  r<|>ublif  ue  doit  coukpier  aw  besom  ;  mais  aus>ij  de- 
venus vieux,  vous  serez  pour  elle  Tobjet  de  ses  plus  vives 
inlliciiutles  et  de  sa  plus  tendre  rerounaissaoce  ;  c^eiit  donc 
sousce  douUe  rapport  que  vos  corps  et  vos  actions  lui  ap- 
parfleaiient,  -et  que  1/ien  uibérr^ux  lois,  à  vos  païK^Bla  et  à 
VM  ifMilîluletirs,  c'ett  (idt'lf  nent  la  servir. 

«  Oui,  jeaoes  ciloyeiNi,  enit»raKés  du  fea  aaoréile  la  U- 
kefflé,  «ans  «erei  lignes  de  mardier  sur  les  traces  de  «as 
pîfei«t  ^  voslrèfesi|ui  comiialtejit  pour  raHai  missemeiit 
ée  ta  ffépt^ifiiie  :  iia  1elnp^  viendra  «ôà  «vous  «awreg  mieux 
que  ce  sont  eux  qui  vous  ont  affrancUis  de  Tesclavage  qui 
UMis  était  vésern^  «t  .que  ia  4Dèia^paLrie,  ildèle  à  ses  vrais 
eiilaBt.>  ies  pi0L^<  ca  ioi^juurs  dans  non  sein  jnaieroeL 

«ITaccucO  paternel  que  vou»avez  eu  aujourd'hui^  la 
Gonvenlioo,  le  lûf  intérêt  que  vous  e\ciiex  en  ce  moment 
Mmri  nous,  sont  sans  doute  pour  jvous  de  nouveaux  jnuUfs 
feucouragemenL 

«  Continuel  donc,  "Jeunes  répnbncsf  ns,  ^  bien  toos  ap- 
pliquer aux  exerdees  et  aux  instructioits  que  Ton  ^ous 
dooiv;  "^est  par  là  que  vous  appreudret  ia  «pratique  4e 
lonlet  les  scita«  ;  cf  est  par  li  qu«?  «ous  devieadrei  la  oon- 
aatali— <ie  vosparenlset  de  «rais^éfenaenn  et  soutiens  et 
h  i^iWiqari 

«  fit  fous,  aélés  insUliileurs,  qi»i  iouiasex  «a  ce  moment 
Ju  fruU-de  J^os  piiuies  -vtiu-i  avex  Jb;p]us  gcgude  part  à. la 
satiafiidJOB  qii*ét>roiM'e  rassemblée.;  ei  applaudir  à  vos 
iain%  cV'St  vous  témoigner  toute  sa  gratitude  et  intéresser 
de  nanvran  votr«  survtûlliUice  sur  ces  aimables  cufanls. 
Fire  lit  républigtie!  » 

M_ll  I  * 

CONVENTION  NATIONALE. 

■OQItlZB  as  SALUT  -roBLic 

âin'êU  éSL  agwiné^le  salut  paNk,  dm  38  mêsédor^-tan  S* 
ét'ta  wéputfUque  une  et  iudivisibiem 
«"Ltaamfté  de  sakit  public, 'considérant  quMI^mpoiie  k 
la  praapirilé  de  la  répubtique  dVnt retenir  et  d^augoienter 
riadiaatrie  uationale,  de«coasePver  et  de  protéger  les  Tabri- 
fMA  et  maMOacàures  qui  assurent  à  ia  F  tance  des  moyens 
Cérfcme  et  et  commerce  chex  les  nations  iieiiti^s  ou  al- 
liées ;  que  l'exportation  des  soies  non  ouvrées  ne  -serait 
|ia«  mMO»  utù^ibie  a  rugriculiure  qu'aux  Tabriques  .et  à 
rindustriei  qu'un  pareil  s>sième  serait  également  ruineux 
pour  les  prq|)rié(aire>:,  les  ouvriers,  et  la  république,  qui 
perdrait  Tune  des  principales  branches  de  son  commerce, 
avec  laquelle  elle  |»eut  solder  avanLigeusemenl  les  denrées 
Ctmatières'qa'efle  est  obligée  de  tirer  de  Tétrunger,  arrête  : 

•  Art.  !*'•  L'exportation  de  la  soie  non  onvrée  est  défen^ 
doe. 

«  IL  Tovies 'les  soies  senmt  emplojées  dans  les<Aibriques 
•I  -mamifaetiffas  tcançaises. 

•  111.  Il  esi  défeudu  ù  tous  agents  de  la  république  d'ex- 
paner  àes  loiea  mm  tonarées,  éHm  ifocmer  de»  magaiios 
totioés  à  l'exportation. 

^•Séri€,-^TomeniI. 


«  IV.  Ceux  qui  auraient  retenu  ùu  acbeté  des  s«ies  ifp 
ront  leuus  de  les  remeiti-e  dans  la  cirouhdion  «t  Jlec4M«r 
merce  :  les  marcbéi  non  coeiipmmé»  Kuat  (décUi^j^sir 
liés. 

«  V.  Ceux  qaf  ont  déjà  formé  des  maga!(Sns  naurexpor* 
1er  des  soies  sont  tenus  de  vider  leurs  magasins,  de  re- 
vendre les  soies  pour  le  prix  «le  l'acbal,  sans  qu'Hs  puissent 
prétendre  à  aucane  indeamllé,  sauf  le  re<'eurs  des  |>répo- 
aés  inférieurs  aur  les  fNinetpaua  ageats  qui  Ws  ont  em- 
ployés, et  saaa  que  aes  priaeipaac  ageoU  puisaent  se  pr^ 
valoir  d'aucune  autorisaiiou  «a  pcrmiBsiaB  qu'ils  auraient 
surprise. 

•  VL  Totts<:euxqui  4mt  Oméde  paneMs  maga^as^asMl 
comme  agenu  immédiala,  «oiâ  oamaie  tfommifiaair.es  4m 
employés,  sont  tenus  de  faire  aux  agcitces  de  MarseiÛe  et 
de  Nice  la  déclaration  de  leurs  magasins,  delaquauliip 
des  soies  rassemblées;  dese conformer  aux  di>posiiionsii^ 
l'article  iV  pour  la  revente  et  mise  en  circulation^  et  d'eu  ' 
informer  les  agences  dans  le  délai  de  quinze  jours,  sou^ 
peine  d'être poorsuiris -et -punis  comme  accapareurs. 

•  Vli.  La  commissicMi  decenMnerce  estc4iangée  défaire 
exécuter  ic  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  4ans  4e  BuUelip 
delà  Conventiou  natiouaie. 

•Signé  les  membres  du  tmmti  de  taiut pubUe,  » 

Rmpori  sur  la  fêle  héroïque  pour  ies  honneurs  au 
Panthéon  à  décerner  aux  jeunes  Harra  et  Viala, 
par  David,  —  Séance  du  28  messidor ^  an2deia 
république, 

La  Convention  nationaJe  jn*ii  chargé  jde  lui  jp^ 
sentej*  mes  idées  ^sur  le  plan  de  b  fiète^  doccruerot 
rhouneur  des  Jruites  béros  Barra  eX  Agricole  Via^ 
Citoyens,  inleiprète  des  seuliiaeuis  qui  vwjs  mù^ 
meia ,  je  vais  essayer  de  Xes  déveiop^pejr,  ^  uriàuxjff 
eo  même  temps  à  i*univ£rs  etUiif  r  ^ue  ce  iD  e«l  jk^ 
en  vain  que  vous  a|:\pele2  ia  nation  %  uae.entièce  «é- 

fénératiou  morale;  que.,4'un  bout  à  l'autre  de  Jji 
raiice,  le  cri  ^outané  de  uti;r«  libre  ouMwurir!^ 
Gt  entendre ,  et  pocta  l'effroi  dao8  l*imt  deg  ti^tam 
coalisés. 

Jusqu'ici  ropinion  publicuie  bj^ï  traînée  .à  §i» 
lents  ;  pendant  trois  ans  et  plus,  les  effurls  criwuiâl^ 
de  nos  ennemis  out  tenu  la  baUnoe  en  éfiAtrlibfit;  ;  Ip 
peuple  languissant  semblait  fatigué  àe^'m  ju*enù(^ 
succès  ;  son  iisso^pisse tuent  allaU  -êUe  Jiiiteste  i  la 
liberté.  Vous  avez  sotiué  le  tocaiu  le  W  août,  et  s^ 
réveil  a  été  terrible  ;  le  Uôue  inversé  a  das^ViH. 
Aujourd'hui ,  représentuuis  du  peu  pie  «  vus  soais  aie 
soûl  tournés  vers  la  Ui0i;ale,  si  vous  a^^ciE  fifinti  de 
quelle  important'  il  esldej-auifiuexies  buuuttef  àil* 
vérité.  PoiâJ  alteiu»lrejcebul,ie  pense  qu'il. est »bon 
d'établir  une  comparaison  4fulie  le  .gouv.ci»ieuieiU 
arbitraire  et  celui  que  voMS  ^vez  Wut^  uii.GuiHhiit 
entre  le  vice  et  la  verltu 

Les  hommes  ne  sont  mie  ce  que  le^ouve rnoaMiBt 
les  fait  ;  cette  vérité  fut  Je -tous  les  teui|)8.  L.e  des|)^ 
tisme  atténue  et  corrompt  l'opinion  publique ;a»u., 
pour  mieux  dire,  là  où  il  rèpr,  il  n'en  petUiexister:; 
tl  proscrit  avec  soin  toutes  les  v^tu»,,  et,  ipour  assu- 
rer son  empire,  il  se  fait  précéder  delà  lerreui:,.s'4M^ 
veloppe  du  f.inatisme  et  se  coiffe  de  J'iguorancA. 
Partout. la  trahison  à  l'œil  loiudieiet^rtkle^jaiijort 
et  la  dévastation  le  suivent  ;  il  tri^inc 'aussi  après  liû 
l'avilissement  dont  il  couvre  ivs  r-égions  dai«  ies^ 

guettes  il  établit  sa  demeucc  euviruoiute  rde  téfkhr 
res  ;  c'est  dans  l'ombre  qu'il  médite  le  .ccime^  si 
rive  les  fers  de  ce6  malheureuses  viclimes  doiU  il 
suce  le  sang.  Ingéiûeux  à  lestourmenter^  il  élève^les 
bastilles,  aansses  mument8.de  loisir  il  invente^^s 
supplice^i,  et  renaît  aes  yeux  de  la  vue  .des  cad<vifres 
immolés  a  ses  fureurs.  Capet,  le  dernier  de  nos  ty- 
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rtns ,  ne  roulut-îl  pas,  le  10  août,  hypocritement  sa- 
TOiirerce  royal  plaisir? 

8011s  1rs  lois  barbares  du  dfspoti5me,  les  hommes, 
avilis  ft  sans  mor^ile,  ne  consignent  pas  nit^ne  la 
forme  altière  qtit*  leur  a  tlonnér  la  nature.  Partout 
ils  portent  la  corruption  et  le  dtonnif^ment  ;  les 
bras  sont  arrachés  de  la  charrue  et  restent  oisifs 
dans  les  palais  des  grands,  les  terres  sont  incultes, 
les  troupeaux  meurent  dans  les  pâturages  de&scchés, 
et  le  counuerce  est  anéanti.  Il  fait  plus  :  son  joug 
est  si  iiesant  tpril  étoufi'e  dans  1rs  cœurs  jusqu^au 
désir  d'être  père,  et  que  réponse  maudit  sa  fécon- 
dité ;  famour  de  la  patrie  est  banni,  sa  voix  ne  se  lait 
Iilus  entendre, et  le  froid  écoTsme  remplace  parmi 
es  honmies  les  vertus  qui  les  abandonnent  ;  alors 
leur  malheur  est  consommé;  ils  deviennent  lâches, 
féroces  et  perfides  comme  leur  gouvernement.  O 
vérité  humiliante  !  tel  était  le  Français  d'autrefois. 

Détournons,  représentants  du  peunle,  nos  regards 
de  cet  nlihne  que  vous  avez  comble;  offrons  a  vos 
yeux  un  tableau  plus  digne  de  vousniéuies  ;  présen- 
tons rhomnie  à  son  Auteur,  tel  qn*il  sortit  de  ses 
mains  divines ,  et  mettons  an  grand  jour  les  avan- 
tages du  gouvernement  républicain. 

La  démocratie  ne  prend  conseil  que  de  la  nature, 
à  laquelle  sans  cesse  elle  ramène  les  hommes.  Son 
étude  est  de  les  rendre  bons ,  de  leur  faire  aimer  la 
justice  et  l'équité.  C'est  elle  qui  leur  ins|)irece  noble 
désintéressement  qui  élève  leurs  âmes  et  les  rend  ca- 
pables (l'entreprendre  et  d'exécuter  les  plus  grandes 
ciioses.  Sous  son  rî*gne  toutes  les  actions  se  rap- 

FOI  teiit  a  la  pairie  :  mourir  pour  elle,  c'est  acquérir 
immortalité  ;  les  sciences  et  les  arts  sont  encoura- 
ci^  ;  il.«  concourent  à  rédiication  et  au  bonheur  pu- 
nlic ,  ils  parent  la  vertu  des  charmes  qui  la  rendent 
chère  aux  mortels ,  et  inspireni  rhurreur  du  crime  ; 
la  terre ,  féconde*  et  généreuse,  répand  sur  son 
front  radieux  It»  trésors  que  renferme  son  sein  :  elle 
comble  les  vœux  du  laboureur  et  remplit  ses  gre- 
niers de  riches  moissons.  Sous  un  ciel  aussi  pur,  sous 
un  gouvernement  aussi  l»eau,  la  mère  alors,  la  mère 
entante  sans  douleur  et  sans  regrets;  elle  bénit  sa 
fécondité,  et  fait  consister  sa  véritable  richesse  dbas 
le  nombre  de  ses  enfants.  Le  commerce  fleurit  à 
l'ombre  lie  la  bonne  foi ,  la  sainte  égalité  plane  sur 
la  terre,  et  d'une  immense  population  fait  une  nom- 
breuse famille.  O  vérité  cousolante  !  tel  est  le  Fran- 
çais d'aujourd'hui. 

Peuples,  écoutez  ;  et  vous,  tyrans,  lisez  et  pâltsseï  : 
je  vais  mettre  sous  les  yeux  du  monde  les  titres  que 
Barra  et  Agricole  Viala  ont  à  la  reconnaissance  na- 
tionale: ceux  que  vous  avez  au  mépris  de  la  nature, 
que  TOUS  voulez  comprimer,  y  paraîtront  aussi , 
accompagnés  de  l'horreur  i|u'ils  inspirent. 

Ici,  à  treize  ans,  le  jeune  Barra,  enfant  héroïque, 
dont  la  niaiii  filiale  nourri>8ait  sa  mère,  de  toutes 
parisenvelo|>|iédes  assassins  de  Ihumanité,  accablé 
par  le  nombre,  tombait  vivant  dans  leurs  féroces 
mains.  C'est  dans  le  danger  que  la  vertu  brille  d'une 
manière  |)lus  éclatante.  Sommé  par  ces  brigands  de 
crier  rire /e  rot/ saisi  d'imligîition,  il  frémit;  il  ne 
leur  répond  que  par  le  cri  de  vive  la  république l 
A  l'instant ,  |)ercé  de  coups,  il  tombe  en  pressant  sur 
son  cœur  la  cocarde  tricolore  :  il  meurt  pour  revivre 
dans  les  fastes  de  l'histoire. 

Là,  sur  les  bords  de  la  Durance ,  Agricole  Viala  , 
dans  un  âge  i)his  tendre  encore,  la  hache  à  la  main, 
court  à  une  mort  certaine,  pour  couper  le  câble  du 
bac  qui  apportait  sur  la  lerrt!  de  la  Idjerté  l'odieux 
fcdéralisiite  ;  atteint  d'un  plomb  meurtrier  que  lan- 
cent sur  lui  les  rebelles  Marseillais,  il  s'écrie  :  Je 
meurs!  cela  m'e$l  égal  ;  e  ««ipour  la  Uberiél  11  dit, 
il  tombe,  il  est  mort,  et  le  Ilidi  est  sauvé  ! 

Ainsi  se  fane  et  meurt  une  fleur  uouvelle  coupée 


par  le  tranchant  de  la  charme;  ain»  les  pavots  Imt- 
fus  de  rora;;e  courbent  leurs  têtes  appesanties  par 
la  pluie.  Barra  ,  Agricole  Viala ,  ainsi  vous  fuies 
moissonnés  à  la  fli*ur  de  vos  ans  ! 

Et  vous,  innines  oppresseurs  de  la  terre ,  vous 
qui.  prêtant  votre  langage  à  celui  qui  créa  la  liberté, 
prétendez  tenir  de  lui  le  droit  de  gouverner  le  monde, 
où  sont-ils  vos  héros  ?  qu'ils  paraissent  !  Compares- 
vous  à  nos  jeunes  républicains  ces  vils  courtisans 
nourris  an  milieu  des  cours,  dans  le  sein  des  volup* 
t«'s;  ces  Sybiirites  efféminés  dont  Tàme  corrompue 
ne  se  fait  pas  même  une  idée  de  la  vertu,  et  dont  les 
bras  énervés  ne  sont  chargés  que  de  chiffres ,  gages 
impiidioiiesde  leurs  adultères  amours;  ces  courti- 
sans enfin  qui,  apportant  au  milieu  des  camps  leur 
arrogance  et  leur  lâcheté,  fuient  à  la  vue  du  moin- 
dre danger,  et  volent  cacher  leur  honte  dans  les 
bras  de  Ta  débauche?  Li'S  comparez- vous  encore  à 
ces  influences  aveugles  qui  sont  en  même  temps 
les  victimes  de  vos  forfaits?  Répondez  :  croyes-vons 
soutenir  une  lutte  aussi  inégale?  espérri-voHS  en- 
core, dans  votre  présomptueux  délire ,  renverser  un 
gouvernement,  nonsenlement  fondé  sur  les  bases 
impérissables  que  la  nature  a  posées,  mais  en«> 
core  défendu  par  un  peuple  dont  la  vérité ,  qu'il 
nourrit  au  milieu  de  lui,  fait  toute  la  force  et  la  sû- 
reté ;  |iar  un  peuple  qui  compte  au  nombre  de  ses 
héros  des  enfonts  de  onze  et  treize  ans  ;  pr  un  |Mm- 
ple  qui,  tout  entier  marchant  sur  leurs  traces,  norte 
gravé  en  son  ccrur  le  néprn  de  la  mort ,  la  naine 
des  brigands  couronnés ,  et  tient  levé  sur  vos  télés 
coupables  le  glaive  qui  doit  purser  la  terre  de  voire 
homicide  existence  ?  Sachez ,  vils  tyrans,  que  là  oà 
brille  la  vérité  tombe  l'erreur  ;  que  là  où  les  vertus 
triomphent  le  crime  trouve  sa  punition. 

Lâches ,  vons  avez  renoncé  a  vaincre  par  It  forée 
ce  peuple  généreux  nue  vous  affectez  de  mépriser, 
et  qui  cependont  souffle  sur  vous  la  terreur  qni  se 
décèle  dans  toutes  vos  démarches.  Vous  avez,  à  la 
vérité ,  pris  une  tactique  plus  digne  de  vous  et  de 
votre  cause.  Instruits  à  l'école  du  ministre  ennemi 
du  genre  humain,  l'empoisonnement,  l'incendie, 
l'assassinat,  voilà  vos  armes  favorites.  Pourquoi, 
astiicienx  Anglais ,  pourquoi  n'as-tu  pas  fait  bniler 
aux  yeux  de  ces  jeunes  ré|iublicainft  b  métal  eorrup- 
teur  qui  t'ouvrit  les  portes  de  l'inrime  Toulon?  Ah  ! 
tu  savais  bien,  misérable  charlatan,  qu'ib  reliraient 
repoussé  avec  horreur  :  c'est  sur  les  dmes  vénale» 
des  Hébert,  des  Danton  et  des  Lacroix  qu'il  pou- 
vait avoir  de  l'empire  ;  mais  dans  leurs  cœurs  la 
cupidité  ne  pouvait  point  trouver  de  place;  à  cet 
âze,  t(i  ic  suis,  tout  est  vertu.  Va,  reuoofe  à  tes 
abominables  projets  ;  les  Fraiiçiis  sont  des  Barra  et 
des  Viala  .  ils  ont  Ions  juré  de  faire  triompher  la  li- 
berté, d'anéantir  les  rois,  toi  et  leurs  satellites,  dont 
les  crimes  sont  autant  multipliés  sur  la  lerrequc  les 
grains  de  sables  sur  le  rivage  de  la  mer. 

Ne  vous  offensez  pas,  représentants  d'un  grand 
peuple,  si  je  vous  ai  trop  longtemps  enln^tennsik  ce 
ridicule  et  méprisable  Pilt;  bientôt  vous  n'enten- 
drez plus  parler  de  ce  monstre  ni  des  tvranseoalisés; 
ils  ne  peuvent  soutenir  la  lutte-;  ils  fuient,  ils  sont 
vaincus. 

Ombres  sncrées  de  nos  martyrs  morts  sous  les 
murs  de  Toulon,  dans  la  Vetidéê,  paisibles dloycns 
assassinés  sur  l'autel  de  la  patrie ,  et  vous,  braves 
soldats,  qui,  la  campagne  dernière,  avez  teint  de 
votre  saii^  les  va>tes  plaines  de  la  Belgique ,  vous 
qui  avez  péri  devant  Lyon  rebelle,  vihk  qui  dans 
Marseille  êtes  tombés  sons  le  frr  du  fédéralisme, 
vous  tous  enfin  ipii  êtes  morts  victimes  de  la  perfi- 
die de  nos  ennemis,  vous  tous,  paraisses  1  je  voua 
évo<|oe,je  vous  vois! 

Toi,  incorruptible  Maral,  montre  le  passage  que 
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le  fff  assassin  onrrit  à  ton  Ame;  toi,  Lf prlIctî^T , 
difeouTre  ce  flauc  déchiré  par  un  satf  llUe  du  dernier 
de  nos  tyrans;  tui ,  Gas|>arin ,  montre  cette  Utile  de 
poison  qui  porta  dans  tes  veines  les  glaces  de  la 
mort;  toi ,  vertueux  Challier,  montre  le  glaive  (|ui , 
dnq  fois,  hésita  de  trancher  le  lil  de  tes  jours;  toi , 
Bayle ,  montre  le  cordon  latal  qui  couvrit  tes  ye<ix 
des  ombres  de  la  nuit;  toi,  Bfanvais,  les  meurtris- 
sures qui  rouvrirent  à  pas  lents  les  portes  du  tom- 
beau ;  et  toi,  philosophe  courageux,  Fabre  (de  THé- 
nult),  dont  i'ànie  républicaine  préféra  la  uiort  à 
one  fuite  honteuse ,  montre  tes  innombrables  cica- 
trices ;  vous,  res|)ectables  eniants,  ô  Barra  !  0  Viala  ! 
le  sang  que  vous  avez  répandu  fume  encore,  il  s'é- 
lève ven  le  ciel,  il  crie  vengcauce. 

illustres  ré^blicains,  vos  mânes  seront  apai- 
sés. CHni  qui  foit  succéder  la  lu  mère  aux  ténè- 
bres a  déjx»é  en  nos  mains  la  foudre  qui  doit  punir 
les  rois ,  leurs  complices ,  et  réduire  en  poudre  les 
trAiies  d'où  ils  conspirent  notre  perte.  Le  tonnerre 
gronde ,  l'orage  grossit ,  il  s'avance ,  il  approche ,  il 
éclate;  ses  ravages  seront  terribles. 

O  toi,  dont  la  main  puissante  étend  le  ciel  comme 
vn  voile;  toi  qui  règles  le  cours  des  révolutions, 
ainsi  que  celui  des  saisons,  fais  disparaître  de  In  face 
du  globe, ou  plutôt  régénère  la  terre  impie  qui  don- 
fierait  asile  au  despotisme  et  s'armerait  pour  sa  que 
telle  ;  s'il  en  est  une,  son  crime  n'est  que  celui  dt* 
ses  tyrans;  que  tous  les  maux  de  la  guerre  retombent 
siir  leurs  têtes  t  s'ils  échappent  a  nus  bras  vengeurs, 
que  la  terre ,  trop  longtemps  souillée  de  leur  pré- 
aenoe,  leur  refuse  un  abri  et  la  nourriture  qu'elle  ac- 
corde aux  animaux  les  plus  féroces!  Que  le  sommeil 
fuie  de  leurs  paupières  ;  qu'à  chaque  instant  ils  invo- 
qneot  la  mort  sans  pouvoir  Toblcnir ,  ou  plutôt 

3u'ils  soient  traînés  à  l'échafaud,  et  que  leur  cen- 
re  empoisonnée  soit  emportée  par  les  vents  loin 
da  globe  reconquis  à  la  liberté!  N'épargne,  Dieu 
veoceur,  n'épargne  que  ces  femmes,  ces  enfants,  ces 
Tieillaids  égarés  !  n'épargne  que  l'huuible  toit  du 
fiauvre ,  et  que  le  monde  entier  répète  avec  nous  : 
•  Paix  aux  enaumières  !  mort  à  tous  les  tyrans  1  • 

Mais  floel  calme  soudain  apaise  mes  sens  !  Le  Ciel 
a  eotendu  ma  voix  ;  mes  vœux  sont  exaucés!  Peuple 
françaiiy  poursuis  ;  la  tyrannie  expire  :  encore  un 
•DUp  elle  D'est  plus  ;  la  terre  est  libre  ! 

Livrona^àous  maintenant,  rt*présentants  du  peu- 
ple* aiui  doux  é^anchements  de  la  reconnaissance. 
taouoroiis  les  mAnes  encore  sanglants  des  jeunes 
bénis  Barra  et  Viala.  Que  le  Inomplie  que  nous 
leor  décernons  fwrte,  à  leur  exemple,  le  caractère 
.  de  la  simplicité  républicaine  et  l'empreinte  auguste 
de  la  vertu.  Faisons  disparaître  ce  pompeux  étalage 
•ai  éblouit  les  yeux,  et  ne  remplit  fias  l'âme  de  vrs 
«nolioos  délicieuses  qu'enfante  le  récit  des  belles 
aeli«)BS.  l«aissons  ces  magiii tiques  chars  aux  oppres 
acura  de  la  nature.  Ce  n'est  point  ici  l'orgueilleux 
Alexandre  entrant  dans  les  murs  de  Babylone. 
après  avoir  enchaîné  la  terre  ;  ce  n'est  point  non 
pliis  un  Gésar  vainqueur  de  son  pays,  recevant, 
pour  prix  des  fers  qu  il  lui  diuine,  les  hiuineurs  dr 
tapotliéose.  Ce  sont  tieux  jeunes  soldats  qui,  à  treize 
ans,  «ni  égalé  la  gloire  des  héros  de  l'antiquité ,  en 
la  dévouant  généreusement  pour  la  liberté  de  la 
patrie.  O  Barra!  d  Agricole  Viala!  les  urnes  qui 
icnferaient  vos  cendres  seront  portées  par  des  mères 
cl  des  jeunes  guerriers;  le  peuple  trnnçais ,  tenant  à 
fa  main  1rs  palmes  de  la  victoire,  sera  l'oruement  de 
ente  toucbante  cérémonie. 

Que  le  p«*re ,  acc<impagné  de  ses  fils ,  leur  dise  : 
Vuélâ  les  récompenses  que  la  patrie  reconnaissante 
aecorde  i  ceux  qui  s«mt  morts  en  combiittant  pour 
elle;  mes  enfants,  quel  sort  »1us  beau,  quelle  mort 
plus  glorieuse!  Barra  et  Viala,  aiiiourdhui  l'objet 


de  notre  admfrntlon,  étaient  de  votre  âge;  comme 
voiis,ilS8e  seraient  livrés  aux  jeux  de  votre  enfance; 
mais  placés  de  bonne  heure  dans  le  tumulte  des 
camps.ils  faisaieiitdéjà  mordre  la  poussière  aiixescla- 
ves.  O  mes  enfants!  à  leur  exemple,  soyez  la  terreur 
des  rois ,  les  soutiens  de  lu  répiibiique'rt  rhoniieiir 
de  mes  cheveux  blancs.  Il  leur  dira  aussi  que  ce  ne 
sont  plus,  comme  autrefois,  les  intrigues  d'une  cour 
qui  décenient  les  récompenses;  que  ce  n'est  plus 
le  caprice  d'une  courtisane,  ni  la  naissance,  qui 
donnent  les  emplois;  il  leur  apprendra,  au  c(uitrnire, 
que  la  seule  voie  pour  y  arriver  est  de  posséder  des 
vertus  et  des  talents  ;  que  les  seuls  titres  à  l'iminor- 
talité  sont  d'avoir  bien  mérité  de  la  patrie,  et  d'avoir 
versé  son  sang  pour  elle. 

Que  la  mère  à  qui  le  ciel  a  refusé  des  enfants 
mâles  dise  à  ses  tilles  :  Vous  voyez  aujourd'hui  un 
grand  peuple  renflant  hommage  au  dévouem<*nt 
héroH|ue!  Demain  il  célébrera  la  pudeur  ainsi  que  la 
piété  liliale  ;  remlez-voiis  dignes,  ineslilles,de  deve- 
nir un  jour  l'objet  dé  son  admiration  :  méprisez  Tor, 
les  diamants  et  cette  vaine  parure  indignes  des  n'pu- 
blicaines;  née  de  la  corruption,  elle  rengendre  àson 
tour.  N'empruntez  plus  désonnais  l'éclat  factice  des 
vêlements:  soyez  parées  des  vertiisde  votre  sexe;  vous 
n'en  paraîtrez  que  plus  belles.  Quand  votie  destinée 
sera  uuie  à  celle  d'un  époux,  servez-vous  de  l'empire 
que  vous  a  donné  la  nature  pour  étt-iHlre  dans  son 
àme  celui  de  la  vertu  républicaine.  Répiindez ,  par 
votre  douceur,  des  fleurs  sur  le  clieaiin  que  vous 
avez  à  parcourir  ensemble,  et  que  la  vie  soit  un  pas- 
sage agréable  :  apprenez  que  la  vraie  richesse  est 
déposséder  beaucoup dViifants,  qui,  forts  et  ccura- 

Î:eux,  seront  un  jour  les  défenseurs  de  la  ftatrie  ;  qu'à 
'exemple  de  Cornélie  ils  soieut  voire  parure  et  1  or- 
nement de  vos  maisons. 

Oiie  le  vieillard  courk)é  sous  le  poids  des  ans,  au- 
trefois le  rebut  de  sa  famille,  en  soit  aujourd'hui  les 
délices;  que,  toujours  environné  d'une  nombreuse 
postérité ,  il  se  voie  renaître  dans  les  petits  enfants 
de  ses  enfants,  comme  ces  arbres  antiques  qui  voient 
s'élever  autour  d'eux  une  plantation  nouvelle  ! 

Que  la  mère  dont  le  fils  est  mort  nu  champ  de 
bataille  sVnorgueillise  du  sang  qu'il  a  versé  pour  la 
patrie  ;  que  des  larmes  de  joie  succèdent  aux  larmes 
de  douleur  en  vovant  les  honneurs  que  le  peufile 
reconnaissant  rendi  à  sa  mémoire  ! 

Et  vous,  jeunes  républicaines,  écoutez  la  voix  de 
la  patrie;  c'est  en  vous  qu'elle  a  mis  ses  plus  douces 
espérances  :  vos  mères  ont  donné  le  jour  à  des  hé- 
P3S  ;  vous  imiterez  leur  exemple.  La  victoire  va 
vous  ramener  des  amants  dignes  de  vous;  c'est  sur 
eux  que  vous  devez  fixer  votre  choix:  gardez  vous 
i\o  dédaigner  ces  illustres  défeiis<»urs  couverts 
d'honorables  cicatrices  :  les  cicatrices  'es  héros  de 
la  liberté  sont  la  plus  riche  dot  et  rornenn^nt  le 
plus  durable.  Après  avoir  servi  leur  pays  dans  la 
guerre  la  plus  glorieuse,  qu'ils  g«Hllenl  iivec  vous 
les  douceurs  d'une  vie  paisible;  que^  vos  vertus,  que 
votre  chaste  fécondité  centuplent  les  ressources  de 
la  patrie  ;  que  chacun,  vous  voyant  au  milieu  d'une 
nombreuse  lamille  ,  vous  porté  respect  et  dise  avec 
admiration  :  Voilà  la  digne  ciunpagne  d'un  citoyen 
vertueux  qui  a  |)erdu  ses  bras  à  la  mémorable  journée 
de  Fleiirus  ;  que  les  rejetons  d'un  tel  père,  marchant 
sur  ses  traces,  soient  les  implacables  ennemis  de  la 
tyrannie,  et  les  émules  des  Barra  et  des  Viala  ! 

Plan  de  la  fêle  qui  aura  Heu  le  10  thermidor,  pour 
d'^rerner  U$  honneurs  du  Panthéon  à  Barra  et  à 
Viala. 
A  trois  heures  après  midi,  une  dècbnrge générale  d'arlil- 

lerie  partira  de  U  pointe  ocddcuUle  de  riîc  de  Paria  ;  eUe 

annonce  la  cérémonie» 
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AasitUôt  le  peuple  se  rtiteiiibli  an  Jardin  National  :  sur 
rampbHbéâfre  parait  la  Confentioo,  dans  le  costume  de 
repiéaenfanfs  du  peuple;  rtiacon  df*  le» mrmhrra  tient  à  la 
mi»  le  symbole  de  sa  mission  :  elle  est  piét^édée  d'une 
Baa!»i<|M  iruariète;  les  ariisiea  mosicieiia  ckantent  une 
atrafibe  analoKBr  à  la  fête. 

AprN  ce  chani,  li*  président  delà  Conreniion  monte  à  la 
trilNiiie  cl  proiMincc  un  dis>€onrs  où  som  dévHoppès  aui 
yeui  du  peuple  les  traiis hémlqurf  de  Harra  «l  ù^ Agricole 
Yiaiti^  leur  piété  filiale,  ei»  unosoi  lou<<  lesUinsqui  leui 
ont  mérilé  les  bonnrurs  du  PanlUéon;  puis  il  reiiiei  Turut 
de  Viala  enire  lest  mains  d'une  députai lOii  dVnranls  ckoi- 
lis  dai»s  cbaque  secti«>n,  du  même  ft^e  que  nos  Jeunes  ré* 
publicaius,  savoir,  depuis  ouseaus  jusqu'à  Ireue  inclusi- 
TemeuL 

Les  restes  mortels  de  Barra ,  enfermés  dans  nne  nme, 
seront  dépo.-iés  entre  les  mains  des  mf  res  don!  les  enfonts 
sont  DNNrla  florieiisement  pour  la  «léfrnsede  noire  fiberié; 
c'ett  à  ces  respectables  citoyennes^  éfralement  envoi  ées  par 
les  dillèrenles  sections,  à  porter  ces  restes  précirui,  gnice 
inimortel  de  la  tendresse  filiale  dool  cet  bêrolque  eoraot 
a  donné  (les  preuves  si  loucbuQtes. 

A  cinq  bcores  irès-piécises  une  seconde  sahe  d*artillerie 
se  fait  eiiiendre. 

Les  (lépui allons  des  mères  et  des  enfants  se  meltrnt  en 
marche  sur  deui  colonnes;  le  cortège  est  précédé  d'un 
grand  nombre  de  tambours  dont  tessons  lus^ubresel  ma- 
jestueux eipriment  la  marche  et  le^  sentiments  d*un  prand 
peuple  rassemblé  pour  la  cérémonie  la  plus  aurnste. 

Chaque  colonne  aura  en  l^le  les  images  de  Barra  et  de 
Viala,  dont  les  actions  seront  représentées  sur  la  toile. 

A  la  eoionne  de  droite  seront  les  députât  ions  des  en- 
Aints;  è  relit  de  gaacbe,  les  dépotations  des  mères. 

Le  milieu  des  deui  colonnes  sera  occupé  par  les  artistes 
des  ihéàlres  formant  sii  groupes  qui  marcheront  ainai  qu'il 
loil: 

Le  premier  groupe  sert  oompoié  de  la  musique  instru- 
mentale; 

Le  second ,  des  chanteurs  ; 

Le  troisième,  des  danseurs; 

Le  quatrième,  des  chanteuses; 

Le  cinquième,  des  rlan^euse^t: 

Lesiiiènif,  des  poêles,  qui  réciteront  les  Tefi  qu*iliaa- 
ront  composés  en  l'honneur  de  nos  jeunes  héros. 

Viennent  eniinite  les  représentants  4lu  peuple,  entourés 
de  brares  militaires  blessés  pour  la  défende  de  la  patrie;  le 
prc'sident  de  la  CoiiTeniion  donne  la  main  drote  a  l'un 
d  enire  eui  désigné  par  le  sort,  et  la  gauche  à  la  méru  de 
Barra  et  à  ses  filles. 

Le  peuple  ftruie  la  marche. 

De  distance  en  distance,  les  tambours  feront  entendre 
leurs  roulements  fuuèbi  es,  et  la  musique  ses  sous  déchi- 
rants. 

Les  rhanleurs  eiprimeroni  nos  regrets  par  des  accents 
plainlifl,  et  les  danseurs  dans  des  pantomimes  lugubres  et 
militaires. 

On  s'arrête;  tout  se  tait;  tont  I  coup-  le  peuple  élè?e 
la  voii  et  |)ar  trois  (bis  s'écrie  :  lU  $ont  morts  pour  la 
pairie!  lU  sauf  morts  pour  la  patiie  1  Us  sont  morts  pour 
la  pat  lis  l 

.Arrivées  dans  cet  ordre  de?ant  le  Panthéon ,  les  deux 
colonnes  se  rangent  diai  une  eu  demi-ceicle,  pour  laisser 
lihrt'  le  milieu  de  l'enceinte,  t>(  donner  passage  à  la  Con- 
tention, qdi  va  se  placer  sur  les  degrés  ilu  temple.  Tou- 
jours I  es  jeu  iu*s  enfants,  les  musiciens,  les  chantrurs,  les 
diiiiseun»  et  les  poêles  seront  places  dn  r<*.lé  de  Viala  ;  les 
mères ,  les  musiciennes  et  les  danseuses  du  rùlé  de  Barra. 

Cependant  les  urnes  sont  «lépo^ées  sur  un  autel  éleié 
au  milieu  de  la  place  :  andiur  de  cet  autel  les  jeunes 
danseuses  forment  des  dansi>s  rmi^bres  qui  retracent  la 
plus  protondr  tristesse;  elles  répandent  des  cypn-s  sur 
les  urnes»  Au  mémi  instant,  les  mu  iciens  et  les  ch mteurs 
déplorent  les  ravages  du  Oanailsuiequi  nous  a  pri\és  de 
ces  jeunes  républicains. 

Un  nouveau  s  lence  succède  aui  cris  de  la  douleur  : 
le  piésideni  de  la  (^invention  8*a\ance,  embrasse  les  ur- 
nes, et,  les  yeux  élevés  vers  le  ciel,  pioc'ame,  en  pré- 
sence de  I  Être  suprême  et  du  peuple,  les  honneurs  de 
rimmorlalilè  pour  Duira  et  Agricole  Viola.  Au  nom  de 
la  patrie  reconnais^aiile,  il  les  iflaceau  Panlbéon,  dont 
les  portes  s'ouïrent  an  même  instant. 


Tout  change;  la  douleur  disparaît,  rattégreiie  -i 
que  la  remplace,  et  le  peuple  par  trob  fuis  ftU  entOK 
(Ire  re  cri  :  //«  sont  immortcU  i  Us  sout  immoriHi!  '9$ 
sont  immortels  ! 

L'airain  tonne,  et  les  feux  commencent 

Les  tambours  font  retentir  les  airs  d*mi  lOiikiMBI 
guerrier  :  les  danseuses,  cPirn  pas  joyeui,  répandent  été 
fleurs  sur  le»  vrnes,  en  fnnt  dreparallre  les  eypré*;  tel 
danseurs,  par 'des  attlindes  martiales  qu'accoaifiirne  hl 
mnsi||iie,  célèbrent  la  floirt  des  devi  béroA;  lcn| 
récitent  des  terv  en  leur  bounror»  et  les  jcMDti 
fout  des  évolutions  militaires. 

Le  prèiiileni  de  la  Convention  nationale  s*afi 
milieu  du  peup'e  ;  il  prononce  un  discours  après  lequel 
les  mères  portent  l'urne  de  Barra  dans  le  Pantbéoat  Cl 
les  jeunes  enitfuts  celle  de  Viala. 

Le  président  fenue  tes  portes  do  temple,  et  donne  W 
signal  du  départ  On  observe  pour  le  retour  le  même  or» 
dre  qu'en  allant 

Arrivée  au  Jardin  National,  la  Confenflon  rtfnnÛ  m 
place  sur  l'amphiihéâtre;  le  président  fait  un  iHmfetv 
discours,  dans  lequel  il  retrace  aux  mères  les  leçons  Ai 
vertu  qu'elle»  doivent  inspirer  de  bonne  heure  à  leurs  et» 
fants,  afin  qu*ils  se  rendent  dignes  un  jour  des  booneun 
éclatants  que  la  palrievient  dedéeemer  à  Barra  et  à  Vinla: 
il  exhorte  les  jeunes  soldats  à  veitger  bientôt  leur  mert^ 
à  se  montrer  toujours  prêts,  comme  eux,  à  M  déYOïur 
glorieusement  pour  la  dekuse  de  la  patiiew 

Le  peuple  termine  celte  mémorable  et  toucbante  cM^ 
monte  par  les  cris  réitérés  de  Vive  la  république! 

La  commission  de  Hnstructlon  publique  est  cbaiféè 
de  l'exécution  de  la  fête. 

Oécrtft 

«  La  Contention  nationale  décrète  oue  le  rapport  dl 
Dat id  sur  la  tête  héroïque,  et  pour  les  honneurs  do  Pan-' 
th<^)n  à  décerner  aux  jeunes  Barra  et  Via'a,  sers  inséré 
au  Bulletin,  imprimé  et  envoyé  aux  écoles  primaires,  aui 
autorités  constituées,  aux  armées,  aux  Sociétés  populalm^ 
et  distribué,  au  nombre  de  six  exemplaires,  à  ciMqui 
membre  de  la  Convention.» 

Précis  historique  sur  A  gricolê  Vtote. 

Dans  le  courant  du  mois  de  juillet  1798,  des  brlgandi 
échappés  des  murs  de  Marseille,  réunis  à  ions  les  portl« 
sans  de  l'.irisl  ocra  lie  que  renfermait  le  Midi,  nourri^^aal 
le  dessein  insensé,  l'espoir  criminel  de  manher  drok  à 
Paris,  d'y  délru  re  la  représentation  nationale,  déftluient 
dans  leur  courses  le  drapeau  de  la  guerre  civile  et  fie  li 
rébellion.  Aix,  tambesc,  Arles,  Tara ^c(m,  ont  éprouvé  ka 
effets  de  leur  rage  contre-révolutionnaire;  déjà  ils  me- 
nacent les  bords  de  la  Durance.  Les  patriote*^  avignonais» 
fîdùles  à  la  cause  du  peuple,  sont  debout;  réitolus  d«  s'opi* 
poser  à  leur  passage,  ils  occupent  la  rive  droite  de  ce 
fleuve. 

Les  rebelles  sont  supérieurs  en  nombre  et  en  artillerie  s 
les  pontons  sont  en  leur  pouvoir.  Couper  précipitamment  ^ 
les  câbles  à  l'aide  desquels  ils  vont  traverser  la  livièrt 
est  l'unique  ressouro*  qui  reste  aux  républicains t  It 
tenter,  c'est  courir  à  une  mort  certaine  :  une  pluie  dt 
(eu  couvie  la  rive  vers  laqu'ile  il  faut  s'avancer.  Joseph* 
Agricole  Viala,  âgé  de  ireixe  ans,  se  présente  pour  eetifl 
expédition.  Son  courage  au-dessus  de  sa  jeunesse  et  son 
patriotisme  Ta \ aient  élevé  au  grade  de  commandant  gé* 
néral  de  la  petite  garde  nationale  connue  sous,  h*  nom  de 
l"  Espérance  dt  la  /'(i/ri>.  Ce  jour-la  il  avait  quitté  sesépau- 
leiles,  et  s'était  glissé,  san^  qu'on  s*en  aperçAl,  dans  les 
rangs  des  ciloyeu^i.  La  cmsigne  aux  portes  de  la  ville  élàll 
de  ne  laisser  sortir  ni  lemmesni  enfants.  H  se  piésenle{on 
le  reluse;  indigné  de  ce  qu'il  appelle  un  airronl,il  s*élandl 
sur  une  liaclie,  s'arrache  des  mains  de  ceux  qui  teoleni 
Tarréter,  et  niarebe  à  pas  précipiter  fin  côté  des  flots.  9ê 
hache  est  suspendue  à  sa  ceinture;  el  tandis  qu'il  tranekit 
Tespace  qui  sëpuie  la  chaussée  de  pierre,  où  les  répnbii*. 
cains  sont  retranchés,  du  poteau  où  le  cable  est  fixé,  il  dé- 
laciie  le  léger  mousquet  dont  il  s'était  armé,  et  fiiit  Ibu 
quatre  fuis  sur  ses  ennemis. 

Cependant  les  deux  rives  vomissent  la  flamme;  les  bal- 
les sifllent  et  se  croisi-nt.  Viala,  toujours  seul,  arrive  ao 
poteau  ;  là  il  ietle  «on  fusil,  saisit  su  hache,  et  Tappe  t 
coups  redoublét  le  cable  énorme.  Pendant  le  trajef  »  ott 
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depuis  4Q*n  frappait  9  II  afait  eisajé  tans  pâlir  cinq  dé- 
charges de  mousqueterie,  à  la  sixième  uoe  balle  le  frappe 
au  sein  ;  la  haclie  échappe  de  son  jeune  bras;  il  fait  quel- 
ques pas,  chancelle  et  tombe,  en  prononçant  ces  mots  sa- 
crés :  àTan  pa»  manqua;  aquo  es  egaou^  moreper  la  /i- 
êerlaU  {lU  ne  nCont  pat  manqué;  cela  est  égal  :Je  meurs 
pour  la  liberté,  )  Il  expire.  Le  brave  Guinaud,  son  voisin 
et  scm  jeune  ami,  Pavait  suivi  de  loin;  étendu  dans  un 
ravin  k  quelques  pas,  il  recueillit  ses  dernières  paroles.  Il 
voudrait  enlerer  son  corps  :  la  mort  pleuvait  k  ses  côtés  ; 
il  est  forcé  de  s*éIoifroer.  Un  prêtre  de  Saint-Remy  s*atiri- 
bua«  sur  le  bamp  de  bataille,  Phonneur  de  Pavoir  assas- 
siné, honneur  que  lui  disputa  un  jeune  fanatique  des  No- 
ies. Les  rebelles,  après  avoir  traversé  la  Durance,  eurent 
la  Iftdieté  d*insulter  au%  restes  de  ce  jeune  héros;  comme 
s*ils  eussent  voulu  chercher  et  poursuivre  quelques  restes 
de  vie  dans  ce  corps  inanimé,  ils  y  plongèrent  leurs  baïon- 
nettes, et  Pensevelirent  dans  les  flots. 

Je  D*essaierai  pas  de  rendre  la  douleur  de  la  mère  ;  je 
la  conserve  dans  toute  sa  sublime  simplicité;  elle  idolâ- 
trait son  Agricole»  Que  les  mères  jugent  de  Pamertume 
de  ses  regrets  1 

Après  les  premiers  cris,  ces  cris  déchirants  de  la  nature 
et  da  sentiment  : 

«  Citoyenne,  lui  dit-on,  vous  êtes  patriote....  Eh  bien, 
pour  adoucir  votre  douleur,  songes  qu*il  est  mort  pour 
la  patrie.  —  Ah  I  c^est  vrai,  il  est  mort  pour  la  patrie  I  v 
et  ses  larmes  se  séchèrent 

SUITB  DB  LA  SÉANCE  DU  3  THBBMIDOR. 
Présidence  de  Collot^Herboiê. 

Thiiaot  :  Citoyens,  vous  avez  depuis  longtemps 

ehargë  votre  comité  des  secours  de  vous  présenter 

«o  règlement  pour  les  hôpitaux  que  vos  décrets 

n'ont  point  supprimés.  Un  fait  que  Je  vais  citer  vous 

^fcra  sentir  la  nécessité  d'accélérer  ce  travail. 

J'allai,  il  y  a  quelques  Jours,  avec  plusieurs  de 
mes  collègues,  h  rhôpital  général  ;  nous  fûmes  fort 
étonnés  de  voir  plus  de  six  mille  femmes,  sans  occu- 
pation, se  promener  les  bras  croisés  dans  les  cours. 
Noos  demandâmes  à  l'économe ,  que  nous  fîmes  venir, 
IMurguoi  ces  femmes  ne  travaillaient  pas;  il  nous  ré- 
pondit qu'elles  n'avaient  pas  d'ouvrage,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'existait  aucun  règlement  qui  leur  désignât 
des  travaux.  Je  demande  que  le  comité  présente  le 
rèfflement  dont  la  rédaction  lui  est  confiée;  mais 
comme  ce  travail  n'est  pas  encore  terminé,  Rede- 
mande qu'il  lasse  un  rapport  préalable  sur  l'hôpital 
général. 

Je  demande  également  que  le  comité  des  secours 
a*oocnpe  des  maisons  de  détention,  non  pas  celles 
dans  les<)uelles  les  personnes  suspectes  sont  déte- 
nues, mais  des  prisons  insalubres,  telles  que  Bicétrc, 
et  les  prisonniers  sont  très-mal. 
.  TnuBiOT  :  Ces  deux  objets  regardant  l'adminis- 
tation  de  police ,  j'en  demande  le  renvoi  au  comité 
le  riireté  générale. 

GoopnxBAU  :  Je  demande  que  le  comité  des  se- 
eonrs  publics  soit  adjoint  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Les  propositions  de  Thibaut  sont  renvoyées  à  l'exa- 
men  des  comités  de  sûreté  générale  et  des  secours 
^publics,  réunis. 

-  Meruai),  au  nom  du  comité  des  secours  :  Citoyens, 
Je  viens  présenter  à  la  Convention  nationale  un  nou- 
vel exemple  de  la  valeur  et  du  courage  qu'inspire 
toujours  l'amour  de  la  patrie  dans  le  cœur  des  vrais 
rémiblicains. 

Ificolas  Piltet,  menuisier  et  maire  de  la  commune 
de  Niieil,  district  de  Vihiers,  département  de  Maiiie- 
cl>Loire,  pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  cruelle 
guerre  de  la  Vendée,  a  toujours  su,  par  son  exemple 
et  ses  discours  simples  et  pleins  d'énergie,  préserver 
ses  eoncitoyens  de  la  contagion  fanatique  qui  déso- 
lail  les  communes  voisines.  Les  habitants  de  Nueil , 
ayant  toujours  leur  maire  a  leur  tête,  tantôt  servaient 


de  guides  aux  armées  de  la  république,  pour  aller 
combattre  les  brigands;  tantôt  ils  les  repoussaient 
eux-mêmes,  lorsque  ces  scélérats  cherchaient  à  pé- 
nétrer et  se  répandre  dans  la  commune  de  Nueil;  et, 
à  force  de  valeur  et  de  prévoyance,  ces  bons  citoyens 
avaient  vu  celle  infernale  guerre  terminée,  et  leur 
pays  n'en  avait  presaue  pas  souffert. 

Les  représentants  du  peuple  prirent  un  arrêté  bien 
rigoureux,  mais  qu'ils  crurent  Juste  et  utile;  ils  or- 
donnèrent aue  tous  les  habitants  des  différentes 
communes  dont  le  sol  avait  été  souillé  par  la  pré- 
sence des  brigands  seraient  dt^armés.  La  commune 
de  Nueil  rendit,  sans  murmurer,  des  armes  qu>lle 
avait  employées  si  souvent,  et  avec  tant  de  succès, 
contre  les  fanatiques  Vendéens;  mais  elle  prévit 
dès  lors  tous  les  maux  dont  elle  pourrait  devenir  la 
victime. 

En  effet,  citoyens,  le  8  florénil  dernier,  les  bri- 
gands, sachant  les  habitants  de  Nueil  sans  armes, 
vinrent  en  force  attaquer  celle  commune.  Quelques 
vieillards  et  quelques  femmes  se  sont  sauvés.  Pilict 
seul,  ce  maire  intéressant,  rassemble  quatorze  bra- 
ves comme  lui,  et,  avec  quelques  mauvais  fusils  de 
chasse,  et  très-peu  de  poudre  et  de  balles,  ils  mon- 
tent dans  le  clocher,  s  y  retranchent  ;  et  là,  pendant 
sept  à  huit  heures,  ils  essuient  un  feu  continuel  « 
auquel  ils  répondent  par  quelques  coups  bien  ajustés, 
et  ils  tuent  dix  brigands.  Ceux-ci  ramassent  bois  et 
paille,  portent  le  tout  dans  l'église,  y  mettent  le  feu, 
et  cherchent  ainsi  à  forcer  le  maire  et  ses  concitoyens 
à  descendre  du  clocher. 

Mais  c'est  en  vain  ;  nos  braves  supportent  tout 
avec  courage.  Les  coups  de  fusil  redoublent,  le  maire 
est  atteint  d'une  balle.  Le  coup  est  mortel,  il  le  sent; 
il  encourage  d'une  voix  expirante  ses  concitoyens 
à  périr  plutôt  que  de  se  rendre.  Le  danger  devient 
plus  pressant,  et  c'en  était  fait  de  ces  bons  citoyens, 
si  une  portion  de  noire  armée,  instruite  du  danger 
que  couraient  les  habitants  de  Nueil,  n'était  promp- 
lement  accourue  à  leur  secours.  Les  brigands  se  sau* 
vent,  les  assiégés  descendent  de  leur  clocher  ;  leur 
premier  soin  est  de  visiter  les  blessures  du  brave 
maire.  Il  n'y  a  point  d'espérance,  il  meurt  an  bout  de 
deux  à  trois  heures,  et  laisse  une  femme  et  cinq  en- 
fants sans  aucune  ressource.  Mais  que  dis-je,  sans 
ressource  !  il  en  reste  une  grahde  à  cette  famille  in- 
fortunée dans  votre  justice  et  votre  humanité. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ton  comité  des  secours  publics  sur  la  pétilioa  de 
Marie  Chicoteau,  veuve  de  Nicolas  Pillet,  menuisier  et 
maire  de  la  commune  de  Nueil,  district  de  Vihiers,  dépar- 
tement deMaioe-et-L.oire,  mort  des  blessures  qu*il  a  re- 
çues en  combaUant  les  brigands  de  la  Vendée,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I*'.  La  trésorerie  nationale  fera  passer  dans  le 
plus  bref  délai,  à  Tagent  national  provisoire  du  district  de 
Vihiers,  réfugié  à  Angers,  la  somme  de  600  livres,  pour 
être  remise,  à  titre  de  secours  provisoire,  à  la  citoyenne 
Marie  Chicoteau,  veuve  de  Nicolas  Pillet,  maire  de  la 
commune  de  Nueil ,  district  de  Vihiers,  mort  des  blessures 
qu*il  a  reçues  en  combattant  à  la  tête  des  braves  patriotes 
de  la  commune,  les  brigands  de  la  Vendée. 

t  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  les 
pièces  jointes  au  comité  de  liquidation ,  pour  le  rèf^lement 
de  la  pension ,  s'il  y  a  lieu. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  do 
torrespondance.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

MiNUâv  :  Claude-François  Viviand,  né  à  Paris,  jaloux 
de  concourir  aux  succès  de  nos  armées,  s*est  enrôlé  en 
4792,  après  avoir  participé  avec  ses  frères  d'armes  à  la 
l'oumée  mémorable  du  10  août.  Ce  bravo  hnmme  s*e8t 
toujours  montri*  bon  etfrane  républicain;  plii>M  ur*;  satel- 
lites des  tyiaiis  cu.:!isés  sont  tombés  sous  les  coups  de  son 
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brii  Tffonrviis  i  fon  démpolr  infoord^liat  eti  de  M  pov* 
Toir  plut  combattre  pour  m  pairie.  H  ctl  ret eim  de  l*ar- 
mée  du  NonI  percins  de  tout  te»  roraibres.  mais  la  cuuw 
de  ce»  roallieurt  tsi  irop  belle  pourquoi!  laiii^e  ccbupperla 
moindre  plaiule}  il  sail  ^ue  la  oaUon  Oit  juaie  et  rvcoo-i 
Dal^Motc 

Li  a  secours  que  tous  allci  lui  accorder  sont  d*aulant 
plus  pressants,  el loi  sont  il*aulant  plus  nécessaires,  qu'il 
est  dans  lu  plus  grande  détresse,  et  que,  pour  comble  de 
malbiur,  il  a  son  épouse,  encore  jeune,  cnlièremcnt  pri- 
vée de  lo  fue.  La  iriste  sitnaiion  de  ce  biave  soldat  a  dé- 
terminé votre  comité  des  secourt  publia  ù  fous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  t 

c  La  Conreniion  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 
port  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  de 
Claude-Fiançois  Vifiand,  volouiairc  de  la  trctionde  la 
Blaison  Commune,  entièrrmt'nl  perclus  de  ses  membres  et 
bors  d'état  de  continuer  sou  service  militaire,  dcGr«lcoe 
qui  suit  ! 

•  Art.  !•'.  Sur  le  vu  du  présent  décret,  la  trésorerie 
nationale  paiera  au  citoyen  (Uaude-François  Viviand ,  re- 
venu lie  Tarmée  du  Nord,  perclus  de  tous  ses  membres  et 
bftrs  dViat  de  servir  la  république,  la  somme  de  AOO  liv. 
ù  titre  de  secours  prdvisolre* 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  tes  pift- 
crt  }olntes  au  comité  d^  liquidation,  pour  réguler  la  pension, 
t*il  y  a  lieu. 

■  Le  présent  décret  ne  len  Imprimé  qu*au  Bulletin  de 
correspondance.  » 

Ce  décret  est  adopté» 

Mi!«OAO  :  Citojrent,  encore  une  victime  de  la  rage  des 
brigands,  qui  réclame  votre  justice  et  votre  liumaniié. 

Gerlrnde  Domaine,  veuve  Louis  Copin,  de  la  commune 
de  Clioliet ,  a  perdu  son  mari  dans  le  premier  combat  des 
bons  citoyens  de  cette  commune  contre  les. brigands  de  la 
Vendée.  Ce  lie  Amme  est  sans  ressources  :  mire  de  trois 
enfants  en  bas  âge»  elle  ne  peut  les  élever  sans  les  secours 
de  la  Convention  nationale;  ses  droits  sont  certains,  elle 
les  réclame  avec  c<miiance.  Voici  le  projet  de  décret  que 
votre  coinit*  des  secours  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  ConveniioD  nationale,  apt^  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  det  secours  publics  sur  la  pétition  rie 
Gertrude  Dumuiue,  veu\e  de  Louis  CopIn,  domiciliée 
dans  la  commune  de  Cbollet,  département  de  Maine-et- 
Loire,  tué  sur  le  champ  de  bataille  dans  la  malheureuse 
journée  du  i4  mars  i703  (vieux  style),  lors  de  la  pre- 
m  ère  irruption  des  brigands  de  la  Veudée  dont  cette  com- 
mune, déciMece  qui  suit  : 

■  Art.  1".  La  tré<orene  nationale  paiera,  sur  la  présen- 
tation du  présent  décret, ù  la  citoyenne  Certrudo  Domaine, 
veuve  de  Louis  Copin,  tué  ù  Chollrt  en  combuttsmt  les 
rebelles  de  la  VendéCi  la  somme  de  300  livres  ù  litre  de 
secours  provisoire. 

«  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  tes 
pièces  au  rumité  de  liquidation,  pour  le  règlement  de  la 
pension  «s'il  y  a  lieu. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance.  ■ 

Ce  décret  est  dopté. 

Mbnuao  I  Citoyens,  vont  avei  renvoyé  h  votre  co- 
mité det  secours  publics  la  pétition  de  lu  citoyenne  veuve 
Gobïn ,  dont  le  mari  est  mort  ft  la  suite  dés  blessures  qu*il 
a  reçu  s  par  Texplnsion  de  la  matière  d'un  cunoii  coulé  à 
la  fonderie  établie  à  Breteuil,  départemenl.de  TEure. 

Celte  citoyenne  ne  vivait  que  des  travaux  de  hon  m&rl. 
Chaînée  d'un  enfant  en  bas  âge,  elle  se  trouve  plongée 
dans  une  graudo  mltére,  ti  Vout  ne  vous  batet  de  venir  ft 
son  scours. 

Votre  comiié,  toujourt  Interprète  de  vos  sentiments, 
n*a  pas  balancé  ù  lui  accorder  300  livres  de  «erours  pio* 
visoire.  Eu  conséquence,  voici  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

t(  La  Convenlion  nationale,  apros  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  puldirs  sur  la  pétition 
de  la  citoyenne  veuve  Gobin,  dont  le  mari,  employé  à  la 
fabrique  des  eanons,  est  mort  ù  la  suite  des  blessures  et 
des  coups  de  feu  qu'il  a  reçus  le  43  praidal,  par  iVxplo 
sion  de  la  matière  d'un  canon,  h  la  fonderie  de  Dreteuil, 
département  de  l'Eure,  décrète ee  qui  suit  : 

•  ArU  i«'«  La  irétoferlt  nationale  paiera,  tor  le  Vit  dtt 


préflMH  déeret,  I  la  dtoyenne  vente  6Mfl ,  1i  I 
'    800  livres,  h  titre  de  secours  provitolif. 

«  II.  La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  lef 
pif  ces  jointes  au  comité  de  liquidation ,  pour  lo  rC^leaieui 
de  la  pension,  s'il  y  a  lieu. 

t  Le  présent  décret  ne  tera  Imprimé  qu*ao  Bulletin  de 
oorre^pondanoe.  ■ 

Ce  décret  ctt  adopté. 

— Une  députatioo  de  la  section  de  ta  Maison  Comiiion^ 
félicite  l'assemblée  sur  tes^loiieux  travaux,  et  lui  pr^ 
sente  un  nouveau  cavalier  jacobin. 

m  Représentants  du  peuple,  dit  l'orateur,  la  tecllondt 
la  Maison-Commune  vous  témoigne  sa  nconiiaistance «I 
ta  joie.  Conduits  par  vous,  let  Français  volent  de  victoire 
eu  victoire.  Les  Alpes,  les  Pyrétié(*s,  l'Océan,  la  Belgique 
entière  relenli^^enl  chaque  jour  du  succès  éclatant  de  uoa 
gueniers;  c'est  au  moment  où  les  armées  triiimplimt 
qu'il  convient  de  préparer  de  nouveaux  moyens  de  détruire 
let  tyrans  ;  c'est  aussi  daus  ce  moment  que  la  section  de 
la  Maison-Commune  s'est  emprcs«iée  de  monter  et  d'èqui« 
per  un  nouveau  cavalier  jacobin.  Veuille! ,  citoyens  repré* 
senianb,  en  approuvant  nos  intentions,  acbe\(T  d'électri* 
sor  l'esprit,  d'élever  l'àme,  d'eiillammer  le  cour  du  bravt 
défenseur  que  nous  oITrous  à  la  patrie.  Tout  vous  répond 
de  son  activité  infatigable  à  poursuivra  les  boriles  co.ili*éea 
et  leurs  lâches  esclaves  jusque  dans  les  derniers  retratt* 
chenients  de  leur  fuite  ignominieuse  et  précipitée*  » 

Le  président  lépond  à  la  dépiilation« 

La  mention  honorable  est  dérréiée.  (On  applaudlL) 

— Merlin  (<le  Doua),  au  nom  du  comité  de  législation, 
propose  le  décret  suivant  t 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  tiir  1m  questions  pro* 
posées  par  i*accusaleur  public  du  tribunal  criminel  du  dé* 
partementdeScine-et-Oise,  el  transmiset  par  la  commit* 
siou  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaut: 

m  1*  Si ,  dans  la  poursuite  des  négligences  el  délits  non 
contre-révolutiimnaires,  commis  par  det  foncttonnairei 
publics  dans  IVxrcire  de  leurs  fondions ,  let  mandats  d'à* 
mener  et  d'arrêt  doivent,  d'après  Tartide  X  de  la  loi  dn  9 
floréal,  être  décernés  par  les  autorités  auxquelles  rarttclf 
III  de  la  loi  du  80  frimjilre  et  la  loi  du  14  Séminal  en 
attribuent  le  pouvoir,  on  t1  le  droit  de  let  décerner  est  ré* 
serve  à  l'accusateur  public  de  chaque  département} 

«  9*  Si  ^accu^pteur  public  peut  et  doit  poursuivre,  soli 
d'olfice,  toit  d'après  dos  plai»t(*s  partieulièirt  ou  det  dé> 
noncialiont  civiques,  les  négligences  et  délits  non  contre* 
révolutionnaires  des  fuiict ion na ires  publics  qui  n«  lui  toni 
pas  dénoncés  par  les  autorités  auxquelles  ceux<i  iunt  ret* 
peclivemeut  subordonnés  : 

■  ConsidOr.'Ul,  sur  la  première  question,  qu'ein  décla- 
rant par  son  décret  du  4  prairial,  que  d'aprè«  Tarticle  X  de 
la  loi  du  49  floréal,  les  fonctionnaires  publics  roupablet 
de  négligences  ou  délits  non  contre-révolutionnaires,  dans 
Teiiercicede  leurs  fonctions,  doivent  être  traduits  aux  tri* 
bunaux  criminels  sans  aulrtê  formalitéi préatnbifë^  elle! 
sulDsammcnt  fait  entendre  que  les  fonctions  d*oOider  de 
police  de  sHreié  ne  peuvent  être  exercées  à  leur  égard  que 
par  raix:u<ateur public;  qu'enfin,  ni  la  concurrence  élo* 
blie  par  l'article  III  de  la  loi  du  80  frimaire,  ni  lea  diapo- 
si lions  de  la  loi  du  ih  germinal,  ne  peuvent  avoir  lieu 
d:ins  ces  sortes  de  cas,  sauf  l'exception  formellement  ex- 
primée par  la  loi  du  7  frimaiie,  pour  let  délits  qù'idie  a 
prévus  et  non  abrogée  par  le  décret  du  4  prairial; 

■  Sur  la  seconde  question,  que  l'aiticle  X  de  1»  loi  du 
id  floréal  n'a  pas  en  pour  objet  de  mettre  ù  l'abrl  dei 
pournuites  directes  de  l'accusateur  public  1rs  fonctionnairet 
qui  juM|u'alors  y  avaient  été  sujets,  quniquMIs  futsent^ 
sous  les  rapports  d'administration  t  pinces  tous  la  turveiû 
lance  d'autres  auioriiés:  que  loin  de  lu.  Il  a  astnjftll  I  cet 
mûmes  poursuites  directes  les  membres  des  corpt  admi- 
nistratif» et  municipaui,  qui  précédemment  n*y  étaient 
piis  soumis,  ainsi  qu'il  lé^nltecluiremeul  du  drcrot  du  Sa 
floréal ,  relatif  à  (famille  Babœuf,  ri-admiuistrateur  dtt 
district  de  Moutdidicr,  déclare  qu'il  n'y  a  pat  lieu  à  déli- 
bérer. • 

La  proposition  de  Merlin  est  adoptée, 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  loi  àa  10 
septembre  1790,  défend  aux  meuniers  le  commeroe  det 
grains  ou  fliriues,  è  peine  de  dix  annéet  de  Dm» 
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Celle  eu  il  porte  qu'ils  seront  payés  en  monnaie  cou- 
rauie. 

II  en  ré^title  que  les  meuniers  détenteurs  des  bîonn  na- 
tionaux, dont  le  prix  des  baux  avail  été  stipulé  payable  en 
gi'.iiiis,  parce  qu'ils  en  rcceviiicnt  cux-iiiémes  pour  leur 
moulure,  oe  pt>uvent  plus  satisraireà  celle  clause  de  leur 
bail  ;  votre  comité  des  liiiances  pense  doue  qu'il  est  de  vo- 
tre justice  de  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convenlion  nationale,  apiès  avoir  entendu  son  co- 
mité des  Guauces,  décrète  que  les  meunier»,  délenteurs 
des  domaines  nitionaux,  dont  les  baux  ne  comprendront 
que  des  moulins,  nesunt  poini  tenus  d*acquiiler  en  grains 
il  prix  de  leur  loyer,  quand  ménie  le  bail  ruurnit  stipulé.  • 

Le  projet  de  décret  piésciilé  par  (Jambon  est  adopté. 

Camumi  :  Je  vais  annoncer  à  l'assemblée  que  cette  fois 
BOlrc  tntiée  diins  la  Belgique  ne  ressemble  en  rien  à  celle 
qui  a  eu  lieu  sous  Dumouriez;  alors  il  Taliait  envoyer  85 
million^t  en  numéraiie  par  mois  en  cepuys;  aujourd'bui 
la  Belgique  nouseuvoip,  au  lieu  de  recevoir.  Ce  mutin  est 
entrée  à  la  trésorerie  l'uvanl-garde  anlricbieune,  qui  $*est 
mise  en  prison  dans  la  caisse  ù  trois  clefs;  je  veux  dire  que 
noas  avons  reçu  un  &-conipte  de  500  000  livres  sur  ce  que 
lesrepréseuianls  du  peuple  nous  font  parvenir.  A  mesure 
q«ieli*s  envois  sVfTeciuernnt,  nous  aurons  soin  de  rendre 
compte  ft  la  Conveniiqn  de  celle  recelte,  qui  se  fait  eu  ou« 
mérairedjn«  la  Belgique.  (On  applaudit.) 

L^asseuiblée  dccrèie  que  le  discours  d^  Cambon  fera 
ioséré  dans  le  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à  trois  beareiL 


TBIOUNAL  CniMlNEL  DÉVOLUTIONNAIRB. 

Le  28  messidor,  —  J.-J.  Maravnl,  âgé  de  cin- 
quButeM\\i;kUe  aus ,  né  au  Puy,  hooiiue  de  loi  et 
uotable  ; 

II.- 4.  Semillac,  êgé.  de  nngt-six  ans,  né  au  Puy, 
CX-ttol)le,  ex-iiioiiie  ; 

P.  Sigiinut  l'EUiiig,  âg^  de  soixnnte-dcux  ans,  ne 
à  Aulngiiière,  ex-nol»le,  à  Vnbrelte; 

A.  Qtieyrnu.ilgëde  quarante  deux  ans,  né  a  Escu- 
blac,  praticien,  à  Espagnoii; 

Y.  E'sljrayat,  dit  Lîiblandie,  âge  de  cinquante-six 
ans,  lie  a  Monteil,  maire  de  Saint- Front: 

J.-P.  Souches,  dit  Dtipré,  â^ê  de  cinquante-cinq 
ans,  né  à  llauras,  ci-devant  Faiily,  chirurgien; 

J.-L.  Yergea,  ûgti  de  quarante-deux  aiis,mé  k 
Saugues,  déparlf'im'nt  de  la  Haute-Loire,  ex-oiijire 
et  juge  de  paix  de  eotle  commune; 

J.  Bcnidiet,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  h  Saint- 
Paul,  juge  du  Inhnnnl  d'issegean; 

D.  Paillet,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Ilusson, 
mercier,  admiiiislraleur  du  district  de  Monislrul  ; 

V.  Oliier,  â^é  de  cinquante-sept  aus,  né  à  Cra- 
ponne,  ex-cure,  à  Monislrol  ; 

A.  Dutreil,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  aubergiste, 
admimstrnteur  du  district  de  Moiiistrol  ; 

J.-A.  Thernie,  âgé  de  qtiarunte-ciuq  ans,  admi- 
Bislrateur  du  district  de  Mouistrol  ; 

J.  Ilorct,  âgé  de  soixante  et  onze  ans,  né  à  Monis- 
lrol ,  notaire  ; 

L.-C.  Dnriot,  f^gâ  de  cinquante  ans,  concierge  de 
r^z  marquis  de  llaubourg; 

L.  Lnbbé,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Aulnay ,  an* 

CE.  Levasseur,âgédetrentescpt-aus,né  àSain^ 
AnK»fi4d,  meunier; 

G.  Louyot,  âgé  de  dix-huit  ans,  roanonrrier  à 
Gotfîn; 

N.  Papa,  âsé  de  trente-quatre  ans»  né&  Mcllière» 
soldat  au  8«  bataillon  du  Doubs; 

Onvaincus  de  s*(^trc  rendus  les  ennemitdii  peuple  en 
cnin  tiMiaiit  des  corrcspoudances  avec  les  eiiueaiisde  la  ré- 
pubJifiii*;  en  prenunt  pari  a  (a  recolle  connue  sous  le  nom 
du  Camp  deJalèa;  en  tenant  des  pi'oposcouira-révolulioB- 
naireii  en  Tcxant,  mallraltant  les  patriotes;  en  abusant 


des  fondions  pnbYlqaei  qui  leur  étalent  confiées  ;  en  dfla- 
pidaiit  les  biens  de  la  république,  en  excitant  les  citoyens 
de  la  première  réquisiiiou  5  ne  pas  partir  pour  défendre 
la  liberté ,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  nioil. 

M.  Ruiliôrc,  3gé  de  trente-quatre  ans,  né  a  Jou- 
gieux,  marchand  de  chevaux; 

L.  Bobba,âgé  de  trcute  et  un  ans,  Piémontais, 
serrurier; 

L.  Bobha,  âgé  de  trente  ans,  pcrriiquîr; 

J.-B.  Vigna,  âgé  de  dix-huit  ans,  Pic'montais; 

P.  Jacquenicr,  âgé  de  dix-huit  aus,  né  a  Turin, 
horloger; 

Tous  quatre  déserteurs  sardes; 

J.  Pascal,  âgé  de  vingt  trois  ans,  né  a  Bologne  en 
Italie,  déserteur  d'Espagne; 

L,  Bombe,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  vigneron  à 
Besançoti  ; 

D.  Parmcntior,  3gé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Raconrt,  coquetier; 

C.  Content,  âgé  de  trente-huit  ans,  vigneron,  à 
Bernard  ; 

Coaccusés ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  P.  Pinet,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  «x^agcnt 
de  Ferrary,  émigré,  ex- noble,  à  Romans; 

P.  Pcrrin ,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  tireur  de 
mines  de  fer,  ex-procureur  de  la  commune  da  Fres- 
noy; 

L.  Adnet,  âgé  de  trente-trois  ans,  maréchal,  ci- 
secrctaire  de  la  commun^  de  Fresnoy  ; 

C.  Gaboriaux,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Jar- 
nac,  notaire  ; 

M.-R.  Chamborand,  âgée  de  quarante-cinq  ans, 
ex-noble,  femme  divorcée  de  Duple^is,  garde  du 
corps,  à  Aselfroy; 

J.  Gellé,  âgé  de  trente-ueufans,  el  ex  curé  à  Villc- 
Joubert; 

S.  Audigier,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-curé 
de  Saint-Laureut  de  Pryre; 

C.  Dnplessis-Lamerlière,  âgée  de  vingt-neuf  ans, 
lille,  ex-noble  ; 

A.-C.  Geoffroy,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Mau- 
beuge,  lieutenant  au  !!•  régiment  des  chasseur»  A 
cheval  ; 

J.  Brcbîon-Lahaye,  à^é  de  quaranie-œuf  ans,  né 
à  La  Bociiefoucauld,  médecin  ; 

P.  Poirier,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  cuUivatettr, 
ex-noblc  et  maire  de Siuui-Uiureut; 

}!L  de  Lauradour,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à 
Lille-Jourdain,  femme  de  Poirier,  ex- noble; 

M.  DeLsseries,  dit  Lé  veillé,  âgé  de  ciuquaute  ans, 
officier  municipal  de  Jumilliac; 

Convaincus  de  s*étre  rendus  les  ennemis  du  peuple  en 
entretenant  des  intelligences  avec  les  enneojis  de  rKiat,ea 
leur  Tournissant  des  secours  en  argent,  en  provoquant  et 
excitant  des  émeutes  tcndnni  à  la  dissolution  de  la  repié* 
sentuiion  nationale,  etc.,  oui  été  condamnés  ù  la  peine  de 
BOrL 

J.  Giroux,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Niraliel  «  dé» 
parlement  de  l'Ain,  iabomeuFf  ex-maiie  de  eetie 
coniuume  ; 

F.  Rochon,  âgée  de  dix^fie^f  aii8,aHvrière  en  linge, 
àUoiilluel; 

C.  Sauge«  %é  de  i|ttaraate-deux  aM,  «anouvrier, 
aChaiamont; 

C  Levrat,  â^  delreiite*4iirit  ans,  née  ItMontluel^ 
femme  Gariiicr  ; 

CoaccuséSf  OBi  4lé  Aeaaîitéf  et  aaif  «0  IHienè. 

Du  29  messidor.  —  J.-L.  Audcbcrt  Ronbeau,  âgé 
deeiuquanie-neuf  an«,  né  à  Atx,  aiaître  de  mathé- 
matiques, rue  de  la  Verrerie; 

t.  fiiuuet,  âgée  de  ^iitiarante  an<4  née  à  AAi^ant, 
femme  de  Biaisot,  cuisinier  dei'^i'aiBJiuiasadeui'd'ia* 
glctcrre,  rue  des  Fontaines; 
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A.-L-L.  Calmer,  dgë  de  quarante-huit  ans,  né 
a  La  Haye ,  ancien  négociant  à  la  Pianchclte  près 
Paris  ; 

L.-J.  Yvon,  âgé  de  quarante-huit  ans,  courrier  de 
la  malle,  à  Paris; 

F.  Morel,âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Stras- 
bourg, perruquier,  à  Bar-sur-Ornain  ; 

F.  Croisy,  âçc  de  quarante  ans,  né  à  Paris  ; 

M. -G.  TrezeL  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née  à 
Compiègne  ; 

M.-A.  Hannisset,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née 
à  Reims  ; 

M.-C.  Lidoine,  âgée  de  quarante-deux  ans,  née  à 
Paris  ; 

A.  Pellerat,  âgée  de  trente-quatre  ans,  née  à  Cas- 
sart; 

M.  Tourret,  âgée  de  soixante-dix-neuf  ans,  née  à 
Mony; 

M.-A.  Pîedcourt,  âgée  de  soixante-dix-huit  ans, 
née  à  Paris  ; 

M.-A.  Brideau,  née  à  Belfort  ; 

M.-C.-C.  Brad,  âgée  de  cinquante-huit  ans,  ncc  à 
Bourt; 

R.  Chrétien,  âgée  de  cinquante-quatre  ans,  née  à 
Evreux  ; 

M.  Durourt,  née  à  Beaune; 

A.  Roussel,  âgée  de  cinquante-deux  ans,  née  à 
Fresne  ; 

E.  Vezolar,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Ligne  ; 

M. -G.  Meunier,  âgée  de- Ircnte-ncuf  ans,  née  à 
Franciade  ; 

C.  Soiron,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  née  à  Com- 
piègne; 

T.  Soiron,  âgée  de  quarante-cinq  ans;  ces  seize 
dernières  cx-carraélites,  à  Compiègne; 

C.-L.-D.  Mulot  Lamenardière ,  âgé  de  soixante 
ans,  né  a  Paris  ; 

T.  Keppler,  âgé  de  soixante-dix-sept  ans,  né  à 
Dékingen,  en  Souabe,  syndic  de  la  ci-devant  abbaye 
d*Andlau  ; 

C.  Borels,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Saint- 
Jean-dUssoudun ,  se  disant  cultivateur ,  à  Montor- 
ticr; 

C.-n.  Tellier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Tours, 
cx-grenier  du  tribuual  de  paix  de  Marseille  ; 

.J.  Yung,  âgé  de  trente-six  ans,  cordonnier  à  Stras- 
bourg ; 

P.F.  Monnet,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Reeologne, 
rx-pr<Mro,  instituteur,  employé  dans  les  fourrages  à 
Strasbourg  ; 

F.  Rfirimnnn,  Agé  de  quarante-cinq  ans,  musi- 
cioii  à  Strasbourg  ; 

L.  Edrimnnn,  %é  do  trente  et  un  ans,  fabricant 
d*iiistruinonls; 

J.-A.  Drlauiol-Bournct,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né 
â Joyeuse; 

(«omralnciih  de  it*^tre  déclarés  les  ennemis  du  peuple  en 
conipiraiil  duns  Tiiitérlcur  de  la  république;  en  entrete* 
IciiBiil  (lf*A  Inlelliftonceii  twc  les  ennemis  de  TEtat;  en  in- 
earcérant  oibllr«lrrroent  de^  citoyens  ;  en  arborant  la  co- 
carde blnnclie;  en  formant  des  conciliabules  fanatiques; 
en  roinpOHont  cl  conservant  des  écrits  contre-révolution* 
nalrrsi  eu  portant  des  secours  aux  émigrés  ;  en  s'oppo- 
•aiil  BU  rccrulerocot;  en  participant  aux  projets  du  con- 
spiraleur  Sclinuider;  en  excitant  des  alarmes;  en  portant 
lft>  urnics  contre  la  république»  etc«  »  etc.,  ont  été  con« 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Bergerac,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  An- 
gers, grellier  de  la  ci-devant  connétablie; 

J.-C.  Michelot,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à 
Besançon,  caissier  principal  de  Tarmée  du  Rhin; 

J.'B.  de  Beaune,  âgé  de  trente- six  ans.  Américain, 
serrurier  à  Vaugirard; 


J.-B.-F.  Dupont,  âge  de  trente-huit  ans^  charron, 
grande  rue  de  Vaugirard  ; 
Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  eo  liberté* 

—  J.-B.  Brolhal,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  i 
Marsillac,ex-curc; 

L.  Mennrd-Dubois,  âgé  de  quarante-six  ans,  ri- 
gneron  à  Romans-Martin  ; 

L.-P.  Mesnard.'âgee  de  soixante  ans,  née  à  Rivière» 
veuve  de  Dupret-Pradot; 

P.  Lejcune-Ramonet,  âgé  de  soixante-six  ans,  la« 
bourcur  à  Saint-Cyr,  département  de  la  Dordogne  ; 

A.  Petit,  âgé  de  quarante-sept  ans,  mégissicr  a 
Albert; 

P.  Pruneyre ,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à 
Brioude,  caporal  au  1*^  bataillon  de  la  Haute-Loire; 

M.  Hubert,  âge  de  trente-six  ans,  instructeur  des 
volontaires  de  La  Ferté; 

J.  Labrousse  de  Boffrand,  âgé  de  quarante  ans,  ex- 
noble à  Mont-Trou  ; 

P.-E.  Chasseloup,  né  à  Corbeil ,  ex-armurier  da 
36  régiment  de  hussards  ; 

L.  Heilot,  âgé  de  Ircnte-six  ans,  né  à  Rouen,  ca* 
pitaine  en  second  dans  les  charrois,  à  Chamiily  : 

Convaincus  de  s^étrc  rendus  les  ennemis  da  peuple  en 
s'opposant  à  Texécution  des  lois;  en  troublant  les  rooniei- 
paUtés;  en  empCchani  la  lecture  des  décrets  de  la  CoDTentioA 
nalionalc;  en  provoquant  le  rétablissement  de  la  royanlé; 
en  commettant  des  infidélités  envers  la  répul>lique;enen* 
trctenant  des  intellip:(>nces  avec  les  ennemis  de  TEtal,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort« 

S.L.  Legueulic,  âgé  de  trente-neuf  ans,  journalier 
à  Ladan  ; 

A.  Massuet-Bellot,  âgé  de  quarante-huit  ans,  tî* 
gneron,  à  Villcjuif; 

J.  Gaulron-Bailly,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  i 
Beaune,  viçucron  ; 

J.  Fournier-Carré,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  cul- 
tivateur à  Garonne  ; 

J.-B.  Légal,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Dourme- 
nie,  matelot; 

A.-U.  Thiery-Devicnne,  âgée  de  vingt-sept  ans» 
née  à  Metz  ; 

E.  Gauthier,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  La- 
dan, vigneron  et  membre  du  comité  de  surveillance 
de  cette  commune  ; 

Coaccuséi,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

TlIÉATRBDB  L*0pCRA-C0IIIQUB  NATIONAL»  HIC  FtTart.— 

Agricole  l-iala^  ou  le  Héros  de  treize  ans^  pièce  patrioU* 
que.  précédée  de  Camille ^  ou  te  Souterrain^ 

En  attendant  la  i~  représentation  des  Epreuves  du  Bi* 
pubticain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Théâtre  di  la  République,  rue  de  la  Loi. — Brutuê^ 
tragédie  de  Voltaire. 

Tui^.ATiiB  DE  LA  BUE  Fbydbac.  —  Lo</0tiib<i,  Opéra  CD  8 
actes. 

Demain  Claudine ^  ou  le  Petit  Commissionnaire. 

Théâtre  de  l'Égalité,  section  de  Marat.— Auj.  AeM- 
che. 

Demain  le  Bienfait  anonyme;  5e7tVo  »  opéra,  et  la  Me 
des  Nègres, 

Eu  attendant  le  Fermier  républicain,  on  U  Champ  di 
la  Liberté, 

Théâtre  lyrique  des  Amis  db  la  Patbib,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois. — Relâche. 

En  attendant  la  1'*  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaudeville. — Jrlequin  Pj/gmaHon;  Ut 
Amours  d'Eté  ^  et  V Alarmiste, 

Demain  la  Nourrice  républicaine^ 

Théâtre  de  la  Cné.  —  VktoÈrts.'-UtDiuxGrttm» 
diers^  et  l'Adoption  villageoise* 


CAZETTB  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  306.         Sexlidi  6  Thermidor,  l'an  2».  (Jeudi  24  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L*ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 
Présidence  de  Barére» 

tiANCI  DD  1*'  THIRMIDOIU 

Après  lecture  du  procès- verbal,  adopté  sans  réclama- 
tîoD,  on  passe  à  la  correspondance. 

Un  cilojen  écrit  de  Blaye  : «  Le  canon  d'alarme  se 

fait  entendre;  des  émissaires  se  détacbcnl;  oo  cherche,  on 
aperçoit  un  pavillon  en  henir ,  on  voit  un  gros  bâtiment 
donnant  la  bande, échoué  sur  un  banc.  Aussitôt  les  officiers 
du  port  font  inviter,  par  Torgane  du  muire,  tous  lesci- 
tojrens  k  voler  au  secours  du  vaisseau  naufragé:  on  court, 
on  vole,  on  arrive  sur  le  rivage  ;  à  Pexemple  de  leurs  chefs 
intrépides,  les  citoyens  de  tout  âge,  de  tout  sexe  se  préci- 
pitent à  Tenvi  ;  et  pendant  que  les  plus  agiles  s^élancent  sur 
Ici  iMteaux  à  Ilot,  d'autres  non  moins  intrépides  déchar- 
gent les  gabarrcs  et  les  lancent  à  Teau. 

c  Malgré  la  violence,  la  contrariété  des  ventset  des  flots, 
on  parvient  enCn,  à  force  de  voiles  et  de  rames ,  à  sauver 
le  Taiiseau  naufragé.  Si  le  bâlimcol  est  remis  à  flot,  s*il 
est  en  état  de  continuer  sa  route  jusqu'à  la  pointe  de  Pile 
dn  Pâté,  on  le  doit  aux  savantes  et  hardies  mancruvres 
que  les  officiers  et  marins  de  ce  port  ont  employées  avec 
autant  d*a€cord  que  d*intelligence.  Le  salut  de  ce  bâti- 
ment, nommé  Us  Deux'Fréres,  est  d'autant  plus  précieux 
qne  son  principal  chargement  consiste  en  farines,  et  que 
M  perte  eût  été  irréparable.  • 

—  Un  citoyen  rappelle  à  la  Société,  qu'elle  a  arrêté 
dans  sa  dernière  séance  que  Gauthier  serait  tenu  de  ré- 
pondre sur  les  dénonciations  portées  contre  lui,  relative- 
ment au  siège  de  Lyon;  il  dcuiaiide  que,  s'il  ne  paraît  pas 
à  la  tribune  aujourd'hui ,  il  soit  exclus. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  de  Gauthier,  dans 
laquelle  il  prétend  que  la  dénonciation  est  TelTet  d'une  in- 
trigue qui  opprime  le  déparlement  de  l'Indre  ;  il  annonce 
qu'il  s*occupe  de  rédiger  par  écrit  les  motifs  de  sa  jusiiO- 
«allon  ;  il  invite  la  Société  à  suspendre  son  jugement  jus* 
qu'à  ce  qu'il  ait  été  entendu. 

Gouly  fait  part  que  Gauthier  se  trouve  obligé  d'écrire, 
parce  qu'il  lui  Krait  impossible,  dans  la  position  où  il  se 
trouve,  de  se  faire  entendre  de  la  Société,  s'il  n'avait  pas 
écrit  sa  |ustificalion  ;  il  annonce  que  la  faiblesse  de  sa 
ooroplexion  en  est  la  cause. 

Le  citoyen  qui  dénonce  Gauthier  demande  avec  instance 
que  Gauthier  monte  à  la  tribune,  ou  qu'il  soit  rayé. 

Dumas  tait  observer  que  la  situation  du  dénoncé  eiige 
que  la  Société  lui  donne  le  temps  de  répondre  ;  il  demande 
en  conséqueuce  l'ajournemeni. 

Gouly  dénonce  celui  qui  a  parlé  contre  Gauthier  comme 
on  calomniateur  et  l'instrument  d'une  intrigue  qui  s'étend 
dans  tout  le  département  de  Tlndrc. 

m  Cet  homme,  dit-il,  qui  est  venu  vous  dire  dernière- 
■ent  qu'il  ne  dénonçait  pas  facilement,  et  qu'il  ne  le  fal- 
lait que  quand  il  avait  de  grandes  preuves ,  m'a  dénoncé 
DOiHDême  d*une  manière  infâme  à  la  Société  de  Bourg, 
Mos  m*avoir  jamais  connu  ;  je  demande  qu'il  vienne  avec 
mol  au  comité  de  sûreté  générale  pour  s'y  expliquer,  s 

Un  membre  atteste  que  le  dénonciateur  de  Gauthier  est 
no  bon  patriote  ;  il  offre  de  l'accompagner  au  comité  de 
•Areté  générale. 

On  demande  que  Gouly  fasse  part  de  la  dénonciation 
dont  il  se  plaint. 

Gouly  reprend  la  parole,  et  fait  part  que  son  dénoncia- 
teur a  signé  qu'il  était  un  stipendié  de  Pitt,  et  qu*il  n'était 
allé  en  qualité  de  représentant  dans  le  pays  de  Gex  que 
pour  lavoriser  Tévasion  des  contre -révolutionnaires,  et 
qui!  a  signé  des  choses  plus  infâmes  eucorc. 

V  Série. -^  Tome  yjJI. 


Le  citoyen  dont  parle  Gouly  se  plaint  de  ce  que,  pour 
éluder  la  réponse  aux  faits  qu'il  impute  ù  Gauthier,  on 
cherche  à  le  (aire  passer  pour  le  calomniateur  d'un  autre 
citoyen.  Il  avoue  qu'il  a  dénoncé  des  arrêtés  de  Goul/ 
dans  le  sein  de  la  Société  populaire,  et  qu'il  a  dit  qu'ils 
tendaient  à  la  contre-révolution  ;  il  déclare  qu'en  cela  il 
n'a  fait  qu'émettre  librement  son  opinion,  et  qu'on  ne  doit 
pas  le  lui  imputer  â  crime. 

Gouly  annonce  que  le  préopinant  n'a  pus  dit  la  vérîtécn 
déclarant  qu'il  avait  fait  sa  dénonciation  dans  le  sein  de  la 
Société  populaire  dont  il  est  membre;  il  assure  qu'elle  a 
été  faite  dans  le  sein  de  celle  de  Bourg,  où  le  dénonciateur 
se  trouvait  en  passant:  il  insiste  pour  le  renvoi  au  comité 
de  sûreté  générale.  (Adopté.) 

—  Le  citoyen  Gouillard,  du  district  de  Béthune,  juré  au 
tribunal  révolutionnaire,  se  présente  pour  passer  au  scru- 
tin épuratoire. 

Robespierre  jeune  se  plaint  de  ce  que  la  Société  admet 
trop  facilement  des  citoyens  arrivant  des  départements,  et 
sur  lesquels  on  n'a  pas  de  renseignements  positifs  ;  il  de- 
mande qu'on  suspende  toute  épuration  de  ces  citoyens. 

Un  membre  rend  hommage  au  patriotisme  de  Gouillard« 
qui  s'est  toujours  bien  conduit  dans  son  districtt  dont  U 
était  administrateur. 

Reuaudin  affirme  que  les  citoyens  qui  composent  le  tri- 
bunal révolutionnaire  ont  montré  jusqu'à  présent  les  meil- 
leurs principes. 

Robespierre  jeune  reprend  la  parole  pour  faire  observer 
que,  toutes  les  fuis  que  la  Société  s'est  écartée  des  règles 
pour  admettre  des  individus  dans  son  sein,  elle  y  a  intro- 
duit des  traîtres.  Il  rappelle  que  Kellermann  fut  admit 
contre  son  gré,  et  contre  les  i^^gles,  et  que  Kellermann 
s'est  conduit  depuis  en  traître.  Il  consent  à  ce  que  le  ci- 
toyen Gouillard  soit  admis;  mais  il  persiste  à  demander 
que  désormais  on  ne  reçoive  aucun  citoyen  venant  des  dé- 
partements, sans  avoir  sur  son  compte  des  rense^nefflentf 
précis. 

Dumas  demande  que  Ton  emploie  une  grande  attention 
quand  on  reçoit  des  membres,  attendu  que  les  ennemis  do 
peuple  cherchent  à  s'insinuer  partout.  11  annonce  qu'aux 
jourd'bui  le  tribunal  révolutionnaire  a  lait  justice  d*uir 
homme  qui  avait  émigré  cinq  fois  pour  porter  des  militions 
aux  ci-devant  princes  d'Artois  et  Condé;  ce  scélérat  avait 
eu  l'audace  de  se  placer  au  tribunal  révolutionnahre,  où  il 
était  secrétaire,  commis  principal  ;  il  ^vait  aussi  trouvé  le 
moyen  de  se  procurer  une  entrée  dans  la  Société  des  Jaco- 
bins. Il  demande,  d'après  eet  exemple,  quela  Soelété  n'ad- 
mette désormais  personne  sans  être  sûre  du  patriotisme  de 
celui  qu'elle  admettra. 

Rcnaudin  annonce  que  le  traître  dont  Dumas  vient  de 
parler  avait  été  présenté  au  tribunal  par  son  oncle  Nollin* 
employé  au  même  tribunal  ;  ce  Nollin  est  maintenant  en 
arrestation. 

Après  quelques  débats,  la  proposition  de  Robespierre 
jeune  est  adoptée. 

Le  citoyen  Gouillard  est  admis. 

—  Les  citoyens  Moulins*  Luttin  et  Qninault  sont  égi* 
iemeut  admis. 

•»  Un  citoyen  du  département  du  Jura  fkit  lecture  d*une 
pétition  qu'il  doit  présenter  à  la  Convention,  et  dans  la* 
quelle  il  dénonce  le  représentant  du  peuple  Prault,  poar 
avoir  commis  des  vexations  et  des  persécutionfl. 

Robespierre  :  Je  ne  prétends  pas  prononcer  aucune  opl* 
nion  sur  cette  aflaire,  parce  que  je  ne  la  connais  point  as- 
ses  ;  mais  ce  qui  Tient  d'être  dit  donne  lieu  ù  des  réflexions 
fâcheuses,  que  je  ne  saurais  m'empêcher  de  vous  commu- 
niquer. 

Lorsque  jVi  pris  ù  cette  tribune  la  paroleccntre  ceux  qui 
cherchent  à  étouffer  les  plaintes  de  Tinnocence  et  du  patrio- 
tisme oprimés,  je  m'attendais  bien  que  l'on  abuserait  de  mes 
réclamations,  et  que  ceux  qui  les  avaient  rendues  néces- 
saires chercheraient  ù  les  faire  tourner  au  profit  de  leur 
perversité.  Ceci  s'applique  uniquement  &  ceux  qui  veulent 
s'identifier  ù  la  ConTenlion  et  la  remplir  de  leurs  propif  s 
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ImiuiétiMlNv  fNMir  cwiipifff  f  iitpwttémgirt  «mtrcdtc  Ceux- 
là  voudra»enl  voir  pruûigiier  des  déuoncial.oiis  busardt^*s 
conlre  h-s  re|iréH.iiliinix  du  peuple,  eiemiHs  de  repruclm, 
oii  qui  iront  ruilli  que  par  ei  leur,  pour  duuuer  dtt  U  cou* 
fbl'inci*  à  leur  s^sième  de  (erreur. 

Je  suif  loin  d'tiupuler  aucune  ioleolîon  pareille  aux  ci- 
toyens  qui  virnnent  de  pailer,  el  de  troire  que  leurs  plain- 
frs  soient  kans  lundeineui  ;  j*ai  même  lieu  de  penser  que 
4eft  coutre-révoluriuiinaîn-s  b/|)ocriles  ont  pu  tromper  la 
religion  du  lepiésniluni  du  peuple,  etoppiiuier  les  bons 
Cilnjens  C*e»l  une  injustice  que  le  goniernc-ment  aura  à 
îépan*r;  mais  je  dis  que  le  ciloyeo  Pryull  ne  porte  pas  Ui 
caractère  d*iin  cun^^piralcur  et  d*un  chel  de  paitl. 

Rien  n*ru  plu«  facile  que  de  rendre  lusticeà  des  citoyens 
qui  »nt  d<'S  léciauiaiiuns  à  fairi.',  fans  trouver  des  coupa- 
Ùvs  dans  les  reprèiieittauls  qui  ir«nl  été  que  troni|iès.  11 
fiiut  savoii  dîMinguerles  luesure»  dictées  dans  uq  iiioment 
dVrreur  d*a\cc  celles  qui  ont  été  niéditécs  par  uue  malice 
profuiide. 

Loin  de  roti*oir  re poimer  par  ces  réflexions  les  plaintes 
des  palrioles  «ipprloM^,  fai  voulu  seulenient  appeler  leur 
alcniioii  sur  les  piécautious  que  leur  impose  quelquefois 
la  méchanceté  de  le<ii^  nincmis  r.eu\-d  voudi  aient  voir 
•et-narr  d^  iionimes  par^,  on  dénoncer  sans  mesure  Ter- 
reur cniwme  le  crime,  pour  accrédit4*r  par  là  cepiincipe 
affreui  et  tyrannique,  invdité  par  les  coupaliles,  que  dé- 
•Oiicer  on  représen'ant  infidclei  c*eft  couspiier  contre  la 
représentation  nuUonale. 

Vous  to>ez  entre  quils  écueils  leur  per6die  nous  force 
à  marrher;  mais  nous  évHiron«  le  naufiage.  La  Conven- 
tion eai  pure,  en  génénrf  ;  elle  est  au-dessus  Ue  la  crainte, 
comme  du  crime.  Elle  n'a  rien  de  commun  avf«  une  p«>i« 
pnée  de  c<>niniés.  l'our  moi ,  quoi  quM  pnisse  arriver,  je 
déclare  aui  routre-révoloilonuain*»,  qui  ne  leuleut  cbcr- 
ebrr  Icor  satoi  que  dans  la  ruine  de  I  <  patrie,  quVn  dépit 
de  loutrs  lif  Iranien  diiigees  rontre  moi ,  je  continuerai  de 
démasquer  les  traîtres  et  de  défmdie  les  opprimé^. 

La  dénonciation  fuite  contte  Praull  est  renvoyée  au  co- 
Bité  de  salut  public 

—  Dumas  prend  la  parole  pour  donner  dra  éclairdsac* 
ment»  sur  len  piTiécutions  cxeit:  es  contre  les  patiiottt  da 
dé|iartem<*ntdtt  Jura.  Il  iu*4riiit  la  Société  qu*il  y  a  dans 
Paris  quatre  sa  léraïf  qui  sont  bf  auienr«  drs  arrestations 
les  plus  arbitraires.  Quinae  piVes  de  ffuille,  bius  excil- 
lents  sans^uloltif,  gémïMcoi  dans  les  prisons,  eo  rerUi  de 
Diu«ies  déiUHicialions, 

11  annonce  qu'il  y  a  un  sysifroed^oppression  qui  a  écrasé 
lea  pairioieH  et  ks  a  ptongés  dans  les  cacbol!» ,  où  th  ont  été 
cbai|é«de  lers  de  la  pesanteur  de  dis-4iuit  livres.  Le^tin- 
Iriganis  qui  aujourd'bui  mctieut  ce  système  à  exécution 
étaient  autrefois  les  amis  des  coutre-révnlutionnaires  ;  ils 
oui  prik  dttairt'ié^  portant  dèfeuse  d*arrêler  des  individus 
que  lu  Convention  avait  mis  bois  de  la  lui. 

Après  quelques  obieriaiious,  Dumas  nomme  les  quatre 
individuit  qu'il  dénonce;  ils  ont  trouvé  le  mitjen  U*olUenir 
des  emplois  auprès  du  comité  de  sûreté  géiiéralc.  .L'un  est 
lé  nommé  Loscbct,  secrétaire  de  ce  cnmiié,  intrigant,  am- 
bitieux, Ibtt  be.  11  es4  aie  à  Lons-le  Sauluier»  où  il  a  pro- 
pONé  l'élargissement  de  plusieuis  fédéralisUt  incaioéJ'éft,  cl 
Il  a  cbercbè  à  atténuer  lu  dénoucialious  portées  coulre 
eux. 

Le  srcond  est  Génissct,  cbef  de  bureau,  hypocrite  adroit, 
parent  d'b<imroes  mi«>  lMir*>  de  la  loi,  déuoncé  |)Our  s'être 
transporté  à  Loos  Ic-Sunlnier,  et  y  aïoir  incarcéré  les  buit 
■leilleurt  patiiolei,  dissout  le  comité  de  survciUauce»  et 
nenacé  lu  Socié<é  populaire  du  même  sort* 

Le  troisième  ist  Jo>bln,  aristocrate  de  première  créa- 
tion, et  qui  se  serait  cru  dé^bonoré  que  de  ne  pas  être  ré- 
connu iMHJr  tel  :  cet  bomiue  était  d'une  insdence  extrême 
dans  le  temps  du  fédéralisme. 

Le  qnatilème  e>t  Dagni  ;  Il  est  dénoncé  coflone  dé«er- 
leur,  et  pour  avoir  montré  la  plus  grande  impttdcuce  dans 
le  temps  du  rédéralismc 

Dumas  déclare  que  ces  qnatre  hidlfldna  sont  le  foyer 
d*oppre?(slon  des  patriotes  du  Jura  ;  ce  mmiI  eux  qui  ont 
fait  incarcérer  les  quinte  pères  de  famille  qui  sont  à  Paris. 
Trois  de  ces  mallieureui  ayant  été  traduits  au  tribunal  ré» 
>olutlonnalre,  racrusateur  public  lt  ai«ignerle  maire  et  le 
>OcrètaU«  général  de  ta  commune  pour  déposer  sar  des 


fafti  pnblict  et  notoires.  Quand  on  a  su  qo*lts  étalent  arri» 
vé*,  on  lésa  dénoncés  comme  des  bébertistes;  les  qtialrg 
efuplovés  au  comité  de  sûreté  générale  ont  surpris  un  ar> 
réié  qui  ordonnait  que  les  trois  actn«és  ne  se*  aient  pas  tra- 
duits au  tribunal  jusqu'à  nouvel  ordre.  L'orateur  déclare 
qu'on  \ouluit  a\oir  le  temps  d'inventer  de  nouvelles  ma- 
nœuvres pour  perdre  ces  trois  malbeureux.  Leura  làcbct 
dénnnciateiirs  craignaient  que  la  \érité  ne  vint  à  percer,  et 
que  lis  (lé<>o»cé.4  ne  partinssent  à  faire  connaître  leur  in* 
nocence.  Ces  citoyens  ne  sont  accusés  que  <l'avoir  fait  dea 
dénonciations  très-jostes;  on  a  fait  entendre  dea  ariatucn* 
tes  et  des  émigiés  pour  les  perdre. 

Duma^  termine  en  demandant  que  des  eommlssalrei^ 
soient  nommés  pour  inviter  le  comité  de  salut  public  à  s'oc- 
cuper de  la  situation  du  Jura  et  des  patriotes  de  Ddle,  et  à 
leiidrcà  ces  dernleni  la  tranquillité.  —  Adopté. 

—  iAf  scmiiii  donne  à  laSociéié  pour  préiâdcat  EHelJt- 
coste,  député. 

La  séance  est  lerée  à  dix  benres* 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUILIC. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  da  eomilé  de  sabU 
public  de  la  Convention  nationale. 

Da  vingt-d^iitiême  Jour  de  messidor,  ranf^de 
la  république  frao^aiie,  une  et  îadîvitHble. 

«Le  comité  de  snltit  ptiblic,  inrormépar  un  grand 
notiibre  de  réclamations, et  le  rapport  Uc  la  coai- 
luissioij  du  commerce  et  des  a ppru vision nruieulSy 
((ue  les  lahriques  de  toiles  éprouvetil  uue  deUfriorA- 
lioii  semuble  ; 

•CuiisidtTant  qtie  la  mauTaise  fabricattoa  rf  ndrtit 
illusoire  la  loi  sur  le  ma jri muni /ijue  les  talib*aiii 
dres>és  stir  les  iiif moires  drs  adiii«nistralioiis  de 
district,  nedistingitutit  les  toiles  de  l.t  plupart  des 
fabriques  que  p;ir  la  (leuomination  de  preuiièrc  et 
s. cuiiile  qualité',  il  ne  reslrrail  à  racli* Uuir  nueuo 
moyen  de  les  distinguer  :  (|ue,  lu  fabrication  s'altc- 
raiit  et  se  di'tetioru^.t  de  juur  eu  joiir ,  ou  ue  tiou- 
verail  bieitlut  plus  de  ces  toiles  i|u*ouap|M*btt  de 
luviuière  qualité,  et  qu  ou  ap|diqu<Tait c«'tle  déno- 
mination el  le  maximum  du  prix  à  des  toiles  iiilë- 
Heures;  que,  toutes  les  qualités  se  trouraut  dété- 
riorées, il  eu  résulterait  que  les  toili^s  seraient  de 
moitidre  dtirée;  que  la  consnmtiintion  en  s«*ratt 
d(»iil)le  ou  triple  :  qtie  les  matiêri'S  nremitTes detien* 
draieut  insullisanles  ;  qtic  la  république  serait  ré- 
dtiite  à  clieiTher  dans  1rs  pays  étrangers  des  appro- 
visionnciiietits  de  m;itièr<*s'  dont  elle  n'avait  pas 
eticore  uianqné;  qn'iiue  botinc  Eubrication  assurant 
la  durée  des  toiles  économise  les  tua lières premières, 
et  préservera  la  républit|ue  de  se  voir  trd>utaire 
des  autres  nations  |>our  des  Ix'soins  qu'elle  peut 
snlislaire  avec  ses  prodttctioiis  territoriales;  qu'il 
est  urgi*ut  de  prévenir  le  mauvais  emploi  des  lua- 
tiêres  et  l'altératton  ou  la  détérioration  des  la* 
briques; 

•  Que,  pour  assttrer  l'exécution  des  mesures  qu'il 
est  iudispi'tisablement  nécessaire  de  firendre  |Kiur 
fixer  la  qualité  des  toiles  qui  se  l'abriqueront  à  comp- 
ter de  ce  jour,  il  est  pareillement  nécessaire  de 
constater  IVtat  de  fabrication  de  touU'M  les  tuiles  (\ui 
existent  actuel lemenl  clu*!  les  uiarchaiids  et  lal>ri- 
cateurs ,  dans  les  lieux  de  fabrique ,  daus  ks  Utffii- 
sins  et  sur  le  pré,  arrête  ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Moyens  qui  seront  employé*  pour  pvére»(r  taiiérstfton  et 
ta  déiérwraiioH  de*  fabrique»  de iyiletf  et  auurerCexé^ 
cution  de  la  toi  sur  te  fflaxituum. 

•  Art*  !•%  Toutes  Ici  toUet  qtri  se  Mriqnenl  daM  réfcs* 
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dot  4#  la  répobllqqe  irrMiC  éHip^èet  fiar  l€  nombre  d» 
fiis  dan»  lequel  cliaque  loile  aura  éié  fubriquée. 

•  II.  Les  fëbricanU  et  cliefii  des  fabi  u|u>  •  «eront  tenni  de 
uarqiicr  1<  un  piî'ct^Uc  ioiïe*  en  écru,  lorftqirelle«auroiil 

^    éié  fabriquées,  d'une  euipreinle  à  Thuile  el  unir  de  fumée, 
qui  sera  appliquée  en  tOle  el  queue  de  ci-s  toiles. 

■^IIl.  LVmpieiiile  contiendra  les  noms  «l  prénoms  du 
fabrirant,  les  district  et  commune  où  il  réside,  le  nombre 
de»  flis  dont  cbaque  pièce  est  composét-,  sa  largeur  ;  el  le 
Cibricaat  sera  re»|)0usable  de  la  désiguaiion  Ûiée  par  J\ni- 
preinte. 

•  IV.  Toute  toile  qnf  sera  rrconnoe  être  d*an  nombre 
taférii'orà  celui  dé>igné  dans  Tempreinle,  ci  d'une  moin- 
dre largeur,  sera  saisie,  et  le  fabricaui  condamnée  une 
amende  qui  ne  pourra  eicéder  500  iiv.  el  éire  moindre  de 
iOU  liT. 

■  V.  Le  roorcliand  en  gros  el  en  détail  ne  pourra  Jamais, 
tous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  couper,  barrer,  i-ffaoer, 
ni  dénaturer  Pempreiuie  qui  désignera  le  nombre  des  llls 
dans  lequel  unt*  loile  sera  fubriquée;  toute  toile  achetée 
qui,  soii  chei  le  fubrlcunt,  suit  cbez  le  marchand  en  gros 
ou  en  détiiil,  sera  iiou\ée  hsnn  une  marque,  sera  saisie, 
el  le  mvrcband  et  Tabricaut  condamnés  eo  l'amende  portée 
en  Particle  précédent. 

•  VI.  Le<  rubricants  se  conformeront,  pour  la  confec- 
tion des  toiles  el  le  nombre  des  fils  dans  lesquels  elles  doi- 
Tent  être  fabriquées,  âi  ce  qui  est  prescrit  par  les  anciens 
rèitlenieuls  rendus  sur  ce  fait ,  qui  n*unt  pat  èié  abrogés  ; 
ib  ^uivront  aussi  Tusage  des  lieux  cl  la  pratique  actuelle, 
de  manière  que  la  fabrication  n*éprouve  aucune  es|)écede 
délérioiition,  à  peine  d'i  tre  punis  suivant  la  rigueur  de  ce 
ralliement  et  rciigence  des  cas. 

«  VII.  S'il  pur\enail  aux  agents  nationaux  des  lieux  oA 
les  fabriques  sont  établies  des  réclamations  fondées  contre 
le  travail  des  fabricants,  ou  qu'ils  fiisnenl  instruits  d'une 
infi action  aux  r{-gleinents  dans  la  fi>bi  icalion  ordinaire  des 
tuiles,  ilss'empre^Sl•lont,  sous  piine  de  leur  re'^pousabi- 
lité,  d'informer  la  commission  de  commerce  des  abus  qui 
parviendraient  à  leur  cuuuaissance,  ei  lerout  exécuter  les 
règlements. 

«  VI II.  L*arrèté  du  49  prairini,  qui  accorde  une  aug- 
mentation provisoire  de  iO  pour  40U  aux  fabriques  de  fil 
retors,  sera  commun  aux  fabriques  de  fil  plat;  au  m(»yen 
de  cette  a ugmeni.it ion,  les  toiles  fabriquéts  recevront  un 
accroiasemeiU  provi>oire  de  10  pour  400,  tant  pour  rem* 
plirles  fabricants  de  celui  donnée  la  valeur  duUli  qot 
pour  lesindenniiserdu  prix  de  la  main-d'œuTre. 

clX«  L4S  agents  naliun;iux  près  les  districts  en?er* 
roDlà  la  commission  du  commerce  des  états  exacts,  qui 
ountiendruut  les  diverses  largeurs  des  toiles  qui  se  fa- 
briquent dans  l'étendue  de  leurs  disiricts,  et  ils  dési- 
rneronl  les  qualités  ^supérieures  el  infériiures  de  ces  toi- 
les, ainsi  que  le  nombre  des  lils  qui  compo<^enl  les  différen- 
tes qualités  de  ces  toiles,  pour  les  examiner  dans  cette 
pro])orilon.  » 

«X.  Les  anciens  r^glempnt9  non  abrogés,  rendus  sur  la 
eomposiliun  des  toiles,  serviront  provisoirement  pour  for* 
mer  Téchelle  des  prix  suivant  les  tableaux  du  nuunmuwu 

TITRE  II. 

Ifoyetif  de  eonifafer  Cétat  de  fabrieaiton  de»  ioHen  fabrU 
qnée»  1uiqii*à  cejour^  qui  nont  dtin$  Ua  lieux  de  fabri' 

Zue,  toit  dan*  les  magasins^  êoit  êur  le  pré,  pouv  fixer 
I  talevr  réelle  ou  l'approximalion,d*aprèileë  tabteauaD 
au  maximum* 

•  Art.  l*^  Il  sera  nommé,  dans  tous  les  lieux  de  fabri- 
que, trois  commissaires,  pris  dans  les  fabricants,  d*nne 
probilè,  d*une  lulelligence  duos  leur  élut,  et  d*un  civisme 
reconnus. 

1  11.  Les  commissaires ,  en  présence  deTagent  national 
des  lieui,  nu  d'une  per>0nne  par  lui  choisie,  et  du  proprié* 
taire  marciiand  de  toiles,  s*il  luge  ft  propos  de  s'y  trouver, 
procéderont  sans  délai  à  l'estimulion  du  nombre  del  fils 
qui  composent  la  chaîne  de  chaque  loile  fabriquée. 

•  III.  Cette  estimation  se  fera  pour  toutes  les  toiles  fa- 
briquées ,  existant  acluellcmeut  duus  les  lieux  de  fabrique 
seulemeuL 

«  IV.  Les  commissaires*  «près  atolr  eiaetement  appré* 


cié  le  nombre  des  th  qvl  composeni  lesdltet  toiles,  leur 
apposeront  aussitôt  sur  les  deux  chefs  une  marque  à  Thuile 
et  au  noir  de  fumée,  cunteitanl  le  nombre  des  fils,  ensem- 
ble le  nom  el  la  qualité  descommis-saires, 

•  V.  L«s  commissaires  ne  seront  |H)int  responsables  de 
leurs  opéfatit.ns,  le»  titres  qui  les  auront  fait  choisir  de- 
^vant  être  les  simiIs  garants  de  leurs  actiuiis. 

•  VI.  Les  bbrirants,  les  manbands  en  gros  ou  en  dé- 
tail, ne  pourront  jamais  couper,  barrer,  effacer  et  déna- 
turer l'empreinte  qui  désignera  le  nombre  des  fils  et  la 
qualité  de  la  lo  le,  k  peine  de  iOO  lif.  dVuende  et  de  la 
confiscation  de  la  loile  qui  sera  trouvée  sans  la  marque  cl* 
dessus  désignée. 

•  Vil.  Le»  commerçants  qui  refuseront  aui  commis- 
saires l'ouverture  de  leurs  boutiques,  magasins,  et  de  dé- 
clarer la  quanti' é  de  leurs  marcbuudiscs,  semni  condam- 
nés à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  500  liY.  et  étra 
moindre  de  400  Iiv. 

«  Vill.  Le  juge  de  paix  des  lieux  connaiira  des  dé- 
lits. 

«  IX.  Le  nombre  des  fils  doni  cbaque  toile  est  fabriquée 
étant  réglé,  et  la  qualité  désignée  pur  les  commissaires,  lé 
prix  en  sera  fixé  sur  l'échelle  des  piix  portés  sur  le  tableau 
du  maximum^  avec  une  nngmeutalloit  de  40  pour  400. 

«  X.  Otie  augineniatioii  aur.i  également  lieu  pour  les 
toiles  fabiiquées  qui  n  auront  pu  r«i:evoii  rempremle  des 
commissaires;  mui^  alors,  pour  déterminer  leur  vente,  leS 
fabricanis  et  les  marcbands  en  gros  seront  tenus  de  mar- 
quer par  une  empreinte,  dans  lu  forme  |»ortée  dnns  l^ir- 
ticle  IV,  le  nombre  de  comptes  dont  la  toile  est  composée, 
et  ils  seront  responsables  de  celte  désignation  '  cependttnt, 
si  la  dillénnce  n**  xistait  que  d'un  Si>ul  coin|«ie,  ilsnese« 
raient  point  répréhensibles •  mais  toute  erreur  qui  excê* 
dera  un  compte  seia  iuipuiée  S  mauvaise  foi,  et  punie  par 
lu  saisie,  confiscation  de  la  pl<ce  detoiie,  et  le  paiement 
d*une  amende  fixée  au  double  de  la  valeur  de  la  toile 
saisie. 

t  Xf.  AnssitAl  après  la  réception  du  présent  arrêté,  les 
marchandHet  fabricants  lésidani  dans  les  lieux  de  fabri- 
que kcroni  tenus  de  déclarer  S  leur»  cumniune^  respe<  ti« 
ves  le  nombre  des  pi^ce^  de  loile  blanche  fabriquées  et  qui 
existent  dans  leurs  magas  ns,  et  celles  sur  p^é  qui  doiteul 
recevoir  la  nonce  nationale- 

•  XII.  Ces  déclarations  seront  vérifiées  partes  agents 
nationaux  des  lieux,  1 1  la  fausse  déclaraiion  sera  punie  dt 
la  saisie  des  toiles  non  déclarées,  et  d*une  amende  qui  no 
pourra  excéder  dOO  livres. 

•  XIII.  La  commission  do  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  ledit  arrêté,  et  de  l*lïnvu|cr  à  loos  IssageutS 
nulionuux  pK'S  ks  dislricis. 

«  Le  pré^nt  arrêté  sera  inséré  dans  le  Bullelio  de  U 
CouveuUuu  nationale. 

a  Sigué  au  registre  Us  membreê  du  comté*  a 


ilttfre  arrêté  du  28  messidor» 

•  Le  comité  de  salut  public,  en  vertu  dn  décret  de  la 
Convention  nationale  dn  î6  de  ce  mois,  qui  renvo  e  «u  rO^ 
mité  la  question  de  savoirs!  les  agents  nationaux  pourront 
se  faire  remplacer  dans  l'exercice  d**  fonct:ons  qui  leur 
sont  attribuées  pur  l'article  XXIV  du  paragraphe  V  de  la 
loi  du  iO  frimaire. 

m  Considérant  que  si  les  agents  nationaux  étaient  rlgou- 
reusement  tenus,  aiu»>i  que  la  loi  semble  les  y  obliger, 
d'assistiT  en  personne  à  l'examen  et  aux  jugements  de  tou*- 
les  les  affain'S  de  domanial i té,  il  leur  serait  impossible  de 
vaquer  aux  autres  fonctions  journalières  et  urgentes  d( 
leur  place  : 

o  Arrête  que  les  agents  natlonanx  sont  antori<ês  à  se 
faire  rempinrcr  dans  l'exercice  des  fonriions  relatives  h 
l'exéeuiion  de  l'article  XXIV  du  paragraphe  V  de  la  loi  du 
40  frimaire,  par  un  des  membres  de  leur  admiuist ration 
dont  ils  feront  choix. 

•  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  et  dans  les 
journaux,  a 

f  Signé  au  registre  (m  membres  du  eomOé^  t 
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SiftAlfCB    DU    4    THBBM1D0B. 
Préiidenee  de  CoUot  iCHtrMê. 


L*agent  national  da  district  de  Valogne,  départe- 
ment de  la  Manche,  transmet  à  la  Convention  natio- 
nale un  trait  de  probité  et  de  patriotisme  du  citoyen 
Bonaventure  Mouchel ,  ci-devant  domestique  du 
guillotiné  Danneville  de  Chiffrevart. 

•  Avant  que  la  justice  nationale,  dit-il,  eût  frappé 
ce  dernier,  Mouchel  est  venu  me  trouver,  accom- 

fagiié  du  président  du  district.  11  me  déclare  que 
argenterie ,  les  titres  féodaux  et  les  anciennes  li- 
vrées de  la  famille  de  son  ci-devant  maître  étaient 
cachés  sous  terre ,  et  il  m'offre  de  m'accompagner 
pour  m*en  faciliter  la  découverte.  Nous  nous  trans- 
portons sur-le-champ  à  la  maison  où  il  habitait  avec 
SI  femme ,  ei  où  il  eût  pu  s^approprier  le  trésor  ca- 
ché; et  dans  des  souterrains  nous  avons  trouvé  la 
charge  d'un  mulet  d*argenterie  de  toute  espèce,  que 
nous  avons  déposée  au  district  et  qui  en  va  partir 
pour  Paris,  avec  d*autre  précédemment  recueillie.  • 

Il  annonce  qu'il  Ta  présenté  au  représentant  du 
peuple  Lecarpentier,  pour  l'engager  à  récompenser 
une  si  belle  action. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  et  renvoi 
au  comité  de  sûreté  générale. 

Sallengros  ,  au  nom  des  comités  des  secours 
publics  et  des  finances  :  Citoyens  collègues ,  les  co- 
mités des  secours  publics  et  des  finances  m*ont 
chargé  de  vous  rencire  compte  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Sulpicc  Leborgue ,  marchand  voyageur ,  âgé 
de  cinquante  et  un  ans,  demeurant  présentement 
à  Paris,  rue  du  Faubourg  Denis,  u^  29. 

Sur  cette  pétition  on  voit  que  le  citoyen  Rouilly, 
marchand  à  Brest,  déposa  à  la  diligence  de  cette 
commune ,  le  7  germinal ,  une  somme  de  3,000  iiv., 
port  payé,  pour  être  remise  au  citoyen  Leborgue , 
narcnand  bonnetier  a  Paris  ;  que  dans  le  trajet  âe 
Bennes  à  la  Gravellcs  la  diligence  tut  volée  par  les 
brigands  de  la  Vendée ,  et  que  dans  un  instant  Le- 
borgue perdit  le  truitd'un  long  travail. 

D*aprèa  la  rigueur  des  principes,  vos  comités 
sont  persuadés  et  conçoivent  très-bien  que  le  gou- 
vernement ne  doit  garantir  que  les  cas  ordinaires , 
en  fait  de  transports  d'eftets  et  de  marchandises, 
dans  les  messageries  ou  voitures  publiques  ;  que 
quant  aux  cas  extraordinaires,  résultant  de  la  force 
majeure,  ou  de  toute  manière  tortuite  ou  impré- 
vue ,  les  pertes  doivent  demeurer  à  la  charge  des 
intéressés. 

Mais  il  est  des  circonstances  d*après  lesquelles  ils 
ont  cru  qu*il  appartenait  à  la  justice  et  à  la  grandeur 
d'un  peuple  généreux  et  magnanime  de  secourir  l'in- 
fortune et  le  malheur  ;  et  si ,  par  exemple,  ceux  qui 
sont  tombés  dans  l'indigence  et  la  pauvreté  par  l'm- 
vasion  des  ennemis  de  la  patrie  et  des  satellites  des 
brigands  couronnés,  par  l'intempérie  des  saisons, 
par  la  grêle  ou  la  foudre,  si  ceux-là  sont  fondés, 
d'après  plusieurs  lois  rendues ,  de  réclamer  la  bien- 
feisance  nationale,  celui  qui  a  déposé  sa  fortune  dnns 
une  voiture  publique  ne  parait-ilpas  avoir  aussi  des 
droits  à  quelque  indemnité  ou  secours,  quand  la 
remise  deslonds  est  constante,  et  quand  on  a  la  con- 
viction qu'ils  ont  été  pillés  ou  enlevés  par  un  ramas 
de  brigands  ou  de  voleurs  ? 

Oç,  Leborgue  justifie  la  remise  ainsi  que  le  pil- 
lage de  ses  fonds,  par  acte  authentique;  voici 
comme  s'exprime  l'acte  à  lui  délivré  par  G.  Cathe- 
rine et  A.  Mouret ,  administrateurs  de  l'agence  des 
messageries: 


Extrait  de  ta  feuitte  de  ta  ditiffêncê  partie  éà  RekM  pMp 
Paris t  /e  46  germinal  dernier^  dont  le$  voffagaurê  cm 
été  asMaêtiné»  prhde  Vitrée  par  dis  brigands^  et  partis 
des  effets  chargés  sur  ladite  diiigente  pillée  et  voUg^ 
Comme  il  a  été  constaté  par  procès'verbauxm 

fN<»  51.  Paris,  3,000 liv. 

•  De  Brest ^  4i  ^ermtiiaL— Citoyen  Leborgue,  un  pa- 
quet cacheté,  déclaré  8,000  Ht.  en  assigoati»  par  le  d* 
Coyen  Rouilly  ;  port  payé,  3  onces  ^  gros. 

«  Il  a  été  payé,  pour  le  port,  27  liv. 

■  Nous,  composant  Tagence  des  messageries,  ajoalecet 
acte,  certifions  que  le  paquet  déclaré  contenir  8,000  liv. 
en  assignats ,  et  ci-dessus  dé»iRiié,  a  été  du  nombre  des  ob> 
jets  qui  ne  se  sont  pas  retrouvés  k  la  vérification  faite 
9prH  le  pillage  et  constatée  par  proccs-vcrbaux  à  Vitré  cC 
à  Rennes;  ce  qui  fait  présumer qu*il  a  été  volé  par  les  bri- 
gands. 

«  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent,  fait 
à  la  maison  des  messageries,  le  4 S  prairial t  l'an  S  delà 
république  une  et  indivisible. 

«  Signé  G»  CATHaamt  et  A.  Mooair.  • 

Leborgue  justifie  encore ,  par  différentes  attesta- 
lions  ,  dont  les  signatures  ont  été  véritiées  par  les 
comités  civils  de  plusieurs  sections  de  Paris ,^qu'il 
est  marchand  voyageur  depuis  plus  de  treule^ms; 
qu'il  est  connu  pour  un  bon  citoyen  ;  qu*il  a  toujours 
Joui  de  la  réputation  d'un  homme  d'honneur  cl  de 
probité  ;  qu'il  est  un  vrai  sans-culottes,  boD  républi* 
cain,  à  la  veille  d'être  ruiné  sans  ressource,  venaot 
de  perdre  3,000  liv.  sur  la  diligence  de  Bennes  à 
Paris,  volée  par  des  brigands  de  la  Vendée. 

Un  certificat  d'indigence,  du  14  messidor,  délivre 
à  Leborgue  par  dos  membres  composant  le  comité 
de  bienraisance  de  la  section ,  démontre  clairement 
que  sa  fortune  consistait  dans  les  3,000  liv.  qu'on 
lui  a  volés ,  et  que  cette  somme  était  le  fruit  de  son 
travail  etdu  commerce, qu'ilexerce  depuis  trenteans. 

Représentants ,  vos  comiti'S  de  secours  publics  et 
des  finances  n'ont  pas  été  faciles  pour  se  rendre  à 
la  demnnde  du  citoyen  Leborgue  :  avant  de  prendre 
un  arrêté ,  ils  ont  voulu  se  convaincre  de  la  vérité 
des  faits  énoncés  dans  sa  pétition ,  et  dont  on  vient 
de  donner  l'analyse  ;  mais  en  ayant  acquis  la  con- 
naissance ,  ils  oni  cru  que  la  Convention  nationale 
ne  permettrait  pas  qu'un  vrai  sans-culoltes ,  qu'un 
bon  républicain, qu'un  marchand  voyaeeur depuis 
trente  ans,  et  qui  a  joui  de  la  rénulation  a  un  homme 
d'honneur  et  de  probité,  fût  réunit  à  la  plus  affreuse 
misère,  dans  sa  vieillesse,  par  le  pillage  d'une 
voiture  publique,  dans  laquelle  malheureusemenl 
les  fonds  qui  composaient  toute  sa  fortune  étaieni 
déposés. 

Vos  comités  des  finances  et  des  secours  publies 
ont  pensé  qu'avec  eux  vous  seriez  portés  à  démon 
trer  à  Leborgue  que  le  malheur  ne  cesse  d*étre  à 
l'ordre  du  jour  dans  la  république  et  |>armi  ses  re- 
présentants ;  qu'il  suffi  t  de  le  connaître  d'une  manière 
légale  pour  être  certain  d'être  secouru.  Il  bénira  le 
règne  oe  l'égalité  et  de  la  liberté,  auquel  il  est  atta- 
ché et  dévoué;  et  s'apercevant  de  plus  en  plus  du 
bonheur  d'exisler  parmi  un  peuple  de  frères,  il  sen 
tira  accroître  l'aversion  que  tout  être  senstlile  et 
humain  ne  manque  pas  d'éprouver  contre  ledespo« 
tisme  et  les  tyrans ,  dont  les  trésors ,  fruits  odieux 
d'exactions  et  de  conctissions  sur  le  peuple,  jusque 
sur  la  substance  de  la  veuve  malheureuse  et  de  Tor- 
phelin  indigent,  ne  servirent  et  ne  serviront  jamais 
qu'à  alimenter  les  crimes  et  les  cruautés. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités des  secours  publics  et  des  finances  : 
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«  D4erHe  qnt  ta  eommlâBlon  de»  neemin  ymblict  firri 
paffr  lu  citojcn  Lebnrf:ii«,  niarcbaiid  Toyagéur,  clcmeii- 
nui  I  Pai  is  rue  du  Faubourg  Denis,  n*  29,  la  somme  de 
1,500  liv. ,  à  lilre  de  serours,  en  conMflëratioii  desdcin- 
Otages  qu*il  a  éprouvés  de  la  pari  dct  brigands  de  la  Ytn- 
d«e.« 

Ce  (Ircrel  est  adopto. 

JU  aéauce  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  5  THEU^UDOn, 

BAlièiiit  an  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, le  C(»uiile.  peut  vous  rendre  conijjte  anjour- 
diini  des  opérations  de  cin()  armées  de  la  républiciue; 
CCS  opérations  sont  plus  ou  moins  importantes,  sui- 
vant le  c«-iractèi'e  et  la  mas.se  clés  ennemis  que  ces 
années  ont  eu  à  combattre;  mais  du  moins  elles  sont 
toutes  heureuses.  Je  vons  parlerai  de  Tarnée  d'Ita- 
lie, de  celles  des  Pyrénées-Oceidenlales,  du  Rhin,  de 
Saud)re-el-lUeuse,  et  de  celle  iUi  Nord. 

L'armée  d'Ilal  e  a  battu  h's  Piémontais,  et  dissipé 
une  lpv('e  en  masse  de  quelques  fanjiti(|ues  qui  s'é- 
iRient  chargés  «le  vaincre  les  troupes  de  la  liberté; 
ils  s'étaient  rangés,  au  nombre  de  dix  mille,  sous 
rét«ndard  de  la  très-sainte  Vierge  Marie.  Quei()ues 
•mis-^ulottes  ont  sufli  pour  repousser  celte  fiiense 
masse  piémonlaise,  et  leur  ont  enlevé  le  drapeau 
miraculeux.  Ce  serait  faire  trop  (rhonneur  à  ces 
fsclavfs  du  tyran  de  Sarduigne  si  nous  en  parlions 
plus  longtcmi)S. 

Voici  les  lettres  : 

Le  général  en  chef  Dnmerbion  fait  passer  le 
rapport  du  20  messidor,  dans  lequel  il  est  dit  que 
kt  Piëmoutais  ont  été  chassés  par  les  troupes  fran- 
çâiscs. 

Il  Fait  aussi  passer  un  manifeste  du  chevalier  Gattyr 
pour  une  levée  de  quarante  mille  hommes,  et  (|ul 
s*est  réduite  à  dix  mille ,  nus  pareillciucQt  en  dé- 
route. 

âBMiB   D'iTALIE. 

Bûpport  du  ZO  messidoTm 

Iflce.  Van  9e  de  la  république  française,  une  et 
iodivibiblo. 

t  On  mande  de  Garreslo  que,  le  17,  des  avant-postes  du 
i;èn^ral  français  fureni  uilaqués  par  les  ennemis.  Les  sans* 
cololtes  Diépriscni  si  fuit  les  esclaves  plénmninis,  qne  la 
compagnie  des  éclair  uis  de  la  46'  demi -brigade  murcha 
contre  eux  avec  les  fusils  en  bandoulière  etdun^onl  la  car- 
magnole :  les  ennemis  furent  si  effraye^  rie  celte  nouvelle 
manière  de  les  poui-suivre,  qu'ils  s*cufuircnl  sans  les  al- 
fendre. 

«  NfMis  avons  reçu  anjonrdMiui,  avec  la  bnnni^re  &  réfu- 
gie de  la  Vierge  qui  servait  trétendard  <i  la  levée  en  masse 
piémoniaist*,  un  manifesie  publié  pour  celle  le\ée,qui  de- 
vait être  de  quarante  mille  hommes,  ei  qui  s'est  réduite  ù 
dU  mîll«,  qu*une  poignée  de  suns-culoiies  à  mis  en  dé- 
route. 

m  Le  47,  un  croate  a  été  tué  par  nos  troupes,  voulant 
mnver  an  mulet  chargé  de  carloucbes,  qui  aonl  loin- 
téQ9  en  notre  i>ossession. 

•  Signé  le  général  en  chef  de  Varméet  DuvERBion.  s 

CpfHe  du  manifeste  du  chevalier  Caili  Menlone,  enpi- 
'tHme  dfs  milicet  volontaires  de  la  I'cqIui^  dcpnriement 
Jle  Cheiascfl^  province  de  Momiori,  uni  à  MM.  Jean 
AHtif  Citpilaine-adjudanl-mnjor de  ladite  prorince;  Ma- 
nuelf  capitaine  de  la  compurjnie  des  milices  Caira  ;  Jo- 
êeph  Fvrberi,  si/ndic  et  capitaine  de  la  population  du 
Caùv,  au  Irèt-ilU^trc  maire  ua  lieu  de  C'arcaro» 

Ce  !•' juillet  1704. 

•  Une  population  enli^re  de  provinces  de  Sa  Majesté  ici 

voisines,  unies  en  mas<e  avec  rapprobaiinn  du  roi,  ri  sous 

Tétendard  de  la  très-sainte  Vierge  Morie,  au  nombre  de 

quarante  mUle  hommes  et  plus,  armés,  lassés  de  souffrir 


les  insultes  et  meiiacfs  des  Français,  protestent,  m  i 

de  la  grande  mère  de  Dieu,  que  chacun  est  résolu  de  n 

rir  (ui  de  chasser,  une  fois  pour  loujours,  des  ËI2U  du  r<ii^ 
celle  horde  drgensenmmis  de  lu  religion  et  du  bon  ordres 
aiuH  que  du  lerriloire  de  la  très-séréuissUne  répnbliqua 
de  Gênes,  surleqml  nous  serons  néc(Siairen*ent  ubligéf 
de  passer,  t:inl  pour  nous  porter  dans  les  Etals  du  roi  en^ 
Viihis  que  pour  poursuivre  reunemi;  mais  nous  promet- 
tons  qu'il  sera  Inviolablement  respecté.  Hve  Marie  .'pour 
Mariejusquala  dernière  goutte  de  notre  sang!  (Ou  rit.) 
•  Ledil  manifeste  présenié  au  nom  de  M.  Iiebu0i| 
eomroandajil  général  de  la  levée  eu  masse.  > 

Barère  :  L'armée  des  PjTénées- Occidentales  a 
porté  un  coup  plus  utile  aux  intérêts  de  la  républi- 
que ;  elle  l'a  délivrée  de  cent  cinquante  émigrés.Ces 
traitresà  In  patrie  avaient  eu  l'audace  de  former  un 
camp  près  Bédaritz,  dnnsjes  Aldudcs.  Le  général  a 
chargé  ui;e  division  de  gauche  de  les  chnsstM-  du  voi- 
sinage des  terres  de  la  république,  ou  de  délivrer  Hl 
autres  peuples  de  cette  lie  de  l'espèce  humaine,  qui, 
après  avoir  trahi  son  pays,  assassiné  ses  frères,  a 
donné  à  l'Europe  le  fléau  de  la  guerre,  et  à  Thistoii^ 
leur  inlamte  à  tracer. 

C'est  le  22  njessidor  que  cette  expédition  a  eu 
lieu  :  cent  émigrés,  décorés  de  leurs  brevets,  da 
leurs  litres,  de  leur  noblesse,  de  leurs  croix  oti  di** 
plomes,  uni  subi  la  mort  sur  le  champ  de  LÛ'itaille; 
cinquante  ont  été  pris  et  fusillés  à  la  tele  de.  l'armé^ 
française;  un  plus  grand  nombre  a  été  couvert  de 
blessures,  le  reste  a  émigré  avec  rapidité  sur  les 
montagnes  espagnoles;  m.iis  ils  nous  ont  laissé  leur 
camp  tout  tendu,  les  effets  de  campements,  les  muni- 
tions de  guerre,  k\^s  tentes  neuves  pour  deux  bataiU 
Ions  et  une  grande  qtiantitr^de  bestiaux  pour  nourrir 
l'arnjée,  des  chevaux  et  des  mulets  pour  les  trans- 
ports. Ces  braves  i-migrés  n*onl  pas  eu  le  temps,  en 
fuyant,  de  secourir  un  marquis  de  Saint-Simon,  leur 
commandant,  qui  a  été  blesse,  ni  d'emporter  un  .sac 
de  6,000  livres  en  numéraire.  Cinq  républicains  seu^ 
lement  ont  été  blessés.  (On  applaudit.) 

Sur  le  Bhin,  ta  marche  de  nos  troupes  légères  ne 
peut  atteindre  à  l'agilité  des  Prussiens;  la  nuit  ne 
met  pas  d'obstacle  à  leur  fuite  continuelle  ;  ils  iront 
sans  doute  se  rallier  à  Vienne  ou  à  Berlin. 

Nous  avions  annoncé  l'évacuation  de  Kaisersiau- 
tern  par  les  Prussiens;  aujourd'hui  nous  apprenons 
nue  nos  troupes  occupent  ce  poste  important,  quo 
I  ennemi  tfa  jias  eu  te  temps  d'évacuer.  Il  a  pourvu 
à  nos  plus  pressants  besoins  dans  ce  moment  ;  un 
vaste  magasin  d'avoine  a  été  laissé  dans  nue  église; 
ils  avaient  eu  la  même  discrétion  à  Tripslat*,  où  ils 
ont  abandonne  aux  républicains  huit  cents  sacs 
d'avoine. 

Les  pi  isonniers  et  les  déserteurs  deviennent  toua 
lesjours  plus  nombreux. 

Michnud,  général  en  chef,  aux  représenfanti  du  pftptê 
composant  le  eomilé  de  salut  public  de  la  Conventitm 
nationale^ 

Neustadt,  le  99  messidor,  «n  t*  de  la  républlmia 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  représentants,  la  déroule  des  esclaves  est 
partout  complète  :  vainement  non  troupes  lég^res  sont  ft 
leur  poiMStiite;  elles  ne  peuvent  les  joindre;  ils  proÛlcUl 
de  la  nuit  et  du  jour  pour  accélérer  leur  fui  le. 

«  K'dsersiantern  est  encore  une  fols  à  la  r^pnbtlqnei 
I*enneini  n*a  pas  eu  le  temps  d'évacuer  un  vaste  magasin 
d'avoine  qu'il  a\ait  dans  une  église.  Il  nous  en  a  aui»! 
laissé  huit  cents,  sacs  &  Tripslat  Les  déserteurs  et  lai 
prisonniers  nous  arrivent  toujours  en  grand  nombre, 

•  Nous  employons  tous  nos  moyens  pour  continuer  à 
rendie  lu  victoire  permuueutc  sur  le  Rhin  comme  au  Nord* 

«  Salut  et  fratcruilé.  MicilAOO*  » 

Barèrb  :  Quant  à  Formée  de  Sambre-et-Meuse,  sa 
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gauche  est  à  Tirlemont,  où  rcnDcmi  a  fait  une  assez 
rire  résistance  ;  mais  les  républicains  l'ont  chassé 
avec  un  grand  avantage  ;  nous  lui  avons  fait  éprou- 
ver une  perte  considérable  en  morts  et  en  prison- 
niers. L*arméc  républicaine  aura  pris  sans  doute 
Huy  hier,  et  TAutrichien  s'est  retire  en  arrrièrc  de 
Saint-Trond. 

Voici  In  lettre  que  le  général  Jourdan  a  fait  passer 
au  comité  de  salut  public. 

/ourdan,  commandant  en   chef  C armée  de  Sambre-eU 
Meuse,  au  comité  de  ealut  publie^ 

Aa  quartier.çénéral  \  Nil-S»int-Martio,  le  1  tber« 
nidor.  Tan  2*  de  la  république. 

«  Je  TOUS  préviens  citoyens  représentants,  que  Tannée 
à  foil  hier  uu  mouvement  cn^vant,  et  qu'elle  sVst  portée 
•ur  la  grande  Gelte,  la  gauche  à  Tirlemont.  LVnncmi  aTait 
une  assez  vive  résistance  dans  ceUevilleet  sur  les  hauteurs 
qui  sont  en  arrière  ;  mais  il  en  a  été  chassé  avec  une  perte 
assez  considérable,  et  il  s'est  relire  en  arrière  de  Sainl- 
Trond.  Nous  avons  fait  des  prisonniers.  Une  partie  de 
Tonnée  marche  sur  Huy;  j'espère  qu'elle  s'en  rendra 
maître  demain. 

«  Les  détails  qui  me  sont  arriv(^  de  Namor  annoncent 
cinquante  et  une  pièces  de  canon  «  H  7  a  une  abondante 
provision  de  munitions  bien  en  étal  :  n'y  a  de  la  fiirinc, 
do  vin,  de  la  bière.  Le  nombre  des  prisonniers  s'élève  à 
quatre  cents.  « 

Barère  :  L*armée  du  Nord ,  qui  depuis  quelque 
temps  semblait  avoir  laissé  la  victoire  dans  Varmée 
de  Sambre-el-Meuse  ,  Ta  vue  revenir  au  milieu  de 
ses  bataillons.  Ost  à  Nieuport  qu*el]e  est  venue 
dresser  des  batteries  foudroyantes  contre  le  port 
fortifié  de  TAutriche. 

Vous  savez  que  sans  Nieuport  il  fallait  faire  un 
long  détour  par  Ypres  pour  arriver  à  Ostende,  et 
que  le  transport  dos  marchandises  et  des  matières 
pouvait  supporter  \\\\  grand  di'chet  et  un  retard 
très-considérable.  L*arinée  du  Nord  8*est  chargée 
d'abréger  la  route,  en  réunissant  la  prise  de  Nieu- 
port à  celle  d^Ostende,  et  Nieuport  appartient  dans 
ce  moment  ù  la  république. 

Je  ne  vous  dirai  point  combien  ce  port  très-fortifié 
est  utile  à  la  France  contre  le  commerce  des  bri- 
gands anglais  dans  le  Drabant  et  dans  la  Flandre 
autrichieimc  ;  vous  savez  qu'après  cette  prise  de 
Nieuport  les  vaisseaux  anglais  n*ont  plus  de  refuge 
sur  ces  côtes,  et  que  la  mer  d'Allemagne  ne  sera  plus 
tyrannisée  par  les  pirates  de  la  Grande-Bretagne. 

Je  me  contenterai  de  dire  que  les  bords  de  la  mer 
sont  puisés  enfin  de  ces  exécrables  insulaires,  et  que 
leurs  marchands  ne  viendront  plus  tromper  la  Bel- 
gique, et  empoisonner  la  France  de  leur  commerce 
et  de  leur  dangereuse  communication.  Nieuport  a 
tenu  cinq  jours  de  tranchée  ouverte,  et  elle  n'était 
attaquée  que  par  cinq  bataillons  et  quatre  compa- 
gnies de  sapeurs.  Selon  les  règles  de  l'art  militaire, 
il  eût  fallu  un  mois  pour  prendre  cette  place,  et 
perdre  quatre  mille  républicains:  mais  aussi  il  y  au- 
rait eu  un  certain  nombre  d'esclaves  hanovriens  de 
moins  sur  la  terre,  et  la  liberté  s  en  serait  réjouie. 
Mais  telles  ont  été  les  dispositions  des  républicains 
à  cause  des  circonstances.  La  garnison  a  demandé, 
presque  à  genoux,  à  capituler  ;  les  émigrés  ont  été 
exceptés,  et  la  capitulation, conforme  a  celle  d'Ypres, 
a  été  adoptée.  La  garnison,  qui  n'avait  pas  même  été 
sommée,  a  demandé  avec  instance  de  capituler.  Elle 
est  composée  de  deux  mille  hommes,  dont  cent  de 
cavalerie. 

Des  émigrés  qui  existaient  dans  Nieuport ,  trois 
cents  s'étaient  noyés  enfuyant,  ou  poursuivis  par 
les  républicains  ;  d'autres  se  sont  jetés  et  ont  péri 
dans  les  inondations;  quelques-uns  comptent  se 


sauver  à  l'Ecluse  par  les  enTirons  de  Bruges;  maîi 
le  général  Moreau  a  pris  des  précautions  telles  qa*il 
n>n  échappera  aucun.  (On  applaudit.)  Plus  de  trente 
ont  déjà  été  fusillés. 

Nous  avons  pris  à  Nieuport  soixante  pièces  de 
canon  et  une  grande  quantité  de  mumtioiis  de 
guerre  et  de  bouche. 

C'est  aux  marins  à  sentir  l'avantage  de  cette  vic- 
toire ,  comme  aux  politiques  à  présumer  commenl 
elle  retentira  à  Londres;  c'est  une  nouvelle  que 
nous  devons  nous  empresser  de  faire  parrenir  a 
l'accapareur  des  ports  français,  à  l'honorable  mi- 
nistre Pitt!  (On  ni  et  on  applaudit.^ 

Les  Anglais  sont  capables  aujoura'hui  d'apprécier 
les  forces  républicaines  et  le  courage  de  ce  qu'ils 
appellent  les  carmagnoles  et  les  troupes  conventioii- 
nelles. 

Voici  les  lettres  officielles  : 

/^  repriêentant  du  peupU  Lacomh€^efyii4Hekd , 

au.  comité  de  salut  publie» 

Dune-Libre,  le  !•'  tbcraiidor,  Vn  t*d«  h 
république  DM  el  iodiviiibic. 

«La  capitulation  de  Nieuport,  mes  cbers  collèfaet,  rmà 
libre  toute  cette  partie  de  la  côte  dans  l'intériear.  Ce  riége 
qui,  soulena  dans  les  règles  de  l'art,  noof  eût  coûté  quatre 
mille  bomines,  la  perte  d'un  mois  de  tenps,  cl  dèranfé 
peut-être  toutes  nos  comhinaisont,  en  oe  qa*U  fallait  faire 
rétrograder  des  troupes  de  la  grande  année  pour  postiaer 
les  travaux  du  siège,  a  été  fini  en  cinq  jours  de  traocMe 
oufcrle  :  nos  batteries  ont  foudroyé  la  ville  et  Icamaparla» 
La  garnison  a  demandé  à  capituler;  elle  est  priaooniére 
de  guerre,  les  émigrés  non  compris. 

•  Les  conditions  de  la  capitulation  sont  à  peu  près  les 
mêmes  que  celles  de  la  garnison  dTpres. 

■  J*aUends  le  général  Moreau,  et  j*espère  par  ce  cour^ 
rier  vous  faire  passer  les  articles  de  la  capitulation.» 

MoreaUf  général  de  ditfision^  aux  repriantamU  dm  piapU 
composant  le  comité  de  satut  pubUc, 

Au  quartier-général  d*Oost-Dankerqae ,  le 
l*r  thermidor,  S*  aBDée  républicaioe. 

«  Je  reçois  à  Pinstant,  citoyens  représentants,  on  eoor- 
rier  du  représentant  du  peuple  Rîcbard,  qai  me  prescrit 
de  regarder  comme  non  arenu  Tarrêté  pris  par  Ini  et  le 
représentant  du  peuple  Lacombe-Saint-Mlcbelt  qui  ne 
permettait  de  recevoir  à  capituler  la  garnison  de  Nieitpoit» 

«  Ce  courrier  m'est  arrivé  trop  tard,  la  eapitvlation  était 
signée  hier.  Nieuport  a  tenu  cinq  jours  de  tranchée  .on* 
verte;  elle  n'était  attaquée  que  par  cinq  balatUons  et  q 
Ire  compagnies  de  sapeurs.  Les  aaUYStroujpes  faisaient  i 
lement  TinvesUssement.  J'ai  reçu,  sur  sa  denande«  e 
garnison  à  capituler  ;  je  ne  Tavais  pas  somnnée. 

•  Il  existait  enrore  quelques  émigrés  dans  Nieuport,  qnl 
se  sont  déguisés  et  jetés  dans  les  inondaUons,  comptant  se 
sauver  à  TEcluse  par  les  environs  de  Bruges;  mais  fai 
pris  des  précautions  si  sûres  qu*il  ne  s'en  échappera  fièret 
plus  de  trente  ont  déjà  été  fusillés. 

•  Nous  avons  trouvé  dans  cette  place  près  de  deox  mille 
hommes  de  garnison,  dont  cent  de  cavalerie,  cntiroa 
soixante  pièces  de  canons,  une  grande  quantité  de  auml- 
tions  de  guerre  et  de  bouche. 

•  Je  me  loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  la 
troupe,  et  surtout  de  rartiUcrie;  tous,  malgré  rcscessive 
chaleur,  et  campés  dans  les  Dunes  où  ils  manquaient  d'eau, 
ont  travaillé  avec  une  acU? ité  dont  les  républicains  seub 
sont  capables. 

«  Signé  Mobbac.  • 

Badère  :  ('itoyens,  au  milieu  des  victoires  qui  so 
succèdent,  craignons  le  ^énie  malfaisant  de  l'etran* 
ger,  qui  remue  son  parti  a  côté  de  nous  avec  autant 
a  adresse  et  d'activité  que  nous  mettons  de  l'énergie 
et  de  la  force  à  combattre  les  armées  de  la  coali- 
tion. 
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C*esl  des  prisons  que  sortent  aujourd'hni  les  cou- 

Gables  espérances  des  Anglais  :  c'est  dans  les  auxi- 
aires  qu  elles  ont  dans  Paris  f]u*ils  espèrent  retrou- 
ver des  complots,  des  conspirations,  des  troubles 
publics,  de  longs  assassinats. 

Avant-hier,  dans  la  nuit  du  ter  au  2,  quarante 
individus ,  ce  ne  sont  pas  des  citoyens,  se  sont  pré- 
sentés à  Bicêtre,  et  se  sont  fait  ouvrir  les  portos,  au 
nom  du  comité  de  salul  public  ;  trois  seulement  ont 
été  arrêtés;  la  fuite  nous  a  enlevé  les  autres  :  mais 
les  perquisitions  faites,  les  instructions  reçues  nous 
en  rendront  compte.  Les  .bons  patriotes  veillent,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire  les  suit.  Il  est 
d'autres  complots  qui  se  sont  manifestés  à  l'Arsenal, 
où  Ton  a  coupé  les  soufflets  ;  les  auteurs  n*en  sont 
point  inconnus  ;  mais ,  encore  une  fois,  c'est  à  la 
Convention  nationale ,  c*est  aux  bons  citoyens  à 
veiller  plus  que  jamais ,  a  ne  pas  s'endormir  au  sein 
des  victoires ,  et  à  porter  la  terreur  dans  Vùme  des 
conspirateurs ,  qui  semblent  se  multiplier  à  mesure 
que  les  armées  sont  victorieuses. 

Ils  voudraient  amener  des  changements  dans  les 
principes  de  la  Révolution,  pour  amener  des  indul- 
gences dans  l'intérieur  et  des  transactions  au  dehors. 
lis  voudraient  se  servir  de  Tamnistie  pour  Taristo- 
cratié,  de  la  paix  pour  le  peuple,  et  des  modifica- 
tions politiques  pour  les  rois.  Us  voudraient  un 
gouTernement  faible  et  ignorant,  qui  s'élevât  ou 
t'abaissât  au  gré  de  leurs  viles  passions,  qui  se  re- 
levât ou  déclinât  selon  les  besoins  de  leur  funeste 
politique ,  pour  pouvoir,  à  la  fin  de  ces  secousses 
convalsives  et  irrégulières,  accabler  les  patriotes  les 
plus  célèbres,  et  affaiblir  ou  briser  le  ressort  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Ce  gouvernement  les  offusque  sans  cesse  ;  c'est 
un  pont  d^airaiu  par  lequel  le  peuple  français  a  passé 
de  &  monarchie  corruptrice  a  la  république  régé- 
Bëratnco;  les  scélérats  voudraient  briser  le  pont 
pour  rejoindre  la  monarchie  à  travers  des  flots  de 
Baog. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui 
blesse  les  gouvernements  étrangers ,  ce  qui  frappe 
les  conspirateurs ,  ce  qui  déjoue  les  intrigues  ,  ce 
qui  désespère  le  parti  des  indulgents,  ce  qui  multi- 
plie les  victoires  :  il  faut  donc  attaquer  le  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  est  ce  qui  donne 
de  rintensitéà  l'esprit  public,  de  l'énergie  aux  amis 
de  la  liberté,  de  l'ensemble  et  de  la  vigueur  aux 
opérations  du  gouvernement,  de  la  subordination 
aux  autorités  constituées,  de  la  surveillance  sur  les 
fonctionnaires  publics,  de  la  force  au  peuple  et  des 
succès  aux  armées  :  il  faut  donc  atténuer,  amollir, 
neutraliser  le  gouvernement  révolutionnaire. 

Les  armées  font  la  victoire  permanente,  les 
ennemis  sont  chassés  comme  de  vils  troupeaux 
d'esclaves,  les  rois  sont  humiliés  comme  de  lâches 
usurpateurs,  les  ministres  des  gouvernements  étran- 
gers sont  avilis  comme  des  fripons  privilégiés  ;  les 
généraux  autrichiens,  espagnols,  piémontais,  anglais 
ou  prussiens  sont  déshonorés  comme  Brunswick  :  il 
faut  donc  intriguer  à  Paris ,  pour  enchaîner  la  vic- 
toire, paralyser  les  mouvements  des  armées,  arrêter 
leurs  approvisionnements,  tourmenter  l'opiuion  et 
bouleverser  les  movens  que  les  sans-culottes  pré- 
parent à  Paris  pour  les  armées. 

Il  faut  donc  arrêter,  selon  nos  ennemis,  et  retar- 
der les  envois  des  poudres  qui  vont  assurer  le  cours 
de  la  victoire. 

Il  faut  dégrader,  dénaturer  les  approvisionne- 
ments préparés  pour  les  armées. 


Il  faut ,  avant  d'incendier  les  établissements  pu- 
blics militaires,  tarir  la  source  qui  peut  arrêter 
l'incendie. 

Il  faut  ouvrir  les  prisons  et  répandre  dans  Pans 
des  détenus  atroces  et  vindicatifs  pour  les  armer  de 
glaives  et  de  crimes  contre  la  représentation  natio- . 
nale. 

II  faut  faire  croire  qu'il  y  a  de  la  division ,  de  la 
inésintelligence  dans  le  gouvernement ,  et  une 
variation  survenue  dans  les  principes  révolution- 
naires. 

Vous  croyez  peut-être  que  je  viens  de  tracer  une 
tactique  idéale  et  des  projets  chimériques.  Tous  ces 
dangers ,  toute  cette  théorie  de  contre-révolution 
s*est  réalisée  en  peu  de  jours,  et  voici  les  faits  qui 
le  prouvent  d'après  les  procès  -  verbaux  qui  le  con- 
statent : 

Le  commandant  du  poste  à  la  barrière  de  la  Vil- 
letle  a  fait  arrêter  des  poudres  qui  partaient  pour 
Tarmée  de  Sambre-et-Meuse.  Cet  individu  est  ar- 
rêté, et  le  comité  examine  les  motifs  de  sa  conduite, 
pour  lui  faire  appliquer  la  peine  qu'il  mérite. 

Des  malveillants  qui  se  sont  introduits  dans  les 
cours  de  rArs#)al  de  Paris  ont  crevé,  le  1er  de  ce 
mois,  presque  sous  les  yeux  des  sentinelles,  et  avec 
des  instruments  tranchants,  les  soufflets  de  cinq 
forces  de  campagne,  oui  faisaient  partie  du  convoi 
préparé  pour  larmée  ou  Nord.  Le  délit  est  constaté 
par  le  directeur  et  les  agents  de  l'Arsenal.  La  force 
publique  lait  toutes  les  perquisitions  nécessaires. 

La  surveillance  de  police  nous  apprend  que  trois 
particuliers  se  sont  approchés  du  réservoir  de  l'Ar- 
senal ,  et  ont  dit  au  gardien  du  réservoir,  avec  un 
air  de  simplicité,  de  lâcher  les  écluses  ou  robinets 
pour  en  voir  l'effet;  sur  son  refus ,  ils  ont  offert  de 
lui  donner  ce  qu'il  voudrait,  et  ils  ont  longtemps 
insbté  ;  ces  curieux  contre-révolutionnaires  n'ont 
pas  été  arrêtés  par  la  sentinelle. 

Le  l«r  de  ce  mois,  il  s'est  présenté  à  la  porte  des 
prisons  de  Bicêtre  un  grand  nombre  d'individus  oui 
ont  demander  a  entrer,  au  nom  du  comité  de  salut 
public ,  dans  la  nuit  du  l«r  au  2,  entre  minuit  et 
une  heure.  Les  trois  citoyens  qui  étaient  les  premiers 
ont  été  arrêtés,  quarante  autres  ont  pris  la  fuite  ;  les 
arrêtés  ont  été  interrogés  par  l'administration  de 
police. 

Tels  sont  les  symptômes  des  manœuvres  em- 
ployées, dans  les  circonstances  on  nous  sommes,  par 
les  agents  de  l'elrançer  réunis  aux  partisans  de 
l'aristocratie.  Les  avoir  dénoncés  à  la  Convention  « 
c'est  avoir  déjà  commence  de  les  déjouer  ;  mais  les 
mesure>  que  les  deux  comités  ont  prises  hier  pour 
faire  juger  dans  peu  de  temps  les  ennemis  du  peuple 
qui  sont  détenus  dans  toute  la  république  vont  être 
en  activité ,  et  rendront  à  la  nation  cette  sécurité 
qu'on  veut  lui  ravir  sans  cesse ,  ce  calme  imposant» 
signe  de  la  force  et  de  la  république  affermie. 

Ce  ne  sont  pas  les  seules  mesures  qui  ont  été  ré- 
solues hier  ;  les  deux  comités  réunis  ont  délibéré  de 
faire  un  rapport  général  sur  l'influence  que  Tétran- 
ger  avait  tenté  d'acquérir,  et  sur  les  moyens  de  faire 
cesser  la  calomnie  et  l'oppression  sous  lesquelles  on 
a  voulu  mettre  les  patriotes  les  plus  ydents,  et  qui 
ont  rendu  les  plus  grands  services  à  la  /épublique  ; 
ce  sont  encore  les  héritiers  d'Hébert  qui  ont  osé 
espérer  de  démoraliser  le  peuple  et  de  corrompre 
l'opinion  publique,  et  il  faut  de  temps  en  temps  re- 
tremper l'esprit  public  et  accabler  l'aristocratie. 

Ce  sera  un  tableau  bien  instructif  que  celui  des 
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ffitrfgnps  habiles  par  Ifsqne lies  ont  a  rotilu  dîvhor 
les  patriotes  pour  les  opprimer,  et  les  opprimer  pour 
anéntitir  l:i  rrpubliqiie.  Qiinml  le  rapporteur  aura 
txaminë  devant  vous  rinllueuce  que  l'étrungor  avait 
tciilé  de  nouveau  d'acquérir  en  France  et  à  Paris, 
quand  il  aura  examiné  avec  vous  l'influence  que  les 
erreurs  ou  tes  préjugés  de  quelques  patriotes  ont 
eue  sur  les  événements,  et  les  fautes  nouvelles  dont 
les  événements  ont  manqué  d*étre  la  source  à  leur 
tour,  nous  apprendrons  enliu  à  démêler  ces  trames 
odieuses,  ces  enchaînements  éternels  «le  division,  de 
persécution,  de  calonmie  et  d'injustice,  mis  à  Tordre 
fhi  jour  dans  toutes  les  bouches,  dans  tous  les  es- 
prits contre  les  meilleures  républicains  et  les  plus 
anciens  défenseurs  de  la  liberté. 

C'est  aussi  pour  prouver  aux  patriotes  combien  le 
gouvernement  révolutionnaire  les  observe  dans  ses 
travaux  nu'il  vous  propose  de  laire  disparaître  de.  la 
loi  du  2  tnennidor  une  disposition  qui  contient  une 
|[énéraiité  eiïrayante  pour  les  bons  l'ofictionnaires 
ttublics ,  pour  ceux  que  des  raisons  légitimes  ont 
mtéa  de  donner  leur  démission  ;  ceux-là  uc  sont 
pas  compris  dans  la  loi. 

Les  comités  n'ont  pas  cm  non  pins  devoir  com- 

5 rendre  indéliniment  tous  1rs  roticli^inaires  publics 
estitués  ou  suspendus  depuis  1789,  mais  seulement 
ceux  qui,  depuis  le  3!  mai  (  vit'ux  style),  ont  été 
iffK»ignés  de  leurs  functions; celte  époque  est  célèbre 
flans  les  annales  de  la  république.  Ceux  qui  ont 
Voulu  son  unité  ont  volé  pour  elle ,  et  ceux  qui  eu- 
rent nne  opinion  contraire  en  funuit  les  ennemis; 
ceux-là  ne  stuit  encore  à  Paris  que  îles  ennemis  in- 
▼étén*s  de  la  n*volution;  ceux-là  seuls  sont  frappés. 
Quant  aux  patriotes  qui  ont  été  éloigiu'S  des  fonc- 
tions publiques  par  quelques  passions  ou  par  quel - 
4|ue8  erreurs,  et  qui  ont  à  se  plaindre  à  la  Convention 
ou  au  fîOuveriu'uienl ,  loin  de  nous  Tidée  de  les 
^irter  il«*  Paris,  et  d'attenter  aux  droits  si  légitimes 
de  laire  ré|>arer  leur  erreur  ;  qu'ils  viennent  à  Paris 
les  ikitriules  opprimés;  ils  y  trouveront  dans  la 
Convention,  dans  les  comités,  d.uis  les  Sociétés  po- 
pulaires, tous  b's  creurs  prêts  à  les  délendre,  tous  les 
organes  prelsà  |);irler  pour  eux,  et  raulorilé  natio- 
nale attentive  à  terrasser  leurs  lâches  ennenns  et 
leurs  cnbunuiideuis  éternels;  qu'ils  viennent  ou 
qu'ils  demeuieut  <t  Pans  :  il  leur  suriira  de  se  faire 
îiiserinMu  e.MUite  deM^reléf;éué4ale,avec  les  motifs 
de  leur  arrivée  et  de  leur  séjour.  C'est  en  montrant 
tel  rntile  du  p.itrlole  et  ses  veilleurs,  que  la  Con- 
TMition  nutiuualo  luiidera  plus  fucilcuicut  la  repu- 
blittne. 

Vuiet  l«  pri\|eK  de  ddcrct  que  le  comité  vous  pro- 
postal 

■  l.ii  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
bni  I  dvk  vuuulés  de  sulut  public  et  de  &ûreië  géoéiule,  dé- 
•l^li*  I 

I  A  ri.  I*'.  Tout  ronctionnntre  public,  desiiloé  on  «us- 

Ïniiflu  piir  les  reiiiéseiiluntsdn  peuple,  qui  aurait  des  ré- 
NiHaiiouR  a  faire  auprès  de  ta  Coiivoniion  nationolcou 
4u  fooieriiemenl,  pourra  se  rendre  à  Paris  on  y  demeurer, 
I  la  Hiaritf  de  le  pi  éventer  en  personne  aux  comités  de  sa- 
lut fiubllfl  el  de  sûreté  générale,  et  de  leur  transmettre  par 
éfirll  II**  iiiolif<(  de  son  arrivée  ou  de  son  séjour  ù  Paris.  Il 
y  Hiitu  6  celefft'l  un  icgisire  au  comité  de  aùrclé  géuérale 


9  II.  Lei  cl-dev&nt  fnnciIonnnlrc«  publlei  trmplac^s  ou 
H^miit^Aonuires,  qui  remplistciil  duu^  r^  moment  des  fonc- 
liiiuM,  «mploin  on  misMon^  qui  leur  ont  été  confiés  par  le 
|iiiivernonient  ou  pur  le^  conmiikulons  enécuUvcs,  ne  sont 
|irikeompiif  dans  le  décret  du  S  llieiiuldor. 

•lu.  te  divrcl  du  9  thciiuidur  ne  concerne  <iuc  le» 


fonctUmnatres  puMlci  «estitués,  rem^lteétoi  i 
depuis  le  31  mai  1793  (vieux  style). 

t  L*inser);on  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  tlendrm 
lieu  de  publication.  » 

.Ce  décret  est  adopté.  (La  tiUtê  demain.) 


SPECTACLES 

Opéra  NATtoivAi.  —  Demain  Tmi<»  la  Grétê.  Mém. 
précédé  de  VOgrande  d  la  Uberté. 

THéATKB  OK  L^OpÉKA-CoIIIOUB  SATlO!VAty  Hie  FoVirt.  •« 

Le  Soupei  de  hamiUe:  VKprcuve  vUlageoiêe^  et  Cinii» 
rieur  d*an  Ménage  t-épublicaiii. 

En  attendant  la  l'«  représentation  des  Epreuves  du  Hé^ 
publicain ,  comédie  eu  3  actes ,  mîlée  d*arietlet. 

Thâaths  db  la  RéPOBLiooB ,  rue  de  ta  Loi.  — 
l  a  2'  df  la  Uimrrerie  de  la  Fortune ,  comédie  nouvelle 
eo  5  actes,  suivie  du  Comentement  forcé, 

TuÉATRB  DE  LA  R0B  Fbtdeau,  — La  Pttpesitê  JeanM; 
Claudine,  ou  le  Pelil  Cummissionnaire ^  tiVjpothetme 
du  'eune  Barra, 

Théathb  db  l'Egalité,  section  de  Marat. — AnJ.  Sé(ko 
opéra  eu  3  actes  ;  le  Dicntail  anonyme ^  et  ia  Fête  dcë  Ni* 
grès. 

Demain  GuUlnume  Tell,  et  le  Bourra  BtenfiiUant, 
En  altendaut  le  Fermier  rcpublicaiu ,  ou  le  Champ  de 
la  Liberté, 

TiiÊATBB  Di  LA  Mo!iTAQ2iB,  BU  JardÎQ  de  rEfftlilè*  — 

Belache, 

TuétTBB   DBS  Sars-Cuiottcs,  d-dcvaot  Molièic»  — 

Relacke, 

ThkATBR  LTRfOUE  OrS  AlTTS  MfcA  PATRIB,  Ci-defMlt  dêll 

me  de  Louvois.  -^  Geneviève^  opéra  eu  3  acUïtt  M  ^ 

Brebi», 

p(>raaiD  le  Jeune  Uéros  de  la  Durante^  ou  ./jl  É»Ci 

En  attendant  la  1^«  représentation  du  àtariage cin^tu 
TiiBATRB   DU  Vaudeville. —  Le  Dédii  nuil  $arÉi:U 

Canonuier  coin  aletcent ,  a  VAlarmiêlCm 
Demain  la  Nourrice  républicaine» 

Tné\TRR  DB  LA  Cité.  — VAiuiTÉs.— C*acdParb.eC 
COrphelin, 

Demain  Arlequin  Imprimeur^ 

Incessamment  le  Combat  des  ThermopyUê^  oa  CEctde 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes. 

Tnr.ATnE  du  Lycée  des  Arts,  au  Jardîn  de  PRgalité.  — 
Apollon  au  Lycée  des  Ans,  ou  le  Triomphe  des  Arts 
utiles,  pic'ce  allt^goriqne,  mitée  dédiants  et  de  danses, 
précédée  des  Capucins  aux  Fronliéres ,  DiulomUne  ea  i 
actes. 

Amphithéâtre  d*Astlet,  fanbonrg  do  Temple. —Le 
rifojen  Franconi  donnera  aujourd*liui  ta  Fite  cMçue, 
Celle  reie  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  vile  est 
susceptible,  et  leriuinée  par  l'entrée  d'un  cliar  en  fbrmede 
lente  nalionnle.  illonriné  el  traîné  par  quatre conniev»  rl- 
clnnienl liai nacliés,  prC-cédée de  pluvieurs eietvriee^ «féqui- 
tation,  dVmulalJou,  danses  sur  lesclievaux,  et  eolr'éiclcs 
trcs-ain  usants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équrfalîon  et  de  toU]ge»  tOO»  les 
matins,  pour  l'un  ei  Tautre  sexe. 


Payements  à  la  Irésorerie  7ia<iofi«if« 

nuit  BBois  vingt  et  on  joirt  de  Taïuiée  1793  (ritm  style). 

Pour  Ici  rentes  viagères,  toQlcs  U'tlres. 


GAZETTE  NATIONALE  «„  LE  UONITEIJR  UNIVERSEL. 

K*  307.        S9ptidi  7  Thermiik»,  l'an  2*.  {Vendredi  25  Juillet  1794,  vieux  stj/U.) 


ItÉPUBLÎQUE  FnANÇAlSE, 

COMMISSION  D*lNSTItUCTION  i»UBLIQUB* 

Rappcri  tur  les  eorreelions  de  l'opéra  de  Castor  et 
Follut  ;  farolei  de  Bernard,  musii^ue  de  Can- 
ieiile.  • 

L'ifiKw^ncê»  la  (t«^oçsi^re<é ,  la  barharlf»,  enfin  Imit  ce 
4ii*i}iippiil  appeler  l*hH)crtisme  des  ariK,  marrliiilciit  à  la 
cmilrr-i^ioiuiion  par  l*DbriitisS4itieAt  de  ta  |)etK(ée,  comme 
riiéteiiisiiie  k>alilii|ue  par  In  comptots,  te  désordre  et  le 
•m  lire. 

Lliydre  des  factions  a? ait  drps!«é  toutes  sen  K^tes  è  la  fols 
pMr  enlacer  (oti<  les  membres  du  eurps  pntitiriue:  on  le 
tetrouvaii  aux  ilK'âirfft  et  sur  \e%  place!^  publiqnrs,  aux  tri- 
Ixini^  pl  dans  les  nnlres  des  jouniniistcs  ;  <ie  inus  côtés  sif- 
%tkeu\,  aea  serpenis;  parlant  il  distillait  srs  poisons. 

En  un  mol ,  j  imais  on  ne  \\\  \^  allcnlals  coulre  Tesprlt 
moi-al  d'une  nuiion  mieui  liés  aux  rorruils  qui  allaquëreut 
fin  firaternemcni. 

De  la  nuit  pour  la  commission  le  doToir  de  poursnlfre 
\ts  sollhes  du  la  liiiérulure,  comme  le  {^uvernemenl  a 
écriiaé  les  ciimes  d'Ilébcit;  elles  en  fureni  les  aiixiliulrcs  ; 
ellp!«  préiiariTcnt  leur  puissance;  ellts  reparaissent  avec 
audace:  ainsi  vivent  encure  les  raciues  d*un  arbre  dont  la 
foudre  a  renversé  la  tête. 

QuVm  juge  de  la  iureur  de  tout  marciuer,  ou  plutôt  de 
tnul  l!étnr  dn  cacliel  de  cet  bomnic,  dont  le  surnom  seul 
fut  uneplatiiude  révoltante,  par  ri<iée,  pour  le  moins  bi- 
larre ,  diaprés-  tartnelle  ont  été  faites  lescorreciiuus  de  1  o- 
péra  (le  Cailor  et  PoUux, 

Gepuâmef  en  supprimant  les  titres  ^printte^  Aeroif« 
qui  n*aii(rjDenlenl  eu  rien  par  rapport  A  nous  rinlérél  de 
Tonvraf^e;  ce  poème  e>t  le  modèle  de  ceux  de  ce  genre, 
lMlfr4|u*^  loote  la  pompe  de  Topérn  il  réunit  une  morale 
grave,  n?Mue  des  charmes  d*nn  style  encbanleur,  el  qu'il 
îlisle  le  triomphe  de  raroilié  iiaurucUe  sur  les  iiuosports 
de,i*amour  mcuie. 

Croiraii-on  que  c*est  sur  le  plus  beaa  morceau  du 
foéniet  sur  réltt^e  de  celte  amitié,  qui  est  le  ressort  de 
Tiiclion  et  le  nœud  de  I  intrigue,  que  le  correcteur  adi- 
Hf^M  Ibux  !>eyllie  et  vandale  ? 

Tuut  le  monde  coutiait  Tinvocatron  du  troisième  acte: 

Pr^nl  des  dieux,  doui  charme  des  buaMÛat^ 
0  divine  amitié I  virnx  pénéircr  nos  âmes; 

L«'s  cœurs  éclairés  de  les  (lantmes 
Avec  des  plaisirs  pur»  n'ont  que  dc%  jours  sereins. 
t^*«it  d«iM  les  n«ud.i  chêrmauis  que  lottt  est  jouissance; 
Le  temps  ajoute  encore  un  lustre  à  (a  beauté; 

L'amour  le  hisse  la  con&tance, 

Et  lu  serais  la  y«lupté 

Si  l'homme  avait  sou  inooceoce. 
frdteBt»  etc.,  ttc» 

Beoatoos  le  rival  de  Bernard  : 


t  du  ciel,  dëlict  des  hnmalnt, 
O  cé'esle  RaitoHl  viens  éclairer  nos  amas 
Las  ccettfs  embrasés  de  tes  flammes, 
^vcc  des  plaiairs  pur^,  n*onl  que  des  jours  tereiiis  ; 
Sous  loo  empire  heureux  tout  devient  jouisMOce} 
.  Saof  lou  divin  n;inibcau,  point  de  féUciUi* 
Oui  sëit  les  lois  avec  constance 
Ne  coo  l'iil  d'autre  roinpié 
Que  «elle  de  la  bieaiaisance. 
Pf  éaeot»  etc.,  etc. 

Qw^  Myfel  quelle  Incohérence  d*ldéesl  Ifih,  correo- 
lear  barl<are,  In  n'asdone  pas  lu,  ta  n*a  pas  du  moins  en- 
tenda  celni  que  lu  niuiUest 
Quoi  1  il  s*af  ît  de  ramitié,  et  la  me  prêelies  la  raison  I 
Di'ux  frf'res .  deux  amis  sont  sur  le  point  d*04re  divisés 
par  Painour,  et  sVffureentdc  le  dompter  i^KK'ml'r  Bdèlet 
i  Tamiiié.  et  lu  me  parica  du  respect  des  loÎ9i  dcidiarinei 
de  la  bieuiaisauce* 

8«.Çme.— Tome /'///. 


Les  premières  lois  qu'il  faut  respecter  dant  uo  drame, 
sont  celles  du  goût  et  du  boo  sens;  el  certes  ellus auraient 
dû  t*apprendre  que  lu  ne  pouvais  i^UiaflUé  servir  la  lainMi 
que  de  placer  lu  son  élo|>;e. 

Ou  se  rappelle  d'ailleurs  qoe  ne  mot  derniMn  oe  fut  ja- 
mais plus  vide  de  sens ,  que  quand  oviaioes  geusuou»  ep 
ialÎKUèrent  les  oreilles. 

Ë'i  voi!à  hop  pour  faire  comprendre  le  ridicule,  IViln^ 
faganl  de  celle  Mibfttituti4>n.  D'aUleurs  aa  cnuforniiié  seule 
avec  le  cri  de  guerre  d'un  coiiire-iévoluiioiuiaireeûldû 
empêcher  Tauteur  d'y  songer^  ou  ia  lui  taire  supiirUner  d9> 
puis  longtemps. 

A  son  défaut,  la  commission  chargée  des  monuments  des 
arts  |)Our  sauver  le  génie  de  Beruatd  et  rinteniioo  morale 
de  son  poème,  doit  reudre  ft  Ciistor  iVxpression  de  sa  vive 
amitié»  à  Tonvrage  son  iniérêt,  au  public  les cliarme»  da 
texte  original,  Tavantage  d'une  leçon  iililek  retvaipleenlin 
d'une  vertu  à  l'ordre  du  four* 

La  cum mission  d*iosiruclioB  publique  arrête  TeaTot  df 
rapport  aux  Sociétés  pnpulaii^  de  la  république. 

Signé  PâTAU,  tommUèÊifê  \  FovaeApa,  aéJoM. 


COMMtSSIOn  D'AGltlCtJLTtinE  JST  DES  ÀHTJ. 

Laeùmmittion  d'agtieuUure  et  deÈûrhau^eiloyem 
administrateurs  de  district, 

Paris,  le  tO  messidor,  l'en  V  de  la  rëpubU» 
que  française,  une  et  iudivUible, 

La  commission  vous  \a\i  passer,  citoyens,  plu^lein^ 
exemplaire^  d'un  arrêté  dn  comité  de  salui  public ,  relatif 
à  une  vente  de  béliers  rt  brebis  de  race  fuperfine.  et  de 
quatre  mille  li\res  de  laine.  Il  est  sans  doute  inutile  fie 
vous  frtlre  seiKirtIe  (|uelle  Impoilance  H  est  de  dm»nef  le 
plusproinplemenl  possllih»  à  cet  îirrèté,  et  à  Tavis  qui  jr  est 
joint,  la  plus  gralWe  pnbl  cité.  Vous  jugeret,  parréfeban» 
ilflon  de  loine  que  vous  trouvi-rei  dans  cet  envol,  du  mé- 
rite (le  la  race  qui  la  luurult,  et  des  avautages  qui  résalte-* 
rontde  s.i  propag.ilipn. 

Salut  et  fraternité. 

Les  commissaires  par  iniéHmf  LAuaiiit  Ranson. 

Exlrail  des  registres  du  comité  de  solul  pMie  de 
la  ConvenUon  nalionale. 

Du  19  messidor,  l'an  t*d«laré|nibllque 
française,  une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  après  avoir  entendu  la  com- 
mission d*a^ricultnre  et  des  art^: 

Ctmsidérunt  combien  il  est  important  d'alTrandiir  la  té' 
publique  du  tribut  huiileu\  de  près  de  30  miiliuns  que  la 
Franc* ,  tant  qu'elle  se  laissa  gouverner  par  de«  tyrans, 
payait  à  l'étranger  pour  l'e&tracliou  des  Uiucs  uécessaires 
à  ses  manulaclures: 

Considérant  que  le  sol  elle  climat  de  la  France  ne  sont 
pas  moins  luvorables  à  Téducatinn  des  bétes  à  laine,  que  le 
climat  et  le  sol  de  TËspagiie;  qu^ils  le  sont  plus  que  ceux 
de  l'Angleterre  ;  que  nos  laines  ont  joui  longlemp»  d'une 
supériorité  très-marquée  sur  toutes  celles  de  TËurope  ;  que 
pour  leur  rendre  cette  supériorité,  il  sufiii  de  dtmuer  une 
direction  convenable  aux  bêles  ù  laine  de  race  super  Ane  « 
tant  élrangrrcs  que  nationales,  qui  existent  en  France,  et 
de  secûiider  l'émulation  louable  qui,  depuis  la  réioluiion, 
s'est  élevée  pour  le  perfection neoK  nt  de  cette  branche  in* 
tëressante  de  la  pniuiérité  publi(|ue  : 

Coiu»idérant  que  l'époque  prochaine  de  la  Bonte  eom«* 
mande  de  prendre  1rs  mesures  les  plus  prompicssous  peine 
de  voir  retarder  d*une  année  ooe  ajoéUunitiuD  qu'on  nt 
saurait  trop  accélérer,  arrête: 

Art.  !•'•  Le  troupeau  de  race  cepagnnle,  élabli  h  Ram* 
bouillet,  conlinuera  d*êire  entretenu  tua  Irais  eiaoos  If 
direction  du  fouviriMiBititf a  i«mX  Ita  J 
quéea  ci-après. 
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II.  Ce  troapetOt  eonpoié  de  quatre  cent  toixantesciie 
bèlef  adultes,  et  deux  cent  quatone  agoeaux ,  fera  divisé 
aimiqu*ilsult: 

Il  rettera  à  RamlMraillet  ceot  cinquante  brebis  adultes  « 
cinq  béliers  •  et  cent  sept  agneaux. 

Un  seeoiid  troupeau  t  absolument  semblable,  sera  établi 
dans  celle  des  maisons  rurales  conservées,  les  plus  voisines 
de  Paris,  que  la  commission  d'agriculture  jugera  la  plus 
propre  k  le  recevoir. 

III.  Il  ne  pourra  être  admb  dans  ces  deux  troupeaux 
que  des  individus  de  la  plus  grande  pureté  ;  tout  ce  qui 
portera  l'empreinte  la  plus  légère  de  dégénération  en  sera 
soigneusement  écarté. 

IV.  Il  sera  établi  dans  une  antre  maison  rurale  conser- 
tée,  également  voisine  de  Paris,  et  au  choix  de  la  commis- 
sion d'agriculture,  un  troisième  troupeau  composé  de  vingt 
béliers  espagnols  et  six  cents  brebi»,  tirées  des  divers  dé- 
partements de  la  république,  afiu  de  s*assurer  par  les  croi- 
sements et  recrolsements  des  espèces ,  quelles  sont  celles 
auxquelles  on  doit  donner  la  préférence  pour  arriver  plus 
sûrement  et  plus  promptement  &  Tamélioration  des  luliies 

V.  Tons  les  individus  du  troupeau  de  Rambouillet  qui 
n*auralent  pas  été  employés  dans  la  composition  de  ces 
trois  tronpeaux ,  seront  tendus  incessamment  à  Tendivre, 
sous  la  direction  de  la  commission  d'agriculture. 

VI.  Cette  vente  sera  annoncée  par  des  afflrhes  qui  seront 
envoyées  dans  tous  les  districts  de  la  république. 

VII.  Nul  ne  sera  admb  à  enchérir  s*ll  ne  prouve  par  un 
certificat  de  la  municipalité  de  son  domicile,  attestant  son 
civisme  et  son  allacbemeot  k  la  révolution,  qu*il  est  pro- 
priétaire d*un  troupeau,  ou  s*il  B*eat  fondé  d«  procuration 
pur  un  propriétaire  de  troupeau,  dont  le  ciiisme  sera  con  - 
stalé  par  un  certificat  de  la  municipalité ,  visé  par  le  co- 
mité de  surveillaoee  et  le  directoire  de  district. 

VIII.  Pour  que  lea  propriétaires  de  petits  troupeaux  ne 
puissent  être  privés  de  la  Taculté  de  travailler  à  Taniéliora- 
tion  de  leurs  laines,  tous  les  individus,  tant  asàles  que  fe- 
melles, exposés  en  vente,  ne  pourront  être  vendus  qu*uD 
&  un. 

IX.  La  commission  fera  procéder  également  à  la  vente 
de  près  de  quatre  mille  livres  pesant  de  laine,  provenant 
de  la  dernière  tonte  du  troupeau  de  Ranibouillct. 

X.  La  Tcnte  sera  annoncée  par  des  affiches  qui  seront 
envoyées,  avec  des  échantillons  de  la  laine,  dans  tous  les 
districts  où  II  y  a  des  fabriques. 

Xi.  Ces  laines,  vu  leur  qualité  et  les  étoffa  qui  en  se- 
ront fabriquées  ne  pouvant  convenir  qu*aux  no:  ions  étran- 
gi'^rrs  ou  ù  des  usages  qui  ne  seront  pas  de  prcmitTC  néa's* 
site,  ne  Hcront  point  assujetties  à  la  loi  du  maximunu 

Ml.  La  commiuion  d'agriculture  et  des  arts  est  spécia- 
lement chargée  de  veiller  à  Texécution  du  présent  arrClc. 
Signé  au  registre  U*  wumbres  du  comité» 
Pour  extrait  : 

Signé  Dii.iAeD-VAaBaims,  R.  Lirdbt,  C.-A.  Paiaca. 
Pour  copie  conforme  :      le*  eommiaaires  par  intérinu 
Si§mé  LiDGiaat  Raissov. 

La  commission  d*agricuUure  et  des  arts  croit  devoir  en* 
trer  dans  quelques  deuils  sur  cette  race  précieuse  de  bôtcs 
a  laines,  dont  la  fflultiplicalion  ne  tient  pas  moins  (i  Tiu- 
tf-rôt  particulier  qu'à  Tinlérét  général. 

Introduite  en  t^iance  en  1786,  elle  s'y  est  entretenue 
sans  aucune  dégénération  ;  un  détachement  de  la  même 
incp,  amené  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  près  de 
dix-huit  ans  auparavant,  n*a  rien  perdu  de  sa  qualité  ;  on 
Ta  vue  réussir  constamment  dans  tous  les  lieux  où  on  lui 
a  donné  des  soins  convenables  et  une  nourriture  abondante, 
partout  où  Ton  a  eu  soin  de  la  préserver  du  danger  des 
bergeries  étroites,  étouCTées,  exaclemenl  fermées  pendant 
l'hiver,  usage  désastreux,  l'une  des  premières  causes  des 
mortalités  dont  nos  troupeaux  sont  si  souvent  la  proie. 

Quelques  béliers  de  cette  race  portent  jnsqu'ft  quatorze 
li«  rcs  de  laine,  le  poids  moyen  est  de  six  à  huit  livres. 

Une  (uulc  d>xpériences  faites  avec  le  plus  grand  soin, 
par  un  grand  nombre  de  cultivateurs  éclairés  prouvent 
ôu'alliés  avec  des  brebis  françaises,  les  béliers  de  cette  race 
donnent,  dès  la  prtmièie  géoéntiooi  des  produclions  dout 


la  laine  piia  It  donUe  deedle  de  la  mère,  et  ta  rapprodm 
assci  par  la  qualilé  de  celle  du  père,  pour  procurer  les 
plus  grands  avanUgca  à  ceux  qui  se  aeront  Uviés  k  celle 
amélioration. 

Si  l'on  écarte  de  son  troupeau  tous  les  mêles  de  ee  de- 
gré, et  qu*on  allie  les  femelles  à  des  béliers  port,  oo  ob- 
tient des  productions  qui  se  rapprochent  encore  davantafs 
de  la  qualité  des  pères,  et  la  différence  cesse,  pour  Tordi- 
naire,  ê  la  trolsièiDe génération,  et  quelquefois  niêflM  dès 
la  seconde,  lorsque  ka  brebis  avec  lesquelles  oo  a  com- 
mencé ramélloration,  ont  elles-mêmes  de  la  fioene,  cl 
pourvu  qu'on  observe  exactement  de  ne  {anaii  Ica  lUra 
saillir  que  par  dis  béliers  plus  purs  qu'ellea. 

Cette  vente  achavêe,  il  sera  procédé  ê  celle  de  cent  bé« 
liers  et  trente  brebis,  de  race  anglaise,  appartenant  aox  d» 
toyens  Delportcs,  et  provenant  dn  troupeau  qu'ib  pn«é 
dent  aux  portes  de  Boulogne-sur^Mer;  la  laine  de  eede 
espèce  est  moins  fine ,  mais  plus  longue  que  celle  d*Ea- 
pagne;  elle  est  la  meilleure  qu'on  puisse  employer  ê  la  fa- 
bi  ication  des  étoffes  rares;  les  toisons  pèsent  de  six  ê  huk 
livres.  Alliées  avec  des  béliers  espagnols,  les  brebis  anglai- 
ses donnent,  dès  la  première  gteération,  des productioat 
très-dislinguées.  Cette  espèce,  aq  reste,  pins  grande,  plna 
corsée  que  celle  de  France,  ne  réussît  bien  que  dans  les 
lieux  où  elle  trouve  une  nourriture  abondante. 

La  vente  commencera  ê  huit  beura  tiês-prêdMi  éê 
matin. 

U*ûommiêi4iin$pm'iMiérimt       Lai 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMin  DB  SALUT  PUMJC. 

Exlrail  du  r$§Uir€  du  arrêtée  du  €omUé  de  ioka 
public  de  la  Convention  naiionak. 

Du  fr  thermidor,  l'an  V  d«  U  rëpnbliqea 
française,  une  et  iodivisîbi«. 

Le  comitd  de  salut  public,  considërant  qu*îl  est 
itidispensable,  pendant  le  temps  de  la  préseale  i^* 
coltt*,  de  ne  point  dctourner  les  ouvrien  qui  y  sont 
ouiployéi,  arrête  : 

Tous  les  ouvriers  employés  aux  travaux  delà  pré- 
sente niculte  ne  pourront,  sous  oucuii  prétexte,  pen- 
dant tout  le  temps  quelle  durera,  être  coinmaDd<fs 
pour  le  service  de  la  garde  nationale,  ni  obligés  de 
se  faire  remplacer,  s'il  n'y  a  iiécessitf^. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  U$  mm^ru  du  eowUté 
aetakUjmblie. 

Aulre  arrêté. 

Le  comité  de  salut  public ,  d*apr^  les  différentes 
repi-ésentations  (]ui  lui  ont  été  hxtn  parles  proprié- 
taires des  métairies,  que  les  métayers,  abusant  des 
clauses  de  leurs  baux,  qui  portent  qu'ils  seront  tenus 
de  rendre  les  bestiaux  qui  leur  ont  été  livrai,  à  la  fin 
du  bail,  soit  en  nature,  soit  en  argent,  d*aprà  Pestî- 
mation  insérée  dans  leditbail,  ont  profité  de  la  cherté 
actuelle  pour  lesvendre,  et  surtout  les  bœula,  et  ont 
ainsi  di'pcuplé  ces  métairies  d*animatix  propres  â  la 
culture  et  aux  engrais,  arrête  : 

Art.  I«r.  Aucun  métayer  ne  pourra,  quelque  clanse 
qu*il  y  ait  dans  son  bail,  venare  aucun  des  bestiaux 
qui  y  sont  portés,  quand  ils  seront  maigres,  sans  le 
consentement  du  propriétaire  qui  les  aura  fouroîs. 

11.  Le  inctaycr  sera,  en  tout  temps,  le  maître, 

Ecndant  le  courant  de  son  bail,  de  vendre  ceux  des 
estiaux  qu'il  aura  engraisses,  pourvu  qu*illes  rem- 
place en  maigres  de  la  même  branche  que  ceux  uull 
aura  vendus* 
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III.  Longue  le  bail  d*aii  mëtayer  sera  fini,  il  s^ra 
oblige  de  rendre  en  nature, au  propriétaire,  le  même 
noniDre  de  bestiaux  et  la  même  branche,  tels  enfin 
qu'il  les  avait  reçus,  sans  pouvoir  se  servir  de  la 
danse  de  son  bail  pour  en  payer  la  valeur. 

IV.  Si  cependant,  dans  le  courant  du  bail,  le  nif^- 
tayer  avait  perdu  quelques-uns  de  ses  bestiaux  par 
maladie  ou  accident,  il  ne  sera  tenu  alors  que  de  les 
rembourser  sur  le  prix  de  Teslimation. 

V.  Toutes  les  contestations  qui  seront  occasionnées 
h  raison  du  présent  arrêté  seront  jugées,  sans  frais  et 
sans  appel,  par  deux  arbitres  choisis  par  chacune 
des  parties.  Si  les  arbitres  ne  sont  pas  d'accoixl,  ils 
en  choisiront  un  troisième:  leurs  jugements  seront 
cxécutÀ  sous  quinzaine.  Ceux  qui  8*y  refuseront  se- 
ront r^ardés  comme  suspects  et  traités  comme  tels. 

Signé  au  registre  les  membres  du  eomilé 
de  salui  public. 


SUITE  D«  LA  SÉANCE  DU  5  THEBMIDOB. 
Prétiéenee  de  CotU>f'<CHerboi$. 

Salbhobos,  au  nom  du  comité  des  secours  :  Ci- 
toyens, la  veuve  d*un  défenseur  de  la  patrie  mort  vn 
activité  de  service,  chargée  d'alimenter  deux  enfants 
en  bas  âge,  et  sa  mère  tres-âgée,  excitera  sans  doute 
U  justice  et  Tattention  de  la  Convention  nationale, 
si  notamment  il  est  démontré  que  cette  veuve  est 
dans  la  détresse. 

Or  la  citoyenne  veuve  Robert,  demeurant  ù  Fon- 
tainebleau, a  perdu  son  man  le  35  germinal  dernier, 
mort  à  rhôpital  de  Landau  a  la  suite  des  fatigues 
qu'il  avait  essuyées  à  la  défense  de  la  patrie;  il  était 

Sendarme  à  cheval  danf  la  f  division,  compagnie 
e  Vichery,  à  Tarmée  de  la  Moselle,  où  il  s'était  ren- 
du équipe  et  monté  à  ses  frais  depuis  le  6  novem- 
bre 1792. 

Le  conseil  rénéral  et  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  Fontainebleau  l'attestentainsi,  ajoutant 
qu'elle  est  dénuée  de  toutes  ressources  pour  elle , 
qu'elle  a  deux  de  ses  enfants  en  bas  âge  et  sa  mère 
très-âgée. 

Le  conseil  général  de  cette  commune  ajoute  à  son 
ildresse  on  certificat  d'indigence  ;  et  la  Société  |>opn- 
laife  ajoute  que,  touchée  du  malheur  de  riiilortunéf 
famille  du  citoyen  Robert,  elle  joint  ses  regrets  à 
ceux  de  sa  veuve,  et  se  fait  un  devoir  de  se  réunir  à 
elle  pour  obtenir  de  la  Convention  les  secours  que 
son  indigence  lui  rend  aussi  nécessaires  qu'urgents. 
En  conséquence,  je  suis  chargé  de  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Coofenttoo  natioiiale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  eomilé  de»  seioars  publics , 

Décrète  qae  la  trésorerie  nationale  fera  pauer  tocessam- 
meiit^ii  conseil  général  de  la  commune  do  Foiilaiueblcuii 
«ne  somme  de  400  liv.  de  srceors  provisoire,  quM  de- 
■eiire  cbnrgé  de  remettre  à  la  citoyenne  veuve  Roberi, 
dont  le  ibaH,  gendarme  de  la  2*  division  à  cheval,  com- 
pagnie  de  Vkhery,  est  mort  à  Phôpita!  de  Landau ,  le 
sa  germinal  dernier,  et  renvoie  les  pièces  au  comité  de  li- 
quidation pour  déterminer  la  pension  à  laquelle  elle  peut 
af  oir  droit. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

•^Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis* 
latîon,  propose  à  la  Convention  de  rapporter  los  ar- 
ticles XXIV  et  XXV  du  décret  rendu  dans  la  séance 
do  S  sur  les  ju^mentspar  contumace,  et  d*adopter 
les  trois  dispositions  suivantes  : 

•XXIV.  U  n*ctl  pareillement  rien  innové  à  la  disposition 
dttdécrct  dtt  28  ventôse,  par  laquelle  les  prévenus  de  con« 


tpiratlon  contre  la  république,  qui  se  seront  soustraits  ft 
Texamen  de  la  justice,  sont  mis  hors  de  la  loi;  et  cette  dis- 
position est  déclarée  commune  aux  prévenus  de  fabrica* 
lion,  distribution  ou  introduction  de  faux  assignats. 

XXV«  En  conséquence,  ceux  contre  qui  il  a  été  on  sera 
ci-après  rendu,  soit  un  décret  d*arrestalion,  soit  un  arrêté 
pris  aux  mêmes  fins,  par  des  représentants  du  peuple  k  qui 
le  droit  d^arreslation  est  délégué,  soit  un  mandat  d'arrêt 
ou  ordonnance  de  prise  de  corps,  avec  Pexpression  formelle 
qu'ils  sont  prévenus  de  eonspiration  contre  la  république, 
ou  de  fabrication ,  distribution  ou  introduction  de  faux  as- 
signats, encourront  de  plein  droit  la  mise  borsde  la  loi» 
dans  les  deux  cas  suivant»  : 

«  1-  Lorsqu'ils  ne  se  seront  pas  présentés  dans  le  mois 
qoi  suivra  le  jour  où  le  décret,  arrêté,  mandat  d*arrêt  ou 
ordonnance  de  prise  de  corps,  aura  été  proclamé  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  et  affiché  à  la  porte  de  leur  dcfnière 
résidence; 

M  2*  Lorsqu'après  s'être  présentés  ou  avoirété  saisis,  ils 
viendront  à  s'évader. 

«  XXVI.  Dans  Tun  et  l'autre  cas,  l'arrêté  ou  décret  d'ar* 
restation,  ordonnance  de  prise  de  corps  ou  mandat  d'ar- 
rêt ,  et  le  procès-verbal  soit  de  la  proclamation  et  de  l'affi- 
che qui  en  auront  été  faites,  soit  de  l'évasion  du  prévenu , 
seront,  sans  aucun  délai,  adressés  à  l'administration  du 
district,  qui  sera  tenue  d'en  envoyer  de  suite  une  expédi« 
lion  à  la  commission  des  revenus  nationaux,  et  d*agir,  au 
surplus,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  U  loi  du  26  frimaire, 
relative  aux  biens  confisqués.  • 

Le  rapport  demandé  et  les  nouveaux  articles  pro- 
posés par  Merlin  sont  décrétés. 

—  Vadier  annonce  à  la  Convention  nationale  qu'il 
a  reçu  d'un  patriote  vertueux  une  somme  de  1,200 1., 
destinée  à  la  famille  d*un  brave  citoyen  de  rBchaux, 
magistrat  de  Maubeuge,  qui  a  en  la  cuisse  emportée 
lors  de  la  sortie  des  citoyens  de  cette  commune,  le 
10  prairial  dernier.  La  personne  qui  a  fait  ce  don  ne 
veut  pas  être  connue;  mais  comme  ce  bienfait  géné- 
reux est  propre  à  encourager  les  actions  vertueuses 
et  héroïques,  et  à  en  consacrer  le  souvenir,  ta  Con- 
vention nationale,  sur  la  pro[)osition  du  même  mem- 
bre, décrète  la  mention  honorable  et  Tinserlion  au 
Bulletin  du  bienfait  dont  il  s-axit;  charge  8on4>rési- 
dent  d*en  faire  renvoi  i  la  municiparitë  de  Mau- 
beuge, qui  le  remettra  à  la  femille  du  brave  citoyen 
de  Fficlwiux. 

SALENGitos,  au  nom  du  comité  des  secours  publics: 
Citoyens  collègues,  ie  comité  des  recours  publics  ma 
chargé  de  vous  rendre  compte  de  la  pétition  du  ci- 
toyen Auge,  et  des  pièces  qui  y  sont  jointes. 

Par  sa  pétition,  il  paraît  qu*Augé  commandait  en 
chef  dans  les  avant-postes  des  armées  de  la  républi- 
que, sous  les  murs  de  Lyon,  présentement  Com- 
mune-Aflranchie; 

Qu^il  a  combattu  constamment  les  ennemis  de  la 
patrie; 

Que  les  infâmes  rebelles  de  cette  commune  n'ayant 
pu  se  venger  sur  sa  personne  de  la  haine  et  des  coups 
qu'il  leur  portait,  ont  tourné  leur  rage  sur  sa  fa- 
mille, en  massacrant  un  de  ses  enfants  et  en  dévas- 
tant tontes  ses  propriétés; 

Qu'affaibli  par  les  veilles  et  les  fatigues,  il  ne  lui 
reste  plus  que  le  dépit  de  ne  pouvoir  détniire  jus- 
qu'au dernier  des  ennemis  de  la  patrie. 

En  se  résumant,  il  expose  qu'ayant  acquis  des  in- 
firmitt^s,  en  combattant  pour  la  patrie,  il  manque  de 
tout,  et  il  conclut  à  ce  que  la  patrie  vienne  à  son  se- 
cours, et  il  attend  une  indemnité  provisoire  pour 
fournir  à  ses  besoins  du  moment,  jusqu'à  ce  que  la 
pension  que  la  loi  accorde  à  ses  services  ait  été  ré- 
glée. 

Parmi  les  pièces  jointes  a  sa  pétition,  on  remarque 
le  mémoire  et  les  certilicat^  des  services  et  des  bles- 
sures du  citoyenAugé  I  lienteoant-colonel  d*artilk- 
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rif ,  demandant  sa  retraitf  «  envoyés  par  le  commis- 
saire à  rorfçauisalion  et  au  mouvcnieut  des  annexes 
de  terre,  aui  citoyens  composant  U  commission  des 
srconrs  publics. 

•  Il  résulte  de  ces  cerlineals,  délirrés  parla  muni- 
eipalitc'  et  par  le  comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance de  la  eommune  de  Cliasselay,  qne  le  citoyen 
Ange,  iiffé  de  qunraiite-deux  ans,  a  Tait  des  visiti'S  et 
di*?  rondes  di'puis  le  \t  aoAt  jusqu'au  10  octobre 
dernier,  vieux  style,  en  qualité  d  oFIlcier  de  IVlat- 
major  du  camp  de'Limonet,  soit  pour  visiter  les  pos- 
tes drs  baliiilloiis  des  gardes  nationales,  soit  pour  y 
apporter  les  unités  des  représentants  lUi  pruple  et 
les  ordn'S  du  général  Bivas,  qu'il  s'est  en  tout  corn- 
|Nirté  eu  bon  et  brave  républicain  ;  que  lors  de  la 
stirlic  des  uniseadius  du  ci-drvant  Lyon,  il  s*est  mis 
à  la  tête  du  bataillon  des  gardes  nationales  de  Chas- 
selay  p«iur  Ie9arr<*ter. 

Le  représentant  du  peuple  Rcrerchon,  par  acte 
qn*il  a  souscrit  a  Cnmmuue-AQrancbie,  le  14  prairial 
dernier,  s'exprime  ainsi  :  •  La  niutiicipalité  fcM-a  tout 
C(*  uni  di'pendra  d'elle  pour  assurer  du  pain  à  la  fa- 
niilledu  citoyen  Auge,  qui  a  biensiTvi  la  république 
comme  volontaire  et  comme  oHicier.  • 

Il  est  encore  démontré  pjir  différentes  pièces, 
qu'Ange  strt  la  patrie  dans  les  armées  depuis  long- 
teuips. 

t)  après  ces  consiiléralions,  le  comité  des  secours 
iniblics  ma  «barge  do  vous  présenter  le  projet  da 
érret  suivant: 

■  Lt  Coiivrnlîon  nalioitale,  après  avoir  enlenda  ton  co^ 
m' lé  «ie^  ftc«'0uis  publie^, 

•  DécK le  que,  sur  le  vu  du  pr*s^nt  décret,  la  trésorerie 
nnliniialr  pnieia  au  riio>rti  Aiigé,  lifulciiant-coluiiel  d*ar. 
lUKrif,  nnoH  mine  de  '«.OtO  liv.  de  «-cours  provisoire; 
rtn^nir  la  pétition  el  le*  pit-cri  joinl»-»  un  comité  de  liqul- 
d Jllon,  pour  daei  miner  ia  punsiun  k  laquelle  il  peut  aïolr 
dioiu  • 

Ce  4lécret  est  adopté. 

—  Salen^ros  Tait  ensuite  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  ConTcnlIon  nationale,  après  avoir  entendu  lé  rtp- 
pori  de  iM»#i  enmilé  deisfcunr»  publie^  d«>iTèle  que,  sur  le 
vu  du  pr6ienl  drcwl,  la  Ireaorme  nalonale  pniira  nu  cl- 
to^rr.  |.uiiib«ri  (ioHîtH,  noiifdeLiégr.  snus-lieuienani  au 
2*  lialuillon  d»»  liiailli  nrs.  la  «oni'ne  de  k^iO  liv.  de  se- 
rmii^  pro»  nolrp.  nMivoip  la  péilllon  «le  Gnssrt  el  les  piéc»  s 
jointe!!  au  comiio  de  liqnidiiiinn  pour  déiermiucr  la  pcn- 
lion  à  liiquellr  il  piut  a>oir  droli.  • 

—  André  Dnmont  propose  un  décretqui  est  adopté 
ainsi  qu'il  suit: 

•  Hur  la  pélilion  Oiile  par  Timniliée  LrcaK  et  Posclinl 
IIiiIh*!!,  Iiiiii^iris  ft  AblM-vilIc,  ii-ndanl  k  la  suspension  de 
pnnrtniu'a  cunl'O  eui  fsrrcéis  par  le  nc<'vcur  des  biens 
iLillonniii  m  t^rlle  communcr ,  pour  4,317  liv.  11  sous  qui 
Il  Ui  nul  i^K*  ('ul('«é.<»  par  un  arqnrreur  de  muuvai-e  foi.  el 
(I  lii  lenuM*  de  celle  somme,  la  Convrniion  nuiKnialp,  sur 
la  piopu^'liloii  (l'un  m«*mbre,  déciètr  le  rnnoi  di'ce'U'pé- 
llllnn  6  *ni>  comité  des  linuncrs,  pour  en  faire  le  rapport 
flan*lriii«  juiir«,  et  pinviMtiienient  vuspend  toutes  poursui- 
te* ('uiili«'  les  ciiiiyeiis  Lecas  el  Hubert  • 

.     Priez  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

«l.a  Onnveiiiion  nationale,  opri^s  avoir  entendu  le  mp- 
pnii  de  Min  «'«nniié  de  ^ecouii  publics  >ur  la  fiétilinn  du  ci- 
ln)i'ii  Joseph  (^ontiimin,  scriurier*;  a{ieni  n;ilionnl  delà 
rniiiiniine  iie  Oieniillens,  dêpuilemenl  de  ristM>,  lequel, 
npiN  enitrim  trois  niuisdedcKMition,  a  c\ù  acquiliéi  1  mis 
1)1  jtb'-iie  par  jngeinenl  du  tribunal  rê\olulionnaiic  dc 
i*giii.  du  S7  iiies^idiir  dernier; 

•  Dérifie  que,  sur  la  p-é^enialîon  du  présent  décret,  la 
li^iiiirnc  naiioiiHle  paieia  au  ciloy«'n  (ionlamin  la  somme 
di*a«IOllv.  ù  lilre  de  si'cours  et  indemnité,  cl  puur  Taidcr 
I  ralMinicr  dans  ann  doiiiirilé, 

•  U  piisfiil  décret  ne  lera  pai  ioiprliiié.  t 


—  a  La  Convenlk»  nat'ioiiale»  après  avelr  CBlmd»  la 
rapport  de  son  r4>miié  des  seooura  publics,  war  la  péiUlg|| 
de  la  clloyeniie  Tbérèse  Gay ,  domiciliée  a  Besançon  «  la» 
quelle,  après  environ  deux  mois  de  détenllon.aéléaefuîli 
lée  et  mise  en  liberté  par  jusement  du  iribuiial  réiolQ» 
tionnaire  de  Paris,  du  3  thermidor  présent  mois; 

•  Décrète  qne,  sur  la  prèsenlallon  du  présent  déertrt,  la 
trésorerie  nationale  paiera  è  la  citoyenne  Gay  la  somme 
de  SOO  liv.  S  titre  de  secoure  et  iudvmuité,  a  pour  l'tfder 
S  reiourner  daits  son  domlrlle. 

•  Le  préseul  décret  na  sera  pas  Imprlai.  • 

PouLTiEB  :  Le  citoyen  Delahaef,  marchand  I  Dnne- 
Libre,  département 'du  Noril,  et  patriote  connu  de* 
puis  le  ccunmeiiceinent  de  la  révolution,  avnil  acheté 
un  douiaine  national,  enf^e  substituant  a  Tadjudica- 
taire  en  défaut.  Le  district,  malgré  la  li*galité  de  la 
siibstilntion. poursuivit  la  rolle  enchère: cette  pour- 
suit4*  lut  déclarée  nulle  et  illégale,  et  Delabaef  Tut 
inaintenu  dans  sa  possession.  i«a  diiïénwice  de  la 
vente  lé<;itiuie  à  la  loi  le  enchère  annul«*e  fut  de 
19,0<»0  francs.  Delahael  croit  que  son  patriotisme 
serait  coiiipronnSjSil  acceptait  un  hénélice  «lue  la  loi 
lui  .nccorile,  à  la  vérité,  mais  que  la  probité  scrupu- 
leuse rejette:  il  me  charge,  en  conaiH|ueMce,  malgré 
la  médiocrité  de  sa  foriiiiie,  de  remettre  à  la  Con- 
vention ce  béuélice,  montant  à  19,071  liv.  S  &  sons, 
dont  9,643  liv.  15  sous  en  assignais,  et  I0,00ft  liv. 
en  niiequitlaiice  pour  pareille  stunme  remise  au  dît- 
trict  de  Herbues.  L'exemple  est  rcHlucntiou  du  peu- 
ple; je  demande  mention  honorable  de  cet  acte  da 
ilésinlércssement ,  inscrticm  an  Bulletin  de  cette 
note,  l'envoi  dc  t'extrait  du  procès-verbal  au  ciloveft 
Delahael,  et  la  remise  de  la  quit  auce  au  CottiUdc 
liquidation. 

Ces  différentes  demandes  sont  décrétées. 

LozEAU,  nu  nom  du  comité  d'aliénation  et  do- 
maines n'ttiiis  :  Le  cil(»yen  .Ican-Baplisle  Periié  sVst 
rendu,  le  27  frimatre  dernier,  atljmlicataire  au  dis* 
trict  de  Boiir^.  depai  tentent  de  TAin,  d*uu  domaiat 
national,  cotisistant  en  une  tour,  avec  une  couiM*e 
et  demie  de  terre;  le  prix  de  son  actpiisitiou  S  est 
élevé  ù  1,850  liv.  ;  il  a  pavé  ù  compte  222  liv. 

Le  8  pluviôse,  lérepri*senlant  Albitte  a  arrétéque 
tous  les  cb.ileaiix  forts  et  tours  situés  daiisle  dépar-» 
tentent  de  TAin  seraient  démolis. 

Le  citoyen  Periié  observe  que  l'arrêté  du  repré- 
sentant i\st  posti  rieur  de  quatre  décades  à  son  aequi  • 
sition;  que  s*il  avait  pu  le  prévoir,  il  n'aurait  |iai 
porté  M  haut  soti  enchère.  Il  demande  en  coiisi'qnenca 
la  n'Àiiiatioii  de  radjiidicaLion  passée  à  son  protit,  le 
remboursement  de  ta  somme  de  222  hv.  qu*il  a  payéa 
à  compte,  et  que  les  objets  qtti  sul)sistcront  apiês  la 
démolition  de  la  lotir  soient  remis  en  vente. 

Votre  comité  «raliénation  et  domaines  réunis  n*a 
pas  pensé  qtte  celle  demande  pût  être  accueillie;  il  a 
cotisidéré  qu'un  adjudicataire  de  domaines  nationaux 
ne  doit  pas  être  traité  plus  l'avorablement  que  les  ci- 
toyetis  «pti  ont  acqii  s  des  particuliers.  En  d(*vAianl 
adjudicataire,  il  n'a  point  entendu  se  stmslraire  aux 
lois  générales  qtti  seront  rendues  pour  la  rt^piihlique; 
il  court  les  mêmes  cbntic<'sque  les  autres  citoyens; 
et  comme  la  répitbliqne  n'aurait  point  droit  de  lui 
demander  comple  de  raccroissement  qiraurait  priH 
(Ittilà  soti  acqiiisilion  lecrensenient  d'un  canal,  l'é- 
lahlissrnieiil  d'titi  grand  chemin,  ou  antre  chose 
semblable,  de  mente  il  n\n  aucun  molif  valable  de 
solliciter  ou  une  indemité,  ou  la  dissolution  de  soo 
contiat.  soii*^  prétexte  qu'une  mesure  de  sûreti*  gé* 
nt^rale  diminue  la  vali>ur  de  l'objet  qu*il  a  acquis. 

Une  autre  considération  a  frappé  votre  comité: 
cVst  que  la  loi  du  28  vendémiaire  u  autorisé  les  re- 

Ïtrésentints  du  peuple  dans  les  départements  et  près 
es  armées  à  faire  démolir  les  tours  et  cbâteaui-rorts 
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def  d*éeT«iit  selgneon.  Cette  loi  ^tant  anMenre  à 
radjudicatioD  du  citoyen  Pernëde  deux  mois  entiers, 
il  a  dû  calculer  sur  son  exécution  dans  Tolfre  qu*il  a 
faite  de  la  tour  et  de  la  coupée  et  demie  de  terre  qu*il 
a  acquises  ;  il  nV^t  donc  point  Tonde  aujourd'hui  à 
yoiis  deoiander  la  résiliation  de  son  acquisition  et  le 
remboursement  de  la  somme  qu'il  a  payée  à  compte. 
D'après  ces  motifs ,  votre  comité  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

■  La  ConTenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d^aliëiiaiion  et  domaines  réunis  sur  la 
pétition  du  citoyen  Jean-Baptiste  Perné,  tendant  à  olxenir 
fa  résiliation  deradjudicalion  faits  à  son  profit,  le  39  Tri- 
matre  dernier,  au  district  de  Bourg,  d'une  tour  el  d'une 
coupée  et  demie  de  terre,  et  le  remboursement  de  la 
sommé  de  S2S  livres  qu*il  a  payée  à  compte; 

«  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déiibéreii  s 

Ce  décret  est  adopté. 

LozcAtJ,  ao  nom  du  comité  d'aliénation  et  do-» 
mainea  réunis  :  La  loi  du  29  septembre  1793,  sur  la 
lîxation  du  maximum,  a  donné  lieu  à  plusieurs  ré- 
clamations de  la  part  des  ac^udicataires  des  coupes, 
toit  des  foréls  nationales,  soit  de  celles  des  commu* 
nés;  ils  prétendent  que  les  articles  XII  et  XVI  de 
eette  loi  leur  aont  applicables ,  qu'en  conséquence 
^€8  prix  de  leurs  adjudications  doivent  être  réduits 
d*aprë(  la  fixation  du  maximum. 

Votre  comité  d'aliénation  et  domaines  réunis  a 
eiamiiié  avec  soin  ces  diverses  réclamations ,  et  il 
s'est  convaincu  qu'elles  ne  sont  point  foiïdées.  LeJ 
articles  XII  et  XVI  portent  bien,  à  la  vérité,  que  Ici 
prix  des  denrées  et  marchandises  stipulés  au-dessus 
du  maximum  dans  les  marchés  laits  par  le  çouyer- 
iiemenl ,  ou  entre  particuliers ,  seront  réduits  à  ce 
maximum  pour  toutes  les  marchandises  qui  n*au« 
ront  pas  été  livrées  ou  expédiées  avant  la  date  du 
décret;  mais  il  a  paru  évident  à  votre  comité  que 
cette  disposition  ne  peut  pas  s'appliquer  aux  adjudi- 
cations de  forêts  faites  en  bloc,  ni  à  raison  d'un  prix 
déterminé  par  arpent  ou  pour  toute  autre  mesure  de 
surface. 

*  En  effet,  qu'on  examine  bien  le  sens  des  article» 
XII  et  XVI,  et  on  reconnaîtra  sans  peine  qu'il  n'y  est 
question  que  des  marchandises  qui  se  vendent  à 
poids,  tune,  mesure,  ou  à  la  pièce. 

Cette  opinion  est  confirmée  par  l  article  Xlll,  où 
il  n'est  absolument  fait  mention  que  de  marchandises 
de  cette  espèce.  D'ailleurs,  la  livraison  d'une  coupe 
de  bois  est  sensée  consommée  au  moment  où  l'ad- 
judication a  été  faite.  En  vain  les  adjudicataires  op- 
posent-ils que,  par  clause  expresse ,  ils  ne  devaient 
commencer  leurs  exploitations  qu'au  mois  d'octobre 
(vieux  style),  c'est-a-dire  après  la  dale  de  la  loi  sur 
le  moûtimum.  Cette  clause  n'empêche  pas  qu'ils 
n'eussent  reçu  véritablement  livraison  au  inomeni 
où  la  coupe  leur  a  été  vendue.  11  y  a  livraison  toutes 
leà  fois  qu'un  acquéreur  peut  disposer  de  la  chose 
qui  loi  a  été  vendue.  Or,  il  est  indubitable  qu'un 
adjudicataire  de  bois  peut  revendre  la  coupe  qu'il  a 
acquise  aussitôt  que  1  adjudication  lui  en  a  été  faite. 
Cela  est  si  vrai  que  plusieurs  d'entre  eux  ont  acheté 
avant  la  loi  du  maximum  les  portions  de  coupe  qui 
avaient  été  adjugées  à  d'autres  citoyens. 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  nouvelle;  elle  était 
la  même  chez  les  Romains,  puisque  la  loi  XXXV  des 
contrats  d'achats  porte  que ,  lorsque  les  denrées  ou 
antres  marchandises  sont  vendues  en  bloc ,  la  vente 
est  parfaite  en  même  temps  qu'on  est  convenu  de  la 
marchandise  et  du  prix.  . 

Il  laut  bien  distinguer  ici  entre  une  vente  de  bois 
qui  aurait  été  faite  à  raison  d'un  prix  déterminé  par 
chaque  corde ,  par  exemple ,  et  celle  faite  en  bU>G  et 


j  raison  de  Tarpent  on  de  toute  autre  mesure  de  snr- 
(ace.  Dans  le  premier  cas ,  il  n'y  a  véritablement  li- 
vraison que  lorsque  le  nombre  de  cordes  est  connu 
et  déterminé;  d'ailleurs  il  est  facile  de  faire  la  ré- 
duction du  prix  au  taux  du  maximum.  Dans  la  vente 
faite  en  bloc ,  au  contraire ,  on  a  un  prix  délermihc 
par  mesure  de  surface  ;  on  connaît  la  totalité  de  la 
chose  vendue  au  moment  même  de  l'adjudication ,  et 
la  réduction  au  maûnmum  est  absolument  impossi- 
ble. En  vain  un  adjudicataire  dira-t-il  que ,  lorsqu'il 
a  porté  son  enchère ,  il  a  calculé  son  ofire  sur  le  prix 
de  la  corde  ou  autre  mesure  solide  ;  il  ne  connais- 
sait point  et  ne  pouvait  apprécier  au  juste  combien 
il  existait  de  cette  espèce  de  mesure  dans  la  coupe 
qu'il  s'est  fait  adjuger.  Il  n'existe  donc  aucune  base 
réelle  pour  établir  une  réduction  quelconque.  Nous 
ajouterons  que  plusieurs  coupes  de  bois,  notamment 
de  ceux  des  communes ,  ne  noivent  être  faites  qu'en 
deux  ou  trois  ans ,  et  même  plus  ;  or  comment  ap- 
pliquer à  ces  sortes  de  coupes  la  réduction  deman- 
dée ,  puisque  la  loi  sur  le  maximum  est  une  loi  de 
circonstance  qui  cessera  sans  doute  d'avoir  son  effet 
au  moment  ou  l'abondance  aura  nécessairement  fait 
baisser  le  prix  des  denrées  à  son  taux  naturel. 

Enfin  nous  devons  ajouter  ici  ce  qui  est  asseï  gé* 
néralement  connu,  c'est  que  les  adjudicataires  de 
bois  comptent  ordinairement  sur  de  gros  bénéfices. 

De  tous  les  genres  de  commerce ,  celui-ci  paraît 
avoir  été  jusqu'à  présent  le  plus  sûr»  puisqu'il  fl  en- 
richi presque  tous  ceux  qui  l'ont  entrepris.  Il  est 
donc  probable  que  la  loi  du  maximum  ne  porte  pres- 
que partout  que  sur  le  bénéfice  sur  lequel  avaient 
compté  les  marchands  de  bois ,  et  que  peu  d'entre 
eux  éprouveront  une  perte  réelle.  Ceux  qui  se  trou- 
veront dans  ce  dernier  cas  n'oublieront  pas  sans 
I  doute  qu'ils  doivent  payer  leur  tribut  à  la  patrie;  et 
leur  sort,  comparé  avec  celui  d'une  multitude  d'au- 
tres marchands ,  devra  leur  paraître  d'autant  moins 
dur  que  presque  tous  ne  sont  qu'une  restitution 
légitime.  Au  surplus,  si  quelques-uns  d'entre  eux 
avaient  éprouvé  une  perte  telle  que  leur  fortune  se 
trouvât  réduite  à  un  capital  au-dessous  de  10,000  liv., 
la  loi  du  11  brumaire  leur  a  indiqué  de  quelle  nla- 
nière  ils  doivent  se  pourvoir  pour  obtenir  une  în* 
demnité.  D'après  ces  considérations,  votre  comité 
me  charge  de  vous  proposer  le  projet  de  décret  sui- 
vant. 

Le  rapporteur  lit  un  pfqjet  de  décret  qui  estadoplé 
en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'aliénation  et  dumaines  réunis,  décrète 
ce  qui  suit: 

•  Art.  I".  Les  articles  XII  et  XVI  de  la  loi  du  20  sep- 
tembre l'OS  (vieux  siyle),  sur  la  fixaUon  du  maximum^ 
ne  sont  pas  app  icables  aux  adjudication»  des  coupes  de 
iMiis  faites  en  bloc,  ou  à  raison  d'un  prix  lixe  par  arpent  ou 
autre  mesure  desurJace.  En  conséquence ,  les  adjudica- 
tions de  coupes  de  bois  tailes  de  ceUe  manière,  soit  pour 
le  compte  de  la  naiion,  soit  pour  celui  des  communes,  an- 
léricurement  à  la  loi  du  maximum^  auront  leur  plein  et 
entier  effet. 

c  II.  La  Convention  nationale  déclare  nuls  tous  jugc- 
menls  rendus  par  les  tribunaux  qui  seraient  contraires  à 
ce  présent  décreL 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  décor- 
respondance.  a 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 
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SEANCE  DU  6  TOEBIIIDOII. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Lecarpentier^  reprétenlanl  du  peuple ,  au  préiiitfU 
de  la  Convention  nationale, 

'  Talo^es,  le  95  metsidor.  Tan  V  de  la  répnbl^iM 

firaoçaîse,  une  et  indivitilile. 

«  Citoyen  président ,  encore  des  ftHes  et  de  noofeam 
détenus  dans  les  maisons  d'arrêt  d*Aintens  et  d*anciei» 
dëif  nu^  prêts  à  suivn*  les  auln*»  au  tribunal  révoluiion* 
naire.  Ce^l  ainsi  que  l*esprtl  du  peuple  sVIève  k  sa  «on- 
mité ,  et  que  le  vain  e»poir  de  >cs  eaneœis  tombe  an  der- 
nier défloré.  D  s  réjoui<^nces  et  des  eiécratinDv  publiques 
viennent  d*èiie  vouéfs  à  Cliei bourg  connue  ft  Valognes. 
I.e$  nm  s  à  m»  armérs  victorieuses  tts  autres  4  l' Anglais, 
doni  les  nouvelles  defaiies  ne  suffrM*ht  pas  pour  absorber 
la  juste  vongeancf  de  la  nation  Hançaise.  Les  flots  agilis 
qui  bui{(n«ni  ce>  parafse»  sont  m«ûns  pétulants  que  les  ré- 
publîcnin^  lorsqu'ils  eniecdeni  prononcer  le  nom  di'TAn- 
gli'terrt-.  Il  n*ir  a  donc  rien  à  Taiie  àTe^pril  public  de  cecûté 
ou  pour  mieux  dire  il  a  louiours  été  e^sentieîlrment  Kmmi 
et  il  ne  peut  que  devenir  meilleur  encore,  d*aprvs  la  rom- 
presvion  définitive  des  restes  du  redèrali«me  et  de  Taristo- 
cralie  qui  v  ient  de  s'opérer.  Tel  est  le  résumé  de  mes  opé- 
rations de  passage  dans  le  département  de  la  Maocbe  pour 
aller  parcourir  la  méoie  cjrriêre  dans  uo  autre  déparle- 
neiit,  où  la  suite  de  ma  misaîoo  m*allcod. 

«  Salut  et  traterwté»  LacianaiTiiB.  • 

Cette  lettre  est  renroyêe  au  comité  de  salut  publie. 
Extrait  d'une  Ittire  de  Maubeugt, 

Du  l«'tWnûdar. 

•C^wtamîiie,  asaire  de  Vaubeu^e,  Agé  de  plus  de  soixante 
ans»  avait  é*é  suspemiu  par  k  r«|imenianl  du  peuple  L^au- 
rrnt.  Au  lieu  de  se  plaindre,  il  prend  le  sac  au  dos  f^bev- 
ne,  rusil«  sabre,  etc.,  vieul,  q««viqu*a  son  âge.  joindre  le 
bdtailiofi  >ous  le  cautHi  de  ta  place  de  Li^ndrccics,  et  y  fait 
soQ  j«n  ce  de  s.ildat  avec  autant  de  aT^  f«  de  courage 
qu'un  jeune  cttovea  de  vingt-cioq  aniL  Ce  qu'il  J  a  de  plus 
g  or:eui  r<»ur  lui  et  de  plu«  s^iî^^aisant  piHir  dous  loos  an 
commejaits  cesi  que,  le  j«ur  de  la  nrddUioa  de  la  place, 
il  a  rw  1  iK'  Lau  en(  la  reiniegraUvM  daa«  ses  foodioBS  de 
m.àrv»   l'ikt  tji  r«^cK;^He  !  |M  r«i,  tt  fa  ira.'  » 

—  Bouret,  au  nom  du  cooiité  des  scuMirs,  bit 
rtttdnr  le*  décrets  suivants  : 

«  La  Cotif^'ut  on  nai  iouale«  ap^M  avoir  eoleodo  le  rap* 
p«vt  de  ^Oii  cvm:ie  dos  sec««':rs  publics  sur  ^a  petilîMi  ér  Sa 
V'U*>wn*  Kr .«sv^r  IVu'Ir  v  vetive de tMdier Juaol. m^ 
«ls>  >'iviN  e«itanK  dvM»:  Hr  mari',  lieutruaut  dau>  le  U*  n^ 
iiKut  dx-  cbav'k*ur>  .«  cbe»  jl,  r4  lomW  >ou<  le  «rr  a^^sassiu 
l'e^  d^p*»<'>*  î  •  -4  tkv^!  deett>ef-.  dk'van:  OrawKRbîa,  ar^ 
mee  xlu  NxHd.  at^rCs  ('i;jt»  de  q»araa«^<iaq  ans  ée  KVtice , 

«  \ït.  \*\  5ur  îa  pf^^entJt»!»  du  pre«K  de<wl,  la  HiK 

*Mv,  e  l'aivuae  i'^km  i  1*  cttoveuoe  ra»Kvi«lto«d- 
On^h  .  vouvc  )\k  s< .  U  xMUue  Je  $V0  tx«.  i  Wk  de  «xvhiis 

iM.  \  X- X .  ^  X  ^  w  %vu>ue  Oc  U^uMAt  V» .  fy<ur  tUee  «a  f<i»»i*o 
,  îf   i  s    -v-xHii  Jvvre*  »e  «no  taH^nMeiu'^tt  OulMui 

«  \  ,♦  \*>  »vvs»i  xui  i»ati%^»ale,  ar*^  aw^c  eo»e«du  W  . 
I  nv^Mt  »»v  v^»*  ^>v»M',c  vKn*  «»nvu  ■»  i^wèi'H'^  *ur  la|»e<»ii*»u 
viv  «.*^  io>^»»s  \l^«iv*^*w  I  Av*»^  vv%ivedelV««e  \er* 
».0»'K  -^^^v  V.  xv^x.»*.,"^  '»>t  at»x,  UK'«Ydirttvv4>eiUaUtS 

|U^'4t>  x^     ^♦  %lx\**>V  *V  !.♦  »V*   '"V,  x*SN*V*r< 

|i.u  .U  .swwv.  0,,  ,  X  ns  A^  \vm^v  vKV'»»t«'W*'"l  du 
^.»vt.  U  vvmu»vvv  V.»  X  .  r^^*  %M^v-*^^l»r»t^v>lac^• 
K\\v*»u,  M  »*VH»»  V  l^s-^A^d,  W¥\*  dv  IVur  XviMCUil,  a    , 


«  La  Gob  vent  ion  nationale  rentole  la  péthlea  cl  Ict  iplè* 
ees  jointes  au  comiié  de  liquidatioa,  pour  le  rtficiiieot  et 
la  pension,  s*il  y  a  lieu. 

V  Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  qu*au  BuUelki  et 
correspondance. 

—  Rainel  propose ,  et  l'assemblée  rend  en  ces  ter- 
mes les  trois  décrets  suivauts  : 

«  La  Convention  nationale,  aprèf  avoir  entends  le  np» 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  aolt  : 

«  Les  birns  des  Académies  et  Sodétét  litléralrca  païen» 
lées  ou  dotée^  par  la  nation,  et  supprimées  par  la  Un  da 
8  aoAt  dernier  (  vieux  siyle  ),  font  partie  des  propriétés  de 
la  république.  Les  dettes  passives  de  ers  même»  établime* 
menLs  sont  déclarées  dettes  naiiouales.  Ltg  créanciers  re* 
mettront  leurs  titres  originaui,  savoir:  cent  de  la  dette 
viagère,  à  la  trésorerie  nationale  ;  et  ceux  delà  dette  con- 
stituée et  exigible,  au  directeur  général  de  la  liquidation , 
d'ici  an  i*'  nivôse  de  tau  3*;  et,  faute  de  le»  remettre 
dan^  ce  délai,  ib  sont  dès  a  prés«  ni  déchus  de  tome  répé- 
tition envers  la  république  ;  Tactir  sera  admlnistid*  cl  le 
passif  liquidé  confbrméaaent  aux  dispositions  dt  la  loi  dn 
22  meuidor  dernier.  » 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  décrète^  par  disposition 
additionnelle  an  décret  du  17  prairial  dernier,  que  les 
étala  de  frais  et  dépenses  relatils  a  la  conservation  et  à  la 
vente  du  mobilier  de  la  ci-devant  liste  civile  seront ,  avant 
d*étre  pa>és,  vérifiés,  vi-és  et  ordonnancés  par  la  commli- 
sion  des  revenus  nationaux,  t 


—  •  La  Convention  nationale,  après  avoir  cnicnda  le 
rapport  du  comité  des  finances,  décrète  que  les  oertifirals 
constatant  la  résidence  en  France  depuis  le  i*'  mai  1792, 
seront  délivié^  par  les  autorités  constituées  auxquelles 
cittr  f  jnciion  est  attribuée,  tant  sur  la  déposition  des  té- 
moins que  sur  l'esbibilion  des  certificats  délivrés  en  ^rme 
autbeuiique,  pour  le  temps  que  les  particuliers  resteront 
à  les  obtenir,  on  auront  passé  dans  d*aatrcs  coaunones  on 
sections..» 

—  Sur  la  proposition  de  Merlin  (de  Douai),  le  dé- 
cret suîTant  a  été  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  afoir  entendu  leraiw 
port  de  son  comité  de  législation  sur  les  difficultés  élevées 
dan<  rexéi-utioa  de  Tart  VII  de  la  loi  du  9  Tenloie,  re!a* 
tit  aux  condamnés  pour  crimes  emportant  confiscntion.  dé- 
crète: 

•  Art.  !•'.  Les  condamnés  pour  crimes  emportant  eoo* 
ft«calion,  dont  le  dernier  domicile  n'est  point  désigné  dans 
les  jugements  qui  conticnneut  leur  condamni^ion ,  sont 
cen<és  relativement  ù  tout  ce  qui  concerne  Texécullun  de 
la  loi  du  9  ventôse,  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le  lien 
de  leur  naissance,  indiqué  par  ce  jugement. 

•  IL  Si  ce  jugement  ne  désignait  pas  le  lien  (*-*  leur  nail- 
sance,  ils  sont  censée  avoir  eu  pour  dernier  domicile  le 
ebeF>fieu  du  départemeut,  ou  le  siège  du  tribunal  qui  Ici  • 
condamnés. 

«  III.  Les  condamnés  qui  ont  été  portés  dans  les  dent 
pvemièn's  parties  de  la  liste  ordonnée  par  la  loi  du  9  veA- 
t«iar,  sans  que  leur  dernier  domicile  y  f&t  désigné,  aeroot 
vemplové«  de  la  manière  prescrite  par  les  deux  artidn 
prvo^dents,  dans  la  partie  de  la  même  lifte  qui  sera  pu- 
bliée iuimèdiatemeu*.  après  la  présente  loi  ;  et  le  délai  fixé 
par  les  ai  lidrs  YIII  et  IX  de  la  loi  du  9  ventôse  ne  ccmrra, 
a  l'égard  do  leurs  débiteurs  ou  créanciers,  que  du  jonrdfi 
la  publication.  • 

La  se'ancc  est  levée  à  trois  heures. 


TniBUNAL  CBIMINEL  BBVOLUTIOllIlAini. 

Dm  1er  thermidor,  —  J.-B.  Magon  de  La  Balw, 
âgé  ilo  quatre-vinst  et  un  ans ,  né  à  Port-Malo ,  ex- 
iiègoaiant ,  ex-uoi)lc ,  place  des  Piques  ; 
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Li  Magon  de  La  Belinay,  qnatre-vingts  ans ,  ex- 
noble» à  Port  Malo; 

J.  Courrt'ur,  âgé  de  soixante-huit  ans ,  né  à  Paris, 
recereur  des  rentes ,  rue  de  TEgalité  ; 

J.-B,-N.-B.  Saint-Perii ,  âge'  ue  dix-sopt  ans,  né  à 
Eenoes ,  ex-noble ,  place  des  Piiiuos  .à  Paris  ; 

F.-M.- J.  Magon ,  Agé  de  quarante-huit  ans ,  née  à 
Cadix ,  femme  de  Tex-marquis  de  Saint-Pern  ; 

C.-X.  Legris ,  âgé  de  trente- drux  ans ,  né  à  Paris , 
eX'intendant  du  cidrvantduc  d'Hnvré ,  émigré  ,  ox- 
commis  grellter  au  tribunal  révolutiojmaire ,  rue  du 
Ciroelière-Andrc-dos-Arts  ; 

E.-C.-A.  Lalande-Magon  HIs,  âgé  de  quarante-neuf 
ans ,  né  à  Porl-Mnlo ,  rx-noble ,  a  Paranié  ; 

C.  Gardy,  âgé  de  cinquante  an5,  né  à  Bennes, 
commis  de  Magon  de  La  Belinay  ; 

Scionnot  de  Chesnrs ,  dit  de  Quesne ,  âgé  de  cin- 
quaute-ciiiq  ans ,  né  à  Tours,  ex-avocat  à  Versailles  ; 

F.-J  Coniulhyer,  âgé  de  vingt-deux  ans,  né  à 
Bennes*  domicilié  à  Paris  ; 

V.  Conin  Saint-Luc,  lille,  âgée  de  trente-trois  ans, 
née  à  Bennes ,  vivant  dans  une  maison  de  retraite  à 
Quiœper  ; 

£.*N.  Anenot,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  a  Quim- 
per,  marchand  de  bœufs  ; 

F.  Laroqne,  fille,  âgée  de  trente  ans,  née  et  demeu- 
rant à  Quimper,  sans  état  ; 

J.-B.  Conin  Saint-Luc ,  âgé  de  soixante-quinze 
ans,  né  à  Bennes,  président  au  ci-devant  parlement 
de  Bretagne  ; 

F.  Laroqne,  fille,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  et 
demeurant  à  Quimper,  sans  état; 

Â.-L.-M.-C.  Suint-Pcril,  âgée  de  vingt  et  un  ans , 
née  à  Bennes ,  femme  de  Cornuihyer ,  place  des  Pi- 
qiirs,  a  Paris  ; 

F.-M.  Dubois, âgée  de  trente-six  ans, femme  de 
Conin  Saint-Luc,  ex-président; 

Convaincus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entretenant  des  correspondances  avec  les  en- 
nemis de  la  république ,  en  leur  fournissant  des 
secours;  en  parcourant  les  départements  pour  y 
semer  le  trouble  et  la  division  ;  en  provoquant  le 
rétablissement  de  la  royauté,  etc. ,  ont  été  coudamnés 
a  la  peine  de  mort. 

M.  Buelle,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Chiverny, 
'  veuve  de  Benoit,  aubergiste  à  Quimper, 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  P.  Guy  ,  âgé  de  quarante-cinq  ans ,  ex-curé  de 
Vîllers  ; 

G.-J.-H.  Vancappelle,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
ex-curé  de  Lederzeel,  départenieiitdii  Nord  ; 

L.-G.  Gaucher,  âgé  do  cinquante-neuf  ans,  né  a 
Saint- Léger,  ex-chevalier  de  Tordre  du  tyran  ; 

.K*B.  Gremont ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  ex- 
buissieràGisors; 

P.  Batiéville,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  fabricant 
de  savon  à  Rouen  ; 

P.  Deshuissard ,  âgé  de  cinquante-huit  ans ,  culti- 
vateur à  Bailly  ; 

S.  Aubry  ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  a  Pouil- 
lon,  soldai  il  Yilry; 

N.-F.-A.-J.  Olivier,  âgée  de  trente-six  ans,  coutu- 
rière à  Douai  ; 

P.-F.  Puzel,âçée  de  cinquante-neuf  ans,  veuve  de 
Varin,  ex-noble  a  Besançon  ; 

il.Marey,  âgée  de  trente-six  ans,  fille,  domestique 
de  la  veuve  Varin  ; 

M.  Biandin ,  âgée  de  soixante-trois  ans ,  fille  ,  do- 
mestique du  prêtre  Thouset ,  émigré ,  domiciliée  à 
Besancon  ; 


A.  Oudet,  âgée  de  trente-trois  ans ,  née  à  Boche* 
fort,  domestique  de  la  veuve  Varin  ; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple eu  cherchant  à  avilir  la  représentation  natio- 
nale par  des  propos  séditieux  ;  en  méprisant  les  lois; 
en  arrachant  les  décrets  appliqués  sur  les  murailles, 
pour  les  soustraire  à  la  connaissance  des  citoyens  ; 
en  préchant  le  fanatisme  ;  en  coopérant  aux  projets 
du  tyran  ;  en  tenant  des  propos  contre-révolution- 
naires; en  cherchant  à  avilir  les  autorités  consti- 
tuées ;  en  vexant  les  citoyens  ;  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  émigrés ,  en  leur  fournissant 
des  secours  ;  en  cachant  dans  les  jardins  et  ailleurs 
du  numéraire  et  autres  objets,  etc.,  ont  été  con- 
damnés à  la  peine  de  mort. 

F.-P.  Herbin,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  épi- 
cier à  Vaugirard  ; 

J.  Legeiidre,  âgé  de  vinçl-sept  ans,  garçon  res- 
taurateur, rue  des  Bons-Enlants  ; 

C.  Lambert,  âgé  de  quarante-six  ans,  cultivateur 
à  Courlemanges  ; 

J.  Moreau,  âgé  de  quarante  ans,  Picmontais,  meu- 
nier à  Pelite-Sinlhe  ; 

.   Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

Du  2  thermidor,  -—  A.  Cazcs,  âgé  de  soixante  ans, 
ex-juge  du  ci-devant  bailliage  de  Montant,  départe- 
ment de  TAriège  ; 

P.  Tissère,  âgé  de  trente-trois  ans,  garde  du  corps 
du  frère  puîné  de  Capet,  à  Montant  ; 

J.-M.  Voizard,  âgé  de  quarante-deux  ans,  notaire 
et  procureur  de  la  commune  de  Montant  ; 

B.  Dardignat,  âgé  de  soixante- trois  ans, ex-no- 
taire et  maire  de  Monta  ut  ; 

L.-A.  Berbis,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  h 
Auxonne,  femme  de  Dutheil  Taîné»  ex-noble  et 
officier  d'artillerie; 

C.  Zolla,  âgée  de  vingt-trois  ans ,  née  à  Neufville, 
blanchisseuse  et  femme  de  chambre  de  Befbis  ; 

J.  P.-L.  Bouxel  de  Blanchetande,  âgé  de  vingt  ans, 
né  à  Chaussin,  département  du  Jura,  ex-noble,  aide 
de  camp  de  son  père,  aiiK  Colonies  ; 

J.-F.  Lurion ,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à 
Besançon,  ex-  noble,  à  Beaume  ; 

J.-B.  Villeinin,  âgé  de  vingt-trois  ans,  ex -prêtre, 
à  Livremont,  département  du  Doubs  ; 

J.-A.  Tissot,  âgé  de  trente-trois  ans ,  né  à  Arçon , 
lieutenant  des  douanes  nationales,  aux  postes  des 
Allemands; 

F.  Lallemand,  âgé  de  vingt-trois  ans ,  né  à  Tigny, 
capitaine  au  l^'i'  bataillon  des  Vosges; 

B.  Pinard,  âgé  de  soixante-dix  ans,  né  à  Dijon» 
commis  de  m'cociant,  à  Besançon  ; 

C.-A.  Daiz,  âgée  de  quarante-six  ans,  née  à  Salins, 
domiciliée  à  Besançon  ; 

M.  Bauchf  t,  âgée  de  soixante  ans ,  née  Senan-les- 
Montbazon,  marchande  à  Besançon  ; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  empêchant  le  recrutement;  en  insultant 
l'arbre  de  la  liberté  ;  en  prononçant  les  cris  iuiïimes 
di'  vive  Louis  XVII;  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  ;en  recelant  et  cachant 
les  ennemis  de  Ta  république  et  les  effets  des  émi- 
grés, etc.,  ont  été  ctHidamnés  à  la  peine  de  mort. 

J.  Mongin  ,  âgé  de  vingt- neuf  ans ,  né  à  Resçay , 
ex  curé,  administrateur  du  district  de  Châtillou  sur- 
Seine  ; 

A.  Dupuis,  âgé  de  trente-trois  ans  ,  ex- perru- 
quier a  Dijon ,  et  marchand  sur  les  frontières  d'Es- 
pagne ; 

C.-J.  Villemin ,  âgé  de  quinze  ans,  cultivateurs 
l.ivremont  ; 
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F.-J.  Tisserand ,  âge  de  vingt-trois  ans,  né  à  Voi 
vre,  scrgt'iU  au  1er  iMitaillondes  Vo$g«?s; 

G.  Guyon,  âgé  de  treute-cinq  aus,  né  aux  Alle- 
mands, cultivateur  à  Gertiay-le-Doul>s; 

J.-J.  Di)riiioy , âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  à  Be- 
sançon, ex- vicaire  de  Leugny  ; 

J.-B.  Voinrt.  i^gée  de  trente-neuf  ans,  née  aux 
Granges,  messagère  au  Mont-de-Villers; 

A.  Vnreschiin  ,  îîgé  de  quarante  et  un  ans,  né  et 
cultivateur  à  Trrpot  ; 

C.-A.  Monnot,  âgé  de  trente  et  un  ans,  cultivateur 
et  assesseur  du  juge  de  paix  de  Port-du-Lac  ; 

J.-B.  Mozer,  âgé  de  quarante-six  ans,  ex-uiaire  du 
Barboux  ; 

J.-T.  Beauvin,  âgée  de  trente  ans,  née  à  Flanche* 
bouche .  femme  de  llorel,  ex-noble,  émigré ,  se 
disant  maçun  ; 

T.  Gay ,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Bcsançoo , 
domotique  de  Pinard  ; 

C.-F.  Dumout.  Àzcde  tn^nte-cinq  ans,  oéà  Flao- 
clk-bviuche,  fermier,  a  Guyan  en  Vesue  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  A.  Rousselin.  ^zê  i?e  vin^t-lr>'»i<3RS.  n»»  à  Pars, 
chariie  de  comniissK'ïi  |jr  le  conseil  exécutf ,  com- 
nii>sjire  nattuii.il  pits  »j  commune  de  Truyes,rc- 
ducîeur  de  U  f>ui7>  du  Sd'.Ht  Put!»c  ; 

L.-J.  R^uàdeau ,  i^e  »ie  viogt-sept  ans .  or&vre  et 
a«:eii:  rut;<  tu!  <>  T(v>es  : 

B.  U.kJi*t.  â^é  de  vicgC-quatre  ans .  m»r:b.ir.  j  de 
l.-s  ,  greffier^  près  le"  tribunal  de  oi-LX-fice  de 
ïiwyes; 

J.-L.  Lefr  bvnr.  âgé  de  soixante  et  cb  ans,  officier 
nn.iiicipii  de  Trvyes: 


[  duit  â  la  G)neiergerie,pour  être  statué  à  son  égard 
ce  que  de  droit. 


^V  Tf"^-<*a,^  u»,  adnûniatra- 


F,-N,  ïh  ::7^^ 
tc;,r  •;;:  «.;'.-:> 

A.  IN-q  .r  fi'ju.  i^  iv"  tnft:. -;rv4*  las,  tissetand  et 
ad.i:.;;:>.rr.^«r  -^  Jt.a::::::*;  j.;  à;  *Aiice; 

A.  B«-«^.lu«c  a;,  i^e  -W  CnftiCe-qj.ttreaos,  Êibri- 
ca:.;  d.-'  :.  .:>.  :i'«tu.f^  û^  i»a*tcc^e  fr\^>«s.  a%ijoint 
4u  c  (m.;«  <«'*i«rj«  r,  ik  «i..:icaaj:re  :  ! 

l  IV * ,r .  iç-  V  ^  ,cc-ûu»c  JUS. oooHseur  el mem- 
l n*  dît  û  >i»  •  v: «I Ù*-  l  r»-' * v*>  :  \ 

\,  >  0.î''!:e.\  i^^•  i*^*  vin^quatreans, înipri-  \ 
U'A-i  e:     s.'iuO»\'  Ju  JirecCvHrx'  du  département  de 
\  u^\  uy\  >«Ub  j«  v>M.Ue  vXîKntl  rt*u>liitionnaire  ; 

I'  o.j.v'C  »  4.4-  M'  .^^iMi^uCv-quatre  ans  ,  ex-prétre 
lit  ;..vilnteu»  t  *tv*iN  ; 

K.ic  .  J.-;o  M'  Mi'^i  M\  ans  ^  ne  à  Ri>baut,  ex- 
U>-  i..iiii ,  cù'(».-*>v'  JatuN  U\xlmre%iux  de  Tadminis- 

)  H  tiiMiulv{i..ti;*'deuugtw\ans,ex-prèlre,ex- 

K  iMMit\ .  .l,i<  \W  qujirrtUlO' trois  ans,  tisserand  , 

V  \  VnbiM  Mitulvnr^  lil.i ,  âgé  de  dix-sept  ans; 
ui  .<  \iuc,  iUtJuia; 

U  ^^»lKeol,,l.^odo^ren^^••^enl  uns,  ju«»e  de  paix  de 
lo  v«>mmu)ie  de  lioyt^N  ,  memliru  du  comité  central 
ieu>iotiounaiiv. 

I  l.  Meunier,  rtf*.e  tir  trente-liuit  ans ,  né  à  Neu- 
\ilte,  lifeieiand,  lapiltiino  do   la  garde  soldée,  à 

Ait'iuen  d'iiviiU'  iihu*ié  de  leurs  (louvoirs  pour 
ViiHi*t  litii  «MlupMi^ ,  lUe.  .oui  été  arquitléâ  ot  uns  en 
lllnttiii. 

A.  liurlmi,  niiiM  liitnd  de  UMvs  à  Troyes,  prévenu 
iIm  hin«»itt  di'pniilionii  diiiiu  letlc  alluue ,  u  clé  cou- 


£ye«t  ëê$  ArU. 

Le  40  ihem'rdor,  à  mne  heores  prèciies  dn  ■■Un,  il  y 
aura  séaoec  pabiiqoe,  dirtribalMio  de  prix,  lediires  et 
cooœrti. 

Le«  artistes  et  les  saTints  «ml  priés  de  se  bhc  inucrirc 
à  radmiobtnitioii.  rue  t*Efèqac^  n*  i,  Batle-de»-Ji|oiilÎDa. 


SPECTACLES. 

OriMk  !CATi'>viu~Demainir«u^»opéracn5aQlefl| 
et  le  ballet  de  TtUmaqut. 

T>iiTBt  M  Lt)nB4-C<MIIQCIlfATI0!fAL,niC  Fafàlt.'w* 

La  S<Art€  cra^€mse;  Slraiouict^  cl  lu  Dtmm  Peiit»  5fl- 
r.-jjrdj. 

Ea  Aneadaol  la  f*  repréieiitalicn  det  EffmtêêâÊL  Se^ 
pit::c-ji.-t ,  coD:éd:e  en  3  actes,  mélte d^arieUCk 

TiuTiB  ai  LA  RiPtBLiQci,  rue  de  u  Loi.— Xa  Fgmmê 
j«L.-«jc ,  comédie  eo  5  actes. 

TaitT»  DB  Li  BLB  Fbtdbau. — Paul  ei  Firgèùéf 
•peia  eo  S  acte»,  pi Océdé  de  CApotkéoM  dujwné  Emrra. 

Tbcitbb  db  l*Egalit<,  section  de  Bfarat.— Aii^  Ciof- 
Lnàtme  Tett^tile  Bourru bknfaisani, 

Deoia'n  AlitbeUe, 

Eo  aUeodoat  ie  Ftrwdtr  républicmn^  ou  U  Cham^jk  (a 
Littrté. 

Tbe(tbb  db  la  MoMTAGHBt  au  Jardlo  de  PEgalitéb  — 
Rtiache. 

Thbitib  dcs  Sahs^clottbs,  cMevant  Ifoli^tc,.*» 
Relâche, 


THëATBB  LTIIQDB    MS  AhIS    D1    LA    PAT|Ua« 

de  la  rue  de  Louvois.  — Relâche. 
Eu  attendant  la  1**  représeiitaliou  du  Mariage  dwêqmu 

Tbbatrb  du  Vaudrvillb. — Les  ^ieu»  Epoux^  suivis 
de  la  ^ounice  républicaine  ^  fl  CAtarmùte, 

Théâtre  db  la  Citb. — Vabikt^s.  —  Le$  Deux  Greiub- 
diers ;  C Hypocrite  en  révolution^  et  MidoM au  BwruMH* 

DemaÎQ  Arlequin  imprimeur» 

Incessamment  le  Combat  dea  Thermop$ie9 ^  wiCBcoIê 
des  guerriers,  pièce  en  3  actes* 

TnÉATBB  du  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  rEgaUté.— 
Adèle  de  Sacy,  paniomime  en  3  actes,  k  ^and  spectacle; 
ApiMon  au  Lycée. 

Amphithéatrb  d*Astlby,  lbut>ourff  du  Temple. —Le 
citoyen  Frunconi  donnera  auj.  ta  t'éte  civique.  GcUe  rc'lo 
sera  ct>léiirée  avec  toute  In  poni|)e  dont  elle  est  siifceptil>le« 
l't  terminé'-  par  Tcntrec  d*uu  char  en  forme  de  teme  natio- 
nal:, illuminé  et  Irainé  par  quatre  coursiers  riclienieQt 
liarnacliés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d'equitulion, 
d'émulaiiou,  danses  sur  les  chevaux i  et  eotr^actes  Irfi^ 
amusants. 

U  donne  ses  leçons  d'équilalion  et  de  loltigc^  loot  let 
matius,  pour  Tua  et  faulre  sexe. 


PayemenU  à  la  trésorerie  wOUmàU. 

nuit  mois  vingl  et  un  jours  de  TaoBée  1T90  (^ 

Pour  les  rculc*  \iaf ères,  toutca  Icttfoi, 


iijlt,. 


GAZETTE  NATIONALE  »c  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

li*  808.        Ociidi  8  Thermidor  ,  Ta»  2«.  (Samedi  26  Juillet  1794 ,  vietix  itt^h.) 


CONVENTION  lÏATIONALE. 

Préêiâinet  dû  CoUot-d^Herboiâ* 

téAIMB  DO  7  THBUIIMUU 

Ihie  dépolatkm  de  h  Société  des  Jacobins  est  admise  à 
ktevre. 

Vonieur  :  Les  Amfs  de  la  Liberté  et  de  l^Égalité  vien- 
■ent  dénoncer  ftb  Conveniioa  natioDale  les  complots  que 
l'étranger  forme  dans  son  désespoir;  ils  Tieotieol  déposer 
iMiM  mkk  de»  soMieiludes  que  le  peuple  ne  conçoit  pas 


U'émogeft  nrgneiUenx  de  qoelques  succès  achetés  par 
lilnihison,  entretenait  dans  riolérieur  des  foclions  con- 
SBÛrelriceas  U  soudoyait  des  corrupleurs  de  Topinion  pu- 
liw|ue«  dea calomniateurs  de  la  Convention,  des  détrae» 
leurs  dea  comité!»  de  salui  public  et  de  sûreté  générale;  il 
armait  des  assassins  a*un  gUi\e  parricide. 

Ilaintenant«  chassé»  battu,  poursuivi,  humilié  ;  mainte- 
Muit  qu^il  a  pris  t'^uitude  d'un  coupable  révolté,  qui  fuit 
ledi&timent,  n'en  doutez  pas,  l'étranger  a  placé  sa  der- 
rière ressource  dans  le  crime. 

C^cit  Nri  q«}  met  en  opposition  lladulgenoe  criminelle 
avec  la  justice  impartiale. 

e>al  taii  qui,  dégradant  la  justice  et  donnant  ù  Tindul- 
macenncaraelèrc  féroce,  voudrait  que  des  conspirateurs 
qn^nis  pussent  assassiner  les  patriotes  et  la  liberté,  au 
œm  Huéiue  de  la  patrie,  afin  qu'elle  ne  parût  puissante  et 
terrible  que  contre  ses  enfiints ,  ses  amis  et  ses  délenseurs. 

Cest  lui  qui,  ieignaot  de  méconnaître  vos  vertus ,  votre 
eeurage,  votre  constance,  voudrait  vous  environner  des 
terreurs  qui  sont  le  partage  du  crime. 

Ceit  Isi  qui,  redoutant  le  faisceau  de  paissancequeTOoa 
formez  par  un  heureux  accord  de  principes  et  de  senti- 
■entfl,  voudrait  rompre  les  liens  qui  unissent  les  représen- 
tUBts  entre  euz  et  la  représentation  au  peuple. 

ires»-ce pat  aussi  Tetranger  qui,  dans  des  pétitions  im- 
peimées  sous  le  nom  de  Magênthies ,  fiiit  présenter  la  na- 
^Ifm  ferançaise,  eomq^e  tendant  à  la  domination  du  monde 
e|  jrfjiedant  le  décret  qui  bannit  Tathéisme  et  Timmora- 
lll<  voua  désigne  euoime  les  prétreaet  les  proplièies  de  on 
qia*eA  oommait  une  religion. 

ITeat-ce  pas  lui  qui,  pour  tourner  contre  vous-mêmes  ce 
qull  y  a  de  plus  sacré,  de  plus  sublime  dans  vos  travaux, 
vous  mit  proposer  d'ensangianler  les  pages  de  la  phiioso- 
pàie  et  de  la  morale,  en  prononçant  la  peine  de  mort  con- 
tre fout  individu  qui  oserait  laisser  échapper  ces  mots  : 
Jlearé  nom  de  Dieu* 

Lorsque  des  traîtres  s*étaient  emparés  des  triomphes  du 
peuple  et  des  armées,  l'étranger  aussi  soulevait  contre  vous 
1#  iMMlisme  qui  créa  la  guerns  de  la  Vendée,  préparant 
votre  destruction ,  concertée  avec  des  ministres  scélérats, 
daa  fénéraua  perfides;  c*ést  lui  qui  faisait  calomnier  et 
|M»éeuter  les  patriotes,  qui  introduisait  dans  Paris  des 
brigands  et  des  assassins. 

Ôevons-nous  être  sans  sollicitude,  lorsque  chaque  jour 
des  écrits  répandus  avec  profusion  tendent  à  souiller  la 
furetéde  vos  dérets ,  de  celui  qui  honore  r£lre  suprême, 
la  morale  et  le  peuple,  qui  érige  la  vertu  en  culte  national  ; 
lors^e  te  commissaire  du  mouveipeut  des  armées  semble 
s^uvironoer  de  ténèbres,  et  que  ceux  même  qui  devraient 
taapéfcr  à  ses  travaux  sont  effrayés  du  secret  qui  les  cou- 
vw. 

u  a  à  sa  diaposiiion  de  grands  moyens  pour  la  défense 
dr  la  pairie  :  ne  peut-il  pas  en  abuser  pour  la  trahir,  lors- 
qsTaii  milieu  des  triomplies  les  patriotes  ne  sont  pas  exempta 
cl*iiM|uiétuiles,  et  que  c*est  souvent  pour  un  patriote  op- 
primé une  chose  difficile  que  de  taure  entendre  ses  récla- 
maiious  ? 

Beprésentantt  du  peuple,  c*est  la  justice  que  vous  avez 
miari  Perdre  du  jour,  et  non  Tindulgence  :  vous  savez  que 
l^ndulgcoce  augmente  Taudace  des  conspirateurs;  vous 
savet  que  l*homrae  juste,  même  après  des  erreurs,  des 
fautes,  ne  dembnde  encore  que  justice. 

htt  fusliee  fera  tremliler  tes  traîtres,  les  fripons,  les  intri- 
fla  coaselefa»  alla  rasioier»  I?Iiobum  de  Meii  i 
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vous  maintiendrez  cette  onfon  qui  (hit  votre  force,  qui  dés- 
espère vos  ennemis  ;  il  n*y  aura  de  ligne  de  démarcation 
qu*entre  le  crime  et  la  vertu  ;  vous  conserverez  dans  toute 
sa  pureté  ce  culte  sublime  dont  tout  citoyen  est  le  minis- 
tre, dont  la  venu  est  la  seule  pratique;  vous  veillerez  sur 
cette  citadelle  delà  république,  et  raspecl  imposant  de  sa 
(orce  répondra  à  Ténergie  d'un  peuple  immense,  puissant 
par  son  amour  pour  la  liberté,  par  son  Vachement  invio- 
lable à  la  représentation  nationale. 

Avec  vous»  ce  peuple  vertueux,  confiant ,  bravera  tous 
ses  ennemis  ;  il  placera  son  devoir  et  sa  gloiie  à  respecter 
et  à  défendre  ses  représentants  jusqu^à  la  mort. 

Dl-bois-Cbancé  :  Citoyens,  vous  avez  mis  à  Tordre  du 
jour  la  vertu  et  la  problié;  vousy  avez  mis  aussi  la  {ustice 
et  la  vérité.  Depuis  neuf  mois  mon  âme  est  abreuvée  d*a- 
mertume;  depuis  neu«  mois  je  sois  calomniée  sourdement», 
mais  03  ne  m*avait  pas  encore  dénoncé  comme  un  traître* 
Je  viens  déposer  ma  douleur  dans  le  seio  de  la  Convention» 
Si  je  suis  un  traître,  il  tant  que  ma  télé  tombe;  mais  si 
j'ai  servi  ulilemei»t  ma  patrie,  la  Convenlion  le  reconnaî- 
tra. Je  parle  en  présence  de  cette  Société  que  j*estime,  et  à 
rétablissement  de  laquelle  j*ai  aussi  coniribué.  Ma  vie  pu- 
blique est  connue  depuis  cinq  ans.  Depuis  quinze  mois,  je 
suis  éloigné  et  employé  à  diverses  missions.  Tai  puissam- 
ment aidé  à  Lyon  k  détruire  le  fédéralisme.  Envoyé  I  Brest 
pour  former  rembrigadement ,  j*ai  t<iit  soHir  de  ce  paye 
cinquante  et  an  mille  hommes  de  réquisition,  qu^  combat- 
tent les  ennemis;  et  cVst  dans  ce  moment  qu*on  me  frappe 
d'analhème  I  Dans  la  route  que  j'ai  parcourue,  le  peupie 
me  regardait  comme  un  traître,  comme  un  acéléral  digne 
de  PéchaUud.  Un  homme  qui  a  été  consiammeat  sur  la 
brèche  contre  les  aristocrates,  quelle  que  soii  son  iimo- 
cence,  est  navré  de  douleur,  quand  il  est  en  butte  à  de  si 
cruels  reproches. 

On  a  dit  que  j'avais  laissé  sortir  les  rebelles  de  Lyon , 
que  je  ne  m'y  étais  nullement  opposé  ;  le  fait  est  fhuz.  Tin- 
lerpelle  tous  ceux  de  mes  collées  qui  étaient  avec  moi 
ou  aux  environs,  dans  les  départements  de  RhdneHît-Loirev 
de  risère,  et  tous  c«'ux  qui  ont  en  connaissance  des  faits. 

Je  leur  demande  de  dire  s*il  n*est  pas  eousianc  que  lea 
rebelles  sont  sortis  par  la  porta  de  Vaiae?  Si  cela  est,  eo»>: 
ment  la  colonne  à  laquelle  j*étais  atlacbé.^  (naa  pas  comme 
général,  car  c'est  un  titre  qu'on  m'a  doané  poiK  aM  ren* 
dre  ridicule  ;  chaque  colonne  avait  un  général,  et  11  y  avait 
de  plus  un  général  en  chef;  je  n'y  étai»  donc  attaché  que 
comme  représentant  du  peuple);  je  demande  comment 
cette  colonne  a  pu  favoriser  la  sortie  des  rebelles,  puis- 
qu'elle gardaitia  porte  de  la  Croix«Rousse  et  celle  de  Sainte* 
Claire,  et  qu'entre  ces  portes  et  celle  par  laquelle  les  re- 
belles sont  sortis  il  y  a  la  rivière  de  Sadne,  des  montagnee 
à  pic,  et  que,  pour  aller  de  l'une  à  l'autre,  il  uut  faire- 
cinq  lieues.  Si  donc  il  y  avait  cinq  lieues  I  faire  de  la  porte 
où  j'étais  à  celle  par  laquelle  les  rebelles  sont  sortis,  com- 
ment m'accu^era-t-on  de  ne  l'avoir  pas  gardée?  Ce  sont 
mes  accusateurs  mêmes  qui  étaient  à  la  porte  de  Yaiae.  Au 
reste ,  je  n'accuse  personne  ;  je  croîs  que  tout  le  monde  a 
fait  son  son  devoir,  car  les  rebelles  ont  été  kadiés  i  eoaa» 
ment  les  fait-on  ressusciter  aajoord'huî?  Ils  u'ont  pu 
échapper  si  ce  n'est  en  ballon  i  et  le  ûdi  aH  qu'il  n'eu  • 
plus  été  queslion  depuis. 

Mais  il  y  a  plus;  j'aurais  été  à  la  colonne  de  la  porte  de 
Vaizc,  que  je  ne  serais  pas  coupable,  car  elle  a  (hit  son  de* 
voir.  Dès  qu'elle  a  eu  connaissance  de  la  fblte  de  Kennemlt 
elle  a  filé  le  long  de  la  Sadne  pour  le  détruire.  Mais  pour* 
quoi  m'accuser,  mol  ?  Le  S  oetobre,  le  comité  de  salut  pu* 
blic  avait  mandé  que  j'allais  être  rappelé^ians  le  sein  de  la- 
Convention.  Le  6,  ma  destituHon  était  connue.  Le  7,  je 
quittai  ma  colonne  pour  venir  me  eoneertar  avec  ans  coK 
lèguea.  Destitué  le  6 ,  et  n'étant  plua  à  aM  rabnue,  pooi^ 
quoi  aie  rendre  responsable  d'un  événement  qui  n'ert  ar» 
rivé  que  trois  jours  après,  puisque  l'ennemi  u'esl  sorti  qna 
le  9 ,  et  que  déjft ,  depuis  trois  jours ,  j'étais  lani  pouvoii^- 
Voilà  deux  alibi  matériels. 

Jamais  conspiration  n'a  été  plus  étendue  que  celle  de 
Lyon,  et  lamais  aucune  n'a  été  aussi  promniement,  aussi 
coapiéttawiH  étclntei  lémobi  li  fmUe  m  tet  abouam» 
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Quant  I  va  demlfre  mKsion  ,f  ai  enlrré  la  Bretapne  &  la 
guiTre  eivile»  car  les  c:nquanie  cl  un  mille  bommes  que 
j*i*n  al  fait  st^rlir,  le«  chouans  les  eus<ent  peut-être  rntmlnA 
lia  lis  II- ur  parti  :  il*  combailmnt  k  la  rroniit-re,  et  il  vous 
cftt  Idllu  peui^re  une  année  pour  les  coin  bal  tn*. 

On  a  ilit  qu^un  patriote  calooiiiié  était  une  calamité  pu- 
blique. M*a-t-on  fu  varier  depoi*  cinq  aux?  J'interpelle 
mc«  collèguosi  Robespierre  a  été  trompé  ;  il  m*a  dénoncé 
comme  un  traître,  qui  kfait  laissé  échapper  les  n belles  4 
Lyon.  Je  n*accu»e  personne.  Mais,  puis:|ue  i*ai  démoniré 
que  je  n*ai  pas  déoiérité  de  la  patrie,  rendes  moi  la  liberté 
de  la  pensée,  rrsiime  publique  pour  laquelle  je  combats 
depuis  ce  temps;  Robespierre  lui-même  nxonualtra  bien- 
tùi  son  i-rrcur. 

Pui^tue  personne  n^étère  la  folx  contre  moi,  je  demande 
que  rassemblée  dédure  que  c'est  one  querelle  linie,  et  que 
je  n*ai  pas  démérité  de  la  répuUiqne. 

Un  demande  le  renvoi  aus  coutilés  de  salut  public  et  de 
sftrclé  générale. 

DtB0is-C«A3CB  :  Quoique  les  personnes  qui  m*ont  dé- 
noncé soient  membres  de  ces  rooiiiés,  je  cuirtpte  trop  sur 
la  justice  de  ces  deux  cumité^  pour  ne  pas  appuyer  moi- 
même  le  renvoi.  M ji«  je  les  su|iplie  d*en  faire  le  rapport 
incc«amment»  dvs  demain  même;  les  pîOces  sont  là,  et 
moi  je  «uis  prêt. 

On  demande  que  fc  rapport  soit  lait  tous  trois  jours. 

Ces  propoutiou  sont  difcrélées. 

BitÈtE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyfus.  jr  ne  dcTelopperai  pas  les  nouvelles  reçues 
aujoiinlhui  de  rarniêr  de  Sanibre-et-Meiise ,  qui 
portent  quVIle  a  pris  les  villes  dr  Huy  et  de  Saint- 
rrotiil.  •lu'elle  appn»chede  Liége,etqu>lle  est  dans 
|j  uieii!eiin=  position. 

Je  neii'».  au  nnm  des  comités  réunis  de  saint  pu- 
blic el  Je  silreté  {:énérale.  remplir  un  deviiir  pres- 
sant, et  pré5m*rr  à  ia  Cunventinn  nationale  un 
moyen  simple  «l'éclairer  les  bons  citoyens  dans  les 
c:rv^'i5'.irfOrs  arlueltes. 

H-Nt:.  aranl  JVlre  puni  de  ses  forfaits,  disait 
V'uventuiji$e$r(*uines:«ll  faut  un  nouveau  SI 
tuj:.  •  HtS-r<  aia:t  raison  |iour  son  système.  Il  faut 
au  rjrt  ^  /rtraii£rr*Vsct»nvulsions violentes  dans 

[ri-c^ur.iirtlrwiKes  dans  Paris,  de  la  diviskm 
ru  •-'.'  ,'*  *r  .-.'^^..ijntsdu  peuple. 
'  le>;Jc^%«l*JH.•^vr^.  se*  valets  eontre-révolu- 
>.f.f,f.i  e.-^  r\vHU«r.'  t  «IjHS  les  cifes,  dans  les  places 
T...\  »;  c^  î  .ïiwx  *rt  «nMii.es  :  il  y  aura  bienlôl  un 
*;  i,.r  u  jJ  tri  à  iVs  hommes  sans  patrie,  pour 
i-..,  .<  .cttr  xAÏAtrt  ou  f*|>ererdes  richesses,  un 
mo^  ».•  tv;»;  4**to«ir  lie  la  Ciuivention,  el  du  désor- 
;:  V  ^'f  «A  ^  «v<i|i>r  lie  b  révolution,  et  des  passions 
y>i4.;s,\«  Hik^'«eN  Jeu  dans  Taris,  cette  citadelle 

N^Wh  i«\*At  phi>,  niiiis  son  esprit  vit  encore  ;  ses 
iMttkMH^  M' MM.t  «M(*he<(,  inaiic  leurs  maximes  circu- 
Ixni  louixMit^  )i  l^ul  donc  encore  se  détourner  un 
)r»«i  'Mt  «K  I  «  r^»ule  de  la  liberté  potir  les  combattre, 
xi  hw ^*hv\  vvtHitoiise sont  riMinis  pour présenb r  au 
t«  «iiiili*  H«*^i^  ou  elat  comparatif  de  notre  situation 
\  I  (U«M«H*  i*M  '1  iii^i  1703,  et  de  notre  situation  le 
*r  |li«4M»>'«  dt*  la  Jieconde  année  républicaine. 

,S(  uiMi«  .ouMiii  A  répondre  à  des  llébrrtistes,à  des 
(iMupb«'c«  de»  l>Hutoii  et  di;sCh«iuinette,  nous  ifau- 
\\\\\\\  A  |iiouoiieer  qu'un  simple  renvoi  au  tribunal 
lenilotitoiiMire.  I.a  liberté  ré|»oiid  aux  coiitre-révo- 
|iilituiMtMie«  «i  au&  trutirespar  la  mort,  la  Couven- 
Ibut  |»rii  le«  loi«. 

Mrtiv  ooM*  ilevoiis  éclairer  les  citoyens  que  nous 
noiivtui*  eioiif  egaréix  par  un  faux  zèle  ou  trompés 
L|v  ib*a  priqnia  In^ulirux.  Nous  devons  venir  au  se- 
^mra  de  |tea  pnlriole!%  qu'un  amour  ardent  de  la  li- 
lierb'  iietil  quelqueloiii  porter  trou  ltiiii,ou  nii'un 
uuldl  «M«  la  maiealr  ilii  |»eiiple  el  des  égards  Jus  à 
kva  tepié'i  iiUiili>  |iouriiiieiit  conduire  à  des  fautes 
llMiO^lc*  on  a  dea  diiuKer»  réels. 

HIri  i|iiiil«|itii«  oiloyitiM  dtaoifiit  autour  de  la  Con- 


vention, et  répétaient  dans  des  j^oupes:«11  but  . 
faire  un  SI  mai.  •  On  dirait,  a  la  légèreté  od  ; 
à  la  fureur  avec  laquelle  ces  mots  sont  tour  & 
tour  prononcés  et  n*pétés,  que  la  dcslif>ée  d'un 
grand  peuple  ne  tient  à  presque  rien,  ne  dépend  que 
(le  la  volonté  plus  ou  moins  éclairée,  plus  ou  moins 
pure  de  quelques  citoy*  ns  de  la  France,  et  que  la 
n-piibliqne  doit  sdiiffrir  du  jeu  de  quelques  intri* 
gants,  des  machinations  de  quelques  contre-réroln- 
lionnain'S,  souvent  cachés  derrière  les  meilleurs 
ciluyens.  Mais  non,  cette  légèreté  ou  eette  fureur  ne 
ressemble  en  rien  au  caractère  républicain,  el  les 
suites  u'cif  sont  pas  dangereuses. 

Déjà  un  représentant  du  peuple,  <|ui  jouît  d*ttne 
réputation  patriotique  méritée  par  cino  années  de 
travaux, et  par  ses  principes  imperturbalilesd^indë* 
pendance  et  de  liberté,  a  réfuté  avec  chaleur  les 
propos  contre-révolutionnain'sque  je  viens  de  vous 
dénoncer  ;  il  a  prouvé  dans  la  Société  populaire  que 
c'était  bien  mériter  de  son  paysd'arrétiT  les  citoyens 
qui  se  permettraient  des  propos  aussi  intempestSbel 
aussi  contre-révolutionnaires;  il  a  senti  lui-même 
le  danger  dont  on  entoure  les  intentions  les  plus  ci»* 
vicjues,  et  il  a  dénoncé  l'auteur,  aussi  coupable 
qu  insensé,  d'une  pétition  artificieuse  présent!^  à  la 
Convention ,  pour  jeter  du  ridicule  sur  une  fêle  célè- 
bre et  politique  ç^ui  a  neutralisé  l'alhéisme  et  rappelé 
à  la  morale.  Déjà  l'auteur  de  cette  pétition  a  été  ar- 
rêté et  tr.'iiluit  devant  les  tribunaux.  Ces!  ainsi  que 
les  comités  réunis,  forU  de  votre  contiauce  et  de 
lears  intentions,  vous  délivreront,  par  la  police  gé- 
nérale, de  cette  tourbe  d'intrigantr  adroits,  de 
conspirateurs  banaux,  qui  tourmentent  et  anéan- 
tissent l'esprit  public,  et  sont  les  bas  serviteurs  de 
l'aristocratie. 

Ne  nous  y  méprenons  pas,  les  aristocrates  et  ceux 
qui, dans  le  parti  de  Tetra iiger, sont  charf^és  de  don* 
ner  à  Paris  le  mot  d'ordre,  ^imposent  si  bien  leur 
petite  armée  contre-révolutionnaire ,  et  enrôlent 
tant  de  soldats  divers  que  les  pregiières  lignes  sont 
composées  de  citoyens  de  bonne  foi,  mais  faibles, 
mais  crédules,  vindicatifs  ou  passionnés  ;  la  seconde 
ligne,  de  patriotes  hypocrites,  d*agioteursderéTolu- 
tion,  d'intrigants  impuniset  demoflérés  ;  la  Iniisième 
ligne  l'est  d 'espions  mas(|nés,  d'aristocratesdégnisés, 
et  vient  ensuite  la  troupe  des  ennemis  du  peiiide. 
C'est  a  cette  armée  que  l'on  donne  le  signal  dans 
quelque  moment  d'orage,  lorsque  avec  des  calomnies 
on  a  pu  espérer  diviser  quelques  républicains,  ou  re- 
froidir quelques  représentants;  mais  il  suflit  de  pré- 
senter au  priipic  leur  signalement  pour  qu'il  nes*7 
méprenne  plus. 

La  Convention  a  besoin  de  maintenir  l'attitude 
imposante  qu'elle  a  prise,  el  les  deux  comités  de 
remplir  les  eiigagementsqu'ils  ont  contractés  devant 
elle.  Au  moment  où  vous  venez  de  cueillir  les  lau- 
riers de  la  victoire  que  de  long<  et  pénibles  travaux 
vous  ont  mérités,  il  peut  encore  manquer  quelque 
chose  au  triomphe  de  la  république  et  a  la  brillante 
carrière  que  vous  avet  parcourue.  Ce  n'est  rien  d'a- 
voir vaincu  rennemi  étranger,  si  vous  n'aves  pas 
vaincu  rciinemi  intérieur.  Ce  n'est  rien  de  montrer 
les  Ironlières  dégagées  des  brigands  coalisés,  si  vous 
n'avez  délivré  le  centre  de  la  république  des  intri- 
gants royalistes.  Un  chêne  majestueux  s'élève  sur  la 
cime  de  la  montagne  ;  il  règne  sur  les  forêts  ;  il  om- 
brage tous  lesbonscitoyeiis;  il  fournit  les  couronnes 
civique»  aux  armées;  il  protège  les  faibles;  il  sert 
d'abri  aux  patriotes  persécutés  ;  il  indique  la  répu- 
blique française  à  l'Europe  étonnée  et  avilie  parles 
rois  :  c'est  l'arbre  de  la  liberté  ;  mais  à  ses  pieds  sont 
des  rentiles  venimeux;  sur  ses  feuilles,  des  tourbil- 
lons d  insectes  dévorants,  el  un  ver  ronge  son  cœur. 
Ces  reptilesi  ce  sont  les  divisions  di»  patrldes  ver*- 
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ttt#iifrCès  calomniateurs  de  républicains  sincères; 
cei  Insectes  dévorants,  ce  sont  les  intriguants,  les 
amlutieux  de  places,  les  cupides  d'argent,  les  avides 
ûf  pouvoir  ;  ce  ver  rongeur,  c>st  la  vénalité  de  tant 
cîto][ens«c*est  le  cri  de  tant  d*.étres  insens(!S,  cVst  la 
mànie  de  détruire  et  de  bouleverser»  quand  il  faut 
rë^D^r  et  construire. 

Sans  doute  les  citoyens  éclaires,  les  patriotes 
francs^  et  les  vrais  bniis  de  la  république,  auraient 
pu  nous  épargner  le  rapport  que  je  vais  faire.  Mais 
ce  sont  deux  comités,  vieux  serviteurs  de  la  liberté, 
qui  vîeiiuent  vous  parler  en  son  nom  ;  pressés  par 
les  événements,  ils  n*out  pas  en  le  temps  de  méditer 
leur  discours,  et  la  voix  de  la  patrie  est  toujours 
asirx  iâof|uente,  et  je  parle  à  une  partie  du  peuple 
français. 

Cr  sentiment  chaleureux  de  l'amour  de  la  patrie, 
le  premier  qu'on  éprouve  en  commençant  d'exister, 
le  dernier  qui  nous  abandonne  ;  ce  sentiment  éner- 
gique qui  soutient  les  patriotes  dans  leurs  espérances 
comme  dans  leurs  travaux,  a  droit  de  réclamer  au- 
jourdluil  toute  sa  puissance.  C'est  pour  les  citoyens 
— :  -r »  i_  „_.„.-  qjjp  i^g  sacrifices  de  Topiniou 

l'amour-pronre  ou  de  IVri-eur, 
île 


n'ont  UÀ  de  limites,  que  le  zèle  civique  n'a  point 


qui  aiment  la  patrie  que  les  sacrifices  de  Topiniou 

ou  de  Torgueil,  de  l'amc 

n'ont  UÀ  de  limites,  qu 

d'écueîif «  fue  les  succès  de  la  république  n  out  au 

eun  doutc'k 

Ces  réflexions  conviennent  mieux  à  l'époque  de 
maturité  où  se  trouve  la  révolution  qu'à  notre  desti- 
née personnelle.  Quicoufiue  regarde  en  arrière  ou  à 
cdté,dan8  le  voyage  politique  qu1l  a  entrepris, n'a- 
chèvera passa  course  révolutionnaire.  Il  luut  passer 
conra^çfusement  à  travers  la  foule  des  intrigants, 
des  aristocrates,  des  calonmiateurset  des  royalistes, 
en  attendant  que  le  glaive  de  la  loi  les  ait  extermi- 
nai. On  ne  s'avance  i»as  au  travers  des  abus  et  des 
erinies  sans  exciter  la  plainte,  le  munnure  et  les 
trahisons.  Mais  le  but  est  toujours  devant  les  yeux  du 
lé^lateur  révolutionnaire;  il  marche ii  ce  but  sans 
voir  les  obstacles,  ou  bien  il  y  arrive  eu  les  ren- 
versant. 

Depuis  que  vous  vous  éaes  élancés  vers  toutes  les 
vériteii  démocratiques,  depuis  que  vous  abattez  Ta- 
ristocratie  dans  Tuitérieur,  et  que  vous  exterminez 
les  esclaves  militaires  au  dehors,  les  crimes  et  les 
vices  des  rois,  les  habitudes  viles  des  aristocrates,  et 
les  coalitions  des  coupables  vous  ont  investis  dans 
l'intérieur  :  mais  vous  vous  êtes  délivrés  decesentra- 
veset  des  crimescontre  révolutionnaires,  sans  songer 
même  aux  dangers  attachés  à  leur  poursuite.  Tour 
à  tour  les  Roland  et  les  Brissot,  les  H<'bert  et  {es 
Danton, 'les  Chaumetle  et  les  Ronsin  ont  ourdi  de^ 
tramescontre  la  Convention  nationale;  les  succès 
ont  toujours  couronné  vos  efforts,  et  les  combats 
que  vous  avez  livrés  presque  à  la  fois  au  parti  de 
rétranger,  aux  factions  nées  au  milieu  de  la  Conven- 
tion, et  aux  convulsions  du  royalisme  et  aux  intri- 
(iief  de  l'aristocratie,  n'ont  servi  qu'à  vous  faire 
mieux  connaître  vos  forces  ;  et  il  sera  facile  aux  deux 
comités,  témoins,  coopérateurs  de  vos  énormes  tra- 
vaia«  d'en  retracer  la  marche  et  les  progrès.  C'est 
nn  détail  important,  dans  lequel  les  deux  comités 
croient  devoir  entrer  aujourd'hui  ;  elles  s'effacent 
tnip  rapidement  de  la  mémoire  des  citoyens,  ces 
impressions  des  époques  journalières  et  des  bien- 
faits permanents  des  lois,  et  des  opérations  du  lé- 
gislateur: 11  faut  les  leur  rappeler. 

Deux  époques  remarquables  partagent  la  vie  poli- 
tique de  la  Convention  :  la  première ,  depuis  le 
SI  jentembre  jusqu'au  31  mai  179S  ;  la  seconde,  de- 
puis-fé  3  juin  jusqu'au  moment  où  je  parle.On  pré- 
part aujourd'hui  sourdement  des  propos  et  des  mur- 
mum  analogues  à  la  fin  de  la  première  é|)oque; 
nouis  vermns  si  ces  inquiétudes  conviennent  a  la  tin 


de  la  seconde.  On  parle,  on  injurie,  on  menace, 
comme  du  temps  des  Brissotins  audacieux  et  des  Gi« 
rondins  coupables  ;  et  c'est  aux  exterminateurs  de 
l'aristocratie,  aux  juges  incorruptibles  du  tvran 

3u'on  ose  tenir  ce  langage.  Jetons  les  yeux  sur  l'état 
e  la  république  aux  deux  époques,  et  sur  les  tra- 
vaux de  la  Convention  à  ces  périodes  si  différentes, 
et  nous  verrons  si  le  peuple  français  exaniinera  sans 
intérêt  h  chaîne  de  nos  concepticms,  la  suite  de  nos 
opérations  militaires,  politiques,  administratives  ou 
morales,  sans  prononcer  qu  elle  fut  toujours  liée  an 
bien  général,  à  l'intérêt  des  citoyens  les  moins  for- 
tunés, et  à  l'affermissement  de  la  république. 
•  Le  21  septembre  1792,  la  Convention  nationale 
est  la  création  subite  du  peuple  français,  qui  avait 
démoli  le  trône  le  10  août.  Quelques  orateurs,  et 
des  intrigants,  avaient,  à  la  fin  de  l'Assemblée  légis- 
litive,  préparé  des  fers  et  des  entraves  à  la  Con- 
vention :  elle  les  brisa  à  sa  première  séance  ;  mais 
combien  d'obstacles  !  Collot-<l'Herbois  propose  la  ré- 
publique, deuxorateursdemandent  l'ajournement;  il 
fallut  combattre  pour  être  ré|)ublicain,  et  le  tyran 
était  cependant  dans  les  prisons  avec  ses  crimes^  et 
ses  complices. 

Le  territoire  français  était  envahi  par  le  tyran  de 
Prusse;  nos  armées  étaient  peu  nombreuses  on 
remplies  de  traîtres  ;  l'insolent  Brunswick  menaçait 
Paris,  et  les  royalistes  infâmes,  et  les  nombreux 
aristocrates  l'appelaient  par  leurs  vœux,  le  soute- 
naient par  leurs  machinations. 
^  La  retraite  des  troupes  prussiennes  fut  combinée  ; 
l'invasion  de  l'ennemi  fut  impunie;  les  généraux  du 
camp  de  la  Lune  stipulaient  pour  Berlin,  et  deux 
représentants  du  peuple  le  trahissaient  de  concert 
avec  les  généraux.  La  victoire  des  Français  n'était 

3 n'apparente  ;  on  avait  projeté  de  perdre  la  France 
ans  la  Belgique. 

.  Pendant  ce  temps,  un  conseil  exécutif  contre-ré- 
volutionnaire faisait  un  acte  de  souveraineté  en  ou- 
vrant l'Escaut,  préparait  la  guerre  de  l'Europe 
contre  la  France,  et  détruisaif  les  moyens  et  les  me- 
sures de  la  France  contre  l'Europe. 

Conduit  par  Lebrun  et  Roland,  ce  conseil  était 
inerte  pour  le  gouvernement,  nul  pour  la  police  gé- 
nérale, paralysé  dans  la  marine,  traître  dans  la 
guerre,  coalisé  avec  l'étranger  dans  les  relations 
extérieures,  enn<*mi  par  orgueil  et  par  faiblesse  de  la 
puis&mce  de  la  Convention. 

Roland  assassinait  la  patrie  avec  des  écrits  dans 
rintérieur,  Lebrun  exterminait  la  république  avec 
des  agents  au  dehors.  Roland ,  vertueux  pour  les 
contre-révolutionnaires,  avait  un  bureau  d'esprit 
public  pour  pervertir  les  départements,  des  grâces 
et  des  emplois  pour  accaparer  le^  administrateurs, 
des  journaux  pour  neutraliser  les  Sociétés  |M)pulai- 
res,  des  bureaux  de  libelles  et  de  dénonciations  con- 
tre les  républicains  les  plus  célèbres  ou  les  patriotes 
les  plus  incorruptibles  ;  et  ce  qui  est  plus  horrible 
encore,  un  parti  nombreux  de  législateurs  pour  dé- 
fendre ses  intrigues,  proclamer  sa  vertu,  et  pour 
assurer  l'impunité  de  ses  manœuvres  contre  la  ii« 
berté. 

Lebrun  traitait  sourdement  avec  des  émissaires 
anglais ,  promettait  la  destruction  de  la  Montagne 
et  Te  triomphe  des  Brissotins,  pour  transiger  à  Lon- 
dres sur  les  cadavres  des  républicains  fermes  et  in- 
corruptibles. 

Lebrun  empoisonnait  la  Belgique  et  la  Flandre 
d'agents  du  conseil,  dont  les  uns  étaient  chargés  de 
faire  abhorrer  le  nom  français,  et  les  autres  de  frap- 
per si  fort  et  si  indécemment  sur  les  préjugés  reli- 
gieux, qu'ils  seraient  détruits  en  apparence  et  ren- 
forcés dans  la  réalité. 

Dumonriei  donnait  la  bataille  de  JemmapeSi  non 
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fiour  vaincre,  nais  pour  perdre  Tarmëe  et  ouvrir 
a  Trontière  ;  srs  triomphes  (étaient  un  spectacle  fa- 
buleux, et  ses  défaites  une  triste  vérilë  ;  il  était  vain- 
queur à  Jetnuiaprs  pour  être  vaincu  à  Nervinde  ;  il 
voulait  ménager  la  Belgique,  non  pour  la  sûreté  de 
la  France,  mais  pour  le  patrimoine  du  général  ;  s'il 
voulait  éloigner  la  maison  d'Aiilriche,cVlait  pour 
adosser  un  petit  tyran  français  aux  frouliùres  de  la 
république. 

.kprès  les  victoires  simulées  sur  les  despotes,  un 
petit  nombre  de  patriotes  fermes  avaient  peine  à  se 
(dire  entendre  poiir  réclamer  la  mort  du  tyran  ;  un 
grand  nombre  discourait  encore  avec  complaisance 
sur  la  tyrannie.  Il  fallut  des  combats  et  des  luttes 
pénibles  et  dégoûtantes  pour  abattre  la  tête  du  plus 
lâche  des  rois  et  du  plus  fourbe  des  conspirateurs; 
et  Ion  pniposait  encore  la  |)eine  de  mort  pour  ce- 
lui qui  parlerait  de  royauté. 

C  est  cependant  au'  milieu  de  ces  contradiction: 
acerbes»  de  ces  fluctuations  d*opinions  intermina- 
bles, que  la  république  germait,  mais  avec  tous  les 
dangers,  avec  toutes  les  cutivnlsious  attachées  aux 
factions  royalistes  et  aux  intrigues  de  Tétranger. 

Dans  les  Alpes,  le  générât  Monlesquiou  nous  tra- 
hissait impunément,  et  aurait  par  sa  lâcheté  fait  re- 
culer tes  bornes  de  la  république.  Dans  les  Pyrénées, 
on  avait  décrété  une  armée  ;  mais  elle  nVxistait  que 
dans  les  feuilles  de  la  législation.  L^Espague  nous 
insultait,  se  coalisait  ostensiblement  avec  TAngle- 
terre;  elle  avait  fait  Hier  des  troupes  et  des  muni- 
tions sur  les  bords  de  TOcéan  et  de  la  Méditerranée. 
Des  généraux  nobles  ou  traîtres  formaient  au  loin 
t)es  etats-majors;  on  nous  trompait  sur  Tétat  des 
fortifications  et  des  batteries  des  places  de  Perpi- 
gnan etdeBayonne;  et  tout  autre  ennemi  que  le 
Castillan  nous  aurait  fortement  attaqués  avec  succès. 
Nir  la  mer,  Texpédition  d'Italie  et  de  Sardaigne 
n\'tait  pas  même  une  promenade  navale,  c'était  un 
jeu;  la  marine  française  n'en  méritait  pas  le  nom. 
Sur  rOcéan,  les  ports  mal  administrés ,  les  appro- 
visionnements nuls,  les  travaux  MUS  activité;  le  ca- 
botage n'était  pas  en  sûreté,  les  croisières  nulles, 
I  esprit  public  corrompu  dans  les  villes  maritimes, 
les  administrateurs  de  la  marine  corrompus  on  roya- 
listes ;  et  au  milieu  de  cette  pénurie,  l'Angleterre  se 
faisant  déclarer  la  guerre  parla  faction  Brissot,  étant 
bien  assurée  de  notre  dénûment  et  de  notre  impuis 
sauce;  des  chefs  Jaisant  passer  ensuite  les  grands 
approvisionnements  de  Brest  à  Toulon,  pour  être 
un  jour  vendus  et  accaparés  par  le  ministère  cor- 
rnnteur  de  Londres. 

A  travers  tant  de  perfidies,  la  Vendée  protégée 
d«>  sa  naissance,  et  accrue  bientôt  avec  une  rapidité 
enraynnie,  attaquée  avec  des  forces  ridiculement 
insiinisantes,  alimentée  par  les  troupes  envoyées 
par  le  ministère,  approvisionnée  et  renouvelée  par 
les  héros  de  500  livres,  encouragéepar  l'émigration 
de.M  h.ibtiants  des  villes,  par  l'agglomération  subite 
lies  Iraftres  nobles,  des  prêtres  fanatimies,  des 
paysans  dévols ,  des  femmes  crédules  et  aesiripons 
de  Paris,  recrutée  et  salariée  par  les  fermiirs  géné- 
rniiv  ,  payée  par  des  contributions  de  financiers,  de 
riches,  d'aristocrales,  de  mécontents  et  (rimhéciles. 

l.'^s  rebelles  se  répandant  comme  une  nuée  de 
aaiiti'relles  dévorantes  sur  les  bords  de  la  Loire  et 
«ur  les  départements  environnants,  gagnant  lesccV 
les  de  la  mer,  communiquant  avec  les  Anglais,  et  se 
coalisant  avec  les  villes  rédéralistes,  faisant  répéter 
Pl  exapérer  leurs  succès  par  les  terrenr>  hypocrites 
des  nrissotins,et  j)ar  les  facfienx  salariés  tie'  l'Angle- 
irrir,  par  1rs  feuilles  contre-révoluliounaires  d'IIé- 
liert,  et  par  les  réquisitoires  insidieux  de  Chaii- 
nielle. 

l'endunl  ce  temps,  les  Duxot,  les  Pétion  et  les 


Guadet  faisaient  des  scènes  indécentes  ponr  Roland, 
et  votaient  des  lois  terribles  contre  le  royalisme.  Ils 
faisaient  représenter  sur  les  théâtres  VÀmiëeiivîg, 
et  faisaient  piller  dans  les  rues  les  boutiques  dei 
épiciers.  L'exaspération  était  dans  les  deux  côtés  de 
la  Convention  ;  elle  était  livrée  aux  passions  inquic- 
les  et  à  l'ambition  déguisée  de  quelques  chefs  qui 
ne  sont  plus,  taudis  que  Diimouriez  trafiquait  de  la 
victoire  <lans  les  marais  de  Hpllande,  livrait  les 
avant-postes  d'Aix-la-Chapelle ,'  se  laissait  battre  à 
Merwinde,  et  debiis(iiier  de  la  Montagne  de  Fer,  re- 
passait honteusement  devant  les  lauriers  de  Jemma- 
pes,  menaÇtiitla  tVonlière  du  ^ord qu'il  était  charge 
de  défendre  ,  investissait  comme  un  ennemi  ims 
places  fortes,  et  commettait  un  lâche  attentat  sur  la 
représentation  nationale. 

La  (action  Brissot  travaillait  d'un  côté  à  démora- 
liser le  peuple,  à  le  porter  à  des  excès  pour  avoir  le 
droit  de  s'en  plaindre,  et  pour  jouir  du  plaisir 
atroce  de  lui  imputer  ce  qu'elle  lui  conseillait.  De 
l'autre,  cette  faction  laisait  rendre  un  décret  pour 
porter  des  secours  à  tous  les  peuples  du  monde  qui 
auraient  à  se  plaindre  de  leurs  tyrans.  L'abbé  de 
Saint-Pierre  porta  du  moins  ses  rêveries  et  ses  voeoz 
vers  le  projet  de  paix  générale  et  perpétuelle  ;  mais 
la  faction  de  Brissot  porta  ses  vœux  plus  loin;  et 
sans  doute  plus  belliqueuse,  elle  voulut  former  an 
vaste  plan  de  guerre  dans  l'univers. 

C'est  là  ,  citoyens ,  tout  ce  que  nous  pouvions  at- 
tendre d'une  assemblée  déchirée  par  des  factions  et 
d'un  comité  de  délensp  générale  livré  à  une  seule; 
d'un  comité  où  l'on  parlait  sans  ces^^e  de  déclarer  la 
guerre  à  toutes  les  puissances,  d'affranchir  le  Pérou, 
de  délivrer  les  Indiens  du  joug  britannique,  cTin- 
surgcr  les  colonies  anglaises,  (l'envoyer  notre  ma- 
rine à  Saint-Domingue,  et  de  rendre  libre  le  Cana- 
da. C'est  avec  ces  systèmes  insensés,  contre  lesquels 
trois  ou  quatre  membres  isolés  pouvaient  à  peine 
être  entendus,  que  le  gouvernement  d'alors  médi- 
tait l'annulation  totale  des  forces  de  la  nation,  pour 
la  livrer  dans  les  fers  à  la  constitution  anglico- 
royale,  qui  était  sans  doute  préparée  des  mains  de 
la  famine;  pendant  ce  temps,  la  circulation  des 
grains  était  arrêtée;  chaque  commune,  effiravée 
pour  ses  subsistances,  ne  laissait  rien  circuler  ;  cha- 
(]ue  marchand  devint  accapareur,  chaque  citoyen 
devint  barbare  ;  le  pauvre  seul  fut  oublie,  exaspéré, 
méconnu. 

Les  villes  principales  du  Midi  s'envoyaient  ré- 
ciproquement des  ambassadeurs;  chaque  grande 
commune  s'était  constituée  en  puissanc4*  ;  Toulon 
disposait  de  son  marché  ;  Marseille  préparait  sa  dés- 
•»béissancc,  Bordeaux  sa  contre-révolution,  et  tant 
d'antres  communes  leur  acte  de  fédéralisme  et  de 
servitude. 

.  Les  départements  se  détachaient  de  la  Convention, 
insultaient  à  son  pouvoir,  niaient  son  existence  et 
désobéis<;aienl  à  ses  lois. 

Les  tribunaux  avaient  rendu  la  justice  muette; 
les  autorités  constituées  s'étaient  déclarées  indé* 
pendantes  ou  ne  savaient  plus  à  qui  obéir.  Les  gêné* 
raux  nous  trahissaient  partout;  Custine  laissait 
prendre  Valenciennes  sans  le  secourir,  et  semblait 
neconnuître  de  l'état  militiire  que  l'art  de  lever  les 
camps.  Non-senlement  Mayence  n'était  passecouru, 
mais  encore  trahi  ;  on  laissait  l'esprit  contre-révo- 
lutionnaire s'agiter  et  former  son  parti  daos  lesdë* 
parlements  du  Rhin. 

Ronsin,  après  avoir  voW  la  république  dans  la 
Belgique  et  à  Lille,  suivait  la  même  tactique  dans 
la  Vendée,  et  tranchait  à  la  fois  du  général  et  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  mieux  paralyser  les 
succès  et  dilapider  la  liirtune  nationale.  Là  Vendée 
était  le  patrimoine  secret  du  parti  Hébert,  qui  la 
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gfMiifftit  dtns  tes  fenflks,  et  do  parti  Danton,  qui 
iemandait  drs  levi^^  en  grande  masse  |M)ur  propa- 
ger et  perpétuer  le  fléau  de  la  guerre  civile. 

Leeoniilé  de  salut  public  ne  faisait  que  de  naître; 
à  peine  ooonaissait-ii  IVtat  de  la  France  qu*il  fut 
obligé  de  8*occuper  de  Tadministrer.  Tous  les  be- 
M>ius ,  tous  les  cris,  toutes  les  réclamations  se  prë- 
aenièreut  à  lui  le  même  Jour,  et  il  dut  conquérir  à 
la  fois  la  confiance  et  les  succès. 

Les  armées  ennemies  étaient  partout  victorieuses, 
k  la  Vendée  comme  à  Valenciennes,  surleslMirds 
de  la  Loire  comme  à  Condé  ;  le  fédéralisme  avait 
gai^rëné  le  Midi,  tandis  aue  la  victoire  autrichienne 
aTatt  iMirpé  le  Nord  ;  la  législation  se  passait  en  dé- 
bats orageux;  les  journaux  se  consumaient  en  ca* 
lonnies;  les  presses  ne  rendaient  que  des  libelles; 
les  <*spnt«  étaient  aigris,  révoltés;  le  talent  était  de- 
Tenu  conspirateur,  et  les  autorités  sus|>ectes« 

A  Paris,  les  citoyens  flottaient  au  gré  dfs  passions 
kt  plus  orageuses.'  l.es  Girondins  intriguaient  pour 
•vour  la  force  publique,  corrompaient  quelques 
cheCi  ou  trompaient  un  petit  nombre  de  sections. 
6usman«  Espagnol,  agent  du  parti  de  Télranger, 
•"était  mêlé  uarmi  les  révolutionnaires,  et  un  efti-oya- 
Me  comité  des  Douze  avait  renouvelé,  au  milieu  des 
combats  pour  la  lib<*rté,  Thornble  souvenir  de  Tin- 
quisition  sacerdotale  au  milieu  du  despotisme  espa* 

iol.  La  liberté  civile  était  menacée,  la  liberté  nu- 

liqiie  était  un  problème,  jusqu'au  moment  ou  le 
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eourage  du  peupfe  et  le  zèle  de  quelques  bons  répu- 
blicains triomphèrent,  le  31  mai.  de  cette  faction 
foyalUte  et  fcîléraliste,  en  saisirent  les  principaux 
Hnteurs,  et  arrêtèrent  la  république  sur  le  peocoaut 
de  sa  ruine* 

Grâces  eo  soient  rendues  au  peuple;  un  honneur 
immortel  en  rejaillira  sur  les  citovens  de  Paris,  de 
ces  belles  journées  des  31  mai,  l«r  et  2  juin  17M  ; 
b  France  et  la  liberté  furent  sauvées. 

Mais  sommes-nous  dans  les  mêmes  circonstances? 
La  France  est-elle  dans  une  position  aussi  désas- 
Irrase,  et  la  république  court-elle  d'aussi  grands 
danms?  Doit-on  évoquer  les  ombres  criminelles 
dWbert  et  de  Chaumette? 
'  Les  deux  comités,  après  avoir  délibéré  sur  l'étal 
nctuel  des  ataires  publiques,  ne  le  pensent  pas  :  ils 
voient  bien  quelques  nuages  orageux,  mais  Thorizoo 
politique  n'est  pas  assez  obscurci  pour  qu'on  n'aper- 
çoive lias  la  nature  des  orages  ;  ils  peuvent  être  con- 
jurés facilement  par  Tunion  qui  existe  dans  les  deux 
comités,  par  la  démarcation  aes  hommes  purs  et  des 
fripons  calomniateurs,  par  une  meilleure  police  à 
laquelle  on  travaille,  par  l'accélération  des  juge- 
neuts  des  détenus  et  la  punition  prompte  des  con- 
tre-révolutionnaires, et  enfin  en  éclairant  le  peuple 
fur  ses  vrais  défenseurs  comme  sur  ses  vrais  in- 
térêts. 

Ces  mesures  sont  déjà  en  activité.  II  me  suffira 
dans  ce  nM>ment,  pour  répondre  au  vœu  des  deux 
WBomités  réunis,  de  présenter  au  peuple,  en  opnosi- 
*^^''  à  Tétat  de  malheur  et  de  déchirement  de  la 


f  raiice  à  l'époque  du  31  mai,  son  état  de  bonheur  et 
de  coBSolation  dans  le  moment  actuel. 

Vous  qui  voulez  être  mécontents  et  faire  partager 
TOS feintes  sollicitudes  à  vos  concitoyens,  dites-nous' 
queb  lieux  de  la  France  sont  sans  gloire,  et  quel 
MNDtde  la  république  n'est  pas  couvert  de  lauriers? 
De  la  Méditerranée  à  la  mer  d'Allemagne,  des  Bou- 
dies-du-Bhdne  à  l'Océan,  de  Collioure  à  Toulon, 
de  Bayonne  k  Dunker^iie,  et  d'Ostende  aux  bords  du 
Bhin,  tout  parle  des  victoires  des  Français. 

De  Paris  à  l'extrémité  de  la  n'publique,  tous  les 
ateliers  sont  en  vigueur,  les  travaux  en  activité,  la 
Biendicité  abolie,  Vts  hosp  ces  ouverts,  les  Sociétés 
populaires  paisibles,  les  gens  suspects  déleouSf  let 


eontre-révolotionnaires  firappéi  de  mort,  les  émi- 
grés fusillés,  les  traîtres  punis,  les  Intrigues  dé* 
jouées. 

Présentons  au  peuple  français  Tesquisse  des  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  de  son  influence 
sur  toutes  les  opérations  dans  la  république. 

Lyon,  ce  théâtre  de  Tindustrie  cnangé  en  forte- 
resse de  la  royauté,  est  remis  au  pas  <fo  la  révolu- 
tion ;  ses  murs  tombent ,  ses  batteries  coupables 
sont  détruites,  les  maisons  des  riches  sont  démolies, 
les  royalistes  punis  de  mort,  et  le  peuple  rétabli 
dans  ses  droits. 

A  Toulon  on  aurait  dû,  sans  doute,  mieux  exécu- 
ter le  décret  pour  la  destruction  des  maisons  des 
traîtres  ;  mais  Toulon  a  été  repris  au  milieu  de  l'hi- 
ver comme  par  un  prodige,  et  l'Anglaisa  fui  hon- 
teusement avec  rSspagiiol  loin  de  ce  port  si  impor- 
tant pour  la  France,  et  le  Midi  a  été  préservé  de  la 
Eerfiaie  des  Toulonnais  et  de  la  présence  des  voleurs 
ritauiiiques. 

Marseille  a  été  remise  sons  le  régime  républicain, 
Avignon  a  été  puriliée  ;  la  Lozère  et  rAruèche  sont 
trniiquilles;  le  fanatisme  s'est  éteint;  le  camp  de 
Jalès  iresl  plus  que  dans  notre  histoire. 

Le  pavillon  tricolore  flotte  victorieux  sur  les  Al- 
pes, les  Pyrénées  et  les  Vosges.  Aux  Alpes,  une  ar- 
mée de  républicains  a  pris  des  forts  et  des  postes  ré- 
putés imprenables ,  et  cette  armée  a  fait  trembler 
ritalie  et  ébranlé  le  trône  du  Piémont. 

Aux  Pvrénées-Orientales,  tout  le  territoire  fran- 
çais est  évacué;  sept  mille  Espagnols  à  genoux  de- 
vant les  républicains,  et  une  partie  du  territoire  du 
tyran  de  Madrid  occupé  par  nos  troupes,  les  maga- 
sins pris,  les  émigrés  tués,  les  généraux  prisonniers. 

Aux  Pyrénées-Occidentales,  les  Espagnols  sans 
cesse  repousses,  et  le  camp  des  émigrés  pris  avec 
tout  son  bagage. 

La  Vendée  détruite,  ne  présentant  plus  qu*nne 
police  militaire  à  exécuter ,  et  une  population  plus 
obéissante  k  maintenir  dans  l'agriculture.  Les 
chouans  frappés  dans  leurs  repaires,  leurs  compli- 
ces arrêtés,  les  communications  anglaises  interdites, 
les  intelligences  de  l'intérieur  empêchées ,  les  con- 
tre-révolutionnaires qui  les  alimenta 'eut  détruits, 
et  ce  moyen  de  trouble  intérieur,  d'alarme  exagérée 
et  de  fausse  terreur,  enlevé  aux  ennemis  du  peuple 
sans  espoir  de  retour. 

L'avortement  des  projets  de  fédéralisme,  la  puni- 
tion de  ces  complices ,  la  destruction  totale  de  ces 
principes  meurtriers,  et  l'unité  de  la  république  con- 
sacrée de  plus  fort  par  tous  les  décrets  énergiques  de 
la  Convention. 

Le  colosse  de  la  puissance  commerciale  de  l'An- 
gleterre ébranlé,  miné  par  l'acte  de  navigation  fran- 
çaise ;  son  commerce  ruiné  par  nos  croisières,  et  ses 
marins  diminués  par  le  feu  oe  nos  escadres. 

Une  constitution,  la  plus  populaire  qui  fut  jamais, 
éclose  tout  k  coup  des  conceptions  du  génie  fran- 
çais, au  milieu  des  accès  du  rovalisme^  des  con- 
vulsions fédératives,  caiHBe  la  table  nous  peint  Mi- 
nerve sortant  tout  armA^du  cerveau  de  Jupiter. 

Le  peuple  français  accourant  de  tous  les  points 
de  la  république  dans  la  commune  centrale,  pour 
y  sanctionner  pairiati  assentiment  solennel  un  mo- 
nument constitutionnel  et  démocratique  consacré 
aux  deux  divinités  des  Français,  la  Liberté  et  l'E- 
galité, 

Le  tocsin  de  la  première  réquisition  sonnant  en 
tous  lieux,  l'insurrection  régularisée  d'un  peuple 
libre  contre  les  hordes  déS  tyrans  étrangers,  et  don- 
nant k  nos  armées  de  terre  cette  supénorité  victo- 
rieuse de  tous  les  tyrans. 

La  cavalerie  et  les  transports  militaires  renforcés 
par  des  réquisitions  liâtes  et  des  saerifices  dviqnes. 
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ffUcadra  Z  um$  poar  rteUlleoiciit  et  équipement  «  S  wni 
6dcti«  pour  le  pain,  4  sou  6  den.  pour  la  Tiaiide,  8  den. 
pour  les  frais  d*éntreUfn,  réparations  cl  dépenses  comoiu- 
oes ,  en  tout  7  soui  10  den.  dont  il  ne  le  sera  rendu  aucun 
eonpte^  Il  était  bien  plus  simple  de  dite  :  Ta  solde  sera  de 
7  sous  S  den.«  et  tu  sens  balhllé  et  nourri. 

Tontes  ces  teienues*  toutes  œs  distictions,  entraînent 
des  détails  considérables»  pénibl«^  et  rebutants  et  ne  ser- 
vent qu*ft  compliquer  la  comptabilitéi  à  favoriser  les  dé* 
prédations»  et  k  couvrir  les  abus  d*un  voile  Impénétrable. 
La  retpuue  pour  le  linge  et  chaussure,  dont  ou  fait  le  dé- 
compte aux  soldats,  a  les  mêmes  ineotivénients,  et  n*a  au- 
cun avantage  réel  ni  pour  la  nation»  ni  pour  les  indiridus. 
Il  est  évident  qu*au  prix  où  sont  tootps  les  marchandises , 
la  retenue  de  S  sous  ne  peut  suffire  :  il  faut  bien  cependant 
que  le  soldat  soit  habHIé  et  entrHeou,  et  il  ne  peut  Tétre  que 
par  la  nation  ;  aussi  esl-il  notoire  que  la  presque  totalité 
des  soldats  sont  débiteurs  sans  qn*on  ait  aucun  moyen  de 
les  fisire  payer,  et  ces  prétendus  décomptes  sont  des  cbimè- 
ret  qui  ne  peuvent  que  servir  de  prétexte  aux  réclamatioiis 
des  soldats»  et  donner  souvent  prise  à  Tintrigue  et  à  la 
nalveîllance. 

Les  retenues  faites  aux  soldati  pour  les  {onmées  de 
route,  ne  sont  pas  moins  abusives.  Sous  rancieii  régime, 
lorsque  le  ministre  de  la  guerre  avait  besoin  de  fonds»  Il 
faisait  voyager  les  troupes»  parce  que  la  solde  et  les  ap» 
poimemeols  étaient  suspendus  pendant  la  route,  et  res- 
taient ft  sa  disposition  ;  et  il  est  connu  qu*il  y  a  eu  tel  mou- 
vement  de  troupes  .qui  a  procuré  au  ministre  jusqtt*à 
t  million  600^000  livres»  dont  il  pouvait  disposer  selon  ses 
caprices» 

Aujourd'hui  on  retient  au  soldat»  pour  chaque  |oumée 
dVtiiiie»  le  montant  de  la  hante-paye  et  du  prêt;  ce  qui 
lait  6  sous  2  den.  pour  le  soldat  d'infanifrie. 

Cette  retenue  donne  lieu  d'ailleurs  à  beaucoup  d'abus: 
et  lorsque  les  conseils  d*ad»nlnistration  sont  de  mauvaise 
.fol ,  la  nation  n*en  pmfite  point  :  car  ils  font  touiours  payer 
le  prêt  au  enmplei  »  et  ils  ont  grand  soin  d'exercer  1»  rete- 
DUff  sur  chai|He  militaire  qui  a  été  dans  le  cas  de  recevoir 
Téupes  mais  comme  il  est  presque  impossible,  lorsqu'on 
vérifle  le»comptes  d'un  cnrpA  quelconque^  de  recomiattre 
les  différentes  mardies  ou  aMuventenls  Mis»  soit  par  le 
corps»  soit  par  des  iodivldw»  isolément,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  lui  faire  rendre  compte  des  retenues  qui  mit  été 
faites  pour  oet  obtet  ;  elles  sont  perdues  pnur  la  nation»  et 
souvent  les  conseils  d'administration  ou  les  quartiers-mat* 
Ires  en  profilent  '«eols, 

La  retenue  pour  les  journées  d*b6pitat  donne  lieu  aux 
mêmes  abus;  dans  l'état  actuel,  le  montant  de  la  haute- 
paye  H  du  prêt  des  bommrs  qui  vont  aux  bépiiaux  appar- 
tient  A  IliApiial  oO  Ils  «ont  traités»  et  est  payé  sur  une 
feuille  de  retenue  arrêtée  par  le  commissaire  des  guerres 
ayant  la  polke.  L*adminim«rMRi.de  l'hépilal  ne  manque 
pas  de  se  faire  payrr  de  nette  retenue  par  le  payeur  le  plus 
voiiiini  oelni*ci  doit  remettre  l'acquit  pour  comptant  au 
quartier-midlre  du  corps  où  les  militaires  sont  employés  : 
mais  les  diOéreiiU  mouvements  de  Tarmée  et  l'éioigiie- 
ment  de^cnrpa»  rendent  souvent «ette  rembe  impo«>sible, 
et  alors  si  i«^  quartier-maître  est  de  maufai>e  foi». il  peut 
se  faire  payer  la  tolalilé  de  la  »olde,  et  retenir  à  son  pro« 
fit  la  retenue  qui  doit  être  faite  aux  uiilKaireH  qui  ont  sé- 
journé dana  le»  hôpitaux,  on  en  partager  le  bénéfiee  avec 
eux:  car»  lorstfela  reddition  des  couiptes»  on  sent  qu'il 
est  exirêmeosent  difficile  de  cmistaler  le  nombre  des  mili- 
taires qui  sont  aléa  dans  les  hâpitaus»  et  con^uemment 
de  vérifier  si  lies  relanuespresarkes  par  la  Im  mit  été  fiiilet 
nigttlièrement,  et  sont  rentrées  au  trésor  oatimiaL 

Il  est  bien  plus  simple  de  nefhiiv  payer  que  les  hommes 
présente  au  corps;  les  malade*  étant  soignés»  nourris  et 
entretenus  dans  les  hôpitaux  aux  dépens  de  la  république» 
ne  peuvent  prétendre  qu'à  la  partie  de  solde  qui  excède 
les  sommes  «ffectèesè  la  nourriture  et  à  Tentretien.  Autiv 
fois  le  soKat  d'infanterie  ne  louchait  A  l'hôpital  que  les  6 
deniers  aflfectés  A  la  pocbew  Di^uis  la  loi  du  &  avril  »  il  tou- 
che en  sus»  dans  plusieurs  armées»  la  plus-value  accordée 
par  cette  loi  »  qui  est  de  4  sou'^  4  den.,  œ  qui  fait  un  total 
de  A  sous  10  den.  ;  mais  il  n'est  rappelé  de  cette  partie  de 
solde  que  lorsqu'il  est  de  retour  A  son  corp^i»  œ  qui  donne 
lie«eimif«  èhaauemip  ^kbus;  cm-sonveat  II  areçu  en 
sorttDl  de  l'bflfilal,  os  co  fOutc,  des  avances  dont  ohm 


lui  dit  potait  de  Rtenne  A  sou  corpst  P*fee  qu'on  les 
ignore.  Ces  avances  doivent»  il  est  vrai»  être  inscrites  sur 
la  cartouche  du  soldat;  mais  cela  ne  s'exécute  point  exac- 
tement, et  d'ailleurs  chacun  sait  que  la  plupart  des  miii* 
taires  qui  revieimeiit  des  hôpitaux  ont  perdu,  ou  disent 
avoir  perdu  k'urs  cartouches. 

One  autre  source  d'abus  provient  des  fournitures  que 
les  corps  adminisirati.'s  font  aux  soldats  voyageurs.  Il  est 
connu  que  trop  souvent  des  militaires  ont  vendu  ou  au* 
tremeut  disposé  des  eflets  qui  leur  avaient  été  fournis,  et 
qii^ils  smit  venus  ensuite  en  rèciamer  d'auties  en  suppo- 
sant que  les  leurs  étaient  hors  de  service;  on  en  a  vu  an 
faire  donner  plusieurs  paires  de  souliers  en  un  seul  jour, 
dans  des  lieux  diflérents,  en  montrant  les  leurs  u^è»  et 
hors  de  service»  et  en  disant  avoir  perdu  leurs  cartouches 
sur  lesquelles  on  sait  d'ailleurs  que  les  fournitures  sont 
rarement  inscrites  avec  exactitude;  au  moyen  d«*  quoi  les 
corps  administratifs  auxquels  ils  s'adressent  n'ont  aucun 
moyen  de  vérifier  s'il  y  a  longtemps  qu'on  ne  leur  a  fait 
des  fouriiiturci  des  effets  qu^ils  réclament. 

Les  corps  administratifs  font  aussi  faire  ^es  avances  en 
argent  aux  soldats  voyagem  S;  et  on  ne  peut  se  disainiol  r 
que,  soit  par  la  négligence  des  corp:»  administratifs  beau* 
coup  trop  faciles  A  accorder  les  avances  sans  examiner  si 
le  militaire  y  a  droit,  et  al  la  feuille  de  route  est  en  régie,  ^ 
soit  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  suffi^nts  pour  téfli« 
fier  les  fraudes»  il  n'y  ait  aneore  beaucoup  d*abus  dan»^ 
celte  partie. 

SP£GTACLËS. 

OPiMk  NiTtoasi.  •— Demain  ta  RéuHton  du  lOtfodf, 
ou  l'InaMgaralian  4e  la  HépubUque  française ^  sans-culot** 
tide  en  5  actes. 

Tbxathbos  L'OpdsA-CouiQva  nktimikL,  me  Favart.  -• 
AUff»  ou  l  Enfant  trouvé^  suivi  des  Deux  PetiU  Sa^ 
voyait. 

En  attendant  la  t**  représentation  des  Bpreuvei  du  Ré* 
publicain^  comédie  en  S  actes»  mêlée  d'ariettes. 

TBéATBK  DB  LA  RsPiBLioDB»  ruc  dc  la  Loi.— La  8*  re- 
présentation de  la  fiitaiTerie  de  la  Fortune  ^  comédie 
nouvelle  en  5  actes»  suivie  des  Ptaideure, 

TuéATBB  na  la  bob  I-'byi'Baij.— -Lu  Cofonîs,  opéra,  cl' 
Claudine^  ou  te  Petit  Commistiunnuaire. 

Tibatbs  db  L'EoALiTé»  section  de  Marat.— -Auj.  ffo*' 
Nt'ae»  Comédie  ;  Sético^  oi>éra  en  S  actes»  et  ta  Feîe  det 
Nègres^ 

r:n  attendant  te  Fermier  rtputtieain ,  on  t$  Champ  dd 
ta  Litferté. 

Tubatbb  m  la  MoNTAOïm,  au  Jardin  de  l'EgaUté,^ 
Retachem 

THKiTBB  Dks  Sams-Cdlottbs,  cl-devaut  Molière.  — 
Retaehe» 

Tméatbk  lybxqob  DBS  Amis  Dk  LA  Patbib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Loi i vois.  — Geneviève^  opéra  eu  3  actes,  el(er 
tctfpi  tt  te»  Brebie, 

D  main  te  Jeune  Héroe  de  ta  Durance^  ou  Agricole 
Viala. 

En  attendant  la  f  ^  représentation  du  Mariage  civique. 

TuBâTHKDU  Vaddbvillb.— AUj.  Le  Pot  pourti;  lez  PH» 
eomner»  françai»  a  Liège  ^  et  te  Canonuier  eonvaleecenU 

Demain  ta  Nourrice  républicaine, 

TnéATsana  la  Ctri.  —  y/àHiàtiU'^VBpouxrépubli' 
coin ,  et  U$  Pelifâ  Montagnarde^ 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  Thermopytee^  onr&ofo 
dee  Guerrière^  pièce  en  5  actes. 

AnMiTUitATRB  n'AsTLBv,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
ciloyfn  FVaiiconi  dmmera  demain  ta  h'ete  cirique.  Cette 
fi'te  sera  célébrée  avec  tonte  ta  pompe  dont  elle  est  Misce p- 
lible  et  terminée  par  I  entrée  d*un  cliar  en  forme  de  tente' 
nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  tirhe* 
nM^nt  harnadiés  ;  précédée  de  plusieurs  exircices  d'équita* 
lion,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  cntr^dcs 
très-amusants. 

'  '  ■  ■-  .  m        -        - 

Payements  à  ta  lré$orerU  nationatd. 

Buit  mois  vingt  et  un  jours  da  l'aanda  1 703  (vîcus  sifla)» 

Pour  lesrenies  viifèrcsi  tontes  lettres» 


N^  303*         SupplémetU  à  la  Gazette  Nationale  d'oetidi  8  Tbbemidob,  l'an  3«. 

{Samedi  26  Juillet  1794,  vieux  etyle.) 


LIBRAIRIE. 

OEapresde  Voltaire,  nouvelle  édition,  avec  des 
MltfS  «t  des  obsrrvntionscritir|iies,  par  le  citoyen 
Palissot,  eu  soixante  volumes  in-8<»,  oui  paraîtront 
en  trois  livraisons,  de  vingt  volumes  cnacuiip,  dont 
la  première  est  actuel lement  au  jour,  etaéU^  nré- 
smlée  à  la  Convention  nationale,  qui  en  a  agrée  rof- 
frande,  et  en  a  ordonné  la  mention  honorable,  Tin- 
IMlion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d*instruction 
plulilique.  Elle  se  vend,  brochée  en  carton  avec  éti- 
iffrHtes  sur  le  dos,  à  raison  de  6  liv.  le  vol.  .  120  I. 
k  Paris,  chez  Servière,  libraire.rne  du  Foin-Jacques, 
n*  30;  Stoupe,  imprimeur,  au  bas  de  la  rue  de  La 
Harpe. 

La  première  livraison  que  nous  annonçons  aujour- 
d*bui  au  public ,  contient  In  Uenriade,  1  vol.  ;  le 
Théilre complet,  8  vol.  ;  les  poëmes  de  la  Pucelle  et 
de  la  Guerre  de  Genève,  1  vol.  ;  Mélanges  de  poé« 
sies,  t  vol.  ;  lettres  mêlées  de  vers,  1  vol.;  les  Ro- 
RMOS,  1  vol.  ;  Essai  sur  les  Mœurs  et  l'Esprit  des  Na- 
tions, S  vol.  La  seconde  livraison  suivra  de  près 
celle-ci;  et  la  troisième  sera  poussée  avec  rapidité, 
afin  de  faire  jouir  les  acquéreurs  de  cette  précieuse 
collection  le  plus  tôt  possible. 

La  collection  finie,  le  prix  de  chaq^ue  volume  sera 
dé  7  liv.  en  leuilies,  pour  ceux  qui  n  auront  pas  pris 
l'ouvrage  par  livraison  ;  et  alors  le  prix  total  sera  de 
4S0  liv.  ;  au  lieu  que,  pour  ceux  qui  auront  pris  et 
suivi  les  livraisous  au  Turetà  mesure  qu'elles  pa« 
laissent,  l'ouvrage  entier  ne  leur  reviendra  qu'à 
160  livres,  y  compris  la  brochure  en  Ciirton,  qui 
équivaut  à  une  demi-reliure,  et  qui  coûte  10  sous 
par  volume;  ce  qui  ré(luit,.pour  les  libraires,  chaque 
volume  è  5  liv.  10  sons,  et  la  collection  entière  à 
3S0  liv.  ;  et  ce  prix,  attendu  la  di<ette,  la  cherté  du 
papier  et  Taugmentation  di*s  trais  de  main  d'œuvre, 
laisse  à  peine  entrevoir  quelque  bénéfice  à  ceux  qui 
oot  osé,  par  amour  pour  les  lettres,  se  charger  d'une 
entreprise  de  cette  importance,  sans  demander  au* 
cuae  avance  au  public. 

Nous  nous  félicitons  d'être  arrivés  à  une  époque 
de  liberté,  qui  nous  permet  de  faire,  à  Paris,  une 
édition  des  Œuvres  de  cet  homme  célèbre,  qui  a  si 
longtemps  occupé  l'Europe  de  sa  gloire.  Nous  ne  de- 
vons cet  avantage  qu'au  changement  heureux  qui 
s'est  fait  dans  la  chose  publique.  C'en  est  un  tres- 
Ijrand  que  de  pouvoir  annoncer  au  public  notre  édi- 
tiofi  comme  la  première  complète  des  Œuvres  de 
Voltaire,  qui  se  soit  laite  à  Pans,  sous  les  yeux  d*un 
booune  de  lettres  connu,  et  qui  a  été  longtemps  en 
correspondance  avec  cet  illustre  écrivain  :  et  vérita* 
bleuient  ce  n'était  que  dans  la  ville  des  arts  et  des 
lettres,  et  sous  les  auspices  de  la  liberté,  qu'elle  pou- 
vait s'exécuter  convenablement. 

De  soixante-dix  volumes  in-8<*  qui  composent  la 
eollectioi  de  Beaumatchais,  exécutée  à  Kehl,  nous 
nVb  formerons  que  soixante,  même  en  y  comprenant 
|i*5  notes  que  nous  annonçons,  et  le  texte  entier  du 
célèl»re  Corneille,  accompagné  du  commentaire  de 
Voltaire,  que  le  vœu  public  semblait  désirer,  el  au- 
quel nous  avons  cédé;  et  effectivement,  Voltiire 
aurait-il  |M»rmis  aux  éditeurs  de  ILehl  qu'ils  impri- 
natsenten  trois  gros  vol  n  messes  remarques  sur  Cor- 
Drille,  détachées  du  texte  de  Corneille? 

On  sera  peut-être  étonné  qu'en  donnant  à  notre 
édition  cette  richesse  de  plus,  nous  ayons  pu  nous 
ré.luire  ainsi  ;  mais  nos  volumes  contenant  en  géné- 
ral plus  de  oiatière  que  ceux  de  l'édition  de  Retil,  et 
nos  caractères,  quoique  très-agréables  i  l'œil,  étant 

a*  Séria.''  Tome  mU 


plus  serrés,  cette  réduction,  dans  laquelle  nous  Q*a*" 
vous  consulté  que  l'avantsige  du  public,  sausrieo 
ôter  à  Voltaire,  devient  facile  à  ex|iiiquer. 

Nous  disons  sans  rien  ôter  à  Voltaire;  car,  à  Tex* 
ception  de  cette  foule  d'inutiles  avant-propos,  de  ces 
variantes  superflues,  sans  aucun  mérite,  de  ces  dou- 
bles emplois,  de  ces  redites  fatigantes,  et  enfin  de  ces 
inutilités  qui  ont  été  prodiguées  dans  sa  correspon- 
dance, qui  surchargent  jusqu'au  dégoût  l'édition  de 
Kehl,  nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  tout  cou* 
server.  On  ne  nous  prêtera  ni  l'nbsurde  intention  de 
le  corriger,  ni  Tintention  plus  extravagante  encore 
de  le  mutiler.  Ce  serait  un  vrai  délire  que  de  vouloir, 
même  sous  prétexte  d'intenttons  pieusi*s,  dénaturer 
sou  caractère.  On  ne  doit  dissimuler  ni  sa  haine  pour 
le  fanatisme ,  ni  son  profond  mépri<i  pour  la  sn|ier* 
stition  et  pour  les  vaines  disputes  de  la  théologie.  Il 
jouit  du  privilège  des  morts:  ou  ne  s'informe  fias  si 
Platon  ou  Ciceron  ont  été  dévots ,  mais  s'ils  ont 
agrandi  la  sphère  des  idées  humaines. 

Que  dans  une  édition  de  collège,  faite  pour  la  jeu- 
nesse et  rinex|iérience,  on  se  |>ermette  d'altérer  son 
texte  en  croyant  l'épurer,  on  peut  le  tenter  à  ses  ris- 
ques; mais  nous.  c*est  une  édition  complète  des  Œu- 
vres de  Voltaire,  c'est,  en  un  mot.  Voltaire  tel  qu'il 
était,  et  tel  qu'il  appartient  à  la  poslérité,  que  nous 
présentons  au  public. 

L  édition  de  Kehl, il  fant  en  convenir,  ne  présente 
qu'unf  masse  indigeste  de  volumes  assemblés  sans 
choix,  et  dans  lesquels  il  se  trouve  d'ailleurs  un  dés- 
ordre dans  les  matières  qui  défigure  autant  Téditiou 
que  cette  suralK>ndance  vicieuse.  Toutes  ces  discon- 
venances disparaîtront  dans  notre  édition.  Beaumar- 
chais, par  esprit  de  spéculation  plulôtqiie  par  amour 
pour  la  gloire  de  Voltaire  et  de  l'intérêt  public,  mit  k 
contribution,  sans  distinction,  tous  les  portefeuilles 
de  ceux  qui  pouvaient  avoir  eu  quelque  relation  avec 
cet  illustre  écrivain  ;  il  a  publié  jusqu'aux  lettres  que 
Voltaire  écrivait  à  ses  ^ns  d'affaires.  L'enthousiasme 
et  le  désir  de  multiplier  ses  volumes  lui  firent  tout 
admettre  sans  choix,  el  il  ne  s'aperçut  pas  que  ce 
triste  superflu,  dont  il  croyait  enrichir  sa  collection 
que  le  public  impfouve  auiourd'bui,  était  au  con- 
traire le  plus  sûr  moyen  de  I  appauvrir.  Il  ne  parvint 
ccp4*ndant  pas  à  épuiser  tons  les  portefruilles  ;  car 
quelques  personnes  qui  comptent  parmi  la  ri*pub1i- 
qne  des  lettres,  ayant  eu  connaissance  de  notre  éli- 
t«on,  se  sont  empressées  de  nous  transmettre  des 
matériaux  de  la  main  de  Voltaire,  q|ii  ne  peuvent 
qu'embellir  notre  collection  sans  la  surcharger. 

Nous  écartons  de  notre  édition  tous  les  ornements 
de  luxe,  et  le  public  nous  saura  gré  de  lui  en  épar- 
gner les  frais.  Nous  promettons  un  texte  pur,  cor- 
rect, et  un  bon  papier.  Au  lieu  de  ces  p«>rtraits  des 
rois  dont  Voltaire  a  écrit  Thistoire,  que  les  éiliteurs 
de  Kehl  ont  fail  graver  par  une  vaine  ostentation  de 
magnificence,  et  que  l'adulation  n*a  que  trop  multi- 
plia, nous  nous  bornerons  au  seul  pfirtrait  nu  grand 
écrivain  qui  a  le  mieux  mérité  de  I  humanité  en  as- 
surant le  triomphe  de  la  raison  fiar  le  charme  de  ses 
ouvrages.  Si  quelques  hommes  de  génie  ont  mérité 
rhonneur  d'être  comptés  parmi  les  précurseurs  de  la 
Révolution,  il  n'en  est  aucun  qui  ait  eu  plus  d'in- 
fluence sur  elle  que  Voltaire;  c'est  lui  qui,  par 
soixante  années  de  travaux,  de  persécutions  et  de 

Î gloire,  avait  préparé  toutes  les  votes,  ouvert,  par  la 
orce  de  ses  à*rits,  toutes  les  avenues  de  la  liberté. 
Tels  sont  les  hommes  dont  les  arts  ne  peuvent  trop 
perpétuer  le  souvenir,  et  non  ceux  qm  n'ont  acquis 
une  odieuse  eélâ>ritë  que  par  les  malheurs  du 
monde. 


SIO 


Ce  portrait  de  Voltaire,  pravë  avec  le  plus  grand 
soin  par  un  de  nos  plus  habiles  artistes,  sera  distri- 
bué graliiilenienl  avec  nolff  deriiitre  livraison. 

On  n'a  pjis  besoin  de  fairr  nmari|uer  au  pubb'c, 
comhirn  une  é«lilion  complète  drs  Œuvns de  Vol- 
taire, faite  à  Pans, sous  la  snrveillanc<*  d'un  homme 
qui,  pendant  longtemps,  a  ëté  en  relation  avec  Tim- 
morlel  philo?^)phe  de  Ftrney,  doit  insp  rer  de  con- 
fiance à  tons  égards;  maison  ne  peut  trop  liii  faire 
sentir  combien  il  doit  se  méfier  des  éditions  qui, 
fuiles  en  province  on  chez  Tétranger,  ne  pourraient 
qu'ajouter  des  fautes  â  celles  qui  existent  déjà  dans 
réditionde  KehI.  Nous  en  citons  quelques-unes  dans 
notre  Protpeclus,  placé  à  la  \èU*  de  la  Ilenriadcqui 
fait  le  premier  volume  de  notre  coilecLioo,  oùauus 
ireuvoyous  les  lecteurs. 

Jufre»  UorûM  qni  m  irourent  eket  Servihe,  libraire,  rue 
du  Fifin  Jacques,  n*  30,  en  face  de  cette  Boutebrie,  à 
Pni  M,  fur  texqurls  H  fera  aux  pertouneâ  dei  dépar- 
tement» qui  achèteront  pour  100  Uvrtêet  au-dessus,  5 
pour  100  de  remisOm 

Dictionnaire  éeonomiqaede  Chomel  ;  S  voL  fai-ft>l.  bro- 
ciié>  en  carton,  60  livie^ 

Œuvrer  de  Ptntarqne,  fradnim  du  ^irc,  par  Amyot, 
fevec  leurs  portraits;  48  vol.  in-^*  br.  en  carton,  300  lit* 

Les  mémcit  lur  papier  d*llollaode(  H  vol*  iii*4% 
600  liv. 

Les  m^mes,  sur  papier  véltn  1 18  voL  iM%  MO  liv. 

Uistoire  dWnglcierrr,  de  Un  ne,  a\eo  leai  |>oriraiis,  en 
grand  nombre;  6  vol.  in-4*«  bu  en  carton,  i20  liv. 

Histoire  de  la  Répuliiiqiie  romaine  dans  le  court  du 
Kptiùme  siècle,  piir  Saliuste,  etc.,  avec  le  supplément, 
traduites  par  de  Biusses,  avtc  des  ligures;  3  vol.  grand 
In -4*  br.,  43  liv. 

oeuvres  de  Maître  Fraoçob  Rabelais;  2  vol.  in-4*br. 
en  carion,  86  liv. 

Les  mêmes,  papier  d'Hollande,  96  liv. 

I>e  la  Sa^ei.se,  par  Charron  ;  1  vol.  in-4*  br.  en  carton, 
66  liv. 

Le  parfliit  Notaire,  par  Gafttn;  1  vol.  în-4*  broché, 
iO  liv. 

Histoire  de  la  décadence  et  de  la  clmie  de  TEmpire  ro- 
main«  lr.id.  de  l*uiiglals  de  Gibbon ,  par  Cautwel  de  Mo* 
karky  ;  11  vol.  m-H**  br.,  63  liv. 

L'Emile  et  la  N«'u\dit  n<  ^oï'^.  de  J.  J.  Rousseau  ;  îo- 
lîc  édition  <(ur  p:  plir  d*H  llande,  avec  de  trcs-bellcs 
figures  formant  11  vol.  iii-««  br..  36  liv. 

QEtnrTH  de  Fonienolle,  belle  édition  ,  sur  pîipîcr  carré 
an  irAnftouléme  ;  8  vol.  in  8»  br.  en  carton,  48  liv. 

OGuvres  d«  Brantdine  ;  8  vol.  iu-8*  brudiés  en  carton, 
42  liv. 

Proverbes  dramatiques  de  Carmonlcl  t  6  vol.  in-6*  br., 
36  liv. 

Œuvrer  de  fioul  langer,  dernière  édition  fbite  à  Paris; 
8  vol.  in-8*  br.  en  carton,  42  liv. 

OBuvres  badines,  complètes,  du  comte  de  Cajrlus. 


Ifôtê  de  qaetqun  titres  qui  se  trovrent  chez  Fuchs^ 
libraire,  quai  des  Augustins,  n*  28. 

Les  Aventures  dcTélt^maquc,  Paris,  derimprîmerîede 
DIdot  jeune;  2  vol  in-4*«  grand  papier,  impriiitécs«>ur  \é* 
lin,  avec  Tigurcs  sur  papier  véliu  et  peintes,  eu  fiuiiles, 
11,000  liv. 

Le»  mêmes  •  2  vol.  ln-4*,  papier  vélin,  avec  les  Ggures 
ir  TiJiiaixl,  br.,  250  liv. 

Les  OBuvres  de  Voltaire,  édition  de  Beanmarcbai^ , 
9f  vciL  iii-8*,  papier  tétin,  figurt^  a«nnt  la  lettre,  reliés  en 
maruquin  rouge,  6lt<ts,  doré<(  sur  trancbe,  8,000  liv. 

Les  mêmes,  70  vol.  in-8*,  relks  en  veau  marbié,  filets , 
dorés  sur  tranclie,  4,500  iiv. 

Collection  de  Iféiuoire»  particnllcri  pour  servir  k  Tbls» 
tebc  de  France,  1785  ct'anoées  suivaniét;  63  vol.  iii-8% 


papier  de  Hollande,  reliés  en  maroquin  rouge,  filets,  do- 
rés sur  tranche.  —Nota,  Il  nVxistf  que  quatre  exem- 
plaires de  cet  ouvra^re  sur  pnpier  de  Hollande;  il  faol 
cepen  lant  observer  que  les  quatre  premiers  volumes  soul 
en  papier  ord  nuire;  ils  u*ont  pus  été  tirés  sur  pépier  de 
Hollande:  1.200  liv. 

Encyclopédie  par  ordre  de  matières,  Paris,  Pandoorkei 
57  livriiisous  iD-4%  dont  58  vol.  reliés  en  basane  bufei 
1,500  liv. 

On  pourra  fournir  pour  le  même  prix  an  eittnplatfe 
tout  hrocbé. 

l':ncyelopé<lle,  édition  de  Genève;  45  vol.  ta*d*  aveeÛ* 
gures,  reliés  e«i  basane,  600  liv. 

Oattia  OnUtiuUiama^  Paris,  1775  ;  It  voL  In-M  IcMi 
en  VI  au,  300  hv. 

Gateriu  tkriêtiana:  S  vol  in-ToL,  grand  papier,  magnlA* 
qui  ment  leliés  en  maroquin  rouge,  dentelle»  dorés  snr 
trancfae,  bonnes  épreuves,  40(Uiv. 

Les  Meiamorphosf's  d*Ovide,  iradoiles  par  Bannier, 
avec  le!«  ri;;uns  de  B.  Picail,  Amsterdam»  1732 ;  in-foL,'  - 
maroquin  rouise,  flirts,  250  liv. 

Voysigc  de  Pa  las,  en  dilTerenMi  parties  de  la  Russie  et 
dans  PAsie  septentrionale,  Paiis  1793  ;  5  vol.  in-4*  avec 
Ggures  et  atla«,  papiiM-  vélin,  brorbéN,  800  Hv. 

Le  même  libraires  n-çu  qnelqnfSfxemiilaircsdes  QBs* 
vres  de  Voltaire,  nouvelle  éiiilioo.  Bêle,  Tbonmeysea, 
1793  ;  100  vol.  in-12  br.,  200  liv.,  papier  blancet  bieal» 
primés. 

Ou  trouve  aussi  chei  le  anéme  libraire  i 

Le  1)011  Jaidimer,  qui  concerne  la  culture  généimle  da 
loutrs  les  plantes  potagj^res  des  arbres  fruitiers  de  toute 
esp^ce,  des  oignons  et  plantes  a  fienrs,  etci  In-iS  lv.t 
2  liv.  10  8. 


Instruction  sur  les  mesures  déduites  de  la  grandrar  de 
la  terre,  uniformes  pour  toute  la  république,  cC  surki 
calculs  relatif  4  leurs  divisions  décimales  ;  par  la  com» 
mission  des  poids  et  mesures  républicains,  en  eséeutien 
des  déciets  de  la  Convention  uaiiottale;  i  voU  in-8%  plan- 
ches et  tableaux.  Prix  :  8  liv. 

Les  municipalités  qui  en  prendront  au-desana  deoeat 
exempta ins^ouironl  tie  ta  remise  du  libraire. 

A  Paiis,  chez  Lepeiii,  libraire,  quai  des  Anguslln^, 
n*  32  ;  à  Mantes;  du  t  Bruans,  libraire,  place  de  rBgallié, 
n*  1:!  ;  à  Tours,  clux  Plasman,  libraire;  à  Niort,  cbei 
Dngrit,  libraire;  à  Limoges,  cbex  Bargeas  ;  ù  Reims,  ckei 
S(»}é,  lit)raire;et  Duven,  libialre,  même  ville. 

Ou  trouve  cbei  les  mêmes  libraires  les  livres  ittivanU 
pour  Piustructioii  des  enfants  i 

Nouveau  Syllabaire  réfiublicain,  on  Nouvelle  MélMe 
dVu^«eigner  l'A  B  C  ;  et  à  épeler  aux  enfants,  en  les  SBMh 
sant,  par  80  gravures  agréables,  profnes  S  leur  fiiire  Mm 
(tes  progrès  daii^  la  lecture,  presque  sans  maltra  i  ia-lt» 
orné  di>  80  Ggures,  45  sous, 

.  Caté(  hisme  moral  et  républicain ,  suivi  dn  catéebbaia 
de  lu  IX'chtiatioii  des  Dioits  et  de  ta  Constilullon  fran* 
cuise,  à  Pusage  dès  enlduts  des  86  départements  ;  nottvelte 
é'iilîon ,  revue,  corrigée  et  augmentée,  avec  le  porlrail  dn 
jeune  Barra  ;  in- 18, 408  page*,  45  sons. 

Pensées  républicaines  pour  tons  les  fours  de  rnmiée, 
à  iNisage  surtout  des  enfants  ;  par  PauCenr  dn  Catédibaei 
in-t8, 108  figiin^s.  Prix  :  i5  tous. 

Cunsiiliitioii  républicaine,  acceptée  par  le  peuple  fran* 
çais ,  précédée  d'un  rapport  fait  par  le  comité  de  saint  pu- 
blic ;  in- 18.  fi;;ures,  45  sOU<. 

Alpliatict  républicain,  |)our  instruire  lesenlbnls  a  épeler 
et  à  lire,  contenant  les  Dmits  et  les  Devoirs  de  PHomme 
et  d(i  Citoyen,  miîvI  des  prières  et  maximes  répubHcilnest 
ln-46,  figuri-s,  8  liv.  la  douzaine. 

Les  m>  mes  libraires  ne  te  diargent  potel  iteityff  M 
articles  par  la  poste» 


On  vient  de  réimprimer  un  petit  volume  desena  nMt 
iiitilulé  ;  Traité  politique  etc.  »  eonijposé  fu  WUOam 


tu 


âlNm' Ansfeft»  et  tftdult  »  fronçait ,  éù  il  ett  proiiTé , 
par  ^exemple  de  Motse,  et  par  d'autres  tirés  hors  de  VE- 
criturp,  que  tuer  ou  t^ran,  iiiulo  vel  exercUio^  n'est  pas 
un  meurtre. 

Se  vend  30  sous ,  chri  les  citoyens  Piret ,  rue  de  La 
Oarpe,  et  Dabio,  libraires,  rue  de  la  Con? enlion. 


MÉDECINE. 

CsMifr  os  ffbi  dtà  hommes  et  dti femmes.  —  Moyen  de  f^i- 
rir  C9  mal  horrible  et  red«uiab  e  pur  le  topique  déxergfa- 
Disant ,  du  citoyen  Dorel  ancien  chirurgien  de  ThApilal 
jQÎlitaire  du  Cap  Français,  tic  Saiot-Donimgue;  chirurgien 
reçu  à  Saint-Côme,  et  apothicaire  reçu  au  Collège  de  pbar- 
Oiacie  à  Paris* 


Tontes  les  gnértsons  de  ce  cmel  mal ,  dont  les  détails  ont 
été  publia  jusqu*)  présent  dans  le  Moniteur  et  dans  d*aiilres 
jMmaui,  Tont  été  par  les  personnes  mêmes  que  j*ai  sauvées, 
et  sont  IVipression  pure  de  leur  reconnaissance. 

H  j  a  beaucoup  de  femmes  qui  désireraient  que  ces  sortes 
4*attesUtioo»  fassent  plus  mullipliërs.  Si,  pour  consolider 
mam  confiance  qu'elles  semblent  mettre  principalement  dans 
la  multiplicité  de  ces  témoignages  individuels,  il  oes'agiNsait 
uue  de  leur  donner  de  b  publicité,  elles  seraient  bieiiiôt  si- 
tisfeltes.  Mais  il  est  rare  de  trouver  des  personnes  qui  soient 
diiiposécs  k  faire  connaître  aussi  généralement  qu'elles  ont 
été  attaquées  de  cette  affreuse  maladie.  Les  unes  sont  rete- 
nues par  une  sorte  de  pudeur  qu'on  n*a  peul-élre  pas  le  droit 
éê  biftcMr*  quoiqu'elle  ne  paraisse  pas  fondée  ;  d'autres,  sur- 
tout les  jeunes,  ajoutent  à  ce  premier  motif  de  répugnance 
pobjection  que  »  si  Ton  savait  qu'elles  ont  eu  celte  maladie , 
cela  pourrait  nuire  à  leur  établissement  et  k  leur  réputation. 
J*ai  beau  leur  observer  que,  si  ce  mal  est  affreux,  il  n*est  p^s 
déshonorant,  et  ne  peut  paraître  aucuiiemenl  la  suite  d'une 
conduite  suspecte,  je  ne  saurais  détruire  leur  prévention. 
Cest  pourquoi  je  crois  devoir  garder  le  silence,  peur  la  tran-> 
^illité  de  ces  personnes  ,  et  je  promets  le  même  secret  à 
toutes  celles  qui  rexigeraient  de  moi,  quoi()u'aux  dépens  de 
ftatifité  dont  la  connaissanci'  de  ces  giiériions  pourcoit  être 
aiif  malheureuses  victimes  de  ce  mal  affrcus. 

Les  lecteurs  peuvent  être  astres  que  j*ai  fait  beaucoup 
de  loérisons,  tant  i  Pans  que  dans  les  départements  :  et  j*in- 
file  cens  on  celles  qui  ont  des  duretés  au  sein ,  avee  dou^ 
teinvi  élanceoenti  et  picotements  (surtout  dans  rintervsUe 
dca  époques  pour  le  sese) ,  d*y  porter  remède  par  le  moyen 
de  BieB  topique,  s'ils  n'aiment  roieui  avoir  recours  à  l*in- 
atrument  tranchant  ;  car  ce  sont  les  seuls  moyens  certains. 

Je  les  engage  i  se  défier  fortement  des  autres  remèdes, 
éenH  eu  leur  vante  la  prétendue  efficacité,  s'ils  veulent  évi- 
ter ^ne  leur  heone  et  leur  physique  ne  soient  les  dupes  de 
ces  preneurs. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  Ile  de  la  Fraternité  (ci- 
devant  Saint-Louis),  n®  105,  en  entrant  par  l'ancienne  place 
du  Pont-Ronge. 

Il  n'est  chez  lui,  tous  les  jours,  que  depuis  une  heure  après 
mdèk  Jusqu'à  trois.  Il  faut  affranchir  les  lettres. 


ANNONCES. 

Biens  patrimoniaux ,  situés  dans  le  canton  de  Durges-les- 
BaiiUf  d-aevont  Dourbon-l' Archumbault  ^  dises  ici  de  Cé- 
rilljr,  départemetit  de  C Aliter,  à  vendre  à  iumiuble,  . 

!•  Domaine  de  Catepsys,  consistant  en  maison  pour  le  mé- 
tayer, grange,  étable,  écurie,  cour,  puits,  jardin,  chene- 
vière,  etc^  couieuant  :  en  ferres  labourables  fromentales, 
quatre-vingt-cinq  arpents  trois  quarts,  qui  égalent  six  cent 
trente*htNt  boinselées  ,  mesure  de  Durges ,  i  raison  de  cent 
quatre-vingts  toises  p.-ir  hoissihe t  en  pré.  trente  «i  un  mil- 
liers de  foin;  en  bois-taillisde  h  lUle-futaie,  vingt-deui  arpents 
dens  tiers;  en  vigne,  un  arpent  huil  perchra,  ou  neuf  enivres; 
oa  dtaog  \  empoissonner  trois  eeuis  de  grosses  carpes. 

S*  Le  domaine  de  Montgaden,  eensistant  en  bltiaient 


eeoMne  eelnl  ci-dessus,  eeutcueut  ;  en  terres  IsIteuraMes  et 
froment  soixante-sept  arpents  quatre-vingt-dii-sept  perches, 
qui  équivalent  à  cinq  cent  quatre  boi.sselées ,  mesure  de 
Burges  ;  en  pré,  quatorze  arpents,  produisant  vingt-huil  mil- 
liers de  foin;  en  bois  taillis  et  haute-fulaie,  dii-sept  arpents 
un  tiers;  en  vigne,  un  arpent ,  qui  vaut  huit  ouvres  trois 
quarts,  à  raison  de  cent  cinquante  toises  par  «euTre. 

3o  Le  domaine  des  Grandes-Forges,  conaislant,  romaie 
dessus,  en  bâtiments,  avee  pêcherie,  etc.,  et  contient  :  en 
teires  labourables  en  froment,  cent  onte  arpenta  huit  pei^ 
elles,  huit  cent  trente-cinq  boisselées;  en  pré,  vingt  et  un 
arpents  et  demi .  qui  produisent  quarante-trois  mUliert  de 
foin;  en  seize  arpents  de  bois-tarilis  ou  futaie;  en  deus  ar- 
pents quarante  perches  de  vignes,  qui  équivalent  k  vinct  et 
une  œuvres  ;  en  pituraus,  trois  arpents  ou  yingl-deux  bois- 
selées. 

40  Le  domaine  des  Petites-Forges,  consistant  pour  les  b|> 
tinients  aussi  comme  dessus,  et  contient  :  en  terres  laboura- 
bles, aussi  froment,  quatre-vingt-sept  arpents  ou  cinq  cent 
quarante-quatre  boisselées,  dite  mesure;  en  pré,  dix-se|)t 
arpents  trois  quarts,  qui  produisent  trente-cinq  milliers  de 
foin  ;  en  bois-taillis  et  futaie,  vingt-huit  arpents  ;  en  cinq  cru- 
▼res  de  vigne  ;  et  en  pâturaui,  sept  arpents  et  demi  en  iin- 
qusnte-quatre  boisselées. 

Lesdits  quatre  domaines,  se  lenant  et  joignant  ensemble, 
sont  situés  commune  de  Cousou. 

0*  Le  domaine  de  Cadon,  situé  en  la  commune  de  Fra»> 
chesae.  consistant  en  bâtiments  pour  Teiploitalion  dudit 
domaine,  cour,  j^irdin ,  chenevières,  et  contient:  eu 
terres  labourables  en  seigle  ,  soizante-diz  arpents  ,  qui  for- 
ment cinq  cents  boisselées  .  dite  niCMire  de  Burges  ;  en  pré  , 
dix  arpents  deux  tiers,  qui  produisent  vingt-trois  milliers  de 
foin  ;  en  bois,  haute-futaie,  quatre  arpent»  un  tiers  ;  en  vi- 
gne ,  neuf  œuvres  ;  en  pâiurauz  ,  treize  arpents  deux  tiers, 
ou  cent  et  une  boisselées. 

6»  Enfin,  le  domame  de  Person,  situé  dite  commune,  con- 
sistant, comme  celui  ci-dessus,  en  bâtiments,  etc.,  et  con- 
tient en  terres  labourables,  aussi  en  seigle,  einquante-sii'ar- 
Ceota  quiose  seizièmes,  ou  cinq  cent  quaire-vingt-seitf 
oissclëes  et  demie,  dites  mesures  de  Burges  t  en  pré,  dii 
arpents  deux  tiers,  qui  produisent  vingt  mdiiers  de  foin;  eu 
boii-tailliset  heute-fulaie,  vingt  arpents  trois  quarts;  envi» 
gnes,  douze  œuvres;  en  pâturaux.  quatre -vingl-dis  perehes, 
ou  six  boisselées  ou  environ  »  comme  tous  les  bériuges  ci» 
dessus. 

Indépendamment  des  terres  et  pâturaua  appartenant  ana» 
dits  domaines,  iU  ont  usage  de  pacages  dans  diflerentea  places 
et  grandes  bruyères  qui  les  avoisinent. 

Lesdits  domaines  avec  ensemences  et  hestiaus. 

Tons  ces  biens,  qui  ne  sont  pas  à  leur  valeur,  aent  suseep» 
tibles  d'une  grande  augmentation  en  1rs  faisant  valoir  paf 
soi-même;  on  vendra  en  totalité  ou  en  partie,  avec  toute  a6» 
reté,  garantie,  et  facilité  pour  le  payement,  pour  lequel  en 
déléguera  des  dettes  à  acquitter,  uont  la  msjeure  partie  sera 
en\ers  la  nation. 

S'adresser  :  à  Paris,  au  citoyen  Péan-Saint-Gillçs,  notairi 
public,  rue  de  l'Egalité,  ci-devant  Condé;  sur  les  lieux,  au 
citoyen  Moitié,  notaire  public,  n  Franchesse,  près  Burges-fes- 
Bains;  au  citoyen  Ferreyrol,  aussi  notaire,  à  Liircy-sur-An- 
duise,  ri-de^ant  Lurcy-Lcvy.  près  le  port  du  Veurdre-sur- 
Allier,  à  qui  on  pt-ul  écrire  par  Brutuvle-Magnanime, 
ci-devant  Saint-Pierre-le-Momier.  Ces  citoyens  donneront 
à  Paris,  et  feront  donner  sur  les  lieus  tous  les  renseigné* 
mi-nts  nécessaires  qui  ont  été  pris  sur  le  local ,  et  sur  les 
pl.ms  géométriquen,  et  recevront  les  mises  qu'on  fera  avant 
l'adjudication,  qui  sera  faite  sur  deux  enchères,  chez  le  jih 
loyen  Ferreyrol,  à  l.urry-sur-Anduisc;  la  premier»-,  le  5  ther- 
midor, et  la  seconde  et  définitive,  le  3  fructidor  ou  90  août. 
(vieux  style).  L'arpent  contient  cent  perches»  et  la  perche 
vingt-deus  pieds* 


Mémoire  sur  la  mani>re  de  convertir  lu  pomme  de  terre 
en  ris  ou  stmvuille  t  prj^édé  qui  a  mérité  au  citoyen  Gra» 
net  une  nientioii  honorable  dans  le  Bulletin  de  la  Convention 
nationale  du  TtO  prairial.  On  ajouKra  à  ce  Mémoire,  qui  sera 
imprimé  sous  quinze  jours,  une  esquisse  des  moyens  que  l'on 
pourrait  employer  en  grand  pour  la  dessiccaiîon  de  la  pomme 
de  terre,  el  la  manière  de  faire  la  fécule  et  le  pam,  d'après 
Dransy  et  l'arnicnti»*r  Pns  :  t4  liv.  pour  Paris,  comprit 
t'iostrunieot,  et  15  pour  Us  départ*  ments.  On  peut  se  faire 
inscrire  le  matin  jusqu'à  midi,  chez  l'anicur  •  rue  de  Trecp; 
n«  0,  où  Ton  verra  de  la  pomme  de  Urre  en  riz  et  en  farine. 


sts 


Ou  M  a  iwfét  ImSi  aof,  ^  a  i 
go&t  laos  aucune  altératioo. 


twé  tu  fsalîté  éi  MB 


Le  oitoyeu  Chapelier,  tculptenr •  vieiil  de  mettre  en  en» 
dence.  an  healevard  Antoine,  i  renirigne  du  Pèrr  ta  Joie^ 
les  figures  de  ia  Uherti,  de  U  Raison  ei  de  i'Egaiiti,  —  Cet 
figures  allégoriques  ont  été  modelées  eiprès. 

Le  Liberté  et  U  Raiiion  sont  de  deus  grandeurs  différentes, 
de  sii  et  de  trois  pieds,  et  disposées  ponr  Taire  pendant  dans 
leurs  proportions  respectives.  —  L*Bgalité  a  cinq  nieds  et 
demi  de  haut.  ~  Ces  troi»  figures  en  plâtre  sont  représentées 
debout.  —  On  peut  faire  des  demandes  des  départements, 
en  écrivant  à  Tarlitte,  k  Tadresse  ci-dessus,  ou  i  sa  manu- 
facture de  poêles  économiques,  rue  Popinconrt,  u*  t8,  à  Pa- 
ria. —  Il  laui  avoir  foin  d'affranchir  les  lettres. 


te  rttejen  Lange,  auteur  des  Etimmts  de  Physique  h  f  u- 
jufff  des  coiiêges .  qui  a  enseigné  la  philosophie  pendant 
vingt-huit  ans  dans  la  ci-devant  université .  se  prO|M»se  de 
donner  des  leçons  de  mathématiques .  de  physique ,  de  clii« 
Me,  de  géographie,  d*hi»toire  et  de  latin.  Il  traduit  Tanglais, 
rallemand,  PiUlien  et  Tcspagnol.  Sou  adresse  est  rue  dea 
Boulangers,  quartier  Victor,  n*  5t. 


GiOGBAPHIB. 

le  dieyen  Betnea,  libraire,  ingénieur-géographe  peur  les 
globes  et  sphères,  h  l*;irit,  rue  Jacqufs,  n^  i54,  ou  1 00  de 
la  section,  annonce  qu*il  est  le  seul  |io»se«seur  de  la  grande 
Certe  de  ta  rèpubiiquefrançitite,  divisée  en  tous  ses  dépar- 
tements, districts  et  cantons,  couformément  au  décret  de  la 
Convention  nationale ,  dressée  sur  les  meilleures  cartes  qui 
ent  fMru  jusqu'à  présent,  et  sur  i-elle  des  triangles,  levée  géo- 
Bélri(|uement  et  mise  au  jour  parCassini,  de  I  Académie  des 
Sciences.  Celte  carie,  en  vingt -quatre  demi-feuilles»  est  de 
eioq  pieds  de  hauteur  el  de  largeur  quand  elle  ei4  réunie,  et  la 
plus  grande  qui  ait  paru  jusqu*à  présent;  file  offre  un  tableau 
ai  détaillé  de  û  France,  de  sa  nouvt-lle  division,  qu'elle  renferme 
le  théâtre  de  la  guerre  dan*  les  Pavs-Bas,  le  Rhin,  l'Allema- 
gne, la  Suisse,  la  Savoie,  l'Italie  el  rBspngne.  Elle  peut  être 
Slacéle  dans  lf s  salles  et  bnreaui  d'aust  mblées  municipales, 
e  disiricis  et  de  déparlements.  On  pourr«it  même  dire 
qu'elle  y  est  nécessaire.  Prii  :  S6  liv  ,  franc  de  port. 

La  méae  carte .  en  sis  grandes  feuillet,  broché,  en  forme 
d*Atlas  in-folio,  se  vend  le  même  pris. 

Cella  en  quatre  feuilles,  10  liv.;  et  en  deux  feuilles.  Il  liv. 


Chez  Saimùn,  rue  de  ThionvUltt  n*  16,  A  Pariât  fabrique 
et  magasin  de  portefeuilles,  à  prix  fixe. 

Encriers  concentrés,  ditfMns  fin. 

Ces  encriers  sont  très-commodes  en  général ,  puisqu*ilf 
peuvent  fournir  de  l'encre  de  bonne  qualité ,  pendant  plu- 
sieurs années,  sans  autre  soin  que  d*y  remettre  à  chaque 
fois  autant  d'eau  ou  de  vin  que  l'on  aurait  usé  d'encre. 

Ils  sont  encore  plus  commodes  pour  la  campagne  et  les 
municipalités  éloignées,  lesqurlles  ne  peuvent  se  fournir 
d'encre  facilement  :  celle  que  donnent  ces  encriers  est  Ircs- 
noire,  ei  ne  fait  aucunes  fleurs  ni  champignons. 

Les  pris  sont  de  7  liv.  10  s..  10,  If,  15,  tS  et  10  liv.  en 
ftfence  ;  13  liv.  en  t6le  vernie. 

Encre  en  bouteille,  48  sous;  luisante,  40  sous  :  double, 
Si  soua  la  pinte,  non  leinprii  la  bouteille* 

Il  tient  tetijours  des  petites  imprimeries  dites  portatives, 
dans  Ut  prU  de  15»  50,  75,  100, 150, 100,  150  et  300  liv.. 


amorties  de  très-beam  caractèrea, 
nécessaires. 


avee  lowlea 


AVIS. 


Le  citoyen  Laffecteur,  médecin,  propriétaire  dn  reb  anti* 
rphilitique  pour  la  guérison  des  naladies  vénériennes.  Umtm 
niskcur  des  hôpiuui  de  la  marine ,  demeure  loiMoura  ma 


d'Angouléme.  u*  H,  boulevard  du  Temple  (Il  prévient  la 
public  qu'il  n'a  point  d'aksocié.  >  Les  malades  qni  ne  vondreat 
pas  se  traiter  chei  eus  trouveront  chex  lui  dea  appartemanti 
propres  et  commodes. 

Connu  depuis  près  de  vingt  ans  par  les  auceèa  omHipliét 
de  son  roh,  il  l'offre  à  tous  cens  de  ses  concitoyens  qui  ont  la 
malheur  d'être  inferté*  d'un  virus  vénérien ,  aoit  nonveaa, 
soit  ancien  et  invétéré  :  il  se  ch^ir^era  même  avec  eaipresM* 
m^nt  de  cent  dont  la  maladie  aurait  résisté  aui  BiKtyena  ordi* 
naires,  et  il  répond  de  Imr  parfaite  guérison.  Il  n'esigan 
rien  des  malades  qu'il  entreprendra .  s'ila  n'obtiennent  pu 
du  remède  tous  les  succès  qu'ils  doivent  en  attendre. 

Les  titres  à  la  confiance  du  public  août  : 

La  gnérison  de  plus  de  doute  cenu  maladea  par  année,  al 
l'approbation  du  gouvernement,  qui  en  contînae  Tonga  daaa 
les  hôpitaux  de  la  république. 

On  trouve  aussi  chei  le  citoyen  Laffecteor  nm 
tion  particulière  de  son  rob  anti-syphilitique,  app 
traitement  dea  gonorrhées,  qui  les  guérit  radîcaleniant  daai 
l'espace  de  vingt-cinq  à  trente  jours. 

Dent  bouteilles  de  ce  remède  ;  dont  le  pris  aat  la  mèmiè 
que  celui  du  rob,  suffisent  pour  la  parfaite  guériaev. 

Les  personnes  qui  désireraient  de  plua  longs  détails  les 
trouveront  dana  les  snpplémenu  du  Moniteur  dn  SO  flaréal. 


Les  frères  Danglus  et  Brouillard,  cbimistea,  invenlenrs  el 
fabricants  du  savon  en  liqueur,  k  5  sols  la  livra  eu  cfaopiae, 
rue  du«Fouare,  n*  IS,  près  la  place  Haubert,  h  Paria,  dan» 
nent  avis  au  public  que,  quoique  surchargea  de  demandes, 
ils  se  feront  toujours  un  devoir  d'établir  un  dépôt  unifiM  de 
leur  savon  dans  chaque  ville  où  il  n'y  en  a  pas  encore.  Ce  ai« 
von  très-économiqur,  et  propre  A  remplacer  tous  les  aotreib 
dans  Ions  les  états  où  il  faul  blanchir ,  dégraisser  ou  fouler, 
a'eniploie  d'une  manière  simple,  suivant  nn^truclîea  impri> 
mée  que  les  auteurs  joign<  nt  k  chaque  envoi  qu'ils  font.  Ce 
savon  peut  se  garder  auksi  longti-mps  que  Ton  veut,  an  chaud 
comme  au  froid,  et  s'envoie  dans  des  tonneans  qni  an  tîca< 
nent  A  peu  près  sis  cents  livres  II  y  a  uo 
pour  les  débitants  ;  mais  il  faut  qu'ils  anv 
d'avance  par  la  poste,  francs  de  port. 


La  figure  de  Junius  Drutus,  que  nous  avens  annenedeimk 
notre  numéro  174,  page  1 1 19.  offerte  A  la  Convention  par  la 
cîto>en  Fortin,  est  m  pUire;  elle  porte  orne  ponces  de 
proportion,  non  compris  le  piédestal.  Le  pris  a»t  de  60  liv. 

L'artiste  demeture  rue  dea  enlevant  Sainta^èras,  ■*  ttf  1» 
faubourg  Germain. 


Au  rédacteurm 


Le  Journal  de  Paris  nationale  inséré  daaa  aen  namére  30X, 
à  peu  près  h  la  fin  de  septembre  179S  ivieus  style),  ainsi 
que  d'autres  journaut ,  fa  mort  du  citoyen  Jean  Rarbonne, 
né  A  Aubiac,  département  du  Loi-et-Garenna ,  la  17  ode* 
brc  1788:  ce  citoyen  te  prie  d'annoncer  une  o'eat  uaa  er- 
reur: et,  pour  que  tu  n  aies  aucun  doute  de  la  jaUice  da 
cette  réclamation,  je  te  fais  passer  une  lettre  de  aa  anin,  da- 
tée du  6  meaûdor,  présent  meia.  Q.^ 


GAZETTE  NATIOmE  on  LE  MOMTEUR  IIVERSEL. 

N*"  809.         Nonidi  9  Tbbbmidoii,  l'an  2e.  (Dimanche  27  Juillet  1794,  tieuœ  ttyte.) 


POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 
Préêidence  de  Ltuoiie* 

SiànCZ  DO  8  TBEBIfIDOB. 

L*époii^e  do  citoyen  Poirn,  détena,  écrit  à  la  Société 
pour  lui  demandpr  flesdéU'iiseiirs  (ifBcieux  eo  faveur  de 
son  mari,  qu>lie  prétend  îlre  innocent. 

Rol)espî(Tre  aîné  s'oppose  à  ce  que  les  dffen^cnrs  Mîent 
accordé^,  el,  sans  vouloir  jiipcrNoîlin,  il  ne  ^oit  dam  la 
demande  qu'on  faii  à  la  Société  quNin  piège  dont  elle 
d  «il  savoir  se  garanlir,  en  passant  à  Tordre  du  Jour  sur 
cet  obji-r. 

L'ordre  du  four  est  adopté 

— Un  citoyen  de  Tours  se  plaint,  au  nom  des  patriotes 
de  ce  departeuietil,  des  persécutions  doul  ils  sont  victimes, 
et  demande  ai:SM  des  dëfensfurs. 

Un  autre  citoyen  de  la  luéme  coannone  appuie  la  de- 
mande; il  déclafe  que  la  calomoie,  l*oppre.siiioo  et  Pin- 
carcéralîoii  et*  patriotes  j  soni  à  Tordre  du  jour.  II  dé- 
nonce le  nommé  Senard,  envoyé  parle  comité  de  KÛrelé 
générale,  el  achu  llenent  encore  agent  national  de  Tours, 
pour  être  le  persécuteur  df  Tinnucence  el  de  la  vertu:  il 
assure  que  cet  homme  a  commis  plus  de  vingt  crimes  con- 
tre le  pe:tple,  et  qu'il  a  dit,  en  montrant  le  signe  sacré  de 
la  liberté,  que  c'éîail  un  signal  de  carnage. 

Couthon  :  Les  préopinanis  vous  dénoncent  des  persé- 
cutions exercées  contre  des  palr.otes  cunnns  depuis  i7S9  : 
Us  vous  demandent  ensnîle  des  dèrcnst'urs  ofTioeux  :  f  ap- 
puie de  tout  mon  pouvoir  celte  proposition,  mais  fc  pe 
croi«  obligé  de  TOUS  en  Faire  une  autre.  Ces  citoyens  ont 
aiouié  que  l'auteur  de  ces  persécutions  était  un  nommé 
S  uard ,  agHiit  national  de  la  commune  de  Tours  ;  s'il  est 
vr.ii  que  ce  fonciionnaire  public  ail  opprimé  le  pairi  tisme. 
il  doi.  être  sévèrement  puni.  Je  demande  donc  que  la  dé- 
nonriation  soit  portée  au  gouvernement.  Il  existe  bien  évi« 
denioteul  un  »y«iènie  affreux  de  luer  la  lilierté  par  le 
crime.  La  Convention  »  écrasé  la  Tuction  des  Uéberlistes, 
dont  ce  système  était  Tonvrage.  Les  béritieis  de  >-etle  fac- 
tion veulent  encore  rétablir  le  règne  du  crime.  Les  scélé- 
rate ont  bean  «e  masquer,  ils  sont  connus,  et  point  de 
doute  dès  lors  quMs  ne  subissent  le  juste  châtiment  quMs 
méritent  ;  car  il  (au!  qu'il  ne  reste  aucune  trace  de  ludion 
et  de  crime,  en  quelque  lien  que  ce  soit. 

Quand  je  dis  qu*ii  funt  poursuivre  les  fripons,  selon  la 
▼olonté  du  peuple,  quelque  part  qu*ilsse  trouvent,  qu'on 
ne  me  (««««  pas  dire,  comme  on  Ta  déjà  fait,  que  c'est  la 
représentation  nationale  que  je  veux  entamer.  Personne, 
plus  que  nous,  ne  respecte  et  n'honore  la  Convention. 
Nous  sommes  tous  disposés  à  verser  mille  fois  tout  noire 
sang  ponrelle^  Hqw  bonorons  par-<l€S«us  toal  la  justice  et 
la  Tcriu  ;  et  je  déclare ,  pour  mon  compte,  qu'il  ircsl  au- 
cune puissance  bu maine  qui  puisse  m'imposer  silence  ton- 
tes les  fois  que  jf  verrai  la  justice  et  la  vertu  outragées. 

Citoyens,  déGex-vous  de  cesyrstèioe  qui  tend  ft  dé«bono« 
rer  W  peuple  français.  Songci  que  si  nous  taisions  un  pas 
rétrograde  sur  tedéciet  consolant  qui  met  la  probité  et  la 
justice  à  l'ordre  du  jour,  les  scélérats  mettraient  à  profit  ce 
moment  d'oubli  |)our  perdre  à  l'instuut  la  lit)erté. 

J'ai  un  avi»  à  «tanner  aux  bons  citoyens  i  qne  chacilB 
dVnt surveille,  poursuive,  dénonce  ettraduise devsmt  le 
inaxisli-ai  }i«i»compirHtenrs,  les  traîtres,  les  fripons,  sous 
quelque  masque  iiuposi<  ur  qii*ils  se  cachent.  C'est  un  de* 
Toirsacréqoe  loul bon  citoyen  doit  »'«fmpre!*s<r  de  remplir. 

C*ek  avec  cette  surveillance,  citoyens,  que  nous  par* 
vienarons  ft  exterminer  tous  dos  ennemis  et  à  consolider  la 
lépubliqiM. 

VSiHe^^TomeriIU 


Robfspîerre  jeune  :  Les  réclamations  qne  vous  venei 
dVtitradre  ne  sont  qqe  ta  plus  petite  partie  des  maux  qui 
affligent  les  patriotes.  Il  existe  un  système  universd  d'op* 
précision  ;  ce  «yst^me  domine  surtout  dans  les  départemMta 
qui  ont  eu  la  vertu  de  résister  aux  crimes  des  fédéralistes, 
et  ils  sont  plus  tourmentés  que  ceux  qui  ont  été  le  fojrer  de 
lacoiilre-révolulion. 

Je  miiiierroge  mofméme,  et  Jefngedela  ritnatlon  des 
patriotes.  J'éprouve  quM  faut  du  courage  pour  dire  la  vé- 
rité; donc  il  y  a  oppression.  Tout  est  confot.dn  par  la  ca« 
lomiiie  :  on  espère  faire  suspecter  tous  les  amis  de  la  liberté; 
on  a  l'impudeur  de  dire  dans  le  département  du  Pas-de* 
Calais,  qui  méritait  d'être  le  plus  Iranquille,  que  je  suis 
en  arrestation  comme  modéré.  Eh  blpn,  oui,  je  suis  mo« 
déré,  si  l'on  entend  par  ce  mot  un  cito\en  qui  ne  se  con- 
tente pas  de  la  proclamation  des  prhicipes  de  la  morale  et 
de  la  jus'ice,  mais  qui  veut  leur  application  ;  si  l'on  en- 
tend un  homme  qui  sauve  l'innocence  opprimée i  aux  dé- 
pens de  sa  réputation. 

Oui ,  je  suis  suis  un  modéré  en  ce  sens;  Je  Tétab  encort 
lorsque  j'ai  déclaré  qne  le  gouvernement  révolutionnaire 
devait  être  comme  la  luudre,  qu'il  deiait  en  un  InsionI 
écraser  tous  les  conspirateurs,  mais  qu*il  faillit  prendre 
garde  que  cette  institution  terrible  devint  un  instrument 
de  contre-révotntion  par  la  malveillance  qui  voudrait  en 
abuser,  et  qui  en  abuserait  au  point  que  tous  les  citoyens 
s'en  croiraient  menacés  :  extrémité  cruelle  qui  ne  manque- 
rait pas  de  réfluire  au  silence  tous  les  amis  de  la  liberté 
qui  voudraient  dévoiler  les  mouvements  et  les  crimes  des 
conjurés. 

Je  provoque  donc  en  cet  liisant  le  courage  de  tout  repu* 
blicain  prêt  à  affronter  la  mort  pour  sa  patrie  :  qu*on'sa« 
elle  que  ce  n'est  p:is  en  sauvant  un  indivilu  qu'on  la  sauve; 
c^esten  coupant  le  mal  jusque  dans  la  racine,  et  en  frap- 
pant jusqu'aux  autorités  qui  abuseraient  de  leur  pouvoir 
pour  écraser  le  peuple  quVlles  doivent  défendre. 

Couthon  :  J'invite  mes  collègues  ft  présenter  lenrs  ré- 
flexions à  lu  Cfmvptition  nationale.  Rlle  est  pore,  elle  ne  se 
laissera  point  subjuguer  par  quatre  à  cinq  scélérats  ;  quant 
à  moi,  je  déclare  qu'ils  ne  me  subjugueront  pas.  Quand 
ils  disaient  que  R(»be^pierre  était  usé,  ils  disaient  aussi  que 
j*é!ai«  paralysé.  Ils  savaient  pourtant  bien  que  ce  n'était 
pas  mon  oaur  qui  était  paralysé  ;  jusqu'à  ce  que  le  poi- 
gnard ralleigne  dans  mon  corps  débile,  il  ne  sera  pas  une 
minute  sans  se  mettre  en  ébullillon  contre  les  scélérats  et 
les  traitres, 

Couthon  termine  en  réitérant  les  motions  qu*il  a  làitei 
dès  l'ouverture  de  la  séance;  elles  sont  adoptées. 

—  Un  citoyen  se  plaint  de  ce  que  dans  le  district  de  Li« 
breval  (Cher)  les  patriotes  sont  persécutés,  traînés  dans  la 
boue  et  incarcérés.  Les  bons  citoyens  qui  avaient  des  pla- 
ces sont  forcés  de  les  céder  à  des  hommes  qui  ont  (ait  pas- 
ser de  l*argeniaux  émigrés.  Un  ci-devant  garde  du  tyran, 
rentré  en  France  avec  la  cocarde  noire,  y  a  fait  le  service 
delà  gendarmerie  en  habit.de  garde  du  corps.  L'opinant 
deman  te  des  commissaires  pour  l'accompagner  au  comité 
de  s&retë  générale.  —  Adopté. 

—  Sijas  se  plaint  de  ce  que  Pile,  commissaire  des  mou- 
vements de  l'armée  de  terre,  contiiHe  de  «ouler  aux  pieds 
les  décrelf  de  la  Convention;  il  a  exigé  qu'un  prêtre  in- 
sermenté,  chassé  des  bureaux  de  la  guerre,  fOt  remis  en 
place.  Il  Ciiche  toutes  ses  opérations  à  ses  adjoints,  et  il 
autorise,  contre  le  vœu  du  comité  de  salut  public,  on 
chei  nummé  Louvel,  aristocrate  décidé,  à  signer  las  piè- 
ces que  les  adjoints  seuls  devraient  signer.  Pile  vient  Itnit 
récemment  encore  d'autoriser  les  généraux  ft  réintégrer, 
de  concert  avecles  représentants  du  peuple  prés  les  armées, 
les  ofTiciers  généraux  qui  ont  été  suspendus. 

L'opinant  démontre  tous  les  dangers  qui  peuvent  résul- 
ter de  cette  mesure;  ils  sont  d*aulan(  plus  plus  réels  qne 
les  représentants  du  peuple  auprès  des  armées  sont  exposés 
à  être  trompés  par  des  intrigants  de  touics  leses|)èoe«. 

SiJQs  termine  par  demaniier  que  les  eiioyeps  se  tiennent 
en  garde  conlre  l'établissement  dugouvemerocot  militaiic^ 
moyen  trop  souvent  employé  pour  perdre  la  liberléb 
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OOMMtSSlblf  D'iRSTRUCnOM  PUBLIQUB.    . 

La  eammiêsitm  d'imtruetian  publique  aux  poëte$, 

La  Conf  ention  a  décrété  qu*un  itroope  de  poètes  répu- 
blicains joindrait  ses  chants  aux  rflorts  des  arts,  pour  ex- 
primer devant  les  mânes  de  Barra  el  de  Viala  les  regrets 
delà  patrie. 

Poêles!  vous  Ions  dont  Pâme  est  embrasée  du  double 
enthousiasme  des  verset  du  patriotisme,  saisisMfX  vos  ly- 
res: quels  plus  riches  tableaux  Thistoire  offrit-elle  jamais 
aux  Musesl 

Des  victoires  prodi{i^ieuses  ;  des  victimes  chéries  dont  la 
chute  même  fait  pâlir  les  tyrans  et  les  esclaves;  dont  la 
tombe  demande  des  lauriers. 

Giantes,  vousaurei pour  juRe  le  peuple;  soyex brûlants 
coninie  ses  combiits;  soyei  sublimes  comme  ses  triomphes; 
et  vous  aussi  vous  irexavec  le  peuple  ft  riromorialilé.  ^ 

La  commission  d'instruction  publique  invite  les  poètes, 
ceux  surtout  qui  auront  conrouru  k  célébrer  dans  leurs 
vers  Tapoibéose  de  Barra  et  de  Viala,  ft  se  rendre,  jusqu*ù 
noitidi,  veille  de  la  fête,  dans  ses  bureaux,  pour  lui  com- 
muniquer leurs  ouvrages  et  rerevoir  1rs  cartes  qui  seront 
distrihuées  à  tous  les  artistes  dout  la  réunion  formera  la 
pompe  ruuèbre. 

Pat  A  H,  commtisafre;  FouacADB,  adjoint. 


LITTÉRATURE.  — POÉSIE. 
STANCES  PATRIOTIQUES 

Pour  la  féiê  dei  ieunêi  Barra  et  Viala,  qui  sera 
e^brée  le  10  lAermidor  (1). 


us  Jtiniit  OAsçoiri. 

Tendres  Bsèref,  sèches  vos  larmes  ; 
Ce  jour  n*est  point  un  jour  de  deuil. 
D*un  trionphe  si  plein  de  chsrniety 
Ahl  retaoDici  le  juste  orgueil. 
Nos  amis,  soldats  avant  l'âge. 
Ont  asseï  vécu  pour  Thonueur. 
O  pairie  I  à  les  pieds  noire  jeune  conrafe 
D*uae  si  belle  nort  implore  le  bonheur. 

us  niais. 


.  Enfants  chéris,  chantes  vos  frères; 

Enlaces  la  palme  au  cyprès; 

Soyes  vaHUnls  ;  vos  tendres  mères 

Sauront  élouHèr  leurs  regrets. 

Oui,  nous  braverons  rmjusiice 

Du  sort  qui  vous  ferait  périr. 
O  patrie  Y  il  n*esl  point  de  plus  grand  sacrifice! 
liais  nos  cours  pleins  de  toi  sont  préu  à  te  Toffrir. 

IIS  atONIS  OARÇOIfS. 

Voyet,  aux  bords  de  la  Durante, 

Viala  s'armer  et  marcher  ! 

Cruels  ennemis  de  la  France, 

Seul  il  vous  défend  d*approeher  I 

Son  âme,  courageuse  et  forte. 

En  mourant  garde  sa  fierté. 
«  Ils  ne  m*ont  pas  manqué,  lea  traîtres  !  mais  n'importe  ; 
Je  meurs  pour  la  patrie  et  pour  la  liberté  I  v 

LES  Niais. 

Palaiseau,  riante  vallée, 
)  C'est  toi  qui  vis  naître  Barra  I 

Li,  de  sa  vertu  signalée, 

(I)  SoivaBi  !•  plan  de  la  fête ,  la  marche  sera  rangée  sur 
dciis  cotennas  ;  Tune  i  droite,  composée  de  jeunes  garçons, 
porunt  l'urne  d'Agricole  Viala  ;  l'autre  k  gauche,  formée 
des  meras  de  famille,  porUnt  les  cendres  de  Joseph  Barra. 


Le  souvenir  toujours  vivra. 

Aimant  sa  mère  et  sa  patrie. 

Plein  de  valeur  et  de  bonté , 
Entouré  d'assassins,  il  les  brave  et  s*éerfe  : 
Je  suis  républicain...  haine  i  la  ro) autel 

us  JIOHBS  GASÇOSS. 

Tel  un  arbre,  de  qui  l'ombrage 

A  perdu  de  {ennes  ranieanx, 

Dos  aaiMns  réparant  routrage 

En  lait  éclore  de  nouveaux  , 

Plai  vigoureux,  jusqu'à  la  cime 

On  les  voit  croître  et  s'élancer. 
De  nos  frères  éteints  la  ch;iUur  nous  anime  : 
Nous  vivons,  nous  croissons,  c'est  pour  les  surpasser. 

LIS  niais. 

TeUe  une  sensible  bergère 

Qui  voit  périr  en  un  matin 

La  H'-ur  kI  brillanle  et  si  clière 

Qu'aimait  i  cultiver  sa  main  : 

Elle  regrette  »a  parure. 

Hélas  t  et  la  regrette  en  vain  ! 
IfaU  bientôt  i  ses  vcrui  Pindulgcntc  nature 
Rend  de  nouvelles  fleurs  dont  elle  orne  son  sein. 

LIS  Miavs. 

O  vous  !  nos  fils  et  nos  délices. 
Nos  ornements,  nos  premiers  biensi 

LES  JEUITES  OASÇOHS. 

Vous,  nos  mères  et  nos  nourrices, 
De  notre  eoCance  chers  soutiens! 


Gardons  I  jamais  la  mémoire 

De  ce  triomphe  méi  ité  ; 
Rt  que  de  nos  héros  et  l'esemple  et  la  gloire 
Soient  garants  des  vertus  de  la  postérité. 

Par  le  iitoytn  Aicoaiivx. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  etmité  de  ealuî 
public  de  la  Convention  nationale^  du  13  «let- 
sidor,  an  2«  de  la  république  française ^une  et  in- 
divisible. 

Le  comité  de  salut  public,  ^ii  exécution  de  la  loi 
qui  le  charge  de  prcparpr  le  travail  des  diverses 
commissious  executives,  arrête  ce  qui  stiit  : 

Art.  I*'.  Il  y  aura,  sous  rautorilé  de  la  conmissioii  des 
amies  el  poudrés,  une  agence  des  mines  composée  de  trob 
membres,  qui  seront  nommés  par  le  coailé  de  salut  pu- 
blic. 

II.  Cette  agence  aura  sous  sa  direction  les  inspacf emu, 
les  ingénieurs  et  les  élèves  des  mines  dont  le  nomt^re  et  les 
fonctions  seront  déterminés  par  on  arrêté  particulier. 

III.  L*agence  correspondra  directemeni  avec  Ions  les 
concessionnaires ,  avec  tous  les  citoyens  qui  ezploiteot  et 
travaillent  les  mines. 

IV.  Elle  s*0(  cupera  de  Pextraetlon  des  mines  métalliqMI 
de  toutes  esptces,  et  de  leurs  divers  traitements  ; 

Des  instructions  k  donner  sur  la  connaissance  et  Tcx* 
ploîtalion  des  terres  et  pierres  de  toutes  natures  ; 

De  Tesploilation  des  combustibles  fossiles,  tels  qnedMn^ 
bon  de  terre,  jayetf  pétrole,  tourbe,  soufre»  ete.»  et  ée  leur 
pré|>a  ration; 

De  Teiploiiation  du  muriate  de  soude  on  kI  conynun» 
soit  tiré  en  sel  gemme  du  sein  de  la  terre,  loil  tiré  des 
sources  salées  et  des  eaux  de  la  mer. 

De  Textraction,  préparalioo  et  puriBcatioo  dctaelf  foi* 
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*tiles  el  cnj&en  inélalliqaes,  tels  que  W  sulfates  de  soude  rt 
mafcné^ie,  iralumine,  detinc,  de  li-r,  de  ruivrp,  Ie50iydfs 
de  ploDib»  de  cuivie,  de  fer,  etc.,  eiccpté  le  salpêtre  et  la 
potasse. 

V.  Elle  formera,  lepliispiomptement  pofsib^e,  deséiatx 
de  situation  de  tout  ce  qui  a  rapport  5  Texisit  nce  et  Pei- 
ploilatioii  de^  mines,  et  elle  les  adrcbbaa  régulRremeot  & 
la  cmiiiiission  des  armes* 

VI.  Elle  proposera  à  cpile  commission  les  conces-^lons  à 
aecorder,  les  atances  ft  Taire,  le«  encnuraRcmmls  à  donner, 
•fin  qu*elle  puisse  les  soumettre  à  TupprobalioD  du  comité 
de  ^alui  public. 

VU.  Elle  publiera  on  journal  des  mines,  diaprés  les  pro- 
grammes qui  aurout  été  approuvé!  par  le  comité  de  salut 
public, 

VIII.  La  eomm^sion  des  armes  fournira  à  Tagencedes 
mines  toutes  les  Ntmones  nécessaires  à  ses  opérations,  et  lui 
fera  rendre  compte  de  leur  emploi. 

Elle  tiendra  la  main  &  IVxérulion  du  présent  arrêté. 
Signé  au  regÎNtre  les  membretdu  comité* 


Autre  arrêté  du  4  thermidor. 

Le  comité  de  salut  public,  consider.int  qii*il  est 
rs5riitiel,  non-srnlrnicntdonslemouiontde  récolte, 
mais  inclue  pour  la  culture  des  terrrs,  de  faciliter 
aux  cultivateurs  qui  demeurent  près  des  froutières 
tous  1rs  iiHiyeus  de  pouvoir  labourer  el  récolter  cel- 
les qui  sont  situées  liors  du  territoire  de  la  républi- 
que, arrête  : 

Art.  I<^r.  Tout  cultivateur  ayant  des  terres  à  faire 
Tnloir,  situées  sur  les  territoires  voisins  de  la  répu- 
blique, qui  voudra  obtenir  un  passeport  pour  cet 
objet,  se  pri^iitera  d*«il)onl  û  sa  municipalité,  pour 
lui  demander  un  certilicat  qui  attestera  :  1®  qu'il  a 
dis  terres,  soit  à  cultiver,  soit  à  récolter,  hors  des 
limites  de  la  république  ;  2»  qtiil  les  cultive  lui- 
inrme,  et  spécifier»  la  quiiulité  et  la  nature  de  la 
culture;  3o  qu'il  n'est  nen  venu  à  sa  connaissance 
qui  puisse  faire  sus|M'cter  son  patriotisme. 

II.  Le  cultivateur,  nmni  de  ce  certificat,  se  prë- 
8fDtfra  à  Tadministration  du  district  dans  retendue 
duquel  est  sa  municipalité,  pour  obtenir  un  passe- 
port. 

III.  L'administration  du  district  est  autorisée  à 
donner  à  celui  muni  de  ce  certilicat  un  (lasseport 
pour  un  mois,  qui  pourra  être  renouvelé  avec  un 
nouveau  ce rtiGcal  de  sa  municipalité,  qui  attestera 
qu*it  a  cultivé  réellement  ses  terres,  et  qu'il  a  ren- 
tré dans  riulérieur  ce  qu'il  pouvait  avoir  à  récolter. 

IV.  Tout  particulier  faisant  usage  de  son  passe- 
port ne  iioiirra,  sous  aucun  prétexte,  être  porteur 
de  numéraire,  sous  peine  d'être  regardé  comme  sus- 
pect. 

V.  Il  est  dérogé,  pour  cet  objet  seulement,  aux 
arrêté  des  représentants  du  peuple  qui  auraient  dé- 
fendu aux  nilTérentes  adininistralioiis  de  délivrer 
aucun  passeport  [H)ur  sortir  de  la  république,  et 
surtout  iiour  aller  en  Suisse. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin.^ 

Signé  au  registre  les  memhra  du  comité. 


SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  7  THERMIDOR. 

Présidence  de  CoUot  tCHerboit* 

Duboîs-Dubais  donne  lecture  à  la  Convention 
d'nne  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  commune 
et  canton  de  Beny,  district  de  Caen,  département  du 
Calvados,  dans  laquelle  elle  exprime  tous  ses  senti- 
ments d*aUégresse  pour  tous  les  succès  obtenus  par 


les  armées  victorieuses  de  la  république  ;  elle  fait 
en  même  temps  rofl'rande  de  la  somme  de  1,400  liv. 
pour  réparer  les  vaisseaux  endommagés  au  dernier 
conduit  naval  contre  les  infâmes  esclaves  de  Pitt. 

Un  membre  annonce  en  outre  que  cette  Société 
s*eiigage  de  participer  encore  à  la  souscription  ou- 
verte dans  le  département  du  Calvados  pour  fournir 
un  vaisseau  de  ligne  à  la  république. 

La  Convention  a  décrété  la  mention  honorable 
des  sentiments  de  la  Société  et  de  son  oflrande  pa>- 
triotique,  ainsi  que  de  la  souscription  ouverte  dans 
le  département  au  Calvados  pour  le  vaisseau  de  li- 
gne qu'il  s'engage  de  fournir. 

—  La  Société  populaire  de  Poitiers  félicite  la  Con- 
vention de  son  décret  contre  les  esclaves  de  Georges: 
elle  exprime  une  haine  implacable  contre  ces  can- 
nibafes,  se  réjouit  des  nombreuses  victoires  de  la 
république,  et  annonce  que,  jalouse  de  contribuer  à 
Tanéantissement  de  ses  ennemis,  elle  a  fait  une 
souscription  pour  la  construction  d'un  vaisseau.  — 
Mention  honorable. 

—  La  Société  populaire  de  Villache,  département 
des  Basses-Pyrénées,  écrit  qu'elle  a  célébré  une  fêle 
le  10  prairial',  en  l'honneur  de  l'Etre  suprême;  elle 
fait  hommage  d'un  discours  prononcé  par  un  de  ses 
membres  à  cette  fête;  elle  ajoute  qu  informée  des 
besoins  de  ses  frères  de  Paris,  elle  leur  envoie  cent 
quarante- neuflivres  de  jambon  et  lard  qu*elle  a  re- 
tranchés sur  sa  consomtiiation  ordinaire. 

—  L'agent  national  du  district  de  Douai  écrit 
qu'un  bien  d'émigré, estimé  V40,OUO  liv., a  été  vendu 
727,000  liv. 

—  La  Société  populaire  de  Mont-Cenîs  envoie 
pour  les  déienseursne  la  patrie  soixante-quatre  che- 
mises, six  paires  de  bas,  six  paires  de  guêtres, 
soixante  deux  livres  de  charpie,  quatre-vingt-huit 
livres  de  bandes,  dix-neuf  marcs  eu  argent,  et  plu- 
sieurs marcs  en  galons  d'or  en  don  patriotique;  plus, 
96  liv.  en  assignats,  6,006  liv.  en  numéraire,  cent 
vingt  livres  u  airain  :  elle  termine  par  annoncer 
qu'elle  vient  d'armer,  monter  et  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Trévoux 
écrivent  qu'un  bien  d'émigré,  estimé  19,645  liv.,  a 
été  vendu  159/290  liv.;  il.  ajoute  que  la  moitié  des 
contribiitionsde  1793  est  payée,  etque  l'autre  moitié 
e  sera  incessamment.    ' 

—  Les  administrateurs  du  département  de  la  Man- 

Iche  adressent  à  la  Convention  nationale  copie  de 
l'invitation  qu'ils  ont  faite  à  leurs  concitoyens,  afîn 
qt  ils  suivent  l'exemple  des  citoyens  du  départemeut 
(h  la  Marne,  qui  viennent  d'ouvrir  une  souxription 
p(  ur  la  construction  d'un  vaisseau  de  premier  rang. 

—  Le  conseil  d'adminislration  du  2^  bataillon 
du  Finistère  fait  connaître  le  trait  suivant  : 

•  Le  v8  prairial ,  dans  la  plaine  de  Flenrus,  Deri- 
qiie,  grenadier  audit  bataillon,  est  atteint  d'un  bou- 
let qui  lui  enlève  presque  tout  le  bas-ventre.  Ses 
l)raves  camarades, affligés,  le  transportèrent;  il  s'a- 
perçoit que  ses  cartonehes  tombent  :  voiri  ses  der 
nières  paroles  :  •  Mes  amis,  je  meurs  ;  ramassez  mes 
cartouches;  allez  à  votre  poste.  • 

—  La  Société  populaire  de  Beaiine  s^  plaii^t  de  ce 

3 ne  les  cilt»yens  ne  peuvent  acquérir  pour  500  liv, 
e  biens  d'éinigfés,  selon  le  vœu  de  la  Coiivention« 
vu  la  manière  avec  laquelle  ils  sont  vendus.  Elle  de- 
mande que  la  Convention  prenne  des  mesures  pour 
que  les  sans  culottes  puissent  en  acquérir  pour  une 
somme  dis  500  liv. 
Renvoyé  au  comité  des  domaines. 

—  La  commune  de  Cantade,  département  des  Bas- 
ses-Pyrénées, écrit  que,  sur  une  population  de  deux 
mille  trois  cents  âmes,  elle  a  fourni  cent  cinquante 


816 


d^fensran  à  la  patrie,  leur  a  envo^fë  cînquante-sîx 
^  chemises,  quatre-vingt-dix-sept  paires  de  bas,  etc.; 
elle  ajoute  q^ii'elle  a  envoyé,  pour  l'approviMonne- 
neot  de  Paris,  viugt-dcui  qumlaux  de  lard  et  jam- 
boOf 

-«  Les  citoyens  Belly.  dt^pnrtement  du  Calvados, 
envoient  une  somme  de  1,400  liv.  pour  radouber 
les  vaisseaux  qui  ont  souflert  dans  le  dcrnirr  com- 
bat; ils  annoncent  qu'il  a  été  ouvert  une  stiuscrip- 
tion  dans  ce  département,  {tour  donner  à  In  répu- 
blique UDC  frégatei  à  l'exemple  du  déiiarlemcutde  la 
Marne. 

—  L'assemblée  accorde  un  secours  provisoire 
de  300  liv,  à  la  veuve  du  maire  de  Bagmdet,  ofli- 
der  de  santé,  mortà  son  poste  de  Tbôpilal  de 

Paganbl  :  Vous  avez  récumpeusé  le  citoyen  Marc 
Tancogue,  qui  avak  enlevé  un  drnpenu  aux  enne- 
mis, lors  même  qu'il  éluit  leur  prisonnier.  Vous  ne 
TOUS  élonniTt'Z  point  de  ce  trait  <lc  courage  lorsque 
vous  connaîtrez  les  senliuients  du  père  :  voici  copie 
d*uue  lettre  qu'il  m'écrit  : 

XiCIrt  du  citoyen  Taneogttê  pire ,  /oumaiter,  à 
Paganel ,  repre$enlanl  du  peuple, 

•  lion  fiU Tient,  dii-on,  de  te  signaler.  Qa*a-t-il  fait 
a«lre  4b«4e  que  mmi  «le%Oir,  «ulre  cUom*  que  ce  quM  de- 
vait faire  en  (Mreil  ca^?  Si  en  cela  quelque  chove  doit  me 
iaftlU'r,  c'est  que  j*>  trouve  le  Triiit  des  leçons  qnM  leçut  de 
moi  en  («rlaul  d'Agen.  >  Je  %ous  quilu ,  mon  p^re,  me 
dit-il,  puur  aller  seivirla  patrie;  vous  vuudrci  bim  l*a- 
|ré(T.-  Le  moi  de  pairie  nra}ant  rortouiéni  péiiAré,  je 
lui  ai' dit  :  I  Va  où  la  patrie  i*uppell(*;  mais  >ouvieiis-loi 
que  si  jamais  il  l*arrha>t  de  Uire  le  lâche  nu  d^abaiidoiincr 
ton  drapeau,  je  te  jure  que  lu  ne  irouieraÎH  plus  en  moi 
^«e  Ion  bourreau.  •  Je  lui  ai  toujours  icitérédans  notre 
coire^poodaiice  les  méiie»  sentiments  11  ne  me  nsie|>lus 
qu*à  lui  marquer  de  ne  paHs*eiioigueillir  de  re  qu'il  a  Tair, 
niait  de  cuhIimuit  d'être  toujouis  b<Hi  Koldai...  Je  ne  te 
parlerai  pas  des  booneursi  que  j'ai  reçus  à  la  Société  pnpii- 
laire  d*Ag^o.  Je  me  borne,  citoyen  repi-éseutunt,  à  le  dire 
que  jamais  je  n'ai  ressenti,  aiusi  que  tous  mes  parents, 
autant  de  joie.  (  On  applaudit.) 

•  Salut  et  rmleruilé.  Axtocib  Ta.icogni.* 
La  mention  honorable  et  l'iusertiou  au  Bulletin 

de  cette  lettre  sont  (K'crélées. 

—  Une  députutiou  de  la  section  Challicc  est  intro. 
duile. 

X'ora/eur; Citoyens  législateurs,  PEternel  n  fixé 
b  victoire  sous  nos  drapeaux  ;  il  a  répandu  Tabon 
dance  sur  le  sol  de  la  liberté,  et  donné  aux  Femmes 
des  liommes  libres  la  fecoiidilé  In  plus  étonnante. 
Nous  venons  vous  oiïi  ir  trois  euTanls  inâles^riibustes 
et  bien  porUinls,  dont  est  nccoucliée  ravaiit-drruière 
nuit,  sur  la  section  Cballier,  la  citoyenne  Deuiau, 
femme  d'un  voiturier  mis  en  réquisition  et  parti 
pour  Tarmée  du  Nord.  Ils  poitent  les  noms  des  trois 
martyrs  de  la  liberté,  Lepell(tier,Maratet  Chaltier. 
Ils  en  auront  les  vertus,  et  vengeront  un  jour  Mir  les 
derniers  rois,  s'il  en  existe  encore,  la  nmrt  de  leurs 
patrons.  Leur  père,  loin  de  craindre  la  fécondilé  de 
sa  lemine,  coiiiiiie  les  riches  égnîstes  ou  contre-révo- 
lutionnaires, lui  di&iit,  avant  son  départ,  après  avoir 
euibri^sé  ses  trois  lilles,  dont  l'aniée,  .-igee  de  cinq 
ans,  est  devant  vous  :  «Je  donnerais  jusqu'à  ma 
dernière  chemise  pour  avoir,  comme  uii  de  mes 
amis,  six  républicains.»  La  mère  disait  à  la  sage- 
feoune,  qui,  après  avoir  reçu  son  troisième  garçon, 
l'invitait  à  prendre  courage: -Je  nesou(freM|)as,  puis- 
Gue  mon  mari  va  être  content,  et  que  je  donne  des 
délenseurs  à  la  patrie  ;  je  voudrais  qu'il  y  en  eût  six  : 
lâlez  mou  ventre,  il  y  en  a  encore.  •  Cest  ainsi  que 
les  sans-culottes  savent  mettre  à  profit  les  leçons  de 
vertu  que  vous  ne  cessez  de  leur  douuer.  Nous  vous 


demandons  pour  cette  famille  respectable  des  se- 
cours que  rheurense  fécondité  de  la  mère  loi  rend 

nécessaires.  (Applaudissements.) 

La  Conveulioii  accorde  à  cette  citoyenne  nn  sa- 
cours  prtivisoire  de  600  liv.,  et  ordonne  Tinsertion 
de  l'Adresse  au  Bulletin. 

Pezard,  au  nom  du  comité  de  législation  :  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  a  soumis  à  la  Cooven- 
vention  nationale  Texanien  de  sa  conduite  peodant 
le  moment  malluurenx  où  les  brigands  de  la  Ven- 
dée jouissaient  des  succès  du  fanatisme  et  de  la  tra- 
hison, et  où  la  commune  de  Nantes  était  en  état  de 
sii'ge. 

Ce  tribunal  a  cru  qu'il  ne  devait,  pendant  quel- 
que temps,  accordiT  aucun  défaut. 

Le  comité  de  législation,  qui  a  examiné  le  mé- 
moire du  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  a  cru 
que  vous  ne  deviez  pas  approuver  cette  mesure, 
que  le  patriotisme  lui  a  dictée. 

Sans  doute,  pour  rendre  la  jtistîce  à  qui  elle  est 
due,  les  juges  (levaient  observiT  une  marche  uni- 
forme dont  la  loi  seul  fait  la  base;  mais  les  circon- 
stances afllif^eantes  dans  lesquelles  s'est  trouvée  mo- 
mentanément la  commune  de  Nantes  n'ont  pas 
permis  aux  juges  de  suivre  à  la  lettre  une  loi  quel- 
conque. Ils  en  ont  rendu  compte  a  la  Convention 
nationale.  Voici  les  faits  : 

Pendant  que  Nantes  était  en  état  de  siège,  les  ha- 
bitants y  ont  fait  un  service  continuel,  soit  au  de- 
hors, soit  dans  rinléricur  de  la  commune. 

Les  citoyens  étaient  donc  tous  à  la  chose  publi- 
que, et  noii  à  leurs  affaires  particulières;  ce  qui  les 
empêchait  souvent  de  faire  honneur  ù  leurs  en- 
gagements. Telle  était,  suivant  le  tribunal  de  oom- 
merce,  la  cause  de  beaucoup  de  procès  soumis  à  sa 
décision. 

Lorsque  les  parties  intéressées  ie  présentaient, 
alors  il  n*y  avait  pas  de  difliciilté.  Le  tribunal  tâchait 
de  les  concilier  ;  si  ses  eflorts  étaient  vains,  il  jiigi'ait» 
Mais  lorsqirnne  ou  plusieurs  personnes  intéres<«ée9 
ne  comparaissaient  pas,  le  tribunal  était  incertain 
s'il  donnerait  délaiit  contre  un  citoyen  qui  est  au 
service  de  la  république,  hors  de  la  cité,  ou  même 
dans  rintérieur  à  son  poste.  D'abord  le  tribunal  s*y 
refluait,  parce  qu'il  lui  répiijgnait  de  ne  pas  avoir 
des  égards  pour  le  citoyen  qui  risquaitsa  vie  pour  la 
détense  commune. 

Le  tribunal,  pendant  quelque  temps,  n'accordait 
donc  aucun  défaut  ;  mais  cette  mesure,  quoiqu'elle 
lui  parût  dictée  par  les  circonstances  qui,  dans  les 
premiers  instants  après  la  mise  en  état  de  siège  de 
Nantes,  siMnblaient  l.i  lui  prescrire  iinpérieu.vnieat, 
lui  a  paru  depuis  abusive  sons  linéiques  rapiiorts. 

En  edet,  tous  les  eitoyrns  de  Nantes  taisant  le 
même  service,  travaillant  tous  pour  la  chose  publi- 

a  ne ,  leur  position  à  l'égard  du  tribtnial  était  et 
evair  être  évidemment  In  même. 
Celui  qui  venait  demander  une  sentence  contre  on 
citoyen  absent,  en  disant  :  «J'arrive  de  servir  la  répu- 
blique 911  je  cours  à  sa  délense;  mais  auparavant  je 
veux  élrr  payé  de  celui  qui  me  doit;  j'en  ai  besoin 
pour  nourrir  ma  lutuille  et  pour  faire  lace  à  mes  en- 
gai^ements;»  ce  citoyen  netlevail-il  pas  espérer  que 
(les  raisons  aussi  plausibles  seraient  suflisantes  pour 
(|ue  le  tribunal  lui  accordât  une  sentence  ou  un  dé- 
faut, surtout  si  son  adversaire  u'était  pas  au  service 
delà  n^pnbliqne? 

Le  tribunal  a  pesé  ces  dilféren tes  considérations: 
il  n'a  pas  cru  dt^voir  refuser  des  défauts  à  ceux  qui 
les  demandaient,  lorsqu'ils  soutenaient  que  leurs  ad- 
versaires n'étaient  pas  an  service.  N  a  cru  par  là 
éviter  l'abus  dans  lequel  fauraient  enlraln'éde  mau- 
vais payeurs,  des  gens  de  mauvaise  foi  qui  se  seraient 
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fTé.yù\n  âa  refus  de  défaut  pour  ne  pas  comparaître 
fux-uiéiiios  au  tribunal,  et  auraient  ainsi  trouvé  le 
moyen  de  tromper  leurs  créanciers.  D*nn  antre  côté, 
si  un  citoyen  avait  été  dans  le  cas  de  tromper  le  tri- 
bunal, s*il  avait  ol)tenu  senlenci'  ou  défaut  contre 
,Ctflui  qui  se  serait  trouvé  eu  expédition  hors  la  corn- 
munt*  de  Nantes,  ou  à  son  posle  dans  rinlérieur,  le 
tribunal  pensiiit  que  ce  dernier  pourrait  avec<uccès 
lui  demander  la  cassation  de  celte  sentence,  en 
prcNirant  qu*à  l'instant  où  elle  a  été  rendue  il  était 
de  service. 

C*est  d'après  ces  considérations  que  le  tribunal  de. 
commerce  de  Manies  sVst  adressé  à  la  Convention 
lutionale;  il  la  prie  de  s*expiiquer  sur  lesdiflicullés 
qu*il  lui  propose. 

Il  Tuivite  à  rendre  un  décret  qui  approuve  ou 
ck*sapprouve  la  mesure  qu'il  a  prise  depuis  lontç- 
Irops  d*  accorder  des  delà  nts  à  ceux  qui  lesréclameist, 
sur  leur  maintien  que  leurs  adversaires  ne  sont  pas 
«u  serviee  de  ta  république;  dans  ce  dernier  cas,  de 
lui  en  indiquer  une  autre  par  un  décret  qui  sera 
commun  à  luus  les  tribunaux  qui  se  trouvent  dans 
Il  même  position  que  le  tribunal  de  cumuierce  de 
Nantes  ; 

En  outre,  de  prononcer  sur  le  sort  de  ceox  qni 
tromperaient  le  tribunal,  eu  maintenant  à  tort  qu 
leurs  adversaire»  ne  sont  pas  au  service  de  la  répu- 
blique; et  enfin  d'indiquer  la  marche  qu'il  doit  sui- 
Tre  en  pareil  cas ,  ce  qui  peut  arriver  à  chaque 
ûstant. 

LVzplicjition  qne  demanda  le  tribunal  de  com- 
aeree  de  Nantes  est  aisée  à  donner. 

Dans  le  fond,  sa  conduite  ne  mérite  pas  d'être 
désapprouvée,  ses  motifs  étant  fondés  sur  Tintérél 
qu'ins|Nrt*nt  ceux  de  nos  braves  frères  «pii  portent 
li-s  arii»es  pour  la  caiis**  de  la  lit)erté.  Leur  position 
•Tait  fait  une  forte  impression  sur  les  âmes  des  mem- 
bres du  tribunal  ;  et  en  cflèt,  ils  n'avaient  pas  dû  y 
élrr  insensibles. 

La  CoiiventioD  nationale  e1le-même,lorsqn*on  lui 
proposa  de  suspendre  l'exercice  de  toutes  actions  et 
créances  contre  lesdéieiiseiirs  delà  patrie,  hésita  un 
ÎDstaiit  si  elle  devait  sur-le-champ  accnediir  celte 
proposition  ;  elle  la  renvoya  «^  son  comitéde  législa- 
tion, |iarce  qu'elle  senlil  qu'il  lattait  que  sa  résolu- 
tion se  conciliât  avec  l'intérêt  social  et  la  gloire  ujéuie 
des  innées  (te  la  république. 

Le  tribunal  decomineice  de  Nantes  a  suivi  le  pre- 
niennouvcment  de  sou  cœur,  ri  il  a  pu  croire  son 
motif  juste  et  politique  sous  le  dernier  rap|)ort  ;  il 
•*eftt  trompé. 

Lorsque  votre  comité  de  législation  vous  a  rendu 
compte  de  son  opinion  sur  la  ((uestion  de  savoir  si 
toute  action  contre  les  défenseurs  de  la  liberté  ser.i 
interdite,  il  vous  démontra  que  les  principes  éter- 
nels de  la  justice  et  l'ordre  social  rejetaient  la  propo- 
sition; vous  avez  été  convaincus  qu'en  l'adoptant, 
trous  porteriez  atteinte,  vous  arrêteriez  tout  à  coup 
les  transactions,  nue  les  ressorts  sociaux  se  trouve- 
raient rompusja  loi  descoulials  violée,  leur  garan- 
tie inutile. 

Vous  avez  adopté  la  question  pqéslable  par  votre 
décret  du  24  messidor. 

Plus  d'incertitude  sur  la  marche  que  doit  tenir  le 
tribunal  de  coininerce  de  Nantes,  ainsi  que  tous  les 
autres;  ittais«  pour  le  piissé,  le  comité  vous  pro^iose, 
eu  appuyant  ses  OMHifs»  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 

Krl  dessin  comité  de  léffisliitioo,  sur  une  Adrerf?  Uu  iri- 
nal  de  commerce  de  Kames  ; 

•  ConsfdérarU  que  la  conduite  du  tribunal  de  commerce 
de  Naitlet,  tull  en  refu>atit  des  défauis  coiilre  les  citoyens 
dcceOe  commune  qui  se  trou\aicul  de  service  lorsque 


Nantes  était  en  état  de  siège,  snit  en  les  accordant  depuis 
sur  ransertiim  du  dem  odeur  que  son  advertuire  nVlait 
point  à  ta  défense  de  la  patrie,  ne  peut  être  désapprouvée 
en  raison  des  circan^iances  niidheiireuses  où  celle  com« 
œune  s*est  trouvée  nionien'aiiément  ; 

«  Con<iidéi  ani  aiis^i  (|ue,  par  son  décret  dn  îh  messidor, 
la  Convention  a  rejeté  la  proposition  qui  lui  avait  été  fuite 
de  suspendre  Tetei  cice  de  toutes  actions  et  créeuees  coulre 
les  dêrenH>ufs  de  la  liberté  \ 

t  Dérrt  le  qu'il  n*y  a  pa»  lien  à  délibérer» 
a  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  m 

Ce  décret  est  adopté. 

PiBTTB,au  nom  du  comité  d'aliénation  et  domaines 
réunis  :  Citovens,  on  vend  des  biens  nationaux  dans 
le  moment  ou  une  partie  des  fruits  qu'ils  pnidiiisent 
est  rt'coltée,  dans  le  moment  où  une  autre  |Mirtion 
de  ces  fruits  est  encore  pendante  par  les  racines. 

Or  il  s'agit  de  savoir  a  qui  appartiennent  ces  fruits, 
ou  les  leriuages  à  échoir  qui  les  représ^Mitent* 

Telle  est,  citoyens,  la  question  importante  sur  la* 
quelle  je  viens  vous  prier  de  prononcer.  Je  dis  im- 
portante, parce  qu'il  est  niie  énorme  quantité  d*ac«> 
quéreurs  qui  se  trouvent  dans  k  cas  proposé  ;  ils  ont 
touché  la  toLilité  de  la  redevance  des  biens  qu'ils  ont 
acquis,  persuadés  que  cette  redevance  leur  apparte- 
nait, et  ils  croient  encore  qu'il  est  souverainement 
juste  de  la  leur  conserver. 

Cette  question  a  été  examinée  snr  la  pétition  d*nn 
citoyen,  le  seul  peut-être  qui  n'ait  pas  reçu  les  fer- 
m.ngesde  l'objet  de  son  acquisition,  et  qui  lesréclame 
aujourd'hui  auprès  de  U  Convention  nationale. 

Le  23  août  1791,  le  citoyen  Lambert  s>st  rendu 
adjudicataire  au  district  de' Voiizières,  département 
des  Ardennes,  d'un  domaine  faisant  partie  des  biens 
de  la  labrique  de  Sainte^-Vaubtuirg. 

Le  citoyen  Lambert  ayant  prétendu  qne  b  rede* 
vance  de  l'année  dans  laquelle  il  avait  acquis  ce  do* 
maine  lui  ap|)artenait,  il  s'est  élevé  à  ce  sujet,  entre 
lui  et  la  fabri(|iie  de  Saiute<>Vaii)K)urg,  au  tribunal 
d'Atligny,  une  discussion  sur  laquelle  intervint,  le 
12  s<*ptenibre  17D2,  un  jugement  qui  fait  dépendre 
la  décisiou  de  la  contestatiun  du  fait,  de  savoir  si,  à  ' 
l'époque  de  la  vente,  il  y  avait  encore  des  fruits  pen* 
daiits  ptir  racines  sur  les  terres  de  la  terme? 

Le  citoyen  Lambert  a  1iiler(eté  appel  de  ce  jtige- 
roent;  et  le  tribunal  du  district  de  Reims,  saisi  de 
cet  appel,  a  ordonné,  le  S  vendémiaire,  l'exécution 
du  iiigement  du  tribnnni  d*Attigny. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  citoyen  Lam- 
bert se  pourvoit  à  la  C<mvention  nationale. 

Il  si>utient,  et  le  fait  n'est  pas  douteux,  qu*aa 
23  aoAt  1791 ,  les  fruits  crAs  sur  les  terres  de  son  ac- 
quisition n'étaient  pas  tons  recueillis;  et  comme  les 
lois  des  30  mars  et  10  juillet  de  la  même  année  don- 
nent à  l'adjudicataire  les  fruits  pendants  par  raeines 
au  moment  de  son  adjudicritiou,  ou  la  totalité  des 
leriuages  qui  les  représentent;  comme,  d'un  autre 
côté,  la  loi  du  10  juillet,  après  avoir  distingué  les 
fruits  civils  des  fruits  naturels,  porte  que  si  le  do- 
maine produit  «les  fruits  de  diverse  nature,  et  si  les 
uns  ont  été  recueillis  avant,  et  les  autres  depuis  l'ad- 
judication ,  une  ventilation  est  néeess^iire  t»our  dé- 
terminer la  portion  de  fermage  appartenant  à  Tac- 
qiiéreur,  et  celle  qui  n^eslpasà  lui,  lecttoyen  Lambert 
croit  avoir  des  droite  certains  sur  la  lot:i'lilé  de  la  re- 
devaner  île  1791,  parce  que  la  loi  du  30  mars  donne 
la  totalité  des  fermages  à  l'acquéreur,  fiarce  que  la 
terme  qu'il  a  acquise  ne  produit  pas  de  fruits  civils, 
et  que  dans  ce  cas  il  ne  peut  pas  y  aroir  lien  h  une 
ventilation,  qu'il  regarde  d'ailleurs  comme  fmpossi- 
ble  ;  enlin,  parce  que,  lorsqne  Trui  a  procétfé  ;i  Tad- 
judicatioD  (le  cette  ferme,  radmmislratioM  dn  district 
a  promis  cette  redevance  entière  à  Tadjudica taire* 
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Votre  comité  •  pf  ns^  que  la  rëclnmation  du  ci- 
toyen Laiiil)frt  lie  |K)Uvail  pas  être  aceueillie. 

La  lui  du  SO  mars  1791  lize  invariablement  les 
dioils  des  acquéreurs  des  domaines  nationaux  rela- 
tivetnrnt  aux  Iruits  ou  (ennagesdeces  domaines,  et 
elle  ne  lui  est  pas  favorahle. 

On  lit  en  effet  dans  cette  loi,  art.  VI  : 

•  Les  fruits  p<*ndants  par  les  racines  au  jour  de 
racijudicalion,  et  les  fermages  qui  les  représentent, 
seront  acquis  aux  adjudicataires  pour  la  totalité.  • 

Ainsi  l  acquéreur  a  droit  à  la  tota'ilédes  fruits 
pendants  par  les  racines  au  moment  de  son  adjudi- 
cation, ou  lies  fermages  qui  représentent  ces  mêmes 
fruits;  mais  il  n'a  pas  droit  à  la  totalité  d(*s  fermages 
du  domaine,  roinine  le  prétend  le  citoyen  Lambert; 
ce  qui  e>t  une  grande  erreur  de  sa  part,  et  une  ex- 
tension contraire  à  la  lettre  comme  a  Tesprit  du  dé- 
cret, qui  prescrit  lui-même  une  ventilation,  puis- 
[iril  onlonne  une  dirision  des  fruiU  ou  des  fermajçes 
_u  domaine  aliéné,  à  raison  de  la  récolte  antérieure 
à  l'adjudication  de  celle  faite  depuis. 

C'est  cette  ventilation  dont  rintérêl  particolier 
D'à  pas  TU  Toblif^tion,  la  néccNsité  daas  le  cas  indi- 
qué |»ar  Tarticle  VI  de  la  loi  du  SO  mars,  et  qae  Tin- 
slriictiou  du  10  juillet  dit  devoir  avoirliea. 

Cette  loi  du  10  juillet  ne  change  rieo  à  la  disposi- 
tion de  celle  du  30  mars  ;  elle  la  confirme  au  con- 
traire, puisqu'elle  la  r«jM*te  aussi ,  quoiquelle  ne 
paraisse  pn>noncer.  relativement  a  la  ventilation, que 
l»ar  rapiKMt  à  des  fruits  de  diversr  nature,  parce 
qu'eile  suppose  que  les  fruits  fie  même  espèce  sont 
recueillis  en  même  temps;  IVxplicationqu  eliedonne 
ne  ^'applique  |ias  moins  nécrssaireoirut  à  tous  les 
fruits  que  produit  un  corp>  de  U  roie,  quelle  que  toit 
la  nature  et  Topècr  de  ors  fruits. 

Il  suit  donc,  des  termes  formels  et  précis  des  deux 
lois,  que  toutes  les  fV^iN  qu'au  moment  d'une  adjudi- 
cation les  fruits  que  |ic\^luit  le  domaine  qui  en  lait 
lobiet  sont  pendant  |iar  les  racines  «  ces  fiuits ,  ou 
les  lermagrsqiù  1rs  rrpfésenlenl,  deviennent  en  to- 
talité la  propriété  lie  rad4udicatairr,ct»mme  faisant 
pai  tie  du  f».wts  qu'il  acquiert  ;  mab  que  si  une  par- 
tiede  ces  fruit*  est  rvtueiUie  avant,  et  Taulre  depuis 
radjiMlicitiiui.  I^CHurteiir  ne  peut  avoir  de  droits 
que  iHMir  raw>»*  Ois  rruiU  recueill»  depuis  cette  ad- 
judiwU^n  ;  akf*.  et  d  a|»f^  la  U»i  seule  du  ao  mars, 
et  au»!  d  aprV*  celle  du  10  juillet,  il  est  donc  néci»s- 
siiir  de  Mxv^*^^  ii  une  veutilation  qui  n>st  Dits  du 
i*mt  iwtH^Mld^. dont  lobjet,  Ci»imiiejeraidit,est 
U  »iixixK»*  *Kn^  itMits  ou  du  l^rmage  entre  la  nation 
et  Tst^l  w.lKMi.iiie.  cl  cV.Ht  le  cas  où  se  voit  le  citoyen 
1  jiM*U^^,  vx'Muie  une  inlinitê  d'autres  acquéreurs 
iKs«^  l^w<^M'«*i  ptiil*iiteuieut  commun,  d*après  le 
*k'i*%^^  ^M*'  le  M*ia  cbarg«*de  vous  proposer. 

^K.xKi»»^xMrliuii  du  citoyen  Lambert,  commune 
•4K\'*i^  4  Uawconp  d'autres  cittiyeiis  de  différents 
iM*èvH  qwc  v«*b»»  ^  Vouai^res  a  promis  à  Tacqué- 
KMi  lai  iw  ^a"ce  entière  du  domaine  mis  en  vente. 
\ïkk  »K*a  croire  qu'une  telle  promesse  ne  lut  faite  <|ue 
u»uloi  mèni»  nt  a  la  loi  ;  qu'elle  ne  fut  que  relative  à 
U  iMirlion  de»  Imita  |»endanU  par  les  racines  au  jour 
drVailiudiiMiion;  autrement,  ce  serait  Terreur  la 
^Ui«  urikMiière,  imiMtu'on  avait  la  loi  du  SOmarssous 
,efc  v«  M»  \  M»atn  celte  erreur  ne  piuirrait  jamais  pré- 
ludioier  «^  la  nation,  et  U  preuve  du  lait  articulé  ne 
v*i«iit  pa*  même  admissible,  puisifiril  n'est  |>as  dit 
nu  mol  do  celle  |iréleiidiie  prt»messe  dans  le  proces- 
\iilirtl  de  \eiite.  où  on  lit,  «ii  contraire, que  les ac- 
iiiM'niira  a'oblliteiil  à  se  conlormer,  pour  raison  de 
leniaaequladiunsà  tous  les  décrets  de  TAssemblée 
luilMMiale. 

Voit»!  w  (^inaêquence  le  projet  de  décret: 

»  Lii  tlauvenllim  uadottaWi  après  avoir  entendu  le  rap- 


t 


poi  t  (le  son  eorollé  d'aVténatîoo  et  domaines  réunk  sur  It 
pétition  du  ciloyen  Lamtterf,  cullittieur  à  Salnle-VaiN 
bouTfr,  tf^iflaiil  a  ce  qu*en  eipliqaaot  Iw  lois  des  80  OMI 
et  40  juillet  4794,  il  soil  déerétè,  rrittivemcul  an  iiaiN 
pies  fermes  de  lalmaraf^,  qu*il  n*y  a  pas  lien  à  vcntUtUou 
quand,  à  rin^tant  de  l'adjudication,  une  pMrtii*  des  nralia 
des  domaines  que  Ton  aUfoe  est  pmdanle  par  les  racine^ 
et  qu'une  autre  partie  en  e»t  recueillie;  mata  que,  dans 
ce  cas,  la  loialiié  desdils  fruits  ou  des  ferniages  qui  les  re* 
pré>enlcnt  restent  à  la  nation  si  ce»  truils  sont  mtiîre- 
ment  recueillis  au  jour  de  Tadjudicalion;  que  la  iMalilé 
oi  appartient  à  Tacquéreur  m  la  lécolte  i-nlière  du  do- 
maine n'e5t  pas  alors  achevée,  et  que  cette  rèrolte  a*ert 
censée  fuite  qu*autiint  que  l'adjudication  i  st  |iO»tertcare 
au  9  v*'ndéroiaire ou  80  si*ptrmt>re  (vieux  style): 

•  Considérant  que  les  lois  des  80  mars  et  40  juillet  1791 
ne  donnerit  aux  acquéreurs  des  biens  nationaux  que  les 
fruits  pendanis  par  les  racines  au  jour  de  radjudicatlou, 
ou  les  fermais  qui  les  représentent  ; 

•  Passe  à  Tordre  do  four,  rootlvé  snr  les  lob  desdits 
joars  80  mars  et  40  juillet  4794. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bulletin  de 
correspondance,  • 

Ce  détret  est  adopté. 

Maloct,  au  nom  du  comité  des  secours  pnblici  : 
Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des  secours  pu- 
blics la  demande  ft>rmée  par  le  conseil  général  de  b 
commune  de  Bagnolet,  district  de  Franciade,  eu  Csi« 
veiir  de  la  citoyenne  Marie-Françoise  Doiiclet,  veuve 
d*Antoine  Maurel,  ollicier  de  saiité,  mort  en  activité 
de  service  à  la  suite  des  armées  de  la  république. 

Les  concitoyens  d'Antoine  Matirel  attestent  son  pa- 
triotisme soutenu  depuis  la  révointitm,  et  leur  cun- 
tiiuice  Tavait  élevé  à  la  place  de  maire  de  sa  com- 
mune ;  il  nuitta  ses  loyers,  où  il  exerçait  les  fonctions 
dollicier  de  santé,  pour  porter  le  secours  de  son  art 
aux  dél(*nseiirs  de  la  patrie.  Il  est  mort,  le  29  genni- 
nal  dernier,  à  Tliôpital  ambulant  d'Amiens,  d'une 
maladie  qu'il  a  coiitrnclée  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions;  il  laisse  une  veuve  innniie  et  trois  enfants 
du  sexe,  dont  deux  en  bas  âge;  l'aînée,  &gée  de  dix- 
neuf  ans,  et  mariée  à  un  citoyen  attaché  aux  char- 
rois de  l'armée,  touche  au  terme  de  sa  grossesse,  et 
se  voit  prête  à  manquer  des  choses  les  plus  tsécessaircf. 
à  sa  situation. 

Ces  faits  sont  attestés  par  le  conseil  général  et  par 
le  comité  de  surveillanc  de  la  commune  de  Ba- 
gnolet. 

A  la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  propose  un 
décret  qui  est  adopté  en  ces  ternies: 

«  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entends  ^  rap* 
port  de  son  comité  de  s^TOur^,  sur  la  pétition  dr  la  d* 
toyeniie  Mnrii'-Fiançoise  Doulet,  domic  liée  à  Balionlct» 
dinirict  de  Fianciade,  leuve  d'Anioi  e  ManrH,  anden 
maire  de  la  commune  de  B  gnolef,  mort  le  SO  g»  rminl 
dernier  k  l'hôpital  ambulant  d'Amiens,  dans  rexcrcice  de 
ses  fondions  d'officier  de  santé,  mère  de  trob  cnllMitt  c€ 
dau5  l'indiRence; 

•  Décièie  que,  sur  la  présentation  du  présent  décria 
la  Irésiirpric  nationale  paieia  à  ladite  Françofcie  DoiiH» 
veuve  Maurel,  la  «tomme  de  800  livres,  à  litre  de  si'coun 
provisoire,  in.putabif»  sur  la  p«'nsion  à  laquelle  elle  a  droit, 
et  à  IVflTet  de  laquelle  sa  pélit.ou  sera  r.nt oyée  an  comité 
de  liquidation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  Imprimé  qu'au  Bulletin 
de  correspondance.*» 

—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décre! 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap* 
poit  de  son  comité  de  législation,  décrète  ; 

■  A  ri  I".  Let  dispositions  de  la  loi  du  18  prairial,  sur 
la  manière  d'entendre  les  témoins  militaires  ou  attacbéi 
aux  années,  sont  commapes  aux  procès  qui,  ajrant  été 
commencés  avant  l'installation  des  tribunani  criminels, 
doivent  être  fugés,  snivant  les  anciennes  formes^  par  ies 
trikonanx  éc  district* 


•  t  n.  En  eùOÊèqaenoe,  In  }ages  de  dittriet»  cd  procé- 
dant au  jttgeoipnt  de  eoui  de  ces  procès  où  il  aura  été 
produit  des  témoins  militaires  on  aiiachés  aui  armées,  dé- 
Ubéremnlv  après  l^examen  de  riostruciion ,  s*il»  peufenl 
•n  non  prononcer  sans  récoiemeiit  ei  ooiilron talion  de  ces 
témoins  et  ils  agiront ,  après  arotr  statué  sur  cette  ques- 
tion, ainsi  qn*il  est  prescrit  par  les  articles  XIV  et  suivants 
delà  loi  d-desius  rappelée.  » 

—  Li  commission  de  la  marine  et  des  colonies 
fait  passer  le  rôle  d'équipage  du  vaisseau  le  Vengeur, 
(On  applaudit.) 

Renvoyé  ali  comité  de  saint  public. 

La  séance  est  levée  à  quatie  heures. 

SÉANCE  Dl)  8  THERMIDOn. 

Un  des  secirétaires  donne  lecture  des  lettres  sui- 
Tantes  : 

£e#  sanS'CuloUes  composant  le  eorneil  général  de 
la  commune  de  Maubeuge  aux  représentante  du 
peuple  libre  à  la  Convention  nationale. 

•  La  Convention  nationale  a  immortalisé  notre  com- 
mune par  son  décret  du  16  messidor  dernier  ;  elle  ne  ces- 
sera d*en  être  reconnaissante.  Pour  premier  témorgna|i;c 
d«*  sa  sensibilité,  son  l>atailioM  s*est  porté  au  siège  de  b 
pbee  de  l^udrecies,  a  barraqné  sous  ses  murs  jusqu^à  sa 
reddition  :  il  était  disposé  de  se  porter  sur  les  autres  places 
de  la  républiqneà  revendiquer,  si  le  général  cnmuiandun*. 
TaUaque  de  dioite  ne  Taxait  envoyé  daus  ses  ro>ers  pour 
y  l«ire  le  service  de  la  garnison. 

«  La  conduite  quMl  a  leuue  au  siège  est  consignée  dans 
rexlrail  joioU 

•Salut  et  fraternité.  > 

ISuivent  tes  iignafuret,) 

La  mention  honorable»  l'insertion  au  Bulletin  et 
le  renvoi  au  comité  d'instruction  publique  sont  dé- 
crétés. 

Le  générai  de  division  Favrau,  commandant 
Valtaque  de  Landrecies, 

Au  quartier  général  de  Favril,  le  38  messidor,  Tan  S« 
de  la  répubiitiue  fr^n^aise,  une  et  indivisible. 

•  Je  certifie  que  la  garde  nationale  citoyenne  de  Mau- 
keufe,  qui  sert  sous  mes  ordres  depuis  quatre  mois  que 
Je  commande  dans  celte  place,  vient  de  donner  une  nou- 
velle preuve  de  lèleei  de  bravoure  dans  le  service  actif 
qu*eilt-  a  fait  au  siège  de  Landrecies. 

•  raltesie  que  les  regrets  qu'éprouvent  ces  braves  cî> 
loyoïSyde  ne  pouvoir  continuer  à  coopérer  4  la  de»iruclioo 
teciclavet  qui  souillent  les  villes  du  Quesnoy,  Valt-ncien- 

,  Mt  cl  Coudé,  ne  sont  adoucis  que  par  la  jouissance  bien 
aainrelle  de  voler  dans  les  bras  de  leurs  épousa  et  de 
leart  enfonls. 

«  J*atleste  qne,d*après  la  confiance  et  ramitié  que  m*ont 
témoignées  ces  brates  citoyens,  ils  pos^èdl•nl  la  mienne  et 
non  cœur,  et  que  Tagrément  que  j*ai  éprouvé  en  les  com- 
■miidant  me  fait  éprouver  le  plus  graud  regret  de  m*éloi- 
gaer  d*eux. 
,  «  Signé  Favaao. 

(  T  est  apposé  un  scel  en  cire  rouge.  ) 
a  l'onr  oopi(>  confurme  : 

Signé  CoKTAMiRB,  maire;  Dbapicr,  officier 
municipaif  el  le  teerétaire,  • 
(  La  suite  d  demain,  ) 

A  la  fin  de  la  séance,  Barère  a  donné  lecture  des« 
lettres  suivantes  : 

Le  représentant  du  peuple  Laeombe- Saint- Michel 
au  comité  de  salut  public, 

Dune-Libre,  le  5  thermidor. 

•  renvoie,  citoyens  coltines,  4  la  Convention  nalio- 
ttale  les  emblèmes  et  les  dépouilles  de  la  tyrannie  que  les 


vainqueurs  da  Nlcnport  ont  pris  sur  les  esclaves  des  tyrans 
coalises. 

•  La  Convention  n*apprendra  pas  sans  intérêt  que,  par 
1rs  bomes  dispositions  qui  avaient  éié  faites,  les  coura« 
genx  républicains,  au  milieu  dessables  brûlants ei  man- 
quant absolument  de  tout,  ont,  par  un  travail  incroyable, 
dans  une  nuit,  mis  en  batterie  vingl-sii  pièci*s  de  ranon 
qui,  foudroyant  la  ville  et  les  remparts,  ont  Tofcé  la  gar- 
nison de  demander  grftce  apr^  ciuq  jours  de  irancbéc 
ouverte.  • 

Richard,  représentant  du  peuple,  envoyé  près  Var» 
mée  du  Nord  aux  représentants  du  peuple  compo^ 
sant  le  comité  de  salut  public. 

Matines,  le  6  thermidor.  Tan  9*  de  la  républimie  fran- 
çaise, une  et  indivisible,  trois  heures  du  matin. 

•  La  terreur  dont  sont  frappées  1rs  armées  des  tyrans 
coalisés  sembif  aller  toujours  en  croissant  ;  les  vils  e>cla- 
vcs  ne  trouvent  d*aulre  mjyen  d^échapper  aux  coups  des 
républicains  qu^une  fuite  honleune  et  précipité*'.  Ils  ne  se 
cruirnt  pas  ni.'nie  à  l*abri  denière  les  plus  fonnidublcs 
rempur  s.  J'iipprcnds  ft  Tinstant  qu*ils  viennent  d*ubar.- 
donner  la  ville  et  la  citadelle  d*Anvers,  et  que  nus  recon- 
naissances y  sont  entrées  aux  acclumaiions  d*un  peuple 
immense. 

t  Je  pars  ce  matin  pour  m*y  rendre,  et  je  vou9  instruirai 
de  tout  ce  que  IVnnemi  peut  y  avoir  laissé  d*uitérebsaut 
et  d*Uiile  &  la  république. 

m  Signé  RicuAaOba 

Brnvelles,  le  6  thermidor,  r»o  S*  de  la 
république  une  el  indivisible. 

«  Anvers  est  pris  avec  sa  citadelle,  et  je  m*y  transpor- 
terai demain  pour  le  désarmement  el  les  contributions  : 
c*est  la  ville  la  plus  riche  de  la  Belgique* 

9  Ton  les  les  précautions  tout  prises  pour  accélérer  le 
désarmement  complet  ;  dès  que  leurs  fusils,  leurs  cauuns, 
leurs  carabines,  leur»  sabres  seront  enlevés,  que  les  intri- 
gants St'ront  emprisonnés  et  que  les  éniigi  es  seront  fus! !• 
lét,  ils  seront  mis  au  pas  de  la  république. 

•  Signé  Lxvnt2iT,» 


TBIBUNAL  CIIMINBL  REVOLUTIONNAIBIS. 

Du  S  thermidor,  —  A.-J.-N.  Delamarre,  dit  Pic- 
mont,  hgé  de ans,  ex-juge  coinmissaire-enquc?- 

t('ur  au  ci-do  va  nt  bailliage  de  Cou  tances; 

P.-F.^C.  Soriii,  dit  Lepeiiiiev  âgé  de  quaranteHîinq 
ans,  ex-noble,  à  Coutaiices; 

C.  Lescandry,  âgé  Je  quarante-quatre  ans,  né  à 
Brique  vil  le,  accusateur  public  au  tribunal  du  district 
de  Coutaiices  ; 

P.  Potigny  Lamay,  âgé  de  trente-quatre  ans,  vi- 
vant de  son  bien  à  Coiitances  ; 

J.-J.-G.  Croiiillard,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  né  à 
Vers,  domestique  de  Tanquerey,  à  Coutaiices  ; 

M.-C.-L.  Hébert,  âgée  de  trente-huit  ans,  née  à 
S.'ivigiiy,  femme  divorcée  de  Cadot,  émigré  et  ex- 
capitaine  de  dragons,  à  Coutaiices  ; 

L.-L.  Cussy,  âgé  de  vingt-trois  ans,  ex-noble,  à 
Coutances  ; 

A.  Taiiqiierey,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  ex« 
maire  d*Hyeii  ville,  ex-capitaine  de  dragons,  ex-noble, 
a  Coutaiices; 

H.  Lelorestier,  âgé  de  cin(|uante  ans,  né  à  Huhick, 
ex  -comte,  ex- maire  de  Vers  ; 

J.-N.  Jnhel,  dit  Boniifé,  âgé  de  cinquante-six  ans, 
né  à  Arteville,  capitaine  du  ci-devant  régiment  de 
dragons  d'Artois  ; 

J.-B.-H.-F.  Collet  d'Aiitresaoul,  âgé  de  trente- 
deux  ans,  néà  Coutances,  ex-o(Iîderau  7«  régiment 
d*artillerie,  iCaeo; 
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J.-J.-N.  Gufcbardy  âgé  de  soixantr-denzans*  ne  à 
Vers,  ex- vicomte  de  Gavrey,  à  Bayetiz  ; 

P.  Maiidiiit,  âgé  de  qiiarante-ijeuz  ans,  né  à  No- 
gent-le*Butrou,  sotis-chel  de  radmiuUtralion  de  la 
uinriiie,  a  Grand  vil  le; 

M.-L.»l.  Ctissy,  âgé  de  cinqnante-huit  ans,  né  à 
CoiUnnces,  ex-iH)bl€,  ex- archidiacre  deCoulances; 

F.-L.  Deinotz,  &gé  de  trente-quatre  ans,  né  à  X!a- 
renran,  ez-chauoine  de  la  ei-devaut  calhtidrale  de 
Cou  tances  ; 

F.Guichard-Maudril^tâgédecînquante-quatreanSy 
lié  a  Vers,  cultivateur  a  Dayenx; 

J.-C.  Berouville,  âgre  de  quarante-cinq  ans,  née  à 
Saitit-Aiidré-(lu-Valdois,  femme  de  Guicnard-Mau- 
dJlry,  ex-noble; 

P.- A.  Boudier,  âgé  de  trente  cl  un  ans,  né  Gavrey, 
marchand  et  procurenr  de  celte  commune  ; 

F.-R.  Lepigei^n  ,  âgé  de  soixante-six  ans,  né  à 
Avraiiches,  président  honoraire  de  i'ex-éleclîon  de 
Cou  tances. 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entravant  les  réquisitions  faites  pour  Tarmée 
du  Bhin  ;  en  dclouruant  et  accaparant  les  fourrages; 
en  commettant  des  concussions  et  exactions  envers 
les  citoyens;  eu  dilapidant  les  propriétés  nationales  ; 
en  entretenant  des  intelligences  avec  les  ennemis  de 
l'Etat;  en  attentant  à  funilé  et  a  Tindivisibilité  de  la 
république  ;  en  coumiettanl  des  intidélilés  dans  les 
fournitures  pour  les  armées;  en  lavorisaut  Témigra- 
tiou;  en  répandant  de  fausses  nouvelles;  en  aban- 
donnant les  drapeaux  de  la  république;  en  s'api- 
toyaut  sur  la  mort  du  tyran, etc.,  uul  été  condamnés 
à  la  peine  de  mort. 

C- A.M.  Htie-Caligny,  8gé  de  trente-sept  ans»  né 
à  Valognes,  ex  chevalier  de  Malle  ; 

J.-F.  Gobillet,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Saint-Murtiu-de-SahnSy  marchand  cl  maire  deGran- 
ville; 

J.F.  Kalop,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Gavrey, 
cx-grelTier  de  celle  commuue  ; 

T.-H.  Tiennes,  âgé  de  qu.irante-cinq  ans ,  né  à 
Avrauches,  ex-noble,  à  Meure-Draguillière; 

F.-X.  Lambla,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  maire  de 
Sch(  lestadt  ; 

D.  Micliet,  âgé  de  vln<;t-neuf  ans,  aubergiste,  offi- 
cier municipal  deSchelestadt; 

M.  Probst,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  h  Rouf- 
fac,  ex-Bénédictin,  ex-oftlcier  municipal  deScbe- 
lesladl  ; 

J.-J.  Grosjean,  tgé  de  quarante-sept  ans,  mar- 
chand de  draps,  oflicier  municipal  de  Schelestadt, 

J.  Moiselte,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Cham- 
pey,  meunier  au  moulin  de  la  Thuiie,  district  de 
Pont-à  Mousson  ; 

J.  Chapleur,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Pont-à- 
Mousson»  ex-garde-magasia  des  subsistances  mili- 
taires; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté ,  ex- 
cepté.les  quatre  premiers^  qui  seront  aussi  mis  en 
liberté  dans  les  vingt-quatre  heures,  s'ils  ne  sont 
détenus  pour  autre  cause. 

--  L.-J.-A.  Drênie,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à 
Saint-Pierre-de  Nogaret ,  professeur  de  malhémali- 
ques,  rue  Sébastien,  à  Paris; 

J.-B.-C.  Rennu,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Bon- 
neval, ex-vicaire  de  Prouais,  ensuite  imprimeur,  rue 
deGrenelle-Honnré; 

C.  Plaire,  dit  Beliecour,  âgé  de  trente-quatre  ans, 
né  a  Louhans,  ex-coiifeur  de  la  lille  de  Capet,  em- 
ployé dans  les  charrois  de  Tannée; 

G.-J.-A.  Gebistroffe,  âgé  de  Quarante  et  un  ans, 
ne  é  Lucerues,  ex-domestique  ae  Marigny,  émigré, 
adjudant  dans  les  transports  militaires; 


F.  Blandin,  tgé  de  qnaranle-ciiiq  ans  »  né  Cholet, 

fai»ricântde  mousselines; 

R.  Lannay,  âgéede  quarante*buitan8)  née!  Fié, 
femme  de  Voile; 

P.  Saint-Romain,  ftgé  de  quarante  et  UD  ans,  né  i 
Bourdon,  ex-gendaritte«  à  ftloulius  : 

€.  Ostalier,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  à  Paris  ^ 
ex-jardinier,  demeurant  à  Bicêtreeomme  pauvre; 

J.-B.  Blezère,  âgé  de  quarante^deux  aosi  serrurier 
et  gendarme  à  Pans; 

Convaincus  de  sVtre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  entretenant  des  intelligences  ave<î  les  ennemis 
de  TEtat  ;  en  relusant  de  prêter  le  serment  à  la  con- 
stitution civile  du  clergé  et  d'obéir  aux  lois  de  la 
déportation  ;  en  se  révolta  ut  contre  le  eouvernement 
révolutionnaire;  en  foulant  aux  pieds  Ta  cocarde  na- 
tionale; en  tenant  des  propos  contre- rcvoliitioa- 
naires;  en  portant  les  armes  contre  la  républiques 
en  Cticbant  des  grains  et  les  taisant  pourrir  pour  en 
priver  la  république,  ont  été  condamnés  à  la  peint 
de  mort. 

F.  Nnmon,  âgé  de  vingt  ans,  né  à  Angers,  tailleur 
d'ardoises,  volontaire  au  I^r  bataillon  d'Angers; 

J.  BouliUlière,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Beaufort,  fi- 
lassicTiVuloutairedu  même  bataillon; 

L.  Massoneau,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  à  Chausao, 
serrurier  et  volontaire  du  mémebalaiiloD  ; 

R.  Fil  Ion,  igé  de  vin^t  et  un  ans,  né  à  Brissao, 
chapelier  et  volontaire  du  même  bataillon; 

L.  Champenois,  âge  de  trente  ans,  né  à  Mutfgny,- 
boulanger  ; 

P.-M.  Lecomte,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Bric* 
Comte-Robert,  vigneron  h  Crécy  ; 

Coaccusés,  ont  été  ac(]uittés  et  mis  en  liberté. 


Lycée  des  artê. 

Le  10  thermidor,  à  onic  heures  précises  da  matin,  il  y 
aura  Béaoce  publiquei  distribution  de  prix  »  lectures  et 
concert. 

Les  artistes  el  les  savants  sont  priés  de  se  faire  Inscrire 
à  radminlslralioD,  rue  TEvéque,  n*  1,  butte  des  Moulins. 

SPECTACLES. 

Orit  A  NiTioff  AL.—  Demain  Armide g  opéra  en. 5  acteSf 
et  le  ballet  de  Télémaque, 

Thkatbb  de  L'OPBHA-ComQui  KATioxUivrueFavart.— 
La  Itiélomanie;  Paul  et  Virginie, 

TuBAThB  UB  LA  RÉPUDLiQOB,  ruc  do  U  Lol -» £|)iVAai*î« 
et  Aeron,  ou  la  Congpiration  pour  la  Uberté,  tragédie 
nouvelle. 

TllÉ4TBB  DB  LA  RUE  F8T]>BAIJ.^i2omé0«l  JuUeltt^O^pén 

en  3  ocles,  précédé  de  la  Partie  carrée, 

Thbathb  pr  L*EcALiTi,  section  de  Marat  —  Auj. 
Guillaume  Tell^  tragédie  en  5  actes;  les  Chœurs  de  Ma^ 
rat  hou  ^  et  le  Retour  du  AiarU 

TiiÉATRB  aa  LA  MoNTAONB,  au  jardin  de  rEgalilé»  — 
Helaehe,  • 

TiiiATBg  DBi  Saks-Gulottbs,  ci-deTBOl  Uolière.— Au}. 
Betaehe, 

TUKATBB  LTRIQOB  DIS  AviS  DB  LA    PATBIB,  cl-deTant  de 

la  rue  de  Louvois*  ^  Geneeiène^  opéra  en  9  actes,  suivi 
(lu  Bon  Père» 

Thbatrk  ou  VADDaTiLLi*— £(«  Divorce;  CAlarmieie^  et 
la  tête  de  C  Egalité. 

Théatrb  db  la  CiTé.— VARrérés.— /?eMrA«. 

Tbbathb  au  Lycéb  dss  Arts,  au  Jardin  deTEgalIté.^ 
j4dhle  de  Saey,  pantoiuiuie  en  8  actes  à  spectacle,  prècéiii  c 
i\* Apollon  au  Lycée, 

Payetnenlt  à  la  Irésererie  nationale^ 

Huit  mois  viogt  et  uo  jours  de  rannëe  1793  (vieui  ttjrlç' 

Pour  H$  rentes  viagères,  tontes  lettrée» 


GAZETTE  NATIONALE  .n  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

IT  SIO.       Déeadi  10  Thebmidob,  l'an  2*.  {Lundi  28  Juillet  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
TURQUIE. 

De  OnutantinûpU^  Uiojuin, — Malgré  les  manttafres 
et  toutes  les  intriguts  des  agents  de  la  coalition,  la  Porte 
continae  avec  vigueur  les  armements  qu*elt<>  a  décidés. 
L*ingénieiir  européen,  Smiib,  a  été  chargé  de  faire  une 
Tcconnaissance  générale  dans  le  canal ,  et  de  prendre  les 
Boures  nécessaires  pour  le  mettre  sur  un  pied  de  dé- 
fense rrspeetable.  Les  opérations  nécessaires  y  sont  déj& 
terminées,  et  les  plans  de  cet  habile  ingénieur  sont  prêts 
i  être  mis  en  exécution.  On  prend  les  mêmes  précautions 
pour  la  défense  de  remboucbure  du  Danube,  afin  de  dé* 
truire  de  ce  côté  les  projets  que  la  Russie  pourrait  former 
MUT  Icfl  provinces  de  Vaiachie  et  de  Moldavie. 

Des  lirmans  ont  été  envoyés  dans  toutes  les  provinces 
pour  accélérer  la  marche  des  troupes  ottomanes  vers  ces 
contrées  et  même  de  celles  qui  ne  sont  plus  occupées  dans 
la  Romélie. 

Les  fidèles  amis  de  la  coalition  regardent  comAe  un 
fikeheox  contre-temps  la  nomination  prochaine  du  capiian- 
pacba  à  la  chaige  de  grand-visir.  Cet  habile  musulman, 
<lofil  les  principes  ne  sont  rien  moins  que  favorables  aui 
Rnsaea  et  4  leurs  alliés,  est  désigné  pour  remplir  cette 
flaee  importante,  où  le  divan,  espère  mettre  &  profit  ses 
grands  talents  et  son  activité  extraordinaire. 

Depuis  qu*ou  remarque  dans  la  conduite  des  Turcs 
celte  franchise  honorable ,  les  trames  de  la  coalition  se 
renouent  dans  cette  capitale,  les  ressorts  de  Tîntrigue  se 
compliquent,  les  agents  se  multiplient. 

L*arrivée de Tambassadenr  anglais  a  donnée  toutes  les 
conférences  une  nouvelle  impulsion  et  un  caractère  vral- 
awot  l>riianniqne.  Il  »*y  ourdit  des  complots  ténébreux, 
ce  00  y  calcule  sourdement  les  plus  noirs  attentats. 

Le  bon  esprit  du  divan  et  la  prudence  des  agents  de 
la  république  française  ont  été  jusqu*ici  un  obstacle  à  on 
grand  nombre  de  tentatives  et  de  combinaisons  scélérates; 
pais  tout  n*a  pas  été  et  n*a  pas  pu  être  déjoué. 

En  ce  moment  même,  il  se  pratique  une  des  plos 
adimtes  et  des  plus  profondes  manœuvres  que  le  génie  du 
crime  ait  imaginées.  Les  cocardes  tricolores  et  les  bonnets 
de  la  liberté  se  muliiplient  depuis  quelque  temps  avec  un 
progrès  inconcevable,  et  c*est  à  un  tel  point  que  le  gou- 
Tamcmenl  a  cru  devoir  prendre  à  cet  égard  des  mesures 
de  vigilance.  Il  ne  faut  pas  sans  doute  des  yeux  bien  exer- 
céa  pour  «^apercevoir  que  ces  porteurs  de  l)onoets  et  de 
cocardes,  tout  à  coup  si  nombreux,  sont  des  misérables  à 
la  tolde  des  infâmes  ministres  de  Londres  et  de  Péters- 
booif,  pour  effrayer  le  divan  sur  une  si  subite  apparition. 

Cette  conspiration  diplomatique,  souillée  de  Londres, 
CM  une  conséquence  du  système  de  l'Angleterre,  système 
affieas  autant  qu*al>surde,  qui  consiste  à  discréditer  une 
■atloo  loyale  et  généreuse  ;  mais  la  république  française, 
par  son  grand  caractère  et  par  ses  triomphes  multipliés, 
«étroit  ks  complots  et  renverse  leurs  auteurs. 

POLOGNE. 

Véonaviet  U  iàjuin,  —  Malgré  les  calomnies  répan* 
d«et  contre  la  nation  polonaise  par  les  gaxettes  étran- 
gères, l'union,  la  confiance  et  Ténergie  républicaines  ani- 
nwnt  toujours  le  peuple  de  Varsovie  et  les  administrations 
révcdntionnaires. 

Les  malveillants  et  les  alarmistes ,  car  il  y  a  ici  de  ces 
hommes  dangereux ,  sont  vigoureusement  réprimés. 

A  la  nouvelle  du  dernier  échec ,  Pardeur  nationale  a 
pris  on  nouveau  caractère  ;  six  mille  hommes  sont  sur  le 
champ  partis  pour  rejoindre  l'armée. 

Autant  la  nation  polonaise  est  grande,  autant  ses  en- 
nemis se  montrent  fëroces.  L*infâme  Catherine  a  établi  à 
Smolenska  un  tribunal  pour  rechercher  et  punir  les  mili- 
lairet  polonais  qui,  ayant  été  pris  à  son  service,  ont  quitté 
Ica  drapeaux  russes  pour  ceux  de  la  liberté,    • 

»  Série.  —  Take  VlIU 


Le  propriétaire  Adam  Ciartorinski  a  perdu  nne  grande 
partie  de  sa  fortune  par  les  ravages  de  ces  barbares.  Ce 
qu*il  possède  dans  les  provinces  envahies  a  été  séquestré, 
et  ses  biens  en  Pologne  ont  éprouvé  on  dommage  de 
800«000  ducats. 

Mais  Tatroce  Catherine  ne  se  borne  pas  au  meurtre  et 
au  pillage  ;  son  infernal  génie  8*atlache  aux  combinabons 
les  plus  scélérates. 

Les  agents  qu*elle  soudoie  en  Pologne  semaient  ici  l*or 
et  la  division  :  ils  séduisaient  les  faibles,  effrayaient  les 
hommes  timides,  flattaient  toutes  les  passions,  et  s'effor- 
çaient d*armer  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  en 
excitant  les  catholiques  contre  les  luthériens. 

Leurs  trames  criminelles  étaient  au  moment  de  réussir: 
mais  le  bon  esprit  du  peuple,  la  sagesse  du  gouvernement 
ont  enfin  triomphé  ;  un  instant  a  déjoué  cet  infâme  com- 
plot :  une  réunion  civique  et  générale  s*est  opérée:  ro- 
mains, lutliériens,  calvinistes,  juifs,  grecs,  tous  les  habi- 
tants de  Varsovie,  rassemblés  le  même  jour,  se  sont  juré 
amitié  et  fraternité  ;  chacun  a  renoncé  aux  préfufrés  de  sa 
secte;  toutes  les  religions  ont  voulu  voir  confondre  dans  les 
forges  brûlâmes  les  métaux  de  leurs  temples,  et  les  cloches 
se  changi^nt  en  canons  contre  les  ennemis  de  la  liberté. 

Les  mesures  énergiques  et  révolutionnaires  que  prend 
le  gouvernement  sont  secondées  par  le  bon  esprit  et  le 
patriotisme  du  peuple.  Le  grand  ei  bel  exemple  de  la 
France  n*a  pas  été  perdu  pour  la  Pologne. 

Tous  les  ateliers,  fabriques,  manufactures  qui  peuvent 
être  utiles  à  rarmemeut  ou  è  réquipement  des  armées 
sont  mis  en  réquisition.  Il  en  est  de  môme  de  to^is  les 
ouvriers,  et  même  de  toutes  les  citnyeiuies  de  Varsovie. 
Ces  dernières  font  de  la  charpie  et  des  chemise!». 

Le  système  monétigre  est  changé.  Il  ne  sera  plus  frappé 
de  pièces  de  cuivre,  vu  la  difficulté  de  leur  transport  aux 
armées. 

On  s^attend  \  une  déclaration  de  guerre  de  la  part  de 
TAutriche.  On  vient  solennellement  d*en  publier  une  ft 
mort  contre  la  Prusse  et  la  Russie. 

Cette  ville  a  un  aspect  tout  guerrier.  On  n*entend  que 
le  bruit  des  armes,  le  roulis  de  Tarlillerie,  et  les  chants  de 
joie  de  ceux  qui  vont  travailler  aux  retranchemenis. 

Une  grande  partie  des  canons  déjà  coulés  est  partie  pour 
Lublin  et  la  Lilhuanie.  Le  général  Wielhorski  demande 
vingt-cinq  mille  hommes  pour  défendre  celte  province  ; 
on  s^occupe  d'organiser  celte  armée. 

Les  grandes  dépenses  militaires  ayant  occasionné  on 
vide  dans  le  trésor  public,  Koxciusko  y  a  fait  ver-^er  une 
somme  évaluée  500,000  écus,  provenant  de  Taigeuterie 
des  églises  de  Cracovie.  Cette  ville  avait  été  entièrement 
dépouillée  avant  sa  reddition. 

Les  prisonniers  russes  et  les  partisans  de  la  Russie  sont 
plus  que  jamais  resserrés. 

Le  général  Mokronowski  a  quitté  le  commandement  de 
Varsovie  pour  aller  remplacer,  à  Parmée,  le  turave  Gro- 
chouwski,  tué  dans  la  dernière  affaire. 

Le  colonel  Roll,  ministre  extraordinaire  de  Suède,  est 
entré  en  communications  officielles  avec  le  gouveniement 
polonais. 

Voici  la  proclamation  de  Koicinsko  relativement  au 
nouveau  système  militaire  : 

Tkadie  KotchukOf  eammandant  en  chef  de  la  force  armée» 

•  Comme  les  troupes  du  roi  de  Prusse  se  tient  déjù  ou»* 
vertement  avec  les  Russes  contre  la  nation  polonaise; 
quelles  passent  déjà  même  les  frontières  que  nous  assi- 
gnèrent les  usurpateurs  par  force,  tandis  qu*ils  dépouil- 
laient la  république  de  sa  propriété  incontestable  et  non 
douteuse;  qu^enfin  dans  cette  guerre  entreprise  pour  notre 
liberté,  notre  intégrité  et  notre  indépendance,  notre  patrie, 
qui  en  est  devenue  le  ihéAtre,  se  trouve  aussi  exposée  à 
la  TÎolence  inhumaine  de  Tennemi  et  è  ses  invasion»  spo- 
liatrices, il  convient  d*autanl  plus  à  notre  ferme  résolu- 
lion  de  donner  une  autre  direction  ft  la  force  armée  na- 
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tionale  t  eu  eonaéqaenee,  Je  donne  par  k  présente,  i  tom 
)»  commandaRU  de  iroupes  de  ligne.  Tordre,  poyr  al- 
lant que  leur  situation  le  leur  permet,  de  pénétrer  sufw 
le-cbamp  au  delà  des  frontièreft  prussiennes  et  russes,  d*^ 
publier  la  lilierlé  et  rinsurrrciioii  des  Polonais,  et  d*9Di- 
mer  le  peuple  abattu  et  courbé  sous  le  joug  de  l'e^lavage  ; 
qu*il  se  lie  arec  nous  et  qu'il  se  lève  contre  sei  oppres»- 
leur»  et  les  usnrpateura.  Comme  f  ai  déjà  d*aill<  un  or^ 
donné  une  réquisition  de  levée  générale  en  Pologne  ei 
en  Lilliuauie,  je  d^inne  pur  la  présente  ù  tous  les  eoipmao- 
dauu,  soit  qu*iU  aient  déjà  ruiemUt  un  corps  ou  qu*ils 
en  rassemblent  encore,  Tordre  de  percer  kur-le-cliamp 
arec  des  rolontaires,  ou  arec  le»  paysans  armés  voisins 
de  la  Ti  ootière,  qui  peureot  s*éloiguer  de  leurs  terreti  dana 
les  pays  arrachés  de  la  république  de  la  Pologne,  ci  de 
s^arjocer  ensuite  dans  ceui  qui  ont  été  plus  anciennement 
possédés  par  la  Prusse  et  la  Bussic,  et  de  prêter  partout 
et  en  t'ont  cas  une  main  aecourable  aui  bjbitants  qui  ren- 
ient rentrer  dans  les  pri%iléges  précieui  de  leur  propre 
patrie,  ou  voir  leur  pays  réintégré  dans  sa  liberté.  Je  n^ 
commande  à  tous  ces  commandants  de  se  conduire  frater* 
nellement  en  particulier  avec  ceux  qui  veulent  seconder 
nos  efforts,  n^ayant  d*autre  but  que  leur  propre  bonbeur# 
t  On  ne  regardera  ciimme  butin  légitime  que  ce  qui  est 
une  propriété  du  gouvernement  prussien  ou  russe.  Je 
déclare,  au  nom  de  la  nation  qui  se  lève  contre  la  force 
usurpatrice  et  la  tyrannie,  qui  punit  les  traîtres  à  la  patrie, 
et  qui  veut  récompenser  les  citoyens  fidèles,  ainsi  que  les 
couriigeui  défenseur»  de  la  patrie,  quVIle  assure  à  chaque 
chef  ou  oontmandanl  de  la  force  nationale  armée  et  de  la 
Icrée  générale,  en  récompense  des  serrices  qu^ils  auront 
tendus  à  la  patrie,  des  biens  nationaux  ou  les  possessions 
que  la  nation  ordonne  de  confisquer  sur  les  traîtres  à  la 
patrie.  Comme  enfin  Theureui  ^uccèi  de  celte  entrepriie 
fië|)end  particulièrement  de  sa  prompte  eiétulion,  je 
charge  tous  les  commandants  de  transférer  la  guerre, 
aussitôt  que  po^ible,  dans  les  pays  susdits  ;  c'est  ce  qui 
peut  se  faire  d*autiint  plus  fucilem^t  que,  par  Peoti'ée 
de  la  force  ennemie  dans  notre  pa)s,  la  plus  grande 
partie  de  ceux  qui  leur  appartiennent  est  bois  de  défense, 
de  sorte  qu'en  quelques  endroiU  il  y  a  très-peu  de  troupet 
ennemies,  et  qu*en  d*aulres  il  n*y  en  a  point  du  tout« 

•  Donné  en  notre  camp,  près  de  Kieice,  le  10  Juin  4794* 

•  Signé  KoiciviKO,» 

—  Le  conseil  général  provisoire  de  la  république  ayant 
terminé  ses  fonctions  les  37  mai,  le  lendemain  le  ronseil 
suprCme  fil  Touverture  de  ses  séances  à  rhûtel-de*ville,  en 
pré>eiice  d*nn  concours  immense  de  citoyens,  et  le  prési- 
dent prononça  le  discours  iui«ant  : 

•  Noos  rniri  parvenus  à  Tépoque  beurense  où  la  nation 
semble  pouvoir  espérer  de  récupérer  son  ancienne  liberté; 
car  elle  le  désire  arec  ardeur,  et  s*en  occupe  de  même; 
car  elle  sent  profondément  dans  quel  état  d*oppresvion  et 
de  mépris  elle  a  vécu  jusqu*iei,  et  oomhien  la  trahison  de 
ses  citoyens  y  a  contribué;  car  elle  tàcbe  de  rendre  aux 
différents  ressorts  de  radministration  publique  tonte  la 
tension  nécessaire,  de  rassembler  la  force  nationale  en 
lui  donnant  une  nouvelle  rigueur,  de  ramener  enfin  au 
sein  de  la  patrie  ces  citoyens  qu*uue  rénalité  sordide  avait 
soumis  à  une' domination  étrangère. 

«  La  Providence  divine,  qui  a  eu  pitié  de  notre  situa- 
lion  ,  a  accru  notre  espoir  flatteur  en  nous  donnant  le 
vertueux  Thadée  Koxciusko,  qui  •  été  reconnu  comme 
chef  suprême  de  la  force  armée  par  tous  les  citoyens  amis 
de  la  liberté,  ainsi  que  par  nos  braves  guerriers,  ^s  pre- 
mières entreprises  ont  éprouré  les  effets  de  Tassislunce  du 
Ciel,  Dieu  ayant  fait  naître  dans  le  cœur  de  ses  autres 
'  concitoyens  les  mêmes  sentimi  nts  de  courage  et  de  patrio- 
tisme dont  ce  citel  était  déià  animé. 

<  Lrt  habitants  de  la  ville  de  Varsovie  en  ont  donné  une 
pieuve  bien  évidente,  lorsqu'oppiimés  par  des  troupes 
étrangères,  et  souffrant  avec  douleur  l*uvilisseoient  de 
la  nation  entière,  tous,  animés  d*uu  même  xèle,  ils  ont 
attaqué  les  ennemis  de  la  patrie. 

«  Après  un  combat  de  douxe  heures  (que  vous  avex  con- 
tinué ensuite,  de  concert  avec  les  iroupes  de  ligne,  peu- 
danl  près  de  deux  jours)  rous  m*avex  donné  les  témoi- 
gnages les  plus  flatteurs  de  votre  attachement,  en  me  réta- 


blissant dans  ee  même  poste  que  vou  me  coBllâtef  II  y  a 
environ  deu«  ans,  et  qui  ine  A4  arraché  par  une  fowa» 
étrangère. 

«  t^orsque  rous  eûtes  remporté  une  rictoire  cmaplète 
sur  l*enuemi,  il  rous  a  plu,  de  confiert  aree  un  grand 
nombre  de  citoyens  du  duché  de  Masovie,  de  me  nommi  i 
aussi  président  du  conseil  provisoire  de  ce  duché.  En  coi^ 
sidérai  ion  de  la  sollicitude  qu*a  témoignée  If.  Mnkro- 
nowsLi  pour  votre  sécurité,  vous  Tavi-x  nommé  iolrecom> 
mandant,  et  rous  avet  par  II  rendu  jusiloe  i  un  eltvgNni 
qui  avait  dnnné,  non-ceulemvnt  par  le  pa«êé,  maie  ouest 
durant  la  révolution  qui  s*esC  opMe  co  cette  ville«  dcf 
preuves  réitérées  de  son  courage. 

■  V(»us  ari*t  choisi  enfin  pour  memlirea  do  eonaefl  pr^ 
risoire  des  personnes  dont  les  vertus  et  la  eapacflé  araienC 
mérité  toute  rolrr  confiance.  Il  est  de  mou  deioir  actuel* 
lemeiit  de  rous  remercier  au  nom  de  tout  le  eonsell,  cl 
en  mon  nom  en  particulier,  de  m*aroir  adjoint  dans  UMi 
travaux  des  personnes  dont  le  eirfsme  et  les  lu 
m*ont  tant  aidé  à  mériter  votre  approbation. 

«  Quant  à  vous,  mes  dignes  eulKt;ues  dont  le  < 
provisoire,  le  chef  suprême  de  la  foroe  année  ayant  Jugé 
à  propos  (le  mettre  fin  à  la  dorée  de  nos  fouctioiis,  en  éla» 
blïMaiit  on  nouveau  eonsell  qui  ne  devra  plus  servir  pour 
quelques  provinces  ou  patatioats  seulement,  mais  bieft 
pour  la  nation  entière,  je  ne  saurais  mVmpêdier  de  ren- 
dre les  éloges  dus  au  tèle  doni  vous  renei  do  donner  de 
nouvelles  preuves  par  rotre  Adresse  au  peuple,  eu  voua 
assurez  vos  concitoyens  que  rous  éles  égalment  prêts  I 
leM  servir,  soit  par  vos  avis,  soit  les  armes  à  la  main.  Je 
rous  présente  de  même  mes  remerdemenis  de  ee  que.  tani 
pour  le  bien  de  cette  ville  que  pour  celui  d  s  environs 
vous  avpi  contribué  si  eflicacement  i  ron«olider  les  pre- 
miers efforts  de  la  nation  par  «otre  lèle,  ros  conseils» 
et  voire  travail.  Vous  enfin  qui,  choisis  au  milieu  denons, 
avex  siégé  dans  des  dépaHemenis  séparé*,  rotre  téehe 
lonahie  n*est  certainement  pas  encore  acherée;  car  Je  ne 
doute  aucunement  que  vous  ne  soret  prêts  à  rendre 
compte  de  roa  opérations  au  conseil  suprême,  lorsque 
celui-ci  l'exigera.  Je  suis  persuadé  aussi  que  toutes  lei 
autres  députations  continueront  à  agir  avec  le  même  tBe 
dans  les  moments  où  leurs  travaux  sont  si  utiles,  dont 
Pexistenoe  et  la  durée  de  ces  derniers  ra  être  Biée  pur  la 
nouvelle  organisation  qui  leur  sera  prescrite  de  la  partdv 
conseil  suprême. 

•  Ayant  ainsi  rempli  les  derniers  derolra  de  ma  ttme» 
tion  au  conseil  provisoire,  |e  me  démets  do  amni  emploi 
et  ne  suis  plus  dès  ce  moment  que  le  président  de  la  rilte 
de  Varsovie,  place  4  laquelle  mes  concitoyens  m*araleBl 
d*Bbord  appelé.  C*est  en  cette  qualité  et  en  celle  de  niem« 
bre  désigné  pour  le  conseil  suprême,  oèje  rais  remplir 
danx  la  première  semaine  la  fimclion  de  président,  comme 
le  plus  ancien  en  ftge,  que,  conibrmémeni  aux  ordra 
duflil  chef,  j*ai  la  satisfaction  de  proclamer  la  con>|itutl«i 
de  ee  même  conseil  suprême  national ,  au  milieu  duquel 
je  retrouve  des  personnes  qui  ont  donné  tant  de  preores 
de  leur  volllcitude  pour  le  blen-étre  de  leur  patrie,  H  qui, 
persécutées  par  des  ennemis  et  des  traîtres,  ont  Àé  0^ 
gées  de  vivre  al  longtemps  sons  un  ciel  étranger,  a 

HOLLANDE. 

Rotterdam,  le  20;iitif.  -^  Ûq  Q*a  su  id  que  le  7  de  ce 
mois  la  nouvelle  de  la  prise  par  les  Français  de  noii«  flotte 
marchande  venant  d*Bspagne,  et  oelle  des  deux  finêgatis 
qui  l'escorta ieul,  et  qui  dles-mlmes  étaient  chargées  de 
piastres.  Comme  les  républicains  sont  entièrement  mattrea 
du  canal,  on  a  les  plus  vives  inquiétudes  sur  les  flotlsa 
venant  de  Curaçao  et  de  Demerari.  Les  deux  frégates 
tombées  avec  le  convoi  aux  mains  des  Prançala  sont  ta 
Surveillante  et  V Alliance. 

On  apprend  de  La  Haye  que  l^émbaamdeor  auédob 
quittera  incessamment  cette  résidencCi  et  qu*U  y  acta  fein< 
placé  par  un  simple  chargé  d'affaires. 

ANGLETERRE. 

Londree,  U  kjuilUt.  ^  Il  s'est  tenu.  If  !•'  do  M  moiib 
nn  conseil  privé  qui  a  duré  jusqu'à  minuit;  rien  n'en  a  , 
transpiré,  mais  on  dit  néanmoins  qu'on  i'^  est  occnp^ 
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non-scufement  deê  iàesïïres  h  prehéré  àênê  les  cîrcun- 
stances  actuelles  de  la  guerre ,  mais  même  d*un  change- 
ment dans  te  âiîfifstèfe ,  Sùf  lê^fuéf  léS  îûéei  ne  sont  pour- 
tant pas  bien  arrélées.  Tout  ce  qu'en  sait^  o'esi  que  la 
Grande-6i etagne  n'y  gagnerait  rien,  <iar  Pitt  resterait  tou- 
jours &  la  léte  des  affaires,  et  lord  Grenville  au  sécrétai  iat 
des  relations  eitérieur^ 

Si  Ton  peut  juger  Vëhpffi  fiiht\6  (kf  téit»pf«rs  natio- 
naux, Tesp^ce  de  respect  féffgieùi  que  It  despolî^me  mi- 
Distértel  avait  accaparé  par  ses  violences  commeDce  à  se 
relâcher  ;  on  ose  citer  (es  meolbres  <^ui  eomposeot  le  ca- 
binet au  tribunal  sévère  de  Topinion  publique,  et  recher- 
cher les  causes  de  la  crise  où  se  trouvent  les  trois-royau- 
mes.  Les  discours  de  Sberidan  et  de  Sthanope,  et  même 
de  Foi,  quoique  cevi  dé  ce  dernier  respirent  vft amour 
de  la  liberté  moins  pur,  nvln»  éné#gM|(ief  Imil  chaque 
jour  une  impression  plM  profonde  sur  la  itrassedu  peu- 
ple; c*éUit,  au  dire  dO  tkSe^ilIttfl^  $  la  flgtieuf  de  ses 
mesiire»  que  tenait  la  sCfiêlê  é6  PêMtpi^e  britannique; 
personne  n*a  contrarié  €ti  gfftfnd-ti^lr,  (fi  erpèndanl  des 
événements  calamileux ,  des  déSastrHI  d^  itfuié  espèce 
prouvent  de  plus  en  piHê  qde  fe»  Jon^NIft  tfê  ce  niinistre 
coupable,  puisqu'il  u'tK  point  insensé,  perdront  son  pays. 


BÉPVBLtQVt  tnA^ÇJitSÉ. 

GOMMVIIB  DB  PAR». 

Conseil  général.  —  Du  7  thdrmidor. 

On  donne  lecture  d*tfne  Mité  de  la  commission 
d'instruction  ptibliqne,  par  laqof  lie  le  conseil  géné- 
ral est  invité  â  cofivoqirei'  extrî!Offfirt.lfreinent  les 
sections  pour  oclidî ,  à  reffel  de  prendre  i  onnais- 
saiice  des  dispositions  et  desdetails  Je  l'exécution 
de  la  fête  qui  doit  avoir  lieu  décadi  prochaiu  en 
rbonneur  des  jeunes  héros  Barra  et  Viala. 

Le  conseil  général,  en  conséquence  de  l'Invitation 
qui  lui  est  Taile  par  la  commission  de  Tinstructiou 
publique  et  de  Tautorisation  du  comité  de  salut  pu- 
blic, arrête  que  les  siclions  seront  convocfuées  ex- 
traordinai rement  pour  demain,  %  du  présent^  à  l'ef- 
fet de  se  préparer  à  célébrer  avee  ordre  et  précision 
cette  auguste  cérémonie. 

Le  premier  substitut  de  Tagent  national  donne 
lecture  du  programme  arrêté  par  la  commission 
tf instruction  publique,  dont  voici  là  teneof. 

DiipoHUom  êi  âélaiU  de  rexécutiôn  de  là  fête  hé- 
roïque pour  les  honneurs  du  Panthéon  à  aéeemer 
0SUB  jeunes  Barra  et  Ftato^ 

Les  sect'ons  seront  rassemblées  m  Jarrdin^Natio- 
nal  à  trois  heures  précises  après-midi. 

Le  maire  in  iiqûera  è  uti  notlibfé  défénviné  de 
sections  celles  des  portes  ou  avenues  qui  leur  seront 
affectées. 

Elles  occuperont  les  terrasses  et  les  allées  adja- 
centes; elles  se  distribueront  par  numéros;  vin^t- 
quatre  se  posteront  à  droite,  vingt-quatre  à  gauche. 
•*  Dwjptqneis  trid^qneront  tenrs  places  respectives. 

Pendant  la  marche  elles  fermeront  le  cortège. 

Sur  ta  pfaée  da  M^théon  el^s  borderoi^t  Fen- 
ceinte  réservée  pour  la  célébration  des  jeux. 

Le  peuple  est  IfiTité,  par  respect  pofir  ses  plaisirs 
«i  pour  la  gloire  des  deux  citoyens  sortis  de  son  sein, 
a  ne  pas  rompre  cette  enceinte. 

On  entrera  par  l'esplanade ,  au  dc?ani  de  la  rue 

Mmrdiêéueortége. 

Les  images  de  Barra  et  Viala  seront  élevées  à  la 
Ttlcfdeseouïiines. 
Les  urnes  seront  placées  en  avant  dcf  h  repré- 


sentation nationale ,  et  élerées  sor  de  légers  brati- 
ôards. 

Les  enfants  porteront  les  restes  de  Viala.  et  lee 
mères  ceux  de  Barra.    ' 

Le  cortège  suivra  le  pont  National,  le  floai  Vd-: 
taire,  les  ruesThionville,  de  rAucienue-Comédie- 
Française,  de  la  Liberté,  la  place  Miehef,  rues  Hya- 
cinthe, Thomas  et  Jacques. 

Colotmeê  des  mèreê  et  des  enfaniê. 

Les  colonnes  seront  compostes  de  quarante-huit 
enfants  et  quarante-huit  mères. 

Les  quarante-huit  enfants  seront  choisis  parmi  les 
élèves  de  TEcole  de  Mar^  9  appelés  à  la  fête  par  un 
second  décret  de  la  Convention  nutiuuale  du  23  mes- 
sidor. 

Les  quarâùte-bttit  mèrèâ  é^rdnt  désirée!  par  M 
sections. 

Ces  deux  députations  se  rallieront  éotts  ratt!pfai<^ 
théâtre,  aux  Tuileries. 

Elles  arriveront  à  lu  place  dtf  président,  de  droHé 
et  de  gauche,  par  les  gradins,  et  recevront  en  même 
temps  les  Urnes  dé  ftarra  et  \h\a,  phtiei,  la  pre- 
mière a  gauche ,  et  la  seconde  à  la  droite  du  prési* 
dent. 

institut  nàiUmdt  de  musique. 

Il  ne  sera  point  fait  aojt  TbilerM  dVtdblîssement 
particulier  pour  les  artistes,  musiciens  et  danseurs. 

Les  musiciens  Seront  placés  aù-'dessous  de  Tam- 
phîlhéàlre,  et  les  danseurs  se  porteront  sur  les  gra- 
dins de  çauche  et  de  droite. 

L'Institut  marchera  devant  la  Convention,  des- 
cendra par  les  gradins  lé  lofig  de  In  tribune,  et  ira 
prendre  au  bas  la  place  qui  Un  est  indiquée. 

Il  suivra  te  même  ordre  pendant  la  marche. 

Au  Panthéon,  il  sera  au  centre  du  péristyle. 

CAtactêre  et  distribution  deê  morceaux  de  musique. 

La  marche  aura  deux  caractères  de  musique  forte- 
ment contrastés. 

Lorsque  la  Convention  sera  arrivée,  on  chantera 
la  première  strophe  de  l'hymne  de  Da? rigay^  musi- 
que de  MéhuL 

Le  beau  jour  maraué  pour  la  gJoira 
luit  sur  nos  superocs  remparts  : 
Accourez,  fils  de  la  victoire; 
Itassi'aiblei-votts  de  toutes  pBril* 
A  Tauguste  toii  de  la  France 
Que  les  ctetii  répondent  émus  f 
Le  people  souverain  s'avance 
Cooverl  des  p»lmes  de  Fleums..** 
flooneur  !  honneur  à  la  mémoiro 
Des  martyrs  de  la  liberté! 
Chantons;  que  nos  hymnes  de  gfoîro 
lldiitent  ju8qu*aQ  séjour  de  rimoiûrtâlité  I 

Pendant  la  marche,  de  di««tance  en  distance,  nn 
chant  funèbre,  le  cri  :  Ils  sont  morts  pour  la  patrie! 
mis  en  musique  nar  Méhul. 

Sur  la  place  au  Panthéon ,  nn  chœur  d*un  effet 
laree  et  sombre,  dans  lequel  s'exhalent  les  plaintes 
et  rhorreur  contre  le  fanatisme  et  le  fédéralisme. 

Au  moment  où  Ton  porte  les  urnes  au  Panthéon, 
un  chantera  la  troisiène  strophe  de  rbymne. 

Autour  de  cet  unies  sacrées, 
flottes,  drapeailf }  sondei.clilrdiis, 
"Éi  que  (es  couleort  révérées, 
1H  e»  nnrs  pendent  en  festoM  f 
Aux  aéeeott  des  cors,  des  cymbales^ 
Ouvre-toi,  temple  des  hérd», 
Bt  que  les  portes  iriompliales 
Reçoivent  deux  mm  tyrs  nouvc-.ux. 
lloooeur!  honneur  à  la  uicmuirc,  etct 
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Lorsque  les  {KMrtes  s*ouvrent,  nn  diantde  gloire, 
le  cri  :  iU  tont  imwMrttU!  mis  en  musique  par 
Méhul. 

Au  retour,  le  chœur  de  Château-Vieux  el  difle- 
reuts  airs  patriotiques. 

ÉUveê  de  rÈcoU  de  Mars. 

Les  aères  de  l*Ecole  de  Mars  serout  placés  au 
Tuileries,  dans  Tespaoe  qui  borde  le  bassin  où  était 
élevée  la  Sagesse. 

Ils  seront  cnTironnés  par  on  œrde  de  mbu  tri- 
colore, porté  par  Vautres  enfants. 

Évchâiiomi. 

Biles  seront  dirigées  et  exécutées  an  licaz  iad^ 
qoés  par  Labertèche.  et  coocertérs  avec  le  cÉtoyen 

Gardel,  artiste,  chargé  de  la  dircctioa  des  i ^" 

danses,  pantooûoies,  etc. 

Les  elerrs  de  FEcole  de  Mai 
sÙTrool  iBBéfiatcment  la  Cobt 


Ils  pncéderont  la 
■nrrae  dn  cortège , 

Ils 
cail 

CegroQpe  sera 
pMtativY«  éécofé»  €mM 
■^."•i^  d'une  Ijrc  irec  < 


Les  cdovfv  Tètent  et  tamd  sent  chargés  de 
rm^r  1rs  éspi.-s:tinis  à  but  k  i'jMphilhfitre  dn 
P3Us^Xjt>:aa;.  aa  Af^anc  dn  Panthifon  >  à  rentrée 
^  Unne  JkKifws.  iinhi|«MS  par  nn  anélé  parti- 
cu^vr.  et  de  CiiiBûe  ka  partie  dTexecnliDn  refaiÎTe  à 
lenrart. 


Le«Mt««iiBnfirâ  6are  exvcnirr  ks 

«ftr  pi'*m  .  <c  ks  dnix  dt^àwses  d*artillene  aux 
^f«ra  ioÂqiir»  ivK»  >  plan  de  David,  à  dire  arro- 
ge !«»  v(u«:^  <C  rtaes  «fè  passera  le  cwtrge,  si  le  temps 

re.vw. 
Oucre 'es;ilMt  srfwsà  Ims  heures^  une  troisième 

Aiit  »  "hiR  <n<Ki»àtt  an  aK^m^t  où  le  temple  sTou- 
»-«  *  et  rninr  IVxwtrter.  rartillerîe  attachée  an 
TtH:  cÀe«wn t  ie  rïwi*»  de  îUr*  sera  placée  à  droite 
a  im^ant  «i  P*ith<\Hi,  du  c\4i^  de  TEstrapade, 
iii,s  a  wcoe  qu^  le  peuple  ne  ptHirra  tKCU|>er. 

VTfvW  pèt  ta  KVMUii^fiiKm  d^toslruclK^n  publique, 
e  i  liimialuc»  Tan  S«  de  la  république  une  et  in- 
ini$tf>«ew 

jMie  au  re^:t$tre  Fata!(»  cramuscirr; 


TV^AN^nt  wrfwim^.  —  Cnind4irre  dt  ta  dtiU 

p«Ki^«e« 

L.^Cf^^ancWfs  ^  U  dette  publique  qui  ont  droit 
»*4\  iii.'**r«|^tK'W  sur  le  ijcfand-  livre  de  la  dette  oubli- 
i»4W  vANifcs^SKk'e  A*iit  a>erti*  que  les  lettres  Y,  X,  Y, 
i  $«/ul  lusMÎttf*;  eu  wiwequeiwe,  ceux  dt»iU  les 
tiv4»»  pr^»pw*  w'inittenceiit  isur  ces  lettres  p4)iirront 
w  M\'K«  e«  au  bureau  \mvert  à  cet  effet  »  pnmidi 
Il  ttk'f^àMKH^  iH^ur  vbteuir  leurs  inscriptions  delî- 
M^\^  iN«bw«MCttKUt  4  U  lui  du  14  messidor  der- 


par  nae  petifee  Iribone 
>  Mea  crieste,  K  sur-  | 


UTTÉRàTURE.  —  POtSIB. 
HT1I5E  A  L'ÊTRE  SUPEÊME, 
PmrC-J.Trtmté^rmiéeêrédaeiêmrêdm 

O  toi,  ^«e  le crncct  Pcrrcae 
T— laieiiH  n^ir  «  FiMMccacc; 
Db  fMUe  aa^wic  protoctov, 
fi—tliliM  dt  rindigcace, 
Kmm  wibi.  gaidés  fv  TêWÊÊvr, 
O  INndajHtc!  O  Din  daagct 
Te  ciMiu»  «  aetrp  umr 
C»  CKCM  B«r,  Ml  fibre  liMiret 


I 

Ta  Maû  fêcfie.  mt  dm  chL.^. 
Ticat  de  rifmitt  rabeadeace  l 
TaaeMdeMMblibcrtd: 
Ta  aeaa eeodais i  b  victoire; 
Ta  vcai  ^ae  la  felidcd 
S^aiaeeMerei  toal  de  gloire. 

&v  aes  celeaai«  daM  dm  TallooSy 
Partoac  êdalest  les  UrrewM; 
Cet  ar  ^  coarre  dm  snloof, 
Eu  le  vrai  garaol  dM  richcMcs. 
Qoel  peiolre  a  colore  dm  froiut 
D'aà  Icar  vieol  celle  odeur  charaa 
Ckaoteas,  |Mr  tool  de  biens  inslmiu, 
Le  Diea  ^  poar  noDS  les  eofanto  I 

Feapies!  cVst  pea  de  dm  coacerU 

Paar  célébrer  l'Elfe  suprême  : 

Ea  vaia  dm  cbanls  frappeol  lea  airs; 

Poar  l'boaorer,  il  faul  qu'on  l'aioM. 

Sacbei  que  des  c<rurs  corrompus 

L'Eternel  rcjetie  Toffirande  ; 

Cesl  b  pratique  des  vertus 

(^  pear  tout  culte  il  nous  commanda. 

Tew  Padorei  selon  ses  lois, 
Pères  prudenls  et  tendres  mères. 
Vous,  qui  savez  être  à  la  fois 
Pour  vM  enfants  doui  el  sévères; 
Qui,  de  Taustère  probité 
DonaanT  le  précepte  et  Tesemple, 
A  aetre  sainte  égalité 
Dans  leurs  ccnirs  élevei  un  temple  t 

Enfants,  votre  premier  devoir 
Est  d*aimer,  d'honorer  vm  pères; 
D*nn  impérissable  pouvoir 
Dieu  les  a  faiu  dépositaires. 
Soyez  soumis,  dans  tous  les  temps, 
Aas  levons  de  leur  vois  cbérie  : 
Si  vous  offensez  vm  parents, 
Tons  oflcnsez  votre  patrie. 

Bpeai,  respectez  les  Miats  ncradt 
Qui  vous  attacbent  Tun  a  Pautre. 
Hébs!  quand  vous  êtes  beureus. 
Quel  bonheur  est  égal  au*  vôtre  7 
■agistrals.  maintenez  la  loi  : 
Riche,  soulage  l'infortune; 
Le  pauvre  est  homme,  ainsi  que  toi  | 
La  Fraace  est  la  mère  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC 

Extrait  du  registre  des  arrêtes  du  comité  dtsahU 
public  de  la  Convention  nationale. 

Sur  le  rapport  de  la  commiâion  du  commerce  et 
approvisiouoemeuts,  le  comité  de  salut  public  ar- 
rête : 

Art.  !«r.  Les  tonneaux  tant  neufs  que  vieux  seront 
maximes  dans  l'étendue  de  la  république. 
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H.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  procéde- 
rout  sans  délai  à  ia  fixation  de  ce  maximum. 

III.  Pour  former  ce  maximum ,  1rs  agents  natio* 
nauz  prendront  pour  base  le  prix  le  plus  fort  que  les 
tonneaux  ont  valu  dans  une  année,  eu  partant  depuis 
et  compris  1785  jusqu'en  1792,  et  en  ajoutant  le  tiers 
en  sus  de  ce  prix,  qui  sera  en  outre  déterminé  pro- 
gressivement à  la  jauge  que  comportera  chaque  ton- 
neau. 

IV.  La  commission  du  commerce  est  chargée  de 
faire  exécuter  le  présent  arrêté,  et  d*en  envoyer  co- 
pie aux  agents  nationaux  des  districts. 

Signé  au  registre  lei  membres  du  eomilé. 

Auire  arrêté. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  des  transports 
militaires.le  comité, voulant  donner  aux  travaux  des 
ateliers  de  cette  commission  tonte  ractivité  dniit  ils 
ont  besoin,  et  rrcounaissant,  en  consé(}uence,  la  né- 
cessité de  choisir  des  ouvriers  dans  les  volontaires 
de  la  première  réquisition  ,  arrête  : 

Art.  1er.  ta  commission  est  autorisée  a  mettre  en 
réquisition ,  pour  travailler  dans  les  ateliers  destinés 
â  son  service  : 

10  Ceux  des  citoyens  de  la  première  classe  qui 
sont  encore  dans  les  communes,  et  ne  sont  point  ar- 
més; 

20  Ceux  qui  se  rendront  sans  armes  à  leur  des- 
tination ; 

30  Ceux  qui  ont  rejoint  les  corps  ou  les  armées, 
et  qui  y  sont  encore  sans  armes  ; 

40  Ceux  qui,  pour  cause  de  maladie  ou  tout  autre 
empêchemeut  légitime,  ne  seraient  point  en  activité 
de  service. 

11.  La  commission  ne  recevra  ou  n*em ploiera  comme 
ouvriers  que  ceux  des  citoyens  qui  seront  reconnus 
et  désignés  comme  tels  par  les  municipalités  de  leur 
domicile  ancien ,  ou  de  celui  qu'ils  auraient  habités 
penddut  six  mois,  en  y  exerçant  la  profession  pour 
laquelle  ils  seraient  requis. 

Signé  au  registre  lee  membres  du  comité» 


8DITB  DB  LA  séANCB  DU  8  THERMIDOR. 
Préiidence  de  Coilot  tPOeibois» 

Boger-Ducos  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des  ii- 
Dances,  sur  la  question  proposée  par  les  commis- 
saires aux  secours  publics ,  de  savoir  si ,  avant 
d'acquitter  définitivement  les  indemnités  relatives 
aux  pertes  éprouvées  par  Tintempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus,  ils  doivent  soumettre 
leur  travail  à  Texamen  des  comités  des  secours  pu- 
blics et  des  finances,  ainsi  qu*il  a  été  décrété  le  16 
messidor,  à  l'égard  des  indemnités  résultant  de 
l'iDvasioD  ou  de^  ravages  des  ennemis  ; 

•  Décrète  que  le  même  mode  prescrit  par  la  loi  du 
16  messidor,  pour  le  règlement  définitif  des  indem- 
nités relatives  aux  pertes  soufi^tTtes  par  l'invasion 
pu  le  ravage  des  ennemis,  sera  excuté  à  Tégard  de 
celtes  occasionnées  par  l'intempérie  des  saisons  et 
autres  accidents  imprévus.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Colombel ,  le  décret  suivapt 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  et  des 
rmances,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne  veuve  De- 
combe,  dont  le  mari  a  été  assassiné  le  16  germinal , 


dans  la  diligence  de  Rennes  à  Paris,  ainsi  que  tous 
ses  compagnons  de  voyage,  par  une  troupe  de  bri- 
gands qui  uifestaient  alors  la  route  de  Vitré  à  Laval, 
pétition  tendant  à  obtenir  :  lo  la  remise  d'une 
somme  de  7,000  liv.  que  son  mari  a  déclaré  devoir 
à  un  de  ses  frères  qui  a  été  déporté,  et  au  droit  du- 
quel la  république  se  trouve  subrogée  ; 

«20  Une  indemnité  d'une  somme  de  10  à  11,0001. 
volée  sur  lui  à  cette  malheureuse  époque,  et  qui  était 
le  retour  des  marchandises  qu'il  avait  emportées  lors 
de  son  départ  de  Paris  ; 

«  30  La  réversibilité  sur  la  tête  de  son  fils  d'une 
pension  de  500  liv.  qu'il  avait  obtenue  pour  prix  de 
ses  services  dans  l'administration  des  loteries  sup- 
primées, décrète  : 

«  Art.  l<r.  11  est  fait  remise,  par  forme  de  secours, 
à  la  citoyenne  veuve  Decomoe,  de  la  somme  de 
7,000  liv.  due  à  la  république  par  feu  son  mari,  pour 
les  causes  susdites.  En  consé(|uence,  la  Convention 
ordonne  que  les  sommes  qui  pourraient  avoir  été 
versées  au  trésor  public,  sur  celle  ci -dessus  spécifiée, 
lui  seront  rendues,  après  en  avoir  justifié. 

«  11.  Quant  aux  deux  autres  objets  de  la  demande. 
In  Convention  nationaledéclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer. 

•  111.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  Bul* 
letin  de  correspondance.  •    . 

—  La  Société  populaire  d'Aide-Saran-lès-Orléans 
invite  la  Convention  à  instituer  une  fête  nationale 
qui  retrace  la  journée  à  jamais  mémorable  de  la  ba- 
taille de  Fleurus. 

—  La  commission  des  armées  de  terre  transmet 
copie  des  procès- verbaux  d'exécution  de  jugements 
rendus  contre  les  nommés  Smann,  Martin  Godattey, 
Vittermaun,  Stablel ,  Malvange,  Després,  Labady, 
Sedame.Rindes,  Metriesse,  tous  condamnés  à  la  peine 
de  mort  pour  crime  d'émigration. 

—  La  Société  populaire  de  Vannes  invoque  la  pro- 
scription nationale  contre  quiconque  parlera  de  paix 
avant  que  le  centre  du  gouvernement  en  ait  donné 
le  signal,  et  demande  que  le  sénat  français  ne  désarme 
les  delenseurs  de  la  patrie  qu'après  la  ruine  entière 
de  Carthage  ;  «  et  alors,  dit*elle,  la  liberté  sera  as- 
sise sur  des  bases  inébranlables.  • 

—  •La  Convention,  sur  la  pétition  de  la  citoyenne 
Mathon ,  veuve  de  Marque,  mère  de  quatre  enfants, 
dont  le  man,  patriote  entièrement  dévoué,  a  été  as- 
sassiné le  17  septembre  dernier,  ainsi  que  Besson, 
son  digne  émule,  par  jugement  du  conseil  oiilitaire 
établi  par  les  rebelles  de  Lyon,  pour  avoir  fait,  pen- 
dant le  siège  de  cette  ville  liberticide,  tous  leurs  ef- 
forts pour  en  faire  ouvrir  les  portes  à  l'armée  de  la 
république,  décrié  leur  monnaie  de  siège,  mis  à  prix 
la  tète  du  scélérat  Précy,  leur  chef,  et  dont  toutes 
les  propriétés  et  facultés  du  premier  ont  été  pillées, 
décrète  : 

•  10  La  trésorerie  paiera  à  la  citoyenne  Mathon, 
veuve  Marque,  la  somme  de  4,335  liv.  pour  parfaire 
celle  de  12,335  liv.  montant  de  l'indemnité  à  elle 
due  pour  les  effets  i]ui  lui  ont  été  pillés  par  les  re- 
belles de  Lyon  après j'assassinat  de  sou  mari  ; 

•  20  La  pétition  de  la  citoyenne  Marque  sera  en- 
voyée au  comité  de  liquidation ,  pour  statuer  sur  la 
pension  due  à  la  veuve  d'un  martyr  de  la  liberté  cl 
mère  de  quatre  enfanis  ; 

■  30  Elle  sera  également  envoyée  au  comité  d'in- 
struction publique,  qui  reste  chargé  deprésenlerà 
la  Convention  nationale  un  projet  de  décret  pour  ho- 
norer la  mémoire  de  Jean  Joseph  Marque  et  Jeau 
Besson ,  morts  martyrs  de  la  Liberté.  • 

^Les  administrateurs  de  Marennes  écrivent  que. 
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le  jour  où  ils  ont  appris  IVntr^  dans  nos  ports  de  la 
flolt*»  nourricière  venant  de  rAmériqoc,  une  fêle  ci- 
TÎquc  a  été  célébrée. 

-—Le régiment,  en  garnison  dans  Beauvais, 

vient  d'abandonner  pour  les  infirmes  et  les  malades 
pauvres  une  ration  de  viande  par  décade. 

—  L*a^nt  national  près  le  district  de  Beaavais 
transmet  à  la  Convention  le  trait  d'homanité  sui* 
Tant: 

«  Le  citoyen  Lebattenx  et  Son  épouse  viennent 
d'adopter  deux  orphelim  dont  les  pères  s^ml  morts  à 
la  défirnse  de  la  patrie.  Ce  citoyen  a  pris  rengage- 
ment de  leur  paver  annnellement  une  rente,  et  dans 
le  ca^  qu'ils  viendraient  à  mourir,  celle  rente  retour- 
nerait sur  les  télcs  de  deus  orpbetios  choisis  par  le 
conseil  général  de  la  commune.  • 

—  L'agent  nntional  dn  département  du  BaotRhni 
fait  part  qu'une  femmr  de  ce  défiartement,  avant  re- 
fuse en  payement  des  assignats  qne  lui  offrait  un 
citoyen,  ce  même  citoyen  la  dénonça  aux  autcirités 
constituées,  et  la  loi  qui  prononce  contre  cenx  qui 
rduseraient  des  assignats  a  été  exécutée. 

—  Une  Société  populaire  du  département  des  Lan- 
des remercie  la  Convention  d'av»ir  «-nvové  dans  ces 
contrées  le  représentant  du  peuple  Vianfin  ;  rn  peu 
de  temps  il  a  dissipé  les  rasseuiblemenls  sétliticux 
qui  y  existaient;  enfin  il  a  mis  a  la  hauteur  l'esprit 
public  et  ranimé  les  esprits  laibles. 

—  Les  artistes  composant  l'École  de  Médecine  et 
de  Chimie  établie  à  llontpt'llier  demandent  (\ue  la 
Convention  conGrme  cet  établissement ,  et  qu'elle 
fixe  le  traitement  des  élèves. 

—  L*agent  national  près  le  district  de  Ifortagne, 
départenieut  de  TOme,  envoie  cent  quatre-vingt- 
neuf  livres  de  salpêtre,  lenuel  envoi,  joint  aux  pré- 
cédents, forme  un  total  de  neuf  cent  soixante-dix 
livres.  Il  en  promet  sous  peu  an  envoi  plus  considé- 
rable. 

—  Un  artiste  qui  a  consacré  ses  veilles  au  succès 
de  la  liberté  annonce  qu^il  a  découvert  une  nouvelle 
trempe  pour  Tacier  ;  elle  est  très-facile  et  peu  dis- 
pendieuse, très-avantageuse  à  la  république  et  sim- 
ple. Il  présente  des  modèles  de  boulets,  d'obus  et  de 
canons. 

Mention  hooorabic»  et  renvoyé  au  comité  de  sa- 
lut public 

«^Dubin  aiNioiiff  ipie  le  citoyen  Sareneur,  em- 
ployé aox  douanes,  et  d*»nt  le  traitement  est  de 
4,100  liv. ,  lui  a  remis  a,»S5  liv.  déposées  chez  lui 
à$  e^MiÀanro  \^f  no  eonspirateur  dont  la  tête  vient 
4i  lo«>brr  «»ms  If  glaivf  de  la  loi. 

<—  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai) ,  le  décret 
inirani  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  législation  sur  le  ju- 

Seiiieiil  du  trilMinal  criminel  du  département  du  Bas- 
iiin,  du  2»  messidor,  relalil  à  Georges-François 
Rangué,  Augustin  Hugard  cl  Louis  Widt,  déclarés 

i)ar  Te  jury  (u*  jugeincnt  convainnis  d*avoir  reçu  de 
'argent  et  ilu  vm  pour  eumioyer  des  jeunes  gens  de 
dix-liuit  à  vingt-rinq  nus  (lans  quatre  ateliers  de  sal- 
iii^tre,  iUuH  I  intention  de  les  soustraire  à  la  réquisi- 
tion décrétée  le  33  août  1703; 

•  Consi<lérBiit()ue  le  tribunal  révolutionnaire  est 
Investi  pir  la  loi  du  pouvoir  exclusif  de  juger  les 
délits  de  cette  njiture,  décrète  : 

•  Art.  1^'.  L'iu«iriHiion  fuite  au  tribunal  criminel 
d..  1  piuit'ineiit  du  Hus  Uhiu,  contre  les  trois  indi- 
iMu4  ck-deasus  ddiignéii  tt  oootre  Michel  ftlarxi 


leur  coaccusé,  est  annulée  et  comme  non-arenoe. 

•  11.  Georges-Franeois  Ktingiié,  Augustin  Hugard^ 
l/mis  Widt  et  Michel' Marx  seront  traduits  au  tribu- 
nal révolutionnaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  ev 
sera  adressé  des  expéditions  m.inuscrites  au  tribunal' 
révolutionnaire,  et  au  tribunal  cfiminel  du  déparle- 
ment du  Bas-Rhin.  • 

PooLTTct ,  au  nom  dti  comité  de  la  gnerre .'  Ci- 
toyens, plnsienrs  militaires  réclament  contre  l'article 
Il  de  la  loi  du  14  germinal,  relative  aux  indemnités 
auxquelles  Ils  prétendent  pour  leurs  effets  penlus. 

Les  uns  disent  n'avoir  eu  aucune  connaissance  de 
cette  loi  ;  ceux-là  sVxeusent  sur  ce  qu'étant  trop 
éloi;:nés  iJe  leurs  bataillons  ou  du  quartier  griiéral, 
ils  n'ont  pu  faire  certifier  leurs  pertes  ;  les  au  Ires, 
enfin  ,  parce  qu'étant  retenus  dans  les  hôpitaux  par 
suites  de  blessures,  ils  n*oiit  pu  réclamer  qu*aprèi 
avoir  rejoint  leur  corps  respectif. 

Par  décret  du  14  messidor,  vous  avez  chargé  TOtré 
comité  Je  la  guerre  d'examiner  toutes  ces  auestîoni 
en  général,  et  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  qui 
fft  cesser  les  différentes  plaintes  des  militaires  récla- 
mants; il  s'en  est  occupé  aussitôt»  et  voici  le  pro- 
jet de  décret  qifil  m'a  chargé  de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendo 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

«Art.  1er.  Tous  militaires  dont  les  équipages  de 
guerre  auront  été  pris  par  les  ennemis  recevront  une 
ludcinnité. 

«  II.  L'indemnité  ne  Sera  accordée  qu'à  Céut  qtii, 
dans  la  quinxaine,  auront  fait  constater  l'étifl  de  leQr 
perte  par  le  conseil  d'administration  du  cofpS  auquel 
ils  sont  atlnchés.  Cet  état  sera  constaté  pnt  te  com- 
missaire des  guerres,  visé  par  ou  officier  de  fétat- 
majnr,  et  adressé  dans  le  mois  à  la  neuvième  com- 
mission ,  qui  pourra  seule  fixer  et  ordcmûaucer  les 
sommes  que  les  payeurs  seront  tenus  d*acqnf(ter. 

•  lit.  Ces  r-tats  ainsi  ordotinnncés  et  acquittée  se- 
ront reçus  à  décharge  par  la  trésorerie  nationale. 

«  IV.  Dans  aucun  cas  Tindeinnité  pour  les  offi- 
ciers ne  pourra  excéder  la  gratification  de  campagne 
accordée  à  leur  grade  par  la  loi  du  5  mai  1702. 

•V.  Lessoiis-ofliciersetsoldals  recevront  en  nature 
le  remplacement  des  effets  de  petit  équipement  qui 
leur  auront  été  pris;  et  dans  le  cas  où  les  magasms 
de  la  république  ne  pourront  pas  les  fenr  foin-nir 
sur-le-champ,  la  neuvième  commission  lenr  en  fera 
payer  le  prix  d'après  les  traités  que  Tadministratioa 
des  équipages  aura  faits  avec  les  divers  fournûtteurs. 

•  VI.  Les  militaires  dont  les  équipages  auront  été 
pris  antérieurement  au  l«r  frimaire  ne  recevront  au- 
cune indemnité,  à  moins  que  leur' réclamation  n*ai< 
été  laite  et  adressée  à  la  neuvième  commission  «fiol 
le  ler  floréal. 

•  VII.  Ceux  qui  ont  éprouvé  des  pertet  depuis  le 
ter  frimaire  jusqu'au  l*r  prairial  ferOfit«  sous  peine 
de  déchéance,  leurs  réclamations  avant  le  l^r  firoc- 
tidor. 

«  VIIL  A  Tavenir,  les  militaires  blessés,  malades 
ou  retenus  dans  une  place  assiégée,  ou  qui  nr  pour- 
ront plus  remplir^  dans  le  délai  fixé  per  l'arttrle  II, 
les  formalités  exigées  par  ce  même  articlef  auront 
droit  à  l'indemnité  en  jiistiliantà  la  neuvièise  cott* 
mission  de  lenr  maladie,  blessures  ou  autre  obstack 
légitime,  dans  le  mois  pour  tout  délai,  à  delerdl: 
jour  de  leur  guérison  ou  de  la  cessation  die  leur  alK 
sence  forcée. 

«  IX.  Aucun  militaire  ne  pourra  profiter  dei  dis- 
positions de  l'article  précédent,  s*il  n'a  (ait  coBSta- 
ter  ou  sa  maladie  ou  aes  blessures,  où  son  aliène  c 
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fi>reée,Mloo  Im  formes  exiges  par  In  loi  du  l«r  flo- 
réaU  relative  aux  militaires  remplacés.  • 
La  séance  e$t  levée  à  quatre  heures. 

N.  B.  L'importance  de  la  discussion  qui  s'est  éle- 
vée hier  dans  la  Convention ,  sur  le  discours  pro- 
noncé par  Robespierre  contre  les  opérations  du  gou- 
vernement» nous  force  à  en  renvoyer  les  détails  à 
un-prochain  numéro,  a  tin  de  les  rendre  avec  plus 
d'exactitude. 

Dans  la  séance  do  0,  Bobespierre  Taîné,  Bobes- 
pierre  Jetine,  Couthon,  Saint-Just  et  Lebas,  ont  été 
mis  en  état  d^arrestation ,  ainsi  qu'Hanriot,  com- 
mandant général  de  la  force  armée  de  Paris;  Dumas, 
président  du  tribunal  révolutionnaire ,  et  Tétat- 
major  de  la  force  armée. 

Bar^re,  au  nom  des  deux  comités,  q  fait  adopter 
la  proclamation  suivante  : 

La  Convention  nationale  au  peuple  français» 

«  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signa- 
lées, un  danger  nouveau  niennce  la  république;  il 
est  d'autant  plus  grand  que  Topinion  esl  ébranlée, 
et  qu'une  partie  des  citoyens  se  laisse  conduire  au 
précipice  par  rascmdantde  quelques  réputations. 

«  Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles,  le 
courage  des  armées  devient  nul,  si  les  citoyens 
français  mettent  en  balance  quelques  hommes  et 
la  patrie. 

•  Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place 
du  bien  public  ;  quelques  chefs  de  la  force  armée 
semblaient  menacer  l'autorité  nationale. 

«  Le  gouvernement  révolutionnaire,  objet  de  la 
haine  des  ennemis  de  la  France,  ea  attaqué  au  mi- 
lieu de  nous;  les  formes  du  pouvoir  républicain 
touchent  à  leur  ruine  ;  Tarislocratie  semble  triom- 
pher, et  les  royalistes  sont  prêts  à  reparaître. 

•  Citoyens,  voulez- vous  perdre  en  un  jour  six  an- 
nées de  révolution,  de  sacritices  et  de  courage? 
Voulez-vous  revenir  sous  le  joug  que  vous  avez  bri- 
aé?  Non,  sans  doute.  La  Cohvenlion  ne  cessera  pas 
un  instant  de  veiller  aux  droits  de  la  liberté  publinuc. 
Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Paris  à  Taider  de  leur 
réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur  patriotisme, 
pour  la  conservation  du  dépôt  précieux  que  le  peuple 
français  lui  a  confié.  Qu'ils  veillent  principalement 
sur  Tautorité  militaire,  touiours  ambitieuse,  et  sou- 
vent usurpatrice.  La  liberté  n*est  rien  daus  les  pays 
au  le  militaire  conimaiide  au  civil. 

«  Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représentation  na- 
tionale, les  autorités  constituées  sont  sans  subordi- 
nation et  les  années  sans  direction  ;  les  victoires  de- 
viennent un  fléau  ,  et  le  peuple  français  est  livré  à 
tontes  les  tureurs  des  divisions  intérieures  et  à  toutes 
les  vengeances  des  tyrans.  Entendez  Ma  voix  de  la 
patrie,  au  lieu  de  mêler  vos  cris  à  ceux  des  malveil- 
lants, des  aristot\rales  et  des  ennemis  du  peuple,  et 
la  patrie  sera  encore  une  fois  sauvée.  • 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  présente 
proclamation  sera  imprimée  sur-le-champ  et  en- 
voyée à  toutes  les  sections  de  Paris,  à  toutes  les  com- 
munes et  aux  armées  de  la  république. 


TanUNAL  CRIMINBL  BÉVOLUTIONNAIRB. 

Du  4  thermidor, — P.  Bev^che,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  né  à  Naugis,  fermier  du  commandeur  Le 
Bailly-Lebas  ; 

F.  Duva! ,  È2é  de  vingt-sept  ans,  domestique  de 
l'ex-présidentMolë; 


J.  Patolot,  tgé  de  vingt-sept  ans,  commissaire,  à 

Paris; 

C.-F.-C.  Cossé-Brissa.c ,  âgée  de  soixante-dix  aiiî^, 
veuve  de  Tex  maréchal  de  Noailles; 

A.-J.-B..A.-P.-L.'C.-D.  Noailles,  âgée  de  qzia- 
rante-cinq  ans,  femme  de  Tex- vicomte  de  Noailles  ; 

H.-A.-L.  Dague:sseau,âgéedacinquante«sept  ans, 
veuve  Dayen  ,  émigré  ; 

J.-L.  Juvenot-Trenelle»  Agée  de  soixante-neuf  ans, 
veuve  de  La  Châtre  ; 

M.-B.-L.-E.  Thoreau,  âgée  de  soixante- treize  ans, 
veuve  de  Saint-Juite,  conseiller  au  ci-devant  parle- 
ment de  Paris  ; 

M.-A.  Martinviile,  veuve  de  Veau-Garnier; 
M.  Dubuisson,  âgé  de  quarante«nenf  ans,  dômes* 
tique,  ensuite  vivandier  à  l'armée  ; 

J.Meynard-Mellet,âgé  de  dix-sept  ans,  nëàBrives- 
la-Gaillarde,  ex-noble; 

P.-G.  Mouchy,  âgé  de  trrnte  et  un  ans,  eommisi' 
charron ,  rue  du  faubourg  Montmartre  ; 

J.  d'Apremont-Lindeux  ,  âgé  de  trente«>einq  ans, 

ex-capitaine  d*un  régiment  provincial  ; 

F.  Vieulasse,  âgé  de  soixante-sept  ans,  né  à  Ville* 
neuve-d'Agen,  ex-noble,  ex-capitaine  ; 

C.  DeQers,  âgé  de  trente-huit  ans,  ex-noble,  ex<* 
général  en  chef  à  l'armée  des  Pyrénées  ; 

J.  Caillaux ,  dit  d'Hussard,  âgé  de  quarante  et  un 
ans,  domestique  de  Lepeyre  ; 

J.  Boger,  âçé  de  quarante  et  un  ans,  employé  au 
MoDl-de-Piéte,  rue  Avoie  ; 

J.-J.  Laroche-Lambert,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
ex  noble,  rue  d'Anlin  ; 

L.-C.-B.  Lafoiid-des-Essards.  §gé  de  cinquante- 
trois  ans, ex-chef  d'escadron,  arrêté  à  Péronne  ; 

N.  Semiltard,  âgé  de  soixante  et  onze  ans ,  né  à 
Troyes,  marchand  ; 

A.-M.-N.  Semillard ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né 
à  Paris  ; 

C.-M.  Tataru,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-cordon 
rouge,  rue  de  la  Loi  ; 

S.-G.  Boiitin ,  âgé  de  soixa ntf -quatorze  ans,  an- 
cien trésorier  de  la  marine,  rue  de  la  Loi  ; 

J.-S.  Labord^*,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
fermier  général  ; 

P.-F.  Gossin,âgéde quarante-ans.  ex-constituant, 
ex  procureur  général-syndic  du  département  de  ia 
Meuse  ; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  enriemis  du  peu- 
ple en  participant  aux  complots  formés  dans  la  mai- 
son d'arrêt  du  Luxembourg;  en  entretenant  des  in* 
tellig<*nces  avec  les  ennemis  de  l'Btat  ;  en  participant 
auxcriuiesdu  tyran  et  aux  dilapidations  des  fermiers 
généraux;  en  obtempérant  aux  ordres  du  tyran  de 
Prusse;  en  violant  la  souveraineté  du  peilple  ;  en 
employant  de  faux  passeports,  en  soustrayant  des 
subsistances  à  Tarmée,  etc. ,  ont  été  condamnés  à  la 
peine  de  mort. 

J.-F.  Poyard ,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  A  Oli^ 
res,  département  du  Doubs,  cultivatrice; 

N.  Gustine,  âgé  de  dix-huit  ans,  boucher,  à  Paris  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 

—  E.  Laroche-Lupy,  âgé  de  soixantre-quatre  ans, 
né  a  Lupy,  département  de  la  Nièvre,  ex-noble,  à 
Nevers  ; 
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A.-H.  RemifniT»  ig^  àe  trente-sept  ans»  ne  àNe- 
ven,  ex-noble,  ex-maire  de  Sezanges; 

A.-C.  de  Praeomptel ,  âgé  de  soixante  et  an  ans, 
ndèRosny.ex-nobie; 

J.-P.  Berger-Dfsparres,  (ké  deeinqnante-dnq  ans, 
né  à  Nevers,  cultivateur  i  Garchity  ; 

A .  Gauthier,  âgé  de  cinnuante- trois  ans,  ne  à  Mon- 
tai[*ii,  d<<partement  de  la  Creuse,  ex-commissaire  du 
tyrail  à  Mery  ; 

J.-B.-P.  Evra,  Sg^  de  quarante  ans,  n^  i  Charité- 
sur  Loire,  ex-eeudarme  aatioual  au  Gravier,  dé- 
partemeutduCner; 

P.-B.  Marion  la  Maule,  dgé  de  cinquante-neuf  ans, 
ex-noble  à  Nevers; 

C.-A.  PrissT-Linoux ,  dgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Nevers,  ex-o(ncier  municipal  de  Germiny  ; 

C.-P.  Camuzet»  âgé  de  soixante  ans,  ex-juge  à 
Nevers; 

M.-B.  Lempereur,8gé  de  soixante-sixans,  ex-garde 
du  tyran, à  Nevers; 

L.  Cascoing,  âgée  de  soixante-six  ans,  femme  de 
Laroche-Lupy,  ex-noble; 

C.  Boyau ,  dgée  de  vingt-sept  ans,  veuve  de 
Ch.  Amiral,  à  Plagny; 

J.-J.  Haly,  père,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Gressour,  déportement  du  Cher,  ex-noteire,  ex-olB- 
cier  muincipal  à  Nevers  ; 

J.-B.  LaxnUie,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Ail- 
houe,  dopartpuient  des  Pyrénées-Orientales,  commis 
aux  ponts  et  chaussées,  a  Nevers; 

C.-B.  Lempereur  Bissy,  âgé  de  soixante-quatorze 
ans,  ex-juge  au  bailliage  de  Nevers  ; 

S.-T.  S^gui^r^,  âgée  de  soixante-six  ans,  née  i 
Paris,  cx-nublr,  veuve  de  Remigny,  à  Nevers  ; 

P.  Chnmbnind*Uxeloup  Taîné,  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  né  à  Nevers,  ciiltivaleur  à  Uxeloup; 

J.«J.  Dul>ois,  père,  âgé  de  cinquante-huit  ans, 

Rrénideni  «u  la  ci-devaut  chambre  des  comptes  de 
evers ; 

J.-P.  Robillard,  âgé  de  trente-deux  ans,  oflicier 
municipal  à  Nevers  ; 
C.-L.  Chambrun-d'Uxelonp,  père,  âgé  de  cîn- 

aUNUte-six  ans  auditeur  en  la  ci-devant  chambre 
es comptesde  Nevers; 

F.  Trecbaux,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Juvigny, 
département  de  la  Nièvre  ; 
Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 

rde  en  vomissant  des  imprécations  contre  la  revo- 
ution  ;  en  participant  aux  forfaits  du  tyran  ;  en  fa- 
cilitant l'émigration  ;  en  vexant  et  en  incarcérant 
arbitrairement  les  citoyens;  en  cherchant  à  soulever 
le  peuple;  en  entretenant  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  l'État  ;  en  s'opposant  au  recrutement  ; 
en  discréditant  les  assignats  ;  en  annonçant  de  fausse 
nouvelles;  en  cachant  des  titres  de  noblesse,  au 
mépris  de  la  loi  ;  en  tenant  des  propos  contre-  révo- 
lutionnaires; etc.  etc.,  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  mort. 

E.  Depierre,  ftg^  de  trente-cinq  ans,  né  à  Saint- 
Brisson,  ex-aide-gardemagasin  des  subsistances  mi- 
litaires, à  Rouanne  ; 

J.-B.  Gautrot,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Bourbon,  département  du  Doiibs,  peintre  en  porce- 
laine et  modeleur,  arrêté  à  Nevers  ; 

C.  Amiral,  père,  âgé  de  quarante-sept  ans,  culti- 
vateur à  la  Croix-Blanche. 


A.  Amiral,  fils,  âgé  de  vingt  et  on  tas,  né  à  k\bw^ 
domicilié  à  Nevers. 

L.  Gaudry,  âgé  de  vingt-cinq  ans,  boulanger  et 
Umbour  des  canonniers,  a  Nevers  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  mis  eo 


Brûlemeni  d'attignats. 

Le  0  thermidor,  à  dix  heures  du  matin,  fl  a  été 
brûlé,  dans  Taneien  local  des  ci-devant  Capudnes,la 
somme  de  20  millions  de  livres  en  assignats,  prove- 
nant de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  recettes 
extraordinaires,  lesquels,  joints  aux  t  milliards  2S4 
millions  déjà  brûlés,  forment  un  total  de  3 milliards 
ta  millions. 


SPECTACLES. 

OriiA  Natioiiai.  —  Auf.  Retàcke  et  joora  tniftnli,  Jni- 
qu*à  Tonverture  du  théfttre,  rue  de  It  Loi,  qui  se  fera  le 
45  prochain  par  une  repiéseniatlon,  de  par  et  pour  le  peu- 
ple ,  de  la  Réunion  du  10  août. 

Tflé4TRl  DE  L'OPKaA-COMlQUB  RATTOTIAL,  fUe  FaVaft.  — 

Milidor  et  Pkronnt^  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'arieUet; 
AgrieoU  i^'iala,  ou  ù  Uéro$  de  treize  ouf,  pièce  patrioti- 
que. 

En  ntlrndant  la  i'*  repréentalioD  des Epreuitêê  dMRtpm^ 
blieain,  comédie  eu  3  actes,  mêlée  d'arieUes. 

Théatu  di  la  Républiqur,  rue  de  la  Loi*  —La 
3*  représenlalion  de  la  Bizarrerie  de  la  Fortune,  comédie 
nouvelle  en  5  actes,  suivie  des  Plaideurs, 

Tbéatbi  de  la 'eue  Feydeau. —  UAmour  filial:  le  Pe* 
tit  Commissionnaire  t  et  V  Apothéose  du  Jeune  Barrtu 

Demain  Loduïska, 

En  auendani  les  fintandines ,  avec  des  cbanaenenK 

Tbéatee  de  L'I^GALiTé,  sectiou  MaraU — Auj.  la  i**  re- 
présentation des  Français  dans  Clndêf  ou  Pinquitiliou  à 
Goa. 

En  attendant  le  Fermier  républicain ,  ou  U  Champ  de 
la  Liberté, 

Théâtre  de  la  Mortagri,  an  Jardin  de  l'Egalité»-» 
Relâche, 

THK\TnE  DBS  Sa?is-Culottbs,  ci>devant  Molière.  -• 
Relâche, 

Tb^.atre  lteiqce  DBS  Amis  de  la  Patbic,  cl -devant 
de  la  rue  de  Louvois.  —  Le  Bon  Père,  opéra  en  un  acte; 
le  Jeune  Héros  de  la  Duranee^  ou  Agricole  VitUa^  et 
les  Loups  et  les  Brebis,  • 

En  attendant  la  i'*  représentation  do  Marùigê  civique* 

Tbeatee  du  Vaudeville.  —  Le  Pot^Pomrri:  Us  Prisoui' 
niers  Français  à  Liège,  et  le  Canonnier  conpaUcccni. 

Demain  la  Nourrice  républicaine, 

Tbbathe  de  la  CiTé.— VAEiiTÉs.  — t'OrpAdtey  eo- 
médie ,  et  la  Mère  rivale. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  le  Combat  des  ThermopgU$t  ou  tJUolc 
des  Guerriers ,  pièce  en  S  actes. 

ABPBiTBéATRE  D* AsTLBT,  Tauboiirg  du  Temple. —  Aoj., 
la  Fête  civique.  Cette  Fête  sera  célébrée  avec  tonte  la 
pompe  dont  elle  est  susceptible,  et  terminée  par  l'entrée 
d'un  char  en  forme  de  tente  nationale,  illumiaé  et  traîné 
par  quatre  coursiers  richement  hamacliés;  précédée  de 
plusieurs  exercices  d^équitation ,  d'émuUtion,  danse  sur 
)e5  chevaux,  et  entr*acles  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  ,  tons  les 
malins,  pour  Tun  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  170S  (TÎeof  style  ) 

Pour  les  rentes  viagères,  toutei  lettrée. 


GAZETTE  NATIONALE  «c  LE  lONITElIR  IIVERSEL. 

If  SU.        Primidi  11  Thbsmidok,  l'an  r.  (Mardi  29  Joillbt  1794,  vieux  ttyle.) 


CONVENTION    NATIONALE. 

Prindêncê  (U  CoUot  d^Herboii. 

VSm  A  LA  SfANCB  M  8  TBIRMIDOB. 

RobflBpierret  qni  depuis  longtemps  D*afait  para  à  Tas- 
SCiibl^,  monte  k  la  tribune  et  prend  ia  parole. 

Il  lit  an  long  discours  dvns  lequel  il  commence  par 
famtrst  vertu;  11  se  plaint  d'être  calomnié,  et  signale 
comme  ennemis  du  peuple  tous  ceui  qui  lui  partissent 
opposés  à  ses  projets.  11  décrie  ensuite,  dans  une  longue 
Olatribe,  toutes  les  opéra4ions  du  gouvememont;  il  dé- 
dtme  successivement  contre  les  comités  de  salut  public, 
ée  sûreté  générale  et  des  finances.  Sans  se  plaindre  fbr- 
melleraent  de  TopposUion  ciTÎque  mht  par  ce  dernier 
Mmitéà  ses  projets  d'envahissement  des  finances,  il  essaie 
de  lo  compeodre  dans  la  proscription,  en  Taccusant 
d^fOir  cotktrf  révolutionné  les  finances  de  la  république. 

Il  prétend  ensuite  que  les  pairioiet  sont  opprimés. 
•  P^rquoi,  dll-îl,  ces  dincours  que  Ton  tous  a  fiiits  sur 
ki  suecès  des  aruiées?  Le  système  de  Dumouries  est  suivi 
daasU  Belgique;  ou  plante  des  arbres  stériles  de  la  liberté, 
on  éloigne  les  canonniers  de  Paris,  on  a  formé  un  camp 
qiij  peut  devenir  dangereui,  etc.  • 

Il  ajoute  qu*on  a  voulu  donner  le  change  sur  la  situa- 
tion de  la  république  ;  enfin  il  annonce  qu'il  proposera  les 
tenlei  mesures  propres  à  sauver  la  patrie. 

LicoiNTâB  (de  Versailles)  :  Je  demaDde  rim- 
pri^on  du  discours. 

BODRDON  (de  rOise^  :  Jem*oppose  à  Timpression  ; 
ce  discours  contieut  oes  matières  assez  graves  pour 
élre  exatiiioées  ;  il  peut  y  avoir  des  erreurs  comme 
des  féritéi,  et  il  est  de  la  prudence  de  la  Convention 
dele  renvoyer  à  l'examen  des  deux  comités  de  salut 

Public  et  de  sûreté  générale  avant  d'en  ordonner 
impression. 

Babèbb  :  Et  moi  aussi  j'estime  avant  tout  la  qua- 
lité d'homme  et  celle  de  citoyen  français  ;  je  parle  ici 
eomme  individu  et  non  comme  membre  du  comité; 
j*îiisiste  polir  Timpression  du  discours,  parce  que 
dans  un  pays  libre  il  n*est  aucune  vérité  qui  doive 
être  cachée  ;  la  lumière  ne  doit  pas  être  sous  le 
boisseau,  et  il  n*est  aucune  assertion  qui  ne  puisse 
être  attaquée  et  examinée  ;  cVst  pour  cela  que  vous 
êtes  Conveotion  nationale,  et  je  ne  doute  pas  que 
Ions  DOS  collègues  n*iusistent  pour  Tim pression. 

CoUTBON  :  J'ajoute  à  la  proposition  de  Timpres- 
éiou  un  amendement  qui  a  l'air  très-faible,  çt  que 
|e  r^arde  comme  très-sérieux  ;  il  faut  que  la  France 
entière,  que  la  plus  petite  commune,  sache  qu'il  est 
ici  des  hommes  qui  ont  le  courage  de  dire  la  vérité 
tout  entière;  il  faut  que  l'on  sache  que  la  grande 
majorité  de  la  Convention  sait  l'entendre  et  la  pren- 
dre en  considération.  Je  «lemande  non-seulement 
que  ce  discours  soit  imprimé,  mais  aussi  qu'il  soit 
envoyé  à  toutes  les  communes  de  la  république  ;  et 
quand  on  a  osé  demander  qu'il  fut  renvoyé  à  l'exa- 
men ùts  deux  comités,  c'était  faire  un  outrage  à  la 
Convention  nationale  :  car  elle  sait  sentir,  elle  sait 
Jnner. 

Je  suis  bien  aise  de  trouver  cette  occasion  d'épan- 
cher mon  âme.  Depuis  quelque  temps,  au  système 
de  calomnie  contre  les  représentants  les  plus  tidèles 
à  la  cause  du  peuple,  les  plus  vieux  serviteurs  de  la 
révolution,  on  joint  cette  manœuvre  abominable  de 
faire  circuler  que  quelques  membres  du  comité  de 
saJut  public  cherchent  à  l'entraver  ;  je  suis  .un  de 
ceux  qui  ont  parlé  contre  quelques  hommes,  parce 

âne  ie  les  ai  regardés  commué  immoraux  et  indignes 
e  siéger  dans  cette  enceinte.  Je  répéterai  ici  ce  que 
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j*ai  dit  ailleurs  ;  et  si  je  croyais  avoir  contribué  à  la 
perte  d'un  seul  innocent,  je  m'immoleraia  moi» 
même  de  don  leur. 

La  Convention  adopte  la  proposition  de  Couthon. 

Vadibr  :  J'ai  entendu  avec  douleur  Robespierre 
dire  que  le  rapport  concernant  une  Ulle  nommée 
Catherine  Théos  ne  semblait  se  rattacher  qu'à  une 
farce  ridicule  de  mysticité,  que  c'était  une  femme  à 
mépriser. 

RoBBSPiBRRB  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Cambon  :  Je  demande  la  parole  aussi (11  s'é* 

lance  à  la  tribune.)  Avant  d'être  déshonoré,  je  par- 
ierai à  la  France... 

Le  Président  :  Vadier  a  la  parole. 

Vadieb  :  Je  parlerai  avec  te  calme  qni  convient 
à  la  vertu.  Robespierre  a  dit  que  ce  rapport,  ayant 
donné  lieu  à  un  travestissemeirt  ridicule,  a  pu  nuire 
à  la  chose  publique.  Ce  rapport  a  été  tait  avec  le  ton 
de  ridicule  qui  convenait  pour  dérouter  ie  fanatisme. 
J'ai  recueilli  depuis  de  nouveaux  renseignementa, 
des  documents  unmenses;  vous  verrez  que  cette 
conspiration  est  des  plus  étendues  ;  vous  verrez  que 
Pitt  y  conspire  ;  vous  verrez  que  cette  femme  avait 
des  relations  intimes  avec  la  ci-devant  duchesse  dq 
Bourbon,  avec  Bergasse,  et  tous  les  illuminés. 

Je  ferai  entrer  cette  conspiration  dans  un  cadre 
plus  imposant;  mais  ce  travail  est  long,  parce 
qu'elle  se  rattache  à  tous  les  complots,  et  qu'on  y 
verra  Ggurer  tous  les  conspirateurs  anciens  et  mo^ 
dernes. 

J'ai  encore  quelque  chose  à  dire  sur  le  discours- 
de  Robespierre.  Les  opérations  du  comité  de  sArèté 
générale  ont  touiotrs  été  marquées  au  coin  de  la 
justice  et  de  la  sévérité  nécessaires  pour  réprimer 
l'aristocratie;  elles  sont  contenues  dans  les  arrêtés 
qu'elle  a  pris,  et  qu'on  peut  faire  imprimer  et  juger 
ensuite.  Si  nous  avons  eu  des  agents  qui  aient  mal- 
versé,  qui  aient  porté  IVfiroi  dans  l'âme  des  patrio- 
tes, le  comité  les  a  punis  à  mesure  qu'il  les  a  con^ 
nus,  et  la  tête  de  plusieurs  est  tombée  sous  le  glaive 
de  la  loi. 

Voilà  quelle  a  été  notre  conduite,  et  en  voici  la 
preuve  :  les  commissions  populaires,  éublies  de 
concert  avec  les  deux  comités  ont  déjà  jugé  sept  k 
huit  cents  affaires;  combien  croyez-vous  qu'elles 
aient  trouvé  de  patriotes  ?  Us  sont  dans  la  propor- 
tion de  1  sur  80.  Voilà  bien  la  preuve  que  ce  n'est 
pas  le  patriotisme  qui  a  été  opprimé,  mais  Taristo* 
cratiequi  a  été  justement  poursuivie. 

Voila  ce  que  je  devais  dire  pour  la  justification  du 
comité  de  sûreté  générale,  qui  n*a  jamais  été  di- 
visé d'avec  fe  comité  de  salut  public.  Il  peut  y  avoir 
eu  quelques  explications,  mais  jamais  elles  n'ont 
rien  diminué  de  l'estime  et  de  la  confiance  mutueliea 
que  se  portent  les  deux  comités. 

Camron  :  Et  moi  aussi  je  demande  ta  parole  ;  je 
me  présente  dans  la  lice  :  quoique  ie  n'aie  jamais 
cherché  a  former  un  parti  autour  de  moi,  Robes- 

gierre  vient  de  dire  que  le  dernier  décret  sur  les 
iiances  avait  été  calculé  de  manière  à  augmenter  le 
nombre  des  mécontents;  il  serait  peut-être  facile  de 
le  faire  convenir  qu'il  n'a  rien  fait  pour  connaître 
ces  calculs  ;  mais  je  me  contenterai  de  repousser  une 
attaque  dont  ma  conduite  connue  depuis  lecommen- 
cement  de  la  révolution  aurait  dû  peut-être  me  ga^ 
raûtir. 

Je  ne  viendrai  point  armé  d*écrits polémiques  :  la 
vérité  est  une;  je  répondrai  par  des  faits. 
Le  dernier  décret  sur  le  viager  respecte  les  rent^'s 
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depuis  1,500  liv.  Jusqu'à  lO^SOO  liv.,  rektÎTement 
aux  âges  ;  il  ne  prive  donc  point  du  revenu  néces;* 
saire  à  tout  âge  ;  nous  nous  sommes  donc  bornes  à 
réformer  les  anus. 

I  Je  sais  que  les  agioteurs  ont  intérî^t  à  attaquer 
cette  opération.  Il  est  prouvé,  par  un  tableau  que  je 
mettrai  sous  les  yeux  de  l'assemblée,  que  Tagiolage 
j  est  intéressé  pour  22  millions  de  rentes;  etc|est 
ui  seul  que  nous  avons  voulu  attaquer.  Il  n'est 
donc  pas  étonnant  qû*il  ait  cherché  un  appui  pour 
éviter  la  réforme  ;  les  agioteurs  pourront  même 
fournir  des  matériaux  pour  iaire  des  discours;  mais, 
ferme  à  mon  poste,  j'aurai  toujours  le  courage  dç 
dénoncer  tout  ce  qui  me  paraîtrait  contraire  à  Tin- 
térét  national. 

Si  j'avais  voulu  servir  les  intrigues,  il  m'aurait 
.  peut-être  été  facile,  dans  des  circonstances  criti- 
ques, d'exciter  des  mécontentements  utiles  au  parti 
que  j'aurais  embrassé  ;  mais,  étranger  à  tout(*s  les 
factions,  je  les  ai  dénoncées  tour  à  tour  lorsqu'elles 
ont  tente  d'attaquer  la  fortune  publique:  tout  dé- 
voué à  mon  pays,  je  n'ai  connu  que  mon  devoir,  et 
je  ne  servirai  que  la  liberté.  Aussi  tous  les  partis 
m'ont-ils  trouvé  toujours  sur  leur  route,  opposant 
k  leur  ambition  la  barrière  de  la  surveillance,  et  en 
dernier  lieu  on  n'a  rien  négligé  pour  chercher  à 
connaître  jusqu'où  pourrait  aller  ma  fermeté  et  Té- 
^ranler.  J*ai  méprisé  toutes  les  attaques;  j'ai  tout 
rapporté  à  la  Convention.  Il  est  temps  de  dire  la  vé- 
rité tout  entière  :  un  seul  homme  paralysait  la  vo- 
lonté de  la  Convention  nationale;  c'est  homme  est 
celui  qui  vient  de  faire  le  discours,  c'est  Robespierre; 
ainsi  jugez.  (On  applaudit.) 

Robespierre  :  Je  demande  la  permission  de  ré- 
pondre un  seul  mot  à  cette  inculpation,  qui  me  pa- 
raît aussi  inintelligible  qu'extraordinaire.  Canibon 
prétend  que  je  paralyse  la  volonté  de  la  Convention 
en  matière  de  finance.  S'il  est  quelque  chose  qui  ne 
soit  pas  en  mon  pouvoir,  c'e^t  de  paralyser  la  Con- 
vention, et  surtout  en  fait  de  finance.  Jamais  je  ne 
me  suis  mêlé  de  cette  partie  :  mais,  par  des  considé- 
rations générales  sur  les  principes,  j'ai  cru  aperce- 
voir que  les  idées  de  Cambon  en  finance  ne  sont  pas 
aussi  favorables  au  succès  de  la  révolution  qu'il  le 
pense.  Voilà  mon  opinion,  j'ai  osé  la  dire;  je  ne  crois 
pas  que  ce  soit  un  crime. 

Cambon  dit  que  son  décret  a  été  attaqué  par  les 
agioteurs;  cela  peut  être  vrai  :  je  ne  sais  pas  quel 
parti  ils  en  pourraient  tirer,  je  ne  m'en  occupe  pas. 
Mais,  sans  attaquer  les  intentions  de  Cambon,  je  per- 
siste à  dire  que  tel  est  le  résultat  de  son  décret  qu'il 
désole  les  citoyens  pauvres. 

Cambon  :  Cela  est  faux.  Nous  avons  déjà  reçu 
soixante-cinq  mille  titres,  et  on  a  payé  en  uo  mois 
et  demi  25  millions  de  rente. 

Billauo-Varbnnes  :  Le  jour  de  mMtre  en  évi- 
dence tontes  les  vérités  est  arrivé.  Plus  le  discours 
de  Robespierre  inculpe  le  comité,  plus  la  Convention 
doit  l'examiner  scrupuleusement  avant  d'en  décréter 
l'envoi  aux  communes.  Je  demande  que  les  deux 
comités  mettent  leur  conduite  en  évidence.  On  dit 
que  l'on  a  dégarni  Paris  de  canons  et  de  canonniers; 
si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  n'eût  pas 
abandonné  le  comité,  il  saurait.... 

Robespierre  :  Ce  n'est  pas  le  comité  en  masse 

3ue  j'attaque.  Pour  éviter  bien  des  discussions,  je 
emande  à  la  Convention  la  liberté  de  dire  mon 
opinion.  (Un  nombre  de  membres  se  levant  imul- 
ianémenl  :  Nous  le  demandons  tous  !) 

Billaud-Varennbs  :  Je  déclare  qu'on  en  a  im- 
posé a  la  Convention  et  a  l'opinion  publique  sur  le 
fait  des  canonniers  ;  il  existe  un  décret  qui  porte  que 
des  quarante-huit  compagnies  de  canonniers  de  Pa- 


ris, il  y  en  aura  toujours  la  moitié  dans  cette  com- 
mune :  or,  dans  ce  moment  il  en  reste  trente-trois. 
C'est  avec  de  pareilles  opinions  qu'on  trompe  te 
peuple,  et  qu'on  arrête,  comme  il  est  arrivé  il  y  a 
quelques  jours,  les  poudres  dont  Parmée  du  Rord 
avait  un  extrême  besoin.  Roliespierre  avait  raison; 
il  fautarracher  le  masque  sur  quelque  visage  qu'il  se 
trouve;  et  s'il  est  vrai  que  nous  nejouissiuus  pas  de 
la  liberté  des  opinions,  j'aime  mieux  que  mon  cada- 
vre serve  de  trOne  à  un  ambitieux  oue  de  devenir 
par  mon  silence,  le  complice  de  ses  tor&its.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  deux  comités. 

Panis  :  Je  reproche  à  Robespierre  de  filtre  diasser 
des  Jacobins  qui  bon  lui  semble.  Je  veux  qu'il  n'dt 
pas  plus  d'influence  qu'un  autre;  Je  veux  qu'il  dne 
s  il  a  proscrit  nos  têtes,  qu'il  dise  si  la  mieone  ert 
sur  la  liste  qu'il  a  dressée.  Je  veux  que  CoatboB 
s'explique  sur  les  six  membres  qu'il  poursuit 

Il  est  temns  que  je  déborde  mon  cœur  navré  :f  al 
été  abreuvé  de  calomnies.  Je  n'ai  pas  gagné  dans  la 
révolution  de  quoi  donner  un  sabre  à  mon  fils  pour 
combattre  aux  rrontières,  ni  une  jupe  à  mes  fillei,  et 
cependant  on  me  peint  comme  un  scélérat,  cooune 
un  déprédateur,  comme  un  homme  dégouttant  du 
sang  des  prisons ,  moi  qui  porte  une  ânie  sensible 
et  tendre  ! 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  combien  est  néces- 
saire l'explication  que  je  demande  i  Robespierre. 
Un  homme  m'aborde  aux  Jacobins  et  me  dit:  •  Vous 
êtes  un  homme  de  bien,  vous  avez  sauvé  la  patrie. 

—  Je  n'ai  pas  l'honneur  de  vous  connaître.  —  Je 
vous  connais  bien,  moi;  vous  êtes  de  la  première 
fournée.  —  Comment  ?  —  Votre  tête  est  demandée. 

—  Ma  tête  !  à  moi  qui  suis  un  des  meilleurs  patrio- 
tes! •  Il  ne  voulut  pas  m'en  dire  davantage.  Depuis, 
il  m'est  revenu  de  toutes  parts  que  le  fait  était  vrai, 
et  que  c'était  Robespierre  qui  avait  fait  la  liste.  Je 
demande  qu'il  s'explique  à  cet  égard,  ainsi  qne  sur 
le  compte  de  Poucné.  (On  applaudit.) 

Robespierre.:  Je  demande  la  parole.  Mon  opinion 
est  indépendante  :  on  ne  tirera  jamais  de  moi  une 
rétractation  qui  n'est  point  dans  mon  cœur  ;  en  je- 
tant mon  bouclier,  je  me  suis  présenté  à  découvert 
à  mes  ennemis  :  je  n'ai  flatté  personne,  je  ne  crains 
personne,  je  n'ai  calomnié  personne. 

Panis:  EtFouché? 

Robespierre  :  On  me  parle  de  Foodié,  Je  ne  rma 
pas  m'en  occuper  actuellement  ;je  me  mets  à  P^cart 
de  tout  ceci  ;  je  n'écoute  que  mon  devoir  ;  je  ne  veux 
ni  l'appui,  m  l'amitié  de  personne;  je  ne  dierche 
point-à  me  Taire  un  parti  ;  il  n'est  donc  pas  question 
oe  me  demander  que  je  blanchisse  tel  ou  tel.  JTai  fUt 
mon  devoir  ;  c'est  aux  autres  à  faire  le  leur. 

Bentabolb  :  L'envoi  du  discours  de  Robespierre 
me  paraît  très  dangereux  :  la  Convention  aurait 
l'air,  en  décrétant  cet  envoi,  d'en  approuver  la 
principes,  et  se  rendrait  responsable  des  mouve- 
ments que  pourrait  occasionner  rarement  dans  le- 
quel il  jetterait  le  peuple. 

CouTHON  :  En  demandant  l'envoi  aux  communes» 
j'ai  voulu  que  la  Convention  nationale,  qui  avait 
<léjà  ordonné  l'impression  du  discours,  n'en  fil  nas 
juge  seulement  une  section  du  peuple,  mais  la  r^n- 
blique  entière. 

Charlier  :  J'insiste  pour  rajoumement  de  ren- 
voi du  discours  ;  il  contient  des  principes  qui  me  pa- 
raissent mériter  l'examen  le  plus  réfléchi  descomiws. 
Je  demande  donc  qu'il  leur  soit  renvoyé. 

Robespierre  :  Quoi  !  j'aurai  eu  le  courage  de  ve- 
nir déposer  dans  le  sein  de  la  Convention  des  vérilél 
que  je  crois  nécessaires  au  salut  de  la  patrie,  et  l'on 
enverrait  mon  discours  i  l'examen  des  membres 
que  j'accuse!  (On  murmure.) 
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CflAttLiSB  :  Quand  on  se  TaDte  d'avoir  le  courage 
de  la  vertu,  il  faut  avoir  celui  de  la  vérité.  Nommez 
ceux  que  vous  accusez  !  (Ou  applaudit.) 

Plusieurs  voix  :  Oui,  oui,  nommez  les  ! 

BoBBSPiERRE  :  Je  persiste  dans  ce  que  j*ai  dit,  et 
Je  déclare  çue  je  ne  prends  aucune  part  à  ce  qu*on 
pourra  décider  pour  empêcher  l'envoi  de  mou  dis- 
coars. 

Amab  :  Le  discours  de  Robespierre  inculpe  les 
deux  comités.  Ou  t*opinion  qu*il  a  sur  quelques 
membres  est  relative  à  la  chose  publique,  ou  c'est 
une  opinion  particulière.  Si  elle  est  relative  à  la 
chose  publique,  il  f«iut  qu'il  nomme;  Tintérét  public 
ne  comporte  aucun  ménagement  ;  mais  si  ce  ne  sont 

2 ne  des  sentiments  particuliers,  il  ne  faut  pas  qu'un 
omme  se  mettes  la  place  de  tous,  il  ne  Taut  pas  que 
la  Convention  nationale  soit  troublée  par  lesmtéréts 
d^un  amour-propre  blessé.  S'il  a  quelques  reproches 
à  fairp,  qu'il  les  articule  ;  qu*on  examine  notre  vie 
politique,  elle  est  sans  reproche  ;  qu'on  consulte  les 
appels  nominaux,  on  verra  que  nous  avons  toujours 
voté  dans  le  sens  de  la  liberté;  qu'on  se  rappelle  nos 
opinions,  et  l'on  s'assurera  que  nous  n'avons  jamais 
parlé  que  pour  le  soutien  des  droits  du  peuple.  C'est 
aaprèscela  que  nous  demandons  à  être  jugés. 

Thirion  :  Le  discours  de  Robespierre  vous  pré- 
sente des  accusateurs  et  des  accusés,  qui  tous  sont 
DOS  collègues,  et  auxquels  vous  devez  une  justice 
^le.  Si  vous  envoyiez  aux  communes  le  discours 
oui  accuse ,  vous  n'exerceriez  pas  une  impartiale 
équité,  car  vous  préjugeriez  par  cela  mt^me  en  fa- 
veur de  raccusalion.  (On  applaudit.)  Je  ne  sais 
comment  Robespierre  seul  prétend  avoir  raison  con- 
tre plusieurs.  Les  présomptions  sont  en  faveur  des 
comités.  (Nouveaux  aiiplaudissements.)  Je  demande 
donc  le  rapport  d'un  décret  surpris  à  votre  religion. 

Barèbb  :  Il  est  temps  de  terminer  celte  discussion 
qui  ne  peut  servir  qu'à  Pitt  et  au  duc  d'York.  J'ai 
propose  rim pression  du  discours  de  Robespierre, 
parce  que  mon  opinion  est  que  dans  un  pays  libre 
on  doit  tout  publier.  Il  n'est  rien  de  dangereux  pour 
la  liberté,  surtout  quand  on  connaît  le  peuple  fran- 
çais. Si,  depuis  quatre  décades,  Robespierre  eût 
suivi  les  opérations  du  comité ,  il  aurait  supprimé 
ion  discours.  Il  faut  surtout  que  le  mot  d^accusé 
soit  tSàcé  de  toutes  vos  pensées.  Ce  n'est  point  à 
nons  à  paraître  dans  l'arène.  Nous  répondrons  à 
^celte  déclamation  par  les  victoires  des  armées,  par 
les  mesures  que  nous  prendrons  contre  les  con- 
^Vatfùrs,  par  celles  que  nous  prendrons  en  fa- 
veur des  patriotes,  et  enfin  par  des  écrits  polémi- 
ques» s*il  le  faut. 

BiÉAiD  :  Si  la  Convention,  en  ordonnant  l'envoi 
de  ce  discours,  y  mettait  son  attache,  elle  lui  donne- 
rait une  influence  qui  peut  devenir  dangereuse. 
'C*esl  un  grand  procès  à  juçer  par  la  Convention 
elle-même.  Je  demande  que  la  Convention  rapporte 
le  décret  d'envoi. 

Lt  rapport  dn  décret  est  prononcé. 
Barèie  monte  à  la  tribunt*. 

Barbbb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, si  le  coniilé  de  salut  public  vient  annoncer 
tous  les  jours  avec  un  enthousiasme  patriotique  le 
succès  des  armées  françaises,  c'est  qu  il  en  partage 
sincèrement  la  gloire.Malheur  à  l'époque  où  les  suc- 
ées desarmées  seront  entendus  froidement  dans  cette 
enceinte. 

Si  je  viens  développer  leurs  victoires  dans  des 
discours  civiques,  c'est  moins  pour  vous  qui  n'avez 
pas  besoin  de  cet  hommage  du  comité  rendu  à  la 
'Convention  nationale,  que  pour  les  armées  de  la  ré- 
publique, auxquelles  celte  justice  est  duc,  uinis  pour 


les  armées  que  votre  justice  solennelle  élcctrise  cha- 
que jour  davantage. 

La  prise  de  Nieuport  mérite  d'être  connue  de  la 
Convention  nationale  :  Tinvestissement  de  quinze 
lieues,  à  cause  de  l'inondation,  s'est  commencé  avec 
trois  bataillons,  et  a  fini  avec  cinq  seulement.  La 
prise  de  cette  place  considérable  eu  fut  la  suite. 
Deux  vaisseaux,  cinq  frégates  et  plusieurs  cutters 
anglaisent  tiré  inutilement  pendant  huit  jours  sur 
les  républicains.  Cette  flottille  a  été  le  témoin  de  la 
honteuse  reddition  de  Nieuport. 

Le  fort  de  Woiwouth  était  l'objet  d''  quelques  in- 

auiétudes:  des  volontaires  ont  demandé  à  le  prendre 
'assaut  ;  ils  voulaient  opposer  les  baionnclles  aux 
canons;  mais  tant  de  bravoure  n'a  pas  été  néces- 
saire. 

Vous  venez  de  voir  les  drapeaux  du  despotisme  ; 
ils  formeront  le  garde-meuble  de  la  liberté,  et  nous 
les  montrerons  à  tons  les  voyageurs  de  l'Europe, 
pour  qu'ils  nous  imitent,  et  à  tous  les  jeunes  répu- 
blicains, pour  qu'ils  se  rappellent  du  courage  et  des 
sacrifices  de  leurs  pères. 

Citoyens,  si  la  liberté  compte  aujourd'hui  de  nou- 
veaux succès ,  le  courage  des  armées  ne  peut  pas  en 
tirer  la  gloire  terrible  et  brillnnte  des  combats.  Les 
ennemis  terrassés  fuyant  devant  les  républicains; 
Anvers  et  sa  citadelle ,  évacués  par  les  lâches  coali- 
sés, sont  dans  ce  moment  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  république;  mais  peut-élre  entre-t-il  aussi  dans 
les  vues  de  nos  ennemis  de  nous  amollir  par  tant  de 
succès,  de  nous  laisser  endormir  sur  des  faisceaux  de 
lauriers,  et  de  renouveler  sur  nos  troupes  dissémi- 
nées les  tristes  journées  d'Aix-la-Chapelle  ;  mais  les 
ennemis  du  peupleont  beau  faire  dans  riiitérieurjls 
ont  beau  occuper  le  gouvernement  révolutionnaire 
de  sa  propre  durée,  et  les  membres  qui  le  composent 
de  leur  sûreté,  dès  longtemps  leurs  jours  et  leurs 
veilles  sont  à  la  patrie;  c'est  pour  elle  seule  qu'on  leur 
arrachera  l'existence.  Les  efforts  du  machiavélisme 
et  du  parti  de  l'étranger  qui  veulent  diviser  pour 
abattre  plus  facilement,  et  abattre  pour  régner  avec 

{dus d'impunité,  sont  inutiles:  la  sagesse  conduira 
a  victoire.  L'expérience  de  la  dernière  campagne 
utilisera  nos  succès ,  et  le  travail  pour  mettre  a  pro- 
fit le  courage  des  républicains  et  la  fuite  des  esclaves 
des  rois  est  déjà  prêt.  Nous  y  aurions  délibéré  de- 
puis huit  jours ,  si  l'on  ne  nous  avait  occupé  des  af- 
faires de  l'intérieur. 

Le  comité  de  salut  public  aura  aussi  sa  Minerve, 
comme  les  anciens;  et  nous  ne  laisserons  pas  extrava- 
ser  inutilement  dans  l'Europe  ces  belles  et  héroïques 
armées,  et  cette  population  bellic^ueuse  et  républi- 
caine que  le  peuple  français  a  conhé  à  la  Convention 
nationale.  Que  ceux  qui  s'honorent  du  nom  de  ci- 
toyens n'oublient  pas  que  la  Convention  est  la  pre- 
mière assemblée  d'hommes  libres  ;  qu>lle  a  sur  elle 
les  regards'  du  mottde  et  la  haine  des  rois  ;  que  son 
nom  seul  fait  trembler  les  tyrans  et  fonde  les  espé- 
rances des  nations,  et  que  le  peuple  français ,  avec 
sa  vertu  et  son  courage  ,  n'est  pas  impunément  de- 
bout contre  toute  espèce  d'intrigants ,  de  diviseurs , 
d'alarm  stes,  d'exagerateurs,  de  traîtres  et  de  contre* 
révoitttionnaires* 

Dartre  fait  lecture  de  lettres  olEcielles*  Noos  les  stooi 
données  dans  notre  avant-dernier  numéro* 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  9  THEBHIDOB. 

Saînt-Jost  monte  à  la  tribune  ;  Il  entame  un  diseonrt 
dan«  le  même  sens  que  colui  que  R<il>es|nerre  avait  lu  la 
vpille;  H  assure qu^il  n*appartientà  aucun  parti,  ft  aucune 
Tactioi)  ;  que,  malgré  que  la  tribune  paisse  être  pour  lui» 
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^^ ^  pour  plasienn  aotret»  la  roche  Tarpéteme»  Il 

ii*en  dira  pas  moins  son  opinion  sur  les  causes  cl  les  mo- 
lib  des  divisions  qui  onl6daté«  etc. 

Il  est  inlerrompu  par  TalUen  qui  demande  la  parole 
«pour  une  motion  d^ordre. 

Tallibn  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d*ordre.  L'orateur  a  commencé  par  dire  qu'il  n'était 
d'aucune  faction.  Je  dis  la  mOme  chose.  Je  n'appar- 
tiens qu'à  moi-même,  qu'à  la  liberté.  C'est  pour  cela 
que  je  vais  faire  entendre  la  vérité.  Aucun  bon  ci- 
toyen ne  peut  retenir  ses  larmes  sur  le  sort  malheu- 
reux auquel  la  chose  publique  est  abandonnée.  Par- 
tout on  ne  voit  que  division.  Hier  un  membre  du 
gouvernement  s'en  est  isolera  prononcé  un  discours 
en  son  nom  particulier;  aujourd'hui  un  autre  fait  la 
mc^me  chose.  On  vient  encore  s'attaquer ,  aggraver 
les  maux  de  la  patrie ,  la  précipiter  dans  rablme.  Je 
demande  que  le  rideau  soil  entièrement  dtkrhiré. 
(On  applaudit  très-vivemeut  à  trois  reprises  diffé- 
rentes. ) 

Billaud-Varennes:  Je  demande  la  parole  pour 
nne  motion  d'ordre. 

Hier  la  Société  des  Jacobins  était  remplie  d'hom- 
mes apostéâ,  puisqu'il uciin  n'avait  de  carie  ;  hier  on 
a  développé  oans  cotte  Société  Tintention  dVgorger 
la  Convention  nationale.  (Il  s'élève  un  mouvement 
d'horreur.  )  Hier,  j'y  ai  vu  des  hommes  qui  vomis- 
saient ouvertement  les  infamies  les  plus  atroces  con- 
tre ceux  qui  n'ont  jamais  dévié  de  la  révgUitioUi 

Je  vois  sur  la  Montagne  un  de  ces  hommes  qui 
mfnaçnient  les  représentants  du  peuple.  Le  voilà.... 

(De  toutes  parts  on  s'écrie:  ÀrréUx!  arrêtez  1-^ 
l'individu  est  saisi  et  entraîné  hors  de  U  salle  «u 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.) 

Le  moment  de  dire  la  vérité  est  arrivé....  Je  m'é- 
tonne de  voir  Saint-Just  à  la  tribune  après  ce  qui 
S^esl  passé.  11  avait  promis  aux  deux  comités  de  leur 
soumettre  son  discours  avant  de  le  lire  à  la  Conven- 
tion,et  m<^me  de  le  supprimer  s'il  leur  semblait  dan- 
gereux. L'assemblée  jugerait  mal  les  événements  et 
la  position  dans  laquelle  elle  se  tronve,  si  elle  se  dis- 
simulait qu'elle  est  entre  deux  égorgements.  Elle 
périra  si  elle  est  faible.  (  Non^  tion.^s'écrienl  tous  les 
membres  en  se  levant  a  In  fois  et  agitant  leurs  cha- 

Seaux.  Les  spectateurs  répondent  par  des  applau- 
issements  et  des  cris  de  vivt  U^  CimvenUonl  vivfU 
comitf^  de  salul  vuhlic  !  ) 

Lebas  demanue  la  parole  ;  on  lui  observe  qu'elle 
appartient  à  Billaud-  Varcnoes  ;  il  insiste  et  cause 
du  trouble. 

Drlmas  :  Je  demande  que  Lebu  soit  rappelle  à 
l'ordre. 

Cette  proportion  est  décrétées 

Lebas  insiste  de  noureao. 

Tous  Us  membres:  Qu'il  obéisse  «u  décret ,  ou  à 
l'Abbaye. 

Billaud  :  Je  demande  moi-même  nne  tous  les 
hommes  s'expliquent  dans  cette  SxSseiiiblée.  On  est 
bien  fort  quand  on  a  pour  soi  la  justice,  la  probité  et 
les  droits  du  |»euple.  Vous  frémirez  d'horreur  quand 
TOUS  saures  la  situation  où  vous  êtes,  quand  vous 
saurex  que  la  force  armée  est  confiée  à  des  mains 
pnrricide^s  ;  quand  vous  saurez  que  le  chef  de  la 
garde  nationale  a  été  dénoncé  au  comité  de  salut 
public  par  le  tribunal  révolutionnaire  comme  un 
complice  d'Hrbert  et  un  conspirateur  infâme.  Vous 
frémirez  d'horreur  quand  vous  saurez  que  ceux  qui 
accusent  le  gouvernement  de  placer  à  In  tête  de 
la  force  armt'C  des  conspirateurs  et  des  nobles ,  sont 
ceux  qui  nous  ont  forcé  ta  main  pour  y  mettre  les 
Srul5:  nobles  qui  y  existent  ;  et  Laval lette,  conspira- 
teur à  Lille,  en  est  une  preuve.  Vous  frémirez  anand 
vous  saurez  qu^il  est  un  homme  qui ,  lorsqu'il  fut 
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auestioQ  d'envoyer  des  représentants  do 
ans  les  départements ,  ne  trouva  pas  sur  [a  liste 
qui  lui  fut  présentée,  vingt  membres  de  la  Conven- 
tion qui  fussent  dignes  de  cette  mission.  (L'assem- 
blée murmure  d'indignation.)  Je  dirai  plus,  on  s'est 
plaint  que  les  patriotes  étaient  opprimés.  Certes, 
vous  aurez  une  bien  étrange  idée  de  la  dénonciation 
quand  vous  saurez  que  celui  de  qui  elle  part  a  fait  a^ 
rêter  le  meilleur  comité  révolutionnaire  de  Paris, 
celui  de  ta  section  de  l'Indivisibilité,  quoiqu'il  n'y 
eût  que  deux  de  ses  membres  qui  fussent  dénoncés. 
(Nouveaux  murmures.  ) 

Quand  Robespierre  vous  dit  qiril  s'est  éloigné  da 
comité  parce  qu'il  y  était  oppnmé ,  il  s  soin  de  ne 
pas  vous  faire  tout  connaître;  il  ne  vous  dit  pas  qae 
c'est  parce  qu'ayant  lait  dans  le  Comité  sa  volonté 
pendant  six  mois,  il  y  a  trouvé  de  la  résistance  au 
nkoment  où ,  seul ,  il  a  voulu  faire  rendre  le  dtxret  • 
du  32  prairial  ;  ce  décret  qui  dans  les  mains  impures 
qu'il  avait  choisies,  pouvait  être  si  funeste  aux  pa- 
triotes. (Les  murmures  d'indignation  continuent.) 
Sachez ,  citoyens ,  qu'hier  le  président  du  tribunal 
révolutionnaire  a  proposé  ouvertement  aux  Jaci>biDS 
de  chasser  de  la  Convention  tous  les  hommes  im- 
purs, c>st-à*dire  tous  ceux  qu'on  veut  sacrifier;  . 
mais  le  peuple  est  là,  et  les  patriotes  sauront  mourir 
pour  sauver  la  liberté  (Otft,  ont  /  s'écrient  tous  les 
membres.  —  Vife  applaudissements.  ) 

Je  le  répète ,  nous  mourrons  tous  avec  honneur, 
car  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  ici  un  seul  représentant 
qui  voulût  exister  sous  un  tyran.  (iVbn,  non]  s*é- 
crie-t  on  de  toutes  parts;  périssent  U$  tyrans]^ 
Les  applaudissements  se  prolongent.)  Les  hommes 
qui  parlent  sans  cesse  de  justice  et  de  vertu  à  la  Con- 
vention ou  aux  Jacobins,  sont  ceux  qui  la  foulent 
aux  pieds  quand  ils  te  peuvent;  en  voici  U  preuve. 
Un  secrétaire  du  comité  de  salut  public  avait  volé 
1 14,000  liv.  J'ai  demandé  son  arrestation,  et  Robes- 
pierre, qui  parle  sans  ce- se  de  justice  et  de  vertu , 
est  le  seul  qui  l'ait  empêché  d'être  arrêté.  (NouveaM 
mouvement  d'indignation.  ) 

Il  est ,  citoyens,  mille  autres  faits  qne  le  pourrais 
citer  ;  et  c'est  nous  qu'il  accuse  !  Quoi  !  dfes  nommes 
qui  sont  isolés,,  qui  ne  connaissent  personne,  gui 
passent  les  nuits  et  les  Jours  an  comité  de  salut  pu- 
blic ,  qui  organisent  les  victoires ,  ces  hommes  se- 
raient des  conspirateurs!  et  ceux  qui  n*ont  aban- 
donné Hébert  que  quand  il  ne  leur  a  plus  été  possible 
de  le  favoriser  seront  des  hommes  vertueux  !  Là  nr^ 
mière  fois  que  je  dénonçai  Danton  au  comité,  BobeS' 
bierre  se  leva  comme  un  furieux ,  en  disant  qu'il 
voyait  mes  intentions ,  que  je  voulais  |iordre  les 
meilleurs  patriotes.  Tout  cela  m'a  fait  voir  l'aMme 
creusé  sous  nos  pas.  Il  ne  faut  point  hésiter  à  te 
comblerde  nos  cadavres  ou  à  triompher  des  traîtres. 

On  voulait  détruire,  mutiler  la  Convention,  et 
cette  intention  était  si  réelle  qu  on  avait  ornintse  on 
espionnage  des  représentants  du  peuple  qu'on  vou- 
lait égorger.  Il  est  infâme  de  parler  de  justice  et 
de  vertu  quand  on  tes  brave  et  quand  oaaea'cihate 
que  lorsqu'on  est  arrêté  ou  contrarié. 

Hobespierre  s^élanoe  à  la  tribuM» 

Un  grand  nombre  de  voix  :  A  bas,  I  bas  le  tyran! 

Talmen  :  Je  demandais  tout  à  l'heure  qtt*on  dé- 
chirât le  voile.  Je  viens  d'apercevoir  avec  plaisir 
3iril  l'est  entièrement ,  que  les  conspirateurs  sont 
éiiiasqués ,  qu'ils  seront  bientôt  anéantis,  et  que  la 
liberté  Iriomnhera.  (Vifs  applaudissements.)  Tu«t 
annonce  que  l'ennemi  delà  représentation  oatioHale 
va  tomber  sous  ses  coups.  Nous  donnons  à  notre rép» 
blique  naissante  une  preuve  de  notre  lovauté  réfHh 
blicaine.  Je  me  suis  imposé  jusqu'ici  le  silence  paroi 
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3  ne  je»  sarals ,  cPnn  homme  mii  approchait  \o.  tyran 
e  l«i  France,  quMI  avait  (orme  une  liste  de  proscrip- 
tion. Je  o*ai  pas  voulu  rëcrhniiier  ,  mais  j'ai  vu  hier 
la  séance  des  Jacobins;  j'ai  frémi  pour  la  patrie; 
i'jî  vu  se  former  l'armée  du  nouveau  Cromweli,  et  je 
Die  suis  armé  d*un  poignard  pour  lui  percer  le  sein 
fi  la  Convention  nationale  n*avait  pas  le  courage  de 
I0  éétréttt  d*aecusatioo.  (  Vifs  applaudissements.  ) 
Nous,  républicains,  accusons-le  avec  la  lovante  du 
courage,  en  présence  du  peuple  frnnçais.  Il  est  bon 
d*fclairrr  les  citoyens  et  ceux  qui  fréquentent  les  tri- 
iHiiies  des  Jacobins  ne  sont  pas  plus  attachés  à  Ro- 
bespierre qu'à  aucun  autre  individu,  mais  à  la  li- 
htm.  (On  applaudit.)  Ce  nVst  pas  non  pi  us  en  indi- 
TÎdu  que  Je  viens  attaquer,  c  est  Tattention  de  la 
Coufention  que  j'appelle  sur  cette  vaste  conspira- 
tioa.  Je  ne  doute  pas  qu'elle  ne  prenne  di*s  mesures 
énergiques  et  promptes ,  qu'elle  ne  reste  ici  en  per- 
■Moeiice  pour  sauver  le  peuple  ;  et  quoi  qu'en  aient 
A  les  partisans  de  l'homme  que  je  dénonce ,  il  n'y 
•nra  pas  de  SI  mai,  il  n'y  aura  pas  de  proscriptions; 
li  justice  nationale  seule  frappera  les  scélérats.  (Vifs 
•pplaufiissements.)  Comme  il  est  de  la  dernière  im- 
portance que  dans  les  dangers  qui  environnent  la 
patrie,  les  citoyens  ne  soient  pas  égarés,  que  les 
cbefit  de  la  force  armée  ne  puissent  pas  faire  de  mal, 
Je  demande  l'arrestation  d'Hanriot  et  de  son  état- 
najor.  Ensuite  nous  examinerons  le  décret  qui  a  été 
rendu  sur  la  seule  proposition  de  l'homuie  qui 
•Ous  occupe.  Nous  ne  sommes  pas  modérés,  mais 
mont  voulons  que  l'innocence  ne  soit  pas  opprimée. 
Mous  voulons  que  le  président  du  tribunal  révolu- 
lionoaîre  traite  les  accusés  avec  décence  et  justice. 
(  MoBveaui  applaudissements.  )  Voilà  la  véritable 
Ycrtu,  voilà  la  véritable  probité. 

Bier  on  membre  du  tribunal  révolutionnaire  a 
Toolu  exciter  des  citoyens  à  insulter  un  représen- 
tait do  peuple  qui  a  toujours  été  sur  la  brèche  de 
le  révolution.  Il  a  été  outragé  dans  une  Société,  et 
le  repré^ntation  nationale  a  été  avilie  dans  sa  per- 
loone.  Ceux  qui  ont  combattu  Lafayette  et  toutes  les 
iaetions  qui  se  sont  succédées  depuis  se  réuniront 
Mir  sauver  la  république.  Que  les  écrivains  patrio- 
ies  se  réveillent.  J'appelle  tous  les  vieux  amis  de  la 
liberté,  tous  les  anciens  Jacobins,  tous  les  joumalis- 
tre  patriotes.  Qu'ils  concourent  avec  nous  à  sauver 
li  liberté.  Ils  tiendront  parole,  leur  patriotisme 
m^tn  eet  garant.  On  avait  jeté  les  yeux  sur  moi. 
I*e«riis  porté  ma  tête  sur  l'échafaud  arec  courage, 
parce  que  je  me  serais  dit  :  Un  jour  viendra  où  ma 
oandre  sera  relevée  avec  les  honneurs  dus  k  un  pa- 
triote persécuté  par  un  tyran.  L'homme  qui  est  a  la 
tribane est  un  nouveau  Catilina.  Ceux  dont îl  se- 
UiX  eetouré  étaient  de  nouveaux  Verres.  On  ne  dira 
Ms  que  les  membres  des  deux  comités  sont  mes  par- 
mm,  car  je  ne  les  connais  pas,  et,  depuis  ma  mis- 
Wmi^it  n'ai  été  abreuvé  que  dedégoûts.  Robespierre 
foalaît  toor  é  tour  nous  attaquer,  nous  isoler,  et 
^  H  serait  resté  un  jour  seul  avec  les  hommes 
K  et  perdus  de  débauche  qui  le  servent.  Je 
que  nous  décrétions  la  permanence  de  nos 
jusqu'à  ce  que  le  glaire  de  la  loi  ait  assuré 
li  réfiikittofi,  et  que  nous  ordonniont  l'arrestation 
éitts  créatures. 

léaiMiDi- 
dcseris4t«<Mi«r^ 


l4idioxprofKMiUoiis  deTaUien  aont 
M  wt|l«s  vtbapplaadiaKattntt  et  dcs^ 


BillauihVabbniies  :  Les  hommes  que  la  Coaven- 
tioa  vieit  de  frapper  oe  tomx  pH  eenx  qui  «lérîtent 
leptosaoniadigiiatitHi.  Il  eft«anMmûé  Boulanger, 
OMupiraUur  «vec  fléberl»  ^  iftA  ««vertemeit 
t  ta  l'époque  de  toeoêapiiitiot  de  €eM-«i> 


aux  Cordeliers.  Cet  homme  a  aussi  conspiré  avec 
Duniouriez;  il  était  l'ami  de  Dauluu;  et  c'est  Du- 
mas qui  l'avait  jeté  hier  au  milieu  drs  Jacobins  pour 
empêcher  Collot  d  Herbois  de  parler.  C>st  ce  Du- 
mas qui,  après  avoir  ameuté  des  contre-révolution- 
naires, voulait  faire  regarder  Collot  comme  un  con- 
spirateur, afin  qu'il  ne  pût  déchirer  le  voile  ;  ce 
Dumas,  dont  toute  la  famille  est  émigrée,  qui  est 
accusé  d'avoir  soupe  avec  son  frère  ta  veille  de  son 
émigration,  et  contre  lequel  il  y  a  aux  Jacobins  des  - 
preuves  de  la  perfidie  la  plus  atroce!  Je  demande 
donc  l'arrestatioo  de  Dumas,  de  Bouiaogeri  de  Du- 
fhiisse. 

L'arrcstalioD  est déerélée.  (On applaudit.) 

Delmas  :  D*après  les  faits  qui  viennent  d'être  dé- 
noncés, il  est  impossible  de  ne  pas  croire  qu'Hanriot 
ait  en  l'adresse  de  s'entourer  de  conspirateurs.  Ses 
adjudants  et  ses  aides-de-camp  doivent  être  iufiui- 
meut  suspects.  J'en  demande  I  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Robespierre  insiste  pour  avoir  la  parole. 

Â  bas^  àboiU  tyran  !  lui  crient  de  nouveau  tous 
les  membres. 

Piutimrë  vùiat  :  Barf  re  !  Barère  ! 

RoBESPiBRRE  t  Je  demande  la  parole. 

Les  mémei  membres  :  Non,  à  bas  le  tyran  I 

La  Convention  décrète  que  Barère  sera  entendu. 

BasIib,  au  nom  du  eomilé  de  lalatpablie:  Citoyentt 
on  de  mes  collt  gués,  revenant  d«  l'armée  da  Nord ,  a  rap- 
porté au  comité  qu'un  oficier  enncnt,  fait  prîtnanier  dans 
la  dernière  aclion  qui  noua  adonné  la  Belgique,  avait  dit: 
«  Touc  vos  succès  ac  sont  riea  ;  ouiu  n*ea  esfiéroos  pas 
moins  traiter  de  la  pais  avec  ua  parti,  qaH  q«*il  soil ,  avee 
une  fraction  de  la  Contention»  et  de  duuger  bienlôlde 
fiMiveriieaMot.  » 

Saiat^uatiioui  a  apporté»  caMoa  iwtructkiot  easnoo- 
vellei. 

Ce  aMMaent.  prédit  par  ToAcier  autridrini,  aeseiait-M 
pas  tenu  pour  le  parti  de  Tétranger  et  pour  les  enaernia  de 
Tiiiiérieur,  si  vous  o*avifi  pris  dea  aiesures  rigoureuaesr 

Les  deux  comités  ne  peuvent  plus  se  diisiaauler  cette  vé» 
rilé  :  le  gouvemeiBeat  est  attaqué»  aai  neaibres  sont  cou- 
verts dMmprobaUouset  d'iaiuict»  ses  relatiam  aoat  arrêléaa 
la  conGance  publique  est  Mispeadae,  et  Ton  a  6dt  le  pro* 
ces  à  ceux  qui  foat  le  proo&t  à  la  tjraiMiie. 

On  parle  de  la  periiécution  des  patriotes  ;  ault  laseo* 
mités  n'oot-ils  pas  ausii  à  réclaawr  coeire  la  aièaM  oppres- 
sion ?  Et  depuis  quelques  joeri  on  aaMute  de  tous  Icsoftiés 
les  citoyens  «  om  les  égare  conire  la  goattfiieaMil  févotu- 
tioanaire:  les  Àuf  lais«  les  AulricMcM«  veoleaS-ili  aetre 
cboie? 

On  cherche  à  produire  des  mouvements  dans  le  peupla» 
on  cherche  à  saisir  le  pouvoir  «tftoMl  pu  asIUen  d*«na 
crise  préparée»  et  Toa  saU  qae  tMit  Biat  âière  où  les  gmn* 
des  crises  o*oat  pu  été  pré v«a^  cH  à  chaque  «rage  ca  dan* 
fer  de  périr* 

Il  n*y  a  que  vous,  dtojens»  qui ,  de  ees érigea  mêmeit 
ajrex  su  tirer  ua  oouvcau  moyru  de  aialateair  le  go«f  enie* 
oMfDt  réfoluiionnaire.  La  même  eecaslaa  sVm  piesrnlée 
aujourd'hui  à  votre  courage  civique,  et  vous  Pavri  >-aisie* 
Vous  ne  pouveaen  douter isaes les  oaadlésvévaist  Uy  a 
longtemps  que  le  gouvememeat  révalulsamiaiw  et  la  répi^ 
Uique  seraient  bouietcrsés. 

Jet(  I  les  yeux  sur  ce  qui  sVsl  passé  defuisdli4uit  mais  : 
uns  la  centralUé  du  gouverneaseet»  la  Fraoee  était  sabfu- 
guée  par  les  rois  ;  la  liberté  était  pour  Jaamii  auéanUe,  et 
les  vrais  patriotes  égorgés. 

Qui  voudrait  doue  ici  4ter  è  la  lépaWqae  la  ramaurcc 
et  les  iostitiitieas  qui  Tout  aaavée  tant  de  ioisyct  ceux  qui 
font  des  efforts  contre  ces  institutions,  ne  sont-ils  p»  Ivs 
ennemis  du  peuple?  Ehi  qu*oo  ne  pensa  pas  qu^après 
avoir  renversé  qoHquei  patriotes  aidants  et  pnn^  quel- 
ques hommes  puissent  régir  les  affaires  publiques  x  œ  n*est 
pas  par  dm  discourt  qa^on  gOfaVema*  ce  n*est  pas  par  des 
plaiim  perpftadlm  qa^  mit  une  république. 

Las  comités  sont  le  bouclier,  rasilci  la  sanctuaire  do 
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goiifcmemefit  eentral,  en  goofcrnement  aniqne,  du  gou^ 
veruement  réfoiutlonnaire:  tant  qaMI»Mibs)8tcToiit«  Uctt 
impotsible  qne  la  royauté  se  relève,  que  Paristocratie  rea- 
pire«  que  le  crime  domloe»  que  k  réjpublique  ne  toit  pat 
triomphante. 

On  veut  détruire  lom  ceui  qui  ont  de  l*éneiyie  ou  des 
lumièrea  ;  on  veut  anéantir  tout  ce  qui  eal  pur  et  vrai  répu- 
blicain, et  cet  propoa  lont  sortis,  non  pas  du  tribunal  ré- 
volulioiinaire,  qui  fait  son  devoir,  mais  de  quelques  mem- 
bres de  ce  tribunal,  sur  le  patrioiisme  desquels  vous  devei 
prouonœr  auiourd*liui« 

Il  faut  se  prononcer  sur  plusieurs  individus  qui  eiereenl 
des  fondions  importantes  ;  il  n*y  a  que  les  entreprises  vie» 
letites  qui  mettent  dans  la  néd  asitéde  vous  dévoiler  tant  de 
vérités,  parce  qu*«ilors  le  gouvernement  n*a  plus  d'autre 
secret  que  celui  de  sauver  la  rèpnUtqne.  et  ce  secret  ap- 
partient au  peuple.  La  forme  élalilie  se  trouveallérée,  Tac- 
tivilè  du  gouvernement  est  suspendue,  la  liberté  «les  ci* 
loycns  est  compromise»  il  sOrelé  publique  est  ébranlée. 
l*upinioo  est  cbancelanle. 

Des  gouvcraanu  uniques  et  da  peuples  Obrea  sont  deux 
aniipodcs  dos  contraires  abMiua;  des  réputations  énormes 
rt  de?  bommet  égaux,  ne  peuvent  longtemps  exister  en 
commun;  des  inquiétudes  factices  cl  des  traviux  réeb  ne 
marcbent  poiai  cnaemble;  il  but  modcstiaent  servir  la 
patrie  pour  elle,  et  non  pas  pour  nous» 

En  attendant  que  les  deux  oomiié«  réfbtenl,  ivue  autant 
de  lumières  que  d'énergie,  les  bits  qui  les  rancsintm 
dans  le  discours  de  Robespierre,  ils  ont  examiné  les  mcsiH 
res  que  la  tranquillité  publique  rédaaae  dana  les  cireoo- 
slances  où  des  pâmions  personnelles'  les  est  ieflés.  Ds  oat 
d*abord  porté  leurs  rifards  sur  les  mojms  que  r 
lie,  jojeusedes  événements  actuels,  peut  em 
Paris  ;  celle  arialocnlie,  que  loua  mn  elbru 
pouvoir  éteindre ,  et  qui  secacbe  dansia  boue  quand  die 
n*est  pas  dans  le  aang^  Tarislocralie  a  fermenté  depuis  bier 
avec  une  activité  qui  sa  reiscmbif  qu*au 
Ire-féioluliommiffcw 

Quia  dune  voulu  ideftno 
qui  acnt-«i:e  porter  sa  m^yeas?  Sur  quelques  nobles  pla- 
cés dans  la  force  publique,  sur  quelques  bébertisles  impu 
■is,  iw  quelques  coatrcHrévoIntiunaaircs  miKUircs.  Oui. 
ôtoycM,  vous  aiet  pinmati  leurs  ressources,  et  vous  vu» 
acide  les  leur  ravir;  vuui  vcMxd*cnbiic  JuMicedecm 
■ililairci  ambitieux. 

Les  comités  sa  ami  demandé  paurquai  U  existait  encmc 
au  milieu  de  Paria,  un  régime  ■Uaair^  semblable  à  celui 
qui  existait  du  temps  des  roi»;  pourquoi  tous  ers  conman* 
danis  perpétuels,  avec  état-amior,  d'uae  force  armée  im* 
meuae.  Le  régime  populaira  de  la  garde  nationale  ivrt 
établi  des  cbeft  de  légion  commaadaut  cbacun  à  son  tuur. 
Les  comités  ont  pen«é  qu'il  Cillait  restituer  à  la  garde  na- 
tionale son  atganimtiun  démocratique  :  en  conséquence, 
ibpiin>«*r«<  *  ^^^^^  te  supnrtssian  du  commandant 
général,  et  %m  cbaqua  cbrfde  légion  cammandef  a  à  ton 
tour* 

Le  maifu  de  Paris  H  rigcut  national  de  la  commune  doi« 
%ent  dans  ce  moment  remplir  leur  devoir,  leur  gdéliié  et 
leur  drtte  envers  le  peupla  i  espérons  qu'ils  les  rempliront. 
C'est  à  eux  de  répondre  sur  leurs  tètes  de  la  sOreté  des  re> 
pifsentanU  du  peupla  at  des  troubles  uuc  des  partis  aria- 
{««futiqucf  voudraient  susciter,  toutes  les  fo^s  qu'ils  aper- 
ciiivenl  quelque  altdraliua  d«M  Tcsprit  de  la  GonvenUon 
nationale.  ^      «. 

Lrs  comitèa  ont  pensé  que  dans  l'étal  actuel  où  se  trouve 
rotiInkMi  publique,  et  dsm  la  crise  où  uout  sommes.  Il 
ilall  nfcriua lie  d'adresser  u»e  proetamalion  au«  ciiovms 
lions  un  p«ys  libre.  Il  sulit  de  quelque»  trait«  de  lumière 
et  aiiNilIt^t  11  raison  du  prtiple  sVn  saisit ,  déAmd  ses  véri* 
lable«  déttfwai  urs,  H  noutient  m  droits. 

VuNI  le pnijet  de décift  i 

a  U  tUHivrnIloA  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
naît  dvi  eoaiiléa  dt  aalul  publie  et  de  sùivté  générale,  dé- 
fièltl 

•  AH.  1^,  T^M  grades  lupérifttrs  ùceluidecberdc  lé- 
lUUHUitsuppiimK 

s  La  gaidf  uatlouiile  reprendra  <a  ptf  ière  organisation; 
«Ml  iHiHM^winif  I  fbaqut  cMùc  H|iatt  cuMiiukra  ù  loa 
t^mi. 


«  IL  Le  maire  de  Paris,  Tagent  natioDal  et  cdui  qui 
sera  en  tour  de  commander  la  garde  nationale  veilleront  ù 
la  sûreté  de  la  représeniation  nationale;  ils  répondront 
sur  leurs  lètes  de  tous  les  troubles  qui  pourraient  suncolr 
à  Paria. 

t  Le  présent  décret  sera  envoyé  tur-le-cbamp  as  main 
de  Paris.» 

Ce  décret  est  adopté. 

Barère  liteusoite  la  prodimatifle,  (fkn^VïïfOÊêéonêè 
dans  le  dernier  numéro.  ) 

On  reprend  la  disrumian. 

V ADiBB  :  Jusqu'au  22  prairial  je  n'iTais  pas  onvert 
les  yr ux  sur  ce  personnage  astucieux  qui  a  su  pren- 
dre tous  les  masques,  et  qui,  lorsqu'il  n'a  pas  an 
sauver  ses  créatures,  les  a  enroyM  lui-même  à  li 
guillotine.  Personne  n*igiiore  qu*il  a  défendu  oo- 
vrrtemciit  Bazire ,  Chabot  et  Camille  Dpsmonlins,ct 

au'il  a  déversé  rignomiuie  sur  le  rapport  du  eonuti 
e  sûreté  générale. 

Lt  22  prairial,  le  tyran  (pour  moi,  c*esl  le  nom 
que  je  lui  donne)  (virs  applaudissements)  n  rends 
lui-même  une  loi  qui  institue  le  tribunal  rëroln- 
tionnaire  ;  il  Ta  composé  de  sa  main;  il  a  chargé  le 
rigilant  Couthon  d'apporter  ce  décréta  la  Conven» 
lion  et  de  le  faire  passer,  même  sans  Tavoîr  lu.  Il  se 


de  i^ris  ;  lui  qui,  pour  opérer  les  arrestatioiis  qu'il 
désirait,  a  institué  sa  police  générale. 

Lt  comité  de  gouTernement  qui  dirige  les  armées 
a  fait  son  devoir ,  et  les  victoires  que  la  république 
remporte  sont  aussi  le  fruit  de  la  compression  des 


pour        

deux  comités ,  pour  étouffer  Topinion,  pour  empê- 
cher qu'aucun  patriote  ne  parlftlet  ne  s  élevât  con- 
tre la  tyrannie.  Si  ce  tyran  s'adresse  partîcolière- 
ment  à  moi,  c'est  parce  que  j'ai  lait  sur  le  fanatisme 
un  rapport  qui  ne  lui  a  pas  plu  :  en  voici  la  raison. 
Il  y  avait  sotis  les  matelas  de  la  mère  de  Dieu  une 
lettre  adressée  à  Bobespierre.  Cette  lettre  lui  an- 
nonçait que  sa  mission  était  prédite  dans  Ezéchiel  ; 
que  c'était  à  lui  qu'on  devrait  le  rétablisvment  de  la 
religion  qu'il  débarrassait  des  prêtres.  On  lui  Âiisait 
l'honneur  d'un  culte  nouveau.  Dans  les  documents 
que  j'ai  reçus  depuis  se  trouve  une  lettre  d'un 
nommé  Chenon,  notaire  à  Genève,  qui  est  à  la  tête 
des  illuminés.  11  propose  à  Bobespierre  une  consti- 
tution surnaturelle.  (On  rit.) 

Croiriez-vous  au'après  le  décret  qne  tous  ava 
rendu  à  la  suite  de  mon  rapfiorl ,  il  a  plu  à  Bobe^ 
pierre,  de  sa  pleine  puissance  et  autorité,  de  dire  à 
Taccusateur  public  :  •  Vous  ne  jugeres  pas  o^ls 
drogue.  • 

ir  m'est  revenu  avec  les  pièces  du  procès  un  dofr 
ster  d'autres  pièces  qui  disent  que  C(*tte  femoBe  esl 
une  vieille  folle  qui  a  été  renfermée  à  la  Salpêtrière, 
pour  avoir  toujours  fait  la  même  chose  :  cependant 
cette  femme,  qu'on  regardait  comme  un  mann^ 
quin ,  était  toujours  chez  la  ci-deYant  duchesse  ds 
Bourbon  ;  et  pour  vous  prouver  combien  cet  boinne 
tyrannisait  l'accusateur  public,  il  suffit  de  tous  sp« 
prendre  que  celui-ci  vint  chez  moi  me  dire  qa*il  M 
pouvait  parvenir  à  faire  juger  cette  affaire. 

BOUROON  (de  l'Oise)  :  Bobespierre  a  empêché,  ds- 
puis  le  20  frimaire ,  I  exécution  du  décret  d'aecusi- 
tion  contre  Lavalette,  et  il  a  sacrifié  sii  patriotes  ds 
Lille. 

Vaoibi  :  A  entendre  Bobespierre ,  il  est  le  défeB» 
seur  unique  de  la  liberté;  il  en  désespère, il  va  tout 
quitter;  il  est  d'une  modestie  rare  (on  rit),  et  il  a  potir 
refirein  perpétuel  :  «Je  suisopprimé^on  m'interdit  U 
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parole;  •  et  il  ij*y  n  que  lui  qui  parle  utitement,  car 
sa  volonté  est  toujours  faite.  11  dit  :  •  Un  tel  con- 
spire contre  moi,  (jui  suis  Ta  mi  par  excellence  de  la 
république;  donc  il  conspire  contre  la  république.* 
Cette  logique  est  neuve. 

Il  avait  encore  un  autre  moyen  de  vexer  les  pa- 
triotes. Il  donnait  à  plusieurs  députés  un  espion. 
Pour  mon  compte,  il  m*avait  attaché  un  nonnué 
Taschereau,  qui  était  pour  moi  d*une  attention  et 
d'une  complaisance  rares.  Il  me  suivait  partout, 
même  jusqu'aux  tables  où  jVtais  invité,  sans  qu'on 
l'y  appehU.  Ce  Taschereau  savait  par  cœur  et  me  ré- 

Î était  sans  cesse  tous  les  discours^le  Robespierre, 
.orsque  je  sus  que  les  parents  des  détenus  tenaient 
chez  lui  anti-chambre,  je  lui  défendis  de  venir  chez 
moi  ;  pour  s'en  venger ,  il  dénonça  et  lit  arrêter  un 
homme  qui  me  voulait  du  bien.  Voilà  comme  s'ar- 
rangent ces  bons  patriotes.  (On  rit.) 

Tallien  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  vrai  point. 

RoBBSPiEBRB  :  Jcsaurai  l'y  ramener.  (Murmures.) 
La  Convention  accorde  la  parole  à  Tallien. 

Tallien  :  Citoyens ,  ce  n'est  pas  en  ce  moment 
sur  des  faits  particuliers  que  je  dois  porter  l'atten- 
tion de  la  Convention.  Les  laits  qu'on  a  dits  ont  de 
Timportance  sans  doute,  mais  il  n'est  pas  dans  cette 
assemblée  un  membre  qui  ne  pût  en  alléguer  au- 
tant,  qui  ne  pût  se  plaindre  d'un  acte  t^raunique. 

Ost  sur  le  discours  prononcé  hier  à  la  Conven- 
tion ,  et  répété  aux  Jacobins ,  que  j'appelle  toute 
votre  attention.  C'est  là  que  je  rencontre  le  lyrau  ; 
c'est  là  que  je  trouve  toute  la  conspiration  ;  c'est 
dans  ce  discours  qu'avec  la  vérité ,  la  justice  et  la 
Convention,  je  veux  trouver  des  armes  pour  le  ter- 
rasser, cet  homme  dont  la  vertu  et  le  patriotisme 
étaient  tant  vantés,  mais  qu'on  avait  vu,  à  l'époque 
mémorable  du  10  août,  ne  paraître  que  trois  jours 
après  la  révolution  ;  cet  homme  qui,  devant  être 
dans  le  comité  de  salut  public  le  défenseur  des  op- 

S rimes,  qui,  devant  être  à  son  poste,  l'a  abandonné 
epuis  quatre  décades  :  et  à  quelle  époque?  lorsque 
Tarmée  du  Nord  donnait  à  tous  ses  collègues  de  vi- 
ves sollicitudes.  11  l'a  abandonné  pour  venir  calom- 
nier les  comités,  et  tous  ont  sauvé  la  patrie.  ^Vifs 
applaudissements.  )  Certes,  si  je  voulais  retracer  les 
actes  d'oppression  uai  tien  tiers  qui  ont  eu  lieu,  je 
remarquerais  que  c  est  pendant  le  temps  où  Robes- 
pierre a  été  chargé  de  la  police  générale  qu'ils  ont 
été  commis,  que  le»  patriotes  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  l'Indivisibilité  ont  été  arrêtés. 

Robespierre  loierrompt  par  des  cris.  (11  s'élève  de  vie* 
lents  murmures.  ) 

LoocuT  :  Je  demande  le  décret  d'arrestation  contre  Ro- 
bcipierre. 

LosiAo:  Il  est  constant  que  Robespierre  a  été  domina- 
teur; je  demande  par  cela  seul  le  décret  d'accusation. 

Lovent  :  Ma  motion  est  appuyée  t  aux  voix  rarresla- 


RoBasrieaai  jeune:  Je  sub  aossi  coupable  que  mon 
flrères  je  partage  ses  vertus.  Je  demande  aassi  le  décret 
d'accusation  contre  mol. 

Robespierre  apostrophe  le  président  et  les  membres  de 
l'assemblée  dans  les  termes  les  plus  injurieux» 

Cbailxs  Dut  al  :  Président ,  est-ce  qu'un  homme  Mra  le 
maître  de  la  Convention  ? 

LosaAv:  Anx  voix  l'arrestation  des  deux  frères  t 

BitXAOo-VAiiiiiiis:  J'ai  des  fait«  positifs  que  Robespierre 
n'osera  pas  nier.  Je  citerai  d'abord  le  reproche  qu'il  a  Ciit 
au  comité  d'avoir  voulu  désarmer  les  citoyens. 


RoBcspiKRBK  :  J'ai  dît  qu'il  y  avait  des  scélérats.,.  (On 
murmure.) 

Billaud-Vabehscs:  Je  disais  qu'il  a  rrprochéan  eomlté 
d'avoir  voulu  désarmer  les  citoyens.  Eh  bien,  c'est  lui 
Kul  qui  a  pris  cet  arrêté.  Il  a  accusé  le  gouvernement  d'à* 
voir  fait  disparaître  tous  les  monuments  consacrés  à  TElra 
suprême  ;  eli  bien,  apprenei  que  c*est  par  Cooihoo... 

CouTBO!<i:  Oui,  j*y  ai  coo|>éré.  (Nouveaux  marmnrob) 
Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'arrestation  t 
Elle  est  décrétée  à  l'unanimité. 
Tous  les  membres  se  lèvent  et  font  retentir  la  salle  des 
cris  de  vive  la  liberté I  vive  la  république! 

Louciit:  Noos  avons  entendu  voter  pour  rarrestatlon 
des  deux  Robespierre,  de  Saint-Just  et  de  Coulhon. 

LnAS  :  Je  ne  veux  pas  partager  l'opprobre  de  ce  décret  « 
je  demande  aussi  Tarrestation. 

Eus  Lacostb:  Je  demande  l'arrestalion  de  Robespierre 
jeune;  il  est  un  de  ceux  qui  ont  sonné  aux  Jacobins  le  toc* 
sin  contre  les  comités.  Il  flnissait  son  discours  par  ee*  pa- 
roles mémorables:  «  On  dit  que  les  comités  ne  sont  pat 
corrompus;  mais  si  leurs  agents  le  sont,  les  comités  le  sont 
aussi.  » 

L*urrestation  de  Robespierre  jeune  est  décrétée.  (  Vib 
applaudissements.  ) 

FaàaoN  :  Citoyens  collègues,  la  patrie»  en  ce  jour»  et  la 
liberté  vont  sortir  de  leurs  ruines. 

RoBispiaaass  Oui,  car  les  brigands  trTompbent. 

Faisoii  :  On  voulait  former  un  triumvirat  qui  rappelait 
les  proscriptions  sanglantes  de  Sylla  ;  on  voulait  s'élever 
sur  les  ruines  de  la  république,  et  les  hommes  qui  le  ten- 
taient sont  Robespierre,  Couthon  et  Saint-Just. 

Plusieurs  voix:  Et  Lebas. 

FRiaoN  :  Couthon  est  un  tigre  altéré  du  «ang  de  la  re* 
présentation  nationale.  '*  a  osé,  pour  passe-temps  royal, 
parler  dans  la  Société  des  Jacobins  de  cinq  ou  six  létes  de 
la  Convention  (  Oui^  ouil  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  Ce 
n'était  là  que  le  commencement,  et  il  voulait  se  faire  de 
nos  cadavres  autant  de  degrés  pour  monter  au  trône. 

CooTBOH  :  Je  voulais  arriver  au  trdnr,,oui  1 

Fsàaoïi  :  Je  demande  aussi  le  décret  d'arrestation  eontiv 
Saint-Just,  Lebas  et  Coutbon. 

ELii-liAcom:  J'appuie  cette  proportion.  C'est  moi  qui 
ai  dit  le  premier  au  comité  de  salut  publie  que  Couthon, 
Saint-Just  et  Robespierre  formaient  un  triumvirat.  Saint- 
Just  a  paii  et  s'est  trouvé  mal.  Lorsqu'il  arriva  de  l'aimée 
du  Nord,  après  qu'il  nous  t-ut  parlé  de  l'état  et  de  la  posi- 
tion de  cette  armée,  il  nous  rapporta  qu'un  olBcier  suisse, 
fait  prisonnier  lui  avait  dit  que  nous  ne  devions  pas  compter 
sur  nos  succès,  que  reniieml  était  instruit  de  no»  ressour- 
ces, et  qu'il  espérail  une  scission  dans  le  gouvernement,  à 
l'aide  de  laquelle  il  traiterait  de  la  paix  avec  une  faction 
quelconque.  Ce  80<  t  eus,  les  scélérats,  qui  ont  voulu  pro- 
duire la  scission.  Depuis  quelque  teinp^  nous  étions  trao* 
quilles;  les  conjurations  étaient  déjouées;  ceux  qui  les 
avaient  formées  périssaient  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  les 
armées  avaient  mis  la  iictoire  à  Tordre  du  jour,  lorsque 
ces  hommes  perfides  ont  tenté  d'étouffer  la  liberté.  Je  de* 
mande  le  décret  d'accusation  contre  Couthon,  Saint-Just 
et  Lebas. 

Cette  proposition  est  décrétée  an  mllien  des  pins  vift  ap* 
plaudissements. 

Colombe!  (ait  rendre  le  décret  suivant  s 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  hi  pétition  du 
citoyen  Lai  cote,  capitaine  au  régiment  des  diasseurs  ù 
cheval  de  la  Montagne,  décrète  : 

«  Art.  !•'.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale  une 
somme  de  500  liv.  à  titre  de  secours  au  citoyen  Larcade. 

m  II.  Le  présent  décret  M  sera  Inséré  qu'au  BuUeliu  de 
correspondance,  a 

(U  suite  éewudn.) 
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N,  B.  Dam  la  téanee  penaatieiite  de  la  nait  da  9  an  4  0, 
la  GoDfention  a  éié  inforoiée  qu*uo  rasseoihleiiient  lèdi- 
tieui  atait  iufesti  le  comité  de  sûreté  générale,  eo  «fait 
forcé  IV necinte  et  en  a? ait  arracbé  le n  ooojtpirate un  mis  en 
élat  d*arre^tati(lO  ;  que  de  là  ili  a? ^lieat  été  conduits  à  la 
maison  commune,  où  le  conseil géoéfai  a«ait  leféTélen- 
dard  de  la  rébellion  ponr  le>  aousiraire  à  Pauioriié  de  la 
repiéx'niatioo  nationale,  aoit  en  intimant  aux  srcUons  de 
Paris  Tordre  de  ne  communiquer  qu'avec  lui,  de  k*armer 
€f  de  marcher  contre  \i  Convention ,  soit  en  arrét.iut  le 
commandant  et  les  oflQciers  nommés  par  elle.  La  Conven- 
tion a  mis  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui  résistaient  ou  s'op- 
posaient à  IVxécution  de  son  décret ,  et  a  choisi  dans  son 
sein  doute  membres  pour  aller  remplir  auprès  de  la  garde 
nationale  de  Paris  les  fonctions  que  les  représentantn  du 
peup'e  exercent  auprès  des  armées^  «  Allei,  leur  a-t^lle 
dit,  et  que  le  soleil  ne  se  lève  pat  avant  que  les  rcbellea  et 
les  conspiralears  soient  remis  aux  mains  de  la  justice  na- 
tionale. » 

A  trois  lienres  dn  malin ,  les  donie  représentants  sont 
Tenus  annoncer  que  la  maison  commune  était  en  leur  pou- 
voir arec  les  traîtres  qu'elle  reoleimait,  et  qo*ils  avaient 
aaisi  un  cachet  tout  récemment  gravé,  portant  une  fleur 
de  lis. 

L'administration  du  département  de  Paris  est  Tenue 
présenter  l'Adresse  suivante  : 

«  C*est  ft  l'époque  du  nouveau  jour  qui  luit  pour  le  bon- 
heur et  la  liberté  du  peuple  Trançai^i,  que  le  département 
de  Paris  s'pmpres«e  de  fous  féliciier  sur  les  mesures  sages 
et  vigoureu!«es  |)ar  lesquelles  fous  aves  encore  une  u>is 
sauvé  la  pairie  et  dé|ouê  les  complota  des  Irallm  qui, 
sous  l'appât  de  la  liberté,  nous  préparaient  des  chaînes. 

«  Ces  parricides ,  altérés  du  sang  de  leurs  concitoyens  « 
espéraient  égarer  le  peuple  ;  ils  étaient  secondés  dans  leurs 
trames  horribles  par  des  magistrats  perfides;  mais  qu'ils  se 
sont  trompés  1  les  sections  de  Paris,  fidèles  à  lu  république, 
ont  su  écouter  la  voix  de  leurs  repré^nlunts» 

«  Vos  décrets  immortels  transmettront  à  la  postérité  et 
nos  dangers  et  votre  courage.  Puisse  à  jamais  notre  sou- 
mission aux  lois,  notre  aèle  infatigable  è  nous  acquitter  de 
nos  devoirs  prouver  à  nos  concit<»yeus  la  Terme  résolution 
où  nous  sommes  de  coopérer  avec  vosis  ft  l'anéantissement 
de  toutes  les  conspirations,  et  de  mourir  ft  notre  poste. 

«  Le  département  de  Paris  demande  h  la  Convention na* 
tionale  les  ordres  qu'elle  jugera  à  propos  de  lui  donner 
dans  les  circonstances  acluelles.» 

Pendant  la  nuit,  les  sections  ont  successivement  paru  à 
la  barre,  et  assuré  la  Convention  qu'elle  les  trouverait  tou- 
jours ralliét^s  autour  d'elle  «  et  prêtes  k  verser  leur  sang 
ponr  la  déreiidre.  Ainsi  la  rébellion  d'une  municipalité 
usurpatrice  n'a  servi  qu'à  donner  une  nouvelle  preuve  de 
Tatroriié  des  conspirations  ourdies  par  la  laclion  dont  die 
était  l'instrument. 

Vivier,  président  d*une  assemblée  séHltiense  tenue  aux 
Jacobins;  Taschcreau,  confident  de  Robespierre,  et  plu- 
sieurs autres  émissaires,  gardes  et  aflîdés  de  oe  nouveau 
Cromwell,  ont  été  mis  hors  la  loi. 

Lrbasi*est  tué  ;  letdeux  Robespierre  et  Cnuthon  avaient 
tenté  de  se  soustraire  par  le  même  moyen  &  la  vengeance 
du  peuple;  mais  ils  n*ont  été  que  blessés,  et  n'ont  pu 
échapper  au  supplice  plus  terrible  et  plus  inTamant  réservé 
aux  traîtres. 

Le  10  au  soir,  leurs  tètes  ont  tombé  sur  Téchafaud ,  au 
milieu  des  acclamations  d'un  peuple  immense  cl  des  cris 
mille  foh  répétés  de  viee  la  république  t  vive  la  Conrentionl 
Exemple  mémorable  pour  quiconque  oserait  désormais  at- 
tenter à  l'usurpation  de  la  souveraineté  nationale  1  Jour 
glorieux  1  qui  a  vu  disparaître  en  un  insiant  toutes  les  es- 
pérances des  despotes  coalisés!  Ils  comptaient  capituler 
avec  un  diclateurl  Le  peuple  français  sera  le  leur;  et  de 
lui,  ils  n'ont  point  de  paix,  point  de  trêve  k  espérer.  Quel 
spectacle  sublime  que  1  humanité  énergique  de  la  Conven- 
tion nationale  1  comme  la  contenance  ferme  du  peuple  de 
Paris  et  le  ralliement  spontané  de  tous  les  citoyens  autour 
de  la  Convention  doivent  épouvanter  les  agitateurs  I  Celte 
révolution,  en  donnant  une  nouTelle  face  à  la  leprésetita- 


tioa  nationale ,  aéra  Parrèt  de  mort  Ai  towcMg  ^fA  9»» 
raient  tenter  de  la  dit  lier  et  de  raTillr. 


En  Tain  les  calonmlateon  étemels  du  | 
ils  profiler  de  ces  événements  pour  Paocuser  de  i 
Le  peuple  est  toujours  juste  dans  ses  jogementi.  Il  Tari  k 
liberté,  et  n*aime  que  ceux  qui  b  défendent  Moins  II  fom 
idolâtre  p<»ur  les  indiTidus,  plus  il  sera  constant  dans  fa- 
mour  de  la  patiie.  Plus  les  réputations  individuellet  seraai 
précaires,  plus  la  liberté  publique  sera  affermie.  Qnieo»* 
que  s'est  rendu  asseï  puissant  pour  tenter  de  s^élerer  an- 
dessus  de  la  loi  doit  tiouver  dans  ses  concitoyens  autant  de 
Brutus.  L'influence  excessive  d'un  seulbomme  est  le  f  ' 
le  plus  dangereux  d'une  république. 


SPECTACLES. 

Qpttuk  National.  —Demain  Armide^  opéra  eo  S  i 
et  le  ballet  de  Télémaqme. 

TnéATKB  01  L'OPéRA-ConiQDl  ITATIOlfAL,  IHe  PaTiTt.  — 

La  Mélomanie,  et  Paul  et  Virginie» 

En  attendant  la  î'*  représentation  des  EpreuveêdmlU' 
publicainf  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Tbéatbk  na  la  RKPCBLiQua,  rue  de  la  Loi. — Spithm- 
rit  et  Néron  ^  ou  ta  Conspiration  pour  la  Ubtrii ,  tragé- 
die nouvelle. 

Demain  la  Femme  Jalouse ,  comédie  en  5  actes. 

TuéATBB  na  la  bob  Fbtdbau.  —  Roméa  ai  JuMêê^ 
opéra  en  T  actes ,  précédé  de  la  Partie  carrée. 

Théâtre  ob  L^EoALiTé,  section  de  MaraL— Auj.  G^O^ 
latime  Tell,  tragédie  en  5  actes  |  le»  Ckoturê  de  Maralkem^ 
et  le  lietour  du  Mari, 

Demain  Alisbelle, 

En  attendant  U  Fermier  vipubUeéLn^  ou  U  Càam^  éê 
la  Liberté, 

Tbbatbb  na  la  lldHTAeRB«  an  Jardin  de  l'CgaUtà  •» 

Relâche, 

TBiATaa  dbs  SAiii-CoLonas,  d-devant  lloHèra,  — A^^ 

Relacke, 

TBiATRB    LTBtOVa  BM  AWIS    M  LA   pATBn ,    Cl-de?Mt 

de  la  rue  de  Louvoii.  — -irentetfve,  opéra  en  8  adtti 
suivi  du  Bon  Père» 
En  Bltendant  la  l**  repr.  du  Mariage  HHque, 

TséATRB  DU  Vaudbvillb.— Le  Divorce;  rAlormisii^ et 
la  Fêle  de  l'Egalité. 
Demain  la  Nourrice  républicaine, 

TaiATBB  OB  LA  CiTff.— VAaiàTés.-*i2efd«A«w 

Demain  Arlequin  impiimeur. 

Incessamment  le  Combat  dee  TAermopples,  on  r&ill 
dci  Guerriers ,  pièce  en  d  actes. 

THfcATBs  00  LTcéB  DIS  Abts,  BU  Jordîn  de  l*BgalilA.<«* 
Adéte  deSacyy  |)anioniime  en  3  actes  à  grand  spectacle, 
précédé  d'Apollon  aa  Lycée, 

Amphitbêatrb  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.— Le 
citoyen  Kraneoni  donnera  aujourd'hui  la  Fête  ciHqwu 
Celle  l^te  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  Hit  Mt 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  Iwe 
de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  couialflt 
richemeul  harnachés;  précédée  de  plusieura  eserdceadl^ 
quilalion,  d'émulation,  dansa  aur  les chtTMXf  et e» 
ir'actes  très-amusants. 


Payements  de  la  trésorerie  nùHoMlê» 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Tanoée  1703  (vieux  s^ta). 

Pour  les  rentes  Tîagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NjlTIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

M*  312.        Duodi  12  Thbrmidob,  l'an  3*.  {Mercredi  30  Jdillet  1794,  vtei<«  styh.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  CoUot  (CHerbois, 
SOITB  DE  LA  SÉANCE  PERMANENTE  DU  9  TBERMIDOR. 

CoixoT  d*Herdois  :  Il  est  une  mesure  que  je  crois 
MSeutielle  :  c*est  de  demander  que  SainUust  dépose 
sur  le  bureau  le  discours  qu'il  devait  prononcer 
|)Our  contribuer  aussi  à  amener  la  contre -révolu- 
lion. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Coi.LOT  :  Citoyens,  il  est  vrai  de  le  dire,  vous 
venez  de  sauver  la  patrie.  La  patrie  soupirante,  et  1^ 
sein  presque  déchiré ,  ne  vous  a  pas  parlé  en  vain. 
Vos  ennemis  disaient  qu'il  fallait  encore  une  insur- 
rection du  31  mai. 

Robespierre  i'ainé:  Il  en  a  menti.... 

i L'assemblée  fait  éclater  la  plus  vive  indignation.) 
'lausel  :  Je  demande  que  les  huissiers  exécutent 
1c  décret  d'arrestation. 

Le  Président  :  J'en  ai  déjà  donné  Tordre  ;  et 
lorsque  les  huissiers  se  sont  présentés ,  on  a  refusé 
d'obéir. 

(A  la  barre!  à  la  barre!  crie-l-ou  de  toutes  parts.) 
.ozEAU  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que  ,  lors- 
SB'elle  mit  en  arrestation  plusieurs  de  ses  membres, 
le  les  fit  passer  à  la  barre.  Je  demande  qu'il  n'y 
ait  pas  plus  de  privilège  pour  ceux-ci ,  et  qu'ils  y 
descendent. 

Plusieurs  voiœ:  Oui,  oui,  à  la  barre! 

I4i  Convention  décrète  ceUe  proposition. 

Les  individus  décrétés  d'arrestation  desccodent  à  b 
tarre.  (On  applaudit  à  piusieura  reprises.) 

CoLLOT  d'Herbois  :  La  patrie  sount  à  l'otre  éner- 
pe;ses  ennemis  disaient  qu'il  fallait  une  insurrec- 
tion du  31  mai.  Non,  ce  n'était  pas  une  insurrection 
S'il  fallait,  car  cent  mille  contre-révolutionnaires 
lient  prêts  à  saisir  le  premier  mouvement  pour 
égorger  la  liberté.  Ils  étaient  déjà  tout  radieux ,  les 
partisans  de  la  contre-révolution  ;  mais  la  journée 
sera  sinistre  pour  eux.  (On  applaudit.)  Ce  n'était  pas 
une  insurrection  à  leur  manière  qu'il  fallait;  c'était 
une  insurrection  contre  la  tyrannie ,  et  c'est  vous 
(}ui  l'avez  faite.  (Vifs  applaudissements.)  Elle  aura 
sa  place  aussi  dans  l'histoire,  cette  insurrection  qui 
a  sauvé  la  patrie.  (Nouveaux  applaudissements). 
Voyez ,  citoyens ,  les  hordes  fugitives  de  vosenne- 
miSi  voyez  leurs  armées  consternées  se  répandre  au 
Ipin  ;  leur  dernière  ressource  était  la  guerre  civile 
au  sein  de  la  Convention ,  afin  de  nous  forcer  d'ac- 
cepter un  tyran.  Mais  tous  les  Français  périront 
avant  de  transiger  avec  la  tyrannie.  Jamais ,  non, 
jamais  le  peuple  français  n'aura  de  tyran.  {Non,  non! 
s'écrie-t-on  de  toutes  parts.  •—  Les  membres  de 
rassemblée  et  les  spectateurs  se  lèvent  simultané- 
nent  en  criant  :  Vive  la  républiaue!  ) 

Il  Cillait  tenter  la  dissolution  ae  la  représentation 
nationale,  rompre  le  gouvernement,  amener  la 

£erre  civile.  Eh  bien  ,  un  instrument  se  préparait 
ns  l'ombre.  Savezvous  quel  était  cet  instrument? 
Ctui  le  discours  de  Robespierre.  (On  applaudit.) 

(  Un  secrétaire  afertil  les  membres  du  comiié  de  sft- 
rcté  Rénérale  qu'ils  sont  attendus  au  lieu  ordinaire  de  leur 
féaoce.  —  Ils  traversent  la  salle  au  bruit  des  applaudisse- 
ments plusieurs  fois  répétés. ) 

CoLLOT  :  Citoyens ,  vous  qui  l'avez  entendu ,  ce 
discours,  je  vous  le  demande;  était-il  rien  de  plus 
pro|)re  à  briser  les  liens  de  la  confiance,  de  plus 
subtil  pour  dissoudre  la  Convention  nationale? 
Etait-il  enfin  quelque  chose  de  plus  enflammé  pour 
allumer  la  guerre  civile  ? 

VSérU.-^TomeyiU. 


Ce  n'était  point  assez;  il  fallait  encore  corrompre 
l'esprit  public,  détériorer  la  morale,  égarer  l'opinion. 
Eh  bien  ,  tout  cela  s'est  fait  ;  car  dans  une  Société 
célèbre,  c|ui  résista  jusqu'à  présent  à  l'aristocratie, 
qui  fut  égarée  un  instant ,  mais  qui  va-  sans  doute 
bientôt  reprendre  son  lustre  et  son  énergie  ;  dans 
cette  Société  qui  manifesta  toujours  la  vénération  la 
plus  proronde  pour  la  représentation  nationale,  qui 
ra:onnut  toujours  la  bonté  de  ses  décrets,  où  tou- 

i'ours  le  frère  allait  au-devant  de  son  frère,  j'y  parlais 
lier  des  inquiétudes  de  la  patrie  ;  des  murmures  re- 
poussants me  firent  taire. 

Je  parlais  des  doux  épanchements  de  l'amitié,  et 
l'on  ne  me  répondit  que  par  des  menaces.  Je  disais 
que  j'avais  échappé  aux  deux  coups  de  feu  de  Lad- 
miral ,  et  Ton  souriait  ironiquement.  (  Mouvement 
d'indignation.)  Certes  je  n'étais  pas  là  avec  des  Ja- 
cobins (on applaudit);  mais  j'y  suis  aujourd'hui 
(On  applaudit  de  nouveau.)  Quand  les  vrais  Ja- 
cobins, qui  étaient  absents  hier,  y  reparaîtront; 
quand  ils  verront  le  grand  œuvre  que  vous  avez 
consommé,  quels  grands  coupables  vous  avez  punis, 
ces  bons  citoyens,  qui  n'osaient  y  prendre  place,  se 
réjouiront  ;  ils  étaient  tristes  hier,  ils  prévoyaient  les 
dangers  oui  menaçaient  la  patrie;  leur  âme,  l'âme 
de  ces  athlètes  de  la  liberté ,  était  palpitante ,  leur 
cœur  était  oppressé  ;  mais  maintenant  il  n'y  a  plus 
d'oppression.  (Vifs  applaudissements.  —  Oui!  oui! 
s'écrie-t-on,  ti  n'y  a  plus  d'oppression  !  \  Cependant 
on  craignait  même  pour  aujourd'hui  le  retour  de 
ces  fidèles  athlètes  ;  on  craienait  ce  sentiment  éner- 
gique, qui  devait  dans  tous  Tes  coins  de  Paris  réveil- 
1er  les  amis  de  la  patrie  ;  oui,  on  le  craignait,  c'est- 
à-dire  les  traîtres  que  vous  avez  franpés;  c'est  pour 
cela  que  le  discours  de  Saint-Just  aevait  être  pro- 
noncé aujourd'hui  ;  la  motion  que  Couthon  fit  hier 
aux  Jacobins  devait  précipiter  le  mouvement  ;  Cou- 
thon  avait  demandé  qu'il  fût  fait  un  nouveau  scrutin 
épuratoire  dans  la  Société;  il  ne  déguisait  pas  qu'il 
fallait  exclure  les  membres  des  deux  comités  que  ce 
conspirateur  osait  appeler  des  traîtres.  C'est  pour 
cela  que  Saint-Just  est  venu,  contre  sa  parole  don- 
née aux  deux  comités,  lire  le  discours  que  vous  avez 
interrompu.  Il  est  bon  à  cet  égard  de  faire  connaître 
quelques  détails  :  Saint-Just  était  au  comité  ;  j'y 
arrive  en  sortant  de  dessous  les  couteaux,  car  plu- 
sieurs de  ceux  qui  m'accompagnaient  dans  le  trajet 
entendirent  répéter  plusieurs  fois  à  mes  oreilles  : 
•  Dans  deux  jours  tu  ne  parleras  pas  tant,  tu  y  pas- 
seras ;  >  on  disait  à  Dubarran  :  -  Il  faut  lui  couper  le 
caonet  ;  •  ces  propos  étaient  tenus  par  les  acolytes 
ordinaires,  par  les  gardes  du  corps  de  Robespierre. 

J'arrive  donc  au  comité  :  mes  regards  se  portent 
sur  Saint-Just;  j'exprimai  énergiquement  ce  qui  ve- 
jiait  de  se  passer  ;  il  vit  combien  j'étais  ému ,  il  était 
de  marbre.  Il  annonçait  froidement  au  comité  ce 
rapport,  dans  lequel  il  ne  cachait  pas  que  plusieurs 
membres  étaient  accusés,  sans  pourtant  oser  propo- 
ser contre  eux  le  décret  d'accusation ,  car  il  faisait 
cette  réticence.  Savez- vous  sur  quoi  ce  rapport  était 
basé?  sur  tous  les  récits  des  espions  de  Rotiespierre. 
Il  y  en  avait  un  notable  à  mon  égard.  Il  prétendait 
que  j'avais  tenu  tels  et  tels  propos  dans  un  café;  et 
tout  le  monde  sait  que  je  ne  mets  le  pied  dans  aucun 
café  ;  un  autre  rapportait  que  j'avais  dit  à  Fouché  de 
préparer  le  décret  d'accusation  contre  Robespierre  ; 
que  Fouché  avait  dit  à  quelqu'un  que  si  Robespierre 
consentait  à  changer  ae  conduite  à  son  égard,  il 
dévoilerait  toute  l'intrigue  :  or  je  n'avais  pas  vu 
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Foachë  depuis  deux  mois,  depais  que  l*opiDion  pu- 
blique était  suspendue  sur  son  compte.  Nous  dîmes 
à  Saint-Just  qu'il  fallait  déclarer  à  la  Convention  les 
faits ,  s'ils  étaient  vrab  ;  mais  qu'auparavant  il  Tal- 
lait  les  examiner,  afin  de  ne  pas  jeter  le  trouble. 
Nous  décidâmes  avec  lui  que  nous  enverrions  cher- 
cher Fouclië  pour  au*il  s'expliquât  en  sa  présence. 

Nous  quitljmes  Saint-Just  à  cinq  heures  du  ma- 
tin ;  il  devait  révenir  à  onze  heures.  Il  n'a  pas  tenu 
sa  parole.  Les  deux  comités  se  sont  assemblés.  Fou- 
che  y  a  été  appelé  ;  Ruhl  Ta  questionné  :  il  a  déclaré 
qu'il  ne  m'avait  pas  vu  depuis  deux  mois,  et  qu>l 
me  trouvait  sévère  à  son  égard.  11  y  a  bien  d'autres 
inbmies  dans  ce  rapport.  C'est  pourquoi  j'ai  de- 
mandé qu'il  tût  déuosé  sur  le  bureau.  Ce  second  vo- 
lume du  discours  de  Bobespierre  aurait  été  lu  ce  soir 
aux  Jacobins,  et  nous  ne  savons  pas  ce  qui  serait 
arrivé  A  la  fête  de  demain.  C'eût  été  peut-étre  un 
jour  de  deuil  ;  ce  sera ,  au  contraire ,  un  jour  de 
triomphe.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  vous  feront  un  rapport  circonstancié 
sur  cette  conspiration ,  et  il  ne  sera  pas  difficile  de 
vous  convaincre  qu'il  se  préparait  ici  quelque  chose 
de  favorable  à  la  cause  des  despotes  terrassés.  Il  ne 
sera  pas  difficile  de  prouver  qu'ils  se  réunissaient 
pour  comploter. 

Remarquez ,  citoyens,  que  ceux  qui  viennent  ré- 
clamer la  loi  sont  ceux  oui  la  violent  impunément. 
Remarquez  que  le  frère  ae  Robespierre ,  au  mépris 
de  l'arrêté  qui  lui  enjoignait  de  partir  pour  l'armée 
d'Italie,  est  resté  ici  malgré  les  dispositions  de  cette 
campagne. 

Saint-Just  a  été  rappelé  deux  fois  de  l'armée  du 
Nord,  par  Robespierre»  pour  dresser  un  acte  d'accu- 
sation contre  les  hommes  courageux  qui  s'opposaient 
au  despotisme  de  ces  nouveaux  tyrans. 

Je  le  dirai, c'étaient  les  véritables  proscriptions  de 
Sylla  ;  car  il  ne  s'agissait  pas  ici  d'amis  ou  d  ennemis 
'  du  peuple  ;  il  s'agissait  de  proscrire  ceux  qui  ne 
voulaient  piss  obéir  à  tel  ou  tel  individu.  Je  vais  ci- 
ter un  fait  qui  prouvera  que  Robespierre,  qui, depuis 
quelque  temps,  ne  parlait  que  de  Marat,  a  toujours 
détesté  cet  ami  constant  du  peuple.  A  la  fête  funèbre 
de  Marat,  Robespierre  parla  longtemps  à  la  tribune 

3u'on  avait  dressée  de  vont  le  Luxcmbourg«  et  le  nom 
e  Marat  ne  sortit  pas  une  seule  fois  de  sa  bouche. 
Le  peuple  peut-il  croire  qu'on  aime  Marat  lorsqu'on 
déclare  avec  humeur  qu  on  ne  veut  pas  lui  être  as- 
similé? Non,  ils  avaient  beau,  ces  hypocritos,  parler 
sans  cesse  de  Marat ,  de  Challier  :  ils  n'aimaient  ni 
Marat,  ni  Challier;  Challier,  dont  j'ai  vu  la  con- 
duite, dont  j'ai  chéri,  admiré  et  respecté  les  vertus! 
Le  peuple  le  sait  bien  ;  c'est  dans  les  vertus  de  la  vie 
privée  qu'on  reconnaît  les  vertus  publiques.  (  On 
applaudit.) 

Fayau  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Un  des 
commissaires  d'une  section  a  fait  demander  au  di- 
recteur d'un  atelier  iias  fusils  pour  en  armer  les 
jeunes  gens  de  cette  section  demain  à  la  fête.  Les 
fusils  ont  été  refusés.  (Ou  applaudit.) 

La  séance  est  suspendue. 

SlftAKCB  DU  0  THERMIOOB,  A  SEPT  nSURES  DU  SOIB. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Citoyens,  ce  matin  la  Con- 
vention a  pris  des  me-sures  de  sûreté  nécessitées  par 
les  circonstances;  tous  les  bons  citoyens  y  ont  ap- 
plaudi. Cependant  il  se  répand  ce  soir  un  bruit  sur 
lequel  j'appelle  toute  votre  attention.  On  prétend 
que  la  commune  de  Paris  s'est  W^uét  avec  les  Jaco- 
bins pour  opérer  une  insurrection.  (Mouvements 
d'indignation.)  Une  telle  résolution  serait  dange- 
reuse sans  doute  pour  tout  autre  que  le  peuple  de 
Paris  :  avec  lui  elle  ne  doit  point  vous  inquiéter.  Je 


rappelle  à  la  Convention  que,  daot  une  pareille  cir- 
coDSlance ,  elle  fraternisa  avec  le  peuple ,  et  calma 
par  sa  présence  refliervescence  du  peuple^  Nod  que 
je  croie  cette  démarche  nécessaire  ;  eepeadânt  il  est 
utile  de  s'assurer  de  la  vérité  ;  je  demande  donc  que 
la  commune  soit  mandée  à  la  baire  pour  vous  rendit 
compte  du  fait. 

Cette  proposition  est  appuyée. 

Meel!!!  (de  Thionville)  :  frayant  pris  la  parole  ni 
pour  ni  contre  da  us  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ce  ma  tin, 
je  ne  suis  pas  suspect  dans  ce  jour.  Je  vais  vous  dire 
(  léger  murmure),  je  vais  vous  rendre  compte  d*un 
fait.  S'il  était  quelque  bon  citoyen  qui  pût  doater 
encore  de  l'existence  de  la  conspiration  qui  s'ourdis- 
sait, et  du  danger  imminent  qu'ont  couru  la  liberté  et 
la  représentation  nationale,  ce  fait  l'en  cotivaiocrait 
facilement. 

Je  sortais  de  chez  moi  pour  me  rendre  à  mon  poite, 
quand  Hanriot,  à  la  tête  de  quarante  forcenés,  le 
sabre  à  la  main,  se  présenta  à  ma  vue.  M'apercevoir, 
fondre  sur  moi ,  me  poser  le  pistolet  sur  la  poitrine 
et  couvrir  ma  tête  de  leurs  sabres,  tout  cela  lOt  l'af- 
faire d'un  moment. 

J'étais  sans  armes,  je  ne  pouvais  me  défendre  ;  Je 
leur  présentai  ma  poitrine,en  leur  disant:  Frùppê$t 
llsm^enlevèrent,  ils  me  conduisirent  ainsi  au  corps 
de  garde  du  poste  du  palais  de  l'Egalité.  Là,  repre- 
nant mon  caractère  de  représentant  du  peuple  Je 
haranguai  les  citoyens  armés  qui  s'y  trouvaient  R- 
dèles  aux  principes,  et  pénétrés  de  respect  pour  la 
représentation  nationale,  ils  me  mirent  sur-le-champ 
en  liberté.  (Vifs  applaudissements.) 

J'annonce  à  la  Convention  que  ces  citoyens  étaient 
de  la  section  de  la  Montagne.  On  avait  dressé  procès- 
verbal  de  mon  arrestation  et  de  ma  mise  en  liberté; 
il  est  déposé  au  comité  de  sûreté  générale.  Cepen* 
dant  Hanriot  poursuivait  le  cours  de  sa  marcha 
furieuse,  portait  le  trouble  et  la  terreur  dana  les  di& 
férents  quartiers  de  Paris  où  la  vérité  sur  les  évëne» 
ments  de  cette  journée  n'avait  point  encore  pénétié» 
Cinq  gendarmes  prennent  la  résolution  nénérensa 
d'arrêter  ce  scélérat  et  d'exécuter  votre  décret,  lia 
partent,  le  rencontrent,  fondent,  le  pistolet  an 
poing ,  sur  Hanriot  et  ses  satellites,  et  font  prison* 
nicrs  ces  scélérats.  (  On  applaudit.  —  Tous  les  ci- 
toyens crient  :  VivêlaTépMiqwl) 

Tel  est,  citoyens,  le  fait  dont  j'avais  à  vous  entre* 
tenir  ;  après  vous  en  avoir  rendu  compte,  ie  fais  nn 
amendement  à  la  propositiou  de  Rourdoo  (de  l'Oise). 
11  a  demandé  que  la  commune  de  Paris  tut  mandeit 
à  la  barre;  je  demande  que  le  département  y  aoit 
appelé  aussi,  et  vienne  recevoir  les  ordres  de  la 
Convention. 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Legendrb  :  Qu'importe  a  la  Convention  *  qn*ta[h 
porte  k  la  rc'publique  qu'un  conseil  général  de  la 
commune  se  déclare  en  insurrection  ?  Prenex  garde 
(le  confondre  le  peuple  de  la  commune  de  Paria  avec 
un  conseil  nommé  peut-être  par  les  conspirateurs* 
Toutes  les  fois  qu'il  émanera  de  vous  un  décret, 
comptez  sur  le  peuple,  comptez  sur  les  Montagnards, 
car  la  Montagne  existe  partout  où  l'on  veut  la  rëp«- 
blique.  (  Applaudissements.)  Il  n'est  pas  fadle  de 
mettre  en  insurrection  un  peuple  instruit  ;  vous  lui 
avez  donné  nujourdhui  une  grande  leçon;  la  liberté 
eslconsolidécd'auJourd'hui./Vifsapplaudisselnents.) 
Le  peuple ,  en  conservant  I  instinet  qu'il  avait  au 
commencement  de  la  révolution  pour  a'insnrger 
contre  les  tyrans,  ne  se  rattachera  qu'à  vous  ;  mais 
il  n'adorera  plus  personne. 

Quand  un  individu  fera  son  devoir,  il  lui  dira  : 
JVlais  aux  loges,  je  t'ai  vu  sur  le  théâtre,  tn  as  bien 
fait ,  je  t'ai. applaudi  ;  mois  je  verrai  ce  que  tu  feras 
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demaîo.  (Vifs  appIaudisscmcnU.)  Le  peuple  se  sou- 
viendra qu*on  disait  :  •  Poiut  de  constitution  sans 
Pétiop^Pétion  ou  la  mort;  uoiiit  de  patriote  sans 
Robespierre  l  •  il  dira  aujourd'hui  :  «  Point  de  patriote 
sans  les  principes.  >  (On  applaudit.)  Je  demande  que 
le  prësiaent  dise  à  chaque  pëtitionnaif-e  qui  viendra 
féliciter  la  Montagne  que  la  Convention  entière 
n*est  qu'une  Montagne;  la  Convention  renferme 
cotant  de  Montagnards  qu'il  y  a  d'hommes  de  bien  ; 
et  la  preuve  que  la  Convention  est  composée  d'hom- 
mes de  bien ,  c'est  aue  le  décret  d'arrestation  des 
traîtres  a  été  voté  à  1  unanimité.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) 

PouLTiEB  :  Uo  officier  municipal  m'a  rencontré, 
et  a  voulu  m'arréter  ;  je  l'ai  saisi  moi-même  et  con- 
duit au  comité  de  sûreté  générale.  (On  applaudit.) 

BovÈBB  :  11  y  a,  dans  la  commune,  un  àts  agents 
de  Robespierre  ;  c'est  le  nommé  Payan.... 

Plusieun  voix  :  11  est  arrêté.  (On  applaudit.)      ' 

BovÈRE  :  Remarquez  la  scélératesse  de  Robes- 

51erre  ;  ce  Payan  avait  été  nommé  par  le  département 
e  la  Drôme  pour  aller  fédëraliser  avec  le  Midi. 

Bbital  :  Citoyens,  le  président  des  prétendus  Ja- 
cobins ,  sur  la  demande  et  d'après  l'arrêté  des  con- 
tre-révolu tionnaires  qui  s'étaient  glissés  dans  cette 
Société,  m'a  invité  à  rendre  compte  de  la  séance  de 
b  Convention.  Arrivé  à  la  tribune,  j'ai  parlé  en  ces 
termes: 

•  Des  intrigants,  des  contre -révolutionnaires, 
Tétas  do  manteau  du  patriotisme,  voulaient  assassi- 
ner la  liberté;  la  Convention  a  décrété  qu'ils  se- 
Itient  mis  en  arrestation  \  ces  représentants  sont 
Bobespierre ,  Couthon ,  Saint- Just,  Lebas,  Robes- 
^erre  le  jeune.» 

Quelle  a  été  votre  opinion  ?  me  dit  le  président. 
Tai  répondu  :  «  Celui  qui  toujours  a  voté  dans  le  sens 
de  la  Montagne,  sous  l'Assemblée  législative  et  sous 
l'Assemblée  conventionnelle,  a  voté  l'arrestation  ;  il 
a  plus  fait,  il  est  un  de  ceux  qui  l'ont  provoquée,  et  en 
^palité  de  secrétaire  il  s'est  empressé  d'expédier  et 
jigoer  les  décrets.  «  A  ces  mots  j'ai  été  couvert  de 
Imes.  j'ai  été  proscrit  de  la  prétendue  Société;  on  m'a 
CDleve  ma  carte.  Je  suis  sorti  en  leur  disant  :  •  Je  ne 
mis  pas  fait  pour  habiter  avec  des  membres  qui 
diassent  ceux  qui  veulent  sauver  la  liberté.  » 

Je  viens  d'apprendre  que  la  prétendue  Société 
avait  rapporté  son  arrêté,  et  qu'elle  avait  nommé  un 
commissaire  pour  me  remettre  ma  carte.  Je  ne  la 
prendrai  qu'après  sa  régénération* 

(lOUPiiXBAU  aîné  :  Jetais  au  comité  de  sûreté  gé- 
aérale;en  sortanr,  qu'elle  a  été  ma  surprise;  j'ai 
vo  l'antichambre  se  remplir  de  citoyens  portant  un 
cordon  tricolore  ;  je  leur  ai  demandé  ce  qu'ils  fai- 
aaient  la  ;  un  d'eux  m'a  demandé  à  son  tour  qui 
fêtais: «Représentant du  peuple,*  ai-je répondu.  Il 
m*a  dit  qu'il  n'en  croyait  rien.  J'ai  montré  ma  carte. 
«Eh  bien,  a-t-il  ajouté,  je  te  méprise. «Cet  individu 
fat  celui  nui  préside  le  tribunal  révolutionnaire  en 
rcbseoee  ae  Dumas. 

Plusieun  voix  :  C'est  Louvet. 

GouPiLLBAU  :  Alors  je  demande  Farrestation  de 
Louvet.  Je  demande  aussi  celle  de  Fleuriot-Lescot, 
maire  de  Paris;  c'est  un  autre  scélérat,  qui  est  néces- 
aairementde  la  conspiration.  (On  applaudit.) 

FaÉBON  :  On  assure  aue  Payan  et  Fleuriot  ne  sont 
|M  arrêtés.  Je  demanne  que  le  décret  d'arrestation 
aoît  à  l'instant  porté  contre  eux. 

BiLLaup-VARBHtiBS  :  Plus  les  circonstances  sont 
graves,  plus  les  comités  ont  cru  devoir  déployer 
aénergie.  Payan  est  arrêté  depuis  quatre  heures.  Le 
maire  n'est  pas  encore  arrête  ;  mais  sous  quelaucs 
minutes  le  conseil  général  de  la  commune, qui  a  levé 
l'étendard  de  la  révolte,  va  être  investi.  (Vifis  ap- 


plaudissements.) Plus  on  a  égaré  l'oninion  publique, 
plus  la  Convention ,  plus  les  amis  ae  la  patrie  doi- 
vent se  féliciter  du  mouvement  contre-révolution- 
naire qui  se  déuloie  en  ce  moment  ;  ce  mouvement, 
organisé  depuis  trois  mois  au  sein  du  gouverne* 
ment,  et  qui  devait  le  perdre,  est  précisément  ce  qui 
sauve  la  patrie.  (On  applaudit.) 

Je  vous  demande,  citoyens,  si  un  autre  représen- 
tant eût  été  frappé  du  décret  d'arrestation,  les  satel- 
lites du  scélérat  Robespierre  auraient-ils  couru  pour 
le  sauver?  Non,  certainement.  (On  applaudit.)  Il 
n*y  a  que  deux  manières  d'exister  :  celle  de  se  tenir 
â  genoux  comme  un  esclave,  ou  celle  d'être  debout 
comme  un  homme.  (On  applaudit.)  Cependant,  ci- 
toyens, croiriez- vous  qu'au  mépris  des  décrets  de  la 
Convention,  on  a  mis  en  état  d'arrestation  des 
hommes  couverts  du  manteau  de  la  loi  ?  Croiriez- 
vous  qu'au  mépris  de  la  volonté  du  peuple,  un 
homme  que  vous  avez  frappé  d'arrestation,  Sijas,  cet 
infernal  conspirateur,  est  en  ce  moment  aux  Jaco* 
bins  à  provoquer  le  peuple  :  mais  le  peuple  est  cal- 
me, et  il  veut  la  liberté.  (ViCs  applaudissements.) 

Il.est  un  fait  que  je  ne  dois  pas  vous  laisser  igno- 
rer. Une  compagnie  de  canonniers ,  égarée  par  le 
scélérat  Hanriot,  a  voulu  diriger  ses  canons  contre 

la  Convention (Mouvement  d'indignation.)  La 

force  armée  s'y  est  opposée.  (Vifs  applaudissements). 
Il  faut  savoir  prencire  des  mesures  vigoureuses;  il 
faut  savoir  mourir  à  son  poste.  (Ont,  oui!  s'écrient 
tous  les  membres,  nous  ù  saurons  tous!  Les  specta- 
teurs applaudissent.)  Les  comités  réunis  vont  vous 
présenter  un  rapport  avec  des  mesures  capables  de 
sauver  la  liberté.  Elles  sont  instantes  ;  car  ce  hardi 
factieux,  cet  artificieux  conspirateur,  qui  depuis  six 
mois  se  couvrait  du  masque  de  la  vertu  pour  égor- 

fer  les  républicains,  est  maintenant  à  la  commune, 
ous  allez  entendre  le  rapport  des  deux  comité. 

Collot  prend  le  fauteuil. 

Le  Pbésideict  :  Citovens,  voici  l'instant  de  mourir 
à  notre  poste  ;  des  scélérats,  des  hommes  armés  ont 
investi  le  comité  de  sûreté  générale  et  s'en  sont 
emparés. 

(Les  citoyens  qui  rempNssent  uae  partie  de  la  salle  et 
les  tribunes  8*éciient  tous  :  JUons-y,  Ils  sorteot.  (On  ap- 
plandiu) 

te  d^iartemeat  de  Paris  se  présente  à  la  barre* 

£'of  aleur.'Citoyens  repr^ntants,  le  département 
de  Paris  se  rend  ici  pour  recevoir  vos  ordres. 

Lb  PaisiDBNT  :  Le  devoir  du  département  est 
d'assurer  Texécution  des  décrets  de  la  Convention  et 
la  tranquillité  publique. 

Loratturdu  déparlement  :  Nous  avons  écrit  A  la 
commune ,  pour  savoir  les  mesures  qu'elle  avait 
prises  afin  cl'assurer  la  tranquillité  publique.  Nous 
attendons  sa  réponse  pour  prendre  un  parti. 

La  CoDf cntion  renvoie  le  département  aui  comités  de 
salot  pablie  cl  de  sûreté  générale ,  poar  recevoir  leurs  or- 
dres. 

TouaiOT  :  Pourrait-on  douter  qu'il  y  ait  une  con- 
spiration ,  d'après  ce  qui  se  passe?  Ce  matin,  avant 
neuf  heures,  1  appel  était  fait,  les  ordres  étaient  don- 
nés ,  la  force  armée  était  provoquée  contre  la  Con- 
vention. Quel  était  donc  cet  accord ,  si  ce  n'était 
celui  du  crime?  Si  le  crime  triomphe,  croyez-vous 

Sue  dans  vingt-quatre  heures  il  puisse  exister  un 
omme  vertueux  dans  les  murs  de  Paris? Non, il 
fiiut  que  les  hommes  vertueux  se  poignardent  ou 
conduisent  les  scélérats  à  l'échafaud ,  ces  brieands 
qui ,  s*ils  avaient  réussi,  auraient  fait  accrocher  fi  leur 
fenêtre  tous  ceux  à  qui  il  reste  encore  un  degré 
d'estime  publique,  et  qui  auraient  fini  par  dévorer 
les  entrailles  des  mères  de  famille. 
AiMB  GoupiLLBAU  '•  J'annofice  à  la  Convention 
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qu'Hanriot  Ti>nt  de  sVcliappir  et  airon  remmène 
en  triomphe.  (L'Assemblée  frémit  d*norreur.) 

Eue  Lacostb  :  Plusieurs  des  conspirateurs  vien- 
nent d*étre  mis  en  liberté.  Bobcspierre,  qui,  contre 
]e  vœu  du  comité  de  sûreté  générale,  avait  été  con- 
duit au  Luxembourg,  a  été  refusé  par  Tadministra- 
teur  de  police  qui  se  trouvait  dans  cette  maison,  et 
qui  1*a  fait  conduire  à  la  commune.  Los  oriiciers 
municipaux  l'ont  embrassé,  Tont  traité  en  frère, 
et  lui  ont  dit  qu'ils  lé  protégeraient.  Ces  ofGciers 
municipaux  sont  en  rébellion  contre  les  décrets  de 
la  Convention.  Je  demande  qu'ils  soient  mis  hors 
la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Un  citoyen,  à  la  barre,  annonce  qu'il  arrive  du  faubourg 
Antoine,  qu'il  a  trouvé  debout  et  prêt  à  combattre  pour  la 
Gonventioa.  (On  applaudit) 

Un  membre  annonce  qu^Uanriot  est  sur  la  place  du  Pa- 
lais National,  et  qu'il  j  donne  des  ordres. 

Toute l'astembUe  :  Hors  la  loi  I  hors  la  loi! 

La  Gonfention  met  Hanriot  hors  la  loi. 

Amab  :  Je  rentre  de  dessus  la  place  ;  j'y  ai  vu 
Hanriot  cherchant  à  égarer  tous  les  citoyens,  et 
principalement  les  canonniers.  Je  me  suis  écrié  : 
•  Canonniers ,  déshonorerez- vous  votre  patrie ,  de 
qui  vous  avez  toujours  bien  mérité?  •  Les  canoYi- 
niers  se  sont  aussitôt  tournés  de  mon  côté.  Un  aide 
de  camp  d'Hanriot  me  menaçait  de  son  sabre  ;  les 
canonniers  m'ont  protégé  contre  lui.  (On  applaudit.) 
Eclairons  le  peuple,  et  nous  braverons  tous  les 
dangers. 

VouLLAND  :  Citoyens ,  il  faut  un  chef  à  la  garde 
nationale  ;  mais  il  faut  que  ce  chef  soit  un  homme  à 
vous,  et  pour  cela  il  faut  le  prendre  dans  votre  sein. 
Les  deux  comités  vous  proposent  le  citoyen  Barras, 
qui  aura  le  courage  d'accepter. 

L*assemblée,  au  milieu  des  applaudissements,  nomme 
le  citoyen  Barras  pour  diriger  la  force  armée.  Sur  sa  de- 
mande, ia  Convention  lui  ail}oint  six  membres,  qu*ellc  in- 
vestit des  pouvoirs  attribués  aux  rcpréseutcints  du  peuple 
près  les  armées.  Ces  six  membres  sont  Ferrdnd  ,  Kréi*nii , 
Rovère,  Delmas,  BoUeti,  Léonard  Bourdon  et  Bourdon 
(de  rOise.) 

Barère  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, elle  a  donc  éclaté  cette  horrible  conjuration, 
tramée  sous  le  manteau  du  patriotisme ,  et  par  des 
usurpateurs  de  l'opinion  publique  ;  elle  tenait  h  des 
ramincatious  nombreuses,  et  qui  se  sont  découvertes 
dans  cette  soirée  avec  une  rapidité  effroyable  ;  car 
les  événements  de  la  moitié  de  cette  journée  doivent 
dessiller  les  yeux  aux  citoyens  les  plus  incrédules. 
Tous  les  préparatifs  de  cette  contre -révolution 
étaient  faits,  toutes  les  dispositions  prêtes;  et  il  ne 
peut  y  avoir  dans  ceux  qui  y  coopèrent  que  des 
complices.  Pendant  que  vous  rendiez  des  décrets 
salutaires,  Hanriot  répandait  dans  les  rues  de  Paris 
le  bruit  qu'on  venait  d'assassiner  Robespierre.  Les 
nouvelles  les  plus  infâmes  étaient  pubhées  contre 
vous.  Des  cartouches  étaient  distribuées  aux  gen- 
darmes pour  frapper  les  représentants  du  peuple, 
et  les  soldats  fidèles  viennent  de  déposer  sur  le 
bureau  du  comité  ces  cartouches  distribuées  par  le 
crime. 

Penilant  ce  temps,  l'administration  de  police, 
d'après  un  mandat  du  maire,  l'agent  natioiint  de  la 
commune  de  Paris ,  et  l'un  de  ses  substituts,  décer- 
naient un  mandat  de  liberté  pour  les  citoyens  La- 
valette  et  Boulanger,  officiers  de  la  force  armée 
parisienne,  et  pour  Viliate,  juré  du  tribunal  révolu- 
tionnaire. Ainsi  l'administration  de  police,  le  maire  et 
l'agent  national  se  constituaient  les  supérieurs  du 
comité  de  sAretc  générale,  qui  avait  fait  arrclcr  Vil* 


late,  et  usurpaient  effrontément  rtntorité  aitioiiale 
confiée  à  la  Convention. 

Au  même  instant  Hanriot  faisait  traduire  à  la  Force 
un  gendarme  porteur  d'un  décret  de  la  Convention, 
jusqu'à  ce  que  les  magi$lral$  du  peuple  en  eussent 
ordonné  autrement. 

Tandis  qu'Hanriot  créait  des  magistratures,  il  in- 
sultait à  votre  autorité ,  arrêtait  le  sergent  de  la 
Convention  ;  il  faisait  battre  le  rappel  dans  une  sec- 
tion, la  générale  dans  l'autre,  et  sonner  le  tocsin 
dans  les  sections  qui  environnent  la  commune.  Le 
maire  de  Paris  envoyait  à  toutes  tes  barrières  des 
ordres  pour  leur  fermeture.  Nous  vous  demandons 
un  décret  pour  faire  de  nouvelles  défenses  de  fermer 
les  barrières,  et  de  réputer  ennemis  du  peuple  ceux 
qui  désobéiraient  a  ce  décret. 

Boulanger  s'était  réfugié  au  camp  de  Paris  ;  Han- 
riot  traversait  les  rues  à  cheval ,  en  criant  :  «  On 
*  assassine  les  patriotes  ;  aux  armes  contre  la  Conven- 
tion !»  et  il  excitait  le  peuple,  qui,  calme,  ne  répon- 
dait  point  à  ces  adressions  insolentes. 

Payan  déclamait  à  la  commune  contre  la  repré- 
sentation nationale,  et  la  commune  se  constituait  en 
insurrection  ouverte  contre  la  Convention. 

Le  comité  révolutionnaire  du  Temple  nous  ap- 

Erend  que  la  commune  de  Paris  vient  de  fermer  les 
arrières  et  de  convoquer  sur-le-champ  les  sections 
pour  délibérer  sur  les  dangers  de  la  patrie. 

A  la  municipalité,  il  y  a  un  ordre  de  ne  laisser 
entrer  aucun  envoyé  de  la  Convention  ;  cependant 
l'huissier  a  été  admis.  Un  municipal,  au  décret  qui 
appelle  la  municipalité  à  la  barre,  a  répondu  :  «  Oui, 
nous  irons,  mais  avec  le  peuple  !  •  Il  a  ajouté  à  cette 
réponse  un  geste  que  le  peuple  n'aurait  pas  avoué, 
parce  que  le  peuple  s'honore  lui-même  en  honorant 
ses  représentants. 

Votis  voyez  ici  la  conspiration  la  plus  atroce,  une 
conspiration  militaire,  une  conspiration  ourdie  arec 
une  latitude,  avec  un  art  et  un  sang-froid  que  n>n- 
rent  jamais  ni  tes  Pisistrate,  ni  lesCatilina. 

Une  partie  des  sections  s'est  déjà  prononcée  pour 
la  représentation  du  peuple;  une  autre  partie  accourt 
au  secours  de  la  loi.  Si  quelques-uns  sont  égarés  on 
gagnés  par  des  intrigues  communales,  ne  croyez  pas 
^ue  le  prestige  puisse  durer. 

En  attendant,  déclarez  hors  de  la  loi  tous  ceux  qui 
donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force 
armée  contre  la  Convention  nationale,  ou  pour 
l'inexécution  de  ses  décrets.  Il  faut  aussi  mettre  nors 
de  la  loi  les  individus  qui,  frappés  de  décret  d'ar- 
restation ou  d'accusation,  n'auront  pas  déféré  à  la 
loi,  ou  qui  s'y  seraient  soustraits. 

Le  courage  doit  accompagner  la  vertu  publique, 
et  la  veYtu  doit  caractériser  les  renrésentants  dn 
peuple  :  avec  du  courage  et  le  peuple,  vous  vain- 
crez. 

L'objet  de  l'attente  des  comités  est  que  les  citoyens 
de  Pans  se,  souviendront  de  la  république  à  laquelle 
ils  appartiennent;  qu'ils  n'iront  pas  jurer  fidélité  à 
une  commune  infidèle  à  son  devoir,  et  complice  de 
la  conspiration  la  plus  horrible.  Quelques-uns  de 
ceux  que  la  Convention  a  frappés  se  sont  évadés,  et 
ont  cherché  un  asile  dans  le  sein  de  cette  commune: 
comment  ont-ils  consenti  à  souiller  ainsi  la  maison 
des  citoyens  de  Paris ,  et  |>envent-ils  compter  snr 
une  longue  impunité,  s'ils  croient  être  au  milieu  de 
Français,  au  milieu  de  républicains?  La  patrie olr- 
serve  Paris,  et  la  Convention  nationale  saura  juger 
les  bons  citoyens. 

Los  sections  s'assemblent  ;  c'est  a  elles  que  nous 
devons  nous  adresser. 

Barère  présente  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 
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«  La  CooTenlion  nationale,  oprès  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  puLiic  pI  de  sûrelé  générale, 
dèleiid  de  lermer  les  barrièri's,  ni  de  convoquer  les  sec- 
UoDS  sans  une  autorisation  des  comités  de  salut  public  et 
de  sftreté  générale. 

■  Elle  met  hors  de  la  loi  tous  les  Tonctionnaîres  publics 
qui  donneraient  des  ordres  pour  faire  avancer  la  force  ar- 
mée contre  la  Convention  nationale,  ou  pour  Tinexécution 
des  décrets  qu^elle  a  rendus. 

•  Elle  met  a)issi  hors  de  la  loi  les  individus  qui  .Trappes 
du  décret  d^arrcstation  ou  d*accusiition,  n^uuraient  pas  dé- 
liré à  la  loi ,  ou  qui  s*y  seraient  soustraits.  > 

Barère  présente  la  proclamation  suivante  : 

La  Convention  nation<de  au  peuple  françait. 

•  Citoyens,  au  milieu  des  victoires  les  plus  signalées,  un 
danger  nouveau  menace  la  république  ;  il  est  d*autant  plus 
grand  que  Popinion  est  ébranlée,  et  qu*une  partie  des  ci- 
toyens se  laisse  conduire  au  précipice  par  i*ascendant  de 
quelques  réputations. 

«  Les  travaux  de  la  Convention  sont  stériles,  le  courage 
des  armées  devient  nul,  si  les  citoyens  français  mettent  en 
balance  quelques  hommes  et  la  patrie. 

•  Des  passions  personnelles  ont  usurpé  la  place  du  bien 
publie;  quelques  chels  de  la  force  armée  semblaient  me- 
nacer 1  autorité  nationale. 

«  Le  gouvernement  révolutionnaire ,  objet  de  la  haine 
des  eonemis  de  la  France,  est  attaqué  au  milieu  de  nous; 
les  formes  du  pouvoir  républicain  touchent  à  leur  ruine; 
l'aristocratie  semble  triompher,  et  les  royalistes  prêts  à  re- 
paraître. 

ft  Citoyens,  voulei-Tous  perdre  en  un  jour  six  années  de 
révolution,  de  sacrifices  et  de  courage?  Voulei-vous  reve- 
nir sous  le  joug  que  vous  aves  brisé  ?  Non  sans  doute.  La 
Convention  ne  cessera  pas  un  instant  de  veiller  aux  droits 
delà  liberté  publique.  Elle  invite  donc  les  citoyens  de  Pa- 
ris à  Taider  de  leur  réunion,  de  leurs  lumières,  de  leur 
patriotbme,  pour  la  conservation  du  dépOt  précieux  que  le 
peuple  français  lui  a  contié.  Qu'ils  veillent  principalement 
sur  l'autorité  militaire,  toujours  ambitieuse  et  souvent 
«surpatrice.  La  liberté  n'est  rien  dans  les  pays  où  le  mili- 
taire commande  au  civil. 

■  Si  vous  ne  vous  ralliez  à  la  représentation  nationale, 
ks  auiorités  constituées  sont  sans  subordination  et  les 
armées  sans  direction;  les  victoires  deviennent  un  fléau, 
et  le  peuple  français  est  livré  à  toutes  les  lareurs  des  divi* 
lions  intestines  et  à  toutes  les  vengeances  des  tyrans  I  En- 
tendes la  voit  de  la  patrie,  au  lieu  de  mêler  vos  cris  à  ceux* 
des  mjil veillants,  des  aristocrates  et  des  ennemis  du 
peuple ,  et  la  patrie  sera  encore  une  lois  sauvée.  • 

•  La  Conveniion  nationale  décrète  que  la  présente  pro- 
clamation sera  imprimée  sur-le-cliump,  adressée  à  toutes 
les  sections  de  Paris,  à  toutes  les  communes  et  aux  années 
de  la  républiqi:e.  » 

—  Le  citoyen  Devèze,  officier  municipal,  qui  était  absent 
du  conseil  général  de  la  commune,  désavoue  tout  ce  qui 
s*y1iiit,et  déclare  qu'il  nVn  a  aucune  connaissance. 

Des  rannonniers  ayant  à  leur  tête  des  représentants 
ém  peuple,  défilent  dans  la  salle  au  bruit  des  applaudis- 
sements. 

On  membre  du  comité  civil  de  la  section  de  TUnité, 
admb  ft  la  barre  «  annonce  que  celle  section  ne  reconnaît 
d'antre  autorité  que  celle  de  la  Convention,  qu'elle  a  reçu 
4e  la  munic.palité  Tordre  de  s'assembler  et  de  lui  envoyer, 
tcaites  Ipsdeux  heures,  des  commissaires  pour  communij 
quer  avec  elle. 

Un  officier  de  la  compagnie  des  invalides,  de  garde  au- 
pri*»  de  la  Convention,  vient  lui  demander  ses  ordres  pour 
OMircher  contre  les  traîtres.  (On  applaudit.) 

VoDLLAND  :  Hanriot  n*est  pas  le  seul  qui  se  soit 
soustrait  au  décret  d'arrestation  ;  Robespierre  et  tous 
les  autres  s*y  sont  aussi  soustraits;  je  demande  qu*ils 
soient  mis  hors  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 

Élib  Lacohtb  :  Le  camp  des  Sablons  est  com- 
maudc  par  une  créature  de  Dumouricz ,  de  Bcur- 


non ville  et  de  Custine ,  par  Berlèche.  Ce  scélérat  a 
été  dans  le  Calvados  où  il  s'était  vendu  à  Wimprcn. 

Billaud-Varennes  :  J'annonce  à  la  Convention 
que  depuis  environ  quatre  heures  Bertèche  est  ar- 
rêté. Indépendamment  de  sa  conduite  contre-révo- 
lutionnaire dans  la  Belgique,  il  avait  donné  des 
motifs  de  suspicion  au  comité.  Il  y  a  quinze  jours 
que  Lebas  est  venu  demander  sa  destitution  ;  et 
^uatid  il  a  vu  que  le  comité  était  disposé  à  Taccorder, 
il  S7  est  opposé  et  a  fait  son  éloge. 

J'appelle  fattention  de  TAssemblée  sur  un  autre 
objet.  Il  n*y  a  pas  de  doute  que  la  fête  projetée  pour 
demain  était  une  mesure  prise  pour  envelopper  la 
Convention  et  les  comités,  sous  prétexte  de  faire 
manœuvrer  devant  la  Convention  les  jeunes  gens  du 
camp.  On  avait  demandé  à  les  armer,  et  l'un  devait 
leur  faire  amener  quinze  pièces  de  canon.  Je  ne  veux 
pas  élever  de  nuage  ni  sur  le  patriotisme  des  jeimes 
gens  ,  ni  sur  la  vertu  du  peuple;  mais  je  crois  qu'il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  fête  demain.  Ce  dont  nous 
devons  nous  occuper  est  d'anéantir  les  scélérats. 
Nous  irons  au  Panthéon  avec  plus  d'enthousiasme , 
quand  nous  aurons  purgé  la  terre.  (  Vifs  applaudis- 
sements.) 

La  Convention  déerète  Tajimmement  de  la  fête. 

Tallien  :  Les  scélérats  que  nous  avons  frappés 
avaient  pris  beaucoup  de  moyens  pour  pervertir  l'o- 
pinion publique  dans  ce  camp.  L  un  d>uz,  dtt-on  , 
vient  de  s'y  réfugier.  Je  demande  que  deux  repré- 
sentants soient  nommés  pour  y  aller. 

La  Convention  décrète  que  Brival  et  Bentabole  seront 
adjoints  à  Pessard ,  représentant  du  peuple  près  le  campb 

Une  députation  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  Mulius  Scœvola  vient  communiquer  un  arrêté  du  con« 
scil  de  la  commune,  qui  invite  les  autorités  constituées  & 
venir  prêter  serment  dans  son  sein.  Elle  annonce  que  le 
tocsin  sonne  à  la  commune.  (Mouvement  d'indignation.  ) 

Toutes  les  sections  de  Paris  viennent  successivement  à 
la  barre  jurer  à  la  Convention  qu*elles  ne  reconnaissent 
d'autre  autorité  que  la  sienne,  qu'elles  ne  se  rallieront 
qu'à  elle,  et  qu*elles  lui  leront  un  rempart  dateurs  corps; 
elles  la  félieitent  sur  son  énergie,  qui  sauve  encore  une 
fois  la  liberté. 

La  Convention  leur  témoigne  sa  satisfaction ,  et  le  pré- 
sident annonce  à  chacune  d'elles  le  décret  qui  met  hors  la 
loi  les  conspirateurs. 

Barras  entre  dans  la  salle.  Les  plus  vifii  applaudisse^ 
menu  se  font  entendre.  Il  prend  la  parole. 

Barras  :  Je  viens  de  parcourir  une  grande  partie 
de  Paris  ;  partout  le  peuple  est  à  la  hauteur  de  la  li- 
berté; partouton  entend  le.scmdtvivelaréjmhliaue  ! 
vive  la  Conveniion  nationiUel  Les  canonniers  ae  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  nous  ont  accom- 
pagnés partout.  (Vifs  applaudissements.)  Les  dispo- 
sitions militaires  viennent  d'être  exécutées  ;  la  Con- 
vention est  environuéee  de  tous  les  républicains  de 
Paris.  Je  viens  de  faire  arrêter  un  gendarme  qui 
était  envoyé  par  la  commune  à  Bertèche.  Je  vais 
déposer  aux  deux  comités  la  lettre  qu'on  a  surprise 
sur  lui. 

Ferrand  :  Je  viens  de  visiter  tous  les  postes  envi- 
ronnants :  partoiit  je  n'ai  trouvé  c|ue  de  vrais  répu- 
blicains ;  tous  ont  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  Conveniion. —(Ouï,  noue  mourrons  tous! 
s'écrient  les  citoyens  des  tribunes.) 

J'ai  fait  arrêter  un  gendarme  qui  venait ,  de  la 
partd'Haiiriot,  ordonner  à  la  force  armée  qui  en- 
vironne le  Palais  National  de  se  retirer.  (On  ap- 
plaudit) 

Fréron  :  La  Convention  peut  compter  sur  le  pa- 
triotisme des  citoyens  de  Paris.  Le  criminel  Hanriot 
et  le  Catilina  Robespierre  avaient  si  bien  concerté 
leurs  mesures  qu'ils  avaient  nommé  le  traître  Lebas 
pour  inspecter  le  camp  des  Sablons  ;  mais  tout  est 
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A^ioné,  et  la  Convention  ne  fut  peul-elr^  Jamais  si 
fUDiioie  que  dans  ce  moment  ou ,  dénuée  de  force 
pour  opposer  aux  conspirateurs ,  elle  imita  les  séna- 
teurs romains  qui  attendirent  l'ennemi  sur  leurs 
chaises  cumles. 

Nous  avons  enroyé  sur  fa  place  de  la  Maison- 
Commune  cinq  braves  canonniers  pour  éclairer  leurs 
camarades.  Des  que  ceux-ci  ont  su  ou'Haiiriot  était 
hors  la  loi ,  ils  ont  dit  qu*ils  n'attenaairnt  plus  que 
les  représentants  du  peuple  pour  diriger  leurs  casons 
sur  la  maison  commune. 

Les  moments  sont  précieux ,  îl  but  a^r  ;  Farras 
rient  de  se  retirer  an  comité  de  saint  public ,  pour 
se  concerter  avec  lui.  Nous  autres,  nous  allons 
marcher  contre  les  rebelles.  (Vifs  applaudissements.) 
Nous  sommerons ,  au  nom  de  la  Convention ,  ces 
hommes ,  peut-être  égarés ,  qui  peuvent  se  trouver 
dans  la  maison  commune,  de  nous  livrer  les  trattres; 
et ,  s'ils  refusent ,  nous  réduirons  en  poudre  cet  édi- 
fice. {(M ,  ouil  sVcrie-t-on  de  toutes  parts.  —  ViÊi 
applaudissements.) 

Tallien  occupe  le  faoleuîl. 

Je  ne  dois  pas  oublier  de  vous  dire  que  nous  avons 
trouvé  au  Pont-Neuf  un  corps  de  quinze  cents  hom- 
mes qui  cardent  ce  poste  important  avec  du  canon. 
(Applaumssements.) 

Le  pRésiDENT  :  J'invite  mes  collègues  à  partir 
tur-le-champ,  afin  que  le  soleil  ne  se  levé  pas  avant 
que  la  tête  des  conspirateurs  soit  tombée.  (On  ap- 
plaudit.) 

RuHL  :  Je  demande  qn'il  soit  envoyé  une  force 
fufllsante  pour  contenir  les  conspirateurs  des  pri- 
ions. 

Eue  Lacostb  :  Les  deux  comités  ont  envoyé  des 
troupes  aux  prisons ,  au  Temple  et  à  la  trésorerie. 

Le  cbef  an  la  gendarmerie  des  tribunaux ,  à  qui  le  co- 
mité de  sûreté  générale  vient  de  faire  rcudrc  la  liberté , 
qu*Uanriot  lui  avait  ravie,  en  proGie  pour  assurer  la  Con- 
ventioD  du  dévouement  de  son  corps. 

Les  gendarmet  de  la  Convention  écrivent  que,  s'ils  ne  se 
préienlent  pas  à  la  barre,  c*est  qu'iU  sont  plus  utiles  à 
leur  poste,  et  que,  de  même  qu'ils  ont  laissé  dans  la  Ven- 
dée la  moitié  de  leur  corps,  ils  le  laisscroul  ici  tout  entier 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Convention.  (On  np- 
plaudii.) 

Le  président  annonce  qu*il  tient  entre  les  mains  Tori- 
glnal  de  la  convocation  des  sections  de  Paris,  par  la  com- 
mune, ainsi  que  la  nomination  d*uu  général  qu'elle  a 
faite  au  mépri»  du  û^crei  rendu  ce  matin. 

La  section  de  Marat  vient  annoncer  qu^elIe  a  fait  arrêter 
des  motionnaires  communaux  qui  étaient  venus  lui  faire 
des  propositions  insidieuses.  (On  applaudit.) 

DuBOis-CRANcé  :  Je  dois  rendre  hommage  h  la 
sagacité  de  Marat  ;  à  l'époque  du  Jugement  mi  tyrnn 
Capet,  il  me  dit,  en  parlant  de  Robespierre  :  «Tu 
vois  bien  ce  coquin-là?  — Comment,  coquin?  — 
Oui ,  reprit-il ,  cet  homme  est  plus  dangereux  pour 
la  liberté  que  tous  les  despotes  coalisés.  » 

Brival  :  Nous  venons  au  camp  ;  tous  les  élèves  se 
sont  écriés  unanimement ,  en  apprenant  la  conspi- 
ration que  vous  avez  déjouée  :  •  Périssent  les  tnit- 
tres  !  vive  la  liberté  1  •  Nous  avons  eu  la  plus  grande 

Seine  à  retenir  leur  ardeur  ;  ils  voulaient  tous  venir 
la  Convention  lui  faire  un  rempart  de  leurs  corps. 
(On  applaudit.) 

Bentabole  :  11  y  avait  près  du  camp  un  magasin 
de  cinq  cents  trois  mille  fusils  ;  craignant  qu*ils  ne 
fussent  pas  en  sûreté ,  nous  les  avons  remis  entre  les 
mains  des  jeunes  élèves,  qui  ont  juré  qu*on  ne  les 
leur  arracherait  qu'avec  la  vie.  (Ou  applaudit.) 

Billauo-Varennes  :  La  Convention  ne  peut 
qirapplaudir  à  Ténergic  des  habitants  de  Paris:  ils 
courent  aux  armes  ;  mais  aussi ,  au  moment  ou  je 
j>arlc ,  les  conspirateurs  électrisent  les  esprits  pour 


qu*on  se  porte  contre  la  Cos  i  cali^n  :  à  la  comcsse , 
on  organise  la  contre-révolotioo ,  et  déjà  plosirsn 
pièces  de  canon  sont  préparées  pour  marcher  sur  k 
Convention  ;  il  est  temps  de  terminer  cette  lotie 
entre  la  liberté  et  la  tyrannie ,  entre  la  CoQTcalioB 
et  ceux  qui  veulent  regorger;  je  demande  qB'cOe 
ordonne  aux  représentants  qu'elle  a  B0fl»éi  de 
prendre  toutes  les  mesures  urnssaires  pour  ^cm- 

Karer  des  conspirateurs,  aËo  que  ieofs  tèka  Iosh 
ent  avant  one  benre.  (On  applaudit.). 
Un  dtojen  aDooiice  qa*il  arrive  de  la  maison  tamiÊÊnt  s 
qa*il  a  ta  ,  en  pasnnt  sar  la  place,  que  toos  les  nao» 
niers  ne  sont  pas  pour  la  commune»  mais  pour  In  Gao- 
teniion. 

BiLLAUD  :  Je  ne  doute  pas  que  les  canonniers, 
lorsqu'ils  seront  éclairés ,  ne  tournent  leurs  canons 
contre  la  commune  ;  mais  il  ne  fiut  pas  perdre  en 
délibérations  un  temps  précieux.  Quand  on  est  sor 
un  volcan ,  il  faut  agir.  Robespierre  a  dit  tout  à 
rheure  qu'avant  deux  heures  il  marcherait  sur  la 
Convention  ;  c'est  à  nous  à  le  devancer.  Nous  dor- 
mirons quand  les  traîtres  seront  anéantis.  (Ontp* 
plaudit  ) 

Le  président  fn?fie  les  memlnes  des  deux  eomiléi  i  ae 
réunir  dans  une  salle  voisine,  les  députés  à  rester  a  Icar 
poste,  et  les  citoyens  à  courir  aux  arme*. 

Toos  les  citoyens  qui  sont  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes  sortent;  il  n*j  reste  que  des  finamet. 

Leoetîdre  :  La  section  d'Hanriot ,  la  section  des 
Sans-Culottes,  qu'il  avait  cherché  à  égarer,  est  ici 
en  masse  et  armée  pour  vous  défendre.  (On  intro* 
duit  à  la  barre  des  citoyens  armés  qui  tiennent  nn 
individu  qu'ils  ont  arrêté.)  Mais,  citoyens,  mon 
âme  est  déchirée.  Au  moment  où  l'on  arrêtait  l'offi- 
cier municipal  que  vous  voyei  à  la  barre ,  j'ai  couru 
sur  lui  |)0ur  le  percer  ;  j'ai  eu  le  malheur  de  blesser 
un  patriote.  (Legendre  se  désespère  :  on  lui  crie  que 
le  patriote  n'est  que  légèrement  blc^é  à  la  main.) 
Je  ne  me  serais  jamais  consolé  de  sa  perte.  La  sec-* 
tjon  des  Sans-Culottes  m'a  dit  qu'Hannot  avait  semé 
de  l'argent. 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
la  Moiitague  s'applaudit  à  la  barre  d*aTOÎr  sauvé  nn  re* 
présentant  du  peuple  des  mains  d'Hanriot,  et  annonee 
«qu'il  amène  un  officier  municipal  arrêté;  il  annonee  en 
même  temps  que  la  maison  commune  est  rédailc»etqu*oo 
amène  Robespierre  atué  sur  un  brancard* 

Charlier  prend  le  fauteuil. 

Le  Prbsidbnt  :  Le  lâche  Robespierre  est  là.  Vous 
ne  voulez  pas  qu'il  entre?  ( Non ,  non.'  s'écriç-t-on 
de  toutes  parts.) 

TnuRiOT  :  Apporter  dans  le  sein  de  la  Convention 
le  corps  d'un  homme  couvert  de  tous  les  crimes , 
ce  serait  enlever  â  cette  belle  journée  tout  i'à^lat  qui 
lui  convient.  Le  cadavre  d'un  tyran  ne  peut  que 
porter  la  peste  ;  la  place  qui  est  marquée  pour  lui  et 
ses  complices,  c'est  la  place  de  la  Révolution.  Il  faut 
que  les  deux  comités  prennent  les  mesures  néces- 
saires pour  que  le  glaive  de  la  loi  les  frappe  sans 
délai. 

.  La  ConTcntlon  décrète  cette  proposition»  (Qn  ap- 
plaudit. ) 

EsNARD ,  commandant  de  la  force  armée ,  à  la 
barre  :  Lorsque  j'eus  entre  les  mains  le  décret  qui 
me  nommait  commandant  provisoire  de  la  garde 
nationale ,  j'allai  chez  le  maire  qui  lut  mes  pouvoirs* 
Payan  en  prit  aussi  communication ,  et  me  fit  mettre 
en  arrestation  avec  mon  adjudant.  Il  y  a  une  demi* 
heure ,  lorsque  j'entendis ,  à  la  maison  commune , 
le  représentant  du  peuple  crier  :  vive  la  ConnmtiùK' 
vive  la  liberté! }e  sommai  le  geôlier  de  m'ouvrir  la 
porte  ;  il  s'y  refusa  :  je  la  fis  sauter  avec  un  bâton  .* 
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et  je  me  jetai  dans  les  bras  du  représentant  du  peu- 
ple. (On  applaudit.) 

On  demande  que  le  président  dpnne  le  baiser  fraternel 
ft  Billard. 

Bsnard  monte  sa  fauteuil*  et  reçoUTaccoladeau  milieu 
des  plus  fift  applaudissements. 

Léonard  Bourdon  entre  dans  la  salle  au  milieu  des  ap 
plaudissements;  il  est  accompagné  d*un  gendarme  qu'il 
'  demande  la  permission  de  iaire  monter  a  la  tribune  avec 
lni« 

Cette  demande  est  accordée. 

LsoNABD  BouBDON  :  Ce  brave  gendarme  que  vous 
Toyez  ne  m'a  pas  quitté  »  il  a  tué  deux  des  conspi- 
rateurs. (Vifs  applaudissements.)  En  sortant  d'ici 
f  ii  été  chercher  des  forces  dans  les  sections  des  Lom- 
JMirds,  des  Arcis  et  des  Gravilliers,  pour  faire  le 
tiége  de  la  maison  commune;  nous  avons  débouché 
sur  la  place  par  plusieurs  colonnes.  A  notre  appro- 
che les  citoyens  égarés  ont  ouvert  les  yeux ,  et  les 
lâches  ont  fui.  Nous  avons  trouvé  Robespierre  aîné 
■rmë  d*un  couteau ,  que  ce  brave  gendarme  lui  a 
arraché.  11  a  aussi  frappé  Couthon ,  qui  était  aussi 
annéd*un  couteau; Samt-Just  et  Lebassont  pris, 
Dumas  et  qu\uzt  ou  vingt  autres  conspirateurs  sont 
renfermés  dans  une  chambre  de  la  maison  commune 
qui  est  bien  gardée. 

ffous  avons  chargé  trois  citoyens ,  Tun  d'amener 
iei  les  prisonniers ,  Taulre  de  veiller  à  la  caisse ,  et 
le  troisième  de  faire  des  recherches  pour  faire  dé- 
COttTrir  les  autres  cons[)irateurs  qui  pourraient  s*y 
lire  cachés.  Il  est  vraisemblable  qu'Hanriot  s*est 
échappé ,  car  des  citoyens  m*ont  dit  qu'ils  Tavaicnt 
VU  fiur  ;  mais  comme  ils  ne  connaissaient  pas  votre 
décret,  ils  n*ont point  couru  sus.  Enfin,  citoyens, 
la  liberté  triompne  et  les  conspirateurs  vont  bien- 
tôt paraître  à  votre  barre,  {Non ,  non!  s'écrie-t-on 
de  toutes  parts.) 

Voici  un  portefeuille  et  des  papiers  saisis  sur  Ro- 
bespierre, voici  aussi  une  lettre  trouvée  sur  Cou- 
fhon ,  signée  Robespierre  et  Saint-Just  ;  elle  est  con- 
{oc  en  ces  termes  : 

•  Couthon ,  tous  les  patriotes  sont  proscrits ,  le 
peuple  entier  est  levé  ;  ce  serait  le  trahir  que  de 
Ba  pas  te  rendre  à  la  maison  commune  où  nous 


Je  demande  que  le  président  donne  Taccolade  fra- 
Icmelle  à  ce  brave  gendarme. 
te  président  la  lui  donne  au  milieu  des  applaudlsse- 

Lt  PaisîDSirr  :  Je  dois  dire  à  la  Convention  ce 
qne  ce  brave  gendarme  vient  de  me  dire  :  •  Je  n*aime 

S  le  sang  ;  cependant  J'aurais  désiré  verser  celui 
Prussiens  et  des  Autrichiens  ;  mais  je  ne  regrette 
pis  de  n*étre  point  à  Tarméc,  car  j'ai  aujourd'hui 
▼enë  le  sang  des  traîtres.  »  Ce  citoyen  se  nomme 
Charlei^André  Médal. 

La  CoQvenUon  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
éadévonement  civique  de  ce  citoyen,  et  charge  le  comité 
de  salut  public  de  lui  donner  de  Tavancement. 

LtfikNDRB  :  En  sortant  de  cette  tribune ,  je  me  suis 
admsé  à  dix  patriotes  déterminés  que  j'ai  emmenés 
èrét  moi;  mon  intention  était  d'aller  brûler  la  cer- 
cle à  celui  qui  a  présidé  les  Jacobins  hier  et  aujour- 
dihui.  Mon  pistolet  armé  des  deux  côtés,  j'arrive 
dann  la  salle;  mais  le  malheur  a  voulu  que  ce  scélé- 
rat se  fût  confondu  dans  la  foule ,  je  me  suis  arrête' 
de  peur  de  frapper  l'Innocent  ;  Il  se  nomme  Vivier. 
J'ai  dit  aux  femmes  des  tribunes  :  >  Vous  étiez  é^a- 
féea;  allez ,  la  Convention  punit  le  crime  et  non  1  er 
feur.  •  J*ai  fermé  les  portes  des  Jacobins ,  en  voici 
les  clefs.  (On  applaudit.)  Comme  c'est  la  Convention 
en  masse  qui  a  sauvé  la  patrie,  demain  la  Conven- 
tion nationale  eu  masse  sera  jacobine.  (Nouveaux  et 


vifs  applaudissements.)  Ce  sera  la  vertu  qui  ira  oo^ 
vrir  les  portes  de  cette  Société. 

Thirion  :  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
contre  le  scélérat  Vivier.  Cet  homme,  dévoué  à  Ro- 
bespierre ,  qui  a  présidé  les  Jacobins  cette  nuit ,  était 
en  rébellion  contre  la  Convention;  car  il  a  présidé 
pour  soutenir  des  gens  en  rébellion. 

La  Convention  met  Vivier  hors  la  loi.  (  Yits  applaudis- 
sements.) 

La  séance  est  suspendue  ik  six  bcurcs  du  matin. 

DU  10  THEBHIDOB  ,  A  NEUF  HEURES  DU  A|ATIIf. 

Le  département  de  Paris  vient  féliciter  la  ConveiiUon 
d^avoir  sauvé  la  patrie. 

Le  tribunal  révolutionnaire  est  admis  à  la  barre« 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  vous  venez 
de  vous  couvrir  de  gloire  ;  nous  venons  joindre  nos 
félicitations  à  celles  que  vous  recevrez  de  la  France 
entière  ;  nous  venons  nous  glorifier  nous-mêmes  de 
notre  constance  inébranlable ,  et  elle  sera  toujours 
la  même ,  à  rester  attachés  à  la  représentation  natio«» 
nale ,  malgré  les  efforts  que  n'ont  cessé  défaire  cette 
nuit  les  conspirateurs  pour  nous  associer  à  leurs 
crimes.  Il  s'était  glissé  dans  notre  sein  quelques 
traîtres  ;  vous  ave^  su  les  distinguer,  et  bientôt  ils 
auront  subi  la  peine  due  à  leurs  forfaits.  Pour  nous, 
toujours  entièrement  dévoués  à  la  représentation 
nationale  et  à  nos  devoirs,  nous  venons  prendre  vos 
ordres  pour  le  jugement  des  conspirateurs.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

L'accusateur  public  :  11  est  une  difficulté  oui  ar- 
rête la  marche  du  tribunal.  Parmi  les  granos  cou* 
pables  que  vous  avez  mis  hors  la  loi  se  trouvent  les 
ofHciers  municipaux  ;  il  ne  s'agit  plus,  pour  exécuter 
l'arrêt  contre  les  rebelles,  que  de  constater  l'identité 
(les  personnes.  Mais  à  cet  égard  j'observe  qu'un  dé^ 
cret  exige  que  cette  identité  soit  constatée  en  pré- 
sence de  deux  officiers  municipaux  de  la  commune 
des  prévenus  ;  or  il  nous  est  impossible  de  satisfaire 
à  cette  formalité  dans  cette  circonstance  où  les  mu- 
nicipaux sont  frappés  eux-mêmes.  Je  demande  à  la 
Convention  de  lever  cette  difficulté. 

***  :  Je  propose  à  la  Convention  de  décréter  que  le 
tribunal  appellera  des  membres  du  départementaux 
lieu  et  place  des  officiers  municipaux  y  pour  remplir 
les  fonctions  dont  il  s'agit. 

*'*  :  11  est  des  magistrats  de  la  commune  qui  sont 
restés  fidèles;  il  en  est  trois  notamment  qui  se  sont 
rendus  cette  nuit  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  ils 
ont  désavoué  avec  indignation  la  conduite  de  leurs 
collègues;  le  tribunal  peut  employer  leur  ministère. 

Thueiot  :  La  Convention  doit  prendre  des  mesures 
pour  que  les  conspirateurs  soient  frappés  sans  délai  ; 
tout  délai  serait  préjudiciable  à  la  république.  H 
faut  que  l'échafaud  soit  dressé  sur  le  champ  ;  qu'a- 
vec les  têtes  de  ses  complices  tombe  aujpurd'hui  la 
tête  de  cet  infâme  Robespierre ,  qui  nous  annonçait 
qu'il  croyait  à  l'Etre  suprême ,  et  qui  ne  croyait  (fu'à 
la  force  du  crime.  Il  faut  que  le  sol  de  la  république 
soit  purgé  d'un  monstre  qui  était  en  mesure  pour 
se  faire  proclamer  roi.  Je  demande  que  le  tribunal 
se  retire  au  comité  de  sûreté  générale  pour  prendre 
ses  ordres ,  et  qu'il  retourne  à  son  poste.  —  Décrété. 

•••  :  J'apprends  que  Prosper  Sijas  n'est  point  en- 
core arrêté.  Ce  contre-révolutionnaire  a  passé  la 
nuit  aux  Jacobins,  où  il  n'a  r^ssé  de  faire  des  efforts 
pour  soulever  le  peuple.  Tous  ses  forfaits  sont  con* 
nus.  Je  demande  qu'il  soit  mis  hors  de  la  loil 

***  J'appuie  cette  proposition.  Je  demande  aussi 
l'arrestation  de  SB  femme;  c'est  une  des  plus  scélé- 
rates contre-révolutionnaires ,  et  la  complice  de  tous 
ses  crimes. 

La  première  proposiUon  est  décrétée,  et  la  seconde  rcn- 
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I  de  tûftié  iéaltû$,  p»«r  pnadn  des 

"lia MseréUlredoaiM  Icdm de  la eorrcypoodancc 
UDccmMiuiie  du  départemeoldu  Pujr  de  Oteit*  annonce 
diver»  dons  cÎTÎqnM  qu'elle  a  adressé»  ao  rc|irésentaol  du 
peuple  Soubranjr  près  Tarmée  des  Pyrénéek-Orienlales, 
nonr  l'usage  de  nos  ftères  d'armes. 

UneooiiiiDttnedu  département  de  la  Hante- Vienne  rend 
compte  de  ses  travaui  républicains  ;  elle  n*a  pas  seulenient 
un  atelier  de  sa. pctre,  elle  en  a  aussi  iorroé  un  de  potasse, 
dont  elle  a  déjà  fabriqué  quatre  milliers. 

—  U  tribunal  de  cassaiion,  à  la  barre,  furedercsUr 
immuablement  attaebe  à  la  représentation  nationale. 

—  Benlabole  demande  que  iViéeuiion  des  traîtres  ait 
lien  dans  le  jour,  à  la  place  de  la  Ré? olution. 

On  annonce  que  les  comités  réunis  vont  faire  un  rapport 

—  Elle  Lacoste  est  à  la  tribune,  au  nom  des  deui  co- 
mités d«*  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Il  propose 
pour  président  de  la  deuiième  section  du  tribunal  révolu- 
tionnaire |p  citojren  Deliége,  ex-législateur,  connu  par 
son  patrioUsne. 

Il  demauue  que  ce  tribunal  soit  dispensé  deranistance 
«de  deux  magistrats  municipaux,  et  que  l'écbaiaud  soit 
«été  à  la  place  de  la  Révolution. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  La  commune  de  fiercjr  est  inimdvile. 

L*orateur  rend  compte  de  la  cooduito  qu'elle  a  tenus  i 
il  donne  lecture  d'un  arrêté  que  cette  commune  a  reçu  des 
InlUes.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Agent  national,  maire  et  patriotes  de  Bercy,  Robes- 
pierre et  autres  patriotes  sont  opprimés  ;  accoures  avec 
ros  armes.  »  (MouvemenU  d'borreur  et  d'indignation.^  La 
commune  de  Bercy  est  restée  ftdéle  à  son  poste,  et  a  pris 
«o  arrêté  dans  leqoel  elle  proteste  de  rester  unie  à  la  Con.- 
tmloo,  comoM  le  centre  nnique  de  la  volonté  natio- 
nale. »  (Des  tpplaodisMmenU parlent  de  tous  lespoinU  de 
ItsaHe.) 

—  Une  dépoMioa  de  la  NCtioo  RéTolotionnalrt  est  à  la 
barre. 

L'armiitÊT  :  Citoyens  représentants ,  la  nuit  qui 
tient  de  se  passer  sera  fumcase  ;  elle  attestera  ce 
que  peut  l'énerde  d'un  grand  peuple  dans  une  seule 
nuit.  La  yolonte  du  peuple  a  fait  rentrer  les  conspi- 
rateurs dans  le  néant.  La  section  Révolutionnaire 
vient  vous  rendre  compte  des  événements  qui  se 
sont  passés  dans  son  arrondissement ,  où  est  située 
la  mairie,  qui  a  été  un  des  repaires  des  rebelles.  Ci- 
toyens, autour  de  cette  enceinte  coupable  étaient 
hait  pièces  de  canons  pour  en  boucher  les  pas:»ages. 
La  section  Révelutiennaire  est  constamment  restée 
à  son  poste ,  sons  les  armes  ;  dès  Qu'elle  a  eu  con* 
naissance  des  arrêtés  pris  par  les  rebelles ,  elle  les  a 
dénoncés,  elle  a  proclame  vos  décrets  dans  toutes 
les  places  de  son  arrondissement  ;  elle  les  a  procla- 
més trois  fois  à  la  mairie  ;  à  la  troisième ,  des  admi- 
nistrateurs horribles  nous  ont  forcés  à  nous  taire, 
ils  ont  fait  arrêter  notre  commission  de  police  et  dix 
autres  patriotes.  Alors  une  partie  de  la  section  du 
Muséum  8*est  réunie  à  nous ,  et ,  au  nombre  environ 
de  deux  cents  hommes ,  nous  nous  sommes  présen- 
tés à  l'administralion  de  police  ;  nous  y  avons  trouvé 
les  administrateurs  au  nombre  de  dix  ;  on  voyait  sur 
leurs  ^ures  l'abattement  des  coupables:  nous  les 
avons  tous  arrêtés.  (On  applaudit.)  Ils  avaient  mis  en 
état  d'arrestation  dans  une  autre  chambre  deux  au- 
tres de  leurs  collègues ,  Michel  et  Benoit ,  sans  doute 
KDur  n'avoir  pas  voulu  participer  à  leurs  crimes, 
ous  avons  également  délivré  d*autres  citoyens  dé- 
tenus •  et  nous  avons  appris  que  le  motif  de  leur  ar- 
restation était  d*avoir  crié  :  vti;t  la  Convenlian!  Ces 
admiuiitrateurs  scélérats  sr livraient  au  crime  dans 
le  sein  des  plus  infâmes  orgies; ils  avaient  fait  une 
dé|ieiiae  de  plus  de  200  liv.;  mais  ils  périront  bientôt. 
(On  applaudit.) 
Citoyens,  la  section  Bévolutionnaire  a  éprouvé 


une  satisfaction  bien  douce ,  qu'elle  doit  vous  faire 
partager  :  c'est  qu'aucun  des  olliciérs  municipaux 
sortis  de  sou  sein  n*e$t  entré  dans  cette  indigue  ré- 
bellion. Le  citoyen  Mi"**'*  l*uii  d*eux ,  n<ujs  a  aver- 
tis, à  trois  heures,  de  ce  qui  se  passait;  à  huit 
heures ,  il  est  retourné  à  la  maison  comtnune  ,  iMur 
voir  ce  qui  se  passait,  et  qtielques  minutes  après  il 
est  venu  uous  en  rendre  compte. 

Le  citoyen  Sillant  ii*élait  fioint  sorti  de  sa  bou- 
tique. 

L»  troisième ,  qui  fut  à  huit  heures  à  la  maison 
commune ,  revint  sur-le-champ  se  joindre  à  nous, 
et  prendre  les  armes  pour  comhaltre  les  révoltés. 

Nous  ajoutons  que  nous  n'avons  pas  plus  tut  été 
instruits  du  mouvement  contre-révolutionnaire  qui 
se  manisfestait  que  nous  avons  député  fraternelle- 
ment vers  les  autres  sections  pour  leur  déclarer  que 
nous  ne  reconnaîtrions  jamais  que  la  C(»nvention  :  et 
maintenant  nous  jurons  devant  vous  haine  aux  ty- 
hins  et  aux  Catihuas,  nous  jurons  de  ne  jamais 
donner  de  réputation  à  un  individu  (  Nous  Uiurons 
lotts  /  s'écrient  les  membres  et  les  citoyens  des  tri- 
bunes), de  ne  voir  que  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  d'abjurer  toute  espèce  d*idol&trie  pour 
les  personnes. 

La  députation  entre  dans  la  salle  ao  milieu  des  plus  vift 
applaudissements. 

Peyssabd  :  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  désirent 
avoir  le  bonheur  de  déOler  sous  les  yeux  de  l'assem- 
blée. Nos  collègues  Brival  et  Lebceuf  vous  ont  peint 
déjà  les  sentiments  de  ces  jeunes  républicains ,  Tcs- 
pérance  de  la  patrie.  lorsqu'ils  apprirent  que  la 
Convention  était  menacée,  tous  pleuraient,  tous 
versaient  des  larmes  de  rage.  Ils  ont  courti  à  leurs 
armes  ;  leur  impatience  était  telle  que ,  pour  ne  pas 
en  retarder  renet  :  •  Nous  n'avons  pas  besoin  de 
poudre,  s'écriaient-ils;  il  ne  nous  laut  que  des 
baïonnettes!» 

Ce  récit  émeut  vivement  l'assemblée  i  ello  décrété  qao 
ces  jeunes  républicains  seront  admis  à  rbonneur  de  défiler 
devant  elle. 

— Saaterreest  à  la  barre;  Il  annoaee  qu*il  était  victime 
de  l'oppression  du  scélérat  Robespierre ,  que  ses  len  vien- 
nent d'être  brisés,  et  qu'il  n'aspire  qu*aa  bonheur  dt 
continner  à  se  rendre  utile  à  la  patrie,  n*imp(irle  dans  quel 
grade.  —  Il  est  admis  aui  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  section  des  QuinK^Vingts  ex« 
prime  l'aUacliemeut  inaltérable  de  cette  seciioo  à  la  repré* 
scntation  nationale.  —  Elle  entre  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements. 

DuBARRAN ,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  et 
de  sûreté  générale  réunis  :  Citoyens,  la  liberté  na- 
tionale ,  envahie  par  les  plus  infâmes  conspirateurs, 
triomphe.  Nous  venons  vous  proposer  les  mesures 
les  plus  promptes  pour  la  punition  des  traîtres.  Mais 
nous  avons  pensé  qu'il  éUiit  juste  de  ne  pas  exécuter 
sans  exception  contre  tous  les  ufiiciers  municipaux 
le  décret  qui  les  met  hors  la  loi.  On  nous  a  repré- 
senté que  parmi  eux  il  est  plusieurs  membres  qui 
n'ont  fait  que  donner  les  signatures  dusage  sur  la 
feuille  d'assistance ,  et  qui ,  lorsqu'ils  ont  connu  les 
projets  des  rebelles,  se  sont  déclarés  contre  eux; 
aujourd'hui  nous  fixerons  à  cet  égard  notre  opinion 
sur  chacun  de  ces  membres  ;  les  délibérations  qui 
ont  été  prises  sont  en  nos  mains ,  nous  en  prendrons 
connaissance,  nous  verrons  ceux  qui  y  onl  participé, 
et  cet  examen  opérera  notre  détermination. 

Dubarran  présente  un  projet  de  décret. 

TntJRiOT  :  Je  demande  que  Sijas  et  Coflinal  soient 
inscrits  au  nombre  des  rebelles  mis  hors  la  loi  ;  c'est 
Coflinal  qui ,  à  la  tête  d'une  troupe  armée ,  a  violé  le 
comité  de  sûreté  générale. 

Ditérenu  meortms  font  la  méate  pvoposUloo  contre  La* 
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taHelte.  «ip  4es  chef»  te  ppasplrateun  i  conlra  ^ulm- 

rsr,  «Pipfl  dp  ap|)f«P»crr«.  qw  «mrrail  hw  »«  ru«  da 
ans  «  Mr  fpulever  I»  «toy^ni  •  «t  i^esl  porU  1^  U  plaiim 
des  ôuWww  dan#  le  mèm  dt^ip, 

IHmefs-CtiAitci  :  Au  pioment  de  mon  départ  de 
Port-Mph)  ,faj  reçu  5,000  liv.  d'un  citoyen  q\"  dé- 
pose celte  oifrande  sqr  J'uulel  de  la  p»tne ,  en  action 
de  grâce  d'uq  premier  pnfaut  dont  sa  fefnpie  venait 
d'accoucbf  r,  je  demande  qu'il  soit  prélevé  é,000  jiv, 
snr  cett^  somm^  pour  la  conatruction  du  nouveau 
vaisseau  (f  ¥eng9Hr,  et  eue  iea  1,000  liv.  restant 
soient  totinées  pour  le  brave  républicain  qui  le 
prerpier  deseendra  sur  le  territoire  anglais. 
Le  OoovenUoii  décrète  eette  proposition. 
Un  $eeréiaire  :  VftUS  yoy  w  dev»pt  voua  |  la  tarre 
un  gçndanpe  Que  les  rebçUes  avaient  m  daqa  les 
fers ,  pour  aypjr  exécHté  Jidçlpmeqt  |e  décrf  1  de  la 
CouvenUon,  jUoRdMWit  Robespierre ^eune  à  la  pn- 
son  d^  la  FaHMi;  deux  ofiisiera  municipaux  lui  ont 
dit:  iNqui  t^njoif^nena,  au  nom  du  peuple,  de 
nnui  remettra  le  pnsoqnier.  —  Hon ,  a-l-il  répondu, 
voua  ne  parlée  peint  au  nom  du  peuple;  car  j'obéis 
au  décret  de  la  Convention ,  et  cW  |a  Convention 
qui  est  Torgane  du  peuple.  »  Ces  officiers  maniçi- 
paut  Font  fait  incarcérer,  en  le  menaçaptde  la  moft, 
Ce  brave  homipe  s'appelle  Helosse  :  (îe  n'est  pojijl  Iq 
première  preuve  qp  civisme  qu*i|  ail  dpqnée  ;  \\  était 
un  des  ci-devanl  gardes- françaises,  et  fqt  i)p  des 
vainqueurs  de  la  Bqstille  ;  il  jure  ici  da  nouveau  de 
défendre  la  représeqtipn  nationale. 

Je  demande  qne  le  président  donne  Taceolade  frater- 
nelle à  ce  digne  citoyen. 

GeUfpwpoftiiiaoesCdecrétée}  le  brave  Bdlewe  reçoit  rae« 
colade  fraleraeile.  (Mndant  oetle  wène  la  lalle  retentit 
d>pplaudiMeinents.) 

~  U  iFibpael  criminel  dn  départcBBcnt  de  Paris  et  le 
tiitanal  (Wrtral  da  Jwf  diaccttsatlen  apporieHi  les  lémoi- 
f^ages  d'amour,  de  fidéUlé  et  de  rooonaaisiance  ft  la  Gop« 
lenlien  natiaaaie. 

—  Une  mniiqQe  guerrière  amcrnce  l^ntrée  des  jeunes 
élèves  de  i'Éoote  de  Mars.  li  estdiffieile  d'eiprimer  les  len- 
saiioeeet  Finlévèt  «lue  tons  les  speelaleun  éprouvent  au 
spectacle  de  leur  narelM  militaire  On  admira  leur  Iwii 
ordre  I  d^  seo»  les  traiis  délicats  de  leur  A|e  se  prononce 
une  phfsioBeflrie  mftie  et  la  dignité  de  l'homme.  L*éc)at 
de  leurs  amm»  est  leur  unique  parure.  Ils  les  manient  déjà 
atac  «ne  IMIMé  qui  eicite  la  surprisé  et  une  douce  satis- 
faction. Ils  déaient  dans  la  s^lie.  et,  à  mcsoro  quMts  pa« 
Taïaseàtseccesslrement,  les  applaudissements  se  fenoiitel- 
lent  et  semblent  ne  pouvoir  pas  s*ëpuiser. 

L*un  dVus  est  ft  la  barre  ;  il  prononce  un  disçpi)rs. 
(Les  epplaudissements  nous  ayant  cmpûciië  de  reh(en* 
drc,  nous  le  donnerons  en  entier  dans  Tun  de  nos  pro- 
chains numéros.  ) 

Pevssabd  :  1,'Adresse  qi|e  vo^s  Vf  ne?  d'entendre 
est  rotivrage  de  celqj  qui  en  fmt  Icctiire  ;  mais  la 
faiblesse  de  sa  voix  ifa  poipt  pendis  qp^il  fflt  entendu 
det|s  toute  l!|  s{i|le  ;  poifr  que  la  Canvention  coa- 
n|iisse  les  sentiments  4ui  animent  les  jeunes  élèves 
de  racole  de  Mars,  je  demande  qu'il  soit  fait  une  se- 
conde ieeture  de  ce  disooui's. 

Celte  piepesilion  est  adoplée^  et  celte  lecture,  qu*inier- 
rompciit  souvent  les  plus  vi5>  applaudi^semepts ,  ^st  fajle 
par  Peyssard. 

On  demande  de  toutes  parts  que  le  jeune  fiqteur  de  celte 
Adresse  reçoive  t*accofade  rraternelie. 

Cette  proposition  déerélée  reçoit  son  etéct||ion  an  roi- 
Ken  des  transports  unanimes  de  l^ossemUée. 

^1^  secUees  dm  Lombards,  de  l*ObMrv8tolre,dc 
Qiailier^  vienncM  rendre  hommage  ft  l'énergie  de  la  Gon- 
vcntiont  et  proUMlenl  de  leuc  dèvouemeol  entier  à  la  re- 
présentation nationale. 
DuBABRAN  :  Je  vous  annonce  une  nouvelle  que 


VQH4  n^appeendrea  poinl  eene  aaUsIselien*  ear  m 
doit  désirer  et  se  néjouir  de  la  perte  des  IraHree  \  le 
traître  Hanriot  eat  pris.  (  La  Selle  retentit  d'applati- 

dissoraents.) 

—  tin  secrétaire  donpe  lecture  de  la  lettre  salvantejl 
la  Bociété  populaire  de  la  commune  de  Gagnjf  i 

t  Citoyens  représentants,  nous  apprenons  que  de^  Ift 
belles  méconnaissent  la  Veprésenlatîon  nationale;  fd  vous 
coures  des  dangers,  parles  ;  nous  sommes  prêts  ànous  pn|^ 
clpiter  en  masse  pour  votre  défense.  • 

Lu  PaÉsiDEffT  :  Cette  sollicitude  que  vousté9io|r 
gne  la  poramunp  deGagny,  toutes  U  partagent  ;  c*ea| 
pourquoi  je  demande  qu'il  soit  fair  une  pro€laam« 
tlun  ppur  instruira  toute  la  république  du  triomphe 
da  la  liberté. 

DuBABBAM  i  Cett^  mesure  va  vous  étreproposée, 
ainsi  que  plusieiirs  autres ,  par  vos  comités. 

Un  membre  dem^^nde  Penvol  de  la  leltrç  aux  denz  ^ 
mités,  pour  qu'il  y  soit  fait  réponse.  ; 

Un  autre  membre  demande  la  mention  nonoraple  et  1  in- 
sertion de  la  lettre  ap  BuUeliPi  et  ()ue  l*çxlràlt  do  prOc^« 
verbal  soit  envoyé  h  cette  commune. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
•••  ;  Je  demande  n(npi[ç^io«  du  piWïès-verbal  49 
la  ^anpé  d'hier  et  de  c§lW  4'9HiiiU^4'buii  A  l  #UV0| 
à  tpptes  les  comoiuneei 
Qette  proposifimi  eat  déeidide. 
GRiiNBT  :  Je  detnande  que  la  Convention  décréter 
ce  qu'elle  a  dans  son  cœur  i  C*cst  que  I*»s  sections  dfi 
Paris  n*pnt|aroais  cessé  4e  bien  m^ritcï  de  U  patries 
Çetie  proposition  est  agçvpilii^  ^  adoi)l4^  »v^  trARiporti 
HAaiaa,  an  nom  dn  aamite  de  mlut  publie  t  filiofenat 
la  justice  naMepsIe  a  Iriomphéi  le  peuple  siesl  meaM 
aussi  grand  qu'il  fut  |amaîii  d  H»  septians  de  Airis  ent 
bien  mériié  dr  la  lépubliqne.  Voilà  les  pmmièn»  paeeles 
qui  doivent  sortir  des  emnités  de  saidi  pèMeet  de  sivelé 
générale,  ^  nui  dqiventélre  proférées  dans  le  min  de  la 
Cenvenlienf  „       ..  „     ..^  ^    . 

Voilà  drniP  l«ts  «tonmm  eue  Pergued,  Pesprit  de  domina* 
lion  H  le  unimn  du  dmpetisme  ont  fait  courir  à  la  bberte« 
Un  ifiul  bOHIMie  a  msnnpé  de  déchirer  la  patrie  ;  un  seul 
individu  g  manqué  d'allumer  le  feu  de  la  guerre  dvileel 
dp  flétrir  la  liiiené  ;  car  elle  ne  peut  ni  se  perdre  ni  s'ohs- 
cijircir  • 

Ceit  une  grande  leeon  peur  les  essemWém  *b  MgMft- 
tcursi  c'est  UR  grsRd  exemple  pour  tous  les  eilpyens, 

QqppA  an  beipme  s^empam  dmpoHquement  del»  «»• 
lonMi,  dm  d^lihéraUons  et  des  mmtveeMUts  de  la  pins  «ees^ 
brspie,  4e  U  plniadl^bre  ipeiéid  populaire,  il  desicnt  lut 
sapsibiemeat  le  dominotaur  de  i-npinien  pubiianct  «i  ^^pi- 
nloq  pnidigne  mule  a  le  droit  de  régner  sur  up  peuple 
l|brp,nuigpfrdttsmiempiret  .     ,    ,- 

Quf ad  un  bpmme  seul  a  dans  sm  mams  |m  influencm 
desSociéMb,  de  raRtoriié  judiciaire  révolutionnaire  et  dn 
poRYpir  mililMire»  il  n'y  a  plus  de  coptre-poids  suffimnf 
PPUr  qaaiRteRir  une  ««semblée  nationale  libre,  un  gonver* 
nement  Vtif  ei  drpit.  et  une  égalité  légaje. 

Sur  gqeli  principes  éleWIrions-nons dono  le  pmidéraHen 
des  droits  égaux  foiidéf  sur  la  loi,  si  nous  Im  laissions  à  In 
merpi  d*Rn  haoïma,  d*un  tribunal,  d'un  eommandont  en 
d'qpp  aflcip^é,  ou  même  dm  eemiiés  créés  par  la  Conveup 
tiop  9  plie  «unie  doit  i^ir,  faire  les  lois,  la  guerre,  la  ias- 
tice  et  la  police  naiin>)a|e;  elle  ml  tont  i  voua,  individus, 
vous  p'^im  rien  jk  regard  do  peuple.     ..    .    ,. 

l^a  hidepiecontrerrévQluLiQn  s^éiait  réfopiée  à  la  maison 
commune,  C'ml  \k  qu'elle  a  emayé  plqsieurs  ibis  de  s'éia- 
bljr,  de  se  filtrer  ^ensuite  dans  |m  diverses  autorités  oon* 
stilHées:  «oit  p<ir  vanité,  mil  par  perversité,  soit  par  amM* 
l'Ofif  *RH  m  arisUipralie,  «oit  parvenante,  une  touHde 
citoyens s*élaieni  Ijvrés  ft  cette  épidémie  confre-réf oiiHion- 
nairc  qui  a  prodqit  tant  d'obstyclqs  %  |a  liberté  A  per- 
laînes  époquesj  la  contre-révolution,  usurpatrice  des  pou- 
voirs quand  elle  ne  pouvait  les  renrer«er,  ^  f^it  des  efc 
fjrts  moins  ardepts,  a  eu  des  résuHits  plus  seerelSf 
mais  aujourd'hui  la  contre* révolution  avait  jelé  le  ma^ 
que  :  sm  fauteurs  paraissaient  an  grand  jour,  ses  par- 
tisans s'aggloméraient,  sm  MteUiies  se  rassemblaient  en 
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vojéera 


de  tûrtlé  fénénk,  p»«r  pftDdre  des 


—  Un  tearéuiredoaoe  ledvre  de  la  eoimpondanee. 
UDccoanBunedud^partefDCOtdu  Puyde  DteiraDDonoe 

diter»  dons  ci? iquet  qu*elle  a  adre9^é»  to  représentant  du 
peuple  Soubrany  près  rarmée  des  Pyrénéek-Onenlalei, 
pour  ruMgc  de  nos  ftères  drames. 

Uneooiiiniunedu  département  de  la  Ha  aie- Vienne  rend 
compte  de  ses  travaui  républicains  ;  elle  ii*a  pas  seulement 
uu  atelier  de  sa  pôire,  elle  en  a  aussi  formé  un  de  potasse, 
dont  elie  a  déjà  faliriqué  quatre  milliers. 

—  te  tribunal  de  cassation,  à  la  barre,  furede  rester 
Immuablement  altacbe  à  la  représentation  nationale. 

—  Bcntabole  demande  que  IViécuiion  des  traîtres  ait 
lieu  dans  le  jour,  à  la  place  di*  la  Réfolution. 

On  annonce  que  les  comités  réunb  vont  faire  un  rapport 
àoesulet. 

^  Elie  Laooate  est  à  la  tribune,  au  nom  des  deux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Il  propose 
pour  président  de  la  deuiième  wclion  du  tribunal  révolu* 
timmaire  le  citoyen  Deliéfe»  ex-législateur,  connu  par 
koa  patriolisae. 

Il  demande  que  ce  tribunal  soit  dispensé  de  Tassistance 
de  deux  magistrats  municipaux ,  et  que  Tèchalaud  soit 
élefé  à  la  place  de  la  Révolution. 

Ces  propoeitioiis  sont  décrétées. 

—  La  commune  de  Bercy  est  inlradoile. 

LVateur  rend  compte  de  la  cooduila  quVIle  a  tenus  i 
Il  donne  lecture  d*uu  arrêté  que  cette  commune  a  reçu  des 
traîtres.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  Agent  national»  maire  et  patriotes  de  Bercy,  Bobes- 
plerre  et  autres  patriotes  sont  opprimés  ;  accourrx  avec 
vos  armet.  »  (Mouvements  d*borreur  et  d'indignation/  La 
commune  de  Bercy  est  restée  fidèle  à  son  po»te,  et  a  pris 
«o  arrêté  dans  lequel  elle  proteste  de  retter  unie  à  la  Con- 
ftniioo,  comoM  le  centre  unique  de  la  folonté  natio- 
nale. »  (Dca  applaudissements  parlent  de  tous  les  pointa  de 
la  salle.) 

—  Une  députation  de  la  section  Ré? olutioonaire  est  à  la 
barre. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants ,  la  nuit  qui 
vient  de  se  passer  sera  fumeuse  ;  elle  attestera  ce 
que  peut  IVnereie  d*uii  grand  peuple  dans  une  seule 
nuit.  La  Tolonte  du  peuple  a  fait  rentrer  les  conspi- 
rateurs dans  le  néaut.  La  section  Révolutionnaire 
vietit  vous  rendre  compte  des  événements  qui  se 
sont  passés  daus  son  arrondissement ,  où  est  située 
la  mairie,  qui  a  été  un  des  repaires  des  rebelles.  Ci- 
to^rens,  autour  de  cette  enceinte  coupable  étaient 
huit  pièces  de  canons  pour  eu  boucher  les  passages. 
La  section  Révolutionnaire  est  constamment  restée 
à  son  poste ,  sous  les  armes;  dès  Qu'elle  a  en  con- 
naissance des  arrêtés  pris  par  les  rebelles ,  elle  les  a 
dénoncés,  elle  a  proclame  vos  décrets  dans  toutes 
les  places  de  son  arrondissement  ;  elle  les  a  procla- 
més trois  fois  à  la  mairie  ;  à  la  troisième ,  des  admi- 
nistrateurs horribles  nous  ont  forcés  à  nous  taire, 
ils  ont  fait  arrêter  notre  commission  de  police  et  dix 
autres  patriotes.  Alors  une  partie  de  la  section  du 
Mtiséum  s*est  réunie  à  nous ,  et ,  au  nombre  environ 
de  deux  cents  hommes,  notis  nous  sotniiies  présen- 
tés à  radministratioii  de  police  ;  nmis  y  avons  trouvé 
les  administrateurs  au  nombre  de  dix  ;  on  voyait  sur 
leurs  figures  rabattement  des  coupables:  nous  les 
avons  tous  arrêtés.  (On  applaudit.)  Ils  avaient  mis  en 
état  d*arreslation  dans  une  autre  chambre  deux  au- 
tres de  leurs  collègues ,  Michel  et  Benoît ,  sans  doute 
Kour  n'avoir  pas  voulu  participer  à  leurs  crimes, 
ous  avons  également  délivré  d'autres  citoyens  dé- 
tenus ,  et  nous  avons  appris  que  le  motif  de  leur  ar- 
restation était  d*avoir  crié  :  vive  la  Convention!  Ces 
administrateurs  scélérats  se- livraient  au  crime  dans 
le  sein  des  plus  infâmes  orgies;  ils  avaient  fait  une 
dé|)ense  de  plus  de  200  liv.;  mais  ils  périront  bientôt. 
(On  applaudit.) 
Citoyens,  la  section  Bévolutionnaire  a  éprouvé 


'  une  satisfaction  bien  douce  «  qu>lle  doit  vous  faire 
partager  :  c'est  qu'aucun  des  officiers  municipaux 
sortis  de  son  sein  n'est  entré  dans  cette  indigne  ré- 
bellion. Le  citoyen  Minier,  l'un  d'eux ,  nmis  a  aver- 
tis, à  trois  heures,  de  ce  qui  se  passait;  à  huil 
heures ,  il  est  retourné  à  la  maison  commune  ,  pour 
voir  ce  qui  se  passait ,  et  quelques  minutes  après  il 
est  venu  nous  en  rendre  compte. 

Lt  citoyen  Sillant  n'était  |X)int  sorti  de  sa  bon- 
tique. 

L^  troisième,  qui  fut  à  huit  heures  a  la  maison 
commune,  revint  sur-le-champ  se  joindre  à  nouSp 
et  prendre  les  armes  pour  combattre  les  révoltés. 

Nous  ajoutons  que  nous  n'avons  pas  plus  tôt  été 
instruits  du  mouvement  contre-révolutionnaire  qui 
se  manisfestait  que  nous  avons  député  Initernelle- 
ment  vers  les  autres  sections  pour  leur  déclarer  que 
nous  ne  reconnaîtrions  jamais  que  la  Convention  ;  et 
maintenant  nous  jurons  devant  vous  haine  aux  ty- 
rans et  aux  Catihnas ,  nous  jurons  de  ne  jaman 
donner  de  réputation  à  un  i tidi vidu  (  AToui  l§iuron$ 
lottf  /  s'écrient  les  membres  et  les  citoyens  des  tri- 
bunes), de  ne  voir  que  les  principes  de  la  liberté  et 
de  l'égalité,  et  d'abjurer  toute  espèce  d'idolâtrie  pour 
les  personnes. 

La  députation  entre  dans  la  salle  an  nillea  des  plos  vUk 
applaudisiements. 

Peyssabd  :  Les  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  désirent 
avoir  le  bonheur  de  défiler  sous  les  yeux  de  l'assem- 
blée. Nos  collègues  Brival  et  Lebœuf  vous  ont  peint 
déj.i  les  sentiments  de  ces  jeunes  républicains  «  l'e^ 
perance  de  la  patrie.  Lorsqu'ils  apprirent  que  la 
Convention  était  menacée,  tous  pleuraient,  tous 
versaient  des  larmes  de  rage.  Ils  ont  couru  à  leurs 
armes  ;  leur  impatience  était  telle  que ,  pour  ne  pas 
en  retarder  Teffet  :  «Nous  n'avons  pas  besoin  de 
poudre ,  s'écriaieut-ils  ;  il  ne  nous  faut  que  des 
baïonnettes  !  • 

Ce  récit  émeut  vivement  rassemblée  <  elle  déerèlé  40a 
ces  jeunes  républicains  seront  admis  ft  ItMoneiir  de  déUcr 
devant  elle. 

—  Saiiterre  est  à  la  barre;  Il  annonce  qu*il  était  victime 
de  l'oppression  du  scélérat  fUdwspiem,  que  ses  fler«  tien- 
nent d'être  brisés,  et  qu'il  n'aspire  qu'an  bonbeur  de 
continuer  à  se  rendre  utile  à  la  patrie,  n'iwpiirle  dans  qod 
grade.  —  Il  est  admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  section  des  Quinse-Vincts  ci« 
prime  l'aUacbemeiit  inaltérable  de  cette  sifctioa  à  la  repré- 
sentation nationale.  —  Elle  entre  dans  la  salle  an  milieu 
des  applaudissements. 

DuBARRAM ,  au  uom  du  comité  de  salut  publie  et 
de  sûreté  générale  réunis  :  Citoyens,  la  liberté  na- 
tionale ,  envahie  par  les  plus  infâmes  conspirateurs, 
triomphe.  Nous  venons  vous  proposer  les  metltires 
les  plus  promptes  pour  la  punition  des  trattres.  Mais 
nous  avons  pensé  qu'il  était  juste  de  ne  pas  exécuter 
sans  exception  contre  tous  les  officiers  municipaux 
le  décret  qui  les  met  hors  la  loi.  On  nous  a  repré- 
senté que  parmi  eux  il  est  plusieurs  membres  qui 
n'ont  fait  que  donner  les  signatures  d^usage  sur  la 
feuille  d'assistance ,  et  qui ,  lorsqu'ils  ont  connu  les 
projets  des  rebelles,  se  sont  déclarés  contre  eux; 
aujourd'hui  nous  Hxerons  à  cet  égard  notre  opinion 
sur  chacun  de  ces  membres  ;  les  délibérations  qui 
ont  été  prises  sont  en  nos  mains ,  nous  en  prendrons 
connaissance,  nous  verrons  ceux  qui  y  oui  participé, 
et  cet  examen  opérera  notre  détermination. 

Dubarran  présente  an  profet  de  décret. 

TuuRiOT  :  Je  demande  que  Sijas  et  Coflinal  soient 
inscrits  au  nombre  des  rebelles  mis  hors  la  loi  ;  c*est 
Cofliiial  qui ,  à  la  tête  d'une  troupe  armée ,  a  violé  le 
comilé  de  sûreté  générale. 

Diflérents  membres  font  la  même  ptepositioo  eeotre  La* 
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vaHeitei  vn  dei  chefi  te  eonspiraleun  t  conlrt  Boulaa- 
■er.  efpion  de  Robespierre,  qui  courrait  hier  les  rues  da 
Pwnê,  pour  ipulever  let  citoyena ,  ot  s*est  porté  à  U  plaine 
des  MMoiH  dans  le  mCiue  detsein. 

I«e  pnû*^  de  Dubarran  el  les  amendements  sont  dé* 
ci^téi. 

Dubots-Gbaucé  :  Au  moment  de  mon  départ  de 
Port-Mplo ,  f  ai  reçu  5,000  liv.  d'un  citoyen  qui  dé- 
pose cette  offrande  sur  rautel  de  la  patrie ,  en  action 
de  grâce  d'un  premier  enraiit  dont  sa  femme  venajt 
d'aoïoucber,  Je  demande  qu'il  soit  pn^levé  é,000  liv. 
siir  çettip  somme  pour  la  construction  du  nouveau 
vaisseau  l*  Fenir^Mr,  et  une  les  1,000  liv.  restant 
soient  destinées  pour  le  urave  républicain  qui  le 
preipier  descendra  sur  le  territoire  anglais. 

La  Gonvention  décrète  eeUc  proposition. 

Un  secrétaire  :  Vous  voyez  devapt  vous  à  la  barre 
lio  gendaripè  gu^  les  rebelles  avaient  mis  dans  les 
fers  t  potir  avoir  exécuté  iidèl^ment  le  décret  de  la 
ConyepMon.  Il  conduisait  Robespierre  jeune  à  la  pri- 
son de  la  forée  ;  deux  ofliciers  municipaux  lui  ont 
tfit  :  f  Nqus  t'enjoignons ,  au  nom  du  peuple ,  de 
nous  remettre  le  prisonnier.  —  Hon ,  a-t-il  répondu, 
vous  be  parles  peint  au  nom  du  peuple;  car  j*obéis 
aa  décret  de  la  Convention,  etcW  la  Convention 
tpA  est  l'organe  du  peuple.  •  Ces  officiers  munici- 
paux l'ont  fait  incarcérer,  en  le  menaçant  de  la  mort. 
Ce  brave  homme  s*appelie  Belosse  ;  pe  irest  point  I.1 
firemière preuve  de  civisme  qu'il  ait  dpqnée  ;  il  était 
un  des  ci-devant  gardes- françaises,  et  fut  un  des 
Tainqueurs  de  la  Bastille  ;  il  jure  ici  de  nouveau  de 
défendre  la  représention  nationale. 

Je  denande  ipie  le  président  donne  Tuccolade  fk-atcr- 
nelle  à  ee  digne  citoyen. 

Cette  proposition  est  décrétéei  le  brave  Belosse  reçoit  Pac- 
colade  nateraellc.  (Codant  cette  scène  la  salle  retentit 
d'applaudissements.  ) 

—  Le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  et  le 
tiilHioal  central  du  jury  d*accuKation  apportent  les  témoi- 
gnages d'amour«  de  fidèUté  et  de  reconuaissance  à  la  Gon« 
lenlian  nationale. 

—  Une  musique  guerrière  annonce  rentrée  des  Jeunes 
élèves  de  l'École  de  Mars.  Il  esLdifficile  d'eiprimer  lessen- 
sailoMat  rintérètqiie  tous  les  »|>ectateurs  éprouvent  au 
spMtade  de  leur  marche  mllituire.  On  admire  leur  bon 
ordret  déjà  sans  les  traiis  délicats  de  leur  è|e  se  prononce 
usa  ^ysionomie  raSIe  et  la  dignité  de  Tbomme.  L*éc|at 
de  laufi  armas  est  leur  unique  parure.  Ils  les  manient  déjà 
aiaa  «iia  radlilé  qui  eiciie  la  surprise  et  une  douce  saUs- 
faction.  Ils  défilent  dons  la  salle,  et,  à  mesure  quMIs  pa* 
raimaatsacecsilvement,  les  opplaiidisscmcnts  se  renouvel- 
lent at  semblent  ne  pouvoir  pa»  sVpuiser. 

L*ini  d*eui  est  ï  la  liarre  ;  il  prononce  un  dlscoi^rs. 
(liSS  applaudissements  nous  ayant  empOché  de  Tcnten- 
drCi  BOUS  le  donnerons  en  entier  dans  Pun  de  nos  pro- 
chain numéros.  ) 

PETsaARD  :  L'Adresse  que  vous  venez  d'enlendr** 
est  ronvrage  de  celui  qui  en  fuit  lecture  ;  mais  1j 
faiblesse  de  sa  voix  ifa  point  permis  qu*il  fût  entendu 
dfps  tQMte  l!|  s^ilc  ;  pour  que  la  Convention  con- 
nf^ine  les  sentiments  uni  animent  las  jeunes  élèves 
dé  rscole  ^e  Mars,  je  qemanfle  qu'il  soit  fait  une  se- 
CQiide  lecture  de  ce  disoours. 

Cette  proposition  est  adopiéoi  et  cette  lecture,  qu*inler- 
VQtnperit  souvent  les  plus  vif»  applaudissements ,  est  faile 
par  Pcyssard. 

On  demande  de  toutes  parts  que  le  jeune  auteur  de  celle 
Adretfc  reçoive  Taccolade  fraternelle. 

Cette  proposition  décrétée*  reçoit  son  exécution  au  mi- 
llctt  des  transports  unanimes  de  l^assemblée. 

—  Las  sections  des  lombards,  de  TObservatoIre ,  de 
Cballier,  viennent  rendre  hommage  à  l*énergie  de  la  Gon- 
vention, et  protestent  du  leur  dévouement  entier  à  la  re- 
présentation nationale. 

DuBABRAN  :  Je  vous  annonce  une  nouvelle  que 
Z*  Série, -^T me  nu. 


vous  n'apprendres  point  sans  satisfaetien  «  car  <m 
doit  désirer  et  se  réjouir  de  la  perte  des  traîtres  ;  la 
traître  Hanriot  est  pris.  (  La  salle  retentit  d'applau- 
dissements.) 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  solYanteti 
la  Société  populaire  de  la  commune  de  Gagny  1 

t  Citoyens  représentants,  nous  apprenons  que  des  tff 
belles  mi^connaissent  la  représenlaUon  nationale;  si  vous 
coures  des  dangers,  parlez  ;  nous  sommes  prêts  à  nous  pré^ 
cipiter  en  masse  pour  votre  défense.  » 

Lb  Président  :  Cette  sollicitude  que  vous  témoi- 
gne la  commune  deGagny,  toutes  la  partagent  ;  c*esl 
pourquoi  je  demande  qtfil  soit  fait  une  proclama* 
tion  pour  mstruire  toute  la  république  du  triompha 
de  la  liberté. 

DuBARRAN  :  Cette,  mesure  va  vous  dtre  proposée, 
ainsi  que  plusieiirs  autres ,  par  vos  comités. 

Un  membre  demande  Tenvol  de  la  lettrç  aui  deux  ço* 
mités,  pour  qu*il  y  suit  fuit  répon<ie. 

Un  autre  membre  demande  la  mention  lionorable  et  lla- 
scrtion  de  la  leUre  au  BuUetjni  et  ()ue  l'extrait  du  proeèfr 
verbal  soit  envoyé  à  celte  commune. 
Cette  dernière  pro|)oshion  est  adoptée. 
**'  :  Je  demande  Timpression  du  prpcès^verbal  4e 
la  séance  d'hier  et  de  ce|le  4'aHiuMr4'buîff  et  l>iivoi 
à  to(ites  le^  communes. 
Cette  proposition  est  décrétéa. 
Granbt  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
ce  qu'elle  a  dans  son  cœur  :  c*est  que  les  sections  dç 
Paris  n*ont  jamais  cessé  4e  bien  mf'riter  4e  la  patrif  • 
Cetie  proposition  est  accu9ilile  et  adoi)|éc  ^ vec  tnmspor^ 
DASfcRR,  fiu  no»  da  oomilé  rie  salut  publia  t  Citoyens , 
la  justice  nationale  a  triomphé;  le  peuple  s*ast  montré 
aussi  grand  qu'il  fut  {amaist  et  les  sections  de  Paris  ont 
bien  mérité  dfi  la  république.  Voilà  lei  premières  paroles 
qui  doivent  sortir  des  comités  de  salut  pàlilic  et  de  sRreté 
générale,  et  qui  doivent  être  prorérées  dans  le  seindi  la 
Gqnvenlinnt 

Voilù  donc  les  dpngars  que  Torgueil,  Tesprit  de  domioa- 
tioq  et  |e  pflisoB  du  despotisme  ont  fait  courir  à  la  liberté. 
Uu  seul  bfimum  a  manqué  da  décbirer  la  patrie  ;  un  saut 
individu  a  manqué  d'allumer  le  feu  de  la  guerre  efvtle  et 
d|)  flétrir  la  Ijtfsrté;  car  elle  ne  peut  ni  se  perdra  ni  s*obs« 
curcir . 

C*est  une  grande  le^on  panr  les  assembléet  de  légWt- 
tcurs I  c*est  un  grand  exemple  pour  tous  les  eitoyeiM, 

Quand  un  bamme  s*empare  despoiiqueaseot  de  la  «•• 
lontéf  dai  délib^tlons  et  des  mouveosents  do  la  plus  noas» 
breuse,  de  la  pluscélèlire  Société  populaire,  il  devieqt  iiH 
sensiblement  la  domintiteur  da  ropinion  publique,  et  Topi* 
nion  publiqqe  seule  a  le  droit  de  régna»  sur  «p  peupla 
libre,  qui  a  perdu  son  empire. 

Quand  uu  homme  seul  a  dans  ses  roaias  les  iofluances 
des  Sociétés,  de  TanUirité  judiciaire  révol utionnaire  et  da 
pouvoir  mUili*irt'»  il  n'jf  a  plus  de  contre-poids  suffisant 
pour  maiqtenir  une  assemblée  nationale  libfe,  un  gonvar- 
nemeiil  9Ptif  al  droitt  et  une  égalité  légale. 

Sur  quels  principes  établirions-nous  donc  la  pondémiteil 
des  droits  égaux  foudés  sur  la  loi,  si  nous  les  laissions  ft  la 
merci  d*un  homme,  d*un  tribunal,  d'un  commandant  aa 
a*uno  ^ciété,  ou  même  des  comités  créés  par  la  ConveOp 
tiop  ?  ^Ile  seule  doit  régir,  faire  les  loit»  la  guerre,  la  las- 
ticeet  la  police  qationale;  aile  est  toat  1  vous,  individust 
vous  n*^tes  rien  à  Tégard  du  peuple. 

La  hideuse  contre-révolution  s*était  réfugiée  à  la  OMlioa 
commune.  C'est  U  quelle  a  essayé  piqsieurs  fols  de  s'éta- 
blir, de  se  filtrer  ensuite  dans  |es  diverses  autorités  oon* 
stiluées^  loit  par  vanité,  sait  par  perversité,  soit  par  ambi- 
tion, %tA\  pfir  arisUiaralie,  soit  par  vénalité  nha  fonf*da 
citoyens  s'étaient  livrés  k  eetle  épiilémie  contre-révolUliOn* 
naire  qui  a  produit  tant  d'obstacles  à  la  liberté.  A  aer- 
taines  époques,  la  contre-révolution,  usurpatrice  des  pou- 
voirs quand  elle  ne  pouvait  les  renverser,  a  Tait  dfs  efr 
f-jrts  moins  ardents,  a  eu  des  résultats  plus  iwreisc 
mais  aujonnrbul  la  contre- révolution  avait  jeté  le  mas- 
que :  ses  fauteurs  paraissaient  au  grand  jour,  ses  par- 
tisans s'aggloméraient,  ses  sateUiies  se  rassemblaient  en 
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foule,  et  Doos  aîODS  ? o  jouer  en  qaeU|uei  benrct  et  à  la 
fois  tous  les  ressorts  de  cette  mincufre  infernale.  Depuis 
Robespierre  jusqu*au  dernier  agent  de  police;  depuis  Han- 
riot  ju8qu*au  plus  fil  sicaire;  depuis  Taristocratc  jusqu'à 
la  plus  obscure  dévote;  depuis i*ambitieuz  le  plus  bardi 
jusqu'au  dernier  des  prisonniers,  tout  s'est  agité,  tout  a 
paru  à  nos  jeux,  et  les  ombres  de  la  nuit  n*ont  pu  dérober 
ft  la  Conveutinn  la  connaissance  de  tant  de  aiouvemenls 
divers,  dp  tant  de  projets  parricidrs* 

Si  des  bommes  qui  ne  veulent  rien  croire  ou  trop  croire 
doutaient  encore  de  tous  les  crimes  commis  dans  la  jour- 
née d'hier  au  malin,  par  Robespierre  et  sescomplices,  con- 
tre la  patrie,  ils  se  sont  chargés  de  dissiper  eui-mémes 
tous  les  doute«,  de  déchirer  de  leurs  propres  main»  tous  les 
voiles,  et  de  montrer  a  des  Français  libres  la  dictature  et 
le  despotisme  duns  toute  sa  difformité  par  leurs  agents;  les 
décrets  de  la  Convention  nationale  sont  enfreints  par  leurs 
complots  préparcs;  les  prisons  qui  reçoivent  ces  grands 
coupables  ne  peuvent  ^e  refermer  sûr  eux.  Le  conseil  gé- 
néral de  la  commune  s'érige  en  puissance  plus  que  natio- 
nale, car  elle  Infirme  ses  décrets,  et  accueille  dans  son  sein 
des  députés  décrétés  d'accusation  pour  crime  de  tyrannie. 

Un  chct  factieux  de  la  force  armée  court  insolemment 
dans  les  places  publiques,  il  ei^cite  impunément  les  ci- 
toyens à  la  révolte  contre  l'autorité  du  peuple,  il  excite 
leur  fureur  contrv  ses  représentants ,  calomnie  ses  décrets, 
force  les  maisons  d'arrêt,  détend  d'y  recevoir  les  prison- 
niers que  par  ordre  de  la  commune,  viole  le  comité  de  sft- 
reté  générale,  menace  et  frappe  des  députés  dans  les  rues, 
et  crée  par  ses  ordres  militaires  ce  qu'il  appelle  des  magis- 
trats du  peuple. 

Un  maire,  investi  de  la  confiance  des  comités,  les  trom- 
pait encore  le  matin  par  les  rapports  les  plus  rassurants  sur 
l'état  de  Paris  et  de  l'esprit  public  ;  il  faisait,  le  soir,  sortir 
«les  prisons  les  accusés  par  la  Convention  nationale,  et  leur 
donnait  une  préséance  dans  le  conseil  général  de  la  com- 
mune «  Saint-Just  était  nommé  cbel  d'un  comité  d'exécu- 
tion ;  Lebas  était  le  pouvoirexécuiif  ;  les  deux  Robespierre 
et  Couthon  étaient  le  conseil  ;  Dumas  s'occupait  de  la  for» 
nation  d'un  tribunal  contre-révolulionnaire,  et  trois  pa- 
triotes devaient  être  pendus  ce  matin;  on  ne  sait  pas  en- 
core des  nouvelles  d'un  commandant  républicain  que  ces 
conspirateurs  ont  feit  arrêter;  Payan,  ageni  national,  sti- 
pulait pour  la  révolte,  et  s'était  chargé  d'insulter  à  la  re- 
{irésentation  nationale;  la  municipalité  se  répandait  dans 
es  sections  pour  les  corrompre,  et  dans  la  forœ  armée 
pour  la  mettre  en  révolte  ;  le  conseil  s'occupait  de  fermer 
les  barrières  et  de  nommer  un  général  pour  une  forée 
qu'il  n'avait  pas  encore.  Pour  qui  étaient-ils  donc  rassem- 
blés? pour  quels  intérêts  allaient-ils  voter  dans  celle  assem- 
blée municipale?  Non,  le  souvenir  d'une  pareille  démence 
ne  devrait  pas  passer  à  la  postérité,  où  les  efloris  de  quel- 
ques pygmées  contre  la  liberté  ne  peuvent  être  que  ridi- 
cules. Etrange  présomption  de  ceux  qui  veulent  arrêter  le 
cours  majestueux,  terrible  de  la  révolution  française,  et 
faire  reculer  les  destinées  de  la  première  des  nations  1  et 
avec  quels  moyens  1  avec  le  talisman  royal,  avec  des  man- 
nequins que  le  despotisme  a  brillantes  autrefois!  Peut-être 
vous  ne  le  croirei  pas  :  sur  le  bureau  de  la  maison  com- 
mune, où  se  tenait  la  séance  contre-révolutionnaire,  éuit 
nn  sceau  neui^  n'ayant  pour  empreinte  qu'une  fleur  de  lis; 
et  déjà  dans  la  nuit  deux  individus  s'étaient  présentés  au 
Temple  pour  en  demander  les  habitants. 

Quels  étaient  donc  les  sujets  de  leurs  espérances?  Les 
sicttires,  les  assassins,  les  brigands,  compagnons  ordinaires 
de  Hanriot,  ses  aides  de  camp  et  ses  affidés,  étaient  là  pour 
le  délivrer  du  comité  de  sûreté  générale,  et  pour  obéir  à 
ses  ordres  sanguinaires  :  car  tout  ce  qui  porte  le  nom  de 
citoyen  a  manqué  à  ses  desseins  funestes.  Les  canonniers, 
toujours  fidèles  à  la  patrie  comme  à  la  victoire,  l'ont  aban- 
donné; des  sections,  trompées  un  instant,  n^ont  reconnu 
que  la  Convention  :  le  jour  n'était  pas  encore  paru  lors- 
que les  conjurés  se  sont  trouvés  dans  une  solitude  horrible, 
où  il  n'y  avait  plus  qu'eux  et  leur  crime. 

Aussi,  dès  que  les  sections  de  Paris  se  sont  présentées  à 
la  place  de  la  Maison-Commune,  la  terreur  a  saisi  les  cou- 
pables; Lebas  s'est  tué  d'un  coup  de  pistolet;  Couthon 
s'est  blessé  en  tombant;  Robespierre  jeune  s'est  jeté  par 


mie  fenêtre;  Robespierre  atné  s*cat  Mcsiéi  Salat-Joil  a  été 
saisi  ;  Dumas,  plus  ami  de  la  vie,  s*cst  caché  dana  an  ré- 
duit ;  et  Hanriot  a  pris  la  fuite  par  des  petitei  rues  qslaml 
derrière  la  maison  commune,  s'est  caché  qadqw  tCBqpi, 
et  vient  de  se  faire  justirc  :  il  s'est  jeié  par  «ne  fenêtre. 
Est-ce  avec  de  pareils  Iwmmes  qu'il  fant  cratadre  éea 
contre-révolutions?  est-ce  ponr  de  lels  indhridtia  q«e  lis 
citoyens  doivent  s'armer  et  se  battre?  Non  sans  doalt  :  ce- 
pendant ils  pouvaient  asettre  la  patrie  en  péril,  ai  ccùe 
crise  avait  été  longue  ou  l'événrment  douteux.  Ils  poo- 
vaient  paralyser  la  législation,  désorganiser  la  viefoire,  re* 
hausser  le  courage  des  ennemis,  remuer  les  prssoM,  et 
rendre  à  l'aristocratie  son  insolenee  meurtrière.  Leart 
auxiliaires  étaient  toutes  les  espérances  odieuses aaxqaeHet 
s'aïUcbe  un  parti  ambitieux  et  hypocrite;  leara  aaxilialiet 
étaient  les  partisans  d'un  pouvoir  unique,  Ica  habitués da 
gouvernement  corrompu  des  rais,  et  cas  kiiseara  de  pro- 
jets criminels  que  soutiennent  daas  l'Ultérieur  les  coaearis 
de  la  révolution. 

On  parlait  hier  des  motiCi  d'aocnaation  eontre  Ici  enne- 
mis du  peuple,  comme  si  l'envahisaement  de  la  rtpréienta- 
tion  nationale,  l'usurpation  de  Ions  lespouvoin^  leproiet 
effectué  de  renverser  le  gouvernement  révolutianiiaire,  et 
b  volonté  d'un  homme  subslituée  à  la  vohmté  générale, 
pouvaient  être  des  crimes  inaperçus  ou  impunis  I  Mais-s^l 
a  pu  manquer  quelque  diose  à  la  preuve  la  plusirrésistible^ 
à  la  conspiration  la  plus  évidente,  ils  soot  tous  allés  «v 
mépris  des  lois  et  sous  les  regards  des  légialateura  cl  da 
peuple,  se  réunir  pour  conspirer  ouveneawnt,  pearap« 
poser  puissance  à  puissance,  force  à  forée,  armée  à  ar^ 
mée,  et  pour  diviser  les  départements  cl  les  armées  da  la 
république.  Mais  tant  de  crimes  sont  iautilei,  nos  pour  la 
liberté  qu'ils  servent,  mais  pour  eux  qu'ils  déihanorcat  et 
font  mourir. 

Le  résultat  des  opéraliona  militairea  qui  aoua  aéié  re- 
mis par  Barras,  représentant  du  peuple,  et  au  nom  de  aet 
collègues,  porte  les  faita  auivants  qu'il  fout  ae  liâter  de 
publier  pour  neutraliser  les  nouvelks  fausses  qaelea  eoar- 
riers  de  l'aristocratie  propagent  déîà.  Tous  Ica  étaMiase- 
mrnts  nationaux  sont  en  sûreté,  la  garde  y  est  nombreuse; 
l'arsenal  a  été  défendu  par  sa  section,  et  il  en  a  été  de 
même  par  chaque  section  de  Paris,  dont  on  ne  peut  ae  foire 
une  idée  en  lèle  et  en  patriotisme  que  lorsqu'oo  a  passé  la 
séance  de  la  nuit  dans  cette  enceinte. 

Les  postes  des  prisons  ont  été  triplés;  la  malsao  orna* 
mime  a  des  postes  forts  et  nombreux,  pour  empêcher  toat 
rassemblement  que  la  fuite  d'Uanriotet  mieux  encore  féa- 
prit  public  rend  plus  impossible  que  jaasaia.  Le  Temple  est 
gardé  avec  soin,  ainsi  que  la  Conciergerie  :  leméaBe  inlé* 
rêt  appelle  un  peuple  libre  à  les  garder.  Lca  scclioaa  da 
faubourg  Antoine,  excitées  par  des  corombaairea  de  Hau- 
riot,  se  sont  ralliées  à  la  voix  de  la  Convention.  Les  repré- 
sentants du  peuple  y  ont  été  accueillia,  applaudis  vitmieat 
et  accompagnés  partout. 

C'est  là  que  quelques  aristocralea  déguisés  parlaieat 
d'indulgence,  comme  si  le  gouvernement  révahittanBalre 
n'avait  pas  repris  plus  d'empire  par  la  révolution  ménm 
dont  11  avait  été  l'objet,  comme  si  la  force  du  goaveni»> 
ment  révolutionnaire  n'était  pas  centuplée  depuis  qut  le 
pouvoir,  remonté  à  sa  source,  avait  donné  une  âme  pku 
énergique  et  des  comités  mieuxépurés. 

De  l'indulgence  I  il  n>n  est  que  pour  l'erreur  involatt- 
tiiire  ;  mais  les  manœuvres  des  aristocrates  sont  des  ferfoiH^ 
et  leurs  erreurs  ne  sont  que  des  crimes.     • 

La  Convention  natiomi le  signalera  ces  événeaaeata  par 
une  guerre  plus  ouverte  à  tous  les  préiugés;  faiaona-lai 
toutes  les  ambitions  |iarticulières;  il  ne  fout  paa,  <lana  une 
république,  qu'un  homme  s'élève  au-dessus  d'ua  autre 
homme.  11  n'y  a  de  grand  et  d'élevé  que  le  peuple. 

Je  dois  dire  ici  un  trait  qui  marque  bien  Tétai  de  iVsprft 
public  Des  émissaires  secrets  avaient  voulu  tecoriomprc 
dans  le  faubourg  Antoine;  mais  aussitôt  que  les  rrprésen* 
tanis  ont  parlé  drs  signes  de  royalisme  trouvés  I  la  maison 
commune,  les  sections  républicaines  n'ont  lait  coteadre 
que  des  cris  d'indignation. 

Les  gendarmrs  de  la  garde  des  tribunaux  sont  veaua  sur 
le  PontNrut  prolester  de  leur  dévouesnent  pour  la  Con- 
vention nationale,  et  se  sont  misea  bataille  sur  ce  même 
pontt  qu'on  disait  menacé. 
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Le  fauboorf  llarcH,  qui  avait  été  Invité  parle  Mélérat 
fiaoriot  à  protégerais  crimei ,  est  veno  avec  tes  canons, 
daua  l'inieotion  de  détruire  tous  les  complices  des  conspi- 
taieurs. 

Toutes  les  compagnies  de  canonniers  qui  avaient  été  è  la 
Grève  se  sont  portéi*s  de  suite  dans  les  endroits  où  la  Con- 
vention aurait  été  le  plus  menacée. 

Enfin  le  cri  unanime  de  tous  les  citoyens  a  été  :  Hve  la 
Convention  nationalt!  vive  lu  liberté!  vive  ta  république! 
Piriêêent  les  iraUreê  et  les  tyram!  Il  est  le  seul  qui  soit 
entendu  dans  toutes  les  rue»,  dans  toutes  les  sections  de 
Paria. 

Le  meillear  esprit  règne  partout  :  la  patrie  est  partout 
honorée;  on  ne  8*attaclie  ni  à  un  bomme,  ni  à  une  réputa- 
tion :  la  liberté  est  le  mot  d*ordre,  et  la  Convention  natio* 
sale  le  point  de  ralliement. 

C'est  dans  les  eirconstances  lea  plus  belles  où  se  soit 
trouvée  la  Convention  naliouale  que  les  comités  ont  pensé 
quelle  devait  s*adresser  aux  départements  et  aux  années. 
C'est  un  succès  majeur  pour  la  révolu  :  ion,  c>st  une  grande 
Maille  gagnée  sur  les  tjrans.  Les  communications  ne  sont 
que  trop  rares  entre  le  peuple  et  ses  représentants  :  il  tïiut 
les  multiplier.  Les  circonstances  le  réclament,  et  le  pa- 
Iriotisme  ne  peut  qu'y  gagner  plui  de  lumièfes  et  plus  de 
hrotu 

Barère  fait  ensuite  lecture  de  la  proclamation  suivante: 

I  Citoyens,  des  conspirateurs  hypocrites,  frappés  par 
%0ê  véritables  représentants,  sVtaient  réfugiés  dans  le  sein 
^une  municipalité  perfide.  Us  rassemblaient  une  force  ar- 
iSiée,  provoquaient  les  citoy)!ns  contre  la  représentation 
.nationale^  et  menaçaient  d*envBhir  les  droits  du  peuple. 
•    c  liais  ce  danger  est  passé  aussitôt  qu*i1  est  aperçu  dans 
■ne  commune  célèbre,  qui  fut  le  berceau  et  Tasile  de  la 
-liberté*  A  peine  les  manœuvres  des  conspirateurs  Robes- 
pierre, Saint-Just  et  Coutbon,  el  de  leurs  complices,  ont 
été  connues,  les  sections  de  Paris  ont  environné  la  Con- 
vention nationale;  les  citoyens  ont  fait  anx  représentants 
du  peuple  un  rempart  de  leurs  corps ,  de  leurs  armes  un 


■  Qu*il  était  beau  et  digne  de  vous  ce  spectacle  touchant 
éea  citoyens  de  Paris  rassemblés  spontanément  autour  de 
la  Convention,  dans  la  même  nuit  que  des  mains  coupables 
sonnaient  le  tocsin  dans  la  maison  commune  I 

«  Les  ténèl>res  ont  couvert  quelques  petKs  rauemble- 
«enta  de  citoyens  trompés;  mais  le  soleil  n*a  éclairé  que 
-éesaections  fidèles  et  des  conspirateurs  abandonnés.  Cette 
anilicitudc  du  crime  a  frappé  tous  les  regards,  en  même 
liinps  que  tous  les  vœux,  tous  les  applaudissements,  toutes 
les  fHkitations  étaient  portés  de  toutes  parts  k  la  Conven- 
tioB  nationale. 

«  Le  31  mai,  lé  peuple  fit  ?a  révolution  ;  le  9  thermidor 
Il  Convention  nationale  a  fait  la  sienne;  la  liberté  a  ap- 
|daudi  également  à  toutes  les  deux. 

■  Pulue  cette  é|K>que  terrible,  où  de  nouveaux  tyrans, 
piM  dangereux  que  ceux  que  le  fanatisme  et  ta  servitude 
couronnent,  être  le  dernier  orage  de  la  révolution  I  Puisse- 
t-U  surtout  éclairer  les  citoyens  sur  les  droits  de  Tégalité. 
Aneun  homme  n*est  rien  en  regard  de  la  patrie:  et  la  11- 
kerté  o*admet  ni  primauté,  ni  préférence.  Un  homme  n'est 
qu'un  homme  devant  la  loi;  et  tout  usurpateur  des  droits 
ém  peuple  n'est  pas  un  homme,  mais  un  coupable  qui  doit 
élaparaltre. 

«  Et  vous,  braves  républicains  des  années,  qui  couvrex 
Il  république  de  triomphes,  tous  nous  avex  aidés  à  recneil- 
lir  celte  victoire  sur  les  ennemis  de  Tinlérieur.  La  Con- 
vention nationale  les  a  reconnus  aux  larmes  de  regret  qui 
eotilaient  de  leurs  yeux,  lorsque  vos  victoires  étaient  an- 
noncées. Continuel  par  vos  brillants  succès  le  deuil  des 
cimemb  do  peuple,  nous  continuerons  de  lea  démasquer 
cl4le  les  punir*  » 

Barèfe  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  génér:il(',  dé- 
crète l'impression  du  rapport  et  de  la  proclamation  de  la 
Convention  an  peuple  trançab,  qui  sera  enroyée  par  des 
courriers  extraordinaires  à  tous  1rs  départements  et  à 
toutes  les  armées  de  terre  et  de  mer  de  la  république. 


BuAiD,  au  non  du  comité  de  législation  :  Représentants 
du  peuple,  je  ne  viens  pas  vous  demander  un  décret  d'ab- 
solution pour  un  homme  reconnu  innocent;  mais  je  voua 
propose  d'annuler  deux  jugements  qui  prounncenl  la  peine 
de  mort;  l'un  est  du  tribunal  criminel  du  département  de 
Scine-et-Oise ,  Tautre  de  celui  de  cassation  ;  ils  sont  évi* 
dcmment  rendus  contre  les  dispositions  des  lois. 

Le  comité  de  législation  n*a  pas  eu  à  examiner  si  Fran* 
çois  Giqneî,  qui  a  élé  condamné,  est  coupable  ou  non: 
mais  il  était  important  pour  le  maintien  des  principes,  sans 
lesquels  régnerait  dans  les  tribunaux  l'arbitraire  le  plus 
funeste  et  le  plus  absolu,  il  était  important,  dis-je,  d'exa-  . 
miner  les  moiilli  du  tribunal  de  cassation  :  car  ce  tribu- 
nal  serait  bien  dangereux  et  bien  puissant  s'il  avait  le 
droit  d*admeltre  ou  de  rejeter  des  demandes  sans  se  sou- 
mettre aux  lois  que  vous  lui  avei  posées. 

L'objet  dont  j'ai  à  vous  entretenir  est  grave  sous  ce  point 
de  vue;  voici  les  faits  : 

François  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  détention 
de  Pontoise,  a  été  traduit  au  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Seine-rt-Oise  comme  prévenu  d'avoir  contri- 
bué 4  t*évasion  d*un  prisonnier  nommé  Folio.  L'acte  d'ac- 
cusation porte  trois  délits  :  le  premier  relatif  à  l'évasion  de 
Folio  ;  le  deuxième  est  qualifié  de  concussion  ;  le  troisième 
d'avoir  détooiiié  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l'eflei  d'une  confiance  nécessaire. 

Le  jury  de  jugement  n'a  passé  aucune  déclaration  sur 
les  deux  derniers  délits.  Les  juges  ont  appliqué  la  peine 
de  mort 

(Je  dois  dire  ici  que  l'épouse  du  condamné  a  couru  h  la 
poursuite  du  prisonnier  échappé,  et  qu'elle  est  parvenue 
à  le  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Pontoise.) 

Giquet  s'est  pourvu  en  cassation  ;  il  y  était  bien  fondé, 
caria  loi  du  i*'  brumaire,  sur  les  ouvertures  de  cassation 
en  matière  criminelle,  commande  au  tribunal  de  cassation 
d'annuler  lorsque  les  jurés  ont  omis  de  prononcer  sur 
quelques-uns  des  délits  portés  dans  un  acte  d'accusation 

Ici  le  jury  de  jugement  a  omis  de  prononcer  mr  deux 
délits,  el  cependant  le  tribunal  de  cassation  a  rejeté. 

Il  faut  que  je  vous  rende  compte  de  ses  motifs;  car  fort 
heureusement  vous  l'avex  assujetti  à  n>otiver  ses  juge-  ' 
ments,  soit  qu'il  admette,  soit  qu'il  rejette. 

«  Attendu,  est-il  dit  au  jugement,  que  le  seul  moyen 
proposé  par  Giquet  pour  la  cassation  est,  en  d*autres  ter- 
mes, une  demande  en  révision  de  la  procédure,  à  l'effet 
d'être  jugé  de  nouveau  et  d'obtenir  par  là  la  réparation 
d'une  erreur  de  fait  dans  la  dédaratioo  des  jurés  de  juge- 
ment; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  cassation  n'est  autorisé  par 
aucune  loi  à  annuler  la  déclaration  des  jurés  sous  prétexte 
d'erreur,  ni  ft  ordonner  dans  ce  cas  une  révision  qui,  dans 
l'espèce,  a  eu  lieu  dans  les  termes  de  la  loi  du  il  septem- 
bre i79i,  puisque  le  tribunal  criminel  a  ordonné  et  lait 
procéder  à  un  nouvel  examen ,  d'où  est  résultée  une 
deuxième  déclaration  de  jurés  de  jugement,  à  laquelle  ont 
couru  les  trois  jurés  adjoints»  conformément  à  l'article 
XXVII  du  litre  VIII; 

f  Attendu  au  surplus  (j'appelle  ici  votre  attention) 
qu'il  n'existe  dans  la  procédure  d'autre  irr^ularitë  qu'en 
ce  que  le  jury  de  jugement  n'a  passé  aucune  déclaration 
sur  deux  autres  délits,  l'un  qualifié  de  concussion,  l'autre 
d'avoir  détourné  une  somme  dont  Giquet  était  dépositaire 
par  l'effet  d'une  confiance  nécessaire,  énoncés  dans  l'acte 
d'accusation;  le  tout  comme  le  prescrivait,  à  peine  de 
nullité,  la  loi  du  1*'  brumaire,  qui  exigeait  sous  la  même 
peine  de  recourir  à  des  jurés  spéciaux  d^accu^ation  et  de 
jugement,  relativement  à  l'instruction  des  délits  de  con- 
cussion ; 

f  Attendu  que  l'accusateur  pul>lic  n'a  point  réclamé  à 
cet  égard  devant  le  tribunal  criminel,  et  ne  s'est  pas  non 
plus  pourvu  en  cassation ,  en  telle  sorte  que  l'annulation 
de  la  procédure  n'est  point  provoquée  à  raison  de  la  con- 
travention dont  la  répression  ne  tendrait  qu'à  aggraver 
le  sort  du  condamné,  et  à  le  remettre  en  jugement  sur  les 
deux  autres  cbeli  d'accusation  ; 

«  Attendu  enfin  que,  par  le  seul  effet  delà  loi  du  13  bru- 
maire, Giquet  a  obtenu  la  commutation  de  la  peine,  d'a- 
près le  fait  de  la  réintégration  de  l'évadé  dans  la  maison 
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d'orr^r»  sans  qu*il  v  ait  lieu  de  rien  proooncer  par  rapport 
A  ce le  Iribunuf  rcielle,  elc.,  etc.  ■ 

Il  y  a  de  la  part  cfu  tribttnal  mépris  et  ignorance  de» 
Idil» 

Il  y  a  niéprls,  puis(|ue  dans  ses  inolirii  reconnaît  deut 
fliillilét  qu*&  la  f  érité  il  qualiOe  de  simple  irrégularité 
Gel  deux  nullités  protioncées  par  la  loi  du  i**  bramairt 
résultent  :  la  première,  de  ce  que  le  jury  de  jugement  a 
àûAs  de  proudticer  sur  deux  délits  portés  en  Pacte  d*accu- 
aalion;  la  deuxiètbe,  de  ce  qui!  aurait  fallu  recourir  à  dei 
|drei  spéciaux  relativement  &  iMnstrucilon  des  délits  de 
eoDêusfeion. 

Pourquoi  le  tribunal  de  cassation,  aprM  a? oir  reéontiU 
lei  faits  et  eîté  la  loi,  ne  Texécote-t-ll  pas?  Parce  que,  dit* 
U9  l^Aceusateur  public  n*a  point  réclamé  et  he  sVst  pus 
pourvu  eh  Calsation,  et  attetidu  que  la  répression  de  ces 
oontrafenlioos  ne  tendrait  qu*à  aggraver  le  tort  du  con<* 


Cea  deux  considérations  peu? ent-elles  toucher  la  Coil- 
fêntibh  nationale?  Quoi  I  parce  que  i^accusaleur  public 
prCi  un  tribunal  criminel  n*a  pas  fait  Ion  devoir  1  parce 
^tt*il  h*a  pas  réclamé  pour  IVntIère  eiécuiioo  de  la  loi,  le 
tribunal  de  cassation  doit  machinalement  la  violer^  lui  qui 
an  le  tribunal  unique  dans  toute  l*éiendue  de  la  répu« 
blh|Ue  qui  soil  chargé  du  maintien  dei  principes  et  des 
lOlil 

Ensuite  il  dit  que  la  réprvnlon  de  ees  contraventions  ne 

rut  q«*aggraver  la  lort  des  eondamnél.  Et  que  lui  importe, 
ce  tribunali  i*il  j  a  des  eontraveiltioils?  Est-il  des  consi- 
dération» qui  puisse  déterminer  des  juges  à  tolérer,  léga- 
liaar  dea  ooulraveotioos? 

Il  est  Imposaible  que  l'édifice  de  votre  légifiatkm  puisse 
aubaister  il  las  hommes  qui  doivent  veiller  à  sa  conserva- 
tion eu  détruisent  les  bases»  Ici  les  principes  sont  tout,  Ils 
doivent  être  rigoureusement  maioteuua» 

J*at  dit  aussi  qu*ii  y  avait  ignorance  des  lois  de  la  part 
étt  tribtmal  de  cassation  dans  l'espèce  qui  nous  occupe. 
Vaiei  comment  1 U  prétend  que,  parie  seul  effet  de  la  loi  du 
iê  brumaire^  Giquet  a  obtenu  la  commutation  de  sa  peine 

Sir  la  réintégration  de  l*évedé  dans  tes  prisons.  Cela  est 
■X I  je  vais  vous  lire  la  loi. 

Gomme  voua  voyezi  il  B*y  a  pas»  dans  la  loi  du  15  bru- 
maire, commutatioo  dt  peina  dana  la  «ms  où  le  prisonnier 
ait  réintégré. 

taals  vovons  le  décret  du  17  venloae  1  11  commue  ettcc* 
tivement  la  peine;  mais  ce  n'est  poi  lorsque  le  concierge 
fit  complice  de  Tévat ion. 

Enfin,  quand  l'annulation  du  jugement  rendu  contre 
6lquet  ne  pourrait  qu'aggraver  son  sort,  qu*importe  au 
tribunal  ?  Doit-il  connaître  les  personnes?  Il  ne  doit  voir 
que  la  loi. 

Citoyens,  vous  ne  devel  pai  loultHr  que  des  Jugements 
êvidetaiment  nuls,  rendus  contre  la  volonté  bien  claire  de 
la  loi,  soient  exécutés.  Cependant  Giquet  peut  être  conduit 
à  FéchaCtiud  d'un  moment  à  l'autre.  Il  est  important  pour 
le  maintien  des  principes,  qui  soûl  sous  la  sauvegarde  de 
là  Justice,  que  vous  adoptiez  le  projet  de  décret  que  je  vous 
soumets.  Le  comité  pense  aussi  que  son  insertion  au  Bul- 
letin est  nécessaire  pour  rappeler  aux  tribunaux  criminels 
aux  accusateurs  publics  et  aux  membresdu  tribunal  de  cas- 
•athm,  que  les  lois  ne  leur  sont  confiées  que  pour  qu'ils 
lei  respeetent  et  en  maintiennent  rigoureusement  i'exécu- 


Void  le  prcyet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  de  l'épouse 
de  Giquet,  concierge  de  la  maison  de  détention  de  Pon- 
toise,  qui  réclame  contre  un  Jugement  du  d^artement  de 
Seine-et-Oise,  qui  a  condamné  son  mari  à  la  peine  de 
■lort,  et  dont  la  demande  en  casiation  a  été  rejetée  par 
Jugeaient  du  2d  messidor  1 

«  Considérant  qu*il  résulte  des  motifs  même  du  tribunal 
de  cassation  que  ion  Jugement  est  rendu  contre  le  vœu  ma- 
nifeste  de  la  loi  du  1*'  brumaire  dernier,  puisque  François 
Giquet  est  accusé  de  trois  délits,  et  que  les  Jurés  ont  omis 
4e  prononcer  sur  deux  ;  ce  qui  donne  ouverture  à  cassa- 
ia»,  aniraDt  le  n*  8  de  rarliclc  H  de  la  loi  susdite  qui  s'ex- 
frina  atnii  1  «  11  y  a  nullité  lorsque  les  Jurés  ont  prononcé 


sur  d'autres  délits  que  ceux  portés  dans  l'acte  d*acctt8a- 
tion,  ou  qu'ils  out  omis  do  prononcer  iUr  quelquea-dus 
de  ceux  qui  y  sont  dénoncés  ;  ■ 

i  Décrète  que  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  dit 
24  messidor,  celui  du  tribunal  criminel  du  département  da 
0eina^t-Olie,  qui  condamne  Giquet  à  la  peina  da  OKHlt 
sont  annulés,  ainsi  que  les  déclarations  dea  Juréa  qui  ndl 
précédé  le  jugement^ 

«  Renvoie  Giquet  devant  le  tribunal  eritttnel  ib  dé* 
parlement  de  l'Oise,  pour  être  de  nouveau  mis  en  Juge- 
ment sur  les  délits  mentionnas  en  TaCte  d*accu8atlon  dimt 
il  s'agit. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  impriméi  U  sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondance,  et  envoyé  sans  délai  1 IW 
cusateur  public  du  tribunal  criminel  du  département  da 
Seioc-et-Oise,  et  au  tribunal  de  cassation.  » 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heuresi 


SPECTACLES. 

OpfoA  National.  ^  AnJ.  nêtéeUe  et  foiia  suivants. 
jusqu'à  l'ouverture  du  théâtre,  rue  de  la  Loi,  qui  ae  fem 
le  15  prochain  par  une  représentation!  de  par  et  pour  le 
peuple,  de  la  Héunioii  du  10  août 

THéATBB  DB  L*0péBA-C0MIQDB  NAflORAL,  TUe  FàVarC— 

Jean-Jacquet  Rousseau  à  tes  d4rni€r$numuntt:Siralonkê, 
et  la  Diicipline  républicaine* 

En  attendant  la  !'•  représenUtion  des  Ëpr€uv€9iu  Ri* 
publicain^  comédie  en  fi  actes,  mêlée  d'ariettes. 

TaiATBR  DB  LA  RtfpoBLiQeB,  me  de  la  LoL^La  S«  repté* 
sention  de  la  Bizarrerie  de  la  Fbttune^  conédia  nOttVaHa 
en  5  actes,  suivie  des  PUiéêurê^ 

TuiATBB  DB  LA  BUB  t'BYDBAU.  -^  Keldcke» 

Demain  V  Apothéose  du  jeune  £arra^  suivie  de  PomI  ti 
Virginie ,  opéra  en  3  actes. 

En  aUendant  les  Vintanémee^  avca  dea  ehangelBcnib 

THéATBB  DB  t'EoAUTé  «  sectlott  de  Bf Blrat. -- Aoj.  TIT- 

eole  des  Pérès,  suivie  de  la  Gageure  tmpréntâ. 
Demain  la  fi*  représenUUon  des  Prançaiê  damé  f/niCr, 

ou  Clnquiêition  à  Goa* 

En  attendant  te  FermiMr  ré^^aHkedn^  on  U  Ckemm  4$ 
la  Liberté» 

Théatbb  DB  tA  Moutaonb,  au  au  Jardin  derBgaKtC. 

TnéAT&B  DBS  Saiis-Coloris«  ci-devant  Uoliétc  — 
Relâche» 

Théâtre  lyrique  DBS  Ahib  M  LA  PATBiai  ei-4ae«ntdala 
rue  de  Louvois. 

En  oilendani  la  !••  représeUUtion  du  ltùrtaf9eMf^ 

TnéATBB     DU    VaDDBVILL8.--.£«  Po|.P^WTt;lifMi 

sonnters  français  à  Uége^  el  le  Camomnitr  mm^almmaU 
Demain  la  Nourrice  répuhlicaim$% 

TaéATBB  DB  LA  CiTÉ.  —  V KMiTÈs.  ^  VOrpkèHn »  t^' 
n\éd\e,eitaMéreHvate. 

Demain  Arlequin  imprimeur* 

Incessamment  le  Combat  dêê  TAeraMoylsa»  nâ  ejUaU 
des  ùueriiers ,  pièce  en  g  actes. 

Théaibb  do  Lvcéa  dbs  Abts,  au  Jardin  de  rfifeaflté.— 
Jpollon  au  Lycée  des  Arts^  ou  le  Driompht  dis  Artn  mii- 
1er,  piîsce  allégorique,  mêlée  de  chanta  el  de  danses,  pré- 
cédée des  Capudns  aux  Fronitérts,  pantomime  en  8 

actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nalitmale* 

Ouït  moii  vingt  et  un  jours  de  Tanoëe  1793  (viens  Style). 

Pour  les  rentes  ylagèrcs,  tontes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  oo  LE  MONITEUR  lilVERSEL. 

N^  $13i  Tridi  13  Tbbbmidob,  l'an  3».  {Jeudi  31  Juillbt  1794»  viêua  <ly'#-) 


CONVENTION  NATIONALE, 

Préêidincê  de  CoUot  tCHêrbois* 

BuUê  du  rapport  iur  la  solde  des  troupes  i  fait  à  la 
ConvéMion  nationale,  au  nom  des  eomiiéi  de 
»alut  publie  ^  des  finances^  de  l' examen  des  mar- 
thés  et  4e  la  guerre ,  par  Coehon^  membre  du 
eomilé  de  la  guerre  |  dam  la  eéance  du  3  ther- 
midoTi 

Toutes  ces  avances  sont  remboursées  tous  les  mois, 
far  les  payeurs  de  la  g[uerre,  sur  des  états  ordou- 

SiQcés  par  le  commissaire-ordonnateur.  Les  payeurs 
oiventt  il  est  vrai,  remettre  pour  comptant,  à  chaque 
Corps  respectif ,  les  objets  conceroaut  les  hommes 
qoi  leur  appartiennent,  et  qui  doivent  leur  être  im- 
putés eu  retenue  ;  mais  presque  toiyours  les  payeurs 
igDoreût  la  position  du  corps  pour  leauei  ils  ont 
remboursé  dfes  avances  :  ils  ne  peuvent  oonc  les  lui 
imputer  en  compte  ;  il  faudrait  pour  cela  que  le 
même  payeur  qui  a  rembourse  l'avance  fût  celui 
diargé  de  payer  le  prêt  du  corps;  ce  qui  ne  peut  pas 
éttt  lorsque  le  corps  est  éloigné.  Les  payeurs,  ne  sa- 
ebaot  où  le  prendre,  envoient  Tétat  de  ces  avances 
i  la  trésorerie  nationale,  qui  ignore  souvent  elle- 
même  la  position  des  différents  corps  ;  les  états  s'ac- 
cumulent à  la  trésorerie  ;  leur  déDouiilement  exige 
HD  délai  considérable ,  le  temps  s  écoule ,  les  objets 
l'oublient,  les  comptes  des  corps  se  vérifient  au  loin 
laot  bien  aue  mal,  et  les  avances  restent  en  pure 
perte  pour  Ii  nation. 

Ces  abus  ne  sont  pas  les  seuls  qui  existent  dans 
Tordre  actuel  de  la  comptabilité.  Mais  ce  que  je  viens 
de  dire  est  plus  que  suiiisant  pour  vous  convaincre 
ooe  cet  ordre  est  vicieux,  et  que  l'intérêt  de  la  répu- 
Sliaue  exige  qu*on  y  substitue  un  mode  qui  étouffe 
toutes  les  racines  de  déprédations;  et  c'est  le  but 
.que  Toe  comités  se  sont  proposé  d'atteindre  dans  te 
plan  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ea  leur 


Four  donner  à  ce  plan  toute  la  perfection  dont  il 
eet  susceptible,  et  pour  prévenir  les  inconvénients  de 
détail  qui  arrêtent  souvent  l'exécution  des  meil- 
leures lois ,  vos  comités  se  sont  concertés  avec  les 
commissaires  de  le  trésorerie  nationale  ;  ils  ont  dis- 
enté avec  eux  les  bases  de  la  loi  soumise  à  votre 
discussion,  et  je  dois  à  ces  commissaires  la  justice 
de  dire  qu'ils  ont  secondé  les  vues  de  vos  comités 
avec  tout  le  zèle  qui  caractérise  de  vrais  répu- 
blicains,  et  qu'ils  se  sont  empressés  de  contribuer  à 
donner  aux  bases  adoptées  les  développements  qui 
doirent  en  assurer  le  succès, et  qui  ne  pouvaient 
être  donnés  avec  les  détails  nécessaires  que  par 
des  hommes  habituellement  versés  dans  cette  partie, 
et  à  même  de  connaître  toutes  les  difiicultés  d'exé- 


Je  n'entreprendrai  point  de  discuter  toutes  les 
dispositions  ou  projet  de  décret  aue  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  ;  il  y  a  un  grana  nombre  d'articles 
de  détail  dont  la  lecture  vous  fera  suflisamment  con- 
naître les  motifs. 

Je  me  bornerai  à  vous  mettre  sous  les  yeux  les 
points  qui  doivent  lixer  particulièrement  votre  at- 
tention ,  et  à  développer  les  raisons  qui  ont  déter- 
miné Tos  comités  dans  les  bases  au'ils  ont  adoptées. 

Le  premier  titre  du  projet  de  aécret  qui  vous  est 
eouous  contient  des  dispositions  générales  sur  la 
solde  des  troupes  de  toutes  armes  :  nous  vous  propo- 
eoos  de  désignei'  désormais  les  salaires  accordée  aux 


militiilres.de  quelque  grade  qu'ils  soient,  sous  le 
nom  de  solde  journalière ,  et  de  supprimer  les  déno- 
minations d'appointements  et  de  traitements ,  qui 
n'étaient  propres  qu'à  consacrer  des  distinctions 
contraires  aux  principes  de  l'égalité  républicaine. 

La  solde  sera  déterminée  en  raison  au  grade,  et  il 
sera  établi  pour  chaque  arme  et  pour  chaaue  grade 
trois  taux  de  soldejournalière,  suivant  les  différentes 
positions  et  les  diflferents degrés  d'activité  de  chaque 
Individu,  savoir  :  la  solde  payable  aux  hommes  pré- 
sents à  leurs  corps  et  à  leurs  postes,  ta  solde  payable 
aux  hommes  malades  dans  les  hôpitaux ,  et  entin  la 
solde  payable  aux  militaires  en  route  ou  éloignée  de 
leur  corps.  • 

Les  it;  ni«  et  IV«  titres  déterminent  les  règles 
particulières  à  chacune  de  ces  trois  soldes. 

La  solde  journalière  de  présence  sera  formée 
d'une  somme  Oxe  en  deniers,  indépendante  de 
toutes  les  fournitures  possibles  et  sans  aucune  re- 
tenue ;  plus,  d'une  quantité  de  rations  de  comesti- 
bles déterminée  d'après  le  nombre  des  consorooia- 
teurs  que  chaque  individu  peut  avoir  avec  lui. 

Les  rations  de  comestibles  seront  de  même  poids 
et  de  même  c|uatité  pour  tous  les  grades;  le  partie 
payée  en  assignats  sera  la  seule  qui  variera  suivant 
le  grade. 

La  solde  pour  touA  les  grades  sera  divisée  par 
jour;  elle  comprendra  toutes  les  rétributions  aux- 

Suelles  chacun  peut  prétendre,  de  manière  que  les 
ifférentes  parties  du  traitement  des  militaires»  con- 
nues ci-devant  sous  le  nom  de  traitement  de  cam- 
pagne, indemnité  de  numéraire,  de  fourrages»  haute- 
pave,  prêt  et  6  den.  à  la  poche,  qui  n'étaient  propres 

3u  à  compliquer  la  comptabilité  et  à  couvrir  bien 
es  abuS;  seront  supprimées ,  et  que  nul  militaire  ne 
pourra  rien  prétendre  au  delà  de  la  solde  attribuée  à 
son  grade  ;  nul  ne  pourra  également  percevoir  sa 
solde  s'il  n'est  à  son  corps  :  les  partants  pour  les 
hdpitauï,ou  pour  toute  autre  cause,  cesseront  d'ê- 
tre compris  dans  l'effectif  du  jour  de  leur  départ»  et 
ne  seront  admis  à  la  solde  que  du  lendemain  de  leur 
rentrée  au  corps. 

Par  ces  dispositions,  tes  retenues  pour  fournitures 
de  coilieslibles ,  bien  inutiles ,  puisqu*oa  n*en  fiut 
aucun  décompte  aux  soldats,  seront  supprimées*  Les 
hommes  présents  aux  corps  seront  seuls  pavés  ;  vous 
éviterez  les  doubles  emplois  que  le  rappel  des  ab- 
sents donnait  tant  de  facilité  à  couvrir;  la  compta- 
bilité sera  simplifiée;  vous  supprimerez  ces  restes  de 
rancien  régime  oui  consacraient  des  distinctions 
jusque  dans  la  dénomination  des  salaires  et  dans 
le  mode  de  payements  des  différents  grades;  et  eu 
conservant  la  subordination  et  la  différence  de  çrade 
que  nécessite  le  bien  du  service ,  vous  ferez  planer 
cependant  le  niveau  de  l'égalité  sur  toutes  les  têtes, 
et  vous  établirez  partout  une  uniformité  aussi  con- 
forme aux  intérêts  de  la  nation  qu'aux  principes  du 
républicanisme. 

La  solde  à  l'hôpital  est  la  partiede  solde  que  chaque 
militaire  doit  toucher  lorsqu'il  est  à  l'hApital,  déduc- 
.  tion  faite  des  frais  dé  traitement. 

Dans  l'ordre  actuel  les  militaires  sont  rappelés  de 
cette  partie  de  solde  à  leurs  corps,  ce  qui  donne  lieu 
aux  abus  que  je  vous  ai  déjà  exposés  :  nous  vous 
proposons  de  supprimer  ces  rappels  de  solde,  et  de 
décréter  qu'i  l'avenir  les  corps  ne  seront  plus  char- 
gés de  cet  objet  de  dépenses,  qui  sera  acquitté  par  le 
payeur  le  plus  voisin,  sur  un  billet  portent  dé- 
compte ,  signé  du  directeur  de  l'hôpital,  et  visé  du 
commissaire  desguerree 
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Le  militaire  ne  touchera  rien  tant  qii*il  sera  à 
Thôpitsil ,  et  la  solde  ne  sera  exigible  quâ  la  sortie. 
Cette  précaution  est  ndccssilée  par  Tintérét  m^me 
des  militaires  ;  car,  donner  de  Targent  à  un  malade, 
c'est  lui  dcinner  les  moyrns  de  se  procurer  des  ali- 
ments nuisibles ,  et  de  rompre  le  régime  qu*ezige 
son  état. 

On  a  agité  dans  vos  comités  la  question  de  savoir 
8*il  ne  serait  pas  nécessaire ,  pour  prévenir  les  abus , 
de  refuser  toute  espèce  de  solde  aux  militaires  à 
rhdpital  :  on  a  dit  auVtant  traités,  soignés ,  nourris 
et  entretenus  dans  les  hôpitaux ,  il  n*y  avait  aucune 
raison  pour  leur  accorder  une  solde  ;  que  donner  de 
l'argent  à  un  militaire ,  c>st  lui  rendre  le  séjour  de 
rhdpital  préférable  à  son  poste,  et  qu'il  est  connu 

3 ne  beaucoup  de  militaires  font  un  métier  dVrrer 
'hôpital  en  hôpital,  pour  les  plus  légères  incommo- 
dités ,  ou  pour  des  maladies  souvent  supposées ,  et 
quelquefois  contractées  à  dessein. 

Ces  motifs  n*ont  pu  déterminer  vos  comités  à  vous 
proposer  de  supprimer  la  solde  pour  les  militaires  à 
l'hôpital  ;  sans  doute  il  peut  y  en  avoir  d'assez  tâches 
pour  prétexter  des  maladies ,  et  il  est  nécessaire  de 
prendre  ûe$  mesures  pour  prévenir  ces  abus;  mais 
il  y  aurait  de  l'injustice  et  de  Tinhumanité  à  refus<T 
toute  espèce  de  solde  aux  généreux  ^citoyens  qui 
ont  été  blessés  ou  qui  ont  contracté  des  maladies  en 
défendant  la  patrie.  Celui  qui  expose  journellement 
ses  jours  pour  la  défense  de  son  pays  doit  avoir  au 
moins  la  consolation  de  penser  que ,  s'il  est  blessé , 
il  pourra ,  au  milieu  des  souffrances ,  ménager  quel- 

Sues  ressources  pour  lui-même  ou  pour  sa  famille, 
i  on  lui  ôte  cet  espoir,  il  peut  eu  résulter  des  incon< 
vénients ,  et  il  est  à  craindre  qu'il  ne  s'expose  pas 
aussi  facilement  et  autant  que  le  bien  du  service 
pourrait  l'exiger. 

Vos  comités  vous  proposent  seulement  de  n'ac- 
corder aucune  solde  aux  militaires  qui  se  feront  trai- 
ter ailleurs  que  dans  les  hôpitaux  ;  la  plupart  de 
ceux  qui  sont  dans  ce  cas  sont  des  officiers  ou  des 
citoyens  aisés ,  et  par  cela  même  presque  toujours 
égoïstes,  qui ,  pour  les  plus  légères  iiiconimouit4*s , 
abandonnent  leur  poste  et  fuient  loin  de  leurs  corps 
sous  prétexte  de  se  faire  traiter  chez  eux,  mais,  dans 
le  fait,  pour  couvrir  leur  lîlcheté ,  et  qui  courent  en- 
suite de  commune  en  commune  chercher  leur  corps 
partout  où  ils  savent  qu'il  n'est  pas.  En  obligeant 
tous  les  militaires  de  se  faire  traiter  dans  les  hôpi- 
taux, vous  prendrez  une  mesure  très-conforme  aux 
règles  de  la  discipline  militaire  et  aux  principes  de 
l'eealité. 

L'humanité  exige  cependant  que  les  militaires 
convalescents  puissent  aller  changer  d'air  dans  leurs 
foyers,  lorsque  cela  sera  jugé  nécessaire  au  rétablis- 
sèment  de  leursanté  ;  et  dans  ce  cas  nous  vous  propo- 
sons de  leur  accorder  la  solde  attribuée  aux  indivi- 
dus de  même  grade ,  absents  par  mission  ou  pour  le 
service. 

Le  \y*  titre  fixe  la  solde  due  an  militaires  isolés 
en  route  ou  absents  de  leurs  corpt. 

Vos  comités  ont  pen^é  que  les  militaires  vova- 
geant  en  corps  ou  en  détachements  doivent  être 
traités  en  route  comme  dans  les  camps ,  c'est-à-dire 
recevoir  ta  solde  journalière  de  présence  en  deniers, 
et  les  fournitures  en  nature  ;  le  militaire  en  route 
n'éprouve  pas  plus  de  fatigue  que  celui  qui  est  sous 
la  tente  en  face  de  l'ennemi  ou  qui  est  tous  les  jours 
au  bivouac;  il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  le  trai- 
ter plus  TaTorablemeiit ,  et  pour  augmenter  les  four* 
nitnres  de  comestibles ,  comme  on  Ta  fait  jusqu'à 
présent;  il  n'y  a  pas  de  raison  non  plus  de  lui  retenir 
sa  solde ,  puisqu  il  fait  également  le  service  pour  la 
république. 

En  rendant  le  traitement  des  troupes  uniforme , 


tant  en  marche  qn*en  campagne,  vaus  troii?em 
économie  dans  les  ressources ,  facilité  |ioiir  l'adini- 
nistration  et  simplicité  dans  la  comptabtiîtë. 

L'économie  se  trouvera  dans  les  fournil urrt  de 
viande  :  en  effet ,  dans  les  étapes  on  accorde  aujour- 
d'hui à  l'infanterie  une  livre  de  viande  par  jour ,  i  la 
cavalerie  deux  livres, et  i  la  cavalerie  légère  nne 
livre  et  demie  ;  les  troupes  en  campagne^  qui  fati- 
guent  bien  autant,  n'ont  qu'une  dem|-livre  de 
viande  :  ainsi,  en  assimilant  les  troupes  en  marche  i 
celles  en  campagne  ,  et  en  rendant  leur  traitement 
uniforme ,  il  est  évident  qu'on  procarera  nne  éco- 
nomie considérable  sur  la  viande. 

La  facilité  pour  l'administration  rëiuUere  de  œ 
qu'en  rendant  le  traitement  uniforme  les  besoini 
sont  totijouis  les  mêmes,  et  rapprovisionnenieiil 
nécessaire  peut  se  calculer  sur  le  nombre  d'hommes, 
au  lieu  que,  dans  l'élal  actuel,  les  mouvements  plus 
ou  moins  fréquents  influent  sur  la  cons«mmatioo« 
puisqu'elle  est  plus  grande  en  marche  qu*en  eampà- 
gne  ;  et  comme  on  ne  peut  connaître  d'avance  les 
mouvements  qui  auront  lieu,  ni  leur  durée,  il  s'en- 
suit qu'on  ne  peut  pas  connaître  au  iiiste  les  besoins, 
ni  fixer  d'une  manière  déterminée  les  approvision- 
nements. 

Enfin ,  la  comptibilité  des  corps  sera  évidemment 
simpliliée,  puisqu'elle  sera  la  même  en  route  et  en 
campaçne  ;  ce  qui  n'est  pas  aujourd'hui,  vu  II  diBë- 
rence  des  traitements. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  l'étape ,  les  secours  en  ar- 
gent et  les  fournitures  données  aux  militaires  voya- 
feant  isolément  sont  daiis  le  mode  actuel  la  source 
es  plus  grands  abus,  et  sont  aussi  préjudiciables  au 
bien  du  service  et  au  maintien  de  la  discipline  qu'aux 
intérêts  pécuniaires  de  ta  république.  On  trouve ,  i 
chaque  pas ,  sur  les  routes ,  des  militaires  qui ,  sous 
prétexte  de  chercher  leur  corps  que  souvent  ils  ont 
abandonné  par  lâcheté,  se  font  donner  les  secours  en 
argent  accordés  aux  voyageurs;  et  vous  rréniiirei 
d'apprendre  que , dans  une  seule  commune,  cette 
dépense  s'est  portée  è  300  livres  par  jour.  Certes  ce 
n'est  pas  en  errant  ainsi  de  commune  en  commune 
qu'on  sert  la  cause  de  la  liberté,  et  qu*on  défeiid  sa 
patrie. 

Pour  mettre  un  terme  à  ces  abus ,  noos  vous  pro- 
posons de  supprimer  les  rations  de  vivres,  ainsi  que 
les  3  sous  par  lieue  et  autres  secours  en  argent 
accordés  aux  militaires  isolés  en  route ,  et  de  décré- 
ter qu'à  l'avenir  les  militaires  voyageant  isolément 
recevront ,  par  chaque  Journée  de  route  présuim^  » 
une  solde  en  deniers  oui  comprendra  le  prix  des 
fournitures  de  comestibles. 

Il  sera  remis  à  chaque  militaire  voyageant  isolé- 
ment des  mandats  en  feuilles  divisées  en  coupons, 
dont  chacun  représentera  une  journée  de  marche, 
et  sera  payable  dans  un  lieu  déterminé ,  n'importa 
l'heure  ou  le  jour  où  il  y  arrivera  ;  ce  qui  lui  don- 
nera intérêt  d'arriver  pfomptement.  Les  coupons 
qui  n'auront  pas  été  acquittés  en  route  le  seront  au 
lieu  de  la  destination  du  militaire,  mais  sons  la  con- 
dition qu'il  y  sera  arrivé  au  terme  fixé  par  Tordre  de 
route.  Cette  mesure  donnera  de  la  facilité  aux  mili- 
taires en  voyage  ;  mais  ils  ne  pourront  plus  recevoir 
l'étape  et  les  secours  en  argent  dans  différents  en- 
droits, comme  cela  n'est  arrivé  que  trop  souvent,  et 
ils  pourront  difficilement  s'écarter  de  la  route  qui 
leur  aura  été  prescrite. 

Vos  comités  ont  pensé  que  les  militaires  absents 
de  leur  poste  par  congé  ou  permission  ne  doivent 
toucher  de  solde  que  pour  se  rendre  à  lenr  destina- 
tion et  pour  rejoindre  leur  corps,  mais  qu'ils  ii*y  ont 
aucun  droit  pendant  le  séjour  quils  font  ches  eux. 
Ce  n'est  pas  en  temps  de  guerre,  ce  n'est  pas  au  mo- 
ment où  la  patrie  est  attaquée  de  toutes  parts,  qu'un 
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militaire  doit  quitter  Mtt  poste  pour  visiter  sa  fa- 
nille  et  vaquer  à  ses  intérêts.  S*il  le  fait ,  s'il  obtient 
un  coogé»  s'il  s'absente  pour  son  plaisir  ou  pour  ses 
fnteréts,  il  doit  s*rn  prendre  à  lui-même,  et  ne  peut 
prétendre  à  aucun  salaire  peiuLnl  son  absence,  puis- 
qu'il ne  fait  aucun  service. 

Les  militaires  absents  par  mitsioD  ou  pour  le  ser- 
Tice  toucheront  la  même  solde  M  les  militaires  en 
route,  c'est-à-dire  une  solde  en  deniers,  sans  aucune 
Coùrniture  de  comestibles,  et  ils  la  toucheront  indi- 
viduellemeut,  sur  extrait  de  revue  d*utt  commissaire 
.des  guerres. 

Au  moyeu  de  ces  dispositions,  les  militaires  en 
niute  ou  éloignés  de  leur  corps  n'mronl  rien  à 
répéter  pour  le  temps  de  leur  absence,  lorsqu'ils  se- 
ront de  retour  à  leur  corps ,  et  les  revues  seront 
dragées  des  rappels  si  sujets  à  abus  et  si  difficiles 
à  uire  par  le  désordre  inéviUible  des  contrôles  de 
mutation. 

Les  dispositions  du  V^  titre  sont  relatives  iUk 
fournitures  en  comestibles  et  fourrages:  les  rations 
seront  de  même  poids  et  qualité  pour  tous  les  grades^ 
elles  seront  Tournies  par  la  nation  sans  aucune  re- 
tenue sur  la  solde,  et  seulement  pour  les  hommes  et 
chevaux  présents  et  eiléctifs,  cdmormément  au  tarif 
annexé. 

.  L(^  rations  de  comestibles  ne  pourront  jamais  se 
cumuler  avec  la  solde  attribuée  aux  militaires  isolés 
c^route  ou  absents  de  leur  corps  :  ils  n'auront  droit 
qù^aux  rations  de  fourrages  pour  leurs  chevaux  ;  le 
wix  des  fournitures  de  cqmestibles  sera  compris 
dans  leur  solde. 

Cette  disposition  épargnera  au  trésor  public  des 
scfmroes  énormes  que  coûtent  les  étapes  fournies  aux 
ipdividus  isolés  ;  et  parera  à  un  grand  nombre  d'a- 
bus. 11  est  imiK>ssibie  que  les  étapiers  puissent  four- 
nir ,  dans  toutes  les  circonstances ,  les  rations  de 
comestibles  aux  individus  isolés,  il  faut  donc  souvent 
remettre  ce  soin  aux  municipalités ,  et  il  est  aisé  de 
concevoir  qu*il  en  résulte  uue  grande  complication 
dans  la  comptabilité»  qui  devient  la  source  de  beau- 
coup d'abus. 

Le  VI*  titre  établit  des  règles  pour  les  fournitures 
cThabillementet  d'éauipement. 

Les  effets  d'habillement ,  équipement ,  linge  et 
chaussure,  seront  fournis  des  magasins  de  la  répu- 
blique sans  aucune  retenue  :  la  quantité  à  donner  à 
chaque  homme  effectilsera  déterminée  par  un  règle- 
ment; le  conseil  d'administration  sera  chargé  de 
Tentretien ,  et  comptable  des  quantités  qu'il  aura 
reçues  ;  il  ne  sera  lourni  aux  militaires  en  route  au- 
cuns eftts  d'habillement,  les  besoius  de  ce  eenre  se- 
ront remplis  pour  toute  la  route  avant  le  départ  de 
chaque  homme;  cette  mesure  paraîtra  peut-être  un 
peu  rigoureuse  dans  de  certaines  circonstances,  mais 
vos  comités  l'ont  jugée  nécessaire ,  et  la  regardent 
comme  le  seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  dila- 

Ïiidatîons  qui  ont  lieu  dans  cette  partie;  enfin  toutes 
es  masses  et  retenues,  si  inutiles  et  si  proprt*s  à  em- 
iMrrasser  la  comptabilité  et  à  perpétuer  les  abus , 
seront  supprimées. 

Quelques  personnes  ont  craint  qu'au  moyen  de 
la  SMppre:ision  des  masses  et  retenues,  le  militaire 
n*étant  plus  porté  par  son  intérêt  particulier  à  con- 
serrer  ses  eifets  d  habillement  et  d'équipement,  il 
n'en  résulte  des  dégradations  sans  lin  dans  ces  effets, 
et  cunséquerament  une  plus  grande  consommation  à 
la  charge  du  trésor  public. 

Mais  il  est  bien  évideut  qu'au  moins  les  masses  et 
retenues,  dont  on  ne  fait  aucun  décompte  au  mili- 
taire »  n*ont  aucun  but  réel  ;  qu'elles  surchargent 
inutilement  la  comptabilité  de  détails  fastidieux ,  et 
qu'il  ne  peut  j  avour  aucun  inconvénient  à  les  sup* 
primer. 


Il  ne  restedonc(iue  la  masse  du  lin^e  et  chaussure, 
et  nous  avons  déjà  observé  qu'il  est  bien  notoire  que 
les  S  sous  qu'on  retient  pour  cet  objet  sont  in- 
suffisants et  sont  plus  ({u'aosorbés  par  ceux  mêmes 
qui  consomment  le  moins.  D'ailleurs  l'intérêt  de  ce 
prétendu  décompte ,  qui  ne  doit  être  fait  qu'au  bout 
de  trois  mois ,  est  évidemment  trop  médiocre  et  trop 
éloigné,  au  milieu  de  l'incertituae  des  événements 
de  la  çuerre,  pour  empêcher  le  soldat  de  consommer 
plus  d'effets  qu'il  ne  lui  en  faut. 

Au  reste ,  les  réparations  étant  à  la  charge  de  la 
nation ,  et  les  militaires  n'ayant  aucun  décompte  â 
espérer  des  sommes  destinées  a  cet  objet ,  il  est  à 
croire  ((ue  les  effets  seront  bien  entretenus ,  puisque 
les  militaires  n'auront  aucun  intérêt  à  ménager  les 
sommes  affectées  à  l'entretien. 

Enfin,  l'objection  que  l'on  fait  porterait  également, 
dans  l'état  actuel,  sur  les  effets  d'habillement,  puis- 
qu'il n'est  fait  aucun  décompte  au  soldat  ae  la 
masse  affectée  à  l'habillement,  et  que  conséquem- 
ment  il  n'a  aucun  intérêt  de  conserver  ces  effets, 
qui  sont  eependant  l'objet  le  plus  essentiel  et  le  plus 
«lier. 

le  système  des  masses  et  retenues  était  fondé  sur 
ta  jMsomption  qu'nn  soldat  habillé  et  nourri  ne 
eofiténit  pas  au  delà  de  15  sous  par  jour,  et  l'expé- 
rience n^a  que  trop  démontré  l'illusion  de  cette  spé- 
cieuse théorie ,  qui  4i*a  eu  jusqu'à  présent  d'autre 
effet  que  d^obscurcir  la  comptabilité  et  de  répandre 
mille  fausses  prétentions  parmi  les  troupes. 

Le  titre  Yll  est  relatif  aux  dépenses  remboursables  : 
il  n'y  en  aura  plus  d'autres  que  celles  d'entretien, 
de  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n'aura 
pas  pu  être  fourni  en  nnture,  et  les  frais  de  bureau. 

Le  conseil  d'administration  sera  chargé  des  dé- 
penses d'entretien ,  et  sera  responsable  du  bon  em- 
ploi des  deniers  qui  y  seront  affectes.  On  fera  à 
chaque  C(irps  une  avance  en  argent  pour  les  besoins 
présumés  pendant  un  mois  ;  chaque  mois  le  conseil 
d'administration  rendra  compte  de  ses  déboursés, 
qui  ne  pourront  jamais  excéder  l'avance  :  ces  dé- 
boursés seront  remboursés  sur  les  pièces  justifica- 
tives, en  sorte  que  l'avance  restera  toujours  la 
même. 

Dans  l'état  aetuel  la  masse  destinée  a  l'entretien 
est  fixée  à  8  deniers  par  jour,  ou  20  sous  par  mois 
par  chaque  homme  d'infanterie  ,  et  à  t  sou  par  jour 
ou  SU  sous  par  mois  pour  chaque  homme  de  cavale- 
rie. Nous  vous  proposons  de  fixer  le  moûrimum  des 
dépenses  à  S  liv.  5  s.  par  mois  pour  l'infanterie ,  et 
a  4  liv.  pour  la  cavalerie. 

L'augmentation  paraîtra  peut-être  un  peu  forte  ; 
mais  il  est  évident  que  la  masse  actuelle  d'entretien 
est  au-dessous  des  besoins  ;  d'ailleurs  elle  est  payée 
au  complet ,  et  le  maximum  que  nous  vous  propo- 
sons ne  sera  payé  qu'à  l'effectif.  Enfin ,  mieux  les 
eifets  d'habillement  seront  entretenus  ,  plus  ils  se 
conserveront.  Il  nous  a  donc  paro  avantageux ,  sous 
plusieurs  rapports ,  d'augmenter  les  fonos  destinés 
a  l'entretien ,  d'autant  que  les  conseils  d'admini  tra- 
tion  sont  comptables  de  l'emploi  des  deniers,  et  que, 
s'il  y  a  de  l'excédant ,  il  rentrera  dans  les  coffres  de 
la  république. 

Nous  vous  proposons  de  n'allouer  de  frais  de  bu- 
reaux qu'aux  états  majors  et  aux  commissaires  des 
guerres  ;  ceux  des  généraux  d'armée  seront  compris 
avec  ceux  de  l'étatmajor,  où  se  fait  tout  le  travail. 
La  force  d'une  armée,  la  position  oh  elle  se  trouve, 
les  mouvements  et  les  opérations  qu'elle  a  a  faire  ; 
enfin  ,  mille  autres  circonstances  qu'on  ne  peut  pré- 
voir, devant  nécessairement  influer  sur  le  travail 
de  l'état-major,  et  cons^quemment  sur  les  frais  de 
bureaux,  il  n'a  pas  été  possible  de  les  fixer,  et  nous 
TOUS  proposons  de  les  faire  rembourser  sur  des  état? 
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foiirnls  el  appuya  de  pièeet  jqitiricativM.  Les  mêmn 
piôtirs  nous  ont  dg^lement  rmpc^chés  de  déterminer 
les  Triiis  du  bureau  du  comniiu^ire-ordounateur  en 
chef  qttpohé  a  chaque  armée.  Quant  à  ceui  dea  cotn- 
ipissaircfrTordpiinateura  et  des  commissairea  des 
guerres ,  jU  seropl  reml^ûurséa  sur  les  états  fpur- 
pis,  mais  ils  ne  ppurruiit  erciHler  la  maximum  qui 
sera  lixtS 

Le  titre  Vlll  détermine  les  règles  de  la  comptahi- 
lité  intérieure  des  corps ,  la  tenue  des  registres,  le 
mode  de  payemept  de  la  solde ,  et  celui  de  livraison 
des  Tournitures,  enfin  les  précautions  pour  prévenir 
les  abus. 

Nous  nV'plrerons  point  dans  la  discussion  de  tous 
les  articles  de  détail  :  vos  comités  ont  adopté  des 
mesures  qui  leur  ont  paru  les  plus  propres  à  con- 
stater Tellectif  de  chaque  corps  i  à  établir  une  sur- 
veillance ezacle  sur  les  conseils  d'administration  et 
les  quartiers-maîtres ,  et  à  empêcher  que  la  suide  ne 
soit  payée  au  delà  de  Teffectif;  les  moyens  qu'ils 
vous  proposent  consistent  à  ordonner  que  la  solde 
sera  payée  sur  une  feuille  de  prêt  qui  constatera 
reffectif  des  liommes  présents  au  corps  ;  cette  feuille 
sera  signée  par  le  conseil  d'administration ,  qui  sera 
responsable  des  fau«  quelle  pourrait  contenir,  et 
elle  sera  certiGée  par  le  pomiDissaire  des  guerres, 
qui  la  vérifiera  sur  l^s  é\BU  de^utation  ou  mouve- 
ment qui  lui  seront  remis  tops  les  cinq  Jours;  Mais 
vos  comités  ne  doivent  pas  vous  dissimuler  qu'il  ae 
rencontrera  soi^vent  des  difTicultés  qui  contrarieront 
l'effet  de  ces  mesures  ;  il  se  trouvera  des  circon- 
stances où  elles  ne  pourront  avoir  leur  eiéeution , 
où  il  faudra  bien  nécessairement  s*en  rapporter  à  la 
bonne  foi  des  conseils  d'administration.  En  efirt , 
réloignement  des  quartiers ,  des  mouvements  préci- 
pités, des  attaques  imprévues,  et  mille  autres  causes 
qu'un  ne  peut  assigner  ni  prévoir,  rendent  quelque- 
fois impossibles  la  connaissance  fiscte  de  l'efléclif 
et  la  remise  des  ^tata  de  mutation  au  commissaire 
dea  guerres  ;  on  ne  peut  cependant  eiiger  de  Iqi 
qu'il  certifie  la  feuille  de  l'effectif  qu'autant  que  les 
états  (le  mutation  lui  auront  été  remis ,  puisqu'il  n'a 
pas  d'antre  nio\rn  de  la  vérifier;  il  faudra  donc  se 
conleiUf r  du  certificat  du  conseil  d'administration  : 
car  ou  ne  peut ,  en  aucun  cas ,  suspendre  le  paye- 
ment de  la  solde  des  troupes  ;  une  rigueur  extrême 
sur  ce  point  entraverait  le  service ,  e(  pourrait  en- 
traîner les  plus  graves  inconvénients. 

Nous  vous  proposons  é|;alement  d'obliger  tous 
les  quarlirrs-niaîtres ,  commandants  de  détache- 
ments, officiers  sans  troupes,  et  généralement  toutes 
les  parties  prenantes,  d'avoir  des  livrets  sur  lesquels 
seront  inscrits  par  les  payeurs  généraux ,  et  par  les 
fournisseurs ,  tous  les  payements  et  toutes  les  four- 
nitures, à  mesure  qu'elles  se  feront;  ainsi  nul  ne 
pourra  recevoir  ni  solde ,  ni  fournitures ,  qu'en  rap- 
portant son  livret  sur  lequel  le  payeur  ou  le  four- 
nisseur pourra  voir  les  derniers  payements  uu  les 
dernières  fournitures  faites.  Ce  moyen  noua  a  paru 
très-efficace  pour  obvier  à  bien  des  abus  et  pour 
?mpécher  que  les  militaires  ne  touchent  deux  ou 
2rois  fois  leur  traitement,  parce  que  les  payeurs  et 
les  fournisseurs  pourront  facilement  vérifier  les  dou- 
bles emplois. 

La  solde  journalière  de  présence  pour  les  sous- 
oflic^rs  et  soldpts  sera  payable  d'avance  par  décade, 
et  Ir  même  iour  dans  toute  l'étendue  de  la  républi- 
que. Plus  a  une  fois  on  a  vu  des  militaires  recevoir  I 
leur  traitement  dans  une  commune ,  et  aller  le  len-  ' 
demain, ou  quelques  jours  après,  le  toucher  une  se-  \ 
conde  fois  dans  une  autre  commune  et  d'un  autre  1 
payeur.  Lorsque  les  payements  se  feront  le  même 
jour  dans  toute  l'éleiMJqc  dp  la  république,  qu'ils 
ne  se  feront  qu'aux  nommes  présents ,  et  sur  une 


fenille  de  prit  nnlfbrme,  qui  comprendra  tons  !••  hi* 
dividus  de  chaque  grade,  cet  abus  ne  pourra  pkH 
avoir  lieu. 

Les  quartiers-maîtres  continueront  eependaat  de 
faire  ie  prêt  à  la  troupe  tous  les  cinq  jours  :  mm 
oette  précaution ,  la  république  serait  expoetfe  A 
une  perte  considérable  ;  car,  la  solde  se  payiiit  tou- 
jours d'avance  et  pour  dix  jours ,  il  est  évident  que 
la  solde  dea  individus  qui  mourraient  ou  déserts- 
raient  serait  perdue,  pour  le  trésor  publ^,  depuis 
le  jour  de  leiir  mort  ou  de  leur  désertion  jusqu'au 
jour  du  payement  suivant.  Bu  foisant  le  prêt  tous 
les  cinq  jours,  l'inconvénient  sera  moindîne,  et  la 
république  sera  exposée  à  une  perte  bien  moins  esn* 
séipiente. 

C'est  aussi  par  les  mêmes  motifs  que  nous  fwis 
proposons  de  décréter  que  la  solde  des  oflGiers  ne 
s<Ta  payée  que  le  mois  échu  ,  sur  des  états  ROfliîps- 
tifs  ;  car  la  paye  des  officiers  étant  besqooup  plu^ 
forte  que  celle  du  soldat,  s'ils  étaient  payés  d'avslMr, 
la  république  aérait  exposée  i  une  perte  eonsidérsUo 
par  la  mort  ou  désertion  des  individus. 

Les  détachements  qui  ne  seront  pas  éloignés  4e 
plus  de  cinq  lieues  llu  corps  n'en  seront  pas  censés 
séparés,  et  recevront  la  solde  en  masse  svee  le 
corps;  œux  qui  seront  i  plus  de  cinq  lieues  reee* 
vront  la  solde  directement  du  payeur;  mais  les  coni-> 
mandants  de  ces  détachements  seront  tenus  de  se 
munir  d'une  autorisation  du  conseil  d'adminisirs;- 
tion  pour  pouvoir  toucher  la  solde.  Sans  cette  prêt 
caution  il  arriverait  quelquefois  que  le  quartier- 
maître  se  ferait  payer  de  sa  solde  au  complet  par  le 
payjBur  dans  l'arrondissement  duf]uel  serait  le  corps, 
tandis  que  le  commandant  du  détachement  se  ferait 
également  délivrer  des  fonds  psr  le  préposé  établi 
dans  le  lieu  où  il  serait  fixé. 

Les  militaires  tirés  des  corps  pour  être  employés 
au  grand  état-major  ne  seront  plus  compris  dans 
l'effectif  de  ces  corps  pour  la  paye,  et  ils  recevront 
leur  traitement  à  1  armée  on  ils  seront  employés, 
comme  les  autres  officiers  de  l'etat-major.  Il  est  con- 
stant que  la  plupart  des  adjoints  et  des  aides  dp 
camp ,  trop  éloignés  des  eorps  d'où  ils  ont  été  tifés 
pour  pouvoir  y  toucher  leur  traitement ,  obtienneut 
des  ordonnances  pour  se  faire  payer  à  Tannée  où  ils 
sont  employés,  et  eejiendant  ils  restent  toujours 
compris  dans  reffectii  de  leur  corps, i]ui  bénéUcie 
souvent  de  leur  traitement  au  préjudice  dii  trésor 
public. 

Vos  comités  vous  proposent  d'assimiler  Is  gf  ndar- 
merie  à  cheval  et  celle  à  pied ,  employées  dans  les 
armées,  l'une  à  la  cavalerie,  l'autre  a  rinhnterte. 
Il  n'y  a  aucune  différence  entre  le  service  de  Is  gen- 
darmerie et  celui  des  autres  troupes,  et  Pin^lîtë 
des  traitements  pour  des  citoyens  qui  font  le  même 
service  est  une  bigarrure  qui  n*est  propre  qu'a  ei- 
citer  des  jalousies  et  des  rivalités,  et  est  un  grrme 
continuel  de  dissensions.  L'uniformité  que  nou$  vous 
proposons  d'établir  dans  le  traitement  de  ces  diffé- 
rents corps  est  une  conséquence  des  principe^  d'é- 
galité et  d'économie  qui  doivent  vous  diriger.  D^fil- 
teurs  le  régime  actuel  de  la  gendarmerie  est  une 
source  d'abus  et  de  dilapidations  :  il  a  été  rendu  une 
foule  de  lois  relatives  h  la  gendamerie;  pinsieucs 
sont  contradictoires,  d'autres  sont  olMCures. 

Ln  comptabilité  de  ce  corps  est  dans  le  plus  grand 
désordre;  il  a  reçu  en  différents  lieux  des  sommfS 
considérables  dont  on  ne  connaît  pas  encore  le  mon- 
tant ,  en  sorte  <|u'il  est  presque  impossible  d'établir 
sa  situation  et  d  apurer  ses  comptes. 

Il  existe  à  l'armée  différents  corps  de  gendarmerie 
dont  I  organisation  et  le  traitement  soutdill^reuts; 
on  ne  les  a  pas  assez  distingués  dans  les  lois.  Souvent 
un  corps  a  profité  de  l'obscurité  de  la  loi  pour  exiger 
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le  traitement  qui  ^taît  attribue'  à  un  autre  ;  quelques- 
Vtts  ont  voulu  cumuler  plusieurs  traitements ,  et  il 
est  résulté  de  cet  ordre  de  choses  une  grande  confu- 
sion dans  la  comptabilité,  une  surcharge  considé- 
rable pour  le  trésor  public. 

Les  gendarmes  doivent  s'habiller  et  s'équiper  à 
leurs  frais;  mais  les  divisions  aux  armées  n  ont  pas 
de  magasins,  au  moins  suffîsaromment  garnis.  Tous 
les  draps  ,  les  étoffes  sont  en  réquisition  ou  dans  les 
magasins  nationaux  ;  enOn ,  lorsque  les  Tacultés  des 
gendarmes  ne  leur  permettent  pas  de  faire  les  dé- 
penses nécessaires  pour  leur  habillement  et  équipe- 
ment ,  il  faut  bien  que  la  république  supplée  a  tout 
et  fasse  les  avances ,  et  il  est  aisé  de  concevoir  com- 
bien ,  en  face  de  Tennemi ,  dans  les  mouvements  ra- 
fiides  et  fréquents  que  font  les  différents  corps  de 
'armée, il  est  difficile  d'avoir  Tétatexactdes  avances 
individuelles  faites  aux  gendarmes ,  et  de  leuir  en 
fiiire  la  retenue  sur  leur  solde. 

Les  gendarmes  montés  devaient  aussi  nourrir  leurs 
dievaux;  mais,  vu  la  rareté  des  fourrages  et  la  difO- 
enlté  de  s'en  procurer,  la  nation  a  été  obligée  de  se 
charger  de  leur  nourriture ,  et  on  fait  pour  cet  objet 
une  retenue  de  150  livres  par  an  à  chaque  gen- 
darme, somme  évidemment  insuffisante  et  bien  au- 
dessous  de  la  dépense ,  et  cette  retenue  a  donné  lieu 
à  de  nouveaux  abus  de  la  part  de  plusieurs  gendar- 
mes ,  qui  ont  obtenu  des  permissions  pour  aller  dans 
leurs  départements ,  et  qui ,  de  retour  à  leurs  corps , 
se  sont  fait  rappeler  de  la  totalité  de  leur  solde  sans 
retenue,  quoique  dans  leur  absence  ils  eussent  reçu 
l'étape  et  fait  nourrir  leurs  chevaux  aux  dépens  de 
la  republique. 

{ha  ntiU  incistammenl.) 


SOTTE  DE  LA  SÉANCE  PEEMANEHTB  DO  9  THEBMIDOB. 

Du  10  Ihermidor,  à  neuf  heuru  du  #ot>. 

La  muoicipBlitéde  Pantin,  les  adminlstraUonsetragent 
MtiQiial  (lu  district  du  BourK-rBgalité ,  département  de 
Biris,  les  administrateurs  du  dbtrict  deVersaiUes,  ceux  du 
dâHriet  de  Corbeil  et  plusieurs  autres  corps  constitués 
applamiiiient  avec  transport  aux  mesures  vigoureuses  pri- 
Mi  par  la  Convention  pour  terrasser  les  nouveaux  con- 

Sralcortet  sauver  la  liberté.  Ilsannoncent  qu*i  la  nouvelle 
i  éf  énements  du  9  le  peuple  a  crié  :  Vice  la  république  ! 
piriitent  /es  traître»  et  le»  tyrans  !  et  qu*il  a  unanime- 
ment juré  fidélité  à  la  représeniation  nationale  et  le  main« 
tien  de  la  république  une  et  indivisible. 

Ces  Adresses  sont  accueillies  par  les  plus  vifs  applau- 
dissements, et  la  Convention  en  décrète  la  mention  bono* 
raUe  et  l'insertion  au  Bulletin. 

Uti§9mi  prépo9i  de  l*a§énce  révolutionnaire  de»  poudre» 
<l  êoèpHre»  de  la  république,  dan»  le  département  de 
.  tOiee^  au  repréeentant  du  peuple  André  Dumont ,  à 
Pari», 

«  Citoyen  représentant,  je  te  prie  de  faire  part  à  la  Con- 
vention des  progrès  de  ma  mission  dans  ce  département 
Neul  agents  pour  le  salpêtre  du ns  les  districts,  et  soiiante- 
4U  eoramissaires  de  cantons,  instruits  par  moi  k  la  fabri- 
tioa  révolutionnaire,  ont  dressé  et  dirigé  quarante  chau- 
dières de  cuite  et  sept  cents  ateliers  de  lessivage  des 
terres,  qui  ont  fourni  jusqu'à  ce  jour  ù  la  raffinerie  de  PU- 
nîté  vingt- deux  mUiiers  de  salpêtre,  qui,  avec  huit  millif  i-s 
eu  magasin ,  prêts  à  partir  pour  la  même  desiinalion,  fe- 
ront trente  milliers  a  cetle  époque.  Présentement  dix- 
sept  oentsmuids  d*eau  de  huit  à  douze  degrés,  pour  conti- 
naer  les  cultes,  attendront  les  lessivages  des  terres  de  sppt 
cent  soixante-quatorze  cooununes  qui  vont  continuelle- 
ment» 

c  Ajoute  à  cela ,  eitoyen  représentant,  bnit  ateliers  de 
carbonisatkm  que  i*ai  Àablis,  avec  cinq  ateliers  de  salin. 


dont  les  premiers  ont  fourni  environ  cent  milliers  de  cbar* 
bon  à  poudre  à  la  poudrerie  de  Grenelle,  et  cent  milliers 
de  prêts  en  magasin,  qui  vont  joindre  les*  premiers  pour 
se  convertir  en  poudre  à  canon  ;  les  ateliers  de  salin  ne 
sont  qu'établis  et  promettent  beaucoup  :  je  Tais  confection- 
ner pour  Pageoce  révolutionnaire  dix  barils  à  poudre. 
«  Salut  et  fraternité.  Signé  Goccb.  » 

André  Dumont  :  Enfin  la  lumière  de  la  vertu  a 
fait  disparaître  les  ténèbres  du  crime.  Vous  n*entcn- 
drez  pas  sans  la  plus  profonde  indignation,  sans  fré- 
mir a  horreur,  ce  dont  étaient  capables  les  monstres 
dont  les  têtes  viennent  de  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi.  Linfàme  Robespierre  cadet,  le  di^ne  frère  et 
le  complice  du  moderne  Cromwell,  faisait  à  l'armée 
dMlalic  Tagiotage  le  plus  exécrable,  aux  dépens  des 
soldats  delà  patrie. 

Ecoutez  et  retenez  votre  indignation  :  le  citoyen 
Lafont  (de  Toulouse),  juge  de  paix  à  Tarméc  d'Ita- 
lie, où  se  trouvait  le  frère  du  tyran,  est  venu  à  Paris 
pour  dénoncer  les  dilapidations  horribles  de  cet  in- 
digne représentant,  qui  entassait  des  trésors  aux  dé- 
pens de  la  république.  Ce  jeune  homme  s'adressa  à 
un  de  mes  collègues,  qui,  dupe  encore  de  la  scéléra- 
tesse de  rusurpnteur,  le  renvoya  à  ce  monstre,  qui, 
pour  étouffer  la  vérité,  le  fit  jeter  dans  un  cachot  oik 
il  langtjit  depuis  cinq  mois.  Mon  frère,  victime  aussi 
du  Catilina  qui  vient  d'être  anéanti,  fut  le  voisin  de 
Lafont  pendant  cinquante-six  jours.  Ce  républicain 
libre  vous  apprendrait  des  détails  importants  sur  la 
conduite  du  frère  du  monstre,  dont  la  sœur,  près  de 
l'armée,  se  faisait  appelermadame,  et  dont  la  société 
n'était  composée  que  d'aristocrates.  11  vous  ferait 

S  art  de  l'agiotage  horrible  et  de  la  conversion  en  or 
e  tous  les  vols  de  Robespierre  cadet,  qui  avait  pour 
agent  l'infâme  banquier  Haller,  qui  convertissait  en 
lingots  les  fonds  destinés  à  l'entretien  de  nos  armées; 
c'étaient  là  les  aliments  affreux  des  plus  abominables 
projets. 

Ce  n'est  pas  tout,  dit  André  Dumont  ;  deux  mons- 
tres servaient  ici  Finfàme  tyran  :  Hermann ,  com- 
missaire, et  Lahne,  son  indigne  adjoint.  Ces  deux 
scélérats  étaient  vendus  à  l'usurpateur  Robespierre; 
et  Bernard ,  l'un  des  commissaires  de  l'envoi , 
était  l'affidé  du  sanguinaire  et  exécrable  Couthon  : 
tous  trois  se  sont- opposés  pendant  plus  de  six 
heures  à  l'exécution  des  décrets  rendus  contre  le 
tyran. 

Ne  laissons  plus  dans  les  administrations  tous  les 
conlrc-révolulionnaires  qu'y  a  placés  le  tyran;  pur- 
geons-en le  sol  de  la  liberté,  terrassons  tous  lesDri- 
gands,  et  ne  confions  plus  qu'à  des  républicains  les 
rênes  du  gouvernement.  Je  demande  que  Lafont  soit 
sur-Ie-chainp  mis  en  liberté  et  renvoyé,  pour  être 
entendu,  au  comité  de  sûreté  générale. 
Ces  propositions  sont  adoptées. 
—  Sur  la  proposition  de  Lecointre  (de  Versailles),  la 
ConvenUon  nationale  décrète  que  les  commissions  popu- 
laires qui  ont  été  nommées,  conformément  au  décret 

du ,  pour  juger  les  détenus,  seront  renvoyées  à  rexa< 

men  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
pour  être  épurées,  dans  le  courant  de  la  déàde  pro- 
chaine, afiu  que ,  sur  le  rapport  de  l'état  déclaratif  des 
noms,  états  et  domiciles,  qui  en  sera  fait  à  la  Convention 
nationale,  elle  ratifie  ou  rejette  les  membres  qui  les  com- 
posent. 

Thibaut  :  Je  demande  que  les  comités  réunis  exa- 
minent aussi  l'organisation  et  la  composition  du 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris,  qui  lurent  l'ou- 
vrage de  Couthon  et  de  Robespierre. 

Tallibn  :  Ce  jour  est  un  des  plus  beaux  pour  la 
liberté  ;  la  tête  des  conspirateurs  vient  de  tomber 
sur  réchafaud.  (Vits  applaudissements.)  La  républi- 

3ue  triomphe,  et  le  même  coup  ébranle  les  trônes 
i^s  tyrans  du  monde.  Cet  exemple  les  convaincra, 
s'ils  en  pouvaient  douter  encore,  que  le  peuple  fran- 
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^is  ne  sert  jamais  ^urerné  par  un  mattre.  (Nou« 
Teaux  applaudissements.)  Allons  nous  joindre  n  nos 
concitoyens,  allons  partager  rallégressr  commune; 
le  jour  (le  la  mort  d  un  tyran  est  une  fête  à  la  frater- 
nité. 

Je  demande  que  toutes  les  propositions  qu  on 
pourrait  faire  soient  rcnvnytV.N  à  I  examen  des  co- 
mités, et  oue  la  séance  soit  suspendue  jusqu'À  de- 
main, dix  neuresdu  matin. 

Cette  propoiiiion  est  décrétée,  et  la  léance  se  lère  an 
milieu  des  apiilàudissemeDls  et  des  ai»  de  joie. 

Ilestncafbeures. 

Du  1 1  thermidor  à  dix  heures  du  vuUin, 

Rofer-Docos  olnrne  à  la  CooTentioD  qu*il  s*est  intro- 
duit un  abus  qii*il  e«t  n«entiH  dr  détruire  :  •  Nos  séances 
tout  publiques,  .a)outC't-il,  les  tribunes  sont  uuferies  à 
tous  les  citoyens  et  citoyennes;  cependant  j*en  fois  an 
grand  nombre  dans  le  sein  d^  la  (^mention. 

•  Jedenande,  an  nom  de  réffaliié,  que  désormais  au- 
cune citoyenne,  bors  celles  admises  par  députalioo,  ne 
puisse  siéger  dans  le  sein  de  la  Convention.  ■ 

On  observe  qu*il  est  inutile  de  rendre  un  décret  &  ce 
sujet,  qui  est  du  ret  ort  en  inspecteurs  de  la  salle. 

Eu  cirnséqueno',  rob«»ervatioo  dt  Roger-Duros  leur  est 
rento>ée,  el  Ja  Giuvcntlon  pasAC  à  Toidre  du  jour. 

G0LPIL..BA1-  (  de  Monljigu  )  :  Tous  le^  citmens  de  Paris 
ont  bien  mérité  de  la  p:i(rie  dans  la  nuit  du  9  au  iO  de  ce 
moi^  ;  maii  il  est  des  traits  de  roiirage,  des  actions  bén)!- 
ques  restées  dans  Tombre,  et  qu*il  est  es&eniiel  de  fOus  faire 
connaître. 

J'étais  au  comité  de  «ûreté  fénérale  aree  IMia.non 
colléfuc  ;  on  fenait  d'arrêter  Hanriot  :  «a  eiire^letil  ci- 
toyen, dont  je  regrette  d'ignort  r  te  noan.  rlM*  «àa  (  ^11  ba- 
taillon, il  ne  le  troufaii  pas.;  on  lui  dMMMie  «iwrl  «Hait  son 
baUillou  :  c'était  celui  de  Bi>a-Cofi8r«J .  AmK  U  était  com- 
mandant. On  lui  apprend  qu'Htm  toi  l'avait  emmené  à  la 
commune:  il  y  court,  barangue  so  fV^re»  d'armes ,  el  les 
ramène  à  la  Conienlion,  ainsi  que  leurs  canons  C'est  à 
ce  premier  exemple  d^obéissance  à  la  loi  que  l'on  a  dû  la 
soumission  d'une  grande  paHie  des  citoyens  d'abord  sé- 
duits par  Hanriot. 

Je  demande  qne  le  nom  de  ce  brave  républicain  soit 
iiiKrit  bonorablettenl  dans  le  procès-verbol  de  la  Con- 
veotioiu 

Celte  proposition  m  Tlfcmcnt  applaudie,  appuyée  et 
aur-lc-chanp  acceptéi\ 

^  La  section  de»  liivalidis,  celle  de  la  Halle  aux  filés, 
celle  des  Tuileries,  1rs  membres  du  tribu iml  de  police 
correctionnelle,  la  section  da  Maral,  vi«>nnent  féliciter  la 
Convention  d'avoir  ecbappé,  par  la  vigueur  de  ses  mesu- 
res, aux  nou«ea*ix  aUeutats  médités  contieellc  parRu- 
bo»plcrit*  et  SOS  c«>mplic('S.  Elles  protestent  de  leur  dé- 
voui'tnent  à  ses  lois  cl  de  leur  respect  constant  pour  la 
repr«^»enlation  notlonalc. 

»  l.e»  mrmbirs  du  tribunal  du  cinquième  arrondisse- 
ment se  prrwMiteiit  ù  la  barre* 

L\»r0UHrt  Oui,  il  existe  un  Etre  suprême  qui  sourit  à 
la  vertu  el  qui  surveille  lo  crime  ;  qui  voit  l'impie  ourdir 
ira  (^irrail«  dans  la  silence  de  Phypocrii^ic,  et  qui  le  punit 
avant  qu'il  ait  rouMMnmé  son  crime.  Caiilina  n'est  plus  : 
i'il  rilste  eneon»  de  m-s  conjurée ,  leurs  télés  féroces  vont 
tomber  sou»  le  glaive  de  la  loi.  Catilina,  insatiable  de 
MUgf  •*<**!  K'^'lt*  ^^  *'^  propre  et  de  celui  de  ses  compti- 
oeit  Le  perllde  et  cruel  triumvirat ,  au  moment  où  il 
croyait  tenir  l'autorité  smivfrainc,  est  tombé  lui-même, 
«1  li'tf  ptessé  df*  m»  poids  méprisable  que  les  cadavres  Im- 
mondes  d«  ses  hideux  complices.  C'est  encore  à  votre  pru- 
detica,  la  preroi^ie  des  vertus,  c'ist  encore  ft  votre  fermeti 
que  la  pairie  doit  um  salut.  Vivez,  (Ontinuex  votre  tâche 
Mtiitblat  mais  glorieuse;  continuex  d'étonner  le  monde 
•aller  par  vi>s  vi-rlu*»  el  pur  votre  généreux  dévouement 
eu  latul  et  au  t>onhenr  iv  lu  république.  Les  juges  com- 
Miant  la  tribunal  du  rinquième  armndissement  viennent 
fdU*  reri<»uirli'r  le  Moment  qu'ils  ont  fait  de  mourir,  s'il 
M  faut*  en  fous  déffurlant.  Aucun  ennemi  ne  marchera 
impimémaut  i»n  l*'Ui  piétciice  contre  les  dignes  représen- 
iMiladii  peuple  français. 


TsLLBv  ;  rotaerfe  que,  peml  lei  membtfa  de  et  tfl* 

banal,  se  trouve  un  citoyen  qui,  daos  le  nuit  du  9  eu  le^ 
est  resté  aux  Jacobins  jusqu'à  la  fin  de  la  séance ,  daaa 
laquelle  ils  se  sont  déclarés  en  insurrection  et  ool  coma* 
pondu  avec  la  commune  coupable,  et  partagé  sa  rébaji 
lion.  L'ordre  de  l'arrêter  Tient  d'être  douné  ;  j*espêxe  qat 
la  Convention  confirmera  celte  mesure. 

El  ceci  n'est  point  une  conji'cture;  cet  homme  est  coo» 
venu  do  fait ,  et  s'est  ainsi  jugé  lui-même. 

On  demande  le  nom  de  cet  lodiTida.  Oo  dU^yen  le 


La  CouTention  confirme  la  mesure. 

—  l.n  membres  du  tribunal  d'appel  de  la  police  du  dè- 
p«rtement  de  Paris,  les  juges  du  tribunal  du  troisièaie,  d« 
sixième  et  du  deuxième  arrondissement,  la  section  de 
Bruius  en  masse,  les  Liégeois  réfugiés,  se  préMutent  à  la 
barre;  ils  félicitent  la  Convention ,  et  protcsient  de  lew 
dévouement  pour  elle. 

—  ***  :  J'okMcrve  qu'il  serait  possible  que  plnsleora 
fonctionnaires  publics,  à  l'exemple  de  celui  qui  vienl  d'è* 
tre  arrêté,  eussent  partagé  la  rébellion  de  la  commune;  es 
conséquence,  je  demande  que  tout  fonctionnaire  pubUe 
soit  tenu  de  déclarer  où  il  était  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

CeUe  motion  n'est  point  appuyée. 

—  La  section  du  Moni-Bluuc  défile  CD  masse  densPAt- 
semblée;  elle  félicite  la  Convention. 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sAreté  générale: 
CilO)eiis ,  je.  déclare  à  la  Convention  qu'il  résulte  de  di^ 
rerenis  ri'n>eigncmenis  reçus  par  le  comité  qu'un  grand 
nombre  de  fonctionnaires  publics  ont  partage  la  rébellloo 
de  la  commune  ;  je  propose  de  les  mettre  bon  la  loi.  (Oa 
,  appiauUit.  ) 

***  :  Citoyens,  ce  serait  donner  trop  de  latitude  ft  la 
Boesure  que  de  la  généraliser  ainsi  ;  je  demande  que  lei 
iudi\idus  mi«.hors  de  la  loi  soient  nommés  dans  le  décret. 

Elib  Lacoste  :  Je  n'ai  pas  eu  l'intention  de  généraliser 
la  me>ure.  Le  comité  n'a  voulu  TrappiT  que  les  individus 
coupables;  je  n'insiste  donc  point  sur  ma  première  propo- 
sition. Citoyens,  un  antre  objet  doit  attirer  toute  votre  at- 
tention :  une  partie  des  juges  cl  des  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire  étaient  à  la  dévotion  de  Robespierre  ;  Il  eil 
donc  essentiel  de  l'épurer  ;  je  propose  à  la  Convention  de 
supprimer  ce  tribunal  composé  comme  il  l'est,  et  de  créer 
une  commission  provisoire  qui  en  remplisse  les  Tonctions. 

TaoaioT  :  Citoyens,  nous  sommes  tous  d'accord  sur  lei 
principes,  el  nous  ne  différons  que  sur  l'applicaliou  de  la 
loi  ;  sans  doute  ils  sont  doublement  coupables  oes  magia* 
trats  rebelles ,  qui ,  chargés  du  dépôt  sacré  des  lois  et  dl 
leur  exécution ,  ont  abandonné  lâchement  le  poste  impor- 
tant où  les  appelait  la  patrie  en  danger,  pour  s'enrôler 
sous  la  bannière  de  la  rébelllou.  Mais,  si  la  loi  est  aétère^ 
elle  est  juste.  • 

Cito>ens,  il  faut  d'abord  constater  les  ftits,  entendre 
les  témoins  oculaires  et  reconnaître  les  signatures*  Il  se 
pourrait,  par  exemple,  que,  lorsqu'on  a  sonné  le  tocsiDi 
quand  on  a  convoqué  la  réunion  des  Jacobins,  desbommes 
purs,  je  dirai  plus,  des  hommes  pour  qui  l'amour  delà 
patrie  est  un  besoin ,  se  fussent  présentés  É  la  commune, 
aux  Jacobins,  pour  s'inTormerdu  motif  de  la  réunion,  et 
qu'êclaiiés  sur  la  scélératesse  des  menêura  de  I* Insurrec- 
tion ils  se  fussrni  retirés  indignés.  Assurément  votre  In- 
leniion,  citoyens,  ne  peut  être  de  confondre  de  pereUs 
hommes  avec  les  traîtres  dont  vous  voulex  purger  la  ao> 
cielé.  Au  reste,  les  deux  comités,  investis  par  nous  de  tous 
les  pouvoirs  utiles,  sont  en  mesure;  ils  feront  arrêter  loaa 
ceux  qui  leur  seront  désignés  comme  ayant  pBnicit>é  à  la 
rébellion  ;  Ils  y  sont  autorisés  :  cela  doit  vous  suffire.  Pre- 
net-y  garde,  citoyens,  les  intrigants  sont  là;  ils  ont  dei 
vengeances  à  exercer;  veillex  à  ce  qu'ils  ne  dirigent  le 
glaive  de  la  loi  ;  que  vos  comités  s'entourent  défaits,  quMb 
prennent  des  mesures,  qu'ils  vous  les  présentent  ;  si  dlel 
sont  sages,  vous  les  approuverei. 

Quant  à  ce  que  l'on  vous  a  dit  du  tribunal  révolution- 
naire, Robespierre  avait  senti  dé  quelle  importance  11  était 
pour  lui  de  s'aUachirles  jurés  de  ce  tribunal;  aussi  travail- 
il  peuplé  de  se^  créatures  ;  et  lorsque  sa  sainteté,  car  c*est 
ainsi  que  l'appelaient  ses  partisans,  quand  ce  roi  catholi- 
que, ou  plutôt  sacrilège,  avait  indiqué  l'inditidu,  le  juré 
prononçait,  et  le  jugemeut  aViéculait.  (  Mouvement  dlv- 
dignation.  ) 
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Je  demande  que  désormais  les  jurés  soient  appelés  de 
tous  les  départements  de  la  république  el  choisis  parmi  ces 
hommes  qui  font  honneur  k  la  république,  et  non  parmi 
lit  intrigants  hypocritement  patriotes,  comme  cet  homme 
si  petit,  qui  Touluit  êire  si  grand,  et  qui ,  sMI  eût  pu,  au- 
rait dépiaiérËleruel  pour  se  mettre  à  sa  place.  (  On  rit  et 
oa  applaudit.  ) 

—  ***  :  J'annonce  k  Rassemblée  que  les  commissions 
populaires  établies  à  Lyon  et  à  Nlmcs  ne  sont  composées 
que  de  créatures  de  Robespierre.  Cesl  Tinfàme  Payan  qui 
en  a  présenté  la  liste  à  ce  tyran.  Je  demande  que  ces  com- 
missions soient  suspendues  de  leurs  1  onctions  (  OuU  oui  ! 
•^écrient  plusieurs  membres.  )  L'assassinat  est  4  Tordre  du 
jour  dans  le  midi  de  la  France;  tous  les  juges  de  cette 
contrée  ont  pris  les  instructions  de  Robespierre  pour  im- 
■oler  les  patriotes. 

BiiABD  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pas,  dans  ce 
moment,  se  borner  à  une  mesure  particulière;  elle  doit 

Cmdre  des  mesures  générales  ;  elle  doit  empêcher  que  les 
mmes  qui  appartenaient  au  tyran  que  vous  venez  d'a- 
battre ne  proBtent  des  courts  instants  qui  leur  restent 
pour  anéantir  les  patriotes.  Il  faut  que  les  opérations  du 
tribunal  révolutionnaire  soient  suspendues,  et  qu*un  jury 
patriote  soit  choisi  par  toutes  les  députalions  qui  compo- 
sent la  Convention  ;  il  faut  que  les  commissions  popu- 
lltres,  ouvrage  de  rhifsme  Robespierre,  soient  anéanties, 
cl  que  leurs  jugements  soient  révisés.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  cette  proposition ,  et  renvoie  son  exé» 
eution  4  ses  deux  comités  réunis. 

Mallabhé  2  Nous  venons  d'apprendre  de  grandes  véri- 
tés; chaque  jour  nous  en  dévoilera  de  nouvelles.  Citoyens, 
prenei  le  calme  qui  convient  à  une  grande  assemblée  ; 
•ne  vos  décrets  soient  le  résultat  de  la  sagesse  et  de  la 
froide  raison  ;  considérez  que  Parislocratie  veille  aux  por* 
tes  de  la  Convention,  qu'elle  a  les  yeux  fixés  sur  vous,  et 
quVlIe  profitera  du  premier  mouvement  inconsidéré  pour 
anéantir  la  liberté.  Nous  avons  recouvré  la  liberté  de  nos 
•pinions,  j'en  profile  pour  demander  qu*on  ne  suspende 
fis  précipitamment  le  tribunal  révolutionnaire.  (On  mur- 
mure. )  Je  veux  dire  que,  si  vous  vous  détermines  à  sus- 
pendre le  tribunal  révolutionnaire,  vous  devez  décréter  en 
même  temps  qu'une  commission  provisoire  remplacera  ^ur- 
le-diamp  le  jury  révolutionnaire  ;  car  si  vous  chargez  les 
différentes  dépulatious  de  présenter  au  comité  de  salut 
public  la  liste  desjuré^  pris  dans  tous  les  départements, 
TOUS  sentez  que  le  temps  considérable  que  cette  op<^ration 
•ittalnerait  serait  très-préjudiciuble  à  la  chose  publique. 
le  demande  que  les  comités  réunis  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  soient  chargés  de  présenter  à  la  Conven- 
tion Torganisation  d'une  commission  qui  remplacera  mo- 
mentanément le  tribunal  et  le  jury  révolutionnaires. 

ToaaaAu  :  Il  est  d'autant  plus  nécessaire  de  suspendre 
sur-le-champ  les  opérations  du  tribunal  révolutionnaire, 
mue  Catilina-Robespierre  scellait  de  son  approbation  les 
isie»  que  lui  présentaient  les  jurés.  (  Mouvement  d'indi- 
gnation. ) 

El»  Lacostb  :  Il  n'est  pas  possible  que  la  Convention 
•ttkmale  puisse  hésiter  un  instant  sur  la  suspension  de  ce 
tribunal.  —  (Aux  voix  la  suspension  !  ) 

La  suspension  est  décrétée  au  milieu  des  plus  vift  ap- 
plnodisaemenls. 

Fatau  :  Il  me  semble  que  le  président  vient  de  mettre 
in  voit  la  suspension  du  tribunal  révolutionnaire.  Cette 
proposition  est  dangereuse,  elle.... 

PtuiUurê  voix  :  Lacoste  n'a  pas  fini  ! 

Elu  Laco^tb  :  Vous  venez  de  rendre  un  décret  qui 
mte  la  patrie  ;  les  membres  du  tribunal  révolulionnaire, 
frappés  par  Topinion  publique,  ne  |M)0vaient  plus  faire  le 
bien,  le  demande  que  la  Convention  nationale  décrète 
qQ*une  commission  provisoire  le  remplacera* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

On  demande  que  les  comités  réunis  présentent»  séance 
tenante ,  la  liste  des  citoyens  qui  doivent  composer  cette 
ctmmissioo» 

L'assemblée  adopte  cette  proposition. 

TcBiBAU  i  Je  demande  que  eette  commission  porte  le 
nom  de  tribunal  révolulionnaire  provisoire. 

Cette  proposition  eH  décrétée. 

Talubn  :  Citoyens ,  je  partage  avec  vous  l'opiuio:)  que 
vous  venct  d*toeltre  sur  le  tribunal  révolutionnaire  ;  vous 


l'avez  supprimé;  vous  le  deviez  à  votre  conscience»  à  TOtre 
devoir,  au  peuple  qui  le  demandait. 

On  a  fait  la  proposition  de  supprimer  les  commissions 
populaires  existantes  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ;  je  crois  que  la  Convention  ne  doit  rien  précipiter 
à  cet  égard.  Citoyens,  je  répète  ce  que  je  disais  hier  :  L'a- 
ristocratie veille  et  nous  épie;  gardons-nous  des  mesures 
inconsidérées. 

Citoyens, si  vous  n'aviez  pas  supprimé  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, et  que  vous  eussiez  bcNOin  de  laits  nouveaux 
pour  vous  affermir  dans  celte  idée,  je  vous  lirais  une  let- 
tre que  je  viens  de  recevoir  ;  vous  y  verriez  que  des 
hommes,  sans  être  détenus ,  s'introduisaient  auprès  des 
prisonniers ,  dressaient  des  listes  de  proscription  qu'ils  fai- 
saient passer  à  Robespierre,  et  que  celui-ci,  après  les 
avoir  approuvées,  les  envoyait  aux  jurés  du  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

Citoyens,  tous  les  coniurés  ne  sont  pas  encore  frappés; 
il  existe  des  hommes  qui  parient  aujourd'hui  contre  Ro- 
bespierre, qui,  il  y  a  quelques  jours,  étaient  ses  plus 
chauds  partisans  :  on  vient  aujourd'hui  vous  dire  à  la 
barre  que  Robespierre  était  un  scélérat,  et  il  y  a  quelques 
jours  les  mêmes  hommes  rappelaient  vertueux;  mais  c^est 
assez  longtemps  nous  occuper  de  scélérats  :  occupons- 
nous  des  grands  intérêts  de  la  patrie. 

Je  démande  en  ce  moment  le  renvoi  au  comité  de  ulut 
public.  Les  patriotes  étaient  sous  le  couteau,  ils  sont  sor- 
tis de  celle  oppression,  nous  leur  devons  protection  i 
mais  nous  devons  aussi  veiller  les  aristocrates,  nous  de- 
vons poursuivre  les  ennemis  de  la  république  avec  éner- 
gie el  sans  relâche.  Pour  cela  il  faut  de  l'ensemble  dans  le 
gouvernement  ;  il  laut  que  tout  se  tienne  enchaîné  et  mar- 
che de  concert. 

C'est  muinienant  que  nous  sentons  le  bonheur  de  notre 
situation.  Maintenant  nous  pouvons  nous  expliquer  libre- 
ment ;  il  y  a  qualre  jours  nous  ne  le  pouvions  pas.  (  Vifs 
applaudissements.  )  Consacrons  celte  liberté  par  un  digne 
usage.  Haine  aux  fri|>ons,  aux  scélérats,  aux  complices 
du  tyran,  aux  satellites  de  Robespierre;  mais  amitié,  fra- 
ternité pour  les  bons  citoyens.  (  Nouveaux  applaudisse- 
ments. ) 

Il  y  aura  sans  doute  un  rapport  de  vos  comités  sur  uU 
autre  objet.  Je  veux  parler  de  l'épuratiun  des  commissions 
executives  s  on  sait  qu^elles  n'ont  pas  été  exemples  de 
l'inlluencc  liberlicide  des  conspirateurs  ;  ainsi  ou  avait  mis 
à  la  tèie  de  l'instruction  publique  un  jeune  homme  de  dix- 
neuf  ans,  un  jeune  homme  que  son  Age  appelle  ù  la  défense 
de  la  pairie  aux  frontières.  On  ne  s'est  pas  contenté  de 
cela;  on  a  envoyé  ce  jeune  homme  dans  un  département 
du  Midi.  Là  il  aezercé  un  pouvoir  révoltant  ;  il  a  fait  couler 
le  sang  pour  s'applaudir  ensuite  de  ses  actes  arbitriiires 
auprès  de  Robespierre  et  lui  envoyer  la  liste  de  ses  victi- 
j  mes.  A  diz-neur  ans,  chargé  de  l'instruction  publique  I  un 
I  jeune  homme  de  dix-neuf  ans  diriger  l'instruction  d'un 
I  grand  peuple  I  cela  se  peut-il  concevoir  ?  Je  demande  si 
cela  ne  révolte  pas  et  n'accuse  pas  l'auteur  d'un  pareil 
choix  1 

Il  sera  donc  nécessaire  de  purger  ces  commissions ,  et 
il  en  devra  être  de  même  des  tribunaux.  Vous  les  avez  vus 

fiaraitre  successivement  pour  applaudir  au  iriomphe  de  la 
iberié  et  au  salut  de  la  représentation  nationale  el  de  la 
république  ;  mais  dans  toutes  les  bouches  ces  félicitations 
ne  sont  pas  également  sincères.  On  a  pu  remarquer  ces 
hommes  qui,  sous  le  manteau,  avaient  fa  physionomie  et 
l'empreinte  de  l'aristocratie.  Tous  ceux  qui  ne  sont  pas 
attachés  de  cœuf  ft  la  république ,  qui  n*est  que  l'égalité 
entre  les  citoyens  ;  tous  ceux  qui  rampaient  lâcliement  sous 
Robespierre  sont  indignes  de  régir  des  républicains.  CiTles 
tout  cela  eiJge  une  réforme,  et  désormais,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  un  jeune  homme  de  dix-ned(  ans  ne  sera 
point  à  la  tète  de  rinstruction  publique.  (On  applaudit.  ) 

Carkiis  :  Je  demande  la  parole  pour  un  ftiit  sur  ce 
jeune  bomme  ;  je  ne  pois  me  taire  sur  les  crimes  qu'il  a 
manqué  de  faire  commettre  à  mon  égftrd. 

Julien  (  de  la  Drôme)  :  Je  demande  hi  tÈtùUi  d*d8t 
de  mon  fils  qu'il  s'agit.... 

CsBRiER  ;  Ce  jeune  bomme  avait  été  dans  le  Movbibaa. 
A  l'approche  des  brigands,  les  partisans  du  tanatisoM  se 
levèreut  ;  il  se  formait  dé|jà  un  rassewbiemeat  de  trois  É 
quatre  mille  hommes  ;  je  donnai  ordre  de  le  dissiper  par  la 
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force  ;  eh  bien ,  ce  jeune  linmme  a  votila  instruire  crimi- 
neilemcnt  contre  ceux  qui  avaient  exécuté  cet  ordre  ;  il 
avait  écrit  contre  moi  à  Rot>espierre  sur  ce  sujet,  et  j'é- 
tais sur  la  liate  de  proscription.  (  Oo  interrompt  Car- 
rier. ) 

Plusieurs  voix  :  Il  ne  s'agit  point  ici  d'objets  parti- 
culiers. 

JoLiBif  (de  la  Drôme)  :  Je  vous  demande  d'écouter 
avec  bonté  un  malheureux  père.  Mon  fils  n'a  pas  vingt  ans, 
à  la  vérité;  mais  cela  seul  n'est  pus  un  crime  ;  j'espère 
que,  du  reste,  vous  ne  préjugerei  rien,  que  vous  voudrex 
Tentendre  lui-même. 

TvaaiAC  :  Je  demande  qu'on  ne  parle  que  de  la  répu- 
blique. (  Oo  applaudit.  ) 

Jt'LiKN  :  Vous  avex  mis  fin  à  la  tyrannie  qui  régnait  par 
la  terreur  ;  ce  n'est  plus  la  terreur  qui  règne,  c'est  la  jus- 
tice. Ëh  bien ,  au  nom  de  la  justice,  tous  ne  refuserez  pas 
*  d'entendre  un  malheureux  père.  Je  déclare  que  ni  moi  ni 
mon  fils  n'avons  jamais  demandé  celte  place.... 

LWdre  du  Jour:  s'écrie-t^n  de  toutes  parts,  Cordre  du 
jour  /  point  d'affaires  personnelles  ! 

La  Convention  passe  à  l'ordre  dn  jour. 

Billaud-Varbnnbs:  J'arrive  à  la  séance,  j'ignore  quelle 
marche  a  prise  la  discussion*;  mais  j'apprends  que  la  Con- 
vention a  suspendu  les  meinbres  du  tribunal  révolution- 
naire, et  à  cet  égard  j'observe  que,  quoiqu'en  grande 
partie  ce  tribunal  soit  composé  d'hommes  nommés  par 
Robespierre  pour  parvenir  à  son  but,  cependant  il  >  a  des 
hommes  purs.... 

Plusieurs  voix  :  On  le  sait,  on  les  renommera* 

BiLLAUD  :  J'entends  dire  qu'ils  ne  sont  que  suspendus; 
mais  on  ignore  donc  qu'au  moment  où  je  parle  la  borde 
inftame  qui  a  conspiré  est  au  pied  de  ce  tribunal  ;  si  le  pro< 
jet  des  monstres  eût  été  exécuté  dans  toute  sa  latitude, 
il  y  eût  eu  hier  soixante  mille  citoyens  égorgés  ;  vous  cou- 
naitrex  cet  horrible  complot  par  un  rapport  qui  vous  sera 
fair.  Il  faut  donc  que  les  infâmes  complices  de  Robespierre 
soient  frappés.  Déjà  plusieurs  l'ont  accompagné  à  Técha- 
laud,  les  autres  ne  doivent  point  larder  à  le  suivre.  Ils  sont 
prêts  à  être  jugés;  nous  avons  mis  des  hommes  pnrs  pour 
composer  le  tribunal  devant  lequel  ils  vont  comparaître  ; 
je  demande  le  rapport  du  décret. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

BiLLAUD  :  Il  parait  qu'on  n'a  pas  bien  saisi  mon  objet; 
quand  j'ai  demandé  le  rapport,  c'est  pour  que  l'exercice 
du  tribunal  n'éprouve  point  de  suspension.  Ce  n'est  pas 
dans  l'intention  de  conserver  son  organisation  actuelle; 
car  les  comités  s'occupent  maintenant  de  vous  présenter 
un  projet  d'épuration  de  ce  tribunal.  Si  la  sûreté  publique 
n'est  pas  compromise,  si  au  contraire  la  chute  des  contre- 
révolutionnaires  s'effectue  par  l'existence  du  tribunal  ré- 
volutionnaire actuel,  jusqu'au  rapport  de  vos  comités  qui 
peut-être  aur«  lieu  avant  la  fin  de  cette  séance,  je  ne  vois 
pas  pourquoi  ma  proposition  ne  serait  point  adoptée.  Oui, 
je  le  répète,  avant  la  fin  de  la  séance  peut-être  vous  en- 
tendrez un  rappprt  du  comité  pour  éloigner  du  tribunal 
révolutionnaire  les  complices  de  Robespierre;  mais  jus- 
que-lù  il  ne  doit  point  rester  sans  acUon,  et  je  soutiens 
que,  d  après  votre  décret,  le  tribunal  révoIuUonnaire  est 
roamtcnaut  sans  pouvoir. 

nuTni'n.?h«»"?'^,*  P"  ^*  ^*^"*®"  ^«^  Tassembléc 
Non»  .omm^\"*  "  ^.'"  *  P/'  "^"  P*""  ^*»*  »«  opinions, 
i:^*  ""^  ^°"'  d'accord  sur  la  nééessité  de  nommer  de 
louveaux  jnges  et  de  nouveaux  jurés,  mais  nousTvou^ 

«adKrfr  ***'"JÏ'"^*  ''  "^"  sommes  tous  iSi. 
î^nnfnl     >^  '  ^^  membres  du  tribunalqui  méritenlla 

por  iû'v  a  ïl^^""'  inceMaœincnt  ;  jusqu'à  son  rap- 
ment  piuiV  '»;"  dunsent  pour  prononcer  dans  ce  mb^ 

iournpmïn»  -^  *^  ?*°*  ""*^  "^^of*  î  ai""  je  demande  Ta- 
journement  jusqu'au  rapport  des  comités. 
X-  ajournement  est  décrété. 

jevitn5*faire*^^nw^^  P*»  devosmomentaj 

Ceat  rai^  iL^lV*"  ^°'»^^°^i*>"  ^«  >*  «licite  générale, 
doit  ce  calme  et  r^?"?"**  "^""^  ^^".'!  *'*^'  P^»«  ^"»  »  P«>*   I 
^•it  pas  hS^i„^f"^J°»«  universelle.  La  Convention  n'a- 
heureux  éiaiiu.K    ™®î.  témoignage  pour  connaître  cet 
'««•oir  d«  ,i!«ra,î!î;  5f  P"'»  «^«n»-»»»*'  elle  ne  cesse  de 

^*  ^'^«*  on  entend  répéter  les  crisdenVe  la  Con- 


vention .'  vive  la  république^  Les  mesures  sont  prises  pour 
que  les  complices  des  rebelles  n'échappent  point.  Les  pri- 
sons ne  doivent  donner  aucune  inquiétude;  tout  est  trao- 
quilie  ;  le  comité  de  salut  public,  auquel  j'ai  fait  passer  des 
renseignements  plus  détaillés,  vous  fera  un  rapport,  (  Oa 
applaudit.  ) 

—  Plusieurs  sections,  les  invalides,  le  tribunal  du  qua- 
trième arrondissement^  apportent  successivement  l'hom- 
mage de  leur  entier  dévouement  è  la  Tepréseotatîoo  of 
tionalf. 

La  séance  est  suspendue. 

Il  est  cinq  heures. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  H  thermidor  soir,  Barêre,  an 
nom  du  comité  de  salut  public,  a  annoncé  la  prise  de 
Liège  et  du  fort  Lillo. 

Dans  celle  du  iS,  sur  la  dénonciation  d'André  Dûment, 
Hermann  et  Labne,  commissaire  et  adjoint  de  la  commis- 
sion  des  administrations  civiles,  police  et  tribunaux,  cet 
été  mis  en  état  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

OpiaA  National.  —  Relâche* 

Qnintidi,  de  par  et  pour  le  peuple,  la  Réunion  du  &0 
aoâU 

ThAatm  db  l'Op<ba-Comiqub  national  ,  rue  FavarL  — 
La  Mélomanie,  et  Paul  et  Virginie, 

En  attendant  la  l'«  représentation  des  Epreuves  du  Bà» 
publicain^  comédie  en  3  actes,  mêlée  d'ariettes. 

Thratrb  db  la  Réplbliqub,  rue  de  la  Loi.  —  Epiekû' 
ris  et  Néron,  q|u  la  Conspiration  pour  la  Liberté ^  Iragé* 
die  nouvelle. 

Demain  la  Femme  jalouse ,  comédie  en  5  actes. 

Tbéatrb  ob  la  rub  Fbyobau.  —  UjtpoihéosedajiUM 
Barra,  suivie  ùr  Paul  et  Virginie, 

THiATRR  OB  l'Egalité,  section  de  Marat.— Auj.  ('£- 
eole  des  Pères ,  suivie  de  V Heureuse  Décade. 

Demain  jtlisbelle. 

En  attendant  U  Fermier  républicain^  ou  U  Champ  d$ 
la  Liberté, 

Thbatrb  db  la  Montagnb,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
Relâche, 

Thbatrb  des  Sans-Cdlottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Aujourd'hui  relâche, 

Théatrb  lyrique  des  Amis  de  la  Patr'B,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  —  Geneviève ,  opéra  en  3  actes,  suivi  dn 
Bon  Pire. 

En  attendant  la  !'•  représentation  du  Mariage  civique. 

Théâtre  du  Vaoobvillb.—- Le  Z^orc«;  VAlanniite, 
et  la  Fête  de  V Egalité, 

Demain  la  tournée  républicaine. 

Théâtre  de  la  Cité.— Vabiétés.  —  UHypocrite  en  ré' 
volution  ;  Plus  de  Bâtards  en  France^  terminé  par  CHeu* 
reux  Quiproquo, 

Demain  Arlequin  imprimeur, 

lucesidnamcnl  le  Combat  des  Thermopglest  oo  CEeetê 
des  Guerriers,  pi^cc  en  3  actes. 

Théâtre  du  Ltcéb  des  Arts,  au  Jardin  de  rÉgalité.r- 
jidèle  de  Saey,  pantomime  en  8  actes,  à  grand  spectacle, 
précédée  d^^  Apollon  au  Lycée, 

Amphithéâtre  d'Astlby,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Fête  civique. 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d'équitalion ,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr'actes  très-amusants. 

*ll  donne  ses  leçons  d'équitatloD  et  de  Toltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe.     * 


Payements  à  la  irésarerU  nalionale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  defannée  1793  (vieux  ttyk). 

Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONlTEUR  UNIVERSEL. 

N*  314.        QUartidi  14  Thermidob,  Fan  2e.  (Vendredi  1er  Aout  1794 «  vieux  etyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidetue  de  Callot  d'HerM$. 
SUITE  0E  LA  SÉANCE  PEBMANEKTE  DU  9  THERMIDOR. 

Du  1 1  thermidor,  à  tepl  heures  du  soir. 

Merlin  (de  Douah,  au  nom  du  comité  de  It^gisla- 
tion  :  Votre  comité  ae  léçislatioM  vous  a  déjà  pré- 
seoté  par  mon  organe  plusieurs  projets  de  décrets  sur 
des  réclamations  élevées  contre  différents  jugements 
émanés  de  la  ci-devant  commission  soi-disant  révo- 
lutionnaire que  Saint- Just  et  Lebas  avaient  érigée 
à  Strasbourg,  pendant  leur  mission  près  l'armée  du 
Rhin. 

En  adoptant  ces  projets  de  décret,  en  accueillant 
ces  Téclamations ,  vous  avez  chaque  fois  manifesté 
Totre  indignation  contre  les  jugements  qui  en  étaient 
robjft  et  contre  les  juges  qui  les  avaient  prononcés. 

Je  viens  aujourd'hui  vous  en  dénoncer  deux  au- 
tres que  l'esprit  contre-révolutionnaire  a  également 
dictés,  et  qui  exciteront  également  toute  votre  hor- 
reur. 

Pendant  Tinvasion  du  département  du  Bas-Rhin 
par  les  satellites  des  tyrans  du  Nord ,  le  comité  de 
sunreillance  de  Strasbourg,  mis  depuis  lui-mî'me  en 
arrestation,  fit  envisn^rr  Téloignement  de  Tétat- 
major  de  la  garde  nationale  de  cette  place  comme 
une  mesure  importante  à  la  sûreté  générale.  En 
conséquence ,  le  citoyen  Hecht,  apothicaire,  fut,  en 
sa  qualité  de  commandant  de  bataillon ,  transféré 
dans  le  dépar'temenl  de  la  Côte-d'Or,  et  la  manu- 
tention de  sa  boutique  fut  abandonnée  à  un  commis. 

Quelques  jours  après  sa  translation,  un  inconnu 
se  présenta  a  sa  boutique ,  et  demanda  deux  onces 
de  manne  en  larmes  et  de  rhubarbe.  Le  commis 
d*Hecht  s'empressa  de  les  lui  fournir,  et  se  les  Gt 
payer  54  sous. 

Aussitôt,  plainte  de  la  pnrt  de  l'accusateur  public 
Schneider,  ae  ce  prêtre  autrichien ,  de  ce  scélérat, 
dont  un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire  a  fait 
tomber  la  tête,  pour  les  crimes  dont  il  s'était  couvert 
dans  le  tribunal  de  Snint-Just  et  de  Lebas. 

Sur  cette  plainte ,  sans  entendre ,  sans  assigner 
même  le  citoyen  Hecht,  alors  fort  loin  de  Strasbourg, 
il  intervient  à  Tinstant  un  jugement  aussi  mon- 
strueux dans  la  forme  qu'horrible  au  fond.  Voici 
comme  il  est  conçu  : 

StANCB  DD   Si   BKCMATRB, 

•  Le  premier  commis  de  la  pharmacie  du  choycn 
Becht»  acrusé  d^avoir  vendu  deux  onces  de  rbubart)e  et  de 
maDM  à  54  sous;  condamné  lui,  citoyen  Hecht ,  proprié- 
taire de  ladite  pharmacie,  à  une  amende  de  45,000  liv.  ■ 
«  Signé  W£is,  seerétaire'greffier,  ■ 

Ainsi, point  d'instruction,  point  d'examen,  point 
dé  signature  de  juges  ;  voilà  les  vices  que  ce  juge- 
ment présente  dans  la  forme  ;  au  fond ,  arbitraire, 
absolu ,  et  à  peine  comparable  au  despotisme  des 
tribunaux  de  Turquie. 

La  loi  du  29  septembre  1793  (vieux style),  qui 
était  alors  dans  toute  sa  vigueur,  n'assujettissait 
point  les  drogues  au  maximum. 

Où  est  donc  le  délit?  où  est  donc,  je  ne  dis  pas  le 
motif,  mais  le  prétexte  de  cette  condamnation  ?  Eh  ! 
que  sera-ce  si  vous  considérez  que,  par  une  délibé- 
ration de  la  municipalité  de  Strasbourg,  du  14 
Tentose,  il  est  prouvé  que  le  citoyen  Hecht  avait 
payé  plus  de  40  sous  ce  que  son  commis  avait  re- 
vendu 54? 

J'en  ai  dit  assez  pour  vous  déterminer  à  anéantit 
»•  Série.  —  Ti;tïic  Vllf. 


cet  infSme  jugement.  Votre  comité  vous  proposerait 
de  sévir  contre  les  juges  dont  il  est  l'ouvrage,  s'il 
n'était  pas  informé  que  déjà  la  loi  en  a  frappé  quel- 
ques-uns, et  qu'elle  poursuit  les  autres* 

Le  second  jugement  dont  j'ai  à  vous  rendre  compte 
n'est  pas  moins  curieux  que  le  premier. 

Une  section  du  tribunal  de  Saint- Just  et  de  Lebas 
se  transporte  à  Mirecourt.  Le  24  frimaire,  un  de  ses 
satellites  trouve  dans  un  café  un  brave  militaire, 
nommé  Jean-Jacques  Roquer,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
élevé  par  ses  talents,  son  civisme  et  son  courage^  au 
grade  de  canitaine  commandant  le  1er  bataillon  des 
grenadiers  de  Saône-et-Loire. 

Ce  digne  défenseur  de  la  liberté  faisait  une  partie 
de  piquet  ;  il  n'en  fallut  pas  davantage  pour  le  dé- 
noncer à  un  tribunal  qui ,  par  Te  titre  même  de  son 
institution  ,  ne  pouvait  juger  que  les  conspirateurs. 
Au  même  instant ,  réquisitoire  de  l'accusateur  pu- 
blic, et  voici  ce  que  le  tribunal  prononce  : 

•  Ledit  Roquer  interrogé,  et  quatre  témoins  en- 
tendus, il  est  résulté  de  leurs  dépositions  que  Jean- 
Jacques  Roquer  est  un  joueur  de  profession  et  réputé 
suspect. 

•  En  conséquence,  le  tribunal ,  ouï  l'accusateur 
militaire,  a  déclaré  et  déclare  ledit  Roquer  homme 
suspect,  et  arrête  que,  comme  tel,  il^sera  renfermé 
jusqu'à  la  paix  dans  la  maison  d*arrêt  de  Mire- 
court.  » 

Le  recours  au  tribunal  de  cassation  n'est  pas  plus 

ouvert  contre  ce  jugement  que  contre  celui  dont  je 

I  vous  parlais  tout  à  l'heure;  mais  les  représentants 

du  peuple  ne  peuvent  pas  plus  laisser  subsister  Tun 

3ue  l'autre.  La  justice,  gui  n'était  que  sur  les  lèvres 
e  Saint-Just  et  de  ses  infâmes  complices,  mais  qui 
est  dans  tous  vos  cœurs,  vous  en  commande  l'anéan- 
tissement ,  et  elle  ne  vous  le  commandera  pas  en 
vain. 

Votre  comité  de  législation  vous  propose  donc  de 
briser  les  fers  du  citoyen  Roquer,  et  il  croit  pouvoir 
vous  le  proposer  sans  s*être  conc(*rté  préalablement 
avec  votre  comité  de  sûreté  générale ,  parce  que  là 
où  l'iniquité  est  évidente  la  réparation  ne  peut 
souffrir  le  moindre  retard  sans  que  la  justice  natio- 
nale soit  violée,  sans  que  les  droits  du  peuple  soient 
compromis. 

Voici,  au  surplus,  les  preuves  de  civisme,  de  pro« 
bité  et  de  bravoure,  que  le  citoyen  Hecht  a  jointes  à 
sa  pétition. 

Le  rapporteur  lit  aussi  trois  certificats  délivrés  au 
citoyen  Roquer,  par  la  compagnie  dont  il  est  capi- 
taine, par  le  conseil  d'administration  de  son  bataillon, 
et  par  les  grenadiers ,  sous-ofGciers  et  officiers  du 
même  corps. 

11  propose  ensuite  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pélitioo  de  la  ci- 
toyenne Hecht,  tendant  à  faire  annuler  leju{t:ement  de  la  ci- 
devant  commission  révolutionnalre,étal>lie  à  Strasbourg  par 
Saint-Just  et  Lebas,  en  date  du  Si  brumairc,qui  a  condamné 
son  mari,  apothicaire  en  la  même  commune,  &  15,000  liv. 
d'amende,  pour  vente  faite  par  un  de  ses  commis  de  deux 
onces  de  rhubarbe  et  de  manne  au«prix  de  54  s.  ; 

t  Considérant  :  1*  que  ce  juf^ment  n'est  signé  d*aucun 
des  juges  qui  composaient  la  commission  révolationnaire 
de  Strasbourg  ; 

«  2*  Que  le  citoyen  Hecht  n*a  été  ni  assigné  ni  eateodn 
devant  eux  ; 

t  s*  Que  la  loi  du  29  septembre  i708  (vieng style)  n*as- 
sujeitis<(ait  point  les  drogues  au  maximum; 

«  Déclare  que  le  jugement  ci-dessot  est  nnl,  et  décréTA 
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que  Tam^nde  y  mentionnée  sera  restituée  5  la  citoyenne* 
Hecht,  en  juslUiant  du  payeineiit  qu'elle  déclare  en  «Toir 
fait. 

«  Le  ptéaeni  décret  M  sera  poioi  imprimé, 

•  Il  sera  iosérét  ainsi  que  le  mpport,  au  Builetiii  de  odr« 
reftpondance,  et  il  en  sera  adressé  une  expédiiion  manu« 
icrlle  à  la  trésorerie  nationale.  » 

—«La  ConyeDtioD  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sQrcté  générale  et  de 
législation,  décrète  : 

«  Art.  I*%  Le  jugement  du  tribunal  eriminel  militaire 
du  premier  arrondissement  de  Tarmée  du  Rliin,  érigé  en 
commission  réfolullonnaire  par  Sainl-Ju&t  et  Lebas,  en 
date  du  34  ft'îmaira ,  qui  condamne  Jean-Jacques  Roquer, 
capitaine  commandant  le  i*'  bataillon  de  grenadiers  de 
Aaûoe-et'^Lolic,  k  Hre  détenu  comme  suspect  jusqu^ft  la 
paiSf  est  annulé. 

«  IL  Jean-Jacques  Roquer  est  réintégré  dans  ses  fonc» 

tiOBS. 

•  Ses  appointements,  qui  odt  oonro  depuis  le  dernier 
payement  qu'il  en  «  reçu»  lui  seront  payés  sur  la  préeenta- 
lloii  du  présent  décreU 

•  Le  préseot  décret  ne  sera  point  imprimé» 

<  li  sera  in«éré,  ainsi  que  le  rapport,  au  Bulletin  décor* 
respondanoe ,  et  il  en  sera  adressé  une  expédition  manu- 
fCrit»*  au  général  en  chef  de  Tarmée  du  Rhin. 

•  Le  comité  de  salut  public  est  cburgé  d'examiner  la 
conduite  des  juges  qui  ont  rendu  le  jugement  cl-dtssusi  et 
de  prendre  k  leur  égard  les  mesures  prescrites  par  la  loi.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

-^  Taliien  occupe  le  bnteail. 

Le  Président  :  Les  Jacobins  restés  fidèles  à  la 
Cause  du  peuple  et  à  la  Convention,  et  (fut,  au  mo- 
ment où  des  scélérats  vendus  à  Robespierre  occu- 
{ paient  le  lieu  de  leurs  séances,  étaient  i^résents  dans 
eurs  sections  respectives,  demandent  à  être  admis  à 
la  barre. 

L*admission  est  accordée. 

La  deputation  entre  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  deputation  :  Citoyens,  vous  voyei 
les  véritables  Jacobins ,  qui  ont  mérité  une  place 
dans  restfmede  la  nation  française  et  dans  la  haine 
des  tyrans;  vous  voyex  les  hommes  qui  ont  pris  les 
armes  pour  combattre  des  magistrats  pertides,  usur- 

Eatcurs  de  Tautorité  nationale.  Les  véritables  Jaco- 
ins ,  dans  le  moment  d'alarme ,  n'ont  point  do  lieu 
de  séance  particulier;  il  est  partout  ofi  se  trouve  la 
force  et  la  surveillance  nécessaires  pour  combattre 
les  conspirateurs. 

L'assemblage  monstrueux  des  couf^pirateurs  qui 
ont  souillé  notre  sol  était  composé  d'hommes  çiui 
n'avaient  pas  de  cartes,  et  qui  étaient  à  la  dévotion 
dé  leurs  che&  infâmes;  mais  nous,  nous  avons 
marché  avec  nos  sections,  pour  abattre  le  nouveau 
tyran. 

Le  président,  dans  sa  réponse  énergique,  rappelle  ce 
qu'a  fait  pour  la  patrie  cette  Société  célèbre,  égarée  quel- 
quefois par  des  scélérats,  mais  dont  tes  services  signalés 
rendus  4  la  révoluUon  seront  retracés  ù  chaque  page  de 
notre  histoire. 

La  Convention  ordonne  que  It  diaeoun  de  la  dépotation 
tt  la  réponse  dn  président  seront  insérés  au  Bulletin. 

BASkaii  au  nom  du  eomité  de  $atut  puMe  :  Citoyens, 
la  représentation  nationale  8*est  sauvée  en  un  four  des 
complots  d'une  année;  la  représentation  nationale  s*est 
sauvée  par  son  éneiitle  répablleaine,  par  sa  justice  sér&re 
et  par  Tattllude  imposante  qu'elle  vient  de  prendre  aui 
yeux  de  rRorope*  Aussitôt  que  la  patrie  a  été  en  danger, 
les  osaiirs  des  républicains  se  sont  réunis  ;  réunissons  aussi 
dans  l«  ttéoie  féyer  nos  vues»  nos  projets,  nos  moyens  pour 
le  bien  public;  que  des  moi  ions  utiles,  mais  disséminées 
sar  tes  divers  objets  du  fauvernement,  ne  soient  pas  faites 
isolément  ;  l'union  fit  toujours  la  force  des  hommes  libres* 
L'ananimllé  des  opinions  et  l'en^enble  des  mesures  est 
aussi  une  puisaaoeei  Je  viens  aujourd'hui  déclarer  à  la 
i  Bom  4tt  ooflitlé,  que  l'eiploilon  subite  de 


cette  atroce  conspiration  qne  Te  génie  dé  la  tfberlé,  coaltiA 
avec  le  pouvoir  du  peuple,  l'énergie  de  la  Convention  et 
le  patriotisme  des  sections  de  Paris,  out  arrêtée  avec  do  si 
rapides  succès;  je  viens  déclarer  que  cette  conspiration 
n'a  pas  altéré  un  instant  Torgaiiisation  sociale  {  que  oetUs 
commotion  partielle  laisse  le  gouvernement  dans  son  inté- 
grité, quant  aux  opérations  politiques,  administratives  et 
révolutionnaires,  soit  au  dedans^  soit  au  dehors. 

Les  conspirateurs  n*avaient  rien  fait  pour  L'organisation 
et  la  marche  du  gouvernement:  e*est  un  t^iit  que  trop  de 
citoyens  ignorent.  Fiers  de  leur  réputation  patriotiqoe,  Us 
dédaignaient  les  travailleurs;  ils  méprisaient  leurs  obacu* 
res  fonctions;  ils  avaient  aristocratisé  jusqu'au  droit  de 
servir  la  patrie.  Saint-Just  et  Robespierre  s'étaient  éloignés 
des  travaux  constants  et  journaliers  qui  font  qu*un  Ëtat 
est  gouverné  insensiblement  ;  ils  nous  trouvaient  asses  vul- 
gaires pour  sauver  ta  patrie  en  détail  ;  ils  s'étaient  réservé 
les  prétentionset  le  luxedn  gouvernement  ;  ils  surveillaient 
seuiemeiit  une  partie  de  la  police  générale,  organisée  par* 
ticulièrement  par  eux-mêmes,  comme  on  le  prouvera  dans 
le  grand  rapport  sur  eette  conspiration ,  inconcevable  an* 
tant  par  les  auieura  qui  Toot  ourdie  que  par  les  moyens 
qu'ils  ont  employés. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  et  la  mvdw  des  com 
missions  executives  s'étaient  même  oiganiséa  contre  leur 
vœu  ;  et  quand  ils  ont  vu  que  nous  étions  décidés  ù  orga« 
niser  le  gouvernement  républicain,  le  parti  qu'ils  ont  voulu 
en  tirer  s'est  réduit  alors  i  peupler  ces  commissions  de 
quelques  hommes  qui  leur  étaient  secrètement  et  fortement 
dévoués.  Ainsi,  tandis  que  nous  formions  de  bonne  ibi  des 
tommissiouH  executives,  Saint-Just  et  Robespierre,  repous- 
sant vos  choix,  présentaient  au  comité  quelques  commis* 
Boires  et  des  adjoints  qui  étaient  desUnés  à  devenir  les  in* 
strument»  de  leurcontre«révolution  abominable. 

Nous  étions  loin  de  prévoir  qne  des  hommes  aUaehéa  É 
des  commissions  naUonalcs  iraient  se  réunir  à  des  projeta 
de  commune,  et  que  les  bommea  appelé»  à  l'honneur  de 
servir  la  république  se  vendraient  à  l'ambition  d'une  nan* 
njcipalité. 

Cependant, dans  Paitente  de  ^explosion  qui  devait  avoir 
lieu,  tout  était  disposé  :  ce  n'était  pascomme  du  temps  de 
Brissot,  deGuadet,  de  Buzotet  de  Bart«aroux,  qui  n'a* 
Valent  de  rattachement  et  de  contre-révolution  organisée 
que  dans  les  départements  méridionaux  et  dans  le  CalvS* 
dos.  Ici  Ton  avait  compté  dominer  par  la  force  le  centre 
de  la  république;  on  avait  ensuite  répandu  dans  divers  dN 
parlements  le  projet  contre>révoliitioonaire«  llanriot  avait 
fiiit  serment  4  la  tyrannie  nouvelle.  Il  avait  dit  qu'U  répon* 
dait  sur  sa  tête  du  succès  du  mouvement,  qu'il  était  eotiè* 
rement  assuré  de  l'exécution  du  plan.  Ah  1  qu'il  conoais- 
saii  mal  et  le  peuple  et  la  force  armée  I  oomme  il  ealomniail 
le  xèle  des  sections  et  le  patriotisme  des  canonnierSf  et  la 
républicanisme  des  oitoyens  de  Paris!  Les  traîtres  ne  se 
connaissent  pas  en  civisme  ni  en  esprit  public* 

Mais  cette  promesse  d'Hanriot  avortée  a  excité  les  re- 
proches de  ses  complices.  Le  juge  CofBnal,  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, a  eu  avec  lui  une  vive  querelle,  et  l'a  jeté 
par  la  tenétra  dans  l'égoûtoù  il  a  été  trouvé  :  ainsi  lesoon« 
spirateurs  nous  ont  vengés,  et  même  il  se  sont  vautrés  dans 
la  boue  et  dans  leur  propre  sang. 

C'est  une  déclaration  faite  hier  an  tribunal  révolution- 
naire que  je  vous  rapporte;  et  j'ajoute  qu'il  est  encore  ré- 
sulté des  déclarations  communiquées  par  l'accusateur  pu- 
blic au  comité,  que,  sur  la  proposition  de  Dumas,  le 
comité  d'exécution  présidé  par  Simon,  dans  la  maison 
oommune,  avait  arrêté  de  Ibsiller  la  gendarmeries  ehevalf 
le  tribunal  révoluUonnaire  et  un  certain  nombre  de  déptt* 
téa.  Dumas  les  enooo rageait  à  ee  meurtre  de  la  repréjsenta* 
tlon  nationale,  et  celui  qui  se  disait  le  grand  ennemi  des 
conspirateurs  était  lui-même  le  plus  atrooe  de  Ces  traîtres^ 
Nous  communiquerons  a  la  Convention  de  plus  grands 
laiu  4  mesure  que  les  preuves  seront  mises  tous  nos  yeuu 
Il  faut  que  les  citoyens  soient  instruits. 

Ainri  tout  devait  concourir  a  rétablir  la  tyAnntesur  un 
Créne  ensanglanté  ;  tout  devait  soutenir  une  municipalité 
ambitieuse,  des  chefs  cruels  et  des  conseillers  iriificleux. 

L'un  devait  dominer  à  Paris;  Pautre  avait  les  montagnes. 
et  les  Pyrénées,  les  Alpes  et  la  Méditerranée  était  le  présent 
Ihlt  à  la  fraternité;  et  celai  qui  avait  le  ptui  d*ailaee  et  dt 
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lang-froid  apparent  allait  Tailler  au  commandement  des 
armées  du  Nord  et  du  Rbio ,  déjà  préparées  par  les  intri- 
gants. 

Saint-Just  était  le  plénipotentiaire  du  Nord;  Couthon 
et  Robespierre  jeune,  le  congrès  padGcateur  du  Midi; 
Bobespierre  Talné  régnait  à  Paris  sur  des  monceaux  deçà* 
davres;  la  mort  des  républicains,  ravilissemenl  de  la  Con- 
venliou  el  Tusurpation  de  la  commune  assuraient  sa  domi- 
nation tyrannique. 

Mais  il  lallait  des  rattachements  dans  Pintérieur  pour 
produire  une  révolution  aussi  exécrable,  aussi  difficile;  des 
agents  nombreux  étaient  envoyés  dans  les  départements. 
Il  ne  manquait  plus  qu'un  crime,  c'est  celui  d*empoisonner 
la  source  la  pi  us  précieuse,  celle  de  l'instruction  publique  ; 
le  commissaire  Payao,  chargé  de  cetle  partie,  a  passé  plu- 
sieurs jours  à  faire  des  circulaires  imprégnées  de  contre* 
révolution ,  et  à  empoisonner  les  déparlements  des  opéra- 
tions de  Robespierre,  ft  qui  il  croyait  que  le  succès  ne 
poavait  manquer.  Nous  avons  la  preuve  acquise  celte  nuit, 
à  une  heure  du  malin,  que  le»  circulaires  sonl  parties^qae 
plusieurs  départemenis  seront  égarés  un  instant  par  ces 
infâmes  suggestions,  et  que  Payan,  Tauteur  de  celle  circu- 
lation d*écrits  contre-révolutionnaires,  a  disparu  au  milieu 
des  mouvemcnis  de  la  journée  du  9  de  ce  mois,  en  disant 
qu'il  se  rendait  au  comité  de  salut  public. 

<«'estlà  un  conspirateur  d'un  genre  d'autant  plus  coupa* 
bîé  qu'il  est  fonctionnaire  de  la  lépubiique;  c'est  un  con- 
tre-révolulioun9ire  O^aulant  plus  dangereux,  qu'il  a  pi  us  de 
moyens  pour  tromper  ies  citoyens,  et  que  c'est  là  un  cor^ 
rupteurdes  sources  publique»;  ce  sont  les  eaux  morales  de 
Il  république  qu'il  a  empoisonnées. 

Les  traces  de  la  conspiration  sont  dans  les  départements 
crédules,  dans  les  cœurs  de  bonne  foi,  dans  les  veines  de 
rinslruction  publique. 

Les  preuves  de  son  crime  sont  dans  ses  papiers,  dans  ses 
bureaux,  dans  la  dénonciation  faite  hier  au  comité  par  on 
deses«'ljoints. 

11  a  foi  en  voyant  les  conspirateurs  arrêtés  sur-le-champ, 
la  main  encore  fumante  dans  le  crime.  Il  aurait  dû  périr  hier 
comme  eux  en  expiation  de  tant  de  perfidie  ;  il  a  fui,  c'est 
au  législateur  à  l'atteindre  par  le  décret  de  mise  hors  de  la 
loi.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  saisir  et  de  condamner 
uD  tel  scélérat,  et  de  venger  la  patrie.  Dans  les  dangers 
publics,  dans  les  conspirations  flagrantes,  la  patrie  érige 
chaque  citoyen  en  magistrat  quand  les  législateurs  ont 
prnuoncé  la  mise  hors  de  la  loi. 

Cen*est  pas  le  seul  des  commissaires  exécutifs  nationaux 
qtii  a  fait  servir  l'autorité  nationale  à  la  perte  de  la  répu- 
blique. Un  autre ,  dont  l'honorable  destination  est  de  ré- 
pandre, au  nom  de  la  république,  la  bienlaisance  dans  les 
campagnes,  les  secours  dans  les  hospices,  les  soins  el  l*a« 
bondance  dans  les  hôpitaux  militaires,  Lerebours»  commis* 
sairc  des  secours  publics,  a  abandonné  le  soin  des  dé- 
tenseurs  de  la  liberté,  des  indigents,  des  vieillards,  pour 
s'occuper  de  la  perle  de  son  pays.  Il  a  mieux  aimé  servir  les 
conspirateurs  hypocrites  que  de  répandre  les  bienfaits  na- 
tionaux ;  il  a  préféré  une  faction  à  la  patrie. 

Ce  ne  sont  pas  de  simples  relations  qu'il  a  eues  avec  lei 
chefsde  la  trame  ;  c'est  une  participation  directe,  c'est  une 
calomnie  atroce,  c'est  une  mesure  parricide  dont  nous  Tac- 
cii«ons. 

Lerebours  sort  de  la  maison  nationale,  de  la  commis* 
'  Sion,  le  matin  du  9  ;  il  dit  qu'il  court  au  comité  de  salut 
public;  il  visite  les  conspirateurs,  et  attend  le  moment  dé- 
cisii.  Le  signal  était  donné  de  se  rendre  à  la  commune;  il 
y  ooorL  Comment  pénétrer  ?  La  contre-révolution  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  faire  ses  canes  d'entrée  ;  il  présente  son 
porleteuille  de  tiavail  au  comité  de  salut  public  ;  il  se  dé- 
signe comme  apportant  dans  le  porteleuille  les  preuves  du 
complot  tramé  pat  les  deux  comilés  pour  faire  périr  tous 
ies  patriotes  qui  ont  fait  le  10  août,  si  célèbre  dans  les  an« 
oales  de  la  liberté  et  de  la  révolution  républicaine.  A  ces 
mots,  l'indignation  générale  l'introduit  au  conseil  géoéraU 
11  y  prt-nd  place,  il  y  délibère;  il  est  membre  du  comité 
d'exécution,  et  il  écrit  plusieurs  lettres  aux  saations.  Celle- 
ci  est  arrêtée  ;  elle  était  adressée  à  la  section  sur  laquelle 
logeait  Robespierre. Voici  la  lettre,  sur  laquelle  sont  écrites 
les  deux  letUes  H.  B.',  premières  lettres  du  nom  de  ce  coo- 
spIraUttr  oriiti  et  artifioieux»  La  voici  cette  infâme  lettre ^ 


qui  ne  voit  dans  les  dangers  de  la  république  que  lesfonc* 
tionnaires  d'une  commune,  et  dans  les  orages  révolution- 
naires d*autre  point  de  réunion  que  la  maison  commune. 
La  nation  n'est  rien  puur  ce  commissaire  traître;  Tautorité 
que  la  France  lui  donne,  il  la  tourne  contre  elle;  et  les  re« 
présentants  du  peuple  réunis  dans  celte  enceinte  De  sont 
par  lui  désignés  que  par  le  nom  de  traîtres. 

COMMUMB  DE  PARIS. 

Le  eomilé  d'exécution  au  comité  révolutionnaire  de 
la  eeclion  des  Piques. 

Le  9  thermidor. 

t  Courage,  patriotes  de  la  section  des  Piques,  la  liberté 
triomphe.  Déjà  ceux  que  leur  fermeté  a  rendus  lormida* 
blés  aux  traîtres  sont  en  liberté.  Partout  le  peuple  se  mon- 
tre digne  de  son  caractère. 

I  Le  point  de  réunion  est  à  la  commune,  dont  le  brafe 
Hanriot  exécutera  les  ordres  du  comité  d*exécution ,  qui 
est  créé  pour  sauver  la  patrie. 

•  5i^neXiGaiNo,  Louvbt,  Pat  ah,  LBasaocas.  • 

Ce  scélérat  a  senti  enCn  son  crime  ;  il  a  dû  fuir  de  ht 
commune.  A  deux  heures  après  minuit  il  a  reparu  dans  la 
maison  nationale  des  secours  publics  t  ei  bieniôt  après  ii  a 
fui  par  la  porte  du  jardin. 

Son  adjoint  s'est  empressé  de  nous  avertir  ;  mais  il  était 
trop  tard  pour  la  justice  nationale;  il  manquait  hier  au 
supplice  des  conspirateurs  :  c'esl  encore  à  la  loi  de  l'a^ 
teindre,  et  nous  vous  proposons  de  le  mettre,  comme 
Payan,  hors  de  la  loi. 

Après  vous  avoir  parlé  de  ces  deux  objets  les  plus  or» 
gents,  nous  pouvons  assurer  à  la  Convention-  que  le  co* 
•  mité  a  pris  toutes  les  mesures  provisoires  qu'exigent  lit 
circonstances  et  la  sûreté  générale. 

Dix-sept  courriers  sont  partis  cette  nuit  pour  les  arméeai 
des  proclamations  sont  envoyées  aux  représentants  du 
peuple  disséminés  sur  les  frontières  ;  il  en  part  d'autres 
pour  les  départements  ;  et  le  remède  à  tant  de  maux,  à  tant 
de  calomnies,  sera  arrivé  aussitdl  ou  bientôt  après  le  poi* 
sou  distillé  par  le  parricide.  , 

Aucune  des  parties  d'administratioo  publique  D*e8t  ift 
souffrance  par  les  événements.  Toute  inquiétude  doit  ces* 
ser  à  cet  égard  ;  il  n'y  a  plus  à  désirer  que  de  l'ensemble 
dans  les  mesures  publiques ,  et  de  l'identité  entre  les  be« 
soins  du  gouvernement  et  les  opérations  de  la  Gonventioa» 
Les  motions  précoces  ou  non  assorties  aux  mesures  que 
nous  prenons  peuvent  plus  nuire  que  servir.  C'esl  au  boa 
esprit  et  au  patriotisme  des  représentants  à  méditer  sur  eel 
objeu 

Le  comité  rassemble  les  pièces,  les  écrits  et  les  travaM 
faits;  il  fera  incessamoient  un  rapport  pour  faire  eonnat* 
tre  l'état  de  la  république  et  Téiat  du  gouvernement  de  Ni 
msnière  la  plus  positive,  afin  de  mettre  la  Convention  na« 
tionale  à  même  de  prendre  toutes  les  grandes  mesures  né« 
oessaires  à  l'état  actuel,  à  la  commotion  passée  et  aux  dao* 
gers  que  l'aristocratie  ei  les  étrangers  ne  manqueront  pii 
de  faire  reparaître  >  si  nous  ne  veillons  tous  dans  le  même 
esprit.  Car  les  grandes  mesures  ne  doivent  et  ne  peuvent 
partir  que  de  vous.  La  Convention  nationale  est  le  dépdC 
d'autorité  que  le  peuple  a  formé.  Les  comités  ne  sont  que 
desorganessecondaires,  de»  bras  auxiliaires,  et  desmoyent 
de  supplément  à  l'autorité  nationale  et  de  la  GonventioBi 
qui  seule  Texerce  et  doit  l'exercer. 

Mais  prenes  garde  surtout  à  ce  modérantisme  ftineste 
qui  sait  aussi,  en  pariant  de  paix  et  de  clémence,  tirer 
parti  de  toutes  les  circonstances,  même  des  événements  lei 
plus  vigoureux.  Que  l'aristocratie  sache  bien  qu'elle  n^t 
dans  ce  temple  des  lois  que  des  vengeurs  constants  et  des 
juges  implacables.  Que  le  patriotisme  vrai  n'ignore  pal 
que  c'est  ici  son  temple,  son  asile  et  ses  ministres;  que  11 
penpie  y  trouve  toujours  l'égalité  dans  les  lois  et  la  liberté 
dans  les  moyens;  que  le  mouvement  révolutionnaire  ne 
s'arrête  point  dans  ss  course  épuratoire,  et  que  la  Conven- 
tion continue  de  faire  trembler  les  traîtres  et  les  rois,  les 
conspirateurs  de  l'intérieur  et  les  gouveraemeots  despoli- 
ques  du  dehors. 

Alors  nos  efforu  seront  continués,  les  triomphes  seerata  des 
ennemis  politiques  de  nos  armées  t  qui  trempaient  dans  la 
conspiration  seront  anéanlisi  et  le  char  superbe  de  la  vie- 
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taire  fimlm  encore  les  cadafrci  de  nos  enoeaiit  et  Ict  Ut' 
ttii  qui  reooDnaisseDl  encore  des  CKlaves  et  det  niaUre». 

Les  conspiralcurB  n*avBient  pas  négligé  les  années  poar 
leurs  projets.  Des  mesures  secrètes  dans  cette  partie  ne 
nous  permetleiit  pas  de  parler  avec  détail  aujourd*bai  sur 
ce  point;  mais  nous  vous  montrerons  des  projets  sinistres 
proposés  violemment  par  eux  an  comité,  et  d*atttref  secrè- 
tement exécutés  par  eux-mêmes. 

Je  ne  parlerai  uujourd^liui  qued*nn  seul  ;  mabil  importe 
à  la  valeur  de  nos  armées  que  ces  faits  soient  connus.  Le 
courage  des  Français  en  détruira  Teffet  dangereux. 

Robespierre  a  dit,  dans  son  discours  sciliiieui,  que  Ton 
tgisMJt  k  Tannée  du  Nord  comme  du  temps  de  Domou- 
riez.  Voyons  k  qui  peut  convenir  celte  imputation  terrible. 

Le  comité  a  ordonné,  par  une  correspondance  forte  et 
continue,  de  poursuivre  sans  relâche  les  ennemis,  les  bor- 
des étraogères  iur  toutes  les  froutîëre?,  et  surtout  sur  cel- 
les du  Nord  où  sont  les  plus  atroces  ennemis  de  la  France, 
les  Anglais  et  les  Autricliiens.  Richard  et  Choudieu  ont 
secondé  de  toutes  leurs  forces  les  mesures  indiquées  par  le 
comité,  et  qui  ont  rendu  à  la  république  la  Belgique  et  la 
We9t-Flandre*  Eb  bien,  Robespierre  a  attaqué  au  comité, 
É  plusieurs  repriMS,  le  lèle  de  Richard  et  Choudieu  ;  il  a 
sastiedé  leor  aéle  an  milieu  des  ? ictoires  ;  et  Ton  sait  que 
Robespierre  ne  les  aimait  pas  ces  victoires,  qu'il  n'en  a  ja- 
sais partaisé  ni  rcBtbou»iasme  ni  les  applaudissements. 

Qu'importent  brssiicoèi  militaires  aux  conspirateurs coil* 
Ire  le«r  patrie? ces  succès  ne  ..«adent  que  la  république 
fa*ib  ne  veulent  ipaa;  il  leur  importe  bien  mieux  de  para- 
lyser la  «  icioire  ou  de  raconter  des  revers.  Cest  alors  qu'on 
les  voit  s*agiter  et  grossir  leur  puissance  de  tous  les  mal- 
beurs  publics,  et  assurer  leurs  succès  par  toutes  1rs  inquié- 
tudes de^  citojens.  Cestau  milieu  des  débites  qu'un  com- 
plot vaste  et  profond  contre  les  comités  peut  réussir,  parce 
^n*il  peut  pluN  sûn^ment,  apKa  les  avoir  renversés,  mettre 
la  main  sur  Tempire  :  c*est  en  racontant  des  revers  des 
aimées,  det  batailles  perdues,  que  le  mécontentement  est 
excite  avec  d'horribles  espérances»  que  le  feu  de  la  guerre 
civile  est  allumé  avec  succès. 

Vj  s  iton  :  les  armées^  par  leurs  triomphes  constants,  ont 
Ibttgue,  impalie«tte  les  cousfiirateurs  ;  il  a  fallu  enchaîner 
kur  courage,  leChtidir  leur  fureur  contre  les  Anglais. 

De»  lettre»  arrivées  au  comité,  du  Nord,  près  Anvers, 
nous  aunoMN^nt  qu'on  a^ait  reçu  dans  ces  légions  victo- 
rieuses des  insikirations  lunettes,  semées  par  fies  agents 
•ecret»  venus  de  Paris:  ils  annonçaient  artificieusement 
«ne  trêve  siguée  entre  uous  et  les  ennemis;  une  trêve  avec 
des  brigands  et  des  royalistes!  une  trêve  entre  des  assas- 
sins et  de»  républicams  1  et  cependant  plusieurs»  corps  de 
troupe  n'ont  pas  (ait  feu  sur  les  ennemis  pendant  trois 
jours.  Klle  était  donc  habilement  préparée  cette  secousse, 
oetli»  oommotiou  terrible  qu'où  devait  donner  k  la  repré- 
iantation  nationale  t  la  stagnation  des  atlaires^  la  suspen- 
•Ion  d'armes  les  lettres  de  la  paix,  tout  devait  être  mis  en 
iau  pour  tout  disposer  au  succîs  de  la  contre-révolution 
Méditée,  Mai»  bientôt  les  réponses  du  comité  de  salut  pu- 
blic au\  armées  ont  restitué  la  victoire  k  l'armée  du  Nord. 
Je  viens  vous  annoncer  un  nouveau  succès  au  milieu  de 
cet  entraves  momentanées;  et  Ton  dirait  que  le  génie  de  la 
liberté  a  voulu  couronner  vos  derniers  travaux  révolulion- 
Milirt  en  l(*s  décurant  par  de  nouveaux  succès.  Ainsi, 
lnmlM  que  les  conspirateurs  contre  la  république  descen- 
datent  au  eeraueil  par  le  chemin  de  l'imamie,  l'armée  du 
NvMd  moulait  au  tort  Lillo,  et  ne  pouvait  plus  retrouver 
•ur  ara  |»a»  ^'*  Anglais  fugitifs,  couvrant  leur  défaite  par 
d^v  liiiinUailons ,  et  faisant  maudire  leur  présence  au  pays 
méwe  pitur  lequel  ils  se  disent  armés. 

Vuii'i  Icit  nouvelles  : 

Hirhard,  repréêenlanl  du  peuple  prêt  l'armée  du 
Nord  t  à  êet  collègues  composant  le  comité  de 
salut  public, 

Anver«,  le  9  ihcrmidor,  l'an  9»  de  la  ré- 
piilili'iue  française. 

t  Ji  vont  annonce,  citoyens  rollègues,  l'évacuation  du 
f^  l.lllui  les  lioujieH  du  lu  ri^publique  y  sont  entrées  hier. 
1^  Anglais,  en  se  retirant,  ont  rompu  l(*s  digues  sur  la  rive 
MMilMPf  **l  '*"!  itHHHli^  un  vaste  terrain  qui  a  plus  de  six 
llilil  da  drconISÉrenee.  Ils  emportent  avec  eux  le  haine  et 


rexéeratkm  des  habitants,  qu'ils  ont  mérilèq^^par  lem  hti- 
gandaget  et  leur  Itehelé;  leur  fuite  accélérée  ne  se  ratenttt 
pas.  Nos  reconnaissances  ont  lait  plus  de  dix  lieuea  avaal 
de  trouver  leurs  avant-postes.  Il  parait  qu'ils  se  réftigieat 
sous  le  canon  de  Breda  et  de  Berg-op-Zoom.  Tkcnte-bnit 
pièces  de  canon  nous  ont  été  laissées  à  Anvers;  oont  j 
avons  trouvé  des  magasins  considérables,surtouten  avoinei 
et  qui  pourront  monter  k  pins  de  soixante  mille  saci.  PIna 
de  trois  cents  particuliers  ont  retiré  chez  eux  des  objets  ap* 
partenant  aux  armées  coalisées,  et  nous  sommes  dans  ce 
moment  avec  Laurent  à  faire  faire  des  rediercbes  pour  lei 
faire  rentrer  à  la  république.  A  cette  conduite  mercantile 
des  habitants  d'Anvers  je  dois  opposer  un  trait  de  désinté- 
ressement et  d'attachement  k  la  nation  française  qui  bo« 
nore  le  citoyen  Jacques  Leemans  marchand  de  cette  ville. 
Lors  de  la  retraite  de  Oumouriei,  pour  sauver  quatre 
cehtssacs  d'avoine  qui  étaient  déposés  chet  lui,  il  déclara 
aux  commissaires  ennemis  qu'il  les  avait  achetés,  et  par 
ce  mensonge  patriotique  il  les  a  conservés  à  la  république» 
et  vient  de  nous  les  restituer. 

c  Signé  Ricbaub.  » 
Mais,  comme  si  la  destinée  de  la  république  éUlit 
de  renverser  le  même  jour,  au  même  instant,  tous 
ses  ennemis,  (rabattre  tes  tyrans  dans  L'intérieur,  et 
de  les  exterminer  au  dehors,  le  même  instant  qui 
nous  a  vus  combattre  la  faction  du  tyran  Robes- 
pierre nous  a  vus  vaincre  les  tyrans  de  Vienne  et 
de  Londres.  C'est  le  9  thermidor  que  plusieurs  ba- 
tailles ont  été  livrées  au  pro6tde  la  liberté. 

Nous  avons  reçu  le  soir  un  courrier  porteur  de 
nouveileshouretises,  et  dont  ro'vënement  se  rapporte 
au  9  thermidor.  Vous  êtes  aussi  Tariuée  de  la  liberté. 
et  vos  lauriers  civiques  se  sont  mêlés  ce  jour-là  aux 
lauriers  militaires  :  Robespierre  et  ses  complices 
étaient  jetés  dans  les  frrs  à  la  même  heure  ^ue  les 
Autrichiens  étaient  chassés  du  pays  de  Liège.  La 
liberté  faisait  en  même  temps  une  révolution  à  Liège 
et  à  Paris,  et  la  cause  du  peuple  était  également  &• 
fendue  sur  ces  deux  points. 

Le  pas  de  charge  était  sonné  au  même  instant  sur 
les  bords  de  la  Seine  et  sur  la  rivière  de  Jaar  ;  les 
postes  ennemis  étaient  également  vaincus  en  avant 
de  Liège  et  en  avant  de  la  place  de  Grève,  et  la  ville 
de  ce  tyran-évêque  était  peuplée  par  les  troupes  de 
la  république ,  en  même  tein|)s  que  le  repaire  du 
tyran  Robespierre  était  occupé  par  les  fidèles  sec- 
tions de  Paris.  Voici  des  nouvelles  qui  se  réunissent 
à  vos  triomphes ,  et  des  succès  des  armées  qui  ac- 
compagnent vos  travaux  révolutionnaires.  Ainsi 
rien  ne  manque  à  la  gloire  de  la  république  aOcr- 
mie. 

Ainsi,  dans  quinze  jours,  nous  avons  eu  vingt- 
deux  victoires,  et  c'est  l'époque  où  Robespierre  n'a 
plus  paru  au  comité;  c'est  le  moment  où  il  nous  a 
dénoncés  à  rassemblée,  où  il  a  préparé  ses  discours 
contre-révolutionnaires  :  il  faut  aimer  la  patrie  pour 
chérir  ses  succès. 
Ernouf,  général  de  division,  chef  de  télai-maior 

général  de  U armée  de  Sambre -et 'Meuse,  aux  rv-  . 

présentants  dupeupie  composant  U  comité  de  salui 

public. 

Au  quartier  général  i  Warem,  le  9  thermidor,  Tan  1* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

«  L'armée  de  Sambre-et-Meuse  a  lait  ce  matin  un  monve- 
ment  dont  le  but  principal  était  de  resserrer  déplus  en  plus 
l'ennemi  vers  Maestricht  et  de  le  forcer  k  passer  la  Meuse, 
ens'emparantdela  vil  le  do  Liège.  L'avant-garde  s'est  portée 
sur  la  rivière  de  Jaar;  l'aile  gauche  s'est  appuyée  k  Won* 
trengc,  l'aile  droite  à  Saint-Nicolas;  elle  a  attaqné  les 
postes  de  l'ennemi  répandus  en  avant  de  Liège.  Ils  ont 
résisté  pendant  quelque  temps  à  la  canonnade:  mais  la 
charge  républicaine  les  a  bientôt  obligés  de  prendre  la 
luite.  Nos  troupes  sont  entrées  dans  Liège,  où  elles  étaient 
attendues  et  désirées  avec  la  plus  vive'impatiencew  L'armée 
ennemie  s'est  retirée  sur  la  hauteur  des  Chartreux»  où  elle 
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dlnitrineh^^;  elle  a  dirigé  plusieurs  batteries  sar  la  ville 
À  Liège,  qui  font  ua  feu  très-vioient  et  iocommodent 
kcattcoup  les  liabitaDts.  Jourdaii  esi  occupé  dans  ce  mo- 
ment  à  foire  dresser  des  batteries  ù  la  citadelle,  dont  le  site 
est  très-favorable,  pour  faire  taire  le  icude  l*enneiDi.  La 
Journée  est  trop  avancée  pour  attaquer  ajourd*hui  ;  mais 
Jonrdan  vous  promet  que  domain  les  soldats  de  la  républi- 
f  oe  occuperont  ta  position  de  Tennemi.      Signé  Ebnoop. 

«  P.  5«  Nons  avons  fait  beaucoup  de  prisonniers  ;  {e  ne 
pUB  vous  en  dire  le  nombre,  i* 

Je  n'aurais  pas  rempli  eotièremeut  le  devoir  qui 
■i*a  été  impose  par  le  comité  si  je  ne  vous  pariais  du 
Iribuual  révolutionnaire,  de  cette  institution  salu- 


taire qui  détruit  les  ennemis  de  la  république,  et 
purge  le  sol  de  la  liberté  :  il  pèse  aux  aristocrates; 
Il  nuit  aux  ambitieux  ;  il  déblaie  les  intrigants  et 


frappe  les  contre- révolutionnaires;  il  anéantit  les 
espérances  de  la  tyrannie  :  il  faut  donc  un  grand 
respect  pour  cette  institution  ;  mais  les  hommes  qui 
le  composent  ont  dû  attirer  les  plaintes  etlesregards 
de  la  Convention  nationale. 

Il  a  été  compté  parmi  vos  devoirs  celui  de  réviser 
la  formation  de  ce  tribunal,  mais  avec  cette  sagesse 
qui  perfectionne  sans  affaiblir ,  et  qui  recompose 
aans  détruire.  Loin  de  nous  des  motions  inconsidé- 
rés, quoique  inspirées  par  des  motifs  bien  utiles  ; 
elles  sont  propres  à  réveiller  les  complots  des  mé- 
chants ou  les  projets  sinistres  des  conspirateurs. 
Mais  pendant  que  rassemblée  nationale  témoignait 
les  Justes  sollicitudes  sur  les  hommes  qui  ont  été 
Jetés  dan^  cet  établissement  pour  seavir  des  vues  per- 
udes,  les  deux  comités  réunis  révisaient  la  composi- 
tion, épuraient  les  membres,  et  cherchaient  à  donner 
aux  bons  citovens  la  caution  que  la  justice  assure  à 
la  liberté  civile,  et  les  moyens  légitimes  que  la  révo- 
lution doit  garantir  aux  bous  citoyens.  Cette  tâche 
est  difficile  ;  il  est  malaisé  de  connaître  les  hommes, 
surtout  au  milieu  des  orages  d'une  révolution  aussi 
profonde. 

Je  viens  présenter  à  votre  nomination  les  juges  et 
les  jurés  qui  nous  ont  paru  mériter  la  conhance  de 
la  Convention  et  des  bons  citoyens  ;  puisse-t-elle  être 
analogue  à  vos  vues  pour  Tiutérdt  die  la  justice  et  de 
la  révolution  ! 

^e  termine  ce  rapport  en  annonçaml  à  la  Conven- 
tion nationale  un  besoin  urgent  au  comité  de  salut 
public.  Le  glaive  de  la  loi  a  frappé  trois  ambitieux, 
trois  tyrans  qui  avaient  usurpé  la  confiance  publi- 
que, et  qui  ont  manqué  de  renverser  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  si  fatal  aux  rois  de  l'Europe 
et  si  nécessaire  à  la  défense  de  la  liberté.  Ces  trois 
parricides  étaient  membres  du  comité,  et  démen- 
taient, par  leur  conduite  hardie^  le  titre  modeste  et 
Irieniaisant  que  porte  le  comité  ;  il  vous  demande  de 
hii  adjoindre,  jusqu'au  21  de  ce  mois,  époque  de  son 
renouvellement,  trois  membres  propres  à  supporter 
le  i>oids  des  travaux  journaliers  et  à  'suivre  les 
dpérations  commencées.  Nommer  provisoirement 
léi  trois  adjoints  pour  travailler  jusqu'au  20  de  ce 
mois,  époque  où  vous  devez  renouveler  ce  comité, 
eesera  raffermir  la  confiance  publique  que  vous  lui 
avez  donnée  ;  renouveler  vos  choix  et  les  complé- 
ter entièrement,  ce  sera  assurer  de  nouveaux  triom- 
phes à  la  république,  ce  sera  pourvoira  ses  besoins, 
qne  de  lui  donner  des  coopérateurs  Hdèlcs  et  des  ré- 
opblicains  modestes.  Ils  ne  doivent  pas  entrer  dans 
le  gouvernement  national,  ceux  qui  pensent  plus  a 
leur  gloire  personnelle  qu'au  salut  de  leur  pays,  qui 
prennent  des  places  émineutes  comme  on  monte  sur 
des  théâtres  brillauts,  et  qui  ne  connaissent  du  pa- 
triotisme que  Tosteutation,  et  de  la  République  que 
la  puissance.  Il  ne  faut  pas  au  gouvernement  révo- 
lutionnaire des  égoïstes  ou  des  indifférents  ;  il  ne 


[  lui  feut  pas  de  ces  âmes  froides»  pour  qui  Tautorité 
n'est  qu'un  amusement ,  pour  qui  les  grands  inté- 
rêts sont  sans  objet,  et  qui,  plus  occupés  de  conser- 
ver le  pouvoir  que  de  servir  la  patrie,  ne  sont  ni  dés 
républicains  zélés,  ni  des  administrateurs  publics. 
Nous  ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  sacrinait  une 
nation  à  un  homme,  et  le  bonheur  de  la  postérité  à 
la  jouissance  d'un  ambitieux. 

Ce  rapport  est  souvent  interrompu  par  les  applaudisse- 
roenis. 

Barère  propose  ensuite,  pour  remplacer  au  conlité  de 
salut  public  les  trois  conspirateurs,  dont  la  tète  vient  de 
tomber  sous  le  glaive  de  la  loi,  Bernard  (  de  Saintes) ,  Do- 
val  et  Escliasseriaux 

Aux  voix,  aux  voix!  crient  plusieurs  membres. 

Meblin  (de  Thionville)  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
mette  aux  voix  le  projet  présenté  par  le  comité  ;  les 
membres  que  l'on  propose  ont  ma  confiance;  ont-ils 
celle  de  la  Convention  tout  entière? 

Ils  vont  être  investis  d'une  grande  puissance  (on 
murmure);  ils  vont  être  chargés  de  grandes  et  d'im- 
portantes fonctions  ;  ils  tiendront  les  rênes  du  gou- 
vernement ;  ils  doivent  donc  paraître  au  peuple,  pour 
lequel  ils  vont  travailler,  investis  de  la  confiance  de 
la  représentation  nationale  tout  entière.  Jedemsnde 
la  question  préalable  sur  la  proposition  de  Barère,  et 
l'ajournement  à  demain  de  la  nomination  des  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  et  qwt  cette  nomina- 
tion se  fasse  comme  celles  des  présidents  et  secré- 
taires. 

**'  :  Le  comité  de  salut  public  doit  être  composé  de 
douze  membres,  conformément  à  sou  organisation 
primitive;  depuis  longtemps  Hérault  en  est  absent; 
sans  doute  on  a  eu  des  raisons  pour  ne  pas  le  rem- 
placer. Je  demande  qu'il  soit  nommé  demain  par  la 
voie  du  scrutin  les  membres  au  comité  de  salut  pu- 
blic. (On  applaudit.) 

TuRBEAU  :  Je  demande  qu'ils  soient  nommés  par 
appel  nominal  et  à  haute  voix;  c'est  ainsi  qne  les 
hommes  libres  doivent  émettre  leur  pensée. 

Billauo-Vabennes  :  Je  demande  la  priorité  pour 
l'appel  nominal. 

Si  le  comité  s'est  permis  de  présenter  la  liste  des 
membres  qu'il  croyait  propres  au  travail  du  comité 
de  salut  public,  c'est  qu'un  décret  formel  le  lui 
prescrivait.  Mais,  puisqu'il  s'est  élevé  de  l'opposi- 
tion, j'insiste  pour  l'appel  nominal;  c'est  par  celte 
voie  que  le  peuple  a  connu  ses  vrais  amis. 

On  vient  de  dire  qu'on  avait  eu  des  raisons  pour 
ne  pas  remplacer  Hérault;  oui,  nous  en  avons  eu; 
nous  n'avons  pas  voulu  augmenter  le  nombre  des 
conspirateurs  qui  étaient  déià  dans  le  comité.  (De 
violents  murmures  s'élèvent  dans  l'assemblée.) 

Plusieurs  membres  :  Président ,  rappelez  Billaud 
à  l'ordre  ;  il  insulte  la  Convention.  « 

Le  Pbésioent  :  C'est  sans  doute  une  erreur  échap- 
pée à  Billaud  ;  il  est  inutile  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

Billaud- Vabennes  :  Je  m'étonne  qu'on  ait  déjà 
oublié  l'état  d'oppression  sous  lequel  gémissait  la 
Convention  nationale...  {Plusieurs  membres  :  Nous 
ne  l'oublierons  jamais!^  Je  soutiens  qu'il  faut  sans 
cesse  rappeler  cet  état  d  oppression,  ahn  que  la  Con- 
vention ne  retombe  plus  dans  un  pareil  état  d'avilis- 
sement. (On  applaudit.)  On  me  dit  que  dans  ce  mo- 
ment-ci l'assemblée  est  libre;  oui,  elle  l'est;  mais 
l'était-elle  avant  que  le  glaive  de  la  loi  eût  frappé  le 
tyran  ?  L'étaitelle  à  l'époque  où  la  loi  sur  le  tribunal 
révolutionnaire  lui  fut  présentée?  Non  ;  si  ces  faits 
sont  constants,  comment  |)eut-on  les  avoir  oubliés 
depuis  la  mort  du  tyran  ?  J'insiste  pour  que  la  nomi- 
nation des  membres  des  deux  comités  soit  laite  par 
appel  nominal. 

La  Convention  décrète  qu'elle  nommera  demanif  par  ap« 
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^mitéf  de  salut  publio  et  de  sûrel6  géoérale^ 

Fbébon  :  D*après  ce  que.  vient  de  dire  Billaud,  il 
est  évident  que,  si  le  comité  de  salut  public  eût  été 
complet,  il  se  serait  opposé  à  la  tyrannie  de  Bobes^ 
pierre  ;  il  est  évident  qu*eii  venant  dénoncer  ce 
traître,  les  membres  du  comité  se  seraient  couverts 
de  gloire,  et  que,  le  bandeau  une  fois  tombé,  la  loi 
sanguinaire  rendue  sur  le  tribunal  révolutionnaire 
n'aurait  point  été  adoptée. 

Je  conclus  de  là  que  le  comité  de  salut  public  doit 
toujours  être  complet  ;  Jean-Bon  Saint-André  et 
Prieur  en  sont  maintenant  absents.  Je  demande  leur 
rappel,  et  que  le  comité  ne  puisse  jamais  envoyer  de 
ses  membres  en  mission. 

BARàBB  :  Il  est  nécessaire  de  répondre  à  ce  que 
vient  de  dire  Fréron.  Lorsque  nous  étions  une  ma- 
jorité de  cinq  contre  les  conspirateurs,  nous  ne  sa- 
vions pas  si,  en  appelant  un  noaveaa  membre  au 
comité,  la  réputation  de  patriotisme  que  s'était  faite 
Robespierre  n'aurait  pas  influé  sur  sa  nomination,  et 
si  ce  n'était  pas  augmenter  le  nombre  des  partisans 
de  ce  scélérat,  au  lieu  que  nous  étions  sûrs  de  nous; 
nous  n'avions  qu'à  nous  regarder  pour  délibérer. 

On  a  dit  que,  si  le  comité  eût  été  complet,  on  se» 
rait  venu  dénoncer  Robespierre ,  ce  n'est  que  depuis 
quelques  jours  que  le  masque  est  tombé;  ce  n'est 
que  depuis  quelques  jours  que  nous  avons  apprécié 
cet  hypocrite;  et  lorsqu'il  fallait  détromper  une 
grande  Société  dont  il  avait  usurpé  les  suffrages, 
lorsque  des  hommes  courageux  n'avaient  pas  même 
osérattaqner,  il  fallait,  pour  l'abattre  plussûreroent, 
garder  quelooes  ménagements.  Cependant  qui,  dans 
eette  assemblée,  attaqua  lepremier  le  tyran  ?Billaud» 
Qui  lui  arracha  le  premier  le  niasaue  pstriotique 
dont  il  s'était  couvert  f  Bitlaud,  membre  du  gouver- 
nement. 

Pluiimrê  fÊMmbru  :  Ce  fot  Tallien. 

Babèbb  :  Je  rendrai  toujours  la  m<^me  justice  tus 
membres  de  la  Convention  ;  ils  ont  tous  concouru  à 
démasquer  le  tyran,  mais  le  fait  que  j'ai  cité  est 
vrai. 

Quant  à  la  seconde  proposition  de  Fréron,  je  crois 
que  la  Convention  doit  eiaminer  si,  pour  des  opé* 
rations  majeures,  le  comité  ne  doit  pas  emplover 
quelques-uns  de  ses  membres.  Camot  a  été  très* 
utile  A  Maobenge,  parée  que,  connaissant  les  inten- 
tions et  les  plans  ultérieurs  du  comité ,  il  a  pu 
prendre  des  mesures  en  conséquence.  Jean-Bon 
Saint-André  a  également  servi  la  république  dans 
notre  dernière  expédition  maritime. 

Duboi8*Cbancb  :  Il  est  de  TintérAt  de  la  liberté 
que  le  comité  de  salut  public  soit  toujours  complet. 
Plus  les  membres  sont  nombreux,  plus  les  opéra- 
tions sont  bien  faites,  et  moins  la  liberté  court  de 
périls.  Certes,  si  Robespierre  eût  pu  envoyer  en 
mission  les  membres  du  comité,  son  triumvirat  eût 
triomphé,  et  la  république  n'existerait  plus.  Vous 
avez  abattu  Robespierre  et  ses  compilées*,  mais  ne 
peùt-il  pas  arriver  que  l'habitude  du  pouvoir  fasse 
naître  de  nouveaux  ambitieux?  Quand  on  a  bu  dans 
la  coupe  de  la  puissance,  on  a  de  la  peine  à  rentrer 
dans  la  classe  des  citoyens.  Vous  avez  vaincu  le  ty- 
ran ;  défiez-vous  de  ces  hommes  qui,  s'identifiant 
sans  cesse  avec  le  gouvernement,  soutiennent  qu'on 
ne  peut  les  accuser  sans  attaquer  le  gouvernement 
lui-même.  Je  demande  qu'un  membre  du  comité 
de  salut  public  ne  puisse  rester  en  mission  plus  de 
quinze  jours.  {Pluiieun  voix  :  Jamais  !) 

J'ajoute  une  autre  proposition.  Ffous  avons  vu  te 
danger  de  prolonger  trop  longtemps  le  pouvoir  dans 
les  mêmes  mains  ;  je  ne  demande  pas  qu'on  renou- 
velle tous  les  quinze  jours  le  comité  de  salut  public, 


mais  je  sotttienf  que  chèque  tooii  trqia 
doivent  en  sortir  et  faire  place  à  de  nouveaux.  De 
cette  manière  la  liberté  ne  courra  ^cun  danger; 
d'ailleurs,  il  n'est  pas  un  membre  parmi  nous  qui  ne 
sache  que  le  physique  et  le  moral  s'épuisent  par  un 
travail  continu.  Je  suis  persuadé  que  les  membres 
du  comité  pensent  comme  mol.  Je  oemande  que  ma 
proposition  soit  mise  aux  voix. 

Cambon  :  La  question  que  vous  discutez  mérite- 
rait d'être  examina  sous  un  point  de  vue  plus 
étendu.  Je  pense  qu'il  conviendrait  de  s'occuper  de 
l'organisation  du  gouvernement,  et  d'examiner  si  la 
Convention  ne  peut  pas  rendre  utiles  les  membres 
de  cette  assemblée  en  les  employant  dans  la  eur* 
Tcillanoe  de  l'administration  générale  de  la  repu* 
blique. 

Depuis  que  le  gouvernemeat  révolutionnaire  est 
organisé,  la  partie  executive  en  est  confiée  à  des 
commissions  qui  ont  remplacé  l'ancien  ministère; 
ces  commissions  rendent  compte  journellement  de 
leurs  opérations  au  comité  de  salut  publie,  qui  s'est 
organisé  en  sections  pour  se  diviser  le  travail,  eu 
plaçant  un  membre  à  la  tête  de  chaque  section. 

Certains  membres  ont  sous  leur  surveillance  jus» 
qu'à  trois  commissions,  de  sorte  que,  surchargés  de 
travail,  ils  ont  subdivisé  leur  section  en  bureaux,  à 
la  tête  desquels  ils  ont  plaeé  deschefii. 

Les  commissions  leur  présentent  les  vues,  rap^ 
ports  et  arrêtés  qu'elles  croient  nécessaires  pour 
l'exécution  des  lois^  et,  dans  le  compte  qu'elles  ren- 
dent, le  membre  du  comité  y  trouve  des  vues  utiles 
è  la  législation. 

Le  représentant  du  peuple,  à  la  tête  de  la  sectlotti 
examine,  modifie  ou  adopte  les  projets  qui  lui  sont 
soumis,  et  en  fait  le  rapport  an  comité.  Nais  comme 
les  aftalres  sont  multipliées,  il  renvoie  quelquefois 
dans  les  divers  bureaux,  et  les  chefii  lui  en  font  le 
rapport. 

11  serait  possible  que  des  représentants  du  peuplei 
surchargés  d'affliire s  ou  trop  confiants  dans  ta  corn* 
mission,  adoptassent  sans  un  examen  approfondi  les 
projets  qui  leur  seraient  présentés. 

Il  peut  résulter  de  cet  ordre  de  choses  que  la  lé- 
gislation et  la  surveillance  que  la  Convention  doit 
se  rtorver  pourraient  passer  entre  les  mains  des 
chefs  de  bureaux  on  des  commissions  executives. 

Je  puis  citer,  sans  craindre  de  compromettre  per- 
sonne, un  de  nos  collèrues  qui  est  cnargé,  dans  le 
comité  de  salut  public,  ae  la  surveillance  de  trots  ou 
quatre  parties  tra -considérables,  parmi  lesquelles 
se  trouvecclledu  commerce  et  approvisionnements; 
tout  le  monde  sait  qu'il  examine,  sans  rjntermé« 
diaire  des  chefe  de  nureaux,  tous  les  projets  qui 
lui  sont  sont  soumis;  mais  on  sait  encore  qu'il  est 
obligé  de  passer  les  jours  et  les  nuits.  Il  est  certain 
que  celui  qui  le  remplacerait,  et  qui  n'aurait  ni  sa 
santé,  ni  son  activité,  serait  oblieé.  ou  de  ralentir 
les  opérations,  ou  de  les  confier  a  des  chefe  de  bu-* 
reau. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'Insensiblement 
tous  les  comités  de  la  Convention  doivent  se  trouver 
sans  occupation,  ou  se  trouver  en  concurrence  avec 
le  comité  de  salut  public. 

Nous  trouverions  la  preuve  de  cette  hypothèse 
dans  la  formation  de  la  section  de  police  générale 

Sue  le  tyran  Robespierre  organisa,  dont  il  tançait 
es  lettres  de  proscription  qui  contrecarraient  Ici 
opérations  du  comité  de  sûreté  générale,  en  enle- 
vant des  patriotes  souvent  chargés  des  opérations 
importantes.    . 

Le  remède  è  apporter  serait  de  nous  occuper  de 
l'organisation  intérieure  de  la  Convention,  de  sup* 
primer  tous  les  comités  existants,  de  les  remplacer 
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Sr  autant  de  comitës  c|u*il  y  a  de  commissions  exé- 
tives;  chaque  comité  surveillerait  les  opérations 
d'une  commiision  ,  exigerait  d'elle  des  comptes 
Joiiroaliers  ;  les  comités  se  réuniraient  partiellement 
on  ensemble,  par  l'invitation  d'un  commissaire,  à 
m  centre  commun,  c^ui  serait  le  comité  de  salut  pu- 
blic, pour  tous  les  objets  qui  seraient  relatifs  à  Texé- 
eoUon,  et  à  la  Couvention  pour  ta  législation  :  dès 
lors,  la  Convention  serait  le  centre  du  gouvernement; 
la  séance  deviendrait  plus  intéressante  par  les  tra- 
vaux des  comités  ;  tous  les  membres  de  la  Convention 
aéraient  employés  à  surveiller  le  gouvernement,  et 
leraitDt  le  travail  qui,  dans  l'état  actuel ,  pourrait 
être  entre  les  mains  des  chefs  de  bureau. 

Cette  idée  m'a  été  suggérée  par  l'expérience  que 
)'ai  acquise  dans  le  comité  des  finances,  qui,  chargé 
d'une  surveillance  nécessaire  ,  a  exige,  sous  les 
Aasemblées  législative  et  conventionnelle,  que  les 
eommissaîres  de  la  trésorerie  lui  rendissent  compte 
Jeamellement  de  leurs  opérations,  et  c'est  à  cette 
organisation  qu'on  doit  attribuer  les  connaissances 
lOMes  que  le  comité  s'est  procurées. 

Cette  opinion  a  besoin  d'être  développée  et  médi- 
tée i  si  l'assemblée  veut  lepermettre,  je  lui  présente-* 
ni,ou  au  comité  desalut  public,  le  travail  aue  j'avais 
eommencé.  Je  demande  que  vous  vous  Dorniez  à 
Dfocéder  au  remplacement  du  comité  de  salut  pu- 
DÏic«  et  que  vous  vous  occupiez  de  l'organisation  de 
ce  comité. 

TflUBioT  :  Il  n'est  pas  question,  dans  ce  moment- 
tif  de  savoir  si  on  renouvellera  tous  les  mois  un  cer- 
tain nombre  de  membres  du  comité  de  salut  public; 
ttoos  nous  occuperons  de  cet  objet  dans  l'organisation 
définitive  du  comité.  11  faut  décréter,  dans  ce  mo- 
Bent«  que  les  membres  du  comité  n'iront  jamais  en 
mission.  Nous  serions  bien  malheureux  si,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  mission  importante,  on  ne  pouvait 
choisir,  pour  la  remplir,  que  les  membres  du  comité 
de  salut  public. 

Je  demande  qn'on  nomme  demain  les  membres 
qui  doivent  compléter  le  comité  de  salut  public  ,  et 
qu'on  charge  ce  comité  de  présenter  le  plan  de  son 
«rganisation. 

Ou  demande  rajoumement  de  la  diseetiloii* 

Tauien  :  La  question  que  l'on  discute  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  grande  importance,  et  quel- 
oues  moments  de  plus  seront  utiles  à  la  patrie.  La 
Convention  nationale  a  fait  en  trois  jours  une  révo- 
lution; elle  l'a  laite  par  son  énergie  ;  elle  Ta  faite 
RDur  le  peuple,  et  non  pour  quelques  individus. 
ous  avons  abattu  des  triumvirs,  nous  ne  voulons 
Ms  les  remplacer  par  des  décemvirs  ;  nous  voulons 
Il  liberté,  la  liberté  tout  entière.  Vous  ne  devez  pas 
TOUS  séparer  sans  avoir  décrété  le  renouvellement 
du  comité  de  salut  public  tel  que  vous  l'a  proposé 
Oubois-Crancé. 

Je  demande  que  vous  consacriez  dans  ce  moment 
le  prittcifie  que  tous  les  comités  seront  renouvelés 
{Mf  quart,  tous  les  mois.  (On  applaudit.) 

On  demande  qae  cette  proposition  soit  mise  aux  voix» 

feomiiK)!!  (de  l'Oise):  A  la  manièredont  on  délibère 
ee  soir,  je  reconnais  la  suite  du  complot  infâme  de 
Bobespierre.  (Murmures.)  Ses  secrets  partisans  ont 
semé  dans  cette  enceinte  qu'on  ne  Fêtait  attaqué, 
Un  et  ses  complices,  que  parce  q[u'on  voulait  mettre 
un  autre  à  sa  place.  Sans  doute  il  fiudrait  bien  peu 
connaître  le  cœur  humain  pour  ne  pas  savoir  qu'a- 
près une  longue  compression  succède  naturellement 
quelque  exaltation  dans  les  idées;  mats  j'invite  la 
ConrentioD  à  ne  pu  déshonorer  sa  victoire  par  une 
précipitation  qui  ne  peut  <m'étre  funeste  à  la  chose 
ptiblique* 


De  grâce,  ajournons  cette  discussion  ;  songeons 
que  nous  avons  quatorze  armées  en  activité,  un  gou- 
vernement fort  et  vigoureux  qui  les  fait  agir  ;  ne  le 
désorganisons  donc  pas  par  une  décision  précipitée^ 

Citoyens,  parmi  les  vigoureux  athlètes  qui  ont 
abattu  le  machiavélisme  en  personne,  il  faut  conve- 
nir aue  les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  se  sont  distingués  avec  nonneur.  J'insiste 
pour  l'ajournement. 

Lecointre  (de  Versailles)  demande  qne  la  discussion  soit 
ajournée  à  trois  jours* 

Tallibn  :  J'avoue  que  je  conçois  difficilement 
comment,  lorsqu'il  s'agit  de  consacrer  un  principe 
sauvegarde  de  la  liberté  publique  ,  on  demande  l'a- 
journement. Nous  avons  passé  la  nuit  pour  abattre 
le  tyran ,  passons-la  aujourd'hui  pour  assurer  le 
triomphe  de  la  liberté.  Ce  qui  est  vrai  dans  ce  mo- 
ment le  sera-t-il  moins  demain ,  ou  dans  deux  ou 
trois  jours?  Sera-t-il  moins  vrai  demain  qu'aujour- 
d'hui qu'il  ne  faut  pas  que  les  mêmes  hommes  exer^^ 
cent  longtemps  le  pouvoir,  si  l'on  ne  veut  pas  qu'ils 
en  abusent  ?  On  peut  ajourner  les  moyens  d'exécu* 
tion,  mais  je  soutiens  que  ce  principe  doit  être  con-* 
sacré  sur-le-champ. 

Barèrb  :  Je  ne  conçois  pas  comment  les  opinions 
sont  partagées,  quand  on  a  vu  que  l'habitude  du 

t mouvoir  pouvait  causer  le  plusgrand  mal.  D'ailleurs, 
e  repos  est  nécessaire  aux  membres  qui  composent 
maintenant  le  comité  de  salut  f)ublic.  «Mous  avons 
plus  d'une  fois  gémi  de  ne  pouvoir  suivre  la  marche 
de  vos  opérations.  11  faut,  après  un  Ion;  travail,  > 
rentrer  dans  le  sein  de  la  Convention,  pour  s'y  re^ 
poser  de  ses  tatigues.  Je  m'oppose  à  l'ajournement^ 
Od  demande  que  la  discussion  soit  fermée* 
L'assemblée  ferme  la  discussion. 
Plusieurs  membres  insistent  pour  Tajonniement* 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  la  prioritë 
pour  la  pr9po8ition  de  Barère.  L'opposition  que  j'y 
vois  fait  que  j*y  tiens  davantage.  Aux  voix  la  propo- 
sition de  Barère  t 

Le  président  met  aux  voix,  et  la  Convention  dé" 
crête  le  principe  du  renouvellement  de»  comités  peif 
quart,  tous  les  mois.  <[De  toutes  les  parties  de  la  salie 
s'élèvent  des  applaudissements  plusieursfoisréitéré^^ 
avec  des  cris  ae  vive  la  république  !) 

Dbuias  :  Vous  venez  de  tarir  la  source  de  l'am- 
bition des  honunes4  Pour  compléter  votre  mesure^ 
je -demande  que  vous  décrétiez  que  nul  membrane 
pourra  rentrer  dans  un  comité  qujun  mois  après  en 
être  sorti.  (On  applaudit.)  Je  reclame  cette  disposi- 
tion pour  le  bonheur  du  peuple. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée  au  mlllev  des  ap- 
plaudissements. 

Barére  présente  la  liste  des  measbres  proposés  par  les  co» 
mités  pour  composer  le  nouveau  Urilmnal  révolnli«nnaire* 

*•*  :  Je  demande  l'impression  et  l'ajonmement 
jusqu'à  ce  qu'on  ait  des  renseignements  sur  chacun 
des  individus  proposés. 

L*impression  et  rajoumement  sont  décrétés. 

La  léaoce  est  suspendue  S  minuit. 

Du  12  therlhidor,  à  anxe  heures  du  malin. 

Anvtâ  DuMFirr  :  Députa  trois  (ours  la  Coeveotion  natîo* 
nale  a  montré  une  énergie  digne  du  grand  peuple  qu'elle 
représente  ;  le  tyran  n*eii  plus*  mais  son  ombra  sa  priNuène 
encore^  Deax  monstres,  HermanD  et  Lbann,  commbsaire 
et  adjoint  de  la  eommission  des  tribanaui,  ont  osé  amoiw 
celer  crimes  sur  erSmcs  depuis  que  le  Calilina  est  anéantL 
Je  vom  k»  al  dénoncés  hier*  Avant-hier  ces  deux  scéléraU 
avalciil  eu  Pandacc  d'arrêter  des  membres  de  TageDoe  des 
lois,  pour  s'opposer  à  l'exécution  des  désrets  rendus  contre 
le  tyran  et  ses  complices  ;  |e  voua  al  dit  que  cet  deux  oon- 
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Jurés  mérîlalent  réchafaud.  Eh  bien,  citoyens ,  mes  dénon- 
ciations, celles  des  agents  de  renvoi  des  lois,  n*ont  pu  pro- 
duire rarrestation  de  ces  deux  brigands.  Je  demande  la 
panitlon  de  ces  conftpirateurs  ;  en  conséquence  je  fons 
propose  le  décret  suif  ant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  nommés  Her- 
mann  et  Lbann,  commissaire  et  adjoint  de  la  commission 
des  administrations  civiles,  policcet  tribunaux,  seront  sur- 
le-champ  mis  en  état  d*arresUtion ,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papiers.  • 

Ce  décret  est  adoptéw 

—Les  sections  de  Parisles  communes  enrironnantes,  la 
gendarmerie  à  cheval,  la  gendarmerie  à  pied,  les  vétérans, 
Tiennent  féliciter  la  Convention  d*avoir  sauvé  la  patrie. — 
ileotion  bonorable  au  Bulletin. 

TALLfm  :  Citoyens,  toute  votre  attention  doit  se  porter 
lar  TEcole  de  Mars.  Il  résulte  des  pièces  recueillies  qu*on 
avait  Toulu  réunir  là  une  armée  de  Séides  pour  servir  le  ty- 
ran qui  vient  d*èlre  anéanti  ;  les  instituteurs  de  cette  école 
sont  en  grande  partie  des  créatures  d'Hanriot,  des  ci-de- 
vant gardes  du  roi.  Il  faut  que  les  instituteurs  de  cette 
pépinière  de  héros,  Tespérance  de  la  patrie,  soient  d*honnê- 
tes  pères  de  fiimilie,  qui  pénètrent  leurs  cœurs  d*une  mo- 
rale pure,  en  même  temps  qu^ils  accoutumeront  leurs 
corps  aux  exercices  et  aux  fatigues  de  la  guerre.  Il  faut  que 
les  instituteurs  soient  des  pères  de  famille  pris  sous  Phum- 
ble  toit  de  1  indigence,  et  non  pas  dans  les  académies  et  les 
lieux  infâmes  de  P^rls.  Il  y  avait  à  la  tète  de  ce  camp  Lebas, 
dont  les  intimités  avec  Robespierre  sont  connues.  On  inter- 
disait rentrée  aux  représentants  qu*on  savait  ne  pas 
être  dans  le«aens  de*  Robespierre  ;  Durand-Maillane  Ta 
éprouT^. 

Je  n'entends  point  Inculper  le  collègoe  de  Lebas  ;  j*aurai 
quelques  reproches  à  lui  (Uire  aus«i ,  mais  je  les  lui  ferai 
fraternellement;  et  cette  enceinte,  trop  longtemps  souillée 
par  des  personnalités,  doit  enfin  devenir  l*asilc  de  la  frater- 
nité. Lorsque  je  connaîtrai  des  coupables,  je  les  dénonce- 
rai comme  j*al  dénoncé  Robespierre,  mais  j*éclairerai  ceux 
qui  ne  Seront  qu^égarés.  11  faut  nous  unir,  nous  serrer  ; 

Sue  jamais  la  division  n'entre  ici:  non,  la  consigne  est 
onnée  h  la  porte,  elle  n*y  pénétrera  jamais.  (Applaudisse- 
ments. )  En  attendant  qn^on  jette  nu  coup  d'œil  sur  Hn- 
itruclionen  elle-même,  je  demande  que  les  deux  comités 
toienl  tenus  de  procéder,  dans  le  jour,  à  Tépurcment  des 
instituteurs  de  TEcole  de  Mars. 

DuMONT  :  Il  y  a  parmi  ces  instituteurs  un  nommé  Maca- 
dret,  que  Robespierre  et  Saint-Just  ont  fait  échapper  des 
prisons  d^Amiens. 

TuBRBAu  :  Je  demande  que  les  observations  de  Dumont 
•oient  renvoyées  au  comité  de  sûreté  générale. 

DuH0?iT  :  Macadrct  est  arrêté. 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée.  Les  deux  comités 
feront  imprimer  la  liste  des  personnes  qu'ils  nommeront. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Barrai ,  repréêentant  du  peuple ,  commandant 
généraide  la  force  armée  de  Paris,  àla  Convention 
nationale. 

Paris,  te  19  thermidor,  Pan  S*  de  la  république 
une  et  indivisible. 

t  Plus  les  pouvoirs  que  la  Convention  nationale  m*a 
conflits  sont  importants,  plus  je  mVmprcsse  de  les  déposer 
lorsque  le  péril  qui  avait  dicté  cette  mesure  est  totalement 
dissipé.  J'ai  parcouru  Paris,  j'ai  visité  les  principaux  pos- 
tes de  celte  commune  ;  le  service  est  fait  avec  une  exacti- 
tude vraiment  républicaine. 

«  J'assure  la  Convention  que  tout  est  calme,  que 
Paris  est  dans  une  tranquillité  parfaite  :  le  peuple  aperçoit 
la  profondeur  de  Tabime  creusé  sous  la  liberté  française  ; 
le  peuple  applaudit  au  supplice  des  hypocrites  conspira- 
teurs qui  avaient  usurpé  sa  confiance.  La  république  est 
tont  pour  lui;  les  individus  ne  sont  rien  :  la  Convention 
est  son  mol  de  rollicment. 


«  Acceptez  donc  en  ce  moment,  citoyens  coillègnef  «  l« 
démission  que  je  vous  donne  de  la  place  de  commandanl 
général  de  la  la  force  armée  de  Paris.  Je  con«enrerai  éler» 
nellement  un  sentiment  profond  de  reoonnmssaoce  poar  la 
confiance  qne  la  Convention  nationale  m'a  témoignée  es 
ces  moments  diflSciles. 

«  Je  n'oublierai  non  plus  jamais  l'énergie  et  le  dévoue- 
ment avec  lesquels  la  brave  garde  nationale  parisienne  ■ 
secondé  mes  efforts.  Je  demande  qu'il  soit  décrété  qu'elle 
a  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Salut  et  fraternité.  .  '  Signé  Hkmaiàu  ^ 

Renvoyé  au  comité  de  saltit  ptiblic. 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay)  :  Le  danger  qui  a  fait 
nommer  des  représentants  du  peuple  dans  la  nuiido 
9  au  10  n*existe  plus.  Je  demande  que  ce  décrétait 
rapporté  ;  je  propose  que  la  Convention  décrète 

Su'il  y  aura  deux  représentants  du  peuple  près  le  chef 
c  légion  qui  sera  chargé  du  commandement  général 
de  la  force  armée  de  Paris  ;  ces  représentants  auront 
les  mêmes  fonctions  que  ceux  envoyés  près  les.  ar- 
mées, et  seront  renouvelés  tous  les  mois. 

BouRDO?!  (de  rOisc)  :  Les  représentants  du  peuple 

{ meuvent  être  généraux  lorsqii  on  menace  d*égorger 
a  Convention;  mais,  lorsque  les  dangers  sont  pas* 
ses,  leurs  fonctions  doivent  cesser. 

GouriLLCAU  :  Il  ne  s*agit  pas  de  revêtir  des  repré- 
sentants du  peuple  des  pouvoirs  du  géuéralat,  mais 
seulement  de  faire  surveiller  la  direction  de  la  force 
armée  dans  le  lieu  où  la  Convention  tient  ses 
séances. 

***  :  Les  représentants  n*auraient  rien  à  faire  à 
Paris.  Le  peuple  a  prouvé  qu'il  n*àvait  pas  besoia 
d'être  dirigé  par  des  moyens  extraordinaires... 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public —Il 
est  décrété. — La  séance  est  suspendue* 


SPECTACLES. 

Opéra  National. — Les  circonstances  ayant  retardé  les 
travaux  de  lu  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  le  spectacle 
annoncé  pour  le  15  n'aura  pas  lieu.  On  préviendra  le  pu- 
blic, par  une  nouvelle  affiche,  du  jour  où  il  sera  donné. 

Théatbb  db  la  Républiqcb,  rue  de  la  Lou^^L'EeoU  dc$ 
Femmes^  suivie  du  Hendez-vous, 
Demain  les  Etourdis, 

TnéATRK  DB  LA  RCB  Fetdbau.  —  La  Papéue  Jcûnnc; 
C  Amour  filial ,  et  le  Petit  Commissionnaire, 

Demain  la  Caverne. 

En  attendant  les  yisitandines ^  avec  des  changements. 

Théatrb  de  l'Egalitk,  section  de  Marat. — Anj.  La 
Parfaite  Egalité ,  on  tes  Tu  et  les  Toi,  suivis  de  la  l** 
représentation  de  Lucindeet  Raimond^  opéra  en  3  actes. 

En  attendant  le  Fermier  républicain  ^  ou  le  Champ  de 
ta  Liberté* 

TnéATRR  DU  Vaodbvillb.  —  Le  Pot  pourri;  te  Divorce^ 
cl  Cj4larmisie, 
Demain  la  Nourrice  républicaine. 

Thratrb  db  la  Citb. —  VAniBTBS. — Les  Satpétrier» 
républicains:  les  Dragons  et  les  Bénédictines ^  et  les  Dra» 
goHS  en  cantonnement. 

Demain  Arlequin  imprimeur. 

Incessamment  te  Combat  des  Thermopytes^  on  C  Ecole 
des  Guerriers^  pièce  en  3  actes. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'annce  1705  (vieux  stjlf)» 

Pour  les  rentes  viagères,  toates  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  315.  Qutntidi  15  Thermidor,  Van  2*.  {Samedi  2  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
ALLEMAGNE. 

Fienntf  lé  HjuiUei.  — La  cruauté  ombrageuse  de  la 
cour  commence  à  reparaître.  Les  mesures  de  rigueur  sont 
reprises.  On  a  arrêté,  les  nuits  dernières,  un  grand  nom- 
bre de  personnes  parmi  lesquelles  on  remarque  trois  Ita- 
liens;  ces  arrestations  inquiètent  le  public,  parce  qu'elles 
doivent  £tre,  dit-on,  suivies  de  beaucoup  d'autres. 

Les  nouTelles  d'Italie  sont  aussi  désastreuses  que  celles 
du  Nord.  Les  troupes  impériales  doivent  y  être  renforcées 
par  les  garnisons  de  Modfne  et  de  Parme,  pour  essayer  de 
couvrir  le  Milanais.  On  fait  passer  en  Lombardie  cinq 
nouveaux  bataillons  de  troupes  autrichiennes. 

La  situation  de  TEmpire  est  sur  tous  les  points  devenue 
très-alarmante.  On  dit  aussi  que  la  Porte  a  déjà  sur  pied, 
en  Bessarabie,  une  armée  de  quarante  mille  hommes ù  la« 
quelle  Tont  se  joindre  neuf  autres  régiments. 

La  cour,  au  milieu  de  cette  crise,  semble  indiquer  son 
•gonie  par  son  délire.  Elle  vient  de  déclarer  la  guerre  à  la 
nation  polonaise;  on  pense  néanmoins  que  cette  mesure 
sera  différée  faute  de  moyi'us.  On  a,  sur  ce  sujet,  ouvert 
daDS  le  conseil  Tavis  qu'il  faudrait  calculer  s*il  n'y  aurait 
pas  plus  d'avantage  à  garder  une  neutralité  perfide  qu'à 
prêter  ses  propres  forces  à  des  alliés  qu'on  a  tant  de  rai- 
tons  de  prendre  pour  des  rivaux.  On  craint  dans  tous  les 
cas  la  perte  de  la  Galicie  et  de  la  Sandomirie. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  le  cabinet  de  Vienne  a  déjà, 
sous  divers  prétextes,  fait  retirer  de  Varsovie  son  ministre 
JD^ecacbé  ;  il  a  aussi  fait  arrôter  à  Vienne  même  le  général 
polonais  Moscbiuski,  à  son  passage  par  cette  capitale. 

Francfort  t  te  18  juillet,  —  L^infâme  et  méprisable  Ga- 
lonné vient  de  séjourner  quelque  temps  à  Hambourg,  pour 
tenter  d'y  établir  un  foyer  decrinipset  d'intrigues;  mais 
ii*ayaut  pas  réussi ,  il  s'est  embarqué  à  Lubeck,  pour  aller 
offrir  ses  services  à  l'impératrice  de  Russie  qu'il  regarde 
déjà  comme  une  souveraine  digne  de  lui. 

Les  Autrichiens- établissent  un  cordon  vers  le  lac  de 
Constance,  pour  empêcher  l'importation  en  Suisse. 

Les  effets  de  la  perte  des  Pays-Bas  se  font  sentir  dans 
toute  l'Allemagne.  La  terreur  s'est  aussi  emparée  des 
troupes  de  la  coalition  sur  le  Rhin. 

Les  républicains  se  sept  rendus  maîtres  d'une  lie  sur  ce 
fleuve.  Que  la  victoire  soit  véritablement  pour  eux  à  l'or- 
dre du  jour  I  Cela  se  prononce  aujourd'hui  en  allemand 
aussi  souvent  qu'en  langue  française. 

Les  deux  fils  de  Lichlenslcin  ,'dit  le  prince)  ont  étégriè- 
vement  blessés  à  la  bataille  de  Flcurus;  l'un  est  déjà  mort, 
et  Pautre  est  expirant. 

Les  fuyards  abondent  à  Cologne  ;  ils  arrivent  des  Pays- 
Bas  par  bandes  nombreuses.  On  y  établit  une  commission 
Impériale,  et  la  chancellerie  de  Bruxelles  y  est  aussi  at- 
tCDdaet 

ITALIE. 

Tsrîit,  îh  juillet,  —  Il  vient  d*être  notifié,  par  un  ma- 
nifeste sénaiorial  du  28  juin  ,  que  désormais  l'infamie  du 
fapplicesera  personnelle,  et  ne  pourra  s'étendre  en  aucune 
manière  à  la  famille  de  l'homme  frappé  par  la  loi.  On  re- 
garde ici  cette  mesure  comme  étant  préparatoire  à  des 
crnauiés  royales.  Telle  est  la  philosophie  des  tyrans;  ils 
n*emploient  les  principes  de  la  justice  et  de  la  morale  que 
poor  masquer  des  forfaits. 

Pendant  que  la  terreur  et  la  division  régnent  ici,  les  ré- 
publicains français  se  maintiennent  chex  nous  dans  les 
meilleures  positions,  et  préparent  à  Nice  des  renforts  et 
des  secours  pour  Calvi.  La  flotte  française  sortie  du  port 
de  la  Montagne  est  dans  le  golfe  de  Séhan. 

On  annonce  que  l'amiral  anglais  Uood  va  retourner  en 
Angleterre»  et  quMl  sera  remplacé  par  le  vice- amiral 
Cosby. 

Les  lettres  de  Naples  apprennent  que  l'éruption  du  Vé- 
suve s*est  ralentie,  mais  qu*un  autre  fléau  lui  a  succédé, 

Z^Séne.^TomeniL 


Un  torrent  d'eau  bouillante  et  salée  a  jailli  du  flanc  de  la 
montagne,  et  a  renversé  et  ruiné  un  grand  nombre  d'éta« 
blissemcnts,  entre  autres  les  trois  châteaux  de  Sama,  de 
Marilano  et  d'Oliano. 

Les  processions  continuent  donc  à  Nâples,  et  le  Ciel  ne 
parait  pas  vouloir  s'apaiser.  Le  gouvernement  de  l'évêque 
de  Rome  suit  dans  son  système  la  vieille  route  tracée  par 
les  prêtres  tyrans  qui  l'ont  précédé,  et  emploie  comme  eus 
des  moyens  dont  l'expérience  a  démontré  ledsinger  et  l'in* 
famie.  Une  nouvelle  douane  va  s'établir  à  Rome  sur  la 
place  du  Peuple,  et  on  ouvrira  une  nouvelle  loterie  dont 
le  bénéfice  servira  à  payer  les  dépenses  de  ce  projet. 

La  cour  de  Rome  s'occupe  aussi  en  ce  moment  de  la  fa- 
brication de  200,000  écus,  dont  100,000  sont  déjà  mis  en 
circulation.  Elle  a  publié  un  édit  qui  défend  l'achat  et 
l'extraciion  de  toute  espèce  de  numéraire,  en  y  compre- 
nant celui  de  cuivre.  La  peine  contre  les  contrevenants 
est  la  condamnation  aux  galères,  et  la  confiscation  de  la 
somme.  Les  banques  paient  maintenant  toutes  les  cédulet 
en  numéraire,  moyennant  un  droit  de  i  pour  iOO  sur  les 
grosses  sommes. 

PORTUGAL. 

Lisbonne,  le  à  juillet, ---Le  mécontentement  est  anfveiw 
sel  dans  ce  petit  royaume,  et  il  s*accrolt sans  cesse  parles, 
précautions  rigoureuses  que  prend  le  gouvernement  oon* 
tre  ceux  qui  se  plaignent  de  la  guerre,  cette  guerre,  si 
atroce  dans  sa  cause,  si  ruineuse  par  ses  effets.  Le  peuple 
est  indigné  de  plus  en  plus  ^  mesure  que  son  intelligence 
découvre  que  la  cour  de  Lisbonne  a  surtout  été  dirigée  par 
les  ministres  de  l'avare  et  despotique  Angleterre. 

L'insurrection  se  manifeste  et  se  prolonge  dans  une 
grande  partie  de  nos  possessions  de  TAmérique  méridio- 
nale, et  particulièrement  aux  Açores;  le  gouvernement  a 
imaginé  de  rétablir  son  despotisme  dans  ces  climats  loin- 
tains, au  moyen  de  quelques  bâtiments  armés.  On  conver- 
tit à  cet  effet  en  matelots  tous  ceux  qui  servent  dans  les 
troupes  de  terre,  et  qui  ne  seront  pas  crus  utilef.  Ces  mê- 
mes parages  sont  encore  menacés  à  l'extérieur  par  les  co- 
lons de  la  Guyane  française  et  de  Cayenne* 

11  parait  un  édit  royal  en  faveur  des  nombreux  mar- 
chands ruinés  par  les  corsaires  français.  Il  porte  que  dans 
quarante  jours  les  réclamants  pourront  présenter  au  tri- 
bunal de  commerce  leurs  pièces  légales,  et  intercéder  pour 
des  indemnités.  La  cour  fera  servir  en  partie  à  ces  indem- 
nités commerciales  le  produit  de  la  vente  d*un  vabsean 
français,  chargé  de  marchandises  des  Indes,  et  envoyé 
pour  cet  effet  en  dépôt  à  Madère.  Voilà  la  caution  que  le 
charlatanisme  ministériel  ne  rougit  pas  de  donner  à  une 
foule  de  commerçants  que  la  cour  elle-même  a  exposés  à 
être  ruinés  par  une  guerre  fatale,  et  entreprise  follement 
par  une  lâche  condescendance  pour  l'Angleterre  et  l'Es- 
pagne. 

La  disette  et  le  besoin  d'hommes  sont  tels,  que  les  mate- 
lots de  la  frégate  de  guerre  le  PAenix,  arrivée  après  qua« 
torze  mois  de  navigation,  ayant  demandé  un  séjour  à 
terre  pour  revoir  leurs  familles,  n^ontpu  obtenir  que  vingt- 
quatre  heures* 

ANGLETERRE. 

Londrett  le  h  juillet,  — L*un  des  fils  du  roi,  le  prince 
Adolphe,  s'est  rendu  ces  jours  derniers  de  la  Flandre  ma* 
riiime  dans  cette  capitale,  avec  la  plus  grande  diligence; 
personne  ne  doute  que  ce  soit  pour  donner  au  conseil  des 
renseignements  positifs  sur  les  malheureuses  affaires  qui 
ont  enlevé  la  possession  de  la  Belgique  aux  armées  coali* 
sees. 

On  apprend  aussi  d'ailleurs  d'asses  mauvaises  nouvelles. 
Des  avis  du  cap  de  Bonne-Espérance  portent  que  les  Fran- 
çais ont  dans  ees  mers  un  grand  nombre  de  corsaires,  par 
lesquels  le  commerce  de  la  Compagnie  des  Indes  orientales 
est  continuellement  harcelé,  et  éprouve  même  de  grands 
dommages.  Quatre  autres  corsaires  français,  croisant  dans 
le  voisinage  de  notre  lie  enlèvent  tous  les  jours  des  bâti- 
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mcnts  ;  oA  ft  fait  sortir  six  firégates  pour  sauter  ces  pertes 
au  commerce  brilannique;  plusieurs  navires  anglais  et  hol- 
landais se  sont  empressés  de  se  mettre  sous  la  consenre  de 
Tamiral  Cornwallis,  sorti  avec  quelques  Taitseaux  dans 
l*inteotion  de  protéger  le  passage  du  eanaU  Cet  officier 
remplace  le  floe-aBairal  Monlaigu  qui  vient  d'être  mandé 
à  Londres. 

Toutes  eet  précautions  n*empèchent  pas  qae  Ton  ne 
fasse  dea  pertes  considérables  sur  mer.  D'ailleurs,  il  y  en 
a  à  réparer  s*il  est  possible.  Aussi  s'est-il  ouvert  au  café  de 
Lloyd  une  souscription  dont  le  but  est  de  venir  au  secours 
des  veuves  des  matelots  qui  ont  péri  dans  le  dernier  oom* 
bat.  Leur  détresse  et  leur  nombre  sont  tels  que  le  gouver- 
nement, tort  mal  dans  ses  Cnances,  à  ce  quMl  parait,  tâche 
é'cncourager  de  son  mieux  cette  souscription,  qui  les  mé- 
nagerait si  elle  se  remplissait  bien. 

M.  BUiot,  de  retour  de  La  Haye,  va,  dit-on,  à  Stock- 
holm prendre  les  fonctions  du  lord  Speaœr,  qui  passe  eo 
Prusse  en  qualité  d'ambassadeur. 

Des  lettres  de  Gibraltar  annoncent  la  mort  de  M.  Bojd, 
gouverneur  de  celte  place  importante» 

M.  Jay,  ministre  des  Btatfr-Unis,  a  en  plusieurs  oonfé» 
tences  avec  lord  Granvllie  depuis  qu*il  lui  a  remis  ses  lel- 
ticf  de  créanoe  ;  mais  les  résultau  en  sont  encore  ignorés. 

HOLLANDE. 

L«  Ifosftf,  U  iO  jMeU  ->  Le  conseil  d*Blat  de  notre  soi- 
disant  république  s*est  assemblé  exlraordinairement  ces 
jours  derniers.  Le  stathooder  assista  a  cette  séance,  ainsi 
qu*à  une  autre  qui  eut  lieu  le  lendemain,  et  se  rendit  le 
n  me  jour  à  celle  de»  étals  généraux. 

Il  y  a  de  la  consternation  dans  les  esprits  ;  rapproche  des 
armées  françaises  jclte  le  gouvernement  dans  la  plus  vive 
frayeur.  Des  ordres  sont  expédiés  pour  des  mesures  de  dé- 
fense extraordinaires.  Les  environs  de  Bois-le-Duc  doivent 
être  inondés.  Les  habitants  ont  été  prévenus  de  hâler  leur 
■loisson  et  des'approvisiouoer,  ainsi  que  ceux  de  Berg-op- 
'      letdeMaêstrichu 


PATS-BAS. 

BruxeUtM^  Uî^  messiifar.— La  police  et  la  discipline 
républicaines  s'établisient  dans  ce  pays  avec  un  ordre  et 
une  célérité  admirable. 

Le  représentant  du  peuple  Richard  a  publié  un  arrêté 
qui  ordonne,  sans  délai,  la  cirrulation  des  assignats,  et 
dérend  aux  marchands  belges  d'établir  deux  prix  en  raison 
de  Targent  et  des  assignais  sous  peine  d*étre  envoyés  aux 
tribunaux  révolulionnaires  de  France. 

Un  émigré,  nommé  Dupré|  distributeur  de  faux  assi- 
gnats, vient  d'être  fusillé. 

Les  républicains  ont  renversé  la  statue  dite  du  prince 
Charles  de  Lorraine,  et  Tarbre  de  la  liberté  a  été  élevé  à 
H  place. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidinee  de  Collot  é^HtrbcUé 
SUITB  OB  LA  SÉANCB  PBRHANENTB  DU  9  THERMIDOB. 

Du  12  thermidw^  à  $ept  heurei  du  soir. 

Dans  cette  séance  plusieurs  sections  de  Paris  et  des  dé- 
partements des  communes  environnantes  sont  venues  fé- 
liciter la  Convention  de  son  énergie,  et  lui  jurer  que  dans 
toutes  les  circonstances  elles  la  défenderont» 

La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures. 

Du  13  ihermidor,  à  onMe  heureê  du  malin. 

Bezard  rend  compte  da  fait  suivante  la  Cooven- 
lion  nationale. 

Daas  la  nuit  du  0  thermidor,  le  chef  de  la  troisième  lé- 
gion de  Paris  (le  citoyen  Mathis)  parcourait,  sur  les  neuf 
Muei  dn  soir,  les  divers  postes  de  la  légion  qu'il  com- 
*  î  {  arrivé  près  de  la  maison  de  la  mairie,  il  trouva 


nombre  de  dtoyens  sous  les  armes  quMI  ne  reeonnvt  pn^ 
Il  leur  demanda  par  quel  ordre  ils  étaient  assemblés  daM 
une  légion  dont  II  était  le  chef:  ils  lui  répondirent  qua 
c'était  de  l'ordre  de  la  commune.  11  leur  représenta  qatli 
étaient  trompés  ;  il  exhiba  les  ordrea  de  la  Convention  % 
tous  se  mirent  à  crier  avec  loi  :  Vive  la  république  1  vive  fa 
Convention  nationatel  11  fut  prévenu  quMl  fallait  visiter 
Tintérieur  de  la  cour;  à  peine  entré,  il  n*7  trouva  qœ 
des  assassins  qui  fondirent  sur  lui  à  coups  de  aabre  et  de 
baïonnette,  lui  arrachèrent  ses  ordres  et  son  portefeuilleb 
et  lui  cassèrent  son  épée  sur  la  figure.  Son  cbeval  blesaé 
8*abatlit,  et  Malhis,  couvert  de  vingt  et  une  Ûessnres,  fiit 
traîné  dans  cet  état  en  prison,  dont  il  ne  fut  tiré  qu*à  cinq 
heures  du  matin,  par  de  braves  gendarmes,  et  porté  ckii 
une  citoyenne  dont  jMgnore  le  nom,  me  du  Colombier*  Je 
Pai  vu  hier,  ce  fidèle  dérenseur  de  la  représentntion  naliih 
nale.  Il  y  a  lieu  d*espérer  qu*aacune  de  ses  blosores  ne 
sera  mortelle. 

Je  demande  la  mention  honorable  de  la  eondnlte  omr^ 
geuse  de  Mathis  au  procès-verbal,  dont  il  lui  sera  env<^ 
un  extrait  i  je  demande  aussi  que  le  comité  de  aalnt  pnbUa 
prenne  des  renseignements  positil»  sur  Tétat  de  llatMs  et 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  l'événement  dent  ji 
rends  compte. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  la  co» 
duiie  de  Mathis  dans  la  nuit  du  9  thermidor«  ordonna 
qu'extrait  du  procès- ver  bal  lui  sera  envoyé»  et  an  inrplni 
renvoie  à  son  comité  de  salut  public. 

^  La  Convention  procède  à  Tappel  nominal  pour  la  n^ 
mination  des  membres  qui  doivent  compléter  le  comité  de 
salui  public.  Les  suffrages  se  sont  réunit  en  bvenr  de 
Bréard,  Eschasseriaux  Talné,  Laloi,  Thuriol»  Treilbard 
et  Tallien;  en  conséquence,  le  président  a  proclamé  ces 
citoyens  membres  du  comité  de  salut  public. 

—  **'  :  Tous  les  jours  quelques  noureaoi  fiûls 
ajoutent  à  la  conviction  publique^  à  l*égard  de  la  ty- 
rannie des  membres  du  défunt  triumvirat.  Couthon^ 
qui  n*aimait  pas  à  se  voir  au  milieu  des  patriotes, 
voulut  faire  d*une  ^naison  nationale  un  palais  ex* 
clusii  pour  sa  personne.  Il  força  en  conséqnenœ 
l'agent  du  d(f parlement  de  signifier  aux  malheureux 
locataires  de  la  maison  au  il  habitait  avec  enx, 
qu'ils  eussent  à  évacuer  la  place  dans  les  Tingt-qiutre 
heures,  de  parCouthon. 

Parmi  les  citoyens  paisibles  sur  qui  frappait  cet 
acte  arbitraire  et  vexatoire  se  trouvent  pliiiieuis 
pères  de  famille  hoimétes,  dont  le  déménageaient 
eût  nécessité  plusieurs  jours  ;  mais  la  vertu,  la  Jat- 
tice,  la  fraternité  n'étaient  que  dans  la  bouche  de 
rhvpocrite  collègue  de  Robespierre.  Heureusement, 
le  lendemain  même  oùCouthon  avait  intimé  ses  or- 
dres avec  tant  de  dureté,  le  décret  d'arrestation con* 
tre  ce  scélérat  vint  venger  la  vertu  opprimée  par  le 
crime  triomphant.  Les  victimes  innocentes  du  bon 
plaisir  de  CouUion  réclament  aujourd'hui  la  justice 
de  la  Convention  nationale,  et  sollicitent  l'annihila- 
tion du  congé.  —  L'assemblée  s'empresse  de  la  dé- 
créter. 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  henici. 

Du  13  l^frmtdor,  à  sept  hturiê  duêtrir^ 

Anorb  Dumont  :  Citoyens,  d*après  Tattitude  ma- 
jestueuse et  imposante  que  vous  avez  prise,  d'après 
cette  sublime  énergie  dont  vous  avec  donné  uns! 
frappant  exemple,  souffrirez-vons  qu'un  traître, 
qu  un  complice  de  Catilina,  siège  encore  dans  votre 
comité  de  sûreté  générale  ?  souffrirez-vous  que  Da- 
vid ,  cet  usurpateur ,  ce  tyran  des  arts ,  aussi  lâche 
qu'il  est  scélérat  ;  souffrirez-rons ,  dis-Je ,  que  ce 
personnage  méprisable ,  qui  ne  se  présenta  pas  ici 
dans  la  nuit  mémorable  du  9  au  10.  aille  encore  im- 
punément dans  les  lieux  oh  il  méditait  Texécutioa 
des  crimes  de  son  maître,  du  tyran  Robespierre  ?  Le 
moment  est  arrive,  citoyens  ;  il  faut  laire  disparaî- 
tre ces  ombres  du  scélérat  dont  la  France  ntjoi 
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d*être  dëbarrass^e;  il  font  conserver  cette  énergie, 
jBamregarde  de  la  liberté  ;  il  faut  conseryer  cet  né- 
rdsoie*  saureur  de  la  patrie. 

David  n'est  pas  le  seul  qui  était  vendu  à  Robes- 
pierre; la  cour  de  ce  Cromwcll  n'est  pas  encore 
anéantie  ;  ses  ministres,  sur  la  figure  desquels  on  lit 
le  crime,  seront  bientôt  démasqués  ;  je  jure  ici  de  les 
poursuivre  jusqu'à  la  mort;  mais  en  ce  moment  je 
me  borne  a  demander  (]ue  le  traître  David  soit  à 
l'instant  chassé  du  comité  »  et  qu'il  soit  procédé  à 
sou  remplacement. 

On  reproche  à  La?icomterie  de  ne  pas  s'être  trouvé  non 
pliis  à  la  CoDfention  dans  la  mémorable  journée  du  9,  et 
1*00  demande  son  remplacement. 

Bbntabolb  :  Le  décret  qui  permettait  aux  deux 
comité  de  faire  arrêter  les  représentants  du  peuple 
sans  rapport  préalable  a  été  surpris  à  la  Convention 
par  les  nommes  qui  étaient  habitués  à  tromper  sa 
Justice.  Ce  décret  a  failli  perdre  la  république  en 
étouffant  la  liberté  des  opinions;  car,  je  vous  le  de- 
mande ,  quel  député  pouvait  dire  ce  qu'il  pensait  ? 
quel  député  pouvait  (aire  part  des  soupçons  qu'il 
avait?  quel  aéputé  pouvait  combattre  des  mesures 

gui  lui  semblaient  contraires  à  l'intérêt  de  la  répu- 
lique,  quand  il  était  sûr  d'être  arrêté  sur-le-champ 
sans  pouvoir  se  faire  entendre  de  la  Convention?  Je 
demande  le  rapport  de  ce  décret,  et  que  la  Conven- 
tion ajoute  à  ce  décret  qu'aucun  de  ses  membres  ne 
pourra  être  arrêté  sans  avoir  été  préalablement  en- 
tendu. 

LBQBTtniiB  :  Lorsqu'on  a  porté  le  décret  dont  on 
demande  le  rapport,  on  a  violé  les  principes  qui  dé- 
fendent d'arrgter  les  représentants  du  peuple  sans 
qu'ils  aient  été  entendus  par  la  Convention  natio- 
nale :  on  les  violerait  encore  une  seconde  fois  si  Ton 
décrétait  l'addition  proposée  par  Bentabole.  Je  de- 
mande ou'on  se  borne  purement  et  simplement  au  ' 
rapport  du  décret. 

La  proposition  de  Legendre  est  adoptée  au  milieu  dei 
pim  fifo  applaudissements. 

Meblinot:  Citoyens,  d'après  les  principes,  la 
première  qualité  d'un  républicain  est  le  courage.  Je 
oe  suis  pas  dénonciateur  par  caractère  ;  mais  ma 
conscience  me  dit  que,  dans  les  circonstances  pré- 
sentes, je  serais  coupable  si  je  vous  taisais  une  iâ- 
^eté  d'autant  plus  condamnable  qu'elle  vient  d'un 
homme  qui  est  chargé  de  fonctions  importantes  et 
délicates.  Je  vous  dénonce  Jagot,  qui,  dans  toutes 

16S  circonstances  périlleuses  de  la  législature  et  de 
i  Convention,  a  toujours  eu  le  soin  de  se  cacher; 
Il  a  encore  tenu  la  même  conduite  dans  la  nuit  du  0 
âti  10  thermidor,  quoiqu'il  fût  du  comité  de  sûreté 
léoërale. 

Je  dois  encore  ajouter  d'autres  faits.  Dans  ce  mo- 
ment, mon  département  gémit  sous  l'oppression  la 
ùlus  tyrannique  qu'y  exercent  des  Hébertistes  et  des 
Bobespier riens,  puissamment  soutenus  par  Jngot. 
Sur  la  demande  de  mes  collègues  et  de  moi,  le  co- 
mité de  salut  public  a  nommé  le  représentant  du 
penple  Boisset,  pour  aller  pacifier  ce  malheureux 
département;  mais  il  sera  prévenu  par  des  intrigants 
que  Jagot  a  fait  partir  ce  matin ,  et  qui  vont  y  por- 
ter le  flambeau  de  la  discorde.  Je  demande  que  Ja- 
got soit  remplacé  au  comité  de  sûreté  générale.  (On 
applaudit.) 

IcHOif  :  Je  demande  que  celui  qui  a  dénoncé  Ja^ot 
vous  dise  comment  il  a  voté  lorsqu'il  fut  question 
de  l'appel  au  peuple.  (Les  marques  les  plus  vives 
d'împrobalion  a'éièvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

Mbelin  (de  Thionville)  :  Celui  qui  rappelle  ici 
d'anciennes  querelles,  pour  violer  la  liberté  àes 


opinions ,  n'est  pas  l'ami  de  la  patrie.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

Le  présioent  rappelle  Ichon  à  Tordre. 

Merunot  :  Pour  répondre  à  l'inculpation  que 
vient  de  me  faire  Ichon ,  je  lui  dirai  que  j'ai  vote  la 
mort. 

Plusieurs  voix:  (}ii'est-ce  que  cela  fait? 

D'autres:  Robespierre  aussi  avait  voté  la  mort. 

Le  président  rappelle  les  différentes  propositions  qai 
ont  été  Tdites,  et  la  ConfenUoo  décrète  tuocesslvement  que 
David,  Lavicomterie,  et  Jagot  seront  remplaoés.  (On  ap- 
plaudi L) 

Merlin  (de  Thionville)  :  La  Convention  nationale 
vient  de  porter  des  lois  qui,  en  rendant  à  la  repré- 
sentation du  peuple  toute  sa  splendeur  et  sa  force, 
ont  sauvé  et  sauveront  toujours  la  patrie,  tant  qu*on 
les  fera  respecter  ;  il  fautqu'elle  achève  de  couper  la 
lisière  par  laquelle  on  prétendait  la  mener,  qu'elle 
termine  cette  belle  séance  par  le  rapport  du  décret 
qui  lui  avait  été  surpris,  et  qui  la  fiait  elle-même 
en  forçant  chacun  de  ses  membres  à  faire  viser  un 
congé  et  à  prendre  rattache  d'un  comité. 

Cette  proposition  est  décrétée  au  millea  des  applaudis- 
sements. 

David  entre  dans  la  lalie»  La  Convention  décrète  qii*ll 
sera  entendu. 

David  :  Je  ne  connais  pas  les  dénonciations  qui 
ont  été  laites  contre  moi  ;  mais  personne  ne  peut 
m'inculper  plus  que  moi-même.  On  ne  peutconcevoir 
jusqu'à  quel  point  ce  malheureux  m*a  trompé;  c'est 
par  ses  sentiments  hypocrites  qu*il  m'a  abusé  ;  et, 
citoyens,  il  n'aurait  pas  pu  y  parvenir  autrement. 
J'ai  quelquefois  mérité  votre  estime  par  ma  fran- 
chise ;  eh  bien ,  citoyens,  je  vous  supplie  de  croira 
que  la  mort  est  préférable  à  ce  que  j'éprouve  dans 
ce  moment*ci.  Dorénavant,  j'en  fais  le  serment, et 
j'ai  crti  le  remplir  encore  dans  cette  malheureuse 
circonstance ,  je  ne  m'attacherai  plus  aux  hommes, 
mais  seulement  aux  principes. 

***  :  David  a  embrassé  Robespierre  aux  Jacobins, 
et  il  y  est  allé  prêcher  l'insurrection. 

GoupiLLBAU  (de  Fontenay)  :  J'interpelle  David  de 
déclarer  si,  au  moment  où  Robespierre  descendit  de 
la  tribune,  après  avoir  prononce  son  discours,  ou 

f Plutôt  son  acte  d'accusation,  lui,  David,  n'alla  pas 
'embrasser,  en  lui  disant  :  «  Si  tu  bois  la  ciguS,  je 
la  boirai  avec  toi  1  • 

David  :  Ce  n'était  pas  pour  venir  faire  accueil  à 
Robespierre  que  je  descendis  de  son  cflté,  c'était 
pour  monter  a  la  tribune  et  demander  que  l'heure 
de  la  fête  du  10  fût  avancée.  Je  n'ai  pas  embrassé 
Robespierre,  je  ne  l'ai  pas  même  toucné ,  car  il  re- 
poussait tout  le  monde.  11  estvrai  que,  lorsque  Cou- 
thon  lui  parla  de  l'envoi  de  son  discours  aux  com- 
munes ,  je  dis  qu'il  pourrait  semer  le  trouble  dans 
toute  la  république.  Robespierre  s'écria  alors  qu'il 
ne  lui  restait  plus  qu'à  boire  la  ciguë  ;  je  lui  ais  : 
«Je  la  boirai  avec  toi.  •  Je  ne  suis  pas  le  seul  qui  ait 
été  trompé  sur  son  compte  ;  beaucoup  de  citoyens 
l'ont  cru  vertueux,  ainsi  que  moi. 

Thibaudeau  :  Je  demande  le  renvoi  aux  deux  co- 
mités. 

Tallien  :  Si  un  membre  de  la  Convention  n'avait 
pas  été  inculpé  ici  d'une  manière  directe ,  s'il  ne 
s'était  pas  presehté  à  la  tribune  pour  repousser  l'in- 
culpation, je  demanderais  aussi  le  renvoi  aux  comi- 
tés ;  mais  autant  nous  devons  être  soigneux  de  ne 
pas  attaquer  légèrement  la  représentation  nationale 
dans  aucun  de  nous,  autant,  lorsqu'elle  est  attaquée, 
nous  devons  exiger  une  réparation  authentique. 

Il  ne  doit  siéger  dans  cette  enceinte  que  des  hom- 
mes purs  ;  aucune  réputation  ne  doit  plus  nous 
I  aveugler.  Nous  sommes  au  moment  oik  les  hommes. 
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quelque  talent  qoMls  aient,  ne  sont  plus  rien  ;  la 
vertu  et  la  liberté  sont  tout.  On  a  reproché  à  David 
de  ne  s'être  pas  présenté  ici  dans  le  moment  de 
crise  ;  moi ,  je  dirai  plus  :  dans  la  nuit  du  9  au  10, 
Coffinhal,  ce  traître  que  le  glaive  de  la  loi  atteindra 
bientôt ,  s*il  ne  Ta  pas  encore  frappé  ;  Coflinhal  dit 
qu'il  était  bien  sûr  que  la  signature  de  David  appo- 
sée au  bas  d'une  proclamation  nVtait  pas  la  sienne, 
parce  qu'il  était  Vami  de  Robespierre.  Ce  ne  serait 
sans  doute  pas  là  le  sujet  d'une  accusation,  s'il  n'y 
avait  pas  d'autres  inculpations  à  faire  à  David  ;  mais 
aux  oscillations  de  sa  conduite  au  comité  de  sûreté 
générale  on  peut  joindre  d'autres  reproches.  Je  dé- 
clare qu'aucun  représentant  ne  peut  siéger  à  côté 
de  David  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  disculpé. 

David  :  J'étais  malade  depuis  huit  jours,  et  le  9 
je  pris  de  l'émétique  qiii  me  fit  beaucoup  souffrir,  et 
me  força  de  rester  cnez  moi  toute  la  journée  et 
toute  la  jiuit  ;  je  ne  vins  à  rassemblée  que  le  lende- 
main matin. 

Fressinb  :  David  était  ici  le  9  au  matin. 

***  :  Je  demande  à  David  pourquoi,  dans  le  projet 
de  tèie  qu'il  nous  a  présente,  il  proposait  de  partir  à 
trois  heures.  J'ai  observé  que  cette  proposition  tenait 
beaucoup  au  plan  de  Robespierre,  et  pouvait  avoir 
les  plus  grands  dangers. 

David  :  Dans  toutes  les  fêtes  dont  j'ai  donné  le 

Î programme,  on  m'a  reproché  de  les  faire  durer  trop 
ongtemps.  Cest  pour  cela  que  j'ai  proposé  de  faire 
commencer  celle  du  10  thermidor  à  trois  heures.  Le 
comité  de  salut  public  me  fit  remarquer  ensuite  que 
cela  pouvait  être  dangereux,  et  je  vins  demander 
qu'elle  commençât  à  neuf  heures. 

LECOiifTBB  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que 
David  ne  pourra  être  d'aucun  comité. 

David  :  Les  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  étaient  assemblés  ;  Robespierre  nous 
lut  un  discours  dans  lequel  j'entendis  prononcer  mon 
nom  ;  je  crus  que  cVtait  une  plaisanterie,  et  je  vous 
avoue  que  je  ne  fus  pas  peu  surpris  quand  le  lende- 
main je  l'entendis  proférer  mon  nom  a  cette  tribune. 
Enfin,  citoyens,  je  vous  assure  qu'il  me  faisait  plutôt 
la  cour  qu'on  ne  peut  dire  que  je  la  lui  aie  faite. 

GoupiLLBAU  :  David  a  entendu  Robespierre  lire  ici 
son  discours;  il  le  lui  a  entendu  répéter  aux  Jaco- 
bins, et  je  soutiens  que,  s'il  n'avait  été  que  trompé, 
il  n'aurait  |)as  dit  à  Robespierre,  après  avoir  entendu 
deux  fois  son  acte  d'accusation  ;  •  Si  tu  bois  la  ciguë, 
je  la  boirai  avec  toi.» 

LBuRNDaB  :  J'allai  hier  au  comité  de  salut  public 
pour  demander  s'il  n'avait  pas  quelques  griefs  à  re- 
procher à  David,  car  je  le  soupçonnais.  Biliaud  me 
répondit  qu'il  y  en  avait  de  grands.  Je  crois  donc 
que.  puisque  les  comités  ont  des  reproches  à  faire  à 
David,  on  doit  leur  renvoyer  ceux  qui  lui  ont  été 
laits  ici,  pour  qu'ils  les  réunissent  et  nous  en  fassent 
un  riippt^rl  li^s  prochainement. 

Cette  proposition  rit  clt>ciiitée. 

La  iiNnca  nt  luipendue  ù  onze  heures. 

£f  U  ihfffnidor,  à  dix  heures  du  matin. 

t.a  Ciwvenllon  procède  &  Pappel  nominal  pour  complé- 
ter let'OnillA  df  turelé  Rénérale  ;  la  majorité  des  suffrages 
•I*  i^illill  "ur  le»  f'itoyeuft  Legcndre  (de  l>uris) ,  Goupilieau 

iil«  fitiilfNiy)*  Merlin  (de  Tliionville)  ^  Audré  Duiuont, 
IMH  Mty  H  Bernard  (de  Sainte»). 

M»  |<atleuinlerlf  prononce  un  diitcour^  dans  lequel  il  ciic 
lu  Iklli  4ul  prouvent  qu'il  éluit  au  comité  de  sQrcté  gé« 
B^ralfvt  1  la  Convention  dans  la  nuit  du  9  au  40. 

|,a  (Suiiveiillon  poiK««  ù  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
gl|i|lllli|neulpiillon  nV»t  pai  une  dénonciation. 
Jailli  lui  snert'^ile  ù  la  lilbune,  et  s'excuse  sur  sa  santé. 


|j  llunvenllon  nasse  simplement  ù  lordre  du  jour. 
lilHioiNTMK  :  Jn  deinaïule  le  ^apport  de  la  loi  du 


t2  prairial  sur  la  nonvelle  organisation  du  tribunal 
révolutionnaire.  C'est  une  véritable  loi  martiale. 

La  Convention  rapporte  cette  loi  àruDanimilé  et  au  mi- 
lico  des  pKis  viCs  applaudssscments. 

FnÉBOif  :  J'ai  vu  avec  un  étonnement  mélëd'horr 
reur,  sur  la  liste  des  nouveaux  membres  présentés 
pour  composer  le  tribunal  révolutionnaire,  des 
nommes  que  Testime  publique  réprouve.  Tout  Paris 
vous  demande  le  supplice  justement  mérité  de  Fou- 
quier-Tinville.  (On  applaudit.) 

Vousavez  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  Fiii- 
fàme  Dumas  et  les  jurés  qui,  avec  lui,  partageaient 
lescrimesdu  scélérat  Robespierre.  Je  vais  vous  prou  • 
ver  que  Fouquier  est  aussi  coupable  qu'eux.  Car  si  le 
président,  si  les  jurés  étaient  influencés  par  Robes- 
pierre, Paccusaleur  public  l'était  également,  puis- 
qu'il  rédigeait  les  actes  d'accusation  dans  le-s  mêmes 
vues.  Je  demande  que  Fouquier  Tinville  aille  expier 
dans  les  enfers  le  sang  qu'il  a  versé.  Je  demande 
contre  lui  le  décret  d'accusation.  (On  applaudit.) 

Plusieurs  membres .-  Aux  voix  le  décret  d'accusa- 
tion ! 

TuRRBAU  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation. Ce 
serait  faire  trop  d'honneur  à  ce  scélérat.  Je  demande 
qu'il  soit  mis  simplement  en  arrestation  et  eu  juge- 
ment, et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Celle  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises.) 

Fayau  :  Parmi  les  membres  nommés  pour  oooh 
plétcr  te  comité  de  sûreté  générale,  il  s'en  trouve  un 
sur  lequel  il  s'élève  des  doutes,  c'est  Jean  Debry. 
Lorsque  la  Gironde  voulut  fédéraliser  les  départe- 
ments, il  parut  une  proclamation  pour  ^arer  l'opi- 
nion publique.  Condorcet  en  était  l'auteur.  On  dit 
que  Jean  Debry  l'avait  signée.  Je  demandes!  ceJa 
est  vrai  ;  car,  dans  ce  cas,  d'après  le  principe  qui  re- 
pousse de  la  représentation  nationale  les  suppléants 
qui  seraient  prévenus  de  fédéralisme,  Jean  Debry  ne 
pourrait  rester  dans  un  comité  chargé  d'une  partie 
du  gouvernement. 

Jean  Debry  :  Je  commence  par  déclarerque,  plu- 
tôt que  de  devenir  une  pierre  d'achoppement  clans 
le  comité  où  la  confiance  de  la  Convention  vient  de 
m'appeler,  je  suis  tout  prêt  à  lui  donner  ma  démis- 
sion. J'ai  été  dupe,  comme  bien  d'autres,  des  talents 
qui  turent  envoyés  à  la  Convention. 

Â  répoque  du  31  mai  j'ai  vu,  comme  bien  d'au- 
tres, derrière  le  mouvement  du  peuple  qui  voulait  se 
débarrasser  des  intrigues,  le  mouvement  perfide  de 
la  faction  d'Hébert  et  de  Robespierre.  Â  cette  époque, 
il  fut  envoyé  dans  mon  département  un  narré  qui  a 
été  déposé'au  comité  de  sûreté  générale,  et  n'a  pas 
été  reproduit.  11  ne  faut  point  dépouiller  un  fait  des 
circonstances  qui  alors  pouvaient  le  justifier.  Quant 
à  l'unité,  quant  à  l'indivisibilité  de  la  république, 
non  seulement  je  ne  m'y  suis  jamais  opposé,  mais 
j'interpelle  toutes  les  personnes  qui  me  connaissent 
au  dehors  de  la  représentation  nationale  ;j'rnterpelle 
mes  collègues  de  l'Assemblée  législative  et  de  la  Con- 
vention :  qu'ils  disent,  je  les  dispense  du  secret  de 
ramilié,  qu'ils  disent  s'ils  ne  m'ont  pas  vu  toujours 
défeiidre  de  toutes  mes  forces  cette  unité  et  cette  in- 
divisibilité. Dans  ce  narré  nous  nous  sommes  servis 
des  propres  expressions  du  Bulletin  de  la  Conven- 
tion, et  nous  engagions  fortement  notre  département 
à  se  rallier  autour  de  la  représentation  nationale, 
quoique  suggestion  qu'on  voulût  employer  pour  le 
séduire,  et  de  ne  pas  perdre  l'espoir  de  ramener  a 
l'unité  ceux  que  des  circonstances  ou  l'ignorance  en 
avaient  momentanéuicnt  écartés. 

Dubois-Crancé  :  Je  n'ai  pas  entendu  sans  inquié- 
tude le  préopinant  atténuer  le  mérite  et  la  gloire  de 
la  révolution  du  31  mai.  Sans  doute  mon  collègue 
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ii*a  été  qu*ëgaré.  Mais  la  faction  girondine  ne  mérite 
pts  rhonneur  qu*on  lui  attribue  d'avoir  voulu  s'op- 
poser à  une  faction  qui  n'existait  pas  alors.  Ce  svs- 
tëme  ëtait  précisément  celui  des  départements  fédé- 
ralistes. Il  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  séparer  l'Âdresso 

I  des  ll&its  qui  raccompagnent  ;  c  est  encore  un  moyen 
de  ne  jamais  punir  les  nommes  coupables  de  fédéra- 
lisme. Je  nMncuIçe  point  mon  collègue;  mais  je  de- 
mande comment  il  pourrait  poursuivre  ces  individus, 
dans  le  comité  ehareé  de  punir  tous  les  attentats 
formés  contra  Tunité  et  rindivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

*  Jban  Dbbby  :  Je  suis  tellement  convaincu  de  la 
vérité  des  principes  énoncés  par  Dubois-Crancéje 
suis  si  persuadé  que  je  ne  pourrais  faire  le  bien  sans 
la  connance  entière  du  comité  où  la  Convention  m'a 
bit  l'honneur  de  me  placer,  que  je  la  prie  d'accep- 
ter ma  démission.  Je  voterai  avec  les  patriotes.  (On 
applaudit.) 
La  GenventioD  accepte  la  déoiission  de  Jean  Debry. 
-«Gbarlfer  jprésente  quelques  olMenralioiM  relativement 
ta  rapport  de  la  loi  du  S2  prairial,  et  demande  que  les  lois 
abrogées  par  elle  soient  remises  en  vigueurs 

CdcHOif  :  Pour  concilier  toutes  les  opinions,  je 
crois  qu'il  faut  simplement  rapporter  la  loi  du  2^ 
prairiali  et  décréter  que  les  juges  et  les  jurés  qui 
sont  restés  au  tribunal  eontinueront  d'instruire  sui- 
yafit  les  antennes  lois,  les  procès  qui  y  sont  pen- 
dants, jusqu'à  ^organisation  détinitiva  de  ce  tri- 
bunal. 

^  Mbblin  (de  t)ouai)  :  Si  vous  adoptes  cette  propo- 
sition, vous  désorganisez  totalement  le  tribunal  ré- 
volntionnaire  ;  car,  en  vertu  de  quelle  loi  les  juges 
da  ce  tribunal  exercent-ils  leurs  fonctions?  En  vertu 
de  la  loi  du  19  prairial.  Or,  si  vous  rapportes  cette 
loi)  vous  n'aveB  plus  de  juges.  Je  demande  que  les 
conités  présentent  demain  1  organisation  du  tribunal 
révolutionnaire* 

Bbntabolb  t  Je  crois  qu'il  faut  rapporter  la  loi  du 
Si  prairial  et  ses  principes  meurtriers  sur  la  manière 
déjuger.  Quant  aux  ju^es  et  aux  jurés,  on  n'a  pas 
aa  le  temps  d'examiner  a  fond  la  conduite  de  chacun 
d'auxi  Je  crois  qu'il  y  a  des  patriotes  parmi  eux  ; 
mais  enfin  il  y  a  des  doutes  sur  un  grand  nombre. 
Peut-oo  laisser  la  vie  et  la  mort  entre  les  mains  de 
genssur  lesquelsil^  4 des  doutes?  Cependant,  comme 
11  est  nécessaire  de  ne  pas  suspendre  l'action  de  ce 
tribunal,  terrible  pour  les  conspirateurs,  en  rappor- 
tant la  loi  du  22  prairial,  je  croîs  qu'il  est  nécessaire 
d'enjoindre  aux  comités  de  salut  public ,  de  sûreté 
générale  et  de  législation,  de  présenter  demain  la 
liste  des  membres  qui  doivent  composer  le  nouveau 
tribunal  révolutionnaire. 

Bbival  :  Je  vais  citer  un  fait  à  Rassemblée  qui  la 
finira  frémir  d'horreur.  Un  homme,  à  qui  Robespierre 
a  fiiit  donner  un  appartement  superbe  dans  le  pavil- 
lon de  Flore,  et  qui  se  servait  des  meubles  de  la  ré- 
ptlblt^ue  qui  y  étaient,  m'a  rapporté,  il  y  a  (quelques 
jantn,  que  Robespierre  lui  avait  dit  que  plusieurs  Ju- 
fés  dtl  tribunal  révolutionnaire  ne  votant  pas  la  mort 
dans  toutes  les  causes,  il  allait  les  faire  renouveler. 
0*après  ce  fait.  Vous  sentez  que  la  composition  des 
junn  est  tout  à  fait  mauvaise:  Je  demande  quils 
soient  tous  changés. 

BotB0Or«  (de  rOlse):  Nous  sommes  tous  convain- 
cus de  la  llcneté  des  complices  de  Robespierre,  qui 
composaient  là  majorité  des  jurés  du  tHbunal  révo- 
lutionnait^; mais,  citoyens,  ne  plongeons  pas  le  poi- 
gnard datlé  le  sein  deft  patriotes  qui  ont  résisté  aux 
ordres  que  leur  intimait  le  tyran  ;  rappelons-nous 
que  dans  l'affaire  de  Gossin  quatre  de  ces  estimables 
citoyens  ont  voté  à  décharge,  quoique  environnés 
d'assassins. 


La  ConventioD  rappporte  la  loi  da  II  prairial,  et  dé- 
crète que  ses  comités  de  salut  publie,  de  sûreté  générale  et 
de  législation  lui  présenteront  demain  TorgaDisatioD  du 
tribunal  révoluUonoaire. 

Babèrb  :  Citoyens,  depuis  trois  jours  tout  est  heu- 
reusement changé  autour  de  nous.  Un  orage  terrible 
a  subitement  éclaircirhorizon  politique  de  la  France. 
Le  tyran  renversé  nous  a  découvert  tous  les  Gis  de 
cette  conjuration  infernale  contre  la  représentation 
nationale  et  les  droits  du  peuple.  Nous  a  vous  vu  dans 
les  débris  de  cette  contre-révolution  dès  longtemfis 
préméditée,  nous  avons  vu  des  autorités  constituées 
tyranniques  ou  ignorantes;  la  force  de  l'opinion  pu- 
blique, égarée  par  les  manœuvres  des  hypocrites  en 
i)atriotisme  et  des  tyrans  déboutés  ;  les  intérêts  d'une 
action  prévalant  sur  le  bien  général  ;  l'esprit  public 
changé  en  esclavage  et  en  censure;  le  véritable  pa- 
triotisme mis  patriotiquement  en  servitude  ;  l'éner* 
gie  nationale  comprimée  avec  une  atroce  violence  $ 
fa  morale  publique  transformée  en  superstition  reli- 

g'euse,  et  la  réputation  de  trois  hommes  changée  en 
natisme  politique;  le  peuple  était  trompé  ;  la  Con- 
vention nationale  lésa  combattus  un  instant;  elle 
s'est  levée,  et  ils  ont  disparu. 

C'est  à  la  sagesse  publique  de  recueillir  les  bien-^ 
faits  de  votre  énergique  vertu  ;  c'est  à  vous  de  les 
fortifier  encore  en  faisant  disparaître  tous  les  vestiges 
de  cette  usurpation  de  l'autorité  nationale  ;  en  dé- 
truisant les  décrets  qu'ils  avaient  surpris  par  des  cir« 
constances  forcées  et  préparées  par  eux-mêmes;  en 
faisant  rentrer  dans  le  domaine  oe  la  représentation 
nationale  des  droits  qui^  confiés  à  elle  seule  par  le 
peuple  français ,  ne  devaient  jamais  sortir  de  ses 
mains;  en  brisant  les  liens  d'oppression  civile  qui 
garrottaient  tous  les  citoyens  et  effrayaient  toutes  les 
consciences  ;  en  rendant  aun  patriotes  la  liberté  et 
la  confiance  qu'on  leur  avait  ravie  par  des  manœu- 
vres réduites  eti  système  ;  en  substituant  la  justice 
inflexible  à  la  terreur  stupide  ;  en  rappelant  la  véri- 
table morale  à  la  place  de  l'hypocrisie ,  et  en  resti- 
tuant à  la  tombe  dvs  suppliciés  les  agents  corrom- 
pus et  Us  âmes  cadavéreuses  qui  pèsent  à  une  terre 
libre. 

La  terreur  fut  toujours  l'arme  du  despotisme;  la 
iustice  est  l'arme  de  la  liberté.  La  superstition  fut 
l'instrument  de  tout  ambitieux  de  régner;  la  morale 
est  le  moyen  qu'emploie  le  vrai  républicain.  La  ty- 
rannie de  l'opmion,  la  censure  des  écrits,  les  repu-' 
tations  Usurpées  et  excessives  furent  dans  tous  les 
temps  les  symptômes  qui  annoncèrent  la  perte  de  la 
liberté  ;  le  droit  indéfini  de  penser,  d'écrire  et  de 
croire  ce  qu'on  veut^  la  modestie  des  fonctionnaires 
publies,  et  la  confiance  mutuelle  des  représentants  et 
des  citoyens  sont  les  signes  auxquels  on  va  recon- 
naître qu'il  existe  une  représentation  populaire  qui 
a  su  deux  fois  abattre  les  tyrans,  et  plusieurs  fois 
détruit  toutes  les  factions. 

Les  comités  réunis  délibérant  sur  l'heureux  chan- 
gement qui  s'est  opéré,  et  sur  l'influence  salutaire 
aU'il  doit  exercer  sur  le  bonheur  du  peuple  et  sur  la 
ignité  de  la  représentation  nationale,  ont  cru  rem- 
plir un  devoir  sacré  en  vous  présentant  le  moyen 
d'organiser  mieux  les  comités. 

Citoyens,  le  travail  que  je  suis  chargé  de  vous  pré 
senter  su  nom  du  comité  de  salut  puolic  a  pour  ob^ 
jet  une  autre  délégation  dé  pouvoirs  dont  la  Con- 
vention nationale  ne  doit  pas  se  dessaisir,  soit  pour 
l'intérêt  de  son  autoritéf'^loit  pouf  l'intérêt  du  peu- 

Sle  ;  cependant,  d'après  les  intentions  perfides  ûù 
ictateur,  et  perses  manœuvres  dans  l'assemblée,  il 
vous  avait  fait  décréter  que  le  comité  du  salut  nubliC 
nommerait  tous  les  membres  des  comités  ;  opération 
difficile,  pëniblei  odieuse,  et  tendant  à  avilir  la  rc- 
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présentation  nationale,  et  à  défavoriser  les  membres 
de  ce  gouvernement  aux  yeux  même  de  leur  collè- 
gues. 

Robespierre,  d*après  ses  projets,  avait dA  avoir 
sans  cesse  deux  moyens  sous  les  yeux,  celui  de  faire 
abhorrer  raulorité  donnée  aux  deux  comités,  et  ce- 
lui de  rabaisser  et  d'affaiblir  la  Convention  natio- 
nale. 11  nous  faisait  haïr  en  nous  forçant  à  faire  des 
choix  que  d'ailleurs  il  faisait  luiméuie  en  partie,  en 
blâmaut  tous  ceux  que  nous  portions.  11  nous  faisait 
iiiiïr  en  réduisant  les  comités  à  un  petit  nombre,  et 
eu  éloignant  de  cette  réunion  de  députés  d'autres  tra- 
vailleurs connus,  d'autres  talents  réels  et  d'autres 
f patriotes  modestes;  il  rabaissait  la  Convention  en 
ui  ôtant  Te  plus  nécessaire  de  ses  droits,  celui  de  ne 
laisser  la  confection  des  travaux  législatifs  qu*à  des 
citoyens  qui  possèdent  sa  confiance  ;  il  affaiblissait 
la  représentation  en  l'isolant  des  comités,  en  la  pri- 
vant des  travaux,  en  paralysant  ses  pensées,  et  en  la 
réduisant  à  une  approbation  simple,  quand  il  lui  a|i- 
partient  une  discussion  lumineuse.  Combien  de  fois 
nous  avons  gémi  de  cette  théorie,  qui  nous  a  servis 
beaucoup  quand  elle  a  été  portée  à  un  certain  ex- 
cès! car  elle  nous  a  servi  à  reconnaître  et  à  épier  les 
vues  secrètes  et  ambitfeuses  de  ce  tyran;  c'est  ainsi 
qu'il  avait  fait  donner  au  comité  le  droit  de  nommer 
les  commissaires  et  les  adjoints  des  commissions 
executives,  afin  de  s'emparer  des  choix,  de  se  saisir 
de  tous  les  bras  de  l'empire,  de  tous  les  moyens 
d'administration;  de  puiser  à  son  çré  dans  les  fi- 
nances attribuées  à  chaque  commission,  et  de  nous 
cerner  de  ses  proprcscommissaires  pour  nous  perdre 
d'im  seul  coup. 

La  centralisation  est  bien  un  moyen  de  gouverne- 
ment ;  mais  la  centralisation  totale  est  la  monarchie 
ou  le  despotisme.  Robespierre  desséchait  toutes  les 
branches  de  l'administration  qu'il  ne  pouvait  plier 
ou  couper;  il  détournait  dans  un  bassin  commun 
toutes  les  sources  de  pouvoir,  toutes  les  dérivations 
d'autorité  publique,  afin  de  s'en  saisir  plus  facile- 
ment. 

Caligula  désirait  aue  le  genre  humain  n*eût  qu'une 
télé,  pour  Tabattred  un  coup.  Robespierre  travaillait 
à  ce  que  l'autorité  nationale  n'eût  qu'un  point,  pour 
le  saisir,  qu'un  centre,  pour  l'usurper. 

11  faut  aujourd'hui  que  les  pouvoirs  reviennent 
tous  à  leur  source  légitime  ;  il  faut  que  la  Conven- 
tion nationale  reprenne  tout  à  coup  ce  que  la  contre- 
révolution  lui  avait  ravi  insensiblement.  Si  nous 
avons  eu  la  politique  utile  de  ne  pas  avertir  plus  tôt 
l'assemblée,  c'est  pour  ne  pas  amener  des  oéchire- 
ments  inévitables,  et  qui  auraient  été  péniblement 
supportés  lorsque  l'opmion  publique  était  entière- 
ment égarée,  ou  plutôt  accaparée  exclusivement  par 
Robespierre,  ^t  que  nous  ne  comptions  pas  encore 
autant  de  victoires.  Mais  dans  ce  moment  nous  vous 
proposons  de  désobstruer  le  comité  de  salut  public 
des  travaux  législatifs  qui  ne  lui  appartiennent  pas 
naturellement;  de  lui  ôler  l'obligation  de  faire  la  lé- 
gislation de  chaque  commission  executive ,  et  de 
déverser  dans  douze  comités  les  travaux  et  les  opé- 
rations relatives  à  chacune  des  commissions. 

Il  e5t  au-dessus  des  forces  humaines  de  douze 
membres  du  comité  de  salut  public  de  suflire  con- 
stamment à  tant  de  travaux  disparates  et  successifs. 
11  est  contraire  à  la  saine  politique  de  donner  tant 
d'inOucnce  et  de  pouvoir  à  un  seul  comité.  Si  pendant 
quelque  temps  les  circonstances  l'ont  lait  tolérer, 
c'est  que  votre  confiance  était  tournée  vers  lui,  et 
que  vos  regards  favorables  ont  toujours  encouragé, 
surveillé  et  secondé  ses  travaux. 

Il  est  de  plus  contraire  aux  intentions  du  peuple 
de  laisser  sans  .travail  des  hommes  envoyés  pour 


travailler,  de  dépouiller  de  la  confiance  des  hommes 

Sue  le  peuple  a  choisis,  de  laisser  incultes  les  talents 
ivers  que  les  citoyens  ont  rassemblés  dans  la  Con- 
vention. 

Il  est  impolitique  et  dangereux  de  laisser  reposer 
les  fonctions  et  les  travaux  sur  la  même  tête,  et  de 
laisser  naître  des  influences  d'habitude  quand  il  ne 
faut  tolérer  que  celles  de  la  raison. 

Nous  en  sommes  venus,  par  l'expérience  de  la  ré- 
volution, a  ne  plus  nous  ber  aux  réputations  énor- 
mes en  patriotisme,  pas  plus  qu'à  ces  hommes  qui 
prennent  un  ton  brutal  et  grossier  pour  du  républi- 
canisme, un  vêtement  et  une  tenue  ignobles  pour  le 
costume  de  l'homme  libre,  et  un  grand  luxe  de  pa- 
roles civiques  pour  l'amour  de  la  patrie. 

Nous  en  sommes  venus,  par  l'expérience  de  la  ré- 
volution, à  demeurer  altactiés  aux  principes,  au  lien 
de  dériver  à  toutes  les  considérations  politiques  ou 
mensongères. 

Nous  en  sommes  venus  à  estimer  peu  les  qualités 
brillantes ,  et  les  talents  particuliers,  plus  dangereux 
que  tous  les  autres,  si  Von  n'y  joint  cette  probité 
sûre,  inaltérable,  oui,  comme  l'a  dit  un  ancien,  peut 
quelquefois  suppléer  toutes  les  qualitéS|  et  qui  ne 
peut  jamais  être  suppléée  par  aucune. 

Le  sort  de  Robespierre  nous  apprendra  à  fiiire  no- 
tre travail  de  représentant,  sans  autre  espérance  que 
le  plaisir  d'avoir  rempli  un  devoir  :  cet  exemple  fera 
sans  doute  que  chacun  de  nous  ne  connaîtra  dor- 
mais d'autre  puissance  que  celle  du  peuple,  d'autre 
autorité  que  celle  de  la  Conventiou  nationale,  d'au- 
tres moyens  que  ceux  que  la  loi  donne  aux  autorités 
constituées.  Celui  qui  veut  le  bien  de  son  pays  ne 
connaît  ni  intrigues  ni  coalitions; celui  qui  a  des  in- 
tentions pures  ne  craint  pas  d'être  isolé,  on  plutôt  il 
ne  l'est  jamais,  parce  que  les  voeux  de  tous  les  bons 
citoyens  le  suivent  et  le  détendent.  Les  tyrans  se  coa- 
lisent ;  les  intrigants  ont  besoin  de  se  rallier  ;  les  fri- 
pons se  forment  en  troupes;  le  véritable  citoyen  est 
naturellement  lié  aux  lois,  aux  pouvoirs  publics, 
aux  autorités  constituées;  et  mieux  encore,  il  est 
coalisé  tacitement  avec  tous  les  citoyens  probes,  avec 
tous  les  fonctionnaires  publics  fidèles,  et  cette  réu- 
nion civique  vaut  bien  toutes  les  autres  réunions  bi- 
zarres de  petits  ambitieux  et  de  grands  aristocrates. 

Par  le  décret  que  nous  proposons,  la  Convention 
va  nommer  tous  les  comités  et  toutes  les  commis- 
sions executives.  Vous  reporterez  le  choix  où  sont 
les  lumières,  le  droit  où  le  peuple  a  placé  sa  con- 
fiance ;  vous  reporterez  la  responsabilité  des  choix 
là  où  le  peuple  a  voulu  qu'elle  fût  ;  il  vous  a  nom- 
m^pour  faire  les  lois  d'administration  par  des  co- 
mités et  des  commissions, et  non  pour  abandonnera 
d'autres  mains  le  droit  de  les  élire  ;  c'est  suivre  votre 
mandat  que  de  vous  ressaisir  de  ces  élection:»,  |Kmr 
ne  plus  les  déléguer. 

Qui  peut  répondre  qu'un  nouvel  ambitieux,  qu'un 
autre  tyranneau  ne  renaîtrait  pas  des  mêmes  abus« 
et  ne  ressusciterait  pas  des  débris  do  tant  de  conspi- 
rations, si  vous  ne  les  poursuiviez  aujourd'hui?  Le 
pouvoir  est  corrupteur;  il  a  détruit  les  meilleurs 
principes  et  égaré  les  meilleurs  citoyens  ;  vous  devez 
donc  à  vos  membres  de  leur  ôter  ce  poison  subtil. 

Vous  faites  plus  encore  ;  en  exerçant  un  droit  con- 
ventionnel, vous  l'exercez  publiquement;  et  votre 
appel  nominal,  qui  convient  seul  a  des  républicains, 
est  en  même  temps  la  garantie  que  vous  donner  au 
peuple  de  la  bonté  de  vos  choix,  de  la  bonté  de  vos 
vues  et  de  la  pureté  de  vos  intentions. 

Que  de  bien  vous  allez  faire  à  la  fois!  Vous  allex 
rejeter  l'odieux  des  nominations,  qui  pesait  sur  les 
comités; 
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Rendre  à  l'assemblëe  la  responsabilitë  de  ses  choix 
est  un  devoir  à  remplir  ; 

Donner  au  peuple  la  garantie  des  choix  par  l'ap- 
pel nominal  ; 

Eloigner  les  idées  d*usurpntion  que  quelqu'un 
pourrait  avoir,  malgré  tant  d  exemples  utiles; 

Assurer  à  chaque  député  Texercice  de  ses  fonctions 
et  la  conscience  de  sa  mission  ; 

Employer  les  talents  et  les  vertus  diverses  de  tous  , 
les  membres  de  la  Convention  ;  ! 

Répondre  aux  intentions  dn  peuple,  qui  s'est  choisi  j 
six  cents  représentants,  au  lieu  (le  vingt  on  trente; 


Conserver  à  la  Convention  nationale  ses  droits  de 
nomination  et  d'influence  directe  sur  tous  les  tra- 
vaux ; 

Epargner  aux  comités  les  dangers  et  les  inquié- 
tudes des  ambitions  parliculières  à  observer  ou  a  dé- 
truire ; 

Ne  pas  accabler  des  comités  peu  nombreux  de 
travaux  de  législation ,  mêlés  à  ceux  du  gouverne- 
ment; 

Réduire  le  comité  de  salut  public  à  la  pensée  et 
aux  mesures  du  gouvernement,  aux  affaires  poli- 
tiques ,  et  à  la  direction  des  forces  de  la  république; 

Sintplificr  les  machines  du  gouvernement  à  un  tel 
point  qu'elles  ne  pourront  ni  servir  aux  intrigants, 
ni  être  l'échelon  des  ambitieux,  ni  nuire  à  la  liberté, 
dans  quelques  mains  que  les  fonctions  du  comité 
passent. 

Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  centra- 
lisation des  opérations,  quanta  la  pensée,  pour  met- 
tre de  l'ensemble  dans  les  travaux  de  la  législation 
et  de  rharmonie  dans  les  moyens  exécutifs. 

Le  comité  continuera,  d'après  la  loi  du  12  germi- 
nal, sa  surveillance  immédiale  sur  les  douze  commis- 
sions executives,  qui  sont  les  bras  donnés  par  la 
Convention  au  gouvernement  national. 

Vous  voulez  établir  l'unité  de  la  république  ;  il 
faut  donc  un  esprit  d'unité  dans  les  lois  et  dans  les 
mesures;  il  faut,  non  pas  des  travaux  exclusivement 
faits  au  comité ,  il  ne  fera  que  ceux  dn  gouverne- 
ment ;  mais  il  faut  qu'il  ait  un  moyen  de  connaître 
ce  qui  est  fait  dans  toutes  les  parties  diverses  de  la 
république  ;  autrement  nous  aurions  douze  gouver- 
nements, douze  législations,  et  un  fédéralisme  moral 
à  la  place  de  l'unité  républicaine. 

Les  comités  seront  dans  le  même  nombre  qui  ré- 
pond à  celui  des  commissions.  Les  commissions  por- 
teront les  noms  des  comités  que  vous  allez  établir. 

Les  douze  comités  feront  la  législation  ;  le  comité 
de  salut  public  Irra  la  partie  admmistrative  et  la  ^ur- 
reillance  des  commissions.  Celles-ci  seront  tenues  de 
fournir  aux  comités  toutes  les  communications,  tous 
let  renseignements  nécessaires  pour  préparer  les  lois 
de  chaque  partie  ;  et  c'est  ainsi  que  vous  allez  orga- 
niser une  véritable  assemblée  d'hommes  libres,  tous 
laborieux,  tous  utiles,  et  pouvant  répondre  enfin  au 
mandat  honorable  qui  leur  a  été  donné. 

Le  comité  de  sûreté  générale,  que  Saint-Just  et 
Bubespierre  avaient  dépouillé,  sous  prétexte  de  faire 
nn  bureau  de  police  générale,  était  presque  anéanti 
ou  du  moins  paralysé  ;  contrarié  dans  une  partie  de 
ses  mesures,  il  a  manqué  d'être  renversé.  Il  faut  au- 
jourd'hui lui  rendre  et  lui  assurer  tout  son  domaine  ; 
ses  attributions  sont  clairement  déterminées  dans  le 
bien  au'il  a  fait,  dans  la  sûreté  qu'il  a  donnée  à  la 
république,  dans  la  punition  de  1  aristocratie  qu'il  a 


fait  arrêter  au  milieu  de  ses  complots;  mais'  elles 
sont  positivement  tracées  dans  la  loi  du  14  frimaire, 
loi  Que  Robespierre  avait  atténuée  par  des  décrets 
postérieurs,  et  qu'il  faut  révoquer  nécessairement. 
Le  comité  des  archives  des  décrets  et  des  procès- 
verbaux,  ainsi  que  le  comité  des  inspecteurs  du  Pa- 


lais National  doivent  êtr*^ conservés;  leurs  fonctions 
sont  trop  essentielles  poLf  les  diviser  ou  pour  y  nor- 
ter  atteinte. 

Lrs  comités  seront  composés  de  douze  membres. 
Celui  des  finances,  surchargé  d'opérations  diverses, 
de  la  trésorerie  nationale,  de  la  liquidation,  de  la 
comptabilité,  des  revenus  nationaux,  des  assignats 
et  monnaies,  doit  être  composé  d'un  nombre  assez 
considérable  pour  pouvoir  fournir  au  moins  sept 
membres  à  chaque  section  de  ce  comité. 

Les  relations  extérieures  ont  paru  depuis  long- 
temps à  la  Convention  ne  pas  mériter  des  opérations 
différentes  de  celles  du  gouvernement  auquel  elles 
se  rattachent  d'une  manière  bien  naturelle. 

Vous  le  savez,  citoyens,  depuis  la  coalition  des 
tyrans,  depuis  la  guerre  t]ue  la  république  leur  fait 
avec  tant  de  succès,  nos  ambassadeurs  sont  des  ar- 
mées, et  nos  moyens  diplomatiques  des  canons,  des 
baïonnettes  et  des  poudres.  L'agence  consulaire  peut 
se  faire  facilement  par  un  chef  exécutif.  Les  rela- 
tions avec  les  nations  neutres  sont  plus  économiques 
et  commerciales  que  politiques.  La  bravoure  des  ré- 
publicains a  changé  la  diplomatie  de  l'Europe.  L'art 
mensonger  et  brillant  des  nlénipotentiaires  ne  peut 
convenir  qu'à  des  monarcnies  ;  et  les  urètres  de  la 
diplomatie  ne  peuvent  pas  plus  exister  cnez  nous  que 
les  prêtres  du  fanatisme. 

Les  décrets  de  l'opinion  nationale  sont  prononcés 
pour  la  liberté  et  l'égalité.  La  révolution  franchise 
entraînera  dans  sa  marche  impétueuse  et  terrible  la 
révolution  de  toute  l'Europe.  L'ancien  équilibre  des 
forces  et  des  alliances,  cette  fameuse  balance,  ce 
charlatanisme  politique,  est  rompu.  IJn  nouvel  or- 
dre de  rapports  et  d'intérêts  va  se  former  par  les 
succès  de  la  guerre. 

Telles  sont  les  vues  que  les  comités  réunis  ont  cru 
devoir  présenter  aujourd'hui  à  la  Convention  natio- 
nale, pour  qu  elle  reprenne  toute  sa  dignité,  etqu'elle 
ressaisisse  invariablement  ses  droits,  pour  donner  au 
mouvement  révolutionnaire  l'activité  utile  et  l'éner- 
gie nécessaire.  Plus  les  machines  du  gouvernement 
sont  simples,  plus  elles  sont  faciles  à  manier,  plus 
leurs  résultats  sont  sûrs ,  moins  leur  danger  est 
grand. 

Vous  n'oublierez  pas  assurément,  en  réorganisant 
le  gouvernement,  qu'il  est,  par  vos  décrets,  révolu- 
tionnaire jusqu'à  la  paix.  Le  peuple  qui  y  voit  son 
salut,  les  citoyens  la  fin  de  leurs  peines,  et  les  armées 
la  caution  de  leurs  triomphes,  ne  pourront  pas  ou-« 
blier  l'existence  de  ce  gouvernement  intermédiaire 
entre  la  révolution  et  la  constitution,  et  qui  nous 
assure  la  jouissance  de  tous  les  biens  qui  doivent  en 
dériver. 

En  vain  des  malveillants  du  dehors  voudraient 
faire  retourner  en  arrière  ou  suspendre,  ou  ralentir 
la  marche  du  gouvernement  révolutionnaire  ;  le  peu- 
ple y  verrait,  comme  la  Convention,  des  malheurs 
inévitables  et  des  dangers  pour  la  liberté  ;  c'est  en 
vain  qu'on  voudrait  détruire  le  principe  même  de  son 
activité  en  la  modifiant.  La  révolution  peut  être 
comparée  à  une  plante  dont  on  ne  peut  arrêter  la 
végétation  sans  la  faire  périr  ;  et  nous  avons  tous  juré 
que  la  liberté  est  impérissable  chez  les  Français. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  CoDventioo  oatioDale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  géoérale,  d6 
crête  : 

•  Art.  I".  Il  y  aura  doaie  comités  de  la  Confention  na« 
tionale,  dont  les  travaux  seront  relatifs  aux  opérations  des 
commissions  executives,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

•  i«  Comté  desadminisUralioDs  civiles  t  police  et  tribu* 
naux. 

•  S.  De  Pinstnietion  pnbliqae. 
«  3.  De  l'agriculture  et  des  arts. 
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•  A*  De  eomneree  et  det  approTbiomieiDents. 
«  5.  Des  traTaui  publics. 

•  6*  Des  transports,  postes  et  messageries* 

c  7.  De  Inorganisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
terre. 

•  8.  De  la  marine  et  des  colonies. 

c  0.  Des  armes,  poudres  et  exploitation  des  mines» 

•  10.  Des  finances. 

«  il.  Des  archives,  décrets  et  procès-Terbaui. 

•  iS.  Des  inspecteurs  du  palais  national. 

•  II,  Cliacun  de  ces  comités  s*occupera  particulier»» 
ment  de  la  législation,  du  eomplémenl  et  du  perfecliomie- 
oement  des  lois  relatiTesauzattributioBfl  de  chacune  des 
commissions. 

•  III.  Les  mesures  de  gouTememeot  cootinueroot  d'ê- 
tre prbes  par  le  comité  de  salut  public 

•  Celles  qui  concernent  la  police  et  la  sAreté  générale 
appartiendront  au  comité  de  sûreté  générale,  d'après  Ttt- 
tribution  qui  lui  a  été  faite  par  la  loi  du  14  frimaire. 

•  IV.  Tous  les  membres  des  comités  de  la  Conventloo 
seront  nommés  par  elle,  et  renou? clés  par  quart ,  chaque 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination. 

V.  Chaque  comité  sera  composé  de  doute  membres;  c^ 
loi  des  finances  sera  de  trente-cinq  membre». 

«  VI.  La  commission  des  revenus  nationaux ,  la  tréso* 
rerie  nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comp- 
tabilité,  correspondront  avee  le  meone  comité,  qui  por- 
tera le  nom  de  comité  des  finances.  Il  y  aura  une  section 
pour  les  assignats-monnaie. 

•  VIL  II  sera  procédé  successivement  à  la  nomination 
des  membres  des  douze  comités,  ainsi  qu'à  la  nomination 
des  commissaires  et  des  adjoints  de  toutes  les  commissions 
nationales  executives.  • 

La  Convention  ordonne  Tirapression  du  rapport  et  Ta- 
journement  du  projet  de  décret. 

•'•  :  Citoyeos ,  les  rapports  que  vous  a  faits 
notre  collègue  Barras  annoncent  que  Paris  est  par- 
faitement tranquille.  D'ailleurs  il  est  temps  ane  les 
comités  reprennent  leurs  fonctions.  Je  demande  que 
rassemblée  lève  la  permanence  de  ses  séances. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Babras  :  Les  triumvirs  que  vous  venez  d'abattre, 
tous  les  agents  de  ces  hypocrites  conspirateurs  avaient 
des  projetsextrémemeut  vastes.Quand  la  ConventioB 
nationale  connaîtra  les  dispositions  qu'ils  avaient 
faites^  pour  anéantir  la  république  ,  elle  frémira 
d'horreur.  On  avait  réuni  sur  la  tête  du  scélérat 
Hanriot  un  pouvoir  immense.  Non-seulement  il  avait 
le  commandement  de  la  force  parisienne,  mais  il 
était  chef  de  la  17«  division  militaire.  Je  demande 
qu'à  Tavenir  le  commandant  de  la  17«  division  mili- 
•  taire  n*ait  plus  d'influence  sur  la  force  arméede  Paris. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barère  :  Hier  on  a  témoigné  des  inquiétudes,  à  la 
Convention,  de  l'établissement  de  Meudon,  relatif  à 
l'artillerie,  qui  est  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public,  d'après  vos  décrets.  Autant 
cette  sollicitude  est  respectable,  venant  des  bons  ci- 
toyens, autant  il  serait  dangereux  de  céder  aux  insi- 
nuations des  malveillants  qui  tendent  à  ébranler  la 
confiance,  et  à  faire  avorter  les  préparatifs  de  la 
guerre  contre  les  tyrans  étrangers.  Ce  n'est  pas  la 
première  fois  que  les  malveillants  ont  usé  de  ce 
moyen.  Le  comité  de  salut  publie  les  déjoua,  il  y  a 
ouelques  mois,  par  une  proclamation  qui  fût  sentie 
(le  tous  les  patriotes.  La  Convention  a  d'ailleurs 
rendu  solennellement  justice  audévouementcivique 
des  habitants  de  Meudfon,  qui  se  portèrent  avec  le 

Î^lus  grand  zèle  à  faire  les  ouvrages  nécessaires  à 
'établissement  dont  il  s'agit.  Quelques  émissaires, 
sans  doute  de  l'étranger,  ont  cherche  depuis  à  s'y  in- 
troduire furtivement  ;  mais  le  comité  de  salut  public 
les  a  fait  mettre  aussitôt  en  arrestation. 

Aujourd'hui  le  comité  doit  détruire,  dans  le  sein 
même  de  la  Convention,  toiUes  les  préventions  fu- 
nestes qui  pourraient  «ubiûMer  sur  cet  objet.  Elle 


'  n'ordonnera  pas  sans  doute  que  le  eomiti^  sacrifie 
par  une  indiscrétion  l'intérêt  de  la  république  ;  il 
Sttflira  de  dire  que  l'on  évacue  successivement  dbos 
les  armées  les  munitions  de  guerre  préparées  à  Meu- 
don, et  qu'il  n'y  a  aucune  possibilité  d'abuser  contré 
la  liberté,  des  recherches ,  des  expériences  qui  s^y 
font.  Le  comité  saisit  cette  occasion  pour  rendre  jus- 
tice au  représentant  du  peuple  Batelier,  qui  a  donné 
jusqu'à  oc  moment  ses  soins  et  sa  surveiliaDce  i  cet 
établissement  qui  est  aujourd'hui  très-bien  organiié, 
et  que  le  comité  suit  avec  tou  te  l'a tten  tion  qu'il  mérite. 

Barras  demande  t  pour  détruire  les  iaquiétndet  des  ha» 
bitants  de  Paris,  que  ce  que  vient  de  dire  Barère  tv  ré- 
tablissement de  Meudon  soit  inséré  dans  leBuUctin* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

^  Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret 
suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l^islation ,  décrète  qu'aux  lien  et 
place  des  officiers  municipaux  qui,  aux  termes  de  la  loi» 
doivent  être  présents  au  tirage  du  tableau  des  Jurés,  le 
président  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paria 
appellera ,  pour  la  formation  du  tableau  qui  dait  être 
dressé  le  16  de  ce  mois,  deux  membres  de  l*admlnisrraliai 
de  ce  département 

•  Le  présent  déeret  ne  sera  point  isprimé;  Il  pk  sera 
adressé  dans  le  jour  des  expéditions  manuscrites  au  trihi^ 
nal  criminel  et  à  Tadministratioa  du  dépairtoattiit  de 
Paris.  * 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Leioge-Senault,  repréietUani  du  peufk^am 
réducteur  du  Moniteur. 

Paris.  IS  tlternûdor,  Fan  1*  de  la  r^p»- 
blique  française. 

Il  importe  peu  sans  donte,  citoyen,  h  Iq  chose  publique 
que  ce  soit  tel  ou  tel  membre  qui  ait  émis  son  opinion  on 
rapporté  des  faits  à  la  Convention;  mais  ce  qn*il  importe 
le  plus ,  c'est  qu'Us  soient  rapportés  idèlement.         « 

J'ai  dit,  et  non  pas  Bourdon  (de  TOiae),  dans  ta 
séance  du  9  thermidor,  que  Robespierre  avait  de  son  av 
torité  privée,  paralysé  le  décret  du  18  frimaire,  qui  txt^ 
duisait  Lavallette,  Oufraisse  et  ses  complices  antribonat 
révohitionnaire  ;  quMI  avait  voulu  sacrifier  cinq  patriotes 
de  Lille,  présidents  de  sections,  au  mène  tribunal,  et 
qu'il  était  le  plus  scélérat  des  hommes.  Voilà,  citoyen,  oa 
qutt  je  te  prie  de  restituer  dans  ton  prodiain  numéro. 

LesAot-SmiAOLi; 

SPECTACLES. 

Opéra  Natiowal.  —Les  circonsUncci  ayanC  retardé  les 
travaux  de  la  nouvelle  salle»  nie  de  la  Loi»  le  spectacle 
annoncé  pour  le  15  n'aura  pas  lieu*  On  préviendra  le  pi»> 
hlic,  par  une  nouvelle  affiche,  du  jour  où  il  sera  éoamt, 

THiATaa  oa  L'OpjtiA-CoMiQaanATiONAi^nier^vaft-* 
Métidor  tt  Phronne ,  comédie  en  9  actes^  mèléa  d'ariattaf^ 
précédée  de  la  Fête  civique  du  nilagt, 

THBATRSDBLARépuBLiQUB»  HIC  do  Ut  LoL^— £a  Femu 
faioute,  suivie  du  Leg», 

Demain,  spectacle  demandé,  ta  Mort  d$  CUar^  tragédie, 
snivia  des  Etourdie» 

TiÉATKB  OB  LA  BUB  Fbtdbad.  —  la  Tereme,  epéra 
en  S  actes,  précédé  de  la  lUar$eiltai$e, 

Demain  le$  Visitandinei^  avec  des  changements, 

TaéATBB  DB  l'Egalité,  section  de  MaraL— Aaienrdl 
relâche. 

Demain  GuiUaume  TeU  ,  tragédie»  U  Reîomt  4e  ATertf 
et  les  Chœurs  de  âiaratkon» 

Tbéatbb  do  Vaddbvillb.  ^  La  Boum  ànkeint:  le 
Chercheuse  d'esprit  ^  et  la  Fête  de  VBgalitL 

Demain  la  Nourrice  républicaine» 

Théâtre  db  la  Cité.  —  Vabiéiés.— La  €«•  repréactt» 
tation  du  Combat  des  ThermopyUs^  ou  P Ecole  des  Cuerm 
rifTi ,  Aiit  historique  en  S  actes,  ornée  de  tent  son  soeo» 
tacle,  et  le  Bon  Ermite. 

DeoMin  Arlequi»  impi-iwteurk 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Cotbi'iCHerboU. 

Suiiê  du  rapport  $ur  la  iolde  4e$  inmpet,  faU  à  la 
Convinlien  nationale,  au  nom  dee  comitéi  desor 
lut  public  ^de$  finances^  de  l'examen  des  marchés 
H  de  la  guerre^  par  Cochon^  memln-e  du  comité 
4c  la  guerre ,  dans  la  séance  du  3  thermidor. 

Tous  ces  abus  tiennent  au  régime  actuel  de  la  gen- 
darmerie, et  il  est  essentiel,  sous  tous  les  rapports, 
d'en  tarir  la  source  en  assimilant  les  gendarmes  aux 
•ntres  troupes  de  la  république  qui  font  le  même 
serTice  ;  mais  nous  vous  proposons  de  conserver  aux 
ÎAdividus  leur  traitement  actuel,  en  leur  accordant 
«s  supplément  proportionné  aux  retranchements 
qu'ils  éprouveront  ;  par  cette  mesure ,  vous  ne  lais- 
serex  aucun  prétexte  aux  réclamations,  et  vous  ne 
léserez  pas  les  intérêts  individuels  de  ces  corps,  dont 
l^liisieurs  sont  composés  de  citoyens  qui  se  sont  dis- 
tiogués  par  leur  courage  et  leur  énergie  dans  les 
ififferentes  époques  de  la  révolution ,  et  qui  les  pre- 
miers ont  terrassé  les  satellites  du  despotisme  et  dé- 
truit les  repaires  de  la  tyrannie  ;  et  vous  trouverez 
sûrement  aussi  juste  que  politique  de  conserver  à 
ces  citoyens  les  avantages  dont  ils  jouissent^  et  qui 
lenr  ont  été  accordés  par  la  reconnaissance  natio- 
Mk  ,  en  raison  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la 
erase  de  la  liberté. 

Les  sous-officiers  e|  gendarmes  jouiront  seuls  du 
topplément  ;  les  officiers  n'y  auront  aucun  droit. 
Ceux  des  divisions  tirées  de  rintérieur  doivent,  aux 
termes  de  la  loi  du  23  mai  1792,  jouir  du  même 
traitement  que  les  officiers  de  grade  correspondant 
dans  la  cavalerie  ;  ainsi  on  ne  leur  fait  aucun  tort 
M  les  assimilant  à  la  cavalerie. 

Quant  aux  divisions  formées  à  Paris  »  si  on  leur  a 
aeeordé  un  traitement  plus  fort,  ce  n*a  été  que  pour 
aasurer  un  sort  heureux  à  des  citoyens  qui  ont  oien 
Biérité  de  la  patrie  ;  mais  la  solde  oes  ofnciers  étant 
aaaef  eonsiderable  pour  leur  procurer  les  moyenade 
Tirre arec  aisance,  il  n*y  a  aucun  motif  pour  leur 
CMaerver  un  supplément. 

Vos  comités  se  sont  aussi  occupés  des  gardes  na- 
tionaux sédentaires,  mis  en  réquisition,  qu'on  a  as- 
fiatilés  trop  légèrement»  dans  toutes  les  circonstan- 
cea,  aux  autres  troupes,  tant  pour  la  solde  que  j^ut 
ks  fournitures  ;  cet  abus  a  eu  lieu  surtout  depuis  le 
lenchérissemenl  des  denrées  ;  souvent  on  a  vu  des 
mnictialités  solliciter  elles-mêmes  la  mise  en  ré- 
qniaition  de  leurs  gardes  nationaux,  sous  te  pré- 
texte du  bien  du  service,  mais,  dans  le  fait,  pour 
tenr  procurer  la  solde  et  principalement  lesfourni- 
tart»  ;  ks  représentants  et  tes  généraux  out  été  sou- 
test  aussi  trop  faciles  à  accorder  ces  réquisitions 
aaas  en  constater  la  nécessité  et  sans  en  déterminer 
la  dnrée.  Les  citoyens  mis  en  réquisition  ont  lait 

er  ioterralfe,  sans  se  déplacer,  un  service  momen- 
lé  et  peu  fetigant,  et  ont  continué  de  toucher  la 
solde  et  les  fournitures  attribuées  aux  autres  trou- 
pea,  même  lorsque  leur  service  était  devenu  inutile, 
et  que  tes  motifs  qui  tes  avaient  fait  requérir  ne 
anbsistaient  plus»  parce  que  la  réquisition  était  illi- 
mitée, et  que  personne  ne  s'est  occupé  de  la  faire 
casser.  Il  en  est  résulté  une  dépense  énorme  pour  le 
trésor  public  et  une  grande  consommation  de  co- 
mestibles et  autres  fournitures. 

ilparaît,  par  les  renseignements  parvenus  à  vos 
eamitës,  qj/on  peut  sans  exagération  porter  à  deux 
oent  mtlte  te  nombre  des  gardes  nationaux  mis  en 


réquisition,  et  vous  concevrez  par  là  de  quelle  im- 
portance il  est  pour  les  finances  de  la  république  de 
mettre  un  terme  aux  abus  qui  ont  eu  lieu,  et  de  res- 
treindre les  réquisitions  autant  que  pourra  le  per- 
mettre le  bien  du  service. 

C'est  pour  atteindre  ce  double  but  que  nous  vous 
proposons  de  diviser  en  trois  classes  les  gardes  na« 
tlonaux  mis  en  réquisition. 

La  première  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
font  un  service  momentané  dans  leurs  foyers  et 
dans  des  places  frontières  non  assiégées,  sans  être 
obligés  à  aucun  déplacement  ;  le  service  de  ces  ci<^ 
toyens  n^étant  pas  très  pénible  et  ne  les  empêchant 
pas  de  vaquer  à  leurs  aifaires ,  ils  recevront  ao  soua 
par  chaque  iour  de  service  seulement,  sans  diatin^ 
tion  de  gradfes  et  sans  fournitures. 

La  seconde  classe  sera  composée  de  ceux  qui,  aana 
être  obligés  d'abandonner  leurs  foyers ,  se  trouvent 
dans  une  ville  assiégée  ;  le  service  alors  devenant 
très  pénible  et  très-actif,  il  a  paru  juste  à  voacomi* 
tés  de  leur  accorder  la  solde  et  les  fournitures  en 
comestibles  comme  à  Tinfaiiterie. 

La  troisième  classe  sera  composée  de  ceux  qui 
sont  obligés  d'abandonner  leurs  foyers  pour  com- 
battre les  ennemis  de  la  république ,  et  qui,  par  ce 
inotif,  doivent  être  entièrement  assimilés  a  riafonte* 
rie,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fournitures  ; 
mais  comme  la  république  ne  peut  se  charger  d'ba« 
biller  des  citoyens  qui  ne  font  qu'un  service  mo- 
mentané souvent  très-court ,  que  cependant  il  n'est 
pas  juste  qu'ils  détériorent  leurs  habillements  au 
service  de  la  république,  nous  vous  proposons  de 
leur  accorder  5  sous  par  Uur  en  sus  de  la  solde  or- 
dinaire,  pour  indemnité  de  leur  habilUmeiitr 

Enfin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
réquisitions  n'auront  d  effet  que  pendant  un  mois 
au  plus,  et  que  la  solde  cessera  d'être  payée  é  l'ex- 
piration de  ce  délai  ^  si  la  réquisition  n  a  paa  été  re- 
nouvelée par  une  autorité  compétente. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  du  projet  de  dé- 
cret que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous  présen* 
ter. 

Eviter  anx  militaires  des  détaiU  compliqués 
d'administration  que  ne  peuvent  jamais  comporter 
le  service  et  le  tumulte  des  camps,  réduire  à  des 
opérations  claires  et  faciles  le  travail  des  conseils 
oadnûuistration,  les  soumettre  à  une  surveillance 
exacte  qui  prévienne  les  abus  et  mette  un  obstacle 
à  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  foi»  tel  %éUïtbui  que 
vos  comités  se  sont  aroposé. 

Au  moment  où  la  république  déploie  les  plut 
grands  eftbrts  contre  ses  ennemis,  ou  les  dépenses 
sont  énormes,  la  Convention  nationale  doit  s'occu- 
per des  moyens  d'économiser  les  ressources  du  tré- 
sor national  et  de  mettre  un  terme  au  désordre  ac- 
tuel de  la  comptabilité  des  corps,  désordre  effrayant, 
dont  les  suites  peuvent  devenur  incalculables,  et  qui 
se  perpétue  par  la  persuasion  oà  sont  les  corps  qu'il 
sera  impossible  qe  pouvoir  jamais  établir  de  dé* 
comptes. 

Les  bases  que  noua  voua  propaaonaaont  fart  sni^ 
pies  ;  elles  se  réduisent  à  ne  foire  comprendre  dans 
les  états  de  payements  que  les  bommea  présenta  et 
effectifs,  et  a  suporimer  les  masses,  les  rappels  de 
solde  et  ces  prétenoues  retenues  pour  journées  d'hô- 
pitaux et  de  route,  dont  la  nation  ne  bénéficie  pres- 
que jamais,  parce  qu'au  milieu  dea  mouvements  ra- 
pides et  des  fréquents  ehangemeuts  cpte  nécessitent 
les  événements  de  la  guerre,  ka  tarp*  changent 
souvent  de  position,  de  nom,  d'organisation  ;  les  in- 
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dividus  même  se  renouvellent ,  et  les  retenues  ne 

peuvent  s'effectuer. 

L'incohérence ,  la  complication  et  Vobscnritë  de 
la  plupart  des  lois  rendues,  di'puis  1790,  sur  les  dé- 
penses de  la  guerre,  ont  constamment  favorisé  tou- 
tes les  interprétations  de  la  cupidité  et  de  la  mauvaise 
foi.  Les  formes  inutiles  et  les  détails  fastidieux  dont 
Padministration  était  surchargée  ont  rendu  la  sur- 
veillance illusoire  et  presque  impossible. 

Le  traitement  des  troupes  a  été  divisé  en  un  grand 
fiombrc  de  portions  payées  avec  ou  sans  retenue  : 
les  unes  étaient  à  la  disposition  des  corps,  d'autres  à 
celle  du  ministre  ;  une  partie  des  troupes  étaient 
entretenues  parla  république,  d'autres  devaient  s'é- 
quiprr  entièrement,  et  les  magasins  nationaux  four- 
nissaient indistinctement  à  tous  les  effets  d'équipe- 
ment. Comment,  dans  un  pareil  chaos,  eût-il  été 
possible  d'éviter  le  désordre  et  le  gaspillage  ?  Un  tel 
état  de  choses  a  dû  nécessairement  donner  lieu  à  des 
prétentions  exagérées ,  à  des  murmures ,  à  des  dis- 
cussions dangereuses,  et  à  des  sollicitations  sans  un 
auprès  des  représentants  du  peuple  et  des  généraux, 
qui  trop  souvent  ont  trouve  plus  facile  de  condes- 
cendre que  de  résister;  de  là  des  arrêtés  différents, 
des  décisions  souvent  contradictoires,  et  dès  lors 
aucune  unité  de  principes  ni  d'action  dans  une  des 
parties  les  plus  essentielles ,  celle  des  dépenses  pu- 
uliques* 

La  malveillance  et  la  cupidité  ont  tant  de  ressour- 
ces, elles  se  replient  sous  tant  de  formes,  et  savent 
si  bien  mettre  a  profit  la  négligence  ou  l'incapacité 
des  agens  nationaux,  qu'on  ne  peut  pas  prétendre  à 
extirper  entièrement  tous  les  abus  ;  mais  le  plan  que 
nous  vous  présentons  nous  a  paru  devoir  les  dimi- 
nuer beaucoup  :  si  vous  l'adoptez,  la  comptabilité 
sera  simplifiée;  l'administration  sera  dégagée  d'une 
foule  de  détails  inutiles,  et  la  surveillance  sera  coo- 
séquemment  beaucoup  plus  facile. 

En  effet,  lorsque,  sans  se  jeter  dans  d'intermina- 
bles calculs  de  masses ,  de  retenues,  de  rappels,  on 
saura  qu'il  revient  tant  au  militaire  présent  à  son 
corps,  tant  à  celui  qui  est  en  route,  les  comptes  se- 
ront évidemment  plus  clairs,  plus  faciles,  et  l'exac- 
titude ne  dépendra  plus  de  la  science  des  préposés 
ou  de  la  probité  d'un  quartier-maître  ;  et  c'est  le 
seul  moyen  de  mettre  un  terme  aux  déprédations, 
et  d'épargner  des  millions  à  la  république. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter  n'a  pas  pour  Dut  jd*établir  une  nouvelle 
solde,  mais  seulement  de  simplifier  la  comptabilité 
et  de  faciliter  l'administration,  en  déclarant  que  les 
différentes  parties  dont  a  été  composé  jusqu  à  pré- 
sent le  traitement  des  militaires  sont  réunies,  et 
que  ce  qui  leur  était  payé  sons  différentes  dénomi- 
nations sera  désormais  payé  et  désigné  sous  une 
seule,  et  enfin  que  ce  qui  leur  était  fourni  moyen- 
nant diverses  retenues  sera  fourni  à  l'avenir  sans  re- 
tenue. Cependant  le  tarif  qui  est  à  la  suite  du  projet 
de  décret  a  été  calculé  de  manière  que  les  sous-ofli- 
ciers  et  soldats  de  toutes  armes  jouiront  d'une  aug- 
mentation de  6  deniers  par  jour  au  delà  de  ce  qui 
leur  revenait  de  net  sur  leur  solde  ancienne,  et  que 
les  officiers  n'éprouvent  aucune  diminution  :  nous 
vous  proposons  même  une  légère  augmentation 

Ïiour  lescapitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  de 
a  cavalerie,  dont  le  traitement  était  à  peu  près  pa- 
reil à  celui  des  officiers  de  même  grade  dans  l'in- 
fanterie ,  quoique  les  dépenses  soient  évidemment 
bien  plus  lortes  dans  la  cavalerie. 

11  existait  dans  la  paye  des  officiers  attachés  au 
grand  état-major  de  l'armée  une  bizarrerie  que  vos 
comités  n'ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister.  La 
loi  du  21  février  veut  que  les  aides  de  camp  atta- 
chés aux  généraux  reçoivent  une  gratification  de 


100  liv.  par  mois,  outre  le  payement  attaché  à  leur 
grade  ;  en  se  pénétrant  de  l'esprit  de  cette  loi,  on 
voit  qu'elle  n'a  entendu  accorder  cette  augmenta- 
tion  qu'aux  aides  de  camp  du  grade  de  capitaine  et 
au-dessous ,  puisqu'elle  ne  parle  que  d'aides  de 
camp  tirés  des  corps,  et  qui  y  conservent  leur  rang; 
et  il  était  naturel  ae  leur  donner  un  traitement  plus  ' 
fort  que  celui  des  officiers  du  même  grade  restant 
au  corps  ,  puisque  leur  service  n'est  pas  le  même  ; 
mais  les  termes  de  la  loi  étant  généraux,  les  aides 
de  camp  ayant  le  grade  de  chef  de  brigade,  d'esca- 
dron et  de  bataillon  ont  reçu  la  gratification  de 
1,200  liv.  comme  les  autres,' en  sorte  qu'ils  reçoi- 
vent 1,200  liv.  de  plus  que  les  adjudants  généraux 
de  grades  correspoudants,  et  cependant  le  service  de 
ces  derniers  est  pour  le  moins  aussi  actif;  il  exige 
même  plus  de  connaissances  et  assujettit  à  un  plus 
grand  travail.  Vos  comités  ont  donc  pensé  qu'en  ren- 
trant dans  l'esprit  de  la  loi  du  21  février,  la  gratifica- 
tion de  1 ,200  liv.  ne  devait  être  accordée  qu'aux  aides 
de  camp  du  grade  de  capitaine  et  au-dessous,  et  que 
les  chefsde  brigade  de  bataillon  ou  d'escadron,  doi- 
vent recevoir  le  même  traitement  que  les  adjudants 
généraux  du  même  grade  ;  ce  traitement  d'ailleurs 
est  assez  considérable ,  puisqu'il  est  de  23  lir.  10  $* 
par  jour,  faisant  8,517  liv,  10  s.  par  an  pour  les 
chefs  de  brigade,  et  de  17  liv.  par  jour,  faisant 
6,205  liv.  par  an,  pour  les  chefsde  bataillon  ou  d'e»» 
cadron,  indépendamment  des  rations  de  fourrages. 

Ces  différents  changements  pourront  produire  une 
charge  de  10  millions  ou  environ  pour  le  trésor  pu- 
blic ;  mais  ils  seront  récupérés,  et  bien  au  delà,  par 
la  suppression  des  abus,  et  par  l'ordre  que  le  nou- 
veau système  établira  dans  la  comptabilité  et  dans 
l'administration.  D'ailleurs ,  ûuoi  que  puissent  dire 
les  journaux  étrangers  de  la  détresse  supposée  dt% 
finances  de  la  répuDlique,  leur  état  est  tel  que  vous 
ne  devez  pas  être  arrêtés  par  l'intérêt  de  quelques 
millions  lorsqu'il  s'agit  d'améliorer  le  sort  des  bra- 
ves défenseurs  de  la  patrie  ;  et  vous  apprendrez  par 
cette  mesure ,  aux  tyrans  coalisés,  que  les  ressour- 
ces de  la  France  sont  loin  d'être  épuisées,  et  qu'une 
grande  nation  qui  veut  être  libre  sait  toujours  trou- 
ver dans  son  énerçie  et  dans  son  courage  des  moyens 
de  conserver  sa  liberté  et  de  confondre  ses  ennemis. 

Pour  établir  dans  le  nouveau  tirif  la  solde  paya- 
ble aux  militaires  de  toutes  armes  et  de  tous  grades 
présents  à  leurs  corps ,  on  a  calculé  ce  qui  revenait 
de  net  à  chacun  sur  la  solde  actuelle,  toutes  rete- 
nues faites.  Ainsi,  par  exemple,  la  solde  du  soldat 
d'infanterie  est  de  19  s.  4  d.,  savoir:  15  sous  de 
solde  ordinaire,  et  4  liv.  4  d.  pour  la  gratification 
accordée  parla  loi  du  8  avril  ;  sur  quoi  on  lui  retire 
2  s.  8  d.  pour  le  pain,  1  s.  6  d.  pour  la  viande,  3  s. 
d'habillement  et  équipement,  et  8  d.  d'entretien;  au 
total,  7  s.  10  d.,  dont  il  ne  lui  est  fait  aucun  dé- 
compte, ce  qui  réduit  sa  solde  à  11  s.  6  d.  Sur  cette 
somme  on  lui  retient  encore  2  s.  de  linge  etchans- 
sure,  dont  à  la  vérité  il  doit  lui  être  fait  décompte. 
Mais  il  est  bien  évident  qu'au  prix  où  sont  toutes 
les  marchandises  2  s.  par  jour  ne  peuvent  suffire 
pour  entretenir  les  militaires  de  linge  et  chaussure  ; 

Su'ainsi  il  ne  peut  rien  leur  revenir  sur  ce  prétendu 
écompte,  et  qu'au  contraire  la  république  est  con- 
stamment en  avance,  et  conséquemment  le  soldat 
d'infanterie  ne  touche  jamais  ae  net  sur  sa  solde, 
après  toutes  les  retenues  faites,  que  0  s.  6  d.  Dans  le 
tarif  sa  solde  est  portée  a  10  s.,  et  il  sera  fourni  dé 
tout  sans  aucune  retenue  ;  ce  qui  lui  fait  une  aug- 
mentation réelle  de  6  d.  par  jour. 

Les  militaires  isolés,  en  route ,  ou  éloignés  de 
leurs  corps,  ne  devant  recevoir  aucune  fourniture 
de  comestibles,  il  a  paru  juste,  pour  déterminer  leur 
solde ,  d'ajouter,  a  celle  qui  leur  est  accordée  lors* 
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3Q*il8  sont  présents  à  leur  corps ,  le  prix  des  rations 
e  comestibles  qui  leur  sont  attribuées,  chacun  sui- 
Tant  leur  grade  :  ce  prix  a  été  fixé  à  10  s.  par  ra- 
tion, savoir  :  4  sous  pour  le  pain,  et  6  sous  pour  la 
YÎande.  Au  moyen  de  cette  fixation,  le  soldat  d'in- 
finterie  en  route  n'aurait  dû  avoir  que  20  s.  ;  mais 
celte  somme  ayant  paru  insuffisante  à  vos  comités, 
ils  ¥0us  proposent  de  fixer  le  minimum  de  la  jour- 
née de  route  à  30  s.  pour  le  soldat  d'infanterie  ;  ils 
doivent  vous  observer  au  surplus  que,  les  journées 
de  marche  ayant  été  fixées  à  cinq  lieues ,  le  militaire 
qui  voudra  faire  diligence  pourra  aisément  doubler 
sa  route/  et  conséquemment  le  prix  de  ses  jour- 
nées. 

Les  militaires  à  Thôpital  ne  doivent  recevoir  que 
ce  qui  reste  de  leur  solde,  déduction  faite  des  frais 
de  traitement.  Ces  frais  ont  été  fixés  jusqu'à  présent 
à  ô  liv.  par  jour  pour  les  chefs  de  brigade ,  5  liv. 

Gur  les  chefs  de  bataillon  et  d'escadron,  3  liv.  pour 
\  capitaines,  et  2  liv.  pour  les  lieutenants  et  sous- 
lîeotenants.  Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  vous 
proposer  de  changer  ces  situations. 

Aux  termes  des  lois  des  5  juillet  1700  et  11  fé- 
vHer  1791 ,  les  sous-ofBciers  et  soldats  ne  doivent 
être  rappelés,  pour  le  temps  de  leur  séjour  à  l'hôpi- 
tal,  que  des  6  d.  de  poche,  outre  le  décompte  de  2  s. 
de  linge  et  chaussure  ;  décompte,  comme  on  l'a  dit, 
chimenaue,  et  sur  lequel  le  soldat  ne  peut  jamais 
rien  espérer  lorque  les  retenues  sont  faites  exacte- 
ment ;  conséquemment  les  sous-officiers  et  soldats 
ne  recevaient  réellement  a  l'hôpital  que  6  deniers 
par  jour. 

La  loi  du  8  avril  1793  a  réglé  que  la  partie  de  la 
solde  qui,  d*après  les  lois,  était  payée  en  numéraire, 
serait  désormais  payée  en  assignats,  avec  une  plus- 
value  de  moitié  en  sus  de  la  somme  oui  était  payée 
en  numéraire,  laquelle  serait  payée  dans  la  même 
forme  que  la  solde. 

(La  suite  inceaammetU,) 

SéAKCE  DU  15  THERMIDOn. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
Tantes: 

La  TtprésenianU  du  peuple ,  envoyés  près  Us  ar- 
mées du  Rhin  et  de  la  Moselle ,  à  la  Convention 
fuUionale, 

TlûoiiTille.  le  irt  thermidor,  Tan  9«  de  U  république 
nue  et  indivUible. 

ê  Citoyens  coliques ,  nous  avons  reçu  votre  proclama- 
tloB  relalivement  aux  noufelles  conspirations  que  vous 
ttvcs  déjouées,  et  nous  f  enous  de  la  transmeUre  à  rarmée* 

■  Que  tous  les  traîtres  tombe;it  I  que  lous  les  tyrans 
soient  anéantis  !  c'est ,  n*en  doutes  pas,  le  vœa  unanime 
de  tous  ceux  qui  versent  ici  leur  sang  pour  la  patrie. 
Ce  ispg  ne  coule  pas  pour  quelques  coospirateurs,  mais 
pour  la  liberté,  pour  Tégalilé,  pour  la  république  indes- 
loietlble.  Périsse  quiconque  voudra  usurper  la  puissance 
qui  n*appartient  qu*au  peuple  I  périsse  quiconque  voudra 
i^élever  au-dessus  du  niveau  de  Tégalilél  c'est  ainsi  que 
no»  votons  avec  vous;  c*est  ainsi  que  voteront  les  armées 
Irlonplnotes. 

'  •  Tani  de  héros  morts  pour  la  patrie  n*auront  pas  cet 
sffroot ,  que  la  terre  quMs  ont  affrancbie  parleur  courage 
retombe  loas  la  verge  d'un  maître. 

«  UlRTS  »  BOUBBOTB,  GoUJOlf.  • 

La  Société  révolutionnaire  de  Sens  aux  représen- 
tants du  peuple  à  la  Convention  nationale, 

■  De  modernes  Calilioas  avaient  conçu  d'abominables 
projets,  des  fédéralistes  d*un  nouveau  genre  avaient  juré 
d*itcindre  le  flambeau  de  la  liberté  entretenu  par  viogt- 
ctuq  millions  d'hommes  libres  !  Ces  triumvirs»  qui  tenaient 
aussi  dans  lenrs  mains  la  foudre  qui  doit  écraser  les  rois, 
cet  Immudcs  que  le  peuple  regardait  comme  set  meiUeun 


amif,  sont  ansri  des  traîtres  «  des  ennemis  de  leur  pays  et 
de  la  nature;  mais  le  ciel  conservera  cette  terre  de  prédi- 
lection, les  mécbants  seront  tous  anéanUs,  leurs  efforts  cri» 
mioels  ne  peuvent  tenir  la  balance  en  équilibre  ;  le  peuple 
ne  voit  ses  succès  que  pour  voler  à  de  plus  grands;  à  son 
réveil  terrible,  il  a  renversé  le  trône  :  son  énergie  est  édr- 
nelle,  parce  que  le  gouvernement  que  vous  avez  fondé  an 
milieu  des  dégoûts  et  des  orages  est  celui  de  la  raison,  c'e 
la  nature  et  de  la  vertu.  Représentants,  restez  toujours^ 
votre  poste ,  conservez  toujours  Pattitude  majestueuse  qui 
fakpaiir  les  tyrans.  Le  peuple  n'a  plus  qu*un  désir  ;  il  ne 
fomie  plus  qu'un  vœu ,  c'est  de  vivre  libre  ou  de  mourir 
et  le  seul  cri  qu'il  fasse  entendre  c'est  celoi  de  tive  ta  ré* 
publique!  m 

iSuivent  les  signatures.  ) 

Le  peuple  de  Tours ^  réuni  à  la  Société  populaire  ^  à 
la  Convention  nationale. 

«  Citoyens  représentants,  grftce  au  génie  de  la  liberté, 
la  république  est  donc  encore  sortie  triomphante  des 
mains  des  coospirateurs  I  L'infâme  ti-iumvirat  est  tombé 
sous  les  coups  vengeurs  des  républicains,  et  leurs  cada* 
vres  sanglants  attestent  à  l'univers  les  crimes  de  l'orgueil 
et  la  justice  du  peuple. 

«Gtoyeos  représentants,  tout  le  peuple  de  Toun, 
réuni  en  masse  à  la  Société  populaire,  vient  de  s'empres* 
ser,  comme  celui  de  Paris,  de  prêter  spontanément  le  ser- 
ment sacré  d'exterminer  à  jamab  tous  les  monstres  qui 
tenteraient  de  nous  imposer  un  nouveau  joug;  et,  quelle 
que  ioil  la  forme  qu'ils  prennent,  le  génie  de  la  liberté 
saora.décbirer  tous  les  voiles  ;  et  les  bons  citoyens,  inva- 
riablement attacbés  ^  la  ConvenUon  nationale,  sauront 
bien  aussi  punir  tous  les  coupables.  De  quelque  égide 
qu'ils  se  couvrent,  ils  périront....  Oui,  ils  périront...., 
nous  en  jurons  par  l'amour  sacré  de  la  liberté,  qui  s'ac* 
croit  daus  nos  ame»  républicaines  par  les  coups  qu'on  tente 
de  lui  porter. 

«  Le  despotisme  artificieusement  caebé  sons  le  masque 
des  vertus  et  de  l'hypocrisie  n'en  imposera  plus....  Les 
monstres  I....  ils  ne  prenaient  votre  langage  que  pour 
mieux  nous  étouffer.  Nous  savons  qu'ils  oni  vécu ,  et  nos 
cœurs  dilatés  s'empressent  d'applaudir  à  votre  énergie. 

«  Continuez,  représentants,  achevez  d'anéantir  toutes  les 
factions  ;  le  peuple  de  Tours  secondera  vos  efforts,  il  ne 
cessera  de  vous  être  inviolablement  attaché.  Ce  n'est  pas 
d'aujourd'hui  que  nous  mettons  en  pratique  cet  axiome 
éternel  des  républicains,  qu'il  ne  faut  tenir  quiè  la  pa« 
trie,  aux  principe  de  la  liberté,  et  jamais  à  des  individui 
ni  k  leur  réputation;  mais  nous  renouvelons  en  ce  mo- 
ment le  serment  d'en  faire  i  jamais  la  règle  de  notre 
conduite.  • 

(Suivent  tes  signatures.) 

ToBRBAU  :  Je  demande  l'insertion  en  entier  au  Bul- 
letin de  l'Adresse  énergique  des  citoyens  de  Tours* 
Depuis  longtemps  victimes  des  brigandages  des  ar* 
'mees  royales  et  catholiques  de  la  Vendée,  leur 
amour  pour  la  république  n'a  fait  que  s'en  accroî* 
Ire  ;  le  besoin  de  se  réunir  i  elle  s'en  est  fait  sentir 
davantage.  Il  est  de  mon  devoir  de  leur  rendre  ce 
témoignage  honorable. 

La  proposition  est  décrétée* 

GossuiN  :  Citoyens,  aussitôt  que  les  crimes  des 
tyrans  et  la  prompte  justice  qui  en  a  été  faite  par  la 
Convention  nationale,  assistée  des  braves  Parisiens, 
ont  été  connus  à  Lille ,  l'administration  du  district 
vous  a  envoyé  une  Adresse  de  félicitation  dont  je 
vais  vous  faire  lecture. 

LIBERTE,  ÉGALITÉ. 

L'administration  du  district  de  Lille  à  la  Convenu 
tion  nationale, 

Lille,  le  19  thermidor,  i*  anoëe  rëpnblictioe* 

•  Représentants  du  peuple,  nous  avons  appris  avec  la  plus 
vive  indignation  le  nouveau  complot  tramé  par  Robes- 
pierre et  sei  oemplioes  contre  I»  république  t  et  les  dan* 
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gen  immiMBti  «ii*a  eoQrns  la  GooTaatkMi  nttionalt; 
naU  la  douleur  a  bieolAt  fait  place  à  U  joie,  lorsque  noui 
avons  f«  rintrèpidité  afec  laquelle  tous  afei  oravé  loua 
les  périls  pour  d^ouer  les  aoaspiraUons  et  sauter  encore 
une  fbis  la  patrie» 

■  C*étaii  dooc  sOus  !é  masque  hypocrite  du  patriotisme 
que  des  bommes  orgueilleux  et  perfides  ayaut  sans  cesse 
les  mots  de  justice  et  de  vertu  dans  ta  boucnet  et  le  crime 
dans  le  cœur,  voulaieni  fairfe  renaître  la  tyrannie.  Les  in* 
sensés  l  pou? aient-ils  espérer  qu*après  tant  de  sacrifices  et 
de  courage,  les  Francis  détenus  républicains  eussent  pu 
se  résoudre  à  porter  encore  le  joug  avilissant  de  la  Ar* 
Titude,  et  qu*après  avoir  brisé  nos  fers ,  tous  eussies 
eu  la  faiblesse  de  souffrir  qu'on  nous  en  chargeât  de 
nouveau  1 

«  Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a  in- 
vestis le  peuple  français  tous  imposait  de  grandes  obliga** 
tions  dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous  les 
aves  toutes  remplies.  Cest  à  votre  fermeté  que  la  France 
doit  son  salut  I  et  plus  la  liberté  a  été  eipoftéc,  plus  11  est 
glorieui  pour  vous  d*avoir  conjuré  Torage  larme  pour  la 
détruire.  Ckmtinuei  de  déjouer  et  de  faire  punir  les  tral* 
très,  sous  quelque  fbrme  qu'ils  se  présentent,  et  soyai 
ftersuadés  que  les  habitants  de  de  district.  Invariablement 
atUchés  à  la  représentation  nationale  «  et  M  voulant  que 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république»  seront  toujours 
prêts  à  Sacrifier  leurs  biens,  leur  via  même»  1*11  le  faut  i 
pour  les  dèfcttdrt  enfers  et  oootrt  tous*  ^{m  U  réfm^ 
éliquei  • 

(5«lttaf  (es  ilfnillures.) 

Je  demande  là  mention  honorable  dé  cette  Adresse 
et  son  insertion  au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Des  députés  de  la  commune  de  t^ambral  éont  admis 
Il  la  barre,  lis  viennent  dénoncer  le  représentant  du  peu- 
ple, Joseph  Lebon ,  comfne  un  agent  de  Robespierre  et  de 
Baint-Just.  Ils  se  plaignent  de  la  tyrannie  quMl  èkerçalt 
dans  la  commune  de  Cambrai ,  où  il  faisait  distribuer  de 
Targent  et  donner  ao  peuple  des  speeiacles  gratulu  pour 
Tégarer.Tous  lesdeux  joUrsIl  pérorait  les  citoyens,  et  11 
avait  toujours  I  la  bouche  ces  mots  de  Saint-Just  :  •  La 
i^olution  est  eomdke  an  coup  de  foudre,  il  faut  frap- 
nerl  s  II  Institua  un  tribunal  qui  fit  périr  plusieurs  person- 
nes innocentes.  Il  le  remplaça  par  une  commission  contre 
laquelle  les  patriotes  s*élevèrent,  et  quMls  ne  voulurent 
pas  reeonnattre  comme  autorité  constiltièe.  Il  la  supprima 
et  en  plaça  les  membres  dans  le  eoittité  révolutionnaire, 
de  sorte  qu*il  conscrta  toujours  son  parti.  Le  10  de  ce 
mois.  Il  pérora  le  peuple  a  Toceaslon  de  la  fête  de  Barra 
et  de  Vidla,  et  Plntlta  I  se  réunir  le  lendemain  afec  les 
autorités  constituées,  pouf  leur  eoinmuniquer  quelque 
chose  d'important;  ■  il  croyait  sûrement  leur  apprendre, 
disent  les  pélilionnaires,  que  la  faction  avait  triomphé, 
ibais  il  n*e  appria  que  la  mort  du  chslî  • 

Lebon  monte  à  la  tribune. 

BotniooN  (de  l'Oise)  :  VoilA  le  bourreau  dont  Se 
servait  Pobespierre. 

AiiDiiÉ  btJMONT  I  Citoyens,  vous  vefiet  d'entendre 
îles  vérités  déohirantes.  La  justice  fut  longtemps  ou- 
tragée dans  lés  départements  du  Pas-de-Calais  et  tlu 
Nord  ;  ce  bourreau,  choisi  par  BobespierrCf  y  faisait 
ruisseler  le  sang.  Lebon,  cet  homme  sanguinaire, 
que  nous  avons  le  malheur  de  voir  parmi  nous  \  Le- 
bon ,  ce  monstre  pétri  de  crinies ,  enivré  de  sang, 
couvert  de  reiëcration  générale,  vous  le  voyei  sa* 
lir  cette  tribune,  et  y  exhaler  le  venin  de  son  âme 
infernale.  11  n*existe  pas  une  minute  où  il  ne  médite 
un  nouveau  crime,  où  il  ne  prépare  un  assassinoL 
C'est  bien  à  lui  qu'on  peut  adresser  ce  discours  : 
«  Monstre  !  va  dans  les  enfers  cuver  le  sang  de  tes 
victimes.  • 

Sans  doute ,  citoyens ,  ce  erand  seélërat  va  expier 
ses  crimes  ;  sans  doute  il  va  disparaître  de  la  société. 
Le  jour  est  venu  où  ces  assassins  vont  recevoir  le 
salaire  de  leurs  forfaits  ;  le  fègne  des  fripons,  des 
buveurs  de  sang,  des  traîtres,  est  passé  ;  rinnocence 
va  triompher;  les  bons  citoyens  se  sentent  renaître. 
Leurs  âmes  sa  dilatent  :  U  mort  d'un  de  oesscëlërals 


ast  la  triompha  des  rëpublîoaiat.  PottnrahroMWiee 
acharnement  tous  les  ennemis  de  U  patrie.  Faîscni 
tomber  leurs  têtes  coupables,  bmis  repectona  rin* 
nocence  ;  faisons  aimer  et  chérir  la  revolutioq  par 
la  justice,  et  remplaçons  le  système  odieux  de  la 
proscription  par  celui  de  la  punition  des  coupables. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  par  lequel  vooi 
passez  à  Tordre  du  jour  sur  les  accusations  dirigeai 
contre  Lebon  ;  je  demande  son  arrestation  el  Se 
prompte  punition.  Ne  laissons  pas  plus  longtempi 
ce  monstre  dégouttant  de  aang  iîéfju  pamit  nous; 
purgeons-en  la  société. 

Clauzbl  :  Je  suis  persuadé  aussi  que  Ldioii  esl 
un  scélérat  ;  mais  je  acmande  qu'il  soit  entenda. 

Lebon  :  Puisque  vous  m'atcordea  la  parole.  Je 
suia  plus  heureux  qu'au  moment  où  je  nia  prêt  à 
être  victime  par  Robespierre  sans  être  entendu  ;  eer 
il  faut  que  vous  sachiez,  oitoyens»  que  cet  bomnA 
infilme  a  voulu  me  faire  périr ,  il  y  à  trois  déo 
Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  conduite. 

J'arrivai  à  Ârras  primidi,  au  moment  où  lec 
rier  venait  d'apporter  les  nouvelles  de  Paris*  Jugti 
quelle  dut  être  la  surprise  des  habitants  d'Ams 
quand  ils  virent  que  Robespierre  était  tombé  sons  le 
glaive  de  la  loi  I  Je  les  rassurai  ;  je  leur  dis  que  M 
seul  point  de  ralliement  était  la  Convention  natiO" 
nale»  Je  leur  appris  des  faits  qui  étaient  à  me  cinh 
naissance,  et  qui  les  mirent  à  portée  d'apprécier  AS» 
bespierre. 

Le  district  s'assembla  sur-loMïhamp  ;  il  prit  ua 
arrêté,  que  je  signal»  qu'il  envoya  auxcommunesde 
son  ressort,  pour  les  rattacher  à  la  Convention»  Il 
n'est  pas  étonnant  que  la  calomnie  se  soit  exertée 
sur  le  compte  d*Un  représentant  du  peuple  qui,  peir 
dant  neuf  mois,  a  sué...< 

PouLTiKB  :  U  a  sué  le  aabg  1 

Lbbon  :  D*un  représentant  du  peuple  qui,  pendant 
neuf  mois,  a  continuellementtravaitlë  pour  ses  con* 
citoyens,  et  qui  préféra  sauver  la  patrie  à  répondre 
aux  traits  empoisonnés  qu'oif  a  lancés  contre  lui. 

J'ai  été  appelé  à  Cambrai  le  lendemain  du  jour  où 
la  ville  devait  être  cernée  ;  j'y  suie  resté  pendant 
tout  le  temps  du  danger.  Tous  mes  dénonciateurs 
sont  mes  ennemis  ;  ils  ont  des  raisons  pour  m  en 
vouloir.  Il  y  a  une  grande  diflférénee  entre  Bobe»- 
pierre,  qui  travaillait  pour  lui,  et  celui  qui  tt*a 
suivi  oue  vos  décrets  et  les  arrêtés  du  oomité  de  aa- 
lut  public.  N'est-ce  pas  vous  qui  avez  consacré  les 
rapports  de  Saint-Just,  qui  avez  consacré  cette  au- 
torité que  les  traîtres  faisaient  peser  sur  les  mem- 
bres qu'ils  envoyaient  en  commission,  el  dont  il  les 
rendaient  responsables  ensuite.... 

bouBDON  (de  l'Oise)  i  Tu  dînais avee le  bourrean* 

Lbbon  :  La  Convention  fît  mention  honorable 
d'une  chose  semblable  faite  par  Le^uinio,  qui  avait 
aussi  été  trompé  sans  doute.  N'estes  pas  Touaqui 
aves  consacré  ce  que  dit  Saint-Just:  •  due  la  fëvo" 
lutlon  devait  entraîner  tout  ce  qui  se  trouvait ittf 
son  passage.*  Il  est  vrai  que, sans  la  sévérité ({ttê 
j'ai  déployée ,  l'aristocratie  respirerait  encore. 

On  me  reproche  d'avoir  institué  le  tribunal  rétO* 
lutionnaire,  tandis  que  c'est  le  comité  de  salut  pu* 
blic  qui  l'a  institué  et  qui  la  maintenu,  quoique^ 
lui  eusse  écrit  trois  ou  quatre  fois  que  je  necroyaiB 
plus  qu'il  dût  subsister  depuis  qu'une  loi  avait  at- 
tribue au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris  la  con- 
naissance de  tous  les  crimes  de  contre** révolution. 

PouLTiBR  :  Lebon  vient  de  vous  dire  qn*il  n'agis- 
sait que  par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  et 
j'ai  la  preuve  en  main  qu'un  courrier  itant  venu  lui 
apporter  des  ordres  du  comité  de  salut  public,  il  les 
déchira  et  fit  mettre  le  courrier  en  prison,  oùillan* 
guit  depuis  cinq  mots. 

Lbbon  :  On  ne  pourra  Jàniali  protttrir  ee  ftit  ;  je 
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difti  à  la  Convention  que,  maigre  la  résistance  de 
non  cœur  ^  j'expliquais  aux  citoyens  les  rapports 
qu*on  m'envoyait. 

Mon  collègue  Dumont  s'est  laissé  prévenir  contre 
moi,  parce  que  nous  avons  eu  quelques  difBcultés 
lorsque  nous  étions  en  mission  ensemble. 

Pour  Guffroy,  il  est  de  son  intérêt  de  me  faire  dis- 
paraître. L'année  dernière,  il  accusait dansson  Rour' 
£'f  les  mêmes  hommes  qu'il  défend  aujourd'hui. 
ivez-Tous  pourquoi  il  les  accusait  ?  c'est  parce  que 
ces  hommes  avaient  découvert  dans  un  greffe  un 
fouz  fiait  par  Guffroy,  qui  courut  bien  vite  à  Arras 
poorétouffer  cette  affaire.  Voulez-vuus  que  je  vous 
peigne  un  de  ces  hommes  défendus  par  Guffroy  ?.... 

TuRRBAU  :  Peins-toi  toi-même, scélérat  ! 

CiARLES  Lacroix':  Si  la  Convention  témoigne 
quelque  impatience ,  c'est  que  Lebon  ne  se  défend 
ma  comme  il  le  devrait  ;  il  ne  répond  pas  aux  faits. 
Qo'il  dise  s'il  est  vrai  qu'il  a  eu  la  barbarie  mons- 
trueuse de  tenir  un  homme  sous  le  couteau  de  la 
gnillottine  tout  le  temps  nécessaire  pour  lire  des 
nouvelles. 

Lebo!<i  :  Je  vais  répondre  à  ce  fait.  Un  scélérat  al- 
lait expirer;  il  n'était  pas  encore  arrivé  sur  la  place, 
quand  je  reçus  la  nouvelle  d'une  victoire;  je  montai 
Étt  balcon  de  la  Comédie  et  je  lus  la  nouvelle.  Pen- 
iantce  temps  le  condamné  arriva  ;  je  dis  alors  :  •  Que 
nos  ennemis  emportent  à  la  mort  la  douleur  de  nos 
succès!  •  Jugez  d'après  cet  exposé  si  d'autres  faits 
n'ont  pas  pu  être  de  même  hasardés.  Je  vais  vous  en 
citer  un  exemple.  On  m'a  accusé  d'être  tellement  fa- 
natique que  j  avais  dit  que,  si  l'idée  de  tuer  père  et 
mère  me  prenait,  je  les  tuerais.  La  vérité  est  que, 
pour  faire  voir  jusqu'à  quel  point  le  fanatisme  peut 

â^arer,  je  racontai  que,  dans  ma  jeunesse,  livré  à  des 
ratoriens  fanatiques,  j'aurais  cherché  le  salut  même 
par  la  mort  de  mes  parents. 

Je  demande  que  vous  m'interrogiez  sur  tous  les 
ftits  sur  lesquels  vous  voulez  que  je  réponde,  ou 
que  vous  nommiez  une  commission  chargée  de  ce 
£>in. 

Legbndre  :  La  Convention  nationale  a  senti  que 
trop  longtemps  les  principes  avaient  été  oubliés  pour 
s'occuper  des  individus.  Nous  nous  sommes  tous 
ralliés,  nous  avons  juré  que  jamais  nous  n'oublie- 
rions les  principes  ;  s'ils  étaient  sur  un  roc  escarpé, 
il  faudrait  y  gravir  à  travers  les  rochers  et  les  ron- 
ces les  plus  aiguës.  On  ne  se  justifie  pas  en  récri- 
minant ;  il  n'est  peut-être  pas  un  individu  qui  ne 
pAt  faire  un  reproche  à  Lebon.  Je  demande  son  ar- 
restation provisoire,  qu'un  rapport  soit  fait  à  son  su« 
{et;  et  qu  il  lui  soit  donné  toute  facilité  pour  y  ré- 
pondre. (On  applaudit.) 

Claijzbl  :  Lebon  a  dit  qu'il  n'avait  fait  que  suivre 
les  ordres  dn  comité  de  salut  public;  ce  comité  ne 
peut  donc  pas  être  son  juge. 

Je  demande  nue  ce  soient  les  comités  de  sûreté 
géiiérale  et  de  législation  qui  soient  chargés  de  faire 
te  rapport  concernant  Lebon. 

L'aHrmblée  décrète  Tarrestaiion  pro? isoire  de  Lebon. 

MoNtMAYAOT  *.  Je  ne  suis  ni  accusateur,  ni  accusé; 
Je  sois  juge  ;  mais  je  n'ai  point  entendu  l'accusateur. 
L'aeeasë  ne  s'est  pas  défendu  ;  il  nie  les  faits  :  il  y  a 
quelques  jours  qu'un  de  vos  membres  avouait 
eeux  ^u'on  articulait  contre  lui  ;  vous  n'avez  pas  or- 
donne son  arrestation  ;  le  roi  David  n'a  pas  été  ar- 
rêté. Je  ne  vois  pas  que  vous  devi«^z  non  plus  pro- 
noncer l'arrestation  oie  Lebon  jusqu'à  ce  que  vous 
ayez  entendu  le  rapport;  ce  serait  préjuger  en  quel- 
que sorte  que  de  prononcer  avant  ce  moment. 

RovÈRB  :  Lebon  ne  peut  pas  siéger  au  milieu  de 
notts. 

DoBOUCHET  :  Tout  homme  est  présumé  innocent 
jnsqu'à  ce  qu'il  soit  démontré  qu'il  est  coupable. 


Lebon  a  déclaré  qu'il  avait  suivi  les  ordres  du  eo- 
mité  de  salut  public.  Vous  n'êtes  donc  pas  convain- 
cus qu'il  soit  coupable,  vous  ne  pouvez  pas  le  faire 
arrêter. 

***  :  Si  les  principes  que  deux  des  représentants 
ont  avancés  étaient  vrais,  il  s'ensuivrait  que  jamais 
on  ne  pourrait  atteindre  un  prévenu  ;  d'après  tous 
ces  principes,  on  ne  doit  se  saisir  d'un  homme  que 
quand  il  est  démontré  qu'il  est  coupable;  il  faudrait 
donc  attendre  que  le  procès  fût  fait  et  parfait  ;  car 
ce  n'est  qu'alors  que  la  preuve  complète  est  acquise; 
et  ce  délai  ne  serait -il  pas  funeste?  Le  coupable 
n'en  profiterait-il  pas  pour  s'échapper?  Dès  qu'un 
homme  est  prévenu  d'un  grand  crime,  l'intérêt  pu- 
blic exige  qu'on  s'assure  de  sa  personne  et  qu'on  le 
mette  sous  la  main  de  la  loi  ;  cela  ne  préjuge  rien  ; 
cela  n'empêche  pas  qu'il  ne  se  justifie.  Je  crois  donc 
que  l'assemblée  doit  maintenir  le  décret  d'arresta- 
tion contre  Lebon. 

CuARLiER  :  Je  demande  à  remettre  la  discussion 
sous  sou  vrai  point  de  vue  :  je  ne  crois  pas  que  la 
motion  faite  de  rapporter  le  décret  d'arrestation  soit 
appuyée  ;  si  elle  l'était,  je  parlerais  contre  ;  mais  il 
est  un  principe  qu'on  a  avancé,  et  que  je  crois  im- 
portant de  relever.  On  a  dit  que  Lebon  prétendait 
n'avoir  fait  que  suivre  les  ordres  du  comités  de  salut 
public;  quoi  !  parce  que,  dans  ce  cas,  Lebon  aurait 
des  complices,  s'ensuivrait  -  il  qu'il  ne  serait  pas 
coupable? 

Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu  :  ce 
n'est  pas  ici  un  jugement,  mais  c'est  un  moyen  né- 
cessaire pour  s'assurer  de  la  personne  de  Lebon  jus- 
qu'à ce  qu'un  jugement  soit  porté  sur  les  reproches 
qu'on  a  articules  contre  lui. 

On  a  demandé  ensuite  si  le  rapport  sera  commu- 
niqué à  Lebon,  ou  non.  Pour  décider  cette  question, 
il  ne  faut  que  se  reporter  aux  bases  sur  lesquelles 
ce  rapport  sera  établi.  Lebon  sera  entendu ,  et  ce 
sont  les  interrogatoires ,  les  pièces  qu'on  fournira 
contre  Lebon,  celles  qu'il  fournira  en  sa  faveur,  qui 
serviront  de  bases  à  ce  rapport  ;  ce  sera  de  ces  pièces 
contradictoires  que  jaillira  la  lumière  ;  Lebon  d'ail- 
leurs sera  présent  au  rapport ,  et  si ,  après  l'avoir 
entendu ,  il  a  quelque  chose  à  ajouter  pour  sa  dé- 
fense, on  l'écoutera. 

TuRREAU  :  H- est  étonnant  que,dansle  moment  où 
le  gouvernement  révolutionnaire  a  besoin  de  con- 
server toute  sa  force,  où  nous  sommes  entourés  des 
débris  d'une  conspiration  horrible,  on  veuille  nous 
faire  adopter  des  principes  contraires  au  gouverne- 
ment révolutionnaire. Q'avons-nous  fait?  nous  avons 
prononcé  l'arrestation  de  Lebon,  prévenu  de  divers 
crimes:  cela  ne  l'empêchera  pas  de  se  justifier,  s'il  a 
des  moyens  de  justihcation.  Je  demande  le  maintien 
du  décret. 

MoNTMATADT  .*  Jc  retire  ma  motion. 

'  Le  décret  est  naintenu. 

***:  L*aMeiDblée  ne  peut  pa^  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  On  a  fait  à  David,  ainsi  qn*à  Lebon,  les  reproches 
les  plus  graves  Je  demande  la  même  mesure  contre  lui. 

L'assemblée  décrète  que  David  sera  provisoiremeot  mis 
eu  état  d'arrestation. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  décrets  portant  arres- 
tation de  Lebon  et  de  David. 

GuppROY  :  Je  ne  répondrai  pas  à  l'inculpation  de 
Joseph  Lebon,  elle  est  au-dessous  de  moi.  Il  sait 
bien  qu'elle  n'est  pas  vraie.  Au  reste,  je  n'entretien- 
drai plus  la  Convention  de  cette  affaire.  Les  pièces 
contre  Lebon  sont  au  comité  de  salut  public;  il  sera 
lui-même  interrogé,  et,  s'il  oublie  des  faits,  je  sau- 
rai les  lui  rappeler. 

Bouanoif  (  de  l'Oise)  :  11  y  a  déjà  plusieurs  mois 

Sue  j'avais  demandé  et  que  la  Convention  avait  or- 
onné  l'arrestation  de  Héron,  agent  du  comité  de 
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aûretë  générale.  Bobespîerre  et  Couthon  accoora-  { 
rent  et  lireni  rapporter  le  décret.  Je  ne  crois  pas 
qu'un  pareil  homme  puisse  plus  longtemps  bra?er  ; 
la  justice  nationale.  Je  d«*mande  qu'il  soit  mis  de 
nouveau  en  état  d'arrestation. 

••*  :  Comme  cet  homme  était  agent  du  comité  de 
sûreté  générale,  je  demande  que  le  comité  fasse  un 
rapport  ;  il  connaîtra  mieux  que  personne  les  repro- 
ches qu'on  peut  lui  faire. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Nuls  agents  des  comités  | 
de  la  Convention  ne  doivent  rester  dans  ces  comités 
quand  la  majorité  de  la  Convention  se  prononce  | 
contre  eux.  Il  n'y  a  pas  besoin  alors  de  rapport.  Sans  ; 
doute  les  membres  de  la  Convention  ont  réfléchi  j 
avant  de  dénoncer;  sans  doute,  quand  la  majorité  I 
accuse  un  agent,  il  ne  mérite  aucune  confiance.  (On 
applaudit.) 

L'arrestation  d'Héron  estdécrétée, 

Boubsal'ltMalherbe  :  J'ai  entendu  dire  que  Ros- 
signol, ci-devaiit  général  à  l'armée  de  l'Ouest,  avait 
été  suspendu,  et  qu'il  était  arrêté  à  Orléans;  cepen- 
dant je  l'ai  vu  hier  au  Palais-Eçalité;  il  est  venu  à 
moi,  il  est  libre  ;  je  demande  si  c'est  de  l'aveu  des 
comités. 

GouPiLLEAU  :  Le  représentant  du  peuple  chargé 
du  mouvement  do  l'armée  de  rOu<*st,  apprenant 
qu'il  y  avait  à  Orléans  plus  de  soixante  ofliciers  gé- 
néraux suspendus ,  a  pris  un  arrêté  pour  les  faire 
mettre  en  étal  d'iirrestation.  Je  sors  du  comité  de 
salut  public,  qui  croit  Rossignol  à  Orléans  avec  les 
autres.  Il  est  étonnant  qu'il  soit  à  Paris. 

BouRSAULT  ;  Je  l'ai  vu,  et  il  est  venu  à  moi  m'em- 
brasser. 

La  ConventioD  ordcooe  Parrestatioo  de  Rossignol* 

Charles  Lacroix  :  Je  viens  appeler  l'attention 
sur  un  objet  très-intéressant,  et  dont  je  crains  qu'on 
ne  dépouille  la  république;  c'est  la  collection  des 

fravures,  sculptures  et  peintures  qui  appartenaient 
la  ci-devant  Académie  de  Peinture.  Un  arrêté  a 
ordonné  que  les  morceaux  dont  les  auteurs  sont  en- 
core vivants  leur  seraient  rendus,  et  que  ceux  dont 
les  auteurs  sont  morts  seraient  payés  à  leurs  héri- 
tiers. Je  demande  qu'ils  soient  tous  conservés  et  dé- 
clarés appartenir  a  la  république,  soit  pour  faire 
partie  du  Muséum,  soil  comme  un  monument  histo- 
rique des  progrès  de  l'art. 
Cette  proposUioD  eut  adoptée. 

—  Ud  secrétaire  donne  lecture  de  la  rédactioo  du  décret 
qui  défend  de  cumuler  sur  la  tête  du  commandant  de  la 
garde  paritieooe  le  oommandemeot  de  la  17*  division  mi* 
litaire* 

***  :  Je  demande  par  article  additionnel  qu'on  re- 
cherche ceux  qui  avaient  cumulé  sur  la  tête  d'Han- 
riot  ces  deux  fonctions;  en  outre,  la  17e  division  se 
trouve  aujourd'hui  commandée  par  des  officiers  se- 
condaires nommés  par  Hanriot.  Je  demande  que  l'un 
et  l'autre  objets  soient  pris  en  considération. 

La  CoofentioD  décrète  le  renvoi  de  ces  deux  propoti* 
(ions  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

—  La  i'*  division  de  la  gendermerie  naiiooaleest  ad- 
mise à  féliciter  la  Convention. 

—  Due  compagnie  de  canonniers  lui  succède  et  proteste 
comme  elle  d'un  dévouement  inaltérable  à  la  représentalioa 
nationale. 

—  La  29*  division  de  gendarmerie  se  présente  ensuite. 
Féraud  rend  compte  du  zèle  et  du  civbme  que  montra 

cette  division  dans  la  nuit  du  9 au  40,  où  elle  s'est  portée, 
avec  lui  et  son  confKre  Merlin  (de  Thionville),  au  Champ- 
de*la*Réunion,  à  la  trésorerie  nationale,  et  partout  où  le 
bien  public  Ta  exigé  ;  il  demande  la  mention  honorable  de 
cette  conduite  et  Tinsertion  au  Bulletin* 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  J'appuie  la  proposition 
de  Féraud;  mais,  en  payant  à  la  brave  gendarmerie 
le  tribut  de  justice  qui  lui  est  dû,  je  lui  dois  un  ivis 


que  Je  la  prie  de  ne  jamais  oublier  ;  il  n*ett  penntft  h 
personne,  à  aucun  membre  de  la  force  ariiM^,d'8N 
réter  un  représentant  du  peuple,  à  moins  d*un  fl%« 
irrant  délit ,  sans  être  porteur  d*un  décret  de  la 
Convention  nationale;  je  la  prie  de  surveiller gua* 
rante-cinq  hommes  qui  l'ont  coini]romise;lesuirdll 
9  au  10,  aux  ordres  d'Hanriot,  ils  ont  fondu  sur 
moi,  le  sabre  à  la  main  ,  et  m'ont  constitue  prison* 
nier  ;  au  surplus ,  la  gendarmerie  a  fait  son  devoir 
dans  la  nuit,  et  s'est  montrée  d'une  manière  ao-dei» 
sus  de  tout  éloge. 

Le  commandant  de  la  29*  division  et  son  Heatenant» 
qoe  les  conspirateurs  firent  iiicarcérer,  demandent  la  pa* 
rôle  à  la  barre,  pour  établir  que  la  39*  division  n*a  point 
de  part  au  crime  commis  par  des  gendarmes  qui  ont  fbnda 
sur  Merlin  le  sabre  à  la  main. 

La  Convention  témoigne  qu'elle  n*a  pas  besoin  dt  la 
justiflcation  de  celte  division*  On  crie  de  tontes  ports  qoa 
les  coupables  sont  de  la  division  du  Luxembourg* 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de  U  cou* 
duiie  de  la  29*  division  de  gendarmerie,  et  riuiertioa  an 
Bulletin  de  son  Adresse. 

BEiiTAROLii  :  La  Convention ,  par  cette  mention 
honorable,  vient  de  rendre  justice  à  de  braves  mili* 
taires;  mais  lorsqu'un  fait  ^rave  lui  est  dénonce, 
elle  duit  annoncer  que  la  sévérité  nationale  éclatera 
contre  les  coupables.  (  On  applaudit.)  Je  demanda 

3 ne  la  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 
e  salut  public  fera  un  rapport  sur  celle  des  divi- 
sions qui  s'est  portée  coutre  un  représeutant  du 
peuple. 

La  Convention  décrète  cette  proposition. 

**'  :  Vous  avez  décrété  la  mention  honorable  da 
la  conduite  de  la  290  division.  Je  demande  que  voua 
rendiez  le  même  témoignage  aux  braves  canonniera 
qui  venaient  auparavant  de  paraître  devant  vous. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

••*  :  Vous  venez  de  mettre  Héron  en  état  d*arrea« 
tation  ;  je  demande  le  même  décret  coutre  le  nommé 
Baptiste,  son  domestique,  qui  va  dans  les  départe- 
ments, où  il  exécute  une  multitude  de  vexations  sous 
les  ordres  de  Héron. 

TutRioN  :  C'est  occuper  la  Convention  de  trop 
minces  objets.  Les  comités  ont  votre  confiance  ;  ÎU 
pourvoiront  à  ces  détails. 

La  Convention  décrète  Parrestation  de  Baptistlb 

Cambon  :  Je  dois  rendre  compte  à  la  Convention 
d'un  fait  qui  lui  prouvera  les  précautions  que  lea 
conspirateurs  avaient  prises  pour  faire  réussir  Icora 
projets  ambitieux. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  etdea 
revenus  nationaux  ont  été  chargés,  par  le  comité  de 
salut  public,  de  vérifier  les  caisses  de  la  municipalité 
de  Paris  ;  croiriez-vons  que  cette  municipalité,  qol 
ne  cessait  de  demander  des  fonds,  qui  criait  contra 
ceux  qui  s'y  opposaient  ou  qui  voulaient  en  connaî- 
tre l'emploi .  qui  les  accusait  de  contre-révolution, 
de  vouloir  faire  manquer  le  service  le  plus  urgent, 
avait  à  sa  disposition  6  millions  100,000  livres  en 
assignats,  et  45,000  livres  en  espèces  ;  cependant,  le 
4  ou  le  5  de  ce  mois,  elle  était  venue  me  trouver ea 
particulier  pour  obtenir  3  ou  400,000  livres  pour  la 
police  et  rillumination  :  il  est d'autantplus  étonnant 
oue  cette  somme  se  troovftt  en  caisse,  que  leeomîté 
(tes  finances  avait  pris  des  mesures,  depuis  plusienrs 
mois,  afin  que  la  municipalité  ne  reçût  directement 
aucun  fonds ,  et  que  la  trésorerie  nationale  payât 
directement  les  dépenses  indispensables,  d*aprts  lea 
crédits  ouverts  par  le  comité  de  salut  public,  sur  lea 
fonds  mis  à  sa  disposition. 

La  Convention  nationale  doit  aussi  être  instruîta 
d'un  antre  fait.  Robespierre  jeune,  envoyé  i  Tannée 
d'Italie,  était  lié  avecnn  nommé  Haller,  ancien  ai- 
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Èodé  de  Despagnac,  qui  avait  été  dénoncé  plusieurs 
{»U*  contre  lequel  il  avait  été  pris  des  mesures  de 
rigueur  aue  la  protection  du  tyran  avait  paralysées. 

Ce  Haller  avait  suggéré  un  arrêté  pour  se  procu- 
rer 12  millions  par  mois,  en  numéraire,  pour  Tar- 
née  d'Italie  ;  le  comité  de  salut  public  en  reconnut 
le  danger,  et,  après  avoir  consulté  le  comité  des  il- 
IMnces,  il  l'annula. 

Cette  tentative  n'ayant  pas  réussi ,  Robespierre 
Jenne,  d'intelligence  sans  doute  avec  Haller,  mit  en 
réquisition  toutes  les  soies  du  midi  de  la  France 
pour  les  exporter  a  Gènes.  Le  comité  de  salut  pu- 
dIîc,  ilarmé  d'un  projet  d'autant  plus  extraordi- 
naire que  la  France  retirait  annuellement  des  soies 
du  Piémont,  consulta  les  députés  des  départements 
méridionaux,  qui  firent  sentir  le  danger  de  cette  me- 
sure, qui  paralysait  nos  manufactures  d'étoffes  et  de 
bas  de  soie ,  et  il  s*empressa  de  Tannuler,  malgré 
l'opposition  des  conspirateurs. 

Ce  court  exposé  doit  vous  faire  connaître  les  vues 
financières  du  tyran  ,  et  vous  tenir  en  garde  contre 
les  demandes  de  fonds  sans  une  indication  positive 
je  l'emploi. 

Od  denMDde  rarrestalion  d'Daller. 

Cambon  :  Je  n'aurais  pas  fait  la  dénonciation  si 
Ton  n'avait  pas  pris  des  mesures  pour  faire  arrêter 
Baller,  Il  doit  l'être  en  ce  moment. 

^*  :  Comme  il  pourrait  s'être  échappé,  un  décret 
de  la  Convention  te  fera  arrêter  partout.  Je  demande 
le  décret  d'arrestation. 

Le  décret  d'arrestation  est  prononcé  contre  Haller. 

RoTÈRE  :  Il  n'y  a  point  de  vexations  qui  n'aient  été 
commises  dans  les  départements  du  Midi  ;  à  Avi- 
gnon, il  y  a  dans  une  église  deux  mille  personnes  in- 
carcérées; savez -vous  pourquoi?  Parce  que  leur 
fortune  s'élève  à  plus  de  15,000  liv.  Je  demande  le 
rappel  du  représentant  du  peuple  Maignet. 

Granet  :  Je  demande  que  Rovère  fasse  sa  dénon- 
eiation,  et  qu'il  la  signe. 

RovÈRE  :  Très-volontiers. 

La  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Bentabole  :  Il  me  semble  qu'il  est  nécessaire  de 
rappeler  Ricord,  qui  était  à  l'armée  d'Italie  avec  Ro- 
bespierre jeune. 

Cette  proposition  est  renfoyée  au  comité  de  salut  pn- 

Barèrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, aujourd'hui  la  victoire  ne  trouvera  plus  dans 
aette  enceinte  un  ennemi  des 'succès  des  armées,  et 
toutes  les  mains  seront  unanimes  pour  applaudir 
isM  ce  moment  au  courage  de  l'armée  du  Nord. 

Ce  n'est  point  assez  pour  elle  de  combattre  et  de 
TVlncre;  elle  se  réunit  à  vons,  par  ses  vœux,  pour 
iMbattre  la  tyrannie  de  l'intérieur.  (Vifs  applau- 
dusements.) 

L'armée  qui  est  sur  les  bords  de  la  mer  recevra 
•WC  enthousiasme  la  nouvelle  du  supplice  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  complices,  car  elle  abhorrait  Ro- 
pîerre  et  Saint- Just,  nous  écrit  Lacombe-Saint- 
liet,  et  il  ajoute  à  ces  paroles,  dans  une  dépêche 
neltet  la  lettre  suivante  : 

L9  repréêénlanî  du  peuple  Lacombe- Saint-Michel^ 
délégué  prè$  t armée  du  Nord^  au  présidenl  de  la 
Canve  ilton  nationale. 

Done-Lîbre,  le  iS  thermidor,  Pao  2*  de  Ta  répu- 
bli<jue  une  et  indivuible. 

•  répiooff ,  à  la  noufelle  qee  nous  reeevoM  de  Paris, 

Sa'H  eiisle  des  momeuls  pénibles  pour  les  représentants 
S  tffApIt  détachés  aux  armée»,  ceux  où  ib  ne  pcurent 
ptrtag er  les  dangers  de  la  Coo? ention  Datlouale  dans  tes 
t#'Bttttiide  ferme  que  vovs  avestsow  Imposera  à 


Panifers  entier,  et  un  peuple  ainsi  représenté  est  destiné 
à  faire  régner  la  liberté  sur  tout  le  globe.  Si  je  ne  les  a! 
pas  partagés,  vos  dangers,  je  partage  du  moins  votre  éner- 
gie ;  je  la  transmettrai  aux  armées,  et  c'est  dans  les  terres 
étrangères,  en  attaquant  l'infâme  coalition,  que  j*iral 
ebcrcher  les  complices  de  Robespierre. 
«Salut  et  fraternité. 

■  Signé  LACOMBB-SAiaT*MiCBiu  t 

Babèbi  :  Aussitôt  aue  le  despotisme,  revêtu  d'une 
apparente  popularité,  a  disparu,  le  calme  a  passé 
dans  tous  les  esprits,  la  coniiance  a  vivifié  toutes  les 
âmes  ;  les  citoyens  respirent  librement,  et  les  ar- 
mées applaudissent  à  votre  courage.  En  un  instant, 
dans  toute  l'étendue  de  la  république,  du  centre  de 
Paris  aux  extrémités  des  frontières.  Ton  a  senti  for- 
tement, on  a  éprouvé  dans  toutes  les  familles,  dans 
toutes  les  Sociétés  connues,  dans  rassemblée  même, 
que  Robespierre  est  descendu  tout  entier  dans  le  cer- 
cueil infâme  des  conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voyez  avec  quel  civisme  les  armées  se  pronon- 
cent. 

■  Nous  venons  de  communiquer  à  Tannée  du  Rbin,  nous 
écrivent  de  Thionville,  le  13  de  ce  mois,  Bourbote,  Ueoli 
et  Goujon,  représentants  du  peuple,  la  proclamation  de  la 
Convention  nationale,  au  sujet  des  traîtres  Robespierre^ 
Saiut-Just ,  Couthon,  etc.,  et  nous  avons  fait  mettre  à  l'or- 
dre des  deux  armées  la  lettre  que  tous  nous  avrx  adressée* 
Noos  pouvons  vous  assurer  que  cet  événement  »  quoique 
inattendu,  ne  fera  qu'augmenter  Tardeur des défensturs 
de  la  patrie.  Ils  partagent  vos  sentiments,  ils  ne  voient  que 
les  principes,  que  la  Convention  et  le  gouvernement. 
Puisse  la  justice  éclatante  qui  vient  d*étre  exercée  servir 
d'exemple  à  tous  les  ennemis  de  la  liberté  I  > 

Le  même  esprit  r^gne  dans  les  autorités  consti- 
tuées, dans  les  Sociétés  populaires.  Entendez  com- 
ment l'opinion  publique  se  prononce  dans  les  com- 
munes des  frontières. 

C'estau  milieu  de  ces  succès  contre  les  conspira- 
teurs de  l'intérieur  que  Tarmée  du  Nord  continue 
ses  triomphes. 

Hier  cependant  on  répandait  dans  Paris  qu'il  y 
avait  des  revers  militaires  dans  le  Nord.  Hier  on  fai- 
sait circuler  dans  les  places  publiques  le  bruit  que 
le  général  de  cette  armée  avait  été  amené  à  Paris, 
chargé  de  chaînes. 

Aristocratie  incorrigible  et  calomniatrice,  tes  des- 
seins sont  découverts ,  et  tes  vœux  impies  ne  seront 
pas  satisfaits  ;  le  général  Pichegru  te  répond  par  des 
victoires  ;  l'armée  du  Nord  te  répoiid  par  sa  con- 
fiance dans  ce  chef,  comme  les  soldats  te  répondent 
par  des  traits  de  bravoure  et  d'héroïsme. 

L'armée  est  sur  le  chemin  de  la  Hollande,  elle  a 
effrayé  et  puni  les  caissiers  et  les  agents  de  la  coali- 
tion royale. 

Nous  apprenons  que  Tile  de  Cadzand. poste  impor- 
tant pour  les  opérations  de  cette  campagne ,  est  au 
pouvoir  de  la  republique.  (On  applauditi) 

L'armée  du  Nord  a  montré  tant  d'audace  et  de  ré- 
solution que  les  lâches  coalisés ,  effrayés  par  les 
premiers  coups  des  républicains,  ont  pris  la  fuite  et 
abandonné  leur  artillerie.  Nos  canonniers  passèrent 
à  la  nage,  et  leur  présence  seule  faisait  quitter  les 
canons  par  les  coalisés.  Ils  ne  pouvaient  traîner  des 
canons  à  travers  les  eaux  ;  leur  courage  leur  assu- 
rait des  batteries  entières  sur  Fautre  rive.  Nous 
avons  pris  soixante-dix  pièces  de  canon  (vifs  applau- 
dissements), dont  un  tiers  en  bronze.  La  républi- 
que y  acquiert  aussi  des  tentes,  des  caissons  et  des 
voitures. 

La  possession  de  cette  île  nous  assure  la  prise  du 
fort  FEcluse,  que  rennemi  ne  peut  plus  évacuer.  La 
destinée  de  la  république  lui  réserve  bientôt  dans 
cette  île  ennemie  une  nombreuse  artillerie,  des  trou- 
pe» el  des  nvailms. 
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Je  laisse  êux  représentants  du  peuple  et  au  géné- 
ral à  vous  apprendre  les  détails  honorables  de  cette 
affaire.  Vous  donnerez  une  mention  honorable  aux 
volontaires  qui  ont  combattu  avec  tant  de  zèle,  aux 
canonniers  <|ui  ont  eu  tant  de  succès  et  au  général 
Moreau,  qui  s'est  jeté  à  la  nage  pour  sauver  un  ba- 
teau emporté  par  les  courants  et  submergé, et  qui 
n  sauvé  un  brave  capitaine  de  grenadiers  qui  était 
déjà  sous  l'eau. 

Je  me  hâte  de  lire  les  lettres  oFBcielles,  et  vous  ne 
laisserez  pas  sans  récompense  les  belles  actions  que 
Tamour  oe  la  patrie  a  inspirées. 

Voici  les  lettres  : 

Richard ,  représentant  du  peuple  près  Varmée  du 
Nord  y  à  ses  collègues  composant  le  comité  de  #a- 
lut  public. 

Ostendc,  i  I  thermidor,  Tan  2«  de  U  république  une 
et  indiTisible. 

«  Le  général  en  chef  a  dû  vous  écrire  la  prise  hardie  de 
rile  de  Cadzaiid  ;  vous  savez  que  nos  soldats  se  sont  préci- 
pités à  la  nage ,  au  milieu  d'un  courant  rapide  et  sous  le 
feu  des  redoutes  hollandaises,  et,  par  le  courage  qui  n'ap- 
partient qu'à  des  républicains,  ils  ont  glacé  de  terreur  les 
pesants  salellilet  du  despote  de  La  Hajre,  qui  ont  abao- 
doniié  soixante  et  dix  pièces  de  canon,  la  plu  part  en  bronze, 
et  beaucoup  detenl<»  et  autres  effets  militaires. 

•  Celte  Ile  coupe  toute  retraite  ft  la  garnison  du  fort  TE- 
clttie  :  et  la  brigade  du  général  Wyndharo ,  placée  vis-à-vis 
Flessingue,  intercepte  la  navigation  de  TËscaut,  et  me- 
nace la  Zélande  d'une  prochaine  invasion. 

■  Tous  ces  détails  vous  sont  déjà  connus;  mais  je  ne  puis 
vous  laisser  ignorer  un  fait  que  le  général  de  division  Mo- 
reau n'a  pas  écrit  au  général  en  chef,  parce  qu'il  lui  était 
pcisonnel.  Comme  il  commandait  le  passage  et  donnait  ses 
ordres  sur  le  bord,  il  vit  un  petit  bateau  emporté  par  le 
courant  t  et  déjà  submergé.  Il  se  jette  à  la  nage  et  ramène 
à  terre  un  brave  capitaine  de  grenadiers  qui  était  déjà  sous 
l'eau. 

«  Je  vous  citerai  le  citoyen  Bonnal ,  sous-aide  de  camp , 
qui ,  le  premier,  a  traversé  le  fleuve  à  la  nage  ;  mais  on  ne 
peut  donner  trop  d'éloges  à  toute  la  troupe.  Lessoldatsont 
attaché  ensemble  leurs  mouchoirs  et  leurs  cravates  pour 
former  des  cordnges  pour  diriger  les  bateaux,  et  d'autres 
les  poussaient  en  nageant  ;  elle  a  porté  dans  cotte  occasion 
au  plus  haut  degré  l'impétuosité  et  l'énergie  républicaines. 

«5t^n^RlCHABD.> 

Barère  présente  ensuite  un  projet  de  décret  qui 
est  adopte  en  ces  termes  : 

■  Art.  I*'.  La.Convention  nationale  décrète  Timpression 
et  l'envoi  des  lettres  officielles  de  l'armée  du  Nord  aux 
autres  armées  de  la  république. 

•  IL  II  sera  fait  mention  honorable,  dans  le  procès-ver- 
bal delà  séancei  de  la  conduite  courageuse  des  compagnies 
de  grenadiers»  de  chasseurs,  des  carabiniers d^inianterie 
et  d'artillerie,  qui  se  sont  distinguées  dans  la  prise  de  Pile 
Cadzand,  ainsi  que  des  actes  de  bravoure  des  citoyens  Bon- 
nul,  caporal;  Beugoy,  sergent;  Ventre,  sergent-major  au 
bataillon  deschasseurs  du  Mont-Cassel;  Lalis,  caporal  des 
grenadiers  du  14*  régiment;  Beaudot,  aide  decamp  du 
général  Moreau;  Bouilli,  caporal  des  carabiniers  du  14*' 
buiaillon  des  chasseurs,  et  du  général  Moreau. 

«  111.  Il  sera  envoyé  un  extrait  du  présent  décret  et  du 
procès-verbal  aux  corps  militaires  et  aux  citoyens  ci-dessus 
nommés.  • 

{La  suiic  demain,) 


Au  rédacteur. 


Farb,  ce  18  thermidor,  Pan  8«  de  la  république  une 
et  indivisible. 

I  me  suffira,  ciioyeai  de  te  lîûre  ceanaltre  det»  crreiirs 


3oi  se  sont  gli^sces  dans  le  numéro  oà  ta  rapportes  la  i 
e  la  nuit  du  9 ,  pour  que  ta  les  répares  a  riostant.  Swm 


doute,  quand  tons  les  membres  de  la  ConTcntioa  oot  1 
blement  rempli  leur  devoir  dans  ce  moment  d^orage,  oea'ail 
pas  d'une  grande  importance  ,  ni  pour  met  commet lanl s ,  ai 
pour  moi ,  que  to  attribues  i  tel  on  tel  membre  ce  qee  j*ai 
dit,  ce  que  j'ai  fait  ;  mais  la  Térité,  mais  Tesactitude  l'eo  feol 
un  de  rapporter  fidèlement. 

Les  paroles  que  tu  mets  dans  la  bouche  d'Amar  apparCien* 
nent  à  Féraud  ;  celles  que  tn  mets  dans  celles  de  Ferrand 
appartiennent  également  à  Fcraud.  Je  te  prie  de  rectifier 
ces  deux  erreurs  dans  ton  prochain  numéro. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  FÉaAOD,  député  des  HauteS't^yrênées^ 


SPECTACLES. 


OpéBA  Natiohal.  —  Les  circonstances  ayant  retarM 
les  iravaui  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  prévien* 
dra  le  public,  par  une  affiche,  du  jour  où  Too  donnera 
la  pièce  de  ta  Réunion  du  10  aoàtm 

Théâtre  db  L'OpénA-CoMiQua  nation  al,  me  Favart*  -« 
V Intérieur  iCun  Sâénage  républicain  ^  suivi  de  Zémire  ei 
Azor. 

En  attendant  la  1'*  représentation  des  Epreuves  du  Bè* 
publicain,  comédie  en  3  actes,  mêlée  d*arieUes. 

Tb^atob  db  la  BiPOBLiQCB,  me  de  la  Loi.— AojoanL 
spectacle  demandé,  ta  Mort  de  César^  tragédie»  suivis 
des  Eiourdism 

TaiATRB   DB  LA   BDB  Fbtdba U.  —  Les    VÎMliandimes^ 
avec  des  changements ,  précédées  de  COffieier  de  fortune» 
Demain  Lodoiska, 

Tréatrr  db  l'Egalité,  section  de  Marat.  —  Aujnnrd*. 
Guillaume  Tell^  tragédie  en  5  actes;  le  Retout^du  Mari^ 
et  les  Chœurs  de  Marathon, 

En  attendant  te  Fet^mier  républicain ^  ou  te  Champ  de 
ta  Liberté» 

THéATBB  DB  LA  MoNTAGNB,  au  Jardlo  de  rEgalitèt— 
Relâche, 

Théâtre  dbs  Sans-Culottes,  ci-devant  Molière.  -^ 
Aujourd'hui  retâche, 

Tbéatrb  ltriqub  dbs  Ams  db  la  Patbib,  d-defaslde  la 
rue  de  Louvois. 
En  attendant  la  l'*  représentatlOD  du  Mariage  daf^sf. 

Théatrb  du  Vaoobvillb.  —  Le  Dédit  mat  gardi^  co* 
niédic  ;  Gilles  Georges  et  Arlequin  Pitt,  petite  parodie  de 
la  Grande-Bretagne  I  en  S  actes,  et  ta  Nowrriee  répsMi' 


Tbéatrb  db  la  CiTi.— Variétés.  —  Artequim  isupri* 
mcttr,  et  tee  Petits  Montagnards, 

Théatrb  du  Ltcéb  des  Abts,  au  Jardin  de  rÉgalité.— 
Apollon  au  Lycée  des  Arts,  ou  le  Triomphe  des  Arts  «/<; 
test  pièce  allégorique,  mêlée  de  chants  et  de  danses,  pré- 
cédée des  Capucins  aux  Frontières,  panlomioe  co  3 
actes* 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Boit  mois  vingt  et  mi  Jours  de  l'année  i79S  (viaoi  itjrle*) 
Peur  les  reotts  viagères,  teatii  lettres 
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Septidi  17  Thebmidob,  l'an  2«.  (Lundi  4  Août  1794,  vieux  ityle.) 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Cammisiion  d^instraetion  fmbUqne,  —  Âviu 

La  comnitsion  d*iDStractioD  publique  prévient  les  ci* 
tojens  qui  consacrent  leurs  talents  à  chanter  les  triomphes 
de  la  république,  qu'elle  s'occupe  de  rexamen  des  divers 
ooYrages  qui  lui  ont  élé  adressé**  soit  d'après  les  invita- 
tions précises  fuites  aux  poètes  et  aux  artistes^  soit  dans  des 
Toes  générales  d*utililé  publique.  Le  rapport  de  celles  des 
pièces  destinées  au  concours  se  fera  immédiatement  après 
qu'il  aura  été  fermé;  les  autres  seront  examinées  avec  non 
moins  d'attention,  et  la  commission  livrera  à  Timpression 
oellet  qui  lui  paraîtront  dignes  d'élre  présentées  à  un  peu- 
ple républicain.  Signé  Fourcadb. 

Extrait  de  la  requête  de  L.-A.  Pille,  commiMaire 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées  de 
Urre ,  à  ses  dénonciateurs. 

Paris,  le  5  thermidor,  l'an  i*  de  la  république  une 
et  indivisible. 

rai  été  dénoncé  à  l'opinion  publique ,  je  dois  répondre. 

Je  renvoie  d'abord  à  la  loi  du  12  germinal ,  sur  Pétahlis- 
sement  des  commiasiuns,  et  à  celles  du  29  des  même  mois 
et  30  floréal,  sur  les  nominations  des  membres  et  des  ad- 
joints. 

Le  principal  reproche  que  l'on  me  fait  est  d'envelopper 
dans  l'ombre  les  opérations  militaires;  mais  personne 
n'ignore  que  ces  opérations  sont  combinées  par  le  comité 
de  »alut  public;  qu'elles  assurent  le  triomphe  dans  nos 
armées,  la  gloire  et  le  bonheur  de  la  république,  et  qu'elles 
amèneront  la  destruction  des  tyrans  et  de  tous  les  ennemis 
du  peuple  français.  Commissaire  du  mouvement  des  armées, 
je  dois  au  comité  de  salut  public,  pour  ce  qui  peut  me 
concerner  dans  l'exécution  de  ses  plans,  un  secret  d'autant 
pins  inviolable  que  tous  les  militaires  savent  que,  sans  le 
secret,  rien  ne  réussit  à  la  guerre* 

<>n  parle  du  danger  des  nominations  ;  mais,  suivant  l'ar- 
rêté du  comité  de  salut  public  du  30  germinal ,  les  com- 
missions ne  peuvent  faire  aucune  nomination  d'emplois 
militaires,  ou  administratifs,  que  les  propositions  motivées 
n'aient  été  admises  au  comité  dans  la  forme  qu'il  a  pre« 
icrite. 

On  s'est  plaint  qu'il  y  avait  à  Paris  des  déserteurs  étran- 
ger»; il  n'y  a  point  de  dépôt  dans  cette  ville ,  ni  dans  les 
coTiroos;  les  plus  près  sont  à  Chartres  et  à  Evreux.  L*ar- 
rtlé  du  comité  de  salut  public,  du  80  floréal,  charge  les 
corps  administratifs  et  municipalités  de  veiller  ces  étran- 
ger!, et  les  agents  nationaux  des  dislricb  sont  spécialement 
leons  de  Texécution  de  cet  arrêté. 

On  a  prétendu  enfin  que  Ton  dégarnissait  Paris  de  ca- 
nouniers.  La  loi  du  licenciement  de  l'armée  révolution- 
naire a  mis  à  la  disposition  du  comité  de  salut  public  les 
vingt-quatre  compagnies  qui  étaient  attachées  à  cette  ar- 
mée s  II  y  en  a  en  ce  moment  à  Paris  vingt-sept,  par  con- 
séquent trois  de  plus  qu'avant  Tarrété  du  6  floréal,  qui 
ordonnait  de  faire  relever  les  canonniers  des  sections  de 
Paris,  attachés  à  la  ci-devant  armée  révolutionnaire  et  em- 
ployés activement,  soit  aux  armées,  soit  pour  la  police  de 
llntérienr. 

SI  Ton  demande  actuellement  quels  sont  les  garants  de 
me»  intentions  de  mes  princi|>es  et  de  ma  conduite,  qu'on 
t'en  informe  à  Soissons  (Aisne),  où  je  suis  né,  le  14  juillet 
1749;  à  Dijon,  que  j'habitais  depuis  1775  ;  à  ta  Société 
populaire,  dont  je  me  fais  d'autant  plus  de  gloire  d'être 
no  de  ses  anciens  membres,  qu'elle  s'est  constamment  sou- 
tenue à  la  hauteur  des  vrais  principes ,  qui  lui  ont  valu 
son  affiliation  aux  Jacobins.  Qu'on  s'informe  de  moi  dans 
les  départements  de  la  Somme,  derille-et-Vilaine,  de  Saône- 
cl-Loire,  de  l'Ain ,  de  l'Yonne ,  et  enfln  dans  celui  de  la 
GAte^*Or»  dont  j'ai  organisé  les  premiers  bataillons;  à  ces 
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braves  bataillons  dont  j'ai  commandé  le  i*'  ;  aux  commu- 
nes de  Reims  et  de  Méxières ,  où  j'ai  été  successivement 
en  garnison  en  1791  jusqu'en  avril  1792  que  nous  som- 
mes entrés  en  campagne,  et  avons  prouvé  à  nos  ennemis 
que  les  gardes  nationales  allaient  au  feu.  Qu'on  s'informe 
de  ce  qui  s'est  passé  au  camp  de  Maubeuge,  où  j'ai  empê- 
ché plusieurs  corps  de  faire  des  Adresses  an  traître  La- 
fayettp,  sur  les  événements  du  20  juin  ;  au  camp  de  M aulde, 
où  j'ai  été  fait  adjudant  général,  lorsque  Delmas,  Belle- 
garde  et  Duboiiv-Dubais,  représentants  du  peuple,  y  sont 
venus  nous  féliciter  sur  nos  sentiments  républicains  après 
la  révolution  du  10  août  ;  enfln ,  dans  toute  la  campagne 
de  la  Belgique,  à  Boussu,  à  Jemmapes,  ^  Anderieeht,  k 
Varou,  ^  Liège,  àNerwinde,  à  Pellembery,  dans  la  retraite 
jusqu'au  camp  de  Bruille,  où  j'ai  été  livré  aux  Autrichiens 
par  le  traître  Dumouriex,  le  2  avril  1793;  qu'on  voie  les 
marques  des  fers  dont  j'ai  été  chargé,  avec  sept  autres 
miliiaires,  par  les  ordres  de  Cobourg,  au  mépris  des  loia 
de  la  guerre;  l'énergie  républicaine  que  nous  avons  mon* 
trée  dans  notre  captivité  de  Maesti  icht  :  et  que  l!on  se  de» 
mande  si  un  tel  patriote  peut  changer  tout  ù  coup,  an 
moment  où  la  Convention  nationale  et  le  comité  de  saint 
public  l'investissent  de  fonctions  que  son  dévouement  ab* 
solu  à  la  patrie  pouvait  seul  lui  faire  accepter,  avec  le 
regret  néanmoins  que  ses  moyens  n'égalassent  point  sa 
volonté  et  son  ardent  amour  pour  la  république. 

Jacobins,  Montagnards,  républicains,  soyei  sûrs  que  ja- 
mais une  pensée  qui  ne  serait  pas  pour  le  triomphe  de  la 
liberté,  pour  la  glore  de  nos  armes  et  le  bonheur  de  ma 
patrie,  n'entrera  dans  l'Ame  républicaine  de 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CoUot-é^Herbois. 

Justification  du  citoyen  Lavicomterie,  député  d  la 
Convention^  lue  dans  la  séance  du  14  thermidor. 

Citoyens,  on  m'a  dénoncé  hier  au  soir,  pour  ne  m'ètre 
point  montré ,  dit-on ,  dans  la  nuit  du  9  au  10. 

Un  court  détail  des  faits  va  démontrer  que  mes  dénon- 
ciateurs sont  mal  instruits.  Je  vais  prouver  que,  pendant 
quatorze  heures,  je  n'ai  point  désemparé  de  la  Conventioa 
et  des  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public 

D'abord ,  le  9,  je  me  rendis,  sur  les  sept  heures,  au  co* 
mité  de  sûreté  générale,  où  je  rencontrai  Voulland  en 
costume  de  représentant  du  peuple,  auquel  je  parlai.  Je 
sortis  pour  monter  à  la  Convention  nationale.  Je  revins 
peu  de  temps  après,  et  tentai  en  vain  d'entrer  au  comild 
de  sûreté  générale.  La  force  armée  en  bouchait  l'entrée, 
et  s'opposa ,  malgré  toutes  mes  instances,  à  ce  que  j'y  pè» 
nélrasse*  Trois  agents  du  comité,  qui  se  trouvaient  à  la 
perte,  lui  attestèrent  que  j'en  étais  membre;  cela  fut  ino* 
tile  ;  on  répondit  que  la  consigne  était  de  ne  laisser  passer 
personne. 

Voyant  que  mes  instances  étaient  vaines,  je  me  rendis 
au  comité  de  salut  public  ;  les  mêmes  agents  m'accompa- 
gnèrent jusqu'à  la  porte;  j'y  entrai,  il  pouvait  être  huit 
heures  et  demie,  neuf  heures  ;  j'y  rencontrai  Dubarran, 
qui  sortait  avec  Prieur;  parut  sur-le-champ  Carnot,  à  qui 
je  demandai  où  étaient  tous  les  membres  ;  il  me  répondit 
qu'ils  étaient  à  la  Convention  ;  il  sortit  et  je  le  suivis. 

Moïse  Bayle  m'a  vu  sur  les  dix  heures  à  la  séance.  Blic 
Lacoste  m'y  a  vu  également  sur  les  onxe  heures  et  dende  è 
minuit.  Beaucoup  de  mes  autres  collègnes  m\mi  égale* 
ment  vu,  et  je  leur  al  parié. 

Louis  (du  Bas-Bhin)  m'a  vu  aussi  vers  les  deux  heures 
et  demie,  à  cette  séance  immortelle.  Je  rencontrai  Punis 
à  qui  j'ai  parié  dans  l'entrée  de  la  place  du  présideut  ;  iJ 
pouTAlt  être  trois  bcorei. 
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Enfin  Lmils  (  en  Ba8*Bhln  )  et  Mobe  Bayl«  m'ont  ren* 
contré  an  comité  de  salul  public,  sur  les  quatre  heures  vt 
demie,  cinq  beurei  du  matin  ;  jVn  ^uis  lorlis  avec  LouU 
(du  Bas-Rhin),  sur  les  sepi  heures,  pour  me  rendre  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  où  je  suis  resté  iusqu'à  ueur  heu- 
res, que  Je  suis  rentré  chet  moi.  Enfin  beaucoup  d*actes 
que  Tai  signés  prou?ent  invinciblement  ma  présence.  Voilà 
ro  abrégé  ce  aue  i*ai  fait  pendant  la  nuit  du  9  au  10,  pen- 
dant cette  nuit  si  lerrible  pour  les  conspirateurs,  si  glo- 
rieuse pour  le  peuple  et  pour  la  Convention.  On  a  dit  aue 
j*étai8  de  cette  caste  justement  proscrite  qui  traîne  cbei 
Tétranger  son  orgueil  et  sa  misère;  c*est  une  fausseté  in- 
signe; je  le  prouverai,  s'il  est  nécessaire,  par  une  quit- 
tance do  franc-fief  que  |'ai  payé  à  la  mort  de  mon  père. 

On  a  dit  encore  que  je  n'avais  point  été  an  comité  de 
ialui  public  dans  la  nuit  du  8  au  9,  et  mes  coliques  savent 

aue  fy  sais  resté  environ  jusqu*à  deux  heures  et  demie. 
ne  Indbpositioo ,  aggravée  par  le  travail  it  les  veilles, 
n'empêcha  d'y  rester  davantage.  Puisse  ce  détail,  aussi 
▼rai  qu'il  ealsimple,  éclairer,  satisfaire  le  pul)lic  et  4a  Con- 
ffolion  I 

Tous  mes  efforts ,  depuis  que  je  pais  penser  et  écrire, 
ifontétéque  pour  faire  abhorrer  les  ivrans  ;  et  croire  que 
le  n'eusse  pas  ea  un  poignard  pour  celui  qui,  par  une'.scé- 
lératesse  dont  les  annales  des  crimes  n'offrent  point  d'exem- 
ple,  avait  formé  l'horrible  projet  de  tous  faire  égorger, 
d*assassiner  la  liberté  ;  penser  qae  j'eusse  pu  l'épargner, 
dtoyena ,  ce  serait  me  supposer  dans  une  contradiction 
■ossi  Iflcbe  qu'elle  est  impossible. 

Tadjure  ici  mes  collègues  qui  m'ont  entendu,  et  que 
t'ai  cités,  de  déclarer  si  j'en  impose. 

Signé  LAfiooiiTmit 

SUnS  DB  LA  SÉANCB  DU  15  THEB>1ID0B. 

PélUion  présentée  à  la  Convention  nationale,  par 
Dentin  et  Saint-Remy,  contre  Joseph  Leboii,  re- 
présentant 4u  p#up/#,  au  eommeneement  de  cette 
séance, 

■  Représentants,  Il  est  cruel  pour  les  Français  d'èlre 
obligés  de  venir  faire  entendre  les  accents  de  la  douleur  et 
les  cris  de  l'oppresMon  dans  ce  sanctuaire  où  retentissent 
joumeilemeut  le»  accents  de  la  félicité  publique. 

f  Mais  nous  voulons  profiter  des  pi  etiiiers  instants  de  la  li- 
kerlé reconquise,  pour  obtenir  justice  des  vesation*inouScs 
dont  le  département  du  Pas-de-Calais ,  et  notamment  la 
«oromune  d'Arras,  a  été  trop  longlemps  la  victime. 

■  Nous  venons  dénoncer  à  la  Convention  nationale  le 
plu'i  hideui  complice  dei  tyrana  que  la  volonté  nationale  t 
Irappés. 

•  C'est  sur  le  prêtre  Joseph  Lebon,  Totre.eollègue,  que 
«ou 4  venona  voua  demander  d'appeaanUr  le  glaive  de  la 
légalité. 

•  La  loi  inpoat  è  loua  lea  eitdyana  .le  devoir  de  la  dé- 
aoofilatioo  civique  :  noua  le  rempliiaons. 

•  Eh  bi«fO,  nous  vous  dénonçmia»  au  nom  des  patriotea 
éê  la  coaMiune  d'Arraa,  Joseph  Lebon,  comme  le  plus 
avéré  complice  de  Robeapierre,  Saint-Just  et  Lebast  et 
noua  a? ooa  le  courage  d'appeler  le  témoignage  des  députés 
de  ce  département  et  de  ceux  eiifironnanu  sur  les  faits 
généraux  que  nous  allons  déposer  dans  votre  sein;  nous 
sammes  sdn  que  notre  accusation  ne  sera  pas  démentie  : 
nous  nous  mettons  à  la  merci  de  la  juaiice  nationale. 

•  lions  ne  parlerons  pas  des  faits  de  détails  qui  sont  ré* 
voltanta,  et  que,  depuis  plus  de  trois  mois,  nous  déposons 
en  vain  dans  le  sein  des  comités  de  salut  publie  ei  de  sûreté 
générale;  Lebas  était  dans  un,  Robespierre  et  Saint-^ust 
étaient  dana  l'autre  comité, 

«  Quand  vous  nous  anrei  cnieBdus,  vous  verrei  que  la 
OOiiduile  de  Lebon  éuit  plus  qu'acerbe. 

a  Comme  Robespierre,  Lebon  parlait  de  vertu,  et  n'en 
avait  aucune. 

f  Comme  Robespierre  «  Saint-Just  et  Lebas,  Lebon  était 
environné  de  fripons  d'bommea  de  mauvaises  mœurs, 

•  Il  a  discrédité  les  domaines  natlonaui  en  menaçant  di 
faire  guillotloer  ceux  qui  eu  avaieoi  Mbclé* 


■  Btre  rldie^  avoir  quelque  etprlt ,  éull  m  titre  pour 

être  guillotiné. 

•  Il  a  perverti  la  morale  publique  par  une  conduite  ly* 
rannique  et  par  une  vie  de  sybarite,  tandis  que  lea  dtoyeoi 
manquaient  du  nécessaire. 

«  Comme  Robespierre,  et  pour  Robespierrt,  dont  U  te- 
nait sa  mission ,  il  avait  des  créatures  partout,  notamment 
des  prêtres  et  des  hommes  sans  moralité,  à  qui  il  pouvait 
tout  ordonner. 

fl  Comme  Robespierre,  et  pour  Robespierre,  Il  visait  vi- 
siblement à  se  créer  un  parti,  car  il  ftiiseit  payer  lea  déssv- 
vrés  de  la  commune,  il  leur  faisait  donner  If  aoufl  et  demi 
par  jour.  J'ai  vu  l'arréié  à  la  commune ,  eomoM  membre 
du  conseil  général  ;  il  faisait  solder  chaque  jour  la  garde 
nationale  entière. 

«  Il  a  créé  aussi  une  petite  garde  d'enfants,  qa*y  ap* 
pelait  sa  garde  prétorienne. 

c  Ces  salariés  insultaient  aux  patriotes  qui  applndlt« 
salent  lorsque  l'on  acquittait  les  accusés. 

•  Lebon ,  comme  Robespierre ,  de*>tiluaft  les  }oges  et 
jurés  qui  ne  condamnaient  pas  toujours  à  mort. 

>  Comme  Robespierre  faisait  ù  Paris ,  Lebon ,  à  Arras, 
avait  destitué  les  jurés  et  les  jugea  qui  avaient  une  ooo* 
science  à  eux* 

«  Comme  à  Paris ,  Lebon  avait  mis  dans  sa  oomnalssioo 
des  jurés  qui  ne  savaient  point  lire. 

«  Comme  Robespierre,  Saint-Just  et  Lebas,  il  exerçait 
tous  les  genres  de  tyranni**:  comme  eux.  Il  était  fourbe. 

f  Les  inlriganls  dilapidaleurs,  qui  sont  venus  ici  pré- 
senter une  pétition  pour  Lebon,  ont  fait  crier  au  peuple,  à 
leur  retour  :  Vive  kobtspierrel  vive  Saint' Just  et  Lcécs/ 
et  Lebon .' 

c  Comme  Robespierre,  il  indiquait  plnsleon  ^rs  t  IV 
vance  ceux  quMI  voulait  faire  guillotiner. 

«  Il  ea  évident  qu'il  régnait  par  la  terreur,  et  elle  était 
si  grande,  sa  tyrannie,  que  i%  femme  faisait  arrêter  des 
citoyens  et  décidait  de  leur  sort, 

•  Il  a  désoiganiké  toutes  les  autorités  con«tlluées  ;  il  i^ 
servi  d'itomuies  qui  avaient  avili  la  représentation  natio- 
nale, qui  avaient  mis  le  poinQ  sous  le  nez  tk  votre  collègue 
LtfurenL 

•  Il  a  foulé  aux  pieds  les décreU de laCnoventlon  natio- 
nale en  ma  présence, 

«  Comme  Robespierre ,  il  a  fait  acquitter  des  coupables 
par  sa  commission  ,  afin  de  le*  hoir  plus  sûrement  sous  SU 
domination,  pour  en  faire  l'instrument  de  ses  crimes. 

c  Comme  Robespierre ,  il  dominait  la  Société  populaire 
et  en  fuisait  chasser  les  patriotes. 

•  Il  lut  moins  adroit  que  lui ,  car  il  s'opposa  ft  la  décla- 
ration de  Tunité,  de  rindivisibilité  de  la  république  ;  il 
pencha  pour  la  garde  départementale;  il  fit  faire  une 
Adresse  pour  demander  une  autre  assemblée  que  la  Con- 
vention ;  il  soutint  dans  le  temps  que  Capet  devait  en  étie 
qtiitle  pour  la  déchéance. 

t  Au  reste,  représentants,  noua  nous  bornons  à  vont 
présenter  ce  rapide  tableau  de  Toppres^ion  qui  a  pesé  et 
qui  pèse  encore  sur  nos  concitoyens ,  et  nous  vous  prions 
avec  instance  de  faire  examiner  promptement  toutes  les 
pièces  probantes  qui  sont  déposées  dans  vo$  deuxcomiléi 
de  sûreté  générale  et  de  salul  public  ^ia«  (a  réputUqM  / 
vive  la  Convention  J  • 

Autre  dénonciation,  faite  par  Us  citoyens  Omriê* 
cuisse  et  Uahieux,  habitants  de  ta  cùmmwM  et 
Cambrai, 

■  Représentants,  animés  du  patriotisme  le  plus  par,  vous 
félicitant  sur  la  grande  énergie  que  voua  avei  déployée 
pour  terrasser  ceux  qui  voulaient  ennore  nous  ravir  la  lir 
berté  parmi  leM|ueU  se  trouvait  Robespierre,  seopod  Gaii^ 
lioa,  nous  venons  vous  en  dénoncer  un  lioisiéma» 

«  Nous  nous  regarderions  comme  ennemis  jufds  da  la 
patrie,  si  nous  ne  vous  tracions  en  peu  de  mots  m  eoaduilf 
tyrannique:  c'est  de  Joseph  Lebon,  votre  aollèfUtt  4<lt 
nous  parlons. 

•  Le  comité  de  salut  public,  conduit  alors  par  des 
bommes  que  la  loi  vient  iustepient  de  Urapner,  par  des 
Tobeiplerre  %  des  Ubai,  des  Salui-Just,  des  Goutb^i  i  i^ 
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TOtît  LeboD  de  pouvoin  ilUpitéft  II  vient  k  Cambrai,  or- 
rlfe  à  la  Soclélé  populaire:  Ift  ce  despote,  avfc  des  airs 
^arleqainude,  se  tournanl  de  tous  sens  frappant  du  pied, 
tirant  le  Salre  à  nu  ,  svilil  les  autorités  constituées,  les  fait 
4cti>ccter  du  peuple  qu*il  flattait  beaucoup  ,  |eite  partout 
la  terreur  et  reffioi,  et  cberche  par  ce  moyen  un  soulëfe- 
BWDt  dans  celte  commune  paisible.  Il  fut  bien  trompe  sans 
4outaI  car  il  n'a  dû  j  rrnconirfr  que  des  hommes  amis 
des  lois,  de  la  concorde  et  de  l'union* 

c  11  employa  cependant  tous  les  moyens  possibles  pour 
y  parvenir  :  il  a  fuit  distribuer  deTargent,  donner  des  co- 
médies gratis ,  où  il  se  trouvait  pour  solliser  ceux  qui  au- 
raient pu  prendre  la  place  qu*il  se  desUnail;  il  a  fait  don- 
ner aussi  des  bals  publics. 

•  Il  faisait  tous  les  deux  jours  assembler  le  peuple,  le  pé- 
ffOrait  comme  faisaient  autrefois  les  Oraiori>ns,  et  répétait 
•tus  cesse  ces  mots  :  Citoyens,  je  dirai  comme  Saini-Jusl  : 
•  La  révolution  est  un  coup  de  foudre,  il  faut  frapper... 
point  de  pillé...  »  Ces  mots,  pour  lui  chéris, de  Roix'spierrc 
et  de  ^int«Just,  lui  venaient  continuellement  ù  la  bouche. 

■  Nous  ne  parlerons  pas  de  la  conduite  qu^il  a  fait  tenir 
à  son  tribunal  révolutionnaire  ;  nous  nous  bornerons  à  dire 
que,  s*il  avait  suivi  les  luis,  bien  des  iC'tes  seraient  encore 
fur  les  épaules;  maisillui  fallait  du  sang... 

<  11  Tut  supprimé,  ce  tribunal,  et  il  le  remplaça,  en 
quelque  sorte  malgré  la  loi,  par  une  commission  inquisi- 
toriale,  quM  prit  parmi  les  membres  qui  le  composaient. 

«  Quelques  patriotes  se  soulevèrent  contre  cette  commis- 
sion, et  ne  voulurent  pas  la  regarder  comme  autoiitôcon- 
itituée.  Que  fit  Lebon  ?  il  la  supprima  et  plaça  plusieurs 
de  ses  membres  dans  le  comité  révolutionnaire  ;  il  est  aisé 
da  foir  qu'il  voulait  toujours  se  réserver  un  parti. 

•  Nous  tranchons  sur  les  détails  de  la  conduite  Indigne 
•tlyrannique  qu'il  a  tenue  envers  les  citoyens  Burard, 
OÉcier  de  santé  en  chef  a  l'hôpital  de  la  Montagne;  Leroi, 
dit  Unité.,  et  Brabant,  tout»  deux  membres  du  conseil  gé^ 
Déral  de  la  commune  de  Cambrai,  et  autres  dont  il  pour- 
rait vous  être  donné  les  preuves  les  plus  convictives  :  nous 
parlerons  de  celle  qu^il  a  tenue  décadi  dernier,  fête  céié- 
oréeen  Phonneur  des  jeunes  Barra  et  Viala,  martyrs  de  la 
liberté,  jour  où  les  têtes  des  triumvirs  tombèrent  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

•  Au  temple  dédié  à  TElre  suprême,  II  balbutia  quelques 
moi*  relatifs  ù  cette  fête,  et ,  à  la  fin  de  sa  péroraison.  Il 
invita  toutes  les  autorités  civtles  et  militaires,  ainsi  que  le 
peuple,  à  se  réunir  le  lendemain,  deux  heures  de  relevée, 
pour  quelque  chose  d'intéressant  qu'il  avait  à  leur  com- 
Diiniquer. 

•  Il  croyait  sans  doute  leur  apprendre  que  la  faction  do 
triumvirat  Pavait  emporté;  il  attendait  cette  nouvelle  avec 
impatience,  sans  quoi  il  aurait  pu  annoncer  ce  qu*il  avait 
à  dire  au  moment  même,  puisque  les  autorités  s'y  trou- 
vaient réunies. 

f  Cette  époque,  citoyens,  doit  vous  faire  ouvrir  les 
jeoi,  et  ne  vous  laisser  aucun  doute  quMl  trempait  dans 
œ  complot  Infâme  et  liberticide. 

•  Prappei,  législateurs,  frappez,  comme  vous  Tavex  fait, 
iaaiâlea  coupables...  et  la  république  est  sauvée. 

c  Signé  CouRTBCtJissa  et  Mahibux. 
c  Foor  copie  conforme,  Courtecdissb.  a 

Dd  secrétaire  lit  les  Adresses  suivantes  : 

litM  adminisirateun  du  déparlemeni  de  Loir-et- 
Cher  à  la  Convention  nationale. 

a  Représentants  du  peuple,  les  papiers  publics,  et  mieux 
encore,  une  lettre  des  députés  de  Loir-et-Cher,  viennent 
de  nous  apprendre  le  nouveau  triomphe  dé  la  liberté.  De 
modernes  Catlllnas  avaient  osé  lever  une  tête  *aud;icieuse 
ao-deasuj  de  la  représentation  nationale  ;  encore  un  mo- 
ment, et  la  liberté  était  perdue  san»  ressource.  Mais,  grûce 
in  génie  de  la  France ,  cette  trame  Intemale  est  déjouée, 
et  déjù  ils  ont  expié  leurs  forfaits. 

•  Continuel,  sages  législateurs,  poursuive!  votre  noble 
carrière;  quant  à  nous,  nous  resterons  inébranlables  à 
notre  poste;  étrangers  à  toutes  ces  fuctions  scélérates  qui 
n  réunissent  pour  déchirer  la  patrie*  nous  ne  connaissons 


d'autre  boouola  que  la  Convention  nationale  et  sas  d^ 
crets  :  nous  lurons  entre  vos  mains  d€  Hcre  libres  ou  de 
mourir^  et  d'être  iovlolablemenl  attachés  à  la  représenta- 
tion nationale. 

•  Nous  avons  lieu  de  présumer  que  toutes  les  communes 
des  départements  rd'erront  cette  nouvelle  comme  celle  de 
Blois,  c'est-à-dire  avec  ce  calme  et  cette  fierté  qui  convien- 
nent si  bien  à  des  républicains. 

•  Déjà  nous  avons  expédié  des  courriers  dans  tous  les 
districts  de  ce  ressort,  nous  avons  pris  un  arrêté  qui,  Joint 
à  la  lettre  de  nos  députés  et  livrée  l'impression;  va  être 
distiibué  à  toutes  les  communes  cl  Sociétés  populairei^ 
Courage,  fermeté,  et  la  France  est  euoore  sauvée.  • 

Lié  membres  du  eonieil  général  de  fa  commune  de 
Bloii  à  la  Convention  nationale, 

«  Citoyens  représentants,  si  la  victoire  est  ft  Tordre  dn 
tour,  si  nos  armées^  tou}ours  triomphantes,  terras^^ent  sans 
relâche  nos  tyrans  étrangers;  si  les  braves  républicains, 
qui  nous  défendent  au  dehors,  méritent  notre  attachement, 
législateurs,  quelle  sera  la  somme  de  notre  reconnaissance 
pour  vous?  Vous  avei,  en  un  seul  jour,  terrassé  la  conspi- 
ration la  plus  liardieqne  l'on  ait  jamais  osé  tenter;  ilsso^ 
découverts,  ces  conspirateurs  alroi-es,  ils  sontorrêtés,  con* 
vaincus,  jugés  et  punis  dans  un  seul  instant.  Fermes  k 
votre  poste,  invariables  dans  vos  princi(>t>s,  nous  vous 
voyons  sur  le  fauteuil,  dans  lu  tribune,  au  milieu  du  peuple, 
former  une  armée  qui  détruit  sans  retour  un  triumvirat 
qui .  sous  le  masque  de  la  vertu,  trompait  la  république 
entière. 

«  Législateurs,  vous  avex  fait  votre  devoir;  notre  ga- 
rantie des  événements  futurs  est  dans  la  manière  coura- 
geuse dont  vous  l'avez  rempli.  Si  des  républicains  ne  veu- 
lent pas  d'éloges,  si  des  républicains  ne  savent  pas  en  faire, 
ils  connaissent  le  prix  de  la  reconnaissance;  ils  vous  l'of- 
frent et  vous  |)Ouves  y  compter.  Five  la  république  l  vive 
la  Convention  1  • 

—  On  admet  à  la  barre  une  déptitation  de  la  seC* 
tien  de  l'Observatoire,  au  nom  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  section. 

Mirbeck^  orateur:  Représentants  du  peuple,  nom 
nous  sommes  présentés  pendant  (juatre  jours  consé- 
cutifs sans  pouvoir  être  admis  dans  votre  sein. 

Nous  y  paraissons  entin  pour  vous  eiprimcrde 
nouveau  notre  amour,  et  pour  vous  dénoncer  la 
plus  affreuse  des  perfidies.  Des  monstres  ont  voulu 
nous  entraîner  avec  eux  dans  l'abîme. 

Le  repaire  de  ces  monstres  était  dans  le  comité 
révolutionnaire  de  notre  section,  qu'ils  ont  profané. 

C'était  là  que  les  principaux  membres ,  tyrans  de 
ce  comité,  tramaient  à  l'ombre  du  mystère  leurs 
machinations  infernales,  concertées  avec  leurs 
complices  réfugiés  à  la  maison  commune. 

Ce  sont  ces  monstres  qui  nous  ont  caché  et  qui  ont 
porté  furtivement  à  la  maison  commune  la  procla- 
mation qui  devait  nous  éclairer. 

Ce  sont  eux  qui  ont  intercepté  et  retenu  les  ordres 
adressés  au  commandant  de  notre  section  par  les 
représentants  du  peuple  chargés  de  diriger  la  force 
armée  autour  de  la  Convention  nationale  ;  ce  sont 
eux  qui  ont  eu  l'audace  sacrilège  de  proposer  au 
peuple  de  se  rendre  en  armes  à  la  place  de  Grève, 
pour  y  protéger  les  rebelles ,  et  d'insinuer  que  le 
saUit  de  la  république  l'exigeait ,  que  les  Jacobins  le 
voulaient ,  et  qu'ils  s'y  étaient  déjà  portés  en  masse 
avec  une  foule  de  citoyens. 

Les  eftbrts  de  ces  monstres  n*ont  point  ébranlé  nos 
principes,  qui  seront  toujours  purs  comme  nos 
cœurs  ;  mais  ils  ont  exposé  la  vie  et  l'hontieur  du 
commandant  de  notre  section  ;  les  soupçons  pla- 
naient déjà  sur  lui,  et  il  devait  être  assassiné  à  la  tête 
de  la  force  armée  au  premier  signe  qti'il  aurait  donné 
pourchanger  sa  direction  naturelle  ;  elle  s'est  portée 
vers  le  Palais  National ,  et  s'est  placée  au  poste  qai 
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loi  a  été  daigné  par  un  représentant  du  peuple. 

Après  avoir  pris  les  renseignements  qui  nous 
étaient  nécessaires ,  nous  avons  dénoncé  les  traîtres 
à  votre  comité  de  sûreté  générale  ;  vous  frémirez 
d'horreur  et  d*indienation  qiHind  vous  apprendrez 
les  détails  réunis  des  déclarations  particulières,  et 
que  vous  saurez  à  quels  excès  les  scélérats  ont  poussé 
rastuce  et  Taudace.  Ils  vivent  encore,  et  la  loi  en 
fera  justice.  Tous  les  projets  parricides  étant  échoués 
par  la  sagesse  et  Ténergie  des  mesures  que  vous  avez 
prises ,  et  la  patrie  étant  sauvée ,  il  ne  nous  reste 
plus  qu'un  vœu  à  faire  ;  il  sera  rempli  si  vous  recevez 
avec  sensibilité  les  bénédictions  des  bons  citoyens 
qui  vous  aiment,  qui  vous  contemplent,  qui  vous 
admirent.  Vive  la  Convention  nationale, qui  a  sauvé 
b  patrie  !  vive  à  jamais  la  république ,  maintenant 
fixée  sur  des  bases  inébranlables!  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  Tinsertion  au  Bulletin  de 
TAdresse,  avec  mention  honorable,  et  renvoie  la 
dénonciation  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale. 

—  Une  discussion  sVlève  ensuite  sur  la  proposi* 
tien ,  faite  par  Montmayaut,  d'exclure  des  fonctions 
publiques  les  ci-devant  nobles  et  les  prêtres  de  tous 
cultes.  Après  i|uelques  débats ,  la  Convention  pro- 
nonce Texclusion,  et  rapporte  le  décret  qui  donnait 
au  comité  de  salut  public  le  droit  de  mettre  en  réqui- 
sition les  nobles,  prêtres  et  étrangers. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéailCB  DU  16  THBBMIDOt. 

L*e9cadron  de  gendarmerie  caserne  au  Luxem- 
bourg est  admis  à  la  barre. 

L*orateur  de  la  députation  retrace  la  conduite  que 
cette  divis  on  a  tenue  dans  la  journée  et  la  nuit  du  9. 
A  trois  hirures ,  ils  se  rendirent  sur  la  place  de  la 
Maison  Commune,  d'après  les  ordres  d'Hanriot,  qui 
leur  distribua  des  cartouches  dont  ils  ne  se  servirent 
point,  et  les  conduisit  au  comité  de  sûreté  générale, 
arrêtant  en  chemin  un  grand  nombre  de  citoyens. 
Cest  sûrement  dans  ce  moment,  disent  les  çendar- 
mes  ,  que  le  représentant  Merlin  (de  Thionville)  fut 
arrêté  sur  la  place  Egalité.  Nous  entrâmes  ensuite 
dans  la  cour  au  comité  de  sûreté  générale  :  les  traî- 


tres allèrent  au  comité,  où  ayant  trouvé  de  la  résis- 
tance, ils  revinrent  ordonner  aux  gendarmes  de 
mettre  pied  à  terre. 

Dans  ce  moment  arriva  le  décret  qui  les  mettait 
en  arrestation.  Les  gendarmes  éclairés  saisirent  Han- 
riotetses  complices,  et  les  traînèrent  dans  le  co- 
mité, où  ils  furent  garrottés.  Une  députation  de  la 
commune  rebelle  survint  quelque  temps  après  avec 
des  canonniers ,  et  elle  délivra  les  traîtres.  Uanriot 
se  répandit  en  menaces  contre  les  gendarmes,  et  leur 
ordonna  de  le  suivre.  Ceux-ci  refusèrent,  et  dirent 
qu'ils  ne  connaissaient  que  la  Convention.  Alors,  au 
commandement  d'Hanriot, trois  pièces  de  canon  sont 
tournées  contre  eux, et  elles  allaient  vomir  la  mort, 
lorsqu'un  ofHcier  de  canonniers  jeta  sur  la  lumière 
son  mouchoir  mouillé.  Pendant  toute  la  nuit,  les 
gendarmes  furent  en  bataille  devant  la  Convention 
qu'ils  défendaient.  Plusieurs  suivirent  les  représen- 
tants du  peuple  qui  se  répandaient  dans  Pans. 

La  Convention  renvoie  aux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

Merlin  (de  Thionmiie)  :  Je  ne  parais  pas  à  cette 
tribune  pour  plaider  la  cause  des  prêtres  et  des  no- 
bles ;  j*ai  demandé  leur  expulsion  des  places  avant 
tout  autre ,  et  mes  sentiments  sur  cet  objet  sont 
connus  de  mes  collègues  ;  mais  je  viens  parler  en 
faveur  de  la  chose  publique ,  que  le  décret  d*hier 
sur  Ici  à-devant  prêtres  et  nobles  peut  compromet- 


tre ;  je  n*en  dirai  pas  les  motib ,  tous  nm  conèguéi 
les  pressentent;  je  me  servirai  d'un  motif  génial  : 
c'est  l'égalité  que  je  veux  ramener,  et  que  les  mal- 
veillants seuls  n'ont  pas  droit  d'invoquer  ;  je  de- 
mande donc  à  la  Convention  nationale  qu'elle  déerèle 
Sue  l'exécution  de  son  décret  d'hier  contre  les  ch 
evant  prêtres  et  nobles  est  suspendue ,  el  qae  le 
comité  de  salut  public  est  chargé  de  présenter  à  la 
Convention  nationale  la  liste  de  ceux  dîe  ces  citoyens 
qui  peuvent  être  utiles. 

Cette  proposition  est  décrétée  après  quelques  dé- 
bats élevés  sur  la  rédaction. 

ViLLERS  :  Je  demande  la  parole  pour  un  article 
additionnel.  Il  faut  du  courage  pour  parler  contre 
une  proposition  qui,  plusieurs  fois,  a  été  accueillie 
ici  avec  transport  ;  mais  le  temps  de  la  tyrannie  est 
passé.  Chacun  peut,  chacun  doit  dire  ce  qu'il  pense. 
C'est  moins  des  individus  qu'il  s'agit  ici  que  des 
principes.  Ce  n'est  pas  des  hommes,  mais  des  droits 
du  peuple.  Plusieurs  des  hommes  dont  il  s'agit  dans 
ce  moment  ont  rendu  de  grands  services  à  la  patrie. 
Pourquoi  cette  opiniâtreté  à  nous  ramener  sans  eease 
sur  deux  castes  aont  il  ne  devrait  plus  être  question 
depuis  longtemps;  pourquoi  ramener  sans  cesse 
notre  attention  sur  oes  individus  proscrits  par  les 
brigands  de  la  Vendée  et  tous  les  tyrans?  Je  ne  con? 
nais  que  deux  espèces  d'hommes  dans  la  république, 
les  bons  et  les  méchants;  punissez  les  dernierSi 
rendez  les  autres  heureux.  Il  est  aussi  une  classe 
d'hommes  qui  a  fait  autant  de  mal  à  la  révolution 
que  les  deux  castes  dont  il  s'agit ,  ce  sont  les  hom- 
mes de  la  loi.  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  ietet 
de  la  détiancesur  ceux  de  ces  citoyens  qui  ont  rendu, 
qui  rendent  encore  de  grands  services  à  la  révolu- 
tion ;  mais  j'ai  voulu  taire  sentir  à  la  Convention 
jusqu'où  on  pourrait  la  mener,  si  une  fois  on  la 
faisait  dévier. 

Cette  motion  n*a  pas  de  suite. 

—  On  admet  une  députation  qui ,  au  nom  de  la 
section  du  faubourg  Montmartre,  réclame  la  liberté 
de  cinq  citoyens  arrêtés  depuis  cinq  mois,  et  dont  la 
section  atteste  le  patriotisme. 

On  demande  la  mention  honorable  de  la  pétition 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  sta- 
tuera sur  cet  objet. 

G0UPILT.BAU  ((le  Fontenay)  :  En  appuvant  la  pro» 
position  qui  vous  est  faite,  je  demande  a  y  ajouter 
une  observation. Vous  ne  vous  attendiez  pas  que  les 
événements  du  9,  événements  qui  ont  sauvé  la 
patrie,  deviendraient  pour  les  aristocrates  une  occa- 
sion de  comprimer  le  mouvement  révolutionnaire. 
Leurs  parents  se  sont  assemblés  dans  les  sections, 
et  là  ont  déclamé ,  non  pas  contre  les  memk>rfs  des 
comités  révolutionnaires  qui  ont  pu  s'égarer,  et  que 
nous  retrouverons  bien ,  mais  contre  l'institution 
salutaire  de  ces  comités.  Cette  fermentation  a  été  au 
point  de  (aire  nommer,  dans  quelques  sections ,  des 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  dénonciations 
contre  les  comités  révolutionnaires.  Le  comité  de 
sûreté  générale  se  fera  un  devoir  de  mettre  en  liberté 
tous  les  citoyens  dont  le  patriotisme  et  l'innocence 
lui  seront  prouvés. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  de  la  pétition 
sont  décrétés. 

—  La  section  des  Champs-Elysées  vient  aussi  ré- 
clamer la  liberté  de  plusieurs  citoyens  arrêtés  par 
les  suggestions  per6des  d'un  valet  de  Bobespirrre, 
le  traître  Lubin,  ex-substitut  de  l'agent  national  de 
la  commune. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  sûreté  générale,  et  je  saisis  cette  occasion 
pour  ajouter  à  ce  qu'a  dit  mon  collègue,  que  le  co- 
mité ne  cesse  d'examiner  toutes  les  affaires  de  oe 


j,  pour  tenir  les  aristocrates  sous  une  verge  de 

et  rendre  la  liberté  aux  palriolcs.  (On  ap- 

plaadii.)  i 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  On  introduit  à  |a  ha^re  une  ddpMtaliûn  4es  Or- 
phelins de  la  Paine,  n     -î     . 

f^ya^)cr^  la  dé1mtatiq^  :  l^  pcphelinf  de  la  Patrii;, 
réonif  à  la  Société  des  Jeunes  Français,  seraient-ils  les 
cicniiers  à  vous  féliciter  d*aYoir  sauvé  leur  mèreP  Heu- 
reux d^avQîr  pu  nous  rendre  utiles  dans  un  nouveau  10 
soût»  qous  uUi¥ons  su  venir  vous  parler  que  lorsqu'il  ne 
nous  fst  rei\i  rj^n  à  faire.  Oui,  npus  avons  déjft  pu  com- 
l)aitre  la  tyrannie,  puisque  nous  saviops  d(;jà  la  lialr. 

^r^P*^5  ^\^9}  *  jamais  rendues  auf  digues  et  courageux 
représentant!}  qui  bnl  si|^oalé  les  triumvirs  sur  leur  trône , 
rt  OUI  arraché  te  masque  sacré  sous  lequel  îls  se  sont  ca- 
ch^  si  longtemps  :  désigner  les  tyrans  auy  amis  de  la  li- 
tetié  9  cVlait  leur  commander  de  les  combattre  et  de  les 
vmiocoe.  A  peine  la  voix  de  la  patrie  alarmée  se fit-clleenten- 
Ire  que  nous  jurâmes  lotis  la  mort  de  ces  trois  scélérats,  qui 
||*raieot  usurpé  une  immense  popularité  que  popr  mieux 
fwMWMpr  1^  P^'t]pie,  vi  qui  n'affectaient  Tamour  ^e  la  pa- 
ineqne  pour  uiieus  assassiner  1^  patriote  ;  était-ce  donc 
pour  m  nouveaux  Cromwell  que  le  sang  4c  nos  pères  a 
toolé  dans  les  combats;  et  les  cadavres  ensanglantés  de 
DOS  frères  el  de  liôs  umis  n'auraient-ils  donc  servi  que  de 
marche-pied  à  rinfûme  Robespierre?....  Si  nos  cœurs  fré- 
fflisieQt  tncor^  au  souvenir  des  dangers  que  vient  de  cou- 
flr  4  r^pfibligup,  ils  sont  pénétrés  de  tendresse  et  de  re- 
S^!in!l*WPf^  ^  1^  rue  (jcs  apgustes  représentants  qui  Us 
en  ont  préserves. 

OroaSf  dignes  pères  de  la  patrie,  vous  qui ,  par  votre 
cpurage  çl  par  votre  énergie,  venei  d^acquérir  des  droifs 
éternels  à  la  gratitude  des  Français  et  du  genre  humain, 
receva  le  serment  que  nous  venons  vons  faire  de  vivre  et 
lia  ippprjr  dignes  dfl  V0#  travaux  et  de  vos  bienfoils.  N*ou- 
MMf  PH*  s^i"  jours  d-orage,  s'il  pouvait  en  exister  encore, 
|l!»«f,f!^w  !»  §t>ciéfé  dps  Jeunes  Frauçals,  il  est  près  de 
çei|t  ieune^  républicaips  qui,  qers  de  répandre  lepr  sang 
pour  épargner  le  vôtre,  se  feront  un  bonlipur  et  upè  gloire 
deforaier  autour  de  vous  un  rempart  déljcurs  corps,  et  de 
déffïndre' jusqu'à  leur  dernier  soupir  les  droits  delà  répu- 
blique et  de  ta  représentation  nationale. 

—  Uo  membre  de  la  députation  de  la  section  des  Gra- 
aillicrs  fait  le  récit  de  ce  qui  s*est  passé  dans  la  maison 
«pmfDURi'  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  an  10  thermidor. 

«  Botfcspierre  et  ses  complices,  ù  l'aide  de  quelques  scé- 
)éJ  ats,  s*élî|M^  spuslrajls  au  décret  ()e  la  Convention  qui  les 
îniinlaJt  eu  arrestation ,  avaient  trouvée  un  asile  fiêUi  la 
eomipune^  occppée  par  des  hommes  qui  leur  étaieut  ten- 

dD9. 

t  Celte  perfide  commune  envoie  des  commissaires  dans 
les  diverses  sections,  pour  les  engager  à  la  révolte  contré 
h  GoDfcnlioD  nationale.  La  plupart  dé  ces  commissafres 
ÊÊiil  n^  fn  arrestation  par  les  sections. 

I  li*  eoffUiyuDe  fait  bature  un  rappel  général,  fait  sonner 
M  t«Bsi9y  cl  parvient  a  réunir  autour  d'elle  un  nombre 
IIPHidéraMe  de  citpyens  qjiii  igopraient  ses  vues  purfides. 
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Léonard  Boudon  et  Camboulas,  arrivent  à  Ta  section  des 
GraTilllers  vers  les  onze  heures  du  soir;  là  six  mille  ci* 
Ibycnt  fidèles  à  la  représentation  nationale  attendaient 
sons  les  armes  qu'on  leur  indiquât  où  il  TiUait  marcher. 
L^in  des  représeplants,  membre  de  cette  section,  Léonard 
Bqiirjdont  a*écrfe  :  •  Citoyens»  c'est  dans  la  maisoo-com- 
f  mune  qo'est  le  repaire  des  conspirateurs,  o*cst  1^  qu'il 
p  ff  Ujf  iparçhep;  que  le  soleil  n'éclaire  plus  les  lyransl  » 

■  Tons  lés  citoyen^  se  mettent  en  marche,  précédés  de 
leurs  canons;  un  détachement  de  l'école  des  Jeunes  Fran- 
çtiis  marche  avec  eux,  guidés  par  leurs  instîtutciirs  ;  les 
pins  ietinei  restent  au  poste,  où  ils  ont  fait  le  service  taiiît 
et  jour,  tant  que  la  patrie  a  tté  eu  danger. 

«  Lea  représentants  du  peuple  envoient  plnsienrs 
Citoyen^  ffl  avant  pour  s'assurer  des  disposilions  des  trou- 
pes qifi  élaîejil  sur  la  place  de  Grève;  à  la  vpix  de  ceux-ci, 
la  plui)art  q^uîttcnt  la  place pqur  se  reodriç  à  ff  popvràlfpn 


nallpnale,  les  itntrçs  annqncent  qt^'ils  ei^ulprom  tous  Ipa 
ordres  qui  leur  seront  donnés  au  poih  de  h  Conveniioru 

c  Cependant  la  tjfoupé,  qui  s'étalï  reiïrqrcêe  de  deiti 
canons  delà  section  dies  Lônâbards  qui  revenaient  delà 
maiso-ncoqimune,'s*assura  de  toutes  Tes  rues  qijï  y  alioiil 
tissaient,  et  bientôt  après  se  rangea  en  bSùtUc  sur  îa  pfoce,^ 
On  s*cnipara  des  canons  qui  s'y  trouvèrent  »  et  ils  Furept 
pointés  avec  les  nôtres.  Toutes  lés  isiua  de  Ja  maîraii 
Commune  furent  occupées.  Au  profotid  sileuce  qui  av^T? 
accompagné  toutes  ces  dispositions  suca^deni  blt^ntAt  îd 
çri  unanime  de  tous  Ips  bons  pjlpypns :  r^ie  ^  Convention 
nationale!  Ces  cris,  qui  retentirent  dans  toutes  les  salles  de 
la  maison  commune,  avertirent  les  conspirateurs  qu'ils 
élaient  seuls  avec  leurs  crimes. 

•  Les  représentants  du  peuple,  a  la  tète  de  cinquante 
fusiliers,  montept  k  la  maison-commune.  Au  même  mo« 
ment,  pn  citoyen  qui  marchait  à  côié  de  Léonard  Bour^ 
don  toqibe  sous  je  poids  du  corps  de  Robespierre  le  jeune, 
qui  s'était  précipité  par  la  fenêtre.  Ce  citoyen  s'appelle 
Çlapde  Çhabru. 

«  Nous  traversons  la  grande  salle  d'où  les  conspirateurs 
avaient  fui.  En  entrant  dans  celle  du  secrétariat,  Aobes? 
pierre  Tatné  se  donne  un  coup  de  pistolet  dans  la  houche 
et  en  reçoit  un  en  même  temps  d*uu  gendarmé.  (C'est  le 
gendarme  que  Léonard  Bourdon  a  présenté  a  la  Conven* 
tion.) 

■  Le  tyran  tombe  «  baigné  dans  son  sang  ;  un  sans-cu- 
lottes s'approche  de  lui,  cl  lui  dit  avec  sâng-froid ces  pa* 
ro!t^  ;  H  est  m  Etre  suprême/ 

«  Tous  les  autres  conjurés ,  aussi  lâches  dans  leurs  der- 
niers  moments  qu'ils  étaient  insolents  la  veille,  s'étaient 
cachés  dans  les  endrpits  les  plus  obscurs  ;  Pun  est  arraché 
d'une  cheminée,  Pâutre  b'éiait  réfugié  dans  une  armulre. 
Lebas  était  percé  de  coups  dans  un  bûcher;  Coutlion  est 
trouvé  au  bas  du  bureau,  blessé  de  plusieurs  coups  qu'il 
s'est  donné.  Tous  les  conspirateurs,  en  un  mot,  qui  étaient 
dans  Tenceinte  de  la  maison  commpne  ont  été  arrêtés;  iia 
l'ont  ^té  dans  le  plus  grand  calme,  et  l'humanité p  a  point 
eu  à  gémir  du  triomphe  de  la  justice  naiiopale. 

flUn  poinçon,  marqué  d*une  fleur  de  lis ,  à  été  trouvé 
au  greffe,  et  déposé  sur-le-champ  ft  la  Convention  nalio- 
paie;  témoignage  irrécusable  des  desseins  liberticides  de 
ces  royalistes  populaires. 

•  Les  citoyens  ont  veillé  eux-mêmes  è  la  sûreté  et  I  |a 
conservai  ion  des  papiers  et  des  dépôts  renfermés  dans  Iq 
maison  commune,  tels  que  ces  propriétaires  qui  rentrent 
dans  leurs  fbyers  après  en  avoir  chassé  les  brigands  qui 
s*en  étaient  emparés. 

f  Le  lyran  e^  ses  prjncipaux  complices  ne  sont  déjà  plusi 
les  circonstapçes  qui  ont  accompagné  leur  arrestation  ne 
devaient  pojpt  être  perdues;  elles  serviront  en  même 
temps  de  leçon  au  peuple  trop  cpnltapt,  et  aux  afnbilieux 
qui  voudraient  profiter  /le  ses  vertus  pour  l'assery^r. 

«  Dans  la  nuit  du  9  au  j  6  thermidor,  au  moment  qu*on 
était  occupé  dans  là  salle  dé  lé  maison-commune  è  se  sai- 
sir des  triumvirs,  de  leurs  complices,  et  de  la  municipa- 
lité rebelle,  entra  un  particulier  à  qui  le  citoyen  Alba- 
rède,  chargé  de  la  consigne  de  la  porte,  demanda  ce  qu'il 
désirait;  ledit  particulier  répondit  :  «  Lis  mon- papier,  et 
tu  verras  de  quoi  il  est  question.  »  Le  citoyen  Albaréde 
lut  ce  qui  suit; 

Séance  permanente  dee  Jacohim^  du  0  thermidor. 

a  ta  Société  pop|alaire  arrête  que  dpuze  membres  pris 
dans  son  sein,  et  désignés  nominativement,  se  rendront 
immédiatement  à  la  maison-commune,  pour  y  prendre 
part  à  ses  dispositions. 

«  Signé  Vivna,  présidenU 
•  ',.,»»,  $ecrét air eJ m 

«  C'est  Pextrajf  dudU  arrêté,  autant  ique  1^  citpyj» 
Albaréde  apu  se  rânpel.er. 

«  Uri'parficulier  présent  ft  ce  que  venait  de  rapporter  te 
dtoyen  Albaréde  lui  arracha  des  mains  ledit  extrait,'  èdi 
lui  disant  qu'il  allait  le  remettre  au  représentant  du  peuple 
Léonard  Bourdon  ;  comme  ce  dernier  n'a  entendu  parlct 
de  rien,  op  pense  que  la  citoyen  nanti  i|ujjti^/BXj^  a 
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Totiln  dérober  la  connaissance  de  ce  OiU  5  la  Convention, 
en  abusant  delà  bonne  fui  dudit  citoyen  Albarôde,  qui  ne 
'  8'est  dessaisi  dudit  extrait  que  lorsqu'il  a  vu  qu'on  voulait 
en  faire  un  bon  usa{;e.  On  peut,  au  reste,  compulser  le 
resislre  des  délibérations  de  ladite  Société,  et  Ton  y  verra, 
si  les  malveillants  n'ont  point  déchiré  cet  arrêté  liberticide, 
ce  que  le  citoyen  Albart'de  annonce.  Ce  fuit  fut  communi* 
que  dans  la  matinée  du  40  thermidor  au  député  Merlin 
(de  Thionvillc)  pur  ledit  citoyen  Albarède. 

La  (Imputation  dcfile  ensuite  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

—  Los  députes  de  la  Sociétë  populaire  de  Châlons- 
sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire,  parais- 
sent à  la  barre.  Ces  citoyens,  interprètes  de  leur  So- 
ciété et  des  autorités  constituées  de  cette  commune, 
manifestent  les  sentiments  d'horreur  cl  d*indigna- 
tion  dont  ils  ont  été  uiuinimement  saisis  en  appre- 
nant l'horrible  conspiration  du  tyran  et  de  ses  com- 
plices. «  Citoyens  représentants,  ont-ils  ajouté,  vous 
avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie  par  l'anéantis- 
sement de  ces  monstres.  Quant  à  nous  ,  nous  mar- 
cherons toujours  à  côté  de  nos  frères  les  Parisiens, 
et  sommes  disposés  comme  eux  à  vous  faire  unrem- 

Î>art  de  nos  corps,  dans  toutes  les  circonstances  où 
a  liberté  et  la  représentation  nationale  courront 
de^  dangers.»  Ces  mêmes  députés  expriment  le  même 
vœu  au  nom  des  Sociétés  populaires  de  Givres  et 
Chagnies,  district  de  Châlons,  ainsi  que  des  adoles- 
cents de  cette  commune,  et  des  autorités  constituées 
dont  ils  ont  déposé  l'Adresse. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  Le  citoyen  Trouvé,  Vun  des  rédacteurs  du  JHo- 
fitteur,  fait  hommage  à  la  Convention  d'une  ode  sur 
la  révolution  du  9  thermidor,  intitulée  :  À  la  Con» 
venlion  nationale,  la  Pairie  reconnaiuanle, 

La  Convention  agrée  Thommage,  en  ordonne  la 
mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  d'instruc- 
tion publique. 

Cambon  :  Votre  comité  des  finances,  toujours  at- 
tentif à  surveiller  l'exécution  des  lois  dans  cette  par- 
tie, vient  encore  vous  parler  d'une  loi  dont  les  prin- 
cipes furent  adoptés  sur  une  pétition ,  et  contre 
l'.-iquellc  il  vous  lit  connaître  son  opinion,  et  qui  a 
occasionné  à  la  république  lesembarraset  les  pertes 
que  ceux  qui  l'ont  provoquée  ont  voulu  lui  faire 
éprouver;  mais,  en  veillantàrintérét  public,  nous 
ne  devons  pas  oublier  l'intérêt  des  citoyens  honnêtes 
et  industrieux  ;  c'est  pour  cette  classe  que  vos  comi- 
tés des  tinances  et  de  salut  public  viennent  réclamer 
des  interprétations  à  la  loi  du  18  messidor  dernier, 
qui  dérivait  d'une  loi  aotérieure"! 

Cette  loi  porte  que  ceux  qui  avaient  entre  leurs 
maijis  des  fonds  ou  eiïets  appartenant  aux  habitants 
des  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  république  les 
déposeraient,  dans  le  délai  d*un  mois  pour  ce  qui  se- 
rait échu,  et  à  fur  et  mesure  des  échéances  pour  ce 
qui  ne  serait  pas  échu,  dans  les  caisses  de  districts, 
et,  à  Paris,  à  la  trésorerie  nationale. 

L'article  II  de  ce  décret  porte  :  •  Les  monnaies 
étran«;ères  qui  seront  dues  seront  réduites  en  mon- 
naie de  France,  d'après  le  cours  des  changes  à  Paris, 
à  l'époque  du  décret  qui  ordonne  la  saisie  et  le  sé- 
questre des  biens  des  étrangers;  et  leur  montant 
ainsi  calculé  sera  déposé  en  assignats.» 

Ces  dispositions  ont  fait  naître  les  questions  sui- 
vantes: 

i^  La  loi  s'applique-t-elle  aux  sommes  dues  à 
des  habitants  de  Dautzig  ,  Lubeck  ,  Hambotirg, 
Augsbotirg  et  Brème,  villes  anséatiques? 


20  Exigera-t-on  des  manufacturters,  ouvriers  et 
marchands  qui  ont  fait  venir  des  marehandiaes  su- 
jettes au  maximum,  qu'ils  seconforment  rigourru- 
semeut  à  l'article  II,  pour  la  fixation  des  sommes 
qu'ils  seront  dans  le  cas  de  déposer  ? 

3<»  Admettra-t-on  en  compensation  des  sommes 
dues  à  des  étrangers  celles  que  ces  mêmes  étrangers 
se  trouveraient  devoir  à  des  Français? 

Vos  comités  des  finances  et  de  salut  public  ont 
donné  toute  leur  attention  à  IVxamen  de  ces  diver- 
ses Questions,  et  ils  m'ont  chargé  de  mettre  le  rësul* 
tat  acteurs  réfli  xions  sous  vos  yeux. 

Votre  intention  a  été  de  frapper  les  ennemis  de  h 
liberté  ;  mais  doit-on  placer  dans  cette  classe  les  ha- 
bitants de  cinq  villes  qui  ne  se  trouvent  eotraînées 
dans  la  coalition  des  tyrans  ligués  contre  la  France 
que  parce  qu'elles  n'ont  pas  encore  la  force  néces- 
saire pour  assurer  leur  indépendance? 

Ces  villes  ont  paru  à  vos  comités  mériter  une  ex- 
ception qui  prouvera  à  l'Europe  que  la  nation  fran- 
çaise, terrible  envers  les  suppôts  de  la  tyrannie,  sait 
être  généreuse  envers  ceux  dont  les  torts  appartien- 
nent ,  dans  la  réalité  ,  au  despotisme  qui  maîtrise 
leur  inclination  et  leur  volonté. 

Nous  vous  proposons,  par  ces  considérations,  de 
déclarer  que  le  décret  du  18  messidor  ne  s*applique 
point  aux  habitants  de  Dantzig,  Lubeck,  Hambourg 
Augsbouig  et  Brème. 

La  deuxième  question  intéresse  essentiellement  la 
prospérité  du  commerce  et  les  succès  de  riodustrie 
nationale,. qu'il  est  si  important  de  favoriser. 

La  nécessité  de  déjouer  les  manœuvres  de  Tagio- 
ta^e  et  les  spéculations  criminelles  de  ces  vampires 

3(u  n'ont  point  de  patrie  vous  ont  déterminés  à  fixer 
ans  de  justes  proportions  le  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

Votre  intention  bien  connue  a  toujours  été  de  pu- 
nir ces  hommes  qui,  se  jouant  du  crédit  public,  ont 
employé  le  cours  des  changes  pour  avilir  notre  mon- 
naie républicaine  et  augmenter  par  ce  moyen  nos 
dépenses';  mais  vous  voulez  protéger  Thomine  hon- 
nête et  industrieux,  qui  par  ses  soins  alimente  nos 
marchés,  et  fournit  à  nos  besoins  des  marchandises 
de  première  nécessité. 

Aussi  vos  comités  ont-îls  pensé  qu'il  ne  serait  pas 
juste  que  \es  manufacturiers,  marchands  et  ouvriers, 
qui  juraient  profité  de  leurs  anciennes  relations  dans 
I  étranger  pour  importer  en  France  des  matières  on 
marchandises  dont  nous  éprouvions  le  besoin,  sup- 
portassent aujourd'hui  l'effet  de  la  défaveur  dans  la- 
quelle nos  changes  se  trouvaient  à  l'époque  du  sé- 
questre des  biens  des  étrangers,  tandis  qu'une  loi  de 
la  république  a  fixé  invariablement  le  prix  de  leurs 
marcnandiscs  au  taux  auquel  elles  se  vendaient  en 
1790,  avec  le  tiers  en  sus. 

Nous  vous  proposons  donc  de  décider  que  les 
sommesà  déposerpar  les  manufacturiers,  marchands 
et  ouvriers,  débiteurs  des  habitants  des  paysavec  les- 
quels la  république  est  en  guerre,  seront  calculées  i 
-raison  d'un  tiers  en  sus  du  pair  du  change  ordinaire, 
tel  qu'il  sera  déterminé  par  l'état  arrêté  par  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nationale,  et  approuvé  par 
le  comité  des  finances. 

La  troisième  question  est  celle  de  savoir  aï  les 
Français  débiteurs  de  l'étranger,  auxquels  l'étran- 
gler devrait  également,  seront  admis  à  la  compensa- 
tion. 

Cette  question  a  paru  à  vos  comités  infiniment  dé- 
licate; la  compensation  paraît,  an  premier  coup 
d'œil,  naturelle  et  juste;  mais^  admise  sansprécao- 
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lion,  elle  ponrrait  ouvrir  la  porte  à  une  foule  d*abus  ; 
on  pourrait  nous  présenter  de  vieilles  créances  que 
Ton  ferait  ainsi  revivre  au  préjudice  de  la  républi- 
que; ceux  qui  ont  exporté  nos  marchandises  ou  den- 
rées en  pays  étrangers,  par  une  spéculation  sordide, 
ou  pour  nous  aftanier,  ou  pour  y  emporter  leur  for- 
tune, y  trouveraient  encore  lés  moyens  des*en  assu- 
rer le  payement. 

Vos  comités  ont  donc  pensé  ^u*il  était  indispen- 
sable de  mettre  pour  condition  à  la  compensation  : 
1^  qu'elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  pour  les  créances 
postérieures  au  20  avril  1792,  époque  de  la  première 
déclaration  de  guerre  ;  2®  que  les  propriétaires  de  ces 
créances  seront  tenus  de  déclarer  et  certifier  que  les 
débiteurs  n*ont  ni  suspendu  ni  cessé  leurs  payements 
pour  cause  de  faillite  et  d'insolvabilité  ;  3o  (]u'ils 
foorniront  un  état  en  débet  et  crédit  de  ce  qui  leur 
est  dû  ;  4«  de  prouver  par  leurs  livres  que  ce  qui  leur 
est  dû  provient  des  ventes  qu'ils  ont  faites  des  mar- 
chandises de  leurs  manulaetures  ou  ateliers,  ou  de 
kur  commerce  habituel  ;  5*  de  fournir  leur  certificat 
4e  résidence  et  uon-cmigralion. 

Telles  sont  les  bases  du  projet  de  décret  que  je 
rais  vous  soumettre. 

Votre  comité  ne  vous  dissimulera  pas  que,  quel- 
ques précautions  cju'il  prenne  pour  éviter  des  frois- 
sements dans  l'exécution  du  principe  qu'on  vous  fit 
décréter,  elle  ne  peut  éprouver  que  de  grands  obsla- 
eles;  mais  les  circonstances  exigent  que  vous  le 
mainteniez,  et  nous  vous  proposerons  successive- 
neot  les  mesures  que  les  réclamations  feront  con- 
Dtltre  devoir  être  nécessaires. 

«La  Corivention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
'  port  de  son  comité  des  fioances,  décrète  : 

m  Art.  I*'.  Les  sommes  qui  seront  dues  en  monnaies 
étrangères  aux  habitants  des  pays  qui  sont  en  g:uerre  avec 
la  république,  par  des  ouvriers,  des  manufacturiers  ou  di« 
mardiands,  pour  des  marchandises  sujettes  au  mdjnmtim, 
ne  seront  calculées  qu'uu  tiers  eu  sus  du  prix  du  change 
ordinaire  qui  sera  détirminé  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  etapprouvé  paslecomiié  des  lioances. 

«  n.  Les  sommes  qui  sont  dues  aux  babitaott  des  viUes 
de  Hambourg,  Lubcck,  Duntzig,  Brème  et  Augsbourg  se- 
ront exemples  du  dépôt  ordonné. 

«  IIL  Les  manolucluriers,  ouvriers  ou  marchands,  qui 
lODt  débiteurs  des  habitants  des  pays  en  guerre  avec  la 
r^iublique,  et  qui  sont  en  même  temps  créanciers,  seront 
•(luis  a  la  compensation* 

•  IV.  Pour  être  admis  en  compensation,  les  ouvriers, 
'■umuftieturiers  ou  marcband<i  seront  tenus  de  prouver  que 

*  learv  créances  ont  une  cause  postérieure  au  1*'  avril  1792 
,  (vieux  slyle),  époque  de  la  première  déclaration  de  guerre, 
Cfu^elles  proviennent  d*un  envoi  de  marchandises  de  leur 
fabrique  ou  de  leur  commerce  bahitoel.  Ils  seront  aussi 
tenus  de  remettre  un  compte  en  débet  et  crédit  de  leurs 

.  4cUes  et  créances  sur  Ifs  habitants  des  pays  en  guerre 
avec  la  république,  certiGé  véritable,  avec  déclaralion  par 
laquelle  ils  affirmeront  que  leurs  débiteurs  n*ontsuspendu 
ni  arièté  leur-  payements  pour  cause  de  faillite  ou  d'in- 
■ohabilité;  ils  luurn iront  eu  outre  leur  certificat  de  rési- 

-  dcace  et  de  non-émigration, 

'  '  •  ▼.  Ceux  qui  feront  une  Hiusse  déclaration ,  ou  qui 
fonroiront  nu  faux  état ,  seront  condamnés  à  une  amende 

-  dtt  triple  de  l*erreur  quMls  auront  commise. 

•  VL  Le  délai  fixé  par  la  loi  du  18  messidor  pour  faire 
les  dépôts  est  prorogé  ju>qirau  15  fructidor  prochain. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor- 
respondance, ce  qui  servira  de  promulgation  provisoire*  • 

Ce  piojetde  décret  est  adopté. 


Babèbb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  publie  :  Ci- 
tycnSyil  v  a  six  jours  que  j'annouçai  à  la  tribune, 
:t  nom  des  deux  comités  de  s«lretc  générale  et  de 


salut  public ,  qu*i1s  allaient  se  réunir  pour  rompro 
les  fers  de  tous  les  patriotes  oppriuu's  et  de  tous  les 
bons  citoyens  que  Tabus  de  Tautorilé  ou  des  pas- 
sions nailiciilières  avaient  entassés  dans  les  maisons 
d*arret.  A  cette  époque,  un  orage  politique,  survenu 
dans  le  sein  de  1* Assemblée,  a  tourné  tous  les  re- 
gards et  consumé  notre  temps  et  nos  efforts  pour 
nous  délivrer  d'une  trop  longue  tyrannie. 

Aujourd'hui  que  la  justice  est  vraiment  à  Tordre 
du  jour  par  le  luit,  et  non  par  les  maximes;  aujour- 
d'hui que  vous  voulez  lui  donner  une  application 
bienfaisante,  et  autant  pour  la  pairie  que  pour  le  ci- 
toyen, nous  nous  occupons  de  cet  objet  important, 
qui  tient  de  si  près  à  la  liberté  civile  et  politique. 

Déjà  les  réclamations  les  plus  évidentes,  les  de- 
mandes les  plus  urgentes  ont  été  entendues,  et  plu- 
sieurs citoyens  profitent  du  bienfait  de  cette  heu- 
reuse révolution. 

Je  suis  chargé  de  vons  annoncer  que  les  deux  co- 
mités se  réunissent  constamment  dans  Tobjet  de 
«faire  cesser  la  détention  des  patriotes,  des  bons  ci- 
toyens, de  ceux  que  de  vraies  passions  personnelles, 
et  non  l'intérêt  de  la  république,  ont  fait  arrêter; 
de  ceux  que  des  haines  particulières  et  des  vengean- 
ces hideuses  ont  poursuivis  à  la  place  des  lois.  Nous 
allons  ramener  à  exécution  le  décret  des  suspects, 
en  proscrivant  toutes  les  extensions  odieuses  et  in- 
justes, impunément  pratiquées  par  des  intrigues, 
par  des  moyens  contre- révolutionnaires  et  des  me- 
sures impolitiqurs  ;  nous  allons  enfin  suivre  les  in- 
tentions de  la  Convention  nationale,  en  conciliant 
la  morale  et  la  politique,  en  exécutant  les  lois  révo- 
lutionnaires avec  justice,  et  sans  oublier  que  cette 
équité  nationale  ne  cesse  pas  d*étre  justice,  quoi- 
qu'elle soit  placée  entre  le  salut  de  la  patrie  et  les 
crimes  de  ses  ardents  ennemis. 

Cette  disposition  de  travail  de  vos  comités  aura 
sans  doute  votre  approbation  au  moment  où 
vous  allez  rédiger  avec  plus  de  précision  les  lois  du 
tribunal  révolutionnaire,  des  lois  terribles,  mais  po- 
sitives, mais  claires  ;  distinctes  avec  raison,  et  terri- 
bles avec  justice. 

Aucun  membre  de  la  Convention  ne  veut  sans 
doute  faire  grâce  ni  transiger  avec  l'aristocratie  vin- 
dicative et  rebelle  ;  mais  nous  desirons  tous  que  les 
crimes  de  lèse-patrie,  que  les  délits  contre-révolu- 
tionnaires soient  punis;  si  quelques  citoyens  coupa- 
bles ou  vraiment  suspects  à  la  république  inspirent 
de  l'intérêt  ou  de  la  pitié,  si  des  familles  malheureit- 
ses  excitent  les  sentiments  généreux  de  l'homme, 
que  le  citoyen  se  souvienne  qu'il  est  aussi  une  patrie 
qui  demande  à  ne  pas  être  déchirée,  et  qu'il  est  une 
iamille  générale  qui  doit  inspirer  un  grand  intérêt  ; 
que  le  législateur  n'oublie  pas  qu'il  est  chargé  de 
faire  et  d  achever  une  révolution  ;  qu'il  ne  perde  pas 
de  vue  que  le  modérantisme  est  aux  aguets  à  la  porte 
de  cette  assemblée,  et  que  le  spectre  horrible  (le  l'a- 
ristocratie peut  reparaître  pour  chercher  à  effrayer 
la  liberté.  Que  les  ennemis  reconnus  de  In  républi- 
que ires|)èrent  pas  des  succès;  cette  révolution  est 
toutentieie  pour  la  liberté;  on  ne  renverse  pas  un 
tyran  nouveau  pour  soutenir  les  amis  de  rancirniic 
tyrannie.  Ce  ne  sont  pas  les  institutions  révolution- 
naires qui  sont  erronées,  ou  vindicatives,  ou  coupa- 
bles; ce  sont  les  individus,  ce  sont  les  instruments  dont 
il  faut  surveiller  les  opérations  et  les  mouvemrnts; 
les  bons  patriotes  parlent  avec  une  sagesse  éclairée 
contre  les  abus  de  pouvoir;  mais  les  aristocrates 
parlent  avec  une  chaleur  furieuse  contre  les  institu- 
tions. Les  patriotes  veulent  faire  cesser  les  injustices, 
mais  les  contre-révolutionnaires  veulent  briser  les 


SIS 


instruments  da  ponrOir  National.  AccontfK  i  Tans- 
locralie  la  destruction  d'une  institution  répnWî- 
edine,  demain  il^  deno^nderont  la  suppression  M 
mol  république;  vous  êtes  forts,  vous  êtes  sages;  le 
peupfe  vous  doit  son  salut  dans  cett%  denMère  'cHse'; 
ne  perdez  pas  de  v^ie  le  pe^^  et  ^  reeottnafssataKIfe 
pour  avoir  frappé  ses  etln\nMîs^ 

Je  passe  à  un  pbjet  urgent  pour  la  force  publique 
de  Pariset  poUr  rorgânîsaliôn  de  la  lî*  division  mi- 
litaire. 

Vous  nvcz  sajîlttttetît  décrété  que  lie  commande- 
ment de  la  force  publique  de  Paris  serait  séparé  de 
la  t7«  division  militaire  ;  nous  vettcirts  vobs  propo- 
ser trois  officiers  pour  la  commander;  no|is  avons 
pensé  qull  était  digne  de  la  Convention  de  placer 
dans  ce  commandement  un  vieux  et  braye  militiire, 
couvert  de  blessures  honorables  dans  plusieurs  ac- 
tions, et  deux  citoyens  déjà  employés  aans  la  garde 
nationale  de  Paris,  et  qui  se  sont  distingnés  par  leur 
activité  et  leur  dévouement  à  la  représentation  na-^ 
tîonaie  dans  la  nuit  du  0  au  l(y. 

Cette  époque  est  trop  importante  pour  nVtre  pas 
marquée  par  des  récompenses  civiques  ;  et  il  est  né- 
cessaire de  pronver  aux  citoyens  qu'il  y  a  une  égale 
gloire  à  vaiticre  li*s  ennemîs'du  dedans  et  du  dehors, 
et  à  défendre  la  n»présentation  natiOnate  et  la  répn- 
))lique-»  parce  que  ce  ne  sont  là  que  les  éléments  et 
les  droits  da  peuple  français  tout  entier. 

Si  quel(|u'un  des  trois  citoyens  présentés  é  la  Con- 
vention, était  écarté  pour  des  faits  que  nous  igno- 
rons; s*il  remplissait  a'autres places,  nons  pourrions 
faire  mention  a  la  Convention  nationale  des  services 
et  du  zèle  que  montrèrent,  le  9  de  ce  mois,  fes  ci- 
toyens Juliot  et  Lofèvre,  commandants  de  la  garde 
nationale  des  sections.  Juliot  est  le  premier  qui  se 
soit  prftenlé  aux  deux  comités  le  9,  a  cinq  heures, 
à  Vinstnnt  où  l'on  parla  de  trouble  et  de  mouvement, 
et  qui  prit  dos  ordres  contre  Ranriot  ;  Lefêvre  est  ce- 
lui qui  plaça  lés  cnnonniérs,  et  s'assura  dr  renforcer 
totis  Tes  postes  autour  des  deux  comités  de  la  Con- 
vention nationale. 

Yl  ne  me  reste  plus  qu'à  présenter  le  projet  d'orga- 
nisation dé  la  garde  nationale  de  Paris.  Vous  avez 
déjà  supprimé  les  chefs  de  légion  et  le  comman- 
dant général;  il  nfi  restait  plus  qu'à  organiser  un 
état-major  qui  ne  donnât  aucune  inquiétude  ni  par 
le  nombre  de  ses  agents,  ni  par  la  durée  de  ses  fonc- 
tions; ils  seront  pris  successivement  snr  la  totalité 
des  commandants  de  la  garde  nationale  des  sections^ 
à  tour  de  rôle ,  et  n'exerceront  leurs  fonctionis  que 
pendant  dix  jours. 

C'est  en  s'éloigtiant  de  lâ  Convention  et  des  comi- 
tés ^iè  Fe  traître  Hanriot  savaft  cacher  ses  desseins 
perhdes,  et  avait  méconnu  tonte  subordinatirn.  Il 
faut  rattacher  Tétat-major  au  ceftiti^  du  pouvoir  na- 
tional, les  représentants  du  peuple. 

Le  bureau  de  Vétat-tnajor  -sera  piMé  près  de  la 
Convention  nationale  ;  et  les  membres  de  l'étert-ma- 
jor  rendront  compte  chaqoe  joi^r ,  aux  comités  de 
«ûretcgénér&leet  desalutpnblic,  de  toutes  Itt  t^përa- 
tions,  et  de  la  tnant^  dont  le  service  atorh  'été  tàcé- 
cnté.  C'est  a/insi  que  dans  cette  côrfWniïrie  <*Ai[|r»te 
^es Français  vous  devesorganiser  les diVërscs'ètato- 
tités  pouTlintérét'dc  la  répubNque. 

Barère  propose  »  à  la  suite  *de  -ce  rsppdit  <,  un 
projet  de  décret  tient  oa  4enmiide  i'irr^^resslon  ^t 
rajottmement. 


—  ChAteauneuf-Randon  denwndê  ïfàt  la  dlsens- 
sion  s'ouvre  sur-le-champ-. 

M'ebûn  (de  Thionville)  :  J'appnîe  l'ajournement, 
bn  ne  peut  pas  forcer  un  membre  â  voter  pour  uta 
individu  qu'il  ne  connaît  pas  (on  àjpplaudit)  :  Il  faut 
laisser  le  temps  de  prendre  des  réhseiffnemenls,  tela 
n*affaibli\  en  rien  la  confiance  que  "on  a  dans  les 
comités.  Ils  ont  fait  leur  devoir  en  préentànt  leur 
travail  ;  fe'est  à  vous  de  faire  le  vdxrt  èii  M  votts  des- 
saisissant jamais  du  droit  de  taoïhiWer. 

L'ajonmenent  est  décrété. 


SPECTACLES. 


OpiBA  National. —  Les  circoii9tance$  syint  rrtÉf>délM 
(raTaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi,  on  préviettdre 
le  public ,  par  une  nouvelle  àlfit^r ,  dû  joar  lùiù  k^m  don- 
nera la  pièce  de  la  Réunion  du  10  ndét» 

THéATBB  DE  L*OpiRA«CoxiQCB  If  ATiosAL,  tueFavart. — 
La  i^  représentation  des  Epreuves  du  Hépubtieaim^comè* 
dieien  8  acti^,  mêlée  d'àrTettés. 

TnftATn  vu  la  Rtpcn.i«im,rate'de  le  Loi  &-tjè  f '•  Mi- 
présenfation  des  Ettmrdù ,  conèdte  tti  6  aélcB^  |M^êtfd8s 
de  CEcote  de$  Femmes» 

TuiATRi  DE  LA  BOB  Fbtdbau.— 7^'lm(hir/f(tiiil;  iâfrais 
Sttnî-Culort^,  et  te  PetH  Comwi(M>itMiii. 

Demain  Lodoîska. 

les  Français  dans  Clitde,  on  C-lnquitifhn  é  Gûtt^  trafêdle« 
et  Lucinée  et  Raimond,  opArt  eh  S  arcfèSk 

En  attendant  te  Ferinier  répubtieain^  on  h  Champ  de 
ta  Libertém 

TnéATBB  DB  LA  IfoifTiciiBv  ao  jardîfi  de  l*Esatté;  — 

Relâche, 

TnéATBB  DBS  Sans-Culottes»  ci-devant  Molière^— AaL 
Héiadhe. 

TvBATiw  lYBtoim  vto  kÈrt»  m  la  PWiWk,  d-Acfvint'de 
la  rue  de  Louvois.^Ze7ia,  opéra  tû  S  a^ea. 

En  attendant  là  ^^  re|»i^hékiUt1<m  da  Mariage  cMfue,  - 

TatAiHB  ntj  VkvitKmx'u.^'iietPHsôtthfin^  fri/iMs'â 
Liège ,  te  Canontiier  convaléseent ^  'et  ie  tiahk  Hfiuner» 

Demain  ta  Nourrice  républicaine» 

TuÉATKB  DE  LA 'Citi.— VAnriVb.~tâ,S^'i^r£fteiitt. 
tîon  du  Cofkbat  dès  Théihnltpytes  ^  bu  CEcote  des  •Guer^ 
riers,  fait liistdri^e  eh  S  aclé^,  èrM'delouisoospecla- 
éle,  et  'te  'Projet  depriuite. 

TniATEB  DU  Ltc^B  DBS  Abi%,  au  Jmrdhi  dert^j^sMë.'— 
Apollon  au  t^yeie  des  Arts^  oè  te  TViWsiphe'éSs  Arts'uH' 
les^  pièce  sllôsorique,  mêlée  de  chants  et^e^rîfet\  pté» 
cédée  des  Capucins  aux  Frontiéremf  fNmfOÉriMS  )Ëli  'Z 
actes. 

Ain^rrtff AYRB  ^'A^t^bt,  'niobodif'^  télbptbi—  Aoj.» 
la  Fête  civique,  Céiie  Fête  sera  céWbfêe  avec  toute  la 
pompe  dont  elle 'est  suseeptfble,  et^rMinêëYMr^Htftrte 
d'un  cfaBr  en  forme  de  tente  nhtlooal^,  IIHidiffMW  Miné 
par  quatre  coursiers  riehenent  baroScbC^;  ipnêôêdee  de 
plusieurs  eiercices  d*équitalion,  d*éniulatk>n,  dames  sur 
les  cbetmn,  et  entr^actes  très-amusanfu. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatlon  et  de  volittè , 
'mtfilns ,  pOw-rtmft  IHMtrc  Mt. 


GAZETTE  NATIONALE .«  LE  MTEUB  UNIVERSEL. 
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(kiiii  18  Thbbmidok^  Tm  2«.  {Msrdi  S  Août  1794,  vieusf  tfyfo.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

IVdMeiMt  4«  CcUot-iCatrhoiê, 

Suite  eu  Tûpport  iur  ta  tddi  cf««  (raupe$s  faU  à  ta 
Convention  natiimaie ,  au  nom  de$  romitéi  de 
e^lui  public^  des  financée ,  de  Veœamen  dee  mar- 
MA  et  de  ta  guerre^  par  Cochon^  membre  du  eo*- 
mité  de  la  fuerre^  dam  ta  êéance  du  8  ihermidork 

Par  rinstruction  de  la  trésorerie  «  ado|it<^e  pr  la 
ConventioD  le  11  juin ,  cette  plus-?alMe  a  été  fixée 
bour  le  soldat  d*inranterie  à  4  s.  4  d.^  faisant  moitié 
écs  sommes  afiectées  au  prêt  >  à  la  poche  >  au  linge 
ek  chaussure  ^  montant  à  8  s.  8  d.,  savoir  :  6  s.  2  d. 
eu  |irét,  6  d.  à  la  poche ,  2  s.  au  linge  et  chaussure  ; 
'draprèscelfi  «  celte  somme  de  4  s.  4  d.  devait  natn- 
tdlemeiit  être  divisée  ainsi  qu*il  suit  {  3.  t.  1  dv  «« 
prft  «  3  ci.  à  la  poche,  et  1  s.  au  linge  et  cha\issune. 

La  partie  de  solde  affectée  à  la  poche  a  donc  dû 
Are  portée  à  Ô  d.,  et  c'était  la  senle  que  le  soldat  dât 
«ecfcFoir  a  Thôpital ,  d'après  les  lois  et  le  règlemenl 
ira  tooi^ d'avril  1703,  sanctionnés  par  la  Convention, 
«•08  préjBdice  cependant  de  son  décompte  pour  fe 
fifiM  et  cnaussure ,  sur  lequel  il  est  bien  certain 
^*il  ne  lui  serait  rien  revenu ,  quand  bien  même  la 
retenue  eût  été  portée  à  3  s.,  comme  elle  aurait  dâ 
l^re;  mais^  par  un  abus  qui  a  été  toléré  jusqu'à 
présent ,  cette  retenue  n*a  point  été  augmentée,  et  le 
îoldal  a  l^néBcié  du  sou  qui  devait  être  affecté  au 
Hn|;e^el,  chaussure,  en  sorte  qn'il  a  dû  recevoir  1  s. 
t  d.  a  llrapital ,  au  lieu  de  0  d.  qui  lui  revenaient 
•Clament. 

Nous  vont  proposons  de  porter  cette  somme  è  3  a. 
Mf  jour  pour  lesoldat^  5  s.  pour  les  caporaux  et 
Drî^adiers,  8  s.  pour  les  sergents  et  maréchaux  des 

eis.  Ce  sera  tin  léger  adoucissem^'Ut  au  sort  des 
ves  militaires  qui  ont  reçu  des  blessures  ou  con- 
tnclë  des  maladies  an  service  de  la  patrie. 
.  Dans  plusieurs  armées,  par  une  fausse  interpréta- 
wm  "des  loisv  on  a  donné  aux  militaires  à  l'hôpital  le 
montant  entier  de  la  plus-value  accordée  par  la  loi 
du  H  avril ,  en  sorte  que  le  soldat  d'infanterie  «  qui 
lie  touchai!  auparavant  que  6  d.  par  jour,  a  reçu 
«apaisés.  10  d.;  mais  c'est  un  abus  que  vous  ne  de- 
ym  pas  tolérer  plus  longtemps.  Sans  doute  il  fout 
'Mmorer  le  sort  du  soldat  sous  tous  les  rapports  ; 
tensiloute  la  nation  reconnaissante  doit  récom|ien- 
^Mripénéretisement  les  citoyens  qui  se  sont  dévoués 
I  la  défense  ne  la  patrie  ;  les  mesures  que  votre  co- 
«ûlé  de  aalut public  vous  a  fait  adopter  tlepnis  qnel- 
fiae  temps  sont  un  sûr  garant  de  Vintérét  que  vous 
.  jnnttao.sort  de  nos  braves  défenset»rs  été  celui  de 
Ibon  familles  ;  mais  il  ne  faut  pas  s'exposer  à  dépra- 
JM^Teiprit  militaire ,  ni  encourager  la  paresse  et  la 
ffimiké)  et  en  afugmentanl  la  solde  du  militaire  à 
TUipiltaU  vous  deVex  craindre  ^e  donner  lieu  a 
M  frélëreflcea  d*état  qu'il  n'est  pas  difficile  de  pres- 
%eûtirv  et  dont  les  inconvénients  ne  sont  que  trop 
cinAïus. 

j^  nous  reste  à  vons  parler  du  8u]>p1ément  à  aocor- 
ilnr  anXigenâarm^s  employés  aux  armées,  que  nous 
iNÊùM  proposons  d'assimiler  aux  autres  troupes ,  en 
mr  conservant  en  supplément  la  somme  nécessaire 
^jpm  égaler  leur  tpaitemerA  actoe)  :  quelques  cm^s 
le  genokrmerie  ont  formé  des  prétentions  si  exa^- 
1^.  et  fi  multipliées  que  noos  avons  crn  nécessaire 
4^ntrer  dans  queloues  ddtatls  pour  les  diseuier, 
«m  4'oter  tout  prétexte  i  la  malveiflaDce ,  et  de 
eoîitdiiGre  cel  braves  militaires  que^loîn  'de  oétè- 
è*SMe.^Tame  Fin. 


Horer  leur  sort,  la  Convention  les  traite  au  contraire 
favorablement,  et  leur  accorde  bIus  qu'ils  ne  de- 
vaient espérer,  aux  termes  des  lois  qui  les  concer- 
nent. 

Pour  déterminer  le  sunniément  dd  aux  gendarmes 
employés  auk  armées ,  il  laiit  fixer  d'abord  le  traiie- 
taent  dont  ils  ont  droit  de  jouir  actuellement ,  en 
vertu  des  lois  existantes  ;  si  on  examine  ces  lois  avec 
attention ,  on  se  convaincra  facilement  que  le  trai- 
tement dont  la  plupart  des  corps  de  gendarmerie 
jouissent  n'est  pas  celui  qui  leur  est  attribué  par 
les  lois ,  et  qu'il  y  a  eu  de  grands  abus  dans  cette 
partie. 

La  mnltiplicfté  des  lois  sur  )«  solde  des  divisions 
de  gèndaimerie  eiAployées  aux  armées,  l'obscurité 
de  plusieurs,  ont  favorisé  tes  abus  et  ont  donné  lieu 
a  dos  prélentiotis  exagérées  de  la  part  des  diïférents 
corps  de  ^ndarmerie ,  qui  se  sont  même  persuadés 
qu'ils  ne  recevaient  que  ce  qui  leur  était  dÙ,  soit 
parée  qu  on  se  laisse  toujours  facilement  prévenir 
pqut  tout  ce  oui  peut  favoriser  Tinlérèt  personnel , 
soît  parce  que  les  gendarmes  oht  été  entretenus  dans 
cette  erreur  par  1eurs.ofBcrers  et  par  les  tfuartiers- 
maflres ,  intéressés  eux-mêmes  à  soutenir  leurs  pré- 
tentions. L'abus  a  été  porté  au  point  qu^une  division 
de  gendarmerie  à  l'armée  du  Nord ,  composée  de 
deux  cent  soixante  dix-huit  hommes,  dont  quatorze 
officiers,  a  voulu  exiger  une  somme  de  53,203  liv. 
pour  solde  pendant  un  mois,  et  que  le  quartier- 
maître  d^une  autre  division  s'est  fait  payer  son  trai- 
(èmentsurle  pied  de  ^,S0Ô  liv.  par  an. 

La  gendarmerie  employée  aux  armées  est  divisée 
éh  différents  corps,  dont  chacun  a  un  traitement 
différent  ;  les  lois  rendues  pour  ta  solde  de  ces  diffé- 
rents corps  n'ayant  pas  été  rédigées  avec  la  clarté 
et  la  précision  nt'cessaires,  il  en  eist  résulté  que  des 
corps  ont  interprété  en  leur  faveur  des  lois  qui  ne 
tes  Concernaient  pas ,  ont  dénaturé  celles  qui  les 
concernaient,  pour  appuyer  leurs  prétentions,  et 
sont  parvenus  a  cumuler  traitement  sur  traitement. 

Pour  opérer  avec  ordre»  il  a  donc  été  nécessaire 
de  traiter  séparément  de  la  solde  attribuée  â  chacun 
des  corps  de  gendarmerie  emplovés  aux  armées, 
et  de  bien  distinguer  les  lois  applicables  à  chacun 
d'eux. 

La  gendarmerie  employée  adi  armées  se  divise 
ainsi  qu'il  suit  : 

Divisions  à  pied  formées  à  Paris  ; 

Divisions  à  cheval  formées  à  Paris  ; 

t)ivisions  à  cheval  formées  de  la  gendallnerie  de 
rititérieur; 

tjêndarmes  employés  à  la  policé  des  armées,  tirés 
aè  Tintérieur. 

Des  divisions  de  gendarmerie  à  pied,  formées  à 
"Paris,  ont  été  organisées  par  les  lois  des  28  août 
1701, 16  juillet,  17  et  25  août  1792  et  27  février 
1703;  leur  traitement  eM  fixé  par  la  loi  du  28  août 
1^91  :  ce  traitennent  était  de  &00  liv>  ponr  lesgen- 
oamesi,  600  liv.  ponr  lesbriçidiers  et  1,400  liv. 
pour  les  msfréchaux-des-loeis;  il  était  le  même  que 
celui  fixé  par  la  loi  du  16  févHer  1791  pour  les  gen- 
darmes de  l'intérieur  :  il  leur  ^it  alloné  une 
masse  de  32 1iv.>  et  ils  âaient  chargés  de  sliabiller 
et  équiper.  Ceux  qui  Jouissaient  d'in  traitement 
plus  considérable  dans  la  garde  soldée  de  Paris  de- 
vaienUouir  de  4'excédantpar  forme  de  supplément, 
ïnfin  il  lenr  était  accordé  la  noitié  en  sus  de  leur 
trait<<men'tpar  forme  de  sopplément  pour  le  séjour 
de  Pmê^  aux  Mvm  de  4a  loi ,  ce  aupplémeiil  B*é- 
taît  dit  qu  anx  gcnaarmes  eDoiploy^  a  Paris,  sans 
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doute  à  cause  de  la  cherté  des  rivres  dans  cette 
commune. 

11  c*st  donc  évident  que  les  gendarmes  employés 
à  Tarniée  et  liors  de  Paris  n'avaient  aucun  droit  à 
ce  supplément;  cependant  ils  le  touchent  à  la  faveur 
d'une  loi  du  20  mars  1793  dont  les  dispositions 
n'ont  pas  été  clairement  rédigées ,  et  que  les  gen- 
darmes ont  interprétée  en  leur  faveur.  Celte  loi  veut 
que  !&<:  gendarmes  nationaux  de  la  30«  division, 
qui  justifieront  avoir  servi  la  révolution  jusqu'au 
mois  d'août  1791  dan?  la  garde  soldée  de  Paris, 
continuent  de  percevoir,  en  outre  du  traitement  dé- 
terminé par  lu  loi  du  10  février  1791 ,  le  supplément 
qui  leur  était  accordé  par  la  loi  du  28  août  de  la 
même  année. 

On  a  vu  que  la  loi  du  28  août  accorde  deux  diffé- 
rents suppléments  :  Tun  pour  Texcédant  attri- 
bué à  ceux  qui  jouissaient  d*un  traitement  plus  con- 
sidérable que  celui  fixé  par  la  loi,  l'autre ,  de  moitié 
du  traitement  ordinaire,  pour  le  séjour  de  Paris.  La 
loi  du  20  mars  1793  n'explique  pas  quel  est  le  sup- 

})Icmcnt  qu'elle  a  entendu  conserver;  mais  il  est 
acile  de  concevoir  qu'elle  n'a  voulu  parler  que  du 
premier,  parce  que  le  secoi>d  était  moins  un  sup- 
plément qu'une  indemnité  accordée  pour  le  séjour 
de  Paris  :  d'ailleurs,  la  loi  du  16  février  1791  ac- 
corde également  ce  supplément,  ou  plutôt  cette  in- 
demnité, aux  gendarmes  résidant  ù  Paris.  Si  la  loi 
du  20  mars  eût  entendu  parler  de  ce  même  supplé- 
ment, elle  eût  dit  simplement  que  les  gendarmes 
jouiraient  du  traitement  et  du  supplément  accordés 
par  la  loi  du  16  février  ;  et  dès  qi^elle  conserve  le 
traitement  déterminé  par  la  loi  du  IG  février,  outre 
le  supplément  accorde  par  la  loi  du  28  août ,  il  est 
évident  qu'elle  a  entendu  que  ce  supplément  n'était 
pas  le  même  que  celui  accordé  par  celle  du  16  fé- 
vrier, et  que  coiiséquemment  ces  dispositions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'au  premier  supplément  ac- 
cordé par  la  loi  du  28  août  à  ceux  qui  jouissaient 
d'un  traitement  plus  fort  dans  la  garde  de  Paris; 
la  condition  même  que  la  loi  du  20  mars  impose 
aux  gendarmes ,  en  les  obligeant  de  justifier  qu'ils 
ont  servi  juscju'au  mois  d'août  1791  dans  la  garde 
soldée  de  Paris ,  en  e^t  une  preuve  non  équivoque. 
Cependant  les  gendarmes  ont  appliqué  la  loi  du  20 
mars  au  suppleinent  de  Paris,  et  se  sont  fait  payer 
en  conséquence  à  l'armée  la  moitié  en  sus  de  leur 
traitement  ordinaire.  Au  surplus,  la  loi  du  20  mars 
ne  parle  que  de  la  30^  division;  il  n'existe  aucune 
loi  relative  aux  autres  divisions;  cependant  elles 
ont  touché  par  assimilation  le  supplément,  comme 
la  800. 

La  loi  du  7  mars  1793  accorde  à  chaque  sous-oHi- 
cier  et  gendarme  employé  aux  années  une  somme 
dciOl.pourrhabillementetéquipementderhomme, 
sans  préiudiec ,  est-il  dit ,  de  ce  qui  peut  leur  reve- 
nir sur  la  masse  accordée  par  la  loi  du  16  février 
1791,  sur  la  nouvelle  formation  de  la  gendarmerie 
nationale  ;  ces  derniers  termes  indiquent  assez  que 
celte  augmentation  n'était  accordée  qu'aux  divisions 
tirées  de  l'intérieur,  puisque  la  loi  du  16  février, 
qui  y  est  rappelée,  n'est  relative  qu'à  la  gendarme- 
rie ue  l'intérieur,  et  que  celle  de  Paris  n'a  été  orga- 
nisée que  par  la  loi  du  28  août  1791,  que  d'ailleurs 
elle  jouissait  d'un  traitement  bien  plus  avantageux 

aue  celle  de  l'intérieur.  Cependant  elle  s'est  servie 
e  la  généralité  des  termes  de  la  loi  du  7  mars 
pour  s  appliquer  cette  augmentation  de  masse,  et 
elle  s'est  lait  payer  en  conséquence.  Il  en  est  même 
qui ,  parce  que  la  loi  du  7  mars  porte  que  cette 
somme  de  40  livres  sera  versée  chaque  mois  dans 
la  caisse  du  conseil  d'administration ,  ont  poussé 
l'exagération  jusqu'à  prétendre  qu'il  leur  revenait 
40  livres  par  mois  i  cW-à-dire  480  livres  par  au  ; 


mais  cette  prétention  n'a  été  qne  |iartiflle,  et  a  éU 
rejetée ,  comme  elle  devait  l'être ,  par  les  payeurs. 
Eu  revenant  à  la  stricte  exécution  des  lois,  il  est 
certain  que  les  gendarmes  à  pied ,  formés  k  Paris, 
n'ont  droit  qu'au  traitement  ordinaire  tixë  |)ar  la 
loi  du  28  août  1791 ,  et  au  supplément  accordé  k 
ceux  qui  jouissaient  antérieurement  d'un  traitement 

fil  us  fort  :  nous  vous  proposons  cependant  de  Gxer 
eur  traitement  d'après  l'état  actuel  et  la  possession 
où  ils  sont  de  jouir  du  supplément  de  Paris  et  de  la 
masse  de  40  livres  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793. 

Les  citoyens  qui  composent  ces  divisions  sont  les 
hommes  du  14  juillet,  du  10  août,  les  ci-devant 
gardes-françaises,  les  vainqueurs  de  la  Bastille, 
c'est-à-dire  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  a  la  révo- 
lution. Ils  méritent  toute  la  reconnaissance  de  la 
nation,  et  il  est  juste  et  politique,  sous  tous,  lea 
rapports,  de  les  traiter  favorablement;  mais  nova 
avons  dû  vous  remettre  les  faits  sous  les  yeux ,  afin 
de  leur  faire  connaître  que  le  traitement  dont  ils 
jouissent  ne  leur  était  pas  attribué  par  les  lois,  cl 
qu'ils  n'en  doivent  la  conservation  qu'à  la  Conven- 
tion, organe  de  la  reconnaissance  et  de  la  gënéroailé 
nationales. 

Les  sous-ofTiciers  et  gendarmes  des  divisions  de 
gendarmerie  à  pied ,  formées  à  Paris ,  ont  aussi  pré* 
tendu,  comme  toutes  les  autres  divisions  employées 
aux  armées,  une  indemnité  du  sixième  de  leur  soMa 
pour  la  gratîGcation  accordée  par  la  loi  du  8  avril; 
ils  fondent  cette  prétention  sur  une  loi  du  4  septem^ 
brc  1792 ,  qui  leur  accorde  dans  les  départements 
frontières  le  tiers  de  leur  solde  en  numéraire,  et  sur 
celle  du  8  avril ,  qui  accorde  en  gratification  BMÎlié 
de  la  somme  payée  en  numéraire. 

Mais  :  i^  la  loi  du  21  décembre  1792,  postérieara 
à  celle  du  4  septembre,  n'accorde  en  numéraire, à 
moins  de  vingt  lieues  des  frontières,  qne  10  sons  aux 
gendarmes,  12  sous  aux  brigadiers,  et  15  sous  ans 
maréchaux  des  logis;  et  s'ils  avaient  une  indemnité 
à  réclamer,  ce  ne  pourrait  être  qne  sur  ces  sommes» 
et  non  sur  le  tiers  de  leur  solde. 

20  La  loi  du  30  mai  1793  a  formellement  proscrit 
cette  prétention ,  en  réglant  que  les  sons-ofBciers 
et  gendarmes  nationaux  qui ,  d'après  la  loi  du  91 
décembre,  touchaient  du  numéraire  aux  frontières^ 
n'auraient  pas  droit  à  l'indemnité  réglée  par  la  loi 
du  8  avril. 

La  loi  du  30  brumaire  a  donné  lieu  aux  gendamca 
de  renouveler  leurs  prétentions  avec  plus  de  foret* 
L'article  1er  de  cette  loi  veut  que  les  troupes  de  la 
république ,  dans  quelque  lieu  de  l'Europe  Qu'elles 
soient  employées,  reçoivent,  en  sus  de  la  sorae fixée 
par  la  loi  du  21  février,  la  gratification  nue  cette  loi 
n'accordait  qu'à  ceux  employés  à  moins  oe  dix  lieues 
des  frontières. 

L'article  11  veut  que  toutes  les  troupes  reçoivent 
le  traitement  de  campagne  fixé  par  la  loi,  et  enfin 
-l'article  fil  dit  que  les  dispositions  ci-dessus  ne  s'ap*. 
pliqucront  ni  aux  vétérans  nationaux ,  ni  à  la  gtn- 
darmerie  en  résidence,  qui  ne  fait  pas  le  service  wi 
armées.  Les  gendarmes  einplo^rés  aux  armées  osT 
conclu  de  cette  dernière  disposition  qu'ils  doîvenl 
jouir  du  bénéfice  accordé  par  la  loi  du  30  brumaire» 
Ils  ont  demandé  en  conséifuence  Tindemnité  poor 
numéraire  dont  parle  l'article  l«r. 

Il  est  certain  que  la  loi  du  30  brumaire  a  le 


qu'elle  n  a  pas  été  rédige 
ticle  1er  de  cette  loi  parle  de  la  solde  fixée  par  la  lai 
du  21  février,  et  de  la  gratification  que  cette  loi  aa» 
cordait  aux  troupes  employées  à  moins  de  dix  lieues 
des  frontières;  mais  la  loi  du  21  lévrier  n'a  fait  autre 
chose  que  de  dire  qu'à  l'avenir  il  n'y  aurait  fdus  de 
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différence  entre  h  solde  des  volontaires  et  colle  des 
troupes  ci-devant  de  liçne;clle  n'accorde  aucune 
gratification.  Cest  la  loi  du  21  décembre  1793  qui 
établit  une  distinction  entre  les  troupes,  selon 

3n*ellessont  employées  à  une  plus  ou  moins  grande 
istance  des  frontières  ;  et  cVst  celle  du  8  avril  qui 
accorde  la  gratification  ou  indemnité  de  numéraire; 
ainsi  il  y  a  eu  confusion  et  erreur  dans  la  rédaction 
de  la  loi  du  30  brumaire. 

Il  est  évident,  au  surplus,  oue  cette  loi  n*a  eu 
d'autre  but  que  de  faire  (lisnarnttre  la  bigarrure  in- 
troduite par  les  lois  précédentes,  qui  attribuaient 
une  solde  diflérente  à  la  même  troupe ,  suivant  le 
lieu  où  elle  était  employée;  bigarrure  qui,  étant 
sans  motif  depuis  que  les  assignats  jouissent  dans 
toute  rétendue  de  la  république  de  la  confiance  due 
à  une  monnaie  nationale,  neservnit  qu*à  compli- 

2ner  la  comptabilité ,  et  ouvrait  la  porte  à  beaucoup 
*abu8  qu'il  était  impossible  de  découvrir. 
La  loi  dn  30  brumaire  a  voulu  mettre  fin  à  ces 
abus  et  simplifier  la  comptabilité,  en  ordonnant 
que  les  troupes  recevront  à  l'avenir  le  même  traite- 
jnent,  dans  quelque  lieu  de  l'Europe  qu'elles  soienl 
employées;  mais  elle  n'a  pas  voulu  changer  la  solde 
des  différentes  armes  ni  avantager  l'une  plus  que 
Tautre.  Tout  ce  qu'on  peut  inférer  de  ses  disposi- 
tions, c'est  ^ne  les  troupes  qui  jouissaient  d'un  trai- 
leoient  différent^  suivant  la  position  où  elles  se 
troQTaient,  doivent  jouir  désormais  du  même  trai- 
tement, dans  quelque  lieu  qu'elles  soit  employées , 
et  que  ce  traitement  sera  celui  qui  leur  était  attribué 
à  moins  de  dix  lieues  des  frontières  :  ainsi  il  nes'a- 

S't  ^ne  de  déterminer  ouel  était ,  antérieurement  à 
loi  dn  30  brumaire ,  le  traitement  des  gendarmes 
i  moins  de  dix  lieues  des  frontières.  Or,  aux  termes 
de  la  loi  du  30  mai ,  les  gendarmes  n'avaient  droit  à 
aucune  indemnité  à  dix  lieues  des  frontières,  et 
leur  traitement  était  le  même  partout  :  Tarticle  1er 
de  la  loi  du  30  brumaire  ne  peut  donc  leur  être  ap- 
pliqué, puisqu'il  ne  concerne  évidemment  que  les 
troupes  oui  jouissaient  d'une  solde  différente,  à  rai- 
flonoes  différents  lieux  où  elles  étaient  employées  : 
il  n'y  a  oue  l'art.  Il  de  cette  loi  qui  soit  applicable 
aux  gendarmes ,  cVst-à-dire  qu'ils  doivent  jouir  du 
traitement  de  campagne,  comme  les  autres  troupes. 

On  remarquera  au  surplus  que  la  loi  du  30  mai 
est  fondée  sur  le  traitement  avantageux  dont  jouis- 
saient les  gendarmes;  traitement  qui  excède  de 
beaucoup  celui  des  autres  troupes,  et  que  la  loi  du 
30  brumaire  n'a  point  dérogé  à  celle  du  30  mai ,  ce 
qu'elle  aurait  dû  faire  si  elle  eût  voulu  accorder  aux 
gendarmes  l'indemnité  que  celle-ci  leur  refusait. 

D'après  ces  données,  voici  comment  vos  comités 
jont  calculé  pour  fixer  le  supplément  accordé  aux 
gendarmes  à  pied  formés  à  Pans. 

{La  suite  incessamment.) 

aCITB  DB  LA  SÉANCE  DU   16  THBBMlDOa.  # 

DvBABiAii,  au  nom  du  comité  de  sûrelé  générale: 
Qlojensy  les  comités  auxquels  vous  avez  délégué  la  sar- 
%elllance  des  mouvements  ré^oluilonnaires,  apprédeot 
mirox  de  jour  en  jour  les  grands  devoirs  qoi  leur  sont  im- 
pHlés  dans  rinlérél  de  la  cbose  publique.  Leur  soilicitudo 
Cft  coD-^lammcnl fixée  sur  les  moyens  de  déjouer  lescoospi- 
rotions  et  de  frapper  les  traUre:(«  Mais  aussi,  combien  ils 
se  plaisent  à  veiiger  l'innocence  el  à  devenir  les  dérenseurs 
da  patriotisme  calomnié! 

Il  jf  a  qoelquen  lours  qn*à  cette  tribune  je  vins,  au  nom 
de  vof  comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  des 
déerets,  provoquer  votre  justice  contre  un  supp'éant  de 
Hanfe-Cironne,  qui,  apr^sVlre rangé  sous  t'étcndard  du 
fèdénilisme,  osait  encore  aspirer  à  la  représentation  na- 
tionale. AajfiardMiui,  les  trois  comités  aie  chargent  de 
TOUS  parier  d*on  autre  suppléant  de  la  mène  députation, 
«ait  dont  la  conduito  a  été  eotléreawai  opposée  é  celle  du 


premier.  C'est  te  citoyen  Alard ,  agent  national  du  district 
de  Rieux.  Diverses  inculpations  lui  soat  cependant  faites  s 
e*est  à  l*upinion  publique  qu'il  appartient  de  les  juger. 

Les  ravages  causés  par  le  fédéralLsme  dans  le  départe* 
men*  de  Haute-Garonne,  vous  déterminèrent  à  y  envoyer 
des  représentants  du  peuple.  Ceux-ci  n'coiinurenl  la  né- 
cessité de  prendre  des  mesures  vigoureuses. 

Il  fallait  épurer  les  autorités,  raviver  l'esprit  public» 
redonner  enfin  au  peuple  cette  énergie  que  les  meneurs 
de  la  conlrr-i  évolution  avaient  si  bien  su  comprimer. 

Nos  collègues  confièrent  celte  tâche ,  dans  le  district  de 
Rieux,  au  citoyen  Alard.  Il  l*exécuta  avec  succès. 

Pareille  mission  lui  fut  donnée  duns  le  département  de 
PAriége.  Là,  il  trouva  un  peuple  énergique  et  foncière* 
ment  républicain,  mais  trop  souvent  eutouré  d*hommes 
qui  avaient  intérêt  à  le  tromper. 

Sur  quelques  points  de  ce  territoire  il  existait  encore 
des  prêtres  réfraclaircs.  La  loi  relative  à  l'état  civil  y  était 
ignorée.  Ailleurs  des  malus  perfides  s'efforçaient  d'éIoi« 
gner  ces  rayons  de  lumière  qui  insensiblement  se  répan* 
daicnt  sur  toute  la  France. 

C*est  surtout  dans  la  commune  de  Girons,  cheMieu  de 
district,  que  le  Ainatisme  était  puissant.  Cette  commune 
et  ses  environs  regorgeaient  de  prêtres ,  d'hommes  enri- 
chis par  l'ancien  régime  et  de  parents  d'émigrés.  On  les 
voyait  dominer  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  ad« 
minisirations,  dans  les  emplois  publics.  Les  patriotes  en 
minorité  étaient  victimes  de  l'oppression. 

Dans  ces  circonstances,  il  n'était  besoin  que  d'éclairer 
le  peuple,  et  c'est  le  parti  que  prit  Alard,  malgré  qu'en 
l'adoptant  il  s'exposât  à  la  haine;  car  l'instruction  ne  sau- 
rait plaire  aux  partisans  de  la  tyrannie.  Les  soins  d'Alard 
ne  furent  pas  infructueux  :  le  peuple  sentit  bientôt  qu'il 
n'était  point  libre,  il  désira  le  devenir  ;  mais  les  prêtres 
étaient  encore  lu.  Ils  s'emparent  des  tribunes,  ils  essaient 
de  persuader  an  peuple  qu'il  n'est  pas  mûr  pour  la  révolu- 
tion sacerdotale;  ils  ne  cessent  de  crier  à  Pathéisme,  ft 
l'immoralité,  é  la  corruption.  Ce  n'était  pas  encore  asses 
pour  ces  énergumènes;  il  entrait  dans  leurs  vnes  d'occa- 
sionner des  déchirerarnts,  de  porter  le  trouble  dans  les  fa- 
milles, d'armer  des  torches  du  fanatisme  le  culUvatear 
paisible  et  confiant.  Cet  affreux  complot  fut  déjoué  par 
Alard;  il  démasqua  les  imposteurs,  en  livra  certains  aux 
tribunaux,  et  fit  reclure  les  autres.  Mais  il  manquait  4  ces 
mesures,  pour  être  plus  salutaires,  de  n'avoir  pas  été  plus 
générales.  Des  individus  épargnés  par  Alard  renouèrent 
une  autre  trame,  dans  l'objet  d*anéantir  ses  opérations. 
Abrd  fut  dénoncé  aux  repréwntanls  do  peuple  en  séance  i^ 
Toulouse.  Ces  'derniers  s'empressèrent  de  vérifier  sa  con- 
duite; il  ne  fallut  qu'un  moment  pour  la  justifier. 

Mais  l'intrigue  ne  se  rebuta  point  :  les  mécontents  re- 
eonrurent  à  la  Convention  nationale.  D'après  l'exposé 
qu'ils  lui  firent,  elle  prononça  un  décret  d'arrestation 
contre  Alard ,  de  même  que  contre  Picot,  chef  de  la  force 
révoluiionnaire  qui  marchait  contre  l'Artége.  Le  lende- 
main un  de  nos  collègues  vous  dénonça  ce  décret,  comme 
surpris  à  votre  justice.  Touchés  des  circonstances  qui  mo- 
tivèrent son  opinion ,  vous  suspendîtes  l'effet  de  la  mesure^ 
en  ce  qui  concerne  Alard. 

Le  moment  est  veuu  de  prononcer  sur  les  accusations 
dirigées  cootre  ce  citoyen.  Sont-elles  fondées?  il  ne  peul 
être  admis  dans  cette  enceinte.  Eh  1  quelle  exclusion  plus 
douloureuse  pour  un  citoyen  fraoçais?  Mais  s'il  a  été  pur, 
s'il  n'a  point  démérité  de  la  confiance  du  peuple,  il  faut 
que  vous  fassiex  évanouir  jusqu'à  l'idée  même  du  soupçon  ; 
car  elle  est  un  supplice  pour  l'homme  de  bien,  et  essen- 
tiellement pour  le  fonctionnaire  publie. 

4*  On  reproche  &  Alard  d'avoir  pressé  certaines  mesures 
relatives  au  culte,  et  surtout  d'avoir  interrompu  le  service 
des  prêtres. 

La  correspondance  dn  représentant  dn  peuple  Pafpinel 
avec  le  comité  de  salut  pobirc  résout  la  première  de  ces 
objections.  La  Société  de  Pamiers  lui  dénonça  Atard 
comme  ayant  fiiit  fermer  les  église«>  ;  mais  la  Société  n*a- 
junte  point  que  trois  jours  auparavant  Hle  avait  sollicité 
cette  clôture;  Paganel  ini-méme  a  vu  la  délibératioB. 

Quant  au  changement  de  prêtres,  Alard  ne  s'en  défend 
point.  Plusieurs  communes  se  trouvaient  encore  Infestée! 
de  prêtres  réfradalrai}  Alard  les  reaiplaça  par  des  aiier- 
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«Mntéii  Ceh  fitnUè  0I  d*Qpe  Ifttre  di^  d-defant  éfêtnie  de 
PAriéfe,  et  dHiD  aiTêté  d^Alani. 

S*  On  lui  reproche  d'avoir  été  Tagept  de  la  femiiie  d'un 
émigré  >  la  di^eiani  comtcssp  de  Sabran.  Cette  pn>ten(iae 
ogence  n*est  c|ii*uiie  procuration  dei  plus  drconKrites  ;  car 
rlie  se  réduit  an  recciuvremenl  dMne  rvnte  due  à  cetïs 
femme  pour  ses  reprises  dotales.  Au  surplus,  la  procura- 
tion était  de  4790,  et  rien  ne  oons^le  même  qu>cçlte 
époque  Saliran  eût  émigré. 

3*  On  lui  reproclie  d'afoirhit,  k  Girons,  des  arreslii- 
tions  arbitraires  ;  il  prouve  ne  les  avoir  faites  que  sur  la 
liste  présentée  par  la  Société  populaire  et  le  comité  de  sur^ 
veillunce  réunis.  Cette  liste  se  trouve  signée  par  un  des 
deux  citoyens  qui  vinrent  ensuite  le  dénonce^  ft  la  Con- 
vention •  et  ce  signataire  est  le  médecin  Dnran^i. 

4*  On  lui  reproche  d'avoir  fait arrac^iir  un  arbre  delà 
liberté  dans  la  rommune  de  Massât.  Vous  auriei  pdnt  à 
concevoir  qu*un  fait  aussi  grave  n'est  qu^un  mouvement  de 
dissimulation  de  la*part  de«  dénonciateurs.  Un  arbre  avait 
éié  planté  à  Massât  par  le»  aristocrates  et  les  prêtres  qui 
abondaient  dans  cette  commune.  Ils  aCtectèrent  d'en  pleii- 
ter  un  qui  leur  parut  le  plus  difforme.  A  l'arrivée  d'Alard, 
les  aristocrates  fUrenI  reclus.  Les  patriotes  demandent 
alors  desubstituer  on  autre  arbre  k  celui  qui  fut  l'hommage 
de  la  perfidie,  et  que  Ton  voyait  dépérir  journollomcnt, 
comme  frappé  de  mort  par  les  mains  impures  qui  Pavaient 
posé.  Cet  acte  civique  sVxécute  en  présence  d*Àlard. 
Etait-ce  outrager  ta  liberté?  Le  tyran  Ca|>ct  avait  aussi 

fttunlé  un  arbre  dans  le  Jardin-Naliunal.  Imagina-i-on  de 
aire  un  crime  au  peuple,  lorsque,  plein  dMndignalion,  il 
l'arracha  ^\ec  courage»  et  purgea  leiol  qui  le  portail  des 
malignes  influences  qu'avait  laissées  autour  de  lui  le  souf- 
fle empoisonné  de  la  tyrannie  ? 

5^  On  reproche  à  Alard  d*aioir  Insinué  à  la  municipa- 
lité -d'Alos  de  conserver  des  titres  de  féodalité  pour  avoir 
à  s*en  servir  en  cas  de  retour  des  émigrés.  C'est  surtopi 
contre  ce  derplci*  motif  qii*Alard  s*élvve,  en  convenant 
d'ailleurs  d'avoir  dit  que  si  ces  papiers  constataient  la  pro- 
priété'de  la  commune  sur  des  fonds  joui»  par  le  ci-devant 
s<-igneur  émigré,  il  était  raisonnable  de  conserver  des 
titres  constitutifs  jusqn*au  moment  où  la  république  aHrâit 
réglé  les  liroits  de  la  commuqe. 

Est-il  d'ailleurs  probable  qu' Alard  pftt  supposer  l§  ren- 
trée des  émigrés?  N'itvait-il  pas  mis  en  arrestation  un  très- 
grand  nombre  de  leurs  parents,  et  notamment  rex'-.«>et- 
giieuresse  d'Alos  ?  Pourquoi  Tavait-il  livrée  apx  trjbunaux 
qui  ont  commencé  U  en  ^«lire  justice  en  la  coodamnant  à 
six  années  de  détention  ?  Pourquoi  lit-il  séqtiestrerses  biens? 
Pourquoi  fit-il  vendre  son  mo1)ilier?  ' 

6*  On  lui  reprpche  de  cequ'ilélj|itaccpiifpa|p^parune 
armée  révolutionnaire. 

Mais  il  fiillail  dire  qu'il  n'avait  pas  créé  cette  année; 
qu*elli'  existait  déjà  dès  le  mois  de  juillet;  qi^'elle  n'était 
compo^  que  de  cent  cinquante  hommes* 

Puisqu'on  accuse  aussi  cette  prétendue  armée,  il  faut 
dire  au  peuple  ce  qu'elle  a  fait. 

Elle  a  dissipé  un  rasseniblemept  de  contre-révolution- 
naires qqi  se  forn^ait  dans  l'Ariége,  et  dont  les  cbefe  ont 
péri  sur  l'écliafand. 

Elle  a  prévenu  des  mouvements  que  méditait  le  fa- 
natisme. 

Par  sa  marrbe  rapide,  elle  imprimait  la  terreur  dans 
l'Ame  fies  ennemis  de  la  révolution  :  et  elle  l'a  fait  sans  ver- 
ser le  sang. 

r.ll  >  a  applaudi,  en  termei  énergiques,  au  supplice  de 
lu  féroce  Antoinette. 

Elle  exprima  ses  vœux  pour  la  punition  de  Brissot,  de 
d Orléans  et  de  leura  complices. 

Elle  divlarait  la  giieire  au  m<wMrantî«me* 

i^lle  avait  ju^é  pai(  agi  ^aumièrcs,  amitié  aui  pa* 
triotes,  mort  aux  tyrans  et  à  leurs  suppôts. 

7^  On  reproche  k  Alard  d'avoir  déployé  des  mesures  de 
torqi  dans  la  commune  de  Girons, 

Ifais  Tex-curé  de  cette  cpmmune,  icspond  /léponpialenr, 
n*c(U  pasdQ  vous  tajrc  le#  circonatancei  qui  nécesiitéreiit 
la  di^t^rminatioK  d'Alard.  Il  faut  dqnc  que  vom»  connQi>- 
sioz  jBO  quel  état  se  trouvaient  le$  cboi^  à  l'i^poque  dont  il 
s'agit. 

Les  prêtres  de  Girons,  coalisés  avec  des  pobles  fît  d^ 
f  D^is  à'Uff^gré^p  îoulaiept  ojp^  m»  fift/^^pf^iol  j^9fif  $^ 


pofer  à  oe  qu'on  enlevât  q^l^dqnes 
usm'e  ;  ils  circonviennent  des  esprits  fiîi 


^ tel 

TBiWe^ 
à  la  rébellion  ;  des  rassemblements  se  ferment;  la  1 
générale  est  compromise,  la  force  publique  crt  1 
on  entrave  la  marche  des  commissaires* 

Fallait-il  aUendre  que  des  événemenli  iagiqnai  1 
tenouveler  dans  ce  pays  les  loènet  4*liWPr?Ur  que  lo  { 
très  fl  les  royaliste»  avaient  produittsidaqs  Iq  Vendée  ci  la 
Loière  ?  Fallait-il  laisser  développer  en  g^r»)^  ^a^lilWfli 
de  sédition  jusqu'à  l'instant  où  ils  l^  tro\^f(çaie^|  |Hi 
point  de  contact  ayec  les  superstilieua  ss|lêtli|^  q<|  tknn 
espagnol,  qui  avpisinaient  dé^  œtte  par^ç  de  Qi^  froB- 
tières? 

Des  mesures  imposantes  ont  été  prises  par  Alqrd  poor 
tenir  en  respect  les  malveillants;  et  tel  9  tté  le  spooès  dp 
ces  mesures,  que,  sans  avoir  versé  une  goutte  de  aanf»  le 
fenatisme  a  été  vaincu ,  et  l'aristocratie  réduite  à  se  càcW 
dans  IVunbrat  nais  bien  furieuse  dlavoir  manqué  «w 
coup. 

Voilà  les  crimes  que  l'on  impnteànne  réunion  d*kûmil|)i 
qui  ne  respiraient  que  le  sentiment  pur  de  la  Uheçi^  Qqt 
Ton  apprécie  actuellement  le  pivisipe  des  qocmaUj^n. 

8*  On  reproche  à  Alard  de  ce  que  |a  fom  rérplHii9|* 
naire  mise  à  ses  ordres  a  dopné  la  mort  é  pu  enibnt.  ' 

Cette  inculpation  est  atroce,  li  est  vrai  qu'en  i|iil|etf')p 
force  révolutionnaire  étant  ù  la  poursuite  de  quelqjifi 
chefs  de  la  nouvelle  Vendée  qui  avait  éclaté  danipArié^ 
une  balle  vint  à  frapper  sur  une  pierre  ;  il  s'en  détacha  qi 
éclat,  dont  un  enfant  qui  ms  trouvait  à  portée  fut  fruppé. 
Le  représentant  du  peuple  Baqdot  9i'instnii|il  de»  faits  ^ 
il  eut  occasion  de  reconnaître  qu'il  n'x  avait  eu  ni  mali^- 
iance,  ni  imprudence:  mais  que  penserep-vQOs,  dlovenf, 
en  voyant  mettre  sur  le  compte  d'Alard  un  i^tP^smmk^w^ 
térieur  de  trois  mois  ^  spn  foyage  dani  peafsqptfi^}  . 

9*  On  lui    reproclie  d'avoir  prpt^i  ptij)  fMfléqJai 


contre-ré^  olutionnaiie  uommtie  Mûrie  Bogqes. 

Mais  il  eût  fallu  ^olfîr  que  |pi  ipcidp^ljbfii  foilèi  |k 
cette  femme,  simple  filiagepise,  qe  fia(:iH;nt  n\  lirei  pi 


écrire,  n'avaient  pour  base  que  des  vcngpapçes  partiçe- 
lières  :  que  cela  est  établi  et  par  les  renseigift'iqènta^u' Alard 


se  procura ,  et  par  une  lettre  dans  laquelle  on  prcilsaitlla- 
rie  Rognes  de  se  désister  d'une  accusation  qu'elle  avait 
intentée ,  sous  peine  d'être  dénoncée  elle-même.' 

iO*  On  reproche  à  Alard  d^avoir  levé  des  lODiMifW 
peut-être,  dit-on.  Il  fit  passer  à  Hébert. 

Peu  de  mots  suffisent  pour  répondre  à  ce  grief.  Leatire 
de  Paris  avuit  écrit  aux  départements,  afin  de  lédamecdcs 
subsistances  pour  Paris.  Des  Sociétés  de  TAri^,  jakwMBS 
de  venir  au  secours  d'upe  portion  de  ciipjeiia  la  nginafif^ 
tunée  et  qui  a  tant  fait  pour  la  révolution*  nuis  ré^uîEn 
&  rimpossibililé  de  fournir  des  denrées  en  natnrf ,  co^- 
ciétés,  dJ$un$rnou4,  9e  colisOrcnt  pour  uqp  ^ruii^.ti' 
cuniaire. 

Quant  au  reproche  d'avoir  trepipé  dans  la  fspnapfrplî^n 
des  tlél>erli<'tes,  il  parait  bVxistcr  qiù  dans  la  ^pcpire 
qu'Alard  disait  parfois  du  journal  d'Hm'rt:  si'eeifear- 
constance  est  décisive,  Il  Ânt  mettre  en  aoc'usatioo  énix 
inillions  de  Français.  Au  surplus,  on  sait  très-biett  qiK  l*a« 
rlstocratie  a  tiré  parti  de  cette  expression  d^UébertlMe, 
pour  opprimer  souvent  les  patriotes  le»  mienx  pmooncii. 

li*  On  reproche  à  Alard  d'avoir  continué  ses  fonctinû, 
quoique  ses  pouvoirs  fussent  révoqués. 

Il  répond  que  son  rappel  ne  lui  était  BOtlBé  ni  par  la 
représentants  qui  l'avaient  commis,  ni  par  les  anioptés 
cons^tuées ,  ni  par  la  publica  lion  d'une  toi* " 

12*  On  lui  reprpche  d'avpir  Ifjssé  n^ttreà  costriboUqn 
le  curé  de  Saq^aU 

Eh  l^îen,  cette  inculpatîop  est  baulement  dftavqoèe 
par  le  curé  lui-mCmc,  et  il  a  décl9ré  qu'elle  jS^ait  ronmge 
d'ui^e  maip  étrangère t  et  qu'il  rayait  signée  j)ie  fHfriiy 
san$1a)ire. .  ■  •    '     -      ... 

Nous  dédaignons  de  relever  d'autres  gifeA  des  ploa  IH- 
vole5,  et  qui  ne  sont  que  l'expre^^i)  ne  la  malvelRanoe. 
La  prcfjve  en  résulte  let  des  opérations  o*Mmt§  <p  pïf^- 
niémc?,  et  des  témoignages  non  m'oins  ppfplin^x  OMM- 
ijsfâisants  qui  nous  ipnt  présentés  fur  sa  feoMnitt  n^ 
pul'ljnue^sqit  mojrale. 

l'afiilis  que  les  j^dmipîstrateurs  de  Baal»fîaniQne  |b 
l|Mér;^Ji$aient  ayec  les  (contnyrévoÏDlionnaires  da  Midi 
Alard  pror^sm,  4i>^^P>  k«P9¥»Wilà  éniitUifiià 
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Rieiiit  qui  ne  reconnaltsaSt  que  la  répabliqtie  une  et  In- 
divisible »  ni  d*autre  centre  d'autoriié  que  la  Conrention 
nationale.  Il  refusa  de  députer  à  rassemblée  déparieroen- 
laie,  et  de  transmettre  aux  communes  les  arrêtés  liberli- 
cidet  des  corps  constitués  de  Toulouse  et  autres  écrits  de 
la  Gtroode.  Dès  ce  moment,  il  encourt  la  liaine  des  fé- 
démlislei;  mats  qu^importe  au  républicain  de  compter 
des  ennemis?  Son  devoir  est  toujours  en  première  ligue. 

Dans  (a  mission  qu*il  a  remplie,  Alard  a  eu  à  combattre 
nne  coalition  qui  avait  le  fanatisme  pour  moyeu ,  et  pour 
bot  l'anéanlissement  de  Tesprit  public. 

Il  a  été  dénoncé  par  des  ci-devant  prêtres,  par  des  ad- 
,  ministrateurs  destitués,  par  des  amis  de  conlre-révolu- 
lionnaires,  par  des  parents  d*émigrés« 

Qu'on  Taccuse  d*avoir  élevé  Topinion  au  niveau  des 
boD8principes;d*avoir  défendu  les  patriotes;  d'avoir  im- 
primé la  terreur  dans  l'âme  des  scélérats;  d'avoir  prêché 
M  haine  des  rois  ;  d'avoir  propagé  Tinstruction  dans:  les 
campagnes;  d'avoir  fait  reclure  quutre  cents  suspects; 
dTàfoir  rendu  la  liberté  à  des  sans-culottes  qui  Pavaient 
peNue  pour  quelques  erreurs  qui  leur  appartenaient  moins 
qu'à  des  aristocrates  ou  à  des  prêtres  fanatiques;  d'avoir 
Mtnblil*unionparmides  citoyens;  d'avoirfondé  des  Sociétés 
populaires;  d'avoir  enfin  combattu  à  mort  le  fédéralisme. 

Tels  sont  cependant  les  résultats  de  ses  travaux.  Ils 
t9iis  sont  attestés  par  des  administrations,  des  tribunaux, 
des  comités  de  surveillance,  des  communes  et  on  grand 
■ombre  de  Sociétés.  Ne  nous  étonnons  donc  pas  si  Alard 
obtint  les  honneurs  de  la  dénonciation  de  la  part  de  Fabre 
d*Bglamine.  Oui,  ce  fut  d'Ëglantine,  ce  digne  ami  de  Tex- 
baron  de  Marguerites  «  qui,  par  une  suite  de  ce  machia- 
vélisme affreux  que  respirait  son  ftme,  et  toujours  fidèle  à 
son  système  defomenter  des  germes  dedivision  d*unbout  de 
la  r^blique  à  l'autre,  imagina  de  faire  un  crime  à  Alard 
tfVtvoir  frappé  la  superstition  dans  une  contrée  où  elle  do- 
minait. 

Ce  fut  sans  doute  aussi  d'Ëglantine  qui  jugea  convena- 
ble d'envelopper  dans  la  proscription  le  chef  de  la  force 
tévolutionnaire ,  en  le  qualifiant  de  chefdu  conseil  privé 
d^Alard;  expression  ironique  consignée  dans  le  décret,  et 
qulf  par  cela  même,  devenant  injurieuse  à  la  dignité  na- 
tiomie,  fut  évidemment  surprise  à  la  Convention* 

SHl  était  besoin,  citoyens,  d'autres  considérations  en  fa- 
Viesr  d*Atard,  nous  pourrions  en  puiser  dans  la  corres« 
pondance  tenue  par  les  représentants  du  peuple  avec  le 
lilé  de  salut  public  ;  nous  vous  dirions  qu'il  a  constam- 
i  réuni  la  confiance  des  représentants  qui  se  sont  suc- 
l'Ariége  ;  nous  vous  dirions  que  ses  travaux 
nntd^antant  plus  à  apprécier  qu'à  cette  é|x>que  il  n'exis- 
lidt pas  d'organisation  du  gouvernement  révolutionnaire; 
Bons  vous  dirions  que  l'accusation  d'Alard  a  été  un  triom- 
pke  pour  l'artstocralie. 

Ne  souffrez  pas ,  citoyens ,  que  le  patriotisme  soit  com- 
priméw  Vous  venex  de  déjouer  la  plus  affreuse  des  conspi- 
talions.  C'est  en  déclamant  contre  les  patriotes,  qu'ils  dé- 
désignaient sous  les  titres  d'immoraux,  d'athées,  d'Héber- 
tlsCes  et  d'ultra-révolutionnaires,  que  les  triumvirs  et  leurs 
CMipKees  opéraient  la  contre-révoluiion.  Mais  en  revan- 
abe«  ils  ralliaient  autour  d'eux  les  ci-devant  nobles,  les 
.  o-ptétres,  les  muscadins,  lesagioieurs,  et  même  jusqu'aux 
dévotes,  ils  avaient  sans  cesse  à  la  bouche  les  mots  de  jus- 
tice, de  probité  et  de  vertu.  Ils  se  disaient  les  amis  de  la 
BMirale  publique,  et  farislucralie  était  là,  toujours  prête  à 
■  «'emparer  des  plus  saines  maximes  pour  les  dénaturer, 
afln  qu'elles  devinssent  en  ses  mains  un  instrument  cootre- 
HÉfolutionnairc. 

Les  têtes  des  tyrans  ont  tombé.  La  république  s'élève 
najeatueusement  sur  la  ruine  dâ  trônes.  Les  vicioires  s'a 
noocellent  autour  de  la  Liberté.  Il  ne  nous  reste,  pour  la 
COOiolidatioii  de  notre  triomphe,  qu'à  défendre  avec  cou- 
rage oe  faisceau  d*union  et  de  fraternilé  qui  fait  le  déses- 
poir des  tyrans  et  de  tous  les  ambitieux. 

Ces  réflexions  nous  ont  paru  s'allier  à  l'intérêt  d'un  ci- 
toyen longtemps  opprimé;  car  lui  aussi  a  éprouvé  l'injus- 
ttoe  do  dernier  tyran  qui  vient  de  tomber  sous  le  glaive  de 
la  loi.  Vous  en  pénétrez  le  motif:  il  fallait  des  prêtres  à 
Robespierre,  au  lieu  qu'Alard  n'en  voulait  point. 

lions  nous  résomons  en  deux  mots  :  depuis  l'aurore  de 
Il  révolution,  Alard  s'est  déclaré  pour  elle;  il  a  fait  la 
gucnrc  aux  aristocrates  «  et  lis  aristocrates  le  dénoncent; 


il  a  bravé  les  poignards  des  ftdéralistet,  et  il  cM  ea  butte 

à  leur  vengeance;  il  a  démasqué  des  prêtres  fanatiques» 
et  ceux-ci  ont  voulu  l'immoler  :  mais  il  a  répandu  rin« 
struclion  parmi  le  peuple;  il  a  soutenu  les  patriotes  :  ce 
sont  aussi  les  patriotes  qui  vous  parlent  pour  lui* 

Les  comités  m'ont  chargé  de  vous  présenter  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  de  sClreté  générale  et 
des  décrets,  déclare  faus>es  ci  calomnieuses  les  inculpa- 
tions portées  contre  le  citoyen  Alard ,  suppléant  du  dépar* 
tement  de  la  Haute-Garonne;  décrète  en  conséquence 
qu'il  est  admis  aux  fonctions  de  représentant  do  peuple 
français. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  cor* 
respondance,  et  envoyé  d'ailleurs  en  la  forme  ordinaire 
aux  municipalités.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures, 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  THEBMIDOB. 

Cette  séance  était  destinée  au  renouvellement  du  bureau* 
La  majorité  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  Merlin 
(de  Douai),  qui  a  été  proclamé  président,  et  de  Barras» 
Fréron,  et  Colombel  (de  la  Meurthe),  qui  ont  été  nom- 
més secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SÉANCE  DU   17  TBBMIDOB. 
Préiidence  de  Merlin  (de  DauaS)^ 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Sens  félicite 
la  Convention  nationale  des  mesures  énergiques 
qu'elle  a  prises  dans  les  journées  des  9  et  10  ther- 
midor, pour  déjouer  les  efforts  des  conspirateurs. 
Il  proteste  de  son  attachement  invariable  aux  re- 
présentants du  peuple,  et  les  invite  à  rester  à  leur 
poste. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Alexandre  Traullé,  capitaine  an  premier  ba« 
taillon  de  la  Somme,  et  Cathaix,  lieutenant  des  g[re- 
nadiers  au  25«  régiment  d'infanterie,  sont  admis  a  la 
barre. 

L'un  d'eux  :  Oui ,  citoyens  représentants ,  nous 
étions,  il  a  y  peu  de  temps,  au  pouvoir  des  esclaves  ; 
nous  les  avons  vus  fuir  aevant  nos  armées  victorieu- 
ses; mais  à  peine  échappés  de  leurs  mains  touchons- 
nous  au  sol  de  la  liberté,  que  nous  la  voyons  triom- 
pher de  nouveau.  Un  tyran  d'une  nouvelle  espèce 
voulait  la  tuer;  grâce  à  votre  énergie  sublime,  il  a 
disparu;  Tarmée  a  applaudi  à  sa  destruction  :  la  ré- 
publique une  et  indivisible,  voilà  son  cri  favori. 

Les  monstres  coalisés  se  félicitaient  en  silence  des 
progrès  que  faisait  ce  Robespierre  vers  la  domina- 
tion. Un  roi  était  nécessaire  à  leurs  projets  abomina- 
bles; ils  l'avaient  bien  choisi,  c'était  un  scélérat  H 
a  disparu  ;  comme  lui  tous  les  tyrans  disparaîtront 
à  leur  tour. 

Que  de  jouissances  à  la  fois  pour  de  vrais  amis  de 
la  patrie,  et  pour  nous  surtout  qui  la  voyons  ap- 
plaudir à  deux  de  ses  enfants  dont  le  sang  a  coulé 
pour  sa  défense!  Ils  nous  ont  mutilés,  les  monstres 
que  nous  avons  combattus;  mais  nous  vivons  encore 
malgré  eux,  et  nous  vivons  pour  la  république.  Ci- 
toyens représentants,  armez  de  nouveau  le  seul  bras 
qui  nous  reste;  nous  voulons  venger  celui  que  nous 
n'avons  plus. 

Oui,  citoyens  représentants,  la  mort  est  plus  douce 
que  les  fers  auxquels  nous  nous  sommes  ^happés. 
Nous  ne  nous  y  sommes  soustraits  que  pour  servir  de 
nouveau  notre  patrie.  Les  lâches  ont  osé  nous  nom- 
mer les  défenseurs  de  Tindigne  tyran  qui  vient  de 
succomber  sous  le  gjlaive  de  la  loi  ;  ils  ont  osé  pu- 
blier que  nous  n'avions  les  armes  à  la  main  que 
pour  servir  ses  complots  lîberticidcs  ;  mais,  avec  nos 
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dignes  frèrctd'armei,  nom  laToni  leur  montrer  que 
la  vertu  et  la  mort  des  tyrans  sont  chez  nous  à  Tor*^ 
dre  du  jour,  et  que  nous  versons  toujours  notre 
sang  pour  faire  tnornphpr  la  république. 

Akdbb  Dumont  :  Le  premier  des  deux  braves  mi- 
litaires que  vous  venez  d'entendre  est  le  citoyen 
Traullé  (d'Abbeville),  capitaine  au  1er  bataillon  de 
la  Somme  ;  c*est  ce  courageux  républicain  qui,  après 
avoir  petdu  par  un  coup  de  feu  le  bras  droit,  se 
servit  de  la  main  gauche;  frappé  à  cette  dernière 
main'd'un  nouveau  coup  de  feu,  et  privé  de  Tusaee 
de  deux  doigts  par  un  coup  de  6abre,8on  corps  tomba 
au  pouvoir  des  esclaves;  mais  son  âme  rôpubli* 
calne,  son  âme  (ière  et  généreuse  n'en  ressentit  au- 
cune atteinte;  il  se  servait  alors  des  doigts  qui  lui 
restaient  pour  écrire  à  sa  mère  une  lettre  conçue  en 
ces  termes  : 

•  Je  mVmpressc  de  vous  écrire  avec  deux  doigts 
de  ma  main  gauche  ;  je  ne  vous  parle  pas  de  mon 
bras  droit,  il  est  resté  sur  le  champ  de  bataille.  Je 
suis  républicain  invariable;  sans  doute  cette  lettre, 
si  elle  est  connue  des  esclaves  au  pouvoir  desquels 
Je  suis  tombé,  sera  mon  arrêt  de  mort;  mais  Je 
mourrai  digne  vous.  • 

Le  digne  ami  de  Traullé,  le  citoyen  Cathalx,  lieu- 
tenant des  grenadiers  au  25«  régiment,  couvert  de 
blessures,  et  échappé  de  mi^me  des  mains  des  escla- 
ves, se  comporta  avec  la  grandeur  d'un  vrai  répu- 
blicain ;  ces  deux  courageux  défenseurs  de  la  patrie, 
ces  deux  modèles  d'héroïsme,  indigné  d'entendre 
appeler  leurs  dijgnes  frères  d'armes  les  soldats  de 
i*infâme  Robespierre,  ont  plusieurs  fois  bravé  les 
dangers  en  dérendant  les  soldats  de  la  patrie.  A  la 
nouvelle  de  rapproche  des  Français,  ils  se  sont  ré- 
fugiés à  Bruxelles  chez  des  patriotes;  ils  y  ont  at- 
tendu l'arrivée  de  leurs  frères;  ils  se  sont  jetés  dans 
leurs  bras,  et  sont  ensuite  rentrés  dans  leur  patrie 
qu'ils  avaient  si  glorieusement  défendue.  Vous  les 
voyez  couverts  des  plus  honorables  blessures;  ils  ne 
viennent  pas  vous  demander  une  pension  de  retraite; 
ils  sentent  encore  couler  dans  leurs  veines  le  sang 
de  la  vertu  et  du  courage;  ils  veulent  encore  être 
utiles  à  leur  patrie,  ils  ne  demandent  que  de  l'em- 
ploi ;  la  mort  est  le  terme  qu'ils  fixent  à  leurs  tra- 
vaux. Sans  doute  vos  Oines  sont  émues  nu  récit  des 
traits  héroTquesde  ces  braves  soldats.  Eh  bien,ci« 
toyens,  le  vous  propose  le  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  salut  public.  Je  demande  qu'en  signe  de 
satisfiiction  le  président  leur  donne  le  baiser  frater- 
neL  Je  demanae  enfin  qu'il  soit  rendu  compte  à  la 
Convention  de  ee  que  le  comité  de  salut  public  fera 
en  fiiveur  de  ces  deux  républicains  courageux. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 
les  représentants  du  peuple  près  VEcole  de  Mars 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Pu  camp  des  Sablons,  le  15  thermidor,  l'an  fc  de 
la  république,  une  et  indivisibte. 

f  Citoyen  président,  un  concturs  proposé  aux  élèvçsde 
TEcole  de  Mars  pour  une  lettre  de  réiicilalion  aux  braves 
enfants  dMvesnes,  sur  leur  conduite  héroïque  à  la  reprise 
de  Landrecles ,  m^a  mis  à  m^me  de  jtiger  l*exc(*llent  esprit 
qui  règne  dans  le  camp  des  Sablons.  Dans  legrand  nombre 
de  projets  dont  J*ai  h\i  Peiamen,  cplui  que  je  l'adresse 
Bi*a  paru  l«  plus  propre  ù  remplir  Tobjet  que  je  m'étais 
proposé.  Lecture  en  a  été  fuite  aux  élèves,  qui  Tout 
adopté  avec  enthousiasme  à  runanimité. 

«  L'auteur  était  encore  ignoré,  je  ne  connaissait  que 
son  nom  :  je  rappelle  au  centre  du  bataillon ,  et  le  jrune 
Lafaille  reçoit  de  moi  Taccoiade  fratei  nellc,  aux  arclama<- 
tions  de  joie  et  oui  applaaiissemcnis  de  tout  ses  caaia- 
rades. 

Je  t'invite,  citoyen  président,  à  fhire  donner  lecture  de 
la  lettre  à  la  Convention  nationale, 

•  Si^né  PffvstAM,  • 


Lêi  élèves  de  l^Eeole  de  Meure  emm  fêumee  e(tùyeii0 
d'Avesnes, 

i  Chert  camarades»  elle  a  retenti  dans  iiotr«  cavpi 
elle  a  retenti  dansoos  cœurs,  la  Douvelli*  de  votre  oonrage» 

•  Destinés  par  notre  institution  à  l'école  de  lovlet  Nil 
verUit,  nous  avons  été  cbarmét  de  trouver  des  moàèktê 
parmi  des  citojFHnft  aussi  ieunet  que  nous.  Ouït  nootif 
promeltoust  nous  marcberons  sur  vos  traces;  el  ii«iit 
aussi  nous  reietterops  les  conseils  timides  ;  noua  pientooiy 
comme  vous,  que  quand  on  attaque  la  liberté,  tout  réps* 
bjicain  doit  être  sous  le*  armes  ;  et  nous  auasi  nous  ireos 
affionter  les  toldats  des  despotes  ;  et  nous  au^^si  noo»  Iciif  . 
ferons  rendre  les  armes,  non  devant  nos  villes  lirréea« 
mais  peut^lre  devant  leurs  capitales.  Nous  somme»  Uen 
jeunet,  mais  let  bérot  d'Avesnes  comptaient  des  toeGÊtl 
noue  âge. 

c  Cbertcamaradet,  nou«  n'eovioiit  pas  votre  gloivt« 
mais  nout  enviont  votre  estime  :  l'ettime  des  bérot  mi  li 
(bjrer  du  courage. 

•  Dignetémulet  de  Barra  etViala^  vont  autti  veii 
avei  fait  entendre  les  cris  de  la  liberté  devant  let  satellHii 
des  despotes,  vous  leur  avci  fait  voir  qu'un  républicain  à 
seiae  ans  vaut  bien  un  esclave  ù  trente.  Plus  heureux  que 
cet  deux  jeunes  héros,  vous  avei  vu  vos  ennemis  à  vos 
pieds  I  vous  partages  leur  gloire  sans  partager  leur  tort, 

€  Braves  ciimarudes,  vous  avez  bien  mérité  de  votcon* 
citoyens,  la  patrie  s'est  acquittée;  mais  noutnetaroat 
quiuet  envers  elle,  envers  vous,  envers  nousoménitt,  qnVii 
prenant  l*eoRagement  solennel  de  mourir  comme  Viala  el 
Barra,  ou  d^  vivre  comme  eui.  rive  la  république  i  t 

A utre  lettre  des  représentants  du  peuple  pris  VEeoU 
de  Mars  au  président  de  la  Convention  nolto* 
nale. 

c  Citoyen  président,  Antoine  Laget  et  JeaiwAadié 
Fayote,  élèves  de  l'Ecole  de  Mars,  déposent  sur  ranlel  de 
la  Patrie,  le  premier  une  montre,  le  second  une  paire di 
boucles  d'argent.  Je  t'adresse  ccUe  offrande  comme  oo 
nouveau  garant  de  l'exeelleut  esprit  qui  règne  daat  la 
camp  det  Sablons.  •  Signé  PiTtSAaa.  a 

—  On  fhit  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Polvere^ 
commissaire  civil  à  Saint-Domingue,  par  laquelle  il 
invite  la  Convention  à  faire  faire  un  prompt  examen 
de  ses  paniers,  dans  lesquels,  dit  il,  on  trouvera  lei 
moyens  dt*  sauver  les  colonies. 

Bbéard  :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  pu 
être  trompée  suif  le  compte  de  Polverel  et  de  ton 
collègue  Sanlhonax.  Il  est  de  sa  justice  d'examiner 
et  d'approfondir  les  inculpations  qui  leur  ont  été 
faites,  mais  elle  ne  doit  pas  les  exposer  à  succomber 
sous  le  poids  des  calomnies. 

On  avait  dit  qu'ils  s'étaient  soustraits  au  décret  de 
la  Convention  ;  cependant  l'onicior  chargé  de  les 
arrêter  les  a  trouvés  à  leur  poste  :  tout  annonce 
qu'ils  se  sont  empressés  d'obéir  à  sou  ordre.  Ils  sont 
arrivés  hier  à  Paris,  conduits  par  un  lieutenant  de 

f;endarmerie.  Je  demande,  au  nom  du  comité  de  sa* 
ut  public,  que  Texécution  du  décret  d'accusation 
soit  suspendue,  et  que  les  citoyens  Pulverel  el  San« 
thonax  soient  mis  provisoirement  en  liberté,  sans 
pouvoir  néantnoins  sortir  de  Paris  Jiisau'à  nouvel 
ordre.  Je  demande  encore  que  les  comité  de  marine 
et  des  colonies  fassent,  dans  le  plus  bref  délai,  un 
rnp!)ort  sur  la  conduite  de  ces  deux  commissaires» 
et  qu'à  cet  effet  toutes  les  pièces  y  soient  déposées. 

Dubois-Crancé  :  Il  n'y  a  pas  un  aristocrate  avéré 
qui  n'ai  écrit  des  horreurs  contre  Santhonax  et  Pol- 
verel.  J'appuie  les  propositions  de  Bréard» 
Ces  propositions  soûl  décrétées. 

—  PI usieurs  sections  sont  aduiises  à  défiler  deof 
le  sein  de  la  Convention.  Leurs  orateurs  présentent 
à  la  harre  des  Adresses  de  félicitation,  et  rëclauient 
la  liberté  de  plusieurs  patriotes. 

Amar  :  Le  comité  de  sûreté  générale  met  au  nom- 
bre de  ses  devoirs  les  plus  précieux  et  les  plus  chéri 
celui  de.  rendre  à  la  liberté  les  patriotes  opprimés. 
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Nous  devons  dire  (]ue  depuis  longtemps  nous  nous 
occupons  de  ce  soin,  et  on  ne  nous  a  pas  toujours 
Utiu  compte  des  nombreuses  mises  en  liberté  que 
SQUS  avons  ordonnées.  Le  comiti^  travaille  sans  re-  . 
lliehe  à  examiner  toutes  les  arrestations;  les  patrio- 
te peuvent  compter  sur  sa  justice  autant  que  sur  son 
lèlc. 

FRiRON  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Citoyens,  si  le  génie  de  la  liberté  eût  fuit 
devancer  de  deux  siècles  la  liberté  française;  si, 
après  le  massacre  de  la  Saint-Barthclemy,  ont  eût 
fondé  la  république,  comme  le  voulait  Tamiral  Co- 
Hgny,  qu'on  eût  convoqué  une  Convention  natio- 
nale, et  que  jVn  eusse  été  membre,  faurais  élevé  la 
TOÛt  pour  demander  In  destruction  de  ce  Louvre  et 
de  cette  fenêtre  d*où  riiifâme  Charles  IX  tira  sur  les 
Français,  avec  une  carabine  plébicide.  Eh  bien,  ce 
me  j'eusse  fait  alors,  je  le  inis  aujourd'hui,  et  je 
tiens  demander  le  rnsement  de  rhOteUde-ville,  de 
et  Louvre  du  tyrnn  Rgbespierre... 

Léonard  Bourdon  :  L'hôtel-de-ville  appartient 
ai  (iieuple  de  Paris,  dont  toutes  les  sections  ont  bien 
mérité  de  la  patriCé 

On  demande  l'ordre  du  jour» 

Gbanet  :  Les  pierres  de  Paris  ne  sont  pas  pFas 
«Vmpables  que  les  pierres  de  Marseille;  punissez  les 
individus  criminels,  et  ne  démolisses  rien* 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Merlin  (de  Douai)i  au  nom  des  comités  réunis 
As  salut  public,  de  législation  et  de  sûreté  générale, 
néien.té  l'organisation  du  nouveau  tribunal  rëvo- 
Itttionnnaire. 

L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  l'ajourne- 
lient  à  demain. 
'■  (Nonft  donnerons  demain  le  rapport.) 

La  séance  est  levéi;  à  trois  heures  et  demie. 

wÊm  11  I    ■■  I       I      .         ■ Il      M   ■ 

LITTÉRATURE.  —  POÉSIE. 
A  LA  CONVENTION  NATIONALE 

LA   PATtll  tKCOlIRAliSAlITt. 

Qà»  sur  la  révolution'du  9  thermidor,  ojffhriêh  la  Coi^ 
,     immtliên  par  CV*  Trouvé,  l'un  des  ridactmrs  du  Hooi* 
Uiar. 

O  des  vertus  et  du  courage 
Atile  taint ,  temptc  ctemêl , 
Qui  rt* terniras  d*âge  en  âge 
Da  leur  touvenir  selennel , 
Toi ,  qui  de  mes  braves  oohort«i 
Imiiècles  Uaiismcls  les  esploits, 
0  iPaothëon  I  ouvre  tes  portes, 
'Qaaià  voûte  rëpobde  aui  accents  de  lina  volil 

Snteiids  la  voii  de  ta  Patrie  ; 
Oui,  c'*est  moi  qui  viens,  en  ce  jour, 
A  la  plus  sublime  énergie 
l^ayer  te  plus  juste  retour  t 
Cesi  Doi  ;  o*est  ma  reconnu isiance 
Oui  vient  honorer  mes  anfants , 
O  jour  de  bonheur  pour  la  France , 
hnt  4*iBiaM»rtalité  pour  §«•  représentants  t 

lur  la  ooloniie  de  la  Gloire 
4e  grèverai  leurs  oeass  chéris  : 
L*avenir  lisant  leur  victoire 
Reconnaîtra  mes  vrais  amis  t 
lit ,  de  leur  accord  unanime 
Admirant  l*auguste  fierté , 
n  v«frâ  t*Éudace  du  criftie 
Pilir  d*iui  aouiBe  aeul  devant  la  Liberté* 

képetiéi,  dletAtêtn"  parricide , 
Quels  sont  tes  sinistres  ptejels  f 
Tu  éiaitê ,  dans  ton  oenir  evKIe  t 
Bientôt  ils  seront  mea  sujets* 
La  terreur  «cra  ma  eouronnet 
Mon  aeeplre  la  faui  de  U  llort , 
t>ès  cadavres  seront  mon  trftne, 
Et  le  seagf  dans  mou  ImSi  éteindre  le  rcmcrd.... 


Mais  le  votcan  de  la  Montagne 
Bouilloune  et  gronde  sotts  tes  pas  S 
La  menace  en  vain  t*aconmpagne  i 
Elle  est  Tarrét  de  ton  trépas. 
Vas,  traître,  avec  tes  vils  complices | 
Vas  eipier  tous  tes  forfaits. 
Eat-il  d*asses  cruels  supplices 
Ponr  venger  tous  les  maux  que  les  monstres  ai^ttl  îMf 

ils  se  flattaient ,  les  misérables  1 
Que  le  masque  de  la  vertu 
Couvrirait  leurs  traits  effroyables  S 
Leurs  traits  et  leurs  cœurs  sont  k  nu  • 
QuMs  sont  hideiiil  quel  assemblage 
De  bassesse  et  d'atrocité  t 
La  vertu  seule  a  du  courage  : 
Mais  le  Crime ,  pour  s«ur ,  n*a  que  la  Lâcheté  I 

C'est  trop  longtemps  peindre  le  crime  { 
Prenons  de  plus  douces  couleurs. 
Toi  quMs  désignaient  pour  victime. 
Faible  opprimé,  sèche  les  pleurs. 
Sortes  de  votre  léthargie , 
Talents,  vertus,  humanité; 
Désormais,  avec  énergie, 
Saches  garder  vos  droits  et  votre  dignité* 

Et  vous,  représentants  fidèles, 
O  vous,  mes  chers  libérateurs, 
Soyei  toujours  les  vrais  hiodèlei 
Du  patriotisme  et  des  mopurs. 
La  république  est  affermie; 
La  liberté  bénit  vos  coups  i 
Vous  aves  sauvé  la  patrie , 
Et  du  neuf  thermidor  Thonncur  est  tout  k  vous. 

Tandia  que  fiiant  la  victoire  » 
Mes  héros  dispersent  les  rois. 
Associez-vous  h  leur  gloire 
Par  la  sagesse  de  vos  lois. 
SI  la  Valeur  sur  les  frontières 
Aux  tyrans  porte  la  terreur. 
Que  la  constance  et  les  lumières 
Sur  mon  sol  triomphant  ramènent  le  bonheur. 


TniBUNAL  CBIMINEL  BÉVOLUTIONMAIRB. 

Du  5  Ih^rmiiof.— 0.*A.-J.*F.  Dessolle^Chstn- 
pànier,  âgé  de  vitigt-sept  ans,  né  au  Mans,  ex-noble, 
rueHaulefeuille; 

C.-L.-A.  Beauvoir,  Sgë  de  vinjçtmuatre  ans,  tié  à 
Saint-Brieuc,  ex-noble,  rue  de  Louvois  j 

E.  Harrop,  âçé  de  vingt-trois  ans,  uéà  Londres, 
tiëgociûnt,  rue  des  Deux-EcuS; 

E.  Lesage,  âgé  de  vingt-trois  sns,  De  à  L'Aigle, 
précepteur  à  Saint- Mandé; 

.M.-A.  Bruge,  âgé  de  cinquante-deux  atis,  né  à 
Valabrigue,  ex-vicairegénéral  de  iV.véque  de  Mcn- 
des,  ex-noble,  ex-constiiuant,  rae  Froidnianteau  ; 

A.-J.  Boucher-d'Argis,  âgé  de  quarante^quatre 
ans,  né  à  Paris,  ex-lieutenant  particulier  au  ciile- 
vaut  Châlelet,  ex-noble; 

F.-C.-A.  d'Autichamp,  9gé  de  dnquante-six  ans, 
né  à  Angers,  ex-noble,  excnanoiiie  de  la  ci  devant 
église  de  Notre-Dame; 

L.-A.  Constantin  Montbaxon<^Bohan,  âgé  de 
soixante-quatre  ans,  né  à  Paris,  ex-pHnc6,  ex-vicc- 
amiral ;  .   ^\ 

L.  Champcenet,  âgé  de  trenté-dttq  ans,  né  à  Pans, 
ex-noble,  rue  du  Mail; 

F.  Desalin-Kirbourg,  âgé  de  quarante-huit  ans, 
tié  à  Leinbourg,  prince  d'Allemagne,  rue  de  Lille  ; 

F.-L.-E.  Humbert,  âgé  de  vingt-huit  ans,  «é  à 
Sarreffuemines,coloDel  du  10«  régiment  de  ehasseurs 
à  pieu,  ex  noble; 

L.-M.  Gouy-d'Arcy,  âgé  de  quarante  et  un  ans, 
né  à  Paris,  ex-noble,  ex-constituant; 

A.  Beauharnais.  âgé  de  trente-Sept  ans.  né  à  la 
Martinique,  ex-noble,  ex-constituant,  ex-général  ; 

J.-H.-L.  JoH-fiévI,  âgé  de  cinquante  ans,  né  ù  Di- 
jon, ex-noble,  rue  Neuve-des-Petita-Chanpat 
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L.Carc9do,âg^  de  trcntc-huil  ans,  né  à  Molac, 
ex-inarquis,  rue  de  Valois 

N.-A.Querho€nt«  âgé  de  cinquante -deux  ans,  né 
ù  Qiierhof  nt,  ex-comte  et  maréchal  de  camp  ; 

L.'F.  Michclet,  «Igé  de  cinquante- deux  ans,  né  à 
Paris  ; 

J.-B.  Delerme,  âgé  de  cinc|uantc-six  ans,  né  à 
Thionvilie,  ex-chevalier  de  Saint-Louis,  cx-écuyer, 
rue  Croix-de-la-Bretonneric  ; 

L.-C.  Waroquier,  âeé  de  trente-huit  ans,  né  à 
Sainte-AfTrique,  ex-noble,  ex-lieutenant  des  Grena- 
diers-Royaux, à  Paris; 

J-.-C.  Soyecourt,  âgé  de  soixante-neuf  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  rue  de  Verneuil  ; 

L.-F.  Leroi  dv.  Grammont,  âgé  de  soixante-qua- 
tre ans,  né  à  Bonétable,  ex-noble  ; 

A.-H.  Gaumont,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
la  Jourdonnière«  ex-noble,  rue  Cassette; 

C.-F.  Chambly,  âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  h 
Louisbourg,enCanaua,ex-capitaine,rueDominique: 

H.  Dupuget,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  né  à 
Aix,  ex-marquis,  ex-mousquetaire  noir,  rue  de  THi- 
rondeile; 

A.-J.-L.  Mallette,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Excideuil,  marchand  de  fer,  rue  Vcntadour; 

J.-B.  Vallet,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Versail- 
les, ex-commis  au  bureau  de  la  guerre  ; 

.  C.  Miel,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Langres,  coutelier; 

E.F.Calle^Santerre,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
né  à  Paris,  banquier,  rue  du  Petit-Carreau; 

J.-J.  Pestels,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  la 
Chapelle-au-Plat,  ex-chevalier  de  Malte,  à  la  Plan- 
chette; 

J.-J.  Caillot,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né  à 
Bodhez,  exprétre,  rue  de  la  Loi; 

J.-B.  Cbevrier,  âgé  de  cinquante  ans»  né  à  Bu- 
nilly,  ex-prétre,  à  Auteuil  ; 

C.-L.-F.  Delaune,  âgé  de  cinquante-quatre  ans, 
Bé  à  Paris,  ex-religieux  de  Saint- Victor,  et  prieur  de 
Brette,  rue  du  Mail  ; 

M.  Verdier,  â^é  die  cinauante-six  ans,  né  à  Mont- 
pellier, ex-sccretaire  de  Févédié  de  cette  ville,  rue 
des  Moineaux  ; 

J.  Darchy,âgé  de  cinquante-sept  ans,  né  à  Denis- 
de-Jone,  ex-chanoine  de  Châlillon,  rue  Nicolas-dn- 
Chardonnet; 

J.-B.  Guilbert,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à 
Angleville,  ex-curé  constitutionnel  de  Montrermeil  ; 

J,-P.-M.-A.  Latil,  âgé  de  quarante- sept  ans,  né 
à  Mai*seille,  ex-Oratorien,  ex-couslituant,  ex-curé  de 
Saiut-Tbomas-d*Aquin«  à  Paris  ; 

J.-J.  Saunhac,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Vil- 
iongae,  exrnoble,  rue  de  THirondelle  ; 

B.-J.  Mignard,  âçé  de  trente-deux  ans,  né  ù  Noyers, 
ex-marin,  employé  à  la  commune  de  Paris; 

J.-H.  Dautremont,  âsé  de  trente-deux  ans,  né  a 
Paris,  ex-secrétaire  de  1  ex-abbé  de  Viennay  ; 

N.-G.-M.  Devillers,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  a 
Paris,  ex-employé  au  bureau  de  PAsscmblée  légis- 
lative et  constituante; 

A.-F.  Bourgeois,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Paris,  homme  de  loi; 

A.  Marsillac,  âgé  de  quarante- trois  ans,  né  à 
Commune-AOranchie,  bijoutier,  à  Paris  ; 

F.-U.  Burk,  âgé  de  dix-sept  ans,  né  à  Lorient,  ma- 
telot; 

J.  Ward,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Dublin, 
ex  général  de  brigade  de  Tarmée  du  Nord,  rue  Ja- 
cob; 

J.  Valone,  âffé  de  vingt-cinq  ans,  né  à  Limerick, 
domestique  de  Ward  ; 

J.  Coupy  de  Maisonneuve,  âgé  de  vingt-sept  ans, 
né  à  Liguiëre-la-Donzclle,  brocanteur,  ex-garde  du 
tyran^rueThiroiix; 


Convaincus  de  s'cUre  déclarés  les  ennemis  du  pcn- 

f)le,  en  participent  aux  conspirations  de  Capet,  fie  sa 
èmme,dc  sesministres,dcs  chevaliers  du  Poi^narë;' 
aux  crimes  de  Bailiy,  de  Lafayette;  à  la  conspiration 
■de  l'étranger,  en  tentant  d'ouvrir  la  maison  d*arrêt 
dite  deis  Carmes,  pour  anéantir  la  Convention  natio- 
nale, ses  comités  de  sulut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale; en  instruisant  des  procédures  contre  les  pa- 
triotes pour  servir  Capet  ;  en  entretenant  des  intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  rEtat;en  conspinml 
contre  l'unité  et  Tindivisibilité  de  la  république,  etc., 
ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

G. -P.  Gonfreville,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à 
Bouen,  cordonnier,  rue  Honoré; 

J.  Jourdan-Bellenointe,  âgé  de  vingt-cinq  ans»  né 
à  Montpellier,  ex-aajudantdes  chasseurs  bataves; 

P.  Cnasseigne,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  né  à  Fd* 
letin,  tapissier,  rue  Martin  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  à  la 
maison  d'arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 

-—  M. -A.  Malicornet,  âgée  de  trente-six  ans,  hës 
à  Charnay,  ex-domestique,  à  La  Châtre  ; 

F.  Moreau,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Dijon,  per- 
ruquier, à  Paris  ; 

P.  Obrenant,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  â  ConH 
pirgne,  ex-curé  de  Magniquerville; 

B.  Millot,  dit  Benoît,  âgé  de  cinquante-deux  anS| 
né  à  Etang,  ex-grefiier  de  cette  commune , 

F.-D.-G.  Soulavio,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  ne 
à  Schohack,  domestique  d'un  Anglais,  ruq  Ttre^ 
boudin  ; 

L.  Brisson,âgé  de  vingt-six  ans,  domestique  de 
l'ex-duc  de  Fleury  ; 

J.-B.  Didiot,  âgé  de  trente  et  un  an,  ex-domesti- 
que de  La  Bourdonnaye  ; 

N.  Parent,  âgé  de  trente-six  ans,  vivant  de  son 
bien,  à  Paris; 

L.-E.  Bouneval,  âgé  de  vingt-deux  ans,  valet  de 
chambre  d'une  Polonaise,  à  Auvigny,  près  Paris; 

Convaincus  de  s'être  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple en  émigrant  du  territoire  français;  en  rentrant 
eu  France  pour  favoriser  les  complots  des  ennemis  ; 
en  tenant  des  propos  contre-révolutionnaires,  etc.,' 
ont  été  condamnés  â  la  peine  de  mort. 

—  C.Saintain,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  â 
Lude,  cultivateur; 

E.  Martinet,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Doule- 
vent,  boucher  et  fournisseur; 

P.  Guillot,  âgé  de  quarante-six  ans,nëàFère-sar- 
Onde,  cordonnier,  fournisseur  pour  les  troupes,  à 
Egalité-sur- Marne; 

L.  Lomeré,  âgé  de  soixante-sept  ans,  'sellier,à 
Egalité; 

L.-P.  Leblanc,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  VillIeBX, 
cordonnier, fournisseur  pour  l'armée; 

J.-L.  Leblanc,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Mém, 
cordonnier  pour  l'armée  ; 

J.  Stourine,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  a  Ken- 
cliiq,  prrs  Thionvilie,  laboureur  au  même  lieu  ; 

J. -F.  Boulogne,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Nancy,  élapier  à  Maxeville; 

P.  Benaudin,  âgé  de  soixante  ans,  ex-curé  de  Pou- 
lème; 

M.M.-F.  Hébert,  âgée  de  cinquante  ans,  femme 
Qupnet,à  Fécamp; 

M.  Leduc,  âgée  de  soixante-quatorxe  ans»  née  à 
Fecamn,  femme  Valentin  ; 

M.  Meunier,  âgée  de  dix-huit  ans,  blanchisseuse  à 
Fécamp  ; 

Accusés  de  fournitures  infidèles  pour  le  compte 
de  la  république,  d'avoir  excité  des  troubles,  etc. » 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEl]R  UNIVERSEL. 

N*  319.  Ncnidi  19  Thermidor,  Van  S».  {Mercredi  6  Août  1794,  vieux  êtyle). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  CoUot-d!' lier  bois, 

SfÊile  du  rapport  sur  la  solde  des  troupes,  fait  à  la 
Convention  tidiionnle,  au  nom  des  comités  de  sa- 
lut public,  des  finances,  de  l'examen  des  marchés 
€i  de  la  guerre,  dans  la  séance  cfu  13  thermidor. 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  août  1791,  le  traite- 
ment des  gendarmes  est  de  500  livres;  plus,  250  li- 
vres pour  supplément  de  Paris;  plus  3  livres  de 
masse;  à  quoi  il  faut  encore  «ijouter  40  liv.  de  nou- 
velle masse  accordéi*  par  la  loi  du  7  mars  1793;  to- 
tal, 822  liv.;  ce  qui  fait  2  liv  5  s.  8  d.  par  jour;  sur 
Quoi  les  gendarmes  doivent  se  nourrir,  habiller  et 
équiper.  A  Tarmée  ils  ont  dû  recevoir,  comme  les 
autres  troupes,  le  supple'ment  de  campagne,  qui  con- 
siste pour  les  sous-ofiiciers  et  soldats  dans  la  fourni- 
turc  d*une  ration  de  pain  du  poids  de  28  onces,  sous 
la  retenue  de  2  s.  8  d.,  et  d'une  demi-livre  de  viande, 
sous  la  retenue  de  1  sons  6  d.  :  ainsi  il  ne  leur  res- 
tait plus  que  2  liv.  Is.  2  d.,  surquoi  ils  devaient  en- 
core s*hal)i  lier  et  équiper.  En  supposant  que  pour 
cet  objet  on  leur  eût  fait  les  mêmes  retenues  qu'aux 
autres  troupes,  savoir  :  3  s.  dhabillement,  2  s.  de 
linge  et  chaussure,  et  8  d.  d'entretien  ,  leur  solde  se 
serait  trouvée  réduite  à  l  liv.  1 5  s.  10  d.  ;  et  comme 
à  l'avenir  ils  seront  assimilés  auxsoldatsd'infanterie, 
dont  la  solde  a  été  fixée  à  10  s. ,  il  leur  reviendrait 
1  liv.  5  s.  10  d.  de  supplément.  Nous  vous  proposons 
de  le  fixera  1  liv.  5  sous  pour  la  commodité  des  cal- 
culs, d'autant  qu'il  est  bien  évident  que  les  retenues 
pour  habillement  et  équipement  sont  trop  faibles. 

La  même  opération  a  été  faite  pour  les  sous- 
ofGciers,  et  leur  supplément  a  été  fixé  proportionnel- 
lement au  traitement  dont  iisjouissent  actuellement. 
Le  traitement  des  gendarmes  à  cheval  formés  à 
Paris  a  été  fixé,  par  la  loi  du  28  août  1791,  à  la 
même  somme  que  celui  des  gendarmes  de  rintérieur, 
c'est-à-dire  à  900  liv.  pour  les  gendarmes,  1,000  liv. 
ponr  les  brigadiers,  et  1,109  liv.  pour  les  maré- 
chaux des  logis.  Leur  masse  était  de  72  liv.,  et  ils 
étaient  chargés  de  se  monter,  habiller  et  équiper; 
ceux  qui  jouissaient  d'un  traitement  plus  fort  de- 
vaient conserver  l'excédant  par  forme  de  supplément 
Enfin  il  leur  était  accordé,  comme  aux  gendarmes 
a  pied,  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire 
ponr  le  séjour  de  Paris. 

Les  gendarmes  ont  interprété  en  leur  faveur  la 
loi  du  20  mars  1793,  qui  ne  parle  cependant  que 
de  la  trentième  division,  et  ils  se  sont  fait  payera 
Tarroée  du  supplément  accordé  pour  le  séjour  de 
Paris;  ils  se  sont  fait  payer  également  de  la  masse  de 
40  liv.  accordée  par  la  loi  du  7  mars  1793,  ce  qui  a 
porté  leur  masse  totale  à  112  liv.  et  leur  traitement 
-entier  à  1462  liv.  par  an,  faisant  4  liv.  l  s.  i  d.  par 
jour.  Ils  ont  aussi  formé  les  mêmes  prétentions  que 
les  autres  à  raison  de  l'indemnité  de  numéraire. 

Mous  ne  répéterons  point  ce  que  nous  avons  dit  en 
parlant  des  gendarmes  à  pica  :  les  mêmes  motifs 
doivent  décider  à  conserver  aux  gendarmes  à  cheval 
formés  à  Paris  le  traitement  dont  ils  jouissent,  et  à 
faire  rejeter  leurs  prétentions  relatives  a  la  gratifica- 
tion du  numéraire.  Nous  vous  observerons  seule- 
ment que,  par  la  loi  de  leur  création,  les  gendarmes 
à  cheval  étaient  chargés  de  la  nourriture  de  leurs 
chevaux;  mais  que,  vu  (a  rareté  des  fourrages  et  la 

VSérig.^Tomemr. 


difficulté  de  s'en  procurer  à  l'armée,  la  république  a 
été  obligée  de  fournir  des  rations  de  fourrages  aux 

§endarmes  moyennant  une  retenue  qui,  par  la  loi 
u  7  mars  1793,  a  été  fixée  à  150  liv.  par  an,  ou 
8  s.  4  d.  par  jour  ;  qu'ainsi,  pour  fixer  ce  qui  rêve* 
nait  de  net  aux  gendarmes  à  cneval,  il  a  fallu  ajouter 
aux  déductions  faites  pour  le  pain ,  la  viande,  Tha- 
billement  et  entretien,  celle  de  8  s.  4  d.  pour  le» 
fourrages. 

La  solde  des  gendarmes  à  cheval  tirés  de  l'inté- 
rieur a  été  fixée,  par  la  loi  du  16  février  1791 ,  à  9001. 
pour  les  gendarmes,  1,000  liv.  pour  les  brigadiers , 
et  1,100  liv.  pour  les  maréchaux-des-logis  ;  la  massa 
était  de  72  liv. ,  et  a  été  portée  à  112  liv.  au  moyen 
de  l'augmentation  de  40  liv.  accordée  par  la  loi  dui 
7  mars  1793. 

Aux  termes  de  la  loi  des  12  et  16  aofit  1702,  ils  ont 
dû  recevoir  à  l'armée  les  rations  de  vivres  et  autres 
fournitures  réglées  pour  les  troupes  lorsqu'elles  sont 
en  campagne  ;  ils  ont  aussi  reçu  les  rations  de  four^ 
rages  sous  la  déduction  de  150  liv.  par  an,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  7  mars. 

Quelques  corps  de  gendarmerie  se  sont  fait  payer 
de  la  moitié  en  sus  de  leur  traitement  ordinaire^ 
comme  les  divisions  formées  à  Paris,  en  prétendant 
qu'ils  étaient  gendarmes  comme  ceux  de  ces  divi- 
sions, qu'ils  faisaient  le  même  service ,  et  que  con* 
séquemment  ils  devaient  recevoir  le  même  traite- 
ment ;  mais  cette  prétention  est  absolument  dénuée 
de  londement  ;  il  n'existe  aucune  loi  qu'ils  puissent 
interpréter  en  leur  faveur,  et  les  raisons  d'assimila- 
tion qu'ils  allèguent  ne  peuvent  être  d'aucun  poidi^ 
parce  que  les  motifs  de  justice  et  de  politique  qui 
ont  dû  vous  déterminer  à  traiter  favorablement  Ws 
gendarmes  formés  à  Paris  ne  militent  pas  en  faveur 
de  ceux  de  Tiiitérieur,  qui  ne  se  sont  pas  trouvés 
dans  le  cas  de  rendre  les  mêmes  service  à  la  cause 
de  la  liberté  dans  les  différentes  époques  de  la  révo- 
lution; nous  avons  dû  en  conseçinence  fixer  le«r 
supplément  sur  le  traitement  qui  leur  est  accordé 
par  les  lois  que  nous  venons  de  citer. 

Les  gendarmes  employés  à  la  police  des  armées  ont 
été  tirés  de  la  gendarmerie  de  rintérieur,  et  orgaai^ 
ses  par  la  loi  ou  23  mai  1792.  Cette  loi  veut  que  les 
officiers  jouissent  du  même  traitement  que  les  offi- 
ciers du  grade  correspondant  dans  la  cavalerie,  et 
que  les  sous-officiers  et  gendarmes  jouissent  d'un 
supplément  de  20  s.  par  jour  par  chaque  gendarme, 
1  liv.  5  s.  par  chaque  brigadier,  et  1  liv.  10  s.  par 
chaque  maréchal  des  logis.  Le  supplément  devait 
être  payé  en  espèces. 

Aux  termes  de  l'article  X  du  chapitre  III  de  la  loi 
du  21  décembre  1792,  relative  au  payement  des 
troupes  de  1792,  les  sous-officiers  et  gendarmes  ne 
devaientjouir  de  ce  supplémenlque  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1792:  aussi  la  loi  du  même  jour,  oui  règle 
le  payement  des  troupes  pour  1793,  ne  les  distingue 
nullement  des  autres  gendarmes.  Mais,  au  mois  d'a- 
vril 1793,  les  circonstances  ayant  nécessité  une  aug- 
mentation dans  le  nombre  des  gendarmes  employés 
'  ù  la  police  des  armées,  les  détachements,qoi  n'étaient 
dans  l'origine  que  de  trente-trois  hommes,  furent 
portés  a  cent  cinquante  hommes  dans  chaque  armée, 
par  une  loi  du  30  dudit  mois  d'avril  ;  cette  mêmr*  loi 
ordonne  que  les  sous-officiers  et  gendarmes  jouiront 
du  traitement  accordé  parla  loi  du  23  mai  1792,  sans 
parler  des  dispositions  de  la  loi  du  21  décembre,  qui 
avait  supprimé  le  supplément  au  31  décembre  1792. 
En  vertu  de  Is  loi  du  SO  avril,  les  gendarmes  de 


398 


l 


police  aux  armées  ont  joui  du  supplément  accordé 
Kir  la  loi  du  23  mai.  Us  ont  voulu  <*n  outre  jouir  de 
a  gratification  pour  nunnTnire  accordé  par  la  loi 
du  8  avril,  ei  prétendent  n'i^tre  point  compris  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  30  mai,  qui  supprime 
cette  gralificalion,  parce  que,  disent-ils,  cette  loi  ne 
parle  que  des  gendarmes  dont  le  traitement  est  fixé 
par  la  loi  du  21  décembre,  et  que  le  leur  n>st  pomt 
fixé  par  cette  loi,  mais  bien  parcelles  des 23  mai 
1792  et  30  avril  1793. 

Mais,  10  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  loi  du 
30  mai  sont  évidemment  les  avantages  dont  les  gen- 
darmes jouissaient  sur  les  autres  troupes  :  or  ce 
molif  existe  plus  particulièrement  encore  pour  les 
ffendarmes  de  police ,  puisque  leur  paye  est  plus 
forte  que  celle  des  autres  gendarmes  employés  aux 
armées. 

20  La  loi  du  S  avril  ayant  proscrit  toute  espèce  de 
payement  en  numéraire,  et  celle  du  30  du  même 
mois  disant  simplement  que  les  gendarmes  de  police 
jouiront  du  traitement  accordé  par  la  loi  du  23  mai 
1792,  il  est  évident  qu'elle  n'a  voulu  dire  autre  chose 
ti  ce  n>st  qu'ils  jouiront  du  supplément  accordé  par 
cette  loi;  mais  elle  n'a  pas  dit  une  ce  supplément  serait 
payé  en  numéraire.  Il  eût  fallu  pour  cela  qu'elle 
eût  dérogea  k  loi  salutaire  du  8  avril,  ce  qu'elle 
n'a  pas  Fait,  et  comme  celte  loi  du  30  avril  ne  dit 

Sas  non  plus  mrils  jouiront  de  In  gratification  accor- 
ée  parcelle  au  8  avril,  on  doit  en  conclure  qu'ils 
n'ont  pas  droit  à  cette  gratification,  et  qu*ils  doivent 
jouir  du  traitement  fixé  par  la  loi  du  23  mai,  sans 
aucune  plus-value. 

Au  surplus,  si  la  loi  du  30  mai  n'a  parlé  que  des 
freudnrmes  dont  le  Irallrment  était  fixé  par  la  loi  du 
21  décembre,  c'est  que  celte  loi  comprenait  réelle- 
ment dans  ses  dispositions  tous  les  gendarmes  sans 
exception  ,  et  qu'on  n'a  pas  fait  attention  que  le  trai- 
tement de5  gendarmes  de  police  avait  été  changé  par 
la  loi  du  30  avril,  qui  (ait,  au  reste,  un  tissez  çrand 
avantage  aux  gendarmes  de  police  pour  qu'ils  n  aient 
pas  lieu  de  se  plaindre.  Il  serait  prut  élre  même  dif- 
ficile de  trouver  un  motif  raisonnable  pour  leur 
donner  un  traitement  si  supérieur  à  celui  des  autres 
gendarmes;  cependant  nous  vous  proposons  de  le 
leur  conserver  par  supplément,  afin  de  ne  donner 
aucun  prétexte  aux  réclamations  individuelles. 

Une  loi  du  22  mai  I7u3  a  accordé  une  augmenta- 
aion  de  20  liv.  par  mois  aux  gendarmes  emnioyés 
dans  l'intérieur,  et  ce  en  raison  de  la  cherté  acs  vi- 
tres et  fourrages;  les  gendarmes  emplovés  à  la  po- 
lice ou  à  tout  autre  service  dans  les  armées  ont  aussi 
voulu  jouir  de  cette  augmentation,  contre  le  texte 
précis  de  la  loi  ;  dans  quelques  armées  même,  en 
exposant  des  besoins  fictifs,  les  gendarmes  de  police 
ont  obh'uu  des  arrêtés  des  représentants  du  peuple 
qui  leur  accordent  cette  augmentation  ,  sous  pré- 
texte qtril  ne  peut  y  avoir  aucune  différence  entre 
eux  et  les  gendarmes  de  rintéricur,  parce  qu'ils  sont 
astreints  oux  mêmes  dépenses;  mais  on  n  a  pas  fait 
attejition  que  les  gendarmes  de  police  Jouissent 
d*un  supplément  considérable  en  vertu  de  la  loi  du 
30  avril,  et  que  tous  les  gendarmes  employés  à  l'ar- 
inée  reçoivent  les  fournitures  de  vivres  et  fourrages 
en  nature,  sous  de  modidues  retenues,  comme  les 
antres  troupes  de  la  république  ;  qii'ainsi  ils  ne  peu- 
vent s'assimiler  nux  gendarmes  de  l'intérieur,  qui 
août  obligés  de  se  nourrir  à  leurs  frais,  eux  et  leurs 
ciiefaux ,  sans  recevoir  aucune  fournitures.  Aussi 
vos  comités  n*ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
fft  arrêtés,  ni  qu'ils  puissent  servir  à  déterminer  le 
fMpléinentque  vous  accorderez  atix  gendarmes. 
^  jf  ne  finirais  pas  si  je  voulais  discuter  en  détail 
I  hs  prétentioni  formées  par  les  différents  corps 


de  gendarmerie.  Je  me  suis  attaché  aux  principales 
et  à  celles  qui  ont  obtenu  quelques  succès,  soit  par 
abus,  soit  par  des  arrêtés  des  représentants  du  peu- 
ple; vous  trouverez  même  peut-être  que  je  me  suis 
trop  étendu  dans  cette  partie  du  rapport;  mais  les 
gendarmes  ont  forméet  forment  journellement  des 
protenlions  si  exagérées  et  si  multipliéeSi  et  ils  met- 
tent tant  d'intérêt  à  les  soutenir,  que  j'ai  cru  néces- 
saire d'entrer  dans  quelques  développements  pour 
éclaircir  les  dispositions  des  lois  qui  les  concernent. 
Je  termine  en  vous  observant  que,  si  Ton  s'en  rap- 
portait aux  états  de  dépenses  fournis  par  les  gendar- 
mes en  différentes  occasions,  leur  traitement  est  à 
peine  équivalent  à  celui  des  autres  troupes»  parce 
que  celles-ci  reçoivent  toutes  les  fournitures  des  ma- 
gasins de  la  république,  et  que  les  gendarmes  sont 
obligés  de  se  nourrir,  habiller  et  équiper  à  leurs 
frais,  ce  qui,  vu  la  cherté  des  matières  et  étoffes,  ab- 
sorbe, disent-ils,  la  majeure  partie  de  leur  traite- 
ment ;  d'où  je  pourrais  conclure  qu'on  ne  leur  Teralt 
aucun  tort  en  les  assimilant  aux  autres  troupes,  et 
que  le  supplément  que  nous  vous  proposons  ae  leur 
accorder  est  une  véritable  gratification  pour  les  îo* 
dividus. 

PBOJET  DE  DÉCRET. 

Titre  I«r. 
Dispoiilions  généralesm 

•  Art.l«r.  A  compter  du  ler  vendémiaire  prochain* 
le  traitement  des  militaires,  de  quelque  grade  qu'ils 
soiriit,  sera  composé  d'une  somme  fixe  en  deuiers» 
et  de  fournitures  faites  en  nature. 

II.  La  partie  de  traitement  payable  en  denierssen 
désignée  sous  la  dénomination  de  solde  journalière  t 
elle  ne  sera  sujette  h  aucune  retenue  pour  raison 
des  fournitures  accordées  par  la  loi, 

«  ni.  La  solde  comprendra  les  salaires  perçus  jus^ 
qu*à  présent  sous  différent^i  titres,  tels  que  traitement 
ordinaire,  supplément  de  campagne,  mtification 
accordée  par  la  loi  du  8  avril,  indemnité  de  roiirra- 
ges,  haute -paye,  prêt  et  6  deniers  de  poche  ;  en  con- 
séquence, nul  ne  pourra  prétendre  à  aucun  supplé* 
ment  de  traitement,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  en  sus  de  la  Solde  attribuée  à  son  arœeetà 
son  grade  par  le  présent  décret. 

•  ÏV.  Il  sera  établi  trois  taux  de  solde  journalièra« 
savoir  : 

-  La  solde  payable  aux  militaires  présents  k  leurs 
corps  ; 

•  La  solde  payable  aux  militaires  à  l'hôpital  ; 

«  La  solde  payable  aux  militaires  isoUs  en  route* 
ou  éloignes  de  leur  corps.  • 

TiTBG  n. 

De  la  solde  payable  aux  milUaires  présents  à  Um 
corps. 

«Art.  I^r.  A  compter  du  1er  vendémiaire  prochain, 
la  solde  des  militaires  présents  à  leur  corps  sera  ré- 
glée et  payée  conformément  au  tarif  anuexé  au  pré- 
sent décret. 

•  11.  Les  corps  et  détachements  recevront  la  même 
solde  dans  toutes  les  situations,  en  pays  étranger, 
aux  frontières,  dans  rintérieur,  soit  que  les  troupes 
soient  campées,  cantonnées,  en  garnison  ou  en  route. 

>  m.  La  solde  des  militaires  présents  à  leur  corps 
sera  payée  indépendamment  des  fournitures  de  nain, 
viande* fourrages,  habillement,  équipement*  loge 
ment  et  chauffage,  qui  seront  faites  en  nature  par  la 
république  sans  aucune  retenue. 
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«  IV.  Les  militaires  absents  de  leur  corps,  pour 

Jaelque  cause  que  ce  soit,  cesseront  d^être  compris 
ans  refTectir  du  corps  du  jour  de  leur  départ  ;  et 
ceux  qui  rentreront  ne  seront  admis  à  la  solde  de 
pr<^ence  que  du  hndemaiu  de  leur  retour.  • 

Titre  IlL 

De  la  solde  payable  aux  mUilaires  à  VhôpUal. 

m  Art.  I«r,  A  compter  du  !«'  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  qui  seront  traités  dnns  les  hôpitaux  re- 
cevront indivuluellenient,  pour  chaque  iournée  de 
séjour  qu*iis  y  feront,  la  suide  iizée  par  le  tarif  an- 
uexé  au  présent  décret. 

•  n.  La  solde  ne  sera  payée  qu*à  la  sortie  de  l'hô- 
pital ;  elle  sera  acquittée  par  le  payeur  ou  par  le  re- 
ceveur du  district  le  plus  voisin,  sur  un  billet  de  sor- 
tie |>ortant  décompte,  signé  du  directeur  de  rhopital, 
ft  visé  du  commissaire  des  guerres  qui  en  a  la  police. 
Ce  billet  restera  entre  les  mams  du  payeur  ou  rece- 
Tf  ur  comme  pièce  de  comptabilité,  et  sera  indépen- 
dant de  Tordre  de  route  qui  sera  donné  au  militaire 
ponr  se  rendre  à  son  corps. 

•  ni.  Les  militaires  malades  ou  blessés,  qui  se  fe- 
ront traiter  ailleurs  que  dans  les  hôpitaux,  n'auront 
droit  à  aucune  solde  tant  qu'ils  seront  absents  de 
leur  corps. 

«  IV.  Les  militaires  convalescents  pourront  cepen- 
dant obtenir  des  permissions  d'aller  changer  d'air 
dans  leurs  foyers  ou  ailleurs,  lorsqu'il  sera  jugé  né- 
cessaire pour  le  rétablissemtMit  de  leur  santé. 

•  Mais,  dans  ce  cas,  celte  nécessité  devra  être  con- 
statée par  un  certificat  des  ofliciers  de  santé  et  du  di- 
recteur de  l'hôpital  où  les  militaires  auront  été  trai- 
tés; ce  certilicat  déterminera  la  durée  du  séjour  à 
bire  par  les  militaires,  sans  nue  celte  iixation  puisse 
les  dispenser  de  se  rendre  à  leur  corps  aussitôt  leur 
rétablissement,  s  il  était  opéré  avant  l'expiration  du 
temps  qui  leur  aura  été  accordé. 

•  Le  certificat  sera  visé  par  le  commissaire  des 
guerres  ayant  la  police  de  l'hôpital,  qui  délivrera  un 
ordre  de  route  en  conséquence. 

•  y.  Les  militaires  qui  seront  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle prëctMlent  recevront,  tant  pour  se  rendre  à  leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps  que  pour  In 
temps  du  séjour,  la  solde  accordée  aux  militaires  de 
même  arme  et  de  même  grade,  absents  par  mission 
ou  pour  le  service. 

•  VI.  La  solde  leur  sera  payée  individuellement 
snr  extrait  de  revue  d'un  commissaire  des  guerres, 
accompagné  de  certificats  de  médecins  ou  chirur- 
gienSy  revêtus  des  formalités  prescrites  par  l'art.  IV 
delà  loi  du  l«r  floréal. 

•  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  faire 
mention,  dans  l'extrait  de  revue,  de  la  présentation 
nui  lui  aura  été  faite  du  certifient  dont  les  militaires 
ffoivent  être  pourvus,  en  exécution  de  l'article  ci- 
dessus.» 

Titre  IV. 

De  la  êolde  payable  aux  militaires  isolés,  en  route 
ou  ahsenu  de  leurs  corps, 

•  Art.  I«r.  A  compter  du  1"  vendémiaire  prochain, 
fss  poililaires  isolés,  absents  de  leur  corps,  n'auront 
droit  à  la  solde  que  dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  suivants. 

•  n.  A  compter  de  la  m^me  époque,  la  solde  des 
tnilîtaircs  absents  de  leur  corps  sera  payée  confor- 
iuémcnt  au  tarif  annexé  au  présent  décret.  Elle  sera 
composée  d'une  somme  fixe  en  deniers  et  des  rations 


de  fourrages  accordées  par  la  loi,  sans  aucune  foor^ 
biture  de  vivres. 

^  «UI.  Les  militaires  absents  de  leur  corps  par  mis- 
sion pour  le  service  recevront,  tant  pour  la  ronte 
que  pour  le  temps  du  séjour,  la  solde  ci-dessus  dé- 
terminée. 

«  IV.  Les  militaires  absents  par  congé  ou  permis- 
sion recevront  la  solde  en  route  pour  se  rendre  à  leur 
destination  et  pour  rejoindre  leur  corps;  ils  n'auront 
droit  à  aucune  solde  pendant  leur  séjour. 

«  V.  La  solde  due  aux  militaires  isolés  en  route 
leur  sera  payée  en  raison  du  chemin,  sur  des  cou^ 
pons  détachés  de  l'ordre  de  route  qui  leur  aura  été 
délivré. 

«  Les  coupons  qui  n'auront  pas  été  acquittés  eu 
route  léseront  au  lieu  de  la  destination,  pourvu  que 
le  militaire  y  soit  arrivé  au  terme  fixe  par  Tordre  de 
route. 

«VI.  Les  militaires  absents  de  leurs  corps, qui,  sans 
être  en  roule,  auront  droit  à  la  solde,  la  toucheront 
individuellement  sur  extrait  de  revue  d'un  commis- 
saire des  guerres,  qui  relatera  la  date  de  l'ordre  de 
s'absenter,  les  motifs  qui  y  ont  donné  lieu ,  le  temps 
que  doit  durer  l'absence,  les  noms  des  chefs  qui  ont 
signé  l'ordre,  et  du  commissaire  des  guerres  qui  l'a 
visé. 

•  VII.  La  journée  de  marche  sera  de  cinq  lieues  de 
poste. 

•  VU!.  Si  la  distance  du  dernier  gite  au  lieu  d'aiw 
rivée  ne  forme  pas  une  journée  de  marche,  elle  sera 
comptée  et  payée  pour  une  journée  entière,  pourvu 

Qu'elle  forme  moitié  de  la  distance  ci-dessus;  au- 
essous  de  moitié  elle  sera  comptée  pour  demi- 
journée. 

«  IX.  Les  militaires  détenus  ou  suspendus  qui  se- 
ront réhabilités  dans  leurs  fonctions  recevront,  pour 
tout  le  temps  qu'aura  duré  la  suspension,  la  solde 
accordée  aux  militaires  de  même  arme  et  de  même 
grade  absents  par  mission  ou  pour  le  service;  cette 
solde  leur  sera  payée  sur  extrait  de  revue  d'un  com- 
missaire des  guerres,  auquel  sera  ioint  le  certificat 
de  l'autorité  qui  les  aura  réhabilita;  ce  certificat  in- 
diquera la  date  de  la  suspension. 

«  X.  Les  routes  seront  délivrées  par  la  conrimission 
du  mouvement  des  troupes,  ou  par  les  directeurs 
d'hôpitaux ,  ou  par  les  commissaires  des  guerres, 
conformément  aux  modèles  qui  leur  seront  adressés 
par  ladite  commission. 

-  XI.  En  l'absence  des  commissaires  des  guerres, 
les  directoires  de  district  pourront  expédier  des  or* 
dres  de  route  aux  niitilaires  de  leur  arrondissement 
allant  rejoindre  leur  corps,  a  la  charge  d'en  rendre 
compte,  dans  la  décade,  a  la  commission  du  mouye* 
ment.» 

TiTRE  V. 

Des  fournitures  en  vivres  et  en  fourrageât 

m  Art.  1er.  A  compter  du  l«r  vendémiaire  prochain, 
les  militaires  eu  activité  de  service,  et  présents  à  leur 
corps,  recevront,  sans  aucune  retenue  sur  la  solde, 
les  rations  de  pain,  de  viande  et  de  fourrages  attri-» 
buées  à  leur  arme  et  à  leur  grade  par  les  tarife  an<* 
nexés  au  présent  décret.  . 

•  La  délivrance  des  rations  de  vivres  et  de  four» 
rages  ne  sera  faite  que  pour  les  hommes  et  les 
chevaux  présents  et  effectils,  sans  que,  sous  aucun 
prétexte,  il  puisse  être  rien  exigé  m  fourni  par  les 
absents. 

«  U.  Les  rations  seront  de  môme  poids  et  qualité 

Eour  tous  les  grades  ;  celles  de  pain  seront  de  vingt- 
uit  onces,  celles  de  viande  de  huit  onces. 

•  IIK  Les  nûiitaires  de  tout  grade,  en  activité  de 


400 


tttfite  et  présents  a  leur  corps,  recerroot,  en  outre, 
des  rations  d'une  once  de  riz  ou  de  deux  onces  de  lé- 
gumes secs,  jusqu'à  concurrence  du  nombre  des  ra- 
tions de  pain  attribuées  à  leur  grade  ;  lorsque  les 
rations  de  riz  ou  de  légumes  secs  ne  pourront  être 
fournies,  les  militaires  présents  à  leur  corps  rece- 
vront un  supplément  de  solde  de  12  deniers  par  jour. 

•  IV.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  vivres  aux 
militaires  isolés,  en  route  ou  absents  de  leur  corps. 

•  y.  Les  militaires  isolés,  absents  de  leurs  corps 

Ïiar  mission  ou  pour  le  service,  recevront,  tant  pour 
a  route  que  pour  le  temps  du  séjour,  les  rations  de 
fourrages  déterminées  par  le  tarif. 

•  VI.  Il  ne  sera  fourni  aucune  ration  de  fourrage, 
en  route  ni  dans  le  lieu  du  séjour,  aux  militaires  ab- 
sents de  leur  corps  par  congé  o|i  par  permission  ; 
néanmoins  les  chevaux  de  tout  militaire  dans  ce  cas, 

Î|ui  seront  restés  au  corps,  recevront  les  rations  de 
ourrage  dans  le  nombre  fixé, selon  l'arme  et  le  grade 
de  chacun. 

•  VU.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  cinq  années  de 
fer,  à  tout  militaire  ou  employé  dans  les  armées,  de 
recevoir  le  remboursement  des  rations  de  fourrage, 
ou  de  les  vendre. 

•  Il  est  défendu,  sous  les  mêmes  peines,  à  tout  in- 
dividu de  les  acheter. 

•  VDI.  Les  rations  de  fourrage,  pour  les  poids  et 
mesure,  resteront  ainsi  qu'elles  ont  été  réglées  par 
la  loi  du  23  vendémiaire,  qui  continuera  d*être  exé- 
cutée en  tout  ce  qui  n*est  pas  contraire  au  présent 
décret. 

•  IX.  Nul  individu  ne  pourra,  sous  peine  de  six 
ans  de  fer,  exiger  ni  percevoir  des  rations  en  vivres 
ou  fourrages  au  delà  du  nombre  prescrit  par  la  loi, 
et  hors  les  cas  qu'elle  a  prévus.  • 

TiTBB  VI. 

Dêi  foumitura  en  effeis  d'habillement  et  d^équU 
pemeni. 

Art.  1er.  A  compter  du  1«r  vendémiaire  prochain, 
les  effets  d'habillement,  d'équipement  et  de  linge  et 
chaussure  nécessaires  aux  troupes,  leur  seront  mur* 
nis  des  magasins  de  la  république  sans  aucune  rete- 
nue; ils  ne  pourront  excéder  les  quantités  réglées 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret. 

•  II.  Les  officiers  n'auront  aucun  droit  aux  fourni- 
tures d'habillement  et  d'équipement. 

•  ni.  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement  se- 
ront délivrés  par  les  gardes-magasins,  sur  les  bons 
du  conseil  d'administration  ,  et  visés  par  les  com- 
missaires des  guerres. 

•  IV.  Les  conseils  d'administration  seront  respon- 
sables de  l'emploi  des  effets  qui  auront  été  fournis  sur 
leurs  bons. 

«  V.  Les  effets  militaires  qui  seront  indispensable- 
ment  nécessairesaux  militaires  convalescents  sortant 
des  hôpitaux  pourront,  sur  les  certificats  ou  bons  des 
directeurs  des  hôpitaux,  visés  par  les  commissaires 
des  guerres,  leur  être  délivrés  des  magasins  établis 
dans  chaque  district. 

•  A  défaut  de  commissaire  des  guerres,  ces  certi- 
ficats ou  bons  seront  visés  par  logent  national  du 
disUrict  où  seront  établis  les  magasins. 

•  VL  Tout  homme  recevra,  avant  de  s'éloignerde 
son  corps,  ou  à  sa  sortie  de  Thôpital,  tout  ce  qui  lui 
sera  nécessaire  en  effets  d'habillement  ou  de  linge  et 
chaussure.  En  conséquence,  aucun  effet  de  ce  genre 
ne  sera  délivré  en  route  aux  militaires  voyageant 
isolément. 

•  Vil.  En  cas  de  besoins  extraordinaires  d'un  corps 


en  effets  d'habillement,  d'équipement  ou  de  lio^ct 
chaussures,  qui  excèdent  les  proportions d^rmiiiéei 
par  le  tableau  annexé  au  présent  décret,  la  comttih 
sion  du  mouvement  et  de  l'organisation  desarméei 
de  terre  pourra  seule  y  satisfaire,  et  accorder  un  nf^ 
plément  convenable,  après  s'être  assurée  de  la  réalité 
des  besoins  et  des  circonstances  qui  les  auront  ood- 
sion  nés.  • 

Titre  Vfl. 

Des  dépenses  remboursables, 

•  Art.  l«r.  A  l'avenir,  les  seules  dépenses  anxqueltei 
il  pourra  être  pourvu  par  forme  de  remboursement 
seront  les  dépenses  d'entretien  des  effets  d'habille- 
ment, équipement  et  armement  des  corps; 

•  Le  logement  pour  les  militaires  auxquels  il  n'au- 
ra pu  être  fourni  en  nature; 

-  Les  frais  de  bureau  pour  les  états-majors  desir- 
inées  et  les  commissaires  des  guerres. 

«  U.  Le  maximum  des  dépenses  d'entretien  est  fixé 
a  2  liv.  5  sous  par  mois  pour  chaque  homme  d'in- 
fanterie, et  4  livres  pour  chaque  homme  de  cavJH 
lerie. 

Ul.  Les  conseils  d'administration  seront  chargés 
des  dtfpenses  d'entretien,  et  en  compteront  chaque 
mois  sur  des  états  certifiés  par  eux ,  visés,  vérifiés  «t 
arrêtés  par  les  commissaires  des  guerres,  et  appuyés 
de  quittances  et  autres  pièces  justificatives  lesqoHk» 
seront  également  visées  par  les  commissaires  ées 
guerres. 

•  IV.  Pour  mettre  les  conseils  d'administratloa  en 
état  de  subvenir  aux  dépenses  d'entretien,  il  leur 
sera  avancé  par  la  trésorerie  nationale  un  mois  feo 
complet  du  corps  sur  le  pied  réglé  par  l'art.  II. 

•V .  Les  états  de  dépenses  seront  remboursés^  laAn 
de  chaque  mois;  ils  seront  appuyés  d'une  feuille  d'e^ 
fectif  certifiée  par  le  conseil  d'administration  et  |Mr 
le  commissaire  des  guerres  :  cette  feuille  sera  remise 
au  payeur,  qui  sera  responsable  du  remboursement 
des  dépenses  qui  excéderaient  le  maximum  fixé  |iar 
l'art.  II,  proportionnellement  à  l'effectif  certifié  dans 
la  feuille  qui  lui  aura  été  remise. 

«  VI.  Les  conseils  d'administration  seront  resptfb- 
sables  du  bon  emploi  des  sommes  affectées  à  Tentre- 
tien  ;  dans  aucun  cas  les  militaires  n'auront  droitUe 
réclamer  le  partage  des  sommes  qui  n'auraient  pas 
été  employées. 

•  VU.  Le  logement  ne  sera  payé  aux  officiera  ^e 
lorsqu'il  n'aura  pu  leur  être  fourni  en  natore,  et 
qu'ils  justifieront  l'avoir  payé  chez  le  citoyen. 

m  Vlll.  Le  logement  sera  remboursé  dans  la  pro- 
portion réglée  pour  chaque  grade  par  la  \m  du 
23  mai  1792,  sur  ordonnance  des  commissaires-or- 
donnateurs, en  suite  des  états  arrêtés  par  un  com- 
missaire des  guerres,  qui  certifiera  qu'il  n*a  pu  toe 
fourni  en  nature. 

•  Les  quittances  du  payement  des  loyers  seront 
jointes  auxdits  étais,  pour  opérer  la  décharge  du 
payeur. 

«  IX.  11  ne  sera  alloué  des  frais  de  bureaux  qu'aux 
états-majors  généraux  ou  de  division  des  armées  (et 
ce  sans  aucune  attribution  individuelle),  au  commis* 
saire  des  guerres  ordonnateur  en  chef  attaché  à  cha- 
que armée,  et  aux  commissaires-onlonnateun  et  or- 
dinaires, tant  aux  armées  qu'en  résidence. 

•  X.  Les  frais  de  bureau  des  états-majon  et  du 
commissaire-ordonnateur  en  chef  attache  à  chaque 
armée  seront  remboursés  tous  les  mois,  sur  états 
certifiés,  ordonnancés  par  le  comm'issaire-ordonna* 
teur,  et  appuyés  de  quittances  et  pièces  justificatives. 

«Ceux  (les  commissaires-ordonnateurs  et  des  com- 
missaires des  guerres  seront  remboursés  dans  la 
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néiiM  forme  ;  mais  ili  ne  pourront  excéder  300  iivret 
pir  moîf  pour  les  comminaires-ordonnateurs*  et 
SOOlir.  par  mois  pour  les  commissaires  des  guerres. 
•  XI.  Les  généraux  en  chef  et  les  commissaires- 
Ordonnateurs  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  ordon- 
ttanœr  des  payements  pour  Trais  do  bureau ,  sur  les 
fonds  mis  à  leur  disposition.  • 

(La  êuUê  ineenamment.) 


Pétiliou  présentée  à  la  Convention  nationale^  dans 
.  la  séance  du  16  de  ce  mois  par  les  réfugiés  lié- 
geois, 

«  Uéft  est  libre,  législateurs I.....  Des  paroles  n'eipri- 
nent  poiat  les  sealimeuti  doot  celle  nouvelle  embrase  uos 
tuaru 

m  Après  tant  de  maux  et  d^orages,  la  voilà  doocenQn 
M  porll  Nous  la  reconquéroDs  celle  liberté,  Tidole,  le  bc» 
soin  de  nos  âmes  !  Dms  ces  moments  les  hymnes  de  recoa- 
mtasanee  de  nos  ArèrcSt  arrachés  toi  ligres  qui  les  déchi- 
ralenl,  s*éièvcnl  pour  bénir  leurs  généreui  libérateurs; 
leurs  bras  s'ouvrent  pour  nous  recevoir.  La  république 
retrouve  des  enfants  dignes  d'elle.  Ils  vont  justifier  son  ho- 
norable adoption*  Celte  horreur  native,  tovinoiMe  poar  les  ' 
IfrMSf  qui  caractérifa  toujours  ce  peoolej  horreur  que 
knii  dernières  perKécutloos  a*ont  fait  qu  accroUre,  se  ma- 
■ilMU  dans  toute  son  énergie  4  raipecl  de  ses  Irères  r>c- 
.lorftena»  Le  ttrooe  Autrichien,  frémissant  de  rage,  court 
«•cher  au  delà  du  Rhin  f^on  impulssanci?  et  son  opprobre; 
al»  Dour  turcroU  de  bonheur,  c'est  au  moment  où  toutes 
ws  factloDS  impies,  coalisées  pour  comprimer  Télan  révo- 
.  lutJonnalre,  précipitées  les  unes  sur  les  autres  dans  Tabl- 
aMi  €*cst  la  jour  même  où  la  plus  dangereuse,  la  plus 
aoélérate,  eipiant  ses  abominables  attentats,  elles  laissent 
Mfin  respirer  Thomme  de  bien  «  et  lui  donnent  la  conso- 
lante, la  délicieuse  assurance  du  triomphe  immorlei  de  la 
lapnUlqoeet  do  son  inébianiabie  eiistence. 

•  Léfislateurs,  nous  venons  vous  redemander  le  drapeau 
.  qne  noua  déposâmes  le  15  vcoiose  duns  cette  auguste  is- 

aamblée.  Cett  dans  Liège  régénérée  que  doit  flotter  de 
nouvean  ce  signe  de  son  salut  ei  de  sa  gloire  { ce  signa  que 
les  satclliles  ues  despotes,  fuyant  devant  nos  frères»  ont  vu 
4ai|i  les  champs  du  Quesnojr* 

•  Il  n*est  plus  ce  temps  où ,  misérable  instrument  des 
ivojets  libertlcides  et  ambitieux,  une  imperceptible  mino- 
rité osait  calomnier  la  masse  si  pore  des  réfugiés.  Nous 
oonnaisaons  d'où  partaient  ce« coups  perfides;  elle  est  com- 
plètement au  jour,  la  source  de  ces  divisions  suscitées  avec 
tant  d*éclat  et  d'astuce. 

•  L*horrible  énigme  de  ce  scandaleui  tapage ,  dont  les 
bons  ont  tant  gémi ,  est  expliquée.  On  sait  à  quels  oonci- 
Uabolet  assistait  cette  poignée  de  délateurs,  mus  par  les 

.  BBonstrcs  qui  dévoraient  eu  espérance  la  république,  et 
voulaient  écraser  tout  ce  qui  n'étaii  attaché  qu'à  elle.  Ah  ! 
nans  cesse  nous  l'avons  dit  :  jamais  neuf  à  dix  individus , 

.  opnnus  parleur  immoralité  el  leur  nullité,  n'auraient  af- 
fecté cette  audace,  s'ils  ne  s'étaient  crus  étayés  d'un  pois- 
aaot  appui. 

•  Votre  comité  de  sûreté  générale  doit  avoir  des  rensei- 
ftntmenis  positifs  qui  montreront  encore  dan»  toute  sa  pro« 
fondeur  la  perversité  du  pitoyable  avorton  de  Cromweil. 

«  Maintenant  seulement  la  justice  et  la  vérité  sont  à  l'or- 
dre du  four.  Ce  n'est  plus  de  la  bouche  de  charlatuns  hy- 
poorites  que  sortiront  ces  roots  sacrés.  La  rf  présenta  lion 
nattooaie  écrase  ces  orgueilleux  insectes.  Elle  est  digne  du 
peuj^  magnanime  qui  lui  a  confié  sa  destinée;  elle  l'a 
décidée,  celle  destinée.  Des  deux  bouts  du  l'univers  les  âmes 
républicaines  tressaillent  à  celte  explosion  sublime  ;  et  que 
sont  tout  ces  audacieux  pysmérs  devant  cet  auguste  cl  ma- 
.  lettneus  colosse  1  II  se  montre  I...  ils  roulent  dans  la  pous- 
sière. 

«  Et  nous  aussi  nous  étions  encore  désignés  par  les  ty« 
rsns  t  Et  nous  anssi ,  imperturbables  au  milieu  de  tant  de 
lempèies  ;  attachés  invariablement  au  char  de  la  républi- 
que» à  la  ligna  des  priodpes,  nous  avons  été  en  butte  à 


tous  leiconplou  des  conjurations.  Perséentés,  mais  fiers 
deTélre,  qu*aurions-noiis  opposé  que  notre  vie  entière  k 
Phonorable  haine  des  pervers  !  Les  Cbaumetie,  les  Bétterr, 
les  Ron«in  et  leurs  affidés  nous  calomnièrent,  nous  oppri- 
mèrent; et  à  quoi  nous  réservaient  leurs  InfAmes  sQoces> 
seurs?....  Cette  commune  conspiratrice  avait  un  but  sans 
doute,  pul<^qu'elle  nous  rcrusait  des  pa«se-pcf!s«  sKtos 
enchaînait  au  moment  où  ti)Ut  nous  rappelait  dam  boa 
foyers  vengés  et  dans  le  sein  de  nos  familles  rtvilmées. 

•  Oul«  nous  allons  revoler  vers  elles.  Il  est  replanté  dans 
nos  communes  l'arbre  saint  et  redoulanle,  l*effrol  des 
tyrans  et  Pemblème  du  salut  des  peuples! 

«  Non,  non ,  Ils  ne  l'ariacheront  plus;  il  va  rapidement 
y  crottre,  y  développer  son  majestueux  feuillage. 

«  Nous  le  démentirons,  ce  mot  du  chef  des  conjurés, 
que  «  dans  nos  plaines  cet  arbre  ne  pousserait  que  des 
branches  stériles.  » 

«  Ombre  sacril^e  f  frémis  en  voyant  un  peuple  de  Itères 
jurer  autour  de  lui  haine  inextinguible  aux  tyrans,  exécra- 
tion à  celui  qui  voudrait  briser  le  niveau  de  Pégallté,  aV- 
dent,  inrarrable  amour  pour  ta  république.  Batends-le 
s'écrier  :  «  Périssent  les  traîtres  t  vive  la  Con^ntlon!  ^e 
sauve  la  France;  clic  sauve  le  monde  I  s 


BÉANCBDD  ISTHfifiMlDOn. 
Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  MUfantes  : 

f.£$  ianB-eittottei  composant  leeonseU  générai  de  ta  foia- 
mune  de  Maubeuge  aux  repréientanfi  dupempls  Hbrè  à 
ta  Convention  nationate  .* 

f  Citoyens  législateurs,  représentants  dn  peuplât  en- 
core des  traltret  dans  la  république!  frappes,  frappons, 
exterminons  jusqu'au  dernier.  Us  osent,  ces  Kélérats, 
alterner  à  la  souveraineté  du  |>euplc,  tandis  que  ce  peuple,  . 
sensible  et  fier,  vraiment  né  pour  lu  gloire  et  pour  la  vertu, 
pour  conserver  sa  lit>erlé,  est  à  môme  de  tout  écraser.  Ans- 
sitôt  la  fatale  nouvelle  de  l'intime  trahison,  nous  avons 
assemblé  nos  concitoyens  qui ,  au  premier  instant,  ont 
Ijémi  d'horreur  contre  leH  conspirateurs,  et  crié  vengeance. 

«  Rcccvcx  leurs  vœux  cilnclus;  reniercleX  nos  frt'res  les 
Parisiens  de  notre  part;  dlles-leur  que  nous  ne  faisons 
qu'une  famille  républicaine.  Soyei  assurés  de  notre  fidélité 
et  de  notre  attadiement  inviolablea. 

•  Salut  et  rraternité.  t 

(  Suivent  te$  ti§motmres  ée$  wtemtrûê 
du  e9nHH général  de  U  êommune^  ) 

La  eommnnêrépmbHaaiMêet  êam^utoitistê  de  Maubea§e  à 
tu  Convention  natiomalSt 

m  Citoyens  représentants,  il  vient  encore  d'éclater  une 
horrible  conjuration,  tramée  sous  le  manteaa  du  patrio- 
tisme et  par  des  usurpateurs  df  l'opinion  puliliqoe  :  les 
scélérats  ont  osé  crier  aux  armes  contie  la  Convention  f  Eb 
bien,  nous  nous  sommes  mis  sous  les  armes  pour  la  Con- 
vention et  contre  les  scélérats;  nous  jurons  de  les  extermi- 
ner. Qu'ils  tremblent  1  Us  doiventsavoir  que  nous  ne  nous 
en  tenons  pas  aux  paroles,  mais  à  l'œuvre. 

•  Pariez,  représentants,  nous  sommes  à  tous:  nous 
vous  Jurons  le  vœu  le  plus  lurmcl  pour  la  république  une 
et  indivisible  I  et  de  notre  réunion  à  la  CouTentlon  natio- 
nale. 

■  Restes  fermes  à  votre  poste  { ilvei  pour  les  droits  du 
peuple  :  nous  nous  ensevelirons  avec  tous,  atec  la  liberté, 
plutôt  que  de  devenir  esclaves. 

«  Salut ,  fraternité  et  attachement  Inviolable.  • 

(Sauvent  ta  signatures  de  toute  la  etrmmune,) 

La  mention  bonorabla  et  riaierljoo  au  Bulletin  sont 
décrétées. 

GossvtH  :  Dans  tous  les  départements  où  8alnt-Jnst  et 
Lebasont  été  envoyés  en  mission,  il  ont  ordonné  beaucoup 
d'arrestations  arbitraires.  Partout  ces  agents  du  scélérat 
Robespierre  ont  fait  incarcérer  une  foule  de  patriotes.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les  au- 
Uirités  cottftituées,  et  génératoent  tons  les  fbndtlonnalres 
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l^iiblIcSt  civils  et  militaires,  seront  tenus  d*enToyer  tu 
comité  de  salut  public,  dans  le  eourant  de  la  décade  qui 
suirra  la  promulgation  du  présent  décret  par  la  fole  du 
Bulletin  »  copie  des  diflérents  arrêtés  pri»  jusqu*à  ce  jour 
par  les  représentants  du  peuple  qui  ont  éiéet  qui  sont  en 
mission* 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BouBDON  (de  rOise]  :  Il  Tant  que  la  justice  soit  mise  à 
Tordre  du  iour  le  plus  permanent  ;  rien  n*est  plus  facile 
pour  les  détenus;  la  loi  du  i7  septembre  définit  tout  ce 
qu'on  entend  par  gens  suspects.  Eb  bien,  les  motifs  des  ar^ 
restations  sont  laissés  au  comité  de  sOreté  générale:  ce 
tratail  est  bien  fait,  il  est  rangé  par  département ,  par  sec- 
tion ;  il  ne  s*agit  donc  plus  que  de  confronter  les  motifs 
d*arrestallon  avec  la  loi,  et  de  mettre  en  liberté  tous  ceux 
dont  les  causes  d'arrestation  ne  sont  pas  énoncées  dans 
cette  loi.  C'est  ainsi  que  la  Convention  prouvera  au  peuple 
qu'elle  veut  la  justice  ;  c'est  aiu>>i  qu'elle  recueillera  les 
bénédictions  universelles.  (On  applaudit.) 

Je  fais  encore  une  proposition  :  c'est  que  les  comités 
révolutionnaires  soient  tenus  de  donner  aux  parents  des 
détenus  les  motifs  de  leur  arrestation.  (Nouveaux  applau- 
dissements.) Je  citerai  un  fait  que  je  ne  voulais  pascroire, 
mais  j'en  ai  la  preuve.  Dans  une  section,  des  citoyens 
avaient  demandé  le  renouvellement  du  comité  révolution- 
naire  ;  ce  comité  les  a  fait  arrêter,  et  depuis  ce  temps  ils 
sont  restés  au  violon,  sans  avoir  été  transférés  dans  une 
maison  d'arrêt 

Bbrtaioli  :  11 7  a  des  détenus  qui  n*ont  pas  de  parents  : 
je  demande  donc  que  les  motif»  d'arresution  soient  com- 
muniqués aux  détenus  et  à  leurs  parents. 

Les  proportions  de  Bourdon  sont  décrétAei,  afec  l'a* 
meudenient  de  Beutabole. 

Bassal  :  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  comités  révolu- 
Ikmnaires  qui  ont  commis  des  erreurs;  il  est  aussi  des  ci< 
toyens  qui  ont  été  incarcérés  par  ordre  des  représentants 
du  peuple,  dont  on  avait  surpris  la  religion.  Je  demande 
donc  que  les  représentants  du  peuple  envoyés  en  mivsion , 
et  le  comité  de  sûreté  générale,  donnent  également  les 
molifo  des  arrestations  qu'ils  ont  ordonnées. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GcFraoT  :  Je  dois  dénoncer  à  la  ConventloD  plusieurs 
Diits  qu'il  est  important  qu'elle  connaisse. 

1*  Par  arrêté  de  Joscpb  Lebon,  les  oisifii  et  les  femmes 
d*Arras  reçoivent  22  sous  6  deniers  par  jour,  sur  78,000  1. 
qu'il  a  mises  à  la  disposition  de  la  commune  ; 

S*  Par  un  autre  arrêté,  Joseph  Lebon  a  fait  salarier  la 
garde  nationale  tout  entière ,  comme  si  la  place  avait  été 
en  état  de  guerre,  et  a  menacé  de  rendre  suspects  ceux  qui 
ne  voudraient  pas  recevoir; 

8*  Joseph  Lebon ,  en  parlant  d*Arras  primidi  il  de  ce 
mois,  a  dit  qu'il  reviendrait  sous  huit  jours,  et,  pour 
maintenir  la  terreur  à  l'ordre  du  jour,  il  a  fiiit  laisser  la 
guillotine  toujours  plantée. 

Je  demande  que  ces  deux  soldes  soient  supprimées,  et 
que  la  guillotine  soit  déplacée  après  chaque  exécution. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

—  On  admet  à  la  barre  une  dépntatîon  de  la  commune 
de  Landrecies,  qui  présente  une  pétitiou  d'après  laquelle 
le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  la  pétition  de  la  com- 
mune de  Landrecies,  décrète  que  l'administration  et  le 
tribunal  du  district,  précédemment  établis  au  Quesnoy  , 
tiendront  provisoirement  leurs  séances  à  Landrecies  ;  ren- 
voie au  comité  de  division  l'examen  de  la  double  question 
de  savoir  si  le  district  du  Quesnoy  doit  subsister,  et  s'il 
doit  être  définitivement  maintenu  à  Landrecies. 

CiAsuai  :  Coflinhal ,  ce  traître ,  vient  d'être  arrêté.  (On 
applaudit.)  Le  glaive  de  la  justice  nationale  doit  prompte- 
ment  peser  sur  la  tête  de  ce  grand  coupable  ;  le  tribunal 
révolutionnaire  étant  suspendu,  on  a  renvoyé  Coflinhal  par^ 
devant  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris  ;  mais 
ce  tribunal  a  des  doutes  sur  sa  compétence.  Je  demande 
que  la  CouTention  nationale  l'autorise  à  appliquer  la  loi, 
et  à  prononcer  contre  Coflinhal  la  peine  qu'il  a  encourue. 

DoBOf  s-CaANci  :  Je  demande  que  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Parb  nlt  antorbè  à  prononcer  l'applica* 


tion  de  la  loi  contre  tous  ceux  que  la  ConventkNi  nallondi 
a  mis  hors  la  loi  dans  la  nuit  do  9  au  40  de  oe  mois. 

Les  propositions  de  Chariier  et  de  Dubols^rancé  tiÉt 
adoptées. 

-—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  rédaction  d«  décret 
portant  que  les  motifs  de  l'arrestation  d'un  dtojCB  imint 
communiqués  à  ses  parents. 

Fatau  :  La  Convention  nationale  ne  doit  pat  oublier  les 
grands  principes  de  la  libeHé.  Elle  ne  croit  pas  sans  doute 
que  tous  les  aristocrates  soient  punis,  et  que  tout  les  dé> 
tenus  soient  innocents.  Quel  est  donc  le  système  de  ceux 
qui ,  dans  ce  moment,  veulent  que  les  motifs  de  l'aiveftta- 
tion  soient  communiqués  aux  parents  des  détenus?  (Ilv* 
mures.)  Sans  doute,  il  y  a  eu  des  vexations  exercèi*f  eonlre 
des  patriotes,  et  il  ea  du  devoir  de  la  Convention  delhlre' 
des  recherches  à  cet  égard.  Quant  aux  déteou}!.  Il  ciiste 
un  décret  qui  porte  qu'ils  seront  tenus  de  donner  des 
preuves  de  leur  civisme  depuis  le  mois  de  jnillet  1789  ;  tt 
est  donc  inutile  de  leur  communiquer  les  motib  «le  leur 
arrestation,  puisqu'il  suflira  d'eiécuter  votre  décret.  (  De 
violenu  murmures  s'élèvent  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.  Jux  voix  la  rédaction  du  dicrttl  a'écriâit  plnsievf 
membre.) 

On  ne  m'a  pu  entendu  :  il  est  dair  que,  il  vote  étanX 
est  exécuté ,  il  est  inutile  de  commnniqaer  ani 
des  détenus  les  motifs  de  leur  arrestation.  (Noaveniûa 
mures.) 

On  demande  l'ordre  du  joor. 

Tallibc  :  Citoyens,  s'il  y  avait  à s^étoooer  de  qnelqae 
chose ,  ce  serait  des  principes  qui  viennent  d*êtrp  proUfirét 
dans  cette  trilmne;  nous  ne  sommes  pins  au  temps  où  h 
main  de  fer  qui  a  pesé  pendant  quelques  mois  sur  le  peuple 
français  faisait  sentir  ici  sa  funeste  infiuence  :  nnns  avons 
reconquis  notre  liberté  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor; 
il  faut  que  le  peuple  en  jouisse  I  (On  applandit.)  Bt  mol 
aussi  je  suis  bien  éloigné  de  vouloir  défendre  la  cmiae  dm 
enuemb  du  peuple  ;  depuis  longtemps  nous  lewr  ivwM 
voué  une  haine  étemelle  s  la  mon  leur  est  réservée  i  malt 
les  citoyens  paisibles,  les  bons  citoyens  doivent  être  pro- 
tégés :  c'est  le  vceu  de  la  Convention  nationale.  (  On  ap- 
plaudit.) Pourquoi  donc  veut-on  laisser  ignorer  mi  déte- 
nus les  motifs  de  leur  arrestation?  Quoi  I  Ton  plongera  la 
citoyens  dans  des  cachots  sans  lenr  en  dire  les  motib!  Cette 
maxime  est  horrible  ;  elle  répugne  à  tons  les  aaembrm  de 
cette  assemblée.  (Vifs  applaudissements.) 

Sans  doute,  il  a  dftêtreprisdes  mesnicsextiaoïdlualim 
desûretégénérale,  commandées  parlfsdangersde  la  patrie; 
et  il  en  faut  prendre  encore  dans  ce  moment  contre  les  rates 
impurs  de  ta  faction  que  vousavesabattue;ilen  flrat  prendre 
contre  ces  caroéléoits  en  politique,contrecm  lwmmesqoi,an 
moment  où  Robespierre  était  à  cette  tribune^  avaient  prât- 
être  pour  le  soutenir  un  dïKours  préparé  dans  leur  poche. 

Mais  c'est  assex  nous  occuper  des  faidivldnst  II  iâat, 
comme  je  l'ai  déj4  dit,ne  s'occuper  ici  que  dm  grands  In- 
térêts de  la  patrie,  et  que  l'union  la  plus  intime  règne 
entre  les  hommes  qui  ont  abattu  le  tyran,  afin  qn'ane 
nouvelle  tyrannie  ne  s'élève  pas  sor  Im  débris  da  IImi* 
denne.  Je  reviens  aux  principô. 

Il  ne  fout  plus  qu'un  citoyen  ait  S  m  plaindre d'OvoIréli 
arrêté  d'une  manière  arbitraire;  il  faut  donner  anx  pa- 
triotes qui,  dans  ce  moment ,  gémissent  dana  ks  carhots 
lesmo>ensde  faire  éclater  leur  innocence,  et  pent-ftrecrax 
qui  s'opposent  à  cette  mesure  veulent-ils  empêcher  qne  le 
peuple  sache  que  plusieurs  de  ses  défenseurs  ont  été  arrê- 
tés sans  motifs.  Le  décret  qu'on  vous  propose  est  bienfai- 
sant et  juste  ;  il  rend  la  liberté  anx  citoyens  qne  rarhitraire 
seul  avait  pu  frapper,  et  vous  met  ft  même  de  connaître  et 
de  faire  punir  les  vrais  ennemis  du  peuple. 

Citoyens ,  la  tyrannie  a  plané  pendant  quelqoa  temps 
sur  cette  enceinte  ;  mais  la  Convention  a  recouvré  tonte 
son  énergie,  et  la  justice  doit  maintenant  la  Âfanr  bénir  de 
tous  les  Français.  Guerre  S  mort  aux  ennemis  dn  p«-ttpleel 
aux  fripons  1  protection  et  justice  A  l'innocent  opprimé!  Je 
demande  que  l'ordre  dn  jour  Asae  ji 


tion  du  préopinant. 


\  juaioe  da  la  prpposi-  ^ 


BooaMR  (de  l'Oise)  :  Afin  qoe  font  le  peuple  sache  qne 
ceue  proposition,  digne  de  l'inqulsitino  d'Espagne,  a  été 
punie  comme  elle  le  mérite,  il  est  bon  de  direm'tfia  tk^ 
été  appuyée  par  personnes  (On  applanAt.) 
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La  CoDYention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lb  PAÉsiMirr  :  Je  reçois  une  lettre  de raecusatcor public 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  Paris ,  par  la* 
iqvelle  il  m*annonce  que  le  tribunal  a  constaté  Tidentité  de 
Coffinbalet  Ta  envoyé  au  supplice.  (On  applaudit.) 

BAftàta,  an  nom  du  oomiié  de  salut  public  :  Citoyens; 
nom  saisissons  cette  occasion  des  f  ictoircs  de  la  républh- 
qne,  pour  tous  rappeler  celle  qui  Ta  fondée  ;lea  Français 
B*Ottblieront  jamais  la  journée  du  10  août  i702« 

Conformément  à  un  autre  décret  de  la  CoaTenlion , 
portant  qn*il  sera  célébré ,  tous  les  ans,  une  fête  destinée  ù 
rappeler  Tépoque  glorieuse  de  notre  réfolution,  où  le 
peuple  français,  trabi  et  metiacéde  toute  parts,  jura  Tunité 
•irindiYisibtliié  delà  république  et  paralysa  la  coalition 
Mffide  des  tyrans  et  des  ambitieux ,  le  comité  de  salut  pu» 
Mie  TOUS  propose  le  projet  d*une  fête  simple,  dans  lequel 
Il  a  cberché  à  concilier  la  possibilité  d*exécution  avec  la 
dignité  du  peuple  fVançais. 

La  réunion  des  citoyens  en  masse  étant  le  plus  bel  or* 
Bement  des  fêtes  nationales,  il  n'y  aura  dans  celle-ci  au* 
cune  espèce  de  marcbe.  Le  peuple  libre  se  rassemblera  le 
soir,  pour  ses  plaisirs,  dans  le  même  lieu  où  il  se  battit 
|M«ir  son  indépendance. 

Tous  les  diryens  et  citoyennes  se  réuniront ,  dans  IV 
Méa-midi,  dans  leurs  sections  respectif  es,  pour  y  rassem- 
Mer  les  guerriers  dont  les  honoraires  blessures  attestent  le 
«Éporage  et  le  déTouement. 

Le  soir,  avant  la  nuit,  les  sections  conduiront  au  Jardin- 
National  les  guerriers  qifelles  auront  honorés  pendant  la 
ioamée,  et  Tiogénieui  enthousiasme  qui  animera  tous  les 
citoyens  leur  inspirera  sans  doute  les  moyens  de  prouver 
.  i|tt*iU  savent  aussi  bien  mériter  de  l'humanité  que  de  la 
falrie. 

Ces  guerriers  seront  reçus  par  des  eommissairea  chargés 
àt  ks  placer  aux  lieux  qui  leur  seront  Indiqués  dans  le 
Jardin-Naliooal. 

L*lnstitut  national  de  Musique,  placé  sur  la  tribune , 
ttécttlera  un  grand  concert  et  des  chants  républicains. 

Après  le  concert  on  incendiera  un  bûcher  sur  lequel  se* 
VtDt  réunies  les  dépouilles  du  fédéralisme  et  delà  tyrannie. 

Aotoor  de  ce  bûcher  seront  placées  des  inscriptions  qui 

-«oocrontùrexécration  publique  la  roémmre  des  tyrans, 

des  traîtres  et  des  fourbes  qui  ont  tenté  d*as8erTir  la  patrie. 

Les  eiloyais  se  réuniront  autour  des  orchestres  placés 
daos  le  Jardin«National ,  et  termineront  cette  journée  par 
des  danses  et  des  chants  civiques,  témoignages  de  Talié- 
grasse  publique. 
.    Voici  le  décret: 

■  La  Convention  nationale  décrète  que  le  plan  de  léle 
ipoorle  iO  août  sera  exécuté  le  28  de  ce  mois.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

BialBB,  au  nom  du  même  comité  .•  Citoyens,  il  y  a  déjà 
longtemps  que  le  comité  ne  vous  avait  parlé  des  avantages 
fcnportés  tous  les  jours  par  la  marine  de  la  république 
SOT  ses  emiemis.  Nos  ports  continuent  d*être  approvlsion* 
Ses  par  nos  frégates ,  et  cette  fois  nous  pouvons  annoncer 
i  la  Convention  cinquante-deux  prises  sur  les  Anglais ,  les 
Espagnols  et  les  Hollandais.  (On  applaudit.)  Cinq  ont  été 
coulées  bas  par  la  division  de  la  frégate  fa  Tortue, 

De  la  mer  aux  Pyrénées  la  victoire  vient  d*applaudir  i 
h  révolution  heureuse  que  vous  venez  défaire  pour  te  salut 
de  la  république  et  pour  la  dignité  de  la  représentation 
Batiooale;  les  signes  de  la  liberté  sont  arborés  sur  une  par* 
tieda  territoire  espagnol.  (On  applaudit)  L^arméedcs 
Pyrénées-Occidentales  compte  une  bataille  honorable  et 
signalée.  (Nouveaux  applaudissements.)  Elle  avait  des  dé- 
diés à  passer,  des  montagnes  ù  gravir,  des  rivières  à  tra* 
tcrser,  des  précipices  à  Ârancbir,  et  des  redoutes  inexpu- 
gnables è  emporter;  tout  ce  que  j*al  dit,  elle  Ta  fait  le  0 
thermidor.  (Vifs  applaudissements.) 
^  Imagines  une  montagne  très-élevée  et  escarpée,  hérissée 
de  redoutes,  couverte  de  retranchements,  et  défendue 
par  huit  cents  Espagnols  ;  les  républicains  Pont  attaquée  au 

Cs  de  charge ,  et  Tout  emporté  après  trois  heures  de  com* 
L  Pas  en  Espagnol  n*est  échappé.  (On  applaudit.)  Des 
lers  ou  la  mort  ont  été  leur  partage.  Il  en  a  été  de  même 
det  autres  redoutes.  Nous  avons  fait  trois  cent  ringt  pri* 
sonnierst  nous  avons  pris  des  forts  très-importants,  la 
vaUéede  Basiaoi  le  canp  deBerlai  et  bombardé  Fonia* 


rabif .  Ainsi,  Undis  que  les  troupes  républicaines  poursul* 
vent  les  Espagnols  du  côté  des  Pyrénées^ccidentales,  elles 
obtiennent  encore  do  succès  du  côté  de  l'Océan,  et  force- 
ront biinlôt  cette  nation  superstitieuse  et  ce  gouvernement 
capétien  à  respecter  le  territoire  français  et  à  laisser  en 
paix  la  république» 

Voici  les  lettres  officielles. 

Le  tfénéral  commandant  en  chef  l'armée  des  Pyrénées* 
Orientales  aux  citoyens  représentants,  membres  du  co^ 
mité  de  salut  public. 

A  Lesaca ,  vallée  de  Lerrins ,  ci-devaDt  Espagne,  lo 
1 1  thermidor,  S*  année  républicaÎDC  et  dcmocra* 
tique. 

•  Nous  venons  d'acquitter,  citoyens  représentants,  une 
partie  de  la  lettre  de  change  queTàrméedes  PyrénéesOricn* 
taies  a  tirée  surdons.  Dix  mille  républicains,  commandés 
par  le  général  de  division  Moncey,  se  sont  portés  dans  le 
valleé  de  Bastan,  le  9  thermidor.  A  leur  approche,  les 
esclaves  espagnols  ont  fui  comme  un  troupeau  de  moutons, 
et  un  seul  jour  nous  a  rendus  maîtres  de  celle  belle  vallée 
et  de  sa  riche  récolte. 

€  Le  lendemain ,  les  baïonnettes  républicaines  ont  joué 
avec  leur  succès  ordinaire.  Six  mille  hommes,  conduiu 
par  le  général  de  division  Laborde,  ont  emporté  en  un 
instant  des  redoutes  pour  la  construction  desquelles  il  a 
fallu  aux  esclaves  une  année  entière.  Ces  redoutes,  placées 
sur  la  cime  des  hautes  montagnes  qui  bordent  la  rive 
droite  delà  Bidassoa ,  étaient  imprenables  pour  tous  autres 
que  des  hommes  libres  ;  mais  rien  n'a  résisté  &  leur  valeur» 
et  les  esclaves  ont  tous  mordu  la  poussière  on  été  fblts 
prisonniers.  Leur  artillerie  est  entre  les  mains  des  républi- 
cains,  et  dirigée  sur  ceux  mêmes  qui  par  un  travail  in- 
croyable l'avaient  portée  jusqu'aux  nues. 

«  Pendant  que  le  général  Laborde  escaladait  les  redontes 
espagnolesavecles  braves  troupes  à  ses  ordres,le  général  de 
divisionFrégeville  chauflTait  les  esclavesd'une  antre  manières 
Fontarabie  est^iresque  entièrement  détruite,  et  ce  qui  en 
reste  deviendra  dans  peu  également  la  proie  des  flammes. 

•  Outre  la  vallée  de  Bastan ,  les  succès  nous  ont  rendus 
maîtres  de  Beria,  Lesaca,  Jancy,  Eschalar;  en  un  mot,  de 
la  vallée  de  Lerrins  presque  tout  entière. 

f  Occupé  k  combiner  les  moyens  de  profiter  avec  rapi- 
dité de  nos  premières  victoires  pour  porter  nos  troupes 
sur  Irun,  et  de  là  plus  en  avant  ;  je  n'entrerai  Bu|oord'iiul 
dans  aucun  détail  de  nos  opérations,  me  réservi^nt  de  le 
faire  quand  nous  aurons  complété  nos  victoires  ;•  d'ailleurs 
les  représentants  du  peuple  près  cette  armée  doivent  vous 
transmettre  les  détails  qu'ils  ont  recueillis  par  eux-mêmes» 
ayant  partout  marché  à  la  tête  des  colonnes,  ce  qui  n'a  pas 
peu  contribué  &  nos  succès. 

f  Salut  et  fraternité.  MuLLaa.  a 

(Ial  suite  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE.  | 

Du  6  thermidor,  —  C.-M.  Allain ,  âgé  de  vingt-huit  ans» 
à  Paris,  instituteur,  rue  Eloy  ; 

L.  Dessinard,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  A  Versailles  » 
commis  banquier,  chez  Mesière ,  rue  de  Seine; 

L.  Salle,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  entrepreneur  des 
farines,  inspecteur  général  deseflels  militaires  de  l'armée 
de  l'intérieur,  rue  des  IMathurins  ; 

F.*C.-L.-F.  Maillé,  âgé  de  dix-sept  ans»  fibderez*vl- 
comte  de  ce  nom ,  rue  du  Bac  ( 

F.-R.-A.  Maillé,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Viriante , 
ex-noble,  ex*prêlre,  cousin  du  précédent,  rue  Caumartin  ; 

P.-L.  Champigny,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  k  Du* 
lan ,  ex-curé  de  Villepinte  ; 

C.-F-.G.  Graindorge,  âgé  de  trente-quatre  ans»  néâ  Li« 
sieux,  ex-comte  deMenilDurand,  ex-adjudant  général,  rue 
de  la  Loi; 

A.-L,-J.  Flavigny,  âgé  de  trente  et  uo  ans,  né  et  demett* 


/  . 


m 


raQt  I  Cbarroe,  lieutenant  eo  secood  au  d-defaotregimenl 
dct  Gardes-Frapçalstfft; 

1I,-H.-L.  Flavigny,  âsdeda  vingt-huit  aos,  cz-comtcuei 
fonmie  Deivieux,  rue  Neuve-AugukUn  i 

C.-L.<S.  Soyeeoort,  Agée  de  trrnle-cinq  ans,  née  à  Paria» 
ex-baronne,  veuve  d^Uiuisdal ,  rue  du  PetiuVaugirard  ; 

E.-P.-H.  Duboii ,  âgée  de  trente-six  ans,  femme  de 
Fleury,  avocat  général  au  ci*devant  parlement  de  Paris, 
rue  de  Valois; 

L  Pigray,  Agée  de  vingt-sept  ans,  femme  divorcée  de 
lleurseu,  directeur  des  ci-devant  fermes,  rue  de  la  Loi  i 

J.  Gravier  de  Vergeiuies,  père.  Agé  de  soixante-quinte 
ans,  ex-comle,  rucNeuve-Euslache; 

C  Gravier  de  Vergeniics,  Agé  de  quarante-deux  ans, 
ex-noble,  ex-mattre  des  requêtes,  capitaine  de  chasseurs, 
cx«officier  municipal; 

If.-L.  Laval-Montmorency,  Agée  de  soiiante-donieans, 
•B-alkbeMe  de  Montmartre,  retirée  A  Franciadei 

P.-C.  Tbibault-Lagarde ,  Agé  de  trente  et  un  an,  né  à 
Mnt-Angenne,  officier  du  ci-devaDt  régiment  des  gardée* 
françaises,  ex-noble,  A  Rouen; 

G.-A.  Charleval ,  Agé  de  quarante-six  ans ,  né  A  Aix,  es* 
noble,  ex-lieulenant  de  la  garde  du  lyran,  A  Colombe; 

J.  Digieux,  Agédequarante-troiians,  ex-officier  de  même 
plde,  rue  du  Petit- Bourbon; 

A.-P*  Albert  de  Bérulle,  Agé  de  trente-neuf  ans,  pre- 
mier président  au  ci-devant  parlement  de  Grenoble  A  Sens; 

P.-M.-V.  Beauvilliers-de-Saint-Aignant  Agé  de  vingt-sept 
•ns,  ex-duc ,  A  Saint-Aignan  ; 

F«  -G*  Bérenger,  Agide  vingt-neuf  ani,  femme  de  Beeuvil« 
lien-de-SaiDtpAignau,  rue  de  GrenelieGeroiain  i 

P.-C.  Cof>pinde  Villeprpnx,  Agé  de  quarante-einq  ans  « 
ti-elwfalier,  capitaine  A  la  suite  de  la  cavalerie,  rue  du 
Four; 

J.-B.  Labonibéne-Montesquiou ,  Agé  de  qnarante-deux 
ans I  né  A  Agen,  ex-noble,  ex-prétre  de  Saint-Roch,  ex- 
^nd  vicaire ,  rue  Favori  ; 

GigautBois-Bernicr,  Agé  de  dnquante<hult  aut;  ex-cha* 
Boine  et  grand  vicaire  de  Sens,  rue  Poissonnière; 

J.^B.  Gauthier,  Agé  de  viogU-quaUe  aus»  né  A  MoiAiao» 
ex-page  du  tyran; 

Convaincus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
•n  entretenant  des  inteliigeopes  avec  les  ennemis  de  PÊ- 
tatien  leur  fournissant  des  secours;  en  participant  aux 
teroplols^  tiames  et  ansassinats  du  tyran  et  de  sa  femme 
contre  le  peuple;  en  conspirant  dans  la  miiison  d^arrèt, 
dite  Laxare,  A  TelTet  de  s*é»ader  et  de  diiisoudre,  par  le 
penrire  et  Tasiassinat  des  représentants  du  peuple,  ei  no- 
tamment des  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sftreié  générale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta- 
blir la  royauté; enfin,  en  voulant  rompre  Tuiiitéet  l*indi- 
visibilité  de  la  république ,  ont  été  condamnés  A  la  peine 
de  mort. 

Bérenger,  femme  deBeauvilliers-dc-Saint-Aignan,  s'étant 
déclarée  enceinte  «  il  a  été  sursis  A  Texécution  de  son  ju- 
gement. 

—P.  Longrois,  Agé  de  quatre-vingt-quatre  ans,  né  A  Meu- 
doot  ex-garde-meuble  du  château  de  la  Muette  i 

M.-P.  Hallée,  Agée  de  soixante-deux  ans,  née  A  Parie, 
fcuve  Boquet ,  ex-eoncierge  de  la  Muette,  A  Pontolte  ; 

L.-M.  Hollande ,  Agé  de  soixantf>-douie  ans ,  né  à 
Marly,  ex-concierge  de  la  Muette,  A  Passy  ; 

M.-F.  Vernpi,  Agée  de  trente-quatre  ans,  née  à  Bayonne. 
femme  de  Cbalgrin  ; 
.      A.-F.Chéroii,  Agé  de  cinquante-quatre  ans.  né  A  IxeL 
adjudicataire  de  la  Muette,  rue  Jean-Puin-Mollet  ; 

1.-R.  Boquet,  Agée  de  quarante  ans,  née  à  Parla» 
fcuve  Filleul,  oonciergedela  Muette,  A  Passy  ; 

M.-C.  Letpllier,  Agée  de  soixante  et  un  ans,  née  A  Poo- 
lolseï  femme  Longrols  ; 

M.-T.  Longrots,  Agé  de  trente-sept  ans,  né  à  Marly.  do- 
micilié à  Pontoiseï 


P.  Ducontens,  Agé  de  cinqnanie-iixaWt  nél  ItCêle* 
André,  ex-prétre ,  rue  des  Postes  ; 

A.-J.  Dublezel,  Agé  de  soixante-dix-buit  ans,  né  à  La 
Neuville,  près  Stenay,  ex-baron,  ex-lieutenant  général  dot 
armées  du  tyran,  aux  ci-devant  Chartreux  ; 

J.-A.  Daubarède«  Agé  de  soixante  -  douit  anat  né  A 
Commune-Affranchie,  ex-noble*  ei-eapitaiuet  rue  Jaequcn 

Convaincus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  peuple, 
en  entretenant  des  intelligences  avee  Irs  ennemis  de  TE* 
tat;  en  discréditant  les  assignats  ;  en  enlevant  fàrtlvemcnt 
des  meubles  du  ci  devaut  cbAteau  de  la  Muetlei  ea  eber* 
chant  A  eorrompre  des  fonciionnairea  publics,  pooc  let 
Mgag^r  A  leur  livrer  des  effets  appartenant  A  la  nation  t 
ea  provoquant  par  des  écrits  et  par  des  propos  eonlre^rév»* 
lutionuaires  ravllissenient  des  autorités  eooitituécif  tlai| 
ont  été  condamnés  A  la  peine  de  mort. 


AVIS. 


Bous,  députe  de  la  Haute-Manie,  informe  ses  CôaatUyeM 

E  c'est  sans  m  participation  qu'on  s'oit  permis  do  repra* 
re.  tous  le  titre  de  Liste  de  protcripÙ9n  de  pûtrigtm^  §if^ 
la  relation  qu'il  a  fait  imprimer  dea  jouméet  des  ^  •  et  !• 
thermidor. 


SPECTACLES. 


OpéaiNiTiORAu— Les  drconstanoea  ayant  retardé  Im 
travaux  de  la  nouvelle  salle,  rue  de  la  Loi«  on  prévien- 
dra le  publici  par  une  nouvelle  aiUchey  dnjonr  où  allf  leit 
ouverte. 

TnéATRa  an  L^OpéaA-Goirioim  wATioifAt,  nie  FsvarU 
—La  V  représentation  des  Rjfr9M»e$  dm  Réfmkihtdmf 
comédie  en  8  actes ,  mêlée  d'ariettes. 

TnéATRa  na  i»a  aoi  Fbvdiaii.— Aomtfo  et  JutkiU^ 
opéra  en  9  actes,  précédée  des  Vrais  Sanê-Culoittê» 

En  attendant  la  i'*  représentation  dé  Jloae  «f  ÀwiU^ 
opéra  en  un  acte. 

TnéATRB  DE  L*EGALfTi,  sectloo  de  Marat.— AuL  ta 
Parfaite  Egalité^  ou  Uê  TvL€t  iê$  Toi^  préeédél  &  U 
Méiromanie, 

En  attendant  lé  Fmndw  rimiikliuin^  o«  U  Cktmm  de 
laUberté.  ^^ 

TaéATai  na  la  MoHTAONa,  au  Jardin  de  l*Bffatttii  — 
Relâche. 

TnéATaa  Lvaioua  aas  Ami  m  i»4  PiTaia  »  el-drf«it 
de  la  rue  de  Louvois.-*La  i»  repr.  du  Mêriagê  dvifi^t 
pièce  en  S  actes, 

TnÉATBi  oD  y kunvnLj.t,'-^  Arlequin  aMeheur:}9L  4** 
représentation  de  C Auberge  itoUe^  et  la  CkarckêUMê  d^ce- 
prit. 

Demain  U  Nourrice  r^puMùoiae. 

TaéATRB   Dl   LA    CfTé.  — VARférés.  —  ^forM,  ov  fr 
Bon  Fitê  ;  C  Heureux  Quiproquo,  et  C  Adoption  MagoaUe. 
Demain  Arlequin  imprimeWé 


Payements  à  la  Mionrii  fuUitmàlê» 

Buit  mois  vingt  et  un  Jenrs  de  l'amide  ilM  {ximu  ei|li> 

Poor  las  rentes  viacèreiv  tentes  leilrefc 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEllR  UNIVERSEL. 


iV  S80. 


Décadi  20  Thbbmidor,  Van  S*.  {Jeudi  7  Août  1794,  vieux  êtyle.) 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

0em%9$,  I«15  JuUUt,  —  Le  tribunal  réfolntlonnalre , 
■oavellemeBt  institué  dans  cette  république,  a  jugé  hier 
Kfrt  penonnea.  Les  eomiamnéf  ont  été  Tusillés  ensemble. 
Wiui  de  trois  milla  bommeasous  iea  armes  étaient  présenta 
ècittteiéeation. 

Voici  leurs  noms  : 

Cbenaud ,  Rocbemond  fils  t  Prcîét-Cabanis  ;  Caylai  ao^ 
diB  umiici  Defoonbet,  Meunier,  Vivieo-Delor. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Cemmiuion  d*a§rieuUnre  et  deê  ariê.  ^  JH$» 

La  commlsaion  d*agriculiurc  et  des  arts  donne  a? is  aux 
4lOjfnf  qua  le  privilège  exclusif  accordé  k  Laurent  Lar- 
létal  HÊ  hoirs  et  ayants  cause,  pour  Tuire  la  vidange  des 
iMea  d*aisance  par  le  moyen  du  ventilateur,  pendant 
^Inie  années,  commencées  le  li  mai  1779  (viaux  style), 

t le  brevet  accordé  le  34  septembre  1785  (vieux  style)  à 
ID  Yiot  de  Foutenj,  inventeur  des  pompes  anti-mépbi- 
muta  •  pour  travailler  en  concurrence  avec  les  intéressés 
$0  vnitilateur,  pendant  le  temps  restant  à  expirer  de  leur 
frlvOége,  sont  expirés  le  33  floréal  dernier. 

Eneonséqueiice,et  suivant  Partit  le  XV  de  la  loi  du 
7  janvier  179i  (vieux  style) ,  l'exercice  de  leur  procédé  est 
Dm  I  le  description  en  sera  communiquée  à  tous  ceux 
f  irt  le  déaireront  On  la  trouvera  dans  les  bureaux  de  la 
OOnniiaion,  me  Dominique,  près  celle  du  Bac.  Les  bu* 
Mmi  lom  QttverU  au  publics  depuis  midi  jusqtt*ii  deux 
Morei» 

Fait  à  Pariit  le  ...  thermidor.  Tan  1*  de  la  république 
tnmHiÊh  une  et  iodiviaible. 

Lie  eommiuairti  parinUrim, 
Signé  LACfiiia,  Raisson. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COHITK  DB  SAiUT  PUBUC. 

tstfoU  durégiitre  det  arrétét  du  comité  de  etUut 
publie  de  la  Convention  nationale,  du  13  tker- 

.  wUdor,  Tan  %  de  la  république  ftan$aiee^  une  H 
iMMtiUe. 

e  Leconilé  du  lalut  public,  voulant  préparer  les  moyens 

S\  f^ire  renatire  Tabondance  dans  l'étendue  de  la  repu- 
ique,  ef  procurer  à  tous  les  consommateurs  la  facilité  de 
trouver  dans  les  marchés  tout  ce  qui  sera  nécessaire, 
•néte: 

f  An,  !*%  Tous  les  cultivateurs  sont  en  réquisition  pour 
|wnir  el  approvbionner  les  marchés  en  quantité  auffi- 
iMM^  tonte  espèce  de  denrées,  et  surtout  de  grains, 

•  II.  81  les  cultivateurs  ne  s*empressaient  pas  de  eon« 
courir  ù  garnir  les  marchés  de  leur  arrondissement,  Of  qui 
JMppo^ereit  alors  la  plus  grande  malveillance,  ils  seront 
j  I  dater  du  !••  fructidor,  d'après  les  demandes  qui 
r  seront  faites,  de  conduire  dan^  les  marchés  qui  leur 
ml  désii^nés  par  les  agents  nationaux  de  chaque  dis- 
trict,  et  d*après  Tarrété  du  conseil  général,  la  quantité  de 
frsina  propottionnée  à  leur  récolte,  nécessaire  à  1  appro 
tlilonnciient  de  chaque  marché» 

1 111.  S'il  est  néci  ssalre  de  se  servir  de  la  réquisition 
fefcée  peur  parvcair  à  Ihire  approvisionner  les  maichés  • 
les  directoires  de  district  et  les  comités  révolutionnaires 

fSérU.  ^Tome  VIII. 


des  communes  devant  présumer  qu*il  existe  encore  une 
coalition  perfide  d^individus  qui,  au  milieu  de  l'abon- 
dance, veulent  perpétuer  la  disette,  feront  informer  con- 
tre eeux  qui,  n'ayant  pas  conduit  de  grains  aux  marchés, 
paraîtraient  être  entrés  dans  celte  coalition,  et  les  feront 
arrêter  comme  suspects,  s'ils  ne  peuvent  pas  prouver  quil 
leur  a  été  impossible  de  le  faire. 

■  IV.  Dans  chaque  commune  où  11  y  aura  un  marché, 
il  sera  choisi  un  officier  municipal  qui  constatera,  ebaque 
jour  de  marché,  et  fera  enregistrer  la  quantité  et  les  diflé« 
rentes  es|)èces  de  grains  qui  y  sont  apportés,  le  prix  qu'ils 
auront  été  vendus,  et  il  aura  soin  surtout  d'empêcher 
qu'aucun  particulier  ne  puisse  acheter  que  ce  qui  lui  sera 
absolument  nécessaire  pour  sa  consommation  pendant  le 
cours  d'une  décade. 

ç  V.  Celle  permission  pouvant  encore  donner  lieu  à  des 
malintentionnés  de  s'en  servir  pour  prolonger  la  disette, 
en  allant,  pendant  le  cours  de  la  même  décade,  après 
avoir  acheté  dans  un  marché  leur  provision,  en  faire  au- 
tant dans  d'autres,  ebaque  municipalité  surveillera  cette 
manœuvre,  et  ceux  qui  seront  convaincus  de  l'avoir  em- 
ployée seront  réputés  suspects  et  arrêtés  comme  tels. 

c  VL  Chaque  municipalité,  sous  sa  responsabilité,  aura 
aussi  le  plus  grand  soin  d'empêcher  qu'aucun  habitant  de 
sa  commune  ne  s'approvisionne  d'une  plus  grande  quan* 
tité  de  graius  ou  farines  qu*il  ne  lui  en  faut  pour  sa  con« 
sommation  pendant  le  cours  d'une  décade  ;  et  comme 
l'empressement  des  citoyens  à  s'approvisionner  dans  iea 
premiers  marchés,  ({ui  ne  pourront  subvenir  qu*a  la  con- 
sommation journalière,  deviendrait  nuisible  et  ferait 
éprouver  la  pénurie  et  la  disette  aux  uns  lorsque  les  autrea 
seraient  abondamment  approvisionnés,  tous  ceux  qui  se- 
ront trouvés  avoir  cbes  eux  des  grains  ou  farines  provenant, 
d'achats  pour  plus  d'un  mois  seront ,  dés  le  moment,  re» 
gardés  el  arrêtés  comme  suspects. 

c  VIL  L'agent  national  des  municipalités  où  seront  si* 
tués  les  marchés  fera  passer,  chaque  déciide^  à  l'agent  na- 
tional du  dis!  rici,  un  extrait  du  registre  de  la  halle. 

«  VIII.  L'agent  national  de  chaque  district  lera,  d'après 
ces  diorérents  extraits  un  tableau  exact  de  la  quantité  def 
différentes  espèces  de  grains  qui  auront  été  portés' par 
chaque  décade  dans  tous  les  marches  de  son  arrondisse* 
ment,  et  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  l'envoyer 
sur-le«champ  è  la  commission  de  commerce  et  des  appro- 
visionnements. 

cIX.  Il  sera  foint  au  présent  arrêté  des  modèles,  et 
adrçssé  à  chaque  agent  national  des  tableaux  imprimés* 
•  Signé  au  registre,  le*  marnées  du  comité^  a 


Proclamation  duU  thermidor,  Van  2o  de  la  répu^ 
blique  une  el  indtvtiible, 

^  •  Le  comité  de  salut  public.  Instruit  que  tous  les  moyens 
dont  il  s'est  servi  jusqu'à  présent,  pour  engager  les  culti- 
vateurs à  approvisionner  les  magasins  de  la  république 
de  l'avoine  nécessaire  pour  la  nourriture  des  chevaux  des 
armées,  sont  insuffisants,  croit,  dans  on  moment  où  la 
victoire  va  assurer  bientôt  nos  approvisionnements  aux 
dépens  de  nos  ennemis,  qu*il  suffit  de  fhire  connaître  aux 
l)ons  citoyens  les  besoins  aetoels. 

'  «  Il  est  persuadé  que  les  habitants  de  Paris,  qui  se  sont 
toujours  montrés  les  plus  ardents  amis  de  la  révolution, 
et  n'oilt  cessé  de  Taire  les  plus  grunds  sacrifices,  seront  les 
premiers  à  donner  Texemple  de  quelques  privations  mo» 
mentanées,  pour  ne  pas  contribuer  à  dégarnir  les  maga* 
sins,  et  restreindront  leurs  demandes. 

«  Tous  les  cultivateurs,  prévenus  des  beaolna  argents 
d'avoine  pour  la  nourriture  de  la  cavalerie ,  doivent  sVm- 
presser  de  contribuer  sur-le-champ  à  son  appro vlsion* 
aenent,  en  diminuant  la  conaommation  journalière  de 
leurs  chevaux,  à  laquelle  d'ailleurs  lia  peuvent  suppléer 
dans  oa  moment  en  sa  servant  d*avoine  nouvelle  niélée 
avec  de  la  vieille  et  des  menus  grains  qtt*ils  ont  récoltés. 
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Cette  mesure  est  eoDfl6e  i  la  sarvcîllance  de  tons  les  bons 
citoyens,  pour  ciciler  et  mtaiedéoonoer  œux  qui  s^  reru- 
feraient. 

«  Toute  Ta? oine  fournie  sera  payée  sur-le-cliamp  par  le 
rrcevcur  du  district ,  sur  le  reçu  de  Tagent  national  de 
diaque  commune,  au  prix  du  maximum. 

c  Les  officiers  municipaux  emploieront  aussi  tous  1er 
moyens  quMIs  croiront  les  pins  conrenables  pour  éclairer 
les  babilants  de  leurs  communes  et  assurer  le*  suco'*s  de 
cette  mesure  ;  et  pour  pouvoir  connaître  les  bons  citoyens, 
ils  inscriront  sur  un  rîeglstre  les  noms  de  ceux  qui  auront 
fourni  la  plus  grande  quantité  d*aToioe ,  et  enferrant  la 
liste  à  Pagent  national  du  district,  qui  sera  tenu  de  la  faire 
parvenir  au  comité.  Ils  prendront  également  les  noms  de 
ceux  qui,  sourds  à  la  voix  de  la  patrie,  n'auront  pas  con- 
tribué aux  approTisionnements  demandés,  et  les  adres- 
seront au  comité,  qui  se  fera  rendre  compte  de  leur  con- 
duilc. 

«  La  présente  proclamation  sera  insérée  au  Bulletin. 
•  Signé  au  registre, 
c  Le$  membrtt  du  comité  de  talui  publie,  • 


Exlraiidu  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale. 

Du  14  thermidor,  f«  année  de  la  rcpubliqae fran« 
çaise,  une  et  indivicible. 

t  Le  comité  de  salut  public  arrête  ce  qui  suit  : 

«Art.  I*'.  A  compter  du  i"  fructidor  ptocliain,  tous  les 
commissaires  qu'il  a  enîoyés  pour  faire  exécuter  dans  les 
départements  le  décret  sur  la  descente  des  cloclies,  et 
dont  les  pouroirs  ne  sont  pas  renouvelés,  cesseront  leurs 
fonctions. 

cUU  LcscommisiairetconrespQiideront  de  ce  moment, 
pour  l'objet  de  leur  mission,  avec  la  commission  des  armes 
et  poudres,  établie  k  Paris,  quai  Malaquais. 

«  m.  Un  mois  après  la  cessation  de  leurs  fonctions,  ces 
commissaires  présenteront  à  cette  commission  le  compte 
général  de  leur  mission. 

«  IV.  L'insertion  du  présent  arrêté  au  Bulletin  de  la 
Coof enlion  nationale  servira  de  notification  à  tous  les 
commissaires. 

.  iV.  La  commission  des  armes  et  poudres  rendra  compte 
au  comité  de  salut  public  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêtée 

«  Signé  au  registre»  les  membres  du  comité^  • 

Auir^  arrêté  du  \6  thermidor.  Van  2*  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

4  Le  comité  de  salut  public*  considérant  que  la  farine 
de  seigle,  dont  il  o*a  été  extrait  que  quinae  livres  de  son, 
donne  une  nourriture  moins  substantielle  et  moins  écono« 
mique  que  la  farine  plus  dégagée  de  son  ;  que  l'abondance 
de  la  récolle  permet  de  pourvoir  k  tous  les  besoins  ;  que,  le 
serwioe  du  paio  étant  assuré,  il  est  nécessaire  de  se  procu- 
rer le  son  qui  manque  depuis  quelque  temps,  et  qui  doit 
suppléer  en  luirtie  à  la  disette  d'à foine,  arrête  : 

c  Que  les  corps  administratifs,  les  municipalités  et  lea 
citoyens  qui  feront  convertir  du  seigle  en  farine,  pountMit 
en  faire  extraire  vingt-cinq  livres  de  son  par  quintal  i 

c  Cbarge  les  corps  administratifs  et  les  muntcipalilés  de 
surveiller  la  conduite  des  boulangers  et  des  meuniers.  Le 
présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin  de  la  Convenlioo 
natioBaie,  et  envoyé  à  la  commission  de  commerce. 
■  Signé  au  registre,  les  membres  du  comité,  m 


SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  18  THEBMIDOR. 
Présidence  de  Merlin  {de  Douai.) 
Suite  des  lettres  officielles  lues  par  Barère. 
Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales aux  représentants  du  peuple 
composant  le  comité  de  salut  public. 

A  Letica,  en  Bspagne,  ce  II  therniidor;  l'an  i*  de  la 
république  française,  une  et  indivisible, 
c  Citoyens  coUègues»  le  drapeau  triooloit  flottt  coio  I 


sur  une  vaste  partie  du  territoire  espagnol.  La  fSnliit  TalMt 
de  Basian  est  envabie;  le  fort  Maya  est  pris  ;  les  Ugnci  in- 
midables,  les  redoutes  terribles,  les  retrancbemenls,  ci| 
apparence  inexpugnables,  de  la  montagne  de  Commiasarli 
de  Marie-Louise,  du  camp  de  Bera,  de  celui  de  Saint-Jcaa» 
de-Lux,  du  fort  Sainte-Barbe,  tout  a  cédé  k  l'audaee  éî 
aux  baïonnettes  des  républicains  ;  défilés  à  passer,  boo^ 
fagnes  à  gravir,  rivières  i  traverser,  précipices  k  franehiiu 
mauvais  temps  k  supporter,  l>ivonacs  continuels,  la  aolf^ 
la  faim,  l'insomnie,  voilà,  citoyens  collègues  les  obffadî| 
contre  lesquels  les  braves  soldats  de  Tarmêe  des  rjiInJMi 
Occidentales  ont  eu  à  lutter  avant  de  joindre  lenr  i 


et  après  l'avoir  battu.  Mais,  pour  les  défenseurs  delà  palHi^ 
des  obstacles  à  vaincre  sont  bientôt  des  obstacles  Yainc«i| 
leur  couiage  s'enflamme  à  mesure  que  les  diffirollAi  y^ 
multiplient,  et  tout  cède  à  leur  bouillante  ardeur.  Tel  «ft 
le  tableau  qu'a  offert  la  brave  armée  auprès  de 
nous  sommes  ;  elle  est  la  digne  émule  des  armées  < 
et  du  Midi,  et,  comnr^  elle,  elle  vient  d'acquérir 
à  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

■  La  prise  extrêmement  importante  et  presque  i 


leur,  lei  fH 
de  laquA 

lées  du  IfMi 
IrdctdNiï 


leuse  des  Aldudcs,  du  col  de  Bedariti,  de  ceux  d*BxpMv' 
et  de  Maya,  avait  étendu  nos  moyens  et  préparé  nos  sueofl 
pour  rinvasion  de  la  fertile  vallée  de  Baidan.  Le  pU 
concerté  entre  les  généraux  et  nous  avait  pour  obfet  tootfi 
la  fois  l'envabissement  de  celte  vallée,  de  tous  les  reifir 
chements  et  redoutes  ennemies,  et  le  bombardemeol' i 
Fontarabie.  Ce  plan  une  fois  arrêté,  Pinet  et  Cavaignàél 
rendirent  à  la  division  de  l'armée  qui  devait  envahir  ] 
vallée:  cette  division  était  commandée  par  le  (éi 
Moncey  ;  Garrau  resta  k  celle  qui  devait  attaquer  le  f 
mis«ari  et  It^  antres  redoutes.  L'invasion  de  la  valU_ 
Dnstan  devait  précéder  de  vingt-quatre  beures  l'attaqiii  l 
Commissarl  et  le  bombardement  de  Fontarabie.  C 

riclie  vallée,  objet  de  l'afl'ectlon  do  tyran  espagnol.  ^ ^ 

défendue  par  dix  on  doute  mille  hommes  de  InNualiS* 
glées  ou  de  paysans  armés. 

■  Le  5  de  ce  mois,  veille  de  l'atlaqoe.  Il  y  Mt  Mfé 
l'Bspagnol  et  nous  une  affaire  très-chaude.  lfow«Q|ilQmct 
nous  emparer  d'nn  poste  ennemi  qui  décourraR  nos  tu» 
vailleurs  occupés  k  terminer  le  chemin  par  où  derait  pan^' 
l'artillerie.  Les  grenadiers  qni  couvraient  les  iraTamèàni 
furent  commandés.  Les  Espagnols  leur  ditiièreilt  oiiè 
embuscade.  L'affaire  devint  vive  :  l'ennemi  fil  Bootenir  aa^ 
poste;  il  déploya  dans  le  vallon,  autour  du  fort,  qualich 
cinq  mille  hommes,  dont  les  tirailleurs  le  portèrent  prc»* 
que  sur  la  hauteur  où  nous  étions.  Pendant  ce  lemps-lft 
nos  travailleurs,  que  les  balles  qui  pleuvaient  da  loulca 
parts  sur  eux  n'avaient  pas  dérangés  un  seul  insiant,  re» 
dirent  le  chemin  assex  bon  pour  qu'il  fCkt  conduit  à  portée 
d'une  pièce  de  huit  et  un  obusier.  Le  canon  rooOa  t  le  paa 
de  cbarge  fut  battu,  et  reonenl  repoussé  dlspérul  ;  te 
poste  (bt  emporté. 

«  Le  lendemain  6  thermidor,  l*attaqae  générale  dt  te 
vallée  eut  lieu  ;  elle  avait  été  divisée  sur  trois  points. 

•  Une  cl"!!!]?,  commandée  par  le  général  de 
Digonel,  enlre  par  le  col  d'Expigny  ;  une  autre,  t_, 
ordres  des  chef»  de  brigade  Lefianc  et  Harispe ,  par  L  „ 
ritz  ;  une  troisième,  ayant  ù  sa  tête  le  général  de  brigade 
Castelvert ,  dont  Tlnfanterie  légère  était  commandée  par 
le  brave  Latour-d'Auvergne,  par  le  col  de  Maya.  Cette 
dernière  devait  attaquer  le  fort  de  Maya,  dèfimdu  par  au 
position ,  par  quatre  pièces  de  canon  et  par  une  gambou 
de  sept  cents  boromcs. 

•  Toutes  ces  colonnes,  qui  avaient  passé  au  bivouac  te 
nuit  la  plus  fécbeuse,  à  raison  d'une  pluie  abondante  et 
continue,  ont  montré  le  courage  et  l'ardeur  qui  caradf» 
risent  le  soldat  de  la  liberté  :  partout  l'enneoil  a  opposé 
une  vive  résistance,  partout  il  a  été  vaincu. 

cLa  vallée  a  offîert  le  magnifique  spectacle  depluaieun 
combats  se  livrant  à  la  fois  sur  des  points  différents.  Hua 
colonnes,  aussi  promptes  que  la  foudre,  ont  écrasé  l'csuM* 
mi,  et  lui  ont  imprimé  une  si  forte  terreur  qu'il  a  {ilé  ici 
armes  pour  mieux  fuir;  les  chemins  en  sont  couverta.  Cal 
valeureux  Castillans  nous  ont  donné  dans  ci-tte  occasioa 
une  nouvelle  preuve  de  leur  l^èreté  k  la  course.  Nooa 
n'avons  pu  en  faire  que  très-peu  de  prisonniers.  Le  premier 
!??''•  f^^^^  PCi^^  lu^te  ^  port»  rapidement  jusqu'à 


4a7 


•  tê  tademala,  coant  n  trait  été  tonwuût  les  eo* 
loBBCS  eu  ceotre  et  de  la  droite,  commandées  par  les 
généraux  de  division  Laborde  ctFréfeville«  eurent  leur 
tour;  Laborde  commandait  Texpédilion  de  l'enlèvement 
de  la  redoute  du  Commissari  et  dei  antres  en  dépendant. 
Fréfeville  était  chargé  du  bombardcnent  de  Foutarabie. 
A  trois  beures  du  matin ,  toutes  lei  troupes  étaient  en 
marcbe.  Les  redoutes  et  les  retranchements  de  la  mon- 
'  tagne  du  Commissari  sont  peut-être  un  des  outrages  les 
■icux  Lits  et  les  plus  forts  qui  existent  :  «ne  montagne 
CMarpée  et  extrêmement  éleTée»  ayant  presque  jusqu'à  sa 
bnie  des  retranchements  qui  se  défendent  motnelleaienli 
•vr  sa  sommité  deux  redoutes  terribles,  an  milieu  d^uoe 
desquelles  s'élevait  un  cavalier  fraisé,  entouré  de  six 
nags  de  puits  profonds,  remplis  de  pieux;  le  poortonr 
d*nn  très-large  fossé  garni  de  chevaux  de  frise  et  de  plan* 
dMS  hérissées  de  clous  ;  sept  pièces  de  canon,  deux  obusiers 
Ci  huit  cents  hommes:  tels  étaient  les  moyens  de  défense  de 
ént  redoutes  inexpugnables  pour  tous  autres  que  pour 
des  soldats  républicains,  et  devant  Tune  desquelles  vingt- 
«Ble  hommes  devaient  trouver  une  défaite  certaine  et  la 
WÊùti.  Mais  tous  ces  obstacles  agglomérés ,  servant  de  véhi* 
nie  à  nos  troupes,  n'ont  fait  qu'assurer  davantage  la  vio- 
inircw  Cette  terrible  montagne  a  été  cernée  de  toutes  parts; 
noii  soldats,  dont  chacun  était  un  héros,  montant  lèle 
imisiée  et  au  pas  de  charge,  ont  enlevé  successivement  tous 
Ict  retranchements,  et,  après  trois  heures  et  demie  de 
cnmbat,  ils  sont  entrés  dans  la  redoute.  Pas  un  de  ceux 
flàl  la  défendaienl  ne  s'est  échappé:  ils  ont  tous  été  tnés  ou 
^lU  prisonniers.  Toutes  les  autres  redoutes  ont  eu  le  même 
tort;  et  l'ennemi,  dont  l'épouvante  est  au  comble,  a  aban- 
dODBéde  iui-méme  son  fameux  fort  de  Sainle-Barbe.  Pen- 
dut  ce  temps-là  Foutarabie  brûlait  des  deux  bouts;  et 
crtie  vDIe,  à  la  réserve  des  lortiOcations,  n'est  bientôt 
fias  qn*un  monceau  de  ruines.  Tous  les  habitants  l'ont 


«  Tds  ont  été,  elloyens  collègues,  les  succès  de  l'armée 
des  PyrénéesOecidenules,  dans  les  belles  journées  des  5, 
•  cl  7decn  mois.  Les  actes  de  valeur,  d'héroïsme,  de  dé- 
foncaentà  la  république,  sont  innombrable*.  Pour  rendre 
à  dMMBOCSoldtt  de  cette  armée  la  justice  qui  lui  appartient» 
il  Ihvdralt  parler  de  tous  en  particulier.  Peignes-vous  les 
McasiSt  les  mourants,  entonnant  des  chants  d'allégresse 
dfi  triomphe  de  la  république,  oubliant  leur  état,  l'heure 
de  la  mort  qui  avait  sonné  pour  eux,  et  demandant  pour 
toute  satislhction  de  mourir  dans  les  bras  et  sous  les  yeux 
des  rcpéseotants  du  peuple,  témoins  de  leur  gloire  et  de  leur 
talenr.  Peignex-vous  des  bataillons  exposés  des  heures  eu- 
Iftîes  an  feu  le  plus  terrible  de  mousqueterieet  d'artiUerieb 
rame  an  bras,  et  dans  une  immobilité  parfaite. 

■  Peignei-vous  tout  ce  qu'on  peut  réunir  de  bravoure, 
de  courage  et  d'intrépidité,  d'amour  de  la  patrie;  et  vous 
■*anrci  rntore  peut-être  qu*une  bien  faible  idée  du  la- 
Mean  qu'ont  offert  nos  courageux  soldats.  Les  généraux 
ftdèies  et  braves  ont  droit  aussi  à  la  reconnaissance  natio- 
MkwLes  généraux  Moncey,  Laborde,  Deheim,  Castelvcri, 
INgoaei,  Cambray  frères;  1rs  chefs  de  brigade  Lefranc, 
olBarIspe  JLatour>d*Auvergne,  ont  donné  des  preuves  de 
eclle intelligence,  de  ce  sang-froid,  de  ce  courage,  de 
ccBeandaee  républicaine,  de  cet  amour  pour  la  patrie, 
«ni  assurent  nos  succès.  Les  différents  chefs  de  bataillon 
d  oflkiers  ont  fait  comme  les  soldats,  et  nous  dirons  d'eux 
OOmi  qne  chacun  mériterait  un  éloge  particulier. 

«  n  était  de  la  plus  grande  importance,  citoyens  collé- 
ncSf  pour  le  succès  de  nos  opérations  ultérieures,  une 
MB  denx  divisions  commandées  par  lloncey  et  Laborde 
opérassent  leur  jonction.  Le  point  de  réunion  devait  être 
an  delà  de  la  Bidassoa,  dont  l'ennemi  avait  rompu  les 
postai  Moocey,  à  la  tête  de  sa  division,  s*est  porté  avec 
rapidité  surate  rivière  ;  et  le  soldai,  apiis  une  marcbe  de 
fMone  heures.  Ta  passée  dans  un  gué  très-profond, 
a«g  cris  de  Wf  c  la  répuHique  ! 

«  Ccsl  sur  ces  bords  que  nous  avons  eu  tous  trois  la 
dOMC  satisfaction  de  nous  embrasser.  Aujourd'hui  ces  deux 
difisioos  sont  réunies  id  à  Lesaca.  Hier  il  fut  tenu  un  con- 
ecH  de  guerre,  et  il  a  été  arrêté  que  nous  allions  marcher 
porta  montagne  d*flaya ,  pour  tourner  les  batteries  d'irun 
ddeFootarabie.  Une  divCsion  de  la  droite,  ayant  à  sa 
lêle  Frégeville,  passera  la  Bidassoa  à  gué  pour  attaquer  «n 


même  temps  qne  nons  la  icdootc  de  Salnt-lfattial,  qol 
commande  toutes  les  autres.  Nous  parlons  demain  matin; 
nous  avons  deux  jours  de  marche  ;  nous  espérons  que  nous 
aurons  bientôt  de  nouveaux  succès  à  vous  approxlre. 

c  Nous  avons  perdu  très-peu  de  monde  dans  ces  bril- 
lantes journées  ;  à  peine  oompUins-nous  cent  morts  et 
quatre  cents  blessés  ;  mais  au  nombre  de  ces  premiers  sont 
plusieurs  bons  officiels,  entre  autres  l'adjudant  général 
Frère,  tué  au  pied  de  la  redoute,  oflîcter  intelligent  et 
brave,  et  qui,  quoique  jeune,  annonçait  déjà  les  talents  et 
toutes  les  qualités  nécessaires  pour  commander  ime  armée 
de  soldats  républicains. 

•  L'apparition  d'une  flotte  que  nous  avons  montrée  aux 
Espagnols,  à  Tembouchure  de  la  Bidassoa,  n'a  pas  peu 
contribué  à  les  frapper  de  terreur.  Privés  des  trois  fi égaies 
et  des  trois  corvettes  que  notre  collègue  Prieur  nous  avait 
promises,  nous  avions  formé  notre  flotte  avec  la  fiégate  la 
Bagimnaise,  que  nous  avons  retenue  ici,  quelques  entiers, 
cialoones  canonnières,  et  une  vingtaine  de  pinasses  armées; 
tout  cela,  de  loin,  avait  l'air  formidable ,  surtout  pour  des 
Espagnols,  et  la  crainte  d'une  descente  au-dessous  de  Foo* 
tarame  lésa  tenus  dans  une  alarme  inconcevable. 

«  Les  habitants  du  pays  qne  nous  venons  d'envahir,  au- 
près dcsquete  t«  prttres  espagnols  et  les  émigrés  nous 
avaient  peints  coaiois  dM  anthropophages,  avaient  aban- 
donné presque  paifont  leur  domicile,  craignant  d'être 
égorgés  par  nous» 

«Quelques  vieillards  feulement  avaient  eu  le  courage  de 
rester.  La  manière  doM  nons  avons  traité  ces  vieillards . 
les  proclamations  qne  ooos  avons  répandues,  ont  dbsij.é 
les  craintes  de  ces  habitants;  ils  voient  qu^on  les  avait  trom- 
pés sur  notre  compte,  et  beaneonp  reviennent.  Nous  croyons 
devoir  citer  un  trait  à  ce  sujet,  qui  fkit  juger  des  véritables 
motifs  qui  ont  armé  les  paysans  de  ces  cantons  contre 
nous,  et  qui  les  ont  fhit  fuir.  Le  généra!  Castelvert,  chargé 
de  s'emparer  d*Eschalar,  rencontra  snr  les  hauteurs  beau- 
coup de  paysans  qui  fusillèrent  vivement  sa  troupe.  II  leur 
envoya  quelques  sous-officiers  pour  leur  parier,  qu'il  fit 
précéder  d'une  femme  du  pays,  portant  on  exemplaire  de 
notre  proclamation.  Les  paysans  entourèrent  cette  femme, 
lurent  la  proclamation;  après  cette  lecture,  ils  baissèrent 
leurs  srmes,  brûlèrent  leurs  cartouches  après  les  avoir 
brisées,  et  se  retirèrent  ches  eux. 

«  Nous  ne  pouvons,  citoyens  collègues,  vous  donner  en- 
core un  état  des  prises  que  nous  avons  faites  :  tons  les  jours 
il  s'en  fait  de  nouvelles;  elles  sont  immenses  en  fusils, 
csrtoudws,  effets  militaires  et  subsistances.  La  récolte  est 
très-belle  dans  tous  le  pays  que  nons  avons  envahi. 

c  Noos  vons  faisons  passer,  citoyens  collègues,  la  pro-* 
dsmaiion  que  nons  avons  cru  devoir  lîiirc,  et  l'arrêté  que 
nous  avons  pris  en  entrant  sur  le  territoire  ennemi  :  Tun 
et  l'autre  nous  ont  été  commandés  par  nntérêt  de  la  chose 
publique,  et  nous  espérons  que  vous  les  approuvera.  Tout 
nous  promet  des  succès  brillants  contre  l'Espagnol  ;  mais , 
ponr  les  rendre  plus  prompts,  plus  certains,  et  pour  frap- 
per des  coups  terribles,  nous  aurions  besoin  des  quinxe 
cadres  de  la  Vendée  que  vous  nous  avei  promis.  Veuillt*a 
donner  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'ils  nous  soient 
envoyés  sans  délai  ;  les  moments  sont  précieux«  l'accasioo 
est  favorable,  il  fkuk  en  profiter. 

■  La  mort  du  brave  Frère,  adjudant  général,  la  néeessilé 
de  former  plusieurs  corps  d'armée,  nous  ont  fhil  sentir  que, 
pour  assurer  le  succès  de  nos  opérations,  nous  avions  trop 
peu  d'adjudants  généraux;  en  conséquence,  nous  venons  de 
nommer  Renaud,  capitaine,  actuellement  aide  de  camp  du 
général  Frégeville ,  et  Cardenot ,  lieutenant  dans  la  i  48*  de- 
mi-brigade, adjudants  généraux  cheft  de  bataillon.  Ces  deux 
officiers  sont  remplis  de  lèle,  de  courage  et  d'intelligence  ; 
ils  ont  rendu  dans  leurs  postes  respectif  les  plus  grunds 
services  à  cette  armée,  et  nous  ne  doutons  pas  qu'une  re- 
compense qu'ils  ont  si  bien  méritée  ne  soit  pour  eux  un 
véhicule  puissant  pour  rendre  encoro  de  plus  grands  ser- 
vices à  la  patrie.  Nous  vous  prions  de  confirmer  leur  nomi- 
nation,  et  de  vouloir  faire  expédier  leur  brevet. 

•  Saint  et  firatemlté.  Cavaiomac,  Gassao,  Pihbt  aîné*» 

Rappcrê  de  Vinwuion  dt  la  vaUée  dt  Boilan. 

■  La  victoire,  général ,  est  toujours  fixée  sous  les  dra- 
peaux de  la  liberté.  Noos  atlaqaàmas  hier  soir  la  fertile 
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vallée  de  BaïUn  t  des  ookmact  partiel  du  col  de  llaja,  et 
eoairoaiidéet  par  le  général  de  brigade  Caslelferl,  tom- 
bèrent fur  les  flânes  de  iVnneoii ,  tandis  (|u*uoe  coionue 
tenant  d*Bxpif nj  soun  les  ordres  du  général  de  brigade 
bigonet,  et  deui  parties  de  Bedariti ,  snus  le  commande- 
ment des  chefs  de  ongadi'  Lermnc  et  Harispe,  Patlaquaient 
de  front.  Les  grenadiers,  ajrant  à  leur  itte  le  capitaine 
Latour  d* Auvergne ,  furent  chargés  d'enlever  le  fort  de 
Maya,  que  TEspagnol  évacua  à  leur  approche,  forcé  de  le 
retirer  par  une  fuiiillade  des  plus  vives  et  des  plus  meur- 
trières, et  par  le  signal  du  pa«  de  charge,  que  tout  le  feu 
de  leurs  batteries  ne  ralentissait  pas.  La  garnison,  que  uuas 
n'avious  pu  cerner  enlièremeul,  s^échappa,  à  notre  grand 
regret,  par  les  hauteurs  en  avant  de  la  montagne  d*Ët^ 
chialla.  Les  colonnes  (rExpigny  et  de  fiedariii  forcèreu  ' 
Pennemi  dans  son  centre  et  dans  sa  droite,  et  robligèreo^* 
de  se  retirer  à  IVstrémilé  de  la  vallée.  Apr(«  ce  premier 
iuccès,  le  général  Digond  se  porta  rapidement  à  Blisoudo* 
L*avant-garde  y  est  placée;  le  quartier  général  est  il  Avei- 
cova.  Nous  attendons  des  nouvelles  du  centre  et  de  la 
droite  pour  faire  un  mouvement  en  avant,  et  chasser 
Tennemi  de  la  petite  porlioo  de  la  vallée  qu*il  occupe  en- 
core. 

•  Tu  ne  saurais  te  faire  une  idée,  général,  de  la  valeur, 
du  tang-froid,  du  courage  bOroIque  de  nos  iroupesi  du  icle 
et  de  riolelligeocc  des  officiers  généraux  et  officiers  parli- 
culiert  ;  tous  se  sont  comportés  de  la  manière  la  pi  us  dis- 
tinguée ;  tous  méritent  dos  éloges  qu*on  ne  pourrait  donner 
nominativement  k  quelqu^un  sans  fuire  injustice  à  ceux 
qu^on  ne  nommerait  pas.  i^es  représentants  du  peuple  Pi- 
net  et  Cavaignac,  qui  toujours  ont  été  4  la  tète  des  co- 
lonnes, et  les  oni  animées  de  leur  exemple,  en  oui  été  les 
témoins; ils  s>m presseront,  pen  suis  sûr»  d*en  rendre 
compte  à  la  Convention. 

•  rious  n'avons  pu  juger  de  la  perte  de  Tcnnemi  en 
bommes;  il  a  pour  coutume  dVmportcr  ses  moru  et  ses 
blessés  :  la  nôtre  est  peu  considérable.  Les  Espagnols  ne 
sont  jamais  plus  maladroits  que  quand  nous  les appruchoos 
de  bien  pin.  Dîs  que  les  chefs  des  corps  m'auront  fait 
passer  Pétat  de  nos  morts  et  de  nos  bles>és  je  te  l'enverrai. 

•  Nous  leur  avons  fait  deux  cents  et  quelques  prison- 
niers ;  le  nombre  augmentera  i  je  vais  faire  fouiller  les 
bols  où  nous  en  trouverons  s&iement.  L'ennemi ,  en  éva- 
cuant le  fort,  nous  a  laissé  une  grande  quantité  de  munitions 
nécessaires  à  sa  défense;  entre  autres  objets  quatre  pièces 
de  canon  qu*oo  e?«père  désenclouer.  six  mille  grenades, 
cent  mille  cartouches  à  balles,  et  quantité  d'autres  efl^eU; 
dun«  les  villages  de  la  vallée,  des  établissements  en  bépî- 
taux  et  boulangerie  trèi^-blen  pourvus,  des  magasins  de 
subsistances  Iréb-b'en  garnis,  et  une  armurerie  où  nous 
trouverons  de  quoi  armer  nos  invincibles  républicains.  Les 
colonnes  partie^  de  Beiiaritx,  etcommandéees,  comme  je 
te  Tai  dé|A  dit,  par  les  chefs  de  brigade  Harispe  et  Lefranc, 
ont  emporté  tous  les  c:imps  retranchés  qui  étaient  devant 
eux  avec  la  plus  grande  vivacité  ;  ils  y  ont  fuit  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  dont  deux  officiers  supérieurs. 
Nom  y  avons  pris  aussi  environ  trois  cent  tentes,  douse 
cents  niMIs  quantité  de  munitions  et  d'effets  d'équipement. 
J*e«time  le  nombre  de  fusils  pris  dans  celte  invasion  à  six 
nillle.  Le  général  Digonet  a  eu  un  combat  des  plus  vifs  ft 
lOUlenir  au  village  d*Ave*«oa,  après  la  orise  du  forL  L'en- 
nemi, qui  se  couvrait  des  maisons,  a  rail  une  résistance 
vive;  mais  il  a  été  obligé  de  céder  k  l'impétuosité  de  nos 
lionnes. 

I  La  cavalerie  a  montré  la  plus  granrie  ardeur  à  se  me- 
surer avec  l'ennemi.  J*ai  bien  du  regret  qu'il  n'ait  pas 
voulu  en  essayer. 

■  Vive  ta  république,  général  I  Je  pense  que  Pennemi  a 
été  frappé  d'une  slupeur  que  les  mouvements  du  centre 
et  de  la  droite  ne  serviront  pas  peu  à  augmenter,  et  dont 
il  faudra  profiter. 

■  Signé  MoMCBT,  général  dé  divition»  • 

BARtet ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  ci- 
toyens, il  y  a  d('j»  longlnnps  qiio  le  comitif  ne  vous 
avait  pnrlë  des  avantages  remportés  tous  1rs  jours 
par  la  marine  de  la  république  sur  ses  ennemis,  f^os 
ports  continuent  d*étre  approvisionnée  par  nos  fré- 
gates, et  cette  fois  noua  pouvons  annoncer  à  la  Con- 


vention cioquante-deaz  priaet  anr  laa  Angjlalai  lea 
Espagnols  et  les  Hollandais.  Cinq  ont  été  oonlées bas 
par  la  division  de  la  frégate  la  TorNê» 

Voici  le  tableau  des  prises. 

Prias  faUet  depuis  U  tO  me$Mor. 

Un  navire  anglais,  chargé  de  diverses  marchan- 
dises pour  la  traite  des  noirs,  ayant  dix  milliers  «h 
poudre  à  canon,  pris  par  la  corvette  ta  Praiêmilé^ 
et  entré  à  Lorient; 

Un  corsaire  anglais,  coulé  bas  par  la  même  eor- 
vette  ; 

Un  navire  chargé  de  blé,  soufre  et  sel  de  nitre,  ponr 
Davonne  ; 

Un  navire  chargé  de  farine  pour  l'Espagne,  entfé 
a  Villefranche,  pris  par  le  lougre  la  Totabioa  éh 
lyrans ; 

Un  sloop  anglais,  charsé  de  suere,  entré  k  Dnaf- 
Libi^e,  pris  par  le  lougre  Te  Requin; 

Un  navire  chargé  oe  bœuf  salé,  farine  et  Jambow 
pour  TAngielerre,  entré  en  rivière  de  Nantes«pffis 
parla  canonnière  la  Montagne; 

Une  corvette  anglaise  de  socanona,  entrée  à  BnbI, 
prise  par  la  frégate  la  Seine; 

Un  bâtiment  chargé  de  blé,  allant  en  Anglelem, 
entré  à  Rocliefort  ; 

Un  idem,  chargé  de  ditersea  marchandiset,  pris 
pnria  Tribune; 

Un  navire  anglais  chargé  de  diverses  marcbanA- 
ses  pour  la  traite  des  noirs,enlré  à  Lorient,  pria  par 
la  corvette  la  Tribune, 

Courrier  du  U  ihermidor. 

Un  navire  venant  d*Espngne,  ayant  un  paasagrr 
anglais  à  bord,  sur  lequel  on  a  trouvé  4  paqueta  de 
50  piastres  de  6  livres  chacune;  4  idem  dt  ftO  pièces 
de  6  livres  chaiiuc; 

Un  idem  de  40  pièces  de  6  livres;  un  idnn  de  10 
pièces  de  3  livrei  ;  un  idem  de  6e  oncea  d*or;  un 
idem  de  50  idem; 

Un  paquet  contenant  trois  rouleaux  de  100  lonb 
chaque; 

Un  idem  contenant  trois  rouleaux  de  50  donUcs 
louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  doubles  loub^ 

Un  paquet  cunienant  68  doubles  louia; 

Deux  tdem  couttMiant  100  louis  chaque; 

Un  idem  contenant  60  louis; 

Dans  un  petit  sac  49  quadruples,  SI  qaadropMa, 
30  demi-quad^-uples,  18  guinees,  10  piastres, M 
shellings,  8  demi-quarts  de  quart  de  otiadrupilea» 

Un  navire  anglais  chargé  d*huile  (Tolivea,  eotll 
è  Brest,  pris  par  la  corvette  le  Jean^Baris 

Une  galliotte  hollandaise  chargée  de  ael,  enUdal 
Port'Malo,  prise  par  le  Jean^Barl; 

Un  navire  portugais,  venant  des  Açores,  moaUU 
à  La  Rochelle,  pris  par  la  corvette  la  Didaiyneuee; 

Un  brick  chargé  de  900  charges  d*orge,  dlântà 
Barcelone,  entré  à  Villefranche,  pris  par  le cMiae 
le  Jacobin. 

Courrier  du  il  thtrmidor. 

Deux  bricks  anglais  chargés  de  ancre ,  eaU  €t 
coton  ; 

Un  navire  anglais  à  trois  mâts,  chargé  id§m;  une 
corvette  anglaise  de  20  canons,  entrée  a  Brest,  pite 
par  la  corvette  la  Tamise; 

Un  paquebot  anglais  venant  de  Lisbonne, amrf de 
16  canons,  ayant  a  son  bord  50,000  pîaatrea  et  UB 
sac  de  45  livres  pesant  d*oren  lingot,  pria  par  In 
fWgate  ri/nifif;  •  ••  r-    r- 
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On  navire  charge  (te  coton  et  crhuilc  de  baleine, 
entré  à  Calais,  pris  par  le  loiigre  le  Succès; 


par 


Un  brick  charge  de  morue,  entré  à  Bayonne,  pris 
ir  la  canonnière  VÊlourdie, 

Courrier  du  14  thermidor. 

Un  bâtiment  anglais  chargé  de  fer  et  de  chanvre, 
entré  à  Dune -Libre,  pris  par  la  corvette  le  Pan- 
dôur; 

Un  bâtiment  anglais  chargé  de  planches  et  épar- 
res,  pris  par  la  corvelte  le  Pandour, 

Port  'la-Montagne: 

Un  brick  anglais,  coulé  par  la  frégate  la  Bou- 
Û9Uie: 

Uo  idem  espagnol,  coulé  après  avoir  sauvé  les  ef- 
fets et  Téquipagc. 

y  Courrier  du  15  thermidor. 

Un  brick  anglais  chargé  de  citrons,  entré  à  Paim- 
•péin  pris  par  la  frégate  l'Unité; 

Un  navire  chargé  d*épicories,  ballottage  et  étain, 
antre  è  Bre^t,  pris  par  la  corvette  leJean^Barl; 

SeptbAtiments  anglais  pris  par  la  corvette  lEtpé- 
;f^ffir«»  arrivés  à  File  d'Aiz,  savoir  : 

Unbâtiment  anglais  conduit  à  Saint-Domingue; 
ri-  iJnidêm  coulé;  un  autre  arrivé  avec  elle  à  Tile 
il*Aix; 

Trois  {(fe|n^  richement  chargés,  font  route  pour 
Rochefort; 

Un  brick  anglais  de  90  tonneaux,  chargé  de  douze 
cent  rolles  d'huile  d'olives, pris  par  le  lougre  le  Pelit 
Satu-Culolteê^ei  entré  auPort-la-Montague. 

C&wrrier  dui6  thermidor.  —  Prisée  faites  par  la 
division  de  la  frégate  la  Tortue. 

'  Savoir  :  un  navire  dantzigois ,  allant  à  Liver- 
pool ,  chargé  de  bois  et  poix ,  expédié  pour  Dunker- 
que; 

Un  brick  anglais,  chargé  de  planches,  expédié  pour 
Oonkerque; 

Deux  navires  a  trois  mâts,  chargés  d*huile  de  ba- 
leine, expédiés  ponr  Dunkerque; 

Un  brick  chargé  de  lin,  expédié  pour  Dunkerque; 

Une  goëlette  hollandaise  chargée  dMndiço,  coche- 
nille, peaux  de  bœuf,  etc.,  venant  de  Caaix,  expé- 
^we  ponr  Dune-Libre; 

Un  brick  anglais  chargé  de  sucre,  huile,  vin  et 

Mi; 

On  navire  chargé  de  diverses  marchandises,  allant 
à  Amsterdam. 

JBdtiments  coulés  par  la  même  division^  après  avoir 
siiuvé  les  équipages  et  marchandises. 

Une  goSlette  hollandaise ,  un  navire  anglais , 
état  do^res  hollandais,  un  bateau  de  péchc  sous 
pavillon  impérial. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
les  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«La  Convention  nationale,  inronnée  que  les  payement, 
%uîf  aux  termes  des  décrets,  devaient  être  faits  de  trois 
aiots  en  trois  mois  aux  ci-devant  ministres  du  culte  reli- 
tieux  et  religieuses  pensionnés  de  TEtat,  ont  cessé  de  Tétrc 
Jepuls  plusieurs  noois ,  après  avoir  entendu  son  comité  des 
ihÛDces,  décrète: 

«  Art  I*'.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  religieux  et 
religieuses  pensionnés  de  la  république  toucheront  sans 
délai  chez  les  receveurs  de  district  l*arriéré  des  sommes 
qui  leur  sont  dues ,  en  exécution  des  décrets  précédcm* 


ment  rendus,  et  continueront  à  Tavenir  ft  être  payés  par 
trimestre,  sur  le  même  pied. 

c  IL  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité,  d'envoyer  aux  receveurs 
de  district  les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  mandats 
ordonnancés  par  les  administrations  dont  ils  dépendent 
d'après  les  états  réglés  par  elles,  et  continueront  de  tri- 
mestre en  trimestre,  de  telle  sorte  que  !es  pensionnés  de  la 
république  n*éprouvent  jamais  de  retard.  • 

—  Cambon,  au  nom  du  même  comité,  propose  et 
la  Convention  adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  décrète  que  les  ioscrip* 
lions  provisoires  de  la  dcUe  consolidée  continueront  d'être 
admises  en  payement  des  domaines  nationaux ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1793  (vieux 
style) ,  jusqu'à  ce  que  la  délivrance  des  inscriptions  défi- 
nitives soit  ouverte.  > 

— On  admet  à  la  barre  une  dépu talion  de  citoyens 
de  Clermont-Ferrand,  qui  présentent  les  Adreasea 
suivantes  : 

Les  administrateurs  du  département  du  Puy^éU* 
Dôme  à  la  Convention  nationale, 

•  Représentants  du  peuple,  parmi  les  traîtres  que  vous 
aves  livrés  au  glaive  de  la  loi,  il  8*en  trouve  un  du  dépar- 
tement du  Puy-de*Dôme,  dont  le  langage  et  les  maximes 
apparentes  en  avaient  imposé  au  peuple.  A  peine  son 
crime  a-t-il  été  connu  que  tous  les  amis  de  la  république 
n*on  eu  pour  lui  qu*un  sentiment  d'iiorreur  et  d*cx6^ 
cration. 

•  Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  le  nouveau  triomphe  que  vous  venez  de  remporter  sur 
la  tyrannie  en  anéantissant  ces  infâmes  conspirateurs» 
Recevez  aussi  le  témoignage  bien  sincère  de  noire  attache- 
ment è  la  Convention  et  à  la  république  une  et  indivi- 
sible» • 

(  Suivent  tes  signatures»  ) 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Clermont- 
Ferrand  à  la  Convention  nationale, 

«  Citoyens,  le  conseil  général  de  la  commune  de  Gler* 
mond'Ferrand  a  à  peine  eu  le  connaissance  des  crines 
d'un  représentant  qui  retenait  sa  confiance,  qu*il  a  te* 
poussé  sur-le-cbamp  et  avec  horreur  toute  affecUon  à  son 
égard.  Ainsi  les  vertus  seules  obtiendront  notre  estioM  « 
ainsi  le  bonheur  du  peuple  occupera  seul  nos  sentimenti^ 
Continuez,  dignes  représentants,  d'assurer  la  liberté  pu* 
blique.  La  commune  de  Glermond-Ferrand  ne  cessera 
d'être  attachée  h  la  représentation  nationale  comme  h  son 
oenure. 

(  Suivent  Us  signatures.  ) 

Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  Cte*- 
mont-Ferrand  à  la  Convention  nationale* 

«Représentants  du  peuple,  la  Société  populaire  de 
Clermont-Ferrand,  justement  Indignée  des  trames  our- 
dies récemment  contre  la  liberté ,  sVm presse  de  vous  faire 
connaître  ses  sentiments.  Elle  s'empresse  de  vous  déclarer 
que,  puisque  parmi  les  traîtres  que  vient  de  frapper  la 
vengeance  nationale,  il  s'en  trouve  un,  l'infftme  Couthou, 
fa  qui  elle  avait  donné  particulièrement  des  marques  d*at- 
teniion,  elle  ne  se  le  rappellera  désormais  que  pour  se 
mettre  en  garde  contre  tous  les  tyrans  perfides  qui,  sous 
le  masque  de  la  vertu,  cherchent  à  plonger  le  peuple  dans 
l'esclavage. 

a  Recevez,  représentants  du  peuple,  nos  félicitations 
sur  l'énergie  que  vous  avez  montrée  dans  ce  nouvel  orage 
révolutionnaire. 

«  Recevez  aussi  Tassorance  que  nous  vous  donnons  que 
les  hommes  ne  sont  rien  pour  notis;  les  principes,  repré- 
sentants du  peuple ,  les  principes ,  voilà  notre  boussole. 
Ilntne  aux  aristocrates,  défiance  envers  les  modérés,  mort 
d  tous  les  traîtres,  five  la  Convention  nationale,  vive  la 
république  une  et  indivisible  1  » 

(  Suivent  les  signatures,) 
5ï 
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Ces  Adresses  sont  accueillies  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
en  sont  décrétées. 

-^Les  réfugia  de  Jemmapes  sont  admis  à  la  barre . 

L'orateur  de  la  déflation  :  Représentants,  la 

Ï»atrie  courait  de  nouveaux  dangers,  mais  le  génie  de 
a  France  veillait  sur  nous  :  vuus  existez,  représen- 
tants, vous  avez  frondé  Terreur,  Fé^arement,  le 
crime  et  la  mort;  vous  avez  d«^joué  ofes complots, 
démasaué  un  Catilina,  terrassé  un  tyran.  Robespierre 
n*est  plus;  Tengouement  cesse,  le  peuple  triomphe, 
la  république  est  sauvée. 

Les  journées  des  8,  9  et  10  thermidor  sont  votre 
ouvrage;  elles  ont  donné  une  nouvelle  époque  à 
rhistoire  républicaine. 

Nous  vous  félicitons  aujourd'hui,  en  notre  nom 
particulier  et  au  nom  de  nos  frères  de  Jemmapes, 
de  votre  énergie  tyrannicide. 

Continuez  vos  travaux,  demeurez  a  votre  poste; 
nous  dirons  à  nos  conntoyens  que  nous  avons  été 
au  nôtre,  avec  nos  frères  les  Parisiens,  pour  défen- 
dre la  représentation  nationale,  et  avec  elle  la  li- 
berté. Partout  nous  serons  citoyens. 

Les  traîtres,  les  tyrans  passeront  ;  la  république 
une  et  indivisible  sera  éternelle.  (On  applaudit.) 

—  On  introduit  à  la  bnrrc  une  députation  (le  la 
Société  des  Défenseurs  de  la  République  une  et  indi- 
visible ,  séant  aux  ci-devant  Jacobins,  rue  Honoré. 

L'orateur  de  la  dépulalion  :  Citoyens  représen- 
tants, nous  venons  contempler  avec  admiration  le 
rocher  contre  lequel  les  complots  des  conpiruteurs 
de  tout  genre  viennent  échouer. 

Un  nouveau  Catilina  était  dans  cette  enceinte  ;  le 
scélérat  y  jouait  le  rôle  de  défenseur  de  ta  patrie, 
tandis  qi'ril  n*en  était  que  roppresseur,etque,  d'ac- 
cord avec  le  perlide  Hanriot,  qui  croyait  avoir  en 
main  la  force  armt'e,  il  prétendait  se  servir  du  peu- 
ple même  pour  enchaîner  le  peuple  et  se  nouimer 
dictateur. 

Les  perGdes  !  ne  savaient-ils  pas  que  la  Conven- 
tion claivoyante  déjouerait  cette  trame  odieuse,  et 
qu'elle  sauverait  la  patrie?  Car  n'est-ce  pas  en  vain 
que  le  scélérat  qui  commandait  la  force. armée  de 
Paris  criait  aux  armes?  N'est-ce  pas  en'vain  que  la 
commune  perlide  a  fait  différentes  proclamations 
pour  exciter  le  peuple  à  la  rébellion  ?  N'est-ce  pas 
en  vain  encore  que  des  émissaires  envoyés  de  tous 
côtés,  cherchaient  à  soulever  les  citovens  contre  la 
Convention  nationale,  et  à  prendre  la  défense  de  Tin- 
lâme  Robespierre,  en  obéissant  à  la  commune  ?  Mais, 
ô  prodige  !  le  peuple  n*a  eu  qu'un  cri  :  Volons  au 
secours  de  la  Convention,  s'est-on  écrié  de  toutes 
parts.  On  part;  à  l'instant  lesconjurateurs  sont  voués 
à  l'exécration  et  livrés  au  glaive  de  la  loi. 

Représentants,  la  Société  des  Défenseurs  de  la  Ré- 
publique une  et  indivisible  vous  doit  rendre  compte 
de  sa  conduite.  La  voici  :  à  Tiostantoii  la  conjura- 
tion fut  découverte,  une  partie  de  nos  membres  se 
rendirent  à  la  Convention,  et  ont  accompagné  plu- 
sieurs représentants  du  peuple  dans  leur  mission  ; 

D'autres  se  sont  rendus  aux  différents  comités  de 
la  Convention  nationale  pour  y  prêter  main-forte; 

Les  autres  entin  se  sont  rendus  a  leurs  sections 
respectives  pour  y  éleclriser  les  âmes,  e  tengager  leurs 
concitoyens  à  voler  au  secours  de  la  représentation 
nationale  que  des  scélérats,  soudoyés  par  le  moderne 
Cromweil,  voulaient  égorger. 

Dans  notre  séance  du  12,  il  a  été  arrêté  à  l'una- 
nimité que  chacun  de  nos  membres  serait  tenu  d'ap- 
porter un  certificat  signé  du  commandant  de  sa 
compagnie,  et  visé  par  un  des  comités  de  la  section, 
lequel  attestera  la  conduite  et  les  principes  qu'il 


aura  manifestés  dans  la  journée  mémorable  da  9  «i 
10  thermidor  et  jours  suivants ,  et  que  celui  qui  j 
manquera  sera  rayé  du  tableau  de  la  société. 

Maintenant,  représentants,  nous  vous  invitons 
à  ne  pas  abandonner  la  massue,  que  tous  les  traî- 
tres ne  soient  punis  de  leurs  forfaits,  et  les  patriotes 
rendus  à  la  liberté.  Restez,  oui,  restez  à  votre  poste 
jusqu'à  ce  qu'il  n'y  ait  plus  de  têtes  couronnées,  ei 
nous  répétons  encore  encore  entre  vos  mains  le  ser- 
ment irrévocable  de  verser  tout  notre  sang  pour  dé* 
fendre  la  représentation  nationale. 

Vive  la  république!  vive  la  Convention  naliO' 
nale!  (On  applaudit.} 

La  mention  honorable  et  l'insertion  de  l^Adresse 
au  Bulletin  sont  décrétées. 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
eu  ces  termes  : 

■  La  Convculion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  sur  le  jugemeot  de  la 
ci-devant  section  révolutionnaire  du  tribunal  crimiiiel  (hi 
départeoieat  de  la  Loire-Inrérieure,  du  15  Trimaire  der^ 
nier,  qui,  d*apr(s  Tarticle  X  de  la  section  III  du  code 
pénal  militaire,  en  date  du  12  mai  1793,  condamne  teih 
Baptiste  Tintelin ,  préposé  aux  subsistances  niUitaircs,  à 
la  peine  des  fers  pendant  trois  ans,  pour  infidélités  cooh 
mises  dans  plusieurs  payements  faits  à  différents  habttanls 
de  la  campagne,  pour  les  grains  qu^ils  avaient  été  reqoii 
de  couduire  dans  les  magasius  de  la  républiqie  à  Amc 
ceuis  ; 

«  Considérant  que  ce  jugement  n*explique  pal  ii  Tlale^ 
lin  s*est  approprié  les  sommes  qu'U  est  accutt  d^avoir  re- 
tenues aux  fciurnisscurs  des  grains  dout  il  s*agit,  ou  si 
cVst  la  république  qui  a  proGié  de  ces  retenues  ;  que  dans 
le  premier  ca^  le  fait  étant  antérieur  à  la  loi  du  14  fri- 
maire, il  ne  pouvait  y  avoir  lieu  contre  lui  qu*à  des  pour- 
suites  desimpie  police  correctionnelle  ;  que  dans  le  second 
cas  il  ne  pouvait,  pur  la  même  raison  ,  être  mis  en  fuge* 
ment  pour  un  fait  qu'aucune  loi  pénale  n^avait  encore 
prévu  ;  que  ni  dans  Tun  ni  dant  Tautre  cas  il  ne  pouvait 
être  jugé  par  un  tribunal  révolutionnaire,  et  que»  dans 
l'un  comme  dans  Tautre,  rarlicie  X  de  la  seciioa  III  da 
code  pénul  militaire,  ne-pouvail  lui  être  appliqué; 

•  Considérant  qu*au  fund  il  résulte  oes  pièces  de  l*lii* 
struciion  qu«'  Tintelin  n*a  pas  effectivement  retenu  à  son 
profil  les  modiques  sommes  dont  U  a  ete  parlé  ci-dessus; 
qu'ainsi  il  n'existe  aucun  corps  de  délit  à  sa  charge,  dé- 
crète : 

c  Art.  !•'•  Le  jugement  ci-dessus  luentionné  est  nul  et 
de  nul  elTet. 

■  II.  Jean-Baptiste  Tintelin  est  rois  en  Hberté,  et  réin- 
tégré dans  ses  fonctions:  ses  appointements  lui  seront 
payés  à  compter  du  jour  de  son  arrestation. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Il  sera  inséré 
au  Bulletui  de  correspondance,  et  il  en  sera  adressé  une 
expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  da  déparlcnent 
de  la  Loire-Inférieure.  > 

Cambon  :  L'engouement  pour  un  homme  a  mis  la 
république  à  deux  doigts  de  sa  perte  :  votre  courage 
et  votre  union  ont  encore  une  fois  sauvé  la  liberté; 
votre  sagesse  saura  la  préserver  du  retour  d*un  sem- 
blable danger. 

Di^jà  vous  avez  reconnu  la  nécessité  de  faire  des 
changements  notables  dans  votre  organisation  inté- 
rieure, atin  de  concentrer  dans  la  Convention  Texer- 
cicc  du  gouvernement  révolutionnaire,  et  le  comité 
de  salut  public  s'est  empressé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  rédigé  dans  cette  vue.  Le  fond 
de  ce  projet  est  d*accord  avec  les  prindpes  de  l'opi- 
nion que  j'ai  émis:»  dans  la  séance  du  11  courant;  il 
rend  aux  comités  de  la  Convention  une  grande  par- 
tie de  l'activité  qu'ils  avaient  perdue;  mais  je  ne 
pense  pas  qu'il  leur  donne  encore  toute  celle  dont 
ils  sont  susceptibles;  et  que  le  bien  public  -me  sem- 
ble réclamer  impérieusement. 
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Pour  développer  mon  idée,  il  est  nécessaire  que  je 
rappelle  le  passé. 

La  Convention,  pénétrée  du  danger  de  faire  ad- 
ministrer hors  de  son  sein,  au  milieu  du  mouvement 
d*une  grande  révolution, et  également  convaincue  de 
l'impossibilité  d'administrer  en  séance  publique,  se 
détermina  à  créer  un  comité  de  salut  public,  chargé 
de  diriger  et  de  surveiller  toutes  les  opérations  du 
^uvernement  ;  il  lui  fut  expressément  prohibé  de 
faire  arrêter  les  citoyens  et  de  disposer  des  fonds  de 
la  république. 

Un  comité  de  sûreté  générale  fut  conservé;  il  fut 
chargé  de  la  police  générale  de  la  république,  et 
fut,  exclusivement  à  tous  les  autres  comités,  investi 
du  droit  de  décerner  des  mandats  d'amener  ou  d'ar- 
rêt contre  les  citoyens. 

Ces  deux  comités  curent  la  faculté  de  prendre  des 
Arrêtés  qui  étaient  exécutoires.  Le  premier  était  tenu 
d>n  rendre  compte  à  la  Convention;  le  second  ne 
devait  rendre  compte  que  lorsqu'on  le  lui  demande- 
rait. 

On  avait  aussi  conservé  un  comité  des  finances, 
qui  avait  la  surveillance  directe  de  la  trésorerie  na- 
tionale. 

Ce  comité  ne  pouvait  prendre  aucun  arrêté  et  de- 
vait tout  rapporter  à  la  Convention. 

Enfin,  les  autres  comités  alors  existants  devaient 
conserver  leur  activité  or^linaire,  et  proposer  ù  la 
Convention  les  objets  de  législation. 

Le  projet  du  décret  présenté  par  le  comité  de  sa- 
lut public  remet  les  choses  à  peu  près  dans  le  pre- 
mier état. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  les  détails  de  ce  qui 
s'est  passé;  la  liberté  peut  en  avoir  tiré  des  avan- 
tages, et  l'histoire  saura  en  recueillir  tous  les  traits  : 
mais  vous  avez  vu  comment  cette  organisation  pre- 
mière avait  insensiblement  dégénéré;  comment  tous 
les  pouvoirs  s'étaient  successivement  concentrés 
dans  un  seul  comité,  par  l'habitude  de  lui  renvoyer 
toutes  les  affaires;  comment  la  faculté  de  prendre 
des  arrêtés  exécutoires  était  devenue  un  moyen  de 
paralyser  les  décrets  de  la  Convention;  comment  en- 
DD  cet  ordre  de  choses  avait  servi  les  vues  ambitieu- 
ses de  l'usurpateur  que  vous  venez  d'anéantir. 

Cette  utile  expérience  nous  avertit  du  danger  de 
soustraire  radmmistration  générale  à  la  surveillance 
directe  de  la  Convention;  elle  prouve  combien  il 
importe  que  la  représentation,  en  masse,  prenne  au 
gouvernement  toute  la  part  qu'elle  y  peut  prendre, 
sans  que  la  marche  des  opérations  en  éprouve  aucun 
ralentissement  :  or,  ce  double  but  me  paraît  pos- 
sible à  atteindre,  en  confiant  aux  divers  comités  la 
surveillance  directe  des  commissions  executives,  et 
eo  établissant  ces  mêmes  comités  intermédiaires 
entre  les  commissions  et  le  comité  central  du  gou- 
Ternement. 

C'est  dans  ce  point  principal  que  mon  projet  dif- 
fère de  celui  du  comité  de  salut  public. 

Nous  sommes  d'accord  qu'il  convient  de  suppri- 
mer tous  les  comités,  et  qu  il  faut  en  créer  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  commissions  executives. 

Je  suis  d'avis,  comme  lui ,  que  la  commission  des 
relations  extérieures  doit  être  sous  la  surveillance 
directe  du  comité  de  salut  public  :  je  propose  aussi  de 
charger  le  comité  de  salut  public  d'ordonnancer 
les  dépenses  secrètes. 

Le  comité  de  sûreté  générale  doit  être  chargé, 
d'après  mon  projet,  comme  d'après  celui  du  comité 
de  salut  public,  de  la  police  géiiérûle  de  la  républi- 

Sue;  il  doit  être  le  seul  de  la  Convention  qui  puisse 
i'cerner  des  mandats  d'amener  ou  d'arrêt  contre  les 
citoyens;  mais  je  pense  que  ce  doit  être  restreint 
Tis-a-vis  des  fonctionnaires  publics,  et  qu'il  doit 


alors  être  tenu  de  se  concerter  avec  le  comité  chargé 
de  surveiller  la  partie  d'administration  à  laquelle  le 
fonctionnaire  dénoncé  se  trouverait  appartenir.  Par 
ce  moyen,  on  pourra  éviter  beaucoup  de  dénoncia- 
tions qui  ont  pour  but  une  désorganisation  des  ad- 
ministrations, et  qui  sont  souvent  suscitées  par  des 
remplaçants  qui  ne  cherchent  qu'à  se  mettre  à  la 
place  de  ceux  qu'ils  dénoncent. 

Enfin  le  comité  vous  propose  de  changer  les  di- 
vers comités  de  la  partie  législative,  et  de  distinguer 
celle  d'exécution,  pour  la  confier  exclusivement  au 
comité  de  salut  public,  auquel  toutes  les  commis- 
sions rendraient  compte  journellement  de  leurs 
opérations. 

J'observerai  à  ce  sujet  que  la  distinction  à  établir 
entre  les  actes  de  législation  et  ceux  d'exécution  me 
parait  devoir  être  une  source  de  difficultés  sans  cesse 
renaissantes;  elle  pourrait  faire  naître  entre  les  divers 
comités  et  celui  de  salut  public  une  lutte  nécessaire- 
ment préjudiciable  à  la  cnose  publique.  Eufin^  j'au- 
rai le  courage  de  le  dire,  parce  que  je  ne  sais  point 
taire  les  vérités  que  je  crois  utiles  à  prononcer,  c'est 
à  cette  distinction  si  difficile  à  bien  saisir,  et  par  là 
même  si  favorable  à  l'extension  des  pouvoirs,  que 
J'.iUnbuela  presque  nullité  dans  laquelle  la  Conven- 
tion était  tombée,  et  dont  votre  énergie  l'a  si  glo- 
rirusement  tirée. 

C'est  par  ces  considérations  que  je  propose  de  dé- 
créter que  chacune  des  commissions  executives  ren- 
dra un  compte  journalier  de  ses  opérations  au  comité 
charj^é  de  la  surveiller.  Elle  lui  soumettra  les  diffi- 
cultés à  résoudre,  et  lui  proposera  les  mesures  d'exé- 
cution. Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapport  à  la  Convention,  après  les 
avoir  comuniquées  au  comité  de  salut  public.  Si 
elles  ne  sont  relatives  qu'à  l'exécution,  le  comité 
rédigera  le  projet  d'arrêté  qui  sera  porté  par  un 
membre  an  comité  de  salut  public  chargé  d  ordon- 
ner toutes  les  mesures  d'exécution. 

Par  ce  moyen ,  tous  lis  actes  de  législation  et 
d'exécution  seront  examinés  dans  un  point  central , 
et  tous  les  membres  de  la  Convention  seront  à  por- 
tée de  concourir  tour  à  tour,  chacun  dans  leur  partie, 
aux  actes  du  gouvernement. 

Si  l'on  pouvait  craindre  que  ce  mode  n'entraînât 
quelque  lenteur  dans  la  marche  des  affaires,  je  rap- 
pellerais qne  c'est  de  cette  manière  qu'a  toujours 
été  dirigée  l'administration  de  la  trésorerie  natio- 
nale, dont  l'existence  est  due  à  la  révolution,  et 
dans  laqi*ellela  partie  des  finances  proprement  dite 
se  trouve  concentrée  depuis  1791. 

Cette  administration  n'a  eu  de  rapports  qu'avec 
votre  comité  des  finances,  sous  la  surveillance  du- 
quel elle  est  placée  :  c'est  à  ce  comité  qu'elle  soumet 
tout  ce  qui  concerne  le  service  important  qui  lui 
est  confié,  et  cependant  ce  service,  qui  a  exigé  une 
activité  si  constante  pour  les  recettes  et  pour  les 
dépenses,  n'a  jamais  éprouvé  aucun  ralentissement. 

Le  comité  vous  propose  de  conserver  au  comité 
des  finances  cette  surveillance. 

Cet  exemple  démontre  la  possibilité  de  soumettre 
les  autres  commissions  au  même  genre  de  surveil- 
lance. Les  comptesjournaliers  qu'elles  rendront  aux 
comités  instruiront  tous  les  membres  des  détails  de 
l'administration  de  la  république;  et  à  l'époque  du 
renouvellement  du  comité  de  salut  public,  il  se  trou- 
vera beaucoup  de  représentants  qui,  ayant  déjà 
travaillé  dans  un  comité,  ne  seront  pas  étrangers  aux 
affaires  générales. 

Vous  remédiez  également  par  là  aux  ioconvë- 
nienls  que  l'on  pourrait  redouter  de  la  fréquence  du 
renouvellement  des  membres  du  comité  de  salut 
public,  puisque  les  membres  qui  sortiraient  de  ce 
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comité  pourraient  être  de  suite  employés  dans  les 
comités  correspondant  à  la  partie  qu'ils  auraient 
particulièrement  suivie  ,  et  qu'ils  continueraient 
«iusi  de  participer  indirectement  aux  actes  du  gou- 
Tcrnemeot. 

Je  le  repète  :  en  vain  voudrait-on  vous  faire  crain- 
dre que  l'action  du  gouvernement  fût  ralentie;  car 
si  vous  vous  déterminez  à  confier  la  survo illance 
directe  des  commissions  executives  au  comité  de 
Siiut  public,  il  serait  obligé  de  se  diviser  le  travail 
en  douze  parties;  chacun  des  membres  serait  absorbé 
par  les  détails,  et  ils  ne  pourraient  trouver  le  moyen 
âe  se  réunir  pour  délibérer  en  commun  qu'en  aban* 
donnant  eu  grande  partie  la  suite  de  ces  détails  aux 
chefe  de  leurs  bureaux. 

Barère  vous  a  dit  que  le  comité  de  salut  public 
devait  avoir  la  pensée  du  gouvernement  :  je  suis  de 
aonavis,  et  c'est  pour  donner  à  ce  comité  le  temps 
nécessaire  pour  utiliser  la  pensée  que  je  propose  de 
la  soulager  d'une  partie  du  travail  de  l'exécution  ; 
c'est  de  plus  un  moyen  d'arrêter  les  progrès  de  la 
bureaucratie,  à  laquelle  un  gouvernement  ne  peut 
éciiapper  lorsque  ses  agents  principaux  sont  surchar- 
gés de  détails  qu'ils  ne  peuvent  suivre  tous  person- 
nellement. 

Le  comité  de  salut  public  avait  senti  cette  vérité 
lorsqu'il  vous  proposa  d'établir,  sous  ses  ordres, 
des  mtermédiaires ,  sous  le  titre  de  commissions 
executives, qui  sont  chargées  de  surveiller  des  agen- 
ces. Ces  commissions  remplissent  par  conséquent  les 
mêmes  fonctions  que  je  propose  d'attribuer  aux  co- 
mités de  la  Convention  :  par  ce  moyen,  nous  ren- 
dons à  la  représentation  nationale  la  surveillance 
directe  qui  lui  appartient,  et  dont  elle  se  trouverait 
privée. 

Cette  proposition  nous  conduira  naturellement  à 
examiner  s'il  est  utile  de  conserver  des  commissions, 
car  rien  ne  paraîtrait  s'opposer  à  ce  que  les  agences 
correspondissent  directement  avec  vos  comités  :  le 
service  obtiendrait  une  plus  grande  activité,  et  vous 
consacreriez  ainsi  un  prmcipc  essentiel  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  qui  veut  qu'il  y  ait  le  moins 
de  distauce  possible  entre  celui  qui  ordonne  et  celui 
qui  exécute;  et  ce  ne  serait  qu'a  compter  de  cette 
suppression  qu'on  pourrait  dire  que  les  vestiges  de 
l'ancien  ministère  ont  entièrement  disparu. 

S'il  fallait  vous  citer  des  exemples  des  retards  qui 
peuvent  être  occasionnés  par  les  commissions  exe- 
cutives. Je  vous  parlerais  de  la  commission  des 
revenus  nationaux  que  je  connais  plus  pmiculière- 
ment. 

8i  un  comité  a  besoin  d'un  renseignement  sur  les 
assignats,  le  commissaire  se  charge  ucs  observations 
on  Demandes;  il  les  transmet  à  l'agence  des  assignats, 
qui  lui  répond  par  écrit  ;  et  le  commissaire  porte 
cette  réponse  au  comité.  Ainsi ,  cet  interinéoiaire 
n'est  qu'un  porteur  d'ordres  entre  les  comités  et  les 
agences,  et  occasionne  des  retards  inévitables. 

Cette  question  est  importante  et  peut  être  traitée 
distinctement  :  je  me  borne  à  vous  la  présenter  pour 
obtenir  votre  méditation;  elle  ne  doit  pas  retarder 
l'organisation  de  vos  comités,  dont  il  est  instant 
que  vous  vous  occupiez. 

Je  propose  aussi  ae  changer  la  dénomination  du 
comité  de  salut  public,  et  de  lui  donner  celle  de  co- 
milé  eentnul  du  gouvernement  révolutionnaire.  Ce 
changement  peut  paraître  minutieux;  maisj*ai  pensé 
4|n'il  pouvait  convenir  d'annoncer  que  le  saint  pu- 
blic tenait  à  la  Convention  tout  entière;  que  le  gou- 
vernement de  la  république  était  entre  ses  mains,  et 
qu'elle  surveillait  en  masse  les  agents  de  l'adminis- 
tration générale ,  par  une  partie  de  ses  membres 
f^unif  dans  un  comité  central. 


Telles  sont  les  bases  de  l'organisation  que  je  vous 
ai  proposée,  et  qui  contient  C|uel(|ues  détails  d*exé« 
cution;  elle  m'a  paru  propre  a  prévenir  les  dangers 
auxquels  nous  avons  été  au  moment  de  succomber. 
Tous  les  représentants  du  peuple,  je  le  répète,  se- 
raient ainsi  appelés  à  participer  au  gouvernement; la 
connaissance  des  nfiPaires  ne  serait  plus  concentrée 
entre  un  petit  nombre  d'hommes  qu'il  n'est  pas  Juste 
d'ailleurs  de  charger  seuls  du  poids  d'une  immense 
responsabilité.  La  Convention  saurait  tout,  et  les 
ambitions  particulières,  fléau  des  républiques»  oe 
seraient  plus  à  redouter. 

L'assemblée  décrète  l'impression  du  discours  de 

Cambon. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


SÉANCE  DU  19  THEBMIDOB. 


Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

AoTers,  le  16  thermidor,  Tan  S*  delà  rëpubli(|ae  nna 
et  indivisible. 

c  Citoyens  représentant^^ ,  toute  la  république  vous  doH 
l'expression  de  la  reconnaissance  pour  rénergîe  coura* 
geuse  avec  laquelle  vous  avei  terrassé  les  tyrans,  qui , 
après  s^ètre  montrés  les  amis  du  peuple,  ont  vool«  l*at* 
servir.  L'armée  du  Nord  vous  la  doit  à  double  titre»  d« 
toyens  représentants,  car  ces  mêmes  tyrans  élaieot  aei 
ennemis  particuliers  ;  ils  ont  affecté  de  diminuer,  de  talrt^ 
et  même  d^aliéner  ses  travaux  et  ses  triomphes  ;  ils  ont 
pi  étendu  qu'elle  avait  cédé  la  victoire,  le  même  joar 
qu'elle  en  remportait  une  ;  et  ù  Tinstaot  où  ces  scélérats 
ont  été  dévoilés,  Tarmée  du  Nord  s*emparait  de  file  de 
Cassandria. 

c  Je  me  félicite,  citoyens  représentants,  d^étre  Tintcr- 
prète  de  celte  brave  armée  en  vous  offrant  les  seotimeiiis 
de  sa  gratitude  avec  ceux  de  son  dévouement  :  elle  o^a 
qu'un  VŒU,  c'est  la  liberté;  un  centre,  la  CooveoUon  na- 
tionale. 

«  Le  général  en  chef  de  V  armée  du  Nord^ 

•  PlCHMllb  • 

Mickaud,  eommandant  Varmée  du  Rhin^  à  la  Con- 
vention nationale. 

Au  qaartier  g<Cnéra1,  ii  Nensudt,  le  14  thermidor,  !*•&§• 
de  la  république  française,  une  et  iodimible. 

f  Citoyens  représentants,  Tarmée  du  Rbio  reçoit»  avec 
Tordre  du  jour,  votre  proclamation  sur  la  découterte 
inattendue  de  la  plus  affreuse  des  conspirations.  Plus  la  ré- 
putation des  scélérats  qui  la  tramaient  était  grande,  et 
plus  le  service  que  vous  avez  rendu  à  la  liberté,  à  la  pa- 
trie* est  inappréciable.  Continuel  k  veiller  sur  riDlérievr, 
à  désorganiser  les  trahisons,  à  déjouer  les  intrigues  «  à 
renverser  les  factions ,  à  punir  les  coDspirateurSf  à  Aûre 
respecter  la  vertu  et  la  probité  :  de  notre  côté,  ooussap^ 
roos  les  trônes  ;  nous  abattrons  les  tyrans,  nous  disperse» 
rons  leurs  esclaves,  et  nous  écraserons  leurs  latelliles. 
L^armée  o*uura  jamais  qu*un  cri  de  gaene  :  U  réfnMi 
que  et  la  victoire, 

•  Salut  et  fraternité. 

c  MlGBAlIA»  ■ 

{Lu  êuite  demotâi.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  fiogt  et  un  jours  deTaonée  1703  (vieoK  style'. 

Pour  tes  rentes  viagères,  tontes  lettrei. 


GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  MONITEUR  UNIVERSE. 

N*  831.         Primidi  2t  Tbbihidob,  l'an  2*.  (Vtniredi  8  Août  1794,  vieuee  ityU.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dé  Merlin  [de  DoutU), 
SUITE  A  LA  SÉANCE  OU  19  TUfiRMIDOB. 

On  Ut  l'Adresse  suivante  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Carcassonne 
à  la  Convention  nationale, 

G«rca«MHiBe,  le  6  thermiaor,  Tan  Sa  de  U  rëpubli- 
^e  française,  une  et  iodivisible. 

f  Père»  de  la  patrie,  quel  jour  d'ivresse  et  de  bonbeor 
que  celui  où  la  nouvelle  des  succès  brillants  de  rarméedu 
Nord  nous  est  parveuuel  Impalienlsd'épaucher  notre  joie, 
nous  avons  invité  le  peuple,  dispersé  dans  les  nombreux 
ateliers  militaires  de  celle  commune,  à  se  rassembler  dans 
le  temple  de  rEleruel  ;  cVsl  lu  que  nous  Tavons  instruit  de 
la  prospérité  des  armes  de  la  république  :  aussitôt  des  cris 
d'allégresse  se  sont  élevés  vers  fauteur  de  la  nature;  un 
CBibrassement  général  a  manifesté  Témotion  de  tous  les 
CMrs  :  une  musique  guerrière  a  rappelé  les  combats  et  la 
fieloire;  et  les  chanteurs  des  hymnes^  accompagnés  de  la 
Bélodie  des  instruments,  ont  célébré  la  gloire  et  le  triom- 
phe du  peuple  français. 

m  Ainsi  donc  les  cris  de  mort  des  esclaves  de  la  Castille 
aiaîeot  retenti  dans  les  bataillons  des  despotes  du  Nord, 
et  7  avaient  semé  le  découragement  et  reffroi;  les  héros 
die  U  Sambre  y  ont  porté  la  baïonnette  et  le  courage.  O 
patrie,  sois  heureuse I  partout  tes  enfants  sont  triom- 
nbants,  partout  la  victoire  se  montre  fidèle  à  la  liberté,  et 
m  vengeance  nationale  marche  ù  sa  suite. 

t  Au  milieu  des  transports  de  cette  joie  vive  et  pore, 
'  wnis  n*avons  pas  oublié  Tépoque  fapieuseoù  le  Français, 
reomnalssaut  sa  force  et  sa  grandeur,  fit  le  premier  pas 
fers  la  liberté.  C*est  avec  solennité  que  nous  avons  célébré 
le  14 Juillet,  et  nous  avons  entrelacé  les  lauriers  immor- 
tebde  Fleurus  avec  les  couronnes  dédiées  aux  vainqueurs 
de  la  Bastille. 

«  Le  peuple  de  cette  commune  s*est  aussi  livré  avec 
MOttbililé  aux  élans  de  la  fraternité  et  de  la  bienfaisance. 
Lors  de  la  défaite  totale  de  Tarmée  espagnole,  et  son  éva- 
cuation du  territoire  français,  nous  apprîmes  les  malheurs 
des  patriotes  de  Collioure  et  fianyols-sur-Mei*,  victimes  de 
la  vengeance  de  ngs  ennemis;  tout  à  coup  il  s'ouvre  une 
souscription  dont  le  résultat  offre  en  un  moment  une 
somme  de  6000  et  quelques  cents  livres,  que  des  commis- 
•alres  ont  été  déposer  entre  les  mains  des  représentants 
du  peuple  Milhaud  et  Soubrany,  pour  être  distribués 
k  nos  Itères  infortunés,  et  prévenir  leurs  premiers  be- 


c  Pères  de  la  patrie,  félicitez-nous  d'être  les  magistrats 
d*an  peuple  que  Tamour  de  la  patrie  enflamme.  Pour 
tous»  coBserves  votre  altitude  imposante,  continues  à 
peroourir  votre  glorieuse  carrière,  où  chacun  de  vos  pas 
csl  marqué  par  quelque  nouveau  succès;  poursuives  sans 
relAche  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors,  et  ne  posez 
'  les  armes  que  lorsque  vous  ne  verrez  dans  tous  les  peuples 
dti  monde  que  des  admirateurs,  et  pas  un  ennemi.  Vivent 
iarépubtiatte  et  ta  Sâontagne!  t 

—  On  fait  lecture  d'un  grand  nombre  d'Adresses 

3m  expriment  les  mêmes  sentiments;  toutes  celles 
*une  date  récente  félicitent  la  Convention  de  son 
énergie  et  de  la  mort  du  tyran. 
La  mention  honorsbie  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
suivante  : 

La  Société  populaire  de  Bergues-iur-Colme  à  la 

Convention  nationale. 

c  Nous  sommes  informés  des  détails  de  votre  séance 
en  9  de  ce  mois;  nous  ne  sommes  pas  attadiés  ft  tel  ou 
tel  individu  ;  nous  sommes  républicains,  nous  aimons  la 
likerlé,  et  nous  ne  reconnaissons  qu'elle.  La  Convention 
Mtionale  a  constamment  été  notre  point  de  ralUementi 
nous  la  soutiendrons  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  noire 

V  Série»  ^  Tome  nih 


sang.  Nous  avons  la  statue  de  Brutus  sous  les  yeux;  sMl  le 
faut,  nous  savons  ce  que  nous  avons  à  faire, 

c  Les  président  et  ûiembres  de  ta  Société poputaiiï> 
de  BergueS'Sur-Coime,  a 

f  Suivent  les  signatures.  ) 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  arrêté  pris  par  le 
directoire  du  département  de  l'Isère,  le  25  messidor, 
portant  : 

10  Qu'il  sera  ouvert  dans  son  sein  un  registre  de 
souscription  pour  la  construction  d'un  vaisseau 
destiné  à  combattre  les  féroces  Anglais; 

20  Que  tontes  les  autorités  constituées  et  Sociétés 
populaires  de  ce  département  seront  invitées  à  ouvrir 
dans  leur  sein  une  pareille  souscription ,  et  à  en  en- 
voyer le  montant  ù  l'administration  de  leur  district 
respectif,  pour  de  la  être  envoyé  au  directoire  du 
département,  qui  s'empressera  de  le  faire  passera 
la  Convention  nationale. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  BulletiQ 
sont  décrétées. 

—  Montmayau  dénonce  un  attentat  horrible 
commis  dans  le  département  du  Lot,  dans  la  nuit  du 
9  au  10  thermidor. 

«  Des  déserteurs  espagnols ,  dit-il ,  ont  assassiné 
deux  défenseurs  de  la  patrie  en  route  pour  rejoindre 
l'armée.  » 

U  demande  que  la  Convention  nationale  autorise 
expressément  le  tribunal  criminel  de  ce  département 
à  juger  cette  affaire  aussitôt  que  les  prévenus  seront 
traouits  dans  la  maison  de  justice  ,  et  qu'en  consé* 
quence  il  soit  autorisé  à  convoquer  alors,  et  de  suite, 
un  jury  pour  prononcer  promptement  sur  l'accusa- 
tion ,  et  que  le  jugement  soit  exécuté  sans  recours 
au  tribunal  de  cassation. 

La  Convention  nationale  renvoie  cette  proposition 
au  comité  de  législation ,  pour  faire  un  rapport 
demain. 

*"  :  Je  demande  la  parole  pour  relever  des 
erreurs  qui  se  sont  glissées  dans  le  compte  que  les 
journaux  ont  rendu  de  mon  opinion  sur  les  colons 
détenus. 

Plusieurs  voix  :  La  liberté  de  la  presse  I  la  liberté 
de  la  presse  !  (On  applaudit.) 

***  :  Si  vous  avez  aes  plaintesi  former,  adressex- 
vous  aux  tribunaux  :  la  liberté  de  la  presse  J  (Nou- 
veaux et  vils  applaudissements.) 

—  Delcher  propose  un  projet  de  loi  relatif  aux 
séquestre  mis  sur  les  biens  des  gens  détenus  seule- 
ment comme  suspects, et  tendant  à  ce  que  ce  séques- 
tre ,  pour  les  biens  qui  appartiennent  aux  détenus 
en  commun  avec  d'autres  citoyens  qui  jouissent  de 
leur  liberté ,  ne  puisse  porter  que  sur  la  portion  du 
détenu. 

Bezard  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  comité 
de  législation  s'est  déjà  occupé  de  cet  objet  :  un 
projet  de  loi  en  quinze  article  a  été  communiqué  au 
comité  de  salut  public  ;  mais  Couthon,  de  sa  pleine 
autorité,  l'a  fait  disparaître.  Je  demande  en  consé- 
quence que  la  proposition  de  Delcher  soit  renvoyée 
au  comité  de  législation. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

AtiDRE  DuMONT  :  Hier  vons  avez  rendu  un  décret 
qui  rendra  la  liberté  a  bien  des  victimes.  11  y  avait 
une  foule  de  patriotes  incarcérés  par  les  ordres  da 
tyran  et  de  ses  complices,  qui  craignaient  la  vertu  ; 
mais  il  y  a  un  autre  abus  que  je  crois  devoir  dé- 
noncer à  la  justice  de  la  Convention.  Souvent ,  pour 
étou&er  la  voix  de  l'homme  qu'on  emprisonnait  in- 
justement ,  on  le  mettait  au  secret  ;  combien  n'y  en 
a-t-'ii  pas  qui  gémissent  là  sans  avoir  été  même  in- 
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trrrog(^s  !  La  loi  dit  qu*un  détenu  srrn  interrogé  dans 
les  vingt -çiualre  heures.  Je  sais  bien  qu*il  est  de 
grandes  eirconstances  où  ce  délai  n'est  pas  suffisant, 
où  Ton  ne  peut  pas  interroger  tous  les  coupables 
dans  hs  vingt-quatre  heures  :  on  ne  le  pourrait  pas 
dans  ce  moment  pour  les  complices  de  la  conjura- 
tion de  Robespierre ,  mais  je.demande  que  Tassem- 
hle'e  décrète  qu'un  détenu  ne  pourra  pas  rester  au 
secrrt ,  et  sans  i^tre  interrogé ,  plus  de  trois  jours. 

Celte  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation ,  qui  est  chargé  d'en  taire  un  rapport  sous 
trois  jours. 

LAcnoix,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
des  finances  :  Citoyens,  vous  avez  renvoyé  a  vos 
comités  des  domaines  et  des  finances  une  multitude 
de  réclamations  qui  vous  ont  été  présentées  contre 
les  inconvénients  qui  résultaient  de  l'exécution  litté- 
rale de  la  loi  du  10  frimaire. 

Les  ordonnances  domaniales,  dont  cotte  loi  n'est 

Sue  le  renouvellement,  ont  dans  tous  les  temps  paru 
'une  rigueur  excessive;  ot  les  tentatives  de  rancien 
gouvernement  pour  les  faire  exécuter  ont  toujours 
excité  les  plus  vives  réclamations. 

Gardons-nous  cependant  de  confondre  celles  qui 
s'élèvent  contre  h  loi  du  10  frimaire  avec  celles  qui, 
dans  différentes  circonstances,  fatiguèrent  le  despo- 
tisme ,  et  neutralisèrent  l'ardeur  avec  laquelle  il 
accueillait  tous  les  projets  qui  présentaient  quel- 
ques réformes  à  son  insatiable  avidité. 

Il  n'existait  alors  aucune  classe  qui  ne  fût  inté- 
ressée à  laisser  les  domaines  publics  dans  l'état  de 
désordre  où  l'incurie  du  gouvernement  les  avait 
plongés.  Quelques  pauvres  cultivateurs,  quelques 
sans-culottes  des  villes  avaient  pu  en  profiter  pour 
se  procurer  un  champ,  une  chaumière;  mais  les 
sangsues  qui  environnaient  le  trône ,  qui  comman- 
daient les  armes ,  qui  déshonoraient  le  siège  de  la 
justice ,  en  tiraient  des  revenus  immenses;  et  leurs 
cUnneurs  firent  aisément  oublier  les  projets  des  trai- 
tants qui  eussent  procuré  quelque  avantage  à  TEtat, 
en  assurant  d'immenses  profits  à  leurs  auteurs. 

Aujourd'hui  la  scène  est  totalement  changée. Vons 
n'avez  entendu  la  voix  d'aucuns  grands  proprié- 
taires :  ils  ont  senti  qu'elle  se  perdrait  sous  les 
voûtes  du  temple  de  la  Liberté ,  et  que  leurs  intri- 
gues, favorisées  autrefois  par  la  corruption, seraient 
impuissantes  contre  la  loi. 

Une  multitude  de  sans-culottes  ont  réclamé,  les 
uns  la  vigne,  les  arbres  qu'ils  ont  plantés,  les  champs 
qu'ils  ont  arrosés  de  leurs  sueurs,  la  prairie  qu'ils 
ont  desséchée  et  fertilisée;  les  autres,  la  chaumière, 
la  maison,  l'usine  gu'ils  ont  construite  sur  la  foi  des 
titres  que  l'usage  faisait  regarder  comme  sufGsants. 

Les  circonstances  qui  accompagnent  ces  réclama- 
tions ,  l'état  de  dénûment  ou  ae  médiocrité  de  ceux 
qui  vous  les  présentent ,  semblent  dicter  d'avance 
les  décisions  que  nous  avons  a  vous  proposer. 

En  conservant  au  domaine  national  ce  que  lui 
assuraient  les  anciennes  ordonnances ,  vous  ne  vou- 
drez point  l'enrichir  aux  dépens  des  bons  citoyens  ; 
vous  les  mettrez  à  l'abri  des  entreprises  du  génie 
fiscal;  vous  ne  souffrirez  pas  qu'il  survive  au  des* 
notisme  qui  l'avait  fait  nattre ,  et  dont  il  était  le  plus 
terme  appui. 

Les  terres  vaines  et  vagues,  palus  et  marais,  les 
fossés  et  remparts  devenus  inutiles,  pouvaient  seuls, 
d'après  les  anciennes  lots  domaniales ,  être  concédés 
à  perpétuité.  Vous  avez  maintenu  la  concession  de 
tous  ceux  qui  ont  été  mis  en  valeur;  leurs  posses- 
seurs les  ont  utilisés  et  pour  eux-m(*mes  et  pour  la 
société.  Par  là  ils  ont  rempli  la  première  et  la  plus 
sacrée  des  conditions  qu'ils  avaient  souscrites.  Vous 
ai'ez  également  conservé  à  leurs  possesseurs  les  ter- 
rains épats  a»*dessoos  de  dix  arpents,  pourvu  qu1n- 


dépendammcnt  de  l'objet  concédé  ils  ne  jouissent 
pas  d'un  capital  de  plus  de  10,000  livres  :  ainsi  la 

{lauvreté,  la  médiocrité  ne  réclament  jamais  en  vain 
a  bienfaisance  nationale. 

Vous  avez  assujetti  tous  les  détenteurs  de  terres 
démembrées  du  domaine,  de  quelque  espèce  qu'elles 
fussent ,  auxquels  vous  en  conserviez  la  possession» 
à  rapporter  leurs  certificats  ^e  résidence ,  de  non 
émigration  et  de  civisme.  La  bienfaisance  que  vous 
exercez  au  nom  de  la  patrie  ne  doit  jamais  8*étendrc 
qu*à  ses  vrais  enfants. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
vous  présenteront  sans  doute  des  moyens  sûrs  et 
prompts  pour  empêcher  que  cette  précaution  révo- 
lutionnaire ne  devienne,  entre  les  mains  de  quel- 
ques faux  patriotes  une  arme  terrible  dont  ils  se 
serviraient  pour  dépouiller  des  citoyens  laborieux  et 
pauvres  de  l'héritage  défriché  par  leurs  pères ,  et 
qu'ils  continuent  à  féconder  par  leurs  travaux.  11 
n'appartenait  pas  à  vos  comités  des  domaines  el  des 
finances ,  témoins,  comme  vous  l'avez  été  tous ,  des 
avantages  que  ces  certificats  ont  procurés  à  la  révo- 
lution, de  s'occuper  des  inconvcnienls  de  détail  qu1Is 
ont  pu  entraîner  ;  ils  ont  dû  vous  proposer  de  les 
demander  à  tous  ceux  qui  profiteraient  des  nou- 
veaux adoucissements  que  la  loi  du  10  frimaire  leur 
paraît  exiger. 

Depuis  les  ordonnances  qui  furent  le  résultat  da 
veeu  des  anciens  étits  généraux  ,  et  que  l'on  a  tou- 
jours regardées  comme  le  fondement  des  principes 
(lui  devaient  régir  le  domaine ,  il  s'était  introduit 
bien  des  usages  qui  s^n  écartaient ,  et  qui ,  par  le 
laps  du  temps ,  avaient  acquis  force  de  loi.  Ainsi  les 
concessions  à  perpétuité  étaient  bornées,  par  l'or- 
donnance de  Moulins,  aux  terres,  prés,  palus  et  • 
marais  vagues.  Elles  ne  pouvaient  s'étendre  aux 
terres  en  valeur;  cependant  les  rois  s'étaient  écartés 
de  cette  rigueur;  et,  pour  augmenter  le  nombre  de 
leurs  vasseaux  et  de  leurs  censitaires ,  ils  donnaient 
souvent  en  fief  ou  à  cens  et  rente  des  terres  ancien- 
nement cultivées. 

Vos  comités  ne  vous  parleront  pas  de  celles  qui 
ont  été  données  en  fiefs  :  ils  né  ramèneront  pas  votre 
attention  sur  ces  pactes  de  vanité  ;  cVst  pour  leurs 
auteurs  ou  ceux  q,ui  les  représentent  que  doit  être 
réservée  toute  la  ngueur  de  la  loi  f  mais  l'industrie 
laborieuse  du  modeste  censitaire  sollicite  l'atteution 
et  même  l'indulgence  des  fondateurs  de  la  répu- 
blique. 

Beaucoup  de  ces  terrains  anciennement  en  valeur, 
concédés  à  perpétuité ,  se  sont  couverts  d*édifices, 
ont  servi  a  l'établissement  d'usines  importantes. 
Toutes  ces  constructions ,  qui  centuplent  peut-être 
la  valeur  du  fonds, devaient  suivre  sa  condition  sui- 
vant la  rigueur  des  principes.  Mais  c'est  ici  quHl  est 
vrai  de  dire  qu'un  droit  rigoureux  est  souvent  une 
grande  injustice.  La  patrie  ne  veut  pas  s'enrichir  des 
travaux  et  des  biens  de  ses  vrais  enfants.  Des  com- 
munes entières ,  très-populeuses  et  qui  ont  marché 
constamment  dans  le  sentier  de  la  révolution,  sont 
construites  sur  des  terrains  dont  le  domaine  tirait 
un  revenu  avant  leur  concession. 

Vos  comités  ont  pensé  que  l'éq^uité  exigeait  que 
leurs  citoyens  ne  fussent  pas  dépouillés  de  leurs  pro- 
priétés, et  qu'il  suffisait,  pour  mettre  à  couvert  Viii- 
térêt  national,  de  faire  rentrer  au  trésor  public  le 
prix  auquel  ces  terrains  pourraient  atteindre,  $*ils 
étaient  dans  leur  ancien  état ,  et  dépouillés  des  bâ- 
timents qui  les  couvrent.  Par  là  vous  assurez  à  la 
nation  la  valeur  du  fonds  qui  lui  appartient,  vous 
conservez  au  détenteur  le  fruit  de  ses  épargnes,  de 
ses  travaux,  et  de  ceux  de  ces  ancêtres* 
Vos  comités  n'ont  point  perdu  de  vue  ce  principe 
i  conservateur  des  républiques ,  la  division  Qe$  fonds 
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àt  ÎMttfA  petites  portions.  Hs  ippliauent  aux  terres 
tncteDiiement  en  valeur  et  couvertes  d'édifices  depuis 
leurs  concessions,  la  réduction  à  dix  arpents  portée 
dans  r&rticle  V  de  la  toi  du  10  frimaire  ;  ils  vous  pro- 
liosent  même  de  restreindre  cette  étendue,  bornée  à 
an  arpent  pour  celles  qui  sont  situées  dans  Tenceinte 
fies  communes  dont  la  population  s'élève  à  dix  mille 
âmes.  Les  usines  seules  leur  ont  paru  mériter  une 
faveur  plas  grande  lorsque ,  par  la  nature  de  leurs 
travaux,  elle^  ne  peuvent  exister  sans  une  plus 
grande  étendue  de  terrain. 

Un  des  points  les  plus  importants  que  vous  nous 
avez  imposés  par  les  renvois  que  vous  nous  avez 
fiiîts  était  de  mettre  un  frein  à  l'avidité  linancière.  Le 
premier  principe  d*équité  naturelle,  et  qui  fut  tou- 
jours sacré  dans  les  contestations  des  citoyens  entre 
eux,  c'est  que  le  détenteur  d'un  héritage  en  est  tou- 
jours présume  propriétaire,  et  qu'il  ne  peut  être 
évincé  sans  un  titre  légal  et  suffisant  pour  détruire 
sa  possession  ;  cependant,  dans  toutes  les  tentatives 
one  le  génie  fiscal  a  faites  pour  rendre  au  domaine 
les  fonds  qui  en  avaient  été  distraits ,  la  moindre 
apparence  de  preuve,  et  souvent  l'enclave  seule 
dans  une  terre  domaniale ,  ont  suffi  pour  opérer  la 
d((possession  ,  et  le  fardeau  de  la  preuve  pesait  tout 
entier  sur  le  détenteur;  comme  si  le  roi  eût  dû  être 
présumé  propriétaire  de  tous  les  héritages  soumis  à 
sa  censive  ou  enclavés  dans  ses  seigneuries  ;  comme 
si  les  prétendus  droits  introduits  par  les  usurpations 
féodales,  devaient  obtenir  la  priorité  sur  ceux  ré- 
Sliftant  du  travaH  et  de  la  culture. 

C'est  à  vous,  restaurateurs  de  la  vraie  liberté, 
fondateurs  de  la  république,  qu'il  appartient  de 
rendre  toute  leur  force  aux  maximes  ne  l'éternelle 
jQStice.  Le  détenteur,  le  cultivateur  d'un  héritage, 
en  doit  être  présumé  le  propriétaire,  et  ne  peut  en 
être  dépouillé  sans  un  titre  suffisant ,  fût-ce  par  la 
nation  entière,  ou  pai^ceux  qui  la  représentent. 

C'est  ce  qui  a  déterminé  vos  comités  à  vous  pro- 
|K)ser  d'imposer  aux  agents  de  la  république  l'obliga- 
tion de  justifier  de  la  propriété  domaniale  avant  de  se 
mettre  en  possession  d'un  héritage  tenu  ou  à  cens  ou 
en  franc-aleii  roturier.  Mais  la  scène  change  lorsc^u'il 
s'agit  d'héritage  tenu  en  fief;  car,  dans  te  système 
f(rodal  que  vous  ave%  achevé  d'extirper,  toutes  les 
maximes,  tous  les  principes  s'écartaient  de  ceux  que 
dicte  la  nature.  Dans  l'origine  tous  les  fiefs  n'étaient 
oue  des  émanations  du  domaine  public  qui  devaient 
s  y  réunir  à  la  mort  du  possesseur.  La  vanité  de 
devenir  homme  de  fief  détermina  souvent  les  pos- 
sesseurs d'héritages  patrimoniaux  à  les  changer  en 
simples  bénéfices.  Si  des  usurpations  successives,  si 
un  long  usage  ont  changé  les  fiefs  en  propriété  trans- 
missiblesjis  n'ont  point  cessé  d'être  une  dépendance 
médiate  ou  immédiate  de  la  couronne  que  vous  avez 
brisée; ils  doivent  être ,  par  leur  nature,  présumés 
faire  partie  du  domaine  puDlic.Vous  n'adoucirez  pas, 
pour  les  détenteurs  de  cette  espèce  de  biens ,  ta  ri- 
gueur des  maximes  domaniales,  et  dans  le  doute 
vous  laisserez  peser  sur  eux  l'obligation  de  prouver 
qu*ils  les  tiennent  à  titre  patrimonial  :  vous  impo- 
serez même  cette  obligation  d'une  manière  plus  pré 
eise  aux  possesseurs  titrés ,  duchés ,  marquisats  et 
comtés. 

.  L'ordonnance  de  1566,  celle  faite  sur  les  représen- 
tations des  états  de  Blois,  en  1589,  veulent  que 
toutes  ces  élections  soient  à  la  charge  de  retour  au 
domaine,  à  défaut  d'hoirs  mâles.  Elles  contiennent 
les  défenses  les  plus  expresses  aux  cours  supérieures 
de  vérifier  aucune  lettre  d'érection  sans  cette  charge 
et  condition.  Ces  ordonnances  émanées  des  états 
généraux  étant  censées  avoir  été  l'expression  de  la 
volonté  nationale,  les  rois  n'ont  point  eu  le  droit  d'y 
déroger.  Ceux  qui  ont  sollicité  des  érections  n'ont 


I>oint  dû  les  ignorer,  et  se  sont  soumis  h  leur  exécu- 
tion. Il  semble  donc  que  vos  comités  eussent  dû  vous 
proposer  de  déclarer  toutes  les  terres  titrées  réunies 
(le  plein  droit  au  domaine  national,  par  le  défaut 
d'héritiers  mâles.  Mais  c'est  à  vous  seuls  qu'il  appar- 
tient déjuger  si  deux  siècles  de  respect  servile  pour 
les  despotes  et  d'oubli  des  droits  imprescriptibles  de 
la  nation  ne  réclament  point  quelque  indulgence 
pour  les  détenteurs  de  ces  sortes  de  biens,  pour  leurs 
créanciers,  pour  les  acquéreurs  de  différentes  por- 
^  lions  qui  en  ont  été  démembrées,  et  s'il  ne  convient 
pas  que  vous  apportiez  quelque  adoucissement  à  la 
rigueur  du  droit.  Quelle  que  soit  votre  détermina- 
tion sur  ce  point ,  indulgents  ou  sévères,  au  moins 
vous  exigerez,  comme  vous  le  proposent  vos  comi- 
tés, que  les  détenteurs  de  ces  terres  prouvent  qu'elles 
ont  été,  lors  de  leur  érection, spécialement  exceptées 
de  la  clause  de  réversion ,  et  que  le  cas  n'en  est 
point  arrivé. 

Quelques  engagistes  ont  prétendu  que  le  droit  de 
réversion  exercé  par  la  république  sur  les  domaines 
dont  ils  étaient  détenteurs  ne  peut  les  priver  des 
biens  qu'ils  y  ont  réunis  par  retrait  féodal  ou  cen- 
suel,  à  titre  de  confiscation ,  déshérence ,  bîltardise, 
ou  par  tout  autre  effet  de  ce  qu'ils  appelaient  puis- 
sance de  fief. 

C'est  à  regret,  citoyens,  que  nous  faisons  retentir 
encore  unefbis  aux  oreilles  des  hommes  libres  les 
noms  de  ces  droits  barbares  qui  attestent  les  derniers 
excès  du  délire  de  la  tyrannie.  Mais  nous  n'avons 
point  dû  souffrir  qu'elle  continue  à  tourner  au  profit 
de  ceux  qui  n'ont  point  rougi  d'en  Caire  usage. 
D'ailleurs,  vos  comités  ont  pensé  que,  d'après  les 
maximes  mêmes  du  régime  féodal,  tout  ce  qui  étant 
retourné  au  fief  par  une  suite  de  la  puissance  de  fief, 
s'y  trouvait  réuni  et  consolidé,  devait  suivre  le  sort 
du  fief  même,  et  rentrer  avec  lui  au  domaine  public 
dont  il  fut  aliéné.  Seulement  il  leur  a  paru  juste  de 
tenir  compte  à  l'enga^iste  des  sommes  qu'il  a  dû 
débours4T  pour  l'exercice  du  retrait. 

On  s'est  plaint  de  la  révocation  des  beaux  emphy- 
téotiques, des  baux  à  une  ou  plusieurs  vies,  et  de 
tous  ceux  au-dessus  de  neuf  années,  «t  l'on  a  pré- 
tendu que  cette  disposition  dépouillait  les  pauvres 
cultivateurs. 

Nous  partageons  avec  tous  nos  collègues  le  res- 
pect pour  la  médiocrité  laborieuse  ;  mais  la  plupart 
de  ces  baux  ont  ajouté  à  la  richesse  plutôt  qu'ils 
n'ont  soulagé  la  pauvreté.  Nous  trahirions  vos  prin- 
cipes si  nous  vous  proposions  de  les  conserver. 
Votre  indulgence  n'eût  pu  porter  sur  ceux  dont  les 
redevances  sont  modiques;  mais  ce  sont  presque 
toujours  ceux  qui  assurent  aux  détenteurs  des  t>éné  • 
fices  énormes.  Il  n'en  est  point,  il  en  est  bien  peu 
du  moins  qui  n'aient  été  obtenus  par  des  valets  de 
cour,  par  de  riches  intrigants,  devant  qui  la  rigueur 
des  principes  ne  doit  jamais  fléchir  :  vos  comités 
n'ont  point  cru  devoir  céder  à  une  fausse  pitié,  ni 
vous  proposer  de  porter  atteinte  à  l'article  II  de  la 
loi  du  10  frimaire  ;  mais,  en  prononçant  la  nullité  de 
ces  baux,  en  dépouillant  ceux  qui  en  jouissaient 
des  profits  de  l'intrigue  et  de  la  corruption,  vous 
n'avez  pas  voulu  qu'elle  profitât  à  ceux  qui  se  sont 
trouvés  assez  riches  pour  acheter  des  biens  dont  ils 
ne  devaient  jouir  que  longtemps  après,  et  qui  pour 
la  plupart  ne  les  ont  point  payés  aussi  cher  qu'ils 
eussent  payé  la  nue  propriété* de  ces  mêmes  biens 
s'ils  n'eussent  point  été  grevés  de  ces  baux.  Vos  co- 
mités vous  proposent  de  Tes  faire  louer  et  administrer 
au  profit  de  la  république  pour  tout  le  temps  que  les 
baux  doivent  durer,  en  continuant  à  payer  aux  ac- 
quéreurs la  redevance  qui  y  était  portée;  par  là  leur 
condition  reste  la  même ,  et  l'intérêt  national  est  û 
couvert. 
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L*article  XLVI  de  la  loi  du  10  frimaire  prescril  au 
liquidateur  général  de  déduire,  sur  le  montant  des 
liquidations, la  sommeà  laquelle  les  procès-verbaux 
des  experts  auront  évalué  les  sous-inféodatfons  et 
accensements  autorisés  par  Pancien  gouvernement, 
ainsi  que  ceux  qu'elle  maintient;  et,  suivant Tar- 
ticle  XiV,  cette  valeur  doit  être  celle  que  les  objets 
inféodés  ou  accensés  par  les  engagistes  avaient  a 
répoque  de  Taliénation  du  domaine  dont  ils  dépen- 
dnient.Vos  comités  ont  pensé  qu'il  était  juste  de  fixer 
cette  déduction  sur  le  pied  du  prix  porté  au  contrat 
de  sous-aliénation  ou  de  la  valeur  qu*avait,  à  Tépo- 
que  où  elle  a  été  faite,  le  bien  qui  en  était  l'objet.  Si 
la  sous-allénation  a  été  faite  à  prix  d'argent,  l'enga- 
giste  n'a  proOté  quedeccprîx,et  il  paraît  juste  de  ne 
lui  faire  tenir  compte  que  de  ce  qu  il  a  reçu  ;  si  elle 
a  été  faite  sans  deniers  d'entrée,  l'engagiste  doit 
tenir  compte  de  toute  somme  dont  a  été  diminuée  la 
valeur  du  domaine  principal  par  la  sous  aliénation; 
et  c'est  l'époque  même  où  elle  a  été  faite  qui  doit  dé- 
terminer cette  valeur;  car  d'un  côté  l'engagiste  est 
censé  avoir  profité  de  cette  valeur  tout  entière,  et 
de  l'autre  la  république  serait  lésée ,  si  la  déduction 
à  faire  était  bornée  à  la  valeur  de  l'objet  sous-aliéné 
à  l'époque  de  l'aliénation  première.  En  effet,  tout  le 
monde  sait  que  le  laps  du  temps  seul,  et  l'augmen- 
tation progressive  du  numéraire  circulant  ont  suffi 
Sou  r  produire  une  augmentation  énorme  dans  le  prix 
es  biens-fonds. 

H  a  paru  également  juste  à  vos  comités  de  faire 
tenir  compte  aux  détenteurs  des  domaines ,  dont 
l'aliénation  est  révoquée, des  impenses  et  améliora- 
tions, quand  même  elles  n'auraient  pas  été  autori- 
sées. L'usage,  la  longue  possession  faisaientregarder 
je  domaine  engagé  comme  une  sorte  de  propriété 
irrévocable,  sur  la  foi  de  laquelle  les  détenteurs  ont 
cru  pouvoir  améliorer,  sans  courir  le  risque  d'ère 
prives  du  fruit  de  leur  travail,  de  leur  industrie,  de 
leurs  fonds.  Vos  comités  ont  cru  qu'une  grande  na- 
tion ne  doit  pas  leur  envier  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  améliorations  dont  elle  profite. 

Une  dernière  question  s'est  présentée  :  les  do- 
maines grevés  de  cens  et  rentes,  dont  le  rachat  a  été 
opéré  en  exécution  des  décrets  des  3  mai  et  3  juil- 
let 1790 ,  doivent-ils  être  censés  aliénés  en  vertu  des 
décrets  des  assemblées  nationales,  et  par  conséquent 
exceptés  de  la  réunion?  Vos  comités  ont  pense  que 
*  cette  exception  ne  doit  porter  que  sur  les  domaines 
aliénés  par  des  ventes  réelles  faites  en  vertu  de  ces 
décrets ,  ou  à  ceux  dont  l'aliénation  a  été  textnelle- 
ment  confirmée  :  que  le  rachat  des  cens  et  rentes 
dont  étaient  jgrevées  certaines  possessions  émanées 
du  domaine  leur  avait  rendu  la  franchise  naturelle  à 
tous  les  fonds ,  mais  n'a  point  pu  leur  Oter  la  qualité 
lie  terre  domaniale,  et  que  la  nation  ne  doit  rien 
autre  chose'à  leurs  détenteurs  que  le  remboursement 
des  sommes  qu'ils  ont  payées. 

Telles  sont  les  modifications  dont  vos  comités  ont 
cru  susceptible  la  loi  du  10  frimaire  ;  elles  leur  ont 
paru  dictées  par  les  principes  que  vous  avez  cons- 
tamment suivis  pour  réprimer  ou  punir  l'égoisme 
orgueilleux  jou  avide  ,  soulager,  soutenir  le  malheur 
et  l'industrieuse  médiocrité.  Le  temps  n'est  plus  où 
l'on  pouvait  comparer  les  lois  à  la  toile  d'araignée , 
qui  n'arrête  que  le  faible  moucheron.  Le  crible  révo- 
lutionnaire, en  respectant  la  simple  aisance,  en  fa- 
vorisant le  travail ,  enlève  au  souple  courtisan,  au 
financier  avide,  les  fruits  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  rapines,  et  les  restitue  à  la  fortune  publique. 

Lacroix  lit  ensuite  un  projet  de  décret. 

L'assemblée  en  ordonne  l'impression,  ainsi  que 
du  rapport. 

—  Ramel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 


«  La  Convention  natloiMle«  après  Kvefar  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  t 

c  Art,  I".  Les  pensions  atlnbuées  aux  ci-devant  lieu* 
tenants  des  maréchaux  de  France,  conseillers-rapporteurs» 
et  secrétaires  du  Point-d'Honneur,  par  la  déclaration  du  13 
janvier  1771,  sont  supprimées:  la  loi  da  S  juin  1791  de* 
meurant  comme  non-avenue  pour  cet  objet. 

•  IL  Les  gages,  appointements  ou  rentes  de 400  livreii, 
800  livres  et  200  livres,  qui  étaient  respeelivemenl  attri- 
buées aux  susdit»  officiers,  seront  considérées  comme  des 
rentes  viagères. 

c  m.  Les  pourvus  de  cesollees  remettront*  d*icî  au  !*■ 
vendémiaire  prochain,  leurs  litres  et  provision» en  origi- 
nal pour  être  liquidés  i  la  trésorerie  nationale,  conformé- 
ment ft  la  loi  du  8  prairial  sur  la  dette  viagère  ;  ils  y  joio» 
dront  les  pièces  el  certificats  indiqués  par  ladite  loi  ;  et« 
faute  par  eux  de  les  remeUre,  ils  sont  dès  &  présent  déchas 
de  toute  répétition  envers  la  république. 

c  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu^au  Ballettn  de 
correspondance.  » 

PcLfiT  :  Citoyens,  c*est  dans  les  grands  événements 
que  le  législateur  puise  ses  instructions  les  plus  pré- 
cieuses; c'est  en  examinant  avec  soin  quels  mouve* 
ments  les  ont  amenés ,  et  par  quelles  causes  ils  ont 
été  prodoits,  que  le  vrai  philosophe  s'éclaire  sur  la 
connaissance  des  hommes  ;  c'est  enfin  en  combinant 
tous  les  effets  qu'ils  pourraient  avoir  et  les  suites 

Qu'ils  ont  eues ,  que  ceux  qui  sont  appelés  à  la  léte 
'un  gouvernement  doivent  asseoir  leurs  principes 
et  travailler  d'après  eux  au  bonheur  et  à  la  prospé- 
rité de  leur  patrie. 

L'attentat  exécrable  préparé  pour  nous  anéantir, 
le  10  thermidor,  pour  faire  triompher  le  crime,  pour 
subjuguer  le  peuple  après  l'avoir  trompé  ;  ce  mal- 
heur qui ,  deux  heures  plus  tard,  aurait  perdu  la 
république,  et  auquel  vous  avez  échappé  vous- 
intimes  par  votre  prudence ,  votre  surveillance  ex- 
trême ,  et  votre  imposante  énergie,  prouvent  aue  les 
intrigants,  les  ambitieux  sont  véritablement  les  en- 
nemis les  plus  dangereux  de  la  chose  publique,  et 
que,  pour  arriver  au  but  si  difOcile  que  vous  voulez 
atteindre,  ce  sont  eux  principalement  que  vous 
devez  renverser. 

Une  république  fondée  en  principes  immuables, 
conduite  sans  passions,  c^ouvernée  sans  intrigues, 
serait  le  chef>d  ceuvre  de  l'esprit  humain  ;  et  ce  sera 
lorsque  vous  l'aurez  ainsi  établie  que  vous  verrez  tous 
tes  peuples  de  la  terre  admirer  votre  ouvrage,  en- 
vier votre  bonheur,  et  vous  prendre  partout  pour 
exemple. 

C'est  donc  vers  ce  chef-d'œuvre  qu'il  faut  diriger 
tous  vos  efforts  ;  c'est  dans  cette  route  remplie  ac- 
cueils qu'il  faut  entrer  avec  un  nouveau  courage; 
c'est  à  son  terme  que  nos  travaux  seront  couronnés 
par  la  gloire,  et  qu'on  dira  des  Français  qu'il  leur 
appartenait  seuls  d'être  les  régénérateurs  du  monde. 

Mais,  citoyens  collègues,  était-ce  bien  au  milieu 
âes  troubles  de  tous  les  genres,  environnés  de  divi* 
sions  cruelles,  toujours  occupés  à  déjouer  des  trames 
criminelles ,  et  à  parer  les  coups  de  la  malveillance, 
de  la  calomnie  et  de  la  scélératesse  la  plus  consom- 
mée ,  que  vous  pouviez  perfectionner  cet  ouvrage 
sublime?  Souvent  obligés  d'adopter  des  mesures 
nouvelles,  des  o|)inions  trop  peu  développées, et 
quelquefois  incohérentes  entre  elles,  que  d'obstacles 
s'oUraient  pour  vous  empêcher  de  consolider  ce  su- 
perbe édifice  !  Mais  les  auteurs  de  ces  maux  cruels 
ont  disparu  ;  leurs  vils  sectateurs  que  vous  poursui- 
vez disparaîtront  encore  ,  et  les  jours  purs  qui  vont 
luire  vous  rendront  tout  entiers  à  la  chose  publique 
pour  ne  vous  occuper  que  de  son  bonheur. 

Qh  !  combien  il  est  à  désirer  qu'un  calme  salutaire 
succède  à  cette  continuité  d'orages  excïiés  par  le 
crime,  qui,  portant  de  toutes  parts  et  la  crainte  et  la 
mort,  paralysaient  toutes  les  sources  où  l'on  pou- 
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rHk  pnî^r  des  lumières  précieuses ,  de  même  qu'ils 
réduisaient  au  plus  morne  silence  ceux  qui ,  vérita- 
blement amis  au  peuple,  sans  la  nullité  machiavé- 
lique où  on  les  avait  plongés,  se  seraient  fait  un 
devoir  sacré  de  vous  soumettre  les  fruits  de  leurs 
longues  méditations  et  de  leurs  utiles  travaux. 

M  allez  pas,  citoyens ,  inférer  de  cette  idée  que  je 
prêche  ici  le  modérantisme  ;  loin  de  moi  toute  pro- 
position ,  toute  mesure  qui  rendrait  l'ombre  de  l'es- 
poir à  nos  ennemis  cachés ,  et  ranimerait  leur  mal- 
reillance  coupable  ;  loin  de  suspendre  le  cours  des 
justes  punitions  que  |)rovoquent  les  crimes ,  je  serai 
toujours  un  des  premiers  à  appeler  sur  la  tête  de  ces 
hommes  perfides  toute  la  rigueur  de  la  justice  :  leur 
sjDpplice  importe  au  bien  punlic,  au  saint  de  TEtat; 
votre  existence  tient  à  votre  continuelle  sévérité  ; 
irous  ne  devez  ni  en  ralentir  les  effets,  ni  les  res- 
treindre ;  périssent  tous  ceux  qui ,  réfractaires  aux 
lois,  rebelles  aux  vœux  du  peuple  souverain ,  traîtres 
à  leurs  serments ,  osent  former  de  sacrilèges  com- 
plots contre  les  autorités  qu'eux-mêmes  ont  consti- 
toées!  Périssent  les  membres  gangrenés  de  toute  au- 
torité secondaire  qui,  abusant  de  l'autorité  que  la 
confiance  du  peuple  a  déposée  dans  leurs  mains,osent 
avec  une  insolente  audace  s'élever  contre  le  pouvoir 
sopr^me  et  braver  sa  dignité  !  Périssent  tous  ceux 
jui  n'appliquent  ou  leurs.moyensou  leur  dangereuse 
influence  sur  le  peuple  que  pour  donner  plus  de 
force  à  leurs  complots  patricides,  servir  leur  insa- 
tiable avidité,  et  alimenter  l'ambition  désastreuse 
qui  les  dévore;  voilà  les  grands  criminels! 

Quant  à  ceux  qu'un  reste  de  démence  ou  d'exagé- 
ration, ou  d'entêtement  ridicule  attache  encore  à  la 
malveillance,  qui  s'agitent  dans  les  bras  de  la  peur; 
se  cachent  dans  l'ombre,  et  croient  encore,  par  leurs 
nenées  sourdes  et  ténébreuses,  ébranler  I  arbre  de 
la  liberté  ;  qu'une  surveillance  attentive  éclaire  leurs 
démarches  :  la  mort  les  attend  de  même  s'ils  devien- 
nent conspirateurs,'mais  que  la  loi  seule  les  punisse  ; 
que  les  peines  soient  proportionnées  aux  délits  et 
sagement  graduées  ;  que  Thomme  faible ,  ignorant 
ou  égaré  ne  soit  pas  traité  comme  le  grand  criminel. 
Sans  doute  il  faut  qu'ils  expient  leurs  forfaits,  et  por- 
tent la  peine  de  leur  aveuglement  pour  Tesclavagc  ; 
mais  il  faut  les  convaincre  légalement  du  crime  dont 
ils  se  sont  rendus  coupables.  Que  les  juges  soient 
fÉroids  et  impassibles  comme  la  loi  ;  qu'ils  ne  pro- 
noncent que  d'après  elle,  et  que  partout  un  accusé 
puisse  se  faire  entendre.  L'innocence  n'a  qu'une 
voix,  l'injustice  en  a  mille. 

Qu'ils  sont  coupables,  ces  hommes  qui,  revêtus 
du  titre  imposant  de  juges,  et  tenant  dans  leur  main 
le  fil  de  la  vie  des  prévenus,  se  rendent  sourds  au  cri 
du  malheureux  comme  à  celui  de  leur  conscience 
qu'ils  devraient  seule  écouter;  ces  hommes  qui, 
loin  d'être  les  organes  de  la  loi,  sont  les  vils  instru- 
ments de  la  vengeance  et  de  l'atrocité  de  ceux  dont 
le  crédit  les  effraie,  et  dont  la  barbarie  leur  dicte  les 
arrêts!  Les  proscriptionsarbitraires  qu'ils  secondent 
tout  le  comole  de  la  plus  affreuse  tyrannie;  c'était 
Parme  du  monstre  dont  vous  avez  purgé  la  terre  ; 
et  vouant  à  l'horreur  son  exécrable  mémoire  ,  vous 
avez  déjà  fait  traiter  et  vous  réservez  au  même  sup- 
plice les  hommes  pervers,  cruels,  abominables  qui 
servaient  sa  rage,  et  ceux  qui  tenteraient  d'imiter 
un  exemple  aussi  révoltant. 

Ainsi,  quand  j'appelle,  quand  je  désire  le  calme  et 
la  tranquillité,  c'est  pour  le  peuple  que  je  les  de- 
mande ;  c'est  pour  qu'il  ne  se  laisse  plus  séduire, 
entraîner  par  ces  impulsions  perfides  qui  finissent 
parle  rendre  coupable  lui-même  en  l'égarant  sur  la 
route  au'il  doit  suivre,  et  en  détruisant  la  confiance 
qu'il  doit  avoir  dans  l'autorité  suprême  qu'il  a  in- 
vestie de  tous  ses  pouvoirs  ;  c'est  pour  que,  rendu  à 


ses  travaux,  il  jouisse  paisiblement  de  l'aisance  qu'ils 
doivent  lui  procurer,  et  du  repos  que  la  fatigue  qu'ils 
lui  occasionnent  exige. 

Je  demande  le  calme  imposant  et  majestueux  d'un 
grand  peuple  pour  que  ses  représentants,  libres  des 
soins  péniDles,  des  agitations,  du  tumulte  et  des 
troubles  que  la  malveillance  et  la  scélératesse  n'ont 
jusqu'ici  que  trop  mis  en  activité,  puissent  travailler 
froidement  et  consommer  en  paix  le  grand  œuvre 
duquel  doit  naître  la  félicité  publique. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'occupe  enfin  de  per- 
fectionner 1rs  formes  du  gouvernement  révolution- 
naire ;  qu'elles  embrassent  toutesses  parties,  qu'elles 
établissent  entre  elles  des  rapports  et  une  connexité 
qui  seuls  peuvent  le  rendre  fixe,  immuable,  bien- 
faisant et  juste  ;  ce  que  ne  produiront  jamais  des  lois 
successivement  rendues,  provoquées  par  dés  circon- 
stances isolées,  présentées  sous  un  point  de  vue 
seul ,  par  cela  même  quelquefois  destructives  du 
grand  ordre  et  de  l'harmonie  continuelle  qui  doit 
régner  dans  les  opérations. 

Je  demande  un  code  de  lois  raisonné,  qui  mette 
chaque  individu  soumis  à  leur  empire  en  état  de 
connaître  ses  devoirs  et  ses  droits  »  et  que  ces  lois 
mûrement  réfléchies,  comparées  les  unes  aux  autres, 
parfaitement  d'accord  entre  elles,  clairement  rédi- 
gées, et  une  fois  promulguées,  soient  religieusement 
exécutées. 

Celles  qui  concerneront  la  justice,  établiront  de 
la  manière  la  plus  positive  le  droit  du  tien  et  du 
mien,  la  première  de  toutes  celles  qui  constituent 
une  société  d'hommes  faits  et  nés  pour  la  liberté. 
Elles  étoufferont  la  mauvaise  foi ,  le  brigandage  ; 
elles  seront  la  terreur  du  crime ,  et  rétabliront  les 
mœurs. 

Celles  qui  constitueront  la  police  veilleront  à  la 
sûreté  personnelle  des  citoyens  :  elles  assureront  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique;  elles  surveil- 
leront les  approvisionnements,  les  subsistances, 
sans  nuire  aux  propriétés,  parce  que  celles-ci  sont 
si  respectables,  même  aux  yeux  du  gouvernement, 
qu'il  n'y  a  plus  de  société  partout  où  un  pouvoir 
auelconque  ose  les  attaouer,  et  que  toute  justice  est 
détruite  quand  il  les  viole. 

Celles  qui  régleront  les  finances  de  l'Etat  prépa- 
reront et  éclaireront  le  système  de  l'impôt,  sur  le- 
quel on  n'a  fait  jusqu'ici  qu'un  travail  dont  les  ré- 
sultats sont  trop  incertains,  c[ui  n'a  servi  quà 
d^ourager  les  contribuables  et  a  tarir  une  des  pre- 
mières ressources  de  l'Etat  ;  puisque  leur  étendue, 
qui  passe  toute  mesure,  leur  obscurité,  qui  met  l'ar- 
bitraire à  la  place  du  droit  juste,  forcent  les  contri- 
buables à  recourir  à  tous  les  moyens  possibles  d'é- 
luder la  taxe,  et  même  de  s'y  soustraire;  et  dans  la 
vérité,  les  impôts  ne  se  paient  pas. 

En  effet ,  les  répartiteurs  eux-mêmes  entendent 
si  peu  le  système  de  l'imposition ,  qu'on  citerait 
nombre  d'endroits,  et  Paris  à  la  tête,  oii  l'impôt 
de  1793  n'est  pas  encore  assis.  11  est  un  principe 
constant  :  c'est  qu'il  ne  faut  jamais  arrérager  l'im- 
pôt;  car  si  l'imposé  ne  paie  qu'avec  la  plus  grande 
peine  ce  qu'on  lui  demande  pour  une  année,  com- 
ment en  paiera-t-il  deux  à  la  lois?  Et  cependant  que 
deviennent  les  revenus  de  l'Etat  avec  de  pareilles 
lenteurs? 

D'ailleurs,  de  quelle  base  est-on  parti  pour  répar- 
tir les  impôts  et  pour  les  asseoir  ?  aans  quelle  pro- 
portion les  a-t-on  fixés?  qu'est  devenu  ce  cadastre 
si  vanté,  qui  devait  être  si  salutaire,  auquel  on  tra- 
vaille depuis  cinq  ans,  et  qui  n'a  rien  produit  en- 
core, qui  coûte  excessivement  cher,  quand  il  était 
possible  de  le  faire  presque  pour  rien,  et  dont  on 
n'a  pas  encore  tiré  l'ombre  de  résultat  ? 

Cette  p;]irtie  des  lois  de  la  finance  réglera  aussi  !c 
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commerce,  et  lui  rendra  nne  activité  sans  laquelle 
il  ne  peut  être  qu'onéreux  à  TEtat,  puisqu'il  perd 
son  équilibre  avec  celui  des  étrangers,  et  dégoûte 
tous  ceux  que  leur  génie  industriel  porterait  à  l'en- 
treprendre; et  le  commerce,  vous  ne  Tignorez  pas, 
est  une  des  sources  qui  produit  rabondaoce. 

EnGn,  vous  aurez  des  lois  politiques,  et  celles-là, 
lorsqu'elles  sont  sages  et  dictées  par  l'équité,  ont  le 
double  avantage  de  vous  concilier  Testime  et  la  con- 
liaucc  des  nations,  d'enrichir  la  vôtre  et  d'attirer 
dans  son  sein  une  infinité dVtrangers,  qui,  pénétrés 
de  leur  légitimité,  de  leur  prudence,  de  leur  dou- 
ceur, formeront  bientôt  le  vœu  de  vous  apporter 
leur  richesse  et  leur  industrie,  et  de  venir  au  milieu 
de  vous  vivre  sous  leur  empire. 

Je  demande,  pour  réunir  toutes  les  lumières  et 
pour  en  profiter,  que  tout  membre  de  cette  assem- 
blée, éclairé  sur  ces  matières,  propose  ses  plans,  ses 
idées,  les  fruits  de  ses  recherches  et  de  son  expé- 
rience h  un  comité  nommé  pour  les  recevoir,  les 
analyser  et  en  faire  Fusage  qui  sera  jugé  devoir  être 
le  plus  avantageux. 

i/assembléc  décrète  l'impression  de  ce  discours. 

Delbbet:  L*inri)me  Couthon  était  membre  delà 
commission  de  la  rédaction^dcs  lois.  Je  demande  que 
Pelet  le.  remplace. 

Lecoiwtb-Puybavbau  :  Je  demande  l'ajourne- 
ment «le  cette  proposition  jusqu'après  l'organisation 
délinilive  de^  comités;  car  il  serait  très-possible  mie 
la  Convention  charge  une  section  du  comité  de  lé- 
gislation de  la  rédaction  définitive  des  lois. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

BABÈns,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, les  trahisons  étaient  en  même  temps  à  Tor- 
dre du  jour  dans  les  Antilles  et  sur  le  continent.  La 
république  a  été  trahie  dans  la  colonie  de  Saint- 
Domingue  par  des  aristocrates  qui  ont  appelé  les 
Anglais  et  les  Espagnols.  Des  émigrés  de  Saint-Do- 
mingue à  New-York*intriguaientpour  la  perle  des 
colonies;  des  émissaires  des  aristocrates  coloniaux 
nous  transmettaient  des  détails  que  nous  ne  pou- 
vions ni  conibaltrc  ni  regarder  comme  certains. 
Dans  cet  état  de  choses,  l'opinion  publique  était  in- 
certaine sur  les  commissaires  de  Saint-Domingue, 
décrétés  d'accusation  par  la  Convention  nationale. 
Les  députés  de  Saint-Domingue  nous  attestaient  ce- 
pendant leur  civisme.  Pendant  ce  temps,  nous  re- 
cevions de»  nouvelles  des  trahisons  de  quelques 
eomuinndanls  dans  les  lles-du-Vent,  et  nous  prîmes 
le  parti,  quand  nous  crûmes  les  circonstances  moins 
défavorables,  d'envoyer  un  marin  fidèle  et  actif  pour 
notifier  le  décret  aux  commissaires  de  Saint-Do- 
mingue, et  pour  proclamer  le  décret  sur  la  liberté 
des  noirs,  et  des  commissaires  pour  défendre  les  lles- 
du-Vent.  Le  succès  a  répondu  à  ces  deux  missions  ; 
les  commissaires  de  Saint-Domingue  rendent  compte 
au  comité  de  leur  opération. 

Citoyens,  avec  nos  succès  sur  les  frontières,  nous 
reprendrons  les  colonies  ;  la  république  est  princi- 
palement dansie  continent;  la  républiqueestdans  no- 
tre marine,  dans  lecourage  des  armées  navales  et  de 
terre.  La  républiqueestdans  l'énergie  de  l'esprit  pu- 
blic, et  dans  ralhtude  imposante  que  la  Convention 
nationale  vient  de  prendre  aux  yeux  de  l'Europe. 

Barère  fait  lectnn*  d'une  lettre  des  commissaires 
civils  aux  lles-du-Vent  ;  en  voici  l'extrait  : 

«c  La  conquètp  de  la  Grande-Terre  (Guadeloupe)  tient 
du  prodige,  el  fera  époque  dans  les  annalesc  de  la  liberté. 
En  arrivant  ft  vue  de  lerre,  nous  apprenons  que  la  répu- 
blique avait  penlu  se»  colonie^  en  Amérique ,  que  des 
Iraltrei  avaient  livrées  aux  Anglaise.  Nous  linrangnSnies  nos 
frères,  et  nous  teniames  une  enlreprinede  flibustiers  ;  nous 
débnrquâmps  au  nombre  de  mille  lioromefl,  sans  aotrea 
li»t€Mkk8  de  liège  que  hm  iMkmiieltes»  et  la  néme  dqU  le 


fort  Flear-d*Epéet  défendu  par  neufeenta  hommes  tt  nm 
artUerie,  fut  emporté.  Trois  mois  auparavant,  lorsqoUl 
n'était  occupé  que  par  cent  dix  patriotes,  le  général  GreaTi 
et  Ton  des  fils  de  Georges,  soutenus  par  trois  mille  hom- 
mes, ne  parvinrent  &  s'en  emparer  qu'après  beaucoup  dt 
temps  et  de  peine.  Les  Anglais ,  effrayés  de  la  rapidité  de 
celte  conqnéte,  évacuèrent  de  suite  les  cinq  antra  forts, 
et  nous  laissèrent  mattres  de  leurs  magasins  et  de  quatre- 
vingts  bâtiments  t  nons  délivrâmes  les  pilriotea  qu'ils 
avaient  jetés  dans  les  fert.  • 

(Nous  donnerons  les  leUres  offlcielles*  ) 

***  î  Lorsque  je  partis  des  iles-du-Vent,  lous  les 
républicains  me  promirent  de  vaincre  ou  de  mourir 
en  combattant  pour  la  liberté;  les  nouvelles  qui 
vienneut  de  vous  être  lues  vous  prouvent  qu'ils  oui 
tenu  parole.  Je  demande  que  la  Convention  d^rèto 
la  mention  honorable  de  leur  conduite,  ainsi  quedt 
celle  des  patriotes  qui  se  sont  réunis  à  eut  pour  Ift 
reprise  de  la  Guadeloupe. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barère,  au  nom  du  comité  de  salut  pnblîCy  re- 
produit le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  It 
garde  parisienne.  Il  est  adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rip» 
port  de  son  comité  desalot  public,  décrète  t 

m  Art.  ]•'.  11  n'y  aura  pas  de  commandant  général»  ni 
de  cbei  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris* 

a  L'étal-major  sera  composé  de  cinq  membres»  qol  se* 
ront  en  exercice  pendant  cinq  jours. 

«  IL  Les  membres  de  Télat-major  seront  pris  lueceisU 
vemeni  parmi  les  commandants  de  la  garde  nationale  de 
chaque  section,  par  ordre  de  numéros  :  en  conséquence.  Il 
sera  procédé,  par  la  voie  du  sort,  à  la  fiiation  dn  nunîéfO 
de  chaque  section. 

«  III.  Le  plus  ancien  d*age  des  cinq  roembi^s  dcrétai* 
major  commandera  en  chef  pendant  cinq  joun }  Itt  quaUi 
autrps  feront  les  Jonctions  d'adjudants. 

c  Tous  les  ordres  seront  signés  au  moins  de  Irob  mes» 
bres,  ei  il  en  sera  tenu  registre* 

a  IV.  Le  bureau  de  l'état-o^jor  sera  établi  près  do  11 
Gonvenliou  nationale. 

«  Les  dispositions  poar  le  service  seront  arrêtées  par  Im 
comités  de  sulut  public  et  de  sûreté  générale. 

«  V.  La  gendarmerie  nationale  et  autres  troupes  em- 
ployées à  Paris,  è  la  solde  de  lar  épubliqoe,  seront,  pendant 
la  durée  de  lenr  service,  aux  ordres  de  celui  quifiÊralei 
fondions  de  commandant  de  la  garde  nationale, 

•  VI.  Les  officiers  des  différents  corps  conserveront  d*MI* 
leurs  toute  l'autorité  qui  leur  appartient  sur  les  corpt  qu'ils 
commandent,  relativement  ù  leur  police  et  ù  le.diiciplioe 
intérieure. 

«  VII.  Le  service  de  tous  les  établissements  t  soit  aitfo* 
naux,  soit  communs  aux  différentes  sections,  roulera  dé- 
sormais sur  l'universalité  de  la  garde  nationale.  Eo  ooai 
quence,  chacune  des  sections  fournira ,  chaque  jour,  i 
portion  contingente,  en  raison  de  sa  population,  du  ih 
bre  d'hommes  qui  sera  ju^  nécessaire  pour  le  service. 

«  VllI.  Les  membres  de  l'état-major  en  exercice  rendront 
compte,  chaque  jour,  aux  comités  de  sàreté  générale  et  dt 
salut  public,  de  taules  les  opérations  et  de  la  manière  dont 
le  service  aura  été  exécuté.  • 

Noms  des  officiers  proposes  pour  le  commandemeni 
de  la  dix-septième  division  militaire^  séparée^ 
par  décret^  du  commandemeni  de  la  foret  armiê 
de  Paris, 

Thierry,  général  de  brigade,  commandant  à  Lille,  brava 
militaire,  et  couvert  de  bkssures  dans  plusieurs  affuiref» 
propos  pour  commandant,  eu  qualité  de  géi»érai  de  di- 
vision. 

Mathis,  cher  de  légion  de  la  garde  nationale  de  Paris» 
blessé  grièvement  dans  la  uuit  du  O.au  40,  en  défendant 
la  représentation  nationale,  proposé  pour  adjudant  général 
et  chef  de  brigade. 

Remoissrnet,  commandant  temporaire  &  Soissons,  offl- 
cier  bles^,  un  de  ceux  qui,  dans  la  nuit  dn  9  au  10  ther* 
midor,  ont  montré  le  plu?  de  dévouement  à  la  représenta* 
tion  nationale,  propeaë  pour  adjudMM  général  e»  ehef^» 
brifade^ 
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Ce  décret  est  tdopté. 

CociON ,  «o  oom  du  comité  de  la  guerre  :  Ciloyenu, 
wom  a? ei  adopté  le  projet  de  décret  que  je  tous  ai  pré- 
tenté  au  nom  de  vos  comilés-de  salut  public,  de  la  guerre, 
des  finances  et  de  rexamen  des  marchés,  sur  la  solde  et  la 
comptabilité  des  troupes.  Il  nous  reste  à  vous  proposer  le 
tarif  de  la  solde  des  compagnies  détachées  de  féiérans  na- 
tionaux, de  rartillerie  à  cheval,  du  génie,  des  mineurs,  des 
commandents  amovibles,  des  adjudants,  des  secrétaires  et 
•Htm  employés  au  service  des  places,  que  vos  comités 
B*oot  pu  vous  présenter  plus  tôt ,  parce  qu'ils  désiraient  se 
^roeurer  auparavant  des  renseignemenis  ezacU  sur  Télat 
•etnel  de  la  solde  de  ces  différents  mililaires.  Je  viens  ao- 
.joard*bui  vous  soumettre  ces  tarifs,  ainsi  que  quelques  dis- 
positions relatives  au  génie  et  au  service  des  places,  et 
TOUS  développer  les  moUrs  qui  ont  dirigé  vos  comiiés  dans 
leur  détermination* 

Les  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  ont  été 
•rganisées  par  la  loi  du  46  mai  1703.  Aux  termes  de  celle 
loi,  la  solde  des  compagnies  de  fusiliers  vétérans  devait  être 
r^lée  sur  le  pied  de  celle  de  rinfanterie,  et  la  solde  des 
compagnies  de  canonniers,  sur  le  pied  de  celle  du  corps 
de  rartillerie.  Ces  compagnies  devaient  rester  dans  les  dé- 
fartemenls  où  elles  étaient  Giées,  et  n'en  pouvaient  sortir 
^*eB  vertu  d'un  décret  du  corps  législatif. 

Une  loi  du  32  juillet  1793  autorisa  le  ministre  k  faire 
Innsporter  ces  compagnies  dans  les  places  de  guerre  de 
Textréme  frontière ,  et  ordonna  que  chaque  individu  qui 
lis  composait  recevrait,  à  son  arrivée  à  sa  garnison,  un 
fopplément  de  solde  qui  le  porterait  au  taux  fixé  pour  les 
licapes  de  ligne  sur  pied  de  guerre. 

Le  3  septembre  1793,  la  Convention,  désirant  améliorer 
Je  sort  de  ces  braves  militaires,  décréta  que  la  solde  des 
fétérans  invalides  composant  les  compagnies  détachées, 
tant  à  Paris  que  dans  les  départemenb,  serait  porlée  à 
!•  locs;  les  sous-officiers  desdites  compagnies  et  les  véié- 
ans  des  compagnies  de  canonniers  devaient  jouir  de  la 
■ème  augmentation,  sur  la  paye  de  vétérans  seulement; 
lecr  haute-paye,  suivant  leur  grade,  leur  était  eonservée 
•ans  augmentation.  Enfin  ,  le  24  frimaire,  la  Conveniion 
iéoréia  que  les  vétérans  ne  seraient  pas  assujettis  4  une 
plus  forte  retenue  que  celle  qui  leur  était  faite  avant  Taug- 
mentalion  accordée  par  la  loi  du  3  septembre. 

La  loi  do  30  brumaire ,  qui  a  ordonné  que  les  troupes 
éê  la  république  recevraient,  dans  quelque  lieu  qu'elles 
•oient  employées,  le  supplément  de  éampagne,  ainsi  que 
la  gratification  qui  était  accordée  à  celles  employées  à 
moins  de  dix  lieues  des  frontières,  a  excepté  de  cesdispo- 
•ilioiis  les  vétérans  nationaux;  en  conséquence,  les  com- 
pagnies de  vétérans  ont  continué  d*èlre  traitées  différem- 
■wnt,  relativement  à  la  gratification,  suivant  qu'elles 
étakot  pins  on  moins  rapprochées  des  frontières.  Quant 
wm  aopplénent  de  campagne,  il  n'y  a  en  aucune  unifor- 
mité; dans  quelques  endroits  les  vétérans  reçoivent  le  pain 
et  la  viande;  assez  généralement  ils  ne  reçoivent  que  le 
pmm  enfin,  dans  quelques  garnisons,  ils  ne  reçoivent  ni 
pain  ni  viande. 

Les  f  ëlérans  employés  à  Paris  reçoivent  des  traitements 
afférents,  suivant  le  serviee  qu'ils  font;  en  général,  ils 
n*ont  point  reçu  les  fuurniltires  de  vivres»  mais  seulement 
les  effets  d'habillement  et  d'équipement. 

Au  surplus,  je  dois  vous  dire  que,  quelque  recherche 
400  nous  ayons  fait  faire,  soit  dans  les  bureaux  de  la 
guerre,  soit  à  la  trésorerie  nationale,  nous  ne  pouvons  vous 
aasurer  avoir  reçu  des  notions  bien  exactes  ^ur  le  traite- 
ment réel  des  vétérans  employés  à  Paris.  Les  ministres  des 
différents  départements  près  lesquels  ces  compagnies  fal- 
•aSenlleservice,  leur  ont  accordé,  par  différentes  décisions, 
desgratificatioosparliculièressurle» fonds  mis  à  leur  dispo* 
fltion,  en  sorte  que  leur  solde  a  varié  à  différentes  époques  ; 
elle  a  été  portée,  dans  certains  temps,  Jusqu'à  2Iiv.  9?.  iOd. 
par  four;  dans  d'autres,  elle  a  été  à  2  liv.  2  s.  ;  dans  d'autres, 
à  I  liv.  19  s.  4  d.  ;  et  depuis  le  1«'  floréal,  époque  de  l'établis- 
sement des  commissions,  ils  ne  reçoivent  que  19  s.  4d.  Les 
gratificationsaccordée5t  par  les  ministres,  ayant  été  prises  sur 
les  fonds  des  dépenses  secrètes  de  différenisdéparlenients,  on 
■*cpas  pu  encore  vérifieries  payements  qui  ont  été  faits  ;  et 
fes  renseignements  qui  nous  ont  été  donnés  par  la  commis- 
•Ion  de  Torganisation  et  du  mouvement  des  armées,  ne 
•'accordent  pas  avec  les  déclarations  des  vétérans  natio- 


naux et  les  décisions  des  ministres  quMIs  nous  ont  produi- 
tes. Mais,  en  général ,  voici  les  motifs  sur  lesquels  il  paraît 
qu*on  s'est  fondé  pour  accorder  un  supplément  aux  vélo* 
rans  employés  à  Paris. 

Une  décision  du  ministre,  en  date  du  27  janvier  1793, 
accordait  aux  vétérans  employés  à  Paris  une  solde  de  14  s. 
8  d.  par  jour.  Ce  traitement  excédait  de  7  s.  2  d.  celui  de 
rinfanterie  ;  et  le  supplément  était  payé  sur  des  fonds  par- 
ticuliers. L'art.  XXXVIU  du  titre  III  de  la  loi  du  16  mai 
1793,  veut  que  les  invalides  qui ,  en  passant  dans  les  vété- 
rans nationaux,  éprouveraient  une  diminution  de  solde» 
conservent  celle  dont  ils  jouissaient  par  forme  de  sopplé- 
ment;  et  une  loi  du  29  août,  en  expliquant  cet  article» 
porte  que  tout  vétéran  qui,  a  raison  d'un  supplément  de 
paye  pris  sur  les  domaines  ou  sur  tous  autres  fonds,  joui»> 
sait  d'un  traitement  supérieur  à  celui  fixé  par  la  loi  du 
16  mai,  le  conservera  eu  entier  durant  son  activité  de  ser- 
vice, et  que  ce  supplément  lui  sera  payé  dans  la  forme 
prescrite  par  l'ait  XXXYIII  de  la  loi  du  16  mai. 

On  a  -prétendu  qu'en  vertu  de  ces  lois  les  vétérans  eiB- 
ployés  à  Paris  devaient  conserver  le  supplément  de7  s.  3d* 
dont  ils  jouissaient  en  vertu  de  la  décision  ministérielle, 
du  27  janvier  1793;  mais  on  n'a  pas  voulu  faire  attention 
que  l'arL  XXWIII  de  la  loi  du  16  mai  veut  que  le  supplé- 
ment cesse  du  moment  où  les  vétérans  jouiront  d*une  solde 
égale  à  celle  dont  ils  jouissaient  alors;  qu'ainsi  ce  supplé- 
ment n'était  dû  qu'aux  individus  existants  i  cette  époque, 
et  dont  plusieurs  ne  sont  pas  à  Paris  aujourd'hui  ;  qu'enfin 
les  augmentations  survenues  depuis  dans  la  solde  des  trou- 
pes, l'ont  porlée  à  un  taux  bien  supérieur  à  celui  dont  les 
vétérans  jouissaient  à  Paris  avant  la  loi  du  1 6  mai  ;  qu'ainsi, 
aux  termes  de  celle  loi ,  ce  supplément  a  dû  cesser  de  leur 
être  payé. 

On  a  encore  appliqué  aux  vétérans  la  loi  da  11  septem- 
bre 1792,  qui  accorde  aux  volontaires,  pendant  leur  séjour 
à  Paris,  un  supplément  de  10  s.  par  jour;  on  a  dit  que, 
d'après  la  loi  du  21  février,  Tarmée  n'étant  censée  oomp<^ 
sée  que  de  volontaires,  les  vétérans  devaient  jouir  à  Paris 
du  supplément  de  10  s.  accordé  aux  volontaires. 

Ainsi ,  la  soldé  de  l'infanlerie  étant  de  15  s.,  on  l'a  poi^ 
tée  à  1  liv.  5  s.  en  vertu  de  la  loi  du  11  septembre  1793; 
et  enfin  on  y  a  ajouté  7  s.  2  d.  pour  le  supplément  dont  ou 
a  prétendu  que  lesvétéransdevaient  jouir  à  Paris,  en  vertu 
de  la  décision  du  27  janvier  1792  et  de  la  loi  du  29  août  de 
la  même  année,  ce  qui  a  porté  leur  solde  à  i  liv.  i3  s.  1  d. 

Les  ministres  ont,  en  outre,  en  différenla  tempe,  ac- 
cordé des  augmentations  paAiculières,  par  forme  de  gra- 
tifications, aux  vétérans  qui  faisaient  le  service  près  d'eux. 

En  revenant  à  la  stricte  exécution  des  lois,  la  solde  des 
compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux  est  fixée  k 
30  s.  par  jour;  il  ne  doit  être  accordé  de  gratification, 
pour  numéraire,  qu'à  celtes  employées  près  des  frontières. 
Enfin,  le  supplément  de  campagne  n'est  dû  qu'aux  com- 
pagnies qui  se  trouvent  dans  les  places  dVxtrême  frontière; 
celles  en  garnison  dans  l'inférieur  ne  doivent  jouir  ni  de  la 
gratification  ni  du  supplément  de  campagne,  pnisqn*elles 
ont  été  formellement  exceptées  des  dispositions  de  la  lot  du 
30  brumaire. 

Mais  vos  comités  n'ont  trouvé  aucun  motif  raisonnable 
pour  maintenir  cette  exception  ;  ces  respectables  militaires 
sont  en  activité  de  service  comme  les  autres  troupes  de  la 
république;  ils  forment  les  jeunes  militaires  par  leurs  con- 
seils et  par  leur  exemple;  ils  font  le  service  que  peuvent 
comporter  leur  âge  et  leurs  infirmités  ;  et  s'ils  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  forces  en  servant  la  patrie,  ce  ne  peut 
pas  être  un  motif  pour  diminuer  leur  traitement  :  nous 
vous  proposons,  en  conséquence,  d'accorder  aux  compa- 
gnies de  vétérans  nationaux ,  dans  quelque  lieu  qu'elle! 
soient  employées,  la  gratification  et  le  supplément  de  cam« 
pagne  que  vous  a^x  accordés  à  toutes  les  troupes  de  la 
république  par  la  loi  du  30  brumaire  ;  cependant  les  four* 
nitures  et  effeU  d'habillement,  d'équipement  et  de  linge 
et  chaussure,  ne  leur  seront  laites  qu'a  raison  de  moitié 
de  ce  qui  est  accordé  à  l'infanterie»  parce  que  les  services 
des  vétérans  étant  moins  actifii,  ils  doivent  consommer 
moins  d'effeU d'habillement  ci  d'équipement;  par  là  vous 
établlres  l'uniformité  dans  le  traitement  de  toutes  les  trou- 
pes en  activité  de  service,  et  vous  concilierex  les  principes 
d'une  juste  économie  avec  Thumanité  et  lagéoérosité  qui 
doivent  caractériser  une  grande  nation* 
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En  étendant  aux  vétérans  nationaux  les  dispositions  de 
la  loi  du  30  brumaire,  il  e&t  fallu,  pour  Cicr  leur  solde, 
•e  régler  sur  celle  dont  jouissent  les  ? élërans  employés  à 
moins  de  dix  lieues  des  (^o^ti^^es  ;  mais  comme  ils  sont 
traités  inégalement  dans  les  diflérenles  places;  que  dans 
quelques-unes  ils  reçoivent  le  pain  et  la  viande,  tandis  que, 
dans  le  plus  grand  nombre,  ils  ne  reçoivent  que  le  pain 
sans  fouruiiure  de  viande,  vos  comités  ont  opéré  d*one 
outre  manière;  ils  ont  dit:  la  loi  du  3  septembre  a  porté 
la  solde  des  véiérans  à  20  sous,  sans  augmenter  les  retenues 
qui  leur  étaient  faites'auparavant  :  le  vœu  de  la  loi  a  donc 
été  que  les  vétérans  eussent  5  sons  de  quitte  de  plus  que 
rinfanterie,  et  ils  vous  proposent  de  leur  conserver  cet  ex- 
cédant. Ainsi ,  la  solde  du  soldat  d'inrantcrie  étant  fixée 
par  le  tarif  que  vous  avez  adopté  ù  10  sous,  indépendam- 
ment des  fournitures,  celle  des  vétérans  devra  être  de 
15  sous. 

Dans  Tétat  actuel ,  les  vétérans  employés  dans  les  places 
d^extréme  frontière  jouissent  :  i^  de  la  solde  de  SO  sons; 
plus,  de  0  sous  10  deniers  pour  la  gratification  accordée 
par  la  loi  du  8  avril;  total  :  1  liv.  6  sous  10  deniers;  sur 
quoi  il  faut  leur  déduire  2  sous  8  deniers  pour  le  pain, 
8  sous  d*babillement,  2  sous  de  linge  et  chaussure,  et  8  de* 
niers  d*entretien;  total:  8  sous  A  deniers;  partant  il  leur 
reste  18  sous  6  deniers  ;  en  sorte  qu*en  leur  donnant  15 
tous  ils  semblent  perdre  3  sous  6  deniers  ;  mais  ils  ne  re- 
çoivent presque  nulle  part  la  viande,  et  ils  la  recevront  à 
Tavenirsans  déduction  de  leur  solde,  ce  qui  les  dédom- 
nagera  bien  au  delà  de  ce  qu*ils  paraissent  perdre. 

Au  surplus,  c'est  mal  à  propos  qu*on  a  porté  4  0  sous 
10  deniers  la  gratification  des  vétérans  employés  &  moins 
de  dix  lieues  des  frontières;  la  loi  du  8  avril  1703  n*ac- 
corde  la  gratification  de  moitié  que  sur  la  portion  de  solde 
qui ,  ù  celte  époque,  était  payée  en  numéraire.  Or,  à  Té- 
poquc  du  8  avril,  les  vétérans  employés  à  Textréme  fron- 
tière recevaient  la  même  solde  que  Pinfhnterie,  et  ne  tou- 
chaient que  8  sous  8  deniers  en  numéraire;  ainsi  leur 
gratification  ne  devait  donc  être  que  de  h  sous  h  deniers, 
comme  celle  de  rinfanterie»  En  prenant  même  strictement 
les  termes  de  lu  loi  du  3  septembre,  il. semble  que  les  vé- 
térans 1)0  doivent  jouir  d'aucune  gratification,  puisque 
celle  loi ,  postérieure  k  celle  du  8  avril ,  poile  simplement 
leur  solde  ù  20  sous  sans  parler  de  la  gratification.  Il  pa- 
rait d'ailleurs  évident  que  le  but  principal  de  la  loi  était 
d^améliorcr  le  sort  des  vétérans  de  Tinlérieur,  qui  ne  re- 
cevaient ni  supplément  de  campagne,  ni  gratification. 

Kn  porlont  lu  solde  des  vétérans  5  15  sous»  c'est-à-dire 
à  5  Muis  de  plus  que  celle  âe  rinfanterie,  il  semble,  au 
premier  uspeet,  qu*en  suivant  la  même  base,  la  solde  des 
souH-ufilrleis  doit  être  plus  forte  de  5  sous  que  celle  des 
«uuvulUeieis  dMnrunterle.  Cependant  vos  comités  vous 
proponeiit  de  leur  donner  la  même  solde,  parce  que  la  loi 
du  A  septembre,  qui  a  fixé  la  solde  des  vétérans  à  20  sous, 
potttt  que  les  sous-officiers  jouiront  de  leur  baute-paye 
sans  augmentation,  et  ne  seront  augmentés  que  sur  la 
paye  de  vétérans,  en  sorte  que,  dans  ces  compagnies,  la 
proportion  entre  la  solde  des  sous-oOiciers  et  celle  des  fu- 
siliers n*ebt  pas  la  même  que  dans  Tinfanlerie. 

Aujourd*hui,  à  moins  de  dix  lieues  des  frontières»  le 
caporal  a  10  sous  9  deniers  de  quille,  toute  déduction 
fuite  ;  c'est-à-dire  1  sou  3  deniers  de  plus  que  le  vétéran  ; 
ainsi,  en  suivant  la  même  proportion,  sa  solde  devrait  être 
fixée  à  16  sous  3  deniers;  et  en  rassimilanl  à  rinfanterie, 
sa  solde  sera  de  18  sous  :  il  parait  également  perdre  1  sou 
0  deniers;  mais  cette  perte  sera  plus  que  compensée  par 
la  ralion  de  viande  qu'il  recevra  à  l'avenir. 

Dans  le  tarif  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter,  la 
^Ide  des  compagnies  de  canonniersvétéransest  absolument 
pareille,  grade  pour  grade,  à  celle  de  l'artillerie  à  pied; 
cela  est  conforme  à  la  loi  du  16  mai  1792,  et  vous  conser- 
verex  d'ailleurs  la  même  dilTérence  qui  existe  aujourd'hui 
entre  la  solde  des  fusiliers  vétérans  et  celle  des  canoo- 
niers;  en  effet,  la  solde  actuelle  des  canonniers  vétérans 
est  de  1  liv.  1  s. ,  plus  7  sous  h  deniers  de  gratification;  to- 
tal: 1  liv.8  s.  h  deniers  ;  celle  des  liisiliers  est  de  1  liv.  6  s. 
10  deniers,  c'est-à-dire  moindre  de  1  sou  6  deniers;  ainsi 
la  solde  des  fusiliers  étant  fixée  pour  l'avenir  à  15  sous, 
celle  des  canonniers,  en  conservant  la  mê'me  proportion , 
doit  être  de  16  sous  0  deniers,  ce  qui  est  précisément  celle 
4es  canonnltrs  d*artlllcrie« 


Dans  les  places  et  garnisons  où  il  n>  aura  pas  d'éta- 
blissement formé  pour  les  fournitures  de  vivres,  elles  sc« 
font  remboursées  aux  vétérans  à  raison  de  4  sous  parcha* 
que  ration  de  pain ,  et  6  sous  par  chaque  ration  de  viande 
non  fournie  ;  en  sorte  que  la  «solde  du  fusilier,  lorsquMrne 
recevra  pas  de  vivres,  sera  de  25  sous. 

Les  denrées  n'étant  pas  plus  chères  aujourd'hui  è  Parit 
que  dans  les  autres  communes  de  la  république,  il  n*ja 
plus  de  raison  pour  augmenter  la  solde  des  militaires  em- 
ployés dans  cette  commune.  Cependant,  comme  les  vété- 
rans y  ont  toujours  joui  d'un  supplément,  que  d*ailleafs 
leur  service  y  est  beaucoup  plus  pénible  et  plus  actif  que 
dans  les  autres  communes,  vos  comités  vous  proposent 
d'accorder  un  supplément  de  lOs.par  jour  aux  sous-officiers 
et  vétérans  des  compagnies  employées  à  Paris,  sans  di»- 
tinction  de  grade. 

Artillerie  d  cheval. 

Chaque  régiment  d^artillerie  à  cheval  est  composé  de 
six  compagnies  ;il  y  a  dans  chaque  compagnie  un  capi- 
taine, un  lieutenant  et  deux  sous-lien  tenants;  en  sorte  qu*il 
y  a,  par  régiment,  six  capitaines,  six  lieutenants  et  douK 
sous-lieutenants. 

Dans  le  tarif  actuellement  existant,  les  six  capitaines 
sont  divisés  en  quatre  classes,  et  les  lieutenants  en  deut 
classes.  Celle  classification  a  paru  ridicule  à  vos  comités, 
et  ils  vous  proposent  de  réduire  les  classes  de  capitaines  à 
deux ,  et  de  ne  laisser  qu'une  classe  de  lieutenants. 

Pour  déterminer  Jasotde  de  rartillerie  à  cheval,  vos  comi- 
tés se  sont  réglés  sur  )a  loi  du  19  pluviôse,  qui  accorde 
aux  militaires  employés  à  l'état-major  la  solde  attachée 
aux  grades  correspondant  dans  la  cavalerie. 

Quant  aux  capitaines ,  lieutenants  et  soos-lientenants« 
ils  doivent,  aux  termes  de  la  loi,  jouir  de  la  même  solde 
que  les  officiers  de  rarlillerie  à  pied,  avec  tin  supplément 
de  200  liv.  par  an  ;  en  conséquence,  pour  fixer  la  solde  ' 
des  capitaines  de  première  classe,  on  a  prisle  terme  moyen, 
de  la  solde  des  deux  premières  classes  de  capitaines  dans* 
TartilleMe,  et  on  y  a  ajouté  un  supplément  sur  le  pied  de 
200  liv.  par  an. 

Pour  la  seconde  classe,  on  a  pris  le  terme  moyen  des 
deux  dernières  classes  de  l'artillerie  à  pied,  et  on  y  aégn* 
lemeni  ajouté  le  supplément. 

On  a  fait  la  même  opération  pour  les  lieutenants* 

Quant  aux  sous-officiers  et  canonniers,  on  leur  accorde, 
comme  dans  toutes-  les  autres  armes,  une  augmentation 
de  6  deniers  par  jour  sur  leur  solde  actuelle. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre, 

I  Décrète  qu^à  dater  du  1*'  vendémiaire  prochain  la 
solde  des  compagnies  détachées  de  vétérans  nationaux,  et 
celle  de  rartillerie  à  cheval,  seront  payées  conformément 
au  tarit  annexé  au  présent  décret.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

(  La  êitite  à  demaùu  > 


Ampbitdbatbb  d'Astlbv,  faubourg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  ta  Fête  civique. 
Cette  r^le  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  rentrée  d*un  char  en  forme 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursiers 
richement  harnachés  ;  précédée  de  plusieurs  exercices 
d'équitalion ,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et 
entr'actes  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige,  tons  les 
matins,  pour  Pun  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  Irésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1703  (vieux  style). 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Duodi  22  Thebmidob,  l'an  2«.  (Samedi  9  Août  1794,  vieux  ityle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Merlin  (de  Douai), 

Fin  du  décret  sur  la  solde  des  troupes^  rendu  dans 
la  séance  du  3  Ihermidor, 

TiinE   VIII. 

De  la  complabililé. 

Section  I'c. 

De  la  solde. 

•  Art.  I^r.  La  solde  de  présence  sera  payée  .aux 
corps  sur  quittance  du  conseil  d*administration,  ap- 
puyée d*une  feuille  de  pr(^t  qui  constatera  reffectif 
des  militaires  de  tout  grade  présents  aux  corps  la 
▼eille  du  prêt. 

•  11.  La  feuille  de  prêt  sera  certiGée  par  le  conseil 
d'administration,  qui  demeurera  responsable  des 
faux  qu*elle  contiendrait  ;  elle  sera  également  certi- 
fiée parle  commissaire  des  guerres  chargé  de  la  po  • 
lice  du  corps,  d'après  les  états  de  mutations  et  mou- 
vements qui  lui  auront  été  fournis. 

•  m.  A  cet  efiet,  le  quartier-maître  remettra  tous 
les  cinq  jours,  au  commissaire  des  guerres  ayant  la 
police  du  corps,  les  étais  de  mutations  et  mouve- 
ments visés  par  le  commandant  du  corps  ou  déta- 
chement. 

■  IV.  Lorsque  les  états  de  mutations  et  mouve- 
ments ne  pourront  être  remis  au  commissaire  des 
guerres,  soit  pour  cause  d'absence,  soit  parce  que  le 
corps  aura  passé  sous  la  police  d'un  autre  cpmmis- 
saire,  ils  seront  remis  au  conseil  d'administration, 
qui,  après  les  avoir  vérifiés  sur  le  contrôle ,  consta- 
tera cette  remise  sur  le  registre  des  mutations  et 
mouTemenls,  et  réservera  les  états  pour  les  remettre 
aa  commissaire  des  guerres  ou  à  son  successeur, 
aussitôt  que  les  circonstances  le  permettront. 

•  Le  commissaire  des  guerres  vériOera  de  nou- 
veau ces  états  sur  le  registre  des  mutations  et  mou- 
vements, qu'il  visera  en  conséquence. 

•  V.  Dans  le  cas  où  les  états  de  mutations  ou 
mouvements  n'auraient  pas  été  remis  exactement 
au  commissaire  des  guerres,  il  visera  simplement  la 
feuille  de  prêt;  il  fera  mention  dans  son  tn'ia  que  les 
étals  ne  lui  ont  pas  été  fournis,  et  en  préviendra 
sur-le-champ  le  sénéral  d'armée,  la  commission  du 
mouvement,  et  l  accusateur  militaire,  pour  faire  les 
poursuites  nécessaires,  s'il  y  a  négligence  ou  préva- 
rîcatioo. 

•  VI.  La  feuille  de  prêt  de  la  dernière  décade  de 
chaque  mois,  certifiée  par  le  conseil  d'administra- 
tiou  ,  sera  produite  double,  par  le  quartier- maître, 
au  commissaire  des  guerres.  L'une  servira  à  rece- 
voir le  prêt  et  restera  entre  les  mains  du  payeur.  Le 
commissaire  des  guerres  enverra  l'autre,  aaus  le  cou- 
rant de  la  première  décade  de  chaque  mois,  à  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre,  après  avoir  inscrit  et  certifié  au  dos 
de  celte  feuille  l'état  des  payements  faits  au  corps 
pendant  le  mois  précédent ,  d'après  le  relevé  qu  il 
en  fera  sur  }e  livret  du  quarlier-maitre. 

«  VII.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité  absolue  de 
faire  certifier  la  feuille  de  prêt  par  le  commissaire 
des  guerres,  les  conseils  d'administration  ou  com- 
mandants de  détachements  seront  tenus  de  motiver 
et  attester  cette  impossibilité,  en  certifiant  la  feuille 
de  prêt  sous  leur  responsabilité,  conformément  à 
rart.ll  du  présent  titre  ;  ils  suppléeront  le  commis- 
saire des  guerres  pour  l'envoi  qui  devra  en  être  fait 
h  la  commission  dfe  l'organisation  et  du  mouvement 

^•Sévie^^Tomeym. 


des  armées  de  terre,  conformément  à  l'article  précé- 
dent. 

•  Vlll.  Indépendamment  de  la  feuille  du  prêt  et 
de  la  quittance  du  conseil  d'administration,  le  quar- 
tier-maître produira  au  payeur  un  livret  sur  lequel 
la  date  et  le  montant  de  chaque  somme  payée  se* 
ronl  inscrits,  avec  signature,  par  le  payeur. 

•  IX.  Le  livret  sera  coté  et  paraphé  par  le  com- 
missaire des  guerres;  en  tête  seront  les  signatures 
des  membres  composant  le  conseil  d'administration, 
afin  que  comparaison  puisse  être  faite  au  besoin 
avec  celle  des  quittances  rapportées  au  payeur  ;  il 
sera  renouvelé  chaque  année. 

•  L'ancien  sera  adressé  à  la  commission  du  mou- 
vement des  troupes,  pour  servir  au  contrôle  des  dé- 
comptes de  l'année  précédente. 

•  Le  conseil  d'administration  lui  adressera  en  ou- 
tre, tous  les  trois  mois ,  le  relevé  des  payements 
inscritssur  le  livret. 

•  X.  Les  à-comptes  de  solde  seront  payés  par 
toute  la  république  le  primidi  de  chaque  décade ,  et 
pour  dix  jours;  les  quartiers-maîtres  continueront 
néanmoins  de  faire  le  prêt  à  la  troupe  tous  les  cinq 
jours. 

•  La  solde  des  officiers  sera  payée  à  l'expiration 
de  chaque  mois ,  et  le  l«r  du  mois  suivant,  sur  un 
état  nominatif  certifié,  et  quittancé  par  le  conseil 
d'administration ,  et  visé  par  le  commissaire  des 
guerres. 

«  Un  double  de  cet  état,  certifié  par  le  conseil 
d'administration  ,  sera  remis  au  commissaire  des 
guerres,  qui  le  visera  et  l'adressera,  dans  le  courant 
de  la  première  décade,  à  la  commission  de  l'organi- 
sation et  du  mouvement  des  armées  de  terre,  arec 
l'état  de  prêt  de  la  dernière  décade  du  mois  précé- 
dent. 

•  XI.  Les  sans-culottides  seront  ajoutées  à  l'a- 
compte délivré  pour  la  dernière  décade  de  Tannée 
pour  les  sous-officiers  et  soldats,  et  au  dernier  mois 
de  l'année  pour  les  officiej^. 

•  XU.  Lorsque,  par  l'effet  des  mutations,  le  mon- 
tant du  prêt  pour  une  décade  ne  se  trouvera  pas  con- 
sommé à  la  nn  de  cette  décade,  la  somme  qui  restera 
en  caisse  sera  imputée  en  déduction  sur  le  montant 
du  prêt  de  la  décade  suivante,  de  manière  à  balancer 
la  recette  et  la  dépense. 

•  Les  conseils  d'administration  et  les  commissai- 
res des  guerres  sont  spécialement  chargés  de  veiller 
a  l'exécution  de  cet  article. 

«  XIII.  Les  détachements  d'un  corps  qui  n'en  se- 
ront pas  éloignés  de  plus  de  cinq  lieues  recevront 
leur  subsistance  en  masse  avec  le  corps,  dont  ils  ne 
seront  pas  censés  séparés. 

•  XIV.  Les  détachements  qui  seront  distants  du 
corps  de  plus  de  cinq  lieues  recevront  la  solde  di- 
rectement du  payeur,  d'après  les  autorisations  par 
écrit  données  par  le  conseil  d'administration  au  mi- 
litaire commandant  le  détachement. 

•  XV.  Ces  autorisations  seront  inscrites  en  tête 
d'un  livret  particulier  formé  pour  le  détachement  ; 
elles  seront  rédigées  de  manière  a  indiquer  le  nom- 
bre des  militaires  de  tous  grades  dont  il  sera  com- 

fiosé,  le  montant  particulier  de  l'avance  qui  aura  été 
àite  au  commandant  pour  attendre  le  prêt  du  pri- 
midi, et  pour  subvenir  aux  dépenses  d'entretien 
jusqu'à  la  fin  du  mois. 

•  XVI.  Au  moyen  de  ces  pouvoirs ,  le  comman- 
dant d'un  détachement  remplacera ,  pour  la  troupe 
qui  lui  sera  confiée,  le  conseil  d'administration  ;  il 
sera  tenu  à  la  mdme  surveillance,  assujetti  aux  mé- 
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mes  formalités ,  et  sera  personnellement  responsa- 
ble des  abus. 

•  XVII .  Lorsque  le  détachement  sera  composé 
d*un  bataillon  ou  d*un  escadron  entier,  il  conser- 
vera le  conseil  d*administrarion  qui  y  aura  été  éta- 
bli, en  exécution  des  lois  des  19  et  24  ventôse;  ce 
conseil  sera  tenu  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  au  présent  titre  pour  la  comptabilité. 

•  XVni.  A  la  rentrée  a  un  détachement  au  corps, 
les  à-coniptes  que  le  commandant  de  ce  détache- 
ment aura  reçus,  tant  pour  la  subsistance  que  pour 
i'entretier  des  effets  d*n»billement  et  dVquipement 
des  hommes  qui  le  composaient,  seront  reportés,  ar- 
ticle par  article ,  sur  les  registres  du  conseil  d'admi- 
nistration du  corps,  et  sur  le  livret  du  quartier-maî- 
tre ,  pour  rentrer  dans  la  comptabilité  générale  du 
corps. 

•  XIX.  Les  militaires  qui  seront  mis  en  subsis- 
tance dans  un  corps  autre  que  le  leur  y  recevront 
la  solde  sur  une  feuille  de  prêt  distincte  et  séparée 
de  celle  de  ce  corps  :  ils  y  resteront  jusqu'à  ce  qu'il 
leur  ait  été  délivré  une  route  pour  rejoindre  le  corjis 
auquel  ils  appartiennent.  Pendant  leur  séjour.  Us 
feront  le  service  et  seront  soumis  à  la  discipline  de 
celui  dans  lequel  ils  seront  mis  en  subsistance. 

•  XX.  Les  militaires  composant  le  grand  état-ma- 
jor de  Tarmée,  les  aides  de  camn  et  les  ofBciers  sans 
troupes  seront  payés  individuellement  de  leur  solde 
d*après  les  états  arrêtés  par  le  commissaire-ordon- 
nateur, et  sur  la  présentation  d*un  livret  sur  lequel 
)a  date  et  le  montant  de  la  somme  payée  seront  in- 
scrits avec  signature  par  le  payeur.  En  conséquence, 
ceux  desdits  militaires  qui  sout  attachés  à  des  corps 
ne  seront  point  compris  dans  les  états  nominatifis,  et 
seront  rappelés  pour  mémoire  dans  les  revues  de 
trimestre. 

•  XXI.  Les  militaires  en  mission  feront  viser  lenr 
ordre,  au  moment  de  leur  arrivée  et  à  celui  de  leur 
départ,  par  les  chefs  militaires ,  et,  à  leur  défaut, 
par  les  autorités  constituées  du  lieu  où  ils  devront 
se  rendre  et  séjourner.  Le  commissaire  des  guerres 
fera  mention  du  visa  dans  les  extraits  de  revue 
fournis  pour  le  payement  des  journées  de  séjour, 
en  se  conformant  en  outre  à  Tarticle  VI  du  titre  IV. 

«  XXII.  En  cas  de  dégradations  ou  de  dégâts  dans 
les  bâtiments,  ameublements  et  fournitures  destinés 
au  logement  des  troupes,  le  commissaire  des  guerres 
constatera  par  procès-yerbal,  et  dans  les  formes 
usitées,  la  nature  et  Testimation  de  ces  dégâts  ou 
dégradations.  A  la  présentation  de  ces  procès- ver- 
btuz,  yn$és  du  commissaire-ordonnateur,  le  payeur 
est  autorisé  à  en  acquitter  le  nvontant,  en  faisant 
quittancer  lesdits  procès-verbaux  par  les  parties 
prenantes. 

•  XXIll.  Lors  du  premier  pavement  à  faire  aux 
oorps  ou  individus  par  qui  les  dfégâts  ou  dégrada- 
tions auront  été  commis,  le  payeur  leur  remettra 
pour  comptant  les  procès  verbaux  ainsi  quittancés, 
pourvu  que  le  montant  n*excède  pas  le  cinquième 
de  la  solde  à  payer  aux  corps  ou  individus. 

•  XXIV.  Lorsque  le  montant  des  procès-verbaux 
excédera  le  cinquième  de  la  solde  à  payer  aux  corps 
ou  individus,  le  payeur  retiendra  sur  ce  premier 
payement  jusqu'à  concurrence  du  cin(}uième,  et  on 
donnera  son  récépissé  aux  corps  ou  individus  ;  le 
surplus  sera  retenu  sur  les  payements  subséquents, 
de  manière  que  la  retenue  n'excède  jamais  le  cin- 
quième du  payement  à  faire.  Lors  du  dernier  paye- 
ment, le  payeur  remettra  aux  corps  ou  Individus  les 
procès- verbaux  quittancés,  et  retirera  ses  récépis- 
sés» 

•XXV.  Les  conseils  d'administration  et  les  quar- 
krs-mattres  feront  ensuite,  sur  la  solde  de  chacun 
m  MiYUlQida  oorpt»  la  rdiiMrtition  pro|K>rtion* 


nellede  la  somme  qui  aura  été  retenue.  Les  commis- 
saires ordonnateurs  des  guerres  tiendront  la  main  à 
Tcxécution  des  présentes  dispositions,  et  enverront 
le  double  des  procès -verbaux  ^  la  commission  de 
l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  la- 
quelle, en  cas  de  diflicultés,  prendra  les  mesures 
convenables  pour  assurer  l'efTet  dts  retenues  sur  les 
corps  ou  les  individus  qui  se  seront  mis  dans  le  cas 
d'en  éprouver. 
,  «XXVI.  Les  compagnies  détachées  de  vétérans 
nationaux  recevront  la  solde  déterminée  par  le  ta- 
rif annexé  au  présent  décret.  Les  rations  de  vivres 
leur  seront  fournies  comme  à  l'infanterie  ;  mais  les 
fournitures  en  effets  d'habillement,  équipement  et 
de  linçe  et  chaussure,  pour  lesdites  compagnies, se- 
ront réglées  seulement  à  raison  de  ce  qui  est  accordé 
à  l'infanterie  :  elles  auront  droit  au  remboorsemenl 
des  dépenses  d'entretien. 

•  XxVII.  La  gendarmerie  à  cheval  employée  aaz 
armées,  soit  a  la  police,  soit  à  tout  autre  service, 
sera  traitée,  tant  pour  la  solde  que  pour  les  fourni- 
tures en  tout  genre,  comme  la  cavalerie. 

•  La  gendarmerie  à  pied ,  employée  aux  armées, 
sera  traitée  comme  l'infanterie.  Les  ofGciers  seront 
traités,  respectivement  à  leurs  grades,  comme  ceux 
des  armes  auxquelles  ils  appartiennent. 

•  XXVIII.  Les  gendarmes  employés  aux  armées  à 
répoque  de  la  publication  du  présent  décret,  et  qui 
jouissent,  en  vertu  des  lois  existantes,  d'un  traite- 
ment  plus  fort  que  celui  qui  leur  est  attribué  parla 
présente  loi,  recevront,  pendant  tout  le  temps  qu'ils 
seront  en  activité  de  service  aux  années,  un  supplé- 
ment de  solde  égal  à  la  différence  qui  existe  entre 
leur  traitement  actuel  et  celui  dont  ils  Jouiront  à 
l'avenir. 

•Ce  supplément  leur  sera  payé  tous  les  mois  dans 
la  forme  prescrite  par  les  articles  suivants,  d'après 
le  tarif  annexé  au  présent  décret,  et  seulement  lus- 
qu'au  moment  où  les  gendarmes  parviendront  a  un 
grade  dont  la  solde  sera  équivalente  à  leur  traite- 
ment actuel. 

•  Les  officiers  de  gendarmerie  n'auront  droit  à 
aucun  supplément. 

•  XXIX.  Les  conseils  d'administration  des  divi- 
sions de  gendarmerie,  conjointement  avec  les  com- 
missaires des  guerres,  dresseront  un  état  nominatif 
de  tous  les  sous-officiers  et  gendarmes  qui  font  lu 
service  aux  armées,  à  l'époque  du  présent  décret, 
pour  établir  leur  droit  au  supplément  accordé  par 
l'article  ci-dessus  :  ils  délivreront  à  chacun  des  indi- 
vidus qui  y  seront  inscrits  un  extrait dudit  état  cer- 
tifié. 

«  XXX.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  dressé, 
dans  chacun  des  corps  de  gendarmerie  emplovés  a 
l'armée,  un  nouvel  état  nominatif  de^  sous-ofnciers 
et  gendarmes  ayant  droit  au  supplément  en  vertu 
des  articles  précédents,  avec  désignation  de  ce  qui 
revient  a  chaque  individu  pour  le  mois  écoulé  :  cet 
état,  certifié  par  le  conseil  d'administration,  sera  vé- 
rifié par  le  commissaire  des  guerres,  qui  le  certi- 
fiera d'après  les  états  de  mutations  et  mouvements 
qui  lui  auront  été  remis  tous  les  cinq  Jours,  et  la 
représentation  du  premier  état  nominatif  fait  eu 
exécution  de  l'article  XXIX  ci-dessus. 

•  Cet  état  nominatif  ainsi  certifié,  et  indépendant 
de  la  leuille  de  prêt,  servira  à  recevoir  le  supplément, 
qui  sera  acquitté  par  le  payeur,  sur  quittance  du 
conseil  d'administration,  indfépendamment  et  sépa- 
rément de  la  solde  ordinaire. 

•  XXXI.  En  cas  d'absence  du  commissaire  des 
guerres,  Tétat  de  supplément  pourra  être  acquitta 
sous  la  responsabilité  personnelle  du  conseil  d'ad- 
ministration, lequel  sera  tenu  d'attester  et  motiver 
l'impossibilité  aosolue  où  il  se  sera  trouvé  de  faire 
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vter  et  certifier  cet  état  par  un  commissaire  des 
ffoerres* 

•  XXXIf .  Les  états  nominatifs  et  les  extraits  oui 
en  seront  délivres  seront  CQnformes  aux  modèles 
qui  seront  arrêtés  par  la  commission  de  l'organisa- 
tion et  du  mouvement  des  armées  de  terre  Dans 
tous  les  cas,  les  doubles  de  ces  états  seront  adressés 
i  ladite  commission ,  qui  en  fera  passer  des  copies 
aax  comités  de  salut  public,  de  la  guerre,  et  à  la  tré- 
sorerie nationale. 

•  XXX1I1.  La  gendarmerie  faisant  le  service  de 
rîntérienr  continuera  de  jouir  du  traitement  qui  lui 
est  accordé  par  les  lois  précédentes. 

•  XXXIV.  Les  gardes  nationales  sédentaires  mis 
en  réquisition  dans  les  villes  frontières,  pour  la  dé- 
fensedes  places,  recevront  30  sous  pour  chaque  jour 
de  service  seulement,  sans  distinction  de  grades  ou 
de  fonctions,  et  sans  fournitures.  Les  gardes  mon- 
tées d'un  jour  à  Tautre  ne  compteront  que  pour  un 
Jour  de  service. 

•  XXXV.  Les  gardes  nationales  mis  en  réquisi- 
tion qui  feront  le  service  dans  les  villes  assiégées,  et 
cenxqui  quitteront  leurs  foyers  pour  combattre  les 
ennemis  de  la  rénublique,  recevront,  chacun  selon 
son  grade,  la  sotae.  les  fournitures  en  vivres  et  les 
fourrages  attribués  a  Tinfanterie. 

•  Il  ne  leur  sera  fait  aucune  fourniture  d'effets  en 
nature  ;  en  conséquence,  outre  la  solde  ordinaire,  il 
sera  alloué  5  sous  par  jour  à  chaque  sous-ofGcier  et 
citoyen  soldat,  pour  indemnité  de  son  habillement 
et  équipement. 

•  XXXVl.  Les  gardes  nationales  ne  pourront  être 
mises  en  réquisition  que  dans  les  cas  d'urgence  et 
dans  le  nombre  strictement  nécessaire  au  bien  du 
service.  Elles  ne  seront  jamais  requises  par  légions, 
nais  seulement  nar  bataillon  ou  par  compagnies  ; 
tû  conséquence,  les  chefs  de  légions,  les  adjudants 
généraux  et  sous-adjudants  généraux  ne  pourront  à 
Payenir  être  requis  ni  prétendre  à  la  solde  en  celte 
qualité. 

•  XXXVIL  Le^  réquisitions  n'auront  d*effet  que 

Rendant  un  mois  au  plus  :  la  solde  cessera  d'avoir 
eu  si  les  réquisitions  ne  sont  pas  renouvelées  à 
l'expiration  de  ce  délai  par  les  représentants  du  peu- 
ple on  les  généraux  des  armées.  • 

Section  II. 

Os  la  eomptàbilUé  des  effet»  d'habiUemeni  si  «Té- 

qwipement, 

•  Art.  fer.  Les  conseils  d'administration  et  les 
girdes-magasins  se  conformeront,  pour  la  comptabi- 
lité des  effets  d'habillement ,  équipement,  linge  et 
chaussure,  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  1,11, 
V,  VI,  Vil,  VIII,  IX,  XIII,  XIV,  XV,  XVI,  XVII  et 
XVIll  du  présent  titre.  Les  livraisons  ne  seront  fai- 
tes que  dans  la  proportion  réglée  par  les  tableaux 
annexés  au  présent  décret  ;  les  livrets  et  feuilles  d'cl- 
fectif  seront  les  mêmes  (]ue  pour  la  solde. 

•  II.  Ne  seront  compris  dans  les  effets  fournis  aux 
corps  ceux  qui  seront  délivrés  aux  convalescents, 
des  magasins  des  districts,  sur  les  bons  des  direc- 
teurs des  hôpitaux,  visés  du  commissaire  des  guer- 
res. 

«  ni.  En  conséquence  de  cette  exception ,  les  com- 
niissaires  des  guerres,  ou,  à  leur  défaut,  les  agents 
nationaux  qui  auront  visé  les  bons  fournis  sur  les 
magasins  de  district  par  les  directeurs  d'hôpitaux, 
seront  tenus  d'adresser  à  la  commission  de  l'orga- 
nisation et  du  mouvement  des  armées  de  terre  des 
copies  certifiées  desdits  bons. 
^  «  La  commission  en  donnera  avis  aux  corps  aux- 
qnefs  ces  militaires  appartiennent,  pour  que  la  véri- 
fication des  effets  qui  leur  auront  été  fournis  soit 
faite  lors  de  leur  rentrée  au  corps. 


^  •  IV.  Il  sers  désigné  dans  chaque  oorpsnB  mlK* 
taire,  du  grade  de  capitaine,  qui  sera  spécialement 
chargé  de  la  répartition,  par  compagnie,  des  effets 
dhabillement  et  d'équipement,  et  de  la  surveillance 
sur  la  consommation  ;  les  autres  capitaines  rendront 
compte  à  cet  officier,  qui  lui-même  sera  comptable 
envers  le  conseil  d'administration,  dont  il  ne  pourra 
être  membre,  et  le  conseil  sera  comptable  envers  In 
république.  • 

Sbction  III. 

Dêtretmêi  el  de  la  tenue  des  regittreê. 

«  Art.  I«r.  Les  revues  continueront  d'être  faites 
par  trimestre  ;  elles  ne  comprendront  dans  le  dé- 
compte que  les  hommes  présents  pendant  le  trimes- 
tre, et  pour  le  nombre  de  jours  qu'ils  auront  été 
sous  les  drapeaux  ;  les  absents  y  seront  rappelés 
pour  mémoire  :  elles  seront  adressées,  dans  les  deux 
premières  décades  qui  suivront  le  trimestre ,  à  la 
commission  de  l'organisation  et  du  mouvement  des 
armées  de  terre ,  qui  en  fera  arrêter  les  décomptes». 

•  II.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  corps  un  registre 
de  caisse,  destiné  à  enregistrer,  date  par  date,  toutes 
les  sommes  qui  seront  versées  dans  la  caisse  ou  qui 
en  sortiront.  A  la  fin  de  chaque  mois,  ce  registre 
sera  arrêté  et  certifié  par  le  conseil  d'administration, 
de  manière  à  établir  la  situation  de  la  caisse  ;  il  sera 
fait  deux  relevés  de  cette  situation,  certiûés  par  le 
conseil  d'administration,  conformes  au  registre; 
l'un  sera  adressé,  dans  la  première  décade  decnaque 
mois,  h  la  commission  du  mouvement  des  arméest 
et  l'autre  au  commissaire  ordonnateur. 

•  III.  Le  commissaire  des  guerres  vériBera  et  ar- 
rêtera le  registre  de  caisse,  au  moins  une  fois  par 
trimestre,  à  l'époque  des  revues,  et  il  adressera, 
dans  le  cours  de  la  décade  suivante,  à  la  commissioii 
de  l'organisation  et  du  mouvement  des  armées,  l'efr 
trait  de  situation  de  la  caisse,  certifié  de  lui. 

«IV.  11  sera  en  outre  ouvert  dans  chaque  corps 
des  registres  pour  l'enrcffistrement  des  délibérations 
du  conseil,  pour  établir  la  comptabilité  en  deniers  et 
fournitures  d'effets,  et  pour  constater  les  mutations 
et  mouvements. 

•  V.  Indépendamment  des  registres  ci -dessus 
prescrits,  les  capitaines  tiendront  des  journaux  par» 
ticuliers  pour  la  dépense  en  deniers  et  pour  la  con- 
sommation  en  effets  de  leurs  compagnies  respectt* 
ves. 

•  VI.  Le  nombre  et  la  fbrmede  ces  registres  seront 
déterminés  dans  le  règlement  qui  sera  présenté  à  la 
Convention  nationale  par  la  commission  de  l'orge* 
nisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre.  Le 
prix  en  sera  compris  et  alloué  dans  les  états  de  dé» 
pense  d'entretien.  > 

TITRE  IX. 
De  la  publication  et  exécution  de  la  pritente  M. 

•  Art.  1er.  En  conséauence  des  articles  ci  dessus^ 
les  masses ,  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
existent,  les  retenues  de  toute  espèce  pour  fourni- 
tures en  tout  genre,  et  tout  rappel  de  solde  ou  d'ap* 
poinlements,  sont  et  demeurent  supprimés. 

•  II.  Du  20  au  30  fructidor  prochain,  les  registres 
de  tous  les  corps  seront  arrêtespar  les  commissaires 
des  guerres,  et  les  fonds  qui  se  trouveront  en  caisse 
versés  dans  celle  des  payeurs. 

•  m.  Le  récépissé  du  payeur  sera  pris  en  dédue* 
tion  sur  les  sommes  dues  par  les  corps  i  la  repu* 
blique. 

•  IV.  La  présente  loi  sera  imprimée  et  adressée  à 
tous  les  corps,  départements,  districts  et  municipa* 
lités,  pour  y  être  lue  et  distribuée  dans  toutes  les 
tentes,  casernes  et  chambrées,  afin  qu'aucun  mili- 

I  taire  ou  agent  préposé  au  payement  des  troupes  n'en 
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prëteAde  cause  d'ignorance  ;  toutes  lois  ou  décrets 
contraires  aux  dispositions  qu*elle  renferme  sont  et 
demeurent  annules. 

•  V.  La  commission  du  mouvement  des  armées  de 
terre  présentera,  dans  le  plus  court  délai ,  à  la  Con- 
Tcntion,  le  règlement  et  les  modèles  qui  doivent  être 
adressés  aux  corps  pour  l'exécution  du  présent  dé- 
cret. 

•  VI.  Les  représentants  du  peuple,  les  corps  ad- 
ministratif et  les  généraux  ne  pourront  prendre 
aucun  arrêté,  ni  faire  aucune  proclamation  tendant 
i  étendre,  modifier  ou  interpréter  les  dispositions  de 
la  présente  loi.  • 

801TB  A  Lk  siànCB  DU  19  THBBMIDOB. 

Cochon  :  Le  génie  est  composé  actuellement  de 
vingt  chefs  de  brigade,  quarante  chefs  de  bataillons, 
cent  quatre-vingts  capitaines  et  soixante  lieutenants. 

Le  traitement  des  chefe  de  brigade  est  divisé  en 
trois  classes,  celui  des  chefs  de  bataillons  en  deux, 
celui  des  capitaines  en  cinq,  et  celui  des  lieutenants 
en  deux, 

Ces  différentes  classes  de  militaires,  qui  font  le 
même  service,  ne  font  qu*un  embarras  de  plus  dans 
la  comptabilité,  sans  aucun  avantage  bien  réel  ;  vos 
comités  vous  proposent  de  les  réduire  et  de  ne  lais- 
ser qu'une  seule  classe  de  chefs  de  brigade ,  deux 
classes  de  chefs  de  bataillon,  trois  classes  de  capi- 
taines, et  une  de  lieutenants  :  la  solde  de  chaque 
classe  a  été  fixée  sur  le  terme  moyen  des  classes  ac- 
tuellement existantes. 

Le  traitement  des  élèves  sous-lieutenants  n*a  été 
jusqu'ici  que  de  800  liv.  par  an  ;  depuis  longtemps 
ils  réclament  une  augmentation  qu'il  a  paru  juste  à 
vos  comités  de  leur  accorder,  vu  Taugmentation 
survenue  dans  le  prix  des  denrées  ;  nous  vous  pro- 
posons, en  conséquence,  de  porter  leur  solde  à  4  liv. 
par  jour  et  une  ration  de  vivres. 

Les  six  compagnies  de  mineurs  ont  été  réunies  au 

féiiie  par  la  loi  ou  14  brumaire  dernier.  Aux  termes 
e  cette  loi,  les  officiers  de  mineurs  doivent  prendre 
rang  dans  te  génie  suivant  leur  grade  et  leur  an- 
cienneté ;  mais  ils  doivent  rester  attachés  aux  com- 
pagnies de  mineurs  jusqu'à  leur  promotion  aux 
grades  supérieurs.  Il  y  a  dans  chaque  compagnie  un 
capitaine  commandant  et  un  capitaine  en  second,  et 
cependant  la  solde  des  capitaines  est  divisée  en  qua- 
tre classes ,  qui  même  ne  se  suivent  pas ,  puisqu'il 
n'y  a  point  de  capitaines  de  troisième  classe ,  mais 
seulement  de  première ,  seconde,  quatrième  et  cin- 
quième. 

Vos  comités  n'ont  pas  cru  devoir  laisser  subsister 
une  classification  aussi  bizarre,  d'autant  que  n'y 
ayant  dans  le  corps  des  mineurs  que  six  capitaines- 
commandants  et  six  seconds  capitaines,  si  on  les  di- 
vise en  quatre  classes,  il  arrivera  que  les  capitaines* 
commandants  ne  recevront  pas  tous  la  même  solde  ; 
il  est  bien  plus  simple  de  les  diviser  en  deux  classes, 
savoir  :  capitaines-commandants  et  capitaines  en 
second. 

Vos  comités  vous  proposent  aussi  de  faire  rouler 
les  officiers  de  mineurs  entre  eux,  pour  l'avance- 
ment, jusqu'au  grade  de  capitaine  inclusivement,  et 
les  capitaines  rouleront  avec  ceux  du  génie  pour  l'a- 
vancement aux  grades  supérieurs. 

Quoique  le»  connaissances  nécessaires  aux  mi- 
neurs aient  une  grande  analogie  avec  celles  qu'exige 
le  service  des  ingénieurs ,  il  y  a  cependant  quelqiie 
différence  dans  le  genre  de  leurs  travaux.  Les  ofli- 
ciers  de  mineurs  ne  se  sont  occupés  jusqu'à  présent 
que  de  la  partie  qui  les  concernait  particulièrement, 
etil  y  aurait  peut-être  quelques  irfconvénients  à  les 
faire  entrer  sur-le-champ  dans  le  génie.  C  est  par  ce 
motif  que  la  loi  du  14  brumaire  t  ordonné  qu'ils 


resteraient  attachés  aux  conspagnies  de  mineurs  jus- 
qu'à leur  avancement  aux  grades  supérieurs,  et  que 
nous  vous  proposons  de  ne  les  faire  rouler  qu'eutre 
eux  jusqu'au  grade  de*capitaine. 

D  ailleurs,  en  faisant  rouler  les  officiers  de  mi- 
neurs, du  grade  de  capitaine  et  au-dessus,  avec  ceux 
du  génie,  il  arriverait  que  les  capitaines-comman- 
dants de  mineurs  seraient  traités  inégalement ,  par- 
ce qu'ils  se  trouveraient  dans  des  classes  différentes, 
et  que  peut-être  aucun  d'eux  ne  se  trouverait  dans 
la  première  classe. 

Dans  le  tarif  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter, 
on  a  porté  la  solde  des  mineurs  de  première  classe  à 
1  liv.  et  celle  des  mineurs  de  seconde  classe  à  17  s* 
Si  on  eût  suivi  la  même  base  que  pour  les  autres  ar* 
mes,  la  solde  des  premiers  n'aurait  dû  être  que  de 
16  s.  6  d.,  et  celle  des  secgndsdelSs.  6  d.  Les  dan- 
gers auxquels  les  mineurs  sont  continuellement 
exposés  par  la  nature  de  leurs  services,  et  les  con- 
naissances que  leur  art  exige,  ont  déterminé  à  vous 
proposer  cette  augmentation. 

La  solde  des  sous-olficiers  a  été  augmentée  pro- 
portionnellement. 

Par  la  loi  du  21  février,  le  ministre  de  la  çuerre  a 
été  autorisé  à  nommer  des  adjoints  du  génie  et  à 
leur  attribuer  uu  traitement  analogue  à  leur  genre 
d'utilités 

Il  parait  que  le  nombre  des  adjoints  du  génie  ac- 
tuellement existants  est  de  deux  cents  qui  sont  divi- 
sés en  trois  classes  pour  les  appointements  :  les  pre- 
miers jouissent  de  2,600  liv.,  les  seconds  de  2,400  I., 
et  les  troisièmes  de  1,200  I. 

On  leur  a  accordé  en  outre  le  supplément  de  cam- 
pagne, et  15  liv.  par  mois  pour  le  logement  ;  eu 
sorte  que  le  traitement  des  adjoints  des  deux  pre- 
mières classes  est  supérieur  à  celui  des  capitaines 
du  génie  des  quatrième  et  cinquième  classes. 

Vos  comités  n'ont  pas  trouvé  de  justice  dans  cette 
distribution  ;  ils  ont  pensé  d'ailleurs  que  le  nombre 
des  adjoints  actuellement  existants  est  plus  que  suf- 
fisant pour  le  service ,  et  ils  vous  proposent  de  dé- 
créter que  ce  nombre  ne  pourra  être  porté  au  delà 
de  deux  cents,  et  qu'ils  seront  divisés  en  deuxclasses  : 
un  tiers  sera  de  la  première  classe  et  jouira  d'une 
solde  de  7  liv.  par  jour,  solde  égale  à  celle  des  capi- 
taines de  troisième  classe  ;  les  deux  autres  tiers  se- 
ront de  la  seconde  classe,  et  jouiront  d'une  solde  de 
6  liv.  par  jour,  égale  à  celle  des  lieutenants. 

Les  ganles  et  eclusiers  des  fortifications  sont  ac- 
tuellement divisés  en  quatre  classes  :  le  traitement 
de  la  première  est  fixée  à  720  liv.  par  an,  celui  de  la 
seconde  à  540  liv.,  celui  de  la  troisième  à  360  liv., 
et  celui  de  la  quatrième  à  240  liv.  Ce  traitement  est 
évidemment  insuffisant;  aussi  les  gardes  et  eclusiers 
ont-ils  réclamé  de  toutes  parts,  et  dans  toutes  les 
places  on  a  été  forcé  de  leur  accorder  des  gratifica- 
tions. 

Nous  vous  proposons  de  donner  aux  gardes  et 
eclusiers  de  première  classe  rang  de  sergent-major; 
à  ceux  de  seconde  classe ,  rang  de  sergent  ;  à  ceux 
de  la  troisième,  rang  de  caporal-fourrier  ;  et  à  ceux 
de  la  quatrième,  rang  de  caporal ,  avec  une  solde 
égale  a  celle  des  grades  correspondants  dans  les  mi- 
neurs. 

Vous  donnerez,  par  cette  mesure,  une  augmenta- 
tion convenable  à  ces  citoyens;  et  par  les  grades 
Sue  vous  leur  accorderez,  vous  assurerez  la  subor- 
ination  nécessaire  au  bien  du  service. 

Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerre 
conserveront  la  solde  qui  leur  a  été  attribuée  par  la 
loi  du  15  nivôse  ;  les  adjudants  du  grade  de  capitaine 
recevront  la  solde  des  capitaines  d'infanterie^  et 
ceux  du  grade  de  lieutenant  recevront  celle  de  lieu- 
tenants. 
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l^e^  écrirainsde  place ,  créés  par  la  loi  du  10  juil- 
let 1T91,  réclament  depuis  longtemps  une  aagmen- 
Ittion  de  traitement  ;  ils  prétendent  être  assimilés 
aux  militaires  et  devoir  jouir,  comme  eux,  du  sup- 
plément de  campagne ,  en  vertu  de  la  loi  du  30  bru- 
maire, qui  l'aecoroe  à  toutes  les  troupes  de  la  répu- 
blîqoe. 

Mais  vos  confites,  en  s'occupant  de  leurs  récla- 
Biatiobs,  ont  examiné  les  fonctions  dont  ils  sont 
charg^  et  ils  se  sont  convaincus  de  leur  inutilité. 

Bn  effet,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juillet  1791, 
If»  écrivains  de  place  n'ont  d'autres  fonctions  que 
d'être  chargés  du  dépôt  des  lois  et  règlements  con- 
cernant l'armée,  ainsi  que  des  ordres,  consignes» 
réquisitions  et  autres  objets  de  ce  genre ,  relatifs  au 
service  des  places  ;  en  vertu  d'une  loi  postérieure, 
Ha  devaient  aussi  faire  les  fonctions  de  g^refliers  de& 
cours  martiales,  mais  depuis  la  suppression  des  cours 
martiales  cette  partie  de  leurs  fonctions  se  trouve 
nulle  :  ainsi  il  ne  leur  reste  que  la  garde  du  secré- 
tariat des  places. 

Mais  la  loi  du  15  nivôse  ayant  attaché  un  secré- 
taire à  chaque  commandant  amovible  des  places  de 
^erre,il  est  évident  que  les  écrivains  sont  devenus 
mutiles,  et  ce  n'est  que  par  oubli  qu'ils  n'ont  pas  été 
supprimés  par  la  loi  du  15  nivôse  :  les  secrétaires 
attachés  aux  commandants,  qui  font  toute  leur  cor 
respondance,  qui  écrivent  toutes  les  consignes,  tous 
lei  ordres  relatifs  au  service  delà  place,  peuvent  bien 
être  chargés  de  la  garde  du  secrétariat ,  qui  doit 
d'ailleurs  être,  dans  tous  les  cas,  sous  les  ordres  et 
tous  rinspection  du  commandant;  c'est  donc  un 
double  emploi  que  de  conserver  un  écrivain  unique- 
ment chargé  de  la  garde  du  secrétariat. 

•  Vos  comités  vous  proposent,  en  conséquence,  de 
supprimer  les  écrivains  de  place  créés  par  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  et  de  donner  la  garde  et  fe  soin  du 
aecrétariat  des  places  aux  secrétaires  nomm^  eu 
vertu  de  la  loi  du  15  nivôse  dernier. 

■  Le  traitement  qui  leur  est  accordé  par  cette  loi 
ayiutparu  insuffisant,  nous  vous  proposons  de  l'aug- 
gnenter,  et  de  le  porter  à  5  liv.  10  s.  par  jour  dans 
lea  places  de  première  classe  ;  4  liv.  5  sous  dans  cel- 
les de  seconde  classe  ;  et  à  3  liv.  dans  celles  de  troi- 
ilème  classe. 

•  Le  traitement  des  portiers  et  consignes  des  places 
de  troisième  ligne  et  postes  de  guerre  a  été  fixé  à 
400  iîv.  par  an,  par  la  loi  du  5  octobre  1793.  Quant 
à  ceux  de  première  et  deuxième  lignes,  le  ministre 
de  la  guerre  était  autorisé  à  régler  leur  traitement, 
èC  il  paraît  que  le  ministre  Bouchotte  l'avait  fixé  à 
4IM>  liv.,  comme  celui  des  portiers  de  troisième  li- 
gne. Vos  comités  ont  cru'  que  cette  fixation  n'était 

8 a$  convenable,  ni  analogue  à  l'utilité  et  au  service 
eaeoDsisnes,  et  ils  vous  proposent  d'accorder  une 
solde  de  1  liv.  13  sous  par  jour  aux  portiers  et  con- 
signes des  places  de  première  ligne,  1  liv.  7  sous 
6  deniers  à  ceux  des  places  de  seconde  ligne,  et  1 1. 
2  s.  à  ceux  des  places  de  troisième  ligne  ;  le  tout 
sans  aucune  ration  de  vivres. 
Voici  le  projet  de  décret  ; 

•  La  CooTeDlion  nationale ,  après  avoir  entenda  lerap- 
forldetescomiiés  de  salut  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 

■  Art.  I*'.  A  compter  du  i*'  vendémiaire  prochain ,  la 
loUe  des  mililaires  de  toat  grade,  dans  le  génie  et  dans 
leaeoDpagniea  de  mineun,  sera  payée  conformément  an 
tarif  annexé  au  présent  décret. 

•  il.  Il  n'y  aura  à  l'avenir  dans  le  génie  qu'une  classe 
de  chefs  de  brigade,  et  une  classe  de  lieutenants. 

.  «  La  solde  des  chefs  de  bataillon  sera  divisée  en  deux 
çUfSPt;  celle  des  capitaioes  sera  divisée  en  trois  classes. 

«  Ces  classes  seront  égales  en  nombre. 

«  in.  Les  compagnies  de  mineurt  conserveront,  jusqu'à 
œ  qu'il  en  loii  auuremeDi  ordonné ,  leur  oompositloo  ac- 
lueUe. 


«  La  solde  des  capitaines  et  celle  des  lleateBSBU  l 
divisées  en  denx  classes  chacune. 

•>  IV.  Les  officiers  de  mineurs  rouleront  entre  eux  ppaf 
Pavancement  jusqu*au  grade  de  capitaine  înclQsivement| 
les  capitaines  rouleront  avec  ceux  du  génie  pour  ravance» 
ment  aux  grades  supérieurs,  et  prendront  rang  suivant  laui; 
ancienneté  de  service;  en  conséquence,  le  nombre  des 
chefs  de  brigade  du  génie  sera  porté  à  vingt-deux  et  celu| 
des  chefs  de  bataillon  à  quarante-quatre. 

t  V.  Le  nombre  des  adjoints  du  génie  ne  pourra  être 
porté  au  delà  de  deux  cents. 

•  Leur  solde  sera  divisée  en  deux  classes. 

•  Un  tiers  des  adiohits  sera  de  la  première  classe»  H 
jouira  d'une  solde  de  7  livres  par  jour»  deux  rations  do 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages. 

«  Les  deux  autres  tiers  seront  de  la  seconde  classe,  el 
jouiront  d'une  solde  de  6  livres  par  jour«  deux  rations  de 
vivres  et  deux  rations  de  fourrages. 

«  VI.  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  seront  di* 
visés  en  quatre  classes. 

I  Ceux  de  la  première  auront  rang  de  sergent-mijor, 
avec  une  solde  égale  à  celle  des  sergents-majors  de  mineun» 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  auront  rang  et  solde  de  sciw 
genl. 

«  Ceux  de  la  troisième  aoront  rang  et  solde  de  caporaK 
fonrrirr. 

«  Ceuk  de  la  quatrième  auront  rang  et  solde  decaporaL 

•  VIL  Les  commandants  amovibles  des  places  de  guerr% 
et  postes  militaires  recevront  la  solde  qui  leur  est  attribuée 
par  la  loi  du  15  nivôse  dernier,  sans  aucun  supplément  m 
fournitures:  dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera 
le  siège,  ils  recevront  en  outre,  el  sans  diminution  de^ 
leur  solde ,  les  rations  de  vivres  attribuées  à  leur  grade. 

•  VIII.  Les  adjudants  de  place,  du  grade  decapitaioei. 
recevront  une  somme  de  9  livres  15  sous  par  jour,  sans  au* 
cane  ration  de  vivres. 

«  Les  adjudants  do  grade  de  lieutenant  recevront  une 
solde  de  S  livres  5  sous  par  jour,  aussi  sans  aucune  ratioa 
de  vivres. 

•  Dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  dorera  le  siège,  let. 
adtjudants  de  place  recevront  en  outre,  et  sans  diminution 
de  leur  solde,  les  rations  de  vivres  attribuées  à  leur  grade.^ 

•*  IX.  A  compter  du  1*'  vendémiaire  prochain ,  les  seerè- 
crétaires  écrivains  de  place,  crjéés  par  Particle  XXIV  du 
titre  III  de  la  loi  du  10  juillet  1791  (  vieux  style),  seront 
supprimé».  Leurs  fonctions,  ainsi  que  la  garde  et  le  soin 
du  secrétariat  des  places,  seront  conôés  aux  secrétaires  at- 
tachés aux  commandants  amovibles  des  places,  en  vertu 
de  la  loi  du  15  nivôse  dernier. 

«  X.  A  compter  de  la  même  époque,  les  secrétaires  at* 
tachés  aux  places  de  première  classe  recevront  une  solde  de 
5  liv.  fOs.  par  jonr. 

•  Ceux  de  la  deuxième  classe  recevront  une  solde  de  4  U 
Saous. 

«  Ceux  de  la  troisième  recevront  une  solde  de  S  livres, 

•  Dans  les  villes  assiégées,  et  tant  que  durera  le  siège» 
les  secrétaires  attachés  aux  places  recevront  en  outre,  eC 
sans  diminution  de  leur  solde,  chacun  une  ration  de  viiTea. 

-  XI.  Les  portiers  et  concierges  des  places  de  première 
ligne  recevront  une  solde  de  33  sous  par  jour. 

«  Ceux  des  places  de  deuxième  ligue  recevront  une  solda 
de  t  liv.  7  s.  6  d.  par  jour. 

c  Ceux  des  places  de  troisième  ligne  recevront  une  solde 
de  i  livre  2  sous  par  Jour,  le  tout  sans  aucune  ration  de 
vivres.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  20  lOEBMIDOB. 

Un  des  secrétaires  lit  la  lettre  suivante  : 

/>  citoyen  commandant  et  administrateur  général 
du  Sénégal  au  citoyen  président  de  la  Conven" 
lion  nationale  y  à  Paris. 

Sénégal,  le  93  prairial.  Tan  S«  de  la  répablîqM 

française,  une  «t  indiviûblo. 

c  Citoyen  président,  la  colonie  du  Sénégal,  privée  peu* 
dant  dix-huit  moisde  toute  communication  avec  la  PrauMb 
vient  d'apprendre  enfin,  par  la  corvette  COUeau  et  le  na» 
vire  tê  Henry,  les  combats  et  les  vicloiret  de  la  républiquCf 
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les  tratanx  de  la  CooTention  nationale  et  ses  Inomphes  & 
f  amais  mémorables. 

«  Tons  les  citoyens  finançais  qui  liabitent  cette  Ile  envient 
à  leurs  frères  leurs  dangers  et  leurs  sacrifices  pour  une  si 
belle  cause  :  que  ne  peuvent-ils,  à  leur  exemple  et  à  leur 
cdtéy  montrer  aux  tyrans,  aux  esclaves  et  aux  conspira- 
teurs, qu*eux  aussi  savent  combattre  et  mourir  pour  la  li* 
berlé! 

c  Mais  sMIs  ne  peuvent  encore  présenter  à  la  république 
leurs  blessures  et  leur  sang ,  ils  sVmpressent  au  moins  de 
lui  offrir  Tbommage  des  sentiments  qui  les  animent  tous , 
sans  distinction  d*état,  de  fortune,  ni  de  couleur  ;  soldats, 
oflBciers,  employés  de  Padministration ,  négociants  et 
habitants,  tous  ont  voulu  contribuer  ft  un  don  patriotique 
dont  Tétat  est  ci-joint,  et  qui  se  monte  à  la  somme  de 
20,039  livres  i  sou  4  deniers. 

«  Ils  te  prient,  citoyen  président,  de  faire  agréer  cette 
offrande  &  la  Convention  nationale  :  sois  auprès  d^elle  Tin* 
terprètede  leur  entier  déîouement  à  la  patrie,  et  des  vœux 
qu*ils  forment  pour  elle  ;  parmi  ces  vœux  il  en  est  un  qui 
comprend  tous  les  autres  :  c^est  que  la  Convention  natio- 
nale ne  se  sépare  point,  ne  descende  point  de  sa  Monta- 
gne avant  qu*elle  n*ait  achevé  son  ouvrage,  Touvrage  de 
la  liberté  et  de  la  paix ,  de  la  gloire  et  du  bonheur  de  la 
France.  Vive  la  république  !  vive  la  Convention  !  vive  la 
Montagne  I  c  Signé  Blaiccbot.  • 

«  P.  S.  La  difficulté  des  communications  et  le  prompt 
départ  du  navire  U  Henry  n*ont  pas  permis  de  joindre 
au  don  patriotique  du  Sénégal  celui  du  comptoir  de  Corée. 

«  Les  lettres  de  change  sur  le  payeur  de  la  marine  et  les 
efforts  en  or  compris  dans  Tétat  ci-joint,  ainsi  que  Targen* 
terie  de  la  ci-devant  église  du  Sénégal ,  et  les  croix  et  bre- 
vets des  officiers  ont  été  remis  au  citoyen  Dex ,  capitaine 
du  navire  le  Henry ,  de  Bordeaux ,  lequel  s*est  chargé , 
citoyen  président ,  de  les  porter  lui-même  à  Paris ,  et  de 
les  remettre  en  tes  mains.  > 

—  Une  députation  de  la  colonie  française  établie 
au  Sénégal  est  admise  à  la  barre. 

L'oraleur  :  Je  viens  in*acquitter  de  rhonorable 
mission  dont  m'a  chargé  la  totalité  des  habitants  de 
la  colonie  du  Sénégal. 

Depuis  rheureuse  révolution  française ,  ces  bons 
citoyens  n'avaient  pu  jtrouver  l'occasion  favorable 
de  témoigner  à  la  mère  patrie  leurs  sentiments  pa- 
triotiques; et  à  mon  arrivée,  il  y  a  deux  mois, ils 
étaient,  depuis  plus  d*un  an,  dans  l'ignorance  abso- 
lue des  immortels  travaux  de  la  Convention  nationale 
et  des  brillants  succès  des  armées  de  la  république 
française. 

Commandant  le  navire  particulier  le  Henri ,  de 
Bordeaux,  armateurs  Henri  et  Gros,  frété  et  chargé 
par  l'Etat  de  divers  approvisionnements  pour  ces 
vertueux  républicains ,  je  les  ai  trouvés  sans  sub- 
sistances, dépourvus  de  tous  secours,. mais  pleins  de 
courage,etenayantdonnélespreuveslesmoins  équi- 
voques dans  trois  occasions  successives  où  ils  se 
sont  réunis  sans  distinction  de  couleur  à  la  trop  fai- 
ble garnison  du  pays,  et  ont  repoussé  le  tigre  an- 
glais qui  avait  osé  tenter  des  incursions  sur  ce  pré- 
cieux établissement. 

J'étais  porteur,  citoyens,  de  vos  instructions,  de 
vos  proclamations  et  de  vos  lois  ;  je  leur  parlai  de 
vos  peines,  de  votre  constance,  de  vos  infatigables 
travaux ,  et  j'épanchai  dans  leur  sein  le  feu  sacré  de 
la  liberté  dont  je  suis  animé.  J'ai  vu  leur  joie  s'épa- 
nouir, leur  cœur  s'attendrir,  la  fraternité  s'électri- 
ser,  et  unanimement  faire  retentir  l'air  des  accents 
mille  fois  répétés  de  vive  la  république!  vive  la  Con- 
vention nationale!  vivent  les  bons  citoyens I  et  pé- 
rissent les  tyrans  et  leurs  satellites! 

Citoyens  représentants,  à  l'enthousiasme  des  pre- 
miers moments  a  succédé  le  calme  et  la  réflexion  ; 
toute  la  colonie  s'est  empressée  de  se  réunir  et  d'éle- 
ver l'arbre  de  la  liberté  dans  l'endroit  même  où  se 
tenait  Tinfàme  marché  de  la  servitude  :  la  raison  et 
la  gatté  V  ont  présidé.  Chaque  citoyen,  sans  distinc- 
tion ,  a  fraternisé  ;  là  a  commencé  l'égalité  par  un 


repas  civique,  aussi  simple  que  frugal,  où  les  béoé* 
dictions  de  la  nation  française  ont  é&  chantées:  là  le 
serment  du  cœur,  de  maintenir  de  toutes  ses  forces 
et  ses  moyens  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
que française,  a  été  renouvelé,  et  là  chacun  en  par- 
ticulier a  juré  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goatia 
de  son  sang  pour  la  consolider. 

A  cette  fête  a  succédé  celle  de  l'inauguratioD  da 
temple  de  l'Etre  suprême  sur  les  débris  du  repaire 
infect  de  la  superstition  et  du  fanatisme  ;  et  la  vertu, 
la  probité  et  les  mœurs  ont  été  mises  au  pltis  grana 
ordre  du  jour. 

Ces  fermes  républicains  ont  de  plus  désire  donner 
une  marque  non  équivoque  de  leur  dévoueDoent  à 
la  mère-patrie. 

Quoique  fort  pauvres,  ils  ont  levé  un  don  patrio- 
tique montant  a  20,000  liv.,ilsy  ont  ajouté  cin- 
quante-deux gros  et  demi  d'or,  produit  des  bijoux  des 
citoyennes  naturelles  du  pays,  et  ils  m'ont  expres- 
sément chargé  de  les  remettre  entre  vos  mains, 
pour  en  disposer  ainsi  que  vous  le  jugerez  le  plus 
utile  à  la  chose  publique. 

Je  vous  apporte  aussi  de  leur  part  les  pièces  d*ar- 

Î;enterie  et  la  cloche  de  leur  ci-devant  ^lise,  enfia 
es  croix,  les  médailles  et  tous  les  hodiets  de  la  ck 
devant  tyrannie. 

En  déposant  tous  ces  objets  sur  votre  bureau ,  Je 
viens  enfin,  citoyens  représentants,  animé  du  même 
zèle,  m*acquitter  envers  vous  de  l'honorable  mission 

aue  la  colonie  du  Sénégal  m'a  confiée,  vous  assurer 
e  son  inaltérable  attachement  et  du  désir  qu'elle 
m'a  témoigné  de  vous  voir  tenir  les  rênes  de  l'empire 
jusqu'après  l'extinction  du  dernier  des  tyrans. 

Le  Président  :  Vous  arrivez  au  milieu  de  vos  frè- 
res dans  le  moment  où  la  liberté  jouit  des  plus  beaux 
triomphes  qu'elle  ait  jamais  obtenus. 

La  Convention  nationale  apprend  de  vous  aree 
idtérêt  et  sans  étonnement  que  nos  frères  du  Sénégal 
se  sont  rendus  dienes  par  leur  patriotisme  de  la 
grande  cause  pour  laquelle  nous  combattons  depiùs 
cinq  ans.  Ses  applaudissements  vous  prouvent  com- 
bien elle  est  sensible  à  l'expression  de  vos  senti- 
ments; elle  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Bréasd  :  Je  demande  l'insertion  au  Bulletin  de  la 
lettre  du  commandant  du  Sénégal  et  du  bordereau 
des  dons  patriotiques  qui  accompagnent  cette  lettre, 
avec  la  mention  honorable  et  l'envoi  de  l'extrait- du 
procès- verbal. 

Je  demande  encore  la  mention  honorable  du  don 
fiait  par  le  citoyen  Dez,  capitaine  du  vaisseau  h 
Henri,  d'une  épée  qu'il  a  enlevée  au  capitaine  d'un 
bâtiment  portugais  dont  il  s'est  emparé. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

—  Le  reste  de  la  séance  a  été  employé  à  entendre 
des  pétitions  individuelles  que  la  Convention  a  ren- 
voyées aux  divers  comité  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  21  TBCRMIDOB. 

BABifti  :  Citoyens,  vous  afei  va  naguère  comparaître 
à  votre  barre  les  drapeaux  des  esclafes  de  Londus, 
d'Amsterdam ,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Anjourd^hni  le 
eourage  de  Tannée  de  TOecident  vous  envoie  les  drapcaax 
da  tyran  de  Madrid. 

Il  n'y  a  qu'un  instant  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales 
faisait  mettre  bas  les  armes  à  sept  mille  Espagnols  qnl  si- 
gnaient une  capitulalion  honteuse  et  digne  d'esclafes. 

Dans  ce  moment  Tarmée  des  Pyrénées-Occidentales  a 
vaincu  les  bordes  espagnoles  ;  un  petit  nombre  de  républi- 
cains a  fait  capituler,  au  nom  de  la  république,  nue  gar- 
nison trois  fois  plus  considérable,  et  retranchée  dans  des 
fortifications  fameuses. 

Ainsi,  tandis  que  les  armées  républicaines  sonmettcnlla 
Flandre.s'emparent  de  la  Belgique,  abaissent  la  Hollande, 
resserrent  le  royaume  du  roitelet  de  Sardaigne,  flbnt 
trembler  riulie,  rendent  capUves  les  troupes  d*Aalricke, 
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fiml  ftitr  les  soldats  de  la  Prusse,  s*einparent  du  Palalinat 
et  des  bords  du  Rhin ,  ruinent  les  électeurs  de  TEmpire, 
cl  nenaceot  r Angleterre,  une  armée,  que  sa  tardive  orga- 
nisatioD  n'empêche  plus  d'égaler  les  armées  les  plus  fo/mi* 
dahles  de  la  république  vient  de  se  signale**  par  Tentreprise 
la  plus  hardie,  et  frapper  PEspagne  dans  Tendroit  le  plus 
tenible  et  dans  la  partie  la  mieux  foriiûce  par  Tart  et  par 
la  nature. 

Vous  ne  pouvex  Toublier,  citoyens,  le  tyran  de  la 
Castille  menaçait  à  la  fois ,  il  y  a  une  année,  Perpignan  et 
Bayonne;  la  première  de  ces  places  était  trahie,  et  la  se- 
conde était  indéfendue.  Des  armées  désorganisées  ou  in* 
complètes  étaient  notre  seule  défense  dans  les  Pyrénées. 
Les  vainqueurs  de  Toulon  sont  venus,  et  les  Pyrénées- 
Orientales  se  sont  élevées  à  la  hauteur  de  la  gloire  des 
autres  armées  de  la  république.  L'armée  des  Pyrénées- 
Occidentales  s'est  formée  dans  le  silence,  s'est  organisée 
en  combattant,  s'est éleclrisée  par  l'exemple  de  ses  émules: 
elle  avait  des  positions  difficiles  à  garder,  des  obstacles 
insurmontables  à  faire  disparaître,  des  troupes  ft  fournir  à 
la  Vendée  et  à  Perpignan,  des  redoutes  multipliées  à  ren- 
verser, une  rivière  à  passer  presque  sans  moyens,  des  ro- 
dwrset  des  canons  à  combattre  presque  à  chaque  pas,  et 
des  villes  fortifiées  au  milieu  des  montagnes  à  faire  capitu- 
ler et  à  emporter  d'assaut 

Aucun  de  ces  obstacles  ne  l'a  arrêtée  ;  elle  a  entendu  la 
Toixde  la  Convention  nationale,  qui  publiait  les  exploits 
des  autres  armées,  et  elle  s'est  dit  :  «  Et  moi  aussi  je 
vaincrai  les  troupes  du  tyran  qui  nous  insulte.»  Je  viens 
vous  apprendre  qu'elle  les  a  vaincues.  Une  partie  des  Es- 
pagnols est  restée  sur  le  champ  de  bataille;  une  autre  a 
pris  la  fuite,  en  jetant  ses  armes  et  en  abandonnant  ses 
magasins  :  une  autre  a  honteusement  capitulé  ;  et  nos 
troupes  sont  réduites,  après  cette  action  honorable,  à 
chovher  inutilement  l'armée  espagnole,  qui  parait  s'être 
vouée  à  Saint-Sébastien,  où  les  Français  la  poursuivent. 

Citoyens,  c'est  par  vous,  c'est  par  vos  décrets  de  bien 
mériter  delapatrie^  c'est  surtout  par  votre  exemple  qu'il 
cxisle  dans  toutes  nos  armées  une  émulation  de  gloire  et 
nn  amour  de  la  patrie  supérieure  ù  tous  les  dangers,  ac- 
célérateur des  événements  de  la  révolution  et  conducteur 
delà  victoire.  Vous  allez  en  juger  par  des  faits  que  l'bis- 
lolre  tracera  d'une  manière  remarquable  dans  les  annales 
de  la  république. 

le  vous  rapportais,  il  y  a  deux  jours,  les  événements 
militaires  de  l'armée  des  Pyrénées-Occideniales,  arrivés 
le  6  et  Ie7  thermidor.  Vous  vous  rappelez  l'emparement  de 
la  belle  vallée  de  Bastan,  la  prise  du  fort  Maya ,  du  camp 
de  Bera  :  ce  n'était  là  que  le  prélude  d'une  plus  grande 
victoire;  le  plan  d*attaque  était  décisif  et  d'une  exécution 
aussi  dtilicile  que  dangereuse. 

Il  s'agissait  d'attaquer,  le  14  de  ce  mois,  dans  la  matinée, 
nne  montagne  couverte  de  canons  et  de  troupes,  uue 
montagne  qui  s'élève  de  la  rivière  de  la  Bidassoa ,  et  qui 
était  défendue  par  trente  redoutes  formidables,  appelées 
les  redoutes  de  Saint-Martial  et  d'Irun. 

Il  était  audacieux  «  il  était  républicain,  le  projet  d'atta- 
quer à  la  fois  cet  amphilhéfttre  d'artillerie ,  ces  redoutes  et 
cet  troupes  espagnoles  «  qui  &e  portaient  au  nombre  de 
quatorze  à  quinze  mille. 

Deux  colonnes  avaient  ordre  de  passer  par  la  montagne 
de  Haya ,  de  se  réunir  derrière  la  montagne  appelée  des 
Qaatre-Couronnes;  mais  l'intempérie  des  saisons,  que  les 
républicains  ne  calculent  plus  dans  les  chances  militaires, 
un  brouillard  épais,  les  a  empêchées  d^avancer  et  de  rem- 
plir l'objet  de  leur  marche.  L'Espagnol,  posté  sur  la  mon- 
tagne de  canons,  va  donc  triompher;  ils  sont  quinze  mille: 
Il  ne  reste  plus  pour  les  attaquer  que  six  mille  Français, 
et  ib  ont  une  ririère  profonde  à  passer,  et  une  pluie  de 
bonlelf  et  de  balla  à  éviter.  Vous  douiez  peut-être  du 
Micoès.  La  destiné  de  la  république  est  supérieure  aux 
Iroopciet  à  l'artillerie  dés  rois.  Déjà,  avant  de  savoir  si 
les  deux  colonnes  avaient  secondé  l'attaque  par  derrière  la 
montagne  des  Quatre-Couronnes,  huit  compagnies  de  gre- 
nadiers, commandées  par  Grange,  avaient  passé  l'eau ,  et 
Us  en  étaient  venus  aux  mains  avec  les  soldats  de  l'Inqui- 
sition. Les  grenadiers  ont  fait  des  prodiges  de  valeur. 

Frégeville  apprend  la  stagnation  des  deux  colonnes;  il 
n'en  est  que  plus  décidé  à  suivre  l'attaque  commencée.  Il 
fiUl  ptffcr  i'caa  sox  troupes  qu'il  commande;  l'aUaque 


des  redoutes  est  générale  ;  la  poudre  est  économisée  ;  la 

Pas  de  charge  est  battu,  et  dans  moins  de  deux  lieuret 
arme  inventée  dans  Bayonne  se  rend  maltresse  des  re« 
doutes. 

Les  Espagnols  n'ont  d'autre  ressource  que  la  (Uite  en 
voyant  comme  on  défend  la  liberté.  Une  partie  périt  sur 
les  canons;  la  nuijeure  partie  jette  les  armes  et  prend  la 
fuite.  Ils  ont  fait  présent  à  la  république,  par  celte  kcUe 
retraite  un  peu  forcée,  de  magasins  immenses,  de  denz 
mille  fusils,  de  tentes  pour  vingt-cinq  mille  hommes,  de 
fer,  de  boulets  et  de  munitions  immenses.  * 

Ils  ont  aussi  le  même  jour  abandonné  à  la  France  six 
drapeaux,  deux  cents  canons  ou  obosiers,  presque  tous  de 
bronze.  Ce  don  magnifique  d'artillerie  est  accompagné  de 
deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  sont  deux  régiments 
entiers  qui  ont  mis  bas  les  armes. 

Brigands  couronnés  de  l'Europe,  voilà  donc  les  braves 
défenseurs  de  la  royauté ,  et  les  pubsances  co-partageantes 
du  territoire  français  1  Quand  est-ce  que  les  peuples  qui  se 
laissent  vendre  et  dévorer  par  vous  sortiront  de  leur  som- 
meil et  cesseront  d'arroser  la  terre  de  leur  sang,  pour  cinq 
ou  six  familles  dévorantes  qui  savent  à  peine  se  gouverner 
elles-mêmes  I 

L'histoire  de  cette  guerre  est  utile  à  tracer  pour  l'Eu- 
rope ,  et  die  devient  la  leçon  des  peuples  et  le  jugement 
dernier  des  rois.  L'Espagne  surtout ,  dont  le  gouvernement 
avait  eu  quelque  sagesse  par  sa  lenteur  et  sa  nullité,  ap- 
prendra sans  doute  dans  les  deux  extrémités  des  Pyrénées 
ce  qu'il  en  coûte  d'attaquer  une  république  puissante  et 
de  s'allier  à  l'Angleterre  perfide. 

Tandis  que  vou»  célébrez  un  aussi  beau  triomphe  rem- 
porté par  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales,  apprenez 
que  le  soir  de  la  bataille,  les  représentants  du  peuple  ont 
lu  aux  troupes  victorieuseslesdètails  de  la  bataille  politique 
que  vous  avez  remportée  sur  4es  trois  tyrans  que  nous  ve- 
nons de  renverser.  Les  soldats  se  joignent  aux  législateurs 
pour  applaudir  à  tous  les  nouveaux  succès  delà  république. 
(  Virs  applaudissements.)'  Une  armée  de  François,  disent- 
ils  ,  ne  peut  appartenir  qu'à  la  république  ;  celle  qui  com- 
bat et  hait  les  tyrans,  celle  qui  a  un  respect  et  un  attache- 
ment profond  pour  la  Convention  nationale,  ne  sera  jamais 
l'armée  d'un  dictateur,  et  chaque  soldat  est  le  magistrat 
né  de  sa  patrie  pour  poignarder  un  tyran,  quels  que  soient 
ses  talents  et  ses  services.  Si  les  Romains  avaient  pu  comp- 
ter de  tels  républicains  dans  leurs  légions  maltresses  du 
monde.  César  n'eût  pas  passé  le  Rubicon,  et  les  douze 
tyrans  n'auraient  eu  ni  l'bisloire  à  déshonorer^  ni  des 
crimes  à  commettre. 

Voici  la  lettre  des  représentants  du  peuple  près  cette 
armée. 

Les  repréuniantt  du  peuple  prêt  V armée  de$  Pyrinéee» 
Oecidentalet  aux  représentanit  dupeuple  composant  U 
comité  de  talut  public, 

Fontarabie,  ville  espagnole,  le  18  thermidor,  l'an  l*de 
la  république  une  et  indivisible. 

•  Nous  reçûmes  hier,  à  quatre  heures  du  soir,  chers 
collègues ,  votre  lettre  du  10  de  ce  mois,  par  laquelle  vous 
nous  instruisez  que  Robespierre  «  son  frère,  Couthon, 
Saint-Just  et  Lebas  s'étaient  placés  au  rang  des  conspira- 
teurs et  avaient  médité  la  ruine  du  peuple  qu'ils  voulaient 
dominer.  Soyez  tranquilles,  chers  collègues ,  sur  le  compte 
de  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales  :  elle  n'ap- 
partient à  aucun  individu ,  elle  est  tout  entière  à  la  répu- 
blique et  à  la  liberté.  Les  seuls  sentiments  qui  l'animent 
sont  l'amour  de  la  patrie,  la  haine  des  tyrans  et  des  domi- 
nateurs, le  respect  et  rattachement  le  plus  absolu  à  la 
Convention.  Une  pareille  armée  ne  sera  jamais  celle  d'un 
dictateur,  quels  que  soient  ses  talents  et  les  services  qu'il 
aurait  pu  rendre;  et  bien  loin  de  combattre  pour  lui,  elle 
le  poignarderait.  Ses  vœux,  les  nôtres  seront  toujours 
pour  que  la  Convention  fasse  une  prompte  et  sévère  justice 
de  tous  les  traîtres.  Il  faut  enfin  que  la  terre  de  la  liberté 
en  soit  purgée.  Les  généraux  et  les  officiers  penseront  « 
nous  l'espérons,  comme  les  soldats.  S'il  en  était  quelques- 
uns  qui  voulussent  profiter  de  cette  circonstance  pour  oc- 
casionner des  troubles,  la  justice  prompte  que  nous  en 
ferons  aura  bientôt  déjoué  les  Uames  des  maUeillaoUa  c( 
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f eMHOtf  M  tlim  atuMo  avftMsa  é$  oet  éféaemeBtf 
Ipfllt  4M  loit  rapéruet  dont  il  ait  |iu  le  flsUer. 

«  Mal  et  frftt*r«té.  Cavauii ac  ,  Gau au.  • 

BABàRB  :  Qu*il  est  beiu  ce  langage  d*une  armée  vi» 
tÊnnom  »  et  qu'il  eit  digne  de  la  Coq? ontion  de  le  faire 
teprioer  fMwr  l^fojrer  aui  départeiieDU  et  aui  ormiefl 
r  II  coofirmeri  tout  ee  que  le»  eitoyens  présument  de 
lc«r  MMirage  et  de  leur  fidélité;  il  apprendra  oui  tyraot 
•t  au  due  d*York  ce  qu'ils  peuvent  espérer  d'une  natloo 
4c  tyraoniddes,  et  des  armées  qui  éerhrent  sur  le  champ 
de  bataille  leurs  témoignages  d^attaehament  à  la  représen- 
tatian  nationale. 

Je  n*ai  pas  eneora  raconté  tons  les  sncete  de  l'armée  des 
Pyrénées  Qreidentales  i  car  Je  ne  vous  ai  pas  dit  qu'une 
ville ,  famonsa  par  son  siège  sous  le  quatonième  Capel, 
one  Yîlle  bien  autrement  ibrlifiée  depuis  celle  époqae,  et 
^  coftta  à  Berfvidi  Irait  raille  hommes  et  une  loogue  at- 
tiqoc,  e^élé  prise  en  peu  de  temps  par  une  pertie  de  l'aiw 
née,  Fontarabie  •  dont  les  forUficallons  sembiaieot  devoir 
défendre  longtemps  les  habilanU  et  surtout  la  garnison 
dans  dei  casemates  trts^en  combinées ,  Fontarabie  est 
t«  pouroir  de  la  république ,  et  l'armée  doit  être  dans  ce 
moment  maîtresse  du  fameux  port  du  Passage. 

Ce  succès  a  des  détails  trop  singuliers  pour  être  omis 
dans  ce  récit 

Le  soir  do  même  jour,  ié  thermidor,  Garran  •  repré- 
aanlant  du  peuple,  marcha  Yers  Fontarabie,  aftc  trois 
aants hommes,  brares soldats.  Lamarque,  adjointe  Téiat* 
najor,  oapilaine  des  grenadiers,  celui-ift  même  qui  est 
dans  ce  moment,  h  voire  barre ,  porteur  des  drapeaux  es- 
pagnols, commandait  oetle  troupe  républicaine.  11  prend 
■B  poste  au-dessus  de  Fontarabie,  apr(<s  avoir  essayé  une 
décharge  à  mitraille  qui  a  tué  trois  soldais  ft  c6lé  de  Gar- 
Vfl«  \  celui<i,  maître  de  la  hauteur,  fait  sommer  Fonta- 
rabie de  se  rendre  ;  Lam arque  entre  dans  la  ville  en  qua- 
NlÉ  de  parlementaire,  et  menace  de  l'assaut  si  elle  ne  se 
ItHd  dûis  quelques  heures. 

Le  conseil  de  guerre  éioH  assemblé  i  on  y  voyait  deux 
Qapoelos,  «n  curé,  le  coramaDdant,  le  major  de  la  plaoe, 
la  chef  de  rartiilerle,  et  quelques  offiders. 

Las  Capucins  Insistent  d'abord  pour  se  défendre  t  ils  in- 
voquent Dieu  et  les  saiotsde  leur  temple,  et  demandent 
mi  habitants  s'ils  consentiront  jamais  à  abandonner  tant 
da  biens  pour  les  ennemis  de  la  religion.  Ils  demandent 
vlDgt'<|uatre  heures  pour  délibérer.  Lamarque  apporte  lai 
aoflsmation  suivante,  et  dit  que  les  lois  de  la  guerre  les 
obligeront  de  passer  a  usai  les  Capucins  au  ftl  de  l'épée , 
si  la  place  ne  ce  rend  pas  dans  le  délai  fixé  par  le  repré- 
•aatant  do  peuple. 

Voici  la  sommation  : 

C^ie  de  la  iommation  faite  par  le  représentant  du  peuple 
Garraa  a»  commandant  de  la  place  de  Fontarabie, 

•  Le  commandant  de  la  place  de  Fenlarabie  est  sommé 
de  la  livrer  à>  l'armée  de  la  république  :  il  ne  lui  est  ac- 
cordé que  six  mipute^  pour  délibérer.  Ce  délai  passé,  il 
ne  sera  écouté  aucune  capitulations  la  garnison  et  lui  se- 
ront passés  au  ûl  de  l'épée. 

•  Da  la  redoute  dite  dos  Capucins,  le  A4  thermidor, 
Vmt  V  do  la  république  une  et  indivisible. 

s  Le  repréêeniani  du  peuple ,  signé  Gaubao.  t 
Il  y  avait  huit  cents  Espagnols  dans  la  place.  La  peur  a 
atésidé  au  conseil  i  les  Capucins  n'ont  pas  voulu  essayer 
l'okécutioD  des  lois  de  la  guerre,  et  Fontarabie  s'est  rendu 
à  sii  beuros  et  demie  du  soir.  La  capitulation  est  (allé  au 
non  de  la  république,  en  ces  termes  i 

Au  nom  de  la  république  françaUe* 

m  Nous,  représentant  du  peuple  français  et  général  en 
ohef  de  Tamée  des  Pyrénées-Ôcddentsles  sur  la  de- 
mande faite  par  la  commandant  de  la  plaoe  de  Fontaruble, 
ée  vlngt-qoatre  hc«res  pour  se  décider  à  la  livrer  à  Tar- 
néede  la  république,  lui  répondons  que  l'armée  qui,  par 
'  «no  suite  de  ses  vletoives,  se  trouve  mattresKe  de  faire  la 
loi  II  la  ville  dont  le  commandement  loi  est  confié ,  ne  lui 
«eeorde  que  Jusqu'à  cinq  heores  pour  se  raodre  aux  oon- 
diUoM  suivantes  i 

e  Alt.  I''.  La  garnison  nrtira  avec  ton  les  honnoQva  de 
la  fl«arra,déposora  ses  armes  devant  l'armée  de  la  répo- 
iUif  «Ot  ci  Mi«  priBoanièro  da  gtiorro. 


fl  fL  Tous  In  raagasiQf  d'artlllarlo  et  aiitroi  boaclmà 
feu,  armes,  munitions,  etc.,  seront  remisé  la  nation fran* 
çaise ,  dans  le  même  éut  où  Ha  se  trouveront  dana  lo  no* 
osent  aetuel. 
«  III.  Il  ne  sers  accordé  aucun  chaHot  coovort. 
s  Fait  à  Fontarabie ,  la  i*'  aoM  1794. 

•  Signé  VfcsiiTB  M  LOS  RavaB,  commandant  de  U 
place;  Mollbb,  général  en  chef  de  l\trmée  de 
la  république;  Pihbt  atné,  Cavaickac,  Gabbaq, 
représentante  du  peuple  pré$  (^ armée  des  Py- 
renées-  Occidentales» 

•  Poiir  copie  conforme  é  roriginal  s 

c  5tf^R^GAaaAV,  Cavaiomao,  PnmrolBé.  • 

BabIrb:  Non,  tous  ne  (ùtes  jamais  insensibles  aux  plas 
légers  traita  de  patrioUfme  et  de  bravoure.  Ces  braves 
soldats  doivent  donc  sentir  d'avance  comme  vous  récom*' 
penseres  la  journée  d^  Fontarabie;  oui,  vous  décréterez 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien  mérité  de 
la  patrie,  principalement  dans  la  journée  du  14  thermidor» 
et  l'on  ne  parlera  plus  dans  nos  annales  de  celte  Fontara- 
bie, orgueilleuse  de  son  site  et  de  son  inviolabilité,  que 
pour  rappeler  la  gloire  de  l'armée  des  Pyrénées -Occidea- 
taies.  C^est  à  elle  qu'il  appartient  de  décoaliser  rEt^agoCf 
de  dicter  la  loi  au  Capet  qui  règne  sur  ce  peuple  super- 
stitieuse et  de  l^re  trembler  les  inqui»ilettn  et  les  monstres 
de  Madrid. 

Cette  armée  a  disputé  tous  les  postes  avec  on  courage 
ferme  et  modeste  ;  des  colonnes  marclialent,  depuis  l'ou- 
verture de  la  campagne ,  des  journées  entières,  et  souvent 
la  nuit,  à  travers  des  rochers,  des  pièges  et  des  monta- 
gnes escarpées  ;  ils  n'emploient  que  la  baloonetle ,  et  Jie 
trouvent  plus  TEspagool  sur  leurs  pas.  Six  mille  de  ces  e»* 
claves  se  sont  retirés  sur  Saint-SébasUeo  et  sur  Emani, 
jusqu'à  ce  que  le  pas  de  charge  leur  fâsso  choisir  une  autre 
position. 

Au  milieu  de  ces  succès  nous  pouvons  nous  frilcllerde 
ne  compter  que  quatre-vingts  morts  parmi  les  républicains. 
On  ne  pourrait  concevoir  le  peu  de  proportion  de  l'attaque 
et  de  la  perte,  si  Ton  ne  savait  que  l'audace  abrtge  le  dan- 
ger, et  que  le  courage  conserve  les  armées.  Dans  les  révo- 
lutions politiques  i:omme  dans  les  balaiUeS|  la  mort  cat 
pour  les  lâches  et  pour  les  esclaves. 

Citoyens,  honorons  ce  triomphe,  eo  le  célébrant  perdes 
nscrii)tions  honorables  dans  la  fête  qui  aura  lieu  dans  deux 
jours,  en  mémoire  de  la  victoire  du  10  aot^t,  et  décrétons 
que  l'armée  des  Pyrénées-Occidentales  a  bien  mérité  delà 
patrie,  principalement  dans  lajournée  de  Fontarabie,  du 
14  thermidor. 

C'est  ainsi  que  nous  aflTermirons  la  république  sur  les 
flots  mobiles  de  la  révolution,  et  que  nous  verrons  les  évé- 
nements, les  intrigues,  les  ambitions  particulières  et  les 
trônes  se  briser  sous  les  regards  de  la  Conventloo.natio- 
nale.  C'est  là  que  la  république  a  acquis  cinquante  canons 
de^ bronze,  des  approvisionnemeols  imo>enses  en  subsis- 
tances et  des  munitions,  trente-cinq  chaloupes  de  pécheurs, 
trois  petits  navires  à  deux  ponts  et  une  barque  caoonnièie» 

Quelles  expressions  croyei-vous  qui  soient  sorties  de  la 
bouche  des  soldats  sur  le  rempart  de  Fontarabie  et  ftur  la 
montagne  où  étaient  les  redoutes;  ils  s*écriaient  tous: 
c  Pour  cette  fois  on  parlera  de  nous  à  la  Convention  na- 
tionale, et  on  lui  fera  un  rapport  de  notre  conduite.  -  Ci- 
toyens, voilà  le  vrai  républicain;  un  regard  de  la  patrie, 
un  décret  de  la  Coiiveoilon  nationale,  un  signe  de  justice 
donné  par  les  représentants  du  peuple  ;  voilà  la  récom- 
pense, voilà  la  monnaie  de  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

•  La  Convention  nationale  après  av<Nr  cateodil  lo  rap- 
port du  comité  de  salut  public,  décrète  s 

«  Art  1*'.  L'armée  des  Pyréoéos-Ocddontales  a  bien 
mérité  de  la  patrie*  prinolpaleosent  dans  la  journée  do  14 
thermidor. 

*  •  U.  LesaaoveUosofBcioUosdBoaUo  armée,  anr  la  prise 
de  Fontaiobie  et  dos  reAautos  de  Salnt-llarlial  et  dlron, 
saroot  impriiDées  et  envoyées  aoi^loichamp  aux  avtros  ar- 
mées de  la  républlquot  • 

Co  décret  ost  adopté  an adUoo  doa|d«i^ft  apploodlsse* 
mcntfc 

<Laa»ilodeMa(oi) 
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TARIF 

TOI»  eiAMt  IT  DE  TOUTES  ARMES,  EMPLOTis  DANS  LES  AlUiÉES  DE  LA  RÉPCBUQCB» 

watUmaU^jm  nom  da  comités  de  salut  public,  (Utjbumcetf  de  fêxamm 
de$  wtareAés  et  de  la  guerre: 


DÉSIGIVATION  DU  GEl^DG. 


ir^FiU^TBRlB  BT  INFANTERIE  LÉGÈRE. 


Qrenadiert  et  ettrabùtiert, 

GhefdAtariflade 

Clier  de  bataillon 

'Quvlier-iiialtre-LrésQfier. 

A4J«daBt-iiiajor • 

Adjpdaot  toosofficier 

TkmtKmrHDajor 

Gaporakambour 


GM  tailUmr. . . . 
CM  cordonnier. 
GM  armurier... 


CSqyiUiine(l).... 

UeaCenant 

SonHleulanait. 
Seiseut-major. . 


Opbral-fàurrier 

Giporal 

Grenadiers  copsenrant  la  solde  d'appoinuis  Jusqa'àkur  a? ancement. 
Grepadier • 


Fusiliers. 


Uealeaant 

Soqs-Ueatenant. 
Senient-fliajor. . 


Gaporal-faurrler., 
Giforal. 


FaplUer  consenrant  ta  solde  d'appointés  Jasqo'à  leur  aTaneenem. 

FWUier ..V.......?. 

Tinbov* 
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CARABINIERS. 


GWdebrtevle   

GM  dTeioadron 

QMTtlerHDaltre-trésorier . 
A4|wdait  soiiftH>fficler — 
Artisia  fétérinaire 


AnBiui«r-éparoBnier. 
MUeur. 


floos-lleutenapt 

Maréchal  des  lofils  en  cM* 

Maréchal  des  loâs 

Brigadier-foorner 


Garabialers  consenrant  ta  solde  d'appointés  Jusqu'à  leuraYaocement. 
Carabinier 


Trompette.  < 


(t)  Les  cipHainet,  Itaviaiiaau  •%  isw  Mslsaiati»  i 
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DÉSlCrf  ATION  DU  GRADE. 
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CAVALERIE  ET  CAVALERIE  LÉGÈRE. 


Cherdebrifiade 

Chef  d'Mcadron 

QaartleMnaltre-tréMrier. . 
Adjudant  loas-offider. . . 

ArUtte-vétérioaire 

SelUer 

Ammrier-éperonDier. . . . 

Tailleur 

Bouler 

CiUottier 


Capitaine 

Lieutenant 

Soos-lieatenant 

Maréchal  des  logis  en  chef. 

Maréchal  des  logis 

T-foorner 


liT.  1. 

22  1 

16  B 

6  10 


9  • 
9  6 
9  6 

19  6 

11  6 

11  6 

11  6 

10  t 


Brigadier- 

Brigadier 

Cavaliers  consenrant  la  solde  d'appointés  Jusqu'à  leur  arancement. 

Cavalier 

Trompette 

ARTILLERIE  A  PIED. 

Chef  de  brfgade 

Chef  de  bataliloo 

Quartier-mattre 

Adjudant-Di^or  (I) 

Adjudant  sous-offlcier. . . .  * » 

Tambour-major 

Caporal-tambour 

Musiciens 

Chef  armurier 

Chef  tailleur 

Chef  cordonnier 

Supplément  accordé  au  commandant  du  r^iment  en  sus  de  sa 
solde  ordinaire 
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Capitaine  de  première  classe , 

—  de  seconde  classe 

^       de  troisième  classe , 

^       de  quatrième  classe 

—  de  cinquième  classe 

Lieutenant  de  première  classe 

—  de  seconde  classe 

Second  lieutenant 

Sergent-major 

Sergent 

Caporal-fourrier 

Caporal 

Canonnlers  consenrant  la  solde  d'appointés 

Canonnicrs-artificler^  et  ouvriers  de  première  cbuse. 

—  de  seconde  classe. . 

Canonniers  de  première  classe 

—        de  seoondeclasse 

Tambour 
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OFFICIERS  D* ARTILLERIE  ATTACHÉS  AU  SERVICE  DES  PLACES. 

Chef  de  brifMleeommalidant  d'artillerie  (2) 31  5  >  3  32  15 

—  commandant  de  l'école  des  élèves 27  10  »  3  29  t 

—  directeur  des  manufacture*  et  forges 27  10  b  3  29  > 

—  directeur  des  arsenaux  de  construction 27  10  •  3  29  » 

—  plus  ancien  directeur  de  l'artillerie  dans  les  places.  27  10  •  3  29  * 

—  directeurs  de  rartillerie  dans  les  places.... .....  24  *  i  3  25  10 

Chef  de  bataillon  commandant  en  second  des  élèves 14  10  w  2  15  10 

—  sous-directeurs  des  mannftictures  d'armes,  des 

(t)  Conn»e  les  capiuincs  de  la  clasie  ifttiê  laquelle  il  se  trouvera  placé  laivant  son  rang  d*anciennetë. 
(i)  Les  9,000  liv.  ei-devant  aeeordécs  mi  chefi  de  brigades,  pour  frais  de  tournée  et  de  bureau,  sont 
solde  filée  par  le  présent  tarift 
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forg«a,  dn  arsenaux  de  conKtrucIton  ;  et  aux  trofit  plus  andcfli 

soa»-di recteurs  iloii.'i  les  plâcei.  .  * <.  h.  ...«»»  ^  ..*....,  ^ 

Chef  <le  bainillon  ^ouH^directear. ..,..,.... .,,.,.... 

Gipltainâ  déuché  aux  iiianufacturf»  ei  forgL's ,....,,...,««.... 

—  déiaché  aux  foudÊrlet  ei  à  i'écûle  ae«  élèT««< ......... 

—  ;  Je  rroisièinË  chsfiL'.  ^ .........  ^  *....,.,,,. 
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GAZETTE  NATIONALE  <»,  LE  KONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  323.         Tridi  23  Thbbmidob,  tan  2«.  {Dimanche  10  Août  1794,  vieux  ttyle.) 


CONVENTION  NATIONALE.  f 

PriiUtnee  de  Merlin  {de  Douai), 
SUITB  A  LA  SÉAPICB  DU  21   THEBMIDOB. 

Bar^re  lit  les  lettres  officielles. 

Leerepr^sentaniê  dupeuple  près  l'armée  des  Pyré- 
né€$'Oecidentale$  aux  reprèsenlanls  du  peuple 
memhreM  du  comité  de  salut  publie  de  la  Conven- 
iion  nationale. 

FontarAhie,  le  15  thermidor,  Tao  S*  de  la 
république,  une  et  indiviiible. 

«  Citoyens  collèffiie^,  non  dernières  dépêches  vous  ont 
porté  la  nouvelle  des  grands  succès  n>mportés  sur  TEspa- 
fnol  ;  nous  venons  aujourd'hui  avec  une  birn  vive  saiis- 
iMll«*o  vous  en  annoncer  de  plus  considérables  «'ucore.  La 
Icrribie  redoute  de  Sainl-Marlial  et  toutes  ccllen  qui  en 
dèiMnadaienl,  Irun,  le  fort  du  Figuier,  et  enfin  Fontarabio, 
sont  ft  la  république  ;  dem  cents  boiiclies  à  feu,  des  (entes 
pour  quinze  à  vingt  mille  bommes,  drui  mille  prisonnier*, 
des  nonil ions  de  guerre  en  abondance,  six  ou  >ept  mille 
ftvils,  des  magasins  considérables  en  8ub!ii*>lancrfl  et  effets 
Bililaires,  lels  ont  été  les  résultats  de  la  |f>umée  d'hier, 
de  cette  Mie  joumée  si  avuntaseuse  à  la  république  et  si 
glorieuse  pour  la  brave  armée  des  Pyrénées-Occidentales. 
Void,  ciliiyens  collègues,  quelques  détails  rapides  sur  des 
sueeèt  liicrovables  pour  qui  n*en  a  pas  été  le  spectateur. 
Notre  derni{*re,  datée  de  Lesaca,  vous  disait  que  les  di- 
visions réunies  de  Moiicey  et  de  Lal>orde  allaient  se  mettre 
CD  mrclie  pour  tourner  Saint-Martial,  Irun,  etc.,  en 
paisonl  par  la  montagne  de  Haya,  ou  autrement  des 
Qoatre-Couronnes.  Frégeville,  général  de  la  divi.sion  de 
droite,  devait,  de  son  côté,  pa>srr  à  gué  la  Bidassoa ,  au- 
dessous  du  rocher.  Le  but  de  ce  plan  était  d'attaquer  sur 
des  points  différents  tous  les  retranchements  de  nos  enne- 
■iSt  de  nous  assurer  par  là  un  succès  plus  pmmpt,  plus 
certain,  de  mettre  les  Espagnols  entre  deux  feux,  de  leur 
eooperla  retraite,  et  de  les  empêcher  dVulever  leur  ar- 
tlIkTie.  . 

m  Lo  48  au  matin,  les  deux  colonnes  de  Moncey  et  de 
Laborde,  auprès  desquelles  étaient  I^inet  et  Covaignac, 
•*ebniilèrenl  et  animèrent  à  la  vue  de  I»  montagne  de 
Haya:  mais  le  temps  aiïreux  qu*il  fit  la  pins  grande  partie 
de  ce  jnurlà ,  dis  brouillards  qui  emptchaieni  de  s*aper- 
wvoir  à  quatre  pas,  ne  iK'rmirent  pas  dVnireprendre  de 
parvenir  au  sommet  d*une  montagne  presque  inaccessible, 
et  .défendue  par  douze  cents  Catalans  et  Aragonais,  les 
BMllleures  troupe^  de  Tennemi.  L'attaque  Tut  remise  au 
liodeaiain.  Le  soir  même,  vers  les  onze  heures,  Tarmée  se 
flrit  en  narche  sur  deux  colonnes,  et,  après  des  difficultés 
tofiniet,  parvint  au  pied  <le  la  .montagne. 

«  Cette  montagne  terrible  a  d«  ux  chemins  accessibles, 
ceoi  d*Irun  et  d*Oyarson  :  celui  que  nous  prenions  ne 
poovait  pas  présenter  Taspect  crun  chemin  ;  la  nature  pa- 
nisaiiii  sVtre  plu  &  agglomérer  là  les  obstacles  pour  rendre 
la  mofiiagne  inabordable  ;  mais  les  républicains  ne  con- 
aalsiu'nt  |H»inl  de  difficultés  insurmontables. 

•  Nos  soldats,  pour  gravir,  étaient  obligés  de  passer 
rsD  après  Tautre,  de  se  pousser  et  de  se  soutenir  mutuel- 
lement, de  s'accroiher  aux  rochers  avec  les  pieds  et  les 
sainn,  et  de  se  tenir  suspendus  au-dessus  de  précipices 
aussi  afl'reux  que  profumls.  Tels  sont  les  obstacles  contre 
lesqneh  ces  braves  militaires  ont  en  à  lutter  pendant  six 
lirares  avant  dVtre  parvenus  à  rEsp;ignol. 

m  A%eeeeDt  hommes,  des  pierres  et  du  courage,  IVn- 
nemi  nous  fiisait  lous  périr,  et  jamais  le  passage  des 
Tbermopyles  n^off'rit  des  difficultés  pareilles  à  celles  que 
DOS  troupes  harassées  de  fatigues  ont  surmontées  avec  ar- 
deur, avec  gaité,  et  avec  le  seul  sentiment  du  déiir  de  par- 
venir enfin  à  joindre  son  ennemi,  qui,  après  les  avoir 
fosîUés  quelque  temps,  étouné  de  tant  d*audace,  aban- 
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donna  ses  camps ,  près  de  cent  cinquante  tentes,  et  s'enfuit 
du  cwlé  d'Oyaison. 

•  Dans  le  même  instant  où  les  divisions  de  Moncey  et 
Laborde  gra\issuient  le  rocher  pour  joindre  les  Espagnols, 
celle  de  Frégeville,  aupr{-s  de  laquelle  élait  Garrau,  tra« 
versait  le  Bidassoa,  avec  de l*eaujusqu*à  mi-corps,  sous 
le  feu  croisé  de  deux  batteries  einiemies.  Nos  .soldats  oppo- 
saient  à  cette  artillerie  formidable,  vomissant  la  mort  au 
milieu  d^ux.  Tordre,  le  calme  et  Tinlrép  d  lé:  celte  ma« 
nière  de  se  présenter,  le  soutenir  de  ce  qui  sVtait  pas*^é  à 
Commissari,  et  cette  ardeur  héroïque  avec  laquelle  nos 
soldats  s'avançaient  au  milieu  des  boulets  et  des  b.illesqui 
pleuvaient  sur  eux,  intimidèrent  TEspagnoldaus  ses  for- 
midables retranchements. 

«  Dans  le  même  instant  il  aperçut  les  divisions  de  Mon- 
cey et  Lal)orde  sur  la  sommité  de  la  montagne  de  Uaya,  et 
allant  le  tourner  par  ses  derrières;  la  lêie  acheva  de  lui 
tourner:  il  abandonna  lous  ses  reirunchemenls,  dont  il 
fit  sauter  une  partie;  il  fuit  de  toutes  parts,  laissant  son 
artillerie,  ses  munitions,  ses  magasins,  à  plusieurs  des- 
quels il  mit  le  tcu ,  et  se  retira  du  cdté  d'Eruain.  Nos 
colonnes  le  poursuivirent  vivement,  et  les  diiisious  de 
Frégeville,  de  Moucey  et  de  Laborde  se  réunirent  ù  Oyar- 
son.  Sur-le-champ  nous  envoyâmes  une  sommai  ion  au 
commandant  de  Fonlarabie  pour  rendre  la  place  à  Tarmée 
delà  république;  il  demanda  vingt-quatre  heures  |>our 
délibérer;  nous  lui  en  accordami  s  six ,  en  le  prévenant 
que,  le  délai  expiré,  le  décret  de  la  Convention  natonale 
serait  appliqué  à  la  garuison  et  à  lui.  A  sis  heures  du  soir 
la  place  nous  fut  rendue,  et  la  garnison,  forle  d'environ 
sept  à  huit  cents  hommes,  est  prisonnière  de  guerre. 

«  Qu'ils  viennent  donc  apptendre,  ces  célèbres  géné- 
raux anciens  et  modernes,  des  soldats  de  la  république 
Part  de  battre  les  ennemis  et  de  prendre  leurs  placent  Sous 
le  despote  Loui^  XIV,  ce  fameux  Berwick  ne  prit  Fontara* 
bie  qu*aprèN  y  avoir  sacrifié  la  plus  grande  paitie  d'une 
armée  de  vieux  soldats,  et  au  bout  d'un  temps  infini  ;  au- 
jourd'hui la  même  pUce,  dont  les furlifications  n'cnt  pas 
reçu  un  seul  coup  de  canon ,  qui  n'est  pas  même  Investie, 
et  qui  compte  soixante  bouches  à  feu  en  liatterie,  tombe 
devant  l'attitude  fit're  des  jeunes  enfants  de  la  liberté,  à  la 
première  sommation.  Cinq  drapeaux  sont  tombés  en  notre 
pouvoir;  nous  vous  les  envoyons  par  le  jeune  Lamarque^ 
capitaine  de  grenadiers  qui  a  donné  des  preuves  d'intelli- 
gence et  de  courage  dans  la  belle  joumée  d'hier  ;  il  est 
chargé  par  nous  de  les  présenter  à  la  Convenlion,  et  de 
lui  en  faire  hommage  au  nom  de  la  braie  armée  des  Pyré- 
nées-Occidentales, qui  désire  ardemment  voir  ses  trophées 
placés  à  côté  de  ceux  des  armées  du  Nord  et  du  Midi.  Nous 
en  avons  deux  autres  dans  la  vallée  de  Bastan,  que  nous 
vous  enverrons  également. 

c  Salut  et  fraternité. 

•  SigHé  Gasvau,  Gavaigrac,  Poraralné.  t 

Le  général  en  chef  de  V armée  des  Pyrénées-Occi- 
dentales au  comité  de  salut  public. 

Au  quartier  çënëral  dUron,  ce  15  thermidor, 
S*  année  républicaine  et  démocratique. 

•  Citoyens  représcnlanls,  victoire I  victoire!  nos  répu- 
blicains sont  des  républicains.  Nous  avons  hier  attaqué 
Tennemi ,  et  il  a  été  battu  sur  t*  us  les  points,  comme  je 
vous  l'avais  mandé;  les  colonnes  qui  avaient  traversé  la 
vallée  de  Bastan  et  emporté  les  camps  de  Berra  sesont  réu- 
nies derrière  la  montagne  des  Quaire-Couronnes;  mais, 
ft  cause  d'un  brouillard  épais,  ou,  pour  mieux  diit*,  d'une 
nuit  qui  empêchait  de  rien  discerner,  elles  n'ont  pu  avan- 
cer et  remplir  leur  destination. 

«  J*en  ai  donné  a«isà  Frégeville,  qui,  avec  six  mille 
hommes,  devait  attaquer  de  front;  quand  il  lui  est  par- 
venu, sept  à  huit  compagnies  de  grenadieis  avaient  passé 
l'eau  et  en  étaient  aux  mains.  Ce  général  aussitôt  prit  sa 
détermination,  qui  est  le  coup  le  plus  hardi  que  peut-être 
on  ait  jamais  entrepris;  il  a  pas^é  l'eau,  et  a  attaqué^  avec 
ses  six  mille  hommes,  douze  à  quinze  mille  Espagnols  re* 
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tranchés  et  enfVïriDés  dans  une  trentahie  de  redoutes,  qui, 
placAps  en  aropliilhëâire  et  croisanl  sur  tous  les  points, 
semblaient  inexpugnables. Tout  a  cédé  aui  efforts  siirnalu- 
rel<i  de  nos  troupes:  la  baTonne ite  a  tout  emporté  tlaus 
moins  de  deux  heures;  tous  les  camps  (ouies  les  redoutes, 
des  magasins  immenses,  dix  à  douze  mille  fusils,  det 
tentes  au  moins  pour  vingt-cinq  mille  hommes,  deux  cents 
'Jonches  à  feu,  deux  mille  prisonniers,  dans  lesquels  deux 
régiments  entiers,  voilà  le  fruit  de  notre  mutinée, 

«  Ce  n'est  pus  tout  :  Fonlarabic  s'est  rendu  v<ts  les  sU 
heures  du  soir.  Celle  reddition  si  prompte  est  due4  Tauda- 
cieusc  témérité  du  lepié^rntant  du  peu|<Ie  Garran,  qui, 
après  avoir  poursuivi  Tennemi  sur  la  route  d'0>araon,  s'e^ 
brusquement  jeté,  avec  trois  crnls  hommes  qui  avaient  à 
leur  trti'  Lamarque.  adjoint  à  Télat-major,  sur  les  chuufl- 
sées  qui  conduisent  à  la  place.  Il  s*est  avancé  au  milieu  de 
)a  mitraille  jusqu'à  portée  du  pistolet  de  la  place,  et,  après 
avoir  pris  It  s  positions  «-ur  les  hauteurs,  il  a  fièrement  or- 
donné, avec  trois  cents  hommes,  à  huit  cents  Espagnols, 
défendus  p;tr  cinquante  louches  à  feu,  de  se  rendre  dans 
six  minutes,  sous  peine  d*Ctre  passés  au  fil  de  Tépée.  Le 
gouverneur,  luiigné  lin  bombardement  qui  avait  détruit  une 
grande  paitie  de  la  ville,  et  elTrayé  de  Paudace  des  assié- 
geants ,  s'est  rendu  pristuinier  de  guerre  avec  toute  sa  gar- 
nison. Vous  ne  sauriez  vous  peindre  leur  étonnemeot  quand 
Slsn*ontvo  dans  leurs  vainqueurs  que  trois  cents  républi- 
cains. L'adjoint  Lamarque,  qui  est  charg6  de  vous  porter 
les  drapeaux,  et  qui  a  été  parlementaire  avec  le  citoyen 
Noilet ,  capitaine  au  1*'  régiment  des  hussards ,  vous  éton- 
nera à  son  récit. 

«  Les  colonnes  qui  n'araient  pu  nous  joindre  n*ont  pis 
perdu  leur  temps  ;  quand  elles  ont  entendu  le  feu ,  elles 
se  sont  portées  sur  Oyarson ,  après  avoir  fait  une  marche 
qui  n*a  pas  d'exemple,  et  s'en  sont  emparées;  elles  doivent 
à  présent  être  près  du  port  du  Passage»  qui  serait  une 
bonne  capture  pour  la  république. 

•  Nous  allons  nous  recoonallre,  et  chercher  si  nous  pou* 
vons  trouver  l'ennemi. 

c  Salut  et  fraternité*        Mullbb  ,  général  en  chef.  § 

Garrau  à  Camot,  ion  ami  et  son  collègue, 

Footarabie,  le  18  themidor,  l*an  S*  de  hi  républi- 
que française,  une  et  indivisible. 

fl  Quelle  victoire,  mon  cher  ami,  que  celle  que  nous 
venons  de  remporter  sur  les  e>claves  du  tyran  de  Madrid  I 
Il  m'est  impossible  de  l'en  donner  les  détaHs;  je  nesais  par 
où  commencer  :  ils  sont  tous  des  plus  intéressants  ;  mais  en 
voici  le  résultai. 

c  Trente  redoutes  hérissées  de  canons,  fortifiées  par 
l'art  et  par  lanature,  une  ville  de  guerre  dite  pucelle,  de- 
vant laquelle  Berwicka  failli  perdre  sa  gloire  et  son  armée, 
dix  &  douze  mille  hommes  pour  soutenir  et  défendre  tous 
ces  ouvrages,  une  rivière  à  passer  sous  des  batteries  nom- 
breuses et  supérieurement  placées  ehl  bien,  mon  ami, 
tout  cela  a  été  pris  et  enlevé  par  six  mîJe  républicains 
dans  l'espace  de  dix  ù  douze  heures. 

«  Les  soldats  de  cette  armée  ne  sont  pas  des  hommes, 
mais  des  déuions  ou  des  dieux.  Moi,  chétif  personnage, 
j'ai  aussi  joué  mon  rôle  et  j'ai  eu  part  à  l'Lctioii.  Avec  trois 
cents  braves  soldats  je  me  suis  porté  sous  les  murs  de  Fon- 
f arable,  à  portée  de  pistolet,  et,  au  moment  où  je  m'em- 
parais de  la  porte,  les  coquins  d'Espagnols  m'ont  tiré  à 
mitraille.  J'ai  eu  trois  hommes  tués  à  mes  côtés;  mais,  ne 
perdant  pas  courage,  fe  me  suis  emparé  d'une  hauteur  à 
dcnii-ponée  de  canon  de  la  place,  et  de  là  j'ai  sommé  le 
commandant  de  se  rendre  de  suite ,  sous  peine  d'être  pas- 
sés, lui  et  la  garnison,  ou  fil  de  Tépée.  La  peur  s'est  mise 
de  la  partie.  Ne  pouvant  concevoir  comment  des  hommes 
pouvaient  se  porter  à  une  démarche  aussi  hardie,  il  a  de- 
mandé vingt-quatre  heures  pour  délibérer;  je  lui  en  ai  ac- 
cordé trois,  et  la  place  a  été  rendue  à  six  heures  et  demie 
du  ioir. 

«  Les  prises  que  nous  avons  faites  dans  cette  brillante 
Journée  sont  incalculables  ;  elles  consistent  en  deux  mille 
prisonniers,  deux  cents  bouches  à  leu,  dix  à  douze  mille 
fusils,  quinze  à  seize  cents  tentes,  et  en  plusieurs  magasins 
pleins  de  subsistances  et  de  munitions  de  guerre;  de  plus, 
en  trente  k  quarante  chalonpea  de  pêcheurs  i  tiois  petits 


navires  ft  deui  mâts ,  une  osnim  ctnoBiiMfs  ftTinée  d  un 
canon  de  24  et  d*un  obusier,  etc. 

c  Je  pense  que  pour  celte  fois-d  l*iS8filib1ée  convratloil> 
nelle  décrétera  que  l'armée  des  Pyréuées-Occidentaies  • 
bien  mérité  de  la  patrie. 

•  Adieu*  Noos  vous  envoyons  les  drapeioi  pris  sur 
Tennemi. 

•  Le  porteur  de  ces  drapcuuz  s'ea  sopMeorement  oon. 
dult.  Gabrau.  » 

L'adjudant  général  Lamarque:  Citoyens  repré- 
sentants, vos  colli'gues  près  rarniée  des  Pvrd- 
ndes-Occidonlales  iironl  chargé  d'apporter  à  la  Con- 
vention iialionale  les  drapeaux  pris  à  FoiiUrabk  aux 
esclaves  espagnols. 

Citoyens,  cette  place  était  défendue  par  une  forte 
gornison  et  par  ae  la  gn»sse  artillerie  ;  mais  «os 
baïonnettes  ont  pris  les  canons  qui  portaient  la  mori 
à  une  lieue.  (On  applaudit.) 

Je  puis  vous  répondre,  citoyens,  que  l'armée  des 
Pyrénées-Occidentales,  guidée  par  les  représentants 
du  peuple,  dont  les  panaches  se  font  toujours  disti» 
guer  au  milieu  des  combats,  remportera  de  nourel* 
les  victoires  qui  mériteront  lesapplaudissementide 
la  Convention.  (On  applaudit.) 

***  :  La  Convention  nationale  vient  d*entendre  des 
détails  sur  la  conduite  courageuse  du  brave  Lamar- 
que ;  je  demande  qu*il  soit  renvoyé  au  comité  de  Si» 
lut  public  pour  être  promu  à  un  grade  supérieur. 

Cette  proposition  est  adoptée» 

Ou  demande  que  le  président  donne  TaocoMt  frilMb 
nelle  au  hrave  Lamarque. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  s*€Xéeute  M  aiiille«d» 
plus  vifs  applaudissements. 

BARàaB,  au  nom  du  comité  de  saint  public  :  Ci- 
toyens,  une  des  meilleures  opérations  de  guerre 
contre  les  avares  Anglais  est  de  saigner  leur  com- 
merce et  d'arrêter  leurs  vaisseaux.  Nous  recueilloni 
tous  les  jours  les  fruits  des  croisières  maritimes. 
Dix-sept  prises  nouvelles,  depuis  le  19  thermidor, 
sur  les  Hollandais,  Anglais  et  Espagnols,  nous  soit 
désignées  par  le  commerce  de  la  marine  ;  ca  voici  b 
tableau. 

Courrier  dui9  thermidor,  —  Pritet  entrée»  au  Sœoât 

Un  bSiiment  allant  en  Espaf^e,  chargé  de  ris  et  Ihriiic^ 
pris  par  le  cutter  le  PelihDiable. 

Un  bâtiment  charf^  de  monM  aéehe»  ris,  Mm  it 
cacao,  pris  par  le  ê^eliUlHablê. 

Un  bâtiment  anglais  brûlé. 

Priut  faite»  par  la  corvette  la  Fraternité, 

Un  navire  anglais  chargé  de  bois  de  construetiM,  lli 
et  fer,  expédié  pour  Bergen,  en  Nonrége, 

Un  navire  hollandais  arné  de  é  plerriers,  expédlépctr 
Dune-Libre. 

Un  navire  chargé  de  sel ,  eipédiè  pour  Chrisittnto, 

Un  bâtiment  prussien  chargé  de  seigle,  envoyé  é  OiuM- 
Libre. 

Sept  navires  anglais,  coulés  aprts  avoir  aravé  IB 
équipages. 

Un  navire  anglais  chargé  de  dix-huit  eenis  baHfs  dliuile 
de  poisson  et  blanc  de  baleine,  expédié  pour  Bergen  é« 
Noi-vrégCb 

Prise  entrée  à  Breet. 

Un  navire  portugais  chargé  de  charbon  de  terres  pris 
par  la  frégate  la  Precieuêe. 

Priu  entrée  à  Vlte-deDaê, 

Un  navire  anglais  de  200  tonneaux,  chtrg^  dt  vin  al 
eau-de-vie. 

BàiàsB  :  Prieur,  représentant  du  peuple  é  Bftst,  mus 
envoie  la  note  de  quatre  antres  prises,  dont  la  prtnctprta 
cargaison  est  de  draps,  pour  habiller  les  ifMpci  dt  la  fé* 
publique.  Cette  cargaison  «t  estimée  de  é  à  •  i  '''' 

Voici  la  nola  des  prises* 
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Prîse$  entrées  à  Breei. 


Un  navire  portugais  de  60  tonneaux,  chargé  de  char- 
bon de  terre,  allant  de  Cork  à  Lisbonne,  pris  par  la 

Un  navire  bambotirgeois  de  450  tonneaux,  chargé  de 
aitare,  parti  d^Uamboorg  pour  Llsbonue,  pris  par  (aSo^ 
éété'Pùpulmire. 

Ua  navire  bamboorgeois  de  600  tonneaux,  chargé  de 
M**  àilwi  de  Htmbourg  à  Suiul^Sebaslieo,  pris  par  la 
SvreeiUmHte. 

Un  navire  anglais  de  900  tonneaux,  chargé  de  drapa, 
éliin,  piooib,  quincaillerie,  pris  par^a  Tribune. 

— Uodea  sacréUires  fait  lecture  de  TAdrease  sui- 
fante: 

£«f  m$mhr9$  eompotant  la  Soeiélé  populaire  de 
Uaubeuge  a  la  Convention  nationale. 

■anbeoge,  le  19  thermidor,  l*an  St  de  la  repu- 
bli(|ue  française,  une  «t  iodiviûble. 

i  Citojenarpprésentanb,  quelle  victoire  vous  venci  de 
fCMpni  1er,  et  combien  elle  est  chère  aux  cœurs  de  tou^  les 
f^n^b  qui  veulent  être  libres!  Dps  factieux,  des  i^célé- 
inlf  voulaient  nous  donner  des  maîtres,  peut-être  même 
■I  Cromwell  )  mais  votre  sarveillaoce  active,  votre  énergie 
il  Totra  aaM>ar  pour  ia  liberté  ont  encore  sauvé  la  répu- 

•La  Société  popnlairede  Maubeuge,  en  vous  félicitant  de 
foa  travaux,  vou«  invite  à  les  continuer.  Quand  il  exisie- 
fOÎteneore  des  factieux,  persuadés  que  la  Convention, 
plie  aiusi  grande  et  aussi  vertueuse  que  le  peuple  qirelle 
nprésente,  et  de  la  couGance  méritée  duquel  elle  est  en- 
Inorée,  rotera  bonne,  saine,  ferme,  inébranlable,  nous 
■e  craignons  point  les  complots  des  ennemis  de  la  liberté; 
lenra  trames  horribles  toujours  déjouées,  les  scélérats  ex- 
Icnnlaè^,  les  armées  victorieuses,  les  rois  tremblants, 
■MM  aeronslibres,  et  jurons  de  vous  seconder  en  activité, 
I  ni  aurveillanee  pour  la  république  une  et  iodivl- 


a  Viient  la  république  et  la  Convention  I  • 

La  mention  honorable  et  l'insertion  en  entier  au 
Bulletin  sont  décrétées. 

•—Les  administrateurs  provisoiresde  la  police  régénérée 
4a  la  commune  de  Paris  sont  admis  à  la  barre. 

LVolfur .'  Citoyens  représentants,  vous  arez 
mk  Injustice  et  la  vertu  à  Tordre  du  Jour,  mais  de 
MchMnmbilienx  y  avaient  substitué  la  terreur;  ils 
foulaient  détruire  la  représentation  nationale,  et 
ionner  des  maîtres  aux  Français  ;  ils  foulaient  un 
tiène,  ils  ont  trouvé  réchafaud  :  leçcm  juste  et  terri- 
ble pour  ernz  qui  voudraieut  usurper  ia  souverai- 
•clé  du  peuple. 

Citoyens  représentants,  la  république  entière  ap- 
filaudit  h  votre  énergie,  et  tous  les  tyrans  coalisés 
•»  Mmiront  d*eff'roi.  Nommés  p.ir  les  comités  de 
talut  public  et  de  sAreté  générale,  dans  la  nuit  nié- 
norable  du  9  an  10  thermidor,  pour  remplacer  les 
Kbelles  magistrats  du  peuple,  nous  nous  sommes 
rendus  à  notre  poste;  nous  y  avons  fait  de  notre 
■ieux  ponr  veiller  à  la  sAreté  publique  ;  nous  avons 
•vu  ^u'il  valait  mieux  agir  que  parler  ;  mais  aujour- 
#buiqn*une  partie  des  travaux  de  l'administration 
qui  noua  est  conKén  est  eu  repos,  nous  nous  em- 
yresaons  de  vous  ap|K>rtcr  notre  vœu,  celui  de  nos 
ooll^ues,  rt  jurer  notre  attachement  inviolable  à 
l*Qnitë,  Piiidivlsibilité  de  la  république  et  à  la  Con- 
▼ODtlon  nationale. 

Li  PaÉsioBiiT  :  Le  choix  dont  vous  venes  d'être 
honorés  par  les  représentants  du  peuple,  pour  Texer- 
iioe  des  fonctions  de  la  police  de  Paris,  est  pour  la 
Convention  nationale  un  sôr  garant  de  la  pureté  de 
votro  patriotisme  et  de  votre  profond  dévouement 
à  In  caoïe  de  la  liberté.  La  Convention  nationale 
apte  sur  votre  fermeté  ponr  ftiire  exécuter  les  lois, 

^  wtro  humanité  pour  lenlalfa  almert  sur  votre 


sagesse  pour  maintenir  Tordre  dans  toutes  lespar-^ 
lies  qui  sont  confiées  à  votre  surveillance. 

La  Convention  ordonne  la  mention  bonorable  de  TA- 
dresse ,  et  son  insertion  au  Bulletin ,  avec  la  réponse  du 
président. 

Mali^rmb  :  Blanquet,  ci«dev<int  régisseur  des  lo- 
teries, s'était  pourvu  en  cassation  contre  deux  juge- 
ments des  tribunaux  du  district  de  Marseille  et  de 
Brignolles,  qui  le  condamnent  nu  payement  dune 
somme  de  274,767  iiv.  pour  des  lois  contestes.  Sa 
demande  en  cassation  avait  été  odmise  par  jugement 
du  23  brumaire,  lorsque  le  décret  du  37  frimaire  a 
supprimé  Tadministration  des  loteries,  et  subrogé 
l'agenldu  trésor  public  au  lieu  et  place  de  Blanquet, 
pour  la  suite  de  toutes  les  coutestatiuns  actives  et 
passives. 

11  s*est  écoulé  un  certain  temps  avant  que  les  piè- 
ces de  la  régie  aient  nu  être  remises  à  l'agent  du 
trésor  public.  Du  nombre  des  pièces  s'est  trouvé  le 
jugement  du  tribunal  de  cassation,  du  23  brumaire, 
dont  la  signilicatton  devait  être  Fuite  dans  les  trois 
mois  de  la  date,  à  peine  de  déchéance.  Pour  ne  pas 
perdre  de  temps,  les  copies  de  la  demande  et  du  ju* 
gement  ont  été  faites  à  Paris,  et  le  7  pluviôse  les 
commissaires  de  la  trésorerie  ont  envoyé  les  origi- 
naux et  les  copies  au  district  de  Marseille,  avec  re- 
commandation d'eu  faire  faire  la  siguilication  avant 
le  22  du  même  mois. 

Celte  signification  a  été  différée,  on  ignore  pa^ 
quel  motif,  jusqu'au  18  messidor.  11  est  à  craindre 
qu'aujourd'hui  les  adversaires  du  trésor  public  n'a- 
busent du  retard  occasionné  par  les  changements 
survenus  dans  l'administration  pour  prétendre  que 
la  demande  en  cassation  est  périmée.  Il  en  résulte- 
rait un  préjudice  notable  pour  la  chose  publique  ; 
c'est  pour  y  obvier  que  le  comité  propose  le  projet 
de  décret  suivant: 

c  La  Convention  nationale  considérant  que  le  laps  de 
temps  qui  s'eA  écoulé  depuis  le  23  brumaire,  époque  du 
ju^ment  obtenu  au  tribunal  de  cassation  par  Blanquet, 
ex-régis5eur  des  loieries,  contre  Isnurd  et  Laiigier,  jus- 
qu'au 48  messidor,  jour  de  la  si}(niricaliondudit  jugement, 
a  été  occasionné  par  \vs  cbangemenU  survenus  dans  Tad- 
minisi ration  desditos  loteries,  a  relevé  et  relève  le  trésor 
public  diidit  lups  de  temps  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  au 
jugement  ainsi  et  de  même  que  si  la  signification  eût  été 
faite  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi, 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  en  sera 
leulerocnl  adi-essé  un  extiait  au  tribunal  de  cassation.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

ViLLETABD^  au  uom  dcscomltés  des  finances  et  de 
liquidation:  Citoyens,  par  votre  décret  du  13  ven- 
tôse di  rnier  voiisavez  ordonné  que  les  créanciers  de 
la  compagnie  connue  sous  le  nom  i\e  Massoii  et  Es- 

fiagnuc  remeltrairnt  aux  connnissaiies  uoniinés  par 
a  trésorerie  nationale,  en  vertu  de  l'art.  IX  du  dé- 
cret rendu  le  28  juillet  drrnier,  leurs  comptes,  titres 
et  pièces  à  1  appui,  pour  les  apurer,  liquider,  et  en 
rendre  compte  au  comité  desurveillanre  des  vivres, 
habillements  et  charrois  militaires,  qui  en  ferait  le 
rapport  à  la  Conventi(»n,  afin  d'y  élre  statué. 

Conformément  à  cette  disposition,  lesdits  com- 
missaires ont  reçu  les  mémoires  des  créanciers  de  la 
compagnie  Masson-Des|)agnac,  ainsi  que  les  pièces 
à  Tappui,  et  ils  eu  ont  fini  l'examen  ;  mais  avant  de 

j  remettre  leur  travail  au  comité,  ils  croient  devoir 

j  eonsulier  les  registres  de  ladite  administration  pour 
8*assurer  si  chacune  des  sommes  réclamées  est  en- 

j  core  due  en  tout  ou  en  partie. 

j      Ces  registres  sont  manitenant  sous  les  scellés. 

!      Dans  ces  circonstances,  les  créanciers  Massnn-Es- 

Sagnac  se  présentent  devant  vous  par  pétition,  et 
emandent  que  vous  décrétiez  la  levée  des  scellés 
apposés  sur  teadita  regialrea. 
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Vos  comités  rëunis  des  finances  et  de  Texanien 
des  marches  pensent  que  vous  devez  faire  droit  à 
cette  tlemaude.  Il  sY.lève  à  cette  occasion  une  ques- 
tion incidente  sur  laquelle  votre  comité  croitdevoir 
provoquer  simultmement  votre  décision. 

J'ai  déjà  dit  que  le  décret  du  13  ventôse  charge 
les  commissaires,  nommés  par  la  trésorerie  natio- 
nale pour  recevoir  les  comptes  des  compa<;nies  sup- 
primées, d'apurer  et  liquider  les  comptes  des  créan- 
ciers Despagiiac  ;  mais  une  loi  du  30  germinal 
charge  la  trésorerie  nationale  de  Tapurement  des 
comptes  de  tous  ceux  qui  ont  disposé,  perçu  ou  ad- 
ministré les  deniers  de  la  république. 

Vos  comités  réunis  pensent  qu'au  moyen^de  celte 
loi  la  couunission  que  vous  avez  établie  par  votre 
décret  du  13  ventôse  est  annulée,  et  que  lescomptes 
de  la  compagnie  Masson-Despngnac,  ainsi  que  ceux 
qui  y  sont  relatifs,  doivent  être  apurés  et  liquidés 
par  la  trésorerie  nationale. 

LVxécution  de  celte  disposition  maintiendra  l'or- 
dre de  comptabilité  que  vous  avez  établie,  et  sera 
d*autant  plus  facile  que  la  trésorerie  nationale  peut 
confier,  sous  sa  surveillance,  Texiimen  des  comptes 
des  réclamants  aux  citoyens  qui  l'ont  commencé  en 
qualité  de  commissaires,  parce  qu'ils  sont  mainte- 
nant employés  dans  ses  bureaux. 

En  conséquence  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous 
proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  GonvenUon  Dationalcv  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  couiUé$  réunis  des  finances  et  d'examen  des 
marchés,  décrète  : 

«  Art.  I",  Les  registres  de  la  compagnie  connue  sous 
le  nom  de  IVf<ii<ion  et  Sspagnac,  ci-d''Taiit  chargé»  de  l'en- 
treprise des  charrois  et  convois  militaires,  seront  remis  à 
la  trésorerie  nationale  «  pour  être  par  eUe  compulsés  et 
comparé<(  aux  compte5,  litres  et  pi*  ces  produit5  par  tes 
créanciers  de  lailile  compag:nie,  et  pour  que  l'apurement 
et  la  lifiuiilation  desdits  comptes,  décrétés  le  i3  veutose, 
pai!««entétre  mis  ince^isamment  à  fin. 

«  IL  A  cet  effvt  les  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
ladite  compagnie  seront  levés,  pour  les  registres  eu  être 
distraits  et  y  Otre  rétablis  aussitôt  après  que  l'examen  or- 
donné par  la  présente  loi  aura  eu  lieu;  le  tout  à  la  dili- 
gence de  ragent  du  trésor  public.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Haussmanu  :  Je  tiens  a  la  main  une  pétition  des 
instituteurs  de  la  section  de  la  Foiitaine-de-Gre- 
nelle  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que,  depuis  trois  ans 
qu'ils  sont  chargée  d'instruire  les  enfants  de  cette 
section,  ils  n'ont  encore  reçu  aucune  rétribution.  Je 
demande  que  la  Convention  nationale  décrète  que  la 
commission  d'instruction  publique  rendra  compte 
de  l'emploi  des  fonds  mis  à  sa  disposition  pour  le 
payement  des  instituteurs;  qu'elle  présentera  Tétat 
desécoles  primaires  dans  toute  la  république  ;  qu'un 
pareil  état  sera  fourni  par  les  administrations,  afin 
de  servir  de  vérification  ;  enfin,  que  la  commission 
fera  payer  aux  instituteurs  qui  auront  rempli  leurs 
fonctions  dans  le  sens  de  la  loi  la  totalité  des  appoin- 
tements ipii  leur  sont  dus. 

Ces  proposiiions  sont  adoptées. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  patriotes 
réfugiés  du  pays  réuni  de  Frauchlmout ,  Stavelot  et 
Lugne. 

L'orateur  de  la  députation:  Représentants,  le 
jour  où  dans  cette  enceinte  vous  arrachiez  le  mas- 
que aux  Catilina  modernes;  le  jour  où,  secondés  du 
peuple,  vous  exterminiez  ces  singes  féroces  et  hy- 
pocrites des  César  et  des  Croniwell,  ces  jours  à  ja- 
mais mémorables  étaient  donc  aussi  ceux  où  les 
vainqueurs  de  Fleurus  purgeaient  les  rives  de  la 
Meuse  des  hordes  barbares  de  l'Allemagne,  rendaient 
la  liberté  à  nos  voisins  les  Liégeois,  et  faisaient  luire 


sur  nos  .nontagnes  l'aurore  de  leur  prompte  déli- 
vrance. 

Grâces  immortel  les  soient  rendues  au  peuple  sou- 
verain, grâces  à  ses  dignes  et  vertueux  rcpréseii- 
tants! 

Elle  est  enfin  démontrée  h  totis  les  yeux  cette  vé- 
rité si  consolante  pour  rbumanité,  si  terrible  pour 
la  tyrannie,  que  ces  monstres  d'orgueil  et  de  |ierfi- 
die,  qui  n'ont  paru  aider  à  étayer  la  république  que 
pour  placer  autour  le  trône  de  leur  aiiibitiou,  seront 
tous  successivement  précipités  dans  l'abime  chrome 
un  vil  échafaudage,  taudis  que  cet  édilju*,  basé  sur 
la  liberté  et  l'égalité  et  cintré  par  la  vertu,  reste, 
dans  toute  sa  majesté,  éternel  et  inébranlable. 

Ces  vœux  de  remerciement*:  que  nous  vous  avons 
déjà  adressés  avec  le  bon  peuple  de  Paris,  chacuii 
dans  le  H  sections  où  nous  nous  sommes  retirés,  nous 
venons  vous  les  répéter  au  nom  de  nos  frères  dis- 
persés dans  la  république,  au  nom  du  grand  nombre 
de  ceux  qui  combattent  sous  ses  draneaux  triom- 
phants, au  nom  de  la  masse  entière  de  nos  conci- 
toyens, qui,  tout  récemment  encore,  osèrent,  seuls 
et  isolés,  s'insurger  contre  la  tyrannie,  et  qui,  au 
sein  de  la  plus  dure  oppression,  n'ont  cessé  de  ris» 
quer  la  perte  de  leur  fortune,  la  prison  ou  la  mort, 
plutôt  que  d'abjurer  le  nom  sacré  de  la  république 
qui  les  a  solennellement  adoptés. 

L'invasion  des  ennemis  dans  ce  pays  y  avait  sus- 
pendu l'exécution  du  décret  du  2  mars  1793.  Le 
moment  approche  où  Ton  pourra  la  poursuivre  avec 
avantage,  et  y  consolider  la  réunion  par  le  rétablis- 
sement du  gOQvernement  républicain  et  révolution- 
naire ;  veuillez,  représentants,  ne  point  tarder  à  faire 
jouir  la  masse  de  nos  concitoyens  de  ce  bienfait  pour 
lequel  ils  soupirent  ardemment,  dont  ils  sont  digues 
par  leur  civisme,  leur  fraternité  et  leurs  malheurs, 
et  qu'il  ne  soit  point  dir  que,  redevenus  libres  et 
Françaisiissoient  privés  d'un  avantage  qifils  avaient 
eu  le  courage  de  se  procurer  lorsqu  ils  n'étaient  en- 
core Français  que  par  souhait. 

Formez  provisoirement  dans  ce  pays  une  admi- 
iiistration  eommuiie  ;  (pie  les  intrigants,  les  ambi- 
tieux soient  surveillés  et  écartés  avec  soin  ;  que  les 
contre-ré  vol  utionuaire^,  les  aristocrates  et  les  traî- 
tres soient  tous  traités  et  punis  comme  les  ennemis 
du  peuple  français  ;  que  les  malheureux  opprimés 
soient  naturellement  protégés  et  satisfaits  aux  dé- 
pens de  leurs  oppress«*urs  ;  que  ces  patriotes  dé- 
pouillés soient  réintégrés  dans  leurs  biens  ;  que  la 
inort  de  nos  frères,  impitoyablement  égorgés  à  Ver- 
vier  et  à  Stablo,  soit  proiniilenieiit  vengée,  et  que  le 
bon  peuple,  comparant  les  bienfaits  de  cette  révolu- 
tion nouvelle  avec  les  vices  de  celles  qui  Font  pré- 
cédée, soit  soulagé  de  tons  ses  maux  passés  parla 
vue  du  bien  présent,  et  qu*il  sente  que  ce  n'est  pas 
en  vain  que  vous  avez  mis  partout  a  l'ordre  du  jour 
la  probité,  la  justice  etia  vertu. 

Représentants,  nous  allons,  sous  vos  auspices,  re- 
tourner dans  nos  foyers.  Puissions- nous,  après  une 
séparation  longue  ei  déchirante,  qui  avait  succédé 
d'abord  à  une  autre  plus  longue  et  moins  cruelle, 
après  une  nouvelle  suite  de  dix-sept  mois  d'oppres- 
sion et  d'infortune,  puissions-nous  nous  y  voir 
bientôt  réunis  avec  nos  frères,  et  faire  encore  reten- 
tir ensemble,  des  bords  de  la  Meuse  jusqu'à  ceux  de 
la  Moselle  et  du  Rhin,  ces  cris,  l'expression  lidèle 
des  sentiments  toujours  gravés  dans  nos  cœurs: 
Guerre  à  mort  aux  tyrans  et  aux  esclaves  !  protec- 
tion aux  opprimés  !  punition  aux  traîtres  et  aux  op- 
presseurs !  concorde  avec  les  hommes  libres,  réu- 
nion intime  au  peuple  français,  respect  à  ses  repré- 
sentants, ralliement  autour  de  la  Convention  na- 
tionale, obéissance  entière  à  ses  décrets,  dévoue* 
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ment  sans  bornes  à  la  i^publîqne  une.  et  indivisible. 

L*in8er(ion  avec  mention  honore  ble  est  décrétée. 

Gbnissieux  :  Il  est  iiitere^nnt  d'rt.'ihlir  un  ordre 
de  choses  qui  puisse  annoncer  aux  conspirateurs  que 
la  justice  nVst  pas  interrompue  pour  eux,  et  que,  si 
Ton  fait  sortir  des  prisons  les  patriotes  vex^s,  il  n*y 
a  point  de  grâce  pimr  les  contre-révolutionnaires.  Il 
faut  absolument,  pour  le  salut  de  la  liberté,  que  ces 
derniers  soient  punis;  je  demande  donc  qu'on  s*oc- 
cupe  de  Tor^anisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
(On  applaudit^ 

Lakanal:  Citoyens,  dans  la  position  alarmante 
où  s'est  trouvée  la  Convention  nationale, j*ai  cru  de- 
voir quitter  momentanément  les  fonctions  que  vous 
m'aviez  déléguées  dans  la  Dordogne  et  autres  dépar- 
tements environnants,  pour  vous  rendre  compte  de 
Tëtat  de  l'esprit  public  dans  ces  contrées.  La  Con- 
vention nationale  y  est  un  objet  de  culte  et  d'a- 
mour. LVxécratfon  pour  les  nouveaux  tyrans  qifelle 
a  frappés  est  en  raison  de  la  conliance  publique 
qu'ils  avaient  eu  Part  perfide  d'usurper.  Partout  le 
peuple  a  passé  rapidement  de  l'indignation  au  mé- 
pris pour  les  conjurés,  et  du  mépris  a  Poubli  de  leur 
mémoire,  pour  ne  s'occnper  que  de  vous  et  de  la 
patrie.  Pour  moi,  j'étais  bien  déterminé  à  me  servir 
des  fusils  delà  nouvelle  manufacture  que  je  viens 
de  fiinder  pour  exterminer  le  nouveau  Pisistrate  et 
ses  vils  sicaires. 

Delbbbt  :  Je  demande  que  le  fait  énoncé  par  La- 
kanal  soit  inséré,  avec  mention  honorable,  au  pro- 
cès-verbal. 

Cette  proposition  e^t  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

c  Citoyen  président,  j^aî  des  faits  importants  pour  la 
chose  publique  à  communiquer  à  la  Convention ,  en  même 
temps  qu*ils  son I  nécessaires  à  ma  justification.  Je  sollicite 
en  conséquence  de  la  Convention  la  faveur  d'être  admis  à 
labarrev  pour  lui  eo  donner  le  développement. 

m  Sii[né  A, 'Q,  FovQviEn.ex-aeciisateur  pubtie  près  U 
Iributiat  révolutionnaire  ,  et  décrété  (C an-est ation,  » 

LECOiPiTRB  :  Je  convertis  en  motion  la  petit  on  de 
Foiiquier-Tiiiville,  non  po«r  qu'il  échappe  au  glaive 
de  la  loi ,  mais  pour  que  la  Convention  puisse  ap- 

Ê rendre  de  sa  bouche  quels  étaient  les  leviers  qui  le 
lisaient  mouvoir.  (On  applaudit.) 
La  Convention  décrète  que  Fou quier-Tin ville  sera  tra- 
dah  à  la  barre  pour  y  être  entendu. 

P0CHOL1.B*  Fonquier-Tiiiville  ne  peut  venir  vous 
parler  que  de  lui  ou  des  autres;  il  ne  doit  parler  de 
lui  que  devant  le  tribunal  révolutionnaire.  (Ou  mur- 
mure.) Il  me  semble  qu'on  ne  doit  pas  suivre  pour 
hii  d*autres  mesures  que  pour  les  autres  individus 
accusés. 

Du  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  rédaction  du  décret 
mda  sur  Fouquier. 

.«EFiOT  :  La  demande  faite  par  Foiiquier-Tinville 
ne  nie  semblait  pas  susceptible  d'élre  accueillie  ; 
c'est  un  homme  immoral  et  jugé  par  l'opinion  pu- 
blique; il  est  clair  qu'il  ne  peut  venir  ici  (pic  pour 
jeti'r  le  tison  de  la  discorde  par  une  suite  du  système 
qu'il  avait  embrassé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions; 
il  |)eut  venir  ici  rallumer  des  haines.  (Ou  murmure. 
Plusieurê  voix  :  Il  n'y  a  point  de  haines  parmi  les 
membres  de  la  Convention.)  Je  dis  qu'il  a  existé  des 
partis,  je  dis  qu'il  est  à  craindre  que  cet  individu  ne 
vienne  les  ranimer.  (Nouveaux  murmures.)  J'en- 
tends dire  que,  s'il  était  renvoyé  aux  comités,  il  se- 
rait possible  qu'il  accusât  les  comités  et  que  la  vérité 
De  fût  pas  connue.  Eh  bien,  nommez  une  commission 
INÛe  dans  votre  sein.  (On  murmure.)  J'ai  dû  dire 
ee  que  j'avais  dans  la  pensée. 


Le  Pbésident:  L'observation  n'étant  pas  appuyée, 
je  mets  aux  voix  le  maintien  du  décret. 

Le  décret  est  maintenu. 

—  L^administratton  de  Mouzon-Mruse,  dépsriemeni  des 
Vosges,  fi'licite  la  Convention  nationale  d'avoir  terrassé  le 
nouteuu  tyran  et  ses  complices. 

La  mention  honorable  et  rinserlion  au  Bulletin  sont 
décrétées. 

—  Le  président  annonce  que  Fouquier  est  arrivé* 
La  Conffniion  ordonne  quMI  sera  entendu. 

Le  président  lui  accorde  la  parole. 

Fouquier  :  Informé  que  le  décret  d'arrestation  qui 
a  été  porté  contre  moi  avait  pour  base  principale  les 
conférences  présumées  avec  Robespierre,  parce  que 
j'allais  ch<ique  soir  au  comité  de  salut  public,  j'ai 
cru  devoir  demander  à  être  entendu  de  la  Conven- 
tion, pour  lui  rendre  compte  des  faits  et  des  motifs 
de  «es  démarches. 

Jusqu'à  l'époque  du  gouvernement  révolution- 
naire, le  tribunal  et  l'accusateur  public  n'avaient 
de  rapport  avec  le  comité  de  salut  public  qu'autant 
qu'ils  y  étaient  mandés;  ils  en  avaient  de  plus  fré- 
quents avec  le  comité  de  sûreté  générale,  qui  est 
chargé  des  arrestations  et  de  la  police  révolution- 
naire de  la  république;  cependant,  ils  ne  se  rendaient 
a  ce  comité  qu'autant  (pi'ils  y  étaient  mandés  égale- 
ment. Qiiinzi*  jours  après  l'établissement  du  gouver- 
nement révolutionnaire ,  je  fus  appelé  au  comité  de 
salut  public.  Je  m'y  rendis,  et,  lorsque  je  fus  arrivé 
dans  la  pièce  qui  précède  celle  ofi  le  comité  délibère, 
Robespierre  vint  a  moi  et  me  fit  une  scène  très- 
violente  parce  que  je  ne  rendais  pas  compte  au  co- 
mité de  ce  qui  se  passait  au  tribunal.  Je  lui  dis  que 
je  n'étais  pas  dans  Tiisage  de  le  faire,  que  je  n  eo 
avais  point  encore  reçu  l'ordre,  mais  que  je  le  ferais, 
si  c'était  l'intention  du  comité.  Il  me  répondit,  avec 
ce  ton  despotique  qu'on  lui  a  connu,  •  que  le  co** 
mité  le  voulait  ainsi.  •  D'après  cela,  je  fus  tous  les 
Sf)irs  au  comité,  et  pendant  plusieurs  jtuirs  je  ne 
vis  que  lui  seul ,  qui  me  reçut  dans  la  même  pièce 
où  Je  l'avais  vu  la  première  fois,  et  où  il  me  faisait 
sans  cesse  des  reproches  très-amers  sur  ce  que  je  ne 
faisais  pas  juger  tels  généraux,  tels  individus. 

Enfin,  un  jour  je  fus  introduit  dans  le  comité,  et 
j'y  rendis  compte  de  toutes  les  opérations  du  tribu- 
nal. A  l'époque  du  procès  d'Hébert,  il  s'établit  des 
rapports  plus  exacts;  j'instruisis  le  comité  assemblé 
de  tous  les  renseignements  qui  venaient  sueoessive- 
mentà  la  connaissance  du  tribunal,  relatifs  à  cette 
faction. 

Avant  que  la  loi  du  22  prairial  fut  rendue,  je  fus 
informé  qu'on  avait  le  projet  de  resli%indre  le  nom- 
bre des  jurés  à  sept  ou  à  neuf;  je  regardai  ce  projet 
comme  dangereux.  Je  fus  au  comité,  où,  en  pré- 
sence de  plusieurs  membres,  je  dis  qu'il  était  impo- 
litiquede  réduire  le  nombre  des  jurés  dans  un  tri- 
bunal qui  avait  joui  jusqu'alors  de  la  confiance 
pul)lique;  que  ce  serait  faire  croire  que  c'est  parce 
qu'on  ne  trouvait  pas  assez  de  créatures  qu'on  dimi- 
nuait le  nombre.  Robespierre  me  ditqti'il  n'y  avait 
que  des  aristocrates  qui  pussent  raisonner  ainsi. 
On  m'a  dit  depuis  que  ces  observations  m'avaient 
valu  d'être  rayé  du  tableau  des  membres  du  tribu- 
nal, et  il  serait  à  désirer  que  je  l'eusse  été.  On  m'a 
ajouté  que  Robespierre  avait  le  projet  de  me  faire 
arrêter;  il  parait  qu'il  ne  put  parvenir  ni  à  l'une  ni 
à  l'autre  de  ses  fins,  puisque  j  ai  été  conservé. 

Quand  je  lus  cette  loi  du  22  prairial ,  je  la  trouvai 
affreuse.  Je  n'en  parlai  pas  au  comité,  parce  que 
Robespierre  était  toujours  là  pour  vous  fermer  la 
bouche;  j'en  témoignai  seulement  ma  douleur  à  quel- 
ques membres  du  comité  de  sûreté  générsile,  et  les 
citoyens  Amar»  Voullaud  et  Vadier  m'avaient  dit 
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qn*ll9  s*oceu|>al<»Bt  d'f  n  faire  rëfonner  quelques  ar- 
ticlos.  Le  despotisme  de  Robespierre  rendit  ce  pro- 
jet impossible  à  exécuter,  car  il  aiTUchait  lous  les 
décretsqu'il  voulait.         «. 

Dans  l'affaire  Ue  Danton,  j*écri vis  au  comité  pour 
savoir  si  je  devais  faire  droit  à  la  demande  des  accu- 
sësde  faire  entendre  des  témoins  qu'ils  dêsiffnaieut; 

Eour  réponse  je  reçus  un  décret  qui  me  ferma  la 
ouche,  etj'obéisàin  loi. 

Après  avoir  examiné  une  affaire  dans  laquelle 
étaient  impliqués  le  citoyen  Gayvernou ,  frère  du 
députe,  et  un  adjudant  nommé  Barthélémy,  je  vis 
nu  il  n'y  avait  rien  à  leur  charge,  et  je  me  proposai 
de  demander  leur  mise  en  liberté.  Robespierre  me 
dit:  •  J'ai  oppris  que  vous  aviez  le  projet  de  faire 

•  élargir  ces  deux  individus;  je  vous  ordonne,  au 

•  nom  du  comité  d'apporter  les  pièces.  •  Je  lui  ré- 
pondis que  c'était  au  tribunal  à  examiner  l'aflaire, 
(îl  a  prononcer  la  mise  en  liberté,  s'il  y  avait  lieu.  Le 
citoyen  Gayvernon  vint  me  demander  pourquoi  je 
ne  faisais  pas  sortir  son  frère,  qui  n'élait  pas  coupa- 
ble; je  lui  répondis  que  j'avais  eu  la  main  forcée, 
qu'il  pouvait  dénoncer  le  fait  à  la  Convention,  et 
que  je  lesoutiendrais.Cefut  encore  au  comité,  carja- 
niaisjene  le  vis  en  particulier,  ni  chez  lui  ni  ailleurs, 
qu*il  voulut  connaître  les  noms  des  députés  qui 
aririent  déposé  à  la  décharge  de  Kellermann;  je  dis 
que  je  ne  m'en  rappelais  pas.  Il  insista  et  médit: 

•  !iV>st-oe  pas  Dubois  Crancé,  Gauthier?  •  Je  m'ex- 
çttsai  toujours  sur  ma  mémoire.  Il  fit  la  même  chose 
à  l'égard  du  général  Hoche.  C'était  toujours  au  nom 
du  comité  qu'il  me  parlait,  et  si  j'avais  suivi  les  or- 
dres qu'il  me  donnait,  il  y  a  longtemps  que  le  pro- 
cès de  ces  citoyens  serait  terminé. 

On  a  dit  que  l'on  fournissait  à  Robespierre  des 
liâtes  de  personnes  qui  devaient  être  jugées.  Je  se- 
rais un  grand  coupable  si  j'y  avais  participé,  et  je 
déclare  que,  je  ne  l'ai  fait  en  aucune  manière;  mais 
Robespierre  avait  des  espions,  des  agents  dans  le  tri- 
bonal,  et  le  président  Dumas  était  son  complice. 

Il  avait  ftiit  prendre  au  comité  de  salut  public  un 
arrêté  qui  existe  encore  dans  mon  tiroir ,  et  qu'on 
me  notitia,  de  crainte  que  je  ne  l'oubliasse.  Cet  ar- 
tpété  portait  que  je  serais  tenu  de  fournir  chaque  dé- 
oadi,  au  comité,  l'état  des  personnes  qui  devaient 
être  mises  en  jugement  dans  la  décade  suivante.  Je 
fournissais  aussi  chaque  soir,  et  cela  pour  me  con« 
former  à  un  autre  arrêté  qui  me  fut  également  noti- 
Se,  la  liste  des  personnes  qui  avaient  été  condam- 
nées ou  acquittées  dans  la  Journée,  et  c'est  alors  que 
Robespierre  se  permettait  des  observations  fâcheuses 
pour  le  porteur  de  cette  liste. 

Jamais  je  n'ai  assisté  à  aucun  conciliabule  avec 
Robespierre;  jamais  je  n*ai  reçu  de  lui  aucun  ordre 
isolénieuL  Le  citoyen  Merlin  (de  Thionville)  peut 
même  vous  dire  que,  dans  un  repas  où  se  trouvait 
•uasi  le  citoyen  Lecointre,  j'y  parlai  de  Robespierre 
d*une  manière  peu  avantageuse.  Cela  me  valut  d'ê- 
tre dénoncé  au  conciliabule  secret  de  Robespierre 
oomme  conspirant  aveo  des  députés  contre  lui.  Je 
D*ai  jamais  eu  communication  avec  lui:  je  gémissait 
aur  son  despotisme;  je  n'agissais  que  d'après  les  lois 
et  les  arrêtes,  et  je  n'aurais  pas  fait  un  pas  au  delà. 

Mbblin  (de  Thionville)  :  Je  deman(.le  que  Fou- 
qnier  s'explique  sur  la  conspiration  de  l'étranger  et 
sur  celle  du  Luxembourg. 

Bréard  :  Je  demande  qu'il  s'explique  aur  Cathe- 
rine Théos. 

Piwieurtvoiœ  :  Point  de  discussion. 

Tallibn  :  La  Convention  ne  doit  nas  faire  subir 
d'interrogatoire  à  Fouquier.  Il  avait  demandé  à  être 
•Btendu  ici  sur  des  ehoses  trèi-importantes,  et  jus* 
qu*à  présent  je  n'ai  encore  rien  entendu  qui  fût  digne 


d*être  recneilli.  La  conspiration  de  Robesnlerre  tient 

a  une  infinité  de  Gis  qui  sont  encore  cacnës,  et  qui 
seront  bientôt  découverts;  mais  il  ue  convient  pas  k 
la  Convention  d'inlerrogiT  Fouquier  sur  des  foitt 
particuliers.  S'il  a  des  déclarutions  à  faire  pour  \ià 
salut  de  la  patrie,  qu'il  tes  fasse  spontanément,  et 
un  homme  comme  lui,  qui  a  été  initié  dans  tous  les 
mystères  d'iniquitt's,  doit  savoir  des  choses  prëcieu 
ses.  Je  pourrais  aussi  lui  reprocher  des  faits,  niais  il 
est  inutile  de  Taccuser,  car  depuis  lougtenjpa  la 
France  l'accuse.  Je  demande  qu'on  ne  lui  fasae  pai 
subir  d  interrogatoire  à  la  barre. 

Mebun  :  Je  di  mande  qu'on  l'entende, 

Fouquier  :  Je  vais  rendre  les  faits  tels  qa*îla  ae 
sont  passés.  C'est  Lane,  agent  de  Robespierre ,  oui  a 
été  chargé  d'aller  au  Luxembourg  découvrir  ail  y 
avait  eu  une  conspiration,  et  c'est  d'après  son  rap^ 
port  qu'on  m'envoya  du  comité  la  liste  des  personnel 
qui  avaient  trempé  dans  cette  conjuratiou. 

Dumas  voulait  que  l'on  mit  de  suite  en  jugement 
cent  soixante  accusés  à  la  fois;  il  disait  que  le  co« 
mité  l'avait  ordonné.  Je  ne  le  crus  pas,  etj'ëeri^ie 
au  comité.  J'appris  que  ma  lettre  avait  étédéeaoho* 
tée  par  Robespierre,  qui  n'y  voulait  pas  faire  de  ré» 
ponse.  Je  fus  le  soir  au  comité;  je  le  trouvai  asaem* 
blé,  et  je  me  rappelle  y  avoir  vu  les  citoyens  Collot, 
Billaud,  Saint-Just,  Robespierre,  et  un  autre  dont 
je  ue  me  souviens  pas  bien,  mais  que  je  crois  être  la 
citoyen  Carnot,etil  fut  décidé  que  ces  cent  soixante 
personnes  siéraient  mises  en  jugement  en  trois  foit. 

Quant  à  Catherine  Théos,  je  reçus  ordre  de  porter 
les  pièces  au  comité,  après  le  décret  qui  avait  or- 
donné la  mise  en  jugemenL  Je  m'y  renais;  j'y  trou- 
vai ,  dans  la  première  pièce,  Dumas,  à  qui  sans  doute 
Robespierre  avait  donné  parole.  Le  comité  était  as- 
semblé; je  remis  les  pièces  sur  le  bureau;  Robes* 
pierre  s'en  empara,  et  lorsqu'il  commença  à  les  lire, 
tout  le  monde  sortit,  de  manière  que  je  restai  seul 
avec  lui  et  Dumas.  Il  m'ordonna  de  laisser  la  liasse; 
j'obéis,  et  je  rendis  compte  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qui  était  chargé  spécialement  de  surveiller 
le  tribunal. 

Le  président  ordonne  aux  gendarmes  qui  ontaaenéFai* 
quier  de  le  reconduire  dans  la  maison  d'arrêt, 

—  Merlin  (de  Douai)  soumet  à  la  discussion  le  prqjet  de 
décret  sur  l'organisation  du  tribunal  révolutionoaUe»  ~* 
Plusicuis  articles  en  sont  décrétés. 

La  séanee  est  levée  à  trois  heares. 

SBANCB  DU  %t  TBKBMIDOR. 

BarI:rb  ,  au  nom  du  comité  du  salut  nubîic  ;  Gi«> 
toyens,  dans  les  circonstances  actuelles,  resuril  pi|« 
blic  dans  toutes  les  armées  est  a  la  même  hauteur 
que  dans  les  départements  de  la  république  ;  elles 
vous  remercient  toutes  de  la  révolution  que  vous 
venez  de  faire,  et  applaudissent  au  châtimeutdes 
conspirateurs  contre  la  patrie. 

Voici  t'extrait  d'une  lettre  des  repnësentantS  du 
peuple  près  l'armée  de  Sambre-et-Meuse. 

Do  quartier  général  de  Waren,  le  14  dieraiMer, 
Pan  a*  de  la  république. 

fl  Tant  Ta  bien  h  Tarmée  ;  la  noiiTelIe  d^une  conspiration 
n*a  fait  qu*ex aller  son  courage  et  son  Indignation  contre 
les  ennemis  de  la  patrie.  Quand  elle  a  su  que  les  traîtres 
étaient  punis,  elle  a  crié  fÎTe  la  république!  fire  la  Cou* 
vention  )  et  elle  demandait  è  marcher  sur  kss  Aulricbicfis,» 

L'insertion  de  cette  lettre  dans  le  Bulletin  est  dé- 
crétée. 

Barèrb  :  Les  comités  de  saint  public  et  de  sûreté 
générale  se  sont  occupés  de  l'exécution  da  décret 
que  vous  avez  rendu  pour  réduire  les  causes  de  dé* 
tention  à  celles  qui  sont  indiquées  par  le  décret  ÛQ 
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17  septembre  1793  (yieux  style)  et  aux  actions  ou 
•uz  délits  contre-révolulioniiaires. 

S*il  a  existe  un  temps  où  la  pairie  a  dû  être  sév^re 
sans  exception,  les  victoires  ont  marqué  une  époifue 
où  la  patrie  peut  être  indulgente  sans  danger,  et  re- 
farder des  fautes  inciviques  comme  eflacccs  par 
quelque  temps  de  détention. 

Les  comités  ne  cessent  de  statuer  sur  les  libertés 
demandées;  ils  ne  cessent  de  réparerles  erreurs  ou  les 
injustices  particulières.  Bientôl  la  trace  des  vengean- 
ces personnelles  disparaîtra  du  sol  de  la  république. 

Mais  raflluence  (les  citoyens  de  tout  sexe  aux  por- 
tes du  comité  de  sûreté  géncrale  ne  fait  que  retarder 
des  Uravaux  si  utiles  aux  citoyens. 

Nous  rendons  justice  aux  mouvements  si  naturels 
de  rimpatience  des  familles ,  aux  sollicitudes  des 
épouses  et  des  mères  ;  mais  pourquoi  retarder  par 
des  sollicitations  injurieuses  aux  législateurs,  et  par 
des  rassemblements  trop  nombreux  ,  la  marcbe  ra- 
ude  que  la  justice  naUonale  doit  prendre  à  cette 
époque? 

Nous  invitons  donc  les  citoyens  à  se  reposer  sur 
le  ^ie  civique  des  représentants  du  peuple  pour  le 
Jugement  des  détenus,  et  pour  donner  les  mandats 
de  liberté  qui  peuvent  écreaccordés  aujourd'hui  sans 
danger  à  tant  de  citoyens,  à  des  pères  de  famille  et 
i  des  hommes  qui  peuvent  se  rattacher  et  se  rendre 
ntiles  à  la  république.  11  ne  s*agit  ici  ni  d'amnistie 
m  de  clémence  ;  il  s'agit  de  justice,  et  d'une  justice 
^le  pour  tous. 

Dans  quelques  sections ,  des  mouvements  qui 
ëlaieut  trop  violents  pour  être  naturels  au  civisme 
ont  porté  a  des  démarches,  dangereuses  dans  cescir- 
eoDStances,  inutiles  auprès  d'un  comité  qui  ne  cesse 
de-travailler  à  la  cause  des  détenus,  et  auprès  de  la 
Convention,  qui  a  montré  toute  sa  bienfaisante  jus- 
tice dans  cette  heureuse  révolution,  qui  ne  fut  ja- 
mais destinée  à  servir  ni  à  relever  les  espérances  cou- 
pables des  incorrigibles  aristocrates.  Nous  n*avons 
pour  eux  que  des  fers  ou  la  mort;  qu'ils  cessent  doue 
de  lever  une  tête  insolente,  et  d'espérer  (jue  quel- 
que chance  de  la  révolution  puisse  leur  être  favo- 
rable, tant  qu'il  existera  ici  des  représentants  du 
peuple. 

Elle,  cherche  cependant,  cette  ridicule  aristocra- 
lîevàs*emparerdu  mouvement  civique;  elle  cherche 
à  eorrompre  la  justice  nationale  et  à  exciter  les  ci  • 
toyens  contre  les  institutions  révolutionnaires;  mais 
r«prit  public  est  bon  et  ferme;  le  peuple  veille  à  la 
narche  des  événements  et  des  secouss«s  de  la  révo- 
lution, etil  siiflira  à  la  Convention  nationale  d*aver- 
lîr  les  bons  citoyens  des  mesures  que  les  deux  co- 
mités prennent  dans  ce  moment,  soit  en  envoyant 
dans  les  prisons  deux  commissaires  qui  rapportent 
deux  fois  par  jour  des  rapports  nombreux  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  qui  accorde  des  man«lats  de 
liberté,  soit  en  s'occiipant  jour  et  nuit  de  juger 
toutes  les  détentions;  il  lui  suflira  de  prévenir  les 
bons  citoyens  de  l'exécution  de  ces  mesures  pour 
arrêter  cette  aifluence  inutile,  contraire  aux  travaux 
du  comité,  et  qui,  dans  les  mains  de  l'aristocratie 
toujours  intrigante,  pourrait  nuire  ou  tourmenter 
la  liberté. 

La  Convention  nationale  décrète  Timprcssion  du 
-  rapport  du  comité  de  salut  public,  et  l'insertion  au 
Bulletin  de  la  Convention. 

Tallien  ;  Les  observations  qui  viennent  d'être 
faites  au  nom  des  deux  comités,  répandues  par  la 
voie  du  Bulletin,  seront  de  la  plus  grande  utilité; 
elles  apprendront  à  l'aristocratie  qu'en  même  temps 

aue  les  comités  rendent  justice  aux  patriotes  vexés 
s  s'occupent  de  la  comprimer. 
Déjà  elle  a  voulu  lever  la  tête  dans  plusieurs  sec- 


lions;  elle  a  voulu,  décadi  dernier,  briser  on  instro- 
ment  révolutionnaire,  mais  on  arrêtera  les  progrès 
qu'elle  voudrait  faire. 

Un  autre  fait  non  moins  important  et  qu'il  est 
nécessaire  qu«'  l'on  connaisse,  c  est  qu'on  a  cherché 
à  isoler  des  membres  de  cette  assemblée;  on  leur  a 
dit ,  dans  des  jouruaux ,  qu'ils  avaient  des  mânes  à 
venger. 

Oui,  sans  doute,  nous  avons  des  mflnes  à  venger; 
mais  ce  sont  ceux  de  deux  cent  mille  de  nos  frères 
morts  en  combattant  rennemi;  ce  sont  ceux  des  pa- 
triotes égorgés  par  l'aristocratie  et  les  factions,  t^es 
coinmisaires  qui  visitent  les  prisons,  en  même  temps 
qu'ils  s'occupent  de  prendre  des  n'useignements 
pour  élargir  les  patriotes,  s'occupent  aussi  d'arra- 
cher le  masque  hypocrite  dont  se  couvrent  les  aris- 
tocrates; car  il  n'y  a  pas  un  seul  homme  maintenant 
dans  les  maisons  d'arrêt  qui  ne  se  dise  un  |)atriote 
ardent  et  qui  n'ait  été  l'ennemi  de  Robespierre. 

J'ai  encore  une  autre  observation  à  faire  :  il  règne 
un  désordre  continuel  dans  les  réclamations  qui  sont 
faites.  Beaucoup  de  nos  collègues  se  chargent  de 
demander  l'élargissement  de  plusieurs  personnes,  et 
ils  croient  en  cela  servir  la  justice  et  la  liberté;  mais 
je  les  invite  à  se  délier  des  pièges  qui  leur  sont  ten» 
dus.  C'est  surtout  aux  députés  étrangers  à  la  ville  de 
Paris  que  s'adressent  les  intrigants,  les  contre-révo- 
lutionnaires, les  gens  qui  sontconnus  par  les  députés 
de  ce  département  pour  avoir  suivi  les  enseignes  de 
Robespierre  et  avoir  été  ses  plus  ardents  sectateurs, 
parce  qu'ils  espèrent  ainsi  parvenir  à  leur  but  es 
trompant  des  personnes  qui  ne  les  connaissent  pas. 

Je  donne  cet  avis  fraternel  à  mes  collègues,  afin 
qu'ils  évitent  de  fournir  involontairement  a  l'aristo- 
cratie l'occasion  d'un  triomphe  momentané.  (Ol 
applaudit.) 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay)  :  Citoyens,  vos  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  exécutent 
vos  décrets  bienfaisants  et  justes;  ils  rendent  cliaqne 
jour  à  la  liberté  des  cultivateurs,  des  pères  de  fe- 
mille,  des  patriotes  que  des  haines  particulières  ou 
les  instigations  du  scélérat  que  vous  avez  abattu, 
avaient  fait  ranger  dans  la  classe  des  ennemis  du 
peuple.  La  pi  up«irt  de  ces  ci  toyens  désirent  retourner 
prompteinent  dans  leurs  foyers  pour  y  recueillir  li 
plus  belle  récolte  que  la  nature  ait  donnée  aux  hom- 
mes, et  l'obtention  de  passeports  entraînant  un  temps 
considérable,  vos  comités  vous  proposent  le  décret 
suivant  : 

c  Lu  Convention  nationale  d<^crète  t 

a  Art.  I'^  Les  arrOtés  des  comités  du  salut  public  et  de 
sûrelé  générale,  portunt  la  m  le  en  liberté  descilojens  do- 
miciliés dans  les  d>flrérenl«>  départements  de  la  république, 
leur  servironl  de  passeports  ponr  se  rendre  à  leur  domicile 

c  Lesdits  arrCié^  ne  Taudront  passeport  que  pendant 

deux  décades  à  compter  du  jour  de  leur  date  pour  ceux 

'   qui  sont  domiciliés  à  moins  de  cent  lieues  de  Paris,  et 

pendant  quatre  décades  pour  ceux  qui  sont  douûciliésâ 

plus  de  cjnt  lieues. 

I       c  lli.  Les  jugements  du  tribunal  réfolullonn aire  par 

'   Irsq'iels  des  citoyens  seront  acquiilés  leur  serviront  aos^l 

I   de  passeports  pendant  les  mêmes  délais  prescrits  par  l*arti» 

I   de  précédent. 

•  Le  greffier  expéditionnaire  des  jugements  du  tribunal 
révolutionnaire  sera  tenu  de  joindre  aux  jiigemeni»  le  si» 

'   gnalement  de  ceux  qui  voudront  s'en  servir  |K)ur  passe- 
^   ports,  avec  la  désigoaUon  du  lieu  où  ils  devront  se  rendrai 

•  IV.  L*insi>rtion  uu  Bulletin  du  présent  décret  servira 
de  promulfi:ation.  • 

Ce  décret  e^t  adopté.  (La  »uiie  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMIffEL  BÉVOLUTIOIfNAlItB. 

Du  7  Thirmidor.  —  J.-A.  Boucher^  âgé  de  qua- 
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rante-ncuf  ans,  né  à  Montpellier,  homme  de  lettres, 
rue  des  Noyers: 

A.  Cliénier»  àgë  de  trente  et  un  ans,  né.  à  Conslan- 
tinople,  homme  de  lettres,  rue  de  Cléry; 

L.-E.-G.-M.  Simon,  âgée  de  quarante-huit  ans, 
née  à  Lorbec,  veuve  de  Maillet,  lieuteuant  des  ma- 
réchaux de  France,  ex-nubic; 

F.  Trenck,  âgé  de  soixanlt'^ix  ans,  ne  à  Kœnigs- 
berg,  ex-baron,  rue  deCliTy; 

G.  Moiitalembert,âgéde  soixante*trois  ans,  né  à 
Limoges,  ex-niarquis,  capitaine  au  ci-devant  régi- 
ment du  Roi,  rue  NiMive-Bgalilé; 

C.-C.  Uuudetut,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Saint- 
Laurent  de-Brevedan,  cultivateur,  rue  de  Boiidy; 

C.-H.-L.  Caslel,  âgé  de  cinquante  et  un  ans,  né 
à  Jocaune,  ex  noble,  lieutenant  des  moust|uetaires, 
rue  Louis,  au  Miirais; 

C.-F.  Rougeos  de  Montcrif,  âgé  de  quarante-deux 
ans,  né  à  Stiguy,  ex-noble,  garde  du  corps,  rue  des 
Pèri's; 

F.-R.-B.  Bessejouls  de  Roquelaure,  âçé  de  qua- 
rante-six ans,  né  à  Touloust*,  ex-mar(|uis,  colonel 
du  ci-devant  régiment  de  Beauce,  rue  Dominique; 

C.  A.  Crêqui  de  Montmorency,âgé  de  soixante  ans, 
né  au  château  de  Chitziemberg,  en  Allemagne,  ex- 
noble, rue  Cocatrix; 

C.  Dolcy,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Florence, 
ex-vicomte,  sous-lieuteuaut  au  ci-devant  régiment 
d*Alsace,  rue  Verdelet; 

L.  Sers,  âgé  de  cinauante  ans,  né  à  Castres,  offi- 
cier de  rétal-major  de  Tannée  de  Bussy,  ex-com- 
mandant de  Chandernagor,  oIBcier  d'inrànterie,  rue 
de  Grenelle-Honoré; 

H.-J.  Bourdeilles,  âgé  de  quarante  six  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  mesire  de  campa  la  suite  delà 
cavalerie,  au  Bois-Guillaume; 

L.- V.  Go&maim,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né 
à  Landser,  conseiller  au  ci->levant  parlement  Meau- 
pou,  employé  par  l'ancien  gouveruementeu  Angle- 
terre, nie  des  Boiis-Enranbi; 

J.-F.-M.  CoattarcI,  âgé  de  trente- deux  ans,  néi 
Plouvic,  ex-noble,  rue  du  Bouloi  ; 

J.  Raoul,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Graveson, 
ex-prêtre  de  la  Doctrine  dite  Chrétienne,  marchand 
mercier,  rue  des  Lombards; 

M.-M.-C.  Dartigneâgée  de  quarante-six  ans,  né  à 
Coulommiers,  veuve  Marou,  ex-noble; 

J.-M.  Peaume,  âgée  de  quarante-huit  ans,  née  à 
Marseille,  veuve  de  Gautier-Saint-Prest,  avocat  au 
ci  -  devant  parlement ,  cloître  Saint  -  Etienne  -  des- 
Grès; 

P.  Hébert,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  né  à  Bré- 
ville,  ex  curé  de  Courbevoie,  près  Paris,  rue  de  la 
Fraternité; 

L.-J.-C.  Assy,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Paris, 
ex-bénriicier  de  1  église  de  Paris,  parvis  ci-devant  de 
Notre  Dame; 

J.-B.  Maldagne,  â^é  de  cinquante-huit  ans,  né  à 
Palaiseau  ,  ex-curé  de  Louvres; 

F.  Buipiet,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Cou- 
ches, ex-curé  de  Gngny; 

T.  Mi'ynier,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  au  Buis, 
ex-|irè(re  et  chantre  de  TUôtel-Dieu  de  Paris,  cloître 
Opportune  ; 

J.  N.  Voyol,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Tendon, 
département  des  Vosges,  ex-curé  de  Bouqueval, 
maître  de  langues; 

L.  Sellos,  i)gé  (le  vingt-neuf  ans,  né  à  Rouxperron, 
cx-pr^tre,  rue  d'Onnesson; 

P.-E.  Constant,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  né  à 
Paris,  ex-Minime  cloître  Jacques  rHopital; 

Coiitaincus  de  s'Hrt  «endus  'es  ennemis  du  peuple  en 
pariicipani  aux  erimct  de  Capet  et  deia  famillet  en  oppitm* 


vant  le  massacre  du  Cbamp-de*Mars,  en  écrivani  eontre 
la  llberlé  et  en  faveur  de  la  tyrannie;  en  entretenant  des 
intelligences  avec  les  ennemis  de  rt^tat,  en  discréditani  les 
aMignals  ;  en  conspirunt  dans  la  maison  d*arr^t ,  dite  La- 
tare,  à  reflet  de  s'évader,  et  ensuite  dissoudre,  par  le 
meurtre  et  Tasi^assinat  des  représenlanUdu  peuple,  et  no« 
Kimmeni  des  membres  des  coniiiés  de  salut  public  et  de 
sûreié générale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta- 
blir la  loyuulé,  ont  été  condamnés  à  la  peiite  de  mort. 

F.  Auphant,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  RoussilloOi 
ex-prélre,  rue  lienis; 

Coaccusé,  a  été  acquitté. 

—  E.-F.  Labrousse-Belleville ,  âgé  de  quarante 
et  un  ans,  né  à  Bussière,  ex-noble,  ex-lieutenant  des 
chevau- légers; 

J.-A.  ROnitlard,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Monges,. 
exiii>ble,ex-seigneur,ex-premier  baron  du  ci-devant 
comté  irArniagnac; 

J.T.  Guil)ert,âgé  de  quarante- six  ans,  né  à  Tou- 
louse ,  ex-noble,  ex  mousquetaire,  ex-sénécbal  de 
Toulonse: 

P.-G.-V.  Vinfray,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Versailles,  ex-garde  du  corps  du  frère  puîné  de  Ca- 
pet, à  Dreux; 

J.F.  Riitguenay  de  La  Toulinière,  âgé  de  qua- 
raiite-neul  ans,  né  à  Versailles,  ex-oflicier  du  go- 
belet, inspecteur  dans  Tartillerie,  et  ex-commis  de  la 
marine,  à  Versailles; 

J.B.  Sevin,  âgé  de  cinquante  sept  ans,  né  â  Vaux, 
ex-pn'inier  commis  de  la  guerre,  a  Versailles; 

J.  Raoul,  âgé  de  cinquante-deux  atis,  né  à  Grave- 
son,  ponrvoyeur  de  la  maison  du  tyran^et  négociant 
à  Meudon; 

E.-P.  Varnès,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à 
Clermont,  département  du  Puy-de-Dôme,  ex-eapi- 
taine  de  dragons, ex-noble,  à  Avignon; 

J.-F.  Atitié.  dit  Léonard, âgé  de  trente-six  ans,  né  a 
Pamiers,  coiffeur  de  la  lennne  de  feu  Capet,  ensuite 
employé  dans  la  remonte  générale,  à  Versailles; 

M.  Voynean,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Fontenay- 
le-Coml'e,  marehand  forain; 

J.  Verine,  âgé  de  dix-neuf  ans,  né  a  Magnac,  ex- 
noble, sans  état  et  sans  domicile; 

S.  Saugeon,âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Besançon, 
homme  ne  loi,  à  Thnilliers; 

Convaincus  de  s*ètre  déclarés  les  ennemis  du  penpieea 
participant  aui  complots  el  conspirations  de  Capet  el  de 
sa  famille,  en  enireleiianl  des  intelli}rences  a«ec  \es  enne- 


mis de  la  république,  en  %omissanl  des  imprécations  t 
I   Ire-révolutionnaires,  en  arborant  la  cocarde  blanche,  en 
I  conservant  et  recelant  des  écrits  contre-révolutionnaires» 
en  s^opposant  au  départ  des  volontaires»  etc.,  ont  été  coA* 
damnés  à  la  peine  de  mort. 

C.  Langlois«  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  né  à  Ma- 
rolles,  limonadier,  à  Vers«iilies; 

S.  Lorçet.  âgé  de  cinquante -cinq  ans,  né  a  Bude« 
domicilie  en  France  depuis  tretite  ans,  marchand 
fruitier,  ex-postillon  du  ci-devant  duc  de  Civrac,  et 
employé  dans  les  charrois, à  Versailles; 

J.  Flenriot,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Danmarie, 
instituteur  et  cultivateur  au  même  lieu; 

P.  Martin,  âgé  de  trente-sept  ans,  uéà  Tusson, 
meunier; 

J.  Rondy,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Coury, 
fondeur; 

L.  Valas,  dit  Bonroles,  dgéde  trente-cioq  ans,  oé 
à  Pamprau,  ouvrier; 

Co-accusés ,  ont  été  acquittés  et  mis  en  lil>erté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale, 
P***t  mois  vingt  et  un  jours  de  Tannée  I79S  (vieui  itjl^ 
Pour  les  rentes  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

W*  8S4.  Quartidi  24  Thermidob,  Pan  2«.  {Lundi  11  Août  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 


SUISSE. 


fjoir^t  dêê  Utlre$  de  Genève ,  du  33  juillet.  —  Les 
palrioies  ae  sont  levés  de  nouveau  le  49  de  ce  muis.  LV 
rwtacratie  avait  prit  de  nouvelles  racines,  et,  parce  que 
notre  révolution  s^était  faite  sans  elfort,  les  aristocrates 
pemalmt  que  trois  ans  nous  avaient  jeiés  dans  Tapathie 
war  lu  libiTté.  Ils  ^e  sont  trompés,  les  perfides  1  les  pjirioies 
fellliiietit;  ils  avaient  vu  leurs  mouvemt>niH  au  dehors  et 
au  dedans.  Ces  ari.slocrate««pour  mieux  séduire  les  pa« 
ulMes»  avaient  pris  les  couleurs  du  pulriotisnie;  ils  s'é- 
taiMl  intinués  dans  les  Sticidéi  les  pluf  Htiarliées  aui 
principes  de  la  liberlë,  de  Péguliié  et  de  Tindépendance  dn 
BOirc  pairie,  alin  d'>  corrompre  Tesprit  public;  mais  ils 
ool  éié  recoanus«  cl  ils  veut  recevoir  le  juste  salaire  de  leur 
InbisoQ- 

Le  tribunal  révolutionnaire,  composé  de  vingt  et  un 
dtoyent,  jugera  tout  les  individus  mis  et  à  mciire  en  ar- 
restation. 

Le  nombre  ôen  détenus  est  déjà  de  cinq  cents ,  et  dans 
dli  jours  ee  tribunal  doit  avoir  prononcé  sur  leur  sort , 
Stleiidu  que  ses  pouvoir»  ne  iVlendeut  pas  au  delà  de  oe 


Uni  oommisaion  militaire  de  sept  citojeni  est  aussi 
iOPUBée  pour  veiller  à  la  sûreté  de  la  ville,  et  pour  faire 
Qéciiler  les  jugements  du  tribunal  révolulionniiire. 

Voilà  l'état  actuel  de  celle  république ,  que  les  malveil- 
lants se  sont  pin  ft  calomnier.  GeuHc  veut  rester  libre  el 
indépendante,  ainsi  que  Pamie  et  l'alliée  de  lu  Fiance, 

Cest  ainsi  quelle  prouve  son  ardent  amour  pour  les 
principes  de  Jean-Jacques  Rousseau ,  qu'elb>  s'enorgucif- 
lit  d'avoir  vu  nalire  dans  son  sein.  Enfin  noire  république 
pênk  être  subjuguée  par  Teffet  de  son  peu  de  force  et  d*é- 
tendne,  mais  elle  ne  le  sera  jamais  tant  que  le  palrioiisme 
y  légnara  ctmme  au|ourd*bui. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

JbUklion  de  f  événement  des  9^  9  et  10  thermidor, 
mr  la  eomepiralion  des  ^riumtHrs  Bobespierre, 
dmthon  et  Saint'Just, 

Farîs ,  ce  11  thermidor ,  Tan  S*  de  la  république  fk>an<- 
^isCf  une,  indivisible  et  impérissable. 

,Aprfs  les  devoirs  sacn^t  que  nous  venons  de  rem* 
pYir  pour  la  conservation  de  la  liberté  publique ,  il 
en  fltl  un  bien  cher  à  notre  cœur:  celui  de  vous  an- 
noncer son  nouveau  triomphe,  et  de  vous  adresser 
éêÈ  remerciements  pour  rtiotmeur  que  vous  nous 
wmfait  de  nous  mettre  à  même  de  courir  pour  elle 
dct  dangers. 

Vive  la  république!  Les  tyrans  ne  sont  phis  ;  Ro- 
bespierre ,  Couthon  et  Saiut-Just  ne  peuvent  plus 
▼ous  donner  des  fers. 

Ils  ont  expié  leurs  forfaiU ,  et  leurs  têtes  parrici- 
des viennent  do  tomber  sur  rêcbafniid.  Paris  est 
dijffM  des  éloges  comme  de  Tamour  de  toute  la  ré- 
publique. 

8et  habitants  ont  fnit  de  leurs  corps  un  rempart 
inptfnêtrable  aux  traits  que  tes  conjurés  lanc^nient 
avec  tant  de  fureur  contre  la  représentation  na- 
llonele. 

Le  tocsin  de  rhfttel  commun  n*a  sonné  que  pour 
Mooncer  l'heure  dernière  de  Texécrable  conseil  gé- 
WéfMl  de  la  commune. 

Les  triumvirs,  dont  ma  plnme  se  refuse  à  retracer 
*€s  OMDf  «  avaient  ajotinitf  a«^  themidol  'exécution 


de  leurs  horribles  projets  et  le  massacre  de  la  Con« 
ventiun  nationale. 

Toutes  leurs  mesures  étaient  concertées  de  ma- 
nière à  leur  assurer  un  parfait  succès.  II  ne  restait 
plus  à  la  Convention  nationale  qu*«i  choisir  entre 
linfamie  de  passer  sous  leur  joug  ou  l'obligation  de 
remplir  le  plus  sacré  des  devoirs  en  sachant  mourir 
pour  votre  gloire. 

Vous  devinez  aisément  que  nous  n'avons  pas  ba- 
lancé à  choisir  le  dernier  parti;  mais  nous  noua 
serions  crus  indignes  de  vous  représenter  si  nous 
n'avions  pns,  comme  de  nouveaux Brutus,  appesanti 
la  hache  nationale  sur  les  tctcs  de  ces  horribles 
triumvirs. 

Voici  les  faits  tels  qu'on  peut  les  raconter  après 
une  séance  de  dix-huit  heures. 

Robespierre,  lounnenlé  de  la  passion  de  régner, 
ne  pouvant  ou  n'os.mt  saisir  seuls  les  rênes  du  gou- 
vernement, avait  mis  tout  en  œuvre  depuis  quatre 
mois  potir  diviser  entre  eux  les  membres  du  comité 
de  salut  public,  et  ceux-ci  d'avec  le  comité  de  sûreté 
générale. 

Pour  cela  il  s'était  associé  deux  de  ses  dignes  col- 
lègues ,  Couthon  ,  dont  la  douceur  hvpocrite  cachait 
la  cruauté  et  la  férocité  de  son  âme',  et  Saint-Just, 
hcunme  d'un  extérieur  froid  ,  mais  hautain  ,  dissi- 
mulé, ambitieux,  et  capable  des  plus  grands  forfaits. 
Ces  monstres  renouvt  lairnt  depuis  quelque  temps 
les  plus  horribles  proscriptions  des  Marius  et  des 
Sylla. 

Leur  dernier  acte  en  ce  genre  était  Tinvention 
d'une  liste  d'un  grand  nombre  de  représentants 
montagnards,  qu'il  fallait,  selon  eux,  immoler  sans 
délai  pour  épurer  la  Convention  nationale. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
n'ayant  pu  dissimuler  leur  horreursur  ce  forfait,  les 
triumvirs  jurèrent  leur  division  pour  assurer  leur 
perte. 

Ils  invenlèrent  l'nrt  de  parler  sans  cesse  de  com 
spiration  ,  de  manière  à  faire  oublier  qu'ils  étaient 
eux-mêmes  les  plus  scélérats  conspirateurs. 

Robespierre  et  Couthon  s'étaien*  chargés  de  cor- 
rompre l'opinion  publique  sur  le  compte  des  repré- 
sentants du  peuple  ,  et  de  former  les  hommes  im- 
moraux (|u'iis  avaient  introduits  ou  soutenus  dana 
la  Société  des  Jacobins  à  l'assassinat  des  représen- 
tants du  peuple. 

Ils  avaient  aussi  uni  leurs  efforts  pour  mettre  dans 
leur  parti  Hanriot ,  ce  chef  corrompu  de  la  force 
armée  deParis,qui  avait  voulu  souiller  par  l'elTusion 
de  notre  sang  la  mémorable  journée  du  3  juin  1703 
(vieux  style). 

Ils  avaient  composé  son  état-major  d'officiers  no- 
bles, destitués  par  des  décrels  de  la  Convention  na- 
tionale (Lavalelte),  et  d'une  foule  de  brigands  tarée 
par  l'opinion  publique  ou  repris  de  justice. 

L'idée  de  la  vertu  du  prétendu  incorruptible  Ro- 
bespierre n'avait  pas  permis  de  soupçonner  tant 
d'horreurs  dans  les  choix  qu'il  proposait ,  soit  au 
comité  de  salut  public ,  soit  à  la  Convention  na- 
tionale. 

La  minn'cipalité  de  Paris,  également  composée  par 
eux  de  fédéralistes  et  d'étrangers  (1)  qui  s'étaient 
dérobés  p.ir  leur  fuite  à  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens»  était  le  point  d'appui  sur  le(|uel  ils 


(O  Payan,  agent  national  de  la  commune  de  Paris  ,  avait 
fait  des  proclamations  dans  le  dëparlement  de  la  DrAnie,  pour 
le  fair*  marcher  lur  Paria  à  l^époque  du  fl  Juin  1793  (mui 
style).  ^^  A.  ir. 
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fondaient  leurs  espe'rances  par  le  succès  de  Texécu- 
tion  de  leur  projet. 

Un  monstre ,  place  par  eux  à  la  trte  de  la  terrible» 
mais  salutaire  institution  du  tribunal  révolution- 
naire (  Dumas) ,  et  quelques  profonds  scélérats  dans 
Tart  d*assassiner  le  peuple  imi  révolution  ,  s'étaient 
chargés  dVgarer  les  étrangers  qu'ils  avaient  su  at- 
tirer et  soudoyer  dans  la  Société  des  Jacobins. 

Leschospsninsi  préparées,  Robespierre  abandonne 
pendant  quatre  décades  le  poste  honorable  que  la 
Convention  nationale  lui  avait  assigné  dans  le  co- 
mité de  salut  public  (1),  et  compose,  pendant  cet 
intervalle,  un  discours  dont  le  but  était  :  lo  de  dé- 
noncer à  Topinion  publique  les  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale,  et  de  paralyser  tout  à  coup 
le  gouvernement  révolutionnaire  ; 

20  De  discréditer  les  projets  de  finance  adoptés  par 
]a  Convention  nationale  ; 

3»  De  calomnier  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
ont  conquis  la  Belgique  et  le  Palatinat;  ne  prêter  à 
leurs  chefs  les  intentions  et  les  crimes  de  1  infâme 
Dumouriez  ; 

40  De  déverser  sur  la  Convention  nationale  le 
mépris  des  puissances  étrangères  ,  en  osant  dire 
■  qu*ellesse  retiraient  volontairement  de  notre  terri- 
toire, pour  nous  laisser  détruire  par  nous-mêmes;* 

5»  Enfin ,  de  ne  proposer  de  ressource  à  la  répu- 
blique ,  dans  cette  horrible  crise  ,t|ue  le^  vertus,  la 
surveillance  et  les  moyens  de  ce  nouveau  Cromwell. 

11  eut  l'audace  de  nous  le  lire  le  8  thermidor,  et, 
d'après  Timprobation  générale  de  la  Convention, 
pour  s'en  venger,  il  le  lut  dans  la  séance  de^  Jaco- 
bins, 011  il  ne  fut  permis  à  personne  de  le  contredire, 
tant  était  grand  le  despotisme  qu'il  y  exerçait,  ainsi 
que  sur  les  représentants  du  peuple. 

L'infâme  Couthon  l'appuya  ,  et  garantit  la  réalité 
des  conspirations,  (|u'il  attribuait  aux  représentants 
du  peuple  qu'il  voulait  immoler  (2). 

Comme  il  redoutait  la  discussion  des  faits  conte- 
nus dans  son  infernal  discours,  Saint- Just,  arrivé 
exprès  de  l'armée ,  contre  les  ordres  du  comité  de 
salut  public,  pour  détourner  l'attention  de  la  Con- 
vention nationale,  devait  lire  un  discours  dont  l'ob- 
jet était  de  dénoncer  plusieurs  représentants  sous 
d'autres  prétextes;  mais,  à  l'exemple  de  Robespierre, 
il  avait  eu  l'adresse  de  le  soustraire  à  l'examen  du 
comité  de  salut  public. 

Saint-Just  était  donc  à  la  tribune  de  la  Conven- 
tion nationale  (3)  lorsque  divers  membres  ont  de- 
mandé la  parole  pour  révélrr  à  la  Convention  na- 
tionale le  danger  (]ue  courait  la  liberté  publique, 
et  faire  connaître  a  nu  ces  inf;)mes  triumvirs  qui 
avaient  arrêté  pour  le  soir  même  regorgement  de  la 
Convention  nationale. 

Jugez,  citoyens,  de*la  Convention  nationale  à 
cette  époque. 

Le  nouveau  Catilina  (Robespierre)  était  dans  le 
sénat;  le  chef  de  la  force  armée  parcourait  les  rues 
avec  une  nombreuse  cavalerie  pour  réunir  les  assas- 
sins ;  le  conseil  général  de  la  commune  s'assemblait 
pour  se  déclarer  en  insurrection  ;  les  triumvirs  agi- 
taient la  Convention  nationale  pour  la  terrifier,  la 
diviser  et  lui  faire  employer  en  vaines  discussions  le 
temps  à  peine  suflisant  pour  prendre  les  grandes  me- 
sures qui  devaient  sauver  la  liberté. 
I  Eh  bien,  citoyens,  que  croyez-vous  qu'ont  fait 
alors  vos  représentants?  Ne  voyant  que  le  salut  du 
peuple ,  ils  ont  décrété  l'arrestation  des  triumvirs, 
celle  du  chef  de  la  force  armée ,  de  son  état-major, 
et  des  hommes  les  plus  suspects. 

(i)  (Test  lui  qui  noua  en  a  instruits  dans  ton  discours.  A.  H. 
(a)  Sans  en  vouloir  nommer  aucun.  A.  M. 

(S)  Le  9  thermidor.  A.  M. 


L'entreprise  était  hardie  ;  elle  était  digne  de  vons  ; 
ils  n'ont  pas  balancé. 

Mais  les  conspirateurs  avaient  dans  leur  parti  le 
chef  de  la  police  de  la  maison  du  Luxembourg  ,  où 
ils  étaient  envoyés;  il  a  refusé  de  les  recevoir. 

Ces  scélérats  se  sont  de  suite  rendus  à  la  maison 
commune;  cette  infAme  municipalité  leur  a  donné 
asile,  et  s'est  déclarée  en  insurrection,  a  fait  sonner 
le  tocsin,  et  a  eu  la  hardiesse  d'ordonner  à  toutes  les 
sections  de  se  joindre  à  elle  pour  anéantir  la  Con- 
vention nationale. 

Elle  a  nommé,  de  concert  avec  les  triumvirs^  une 
commission  pour  juger  à  mort  ceux  qui  lui  refuse- 
raient obéissance  :  Simon  en  était  président.  Elle  a 
requis  la  force  armée  et  les  canons  pour  marcher 
avec  elle  sur  la  Convention. 

Cependant  le  chef  de  la  force  armée  (Uanriol) 
parcourait  les  rues  à  cheval,  en  criant  :  Auxarmegl 
réunion  à  la  commune! 

Quelques  hommes  égarés  ou  corrompus  ont  para 
entendre  sa  voix ,  et  se  sont  rendus  à  la  commune  ; 
mais  les  Parisiens,  fidèles  à  leur  serinent,  dignes  de 
posséder  dans  leurs  murs  la  représentation  natio- 
nale, se  sont  rendus  dans  leurs  sections  respectives, 
et ,  s'armant  à  la  hâte ,  ont  volé  au  secours  de  la  re- 
présentation nationale  et  à  la  conservation  des  éta- 
blissi^ments  et  caisses  publiques. 

Que  faisait  alors  la  Convention  nationale?  Bra- 
vant les  poignards  de  ses  assassins ,  elle  fais;iit  res- 
pecter la  volonté  nationale  en  assurant  l'exécution 
de  ses  décrets  ;  elle  mettait  hors  la  loi  les  mandatai- 
res infidèles  qu'elle  avait  proscrits  ,  les  chefs  de  la 
force  armée ,  l'exécrable  municipalité  de  Paris ,  et , 
pour  venger  l'outrage  fait  à  votre  autorité,  elle 
nommait  une  commission  de  douze  représentants  du 
peuple  pour  aller,  malgré  les  horreurs  de  la  nuit  (1), 
faire  exécuter  la  volonté  nationale  jusque  dans  le 
sein  de  la  municipalité  rebelle. 

C'est  là  que  les  représentants  du  peuple,  pénétrant 
avec  les  bons  citoyens  de  Paris ,  ont  fait  saisir  les 
coupables,  les  triumvirs,  et  les  perfides  dépositaires 
de  la  confiance  publique;  c'est  là  que  Rooespierre 
et  Couthon  ont  eu  la  tête  fracassée  par  le  brave  gen- 
darme sur  lequel  ils  s'élançaient  avec  des  couteaux. 

Mais  qu'a  fait  la  Convention  nationale  au  moment 
où  son  président,  d'après  un  rapport  qui  venait  de 
lui  être  fait  de  l'imminent  danger  qu'elle  semblait 
courir,  lui  a  adressé  ces  paroles  mémorables  :  •  Ci- 
toyens, te  moment  est  venu  de  mourir  à  notre  poste; 
nous  le  ferons  avec  gloire.  ■ 

Elle  s'est  levée  spontanément  en  criant  vive  la 
république  !  et  a  juré  d'attendre  ses  assassins  au  po^te 
honorable  que  vous  lui  avez  assigné. 

Que  faisaient  en  ce  moment  les  assemblées  géné- 
rales des  sections  de  Paris  ? 

Elles  juraient  de  périr  avec  la  liberté  et  la  Con- 
vention nationale  ;  elles  redoublaient  d'activité  ponr 
multiplier  les  moyens  de  la  détendre;  elles  arrê- 
taient les  scélérats  qui  venaient  de  la  part  de  la  mu- 
nicipalité leur  intimer  l'ordre  de  s'associer  à  sa 
rébellion  ;  elles  envoyaient  de  nombreuses  et  fré- 
quentes députations  pour  assurer  la  Convention  na- 
tionale de  leur  entier  dévouement  à  la  cause  de  la 
liberté  et  à  la  représentation  nationale;  elles  justi' 
fiaient  la  glorieuse  assertion  de  la  Convention  na- 
tionale :  «que  Paris,  jadis  le  berceau  de  h  révolu- 
tion, est  devenu  la  citadelle  de  ta  république,  le 
plus  ferme  rempart  de  la  liberté.  • 

Vous  frémiriez,  citoyens,  si  vous  appreniez  qu*au 
même  instant  des  scélérats  et  quelques  personnes 
égarées ,  réunis  dans  le  lieu  des  séances  de  la  So- 
ciété des  Jacobins ,  conspiraient ,  de  concert  avec  la 


(1}  Il  était  près  de  onie  heurei  du  soir. 


A.  M. 
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moQieipelitéy  contre  la  vie  des  représentants  du 
peuple. 

Mais  rassurez-vons,  citoyens  ;  ce  notaient  pas  les 
Jacobins,  puisque  les  hommes  dignes  de  ce  nom 
étaient  à  leur  poste  à  la  Convnition  nationale  ou 
dans  leurs  assemblées  de  sections  ,  occuvés  à  pro- 
téger Tencein  te  de  la  Convention  nationale  et  à  dé- 
fendre ses  membres.  • 

Cette  Société ,  qui  a  si  utilement  servi  la  cause  de 
la  liberté,  démasqué  tant  de  traîtres,  ci  fourni  dos 
dt^feuseurs  officieux  aux  vrais  patriotes  opprimés, 
Srra  bien  vengée  de  celte  injure  Taite  à  son  n(im, 
par  répuration  des  scélér.its  introduits  dans  son  sein 
par  les  triumvirs  dVxécrable  mémoire;  et  étant 
ainsi  puritiét* ,  elle  n^offrira  t|U*avec  plus  dVclat  un 
asile  aux  opprimés ,  des  secours  aux  malheureux, 
de  grands  exemples  de  civisme  à  toutes  les  Sociétés 
qui  lui  sont  aftihées,  et  ne  sera  (]ue  plus  attentive  à 
toujours  bien  mériter  de  la  pntrie. 

Voilà  ,  frères  et  amis ,  un  hommage  que  je  devais 
à  la  vérité,  et  qui  doit  pour  jamais  attirer  sur  Paris 
la  recoimaissance  de  toute  la  république ,  en  môme 
temps  qu*il  lui  en  assure  Tamour. 

C'était  au  milieu  de  la  nuit  que  les  conjurés  s'ef- 
forçaient d'exercer  leurs  fureurs  contre  la  représen- 
talTon  nationale;  mais  le  nielle  cournge  de  vos  re- 

iresentants,  Tinallérable  fidélité  des  Tarisiens  pour 
Jes  vrais  nrincipes  d(\jouaient  avec  succès  cet  horri- 
ble complot  en  même  temps  qu'ils  en  saisissaient  les 
chefs  et  les  complices.  Par  la  sagesse  des  mesures 
concertées  par  vos  représentants,  et  ponctuellement 
exécutées  par  les  citoyens  de  Paris ,  cette  nuit  a  sufli 
pour  anéantir  les  projets  liberticidesque  le  jour  pré- 
cédent avait  vu  éclorc. 

Au  lever  du  soleil  une  joie  pure  brillait  déjà  sur 
le  front  de  tous  les  bons  citoyens;  leur  immense 
rassemblement  à  toutes  les  avenues  du  palais  natio- 
nal ne  présentait  plus  que  Timaged^un  gnud  peuple 
réuni  pour  célébrer  le  triomphe  de  la  liberté.  A  la 
terreur  que  s'était  efforcée  d'inspjrer  l'audace  des 
briffands  conjurés  a  succédé  l'allégresse  que  produit 
la  destruction  des  tyr.ins. 

^  Cette  journée  a  été  une  des  plus  belles  et  des  plus 
diffnes  d'dn  peuple  libre,  et.  par  le  supplice  qu'ont 
subi  les  tyrans  et  leurs  complices,  elle  fera  à  jamais 
époque  dans  l'histoire  des  révolutions,  pour  l'in- 
struction de^  bons  et  la  terreur  des  méchants. 

Paris,  rendu  à  la  liberté,  jouit  du  plus  grand 
caloie»  et  se  livre  à  la  joie  la  plus  pure,  par  l'idée 
d*avoîr  bien  mérité  de  ses  frères  des  départements 
en  concourant  de  tous  ses  moyens  à  sauver  la  liberté 
publique. 

Signé  Roux ,  député  de  la  Haute-Marne. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DE  PAIIIS. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du  tridi 
13  thermidor. 

Un  membre  demande  que  la  Société  rapporte  son  arrêté 
relatif  aux  citoyens  Fouché,  Diiboi^-Crancé,  Tliiiriot, 
Couppé  et  Tallien ,  comme  ayant  é(é  iXTel  des  niachina- 
iHint  perBdei  du  nouveau  tyran  et  de  ses  agents ,  et  qu'ils 
ioieiit  réintégrés  dans  la  Si.ciéié. 

Celte  proponilion  est  adoptée  à  Punanimiié,  et  la  So- 
ciété charge  son  président  de  len  prévenir  de  cette  disposi- 
lioOs        Pour  extrait  conforme  :  B.  Goily,  secrétaire. 


Trésùnriê  nationale.  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  It  république  qui  ont  droit  aux  in* 


scriptions  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  consoli* 
dée  sont  avertis  que  les  lettres  I,  K,  Q  S(int  insciites;  en 
consé(|nencp,  ceux  dont  les  noms  propres comniincent  par 
ces  lettres  pourront  se  présenter  au  bureau  ouvert  à  cet 
effet,  primidi  31  Ikermidur ,  pour  déposer  leurs  certilicals 
de  remise  de  titres  ou  réeéptN^és ,  à  IVffet  d'obtenir  leurs 
inscriptions  définitives,  coufurméiDent  à  la  loi  du  ik  mes- 
sidor dernier. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Proclamations  lues  dans  la  séance  du  \S  thermi 
dor^  à  la  suite  des  Ullres  annonçant  les  victoires 
de  l'armée  des  Pyrénées- Occidentales. 

Le»  repréâentants  du  peuple  prêt  C armée  des  Pyrénées» 
Occidentales  aux  braves  soldats  qui  composent  cette 
armée. 

•  Braves  soldats!  il  est  donc  arrivé  ce  moment  si  long- 
temps désiré,  attendu  sivec  une  si  vive  impatience,  ce  mo- 
ment où  la  brave  armée  des  Pyrcnées-Orcidenlaies,  sVIe- 
vaut  enfin  au-dessus  de  tous  les  obstacles  que  la  malveil- 
laufe  avait  Tait  naitre  autour  d'elle  pour  la  condamner  à 
la  nullité,  va  prouver  à  TEurope  qui  la  contemple  qu'elle 
est  la  digne  sœur  des  armées  du  Nord  et  du  Midi;  qu*à 
leur  exemple  elle  vengera  la  patrie,  terrassera  les  despotes 
et  immolera  leurb  satellites;  que,  comme  elles,  après  a\oir 
purifié  la  terre  delà  lil)erté,  .«-ouillée  par  la  prépuce  des 
esclaves,  elle  ira  porter  les  armes  triomphantes  de  la  ré- 
publique sur  le  territoire  ennemi ,  et  y  Taire  flultcr  Télcn- 
dard  tricolore. 

«  Soldats  de  la  liberté,  destructeurs  de  la  tyrannie  et  du 
fanatisme ,  vous  devant  qui  tous  les  trônes  s'écroulent, 
vous  que  le  flamix^au  de  la  Raison  précède ,  vous  qui  don- 
nex  à  Tunivers,  à  la  postérité,  IVxemple  étonnant  d'un  ' 
peuple  aussi  juste  que  courageux,  aussi  grand  que  redou- 
table, aus^i  magnanime  que  terrible,  votre  destinée  est  ù 
jamais  fixée:  par  vous  la  liberté,  que  le  fdiiatisiiie  et  le 
despotisme  avaient  chassée  du  milieu  des  peuples,  va  voir 
sou  empire  rétabli,  et  le  bonbeur  du  genre  humain  sera 
votre  ouvrage. 

•  En  pén«'trant  sur  le  territoire  ennemi,  braves  soldats  ! 
ce  n'est  pas  votre  courage,  votre  énergie  et  votre  dévoue- 
mei>t  à  la  patrie  que  nous  vous  rappellerons;  \ivant  au 
milieu  fie  vous,  partageant  vos  travaux  et  vos  dangers,  vos 
représentants  vous  connaissent;  ils  savent  que  vous 
n'eûtes  jamais  tiesoin  d'être  stimulés  pour  voler  au  com- 
bat ;  mais  nous  vous  répétons,  chers  camarades,  ce  que  le 
peuple  français  a  proclamé  partout  :  «  Guerre  aux  châ- 
teaux !  paix  aux  cbaumiéree  1  guerre  aux  tyrans  et  à  leurs 
satellites  armés  1  paix  au  citoyen  paisible ,  à  Thunible  toit 
de  rindigent,  à  la  demeure  du  lal>oureur  utile  et  de  l'arti- 
san laborieux.  » 

«  Les  despotes  et  leurs  noirs  suppôts  ont  diffamé  le  peu- 
ple le  plus  généreux  ;  c'est  à  notre  conduite  à  faire  taire 
la  calomnie.  Qu'ils  apprennent,  les  tyrans  et  leurs  valets, 
que  la  cruauté  fut  toujours  l'apanage  des  esclaves  et  de 
leurs  maîtres  I  Le  soldut  de  la  liberté  ,  terrible  envers  les 
ennemis  qui  lui  résistent,  ne  tourne  iamn's  ses  armes  ctm- 
tre  l'homme  sans  défense,  contre  le  citoyen  paisible ,  qu'il 
regarde  plutôt  comme  un  fK're  à  protéger  que  comme  un 
ennemi  à  combattre.  A  ces  motifs  puissants  sur  vos  cœurs, 
tirés  de  la  grandeur  du  peuple  français  et  de  la  cause  su- 
blime que  nous  défendons,  nous  en  ajouterons  un  autre 
d'un  grand  poids  auprès  de  vous  :  l'intérêt  de  la  répu- 
blique. 

>  Les  scélérats  couronnés  qui,  en  violant  les  droits  sa- 
cré** de  l'humanité,  ont  voulu  nous  détruire,  doivent  être 
robjel  du  juste  châtiment  d'un  peuple  irrité:  ils  doivent 
nous  fournir  un  dédommagement  proportionné  à  roulra;;e 
qu'ils  nous  ont  fait  et  au  mal  qu'ils  ont  voulu  nous  faire* 
Laissons  aux  peuples  tremblants  sous  la  verge  du  despo- 
tisme des  fers  qu'il«  n'ont  pas  le  courage  de  briser;  lait- 
sons-leur  des  idoles  qu'ils  caressent  encore,  et  devant  les- 
quelles ils  veulent  encore  se  prosterner.  Que  nous  importe 
le  sort  de  ces  hommes  qui  n'ont  pas  le  courage  de  cesser 
d'être  esclaves?  Mais  ce  qui  nous  importe,  c'est  de  fixer 
avec  nos  armes  triomplianles  les  limites  delà  réputtliqoe» 
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e*eM  d«  lui  Assigner  des  bornes  telles  <nie  sa  splendeur  et  sa 
^ndcur  Tature  en  découlenU 

t  Le  lerriiolre  espagnol,  sur  lequel  nous  allons  entrer, 
ùùM  faire  partie  de  la  république:  le  drapcuu  tricolore  qui 
ira  romhruger  va  eu  Taire  une  propriété  française,  et  nous 
îllons  en  prendre  possession  au  nom  du  peuple. 

«  Que  la  dé\aslallun,  le  piila^^e,  Tinccndie  fuient  loin 
de  vous  !  que  l*hubilant  craintif  voie  son  asile  respecté  I 
qu'il  trouve  à  vos  côtés  sûreté  et  tranquillité,  et  qu'il  ap- 
prenne enfin  à  cliérir  un  peuple  vengeur  des  droits  vio- 
lés du  genre  liumuin ,  que  les  rois  et  les  prClrcs  avaient 
peints  à  ses  yeux  comme  un  peuple  d'anthropophages  1 

«S'il  était  parmi  vous,  courageux  guerriers,  quelques 
traîtres  qui,  voulant  déshonorer  le  nom  française!  nuire 
aux  intérêts  de  la  république,  violassent  les  devoirs  que 
?os  représentants  viennent  de  vous  retracer,  saisisst'Z-ies, 
et  appelez  vous-mêmes  sur  leurs  têtes  la  vengeance  nalio- 
oale;  ils  sont  indignes  de  combattre  à  vos  côtés. 

«  Au  reste,  soldats  de  la  liberté,  n'oubliez  jamais  que  la 
patrie  a  les  yeux  ouverts  sur  vous;  que  la  reconnaissance 
nationale  viendra  vous  dédommager  des  saci  ifices  que  \  ous 
aurez  faits,  et  que  la  seule  gloire  dont  un  soldat  républi- 
cain doive  être  jaloux,  c'est  de  voir  les  lauriers  qu'il  aura 
cueillis  entrelacés  de  la  déclaration  précieuse  et  solennelle 
qu*il  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

fl  Et  vous,  babiiants  des  campagnes  et  des  cités  espa- 
gnoles; vous,  lat>oureurs  utiles,  artisans  laborieux,  ne 
fuyez  pas  les  légions  républicaines.  Jetez-vous  dans  leurs 
bras,  sans  armes,  san»  défense,  et  vous  trouverez  en  elles 
protection  et  sûreté  pour  vous,  pour  vos  femmes,  vos 
enfants  et  vos  propriétés.  Le  soldat  fi  ançais  a  juré  d'exter- 
miner rbomme  armé  pour  les  tyrans;  mais  ce  fer  si  terri- 
ble dans  ses  mains  respectera  toujours  celui  qui>  sans  dé- 
fense, réclamera  son  appui etson  indulgence  :  il  respectera 
également  ses  opinions,  ses  mœurs i  ses  coutumes  et  ses 
nsages. 

«  Restez  donc  dans  vos  paisibles  demeures,  cultivei  vos 
champs,  récoltez  vos  moissons,  travailles  à  vos  ateliers  ;  et 
la  liberté  ,  planant  au  milieu  de  vous,  vous  fera  sentir  la 
distance  immense  qui  existe  entre  les  vengeurs  des  droits 
des  peuples  et  les  esclaves  se  mouvant  sous  la  veige  du 
despotisme.  Le  soldat  fi  ançais  veut  vous  conquérir  à  la 
liberté,  non  par  la  terreur  de  ses  armes,  mais  en  gagnant 
voa  Otturs  et  en  éclairant  vos  esprits* 

«  Signé  Gabrav  ,  CAVAiG!tAC  I  PiKBt  atné.  s 
jiutre  proctamation  des  représentants  du  peuple, 

•  Les  représentants  du  peuple  près  Tarmée  des  Pyrénées- 
Occidentales,  en  conséquence  de  la  proclamation  qu'ils 
tiennent  de  faire,  dans  laquelle,  d'un  côié,  Ils  invitent  les 
habitants  du  territoire  espagnol  sur  lequel  l'armée  des  Py- 
irénées-Occidentules  va  se  porter  5  ne  pas  abandonner  leurs 
demeures,  promettant  ft  ceux  qui,  sans  armes  et  sans  dé- 
fense, s^ubandonneni  ù  la  générosité  française,  protection 
et  sûreté;  de  l'autre,  ils  exhortent  le  soldat  de  la  liberté  à 
rejeter  loin  de  lui  tonte  idée  de  pillage,  de  dévastation  et 
dMncendie,  et  à  conserver  soigneusement  un  territoire 
précieux  qui  va  devenir  une  piopriélé  de  la  république; 

«  Considérant  que  tous  les  vrais  défenseurs  de  la  patrie, 
entraînés  par  les  puissantes  considérations  mises  sous  leurs 
yeui  par  les  repiésenianis  du  peuple,  ont  déjà  juté  de 
ii*ètre  terribles  qu'aux  satellites  du  despotisme,  de  proté- 
ger les  h:ibilants  paisibles,  se  livrant  sans  défense  et  avec 
confiance  &  la  générosité  française  ;  de  respecter  leurs  do- 
miciles, leurs  propriétés,  leurs  coutumes,  leurs  mœurs, 
leurs  osage««;  que  ces  dioits ,  gravés  dans  le  cœur  des  sol- 
dats républicains,  ne  pourront  être  violés  que  par  quel- 
ques ennemis  de  la  gloire  d'une  des  plus  braves  armées  de 
la  république,  qui,  en  commettant  des  actes  indignes 
d*elle,  voudraient  ternir  ses  lauriers;  qu'on  doit  s'empres- 
ser de  punir  avec  la  dernière  sévérité  de  pareils  hommes, 
que  la  perfidie  et  la  trahison  seules  ont  placés  dans  nos 
légions  républicaines  pour  y  introduire  la  honte  et  le  dés- 
honneur, et  pour  compromettre  les  imérêts  de  la  patrie; 

«  Considérant  que  l'intérêt  du  soldat,  celui  de  l'armée 
•e  trouvent  liés  aux  puissantes  considérations  déjù  tracéts; 
que  reinérlence  a  mis  sous  nos  yeux  des  exemples  fié- 
qiients  de  victoirei  arrachées  k  des  armées  qui,  aprCs 
•voir  htUttlciira ennemis»  M toatllntel  iO  désordre  en 


s'abandonnent  sans  préeantton  an  pllla^;  qn'dtie  téh 
défaite  devient  alors  pour  Tannée  qui  l'a  subie  lo  bonttt 
la  plus  inelTaçable,  et  quVIle  rsii  tomber  sons  le  fer  d*uii 
ennnemi  déjà  vaincu  le  soldat  victorieux,  vlctiffle  de  aofe • 
imprudence  : 

«  Considérant  que  ce  danger  devient  plus  grand  à  me- 
sure qu'une  armée  avance  sur  le  territoire  ennemi  i  que 
les  conséquences  en  sont  plus  terribles,  attendu  qu'étant 
environnée  d'hommes  intéressés  à  sa  perte,  non«seulement 
la  plus  légère  imprudence  peut  lui  enlever  le  fruit  d*une 
longue  suite  de  succès,  mais  encore  la  livrer  à  une  dei> 
triiction  entière;  qu'on  ne  saurait  mettre  en  ti^ge 
des  mesures  trop  sévères  pour  prévenir  ces  maux,  pour 
conserver  de  bons  soldais  à  In  patrie,  une  brave  armée  à 
la  répiib'ique,  pour  éloigner  des  revers  honteux  aux  ar*» 
mes  françaisees,  et  pour  ne  pas  vous  changer  del  jouit 
d'allégresse  en  des  jours  de  deuil ,  arrêtent  : 

«  Art.  I*'.  Il  est  défendu  à  tout  soldat  français  de  quit- 
ter son  drapeau  après  une  action,  pour  quelque  Cause  qne 
ce  puisse  être,  à  moins  qu'il  n'eu  ail  obtenu  l'ordre  de  son 
chef. 

•  IL  Tout  militaire  qui ,  ou  mépris  de  cette  défenie, 
abandonnera  son  drapeau  ou  ne  le  rejoindra  pas  lorsque 
le  rappel  sera  battu,  subira  la  peine  de  trois  ans  de  lien 
pour  le  soldat  4  de  quatre  pour  le  sous-olficier,  et  de  six 
pour  l'ofDcier. 

«  III.  La  dévastation,  le  pillage  et  l'incendie  commis, 
sans  l'ordre  des  géuéraux,  sur  le  territoire  espagnol,  seront 
punis  de  mort, 

IV.  Seront  également  punis  de  mort  ceux  qui  se  porte- 
raient à  quelques  e^c^s  ou  outrages  envers  les  habitants 
sans  défense,  hommes,  femmes  et  enfants.  Les  vieillards, 
les  femmes  et  les  enfants  sont  spécialement  mb  soos  la 
sauvegarde  de  la  loyauté  française. 

«  V.  Protection ,  secours  et  sûreté  sont  promis  aitx  ha- 
bitants du  territoire  espagnol  t]ui  ne  s'armeront  pas  pour 
combattre  les  soldats  de  lu  liberté;  ceux  qui,  dédaignant 
cette  marque  d'humaniié  et  de  fraternité,  tourneront  leur 
fer  contre  les  phalanges  républicaines  et  seront  pria  Icsai^ 
mesù  la  main,  seront  traités  comme  ennemis. 

«  VI.  La  dilapidation  des  cartouche^  devant  étreregar* 
dée  comme  un  délit  national  et  comme  pouvant  avoir  les 
conséquences  les  plus  dangereuses,  tout  militaire  qui,  le 
combat  une  fois  fini,  se  iiermettra  d'en  brûler  une  seule, 
de  tirer  uu  seul  coup  de  fnsil,  sera  puni,  le  soldat  d*an 
an  de  fers,  le  soiisofllcier  de  deux ,  et  rofllcier  de  iroK 

<  VII.  Bu  défendant  le  pillage  aux  soldais  i^publiealns, 
les  représentants  du  peuple  renouvellent  leur  arrêté  per 
lequel  ils  déclarent  que  le  tiers  de  la  valeur  des  prises  ap- 
partiendra aux  preneurs. 

•  VIII.  Le  soldat  qui,  au  mépris  de  celle  d<^claraf Ion , 
serait  assez  peu  délicat  pour  s'approprier  la  totalité  uu  imt' 
tie  d'une  prise  quelconque,  priver  par  ce  moyen  la  répu- 
blique de  la  part  qui  doit  lui  revenir,  et  ses  camarades 
de  celle  qui  leur  est  attribuée,  sera  condamné  4  une 
amende  double  de  la  valeur  de  l'objet  soustrait,  et  ft  Irob 
ans  de  fer?.  Ne  sont  point  compris  dans  le  présent  article 
les  effets  et  dépouilles  trouvés  sur  l'ennemi  tué  ou  fait 
prisonnier. 

«  IX.  Tous  les  délits  désignés  dans  les  articles  ci-dcssns 
seront  jugés  par  une  commission  militaire  sur  les  lieux 
mêmes  où  le  délit  aura  été  commis.  Le  jugement  sera  exé- 
cuté sur-le-champ,  et  ceux  qui  auront  mérité  la  mort  se- 
ront fusillés  à  la  tête  des  colonnes. 

«  X.  Cette  commission  sera  composée  de  cinq  roemhres 
nommés  par  le  commandant  de  la  troupe;  elle  jugera  sans 
lurés,  et  appliquera  à  l'accusé,  d'après  sa  convici ion  intime. 
les  diflércnles  peines  prononcées  dans  lesartirles  II,  III, 
IV,  V,  VI  et  VII,  suivant  la  nalure  du  délit  qu'il  aura 
commis. 

«  XI.  Tous  les  individus  déportés  de  France  en  lertu  des 
lois  de  la  république,  qui  se  trouvent  domiciliés  dans  l'é- 
tendue du  territoire  conquis,  sont  tenus  d'en  sortir  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  parlir  de  la  publicotion  du  pi^ 
sent  arrêté,  sous  peine  d'être  traités  comme  émigrés  lîrtil* 
çais. 

•  XII.  Les  habitants  du  pnys  conquis  remettront  lems' 
armes  entre  les  mains  des  commandants  militaires  dans  le 
déiai  de  vingt-quatre  heures  après  la  publication  du  pré* 
sent  arrêté;  ceux  <|ui  seront  eonvtilncu»  de  les  atolr  aoiié» 
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liallti  atrmt  trtdaiti  dcfaot  la  commitikm  miUtaira  et 
pnmh  de  mort 

•  XIIL  Les  assignais  seroni  reçus  dans  toutes  les  cais<ies 
publiques  it  dans  les  triinsaclionsc<immeiciales;  ceux  qui 
ws  fiffuneiont,  les  dèiTieront ,  les  ruisilieront ,  et  ceux  qui 
té  rolporiei-oDt  de  Taut,  seroni  traduits  devant  la  commis- 
rioD  tnilitalre,  et  punis  cooformément  aux  lois  de  la  ré- 
fldMtqne  sur  cet  objet. 

i  XiV.  Pour  prévenir  TaQ^entation  que  des  malveil* 
taia  pourraient  donner  aux  mnrcbandiseB  et  déniées  du 
pays  É  raison  de  Tintroduclion  des  assignats,  le  oiaximum 
anété  pour  le  district  d'UsUhii  sera  suivi  dans  tous  les 
pajra  conquis  sur  l^Bsftagnol. 

•  XV»  lias  iasposilious  établies  dans  les  pays  conquis, 
Itifl  anelquca  dénominations  qu'elles  existeul,conlinue- 
nmt  d  êlra  oerçues  au  profil  de  la  république. 

■  XVL  LVxêcuiion  du  présent  arrêté  est  recommandée 
lia  tigflance  du  général  en  chef,  des  différents  généraux 
Ifl oflleiers de  Parmée ;  Il  sera  mis&  Tordre,  imprimé,  af- 
ftehè,  distribué  aux  bataillons,  et  lu  ft  la  tête  de  cbaque 
compagnie. 

a  A  ravant-ftarde  de  Tarmée,  le  80  messidor»  l'ao  S  de 
Il  iépoMiqua  frauçaise  une  et  indivisible. 

fl  PiNBT  atnéf  GaRBAU»  Ca? AIOlfAO.» 

•OITt  Dl  LA  SÉANCB  DU  SI   TBERMIDOB. 

Prétîdêneê  de  Merlin  {de  Doiuii). 

^  Thibault  donne  lecture  des  Adresses  de  félicita- 
tion  de  radininislration  du  district,  de  la  commune 
et  Sociétë  poDulaire  de  Saiiit-Flour,  dt'partoment  du 
Cantal»  sur  rénergie  que  lu  Convention  a  uionlréc 
dans  les  journées  de^  9  et  10  thermidor.  •  Si  Cou- 
tooiiv  disent  ces  républicains,  si  ce  cuUde-jatte  faible 
et  sanguinaire  ftH  venu  établir  son  trOne  dans  nus 
montagnes,  il  y  eût  été  reçu  avec  le  mépris  digne  de 
ce  pyguiée,  et  eût  trouvé  la  mort  réservée  aux  tyrans 
et  aux  traîtres.  » 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

LoL  comflNifie  d$  Chatim  à  la  CanvenlUm  ntUionale. 

Citoyens  représentants,  les  citoyens  hnbitonrs  de 
IS  eoromuncde  Chatou  ont  appris  uvec  lu  plus  vive 
iadîgiialion  que  des  parjures,  des  scélérats  et  des 
traîtres  avaieut  osé  attenter  à  votre  liberté,  à  la  ré- 

Ciblii|ue  etft  la  représentation  nalionalet  dans  Tin- 
Dlkin  perfide  de  nous  donner  de  nouveaux  fers  et 
éê  tious  remettre  dans  l'esclavage. 

Trop  écartés  pour  se  rendre  à  Tinstant  au  point  de 
réaiMOn  des  vrais  républicains  (autour  de  celte  en- 
ceiote),  ils  ont  pris  les  armes,  se  sont  rendus  à  leur 
pCNilf  pour  T  attendre  les  ordres  delà  Convention, 
•I  Si  saisir  des  traîtres  si  aucuns  existaient  dans  leur 
ttlotoii»  et  les  livrer  à  la  Justice  pour  subir  les  peines 
teffi  à  leurs  forfaits. 

Oriceà  vous^  citoyens  représentants,  qui  avei  juré 
la  nort  des  tyrans,  grâce  à  la  surveillance  active  des 
•ères  de  la  patrie,  le  glaive  de  la  loi  a  lait  justice  des 
Cromwell,  de  ces  loups  revêtus  de  la  peau  de  Ta- 
gneaUf  el  la  nation  entière  encore  une  fois  sauvée 
applaudit  è  cette  justice;  et  nous  avons  aussi,  ci- 
toyens» nous  avons  juré  la  mort  des  tyrans  et  des 
traîtres. 

Bl  noua  aussi  nous  avons  juré  le  maintien  de  la 
liberté»  de  Tunité  et  de  rindivisibilité  de  la  répu- 
blique, ou  de  mourir  en  les  détendant.  Nous  en  re- 
Murelons  le  serment  à  la  face  de  la  représ4*ntation 
•alionale,  et  notre  sang  est  prêt  à  sceller  la  sincérité 
éê  notre  serment. 

L'homme  libre  respire»  et  nous,  nous  ne  craignons 
iottl  la  eontre-rëf  olution.  Que  nos  ennemis  soient 
ma  persuadés  qu'aucun  de  nous  na  survivra  à  la 
iMMo  4t  raainr  aouatodaipotisaMat  la  lyiiiuiia»  et 


que  le  courage  des  vrais  républicains  est  un  oaution- 
nenientdjB  leur  perte  inévitable* 

Restez  à  votre  poste,  citovens;  continuez  yos  glo- 
rieux travaux  :  le  bonheur  de  la  nation  vous  Y  invite, 
et,  en  applaudissant  à  vos  sages  décrets,  elle  vous 
assure  des  à  présent  de  toute  sa  reconnaissance  ;  no- 
tre vœu,  celui  de  vrais  républicains,  et  qui  est  gravé 
dans  nos  cceurs ,  est  de  aire  avec  la  franchise  des 
hommes  libres  : 

Périssent  les  tyransl  périssentles  traîtreset  toutes 
leurs  scélérates  cohortes  1 

Vive  la  liberté!  vive  la  république  I  vive  la  Con^ 
vention  nationale  ! 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin  ' 
sont  décrétées. 

Exlrail  d'une  Adreue  du eorneil  général  de  la  corn" 
mune  de  Cambrai  à  la  Convention  nationale, 

Ostau  milieu  d*une  partie  du  peuple  et  des  auto- 
rités constituées  réunies,  convoquées  par  lui  dans  le 
temple  de  TÉlre  suprême  le  11  thermidor,  que  le 
représentant  Joseph  Lebon,  après  avoir  annoncé 
quil  était  rappelé  à  Paris  pour  des  motifs  qu'il  ne 
pouvait  dire,  s*cxprima,  dix  minutes  après,  en  ces 
termes: 

•  Des  intrigants,  des  contre-révotutionnaires  se 
remuent  encore  ;  ils  accusent  de  nouveau  Robespierre 
d'aspirer  à  la  dictature;  mais  les  braves  vont  se  réu- 
nir pour  déjouer  ces  traîtres,  etc.  Mous  les  arrange^ 
rons^  nous  les  arrangerons!  • 

Oui,  représentants,  ces  propos  bien  expressifs  par 
eux-mêmes,  ces  propos  rapprochés  des  autres  par 
lui  tenus  anlécédemuient,  nous  ont  donné  lieu  de 
soupçonner  qu'il  pouvait  être  un  des  agents  de  l'hoc^ 
rible  conjuration  qui  vient  d'être  anéantie. 

Comment  concevoir  d'ailleurs  que  celui  dont  la 
conduite  dans  ces  umrs  a  surpassé  celle  que  tiendrait 
le  despote  le  plus  forcené  de  l'Asie  n'avait  point  été 
l'agent  de  rinfàme  Robespierre?  Comment  concevoir 
que  celui  qui  a,  par  ses  propos,  cherché  a  avilir  aux 
yeux  du  peuple  les  autorités  constituées;  que  celui 
qui,  par  ses  discours,  discrédita  les  domaines  natio- 
naux ;  que  celui  qui  disposait  des  fonds  publics  pour 
se  faire  des  créatures  ;  qui  fit  compter  de  fortes  som- 
mes pour  dépenses  secrètes;  qui  prit  un  ton  despo- 
tique au  milieu  de  la  Société  populaire;  qui  avait  au 
spectacle  une  place  à  part,  et  qui  se  mit  dans  une 
fureur  outrée  parce  qu'une  femme  s'y  était  placée,  et 
insulta  à  ce  sujet  à  tout  un  public;  oui  mettait  tout 
en  réquisition  pour  sa  table  et  celle  de  ses  satellites; 
qui  menaçait  d'incarcérer  un  républicain  en  faction 
parce  qu'il  ne  lui  avait  pas  présenté  les  armes,  parce 
que  probablement  il  ne  l'avait  point  aperçu  ;  com- 
ment concevoir  enUn  que  celui  qui  a,  par  la  terreur 
et  la  consternation,  abâtardi  Tesprit  public  à  tel  point 
qu'il  n'ekistait  plus  dans  cette  commune  d'autre  vo- 
lonté que  la  sienne  ou  celle  de  ses  afBdés,  ne  soit 
point  I  apûtre  de  la  tyrannie  et  Tun  de  ses  plus  zélés 
partisans? 

L'Adresse  sortie  en  sa  faveur  de  la  cohue  rassem- 
blée au  son  de  la  caisse  en  la  salle  de  la  Société 
populaire  n'a  été  que  l'enfant  de  la  terreur,  de  la 
surprise  et  de  la  tyrannie  qui  y  régnaient  ;  ce  fut 
l'ouvrage  de  ses  créatures,  et  la  crainte  du  supplice, 
dont  on  menaça  les  citoyens,  dirigea  les  mains  d'un 
grand  nombre  de  signataires.  Outre  cette  crainte, 
plusieurs  ne  se  décidèrent  enfin  à  signer  cette  Adresse 
mensongère  que  parce  qu'ils  aperçurent  que  la 
moindre  résistance  serait  la  source  d'une  scène  dont 
il  était  difiicile  de  calculer  les  suites. 

Presque  tous  ont  ignoré  le  contenu  da  ca  qu'ils 
ont  signé,  jusque-là  même  que  les  envoyés  porteurs 
da  celte  Adrcsss»  arrivés  A  PaiiSi  pour  Uê  pomt  a'es- 
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poser  à  se  fnirc  încarcdrcr,  ne  purent  changer  la  te- 
n(Mirde  TAUresse  qu*avaieut  rédigée  les  créatures  de 
Lfhon.  • 

Citoyens  représentants,  aucun  autre  esprit  ne  nous 
an'ine  que  celui  tle  la  vérité  et  du  maintien  de  la  ré- 
publique une  et  indivisible,  que  nous  soutiendrons 
jusi|u*à  la  mort,  comme  nous  Tavoiis  juré. 

Le  renvoi  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation est  décrété. 

—  La  section  de  l'Homme-Armé  vient  en  masse 
dénoncer  son  comité  révolutionnaire,  qui  vexe  les 
patriotes.  Déjà  fun  des  membres,  nommé  Chalatidon, 
a  été  mis  en  état  d'arrestation  par  ordre  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  La  section  de- 
mande, le  renouvellement  de  ce  comité  révolution- 
naire. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  dé- 
crété. 

—  On  lit  r Adresse  suivante  de  la  Société  populaire 
de  la  commune  d'Aubusson,  département  de  la 
Creuse  : 

«  Représontants  du  peuple  français  la  Société  populaire 
de  la  commune  d'AubiiNSoii  nous  a  chargés,  en  vous  ap- 
portant Tcxpression  de  sa  reconnais^uince  pour  1rs  brillante 
succfs  que  vo*  opérations  proruieni  aux  armées  de  la  ré- 
publique, de  vous  félicilcr  de  Ténergie  que  vous  avei  dé- 
ployée dans  la  nuit  à  jamais  mémorabe  du  9  au  10  de  ce 
mois,  où  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  patrie. 

"  C'est  un  beau  spectacle  pour  un  peuple  libre  de  voir 
tes  fidèles  représentants ,  assis  sur  un  volcan  de  conspira- 
tions, repousser  d\in  bras  hardi  les  tyrans  et  leurs  escla- 
ves l'aire  tomber  les  têtes  criminelles  des  conspirateurs,  et 
rendre  avec  calme  des  lois  bienfaisantes. 

«  Continuez,  veitueux  représentants,  votre  glorieuse 
carrière;  que  le  terme  de  vos  sublimes  travaux  soit  celui 
de  Tanéantissemcnt  de  tous  les  monstres  couronnés  et  de 
leurs  vils  suppôts  ;  la  patrie  reconnaissante  vous  paiera  le 
juste  tribut  d^admiration  qu'elle  vous  doit. 

«  Pour  nous ,  inébranlables  au  poste  où  Pintérèt  de  la 
patrie  nous  a  placés ,  nous  ne  cesserons  de  contribuer  de 
tout  notre  pouvoir  è  rafferroisseroent  dn  majestueux  édi- 
fice que  votre  géuie  inépuisable  a  élevé  ;  et  nous  verserons, 
8*11  est  nécessaire,  jusqu*à  la  dein  ère  goutte  de  notre  sang 
pour  le  maintien  de  la  république  une  et  indivisible  «  et  la 
conservation  de  la  Convention  nationale.....  Vive  la  répu- 
blique, vive  la  Convention!  périssent  les  tyrans ,  les  traî- 
tres, les  conspirateurs  et  les  intrigants  I 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  Soeiélé  populaire  de  GrantHle-la-  Victoire  à  la 
Conveniion  nationale^  le  ib  Ihermidor  de  la 
20  année  républicaine. 

«  Un  nouveau  Cromwell  veut  s*élever  sur  les  débris  san- 
glants de  11  Convention  nationale:  la  surveillance  active 
pénètre  ses  projets:  la  prudence  les  déconcerte  ;  une  fer. 
meté  digne  des  premiers  Romains  fait  arrêter  Taudacieux 
coniipirateur  et  ses  lèches  complices  ;  leurs  têtes  vouées  à 
rinfâmie  tombent  ignominieusement  sous  le  glaive  ven- 
geur de  la  loi  qui  frappe  sans  rémission  les  coupables  :  la 
république  est  sauvée.  Grâces  te  soient  rendues ,  Etre  su- 
prême qui  veilles  sur  les  destinées  de  la  France:  et  vous, 
vertueux  représentants  d*un  peuple  souverain  et  libre, 
quels  que  soient  vos  pénible^  travaux ,  que  Tamour  de  la 
patrie  vous  retienne  au  poste  où  la  confiance  vous  a  pla- 
cés et  que  vous  remplissez  si  dignement. 

«  Tels  sont  les  vœux  de  la  Société  populaire  de  Gran- 
ville,  qui  y  «joule  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir, 
de  soutenir  la  république  une  et  indivisible,  de  combattre 
les  tyrans  et  de  dénoncer  tous  les  traîtres.  Vive  la  répu- 
blique! vive  la  Convention!  • 

La  mention  honorable  et  .'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

TuRRBAU  :  La  Convention  nationale  s'empresse  de 
marquer  tous  les  instants  qui  se  sont  écotilés  depuis 
la  chute  da  Néron  français  par  des  actes  d'humanité 


et  de  justice.  Elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  la  pétition 
de  six  citoyens,  six  patriotes  recommaiidables  par 
leur  civisme  et  par  les  services  qu*il  ont  rendus  a  û 

fmtrie,  dans  ces  malheureuses  contrées  que  dérasit 
a  fureur  des  prêtres  et  des  nobles. 

Pour  prix  de  leurs  longs  services,  le  çlaive  de  la 
loi  est  suspendu  sur  eux ,  et  ceux  qui  ont  bien  mârité 
de  leurs  concituyeiss  sont  réduits  a  la  cruelle  anxiété 
de  voir  rignoniinie  descendre  avec  la  mort  sur  leurs 
têtes  innocentes.  Les  comités  de  législation  et  de  sû- 
reté générale,  dont  la  conGance  a  été  surprise  au  mi- 
lieu des  immenses  travaux  <|ui  les  accablent,  se  sont 
empressés  d'accueillir  les  justes  réclamations  que 
mes  collègues  et  moi,  envoyés  en  mission  dans  la 
Vendée,  avons  portées  auprès  dVux  ;  ils  sont  prêts  a 
se  joindre  à  nous  pour  vous  dematider  le  rapport 
d*iin  décret  qu'ils  ne  vous  ont  proposé  que  parce 
qu'on  avait  dénaturé  les  faits  qui  lui  ont  servi  tle 
base.  Les  voici  dans  leur  exactitude. 

Nous  avions  établi  à  Saumur,  au  moment  où  cette 
ville  était  tour  à  tour  en  proie  à  la  fureur  des  bri- 
gands et  défendue  par  les  républicains,  un  comité 
révolutionnaire  chareé  de  dénoncer  et  poursuivre 
tous  ceux  dont  les  relations  ^t  la  condition  donner 
raient  de  justes  soupçons  sur  leur  correspondant 
avec  les  brigatids.  Les  ennemis  de  la  républiqiii 
étaient  en  grand  nombre  ;  il  fallait  toute  l'énergif^ 
tout  le  courage  dont  étaient  animés  les  membres  dt 
ce  comité  pour  déjouer  les  trames  infernales  que  sans 
cesse  les  traîtres  de  l'intérieur  cherchaient  à  renoaer 
avec  ceux  de  la  Vendée.  Ce  comité  nous  valait  à  lui 
seul  une  armée;  il  a  anéanti  l'aristocratio  dans  ces 
contrées,  et,  si  elle  ose  encore  s  y  montrer,  ce  n'est 
que  depuis  que,  par  des  calomnies  ourdies  par  elle, 
ce  comité  a  été  traduit  au  tribunal  réFolutionnaire. 
On  a  accusé  les  membres  qui  le  composaient  d'avoir 
favorisé  les  contre-révolutionnaires, et  dépassé  leurs 
pouvoirs  en  s*arrogeant  la  visite  et  la  police  des  pri- 
sons. Ces  faits  ne  sont  rien  moins  qu'exacts  j  loin 
d'être  de  nouveaux  motifs  de  condamnation,  ils  ne 
font  qu'ajouter  aux  preuves  de  leur  humanité. 

La  composition  des  autorités  constituées  de  cette 
commune  ne  nous  ayant  pas  inspiré,  dans  différentes 
circonstances,  une  confiance  bien  étendue,  nous  crû- 
mes convenable  de  laisser  la  surveillance  des  prisons 
au  comité  révolutionnaire;  nous  l'investîmes  du 
droit  de  les  visiter,  et  de  faire  élargir  les  militaires 

3 ne  de  simples  délits  de  discipline  y  retenaient.  Nous 
avons  leur  rendre  la  justice  de  dire  qu'aucun  daa* 
ger  n'a  ralenti  leur  zèle  :  un  air  contagieux  y  n^ait, 
Ils  n*ont  rien  négligé  pour  y  ramener  la  salubri- 
té ;  plusieurs  d'entre  eux  ont  payé  par  de  longues 
maladies  leur  humaine  prévoyance.  Les  contre-ré- 
volutionnaires qu'on  prétend  qu'ils  ont  mis  en  ii- 
berté  et  dont  on  les  a  rendus  complices  (complicité, 
premier  motif  de  leur  traduction  au  tribunal  révolu- 
tionnaire), n'étaient  autre  chose  que  des  militaires 
accablés  de  maladie,  et  qui  depuis  longtemps  étaient 
retenus  sans  écrou  dans  les  prisons.  Quand  bien  même 
ils  eussent  été  les  ennemis  de  la  chose  publiaue,  ja- 
mais on  n'eût  pu  imputer  à  crime  aux  membres  de 
ce  comité  leur  élargissement  ;  il  n'eût  jamais  été  que 
l'erreur  de  leur  conscience  surprise,  et  non  pas  un 
délit  contre-révoiiitionnnire.  Ceux  qui  depuis  dix 
mois  étaient  la  terreur  de  l'aristocratie  catholique  et 
royale  étaient  bien  éloignés  d'en  devenir  les  com- 
plices. 

Le  fait  de  la  surveillance  des  prisons  et  de  leor  po- 
lice intérieure  était  une  obligation  iinposi^  par  nous: 
l'accomplissement  d'un  devoir  ne  pouvait  être  «n 
crime.  Tous  ces  faits  étaient  ignorés  de  vos  oomitâ^ 
L'aristocratie,  qui,  vraisemblablement,  est  délatrice 
dans  celte  affaire,  avait  eu  grand  soin  dVmpêcher  ta 
vérité  d'y  pénétrer  ;  sitôt  que  nous  l'avons  rétablie» 
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ils  se  sont  empressés  de  se  joindre  à  nous  pour  vous 
demander  te  rapport  du  décret  qui  traduit  au  tribu- 
■arévolutiouuaire  les  membres  du  comité  de  Sau- 
mur.  Je  n*ai  pas  besoin  d'arrêter  plus  longtemps 
Tsttention  de  l'assemblée  sur  cette  aflfaire  ;  le  décret 
ék  18  thermidor  assure  celui  que  je  propose.  Lors- 
^•e  la  Convention  nationale,  au  milieu  de  quelaues 
Vëdamations  désavouées  par  Thumanilé  et  combat- 
Heft  par  la  justice,  a,  par  acclamation,  accordé  aux 
dtflnitis  la  connaissance  des  mdtirs  de  leur  arresta- 
tio»,  elle  ne  laissera  pas  sans  doute  plus  longtemps 
six  patriotes  dans  Tincertilude  cruelle  de  voir  ter- 
tniaer  leur  carrière  révolutionnaire  par  Tignominie 
da  suppliée.  Je  lui  propose  le  décret  suivant  : 

«Art.  I***Le  décret  du  18  thermidor,  qui  traduit  au 
Iribnnal  révalutioonaire  les  citoyens  Moret ,  Lepelit»  Ju- 
tOBOy  GauthSer-Rogeron ,  Vilneau  etBerot,  tous  membres 
te  comité  rèvdlolionnaire  de  Saumur,  est  rapporté. 

«IL  Le  comité  des  secours  proposera  sans  dOlai  les  in- 
denoités  qui  doivent  être  accordées  aux  membres  de  ce 
coniié. 

■  IIL  Ils  seront  rêlnléi^  dans  leurs  Tonctions. 

«  !¥•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ;  il  sera 
fsaleiiieni  Inséréau  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera 
adrené  dsans  le  jour  une  expédition  manuscrite  au  tribunal 
véwluUonnaire.  • 

Ce  décret,  appuyé  par  Merlki  (de  Douai)  et  Elie 
Lacoste,  a  été  aaopté. 

—Mallarmé  propose,  et  rassemblée  rend  le  décret 
siriyaDt  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Qu'Ueudelet,  l'on  des  commis  des  bureaux  de  la  corn* 
âme  de  Paris  e«t  autorisé  à  continuer  et  à  achever»  dans 
te  délai  d^une  décade,  le  récnl«'metii  et  ia  remise  défini- 
theau  directeur  générai  de  la  liquidation  des  titres  pro- 
daiu  par  les  créanciers  de  la  commune  de  Paris  dans  les 
boicaox  de  la  commune. 

•Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  il  sera  adressé 
an  direrteur  général  de  la  liquidation,  qui  le  notifiera  au 
dtojen  HeudeIeL  • 

—  On  rrprend  la  discussion  sur  le  proiet  de  décret 
iclatif  à  Torganisation  du  tribunal  révolutionnaire. 
Tous  les  articles  en  sont  adoptés. 

SÉANCE  DU  23  THERMIDOB. 

On  Ut  TAdresse  suivante  : 

Làkanal^  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
«ml  de  ta  Dordogne  et  déparlements  voisins,  à 
ia  Cimvention  nationale. 

Duras,  le  13  thermidor.  Tan  S*  de  la  république 
lue  et  indivisible. 

•Cilnjfiit  coll^g:nps  les  routes  qui  coupent  le  départe* 
•Mit  de  la  Dordof  ne  étaient  dans  on  délabrement  déplo- 
lafele.  Leeommt>rce  languissait  «les  convois  militaires  se 
trainaieDt  avec  lenteur  ;  \c*  délensenrs  de  la  patrie  usaient 
étm  Iri  fcligues  des  Toyages  ces  forces  qui  commandent  à 
te  victoire.  Les  f(>rmes  rouiinirrf»  pour  la  réfection  des 
Srand^  cbeniin*  étaient  insuOi»intes  ;  j*ai  dit  aux  fiers  en- 
ftalt  de  la  Dordogne  :  Traiton<«  les  grandes  rouies  comme 
■oos  traitons  nos  mnemis,  révoluiionnairrinent  Lirions- 
■001  tons  en  famille  et  impiovirann  nos  chemins;  la  bêche 
■oarrlci^re  à  la  main ,  je  marcherai  è  votre  t^e  :  les  lem- 
■let  et  les  enfmls  chari^eront  le^  brouettes,  les  vieillards 
Brtferoni  les  travailleurs  par  leurs  sufl'raftes;  nous 
erons  le  travail ,  nous  consacrerons  Tégalité;  ici, 
d*exoepiion  ;  la  patrie  met  en  fonction  tous  les  ci« 
i^ycni.  Tai  été  entendu... 

«  Void  le  résumé  général  des  travaux  révolutionnaires 
ftti  BB*est  fourni  par  les  qnaire  ingénieurs  du  départe- 
■MBt  de  la  Diirdogne;  ce  résumé  est  fait  d'apWs  les  notes 
pri«ci  te  plut  exactement  poaaibte  et  des  caleult  dits  de 


a  Pendant  les  trois  jours  de  te  fête  de  TEgalité,  Il  a  été 
réparé,  sur  les  grandes  routes  ouvertes  daus  le  départe- 
ment de  la  Dordogne,  cent  soixante-quatre  mille  trois  citit 
soixante-six  toises,  estimées,  d'apiès  le  prix  commun,  la 
somme  de  Si  8,818  liv.  C*est  aux  cris  mille  fois  répétés  de 
vive  la  république!  vivent  les  purs  (Montagnards  1  queciuq 
cent  mille  citoyens  ont  confectionné  ces  travaux.  • 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Granet  :  Je  suis  chargé  de  présenter  à  la  Conven- 
tion le  témoignage  de  reconnaissance  et  d*admiration 
que  les  Marseillais  lui  adressent  pour  la  nouvelle  et 
glorieuse  victoire  qu'elle  vient  de  remporter  sur  les 
conspirateurs.  A  cette  Adresse  en  est  jointe  une  autre 
par  laquelle  ils  félicitent  et  remercient  leurs  frères 
de  Pans  de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue.  Comme  ces 

Pièces  sont  trop  longues  pour  en  donner  lecture  à 
assemblée,  et  comme  un  extrait  au  Bulletin  ne  suf- 
firait pas  pour  faire  connaître  tous  les  sentiments 
3n'elles  expriment,  je  me  borne  en  ce  moment  à  en 
emander  la  mention  honorable.  Les  membres  de  la 
dépiitation  des Bouches-du -Rhône  se  feront  un  plai- 
sir de  remettre  à  chacun  de  leurs  collègues  de  la  Con- 
vention un  exemplaire  de  ces  Adresses. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

Roux  :  Il  peut  y  avoir  sous  les  scellés  des  trium- 
virs des  papiers  intéressants  pour  la  sûreté  publique  ; 
il  est  nécessaire  que  ces  scellés  soient  levés  le  plus 
proHiptement  possible.  Je  demande  qu'une  commis- 
sion soit  chargée  de  ce  travail. 

Barbas:  Cette  mesure  est  d'autant  plus  urgente 
que  l'on  m'a  assuré  qu'il  existe  sous  les  scellés  de 
Robespierre  et  deSaint-Justdes  pièces  qui  constatent 
des  relations  de  leur  part  avec  les  ennemis  intérieurs 
et  extérieurs  de  la  republique.  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  une  commission  pour  procéder  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire  des  papiers  qui  s'y  trouvent 
renfermés. 

l«a  Convention  nationale  décrète  que  les  représen- 
tants du  Peuple  Lecointre  (de  Versailles),  Bourdon 
(de  rOisf).  CharliiT,  Guffroy,  Calés,  Beaupré,  Per- 
rin  (des  Vosges),  Massieu,  Clauzel,  Gauthier,  Ch.  Du- 
val,  Aiidouiii,  sont  chargés  de  lever  les  scellés  appo- 
sés sur  les  papiers  de  Robespierre,  Coiithon ,  Saint- 
Just,  L^bas,  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  qui  ont  pris  part  à  la  conspiration,  et  sur 
ceux  de  Dumas,  Coflinhal,  Héron,  Batiste,  Hanriot  et 
autres  complices  de  la  conspiration,  de  les  examiuer 
et  en  faire  un  rapport  a  la  Convention  nationale. 

—  Merlin  lit  la  rédaction  de  la  loi  définitive  sur 
l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

Charmer  :  J'observe  qtte  la  loi  ne  fixe  point  le 
terme  auquel  les  débats  devront  cesser;  de  sorte  que 
les  jurés  n'ont  qu'à  répondre  à  l'interpellation  du 
président  qu'ils  ne  sont  pas  sulYisamment  instrnits , 
il  dépendra  d'eux  de  faire  durer  un  procès  pendant 
un  temps  indétini,  pendant  six  ans,  je  suppose.  (Il 
s'élève  des  réclamations  contre  le  décret  dans  une 
partie  de  la  salle  ;  plusieurs  voixdemandeut  qu'il  soit 
rapporté.) 

Bkntabole  :  Le  décret  a  été  rendu  après  avoir 
été  discillé  pendant  plusieurs  séances;  je  viens  d'en- 
tendre prononcer  avec  beaucoup  de  pétulance  que 
ce  décret  ne  valait  rien  :  eh  bien,  que  ceux  qui  le 
désapprouv<«it  montent  à  la  tribune  ;  qu'ils  parlent, 
et  nous  jugerons  si  leurs  observations  tardives  doi- 
vent détruire  un  décret  que  la  Convention  a  porté 
avec  maturité  dans  sa  sagesse. 

Il  se  manifeste  quelque  agitation  dans  le  sein  de 
l'assemblée. 

DuHEM  :  Il  iiVst  pas  étonnant  de  voir  l'espèce  de 
contrariété  qui  existe  dans  les  opinions...  (Bruit.)  Je 
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1«  ûMÊfé^  meuleurf ,  Je  ne  Mit  pai  de  ?  otré  opinion , 
et  je  dit  qn'it  n*e8t  pas  étonnant,  après  une  rëvoln- 
tion  telle  ^ue  celte  qui  vient  d'avoir  lieu,  de  voir 
raristoeratie  et  le  modérantisme  tenter  de  la  faire 
tourner  à  leur  proDt.  Aussi,  depuis  plusieurs  leurs, 
on  ne  rencontre  que  des  aristocrates  mis  en  liberté. 
Oui,  le  décret  est  vicieux;  j'en  demaude  le  rapport, 
et  je  vais  le  motiver. 

Avant  la  loi  désastreuse  proposée  par  Couthon 
pour  une  nouvelle  organisation  du  tribunal  révolu- 
tionnaire, ce  tribunal  marchait  avec  vigueur  dans  le 
sentier  de  la  justice.  (Applaudissements.)  En  effet, 
il  avait  été  formé  selon  lesvrais  principes  aune  telle 
institution,  après  cinquante-quatre  heures  de  discus- 
sion et  de  combats,  au  milieu  de  la  section  des  Bris- 
sotins.  Eh  bien,  citoyens,  parce qu*uu  scélérat,  parce 
qu'un  dictnteur  a  outrepassé  les  bornes  de  celle  iu^ 
stilution  salutaire,  faut -il  la  df^naturer  entièrement? 
Qu*avez-vous  besf)in  d*un  code  volumineux  qui  four- 
nira des  armes  à  la  chicane  et  assurera  des  moyens 
d'impunité  aux  coupables? 

Rappelons»  et  oela  sunit*  le  tribunal  à  sa  pureté 
primitive;  sonvenons-uous  en  un  mot  des  heureux 
effets  qu'il  a  produits,  et  n'énervons  pas  sa  vigueur. 

Je  viens  de  parcourir  le  Nord,  et  depuis  le  Nord 
Jusqu'ici  j'ai  vu  partout  les  patriotes  obligés  d'entrer 
dans  une  lutte  pénible  avec  le  modéraniisme.  J'ai  vu 
les  patriotes  obligés  de  se  tenir  à  deux  mains  pour 
résister  à  ses  efforts.  Pour  quoi  cela  ?  Parce  que  ra- 
ristoeratie triomphe,  lors  même  que  vous  fiailes  tom- 
ber le  masque  du  faux  patriotisme  ;  elle  veut  en  tirer 
ovantage  pour  faire  confondre  les  plus  vrais  et  les 
plus  ardents  patriotes  avec  ces  scélérats  hypocrites* 

Ainsi,  je  ne  demanderais  point,  si  l'on  veut,  le 
rapport  aur-rle-cbamp,  mais  au  mobs  une  discussion 
nouvelle,  qui  se  reporte  sur  l'ancienne  organisation 
du  tribunal  révoUitionnaire,  et  nous  ramène  aux 

Srinçipeapurs  qui  l'avaient  dictée  par  Texpérieiiee 
sa  «i^antâgea  qui  en  ont  résulté. 

MBBLm  (de  Douai)  :  Assurément  les  membres  qui 
réclament  n'ont  pas  connaissance  de  la  manière  dont 
le  décret  a  été  rendu  ;  il  a  été  discuté  par  la  Conven- 
tion entière  |)endant  deux  séances,  et  il  était  le  fruit 
des  délibérations  des  trois  comités  réunis  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  pendant 
un  jour  et  trois  nuits  entières.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soU  là  une  loi  extorquée.  De  plus,  je  défie  de 
citer  dans  cette  nouvelle  lui  rien  qui  ne  soit  ou  tiré 
textuellement  ou  calqué  sur  les  lois  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, tel  qu'il  exislaitavantia  loi  du  22  prai- 
rial. Nous  avons  rappelé  ces  lois  et  nous  les  avons 
réunies  en  un  code,  alin  de  prévenir  les  abus  qui 
s'introduisirent  depuis.  Il  n'y  a  pas  un  root  dans  le 
décret  qui  ne  solt  dans  cet  esprit«-J'intrr pelle  le  té- 
moignage de  tous  ceux  qui  ont  assisté  au  tribunal 
r  évolutionnalre,  il  y  a  plus  de  quatre  mois,  dans  un 
temps  où  il  remplissait  dans  son  entier  le  vœu  de  la 
Justice  nationale;  alors  il  suivait  les  mêmes  priii* 
cipes,  la  même  marche  que  vous  venez  d'adopter 
dans  son  organisation  nouvelle. 

Plusieurs  voix  demandent  l'ordre  du  jour. 

Charlier  reprend  son  observation  préeédente;  Il 
demande  que  l'assemblée  y  statue  et  détermine  un 
temps  au  delà  duquel  Ica  débats  ne  peuvent  être  pro- 
longés. ^ 

DuQRBi  :  Avant  de  prononcer  sur  cette  proposition 
particulière.  Je  demande  que  la  proposition  générale 
que  j'ai  faite  soit  mise  aux  voix.  Merlin  a  dit  que  la 
lot  nouvelle  était  tirée  mot  h  mot,  et  que  sesdispo- 
siU^nt  étalent  ealqiaiet  sur  l'esprit  de  Taneienne; 


en  ce  en,  qQ*on  rappelle  tel)»  M  elle-néme.  Mais 
ici  on  est  venu  entraver  le  monvement  révototloa* 
naire  par  une  multitude  de  formalités  qui  tiennent  à 
rinstitution  des  jurés,  et  qui  ne  sont  admissibles  que 
dans  les  tribunaux  criminels  ordinaires.  L'organi- 
aotion  de  l'ancien  tribunal  révolutionnaire  avait 
atteint  ce  point  de  perfection  qui,  sans  dépasser  ce 
qu'exigeait  l'intérêt  de  l'iunoeenoe  accusée,  ne  res- 
tait pas  en  deçà  de  l'éiiereie  que  nécessite  le  salut  do 
la  république.  Je  demande  donc  que  la  Convention, 
en  rapportant  le  décret  du  SS  prairial,  relatif  au  tri- 
bunal révolutionnaire,  décrète  que  ce  tribunal  jugen 
conformément  aux  lois  antérieures. 

Plmeun  membra  ;  L'ordre  du  jour  I 

L'ordre  du  jour  est  écarté. 

Elie  Lacoste  reproduit  la  propodtion  de  Duhem. 
11  demande  que  les  nouveaux  juges  et  jurés  nommés 
par  le  tribunal  révolutionnaire  entrent  en  exereiee 
sur-le-champ,  et  suivent  les  lois  rendues  pour  ce  tri* 
bunal  antérieurement  à  eelle  du  %t  prairial. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Il  est  nécessaire  que  la 
Franco  connaisse  nromptrmf^nt  les  noms  des  patriotes 
opprimés  auxquels  la  Convention  a  rendu  la  liberté» 
Je  demande  qu'on  imprime  leur  nom,  etqu'ou  mette 
à  côté  de  chacun  d'eux  celui  des  personnes  qui  ont 
attesté  leur  patriotisme. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  J'annonce  à  la  Convention  qoe  depoisquetit 
jours  la  députation  de  la  Sarthe  est  avertie  que  le 
noyau  de  ebouana  se  grossit  à  chaque  instant ,  et 
surtout  depuis  que  le  tyran  Robespierre  est  abattu, 
parce  qne  les  anstocrates  cherehent  è  profiter  de  ta 
▼ietoire  des  patriotea. 

On  lit  la  rédaction  de  la  proposition  de  Granel* 

Mallavm^  :  Je  demande ,  par  article  addition- 
nel, que  les  comités  de  salut  public  et  de  sAreté  ttir 
nérale  fassent  imprimer,  chaque  demi-d^ade,  la  Ibte 
des  citoyens  qu'ils  auront  élargis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  secrétaire  fait  lectnre  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  d'Elie  Lacoste. 

SEaoBNT  :  Je  demande  que  les  jugea  et  la  jork  da 
tribunal  révolutionnaire  aoient  mis  ett  réquiaitiont 
et  tenus  de  se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste. 

Cette  proposition  est  adoptéet 

BonanoN  (de  TOise)  :  Les  lois  d'après  lesquelles 
le  tribunal  révolutionnaire  va  juger  ne  portent  paa 
textuellement  que  les  jurés  prononceront  sur  la  ques^^ 
tion  intentionnelle;  cette  manière  déjugerait  la 
seule  digne  de  la  justice.  Je  demande  que  cette  dia^ 
position  soit  insérée  dans  la  loi  sur  rorgauiaatioo  da 
tribunal  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée, 

—  L*asscmblée  ouvre  la  discussion  anr  la  nouTetle 
organisation  dcscomitéa. 

{LamUêéUmain.) 


Paifemenli  è  la  lréiorert$  nationaUp 

9«lt  moU  vlagtet  on  jour!  de  ripné^  iy99  (fieai  ftyla)^ 
Pour  lei  reiitei  viagiret,  Untei  Ufctres* 
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POLITIQUE. 
RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SEANT   AUX  CI-DEVANT   JACOBINS  D£  PARIS. 
Présidence  de  Lacoste» 

SÉANCE  DU  13  TBERMlDOn. 

Les  heureux  effets  du  changement  opéré  dans  la  Société 
fcyuiila  cbate  du  tyran  et  de  ses  odieux  complices  se  sont 
Mt  remarquer  à  la  derniùre  séance  et  à  celle  de  ce  jour, 
lanab  un  calme  plus  imposant,  jamais  Tattilude  fière  d'un 

nie  souverain  et  législateur  ne  s'est  déployée  a? ec  plus 
ajesté  dans  aucune  assemblée  de  républicains. 
Lb  léaDce  du  iî ,  comme  on  Ta  très-bien  observé,  fut 
OMiiis  une  séance  de  discussions  et  de  débals  qu*une  réu- 
Âb  d^mis  et  de  frères  qui  se  rassemblaient  pour  se  Téli- 
dfter  mataellement  d*é(re  échappés  au  plus  imminent  de 
liwlci  dangen»  et  à  Tesclavage  mille  fois  plus  affreux  que 

iBBHNt. 

!*■  sagesie  des  arrêtés  pris  dans  la  séance  du  jour  an« 
bautement  qu'enfin  la  liberté  des  opinions  règne 
i  nous,  que  la  vérité  peut  impunément  se  faire  en- 
a«  et  qu*il  n'existe  plus  aucune  diCEërence  entre  celui 
fBf  propoM  la  loi  et  la  discute»  et  celui  qui  la  porte  et  la 


Petia  féance  est  ouverte  par  Léonard  Bourdon,  qui 
ivaid  le  premier  la  parole  pour  faire  observer  que  la  tae- 
Uqoe  des  conjurés  était  de  coutrir  d*afl]ronts,  d'abreuver 
dB  fiel  de  la  calomnie  les  patriotes  purs  qu'ils  voulaient 
nerifier,  et  surtout  de  les  dépouiller  de  tous  les  moyens 
qpllfl  avalent  pour  faire  triompher  leur  innocence;  Léo- 
nard Bourdon  justifie  aussitôt  par  un  exemple  ce  qu'il  vient 
dlavaooer» 

•  PInsieurt citoyennes  d'Orléans,  nous  dit-Il^  sont  ve- 
nnes  A  Paris  pour  y  réclamer  la  justice  due  à  leurs  époux, 
patrîotesconnus  et  victimes  de  quelques  assassins  répandus 
^ant  eeilc  commune;  ces  citoyennes  ont  été  incarcérées  et 
opprimées  de  la  manière  la  plus  révoltante  pour  avoir  fait 
cette  démarche.  Le  représentant  du  peuple  en  mission 
daaa  oe  département  a  donné  sa  confiance  a  un  individu 
illPBlaire  d*une  pétition  anti-civique,  è  un  individu  qui 
oeciipB  BQJoord'bui  la  place  d'agent  nationaU 

•  Lcf  prisons  du  Luxembourg  renferment  en  ce  moment 
viofl-liaU  infortunés ,  victimes  innocentes  des  passions  de 
cttafaBl  perfide  et  de  la  rage  des  laux  patriotes,  sescou« 
fMm  complices, 

a  esta  aMlbeureux  sans-culottes  dont  je  vous  parle  de- 
ibIcbI  itie  jugés  dans  cette  décade,  et  toutes  1rs  dénoncia- 
llaaa  qiiefoos  avez  entendues  ici  contre  moi  ne  tendaient 
q9*à  me  perdre  dans  l'opinion  publique  et  à  me  faire  trat- 
Beraa  tribunal  révolutionnaire  avec  ces  vertueux  citoyens, 
qui  ool  été  en  même  temps  que  moi  assassinés  par  les  che- 
vattCTS  da  Poignard.  » 

L*orateBr  termine  par  demander  des  commissaires  pour 
sa  Iranaporler  auprès  des  comités  de  la  Convention,  à 
l'effet  d*y  demander  que  les  citoyens  dont  il  est  question 
soicBl  retiréa  de  rafireufe  oppression  dans  laquelle  Us  gé- 
mitaent.  (Adopté.) 

Un  membre  instruit  la  Société  que  le  scélérat  qui  est 
allé  chercher  à  Orléans  ces  infortunés  citoyens  est  Des- 
champs,  inrame  valet  da  moderne  Catilinai  et  comme  lui 
ndthoralaloi. 

«-  GouIt  rappelle  à  rassemblée  que  les  citoyens  Thu- 
Hotf  Fonché  (de  Nantes) ,  Dubois-Crancé  et  Tullien  sont 

Z*  Série.  ^  Tome  VU  F. 


encore  viclimcs  de  la  perfidie  du  tyran,  qui  a  fhit  rayer  les 
trois  premiers  de  liste  des  membres  de  la  Société,  et  qui , 
par  ses  manœuvres  oppressives  et  liberticides^  est  parvenu 
lui  seul  à  faire  suspendre  le  dernier  de  ses  entrées  aux  séan- 
ces de  la  Société.  Gouly  demande  en  conséquence  que  leurs 
entrées  leur  soient  rendues. 

—  Un  membre  déclare  que  deux  bons  patriotes  ont  été 
tout  à  la  fois  expulsés  de  la  Société  et  mis  en  état  d*arrcs« 
talion.  L'un  est  Oufourny,  connu  par  son  républicanisme  ; 
l'autre  est  Laveaux,  qui  a  eu  le  malheur  de  faire  un  jour- 
nal dans  lequel  il  décelait  par  ses  judicieuses  réflexions  plus 
de  talents  que  Maximilicn,  et  de  monter  une  imprimerie 
trop  voisine  de  celle  du  nommé  Nicolas,  autre  sbire  et  va* 
let  du  despote.  L'orateur  demande  des  défenseurs  officieux 
pour  les  deux  opprimés. 

L.  Bourdon  soutient  avec  raison  que  cette  mesure  ne 
suffit  point ,  et  que  le  soleil  de  demain  ne  doit  pas  éclairer 
la  captivité  de  ces  deux  citoyens.  Il  propose  de  nommer 
des  commissaires  pour  se  rendre  sur  l'heure  uu  comité  de 
salut  public,  à  l'effet  de  lui  demander  l'élargissement  de 
Dufourny  et  de  Laveaux.  (  Adopté.  ) 

Thirion  :  Si  la  Société  n*a?ait  point  commis  des 
fautes,  nous  n'aurions  pas  été  surpris  par  le  mal- 
heur auquel  nous  venons  d'échapper.  Poussant  jus- 
qu'à Texcès  sa  conGance  dans  l'individu  le  moins 
fait  pour  la  mériter,  souvent  elle  chassa  de  son  sein 
des  membres  sans  les  entendre.  Un  citoyen  avait-ii 
le  malheur  de  déplaire  au  tyran;  il  se  levait,  le  dé- 
nonçait, lui  fermait  la  bouche,  le  faisait  chasser,  et, 
pour  couronner  son  œuvre  inique,  le  faisait,  de  son 
autorité  privée,  charger  de  fers.  Ouvrez  donc  aujour- 
d'hui les  yeux,  d  vous  tous  qui  avez  été  éblouis  et 
aveuglés  par  le  clinquant  de  cette  fausse  vertu  ;  ou- 
vrez les  yeux,  vous  tous  qui  fûtes  la  dupe  de  cette 
mine  abjecte,  hypocrite  et  sournoise;  et  retenez 
pour  vérité  qu*un  homme  vaut  un  homme,  et  que 
nous  sommes  tous  égaux.  Les  exclusions  dont  ont 
été  frappés  tous  ceux  qu'on  n'a  pas  voulu  entendre 
sont  radicalement  nulles;  car  le  droit  de  se  défendre 
est  un  droit  naturel,  sacré,  imprescriptible,  que  le 
plus  lâche  des  tyrans  peut  seul  nous  arracher.  Et 
comment  serait-il  possible  à  Ihomme  pur,  à  l'homme 
faible,  craintif  et  isolé,  de  se  soustraire  aux  coups 
de  l'ambitieux  et  du  méchant,  si  le  barbare  qui  d'une 
main  l'assassine  de  l'autre  lui  ferme  la  bouche  pour 
l'empêcher  de  prendre  le  eiel  et  le  peuple  à  témoin 
de  son  innocence?  J'ai  vu,  oui,  j'ai  vu  des  patriotes 
chassés  par  l'ordre  de  Bobespierre.  Saintexte  fut  ex- 
pulsé du  milieu  de  vous  pour  avoir  pris  la  défense 
d'un  accusé,  et  avoir  rempli  le  premier,  le  plus  saint 
devoir  d'un  patriote  juste  et  vertueux.  Ainsi  les. 
hommes  qui  avaient  mis  la  probité,  la  justice  et  la 
vertu  à  l'ordre  du  jour,  ne  semblaient  nous  avoir 
imposé  les  grandes  obligations  qu'elles  prescrivent 
que  pour  s^n  exempter  eux-mêmes.  Je  demande 
qu'on  regarde  comme  non  avenue  toute  exclusion 
prononcée  contre  un  citoyen  oui  n'a  pu  répondre 
aux  accusations  portées  contre  lui.  (Adopté.) 

Un  membre  fait  observer  que,  si  la  Société  ne  prend  les 
mesures  les  plus  sévères,  les  intrigants  ne  tarderont  pas  à 
se  glisser  de  nouveau  dans  son  sein,  et  que  peut-être  d'au- 
tres tyrans  renaîtront  des  cendres  du  premier.....  (  Non , 
non  !  s'écrient  ici  tous  les  membres.)  L^opinantavanceque» 
la  Société  des  Jacobins  devant  diriger  l'esprit  public,  elle 
ne  doit  compter  parmi  ses  membres  que  des  hommes  essen- 
tiellement justes  et  vertueux.  Il  propose  en  conséquence 
une  nouvelle  épuraUon,  et  demande  qu'on  ne  rappelle 
point  ceux  qui  ont  été  rayés  sans  avoir  été  entendus,  avant 
que  d'avoir  examiné  les  motiCi  de  leur  exdusioBf  parce 
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quet  dlMl;  Il  peut  le  Cdfeqte  plosieiin  atcDt  été  rayés 
pour  des  raisons  légitimes 

Monestier  demande  que  la  proposHIon  de  Thiiion  soil 
maintenue,  et  que  ceux  qui  n^ont  pas  été  entendus  soient 
admis  ponrs'eipliquer  à  la  tribune.  •  Les  tyrans,  ajoute- 
Ml,  ont  intérêt  à  se  débarrasser  des  hommes  vertueux  et 
t  se  ftiire  de  leurs  corps  autant  de  marches  pour  monter  au 
trône  et  8*y  asseoir;  s'ils  Tout  punir  quelques  coupables, 
ce  n'est  que  pour  capter  la  Taveur  et  la  cooGance  du  peu- 
|)le.  Tous  les  citoyens  que  vous  avex  expulsés  sans  avoir 
été  entendus  doivent  être  également  traités ,  puisque  vous 
ignores  s'ils  sont  innocents  ou  coupables.  La  tribune  des 
Jacobins  est  le  creuset  par  lequel  ils  doivent  tous  passer. 
Cest  14  que  vous  verres  couler  è  fond  l*innooenoe  supposée, 
•t  surnager  la  vertu  purgée  de  toutes  les  taches  que  lui 
aftit  imprimées  Tinjuste  soupçon,  i 

On  membre  tondrait  que  ceux  qui  ont  été  exclus  sans 
•voir  pu  se  fiilre  entendre  (Vissent  admis  au  comité  de  pré- 
atatalion ,  pour  y  déduire  leurs  moyens  de  dérense. 

Thirion  demande  que  Parrêté  pris  sur  sa  proposition  soit 
maintenu,  et  il  s'appuie  de  Tobservation  de  Monestier,  que 
les  citoyens  doivent  tous  être  également  traités  et  admis  à 
la  tribune»  devant  tous  être  présumés  innocents.  Il  ap- 
prouve le  nouveau  scrutin  demandé,  mais  il  désire  qu'il 
soit  bien  différent  du  premier  inventé  par  Robespierre  pour 
favoriser  ses  partisans,  et  par  lui  traîné  en  longueur  pour 
reculer  l'admission  des  patriotes  et  introduire  è  son  gré 
tons  les  Intrigants. 

cDepub  six  mois,  dit«il»  les  droits  sacrés  de  l'homme 
ont  été  ouvertement  violés  dans  cette  enceinte  par  le  Ca- 
tOina  moderne.  Peul>êlre  se  croira-t-on  bien  fondé  à  nous 
reprocher  de  oe  nous  être  pas  élevés  contre  l'oppression  ; 
mais  qui  blAnsa  jamais  Bnitus  d'avoir  joué  le  réic  d'imbé- 
oOe  àla  cour  de  Tarquio,  en  attendant  le  moment  favo- 
rable de  le  frapper  et  de  sauver  la  liberté  de  son  pays? 
()u'on  sache  que  la  Montagne  a  suivi  Texemple  de  Brutus  1 
11  fallait,  avant  d'attaquer  le  tyrau,  donner  au  peuple  le 
temps  de  s'apercevoir  de  la  tyrannie;  il  fallait  que  les 
moins  clairvoVants  fussent  éclairés  sur  sa  perfidie;  en  on 
mot,  nous  n'avons  point  parlé  quand  le  moment  de  se 
foire  entendre  n'était  pas  arrivée  Dans  cette  tribune ,  on 
nous  prodiguait  les  é|)itbètes  de  scélérats  et  de  traîtres , 
ponce  quenons  avions  le  courage  de  demeurer  tranquilles, 
et  de  ne  pas  céder  ft  l'impulsion  de  celle  tourbe  ignorante 
qui  couvrait  de  clameurs  scandaleuses  les  déclamations  by- 
poeritea  du  tyran.  Quand  tous  applaudissaient  ce  perfide 
enchanteur,  certes  il  y  avait  du  courage  à  se  taire;  et  c'est 
alors  que  l'imposteur  Dumas  nous  appelait  Iflches  et  nous 
défiait  de  parler.  Dès  que  le  moment  nous  a  favorisés,  nons 
«vont  parlé;  noua  avons  mieux  fiiit  encore  t  nous  avons 

Thirion,  après  quelques  antres  observations,  revient  à  sa 
première  motion;  il  demande  que  loos  ceux  qui  n'ont  pas 
été  entendus  aoient  réintégrés  de  droit»  et  que  l'arrêté  pris 
aoit  maintenu. 

Un  membrei  aprèa  avoir  déclaré  que  depuis  six  mois  Bo> 
besplerre  avait  introduit  dans  les  Jacobins  beaucoup  de  ses 
partisans,  propose  de  sonder  par  l'examen  le  plus  sévère  la 
conduite  et  les  principes  de  ceux  qui  ont  été  reçus  depuis 
cette  époque. 

Quelques  membres  demandent  que  l'on  prenne  des  in« 
formations  sur  ceux  qui  ont  insuUéBrival  et  Cbaslesponr 
avoir  voté  contre  Robespierre,  et  qui  rôdaient  autour  des 
députés  pour  savoir  s'il  y  en  avait  qui  fussent  partisans 
de  ce  conspirateur. 

•^  Le  citoyen  Jaume ,  ci-devant  exclu  sans  être  enten- 
ds, sur  la  dénoocialion  de  Renaodin,  annonce  qu*il  de- 
vait bientôt  paraître  au  tribunal ,  et  qu'il  aurait  été  puni 
de  mort,  avee  Desloumelles,  Dufoumy  et  quelques  autres. 

n  demande  que  sa  carte  lui  soit  rendue  ;  son  vmo  est 
aecneilll ,  confbrmément  à  l'arrêté  qui  vient  d'être  pris. 

—  Yen  dénooee  le  citoyen  Vétten  pour  l'avoir  frappé  et 
ravoir  chassé  de  la  salle  dans  la  nuit  dn  9 ,  en  loi  disant 
qu'il  était  un  scélérat  et  qu'il  avait  applaudi  ii  la  Conven* 
tion  an  aaoment  du  décret  contre  Robespierre. 

Véaiaa  déclare  qnlIaobUgéYon  I  sortir  de  la  salle  parre 


qu'il  n'avait  pas  sa  cartel  mais  il  nie  l6  sarplas  de  l'a 
sation. 

—  Rojcr  se  plaint ^e  ce  que  la  discussion  s'engage  snr 
lesquerelles  particulières  ;  il  Tailla  réflexion  qu'il  est  étrange 
de  voir  aujourd'hui  tant  d'ennemis  de  Robespierre,  lui  qui 
paraissait  avoir  encore  tant  d'amis  il  y  a  trois  jours.  Il  dU 
vise  la  Société  en  trois  classes  :  la  \)remière  composée  des 
hommes  vendus  à  Robespierre,  et  qu'il  faut  punir  ;  la  se* 
conde,  des  personnes  égarées  qu'il  faut  surveiller  ;  la  troi* 
sii-roe,  des  hommes  forts  et  vertueux  qui  ont  su  résister  ani 
huées  indécentes  des  traîtres  et  de  leurs  soudoyés 

Il  soutient  que  c'est  à  ces  derniers  qu'appartient  l'avan* 
lage  de  former  le  noyau  sacré  des  amb  de  la  liberté,  et 
que  ce  sont  eux  qu'on  doit  appeler  les  vrais  Jacobins. 

Il  demande  que  l'on  prouve  à  l'Europe  que  les  Jacobins 
ne  sont  pas  morts,  qu'ils  sont  patriotes  toujours  brûlanb*, 
toujours  énergiques,  et  qu'il  soit  lait  une  Adresse  à  la 
Convention  nationale,  et  une  circulaire  aux  citoyens  de 
toute  la  république,  dans  laquelle  on  reconnaîtra  la  ÛOIe 
qui  a  été  faite  d'idolûtrer  un  homme,  et  où  l'on  dédaieii 
que  l'idolélrie  est  pour  jamais  bannie  de  la  Sociéléb  -• 
(Adopté.  ) 

—  Chasies  se  plaint  de  la  manière  indigne  et  seandaleose 
avec  laquelle  il  fut  traité  dans  la  unit  du  9.  Il  dénonce  on 
nommé  Lagarde  pour  s'être  précipité  sur  lui  dana  le  doMein 
de  le  frapper. 

Ce  furieux,  ayant  été  arrêté,  se  dégage  des  bras  de  ceoi 
qui  le  retenaient,  s'élance  è  la  tribune  pour  sonhfver  con- 
tre l'opinant  l'indignation  des  partisans  de  Robespierre» 
contre  lequel  il  lui  reproche  d'avoir  voté.  Eutre  autres pito- 
pos-atroccs  qui  lui  échappèrent,  l'on  frémit  de  cHiMi: 
•  Chasies  a  la  tête  de  trop  ;  c'est  à  ta  gullloUne  àla  iihe 
tomber.  ■ 

L'orateur  demande  que,  si  Lagarde  estdansle  sein  de 
la  Société»  il  soit  conduit  au  comité  de  sûreté  génértieb 

Un  citoyen  qui  s'appelle  Lagarde  se  présente» 

Chaales  déclare  que  ce  n'est  pas  celul-Ki  »  mais  qui!  lait 
la  demeure  de  raulre,et  que  cela  snlBt  pour  prendre  let  bm> 
sures  convenables. 

*-  Lefbrt  est  dénoncé  pour  avoir  fhit  lapropoaitiead^i^ 
dure  tous  les  membres  de  la  Convention  qui  anraieBt  jM 
contre  Robespierre. 

Léonard  Bourdon  annonce  qu'il  est  arrêté» 

Une  autre  dénonciation  s'élève  contre  Blanchet  :  on  l%c- 
cusc  d'avoir  contribué  à  l'arrôté  rendu  sur  la  propoaitian 
dont  il  s'agit  :  Blanchet  proteste  qu'il  a  demandé  le  lap* 
port  de  l'arrêté  qui  avait  été  pris  snr  la  motlOB  de  Letet» 
et  qu'il  n'a  aucunement  rédamé  en  flivenr  de  cet  anM» 

Des  membres  dénoncent  Blanchet  pour  avoir  esmétt 
partkulfer  Lefort  à  Ihire  llnftme  proposition  qn^fll» 

HastenfralM  :  L'ombre  de  Robespierre  plaM4- 
elle  en  ce  moment  aur  cette  enceinte?  C^esleneAt 
par  les  dénonciations  individuelles  que  ce  tjrMi»dh 
visant  tout,  brouillant  tout  parmi  les  Jacobins»  foo- 
lait  établir  son  autoriii^  et  re'gner  despotiqafmett 
sur  Topinion,  et  nous  retenir  sous  le  Joug.  Je  de- 
mande que  désormais  toute  dénonciation  soil  Wle 
devant  les  tribunaux  qui  en  doivent oonnalfre;  il«l 
par  trop  dangereux  de  venir  jeter  en  publie  des  |Cf- 
mes  funestes  de  discorde  et  de  dësnnion  ;  qtie  la  86» 
ciété  s'occupe  en  ce  moment  d*un  objet  pitisdigpe 
de  son  attention  ;  je  veux  parler  de  l'instruction  po- 
blique,  que  le  tyran  ne  cessait  d'^rter  yùûr  nirni 

Sarvenir  à  son  iMiten  doninantsur  des  ignorants  d 
es  aveugles. 

Tliirion  demande  aussi  qu'on  laisse  de  cAtfesi 
dénonciations  particulières  pour  se  livrer  aux  ohjets 
d'nn  intérêt  majeur.  Un  de  ceux  nui  loi  paraissÎBnl 
devoir  attirer  toute  la  vigilance  et  le  xUe  dr  ta  Se* 
ciëté  est  la  surveillance  à  exercer  sur  l'aclmidn 
gouvernement,  qui  par  sa  nature  est  roogesir»  «  Ls 
tyran ,  dit-il ,  ne  serait  Januiis  narveon  à  ce  ànfé 
r s'irnVaifias  ét< plactf dSi 


elA'ayant  de  pouvoir  i 
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le  gonTeroeaienli  et  ei,  dam  ce  postai  il  ne  8*était 
enloiirë  d'individus  mercenaires,  avides  de  places, 
qui  lui  faisaient  une  escorte  formidable.  • 

Il  propose  de  renvoyer  au  comité  de  présentation 
tontes  les  dénonciations  individuelles. 

Sa  proposition  est  adoptée  sans  aucune  réclama- 
tion, et  la  Société,  terminant  sa  séance,  arrête  que, 
dans  les  suivantes,  elle  procédera  à  la  réorganisa- 
tion complète  de  ses  comités,  à  commencer  par  celui 
de  présentation. 

SÉAIfCB  DU  16  TBEBMIDOB. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du  iS, 
Lcfêndre  informe  la  Société  qu*il  a  rempli  la  mission  dont 
die  l'avait  chargé,  et  qui  tendait  à  obtenir  une  prompte 
àéMom  sur  le  compte  des  citoyens  Laveaui  et  Dn  fournj, 
iacaioêrés  et  victimes  desUnées  h  être  sacriflées  tôt  ou  tard 
fth  vcngeaoeedu  tyran  Robespierre.  Legendre  déclare 
fnPIl  w!%  pas  voulu  se  okargtY  en  même  temps  de  faire  au* 
•OMt  «Miithe  en  faTonr  des  dtoyens  d'Orléans  traduiu 
dans  les  prisons  de  Paris,  attendu  qu'U  n^a  pas  une  con- 
née  aises  approfondie  de  leurs  principes,  et  à  cet 
t  II  énaet  son  vœu,  qui  consiste  k  demander  une  dis* 
I  sur  ce  point  dans  Tuoe  des  séances  de  la  Société. 
D  l'invite  de  plus  à  peser  avec  attention  toutes  les  deman- 
des qui  loi  sont  faites  de  défenseurs  officieux,  et  k  ne  les 
aeeorder  qa^ivec  la  plus  grande  droonspection. 

•  Lcseooiplicesde  Robespierre,  dit-U,  vont  au|ourd*bal 
S*captCMer  de  déchirer  à  vos  yeux  Tépais  rideau  qui  cou- 
vrait IMM  tes  crimes  ;  ils  efaercfaeront  è  se  faire  un  appui 
^.  ^7  tous  dece  soin  officieux,  quoique  tardif.  Soyei 
des«  dtoyens  ;  rappelei-vous  qu*en  diverses  cir- 
b  commune  d*Orléans  s*est  montrée  contre* 
liwlaiiowiaire  i  je  pense  donc  que  c'est  U  le  moment  de 
VM»  défier  de  toutes  les  pétitions  que  vous  présenteront 
Ici  dtoyens  de  cette  commune.  Je  demande  qu*on  n'en  ad- 
■etle  aucnoe  sans  au  préalable  avoir  pris  des  renseigne- 
BKBts  posltlft  sur  la  nature  des  aff.iires,  sm*  les  prindpes 
et  In  eoadpile  politique  des  pétitionnaires.  • 

Après  être  eonveon  que  la  commune  d'Orléans  n'a  pas 
mraié  dans  le  sens  de  la  révolution ,  Léonard  Lebiois 
«mtlenC  que  les  individus  qui  sont  maintenant  en  état 
dVmtatlon  sont  d'excellents  patriotes;  il  annonce  qu'un 
de  CCS  flaalbeiireux  dtoyens  a  courageusement  défendu 
IdÉeearil  Bonrdoo,  représentant  du  peuple,  et  qu'il  a  reçu 
tNbcMipsdebaToaneite  que  voulairnt  lui  porteries  as- 
nainsi  il  cite  d'antres  traits  pour  justifier  les  détenus. 
•  Un  iè0eiioos  doivent  d'antaut  moins  vous  paraître  svs- 
pccns»  dit  Leblob  en  terminant,  que  ceux  en  faveur  de 
qni  je  In  ndi  sont  mes  ennemis  particuliers.  • 

Gonpillean  (de  Moiitaigu  )  prend  la  parole  pour  donner 
te  édalrditpmen  ta.  Il  déclare  qu'il  a  connu  a  Orléans  une 
faeUoii  liébeniste  qui,  exciiaui  des  Uoubles  parmi  les  d- 
tncBSt  a  attiré  toute  l'attention  des  comités  de  salut  pu- 
bniBcC  de  sûreté  générale.  Il  convient  que  dans  le  nombre 
te  vfaigt-huit  dtoyens  incarcérés  il  peut  se  trouver  quel- 
I  parlotes;  mais  11  avance  que  la  majeure  partie  est 
'  i  deeontre-révoluUonnaires,  et  la  preuve  en  ré- 
eilneet  delà  tranquillité  qui  régnèrent  dansOr- 
(  sll6t  après  leur  arrestation.  Débarrassés  de  ces  fac- 
,  les  dtoyent,  tous  unb,  s'embrassaient  comme 
tdeftères. 

L^naot  dénonce  ensuite  une  faetion  sourde  qui  exis- 
tait éns  la  néflK  commane,  et  dont  L.  Lebiois  était  l*or- 
fHMu  11  l'aecoM  d'avoir  dit,  la  veille  même  du  supplice  de 
Poimpierre,  que  ce  conspirateur  dait  on  dieu ,  et  que  les 
dtiqrensiucarcérés  n'étaient  que  des  scélérats  ;  enfin  U  lui 
i^iuche  d*avoir  tenu  un  langage  tout  opposé  le  iendeuudn 
et  h  mort  te  coniurét. 

Goopilleaa  ajoute  qu*oo  a  reproché  è  ce  même  Lebiois 
Avoir  pané  la  eaearde  Manche  à  Saint-Domingue,  et  il 
slienncdele  voir  encore  en  liberté,  loi  qui  nt  dans  In 
Heos  d*an  mandat  d'arrêt* 

l^nêtoi  orateur  dénoDee  ensuite  le  noanné  Landré, 
nvM  è  Paru  avec  LeUals.  Ce  Landrék  qnl  a  un  f^ératefr- 


gré^est  filsd'un  steréta&redu  tyran  Gapct,  atil  a  élAdai. 
titué  de  ses  fonctions  de  notable  dans  sa  commune. 

Après  avoir  appris  à  la  Société  que  tous  In  faits  qa'tf 
vient  de  dénoncer  sont  consignés  dans  les  registmte  co* 
mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  Goupllleau  fait 
lecture  d'une  Adresse  envoyée  par  tous  les  corps  adminis* 
traiirs  d'Orléans,  dans  laquelle  L.  Lebiois  e!»t  peint  c 


un  agitateur  couvert  du  mépris  nublic  et  mis  en  état  d'aiw 
restatioo.  On  l'accuse  de  s'être  lait  nommer,  à  force  d'in- 
trigues, commissaire  de  la  Sodété  populaire,  et  d'avoir 
versé  dans  son  portefeuille  les  fonds  Ja  celte  Société  «  eo  ne 
laissant  que  100  liv.  dans  la  caisse. 

L'opinant  termine  par  dédarer  qu'il  no  pents'cmpèeher 
de  regarder  Lebiois  comme  un  agent  de  Robespierre. 

Lebiois  demande  la  parole  pour  repousser  les  Inculpa- 
tiens  qui  lui  sont  faites;  U  commence  par  déclarer  que 
l'administration  du  district  d'Orléans,  qui  a  signé  la  lettre 
écrite  contre  lui,  est  présidée  par  le  nommé  Agnan,  jaine 
homme  de  \iagt  ans,  assassin  de  Léonard  Bourdon  et  pn^ 
séeutenr  des  patriotes  incarcérés;  il  répond  ensuite  an  i«» 
proche  d'avoir  porté  la  cocarde  blanche  à  Saint-Domlngoe 
en  avançant  qu'il  y  a  perdu  sa  fortune,  et  qu'il  y  a  été  dé» 
porté  deux  fois  par  In  asaemblén  colonialn,  pour  avoir 
embrassé  le  parti  des  bonunes  de  couleur  ;  il  dte  en  sa  fh* 
veur  deux  décrets,  l'un  de  l'Assemblée  législative,  l'autre  de 
la  Convention ,  qui  prouvent  son  palriotisnte  ;  enfin  il  sob« 
tient  quc,bien  loin  d'être  un  des  agents  du  moderne  Catilina« 
il  a  failli  être  sa  victime,  et  qu'il  l'aurait  été  s'il  n'avait  pria 
la  précaution  de  se  mettre  sous  la  sauvegarde  du  comité  de 
sûreté  générale.  Après  quelques  autres  observations  sur  n 
haine  prononcée  contre  le  tyran,  Lebiois  demande  que,  si 
Goupilleau  a  encore  qudques  autres  dénonciations  è  porier 
contre  lui ,  il  peut  venir  ce  soir  au  comité  de  sûreté  gêné» 
raie,  où  il  se  rendra  lui-même.  La  proposition  est  acceptée. 

Santerre,  nouvellement  arrivé  d'Orléans,  avoue  avee 
L.  Lebiois  que  les  ciioyens  mis  en  étal  d'arrestation  sont 
patriotes  ;  mais  il  déclare  qu'il  a  eu  tort  d'avancer  qu'Or- 
léans était  encore  en  contre-révolulion  aujourd'hui. 

•  Certes,  dit-il ,  on  s'est  trop  occupé  à  Orléans  te indi* 
vidus  :  le  temps  le  plus  prédeux  a  été  employé  à  parler  des 
incarcérés.  J'ai  vu  dans  cette  commune  des  hommes  qui  » 
pour  avoir  subi  une  arrestation  momentanée,  par  ordre  de 
quelques  représentants  du  peuple,  en  avaient  conçu  tant  de 
ressentiment  qu'ils  ne  parlaient  de  rien  moins  que  de  tout 
abattre  et  de  tout  renverser.  Gardons-nous  de  penser  aind 
et  d'aller  de  persécution  en  persécution.  Je  vois  avec  pdne 
que  le  préopinant  a  inculpé  le  maire  comme  prêtre,  lui 
qui  sait  que  ce  patriote  u'excrce  point  les  fonctions  sacer- 
dotales depuis  vingt-cinq  ans.  Ce  citoyen,  rcspeclable  par 
ses  vertus  privées,  a  consacré  une  partie  de  sa  fortune  à 
des  actes  de  bienfuisance  et  d'humanité.  Certes  je  n'ignore 
pas  qu'en  général  les  prêtres  sont  de  mauvais  citoyens;  ce- 
pendant il  en  est  quelques-uns  de  patriotes,  quoique  très- 
cidirsemés  :  il  ne  fdut  pas  les  confondre  avec  les  autres. 

c  II  me  peine  aussi  d'entendre  dénoncer  Agnan,  Taisent 
national.  Ce  jeune  homme  fut  d'abord  muscudin  ;  depuis 
deux  ans  sa  raison  s'est  développée  ;  on  lui  a  fait  sentir 
tous  les  avantages  de  la  révolniion,  et  il  s'en  est  tellement 
pénétré  que  depuis  ce  moment  il  est  devenu  un  de  ses  plus 
chauds  et  plus  zélés  défen5enrs.  Je  n'ai  jamais  pensé  que 
ses  plus  Termes  soutiens,  que  les  meilleurs  patriotes  fbs* 
sent  ces  individus  biiarrement  accoutrés  d'un  pantalon  d 
afltablés  d'un  bonnet  rouge.  A  quels  traits  devons-nous 
toujours  reconnaître  les  hommes  utiles,  les  lions  dtoyens, 
les  n«ncs  républicains?  CVsl  à  Tardeur  infatigable  qu'ils 
ne  cessent  de  déployer,  soit  dans  les  fonctloos^  soit  dans 
les  travaux  dont  la  patriotes  a  ebargés.  t 

Après  quelques  autres  réflexions,  Santerre  demande 
que  la  Sociéié  prenne  la  défense  te  dtoyens  incarcérés. 

Pour  prouver  que  la  commune  d'Orléans  est  dans  In 
bons  prindpes,  Goupilleau  (de  Mootaigu  )  annonce  qu'cUo 
a  envoyé  une  souscription  de  S  millions  destinés  à  la  con- 
struction et  à  l'armement  d'un  vaisseau  de  guerre. 

Lt  Leblob  dédare  que  ce  n'est  pn  la  conunune  d'Or» 
léans,  mais  la  Sodété  populaire»  qui  a  lait  celte  sonacrip- 
Uon* 

Un  membre  prétend  ^iw  ceiln  anertion  nt  hnan»  vo 
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que  la  Société  d^Orléan^  n^ett  pas  en  état  de  fournir  une 
tomme  aussi  eonsidérabie. 

Bernard  (  de  Saintes)  ol»erve  que  ce  n*est  point  la  So« 
ciété  populaire  qni  a  (ait  cette  somme,  mais  qu*elle  est  le 
résultat  d^une  souscriptiou  ouverte  sur  son  invitation.  L*o- 
pinant  parle  pour  les  citoyens  détenus,  et  déclare  qu'ils 
étaient  les  seuls  patriotes  dans  le  temps  où  il  se  trouva  h 
Orléans.  Le  peuple  alors  y  était  opprimé,  et  on  ne  lui  fai- 
sait pas  rbonneur  de  Tadmettre  dans  lé  garde  nationale. 
Bernard  ne  peut  croire  que  les  choses  aient  tellement  changé 
de  lace  depuis  cinq  mois,  que  tons  ces  citoyens  soient  de- 
venus des  contre-révolutionnaires.  Il  termine  par  deman- 
der que,  si  les  commissaires  de  la  Société  populaire  ont 
prévariquéf  ils  soient  dénoncés  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale» et  que  la  Société  maintienne  son  arrêté  qui  accorde 
des  défenseurs  oflkieux  aux  vingt-huit  prisonniers  d^Or- 
léans»  victimes  de  TalTreuse  tyrannie  de  Robespierre. 

L.  Bourdon  dénonce  Tagent  national  Agnan  comme  si- 
gnataire d'une  pétition  anli«civique,  dans  laquelle  les  cii» 
constances  de  son  assassinat  sont  absolument  dénaturées. 
Après  diverses  observations,  il  invite  la  Société  à  maintenir 
Tarrêté  qui  donne  des  défenseurs  officieux  pour  suivre  cette 
affaire,  et  soumettre  à  rexamen  le  plus  rigoureux  la  con- 
duite de  ceux  qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes  d'Or- 
léans. 

Santcrre  prend  de  nouveau  la  parole  pour  demander 
que  Ton  ne  dirige  aucune  poursuite  contre  Tagent  natio- 
nal «  attendu  que  ce  citoyen  est  un  courageux  républicain, 
très-attaché  à  ses  devoirs,  et  qui  deux  fois,  par  Taciivitéde 
son  zMe,  a  contribué  à  sauver  la  commune  d'Orléans;  il 
ajoute  que ,  s'il  a  signé  une  pétition  anti-civique,  c'est  une 
erreur  de  sa  part,  et  qu'il  n'a  jamais  trempé  dans  l'assassi- 
nat de  Léonard  Bourdon. 

-I«a  Société,  suffisamment  Instruite  par  les  débats,  main- 
tient son  arrêté,  et  renvoie  le  surplus  à  Texamen  do  comité 
de  sûreté  générale. 

—  La  pétition  de  l'épouse  du  citoyen  Terrasson,  mis  en 
état  d'arrestation ,  est  également  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  officieux. 

—  Dubois-Crancé,  réintégré  dans  la  Société,  prononce  un 
discours  contenant  un  exposé  de  sa  conduite  publique,  si 
indignement  calomniée  par  les  scélérats  qui  depuis  trop 
longtemps  comprimaient  l'énergie,  la  justice  et  la  ?ertu 
des  Jacobins.  Ce  djscours  présente  de  nouveaux  traits  qui 
prouvent  l'astuce,  la  bassesse  et  la  proronde  méchanceté 
des  Catilinas  modernes  et  de  leurs  vils  complices  ;  aussi  est- 
il  écouté  avec  tout  l'intérêt  qu'il  inspire.  La  Société  en  ar- 
rête l'impression ,  et  la  distribution  tant  à  ses  membres 
qu'aux  citoyens  des  tribunes. 


CONVENTION    NATIONALE. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Extrait  des  registres  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
public  de  la  Convention  nationale,  du  19  thermi'^ 
aor.  Van  2«  de  la  république  française^  une  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  d'après  sa  proclamation  du 
14  thermidor,  qui  fait  connaître  aux  cultivateurs  la  néces- 
sité d'approvisionner  sur-le-champ  les  magasins  de  la  ré- 
publique de  toute  l'avoine  dont  ils  pourront  disposer,  en 
diminuant  même  la  consommation  de  leurs  chevaux,  pour 
assurer  le  service  de  la  cavalerie,  de  l'artillerie  et  des  trans- 
ports militaires ,  convaincu  de  l'empressement  de  tous 
les  bons  citoyens  à  contribuer  à  cet  approvisionnement  en 
faisant  aussitôt  battre  de  Tavoine  nouvelle,  et  considérant 
que  celte  mesure  nécessitera  une  augmentation  de  dépen- 
ses, arrête: 

Art.  I*'.  Toute  Taroine  vieille  ou  nouvelle  qui  sera  four^ 
Die  par  les  cultivateurs  jusqu'au  1*'  vendémiaire,  pour  les 
magasins  delà  république,  leur  sera  payée  au  prix  du 
vnaximura  actuel  par  le  receveur  du  district,  sur  le  reçu  de 
l'agent  national  de  chaque  commune» 


n.  L*agent  national  de  ehaqoe  district  enferra»  disque 
décade,  au  comité  de  salut  public,  l'état  de  la  quantité 
d'avoine  fournie  par  chaque  commune  dans  le  eourani  dH 
la  précédente  décade,  afin  qu'il  puisse  apprécier  le  lèle  de 
celles  qui  auront  le  plus  contribué  è  raison  dcleurpopui 
lalion  et  de  l'étendue  de  leur  territoire. 

Signé  au  registre  :  Les  membres  da  eamiti  de  ioAii 
publie. 


SUITE  A  LA  SÉANCB  DU  23  THEBMIDOB. 
Présidence  de  Merlin  {de  Douai). 

PouLTiEB  :  Je  ne  viens  pas  opposer  le  projet  de 
Cambon  à  celui  du  comité  de  salut  public;  je  me 
propose  seulement  de  vous  soumettre  c^uelqties  ré- 
flexions sur  le  principe  qui  doit  vous  diriger  dansJa 
fixation  des  membres  des  comités  et  sur  les  omis- 
sions qui  se  trouvent  dans  Tun  et  Fautre  projet. 
Dans  celui  de  Cambon,  il  me  paraît  qu'il  a  trop  cir- 
conscrit les  attributions  qu*il  est  nécessaire  d*acoor- 
der  au  comité  du  gouvernement. 

Je  pense  qu'on  doit  lui  donner  la  direction  des 
armées,  les  plans  de  campagne,  les  ordres  aux  ce- 
néraux  et  la  police  politique  des  pays  conquis.  Ces 
objets  demanaent  de  la  célérité,  de  l'ensemole,  ane 
suite,  de  la  prudence,  des  connaissances  acquises  par 
l'expérience,  et  ne  peuvent  être  soumis  à  une  dis- 
cussion indéterminée  ni  à  des  résolutions  versatiles 
et  contradictoires.  Ceux  qui  ont  dirigé  la  campagne 
actuelle  ont  montré  trop  d'habileté,  trop  de  sagesse, 
de  sagacité  et  de  prévoyance,  pour  ne  pas  leur  con- 
tinuer une  contiance  qu'ils  méritent  si  justement. 

Je  ne  sais  pourquoi,  dans  l'organisation  ûtM  co- 
mités, l'on  a  mis  à  peu  près  partout  le  même  non> 
bre  de  membres,  ouoique  la  division  du  travail  eût 
dû  servir  de  base  a  la  fixation  des  membres.  Je  ne 
parlerai  que  du  comité  militaire,  dont  j*ai  suivîtes 
travaux  aeptiis  Torigine  de  la  Convention.  Je  sais 
que  ce  ne  sont  pas  les  comités  les  plus  nombreux 
qui  font  le  plus  de  besogne.  Je  sais  que  cinq  hom* 
mes  intelligents,  laborieux,  rompus  dans  les  alfiiires, 
avec  un  coup  d*œil  rapide,  irbnt  plus  vite  que  trente 
délibérants,  dont  les  opinions  contraires,  en  se 
heurtant  en  forces  égales,  sont  perdues  pour  la  chose 
publique.  Ces  considérations  ne  doivent  pas  entrer 
dans  la  théorie  des  comités;  on  n'y  doit  voir  que  la 
division  du  travail,  de  manière  que  chaque  division 
soit  au  moins  surveillée  et  dirigée  par  un  représen- 
tant du  peuple.  Cela  ne  peut  se  faire  dans  le  comité 
militaire  si  vous  n'y  mettez  que  cinq  membres;  le 
travail  de  ce  comité  se  divise  en  cavalerie,  infanterie, 
artillerie,  génie,  gendarmerie,  en  formation  et  dis- 
cipline, en  législation  des  tribunaux  militaires  et  de 
police  correctionnelle;  ce  qui  exiçe  nécessairement 
sept  membres;  encore  faut-il  qu*ils  renoncent anx 
congés  et  aux  commissions.  11  faut  qu  ils  soient  très- 
assidus,  autrement  le  travail  retomberait  snr  on 
petit  nombre  qui,  ne  pouvant  tout  examiner,  serait 
obligé  de  se  fier  à  des  agents  influencés,  et  cela  ren- 
drait vaine  votre  résolution  que  les  intérêts  dn  peu- 
ple soient  surveillés  par  ses  représentants. 

Je  ne  sais  par  quel  motif  Ton  a  supprimé  les  co- 
mités de  division  et  des  dépêches  ;  Tun  et  l'autre 
me  paraissent  nécessaires. 

La  division  générale  de  Ta  république  est  mal 
faite;  mais  peut  être  ne  devra-t-on  la  rectifier  qu*i 
la  paix. 

11  faut  préparer  de  loin  ce  travail,  afin  de  le  coor- 
donner à  la  constitution,  lorsque  le  tempsserarenn 
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de  raneoir  :  outre  cela  *  il  y  a  tous  les  iours  des 
communes  a  circonscrire,  à  étendre  ou  a  réunir  ; 
qui  le  fera,  si  vous  n*avcz  un  comité  de  division  ? 

Le  comité  des  dépêches  est  destiné  à  examiner  les 
pétilioos,à  les  classer,  à  les  analyser,  à  les  renvoyer 
aux  différents  comités  compétents,  à  vous  faire  la 
lecture  des  Adresses,  à  vous  donner  le  thermomètre 
de  Tesprit  public. 

Je  ne  crois  pas  que  Ton  puisse  supprimer  ces  co- 
mités» puisqu*ils  sont  nécessaires  et  qu'ils  ne  cor- 
respondent à  aucune  des  commissions  executives. 
Je  conclus  à  ce  que  le  comité  de  gouvernement  ait 
la  direction  des  armées»  les  plans  de  campagne,  les 
ordres  aux  généraux  et  la  police  politique  des  pays 
conquis;  à  ce  que  le  comité  soit  composé  de  sept 
membres  ;  à  ce  qu'enfin  les  comités  de  division  et 
des  dépêches  soient  conservés. 

FÂIAUD  :  La  question  qui  s'agite  dans  cet  instant 
est  digne  de  toute  raltention  de  TAssemblée,  et  si  je 
viens  mêler  ma  voix  à  celle  de  mes  collègues,  cVst 
moins  pour  présenter  des  résolutions  que  pour  sou- 
mettre Quelques  idées  à  rexpérience  et  aux  talents 
itéunis  dans  cette  enceinte. 

Légitlation,  —  Moi  aussi  je  veux  qu'il  y  ait  une 
centralisation  de  pensées  pour  mettre  de  l'ensemble 
dans  la  législation  ;  mais  celte  centralisation  ne  peut 
lire  sans  danger  placée  dans  un  comité ,  et  surtout 
dios  celui  qui  est  chargé  du  gouvernement. 

La  pensée  appartient  d'abord  au  comité  dans  1e- 
qnel  elle  a  été  conçue;  elle  doit  être  consacrée, 
amendée  ou  rejetée  dans  la  Convention,  sans  inter- 
médiaire ,  c'est  là  qu'est  le  centre  véritable  et  ex- 
clusif. 

Je  deviendrai  plus  lumineux  contre  les  idées  que 
le  eomiiats  en  rappelant  cette  partie  du  rapport  od 
ttestdit: 

•  Le  comité  de  salut  public  sera  le  point  de  cen- 
tralisation des  opérations,  quant  à  la  pensée,  pour 
mettre  de  l'ensemble  dans  les  travaux  de  la  législa- 
tion ,  et  de  l'harmonie  dans  les  moyens  d'exécu- 


Bt  plus  bas  :  «  Vous  voulez  établir  l'unité  de  la 
répnbliaue;  il  faut  qu'il  y  ait  un  esprit  d'unité  de 
lois  et  oc  mesures;  il  faut,  non  pas  des  travaux ex- 
dosivement  faits  au  comité  ;  il  ne  fera  que  ceux  du 
gouvernement  ;  mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  moyen  de 
connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes  les  parties  diver- 
ses de  la  république  et  de  la  législation.  Autrement  il 
7  aurait  douze  gouvernements,  douze  législations, 
un  fédéralisme  moral  à  la  place  de  l'unité  républi- 
caine. « 

Sn  rapportant  encore  ce  que  dit  Cambon  :  «  Si  les 
mesures  concernent  la  législation,  le  comité  en  fera 
le  rapport  à  la  Convention  après  les  avoir  communi- 

tilées  au  comité  de  salut  public  ;  •  que  s'ensuivrail-il 
e  cette  opinion,  telle  qu'elle  se  présente  naturelle- 
ment? ia  dépendance,  pour  ainsi  dire,  des  comités, 
du  gouvernement.  Mais  Tinfluence  de  ce  dernier  ne 
pourrait-elle  pas  gagner  encore  d'une  manière  ef- 
frayante pour  la  liberté?  et  ne  sent-on  pas  qu'il  serait 
bien  possible  que  la  léthargie  étendît  de  nouveau, 
dans  cette  assemblée  nécessairement  active,  ses  Ta- 
rages paralytiques? 

Dans  la  régénération  actuelle,  distinguons  bien  la 
partie  législative  des  mesures  executives,  des  mesu- 
res du  gouvernement,  des  relations  extérieures,  de 
la  direction  des  forces  publiques,  que  nous  attribue- 
rons au  gouvernement.  Atténuons  surtout,  autant 
qu'il  sera  en  nous,  cette  bureaucralie  dangereuse  ;  et 
puisque  l'existence  des  comités»  mal  politique, est 


nécessaire, puisqu'il  n'est  pas  possible  que  la  Con- 
vention fasse  tout  par  elle-même,  éloignons  du  moins 
toutes  les  ombres  qui  pourraient  être  malfaisantes. 

Je  le  redis  :  le  point  de  réunion  de  la  partie  légis- 
lative est  dans  cette  enceinte,  et  c'est  ici  exclusive- 
ment qu'à  la  face  du  peuple  le  gouvernement  trou- 
vera le  moyen  de  connaître  ce  qui  est  fait  dans  toutes 
les  parties  diverses  de  la  législation.  C'est  d'ici  que 
doivent  partir  tous  les  redressements  des  erreurs  et 
des  divagations  des  comités,  s'il  en  existe,  et  le  rap- 
pel à  l'unité  législative,  s'ils  s'en  écartent.  Les  rênes 
sont  entre  les  mains  de  la  Convention  en  masse.  Eh  ! 
qui  mieux  qu'elle  saura  régler  tous  les  mouve* 
meots? 

Ainsi,  il  n'v  aura  pas  douze  législations,  comme 
on  l'a  cru  d'abord,  non  plus  douze  gouvernements; 
il  y  aura  douze  comités  où  se  prépareront  les  ma- 
tières que  nous  perfectionnerons,  et  auxquelles  nous 
donnerons  la  vie  politique. 

Une  expérience  de  cinq  années  nous  a  trop  bien 
appris  que,  quelle  que  soit  la  vertu  actuelle  ou  appa- 
rente des  hommes,  nous  ne  devons  nous  attacher 
qu'aux  principes,  et  nous  défier  sans  cesse  de  la  fai- 
blesse ambitieuse  du  cœur  humain.  Robespierre , 
Couthon  et  Saint-Just  doivent  être ,  pour  tous  les 
amis  de  la  liberté,  pour  tous  les  hommes  de  bonne 
foi,  d'une  utile  et  éternelle  leçon  ;  leurs  crimes  ne 
doivent  pas  être  perdus  pour  la  garantie  de  la  liberté 
publique. 

Maintenant,  quels  sont  les  principes?  ,(|ue  vous  ne 
pouvez  centraliser  la  pensée  d'un  comité  dans  un 
autre  sans  vous  exposer  tôt  ou  tard  à  la  domination 
du  comité  réviseur  ou  dirigeant.  Les  principes  sont 

Sue  tous  les  comités  sont  naturellement  iudépen- 
ants  entre  eux  pour  les  travaux  dont  ils  ont  reçu 
l'attribution ,  sans  entendre  cependant  en  aucune 
manière  gêner  ni  restreindre  les  communications 
nécessaires  dans  les  matières  mixtes  et  compliquées, 
et  pour  cela  on  doit  s'en  rapporter  à  la  s.igesse  des 
comités.  Les  principes  sont  que  la  Convention  est  le 
seul  centre  auquel  tout  doit  aboutir,  et  par  qui  tout 
doit  être  régularisé. 

Exécution.  —  D'après  ce  raisonnement,  il  m'est 
évident  que  vous  ne  pouvez  non  plus  admettre  des 
idées  présentées  par  Cambon  dans  diverses  séances, 
et  surtout  dans  son  opinion. 

•  Chaque  commission ,  dit  Cambon ,  rendra  un 
compte  journalier  de  ses  opérations  au  comité  char- 
gé de  la  surveillance  ;  elle  lui  soumettra  les  diffi- 
cultés à  résoudre  et  lui  proposera  les  mesures  d'exé- 
cution. Si  ces  mesures  concernent  la  législation,  le 
comité  en  fera  le  rapport  à  la  Convention,  après  les 
avoir  communiquées  au  comité  de  salut  public  ;  si 
elles  sont  relatives  à  l'exécution,  le  comité  rédigera 
le  projet  d'arrêté,  qui  sera  porté  par  un  membre  au 
comité  de  salut  public,  chargé  d'ordonner  toutes 
les  mesures.  • 

Je  peux  me  tromper,  et  l'on  me  ramènera  aisé- 
ment; car  je  ne  tiens  à  ma  façon  de  penser  que  par 
l'espoir  du  plus  grand  bien  ;  mais  je  ne  vois  dans 
ces  idées  que  confusion,  désordre  et  paralysie. 

Je  ne  dirai  rien  dans  ce  moment  sur  cette  sou- 
mission des  projets  de  lois  au  comité,  que  j'ai  déjà 
combattue,  et  je  ne  m'occuperai  que  d'exécution. 

S'il  ne  s'agissait  dans  ces  idées  que  de  surveil- 
lance, je  les  eusse  embrassées  de  bon  cœur,  car  il 
est  aussi  dans  ma  façon  de  penser  que  chaque  comi- 
té correspondant  surveille  rigoureusement  sa  com- 
mission ;  mais  puisqu'il  s'agitde  mesures  executives, 
je  vais  tâcher  de  montrer  le  danger  de  les  confier  à 
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d^aatret  comités  (|fx*à  celai  ^tt  goarernement»  même 
pour  la  préparation  du  travail. 

Avant  d*aller  plus  loin,  distinguons  bien  la  sur- 
veillance des  mesures  d'exécution,  et  ne  perdons  ja- 
mais de  vue  que  Tune  est  l'œil,  et  que  Tautre  est  le 
bras. 

Pour  prouver  les  dangers  que  l*al  cm  entrevoir, 
je  pose  ces  bases  indestructibles. 

Les  commissions  executives  ne  doivent  ni  ne  peu- 
vent qu'exécuter  ;  Texéculion  doit  élre  active  et  ré- 
volutionnaire; les  travaux  des  commissions  sont 
presque  tous  mixtes,  et,  bien  plus,  diverses  com- 
missions sont  souvent  tenues  d'opérer  ensemble  ; 
c'est  ainsi  que  les  subsistances  sont  liées  aux  trans- 
ports, les  approvisionnements  aux  mouvements  des 
troupes;  or,  par  quel  comité  les  mesures  executives 
seront-elles  prises  ou  dirigées  ? 

m  Le  projet  d'exécution,  dit  Caml>on,  sera  rédigé 
au  comité  surveillant  et  apporté  par  un  membre  au 
comité  chaigé  d'ordonner  toutes  les  mesures  d'exé- 
cution. • 

Voilà  donc  tont  à  coup  cette  surveillance  changée 
en  action  executive ,  et  le  comité  de  salut  public  ré* 
duit  aux  simples  fonctions  d'agent  de  comité  ;  car 
vous  sentez  bien  que  la  mesure  qui  aura  été  arrêtée 
dan9  le  comité  surveillant  ne  devra  pasétre  soumise 
à  la  sanction  du  gouvernement.  Si  c'était  ainsi ,  ce 
serait  encore  subordonner  un  comité  â  un  autre,  ce 
serait,  pour  ainsi  dirci  renouveler  le  wio  royal,  et 
fnoê  vend» 

Je  sens  bien  le  but  patriotique  de  mon  eollègne  : 
c'est  d'affaiblir  la  trop  grande  influence  du  gouver* 
nement,  qui  émanera  naturellement  d'une  exéeutioa 
si  vaste  et  si  étendue  ;  c'est  de  préparer  dans  ces  co* 
mités  une  partie  du  travail  des  bureaux  do  gouver* 
nement 

Mais  examinons  si  les  inconvénients  qui  naissent 
de  cette  opinion  ne  sont  pas  plus  dangereux  encore 
que  cette  influence,  que  je  redoute  aussi,  et  contre 
laquelle  je  lâcherai  de  proposer  quelques  moyens, 
en  invitant  mes  collègues  à  en  présenter  de  leur 
oôlé. 

1^  L'exécution  devient  diffuse,  lente  et  inerte, 
quand  elle  doit  être  concentrée,  active  et  vigou- 
reuse, surtout  dans  les  opérations  mixtes  on  plus 
oompliqikées,  surtout  dans  k»  mouvements  mili- 
taires. 

3«  Les  rouages  d'exécution  sont  plus  nombreux, 
pnisou'il  fendra  un  rapport  des  commissions,  un  ar- 
rêté du  comité  correspondant,  une  réunion  de  plu- 
sieurs comités  dans  presque  tous  les  cas,  un  examen 
de  l'arrêté  au  comité  de  salut  publie,  ou  un  renvoi 
de  celui-ci  à  la  commission,  et  de  la  commission  à 
l'agence. 

Ce  sont  encore  Ta  les  moindres  des  dangers  à  re- 
louter;  prévoyons  les  cas  du  dissentiment  d'opi- 
lions entre  tes  divers  comités,  lesoublisdesbureanx, 
je  désir  malheureusement  trop  naturel  de  dominer, 
et  certes  vous  trouverez  peut-être  que  mes  inquié- 
tudes pour  la  chose  publique  ne  sont  pas  déplacées. 

Une  idée  du  préopinant  m'avait  frappé  au  milieu 
de  ces  réflexions. 

C'était  la  suppression  des  eommissions  et  leur 
remplacement  par  les  comités. 

Mais  je  ne  dois  pas  le  dissimuler  ici,  j'ai  été  ef- 
frayé, dans  la  méditation,  de  l'empire  que  le  comité 
de  salut  pubKc  altatt  prendre  sur  tous  fes  autres  co- 
mités ;  j'ai  été  effrayé  que  les  comités  investis  de  la 
confiance  nationale  et  du  pouvoir  de  présenter  les 


lois,  que  ces  eonaités,  dls^,  fessent  tout  à  eoipaon- 
vertis  en  bureaux  subordonnés  et  exécutifi. 

En  effet,  quels  sont  les  devoirs  des  commissiottsf 
c'est  de  faire  exécuter  louice  qni  émane  du  gmt« 
veroement,  et  de  lui  randra  oompte  de  tout  le  tra» 
valides  agences» 

Nous  conviendrons  tous  qu*t!  fliudralt  en  ventre 
un  centre  pour  éviter  d'avoir  douze  gouvernements, 
c'est-à-dire  la  désorganisation  générale. 

Mais  encore  quels  avantages  pourraient-Ifs  résul- 
ter de  cette  innovation  ?  aucun,  absolument  aucun. 
Je  le  démontre.  Quelle  est  d'abord  la  composittou 
des  commissions,  oes  commissaires  et  des  adjoints  F 
quelle  est  leur  principale  attribution?  Une  surveil- 
lance générale  sur  les  agences,  le  droit  de  prendre 
des  arrêtés  pour  accélérer  les  mouvements.  Quelle 
est  leur  obligation  ?  c'est  de  rendre  un  compte  jom^ 
nalier  du  travail  et  des  opérations  des  bureaux  au 
comité  du  gouvernement. 

Supprimez-vous  les  commissions  ;  ne  vous  faudra-^ 
t-il  pas  encore  des  agents  généraux  ?  Vous  le  savet, 
il  n'est  pas  de  commissions  dont  la  compétence  n'em* 
brasse  plusieurs  parties  à  la  Ibis:  il  vous  fiiut  ua. 
compte  général  tous  les  jours  ;  on  doit  donc  aboutir 
a  un  point  central ,  et  ce  point  est  d'abord  la  réu- 
nion de  tous  les  agents,  ou  au  comité,  ou  dans  un 
bureau,  pour  préparer  ensemble  le  rapport  de  fa 
journée.  Il  ne  faudra  pas  se  borner  là  ;  il  raudra  en* 
core  la  pensée,  par  exemple,  pour  les  approvision- 
nements, subsistances,  etc.  Dn  agent,  on  tons,  ne 
devront-ils  pas  remplir  auprès  des  comités  lesfone» 
lions  des  commissaires?  Bien  plus,  c'est  que  peut- 
être  il  ne  serait  pas  politique  que  chaque  agent  prit 
ses  arrêtés  d'exécution  ensa  pnrtie,  ou  complétât  les 
mesures  executives  quand  l'ensemble  exigerait  un 
accord  parfhtt  ;  ee  serait  encore  foire  autant  de  eom^ . 
missions  qu'il  y  aurait  d'agences,  et  au  lieu  dé  douce- 
commissions  executives,  voua  eu  auriez  peut-être 
trente-six,  soixante. 

Citoyens,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  s'attadier  à 
bien  organiser  les  commissions,  qui  sont  toutes  ef* 
fectivement  vicieuses:  détruire  une  partie  de  cette 
bureaucratie  q^ui  les  infecte,  y  multiplier  les  lumières 
et  en  extirper  l'ignorance  presque  générale,  surtout 
dans  les  bureaux?  . 

Car  enfin,  supposons-les  détruites,  et  remplacéea 
par  les  comités  ;  supposons  l'admission  de  toutes  ica 
idées  du  préopinant. 

A  quel  centre  le  comité  du  gouvernement  adret- 
sera-til  les  mesures  d'exécution?  quel  agent  Cfi  fera 
la  distribution?  qui  aura  la  surveillance  du  bureau 
central,  d'où  doivent  découler  tous  les  ordres?  Sana 
doute  qu'il  n'est  pas  dans  votre  opinion  de  réduire 
le  gouvernement  à  ce  détail  de  bureau. 

Et  puisqu'il  faut  donc  une  direction  générale,  ne 
serait-ce  pas  rétablir  les  eommissions  sous  un  antre 
nom?  Et  que  nous  importent  les  noms,  qui  ne  tien- 
nent en  rien  au  régime  ancien  quand  les  choses  sont 
les  mêmes? 

Si  les  inconvénients  qui  m'ont  frappé  ont  épie-» 
ment  frappé  mes  collègues,  nous  aurons  tous  <%ale- 
ment  senti  que  toute  la  partie  législative  doit  être 
absolument  otée  au  comité  de  salut  public,  mais 
qu'il  doit  être  le  centre  d'unité  pour  diriger  l'exécu- 
tion et  la  surveiller  en  masse  sons  sa  responsabilité  ; 
que  c'est  lui  seul  qui  doit  recevoir  les  comptes  jour* 
naliers,  n'entendant  cependant  pas  nuireè  la  surveil- 
lance générale  de  chaque  comité  sur  l'ensemble  des 
opérations  de  sa  eommissiott  correspondante,  ni  at«> 
tenuer  le  devoir  rigoureux  des  commissions  en  ea 
qui  concerne  toutes  les  conraïunleations  et  i 
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gnements  n^eessaii^s  poar  la  confection  des  lois; 
qu*il  doit  être  imposé  au  comité  da  gouvernement 
ane  obligation  stricte  de  renvoyer  à  diaque  comité 
QOmpëtent  toutes  les  questions  qui  pourraient  lui 
être  présentées  par  les  commissions;  qu'il  doit  lui 
être  interdit,  ainsi  qvi*aux  autres  comités,  de  pren- 
dre aucun  arrêté  qui  puisse  paralyser  Faction  d'une 
loi  ou  d*un  décret  sans  qu'avant  son  exécution  il  ne 
TOUS  ait  été  présenté,  pour  être  par  vous  discuté  et 
décrété. 

Je  sens  bien  qu'à  cette  dernière  idée  on  pourra 
opposer  la  nécessité  d'un  mouvement  subit  et  spon- 
lHé  dans  l'exécution ,  auauel  le  décret  sembli*ra 
nrUre  quelques  obstacles  (c  est  arrivé  plusieurs  fois, 
ja  l'avoue)  ;  mais  nous  sommes  toujours  ici  pré- 
sents, et  ce  mal  ou  retard  ne  me  parait  pas  d'ailleurs 
wmA  à  craindre  que  celui  d'assujettir  la  volonté  ua- 
tioBale,  qui  ne  peut  être  exprimée  que  par  vous,  à 
b  volonté ,  quelque  pure  qu'elle  puisse  être  ,  de 
j|uelques-uns  d'enlre  nous;  elle  doit  toujours  être 
ÎMlépendante  et  sacrée,  et  j'opposerai  toujours  une 
léiiftanee  républicaine  contre  sa  violation. 

Fimaneet,  —  Pour  ce  qui  regarde  le^  finances  et 
la  comptabilité,  et  c'est  le  point  principal,  je  crois 
indispensable  que  chaque  commission  rende  compte 
de  sa  comptabilité  au  comité  des  (inances,  aue  je 
chargerais  de  cette  partie.  Toutes  les  demandes  de 
fonds  seront  présentées  à  la  Convention  par  le  comi- 
té|  sur  la  demaude  qui  lui  en  serait  laite  par  la  com- 
BlssîoD  ;  c'est  le  comité  des  finances  qui  doit  nous 
nndre  compte,  quand  nous  le  lui  demanderons,  de 
la  marche  de  nus  dépenses  et  de  la  situation  de  nos 
mmtê  ;  et  pour  prévenir  l'arbitraire  en  cette  partie, 
il  ne  faut  pas  non  plus  qu'il  appartienne  au  comité 
de  refuaer.telle  ou  telle  somme  demandée  ;  la  Con- 
vention aêule  aura  exclusivement  ce  droit,  et  tou- 
jours la  demande  devra  lui  être  soumise.  Le  comité 
de  finances  sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  por- 
ter auaai  la  surveillance  la  plus  rigoureuse  sur  l'a- 
boa  qui  pourrait  être  fait  ae  fonds;  il  sera  le  point 
de  la  comptabilité  générale  et  la  sentinelle  de  la  for- 
iMie  publique. 

Séparons  entièrement  nos  finances  du  gouverne- 
ment exéeutif;  jamais  alors  nous  n'aurons  à  crain- 
dre les  crimes  trop  faciles  a  des  mains  corrompues 
tmand  elles  ont  la  clef  du  trésor.  Quelques  publi- 
âsles  ont  regardé  cette  séparation  comme  une  sauve- 
j^rde  de  la  liberté  publique;  suivons  celte  idée,  que 
je  crois  utile;  éprouvons-en  leseflets;  du  moins  aura 
t-elle Tavantagc  d'avoir  conceiitré  la  fortune  publi- 

3ue,  d'avoir  multiplié  la  surveillance,  prévenu  les 
angers  de  pouvoirs,  assuré  à  ta  Convention  toutes 
les  connaissances  nécessaires. 

Je  ne  parle  point  ici  de^  dépenses  secrètes,  et  je 
•niahîen  d'avis  que  le  comité  de  salut  public  doit  les 
•rdouBancer,  et  qu*uu  fonds  à  cet  elTet  doit  lui  être 
flMftë.  il  n'en  abusera  pas  ;  la  vertu  de  ses  membres 
floos  en  répond  assez. 

Je  proposerai  dans  mon  projet  les  amendements  et 
les  articles  additionnels  que  ces  réflexions  néces- 


PoHce  générale.  — Je  suis  tout  entier  de  l'opi- 
nion de  Cambon  relativement  aux  fonctionnaires 
publies  et  à  la  compétence  du  comité. 

Secours  publiée.  —  Le  projet  du  comité  laisse  à 
désirer  un  comité  correspondant  à  cette  commission . 

Il  faudra  donc  alors  augmenter  le  nombre  des  co- 
miiés;  car  la  république  a  encore  bien  des  dettes  à 
acquitter  a  l'égard  de  ses  enfants  malheureux. 

Dénomination»  —  La  compétence  du  comité  de 
salut  public  est  démarquée  dans  le  projet  du  comitéi 


et  je  l'adopte;  mais  je  partage  l'opinion  deCambon^ 
.qui  désire  qu'il  prenne  désormais  le  nom  de  comité 
central  du  gouvernement,  et  je  fais  le  même  amende- 
ment pour  le  comité  de  sûreté  générale,  que  je  dési- 
rerais entendre  désigner  par  son  attribution  essen- 
tielle, comité  de  police  générale. 

Il  n'y  a  rien  de  minutieux  dans  ce  changement. 
Les  prestiges  des  noms  pourraient  faire  croire  à  l'i- 
gnorance (|uc  le  salut  du  peuple  et  sa  sûreté  géné- 
rale sont  I  œuvre  de  ces  deux  comités.  La  malveil- 
lance pourrait  bien  s'en  prévaloir,  et  la  Convention 
pourrait  bien  être  effacée  momentanément  sous  ces 
titres  fastueux,  comme  elle  l'a  déjà  été  il  n'y  a  guère. 

11  faut  que  tout  soit  rapporté  à  la  Convention;  il 
faut  que  le  peuple  sache  qu'il  n'y  a  ni  salut  ni  sûreté 
sans  elle. 

Appel  nominal  pour  forganitaîion  des  comités^ 
et  leur  renouvellement.  —  Sans  doute  que  l'appel  • 
nominal  convient  le  plus  à  des  républicains  ;  il  est 
le  plus  dans  mon  cœur;  mais  la  Convention  doit  pe- 
ser dans  sa  prévoyante  sagesse  si  dix-neuf  à  vingt 
séances  employées  par  mois  à  dix-neuf  ou  vingt  ap- 
pels nominaux  n'arrêteront  point  la  marche  de  ses 
opérations,  les  travaux  des  comités,  les  travaux  de 
cabinet  de  chaque  membre.  N'est-il  pas  constant 
qu'il  faut  cinq  heures  à  chaque  appel  nominal  pour 
la  nomination  de  cinq  membres?  n'cst-il  pas  con- 
stant qu'il  y  a  dix  sept  comités,  dont  un  composé  de 
trente-cinq  membres,  dont  le  quart  doit  être  renou- 
velé tous  les  mois.  Mais  dans  cette  assemblée,  qui  a 
f trouvé  toute  sa  vertu,  toute  son  énergie  dans  tontes 
es  grandes  circonstances ,  et  notamment  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor,  la  forme  ancienne  a-t-elle 
quelque  danger?  Oui,  sans  doute;  l'appel  nominal 
est  la  garantie  des  choix  ;  mais  la  conduite  vraiment 
républicaine  de  tous  les  membres  est -elle  d'une 
moindre  garantie? 

J'avouerai  cependant  qu'il  serait  peut-être  utile 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  fussent  nommés  à  voix  haute,  parce 
on'il  importe,  ce  me  semble,  que  tous  les  citoyens 
français  en  connaissent  les  noms. 

Je  n'ai  point  d'opinion  formée;  je  m'en  référerai 
toujours  a  la  meilleure. 

Je  finis  en  demandant  qu'il  soit  additionné  au  co- 
mité et  à  la  commission  des  armes,  poudres  et  ex- 
ploitation des  mines,  l'exploitation  des  marbrières, 
si  longtemps  oubliées. 

Cesson^  d'être  les  tributaires  de  l'Italie  ;  mettons 
à  profit  toute  la  richesse  nationale  ;  bientôt  je  vien- 
drai vous  rendre  compte  de  mes  recherches  en  cette 
partie  sur  toutes  les  montagnes  des  Pyrénées,  et  je 
ne  doute*  point  que  votre  sollicitude  paternelle,  que 
votre  amour  pour  les  arts,  et  l'éternisation  des  faits 
héroïques  aue  nous  admirons  tous  les  jours,  que 
l'extension  ae  notre  commerce  avec  le  Nord  ne  vous 
portent  a  jeter  un  regard  favorable  sur  les  pays  pau- 
vres des  Hautes  et  Basses-Pyrénées,  à  qui  la  nature  a 
fait  présent  des  plus  beaux  marbres  de  l'univers,  des 

aualités  les  plus  diverses  et  les  plus  multipliées,  et 
es  moyens  les  plus  aisés  de  les  exploiter  et  diriger, 
par  eau,  dans  toutes  les  parties  de  la  république. 
Voici  le  projet  de  décret  amendé. 

C'est  à  celui  de  Cambon  qu'appartient^aeloa  moii 
la  priorité. 

«  i*  Le  comité  de  salut  public  prendra  le  noai  de  co- 
mité ceotral  du  gouveracmcnt.  U  aéra  coonposé  de  «Uuae 
iDcmbrei. 

«  Ce  comité  aura  sous  sa  surveUlaooe  et  direction  im- 
nédldtc  toutes  les  commissions  exécutif  es»  qui  lui  ren- 
drout  un  compte  Journalier  de  leurs  opirallonii 
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f  Toutes  les  mesures  de  goufernement  et  d'eiécution 
coDtinaeixmt  d*èlre  prises  par  lui* 

«  Il  ne  pourra  ordonner  aucune  disposition  de  fonds* 
excepté  pour  les  dépenses  secrètes  du  gouvernement,  et,  à 
cet  effet,  la  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  iO  millions  ; 
les  créilils  ouverts  précédemment,  qui  ne  sont  pas  employés, 
sont  supprimés. 

•  Toutes  les  questions  appartenant  à  la  législation  qui 
lui  seront  présentées  par  les  commissions  seront  renvoyées 
au  comité  compétent,  qui  en  fera  le  rapport  à  rassemblée, 
et  présentera  le  projet  de  décret. 

«2*  Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance 
prendra  le  nom  de  comité  de  police  générale  de  la  répu- 
blique. 

«  Il  sera  composé  de  quinie  membres  ;  il  sera  le  seul  des 
comités  de  la  Convention  qui  pourra  décerner  des  mandats 
d'amener  ou  d^arrèt  contre  les  citoyens. 

c  II  se  concertera ,  pour  décerner  les  mandats  d*arrét  ou 

,  d'amener  contre  1rs  fonctionnaires  civils  et  militaires,  avec 

le  comité  central  du  gouvernement  et  le  comité  chargé  de 

surveiller  Padministration  à  laquelle  le  fonctionnaire  pu* 

blic  appartiendra. 

•  Il  De  pourra  faire  mettre  en  jugement  les  individus 
arrêté^,  ni  mettre  en  liberté  ceux  qui  seront  jugés  par  les 
commissions  populaires,  qu'après  s'être  concerté  avec  le 
comité  central  du  gouvernement. 

3*  La  commission  des  administrations  civiles,  de  police 
et  tribunaux  lui  rendra  compte,  quand  il  l'exigera ,  de 
tout  ce  qui  aura  rapport  à  la  police  et  à  la  sûreté  intérieure 
de  la  république. 

•  Il  aura  sous  sa  surveillanée,  de  concert  avec  leèomité 
de  salut  public,  la  police  et  la  force  armée  île  Paris,  le  tri- 
bunal révolutionnaire,  les  comités  de  surveillance  de  la 
république  et  les  commbsions  populaires. 

«  4®  La  trésorerie  lui  ouvrira  un  crédit  de  300,000  lÎT. 
pour  dépenses  secrètes. 

c  II  y  aura  encore  douze  comités,  dont  les  travaux  se- 
ront relatifs  aux  opérations  des  commissions  executives,  et 
dont  la  nomenclature  suit  : 

«  4.  Comité  de  législation,  qui  aura  sous  sa  surveillance 
pariiculièi-e  la  commission  des  administrations  civiles,  po- 
lice et  tribunaux  ; 

«r  S.  Comité  d'instruction  publique  ; 

c  ?•  Comité  d'agriculture  et  arts  ; 

«  4*  Comité  de  commerce  et  approvisionnementil 

«  5.  Comité  de  travaux  publics  ; 

c  6.  Comité  de  secours  publics  : 

«  7.  Comité  de  transport,  postes  et  messageries; 

c  8.  Comité  d'organisation  des  mouvements  des  armées 
de  terre; 

«  9.  Comité  de  marine  et  colonies; 
«  iO.  Comité  des  armes,  poudres,  exploitation  des  mines 
etmurbrières; 

«  11.  Comité  des  finances  ; 

«  13.  Comité  des  archives,  décrets  et  procès-verbaux. 

«  0*  Chacun  de  ces  comités  s'occupera  essentiellement 
de  la  législation ,  du  complément  et  du  perfectionnement 
des  lois  relatives  aux  attributions  de  chaque  commission , 
et  exercera  sur  chaque  commission  une  surveillance  parti- 
culière. Chaque  comité  sera  composé  de  douxe  membres. 

«La  commission  des  revenus  nationaux,  la  trésorerie 
nationale,  le  bureau  de  liquidation,  celui  de  comptabilité, 
et  généralement  tontes  les  commissions  correspondront, 
pour  la  partie  des  finances,  avec  le  comité  des  finances  ;  il 
y  aura  une  section  pour  les  assignats.  Ce  comité  sera  com- 
posé de  trente-cinq  membres. 

«  7*  Aucun  fonds  ne  pourra  être  accordé  aux  commis* 
sions  executives  sans  que  la  demande  n'en  ait  été  faite  ft  la 
Convention  par  le  comité  de  finances,  qui  surveillera  ri- 
goureusement la  comptabilité  de  toutes  ces  commissions. 

•  8*  Le  comité  de  finances  ne  pourra  rejeter  de  son  chef 
aucune  demande  de  fonds  qui  lui  aura  été  faite  par  les 


commissions;  la  demande  dans  tous  les  cas  devra  être  sou- 
mise à  la  Convention. 

«  9*  Les  comités  de  pétition ,  correspondance  et  dé|iè- 
ches,  et  inspecteurs  de  la  salle,  continueront  les  fouclioiM 
qui  leur  sont  attribuées  par  les  précédents  décrets» 

•  iO*  La  police  dans  l'enceinte  du  local  de  la  Gonventioft 
et  des  comités,  et  du  Jardin-National,  appartiendra  en^tih 
sivement  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle  ;  il  or» 
donnancera  les  dépenses  de  la  Convention,  des  ardiivea 
nationales  et  des  comités ,  et  les  frais  de  voyage  des  re* 
présentants  du  peuple  envoyés  dans  les  départements  ûk 
aux  armées. 

•  il<>Il  vérifiera  et  arrêtera  tous  les  comptes  relatiban» 
dites  dépenses  ;  Parrêté  de  ce  comité  qui  déclarera  avoir 
vérifié  les  dépenses  faites  par  les  représentants  du  peqpl^ 
montant  à  lelU  somme ,  sera  reçu  comme  pièce  définitif» 
de  comptabilité. 

«  12*  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  erédit  dtt . 
millions,  pour  être  employés  au  payement  desdites  dépend' 
ses.  Tout  crédit  ouvert  antérieurement  i  qui  ne  sera  pat . 
employé,  est  supprimé. 

c  13*  Tous  les  membres  des  comités  de  la  Confentkm 
seront  nommés  par  elle,  et  renouvelés  par  quart  chaque 
mois,  à  compter  du  jour  de  leur  nomination  ;  aucun  àtt 
membres  renouvelés  ne  pourra  être  réélu  pour  le  ittênie co- 
mité qu'aprbs  un  intervalle  d'un  mois. 

•  14*  Les  comités  ne  pourront  prendre  ni  mettre  h  exè« 
cntion  aucun  arrêté  qui  puisse  suspendre  ou  arrêter  les 
effets  d'un  décret,  sans  que  préalablement  H  n'ait  été  sou- 
mis à  la  discussion  de  l'assemblée. 

•  15*  La  Convention  nationale  nommera  les  représefi* 
tants  du  |ieuple  à  envoyer  en  commission,  les  géfii^ui', 
les  commissaires  des  commissions  executives ,  et  les  mea»' 
bres  du  tribunal  révolulionnalre  et  des  < 
pulaires,  sur  la  proposition  du  comité  central  du 
neroent. 

•  10*  La  Convention  nationale  pourra  seule  rappder  lu 
représentants  du  peuple  envoyés  en  eommiisioo. 

«  17*  Le  comité  centrai  du  gouvernement  pourra  dsiÛ 
tuer  les  généraux ,  les  oommi^aires  des  commissions  né». 
cutives,  et  autres  fonctionnaires  publics.  Il  sera  tenu  d^m 
faire  le  rapport  k  la  Convention  nationale  dans  les  traii 
jours  au  plus  tard  de  la  destitution. 

«  18*  Il  sera  procédé  successivement  à  la  nomkialioai 
des  membres  des  comités,  ainsi  qu'à  la  réélection  des  COOK 
missaires  et  adjoints  de  toutes  les  commissions  nationales 
executives,  et  le  comité  chargé  du  gouvernement  fera  im^ 
primrr  et  distribuer,  sous  troh  jours,  la  liste  desdits  COQI^ 
roissaires  et  adjoints,  stcc  leur  désignation ,  leur  qualité, 
et  le  tableau  des  services  qu'ils  ont  rendus  à  la  rèvohH 
lion.  • 


N,  B,  Dans  la  séance  du  S4»  Barère  a  aHnonoé  de  i 
velles  victoires  remportées  sur  les  Espagnols ,  par  rtrmée 
des  Pyrénées  Occidentales.  Elle  vient  de  s'emparer  du  poft 
et  de  la  citadelle  de  Saint-Sébastien,  avec  plus  de  otni 
quatre-vingts  pièces  de  canon  de  bronse.  Vingt'sept  vais» 
seaux  espagnols,  chargés  d'approvisionnements  et  de  mar- 
chandises de  tout  genre,  sont  lombes  au  pouvoir  de  la  né*' 
publique,  ainsi  que  la  villa  de  Tulosa  et  des  magasins 
immenses  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  Fannie  1793  (vieux  lbfle)i 

Pour  les  renias  viagères,  tontes  Ultras. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  S26.  Sextidi  26  Thbuiidob,  Vah  f.  {Mercredi  13  Août  1794 ,  vieux  eiyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétUinH  de  MerUn  {de  Douai). 
•uns  A  LA  tBANCB  DU  S9  THBBIIIDOI. 

SwUe  di  la  dieeunion  sur  Vorganieaiian  de$  eo- 
miléi. 

Bbblibb  :  Citoyens ,  la  discussion  est  ouverte  sur 
d'importantes  questions  ;  il  s*a;;it  du  gourernement 
de  la  plus  grande  république  de  l'univers. 

Deux  projets  déjà  vous  ont  été  lus  sur  ce  point: 
l'an  par  Cambon ,  Tautre  par  Barère ,  au  nom  des 
«mités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Celai-cf,  au  changement  près  du  nom  des  comités, 
«fa  paru  laisser  les  choses  dans  Tétat  où  elles  étaient. 

Le  premier,  au  contraire,  m'a  semblé  beaucoup 
trop  restrictif  des  attributions  naturelles  et  simples 
éfmn  gouvernement  qui  doit  être  actif  pour  être  bon. 

L'un  et  Tautre  m*oul  paru  manquer  le  but  que 
nous  noua  proposons  tous,  et  je  viens  vous  soumet- 
tre quelques  vues ,  dans  les(|uelles  j*ai  entrepris  de 
Ure  disparaître  ces  doubles  inconvénients. 

J'ai  peu  de  chose  à  tous  dire  ici  du  projet  des  deux 
comités  réunis.  J'y  remarque  un  vice  considérable  ; 
e'est  que ,  sans  préciser  les  mesures  du  gouverne- 
mat  ,  il  les  laisse  dans  toutes  les  parties  à  la  discré- 
lion  do  eomité  de  salut  public ,  et  ne  rattache  les 
dirers  comités  de  la  Convention  aux  commissions 
CBéeutives  que  sous  le  rapport  de  la  législation ,  et 
non  sous  celui  de  la  surveillance  qui  embrasse IVxé- 
cution,  et  qui  se  trouve  dans  ce  projet  généralement 
réservée  au  eomité  de  salut  public. 

Snns  doute ,  j'ai  une  entière  conGance  dans  les 
neoibres  qui  composent  ce  comité,  mais  la  garantie 
qa'offrent  les  individus  ne  vaudra  jamais  celle  qui 
lémltera  de  l'institution  même;  nous  devons  donc 
dittéminer  le  pouvoir,  pour  qu'il  ne  puisse  devenir 
hneste,  et  ne  laisser  dans  les  mêmes  mains  que  la 
portion  qui  en  est  nécessaire  pour  Tactivité  du  gou- 
▼eroement* 

Ce  principe  sans  doute  est  celui  qui  a  dicté  le  pro- 
jet de  CamDon,  mais  il  me  semble  en  avoir  tire  des 
ooméquencestrop  étendues. 

J'appellerai  comité  des  opérations  militaires  et  di- 
plomatiques celui  qui  jusqu'à  présent  porta  le  nom 
w  comité  de  salut  public  ;  comme  Cambon,  je  crois 

Sue  le  comité  de  salut  public  est  In  Convention  na- 
onale  tout  entière.  Mais  priverons-nous ,  comme 
il  le  propose,  le  comité  que  je  viens  de  désigner  de 
la  surveillance  directe  et  immédiate 

!•  De  la  commission  du  mouvement  des  armées 
di  terre; 
SA  De  celle  de  la  marine  ; 
•o  De  celle  des  armes  et  poudres  ; 
4^  De  celle  des  approvisionnements ,  en  ce  qui 
;  les  places  et  les  armées  ; 


••  De  celle  des  transports ,  en  ce  qui  regarde  les 
eonvois  militaires? 

Dans  le  projet  de  Cambon,  cette  surveillance  im- 
aaédiate  est  confiée  à  cinq  comités  particuliers,  et 
e'eat  par  leur  intermédiaire  seulement  que  le  comité 
de  gonremement  en  est  ensuite  saisi  comme  point 
central. 

Vous  ne  voulez  pas .  citoyens ,  faire  rétrograder 
noeauccès,etje  vous  dois  ici  le  développement  de 
quelques  inquiétudes  que  sans  doute  vous  partage- 
res  avec  moi. 

Je  n'ti  pH  l^esoin  de  vons  dire  que  les  intermé- 
diaires nuMcnt  toi^ours  à  l'activité  ;  mais  quelques 

P  Série»  ^  Tome  Fllh 


autres  difficultés  se  sont  sur  ce  point  offertes  à  mon 
esprit. 

Les  cinq  comités  surveillants  immédiats  seront-ils 
toujours  en  mesure  égale  ?  Vous  ne  ferez  jamais  dis- 
paraître la  main  de  la  nature  dans  ses  distributions 
diverses;  tel  comité  fera  beaucoup,  tel  autre  peu  ; 
tel  fera  bien,  tel  autre  mal  ;  tous  cependant  pré- 
tendront bien  faire,et  il  en  résultera  plus  d'une  lutte 

Cependant  il  faut  un  parfait  accord  ;  car  les  viJ 
vres,  les  armes,  etc.,  doivent  suivre  les  points  qu'oc- 
cupent nos  armées.  Je  ne  conçois  pas  une  bonne  ad- 
ministration en  cette  partie,  si  les  premiers  tiis  ne 
sont  pas  tenus  par  les  mêmes  mains. 

Eh  bien  ,  dans  le  projet  de  Cambon,  ce  sont  les 
eomilés  spéciaux  qui  ont  l'action  immédiate  sur  les 
commissions  executives,  et  son  comité  central  n'est 
qu'une  chambre  de  conseil  où  chacun  apporte  le 
produit  de  son  travail  particulier  et  ses  vues  sur  le 
travail  à  faire.  Qu'en  doit-il  résulter?  et  si  l'un  seu- 
lement de  ces  comités  coopérateurs  prend  une  direc- 
tion lente  ou  fautive ,  qu'arrivera-t-il?  C'est  ici ,  à 
mon  sens,  la  plus  grande  difficulté  ;  car  si  je  conçois 
l'action  d'un  comité  de  gouvernement  sur  desco'm- 
missions  subordonnées,  je  ne  la  conçois  plus  d'un 
comité  sur  un  autre,  sans  élever  une  espèce  d'auto- 
rité sous  laquelle  des  hommes  égaux  en  caractère  ne 
fléchiront  jamais. 

A  quoi  donc  servira  la  centralité ,  si  les  canaux 
particuliers  qui  y  aboutissent  peuvent  s'obstruer 
ainsi  ?  et  comment  y  trouver  I  unité  si  nécessaire 
dans  les  circonstances?  Non,  jamais  il  n'y  aura  ni 
unité,  ni  activité  snns  action  immédiate  ;  et  des  com- 
munications intermédiaires,  sources  perpétuelles 
d'entraves,  ne  sauraient  la  remplacer. 

A  la  vérité,  et  dans  les  cas  urgents,  on  propose 
d'autoriser  le  comité  qu'on  appelle  central  à  aller  en 
avant,  en  appelant  un  ou  plusieurs  membres  du  co- 
mité spécial  que  la  m:itière  concernera,  mais  ce  pal- 
liatif fait  mieux  encore  ressortir  la  faiblesse  du  sys- 
tème ;  car,  à  tout  moment  il  faudra  ou  prendre  ce 
parti,  ou  laisser  languir  et  péricliter  les  opérations. 
Et  comment  encore  appliquer  cette  exception  ?  Les 
comités  spéciaux  n'y  verront-ils  pas  cuvent  expro- 
priation ?  Ainsi  naîtront  journellement  des  conflits 
toujours  funestes  a  la  chose  publique  ;  ainsi»  avec  ce 
système  compliqué,  votre  gouvernement,  auautà  la 
guerre,  perdra  et  son  activité  et  son  ensemble. 

Cette  partie  surtout  est  celle  qui  doit  ici  fixer  vo- 
tre attention,  et  c>st  celle-là  principalement  sur  la- 
quelle je  suis  en  dissentiment  avec  Cambon;  car  je 
laisse  la  surveillance  directe  de  toutes  les  autres  par* 
tics  aux  comités  qui  y  correspondent. 

Et  même  sur  ce  point  je  vais  plus  loin  que  lui  :  j'ai 
en  effet  assez  de  confiance  dans  chacun  des  comités 
pour  croire  qu'ils  peuvent  et  doivent  exercer  leurs 
tonctionssans  autre  référé  qu'à  la  Convention  môme, 
s'ils  aperçoivent  des  abus. 

Par  là  je  supprime  bien  des  intermédiaires  sans 
nuire  i  l'unité  ;  car  incontestablement  la  léj^islation 
ordinaire ,  l'agriculture ,  le  commerce ,  l'instruction 
publique,  les  travaux  et  les  secours  publics,  enfin 
les  postes  et  les  messageries,  ne  se  lient  pas  essentiel- 
lement avec  la  surveillance  sur  les  autres  commis- 
sions dont  je  viens  de  parler. 

Quant  à  la  surveillance  de  l'emploi  des  deniers 
publics,  elle  est,  dans  l'un  et  l'autre  projet  #  spécia- 
lement attribuée  au  comité  des  finances» 

Cette  distribution  embrasse  tout ,  et  j'y  vois  un 
ffouveinemcut  complet,  une  surveillance  culicrc* 
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sans  recourir  à  cl*autres  moyens  qui  n'offrent  qu'une 
spéculation. 

Chacun  surveillera , réprimera  dans  sa  partie;  et 
qu'arriverait-il  de  plus  par  un  référé  à  un  autre  co- 
mité? Celui  qui  n'a  ni  vu,  ni  connu,  ni  traité  les  dé- 
tails de  telle  partie  de  Tadministration,  peut-il  con- 
tredire les  résultatsqui  lui  sont  offerts?  Remarquons 
bien  en  effet  qu'il  nes*agit  ici  que  de  Texécution  des 
lois  en  chaque  partie,  et  du  matériel  de  cette  exécu- 
tion, et  qu'ainsi  le  chemin  est  frayé,  et  le  but  atteint 
sans  tant  de  formalités. 

H  est  vrai  que  dans  son  projet  Cambon  propose  de 
soumettre  les  projets  de  lois  de  tous  1p^  comités  au 
comité  central  du  gouvernement. 

Observons  d'abord  que  sous  ce  rapport  il  ne  s'agit 
pas  de  ce  qui  constituele  gouvernement,  c'est-à-dire 
de  l'exécution  des  lois ,  mais  bien  de  leur  proposi- 
tion. 

Néanmoins  j'avoue  que  cette  idée  est  grande  au 

Sremier  aspect,  elle  tend  à  mettre  de  la  cohérence 
ans  la  législation  ;  mais  j'y  remarque  un  inconvé- 
nient majeur  :  c'est  qu'un  comité  de  gouvernement 
doit  bien  plutôt  gouverner  qu'il  ne  doit  proposer  ou 
conférer  les  lois  ordinaires. 

Voulez- vous ,  par  exemple ,  occuper  votre  comité 
de  gouvernement  de  l'examen  préalable  du  code 
civil,  du  code  forestier,  du  code  de  l'instruction  pu- 
blic^ue,  et  de  tant  d'autres  objets  qui  n'appartiennent 
qu'a  la  seule  législation? 

Si  vous  voulez  que  votre  gouvernement  soit  actif, 
ne  le  chargez  pas  de  chosesqui  ne  soient  pointstric- 
tement  de  sa  compétence  ;  ce  déplacement  atténue- 
rait son  action  ;  car  ce  qu'il  embrasserait  d'objets 
inutiles  ou  étrangers  tournerait  nécessairement  au 
préjudice  de  ceux  qui  entrent  dans  son  attribution 
naturelle. 

Croyez  enfin  que ,  si  vous  établissiez  un  comité 
central  de  la  conférence  des  lois ,  vous  devriez  le 
prendre  hors  du  comité  de  gouvernement  ;  car  l'exé- 
cution et  le  système  ne  doivent  pas  nécessairement 
4tre  remis  dans  les  mêmes  mains. 

Voici  l'idée  que  je  me  suis  formée  d'une  bonne 
composition  des  comités. 

La  Convention  nationale  est  leur  centre  commun  ; 
mais  ne  les  accolez  entre  eux  que  le  moins  possible  ; 
car  il  faut  éviter  les  complications  et  les  circuits ,  si 
vous  vouif lisons  le  rapport  de  l'exécution,  que  l'ac- 
tion soit  rapide  et  qu'on  ne  perde  pas  en  longues  dé- 
libt<rationsun  temps  utile  et  précieux. 

Allribues-leur  à  chacun  leur  véritable  lot  ;  qu'ils 
n'y  ait  plus  de  colosse  effrayant  pour  la  liberté  pu- 
blique ;  mais  nue,  pour  la  guerre  surtout,  l'action 
ne  aoit  pas  tellement  disséminée  qu'elle  devienne 
nulle  ft  sans  force. 

Je  placerais  donc  sous  la  surveillance  directe  du 
comité  des  opérations  militaires  et  diplomatiques 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  guerre  de  terre  et  de  mer,  aux 
armes  et  poudres,  aux  approvisionnements,  aux  con- 
vois militaires  et  aux  affaires  étrangères  ;  ces  diver- 
ses parties  me  paraissent  essentiellement  liées,  et 
appellent  une  grande  activité. 

Je  sais  que  par  là  les  comités  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  si  vous  lés  laissiez  subsister  ;  se  trouveraient 
restreints  à  la  proposition  des  lois  générales  concer- 
nant leurs  parties;  mais  cet  inconvénient  est  moin- 
dre à  mes  yeux  que  l'absence  de  l'unité  dans  une 
partie  aussi  imporUnte;  j'y  pourvois  d'ailleurs  dans 
mon  projet. 

Pour  fonder  mon  avis ,  j'ai  un  guide  qui  n'est  pas 
trompeur;  c'est  l'expérience  du  cœur  humain  ;  et  en 
effet,  que  plusieurs  comités  concourent  médialement 
ou  immédiatement  à  la  surveillance  et  à  l'exécution 
des  mesures  relatives  à  ces  diverses  parties,  vous  les 
verrez  s'imputer  les  revers  et  se  disputer  les  succès  ; 


ainsi  s'évanouira  la  garantie  morale  que  l'iinîtë  pré- 
sente, et  qui  est  si  essentielle  dans  cette  matière. 

Je  ne  puis  ainsi  compromettre  la  victoire ,  lors- 
que d'ailleurs  l'expérience  milite  pour  mon  opinion, 
et  que ,  sans  flagorner  le  comité,  l'on  peut  avouer 
avec  justice  qu'on  lui  doit  beaucoup  pour  les  servi- 
ces qu'il  a  rendus  en  ce  genre  d'après  sa  compositioa 
actuelle. 

Sur  ce  point,  et  quand  nous  allons  bien,  gardons- 
nous  de  viser  à  un  mieux  chimérique  ;  je  crois  donc 
qu'il  faut  laisser  à  ce  comité  les  mouvements  de  la 
guerre  avec  tous  les  accessoires  ;  sans  cela  ,  simple 
auditeur  de  la  besogne  des  autres,  serait-il  un  co- 
mité de  gouvernement? 

On  est  d'ailleurs  d'accord  qu'il  doit  être  chargéde 
la  diplomatie. 

Sa  part  se  trouvera  ainsi  réglée ,  et ,  malgré  son 
étendue ,  elle  n'aura  rien  de  colossal ,  lors  surtout 
que  les  actes  législatifs  seront  ramenés  à  leur  ren- 
table source,  et  que  nul  comité  ne  pourra  s'en  per- 
mettre, car  c'est  laque  se  trouverait  spécialement  le 
vice  de  l'institution. 

La  police  générale  est  dans  l'un  et  l'autre  projet 
attribuée  au  comité  de  sûreté  générale;  cela  est  joste 
et  bon  ;  il  ne  faut  pas  que ,  comme  par  le  passé ,  il  y 
ait  à  ce  sujet  conflit  entre  deux  comités. 

Enfin ,  la  surveillance  de  toutes  les  autres  parties 
sera  aux  mains  de  chaque  comité  spécial  qui  y  cor- 
respondra. 

Ainsi ,  et  sans  que  les  opérations  se  croisent ,  le 
gouvernement  sera  divisé  entre  tous  les  comité,  et 
il  prendra  beaucoup  d'activité  par  ce  partage  natu- 
rel, non  entravé  par  des  référés  inutiles. 

De  cette  manière  vous  éloignez  encore  l'abus  de 
l'autorité  par  l'égalité  des  attributions  que  vous  in- 
troduisez dans  les  diverses  parties. 

Il  ne  peut  d'ailleurs  y  avoir  rien  de  divergent, 
lorsque  1  exécution  comme  la|surveillance  se  trouvent 
circonscrites  dans  les  termes  des  lois  rendues. 

II  n'y  a  que  les  parties  nécessairement  connexes 
dont  l'action  et  la  surveillance  doivent  résider  dans 
les  mêmes  mains  ;  et,  selon  moi ,  ce  caractère  ne  se 
rencontre  que  dans  les  parties  que  je  propose  d'at- 
tribuer au  comité  des  opérations  militaires  et  diplo- 
matiques. 

Si,  dans  l'exercice  de  leur  surveillance ,  les  divers 
comités  trouvent  des  lacunes,  ils  proposeront  direc^ 
tcmcnt  à  la  Conventiou  les  lois  propres  à  les  bire 
cesser. 

Ainsi  tout  marchera,  et  l'on  ne  sera  pas,  pour  une 
multitude  de  lois,  obligé  de  passer  lentement  par 
l'intermédiaire  d'un  autre  comité. 

Et  remarquez ,  citoyens,  que  ce  serait  sans  fruit, 
lorsque  ces  diverses  parties  n'ont  pas  une  coonezité 
certaine,  une  affinité  nécessaire. 

Vous  voyez  en  quoi  ces  idées  diffèrent  de  cellesde 
Cambon  ;  je  crains  que  ses  référés  ci  rcui  tairez  n'aient 

aue  l'apparence  de  la  centralité,  et  n'atténuent  trop, 
ans  la  réalité,  un  gouvernement  auquel  il  faut  une 
surveillance  immédiate  et  prompte. 

Cambon  donne  à  son  comité  principal  une  espèce 
d'inspection  sur  tous  les  autres;  je  la  lui  ôte,  comme 
inutile  et  illusoire  ;  mais  je  lui  attribue  une  partim 
peu  plus  forte  dans  l'administration  immédiate. 

H  f.iit  de  son  gouvernement  un  comité  central  de 
conférence  de  toutes  les  lois ,  et  moi  j'écarte  cette 
idée  comme  subversive  des  justes  attributions  dn 
gouvernement. 

Je  vous  devais,  citoyens,  ce  tribut  de  mes  ré- 
flexions; j'ai  cru  que,  quand  les  fonctions  de  cliaque 
comité  se  trouveront  bien  déterminées,  la  Conven- 
tion nationale  devait  être  leur  point  central ,  et  que 
tout  autre  parti  ne  présentait  que  des  entraves  ni- 
ncstcs  aii^ouvcrncmcnt  mCmc. 
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Pent-élre  me  trompë-je,  car  je  sais  que  le  système 
de  Camboii  a  de  nombreux  partisans,  mais  mes  crain- 
tes n*en  existent  pas  moins. 

J*airoe ,  en  matière  de  gouvernement ,  ce  qui  est 
simple;  Je  me  délie  des  plans  qui  n'oflrent  qu'une 
belle  théorie  ,  et  j'en  crains  Tessai ,  principalement 
dans  les  conjonctures  où  nous  sommes  placée. 

J*ai  peine  surtout  a  ne  pas  considérer  comme  une 
abstraction  un  comité  central  qui  reste  sans  action 
fixe  contre  les  comités  spéciaux ,  et  qui  néanmoins 
ne  peut  rien  aue  par  eux  et  avec  eux. 

rai  conçu  1  utilité  de  diviser  lesopérations  du  gou- 
vernement pour  affaiblir  les  usurpations  que  Ton 
pourrait  tenter;  mais  je  n*ai  vu  au  delà  qu  un  sys- 
tème, non-seu  lement  de  difficile,  mais  même  de  dan- 
gereuse exécution. 

En  un  mot ,  voici  la  clef  de  mon  système  :  Beau- 
coup  de  simpliciié  et  tfaclivUé;  c'e^t  pour  cela  que 
je  demande  que  l'action  du  gouvernemeut  soit  dans 
toutes  ses  parties  dégagée  de  circuits  et  d'entraves  : 
Ditnsion  des  pouvoirs  ;  c'est  pour  cela  que  je  place 
Faction  du  gouvernement  dans  chaque  comité  pour 
la.|)artie  qu'il  embrasse  :  Unilé,  enfin  ;  car  elle  ne 
ferait  blessée  que  là  où  l'on  séparerait  ce  qui  est  né- 
cessairement connexe ,  et  je  crois  avoir  obvié  à  cet 
inconvénient  par  le  moyen  terme  que  je  propose. 

Telles  sont  les  idées  auxauellesla  brièveté  de  l'in- 
tervalle ne  m'a  pas  permis  de  donner  un  plus  grand 
développement  ;  et  cependant  cette  délibération  peut 
influer  aune  manière  sensible  sur  les  destinées  de  la 
république. 

Je  crois,  citoyens,  qu'il  serait  prudent  de  renvoyer 
tous  les  plans  à  Tcxamen  d'un  comité  ou  d'une  com- 
mission. 

Jamais,  peut-être,  un  tel  parti  ne  convint  mieux  ; 
mais,  à  tout  événement,  je  vais  vous  soumettre  le 
projet  que  j'ai  rédigé  sur  cette  importante  matière , 
et  dans  lequel  j'ai  emprunté  de  Cambon  tout  ce  qui 
m'a  paru  bon  et  sage. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  G>nveDtloD  naUonale  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Le  comité  de  salut  public  prendra  le  nom  de 
eOBilé  des  opérations  militaires  et  diplomatlquet  ;  il  sera 
cmoposé  de  douze  membres. 

«IL  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  directe  : 

•  1*  La  commission  des  mouvements  des  armées  de 


i  S*  Celle  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

•  8*  Celle  des  armes  et  poudres  ; 

«4*  Celle  des  approvisionnements,  pour  œ  qui  eoncerpe 
te  service  des  armées  ; 

«  5*  Celle  des  Uansports,  en  ce  qui  a  trait  aux  convois 
militiiires; 

•  6*  Enfîn,  celle  des  relations  extérieures. 

f  IIL  Le  comité  des  opérations  militaires  et  diplomati- 
ques ne  pourra  faire  ni  ordonner  aucune  disposition  de 
fonds,  si  ce  n*est  pour  dépenses  secrètes,  auquel  effet  la 
tkésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  créditée  iO  millions. 

«  Les  crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés 
ioal  supprimés. 

«  IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  prendra  le  nom  de 
comité  de  police  générale  de  la  république  ;  il  sera  com- 
posé de  sciie  membres.  11  décernera ,  au  nombre  de  six 
membres  au  moins,  les  mandats  d*amener  ou  d'arrêt  contre 
les  citoyens;  il  ne  le  pourra,  à  Tégard  des  fonctionnaires 

Snblics,  qu*en  se  concertant  avec  le  comité  auquel  ces 
meiionnaires  publics  appartiendront. 
4  V.  Il  pourra ,  au  même  nombre  de  six  membres,  re- 
mettre les  personnes  arrêtées  en  liberté,  maisil  ne  pourra 
les  mettre  en  jugement  qu'en  vertu  d'une  délibération 
prise  au  nombre  de  doute  membres  au  moins,  et  à  la  plu- 
ralité des  voix. 

•  VI.  Ce  comité  aura  sous  sa  surveillance  immédiate  : 

•  1*  La  commission  des  admimstralions  civiles,  de  po- 
lice et  des  tribunaux,  pour  ce  qui  appartient  à  la  police; 

1 2*  La  force  armée  de  Paris; 


«  a*  Le  tribunal  révolutionnaire; 
«  A*  Les  comités  de  surveillance  de  la  république  f 
d*  Et  enfin  les  commissions  populaires. 
«  La   trésorerie  nationale  lui  ouvrira  un  crédit  de 
500,000  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

•  VIF.  Il  y  aura  en  outre  neuf  comités  qui  exerceront 
leur  surveillance  sur  les  commissions  executives  qui  leur 
ressortiront,  et  dont  la  nomenclature  suit  : 

cl*  Comité  des  administrations  civiles  et  tribananx; 
«  7^  D'instruction  publique; 
c  S*  D'agriculture  et  arts  ; 

•  4^  De  commerce  et  approvisionnements; 

•  5*  De  travaux  publics  ; 

«  6*  De  transports,  postes  et  messageries  ; 

•  7*  Des  finances  ; 

•  8*  Des  archives,  décrets  et  procès-verbaux; 
«  9®  Des  inspecteurs  du  Palais-National.  » 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
et  du  projet  de  Berlier. 

—  Pons  (de  Verdun)  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législaUon  sur  la  pétition  de  la  ci- 
toyenne Savary-Serisy,  épouse  du  citoyen  Trenquaiy  ; 

•  Décrète  que  les  citoyennes  non  nobles»  dont  les  de- 
mandes en  divorce  avec  des  ci-devant  nobles  étaient  for- 
mées avant  la  loi  du  27  germinal,  et  n*avaient  été  suspen- 
dues que  par  Teffet  de  cette  loi ,  sont  autorisées  è  rentrer 
dans  Paris  ou  dans  les  communes  d'où  il  leur  était  enjoint 
de  sortir,  à  la  charge  par  elles  de  se  présenter,  à  leur  ren- 
trée, devant  les  comités  de  surveillance  de  leurs  commune^* 
d'y  faire  leur  déclaration,  et  d*y  justifier  du  jugement  qui 
prononcera  leur  divorce,  aussitôt  qu'il  sera  rendu. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  du 
Bulletin  de  correspondance.  • 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCE  DU  24  THBRMIDOB. 

Barèrb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, hier  les  drapeaux  de  Fontarabie  ornaient  le 
fdus  bel  hommage  que  les  nations  puissent  offrir  à 
a  liberté;  on  y  voyait  d'un  côté  les  mscriptions  des 
victoires  nombreuses  de  la  république,  et  de  l'autre 
les  défenseurs  généreux  des  droits  du  peuple,  que  le 
sort  des  combats  a  épargnés. 

Elles  y;étaient  honorées  les  blessures  civiques  que 
la  patrie  est  chargée  de  fermer  ;  et  la  seule  autorité 
qui  ait  été  distinguée,  au  milieu  de  l'assemblée  du 
peuple,  était  le  soldat  blessé,  mais  invaincu. 

Je  laisse  au  petit  notnbre  de  journaux  qui  ne  sont 
pas  vendus  è  l'aristocratie  ou  aux  factions  ennemies 
des  vrais  républicains  le  soin  de  raconter  cette  scène 
touchante,  au  milieu  de  laquelle  les  citoyens  des  sec- 
tions de  Paris  ont  déposé,  avec  un  respect  mêlé  d'at- 
tendrissement, tes  victimes  honorables  du  fléau  de 
la  guerre,  les  courageux  soutiens  de  la  patrie  muti- 
lés pour  sa  défense. 

H  a  été  remarqué  ce  moment  où  l'incendie  des 
marques  déshonorées  de  la  royauté,  du  fédéralisme 
et  des  conspirations ,  a  éclairé  subitement  la  honte 
de  l'Espagne ,  et  les  triomphes  des  armées  au  chœur 
des  soldats  blessés  recevapt  le  prix  de  la  reconnais- 
sance nationale,  et  la  plus  majestueuse  assemblée 
du  peuple  applaudissant  à  cette  immortelle  destruc- 
tion. 

Un  jour  plus  tard ,  nous  aurions  pu  embellir  en- 
core cette  fête  civique  par  de  nouveaux  triomphes , 
et  joindre  auxdrapeaux  de  Torguei  lieuse  Fontarabie 
des  drapeaux  de  l'utile  place  de  Saint-Sébastien. 

Telle  est  la  brillante  destinée  de  la  république  : 
à  une  conspiration  punie  succède  une  fête  magnifi- 
que; aux  intrigues  nouvelles  de  l'aristocratie  et  du 
foux  patriotisme,  qui  est  devenu  son  auxiliaire,  sont 
opposées  des  victoires  nouvelles;  les  signes  de  ral- 
liement de  quelques  fripons  politiques  sont  chassés 
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par  les  drapeaux  pris  mt  les  esdaves  des  rois ,  et  la 
patrie,  plus  puissante  que  tous  les  ennemis  extérieurs 
ou  domestiques,  compte  chaque  jour  quelques  villes 
prises  sur  les  tyrans ,  quelques  ^misons  prisonniè- 
res ,  et  quelques  capitulations  honteuses  imposées  à 
ces  brigands  coalisés. 

La  republicjue  est  un  volcan  organisé  qui  renverse 
à  la  foislescilcssuperbeset  les  individus  coupables, 
qui  détruit  tour  à  tour  les  partisans  de  Tétranger  et 
les  complices  de  la  tyrannie  ;  qui  balaie  au  même 
instant  les  petits  intrigants  et  les  grands  ambitieux  ; 
qui  sait  vaincre  successivement  les  armées  des  rois 
et  les  satellites  des  dictateurs.  Son  éruption  est  aussi 
violente  au  dedans  qu'au  dehors  :  sa  lave  est  aussi 
brûlante  dans  le  centre  qu'aux  extrémités  ;  et  ce  vol- 
can a  aussi  sa  Montagne  pour  lancer  de  nouveaux 
leux  sur  l'aristocratie  insolente,  sur  l'intrigue  vé- 
nale, sur  rhypocrisie  ambitieuse,  et  sur  toutes  les 
passions  personnelles;  le  feu  doit  tout  épurer,  et  ne 
respecter  que  l'amour  de  la  patrie. 

Rassurés  par  cette  pensée  civique  sur  la  sûreté  de 
rintérieur  de  la  république,  tournons  un  instant  nos 
regards  vers  une  de  ces  années  chargées  de  défendre 
les  Pyrénées^Occidentales  ;  nous  la  verrons  faisant , 
avec  ce  caractère  impétueux  et  gai  qui  forme  le  ca- 
ractère national ,  ce  que  l'armée  a  appelé  Vheufeu$9 
décade. 

Le  14  thermidor  au  matin .  six  mille  braves  sol- 
dats de  cette  armée,  commandés  par  Prégeville,  em- 
portent les  trente  redoutes  de  Saint-Martial  et  d*lrun. 

Le  soir,  trois  cents  hommes  fout  capituler  huit 
cents  Espagnols  et  prennent  Fontarabie. 

Le  15,  une  simple  division,  aux  ordres  du  général 
Moncey,  s'empare  du  port  du  Passage. 

Le  16 ,  les  ponts  coupés  sous  les  murs  de  Saint- 
Sébastien  et  1  armée  espasnole  rangée  avantageu- 
sement en  bataille  sur  les  nauteurs  a  Ernani  n'arrê- 
tent pas  nos  républicains. 

Cette  position  fortifiée,  défendue  par  la  nature,  est 
placée  à  l'ouverture  des  routes  de  Saint-Sébastien 
et  de  Madrid. 

Les  Espagnols ,  du  temps  de  Philippe  V,  se  aé- 
raient placés  dans  ce  poste  important, et  auraient 
empêché  le  siège  de  Saint-Sébastien  en  y  portant 
Aicilement  du  secours,  et  en  plaçant  l'armée  fran- 
çaise entre  deux  batteries. 

Mais  les  Espagnols  du  temps  de  Charles  lY  le  der- 
nier ont  de  la  mémoire,  et  se  souviennent  des  événe- 
ments récents  de  Saint-Elme,  de  Vendres  et  de  Col- 
lioure  ;  ils  n'ont  pas  si  tût  oublié  la  retraite  subite 
des  redoutes  d'Irun  ;  et ,  fidèles  à  leur  nouvelle  tac- 
tique ,  qiioiqtie  rangés  en  bataille  sur  des  hauteurs 
couvertes  de  troupes,  ils  sont  plus  occupés  de  faire 
leur  retraite  que  de  combattre. 

La  vue  des  Espagnols  en  ordrede  bataille  fait  pous- 
ser des  cris  de  joie  dans  l'armée  républicaine;  ils 
espèrent  d'en  venir  aux  mains  avec  ces  esclaves  ro- 
domont^.  Mats  à  peine  l'artillerie  légère  se  fait  en- 
tendre  de  notre  part,  à  peine  notrt  cavalerie  com- 
mence à  se  déployer,  l'Espagnol  abandonne  le  champ 
de  bataille  et  disparatt  de  ^hauteurs  menaçantes. 

Dana  le  même  temns  que  l'armée  espagnole  fuit, 
les  troupes  commandées  par  Monoey  se  conduisent 
aux  portes  de  Saint-Sébastien  avec  un  courage  et 
une  prudence  dignes  des  soldats  de  la  liberté. 

La  garnison,  aprè^  quelques  cérémonies  d'usage, 
capitule  ;  le  17,  a  deux  heures  du  matin ,  la  capitu- 
lation était  signée,  et  à  midi  les  clefs  de  la  ville  fu- 
rent apportées  aux  représentants  du  peuple ,  en 
grande  pompe,  par  l'alcade  de  Saint-Sébastien. 

Il  y  a  deux  jours  que  Je  lisais  dans  cette  tribune  la 
capitulation  de  Fontarabie  ;  aujourd'hui  je  viens  vous 
apporter  la  capitulation  de  Saint*6ébastien  ;  les  Es- 
pagnols se  sont  montrés  tuai  braves  etauasi  docitca 


dans  les  deux  places  ;  deox  mille  hommes  ont  lais 
bas  les  armes ,  la  garnison  est  prisonnière,  et  a  con- 
cédé à  l'armée  oies  Pyrénées-Occidentales  le  scia 
d'une  artillerie  nombreuse.  Plus  de  cent  (quatre- 
vingts  pièces  de  bronze  accélèrent  l'approvisionne- 
ment  de  nos  frontières  en  canons  ;  la  commissîoa 
des  approvisionnements  et  celle  de  la  marine  ontâé 
secondées  par  cette  expédition,  par  remparementde 
magasins  immenses  en  munitions  de  guerre  et  dt 
bouche,  de  bâtiments  dont  plusieurs  sont  diargéa 
d'objets  précieux.  Et  comme  si  la  prise  du  fort  et  da 
la  citadelle  de  Saint- Sébastien  et  du  port  du  Passage 
et  de  ses  approvisionnements  n'était  pas  assez  ow- 
sidérable ,  deux  navires  espagnols  sont  venus  dans 
le  port  du  Passage,  chargés  de  poudre,  de  plomb»  dt 
vin  et  de  morue.  Voilà  les  faits  militaires  qui  se  sool 
passés  dans  un  si  court  intervalle  qu'on  a  peine  à 
les  croire,  et  c'est  ce  que  l'armée  des  PyréoéÀOoci* 
dentales  a  appelé  l'heureuse  décade. 
Voici  la  capitulation  de  Saint-Sébastieo.  ^ 

LIBERTE,  BGAUTB. 

Ouerre  aux  tyramf  paix  auxpeuplet! 

Au  nom  de  la  république  française. 

Capitulation  accordée  par  le  général  eomnumiemi 
les  troupes  de  la  république  om  gouverneur  de  it 
ville  et  citadelle  de  Saint* Sëtaetien  et  à  eee  in** 
gitiraie* 

•  ArL  !*'•  Le  gouTernear  de  la  fille  et  citadelle  de  Saint- 
Sébastien  les  livrera  aux  troupes  de  la  r^ubliqne  dès 
qu'elles  se  présenteronL 

•  II.  La  garnisoiî  sortira  de  la  citadelle  et  de  la  place, 
tambour  batiant,  drapeaux  déplorés,  ira  se  former  eo  ka* 
taille  sur  les  glacis  ;  arrivée  là,  elle  déposera  ses  armes  «t 
sera  prisonnière  de  guerre. 

«  III.  Il  sera  accordé  six  chariots  découverts ,  peur  la 
transport  des  équipages  de  la  gamisoo  senlenniti  ess 
équipages  seront  vérifiés,  en  sortant  da  la  place,  par  ao 
commissaire  des  guerres. 

•  IV.  Les  magistrats  de  la  ville  en  remettront  les  daft. 
«  V.  Les  vaisseaux  de  guerre,  ou  autres  bàliaicnti  ae- 

tuellement  en  rade  ou  dans  le  port,  ainsi  que  leara  cargal» 
sons,  appartiendront  à  la  république,  excepté  oeux  daal 
les  babiiants  justifieront  être  les  propriétaines. 

«  VI.  Les  décrets  de  la  Convention  nationale  ayaBleos- 
sacré  la  liberté  des  culies,  Tarrélédes  représentants  da 
peuple  près  de  celte  armée,  du  50  oMssidor»  ea  ayuit  as- 
suré aux  habitants  des  pays  conquis  le  libœ  exercice»  la 
général  croirait  faire  nalire  un  doute  injurieux  sur  Peiéco- 
tion  des  lois  de  la  république  et  des  arrêtés  des  reprèscp* 
lanu  do  peuple,  que  d'en  (aire  ao  arlide  exprès  de  la  ca- 
pitulation. 

c  VII.  Quant  aux  autres  demandes  relatives  a  des  inté- 
rêts particuliers  de  cité,  le  général  prévient  les  baMiaais 
qn*i If  pourront  adresser  leurs  nuémoires  sur  ces  différpats 
objets,  et  à  la  Convention  nationale  et  aux  repriseDiaaiS 
du  peuple  près  cette  année,  qui  sVmpreiaeronl  de  ùSea 
droit  à  leun  réclamations,  si  elles  sont  justes» 

•  Fait  au  camp  devant  Saint-Sébastien,  le  lô  therart» 
dor,  V  année  de  la  république  firauçaise,  une  et  indivi- 
sible. 

•  Ee  oinéral  de  diHiiùn ,  comteiandani  les  IroajMi 
de  la  République^  Signé  MoRctT. 

•  MlCBBLUt A-ZoZATA*CAtlKKL0SillO  UaietiOb  • 

«  Approuvé  par  les  représentants  du  peuple  fitnçals  pièl 
Tarmée  des  Pjrénées-Ocddentales. 

«  Au  camp  devant  Saint-Sébastien,  le  16  ttiennidori 
Tan  2*  de  la  république  française,  une  et  indivisiblCi 

•  Signe  Gaibao  ,  Cayaioiiac,  Puiaf  aîné.  • 

Barère  :  Les  avant-postes  de  cette  armée  ont  aussi 
leurs  actions  à  raconter.  Les  représentants  du  i^eu- 

Ïde  nousapprennentque  ces  avant-postes  ont  pousé 
*ennemi  jusqu*aux  portes  de  Tolosa,  entre  cette 
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piiee  et  Brnanf ,  qu'ils  ont  trouré  dans  cette  partie 
de  l*BsfMgne  des  magasins  nouTeauz  en  blë  et  en 
eartOQches,  ainsi  qa^une  belle  manufacture  d*es- 
sîenx  ;  le  tout  au  profit  de  la  république. 

te  post-scriptum  de  la  lettre  porte  ces  mots  :  •  No- 
tre avant-garae  Tient  de  s*emparcrde  la  ville  de  To- 
lose.  • 

Ainsi,  la  France  libre  possède  les  deux  Toulouse , 
et  a  pris  possession  absolue  du  golfe  de  Gascogne 
par  la  prise  de  Saint-Sëbaslien  et  du  port  du  Pas- 
sage. 

La  Toilà  donc  cette  rëpublique^si  souvent  mise  en 
problème  dans  lesconseils  des  rois  étrangers  et  dans 
leiTœux  des  aristocrates  en  France  !  La  voilù  cette 
natîoDy  appelée  barbare  parce  qu'elle  veut  être  li- 
bre, et  dont  le  territoire  devait  être  morcelé,  partagé 
entre  les  voleurs  couronnés,  parce  qu'elle  avait  puni 
le  sien  ! 

Ah!  sans  doute,  les  ingénieurs-géographes  des 
rois  et  des  empereurs  ne  connaissaient  pas  encore 
Fédielle  de  proportion  dont  se  servent  des  répiibli- 
qnes  démocratiques  et  impétueuses,  possédant  un 
sol  immense  et  fertile,  une  population  énorme ,  des 
lumières  de  plusieurs  siècles,  le  génie  de  tous  les 
arts,  les  faveurs  de  la  victoire,  et  Tamour  ardent  de 
la  patrie. 

Qu'ils  apprennent  donc,  ees géographes  politi- 
qnei ,  que ,  dans  un  mois ,  à  un  signal  donné  par  la 
Gon?ention  nationale ,  les  créateurs  dangereux  de 
la  tyrannie,  ces  alliés  hypocrites  des  rois,  ont  péri, 
ei  le  territoire  français  s*est  agrandi,  au  Nord,  de  la 
BeWque  et  de  ta  \Vest-Flandre;  au  Rhin,  de  ses 
boros  et  du  Palatinat  ;  au  Midi ,  d'une  partie  du  Pié- 
mont; aux  Alpes,  des  plus  belles  vallées  ;  aux  Pyré- 
nées ,  de  la  Cerdagne,  de  la  province  de  Guipuscoa  ; 
sur  Focéan  d'Allemagne ,  des  ports  de  Nieuport  et 
d*Oitende  ;  sur  Tocéan  d'Espagne ,  du  port  au  Pas- 
têft  et  de  Saint- Sébastien  :  et  qu'ils  viennent  en- 
aaile  ranter  leurs  troupes,  leurs  plans  de  campagne, 
et  surtout  leur  tendre  attachement  au  bonheur  de 
leurs  fidèles  sujets. 

An  miileu  de  ces  succès ,  nous  ne  pouvons  nous 
dépenser  de  vous  faire  connaître  l'Adresse  présentée 
anx  représentants  du  peuple  près  Tarrnée  des  Pyré- 
nées-Occidentales ,  par  la  nome  et  loyale  provmce 
4a  Ouipuscoa  (ce  sont  les  titres  écrits  dans  leur 
Adresse  rédigée  à  Saint-Sébastien ,  le  4  août ,  vieux 
style,  17  thermidor,  par  la  noble  villede  Guetaria). 

Vous  avez  toujours  distingué  les  vœux  du  peuple 
et  les  prétentions  de  leur  tyrans  ;  vous  avez  toujours 
montre  des  égards  particuliers  pour  le^  droits  des 
hommes,  indépendamment  de  leur  servitude  royale, 
et  Tons  renverrez  sans  doute  ces  objets  à  traiter  par 
le  eofflité  chargé  des  opérations  politiques  et  mili- 
taires; il  se  concertera  sur  ce  point  avec  les  repré- 
sentants du  peuple  informés  des  localités.  Les  prin- 
cipes de  la  justice  et  du  droit  des  gens  ne  furent  ja- 
~  *  I  méconnus  par  les  Français. 


Vojci  les  pièces  odicielles  dont  je  suis  chargé  de 
Yoas  donner  lecture. 

«GHoyens,  la  province  de  Guipuscoa,  désirant  éviter 
Fffétion  du  sang  ei  les  cultes  fâcheuses  que  la  continoa- 
lion  de  la  guerre  pourrait  occasionner  ù  ses  liabitanis,  s*a- 
énut  avec  confiance  ft  la  générosiiédii  peuple  français, 
«i  fient  lui  (émoigner  quelle  désire  que  rannée  de  la  ré» 
fabliqoe  tuspendé  dès  ce  moment  loute  bosliiilé,  cl  que^ 
par  la  voie  des  commissaires,  on  traite  des  moyens  qui 
peuTenl  conduire  à  établir  la  tranquillité  et  la  bunnë  liar^ 
nooie. 

«  Cette  prof  inoe  espère  que  les  représentants  du  peuple 
français  seront  portés  à  secooder  ses  vœai. 

m  Mt  I  rasieanMée  extraordinaire  de  la  noble  ville  de 


Guetaria,  le  14  août  4794  (qui  correspond  au  17  thennU 
dor). 

Signé  BcRAva  et  Roia». 
«  Pour  la  noble  et  loyale  province  de  Guipuscoa. 

«  Signé  BsBifAi^ARTOniB  DaBoANA« 
«  Pour  copie  conforme  à  roriglnal: 

c  LHnterprétede  VamUêf  PAiiiiALi« 
«  Conforme  ù  Pori^nal  : 
a  Les  reprétentanis  du  peuple  prêt  Carmée  dei  Py* 
rénieS'Oeddentalei  : 

«  PiRBT  atoé ,  Gabbav  et  Cavaioii ac.  » 

L0  gHiéral  m  chef  MuUêr  aux  repréientantt  du 
peuple  composant  le  eomité  dé  $alul  publie  de  la 
Convention  nationale. 

A  Saiot-Sébastien,  le  17  thermidor,  l*aa  9«  de  la 
république  dëmoorâtiqae. 

«  Citoyens  représentants,  sur  Tordre  donné  an  général 
de  division  Moncey  de  se  porter  sur  le  port  du  Passage,  ce 
général ,  non-seulement  s'en  est  rendu  ma!lre ,  mais  è  sa 
profiter  merTeUleusement  de  la  déroute  des  esclaves;  U  a 
encore  fait  mettre  bas  les  armes  à  quinte  cents  ou  deux  mille 
bommes  de  troupes  de  ligne  qui  composaient  la  gamisoo 
de  Saint-Sébastien  et  de  son  fort.  Cent  quatre-vingts  piôcea 
de  canon  sont  en  notre  pouvoir,  des  magasins  immenses, 
quantité  de  bâtiments,  ainsi  que  la  clef  du  golfe  deGaseo* 
gne.  Les  représentants  ont  été  partout. 

«  Voilà ,  citoyens  représeniaoti,  ce  que  nous  appelons 
rheureuse  décade  :  en  effet,  les  fruits  de  cette  marche, 
impossible  à  d'autres  qu'à  des  républicains,  sont  quatre 
à  cinq  mille  prisonniers,  iroiscentcinquanteà  quatre  cents 
pièces  de  canon,  des  magasins  immenses,  Fontarablet 
Saint-Sébastien ,  son  fort ,  et  le  port  du  Passage^ 

«  Les  représentants  du  peuple  vous  informeront  plot 
au  long;  trop  occupé  de  réorganiser  dos  forces,  vont 
m*excu8erei  de  ne  pas  m*étendre  davantage. 

•  Je  vous  demande  des  forces  et  des  officiers  ingé- 
nieurs. 

c  Salut  et  fhiternité.  MoLLsa*  • 

Lee  représentants  du  peuple  prés  Varmée  des  Py- 
rénées'Occidentales  auœ  ciloyens  composant  U 
comité  de  salut  publie. 

A  Saint-S^bastieo,  18  thermidor.  Pau  fv  de  U  t4^ 
blique  française,  une  et  indivisible. 

c  Citoyens  collègues,  enfin  rengagement  que  nous 
avions  contracté  envers  vous  est  rempU  :  nous  vous  avions 
promis  de  donner  à  la  république  le  port  du  Passage  et 
•Saint-Sébastien;  Tun  et  Tautresoul  eu  sou  pouvoir. 

«  L'armée  victorieuse  des  Pyrénées-Occidentales  en  a 
pris  possession  au  nom  du  peuple  français,  et  nous  vous 
garanUssons  qu'elle  saura  conserver  ces  précieuses  con- 
quêtes. VoJci ,  citoyens  collègues,  quelle  a  été  notre  mar- 
che depuis  notre  dernière. 

c  Le  45  de  ce  mois ,  la  division  de  Tarmée  aux  ordres 
du  général  Moncey  marcha  sur  le  Passage ,  et  s'en  em* 
para.  De  là  file  se  porta,  le  lendemain  16,  sous  les  murs 
de  Saint-Sébastien,  où  elle  trouva  les  ponts  coupés. 

«  Le  même  jour,  les  généraux  de  division  Frégeville  et 
Lat>orde  marchèrent  à  la  lêle  de  leurs  colonnes  pour  s*«ni» 
parer  de  la  position  avantageuse  d'Emani. 

«  Cette  position,  redoutable  par  sa  situation  locale,  de« 
venait  de  la  plus  grande  importance  et  pour  nous  et  pour 
Tennemi.  Placée  à  Tembouchure  des  cheftiins  de  Madrid 
et  de  Saint  Sébastien,  elle  rend  absolument  maître  des 
deux  celui  qui  l'occupe. 

«  L  Espagnol  placé  lâi,  le  siège  de  Saint-Sébastien  deve- 
nait inipo.ssible,  vu  que,  n'étant  éloigné  que  d*une  lieuo 
de  cette  place,  il  pouvait,  dans  un  très-oourt  espace 
de  temps,  y  jeter,  par  le  plus  beau  des  chemins,  dei 
secours,  et  nous  mettre  entre  deux  feux.  Dans  le  cas,  au 
contraire,  où  Ernani  tomberait  au  pouvoir  des  troupes  de 
la  lépublique,  l'armée  ennemie  ii*avait  plus  de  communi- 
cation avec  Saint-Sébastien  que  par  Bilbao,  qui  en  est 
éloigné  de  vingt-cinq  lieues.  L'importance  de  ce  poste  nous 
faisait  juger  que  Tennenii  ferait  tous  ses  efforts  pour  le 
conserver  ;  nous  y  marchâmes  avec  des  forées  considéra- 
bles, notti  attendant  d'y  éprouver  one  vlgotirente  tMïï- 
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tance.  En  approcbanl  d^Emani,  nous  découvrîmes  deYant 
nous  renneroi  ranjcé  en  bataille,  et  les  hauteurs  garnies 
de  ses  troupes.  Celle  vue  porta  l'allégresse  dans  l'ûine  de 
tous  les  soldats ,  qui  espéraient  d'en  venir  encore  une  fois 
aux  mains  avec  leur  ennemi;  mais  à  peine  notre  cavale- 
rie se  fut-elle  déployée ,  à  peine  notre  artillerie  légère  qui 
avait  été  envoyée  à  Pavant-garde,  eut-elle  fait  gronder  la 
foudre,  que  l'Espagnol  se  souvenant  de  ses  défaites  passées, 
abandonna  le  champ  de  bataille,  toutes  ses  positions,  et 
disparut  avec  une  vitesse  eitréme. 

«  Dans  le  même  temps,  le  petit  nombre  des  habitants  de 
Saint-Sébastien  qui  avaient  eu  le  courage  de  ne  pas  aban- 
donner leurs  foyers  entrèrent  en  pourparlers  avec  le  gé- 
néral Moncey,  commandant  la  division  campée  sous  les 
murs  de  celte  place.  Ce  général  a  déployé  dans  cette  occa- 
sion non-seuKment  le  courage,  les  talents,  la  prudence 
ei  la  sagesse  dont  il  a  déjà  donné  des  preuves  réitérées, 
mais  eiMM)re  toute  la  grandeur,  la  majesté  et  la  fierté  répu- 
blicaines. Ses  propositions  et  ses  réponses  aux  demandes  qui 
lui  étaient  faites  sont  dignes  de  la  cause  qu'il  défend,  et 
de  l'armée  qu*il  commande ,  et  du  peuple  pour  lequel  il 
combat. 

•  La  garnison  a  fait  quelque  temps  la  récalcitrante; 
nais  les  habitants  de  Saint-Sébastien,  qui  craignaient  le 
bonbardement  et  lescalade,  l'alcade  surtout,  et  quelques 
cttoycnSt  en  petit  nombre,  qui  paraissent  aimer  la  révolu- 
tion française,  ont  déclaré  hautement  leur  inlenlion  de  se 
rendre.  La  garnison  s'est  déterminée  enfin  à  les  imiter. 
Hier,  &  deux  heures  du  malin,  la  capitulation  était  con- 
aentlê,  et  à  midi  les  clefs  de  la  ville  nous  furent  portées  en 
grande  pompe  par  Talcade.  Trois  régiments  composant  la 
fiftiison  de  Saint-Sébastien,  et  formant  quinte  cents  ii 
deux  mille  hommes,  vinrent  déposer  leurs  armes  aux  pieds 
et»  courageux  soldats  de  la  liberté,  et  se  constituer  pri- 
sonniers, aux  termes  delà  capitulation.  Nousavons  trouvé, 
tant  dans  la  place  que  dans  la  citadelle  de  Saint-Sébastien, 
et  au  Plâsage  ,  cent  quatre-vingts  à  deux  cenU  bouches  à 
fe»,  des  magasins  considérables  en  munitions  deguerre,de 
bouche,  etc.  ;  dans  les  deux  ports,  de  vingt-cinq  à  trente 
navires,  dont  plusieurs  chargés  d'objets  précieui. 

«  Depuis  que  nous  sommes  mallres  du  Passage,  deux 
navires,  l'un  Aargé  de  poudre  et  de  plomb,  l'autre  de  vin 
et  de  morue,  sont  venus  se  jeter  dans  nos  filets.  Récapito- 
Ici  un  peu ,  citoyens  collègaes,  nos  conquêtes  depuis  dix 
jours,  et,  comme  nous,  vous  vous  écrierez  :  O  l'heureuse 
décade  1  C'est  le  6  que  la  pièce  a  commencé  :  l'invasion 
de  la  vallée  de  Bastau  a  formé  le  premier  acte;  elle  a  été 
remplie  successivement  par  la  prise  du  Commissari ,  de 
Bera,  de  Sainte-Barbe,  d'Eschallar,  de  la  montagne  de 
Haya,  d*Iran,  de  Saint-Martial ,  do  fort  Figuier,  de  Fon- 
tarabie ,  du  port  du  Passage ,  etc.  ;  et  enfin  la  prise  de 
SaintSébasUen,  le  17,  à  deux  heures  du  malin,  vient  de' 
former  le  plus  heureux  dénouement.  Nous  le  répétons,  ci- 
toyens collègues ,  jamais  décade  ne  fut  plus  heureuse.  Le 
coup  que  l'ai  mèe  des  Pyrénées-Occidentales  vient  de  por- 
ter au  tyran  de  Madrid  est  terrible,  et  nous  osons  prédire 
que  jamais  il  ne  s'en  remettra,  f^ive  la  république  I  vivent 
mille  et  mille  fois  la  liberté  et  Cégalité,  et  les  immortels 
éffeuteurt  de  la  patrie! 

m  Nous  avons  poussé  nos  avant-postes  jusqu'aux  portes 
de  Tolosa.  Entrt'  celle  place  et  Ernani  nous  avons  trouvé 
des  magasins  immenses  en  blé,  en  munitions  de  guerre  et 
en  manufactures  d*essieux. 

•  La  province  de  Gnipuscoa,  dont  nous  occupons  une 
bonne  partie ,  vient  de  ntius  écrire  par  le  canal  d'un  de  ses 
députés,  pour  nous  oflVir  de  se  donner  à  la  république 
française  t  nous  vous  faisons  passer  la  copie  de  cette  pièce  ; 
veuilles  nous  prescrire  la  conduite  que  nous  avons  ù  tenir 
dans  cette  occasion.  En  attendant,  nous  écouterons  leurs 
commissaires^  et  ne  conclurons  rien  jusqu'à  votre  ré- 
ponse. 

•  Nous  vous  envoyons  copie  de  la  capitulation  avec  la 
fille  et  la  garnison  espagnole  de  Saint-Sébastien. 

•  Salut  et  fraternité: 

«  GaRBAU,  CaVAIONAC,  PfNBT  oitié. 

•  P.  5.  Notre  avant-garde  vient  de  s'emparer  de  la  ville 
deToloia.  • 

Darkre  :  Apr^ii  vous  avoir  donnd  connaissance  du 
rcta  de  la  province  de  Guipuscoa,  nous  ne  pouvons 


passer  sous  silence  la  réclamation  plus  favorable  el 
mieux  prouoncc^e  de  la  Cerdagne  ci-devant  espa- 
gnole, appelée  par  son  vœu  unanime  et  par  sa  posi- 
tion topographique  à  former  les  frontières  de  la  ré- 
publiiiue  française. 

Vous  renverrez  sans  doute  la  pétition  des  habi- 
tants de  la  Cerdagne ,  quant  au  fond,  à  rexamen 
approfondi  du  comité  de  salut  public  ;  mais ,  eu  at- 
tendant, vous  prononcerez  la  suppression  d'un  tri- 
but superstitieux  et  dévorant  pour  Tagriculture. 
Vous  appellerez  le  peuple  de  la  Cerdagne  ci-devant 
espagnole  au  droit  territorial  de  ne  pas  payer  TimpOt 
onéreux  de  la  dîme ,  et  vous  lui  ferez  sentir  par  et 
bienfait  qu'elle  touche  aux  terres  sacrées  de  la  li- 
berté. La  république  doit  avoir  une  atmosphère  de 
bienfaisance  politique ,  dont  ses  voisins  ressentent 
les  heureuses  influences. 

Voici  la  lettre  de  Milhatid  et  Soubrani ,  représen- 
tants du  peuple  près  Tarmce  des  Pyrénées-Orien- 
tales. 

Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  deê  P^ 
rénées-Orientales  au  comité  de  salut  publie. 

Au  quartier  général  de  Boulin,  le  1S  ihermidor, 
l'an  2«  de  la  république  une  et  indivisible. 

MORT   AUX   TTRARSl    PAIX  AUX   PEU  PUES  I 

c  Citoyens  collègues,  tandis  que  les  armes  victoriemes 
de  la  république  vont  frapper  les  tyrans  sur  leurs  trônes 
chancelants ,  il  est  de  la  justiee  et  d'une  sage  politique  de 
faire  jouir  les  peuples  qui  désirent  s'unir  i  elle  de  tout  les 
avantages  du  gouvernement  populaire.  La  Cerdagne  ci- 
devant  espagnole,  appelée  par  son  vœu  et  par  sa  positîoa 
topographique  à  faire  partie  de  la  répubUque,  est  encore 
soumise  au  régime  monstrueux  de  la  féodMlilé  ;  Ton  y  a 
encore  levé,  cette  année,  la  dlroe.  Affranchissons  les  na- 
bilants  d'une  redevance  féodale  qu^ils  supportent  avee 
peine ,  et  dont  la  suppression  resserrera  les  liens  qui  la 
unissent  à  nous,  et  les  éloignera  à  jamais  de  lenri  ancieof 
tyrans  ;  ils  sont  régis  dans  ce  moment  comme  pays  eoft» 
quis.  Prononcei,  et  qu^une  administration  fraternelle  fluie 
à  jamais  disparaître  les  traeea  odieuses  d*UD  régine 
ahborré. 

•  Salut  et  fraternité. 

«  Signé  Soubbant  et  Milbacii.  t 

Barèrb  :  Quel  odieux  contraste  je  suis  chargé 
d'offrir  aux  représentants  du  peuple  français  !  Tan- 
dis que  les  habitants  de  la  Cerdagne  désirent  de  de- 
venir républicains ,  les  conducteurs  de  ces  esclaves 
espagnols  avilissent  leur  caractère,  flétrissent  kur 
renommée,  etseplacenthonteusementà  côté  des  hé- 
ritiers de  la  foi  punique.  On  a  été  étonné  en  Europe 
de  voir  rahiance  monstrueuse  de  TAnçlr terre  et  de 
TEspagne;  eh  bien,  cet  étonnemenl  doit  cesser  lors- 
que j*aurai  fait  connaître  à  la  Convention  nationale 
la  violation  des  traités  faits  sous  Tempire  du  droit 
des  gens ,  le  manque  de  fidélité  aux  pactes  les  pics 
respectés  chez  les  nations  les  plus  barbares,  i*ininc- 
tion  faite  insolemment  aux  lois  de  la  guerre,  et  la 
lâcheté  insolente  substituée  à  la  générosité  mili- 
taire. 

Telle  est  donc  la  parole  des  rois,  si  vantée  par  des 
oratei^rs  mercenaires  !  les  capitulations  passées  au 
milieu  des  victuircs  les  plus  sanglantes  sont  sans 
exécution  de  la  part  des  chefs  de  Tarmée  espagnole. 
Et  que  pouvions-nous  mieux  attendre  des  tyrans? 

Ce  que  nous  pouvions  en  attendre,  c'est  qu'eux- 
mêmes  se  démasqueraient  bientôt  aux  yeux  aes  peu- 
ples ;  c'est  qu'eux-mêmes  montreraient  sur  le  trône 
et  dans  leurs  armées  des  faussaires  impunis  eldes 
violateurs  déboutés;  c'est  qu'eux-mêmes  averti- 
raient par  leur  bassesse  les  nations  du  besoin  de  les 
détrôner ,  et  de  substituer  partout  la  justice  natio- 
nale à  l'honneur  royal,  et  le  vceu  solennel  des  peu- 
ples aux  caprices  des  despotes. 

Vous  vous  rappelés  les  succès  des  Pyrénées- 
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Orientales  :  toute  TEurope  sait  que  sept  mille  Espa- 
gnols posèrent  lâchement  les  armes  (levant  nos  ré- 
publicains «  et  que  la  bravoure  franç.iise  reconquit 
ce  que  la  perfidie  espagnole  avait  surpris. 

La  capitulation  fut  douce  pour  ces  esclaves ,  ils 
furent  renvoyés  à  leur  despote  sur  leur  parole  ;  il 
eût  mieuxTalu  les  garder,  il  eûtmieuxvalu  les  punir. 
Les  esclaves  enterrés  dans  un  champ  de  bataille  ne  se 
lèvent  plus  contre  la  liberté.  Mais  tel  est  le  carac- 
tère national  :  brave  et  généreux ,  loyal  et  grand 
dans  les  traités,  il  croit  que  des  valets  de  cour,  que 
des  chefis  militaires  chez  les  tyrans  ont  aussi  une  foi, 
QDt  un  honneur  à  garder. 

Eh  bien  !  il  faut  vous  détromper  :  la  capitulation 
4e  Coliioure ,  toute  favorable ,  toute  indulgente 

Su'elle  est ,  a  été  violée  ouvertement  par  un  chef 
'esclaves,  par  un  général  en  chef  appelé  comte  de 
La  Union.  Esclave  brillant  et  bas  de  la  cour  de  Ma- 
*drid ,  il  a  dénié  les  serments  des  soldats  ;  il  a  con- 
testé les  engogements  du  général  Novarro  ;  il  garde 
les  troupes  espagnoles  renvoyées  sur  la  parole  des 
traités,  et  il  garoe  dans  les  liens  les  soldats  républi- 
cains, objet  sacré  d'un  échange  convenu  au  milieu 
de  nos  armes  victorieuses. 

Elle  est  bien  étrange,  pour  ne  pas  dire  bien  hon- 
teuse, cette  correspondance  du  général  en  chef  de 
Tannée  espagnole ,  et  nous  devons  la  publier  pour 
l'intérêt  de  la  républiciue ,  pour  Thonneur  du  géné- 
lal  en  chef  de  Tarmée  française ,  et  surtout  pour  ap- 
prendre aux  peuples  asservis  ce  que  sont  les  rois, 
aux  soldats  des  monarchies  ce  que  sont  les  géné- 
raux. 

Il  se  j)laint ,  ce  prétendu  comte  de  La  Union ,  de 
ee  qu*on  lui  a  renvoyé  sept  mille  Espagnols  qu'il  est 
obligé  de  nourrir,  quoiqu'ils  ne  puissent  plus  ser- 
vir contre  I9  France,  lis  ont  donc,  ces  scélérats  mi- 
litaires, ils  ont  donc  des  soldats  comme  un  fermier 
a  des  troupeaux ,  comme  un  mécanicien  a  des  ma- 
chines? 

il  viole  cette  capitulation  pour  avoir  encore  le 
moyen  d'humilier ,  de  torturer  ,  de  faire  périr  des 

Eatriotes  français  ;  car  c'est  de  la  population  répu- 
licaine  que  les  tyrans  ont  juré  la  mort  ;  c'est  cette 
population  républicaine  qu  ils  poursuivent  dans  les 
années,  dans  les  Sociétés  populaires,  dans  les  cam- 
paeoes,  et  dans  le  sein  de  la  représentation  natio- 
nale. 

11  fout  que  la  Convention  nationale  exprime  son 
mépris  pour  le  général  espagnol,  son  intHgnation 
pour  un  gouvernement  aussi  atroce  et  aussi  lâche , 
et  sa  volonté  pour  faire  punir  cette  violation  mani- 
feste du  droit  des  gens. 

Nous  savons  bien  que  nous  avons  des  otages  de 
rezécution  du  traité;  desofficiers  espagnols  sont  les 
garants  de  la  capitulation  passée  à  Coliioure.  ils 
sont  du  sang  de  ces  nobles  faussaires  qui  comman- 
dent les  armées,  ils  doivent  leur  être  plus  chers. 

Cette  considération  aurait  dû  amener  des  roya- 
listes à  l'exécution  du  traité. 

Nous  aurions  pu  suivre  le  projet  de  nos  collègues; 
mais  il  nous  a  paru  plus  digne  de  la  Convention  na- 
tionale ,  plus  analogue  aux  principes  de  justice  na- 
tionale, et  plus  utile  à  la  politique,  d'assimiler  l'Es- 
pagnol à  l'Anglais ,  son  allié ,  si  le  général  de  La 
Union  n'exécute  pas  sur-le-champ  la  capitulation  de 
Coliioure. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  proposer  de  décréter 
'  on'à  défaut  d'exécution  du  traité,  il  ne  sera  plus  fait 
de  prisonniers  espagnols  ni  dans  les  combats  ni  dans 
les  sièges;  il  est  inutile  de  faire  des  traités  avec  ceux 
qui  ne  savent  pas  les  exécuter,  et  d'exiger  une  fidé- 
lité publique  ae  ceux  qui  n'ont  pas  de  foi. 

Nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire  d'ajouter 
à  cette  mesure  que  les  prclvcs  et  les  nobles  espa- 


gnols seraient  pris  comme  otages  dans  tous  les  lieux 
où  les  deux  armées  des  Pyrénées  porteront  leurs 
triomphes.  Les  Espagnols  ont  une  manie  nobiliaire 
et  sacerdotale  qui  leur  fait  estimer  à  un  plus  haut 
prix  les  moines  et  les  comtes  ;  c'est  sur  ces  deux  su- 
perstitions religieuse  et  féodale  qu'il  faut  mettre  un 
impôt  personnel,  une  capitulation  militaire.  Surtout 
qu  il  n'y  ait  plus  de  prisonniers  espagnols,  puisqu'ils 
ne  veulent  pas  rendre  les  prisonniers  français,  quand 
nous  leur  renvoyons  les  prisonniers  espagnols.  Ja- 
mais réciprocité  aussi  juste  n'a  été  violée.  La  vertu 
de  Régiilus  honora  Rome  et  étonna  Carthage,  mais 
elle  doit  être  ignorée  dans  les  royaumes  espagnols. 

C'est  à  la  Convention  qu'il  appartient  de  pronon- 
cer l'exécution  sévère  et  prompte  des  articles  de  la 
capitulation. 

Une  simple  sommation  sera  faite  au  chef  'des  Es- 
pagnols; et  si  la  capitulation  n'est  pas  exécutée,  et 
les  prisonniers  français  rendus  à  leur  patrie ,  il  faut 
que  la  guerre  de  la  république  contre  l^s  troupes  de 
Charles  IV  prenne  un  autre  caractère,  et  qu'il  ne  soit 
plus  fait  de  prisonniers  parmi  ses  sujets. 

Cet  exemple  est  nécessaire  pour  éclairer  les  sol- 
dats qui  composent  les  armées  coalisées,  et  pour  leur 
démontrer  le  casque  les  généraux  font  de  leur  sang 
et  de  leur  existence. 

Cet  exemple  est  utile  :  ce  décret ,  qui  les  assimi- 
lera aux  perfides  Anglais ,  retentira  à  l'oreille  de  ce 
peuple  généreux,  et  pourra  aidera  le  réveiller  dans 
son  tonibeau  monarchique. 

Nous  ne  nous  bornerons  pas  à  celte  peine  parti- 
culière infliçéea  ces  satellites  du  roi  espagnol.  L'his- 
toire de  la  révolution  produira  de  plus  grands  effets. 

Il  faut  les  dénoncer,  les  gouvernants  de  Madrid 
et  les  tyrans  militaires  des  armées  espagnoles ,  il 
faut  les  dénoncer  h  l'opinion  publique,  a  l'Europe,  à 
l'humanité. 

Les  Caraïbes  exécutent  les  traités  passés  avec  des 
nations  policées  et  ennemies  ;  les  comtes  et  les  gé- 
néraux espagnols  violent  la  foi  des  traités  avec  une 
nation  généreuse.  L'histoire  est  un  appel  que  la 
justice  et  la  liberté  font  à  tous  les  siècles  et  à  la  pos- 
térité. 

Vous  avez  déjà  devancé  ses  jugements  suprêmes 
pour  les  brigands  anglais;  leur  nom  est  déjà  écrit 
avec  infamie  dans  les  annales  du  genre  humain  et 
dans  vos  décrets,  à  côté  de  la  honte  de  Carthage. 

Prononcez  que  le  gouvernement  espagnol  est  di- 
gne de  s'allier  au  gouvernement  anglais;  que  la 
même  trame  unit  ceux  que  la  même  perfidie  fait  ras- 
sembler, et  que  la  même  peine  les  attend  dans  l'opi- 
nion libre  et  juste  des  hommes  de  tous  les  temps  et 
de  tous  les  pays. 

Si  la  nation  espagnole  n'a  pas  oublié  son  ancienne 
renommée  et  sa  loyauté,  elle  désavouera  la  conduite 
infâme  de  son  gouvernement  et  de  ses  généraux  ; 
sans  doute  elle  s^élèvera  fortement  contre  celle  vio- 
lation de  la  foi  publique  et  cette  altération  du  droit 
de  la  çuerre. 

Barere  lit  deux  projets  de  décret  qui  sont  adoptés 
à  l'unanimité,  en  ces  termes  : 

«  La  Confention  nnUonate  ,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

•  Art.  l•^  L*année  des  Pyréné^'sOccIdenfales  ne  cesse 
de  bien  mériter  de  la  patrie.  Les  nouvelles  officielles  de  la 
prise  du  port  du  Passage,  Sainl-Sébastien  et  Tolosa  seront 
imprimées  et  envoyées  iur-le*champ  aux  autres  armées  de 
la  république. 

«H.  L'Adresse  de  la  province  de Guipuscoa est  ren- 
voyée à  Peiamen  du  comité  de  sahil  public 

«  IIL  Les  habitants  de  la  Cerdagne  ci-devant  espagnole 
sont  afTranchis  du  payement  de  toute  espèce  de  dîmes  et  de 
droits  féodaux. 

«  IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  dans  le  procèt-f e^ 
bal  des  dons  i^aliioliJiu.s  iu\c;» s ;)ur  Ici irpubîicuii.s  :oîn- 
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posant  rarmée  des  Pyrénées-Orleotales  ;  le  lablcau  de  ces 
doni  palrioliqucs  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de  la  Gon* 
Tention. 

f  V.  A  défiut  par  le  général  en  cbefde  l'armée  espagnole 
d^éeoler  sur-le-champ  la  capilulaiion  de  GolUoure  eo 
restituant  les  prisonniers  françali,  laConfentioa  nationale 
déerHe  quMl  ne  sera  plus  fait  de  prisonniers  espagnole ,  et 
que  les  prêtres  et  les  nobles  espagnols  seront  pris  en  ola« 
SCS  dans  toirn  les  lieux  où  seporteront  les  armées  des  Pjrô- 
QéesOrlentalef  et  Octidenlales. 

•  VI.  La  GooveDiion  nationale  dénonce  k  tous  les  peu- 
ples le  général  espagnol  comme  violateur  du  droit  des  gens 
et  de  la  Toi  des  traités.  9 

—  f  La  Convention  nationale  décrète  l'impression  du 
rapport,  des  Adresses •  des  lettres  ofiicîellesi  et  de  la  cor- 
respondance de  Dugommier,  géuéral  en  chef  de  Tarmée 
des  Pyi^néeïi-Orieiitales»  avec  le  général  espagnol,  Tenvoi 
aux  armées  et  la  traduction  en  langue  espagnole.  • 

Thubiot  :  Vos  comités  de  salut  public ,  de  sûreté 
générale  et  de  législation  vous  avaient  proposé  le 
citoyen  Dopseot  pour  président  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  des  doutes  se  sont  élevés  sur  son  patrio- 
tisme; 00  a  prétendu  que  dans  la  nuit  du  9  au  10 
thermidor  il  s'était  réuni  aux  conspirateurs  de  la 
commune*  et  qu'il  n*avait  pas  toujours  déployé  dans 
la  section  rénergic  nécessaire  à  un  déreoseiir  des 
droits  du  peuple. 

Je  tiens  à  la  main  un  acte  authentique  de  la  sec- 
tion de  la  Cité ,  qui  prouve  que  dans  les  occasions 
périlleuses  Dopsent  sVst  montré  à  la  hauteur  de  la 
liberté,  et  que»  notamment  dans  la  nuit  du  9  au  10 
de  ce  mois*  il  o*a  auitté  l'assemblée  générale  que 
pour  accompagner  la  députation  quela  section  de 
la  Cité  a  envoyée  à  la  Convention  pour  l'assurer  de 
son  entier  dévouement. 

Ceprndant  le  reproche  qu'on  a  bit  à  Dopsent,  de 
s'être  rendu  à  la  commune,  paraissait  fondé;  mais 
voici  comment  les  choses  se  sont  passées. 

Dopsent,  en  sortant  de  la  Couvciition  pour  ae  ren- 
dre dans  sa  section ,  rencontra  sur  le  quai  une  co- 
lonne de  citoyens  armés  aui  se  portaient  sur  l'in- 
fâme commune  ;  Merlin  (ne  Thionviile)  était  à  sa 
tête.  Il  s*approcha  du  représentant  du  peuple,  et  lui 
dit:  «Je  te  conseille  de  faire  retirer  les  flambeaux 
qui  t'entourent;  ils  dirigeraient  sur  toi  les  coupsdes 
conjurés.  •  Merlin  répondit  :  «  Je  te  suis  obligé  de 
ton  avis,  mais  je  ne  crains  pas  la  mort;  ie  marche 
pour  sanver  la  patrie.  •  Ce  fait  est  atteste  par  Mer- 
lin (de  Thionviile)  et  par  plusieurs  autres  oéputés. 

Une  autre  dénonciation,  signée  par  nn  commis  de 
la  Convention,  avait  été  portée  au  comité  de  salut 

Sublic;  le  dénonciateur,  appelé  au  comité ,  a  cité 
*autres  témoins  qui  ont  rendu  justice  au  patriotisme 
de  Dopsent.  D'après  ces  explications ,  le  comité  de 
aalut  public  vous  propose  de  nommer  Dopsent  pré* 
aident  du  tribunal  révolutionnaire. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Charlier  :  Je  demande  que  te  commis  qui  a  fait 
une  fausse  dénonciation  contre  Dopsent  soit  chassé 
des  bureaux  de  la  Convention ,  et  oue  sa  conduite 
soit  examinée  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

Thuriot  :  Les  deux  comités  de  saint  public  et  de 
sûreté  générale  ont  pria  des  mesures  contre  cet  in- 
dividu. 

GountLSAU  fde  Pontenay)  :  fannonce  i  la  Con- 
vention nationale  que  desdénonctations  graves,  por- 
tées au  comité  de  sûreté  générale  contre  Gribeau  va  I , 
juré  au  tribunal  révolutionnaire.  Tout  déterminé  à 
décerner  contre  ce  citoyen  un  mandat  d'arrêt. 

On  deouttde  que  Gribeauval  aoit  rayé  de  la  liste 
des  jurés. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

«-On  lit  la  lettre  suivante  : 


Lei  repréêenlatUs  du  peupU  vriê  VEcoU  de  Mwi 
ail  cUoyen  préeident  de  la  Convention  neUUh 
nale. 

Do  camp  des  Sablont.  le  S4  thermidor,  Vtm  ta  de  la 

république  uoe  et  indiflilbla. 

«  Citoyen  prudent,  la  Convention  naUonalemdoit  pas 
ignorer  de  quelle  manière  Panniversaire  du  10' août  a  été 
célébré  par  les  élèves  de  TEcole  de  Mars. 

•  A  une  des  extrémités  du  camp  était  6gvrée  Parmée 
des  tyrans  coalli^és  contre  la  France;  une  redoute  fbrmt- 
dabie,  de  nombreux  reteincbemenis  la  couvraient  de  Iou« 
tes  parts.  L'armée  républicaine  l'ovanee; -on  lecanoane 
viveawnt  de  part  et  d'autre;  les  avaat-postes  so«t  Mentét 
ans  prises  I  nos  eolonnes  prennent  le  pts  deelnrge,  rien 
ne  résiste  à  ce  torrent.  L*«nneml  na  pouvait  Aiir  lalaa  sea 
nsagt,  à  cause  des  pelissades;  la  mêlée  devient  généraloi 
la  résistance  est  opiniâtre,  on  coaibai  corps  è  corps  t  «aals 
bientôt  la  cavalerie  ennemie  est  eulbaiée  par  nos  fiiqvfimvp 
et  la  victoire,  toujours  fidèle  aux  Françâb,  se  déelire  en 
lenr  faveur. 

«  Les  six  tyrans  d*Anglelene«  d^Autrlche,  de  Prosse^  de 
Rome,  de  Turin  et  de  Madrid  sont  ftiits  prisonniers  1  on  les 
conduit  an  pied  de  Tarbre  de  la  liberté,  oA  Ils  font  amefide 
bonorable.  Un  bûcher  est  h  Tlnstant  dressé,  et  les  tti 
mannequins  royaoi  y  sont  précipités  anx  eris  éè  i  #W  fa 
répubtiqne  I  Périment  tt$  de$po1ei  «f  lê»dkitii9mri  I 

«  Les  images  chéries  de  Barra  et  de  TIala  sont  petite 
en  triomphe  au  centre  de  la  Jeune  armée  1  an  des  élèves 
prononce  on  dfMoari  énergique ,  et  tons  jurent  de  ne  eé« 
d«r  jamais  la  victoire  qu*avec  la  vie. 

«  L'hymne  de  la  IfbeHé  bH  retentir  les  alra.  La  Itte  se 
termine  par  une  accolade  générale  et  par  les  démonstra- 
tions les  plus  touchantes  de  ceue  douce  (hitemité  qui  ne 
va  plus  faire  des  Français  qu'une  seule  famille. 

e  Citoyen  présidfnt,  nous  devons  observer  que  les 
feux  de  file  ont  été  exécutés  comme  par  des  soldats  expé» 
rimentés  |  et  l'arfilleiie  servie  comme  par  de  vieux  eanon« 
niers. 

c  On  sait  que  de  rds  shnulaeres  n*ont  Jamais  lieir  sans 
de  nombreux  accidents ,  eh  bien,  Tordre  et  les  précision 
dans  eeluff-cf  ont  ététéls  qa*aucan  malheur  n'aérait  troublé 
ce  beonjour,  sans  la  négligence  des  entrepreneorsemptoyés 
aux  travaux  du  camp ,  qui ,  le  matin ,  a  occasionné  la  mort 
dPen  amlheoreux  ouvrier.  Nous  demandons  que  sa  femme 
et  ses  enlhnls  soient  traités  comme  ceux  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

«  P.  S,  Noos  t'adressons  cl-joint  copfe  du  discours  d'un 
Jeune  élève,  p 

CopiesCim  di^eosire  «ronaisré |Mr  mm  Mm^  à  to 
tuilrde  la  fêle  de  Vanniverêainém  !•  ooAf ,  eé- 
îébrée  au  camp  de  VEeoie  de  Mare. 

«  Jeunes  camarades , 
«  Ce  n*est  point  par  de  vains  serments  que  nous  eélé- 
breroiis  aujourd'hui  Tépoque  mémorable  du  10  août  t  il  ne 
suffit  pas  de  jurer,  il  faut  exécuter.  N*entendes-voas  pas  la 
voix  de  Viala  et  de  Barra  sortant  du  fond  de  laar  toosheaii» 
et  qui  crient  :  «  Noua  aornasca  movta  pour  la  patrleldé- 
fendex  une  aussi  belle  caoae.  Nous  sommes  morU  pour 

T0USl> 

«  Eh  bien ,  camarades*  rappeiei*voiai  sans  cesse  es  qne 
vont  venes  d'enteodie  i  Viala  «t  Barra  sont  OMirts  pour  la 
patrie  1  leur  mort  les  rend  immortcla»  Jurons  de  les  imiter. 
Jurons  de  les  venger;  pour  utiliser  nos  bras,  redoublons 
desèletd*assiduiié  et  d'attention  ;  c*est  l&que  nousprou- 
veroDS  aux  despotes  que  les  Français  ne  se  contentent  pas 
de  crier  vive  la  républiquel  mais  qu^ils  savent  encore  vdn- 
cre  et  mourir  pour  elle. 

«  Pour  copie  conforme.  Banai*  et  fîgHsaaa^  e 

(LaêuHedémtdfu) 

N,  1^.  Dans  la  séance  dnS5,Bartrei  annoncé  le  prise 
de  Trêves  par  l'armée  de  la  Moselle* 

Payemenfe  à  la  tréearerie  «af leiMile. 

nuit  mois  viogt  et  un  jours  de  t*aonée  ITfS  (riens  sl|la4 

Pour  les  rentes  vi«gèrei|  toutes  lettrai. 


GAZETTE  NATIONALE  .d  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

«•  827.  Septidi  27  Thermidor,  Van  2«.  (Jeudi  14  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 


De  Paris,  —  La  ftHc  commémoratÎTe  du  10  août,  célé- 
brée dans  leJardia-National,  a  offert  le  spectacle  touchant 
d  Miblime  de  lu  réunion  d*un  nombre  immense  decitojrens; 
la  (ailé  frandie  du  peuple  en  a  fuit  tout  Tappareil.  Ces 
lieui  qui,  deui  ans  auparavant,  avaient  été  témoins  de  la 
faille  du  despotisme  contre  la  souveraineté  nationale,  pré- 
WBlaieiit  un  aspect  religieui.  Le^  vainqueurs  de  ctt  ancien 
It^ifie  de  la  tyrannie  occupaient  des  places  distinguées, 
Cl  jouissaient  de  leur  triomphe;  les  bénédictions  d*un 
pr«ple  libre  par  leur  courage  étaient  Thonorable  prix  dont 
«■  payait  le  sang  qu*ils  ont  versé  |K)ur  la  patrie.  Partout 
on  voyait  des  groupes  de  citoyen:^  et  de  citoyennes  qui 
èfoolaieot  avec  le  plus  vif  intérêt  les  auteurs  du  iO  août, 
•lesviaient  leurs  blessures.  On  entendit  ces  braves  ven- 
pMfi  de  la  liberté  rappeler  les  traits  de  courage  dont  ils 
•vaieol  été  les  témoins.  Ils  racontaient  les  dangers  qu*a- 
lait courus  la  patrie,  sauvée  par  leurs  mains,  et  rem- 
plfasaient  les  cœurs  de  la  joie  la  plus  pure  en  fieignant  la 
failr  do  tyran  et  de  ses  satellites.  On  revoyait  avec  un 
éi^l  plaisir  les  traces  des  rou|)s  dirigés  contre  ce  palais 
aïraux*  que  la  présence  des  représentants  do  peuple  à  pu 
seule  purifier.  Les  arbres  qui  flattaient  jadis  Torgneil  du 
Booarque,  et  qui  ombrageaient  les  débauches  de  Messaline 
d  de  SCS  infâmes  courtisans,  servaient  ici  d'eiiibeliissenienl 
à  une  lète  populaire.  Les  superbes  oransers  de  Versailles, 
llarly,  Triaoon,  Saint-Cloud,  etc.,  y  formaient,  sur  les 
dcui  terrasses  et  au  milieu  du  jardin,  des  allées  délicieuses, 
édaiiécs  par  des  illuminations  aussi  simples  qu'ariiste- 
■CBl  variées.  Le/ronlispice  du  palais  était  orné  par  des 
UUeaax,  des  emblèmes  et  plusieurs  rangs  de  lampions. 

Sur  le  grand  baisio  était  élevé  une  espèce  de  catafalque^ 
M  plutôt  de  monument  infumant,  composé  de  tous  les 
rignes  et  attributs  de  la  tyrannie  et  de  la  féodalité.  Autour 
«■  Usait  des  inscriptions  qui  exprimaient  avec  énergie  la 
MBcdn  peuple  contre  les  tyrans,  de  quelque  masqua 
qaTib  seoouvrent.  Ces  maximes  et  ces  sentiments,  gravés 
«tans  tous  les  cœurs,  étaient  répétés  par  toutes  les  bouches  ; 
lootes  ces  inscriptions  écrites,  comme  en  caractères  de 
Cnit  BU  milieu  de  tableaux  transparents,  fixaient  agréa- 
Uement  les  regards,  et  indiquaient  par  leur  éclat  que  le 
peuple  ne  marchera  plus  désormais  qu*à  la  lueur  de  la 
vérité;  elles  imprimaient  dans  Tesprit  des  jeunes  citoyens 
dC4  leçoas  de  morale  et  de  vertus  républicaines. 

La  musique  composée  »i  savamment  pour  ce  genre  de 
fliiïte,  et  exécutée  avec  tant  de  perfection  par  le  corps  de 
J*institnt-NaiionaI,  élevait  toutes  les  âmes  et  les  mettait 
tmites  ft  Punlsson  ;  nous  ne  distinguerons  ni  1rs  p(>ëtcs ,  ni 
Ici  musiciens  compositeurs,  ni  même  les  exérutants;  tous, 
■ninés  du  même  esprit,  concourent  au  même  but,  et  sa- 
vcM  IVitcindre. 

Âm%  beautés  de  Tart  musical  se  sont  jointes  des  cireon- 
I  qae  nous  présumons  avoir  été  préparées.  Avant  le 
ide  la  baliiilledc  Fleurus,  grand  chœur,  paroles  de 
I,  musique  de  Calel ,  il  s'est  fait  une  décharge  d*ar- 
iMcrtet  ouverture  digne  d'un  tel  morceau.  Le  public,  qui 
B*élail  point  dans  le  secret,  épronv.i  le  plus  vif  entliou- 
iJècmc.  Il  fut  porté  h  son  comble  lorsqu'au  milieu  des  cris 
mHIe  Mb  répétés:  Vive  la  république!  on  a  vu  la  flamme 
i*élcver  do  milieu  des  débris  renversés  de  tous  les  signes 
de  la  tjrrannie. 

Au^lessus  de  Torcbestre  flottaient  les  étendards  pris  sur 
les  salelliteB  des  tyrans. 

La  Liberté  s'élevait  sur  ces  trophées;  son  regard  sem- 
blait planer  sur  rhoriion;  elle  s'entourait  de  triomphes, 
die  STMnait  de  lauriers. 

La  Victoire,  placée  à  ses' c6té<,  lui  rcndnîl  hommage  des 
nouveaux  prodiges  enfantés  sous  son  égide  protectrice. 

La  Renommée  les  publiait  el  offrait  aux  yeux  les  Inscrip- 
UoQS  suivantes  : 

V  Série. '-'TomêVIIU 


Première  inscription -^  «Six  mille  républicains,  bra* 
vantdeux  cents  bouches  à  feu,  gravissent  des  rocs  escarpéi^ 
enlèvent  trente  redoutes,  terrassent  quinze  mille  esclaves. • 

Deuxième,  —  «  Les  traîtres,  les  ambitieuxliérironl  ;  ils 
ne  laisseront  après  eux  que  le  souvenir  de  leurs  tsrimes.  a 

Troisième,  —  «  La  victoire  est  le  prix  de  Tintrépidilé  : 
trois  cents  Français  prennent  Fontarabie.  • 

Les  illuminations  tricolores  qui  aidaient  à  lire  ces  in- 
scription^  flattaient  la  vue  des  républicains,  qui  ainnent  j 
retrouver  partout  les  couleurs  de  la  liberté. 

A|irès  le  c6ncert,  des  dun«es  se  sont  ouvertes  dans  toutei 
les  parties,  du  jardin,  autour  des  orchestres  qui  avaient 
été  dressés  â  cet  effet.  L'ordre  et  la  décence  embellissaient 
ces  jeux  :  une  multitude  immense  de  citoyens  était  rassem- 
blée sans  confusion;  le  spectacle  de  la  force  armée  ne 
s*opposait  pas  à  rex|)ansion  de  la  joie  publique.  La  sini* 
pticité,  mère  des  plaisirs,  présidait  à  cette  fête.  Il  suffisait, 
pour  la  rendre  brillante,  du  seul  rassemblement  des  ci* 
toyens,  et  de  la  cause  qui  les  unissait.  Le  peuple,  qui  se 
réjouissait  autant  d'avoir  terrassé  la  tyrannie  le  9  thermi- 
dor que  le  despotisme  le  10  aoftt,  montrait  la  dignité  qui 
caractérise  Thomme  libre  «  et,  même  au  milieu  de  ses 
plaisirs,  ne  perdait  pas  le  souvenir  de  la  patrie.  Des 
hymnes  civiques  étaient  cécités  dans  les  groupes,  et  les 
cris  de  vire  la  république t  vive  la  Convention  nationale! 
nVnt  pas  cessé  de  se  faire  entendre. 

Voici  l'un  des  hymnes  qui  ont  été  exécutés,  qui  a  prin* 
cipalement  excité  l'enthousiasme  des  citoyens. 

LE  CHANT  DES  VICTOIRES. 

Hymne  de  guerre  t  par  Chéniev ,  représentant  du  peuple  i 
musique  dé  Méhul,  de  VIiisiilul'KaiiotuUm 

Fuyant  les  villes  consternées, 
L'Ibère  orgueilleux  et  jaloux 
A  vu  s'abaisser  devant  nous 
Les  deux  sommets  des  Pyrénées. 
8es  tyran»,  ses  inquisiteurs. 
Dans  Madrid  vont  pay^r  leurs  crimes. 
D^injustes  sacrificateurs 
Deviendront  de  justes  victimes. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  il  sait  venger  ses  droits. 
Vive  la  république,  et  périssent  les  roist 

De  Bnitus  éveillons  la  cendre. 
O  Gracques  *  sortex  du  cercueil  ; 
La  liberté  dans  Rome  en  deuil 
Du  haut  des  Alpes  va  descendre  • 
Disparaissez ,  prêtres  impurs  ; 
Fuyex  ,  impuissantes  cuhortes  s 
Camille  n'est  plus  dans  vos  murs. 
Et  les  Gaulois  sont  i  vos  portes. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  I  etc. 

Avare  et  perfide  Angleterre, 
La  mer  gémit  soui  tes  vaisseaux; 
Tes  voiles  pès<fnt  sur  les  eaux , 
Tes  forfaits  pèsent  sur  la  terre. 
Tandis  que  nos  vaillants  efforts 
Brisent  ton  trident  despotique. 
Vois  Pahondance  vers  nos  ports 
Accourir  des  champs  d* Amérique. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français  !  etc. 


Lève-toi ,  sors  des  mers  profondes. 
Cadavre  fumant  du  Vengeur  : 
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Toi  «pli  via  It  Français  ftinquear 
Det  Anglais,  des  feux  et  des  ondes. 
D*où  parlent  ces  crik  déirlnraoU? 
Quelles  sont  ces  ^olx  mj^^n^niniesl 
Les  voii  des  braves  eipirants 
Qui  ohaateoi  du  fond  a«s  ablmei  : 

Le  chœur. 

iloîre  m  ^uple  français  I  tto. 

Fleanis ,  champs  dignes  de  ni<?moirc , 

Monament  d*un  triple  succès; 

Fleurus,  champs  nmisdes  Français, 

Si  met  trois  foi^  par  i»  victoire  ; 

Fieurus ,  que  ton  nom  soit  ciiantë 

Du  Tage  au  Rhin,  du  Var  au  Tibre. 

Sur  ton  rivage  ensangbnté 

U  tai  écrit  :  L'Europe  est  libre,  , 

Le  chœur, 

Blaîr«  ■«  pmplt  français  I  etc. 

ôsltndt ,  reçois  nos  cohortes  ; 
Naniur ,  courbe-toi  devant  nous  : 
Oudenarde  et  Gand,  rendei>voust 
Charleroi,  Mous,  buvrei  vos  portos. 
Bruxelles,  devant  tes  regards 
La  liberté  va  luire  encore  : 
Plaintive  Lië^e ,  en  tes  remparta 
Revois  le  drapeau  tricolore. 

Le  chœur. 

Gloire  au  peuple  français!  ete. 

Rois  conjuras,  Uches  esclaves. 
Vils  ennemis  du  genre  humain . 
Vous  avec  fui ,  lit  glaive  en  main  « 
Vous  avex  fui  devant  nos  braves  t 
Et,  de  votre  sang  d^te&té 
Abreuvant  ses  vastes  racines, 
Le  «hcne  de  la  liberté 
8'élàve  aui  ciejui  sur  vos  minet. 

Le  chœur. 
Gloire  an  peuple  français  I  tto. 

Dans  nos  cités,  dans  nos  campagnes» 
Du  peuple  on  entend  les  concerts  ) 
L'écho  don  lleuve»  cl  d»'S  mers 
flépond  k  i  rcho  dvs  montagnes. 
Tout  répète  ces  noms  touchouts  ; 
Victoire,  Libetii,  Patrie, 
L*Europe  se  mêle  à  nos  chants. 
Le  genre  humain  se  lève  et  crie  : 

LecAoeur. 

Gloire  an  peuple  français I  il  sait  venger  ses  droits. 
ITive  la  république ,  et  périssent  les  rois  I 


'ésoretie  nationale,  —  Grand  livre  de  la  dette 
publique, 

R  Le  public  est  prévenu  que  les  extraits  d*in<icriptions 
grand  livre  de  la  dette  consolidée  seront  signés,  pour 
citoyen  Lamult're,  directeur,  par  ledloyeu  Faguan,  et 
lIre-sigDés  par  le  citoyen  Marcel. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  Merlin  {de  Douai), 

^eret  du  93  thermidor,  porlani  nomination  des 
membrei  et  jurée  du  tribunal  révolutionnaire, 

I  La  Coavcution  uatiouale»  apr^  avoir  entendu  U  rap- 


port de  ses  comités  de  salut  publie  i  de  s&reté  générale  et 

de  législalioii ,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  roiiclions  de  nierobres  et  de  jurés  du 
tribunal  révohilioiiiiuirc  serout  remplies  par  les  citoyens 
dont  les  DODif»  suivent  : 

fl  Vice-président %,  — Brave! ,  auparavant  juge  au  tribu* 
nal  du  district  de  Sùvrrs,  département  des  Hautes-Alpes  « 
et  juge  au  tribunal  révolutionnaire  ; 

■  Deliégc,  présideul  du  tribunal  du  district  de  Monta- 
gne-sur- Aisne  ; 

fl  Lrrigei,  du  département  de  la  Charente-Inférieure, 
actuellement  à  Pari«; 
«  Rudler,  juge  h  Colmar, 

c  Jugu.  -^  Abrial  •  {uge  au  Puy ,  département  de  ta 
Haule-Loire; 

«  Bido,  président  du  tribunal  du  district  de  SMcoinsi  I 
Dieu-«*ur-Oron  ; 

I  Oenisol,  ci-devant  juge  au  tribunal  révolutionnaire  i 

•  Dejoux,  citoyen  d'Auriliac  ; 

c  Dumoulin ,  président  du  district  de  Douai  \ 
c  Forestier,  juge  de  paix  à  Ravières,  département  4e 
ITonne; 

•  Godinet  le  jeune,  membre  du  directoire  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne  ; 

«  Gau,  commissaire  national  au  tribunal  du  diitriel 
d'Avesnes; 

•  Gourmeaux,  ci-devant  juge  de  Rhétel,  à  Ghâteia* 
Porcien  ; 

•  Uardoin,  ci-devant  iugc.au  tribunal  révolutionnaire t 
«  Joly,  ci-devant  procureur  général-syndic  du  départe» 

ment  de  la  llaute-Saùnc; 

•  LaroiHl,Juge  un  tribunal  du  district  de  La  Souterralnei 
s  La^alléo,  oQicier  munici|>al  &  Dammarlini 

«  Laplaote,  président  du  tribunal  du  diariot  de  Bli« 
mont. 

f  Maire,  jug^e  du  tribunal  révolutionnaire} 

•  Mey^re,  ex-juré  uu  tribunnl  révolutipnnairet 

«  Perrin,  juge  au  tribunal  du  district  de  Marteillci 
-  Poulnot,  juge  suppléant  au  tribunal  du  district  de 
Gbamplitte  i 

•  Savary  (deCholet). 

9  accusateur  publie,  —  Leblois,  accusateur  public  prit 
le  tribo^nal  criminel  du  département  des  Deux-Sèvres. 

%  Substituts  de  dtcensnteur  public,  —  Bordet,  es-pRh 
cureur  g^nérut-sviulic  du  dépnrlemeiit  de  la  Moselle; 

•  Couturier,  nrru«al(>ur  public  prés  le  tribubal  crimiid 
du  dépariiMncnt  de  Thé  e; 

«  GiangiT,  substitut  de  Taccusaleur  public  pr^  le  Iriv 
bunal  criminel  du  département  du  Nord  ; 

«  Petit,  juge  du  tribunal  du  cinquième  arrondissenetl 
de  Paris  ; 

•  Sembbauiel  (d*Agen,  département  de  Lot-et-Ga** 
ronne  ). 

•  Greffier.  —  Fabricins. 

«  Jurés,  —  Paquin ,  ci-devant  commis  au  comité  de  lft« 
reté  fsénérale  ; 
«  Nadeau ,  commis  au  district  de  Saintes } 

•  Dery,  deMontargis; 

•  Gherel,  de  Bourg; 

c  Beaufils  jeune ,  ci-devant  administrateur  de  la  Niémb 
àLaCbarité; 

s  Saulnier,  section  de  Bondy ,  rue  Lancry; 

•  Duma*i,  ingénieur,  section  de  Bondy; 

c  Métivié,  jugeau  tribunal  du  cinquième  arroodliMMll 
de  Paris  ; 

•  Roy  elle,  rue  Antoine,  section  de  PArsenal; 
«  Bonnetier,  rue  Antoine,  maison  Rémi| 

«  Delrantlcau  ,  rur  du  Parc,  n*  506| 
«  Legras,  rue  Antoine,  n*  251  ; 

•  Redon  (  d'Avignon  )  ; 

n  Labroux,  rue  Guénégaud,  h  Paris,  n«  33  ; 

■  Jean-J.icqncs  Poux,  demeurant  il  Sainl-Antonia,  dé* 
partement  de  TA^eyron; 

«Dordclu,  apothicaire  à  Lîgny,  dénuitcmeul  d«  Il 
Meuse; 
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I  Sotibat*  fiiréaa  tribiioil  rérolutlonDairei 

•  Lcft  Baieilles,  maire  de  SOiuniiei 

•  Mailey  (de  Montroun-»ur- Yonne ^; 
c  Saturniii-Rivoiic  (df  Poiit-siir-l\iiône)  t 
«  Aubert,  administr^leur  du  déparlemcnt  du  Vor»  &  > 

Grasset 

•  Nicolas  Cateux  (de  Cliaumont,  département  de  l*Oisc); 
«  DuUI,  du  comilé  révolutiunnaire  de  la  section  du 

Temple  I 

•  Magendy,  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  ; 

•  Prat  fils,  agriculteur  (de  Bourg-sur-RliOue ,  départe- 
nient  deTArdrcbe): 

iNanlil  (de  Pont-ù-Mous<on)t 

•  Capella,  juge  de  paix  de  Mcolas,  district  de  Grenade  ; 

•  Bclboste,  admiDÎslratiur  du  département  de  la  Scine- 
iBftrieure; 

Raimbaut»  adminittrateuir  du  département  de  la  Côte- 

•  Roule,  buberftiste  à  Tulle,  département  de  la  Corroie; 
«  Lecour ,  commis  à  Tadministration  du  district  d*A- 

Trant  lies  ; 

•  Rcynet  (do  Rabasteins,  district  de  Guillac*  dépar- 
teOBeiitdu  T.iin); 

•  Paillet,  jupe  du  tribunal  réToliiiionnaire; 

•  Maupin,  aichiiecteà  Ver«a  Iles; 

•  Dttval,  perruquier,  rue  de  Veriieuil»  section  de  Fon- 
HiM-iic^Grenelle  ; 

m  D<nier  (de  Mefz^,  ébéniste; 

■  Pelit-Tressiii  (de  Marseille  j; 

•  Topino-LebruD»  peintre,  juré  au  tribunal  réf cl ution- 
nairr; 

•  Jolly,  (de  Nancy),  ft  Dar-sur-Omain  ; 

•  Guillon,  oflicicr  municipal  à  Uluis; 

•  PéKt,  culti\a.cur  à  Ba^^nùie,  dishict  de  Ladour; 

'  «Deière»  ci-cevaiit  membre  du  couseil  gcuêial  de  la 
commune  de  Paris  ; 

•  Shimon,  médecin  à  Lille; 

•  Lamotbe  (d'Oléron,  dépiirlenîentdesBnsses-Pyrénécs); 

•  Vaillant  amé,  aicbiiirtc  du  département  de  la  Côte- 
d^r; 

•  Roussi  Palné,  commis  à  la  conservation  des  biens  de 
la  ci-devant  liste  civile; 

■  Aixelin,  commis  au  di<ilrict  de  Dijon  | 

•  Lebreton,  tailleur,  rue  Helvélius; 

«  Baxaine*  commis  au  bureau  de  la  commission  des 
Itaana'st 

•  Quicbaud-Lion ,  administrateur  du  déparlement  de  la 
Chart  nte  ; 

•  Forcevillc,  officier  vétéran ,  aux  InTalidest 

•  Rambourc,  i)ère.  administrateur  du  district  de  Be- 
sançon s 

•  Libre,  d-devant  Leroy,  officier  vétéran,  aux  Invalides  ; 

•  Dabuisson,  juge  du  district  de  Ju^sty  ; 

•  Tourelte,  ancien  admiuistralcur  du  département  de 
la  Charente; 

«  Delapierre  (  de  Thionville)  ; 

•  Proselin ,  Juié  au  tiibunul  révolutionnaire; 

•  Bouret,  horloger,  niiiison  Kgalilé; 

•  Duplais,  juge  de  paii  du  Ctiulon  de  Sau|on,  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure. 

•  II.  Les  citoyens  appelés  par  le  présent  décret  aux 
fonctions  de  juges,  d'accusateur  public,  île  substituts  et 
de  jurés  du  tribunal  ré\o!utionnairc,  senmt  tenus  de  se 
rendre  sans  délai  ù  leur  poste;  ils  sont  mis  à  cet  cflet  en 
réquisition. 

c  Les  places  ou  emplois  qu*ils  occupent  actuellement  | 
leur  seront  conservés;  cl,  s'ils  n'ont  pas  de  suppléants 
ils  seront  remplacés  provisoirement  par  la  Couventiou 
nationiile. 

•  III.  Cent  dci  juges  et  jurés  ci-dessus,  qui  sont  actuelle- 
ment à  Paris,  se  réuniront  suric-champ  au  tribunal  révo- 
lutionnaire, où  ils  seront  installés  par  la  commi»siun  des 
administrations  civiles,  de  police  et  des  tribunaux. 

•  Les  jupes  présents,  en  sltendant  l'arrivée  des  autres, 
le  formeront  provisoirement  en  une,  et»  s'il  y  a  lieu,  eii 
plusieurs  sections. 

-  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie  da 
BaUeltD  de  correspondanocb  • 


SUIÎB  A  LA  SEANCE  DU  X4  THBBMIDOl. 

Suite  du  lettrei  tutê  par  B€trërH 

LetrefTéienianU  du  peujple  prêi  Vafmé9  dei  Pyré- 
nées-Orientale  t  à  leurs  collègues,  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier  général,  su  Boulon,  le  15  thermidor,  l'âllt* 
de  la  république  française,  une  et  indivisible. 

•  Vengeance ,  citoyens  collègues  1  vengeance  au  nom  de 
la  république  méconnue,  et  du  peuple  français  outragé  I 
L'insolenci>  et  la  perfidie  esfiagnole^ ,  la  mauvaise  foi  d'un 
gouvernement  salut é  de  crimes  et  couvert  d'opprobres, 
sont  à  leur  comble.  Depuis  longtemps  les  lenteurs  «p|>or* 
lées  à  l'exécution  de  la  capitulation  de  Collioure  nous 
donnaient  de  justes  déliances  et  des  soupçons  que  Texpé- 
rience  vient  de  confirmer.  Les  lettres  remises  hier  au  soir 
au  général  de  la  rt^pubtiquc,  par  un  officier  espagnol,  et 
dont  nous  vous  adre^son^  copie,  mettent  bien  à  dècou« 
vert  Pinsigne  fuu^srlé  des  ruis  et  l'insoUnte  bassesse  de 
leurs  esclaves  Vous  en  jngerex  par  le  style  de  Eb  Union* 
d'un  général  cbei  qui  lu  rouii)erie  tient  lieu  de  tactique 
militaire,  qui  croit  pur  iesinjures'suppléer  au  courage*  et 
dont  les  brillants  talents  se  réduisent  àoreodrelaftiite  dans 
toutes  lc<i  occasion*. 

■  Indignés  de  Pimpudence  et  de  la  mauvaise  foi  d'an 
gouvernement  dont  les  vils  satellites  tremblent  devant  les 
héros  de  la  liberté,  et  dont  les  alliés  fuient  de  toutes  parts 
de\ant  les  phalanges  républicaines  notre  pieinicr  mouve- 
ment fut  d'ordonner  que  les  otages  seraient  conduits  svr 
le  chem.in  de  Figuières,  et  Ift  fusillés  dans  rintcrvalle  qui 
sépare  les  deux  camps,  en  présence  des  automates  de 
Pinibécile  tyran  de  Madrid  ;  mais  nous  avons  pensé  que 
cet  acte  de  vengeance  devait  être  compris  dans  tin  décret 
bien  plus  terrible,  qu'il  appartient  à  la  Convention  natio- 
nale de  prononcer,  et  que  vous  pèserex  dans  votre  sagesse. 

«  Lorsque  vous  transmettrei  à  la  Convention  ce  nouveau 
trait  d'iitrociié,  inconnu  même  dans  les  nations  les  moins 
policées,  dites  lui  que  les  vainqueurs  des  Pyréué(>s*Oriet)* 
laies  sont  à  leur  poste  «  que  l'armée  qui  a  commandé  la 
capitulation  de  Collioure  est  là  pour  venger  sou  infraction... 
Les  barbares!  ils  viulent  les  engagements  les  plus  sacrés 
pour  retenir  les  Françitls  qu'ils  ne  cessent  de  torturer  et 
d'abreuver  d'humiliations.  Les  baïonnettes  républicaines 
nous  fraieront  un  chemin  jusqu'à  ces  malheureuses  victi- 
mes du  parjure  le  plus  odieux  \  c'est  à  travers  des  monceaux 
d'esclaves  expirants  sous  nos  coups,  au  milieu  de  leor» 
villes  en  proie  aux  flammes  dévorantes,  que  nous  irons 
chercher  nos  f^res  ;  c'est  dans  les  flots  du  sang  impur  des 
Castillans  que  nous  éfl'accrons  les  caractères  tracés  par  la 
main  de  l'infâme  La  Union  :  que  l'Espagne  entière»  chan- 
gée en  un  \aste  désert,  apprenne  ft  l'univers  qu'on  ne 
violcjanials  impunément  la  parole  donnée  61a  république 
française.  L'horreur  et  le  mépris  de  nos  frères  d'armes 
pour  tous  ces  instiumenls  du  fanatisme  monacal  et  royal 
semblaient  être  à  leur  comble  ;  ce  dernier  forfait  du  filus 
Iftcbe  comme  du  plus  siupide  des  gouvernements  a  porté 
ces  sentiments  ù  un  degré  d'exaltation  que  nous  entre- 
prendrions lainement  d'exprimer,  mab  dont  vousjugercx 
bien  mieux  par  Us  <  Cfets. 

«  Ils  n'ont  pu ,  sans  frémir  de  rage  et  d'indignation  ^  se 
voir,  par  une  insigne  trahison ,  enlever  la  récompense  la 
plus  douce  de  leurs  travaux,  le  prix  le  plus  flatteur  de 
leurs  exploits  :  la  satisfaction  de  rendre  fil  la  patrie  de 
braves  défenseurs,  la  liberté  à  leurs  frères,  et  des  parents 
ù  leurs  familles  éplorées. 

c  Dugommier  a  soutenu  devant  l'Espagnol  toute  la  di- 
gnité du  grade  qu'il  occupe  et  toute  la  fierté  qui  convient 
au  général  en  chef  d'une  armée  de  républicains.  II  vous  fait 
passer  les  lettres  de  La  Union,  avec  ses  remarques  et  set 
réponses  aux  différentes  invectives  d'un  des  premiers  valets 
du  tyran  de  Madrid.  Il  a  cru  devoir  ces  explications  à  la 
Convention  nationale  et  à  ses  frères  d'armes.  Quant  au 
chef  des  esclaves,  il  n'a  d'autre  messager  A  lui  envoyer 
que  la  mort 

«  Le  général  a ,  dans  le  temps,  conformément  à  votre 
arrêté  #  réclamé  le  retour  réciproque  des  deui  paytnrf 
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chargés  de  solder  les  prisonniers.  La  Uotoo  répondit  d*a- 
bord  qu*il  ne  savait  où  était  If  nôtre.  Dans  une  autre  lettre 
il  dit  qu*il  te  trouvait  par  liasard  à  Majorque.  Vous  juge* 
res  quelle  idée  on  doit  avoir  de  ce  prétendu  liasurd  dans 
un  pareil  gouvernemeut.  Il  a  proposé  aujourd'hui,  daus 
ses  dfmièrts  dèpccbes,  rechange  des  deui  payeurs,  si  on 
l*en  avisait  trois  jours  d'aïaiice.  Nous  avons  pensé  que 
rhonneur  du  peuple  français  ne  pouvait  désormais  admi  ttre 
aucune  correspondance  avec  un  gouvernemeut  qui,  par 
l'accumulation  des  rorfaits,  mérite  de  figurer  avec  le  fourbe 
Anglais  dans  la  roalition  des  brigands  couronnés. 

•  Après  a\oir  fatigué  votre  iniugination  du  récit  de  tant 
d*atioiités,  drtournons-la  un  instant  de  ers  scènes  dMior- 
renr  |Miur  vous  entretenir  des  actes  dccivi>nie  ei  vous  faire 
part  de  plusieurs  dons  patriotiques.  Nou<  vous  faisons 
passer  6,612  liv.  offertes  par  la  hrigadi*  du  général  Mirabel, 

E revenant  du  prix  de»  fusils  pris  à  TR^pagnul  dans  le  corn- 
ât du  50  floréal,  et  desiii  é-»  ft  secourir  les  parents  de  cens 
qui  sont  morts  dans  cette  journée  mémoralile,  journée  où 
la  division  du  général  Augon-au  soutint  le  choc  des  Espa- 
gnols marchant  sur  plu>ieur8  colonnes  et  maîtres  de  toutes 
les  hfcuti-urs.  L'on  m?  l>attit  partout  corps  à  corps:  le  com- 
bat fut  15ng  et  opiniSire;  mais  les  lépublicains,  malgré  Se 
désavantage  du  terrain,  chassèrent  Penncmi,  trois  fois 
supérieur  en  nombre,  des  hauteurs  qu*ii  occupait,  lui 
tuèrent  beaucoup  de  monde,  tirent  troiscents  prisonniers, 
et  rendirent  dans  celte  affaire  un  service  signalé  à  la  répu- 
blique. 

•  Notts  aurions  désiré  pouioir  remplir  l'intention  des 
volontaires  en  faisant  passer  lessecoars  à  leur  destination} 
mais,  n'ayant  pu  connaître  ceux  des  parents  qui ,  par  leur 
peu  de  fortune,  avaient  droit  à  ces  secours,  nous  vous 
faisons  passer  la  somme,  afin  que  ceux  qui  peuvent  y 
prétendre  s'adressent  ù  la  Convention.  Nous  joignons  ici 
une  Ibte  des  autres  dons  que  nous  vous  prions  de  luifahre 
connaître  et  in*>érerau  Bulletin. 

•  Nous  espérons  qu'au  commencement  du  mois  pro- 
chain une  affaire  générale  et  décisive  en  Catalogne  nous 
rendra  mattres  de  cette  province ,  comme  les  journées  des 
Il  et  iS  floréal  ont  déddé  du  sort  du  département  des 
Pyrénées-Orientales.  Annoncer  ù  nos  frères  d'armes  le  Jour 
du  combat»  c'est  fixer  celui  de  la  victoire. 

•  Salut  et  fralemité.  Soobrany,  Milbac». 

•  P.  5.  Au  moment  où  le  courrier  était  prùt  à  partir,  le 
général  en  chef  a  reçu  une  lettre  du  générai  de  division 
Perignon,  commandant  ù  la  Jonquière,  qui,  n'ayant  pas 
encore  connaissance  de  Tordre  de  ne  plus  recevoir  aucun 
parlementaire,  lui  annonce  qu'il  vient  d*en  arriver  un  qui 
se  rend  Ici.  Nous  avons  chargé  le  général  d'envoyer  un 
oîllrirr  pour  ordonner  à  cet  t>sclave  de  retourner  su r-le- 
clianip  vers  son  maître,  et  lui  ajouter  verbalement  que  les 
•VHui«p»ktes  allaient  rrcevoir  l'ordre  de  tirer  sur  lool 
lroui|N*t te  d'une  nation  sans  honneur  et  sans  foi,  à  moins 
qu'en  exécution  de  la  capitulation  il  ne  ramenât  avec  lui 
nos  frères  prisonniers  de  guerre  ou  arrachés  à  leurs  fi- 
milles.  La  nouvelle  lettre  de  l'infâme  La  Union  ne  peut 
être  qu'une  suite  de  sa  première  insolence,  ou  l'effet  de 
la  terreur  que  loi  a  inspirée  la  mani^^e  dont  le  général 
reçut  son  envoyé.  Nous  croyons  beaucoup  à  cette  dernière 
pré>omption.  L'impertinence  et  la  lûcheté  sont  l'apanage 
des  valets  des  cours;  dans  l*un  ou  l'autre  cas,  notre  ré- 
ponse nous  a  paru,  ainsi  qu'au  général ,  la  seule  qui  con- 
vint k  la  circonstance. 

•  Deux  déserteurs  arrivés  de  Belfrgarde,  il  y  a  deux 
jours,  un  autre  venu  le  lendemain  malin,  s'accordèrent  à 
diie  que  la  garnison  était  réduite  au  quart  de  ration,  que 
le  scorbut  y  faisait  de  grands  ravages,  et  que  près  de  quatre 
cents  hommes  en  étaient  atteints. 

•  SOCESANY,  MiLHAUD.  » 

Liste  des  dons  faits  à  la  patrie,  adressés  aux  re- 
présentants du  peuple  prés  V armée  des  Pyrénées- 
Orientales, 

Par  la  brigade  de  Lemolne ,  73  liv.  5  sous  ;  par  le  dépar- 
tement de  l'Hérault,  600  liv.  ;  par  la  brigade  de  Mirabel, 
division  d'Augereau,  6,61  S  liv.;  par  le  IV régiment  des 
chasseurs  à  cheval»  8«,  4*  et  5*  escadrons,  1,706  liv.  6  s. 


0  d.  ;  par  les  soldats  du  bataillon  des  PyréoéesOrientalci^ 
de  la  division  du  Mont- Libre,  1,020  liv.  ;  par  la  Sodélé 
populaire  de  Caudiei ,  district  de  Perpignan,  207  Irv.  10  s.; 
plus,  6  liv.  en  numéraire;  plus,  une  ta»se  d'argent  el  uue 
épauletle  en  or. 

Le  total  de  ces  dons  forme  la  somme  de  10,237  liv«  1 1. 
6  den. 

Sommes  remises  chex  le  payeur  général. 

Par  la  commune  et  Société  populaire  de  Garcossonne« 
pour  secourir  les  .habitants  de  CoUioure  et  Bagnolft-li«« 
Mors,  6,288  liv.  12  s.  6  den.  ;  pat  la  commune  d'Eslagel, 
district  de  Perpignan,  AOO  liv.,  pour  être  délivrées,  sut 
les  mandats  di*s  repréMMitanls  du  peuple,  aux  habitants 
des  communes  susnommées  ;  par  deux  chasseurs  du  6*  bSh 
taillon  qui  n'ont  pas  voulu  dire  leur  nom,  3  douroa  12 
piécettes,  2  demi-piéc(*ttis,  1  quart  de  piécette ,.3  qutr^ 
Ions,  pour  être  pareillement  cette  somme  délivrée  «UX 
mêmes  habitants  de  Collioure  et  Bagnols. 

Le  général  en  chef  de  V  armée  de  Catalogne  augéné" 
rai  en  chef  Dugommier. 

•  Tai  rempli  exactement  tout  ce  que  je  me  suis  cm 
obligé  de  remplir  de  l'absurde  capitulation  de  Collioure» 
c'est-à-dire  en  ce  que  Novarro  a  pa  promettre  eonoe 
étant  à  mes  ordres.  • 

Mes  observations  à  guHques  ariicles  de  ceite  letht» 

La  Capitulation  de  Collioure  est  honorable  aux  ré- 
publicains :  ils  l'ont  pro|}osëe,  elle  a  été  utile  à  ceux 
(jui  Tont  consentie  ;  il  n'^  a  d'absurdité  que  dans  les 
têtes  auxquelles  elle  déplaît,  et  le  brave  Novarro 
peut  faire  de  justes  renroches  à  La  Union  de  ne  ra- 
voir pus  secouru,  peuilanl  vingt  quatre  jours  qu'il  a 
été  en  proie  à  nos  batteries,  et  de  s'aviser  aujour-  * 
d*hui  de  disputer  Texécution  du  traité  qui  seul  pou- 
vait préserver  la  garnjson  de  Collioure  des  dangers 
imuiiiicnts  dont  elle  allait  deveuir  la  victime. 

•  Les  soldats  et  les  officiers  ne  porteront  point  les  aiVNt 
dans  cette  guerre  contre  la  nation  française,  k  moins  qu'ils 
ne  soient  échangés.  Je  ne  réclame  rien  de  tout  ce  qui  élail 
dans  Collioure  :  les  soixante  et  tant  de  mules  ont  allendA 
pendant  dix  jours  à  Rabbcs,  et  il  fUI  convenu  verbalement 
que,  si  elles  ne  revenaient  point,  les  chevaux  resteraient 
en  cornp'  ovation. 

c  Je  donnai  mon  assentiment  à  cet  article.  Je  me  cnito 
autant  obligé  de  remtilir  les  au. res,  comme  si  on  y  avait 
ajouté  la  remise  de  Madrid,  le  Mexique,  on  Lima.  * 

Les  ofliciers,  les  soldats  espagnols  ont  fait  le  ser- 
ment de  ne  pas  servir  fie  toute  la  guerre  contre  la 
république  ,  et  ce  n'est  qu'à  ce  serment  que  nous 
devrons  peut-être  l'exécution  de  cet  article  de  la  ca- 

yitulation.  Assurément  La  Union  n'y  est  pour  rien. 
/  veut  6t>n,  dit-  il,  ne  rien  réclamer  de  ce  oui  était 
dans  Collioure,,,,  Certes,  il  est  bien  généreux  de 
nous  laisser  ce  que  nos  armes  nous  ont  donné:  il 
eût  été  plus  digne,  je  crois,  d'un  grand  général,  de 
réclamer  lorsque  Collioure  était  cerné  par  rariuce 
républicaine.  Veut-il  bien  nous  laisser  aussi  ses 
équipages  qu'il  a  oubliés  a  Céret  ? 

Il  est  taux  qu'il  y  ait  jamais  eu  une  compensatioii 
proposée  entre  les  chevaux  de  la  cavalerie  qui  nous 
revenaient  de  droit  et  les  mulets  prêtés  pour  porter 
les  bagages  des  prisonniers  de  guerre. 

Novarro  m*avait  promis  solennellement  de  me  les 
renvoyer  du  premier  village  espagnol  ;  pas  nn  mulet 
n  est  revenu,  et  il  esttrès-vraisemDlable  que  Tassen* 
timent  de  La  Union  est  un  leurre. 

Quand  nos  armes,  quand  la  victoire  nous  aura 
donné  sur  Madrid  des  droits  aussi  incontestables  que 
sur  Collioure,  il  faudra  bien  qu'on  nous  le  livre,  et 
certes  La  Union  n'y  sera  jamais  tin  grand  obstacle. 

«  Dans  tout  accord  il  est  de  première  nécessité  que  les 
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Srtiet  eontractantes  aient  pouvoir  et  autorité  sur  rob|et 
Dt  elles  traitent,  ou  que  ce  pouvoir  leur  soit  accordé 
pvopux  qui  Pont  légitimement  ;  encore  dans  ce  cas  (aut-il 
que  Puce  >rd  soit  ratilir  pour  quMI  soil  valide, 

t  Faites-moi  connaître  une  loi ,  ou  quelque  auteur,  de 
quelque  pays  qu'il  soit,  qui  dise  le  contraire  sur  des  priu- 
dpes  aussi  incontestables.  • 

Il  ii*y  a  aucun  article  dans  la  capitulation  qui  offre 
les  difucultés  dont  La  Union  cherche  à  couvrir  sa 
mauvaise  foi,  ou  plutôt  celle  du  gouvernement  don  t 
il  est  le  digne  champion. 

il  est  inutile  de  feuilleter  aucun  auteur  pour  sa- 
Toîr  qof  la  probité  doit  régler  les  délibérations  d*un 
gouvernement  juste,  autant  que  les  actions  d'un 
particulier  qui  veut  être  honnête. 

t  Quelle  est  la  capitulation  dans  laquelle  un  gouver^ 
Be«r  qui  promet  une  chose  qu*il  n'est  point  en  son  pouvoir 
détenir,  quelle  est,  db-je,  cette  capitulation  qui  ait  été 
valable,  sans  qu*elle  ait  été  ratifiée  par  le  général  en 
dief.*/ 

La  capitolatioD  de  Collioure  donnait  la  liberté  et 
la  Tie  a  six  mille  hommes;  si  le  gouvernement  es- 
pagnol en  faisait  quelque  cas,  qu'aurait-il  pu  refu- 
ser pour  les  racheter  ? 

m  Pour  quel  motif  ne  me  Ta-t-on  pas  communiquée 
pour  obtenir  mon  approbation,  quoique  ce  soit  Tusage  en 
pareil  cas,  et  que  Navarro  lui-même  Tait  demandé?  Pour 
■e  pas  août  einbarrasser,  je  vais  donner  d^avancc  la  ré* 

PODSC* 

Quels  sont  donc  tes  grands  obstacles  qui  peuvent 
Justifier  La  Union  aux  yeux  de  Tunivers,  puisqu'il 
paraft  prendre  sur  lui  tout  l'odieux  de  la  iioii-exécu- 
non  du  traité  ?  H  prétend  que  son  approbation  pou- 
?aH  seule  lui  imprimer  le  sceau  de  la  légitimité  ; 
prétention  absurde  autant  qu'extraordinaire.  La  lé- 
gitimité était  dans  l'intérêt  de  ceux  qui  capitulaient; 
la  nature,  la  nécessité ,  les  circonstances,  tout  leur 
donnait  le  droit  de  stipuler  pour  eux.  A  entendre  La 
Dnion,  on  croirait  qu'il  est  question  d'un  traité  gé- 
■énl  de  paix,  où  la  sanction  du  gouvernement  est 
«Tune  nécessité  absolue,  et  il  se  plaît  à  confondre 
arec  un  pareil  traité  une  convention  partielle  de 
quelques  hommes  qui  se  délivrent  par  des  conditions 

Si  leur  sont  propres,  qui  n'enchaînent  personne 
rs  du  cercle  périlleux  où  ils  se  trouvent  resserrés, 
et  qui  enfin  ont  été  modelées  sur  mille  capitulations 
seinblablesy  dont  l'exécution  a  toujours  été  respec- 
tée. Bien  enfin  ne  peut  pallier  la  scélératesse  de  La 
Union  et  de  son  infâme  gonvernement. 

«  Parce  que  fe  ne  pouvais  point  contracter  avecla  pré- 
lOMltte  république  française,  au  nom  de  laquelle  la  capi- 
telalioa  a  éiéfaite;  parce  que  je  ne  pouvais  pas  approuver 
Tabaurdité  que  ce  soit  une  trahison  qui  nous  avait  livré  les 
iMli  occupés  par  la  valeur  de  nos  troupes ,  et  défendus  par 
ka  v6trea;  parce  qu'il  faudrait  ne  pas  y  voir  clair  pour  re- 
cevoir plus  de  six  mille  prisonniers  dtsqueis  je  ne  puis  me 
servir,  et  qui  consomment  également  des  vivres,  et  vous  en 
mdre  nu  pareil  nombre  qui  iraient  servir  contre  les  alliés, 
ffl  qui  seraient  remplacé^  par  d^autres  gui  viendraient  dans 
cette  amie,  et  cela  sans  aucun  dédommagement  des  dé- 
pCMCS  considérables  qu*a  occasionnées  leur  entretien  pen- 
émi  leur  long  séjour  en  Espagne;  parce  que  je  ne  pouvais 
pas  consentir  à  rendre  lesconlrebandlstes,  les  voleurs,  les 
awayinw  et  les  espions,  les  seules  personnes  du  Roussillon 
qne  je  retiens  de  force,  si  ce  n*est  pour  que  vous  les-châtiez 
aeaiplairementv  ce  qui  a  répugné  à  mon  humanité; 
parce  que  ce  serait  pa^^ser  pour  imbécile  que  d'approuver 
rart  V  de  la  capitulation ,  le  plus  inhumain  et  le  plus 
contraire  an  droit  des  gens,  de  tous  ceux  qui  se  sont  jamais 


Prétendue  république  !...  Quoi  !  c*est  au  moment 
que  les  victoires  la  couronnent  de  toutes  parts ,  c'est 
an  moment  où  La  Union  lui-même  a  été  forcé  de 
fuir  devant  une  de  ses  armées,  qu'il  a  le  délire  de  la 


méconnaître  !  Ce  iâlaspbème  est  plus  digne  de  pitié 
que  de  tout  autre  sentiment.  Quoi  qu'il  en  soit,  noua 
prouverons  bientôt  que  notre  nouveau  gouverne- 
ment, fondésur  les  seuls  principes  dignes  de  l'homme* 
consenti  par  tous  nos  concitoyens ,  porte  un  carac- 
tère respectable  que  le  vil  satellite  d'un  despote 
n'aura  pas  insulté  impunément  ;  et  si  la  vengeance 
que  nous  en  tirerons  immole  quelques  innocents, 
leur  sans;  retombera  sur  le  coupable. 

Oui,  Saint-Elme  a  été  livré  par  la  trahison  :  rien 
ne  le  prouve  mieux  que  la  longue  résistance  qu'il  a 
faite  à  nos  armes,  etqtie  le  vrai  républicain  n'aurait 
pas  inanquéde  surpasser.  Cep(*ndant  Saint-BImc  se 
rendit  sans  coup  férir,  et  ce  poste  essentiel,  qui  ne 
nous  a  été  donné  qu'après  plus  de  vingt  jours  de 
siège,  livra  alors  honteusement,  et  dans  un  seul  in- 
stant, à  l'ariiiéc  ennemie,  Collioure  et  les  autres  for- 
teresses environnantes.  La  trahison  n'est-elle  pas 
démontrée  ? 

Si  les  sept  mille  prisonniers  que  nous  avons  ren- 
voyés en  Espagne  consomment  des  vivres,  certaine- 
ment cette  consommation  est  compensée  par  le  sou- 
lagement que  le  gouvernement  aurait  reçu  en  nous 
rendant  sept  mille  de  nos  frères,  selon  le  vœu  de  la 
capitulation.  Quant  aux  dépenses  qu'ils  ont  occa- 
sionnées aux  Espagnols,  elles  sont  bien  balancées 
par  celles  de  leurs  prisonniers  en  France.  Non,  La 
Union  n'a  pas  fait  une  excellente  logique  ;  cela  est 
excusable  ;  mais  on  ne  peut  lui  paraonnner  de  se 
déclarer  le  protecteur  de^  voleurs  et  des  assassins 
qu'il  ne  veut  pas  nous  rendre.  La  Union,  garde  les 
voleurs  et  les  assassins,  ils  sont  bien  en  Espagne; 
mais  rends-nous  nos  vertueux  frères,  qui  ont  tout 
souffert  pour  se  conserver  à  la  liberté  ;  ce  sont  ceux- 
là  que  vous  avez  indignement  traités ,  que  nous 
avons  réclamés  dans  la  capitulation,  et  que  nous 
aurons,  en  dépit  de  toute  l'Espagne. 

Nous  les  aurons  aussi,  ces  lâches  émisés,  ces  rcx 
belles,  objet  de  l'article  V  de  la  capitulation  ;  ctc'est 
en  les  atteignant  que  nous  te  ferons  connaitre  que 
cet  article  était  fondé  sur  la  justice  qu'exerce  toute 
nation  envers  ceux  qui  l'ont  trahie,  et  qui  portent 
les  armes  contre  elle. 

•  On  ne  peut  donc  plus  insister  dans  raccomplissement 
d'une  capitulation  qui  fut  dictée  avec  connaissance  de  sa 
nullité.  Que  peut  perdre  de  plus  une  garoison,  que  la 
place,  les  armes,  les  munitions,  les  équipages,  les  vivres 
et  la  liberté  ?  Quel  avantage  lui  offrait-on  pour  lui  faire 
donner  plus  qu*elie  n*avait?  Etait-ce  de  la  passer  au  fil  de 
Tépée?  Elle  se  serait  dérendue  contre  celte  action  inhu- 
maine,  La  retenir  prisonnière?  nous  aurions  épargné  sa 
dépense;  elle  se  serait  plus  dérendue,  et  elle  aurait  reçu 
des  secours.  Cette  même  lettre  prouve  a«sei  conibieo  il 
était  douteux  que  je  donnasse  dans  une  absurdité  ^m- 
blable.  Réjouisset-vous  qu*une  telle  capitulation  vous  ait 
rendus  maUres  de  tous  ses  postes,  et,  pour  votre  répuiaUon 
et  celle  de  la  France,  n'cxigei  point  autre  chofte. 

«  Au  quartier  général  de  Figuiéres,  le  16  juillet  1794* 
«  Signé  le  comte  db  La  Union»  • 

•  Pour  copie  conforme  à  Toriginal* 

•  Signé  Pootbt,  interprète  général  de  Carmée^ 
c  Ddoomiiibb,  général  en  chef,  » 

Nous  insisterons  donc  jusqu'à  la  mort  sur  l'exé- 
cution d'une  convention  sacrée  pour  tous  les  peuples, 
excepté  l'Espasnol.  Si  on  la  refuse  à  la  justice,  nous 
l'obtiendrons  de  la  force. 

Ne  dirait-on  pas,  à  entendre  La  Union,  que  nous 
ne  devons  qu'à  la  capitulation  Collioure  elles  postes 
environnants? 

Apprends  que  la  brave  garnison  qui  les  a  défen- 
dus pendant  vingt-quatre  jours  a  mieux  mérite  dans 
l'opinion  publique  que  l'armée  que  nous  avons 
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mtsé  en  déroute  au  feoulou  dans  vingt-quatre  heu-  i 
res.  La  ruine  de  Saint-BIme,  qui  allait  s'ecroulersnr  ^ 
ses  dëfeusfurs,  réduisait  tous  les  autres  postes  aux 
dangers  les  plus  évidents.  La  capitulation  seule  a 
préservé  leur  earnison  d*une  destruction  générale 
et  inévitable.  Cesse  donc  de  vanter  le  bonheur  que 
nous  avons  eu  de  recouvrer  celte  narlie  de  notre 
territoire:  c*est  la  bravoure,  c*est Tinlrépidité  ré- 
publicaines qui  Tont  arrachée  de  vos  mains,  et  la 
reprise  nousa  plus  coûté  que  Larroque,  Palau,  Vil- 
lelongue,  Montesquiou,  le  Boulon,  Céret,  Morellas, 
Saiiit-Jean-de-Pajès,  le  fort  des  Bains,  Arles,  te 
Pratz-de-Molo,  Saint -Lanrent-de-1a-Ccrda,  Argelès, 
et  douze  lieues  de  terrain,  que  nous.  Savons  forcé 
d*évacuer  dans  deux  Jours. 

Signé  Ddoommibb,  général  in  chef. 

—Le  représentant  du  peuple  Laurent,  en  mission 
près  Tarmée  du  Nord,  transmet  à  la  Convention  na- 
tionale les  traits  courageux  et  liéroïques  suivants  : 

Le  )7  messidor,  la  difinion  du  général  L^paui  ayant 
reçu  ordre  de  poiser  lecunal  de  Louvain  à  Malines,  il  Tal- 
lut  repousser  renneini  qui  dérendail  lu  pua^a^e  à  Teudroit 
OÙ  on  de\ait  placer  des  pontons. 

Leschitsseiirsdu  8*  bataillon  de  tlrallleDrsetdoS^rhinc, 
fécondés  par  i*artillerie  légère,  s*a?ancent  fièrement, 
malgré  le  feu  terrible  d*ane  ptèee  ennemie  qui  jouait  à  ml- 
ttiîlle,  et  M  présentent  I  déeoavert  an  bord  du  canal. 
Oette  amlaee  fliiU  pIMr  les  Hollandais,  qal/oouehés  duos 
les  fbsiéiet  reiranctaemenis,  ii*oieD(  pios  lever  la  lélepour 
ofoster  not  républicains,  et  tirent  des  coups  en  Tair. 

Les  tirailItarB  voyant,  quoique  à  portée  du  pistolet, 
que  ienrs  balles  oe  peuveni  plus  aiteindre  ces  lécbes,  qui 
suaient  pour  ainsi  dire  enterrés,  ramassent  des  pierres 
qu'ils  jetienl  dans  leurs  retranchements,  pour  les  assom* 
mer.  Pendant  ce  temp'^-là ,  le  citoyen  Dardcnnes,  lieute- 
nant au  8*  bataillon  des  tirailleurs,  âte  ses  habits,  «rejette 
à  la  noge,  et  ?a  reconnaUre  ce  nombre  d'esclaves,  et 
reparaît  bientôt  en  ramenant  avec  lui  un  grenadier  qu'U 
avait  désarmé ,  se  précipite  dans  i*eett ,  et  repasse  le  canal 
avec  son  prisonnier,  au  milieu  des  plus  vib  applaudisse» 
ttentft  de  tous  ses  oamaradca. 

Ptnaleurs  chasseurs  lulvent  Tcieinple  de  ee  brave  offi» 
cier,  qui  passe  de  nouveau  le  canal  i  ils  se  forment  et 
foncent,  quoique  nus  et  sans  armes  t  les  esclaves  épouvan- 
tés d*une  pareille  audace  prennent  la  fiiite»  en  abandon- 
nant leurs  caissons. 

CeUe  petite  troupe  d*bommes  nous  fait  d*abord  sept  I 
huit  prisonniers,  dont  les  armes  leur  servent  pour  les 
noursulvre,  et  achèvent  démettre  le  reste  en  déroute. 
^  Pendant  ce  temps  les  pontons  arrivent;  on  jHlequcIqoa 
barques  pour  feire  passer  les  tirailleurs  qui  n'avaient  pas 

Eu  nager,  et  bientôt  tout  ce  qui  était  entre  le  canal  et  la 
lyle  fut  balayé. 

Celte  affaire,  quoique  a^set  vive,  coAla  peu  de  sang^ 
la  république  :  nous  nVûoies  que  sii  à  huit  tirailleurs  de 
blessés,  vi  le  général  de  brigade  Salu  légèrement.  Nous 
prîmes  environ  trente  grenadiers  wallons. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
faits,  et  1  insertion  de  la  leltre  au  Bulletin. 
—  On  lit  la  corresponilunce. 

La  Sociétépoputairë  d€  BiUom  à  la  Convention  na- 
tionale» 

«  Représentants  du  peuple,  le  génie  qui  proscrit  les 
tvrans  nous  appelle  de  cent  lieues  à  votre  barre  pour  y 
déclarer  une  guerre  ft  mort' à  leurs  satellites  «  aux  traîtres, 
aux  factieui,  aux  intrigants  et  ft  tous  ceux  qui  les  enlou- 
renL  Lea  odieux  projets  que  votre  énergie  républicaine  a  si 
victorieusement  réprimés  nous  ont  trouvés  debout 

•  La  Société  populaire  de  Biiiom  luttait  déjà  contre  des 
ambitieux  qui  préludaient  à  oette  crise;  quelle  n'a  pas  été 
son  indianatiou  ;  de  quelle  horreur  n*a-t-ellapasélé  saisie* 
quand  àla  tète  des  factieux  elle  a  trouvé  les  noms  d*on  Ro- 
bespierre, d*uD  Baint-Just,  d*un  GouUioo  7  G«  non»,  à  i 


iamaîs  exécrés,  ne  se  trouveroBt  désormali  dans  not' 
bouches  que  pour  désigner  des  infâmes» 

«  Dn  mouvement  spontané,  dans  une  de  nos  Ossembléei 
de:i  plus  nombreuf^es,  a  voué  à  la  huine  de  nos  neveux  ee 
trop  fameux  triumvirat.  Le  bras  menaçant,  tous  nous 
nous  sommes  écriés  :  •  Allons...,,  allons  couvrir  de  noi 
corps  nos  représentants  en  danger  ;  allons  partager  tes  pé- 
rils de  la  Convention  ;  tllona  verser  notre  sang  pour  mu  ver 
la  patrie  {  allons  i> 

1  Vos  anoeès  ont  oalmè  noa  esprito  brûlants  de  oe  nnUt 
feu  ;  aussitôt  une  Adresse  de  GUiciUitioo,  qui  noué  a  de* 
vancéa,  a  été  unanimement  votée....  Gependant  à  rindl« 
fnation  l^inquiétude  succède;  un  regard  jeté  autour  noua 
fait  dire  :  Catilina  est  mort,  son  système  .se  soutient;  ses 
amis,  ses  partisans  vivent  encore;  Us  marchent  avec  une 
tête  aliière;  ils  n*ont  rien  rabattu  de  leur  superbe;  dans 
nos  communes  le  patriote  est  toujours  menacé;  on  lui  pré- 
pare toujours  des  fers  ;  si  ta  mine  a  été  éventée,  un  bruit 
sourd  n'en  menace  pan  moins  nos  jours;  une  seconde  ex- 
ploHion  peut  être  plus  terrible  que  la  première  ;  les  lrat<rel 
infauies  que  vous  avex  liviéx  au  glnivp  de  la  loi  oyaient 
df's  tenants  :  le  complot  ourdi  parocasoéMrala  avait  besoin 
d*étre  étayé  pour  venir  à  .««es  lins» 

•  Nou*i  voyons  dans  tous  les  pontes  leurs  satellitea;  Ib 
sont  dauK  notre  sein  ;  Ils  dominent  dans  les  Sociétés  |Kipu* 
laires;  on  les  trouve  dans  Jes  comités,  dansions  les  tribu* 
naux ,  dans  toutes  les  admin'nt rations.  Le  tyran  n'est  pas 
vaincu  tant  qu'il  revivra  dans  les  siens. 

•  Sages  repré*>entants,  il  faut  un  dernier  coup  guidé  par 
votre  énergie,  ménagé  par  votre  prudence;  la  pairie  ne 
sera  sauvée  que  lorsque  les  partisans  des  factieux  seront 
humiliés  :  nous  n*eaUmerODs  pas  Parlire  dOtruiti  tant  qu*tl 
existera  de  ses  ramiticaiionsl  Noire  iScbenaprèa  de  vouSf 
dignes  représentants,  e%i  de  vous  demander  une  réfornin 
grnérale  ;  éfiurex  IfS  Sociétés  popoLiires  i  vous  aurei  d^ 
chiré  le  voile  qui  dérobait  la  malveillance.  Il  ne  sera  plus 
difficile  d'y  conserver  te  patriotisme  pur,  sévère  et  répd* 
bllcaln.  Henouvelet  tous  les  fuActlonnatres  publics  de  ta 
création  des  conupirateurs  ;  i*infâme  Couthon,  dans  te  dé- 
partr  nent  du  Puy-de-Dôme,  avait  fait  de  toutes  les  places 
le  repaire  de  tous  aes  partisans;  c'était  IS  la  redoute  inetp 
pugnable  d*où  il  protégeait  son  système  perfide;  que 
toutes  les  créatutes  de  oe  aoéierat  soient  chaaséea  de  leurs 
postes;  qu'ils  ne  puissent  occuper  de  plaeea  qu'après  un 
délai ,  ou  une  époque  fixée  duos  votre  sagessci 

«  C'est  sur  les  fronts  humiliés  des  amis  de  Catilina  que 
voire  iriomphe  doit  recevoir  .un  nouveau  lustre;  oosmr^ 
tunes  sont  k  vous  et  à  la  patrie  ;  nous  ne  regretterons  paa 
même  noure  sang,  mais  il  faut  qu*il coule  pour  la  liberté,  i 

Les  citoyens  d'Arras,  réunis  en  assemblée  générale^ 
à  la  Convention  nationale. 

t  Beprésenlants,  I  peine  sortie  dé  Iti  sttfpeuf  pmftmde 
on  Ta  plongé  le  spectacle  eonUnu  de  trois  mois  desoppliceé, 
la  commune  d'Arras  ne  peut  revenir  encore  qu'avec  lev^ 
reur  sur  ce  long  et  rffroyabte  rêve. 

f  Représentants  du  peuple,  votre  énergie  a  délivré  ta 
France  d'un  tyran.  Vous  ne  lalsserex  impuni  aucun  dé  Ma 
complices.   • 

•  Défà  des  patriotes  coora|teux  de  cette  commune  ^m 
ifclamé  à  voire  barre  contre  les  persécutions  dont  Hs  n'é- 
taient pas  les  seules  victimes. 

•  Ils  vous  disaient  le  mois  dernier  qne  les  bons  eftoyens 
d'Arras  étaient  opprimés  par  l'bébertisme,  ou  par  la  tyran- 
nie plus  horrible  encore  de  Joseph  Lebon. 

•  Quelques-uns  de  ses  agents,  plus  ou  moins  Initiés, 
qui  n'avnieni  cessé  de  déclamer  contre  les  opprimés  depnis 
leur  absence,  nous  répétèrent  alors  avec  plus  de  fureur 
que  ceux  qui  se  plaignaient  étaient  couvOits  de  crimes , 
que  lium  cris  de  douleur  I  la  Conventlmt  étaient  des  en» 
lomnlea  contre  nous.  Sur  ces  acenaations  quelle  opinioD, 
quelle  pensée  nous  était  permise,  quand  la  vérité,  qoand 
le  doule  même  étaient  étouffés  par  la  terreur  1 

•  Une  Adresse  et  deux  eomaaissaires  vous  furent  ea« 
voyés.  ftfais  voua«  représeaUnta,  vous  qui  géniisaiei  alon 
sous  un  joug  de  fer,  et  qui  hatiea  par  vos  vmux  le  aooieot 
de  le  briser;  voua,  déjà  instruits  de  presque  toutes  les 
horreurs  qui  depuis  trois  mois  épouvantaient  nos  voisina  » 
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il  Qoas  donnaient  au  loin  une  aCT^use  renommée;  repré- 
ientants,  ii*avez-vous  pas  vu  dans  cette  Adresse  même  la 
precve  de  tous  les  faits  duut  aucun  i^éiait  démenti ,  la 
preuve  de  riniolènible  oppression  qui  nou«  écrasait  1 

•  Libres  enûn ,  nous  vous  déclarons  d'abord  ce  qui  déjà 
plusieurs  fois  avant  la  chute  des  tyrans  avait  été  publique- 
nMnt  reconnu  :  nous  vous  déclarons  que  ceux  des  citoyens 
pourauivis  par  Joseph  Lebon  qui  ont  réclamé  auprès  de 
fOVAont  été  horriblement  calomniés;  qu'à  aucune  époque 
et  dans  aucune  crise  de  la  révolution  leur  patriotisme  ne 
•eni  douteux  ou  faible.  Nous  vous  déclarons  surtout  que 
let  dénonciations  répétées  par  eux  à  votre  barre  le  45  ther- 
nidor  sont  loin  de  rendre  Thorreur  et  Tamerlume  qui  de- 
puis quatre  ou  cinq  moi»  nous-abreuvent. 

«  Nous  ne  voulons  et  ne  pouvons  discuter  ici  chacun  des 
quatre  eents  arrêts  de  mort  prononcés  et  exécutés  sous  nos 
pctti  par  les  ordres  du  frénétique  Joseph  Lebou,  Mais 
fuand  nous  nous  rappelons  ses  éternelles  et  sanguinaires 
daroeurs,  pour  comprimer,  pour  étouffer  autour  de  lui  les 
•eotimentsde  Thumaniléetde  la  justice;  quand  nous  nous 
rappelons  la  joie  barbare  avec  laquelle  il  venait  compter 
poMiquemeni  les  têleii  tombées  dans  le  jour,  celles  qui  le 
lendemain  devaient  tumbtT;  ses  fureurs  contre  ceux  des 
furés  qui  avaient  été  trop  peu  dociles,  ses  menaces  contre 
le»  autresi  plusieurs  d'entre  eux  destitués,  quelques-un^ 
même  incarcérés,  pour  n'avoir  pas  voté  la  mort  de  quel- 
qu4  »-uns  des  hommes  qu'il  avait  dé^'ignés  ;  quand  nous 
nous  rappelons  enfin  l'atroce  lé^îèreté  qui  rédigeait  les  actes 
d^iccu>ation,  la  perfidie  avec  laquelle  les  prévenus  étaient 
liilerrogés,  épouvantés,  enlacés  dans  les  pièges  que  de 
'  Muveaux  Laul>ardemont  leur  rendaient,  notre  Ame  encore 
eppres>ée  se  soulève,  et  notre  voix  se  joint  è  celle  des  tom- 
beaux pour  vou'^  crier  :  Hommes  justes,  le  sang  innocent 
aeenlé,  la  liberté  a  été  poursuivie  jusque  dans  la  con- 
•eience  des  hommes  libres,  la  justice  et  l'humanité  ont  été 
•Qtragées. 

•  On  vous  a  parlé  de  têtes  coupables  qui  ont  été  frap- 
pèea  avec  le»  autres;  on  vouh  dir.i  que  le  glaive,  promené 
•Q  hasard  par  la  fureur,  a  rencontré  aussi  des  aristocrates. 
'Sans  doute,  on  vous  vantera  quelques  services;  maisquel 
IBonMre  a  pu,  sai)8  avoir  fait  quelque  bien,  acquérir  la 

.  puissance  du  mal?  Duroouriez  aussi  avait  Immolé  nos  enne- 
mis» il  l'avait  fait  même  avec  courage,  et  Dumouriei  fui 
m  conspirateur.  [Robespierre  aussi  avait  poursuivi  des 
tnltres,  et  Robespierre  fut  un  lâche  tyran.  Cromweil  avait 
çkussè  les  Stuans,  et  son  jou^  pri^para  les  Anglais  au 
tetnurde  leur*»  rois,  et  à  cette  longue  servi'ude  dont  ils 
tout  tl  dignes.  'L'un  de  ces  monstres  pr^^cbait  ie  ne  sais 
quelle  religion,  l'autre  vantait  sa  vertu.  Lel>on  les  imitait. 
Ses  pareils  en  d'autres  t('m|)S  dépouillaient,  enchaînaient 
les  hommes  et  dégriidaieiit  l'esprit  humain  par  les  terreurs 
de  l'enfer.  Il  allait  au  même  but  par  la  terreur  dessup- 
plieei;  il  réalisait  peur  nous  ces  lugubres  mensonges,  et 
WNlt  oflh^it  l'image  de  ces  êtres  éternellement  cruels  dont 
•n  menaçait  autrefois  nos  aïeux.  Comme  Robespierre, 
loul  dégouttant  de  sang,  il  parlait  de  vertu.  Infâmes! 
Quoi!  Tibère,  Néron,  Caligula,  étaient  donc  vertueux! 
Vim«  Français,  noni  les  plaisirs  des  tyran»,  ni  ceux  dc>s 
CMNilbalea  ne  sont  point  vos  vertus  ;  vos  vertus  sont  la  jus- 
Ucet  la  générosité,  le  courage,  l'amour  de  l'égalité,  la 
i$iDt  desdespoics.  Représentants,  Cromweil  n'existe  plus, 
mai»  quelques-uns  de  ses  héritiers  respirent, 

•  Nous  ne  vous  dirons  pas  si  le  subalterne  tyran  était 
le  confident  ou  l'ami  du  tyran  en  chef;  s'il  était  moins  in- 
timement lié  avec  Robespierre  qu'avec  Saint-Just,  s'il 
COonalssalt  tout  le  parti  que  ces  hommes  voulaient  tirer  de 
Mn  instinct  féroce,  s'il  aspirait  ù  régner  avec  imix  ou  sans 
•n«,  »*il  avait  plus  ou  moins  d'ambition  ou  d*orgueil,  ou 
il  n»àn ,  comme  le  tigre ,  il  ne  faisiiii  qu'obéir  à  la  soif  du 
aang  qui  le  dévorait.  Sans  pouvoir  sonder  son  âme,  nous 
vous  peignons  ses  crimes.  Nous  ne  vous  rappelons  que 
MOI  qui  furent  pubUcs  ;  des  témoins  ou  des  pièce»  écrites 
foua  ont  insuruiii,  ou  vous  instruiront  des  délits  moins 
connus.  La  voix  de  celles  de  ses  victimes  qui  lui  sont  échap- 
pées est  parvenue  ou  parviendra  jusqu'à  vous.  Les  cris  de 
hmioeencc  égorgée ,  ceux  de  la  liberté  violée  feront  ausbi 
C&lendus  et  ne  le  seront  pas  eu  vain* 

•  Nous  finissons  en  réclamant  votre  justice  pour  quatre 
patriotes I  dont  Tun  {uge  de  paix*  le»  antre»  juge.«  nu  tri- 


bunal du  district  d*Arras,  Incarcérés  depuli  six  mois  par 
Lebon,  encore  pour  un  jugement,  et  un  jugement  rendu 
en  4793.  (vieux  style).  Le  résultat  de  cette  affaire  fut,  il 
eatvrai,  la  détention  momentanée  d*un  patriote»  et  dan» 
le  temps  nous  l'avons  reprochée  à  ces  mêmes  |uge»  comme 
une  erreur.  Nous  vous  prions  de  charger  votre  comité  de 
sûreté  générale  d'examiner  si  elle  fut  autre  chose  que  le 
crime  des  lois  royalistes  d'alors.  Quant  aux  juges  détenu» 
qui  se  nomment  Thiébaut,  Triboulet,  Gosse  et  Lecoq, 
pendant  tout  le  temps  que  nous  les  avons  vus  parmi  nous, 
nous  n'avons  eu  à  reprocher  que  cette  erreur  a  leur  pa« 
triotisme. 

«  Représentants  du  peuple  fï-ançals,  le  jour  de  1q 
justice  se  lève.  Tous  no»  concitoyens  l'attendent.  Ce  sera 
après  votre  décision  surtout  qu*ils  iront  embrasser  l'auiel 
de  la  patrie,  dont  un  monstre  aurait  fait  l*autel  de»  Eu- 
ménlde». 

•  A  Arras ,  le  f  1  thermidor,  Pan  f  •  de  la  république 
une  et  indivisible.  • 

(Suivent  pluiieuri  milU  ilgnaium^) 

Extrait  de  la  résolution  prise  par  les  citoyens  de  la 
commune  d^ Arras,  réunis  en  assemblée  générale, 
le  21  thermidor  de  la  2^  année  de  la  république 
française ,  une  et  indivisible ,  deux  heures  de 
Vaprès-midi* 

f  Sur  Tobservation  faite,  par  un  ettofen ,  que  Lebon , 
représentant,  avait  annoncé  à  la  Convention  nationale, 
le  15  de  ce  mois  :  •  Qu'étant  arrivé  primidi  à  Arras,  ville 

•  où  est  né  Robespierre,  aussitôt  que  le  courrier  portant 

•  la  nouvelle  de  son  supplice,  il  avait  assemblé  le  peuple 

•  et  le  district,  les  avait  pérores,  et  leur  avait  dit  qu'il 
s  fallait  se  rallier  à  la  Convention  i  que  tout  la  monde 
«avait  applaudi;  qu'il  leur  apprit  de»  fait»  qui  étaient  à 

•  sa  connaissance,  et  qui  les  mirent  à  portée  d'apprécier 
fl  ce  qu'était  Robespierre';  » 

fl  L'assemblée  générale  de  la  commune  a  unanimement 
déclaré  que  le  prêtre  Lel)nn  en  a  audac^eusement  iroppsé 
à  la  Convention  nationale;  qu'il  n*a  pas  du  tout  parlé  aux 
citoyens  d'Arra»,  et  qu'il  e»l  resté  au  district* 
e  Pour  copie  oonfbrme. 

•  Les  commiêtairet  de  ta  commune  <C Arras  ^ 
BuissAaT ,  Uammx  et  M iciaot,  • 

Cette  Adresse  el  la  déclaration  y  jointe  sont  ren- 
voyées atix  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Baraii.on  :  Je  demande  qtie  le  comité  de  snlut 
public  |M)rte  ses  regards  sur  les  hommes  qu«  Cou- 
thon  a  rétablis  dans  leurs  fonctions  quoique  légale- 
ment destitués  par  les  représentants  du  peuple  qui 
l'avaient  précédé  dans  le  département  du  Puy-de- 
Dôme, 

"•  :  Je  demande  que  celte  proposition  soit  géné- 
ralisée. Personne  de  nous  n'ignore  que  les  agents  do 
la  faction  de  Robespierre  ont  mis  tout  en  usage  pour 
détendre  les  ressorts  du  gouvernement.  Je  demande 

3ue  le  comité  de  salut  public  examine  la  conduite 
e  tous  les  fonctionnaires  publics  de  la  république. 

•••  :  Citoyens,  prenez  carde  qu'en  adoptant  cette 
mesure  vous  n'éloigniez  des  fonctions  publiques  des 
patriotes  purs  et  énergiques.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  la  pronosition  qui  vient  d'être  faite,  motivd 
sur  ce  que  les  lois  existantes  sont  suffisantes  pour 
l'épurementdes  autorités  constituées.  —  L*ordre  du 
jour  ainsi  motivé  est  décrété,  et  l'Adresse  dos  ci* 
to^eiis  de  Billom  est  renvoyée  au-coiuité  de  sûreté 
générale. 

Le  citoyen  Marguet,  cavalier  Jacobin,  armé  et 
équipé  par  la  Société  populaire  de  PieuîUy  (Indre- 
et-Loire),  est  admis  à  la  barre. 

Citoyens  représentants  du  peuple,  la  Société  po- 
pulaire de  Preullly  iD*a  choisi  aans  son  sein  pour 
aller,  comme  elle  aurait  voulu  y  aller  tout  enticre, 
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porter  la  mort  dans  le  cœur  des  rois  et  de  leurs  sa- 
tellites révoltés  contre  nos  droits  éternels. 

Au  moment  où  elle  m*armait  contre  les  ennemis 
du  de(iors,  vous  abattiez^ceux  du  dedans,  et  nos  hé- 
ros des  frontières  répondaient  a  votre  victoire  par 
d^autres  victoires. 

Citoyens  représentants ,  mon  sang  prêt  à  couler 
pour  la  patrie  est  tout  dévoué  à  la  représentation 
nationale,  centre  unique  de  réunion  pour  tous  les 
républicains  ;  mais,  au  milieu  des  citoyens  de  Paris, 
vous  n'avez  pas  besoin  d'autres  défenseurs;  ils  sa- 
veni  que  de  votre  salut  dépend  le  salut  de  la  répu- 
blique inpérissable  ,  que  leur  courage  a  fondée  le 
10  août ,  que  leur  zèle  a  sauvée  le  9  tniermidor. 

Faites  (lonc  marquer  ma  place  au  poste  du  péril, 
et  que  je  puisse  sans  délai  prendre  part  à  la  gloire  de 
mes  frères  d*armes,  qui  bientôt  ne  laisseront  plus  de 
lauriers  à  cueillir  ni  de  despotes  à  combattre,  de 
même  que  vous  ne  laisserez  plus  de  patriotes  à  con- 
soler ni  de  tyrans  à  punir. 

Parlez,  représentants,  je  pars,  je  combats,  je 
triomphe,  ou  je  meurs  en  criant  :  Vive  la  républi- 
que! vive  la  Convention  nationale  ! 

Le  président  répond  à  ce  brave  défenseur  de  la 
patrie,  et  Tinvite  à  la  séance. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  de  llon- 
tauban ,  département  du  Lot ,  est  introduite  à  la 
barre. 

Loraleur  :  Représentants ,  aussitôt  que  les  pa- 
triotes de  MontauDan  ont  appris  la  chute  du  tyran  et 
de  sesxomplices,  ils  se  sont  empressés  de  manifester 
dans  toutes  les  rues  leur  vive  allégresse  par  des  fa- 
randoles qui  ont  duré  toute  la  journée,  et  qui  n'ont 
été  interrompues  une  pour  entrer  en  séance  à  la  So- 
ciété populaire,  à  1  effet  d'y  délibérer  une  Adresse  de 
félicitations  à  la  Convention  nationale ,  pour  être 
portée  de  suite  par  une  députation. 

L'orateur  fait  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

LiBBBTif  Egalité,  Fbatbbnitb  on  la  IIobt. 

La  Soeiélé  populaire  de  Montauban,  déparlewanî 
du  Lol^  à  la  Convention  nationale. 

Montauban,  le  17  ihermidort  Tan  t«  de  la  républi- 
que française,  une  et  indivbible. 

f  Repré^nUnls,  vive  la  république!  vive  ta  Convention 
fiatioMolel  Le  monstre  poUUque  qui  tendait  sourdemenl  à 
rusurptttion  de  la  souveraineté  du  peuple  français  a  donc 
expié  set  crimes  Son  [faleine  empestée  n'infectera  plus  le 
sanctuaire  auguste  de  la  représenlalion  nationale;  ses 
accents  sanguinairesctmachiiivéiiques  ne  frapperont  plus 
non  oreilles.  Le  scélérat  Robetpîerre  n*est  plus.  Vous  avet 
dévoilé,  vous  axei  décfincerté  ses  trames  atroces,  et  sa 
téie  criminelle  est  tombée  sous  le  glaive  vengeur  de  la  jus- 
tice révolutionnaire  avec  celle  de  ses  coupables  coopéra- 
teurs* 

•  La  conjuration  triumvirale  s'est  brisée  contre  le  génie 
de  la  liberté,  et  Tardent  amour  de  la  patrie  a  dirigé  votre 
courage  dans  la  circonstance  la  plus  intéressante  peut-être 
de  la  révolution  française. 

Après  avoir  sauvé  la  nation  de  la  tyrannie  du  royalisme 
et  de  celle  du  fédéralisme,  vous  la  saiivei  encore  de  la 
tyrannie  dictatoriale.  Combien  ne  devons-nous  pas  nous 
empresser  de  venir  personnellement  rendre  un  bonimagc 
civique  à  vos  salutaires  décrets  ils  ont  brisé  les  fers  dont 
les  Français  étaient  de  nouveau  menacés  par  une  ambiiion 
aussi  orgueilleuse  qu'insensée,  et  par  la  soif  dévorante 
d'une  domination  despotique. 

c  Grâces  vous  soient  rendues,  dignes  législateurs;  con- 
tinuez avec  la  sagesse  et  Ténergie  qui  vous  caractérisent  la 
glorieuse  carrière  que  la  coiiQance  nationale  vous  a  ou- 
verte; restei  à  votre  poste  pour  anéantir  les  tyrans  et  les 
traîtres,  et  pour  accomplir  les  bcurcuiet  destinées  du 
peuple  français.  Autant  vos  vertus  loot  et  seront  respectées 


sur  tous  les  points  de  la  république,  autant  vos  in 
travaux  et  votre  énergie  excitent  et  exciierout  la  reconnais* 
sauce  nationale.  • 

La  même  députation  annonce  et  fait  passer  au  bu- 
reau de  pareilles  Adresses  de  félicitations  de  loutes 
les  autorités  constituées  de  la  même  commune  de 
Montauban ,  savoir  :  de  Tadminislration  du  direc- 
toire du  district ,  de  la  municipalité,  du  comité  de 
surveillance,  du  tribunal  du  district  et  du  thbuMl 
de  commerce. 

L'orateur  continue  :  Représentants,  la  Société  po- 
pulaire de  Montauban,  chérissant  toujours  les  Péri» 
siens,  a  cru  devoir,  dans  celte  circonstance,  leur  re- 
nouveler par  une  Adresse  son  attachement,  et  Icmr 
témoigner  sa  reconnaissance  de  ce  qu'ils  vous  ont 
si  bien  secondés  pour  écraser  la  nouvelle  tyrannie; 
nous  demandons  d*en  taire  la  lecture  dans  ce  «bm* 
tuaire.  {Oui, oui  !  s'écrie-t-on.) 

L'orateur  lit  cet  Adresse. 

La  Société  populaire  de  la  commune  deMoniambm 
aux  palriolei  de  Paris, 

lfont;iaban,  le  t4  thermidor.  Tan  f*  de  Ta  i^ 
publique,  une  et  indivisible. 

f  Frères  et  amis,  l'identité  des  principes  qui  iioes  di« 
rigenl  réciproquement  dans  la  carrière  de  la  révnliitiof 
doit  nous  inspirer  un  égal  intérêt  dans  les  mouvements 
qu*elle  entraîne  ;  aussi  avons-nous  été  pénétrés  de  Jha  pku 
vive  joie  à  la  nouvelle  du  résultat  des  journées  des  9  et  10 
thermidor  courant. 

•  Vous  vous  êtes  montrés,  frères  et  amis,  dans  eetSe 
mémorable  époque,  tel»  que  vous  avei  été  les  14  jiiillct« 
5  et  6  octobre^  30  juin,  10  août,  SI  janvier  et  Bi  mai  { des 
hommes  dignes  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  dei  patriotes 
pars  et  sans  tache,  des  républicains  en  même  temps  saBCi^ 
inUépides,  respectant  les  lois  et  la  représentalioo  oatl»* 
naie.  Vos  camarades  de  tous  les  départements  s^enprene* 
roBt  sans  doute,  comme  ceux  de  notre  commune,  de  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  fraternité  qni  itoiveal 
unir  k  jamais  la  grande  famille  républicaine  et  sans-calolf* 
tide.  Vous  avex  les  premiers  abattu  le  trône  du  despote  et 
les  monuments  affreux  du  despotisme  ;  vous  avex  les  pre- 
miers reconquis  les  droits  de  Pbumanilé,  et  rendu  les 
Français  a  leur  dignité  primitive.  Que  de  titrer  à  la  recon* 
nai^ance  nationale  et  à  Tamoor  de  vos  frères  I  Vous  ajoiitci 
encore  à  ce  litre  glorieux  celai  d*avoir  saavé  les  augaslci 
représentants  de  la  nation  des  atteolat»  de  la  aoélérateat 
et  des  Iram»  d*une  conjuration  Infernale. 

•  Recevez,  frères  et  amis,  le  témoignage  fraoeet  pur  4b 
notre  sensibilité  profonde  et  de  notre  dévouement  à  sieii* 
fier  nos  biens  et  nos  vies  pour  votre  défense,  et  à  oomboUie 
avec  vous  les  tyrans ,  les  conspirateurs  et  les  trailres» 

<•  Salut  et  fraternité,  a 

Le  président  témoigne  a  la  dépi^tation  la  BatisCie- 
tion  de  rnssoniblée,  l'invite  aux  honneurs  de  U 
séance,  et,  sur  la  proposition  de  plusieurs  meuilireia 
il  est  décrété  mention  honorable  de  toutes  ces  Adres- 
ses, et  l'insertion  au  Bulletin,  tout  au  long,  desdkos 
de  la  Société. 

•—  On  reprend  la  discussion  .sur  ToigBDlsatîoB 
des  comités. 

Cambacébès  :  La  victoire  que  le  peuple  et  ses  re* 
présentants  viennent  de  remporter  est  une  nouvelle 
preuve  que,  si  toutes  les  conspirations  cherchent  à 
avoir  un  point  d*apnui  dans  la  Convention  uatîonBl€« 
toutes  y  trouvent  leur  tombeau. 

11  est  cependant  de  la  sagesse  d'ôter  les  moyens 
de  retour  à  Tesprit  de  faction ,  et  de  garantir  la  li« 
berté  de  tout  danger.  C'est  dans  cette  vue  que  vous 
avez  voulu  vous  occuper  de  la  réorganisation  de  vos 
comités. 

Au  premier  aspect,  cette  opération  parait  être 
d'une  légère  importance  ;  mais  lorsqu'on  l'examine 
sous  les  rapports  qu'elle  peut  avoir  avec  la  cooser- 
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nCionde  TElat,  die  doit  inspirer  de  l*iutérét  à  ceux 
qui  pensent  que  le  gouvernement  est  le  grand 
moyen  de  parvenir  a  1  établissement  de  la  républi- 
que. 

Il  nVst  pas  dans  votre  intention  de  réduire  les 
fonctions  de  vos  comités  à  la  stérile  méditation  de 
quelques  projets  de  lois  rvous  voulez  encore  déver- 
ser sur  eux  une  partie  de  vos  travaux,  et  les  rendre, 
pour  ainsi  dire,  les  premiers  instruments  du  gou- 
vernement dont  vous  devez  être  le  centre  unique. 

C'est  donc  la  constitution  révolutionnaire  de  la 
Convention  nationale  que  vous  allez  créer. 

Nous  marchons  entre  deux  ëcueils  :  Tabus  du 
pouvoir,  et  le  relâchement.  L'un  n'est  pas  moins 
dangereux  que  Tantre  ;  prévenons  le  retour  de  cet 
état  d'oppression  d'où  nous  venons  de  sortir  ;  crai- 
giionê  aussi  les  effets  funestes  d'une  détente  trop 
précipitée. 

Si  vous  jetez  vos  regards  sur  notre  situation  pas- 
sée, vous  verrez  la  liberté  trahie  de  toutes  parts,  les 
Mamans  vigueur,  nos  frontières  attaquées,  la  répu- 
blique et  ses  fondateurs  sur  les  bords  de  l'abîme. 

Telle  était  notre  situation  Tannée  dernière,  lors- 
qiîé  h  constitution  vint  épouvanter  tous  nos  enne- 
mis et  écraser  le  fédéralisme. 
'  Ce  n'était  point  assez  pour  raffermissement  de  la 
liberté. 

'  Le  gouvernement  révolutionnaire  parut,  et  cette 
salutaire  conception ,  inconnue  à  tous  les  peuples 
qui  avant  nous  ont  tenté  d*étre  libres,  donna  bien- 
tqt  a.togt  une  face  nouvelle. 
.  Le  gouvernement  révolutionnaire  peut  donc  être 
cbosidéré  comme  le  palladium  de  la  république. 
Giurdons-nous  surtout  d'eu  ralentir  l'essor,  et  n'ou- 
blions pas  que  de  sa  force  et  de  sa  durée  peuvent 
d^jidre  le  salut  de  la  patrie  et  notre  existence  in- 
dividuelle. 

-  Mous  avons  dit  que  Torganisatron  de  vos  comités 
était  rétablissement  de  la  constitution  révolutiou- 
n^re  de  la  Convention  nationale  ;  il  reste  à  indiquer 
Uà  éléments  qui  doivent  la  composer. 
^JLâ  Convention  seule  est  le  centre  du  gouverne» 
ment  ;  elle  seule  a  mérité  la  conliance  du  peuple  ;  il 
yJeutdes  traîtres  parmi  ses  membres,  mais  on  ne 
ttouva  dans  la  représentation  nationale  que  la  lidé* 
lilét  et  la  ruine  de  tous  les  conspirateurs. 

La  Convention  seule  doit  avoir  la  puissance  légis- 
lative; c^est  un  droit  que  le  peuple  souverain  n'a 
confié  qu'à  elle,  et  qu'il  ue  lui  est  pas  libre  de  délé- 
g«f<r. 

Qu'aneime  autorité  n'interprète  donc  les  lois; 
l'interprétation  des  lois  en  est  presque  toujours  la 
iiKMIifii!ation  et  souvent  la  destruction  :  et  de  là  la 
nécessité  d*interdireaux  comités  la  faculté  de  i)ren- 
àit*  des  arrêtés  qui  ne  seraient  point  relatifs  à  des 
obJeUde  pure  exécution. 

Les  arrêtés  sont  aux  lois  ce  que  les  lois  sont  aux 
finncipes.  Les  lois  sont  les  conséquences  des  prin- 
ctpes;  les  arrêtés  ne  doivent  être  que  les  conséquen- 
ces des  lois. 

Le  gouvernement  et  les  lois,  voilà  l'attribution 
de  la  Convention  nationale  ;  mais  les  lois  doivent 
être  préparées  et  présentées  avec  des  motifs  qui  jus- 
tifient leiir  utilité.  Mais  l'action  du  gouvernement 
doit  être  rapide  et  uniforme;  et  de  là  la  nécessité 
d'établir  des  comités  chargés  de  préparer  les  lois,  et 
le  besoin  de  confier  l'exercice  du  gouvernement  à 
quelques  hommes  choisis  dans  votre  sein. 

Donner  à  l'autorité  chargée  de  l'exercice  du  gou- 
vernement tout  le  pouvoir  nécessaire  pour  atteindre 
son  but  ;  marquer  avec  précision  les  limites  qu'il 
doit  avoir;  créer  des  moyens  propres  à  le  contenir 
dans  les  limites,  voilà  le  problème  à  résoudre. 

S'  Série.  —  Tome  Vllh 


Le  plan  présenté  par  Cambon  offre  en  grande  par- 
tie la  solution  de  ce  problème  ;  je  vais  ceprnaant 
émettre  quelques  idées  qui,  sans  rien  changer  aux 
princi|)ales  bases  de  ce  plan ,  peuvent  servir  à  le 
compléter. 

Le  comité  de  salut  public ,  soit  qu'il  conserve  ce 
nom,  soit  qu'il  prenne  celui  de  comité  central  du 
gouvernement,  diiit  conserver  l'action  du  gouverne- 
ment, c'est-à-dire  l'action  qui  exécute  les  lois  et 
qui  dirige  les  opérations  militaires,  diplomatiques, 
ou  celles  qui  par  leur  universalité  appartiennent  à 
l'administration  générale.  Mais  il  faut  lui  interdire  ' 
les  mesures  de  sûreté  intérieure,  celles  qui  sont  re- 
latives aux  lois  civiles  ou  eriminelles.  et  l'adminis- 
tration médiate  et  iuunédiate  du  trésor  public. 

L'action  du  gouvernement  et  des  mesures  de  sû- 
reté générale  sont  deux  choses  distinctes. 

Les  mesures  de  sûreté  générale  appartiennent  à  la 
surveillance  de  la  Convention  nationale,  qui  doit  en 
confier  l'exercice  à  une  autorité  différente  de  celle  à 
laquelle  elle  a  délégué  l'exercice  du  gouvernement. 

La  législation  civile  et  criminelle,  ordinaire  ou 
révolutionnaire,  est  encore  indépendante  de  l'exer- 
cice du  gouvernement;  elle  ne  ^eul  donc  pas  être 
comprise  dans  l'attribution  donnée  à  un  comité  uni- 
quement chargé  de  cet  exercice. 

Enfin,  si  ce  comité  avait  la  direction  des  finances, 
et  qu'il  pûl  disposer  à  son  gré  du  trésor  national, 
n'en  résulterait-il  pas  une  agglomération  de  poii- 
voirs  qu'il  est.  sage  de  prévenir  ? 

Tout  consiste  donc  à  séparer  du  comité  de  gouver- 
nement la  législation,  les  mesures  de  sûreté ,  la  ma- 
nutention des  fonds  uublics,  et  de  confier  à  des  comi- 
tés particuliers  la  direction  ou  la  surveillance  de 
chacune  de  ces  parties. 

Les  attributions  du  comité  de  salut  public  ainsi 
précisées  ne  peuvent  avoir  rien  d'alarmant. 

Celles  dont  vous  investirez  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale doiveut  comprendre  toutes  les  mesures  rela- 
tives à  l'arrestation  des  personnes  prévenues  d'inci- 
visme ou  de  conspiration,  la  surveillance  de  la  police 
de  Paris,  celle  du  tribunal  révolutionnaire  et  celle 
des  comités  révolutionnaires;  mais  il  faudrait  en 
distraire  la  force  armée  de  Paris,  qui  ne  doit  jamais 
agir  que  par  les  ordres  immédiats  de  la  Convention 
ou  ceux  au  comité  du  gouvernement. 

Je  demanderais  que  le  projet  de  supprimer  les 
commissions  ex<H;utives  fAt  réalisé  ;  du  moment  où 
vous  appelez  à  l'administration  les  membres  de  vos 
comités ,  de  simples  agents  d'exécution  suffisent  ; 
l'existence  des  commissions  n'est  plus  qu'un  rouage 
inutile.  Par  leur  suppression  la  machine  serait  sim- 
pliliéc,  et  les  frais  d'administration  réduits. 

Mais  il  est  dans  le  projet  de  Cambon  quelques 

rioiuts  sur  lesquels  je  ne  suis  point  d'accord  avec 
ni. 

il  propose  d'a^ujettir  les  comités  à  communi- 
quer préalablement  au  comité  central  les  objets  de 
législation  ;  cette  communication  est  contraire  aux 
principes,  en  même  temps  qu'elle  entrave  la  marche 
de  la  législation  ;  il  n'y  a  aans  la  formation  des  lois 
que  deux  opérations  à  faire  :  le  travail  préparatoire 
qui  sert  à  fixer  les  idées  du  législateur,  et  la  discus- 
sion qui  réclaire. 

Le  premier  travail  devrait  toujours  être  concen- 
tré dans  un  cercle  très-resserré  ;  le  second,  au  con- 
traire, doit  être  l'ouvrage  d'un  grand  nombre.  C'est 
dans  la  majesté  d'une  séance  publique,  c'est  en  pré- 
sence du  peuple,  c'est  du  choc  des  opinions  que  la 
loi  doit  sortir  brillante  et  pure  des  mains  du  législa- 
teur. Quel  sera  donc  l'objet  de  la  communication 
préalable  des  lois  en  projets?  Celui,  dit-on,  de  les 
rendre  simples,  succinctes,  concordantes. 
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Cette  vue,  sans  doute,  estinfinîment  utile  ;  il  n*est 
point  d*homme  réfléchi  (]ui  ne  sente  la  nécessité 
O'uniforiner  les  lois  ;  mais  est-il  possible  de  croire 
que  le  comité  chargé  de  diriger  raction  du  couver- 
pement  puisse  encore  s^occuper  de  ces  détails  de 
rédaction,  qui  doivent  être  le  résultat  d*un  examen 
approfondi  et  d*uiie  longue  méditation  ?  Ne  vaudrait* 
il  pas  mieux  confier  ce  travail  à  une  commission 
particulière  qui  deviendrait  comme  un  poiut  central 
pour  la  rédaction  des  décrets  ? 

Cauibon  propose  d*établir  une  concertation  entre 
le  comité  central  et  les  autres  comités  par  l'interiué- 
diaire  d'un  de  leurs  membres. 

Cette  opération  présente  de  la  complication  et  des 
longueurs  ;  elle  est  inutile  dans  tout  en  ()ui  tient  à 
fa  sOreté  générale,  aux  finances,  à  la  législation  ci- 
TÎle  et  criminelle.  Les  comités  à  qui  la  surveillance 
et  ta  direction  de  ces  objets  sont  confiées  doivent 
prendre,  pour  Texécution  des  lois,  les  mesures  qu*ils 
jmgeront  convenables,  à  la  charge  a  en  rendre  compte 
I  la  Convention  nationale. 

Dans  toutes  les  autres  matières,  ne  serait-il  pas 
plus  simple  de  fixer  la  compétence  du  comité  cen- 
tral et  celle  des  autres  comités  par  la  distinction  sui- 
vante? 

Lorsque  Tarrété  ne  serait  propre  qu*à  la  matière 
qui  forme  l'attribution  d'un  comité ,  ce  comité  pro- 
noncerait seul  ;  mais  lorsque  l'arrêté ,  se  liant  par 
son  objet,  ou  par  ses  conséquences,  deviendrait  un 
acte  d'administration  générale,  il  ne  devrait  partir 
que  du  seul  oomité  central  du  gouvernement. 

Tout  se  réduit  donc  à  bien  définir  les  cas  oh  les 
arrêtés  d'exécution  devraient  être  nris  par  le  comité 
central, etceux  où  ils  pourraient  être  rouvrage  des 
comités  spéciaux. 

Cette  définition  demande  quelques  connaissances 
pratiques,  que  chacun  de  nous  pourrait  donner  pour 
la  partie  où  il  a  été  employé  ;  et  si  cette  proposition 
était  adoptée,  il  s'agirait ,  avant  de  la  rédiger,  de 
faire  un  travail  préparatoire  qui  pourrait  être 
promptement  terminé. 

Ainsi,  citoyens,  dans  les  vues  que  j'indique,  vous 
trouverez  le  double  avantage  de  donner  plus  de  ra- 
pidité à  la  marche  du  gouvernement ,  et  d'éviter  la 
réunion  de  divers  commissaires  prescrite  pour  le 
cas  de  disseutiiiient. 

Toutes  les  autres  vues  proposées  dans  le  projet, 
sont  concordantes  avec  le  système  que  j'ai  conçu  : 
H  est  seulement  quelques  autres  points  sur  lesquels 
je  croîs  devoir  appeler  votre  attention. 

Vous  n'atteindrez  point  le  but  salutaire  que  tous 
TOUS  proposez  si  plusieurs  comités  continuent  à  se 
réunir,  soit  pour  préparer  des  projets  de  lois,  soit 

Jour  concerter  des  mesures  d'exécution.  Par  IVffit 
e  ces  réunions,  tous  les  pouvoirs  se  trouvent  dans 
la  nrain  de  quelques-uns  de  vos  membres. 

Il  y  a  plus  encore;  la  discussion  nVxiste  plus  au 
sein  de  I  assemblée, et  à  cetrgardnous  avons  les  le- 
çons de  l'expérience.  Et  comment  discutcra-t-on, 
lorsque  tons  ceux  qui  sont  au  courant  des  affaires 
demeurent  d'accord  d'un  projet  oui  vous  est  pré- 
senté, et  offrent  à  leurs  collègues  Vautorité  de  leur 
unanimité  et  la  puissance  de  I  opinion  souvent  favo- 
rable aux  hommes  en  crédit? 

En  second  lieu,  ce  n'est  pas  assez  d'avoir  rapporté 
le  décret  par  lequel  les  représentants  du  peuple 
pourraient  être  traduits  en  jugement  sans  avoir  été 
entendus. 

Nul  comité  ne  doit  compter  au  rang  de  ses  attri- 
butions le  pénible  fardeau  de  dresser  des  actes  d'ao- 
CDsption  contre  un  collègue  ;  et  si  quelqu'un  de 
nous  polirait  avoir  le  malheur  d'être  mis  en  pré- 
vention, il  faut  que  son  acte  d'accusation  soit  rédigé 


par  une  commission  nommée  par  un  appel  nominal. 

Ainsi,  comme,  par  l'effet  de  la  belle  institution  des 
jurés  il  n'est  dan.  la  société  aucun  homme  de  qui 
un  autre  ne  puisse  dire:  «Voilà  celui  qui  prononcera 
sur  ma  vie  ;  •  de  même  il  faut  au'aucuo  représeii« 
tant  du  peuple  ne  puisse  dire  à  1  aspect  d*nn  comité 
quelcunqut  :  «  Voila  ceux  qui  peuvent  m'accuser.* 

Enfin ,  un  dernier  objet  non  moins  important  « 
c'est  celuide  la  durée  des  fouettons  des  membres  des 
comités. 

La  limite  de  la  durée  des  pouvoirs  est  aussi  né- 
cessi'iire  que  la  limite  du  pouvoir  même.  Mais  la  fré- 
quence des  renouvellements  n'a-t*elle  pasde  grands 
inconvénients?  et  la  nécessité  de  l'intervalle  entre 
les  réélections,  qui  est  si  généralement  sentie  pour 
les  comités  de  gouvernement  et  de  sûreté  générale , 
ne  nuira-t-elle  point,  à  l'égard  des  autres  comités, 
dans  tout  ce  qui  tient  à  la  partie  systématique  des 
lois? 

La  vraie  constitution  de  la  Convention  oationalo 
consiste  donc  a  distribuer  à  ses  divers  comités  les 
fonctions  qu'elle  ne  peut  pas  exercer  elle-même. 
Elle  trace  à  chacun  deux  les  limites  de  leurs  attribu- 
tions; elle  domine  sur  tous;  elle  seule  fiaût  la  loi  ; 
elle  seule  est  le  centre  du  gouvernement. 

Chaque  comité  a  la  surveillaiice  sur  la  partie  de 
Fadininistration  qui  se  lie  à  ses  attributions.  Les 
fonctions  des  comités  consistent  a  présenter  à  la 
Convention  les  projets  destinés  au  complément  et 
au  perfectionnement  des  lois.  Elles  consistent  en- 
core a  décider  tous  les  objets  d*exécntioii  qui  leur 
sont  soumis  par  les  agents,  à  condition  néanmoins 

3ue  leurs  arrêtés  seront  basés  sur  le  texte  littéral 
'une  loi,  etqiie  leur  effet  ne  s'étendra  point  à  d'au* 
tre  matière.  Si  la  mesure  d'exécution  ne  peut  élrt 
basée  sur  aucune  loi,  il  faut  venir  à  la  Couveutlon 
nationale  ;  si  son  effet  s'étend  à  plusieurs  matières, 
elle  doit  partir  du  comité  du  gouvernement,  fit 
qu'on  ne  nous  allèjçue  pas  que  notre  projet  dissémi'- 
nera  l'autorité  et  d(*suniru  le  gouverneineut:  l'unité, 
dans  le  gouvernement,  est  Tuuité  d'action,  et  uou  la 
réunion  de  tous  les  pouvoirs. 

Citoyens,  un  grand  mouvement  sera  imprimé  à  la 
révolution,  si,  après  avoir  anéanti  les  cners  de  la 
plus  criminelle  et  de  la  plus  atroce  des  conspirations, 
nous  ne  perdons  jamais  de  vue  quelques  principes 
qui  doivent  nous  servir  de  guide  dans  la  mission  qui 
nous  a  été  confiée. 

Attachons-nous  à  la  pairie ,  et  non  aux  individus; 
i  la  république,  ei  non  aux  persimoes  ;  aux  iirinci- 
pes,  et  non  aux  hommes.  N'oublions  pas  que  le  sa- 
lut de  la  république  est  essentiellement  lie  à  lacun* 
servation  ue  la  Convention  nationale,  et  que  la 
Convention  nationale  ne  peut  répondre  i  la  con* 
fiance  du  peuple  qu'en  tenant  d'une  main  ferme  les 
rênes  du  gouvernement,  en  écartant  tout  ce  qui 
peut  disséminer  l'autorité,  en  diniinuant.  autant 
que  possible,  les  intermédiaires  qui  peuventse  trou- 
ver entre  elle  et  le  peuple,  en  exerçant  par  elle- 
même  ou  par  ses  nicmbres  toutes  les  parties  du 
gouvernement. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  priorité  soît 
sccordée  au  projet  présenté  par  Cambon ,  qu'il  soit 
mis  successivement  aux  voix  article  par  article, d 
je  me  réserve  de  proposer  par  amcndemeiit»  sur 
chacun  d'eux .  les  vues  énoncées  dans  le  lUicours 
que  je  viens  cle  tous  soumettre. 

Plusieurs  membres  deo^andent  la  priorité  pour  le 
prqjet  de  Cambon. 

On  demande  avant  la  distribntioD  de  celui  de 
Berlier. 

**\  ic  demande  l'ajournement  de  cette  discus* 
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flioD*  et  que  les  orateurs  qui  ont  proposé  des  plans 
se  réunissent  pour  présenter  à  la  Convention  un 

K!)Jet  de  décret  qui  puisse  concilier  tous  les  suf- 
ges. 

Dblmas  :  Vw  question  de  cette  importance  me 
semble  exiger  une  discussion  très-approrotidie.  Je 
demande  qu'il  soit  formé  une  commission  d*un  ou 
deux  membres  de  chaque  cumilé,  pour  prendre 
eon naissance  de  tous  les  projets  présentés ,  et  s'ac- 
corder sur  un  plan  délinitif  qui  sera  soumis  à  la 
Convention  dans  trois  juurs. 

BouBDON  (de  l'Oise)  :  La  motion  incidente  qu'on 
Tient  de  faire  a  chatigc  Télat  de  la  question.  Il  ne 
sTagissait  que  dt*  décider  si  la  priorité  serait  accor» 
dée  au  projet  de  Cambon.  Je  demande  aiie  la  dis- 
cussion soit  continuée: je  crois  rassemblée  sufli- 
samnient  éclairée  pour  se  fixer  sur  quelques  bases  ; 
peut-être  eslil  a  craindre  qu'on  ne  se  prévienne 
trop  focilement  pour  le  projet  de  Cambon,  que  je 
regarde  comme  devant  être  inliniment  utile  en  temps 
de  paix,  mais  qui  pourrait  avoir  des  suites  f;lcheuses 
arant  l'entier  achèvement  de  la  révolution.  Une 
longue  expérience  vous  a  suffisamment  éclairés  sur 
les  causes  qui  ont  jusqu^ici  compromis  le  sort  de  la 
liberté  :  d'abord  un  gouvernement  créé  en  senscon- 
tn^re  des  principes  et  de  la  révolution,  et  ensuite  un 
gouvernement  sans  action  :  le  gouvernement  royal 
fôulut  nous  perdre  en  nous  attaquant  de  front;  le 
Mmyemement  ministériel ,  la  commission  extraor- 
oioaire,  coalises  avec  Dumouriez,  eu  paralysant 
toat. 

A  ces  deux  gouvernements  perGdes  vous  avez 
snbstitué  un  gouvernement  rapide  et  actif;  par  lui 
ont  commence  nos  victoires,  par  lui  les  ennemis  de 
riotérleur  ont  été  vigoureusement  comprimés ,  et 
les  ennemis  du  dehors  obligés  de  se  défendre  sur 
leur  propre  territoire.  Dira-t-on  que  ce  gouverne- 
oieut  ne  nous  convient  plus,  parce  que  des  monstres 
OQt  conspiré  j  usa  ne  dans  son  sein  pour  anéantir  la 
liberté  publique?  Mais  quel  a  été  Teffet  terrible  de 
èSS  conspirations,  ourdies  par  un  petit  avocat  et  par 
UD  euldê'jatle  hypocrite  ?  un  jour,  un  seul  jour  a 
soffi  pour  étouffer  la  conspiration  et  anéantir  les 
teDSpirateurs.  (On  applaudit.)  Où  sont  vos  ennemis 
les  plus  redoutables?  où  sont  les  dictateurs  qu'il 
fiiot  craindre?  ils  sont  dans  vos  armées  ,  à  la  tête 
des  années.  C'est  par  la  force  militaire  que  toutes 
les  républiques  ont  été  insensiblement  subjuguées; 
or«  si  vous  énervez  la  force  du  gouvernement,  si 
TOUS  aShiblissez  son  action  en  la  divisant,  n'avez- 
tous  pas  à  craindre  de  laire  prévaloir  Tautorité  mi- 
litaire? Le  gouvernement  révolutionnaire  qui  avait 
été  établi  avait  sans  doute  de  grands  vices ,  il  faut 
les  corriger;  il  avait  abusé  de  sa  puissance,  il  faut  la 
resserrer  par  des  bornes  qu*il  ne  puisse  franchir.  Je 
demande  que  la  discussion  s*ouvre  sur  le  projet  pré- 
aenté  par  le  comité  de  salut  public. 

Lanthenas  demande  à  soumettre  quelques  re- 
laxions sur  l'objet  qu'on  discute.  11  commence  la 
lecture  d'un  discours;  on  l'interrompt  eu  lui  faisant 
•bserver  que  ses  réflexions  portent  sur  les  gouver- 
nements en  général,  et  qu'il  s'agit  ici  du  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Cambon  :  Sans  doute  que  les  projets  qui  ont  été 
présentés  par  mes  collègues  doivent  conduire  au 
perfectionnement  du  plan  que  j'ai  proposé.  Cepen- 
dant les  vues  que  j'ai  soumises  sont  appropriées  au 
gouvernement  révolutionnaire  ;  je  puis  citer,  entre 
autres  preuves,  le  droit  aiie  je  donne  au  comité  de 
police  générale  d'arrêter  les  citoyens  suspects,  droit 
qu'il  ne  pourrait  conserver  si  la  république  était 


affermie,  et  si  le  gouvernement  n*était  plus  rérotil* 

tionnaire. 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay  )  :  Citoyens,  il  me  sem* 
ble  que,  pour  obtenir  un  bon  résultat,  il  faut  adop^ 
ter  la  proposition  faite  par  Dèlmas;  c'est  qu'un  ou 
deux  membres  de  chaque  comité  s'assemblent  dès 
ce  soir,  et  combinent  un  j)rojet  qu'ils  présenteront 
demain,  s'il  est  possible,  a  la  discussion  de  rassem- 
blée. 

Plutitun  membres  :  Aux  voix  la  proposition  da 
DelmasL 

Bounnotf  (  de  TOise  )  :  Quoiqu'on  ait  dit  qu'on 
n'avait  fait  que  divaguer  dans  cette  discussion,  je 
suis  convaincu ,  moi,  qu'elle  a  beaucoup  éclairé 
l'assemblée.  Elle  a  prouvé  que  nous  voulions  tous 
un  gouyernement  fort ,  non  d'une  manière  pertida 
contre  ta  Convention  «  mais  fort  pour  diriger  nos 
armées  au  dehors,  mais  fort  pour  comprimer  au 
dedans  les  ennemis  de  l'intérieur.  Eh  bien,  ce  sera 
Une  idée  heureuse  que  nous  devrons  à  Cambon  i 
celle  de  donner  à  l'un  des  comités  la  surveillance 
intérieure,  et  au  comité  de  salut  public  la  diree** 
tion  des  opérations  extérieures  et  des  muuvemenli 
des  armées. 

Je  demande  que  les  trois  membres  qui  ont  pré* 
sente  des  projets  se  réunissent  au  comité  de  salul 
public,  pour  les  fondre  en  un  seul. 

BséAnn  :  Je  pense  bien ,  comme  Bourdon ,  que  la 
discussion  a  éclairé  l'opinion  de  la  Convention  na* 
tioiiale.  Oui ,  nous  voulons  tous  un  gouvernement 
révolutionnaire,  un  gouvernement  ami  du  peuple  , 
et  qui  fasse  trembler  les  ennemis  de  la  révolution. 
Je  n'ai  aperçu  ce  que  nous  cherchons  dans  aucun 
des  projets  présentés;  mais  leur  ensemble  me  parait 
remplir  nos  vues.  Je  me  réunis  donc  à  Delmasetà 
Goupilleau  pour  demander  une  commission  C0BI« 
posée  d'un  membre  de  chaque  comité,  qui  présente 
un  projet  de  décret  après-demain  pour  tout  délai. 

DuBEM  :  Je  demande  la  priorité  pour  la  proposi- 
tion de  Bourdon.  Les  lumières  des  membres  du  co- 
mité de  salut  public  sullisent,  avec  cellesdes  membres 
qui  ont  présenté  des  projets,  pour  nous  en  proposer 
un  tel  que  nous  le  désirons. 

Merlin  (de  Thionville):  Il  n'est  pas  sans  douta 
dans  ropiuion  de  mon  collègue  Duhem  qu'il  n'y  ait 
de  lumière  que  d»ns  le  comité  de  salut  public* 
J'étais  bien  aise  de  faire  cette  observation  avant 
de  demander  la  priorité  pour  la  proposition  da 
Delmas. 

Tallien  :  Le  comité  de  salut  public  a  été  investi 
d'une  grande  autorité.  11  est  même  en  quelque  sorte, 
en  ce  moment ,  à  lui  seul  le  gouvernement.  Une  des 
plus  grandes  questions  que  nous  ayons  à  traiter  eat 
celle  de  savoir  si  le  gouvernement  doit  toujours 
avoir  la  même  intensité.  Pour  éclaircir  cette  ques- 
tion, il  me  semble  qu  on  trouvera  beaucoup  plus  da 
lumières  dans  une  réunion  de  membres  de  tous  les 
comités  que  dans  celui  de  salut  public  seul,  dont 
plusieurs  membres  n'ont  encore  été  d'aucun  comité. 
Il  faut  le  répéter  ,  nous  voulons  un  gouvernement 
juste  pour  tous  les  citoyens ,  mais  qui  ne  pèse  plus 
sur  eux  avec  une  verge  de  fer.  Nous  voulons  la  même 
énergie,  la  même  vigueur ,  la  même  unité  dans  les 
opérations  du  gouvernement;  mais  nous  ne  voulons 
plus  du  gouvernement  des  Robespierre ,  des  8aint- 
Just  et  des  Couthon.  Je  le  déclare,  si  j'étais  destiné  a 
être  membre  d'un  comité  qui  dOt  avoir  les  mêmes 
pouvoirs,  je  donnerais  à  Tiiistant  ma  démission. 
J'insiste  pour  la  proposition  de  Delmas. 

La  priorité ,  mise  aux  voix ,  est  accordée  à  cette 
proposition. 
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BouBDOtf  (de  l*Oise):  L'appel  nominal  ! 

Quelques  membres  :  L*appcl  nominal  ! 

TnuRiOT  :  Il  est  possible  de  concilier  toutes  les 
opinions.  On  a  proposé,  d'un  côté,  de  former  une 
commission  composée  d'un  membre  de  chaque  co- 
mité; et, de  Taulre  côté,  de  renvoyer  au  comité  de 
salut  public ,  auquel  se  réuniraient  les  trois  mem- 
bres aui  ont  présenté  les  vues  les  plus  lumineuses 
sur  I  organisation  du  gouvernement.  La  première 
proposition  a  été  décrétée  :  laissez  subsister  ce  dé- 
crel;  mais,  en  même  temps  aussi,  pourquoi  n'adop- 
teriez-vous  pas  Tautre  proposition?  Ces  deux  senti- 
ments ne  s'excluent  pomt;  en  effet ,  tous  ne  pouvez 
empêcher  trois  de  vos  membres,  soit  individuelle- 
ment, soit  réunis  entre  eux ,  ou  avec  le  comité  de 
salut  public,  de  vous  présenter  aussi  un  projet  de 
décret;  et  il  y  aura  un  avantage  certain  a  cela  :  car 
si  votre  commission  est  en  relard  pour  vous  présen- 
ter un  projet ,  ou  si  celui  c^uVlle  vuus  présentera 
nVst  pas  tel  qu*il  Jût  convenir,  vous  vous  serez  mé- 
na^çé  une  ressource  :  vous  aurez  l'avantage  d'avoir 
créé  deux  batteries.  Je  demande  que  la  motion  de 
Bourdon  soit  également  décrétée. 

Barère  :  11  Tant  aborder  franchement  la  question. 
On  a  demandé  beaucoup  de  lumières ,  pour  avoir 
quoi?  un  gouvernement  juste;  mais  est-ce  juste  à 
la  manière  des  aristocrates?  Non ,  sans  doute.  (On 
applaudit.  )  Nous  avons  été  sauvés  par  le  gouvenie- 
nieut  révolutionnaire  ;  les  fripons,  les  intrigants  ne 
cnigiieiit  que  le  gouvernement  révolutionnaire: 
c'est  donc  à  celte  base  unique ,  à  ce  gouvernement 
accélérateur  des  mouvements  des  armées»  conserva- 
teur de  la  victoire,  qu'il  faut  tout  rapporter. 

TURREAU  :  Je  demande  a  Barère  quel  est  celui  de 
nous  qui  s*oppose  au  gouvernement  révolution- 
naire ? 

Bari^rb  :  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  y  eût  un  seul  mem- 
bre de  la  Convention  qui  ne  voulût  pas  le  çouver- 
nement  révolutionnaire.  Je  parle  à  rassemblée ,  et 
non  aux  passions  des  hommes.  J*ai  demandé  qu'a- 
vant de  pousser  plus  loin  nos  recherches  la  pre- 
mière base  fût  posée.  Eh  bien ,  convenons  tous , 
dtkïlarons  tous  que  nous  voulons  le  gouvernement 
révolutionnaire.  (  Oui,  oui!  s'écrient  tous  les  mem- 
bres, en  se  levant  et  «imitant  leurs  chapeaux  par  un 
mouvement  simiiilane  ;  oui ,  oui ,  nous  te  voulons 
(oiu  /—  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  Je  ne 
connais  personne  qui  ne  veuille  un  gouvernement 
juste.  Le  gouvernement  révolutionnaire  est  la  jus- 
tice du  peuple. 

11  peut  y  avoir  des  abus,  il  y  a  partout  des  hom- 
mes: mais  ce  sont  ces  membres  qui  ont  combattu 
dans  le  silence ,  pendant  un  mois  et  demi ,  pour  dé- 
masquer le  traître  Robespierre.... 

On  observe  que  l'orateur  s'écarte  de  la  question , 
et  Ton  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Barère:  Je  conclus  à  ce  que  la  priorité  sois  accor- 
dée à  la  proposition  de  Bourdon  (deTOise). 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  la  proposition  de  Delmas. 

Granet  :  Je  demande  que  le  projet  définitif  soit 
présenté  demain  pour  tout  délai. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


LIVRES  DIVERS. 
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Œuvres  complètes  d'Uomhre ,  traduclton  nonvella  ,  i 
des  remarques  ;  précédées  de  réflexions  sur  Homère  et  mr 
la  traduction  des  poètes,  p»r  Bitauhé  :  imprimées  par  Didot 
rainé ,  et  ornées  du  portrait  d*Homère ,  de  celui  du  tradoo* 
teur,  et  de  deux  estampes  représentant  le  bouclier  d*Achille; 
19  Tol.  in-18  ,  papier  vélin,  100  liv.  (Tout  les  prii  désignés 
font  pour  l'ouvrage  en  feuilles.) 

Idenif  i%  vol,  in-f8,  papier  d^Angouléne,  50  liv. 
Idem,  en  gros  caractères,  6  vol.  in-8*,  36  liv. 
Idem,  en  papier  fin  satiné,  60  liv. 

VOdyssie  étant  plus  récemment  imprimée,  on  la  aépar* 
encore ,  en  faveur  de  ceux  qui  n*ont  eu  que  VHiade;  5  vol. 
in-S*.  S5  liv. 

Pope  a  fait  pour  la  nation  anglaise  ce  que  Bitauhé  a  lait 
pour  la  France  ,  en  traduisant  Homère.  Cette  nouvelle  v«tw 
sion  du  prince  des  poètes  grecs  a  fait  oublier  toutes  les  triH 
ductions  qui  Tout  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bitauhé,  cinquièfaie  ëdition,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  wtm 
tistes,  avec  le  portrait  de  Bitauhé,  gravé  par  Saint-Anbcia. 
Imprimé  par  Didot  Tatué,  papier  vélin,  în-S®»  40  Hv. 

Idem,  S  vol.  in-iS,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  fig;ar€S, 
SO  liv. 

Idem,  papier  ordinaire,  %  vol.  in-18,  9  liv. 

iV.  B.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aus  amateurs  qne  efet 
éditions  sont  des  plus  belles  qui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  Talné,  et  qu*elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beanté; 
aussi  s'épuisent- elles  au  point  que  très-incessamment  eHes 
seront  augmentées  considérablement,  relativement  au  petit 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  cbes  VanUt 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n«  St. 

On  trouve  à  la  même  adresse  un  Traiti  des  tons  de  la  tas^ 
gue/rançaêse^  et  des  caractères  qui  la  représentaU,  h  Pusage 
des  jeunes  gens;  I  vol.  in*l9.  Prii  :  S  liv. 

—  Un  mot tur  le  Divorce,  suivi  d*nn  projet  de  loi  et  d\m  ta- 
bleau des  usages  de  tous  les  pays  de  la  Urre  sur  le  mariagif; 
avec  cette  épigraphe  : 

La  loi  ne  reconnaît  plus  de  van»  religieux  ni  aucun  autre 
engagement  qui  serait  contraire  aux  droits  natûreb  ot 
i  la  constitution.  {Constitution  française,) 

Qu*est-ce  qu*un  vont?  un  engagement  irrévocable;  et 
qu'est-ce  que  le  lien  du  mariage,  sinon  un  engageeîeet 
irrévocable?  G*est  donc  aussi  un  vœu.  (Page  8  de  Ta»- 
vrage.) 

Se  trouve  chez  P.-P.  Didot,  rue  Dauphine,  el  cbeaki 
marchands  de  nouveautés. 

— '  Réponse  à  deux  questions  intéressantes  sur  VmtlorUi 
de  l'Assemblée  nationale  ;  seconde  édition.  Pris  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  MM.  Leclerc,  libraire,  rue  Saint MaHtn,  prêt 
celle  aus  Ours,  no  954;  et  ProuUé,  imprimeur-libraire,  quai 
des  Augustins,  n*  39. 


Amphithéâtre  d*Astlby,  faubourg  du  Temple. —Le 
citoyen  Franconi  donorra  anj.  la  l'hèle  eirique,  G-tte  IHe 
sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est  susceptiUe^ 
et  lenniiiée  par  rentrée  d'un  char  en  forme  de  tenie  naikh 
nale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  richement 
hiirnacbés;  précédée  de  plusieurs  exercices  d'éqnilalion, 
d*émuiaiion,  danses  sur  les  chevaux,  et  eutr*actes  irèf- 
amusants 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatioo  et  de  Toltige,  tous  les 
matins,  pour  Tim  et  Taulre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  naiionah. 

Huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1793,  (vieux  atyle) 

Pour  les  rentes  viaeérea,  tontes  leitreê. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

fp  S38.  Octidi  !t8  Thsimidor,  Van  2:  {Vendredi  15  Août  1794»  vieux  style.) 


POLITIQUE, 

riSpublique  française. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

8ÉANT  AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DB   PARIS. 
Présidence  de  Laeostem 

8UITB  DB  LA  SÉAIICB  DD  16  THBRMIDOI. 

Dttboiâ'Crancé  :  Frères  et  amis,  je  ne  ferai  point  de 
phrases  pour  tous  remercier  de  m*a?oir  rappelé  dans  vo- 
trc  sein  ;  je  ne  viens  point  me  plaindre  dVn  avoir  été  ex- 
polié,  car  je  n'ai  jamais  ces^  d'être  Jacobin;  vous  n'avei 
paf  cessé  de  me  croire  di^ne  de  vous  :  vous  étiez  compri- 
Hiét  par  des  traîtres,  et  la  justice  nationale  nous  a  faii  rai- 
lOB  à  tous  des  profonds  scélérats  qui,  pour  immoler  les 
vertus  du  peuple  k  la  tyrannie,  m*ont  honoré  assez  pour 
croire  uéceasaire  de  cberclier  d'avance  à  étouffer  ma  voix 
dans  le  silence  du  tomtieau. 

J*étais  revenu  à  Puris,  convaincu  du  supplice  qui  m*at- 
tndail.  Inculpé  sur  des  Taits  conlrouvés  ou  malériille- 
■lent  faux,  quant  I  ce  qui  me  concerne  ,  par  ceux 
Même  qui  avaient  commis  le  crime  qu'ils  me  repro- 
chaient ,  je  n'avais  pas  l'espérance  de  leur  Taire  connaître 
liTérité.  Aujourd^ui  le  voile  est  déchiré;  mais,  quoique 
fort  de  ma  conscience,  ayant  été  accusé  publiquement, 
et  devant  voqs«  d'avoir  favorisé  la  sortie  des  rebelles  de 
Lyoo*  je  ne  pois  me  dispenser  de  repousser  cette  absurde 
cnkMDDie  par  des  faits  incontestables,  et  qui  démontrent 
Tatiocilé  de  mes  persécuteurs.  Qu'ils  se  présentent  au- 
(oard'bui  ces  vils  gladiateurs  que  Couthon  a  fait  paraître 
duB  Par^ne  en  mon  absence ,  et  qu'ils  me  répondent  I 
rai  remis  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  pu- 
lilie  réunis  les  pièces  qui  constatent  : 

1*  Qoe  ma  colonne  était  à  Calvire,  à  cinq  lieues  dn  fau- 
bovrg  de  Vaise,  par  où  les  rebelles  sont  sortis; 

2*  Que  je  notais  plus  ù  celte  colonne  le  9  octobre,  épo- 
itiie  de  la  sortie  ;  que  j'étais  à  Sainte-Foy ,  pi  es  de  Cou- 
wànp  depuis  trois  jours,  sans  aucune  mission; 

3*  Que  Couthon  avait  fait  proclamer,  le  6  octobre,  dans 
Lyon ,  que  j'étais  rappelé  par  la  Convention  ;  ce  qui  était 
fliinx,  à  la  vérité ,  puisque  le  décret  de  mon  rappel  date  du 
même  Joor  (et  Couthon  ne  pouvait  avoir  ce  jour-là  k  Lyon 
aucune  connaissance  de  ce  qui  se  passait  à  Paris);  mais 
Je  nVn  étais  pas  moins  paralysé. 

La  proclamation  de  Couthon  est  ainsi  conçue  : 

t  La  Convention  nationale  vient  de  rappeler  dans  son 
fein  Dubois-Crancé,  Gauthier  et  Château neuf-Randun  ;  c'est 
désormais  à  Couthon  et  à  Maignet  que  la  Convention  a 
elMillé  le  soin  de  réduire  votre  ville  rebelle.  • 

]|  est  sans  exemple  qu'un  général  ait  mandé  à  son  en- 
■emi  qu'il  est  venu  prendre  le  commandement  des  troupe» 
destinées  à  agir  contre  lui.  On  pourrait  tirer  de  lu  de 
grandes  inductions  ;  je  n'ai  pas  besoin  pour  ma  défense  de 
l^rmée  des  conjectures  :  c'e^t  crlle  des  tyrans. 

liais  un  fait  certain,  c'est  que  Couthon  prenait  dès  ce 
■Miment  tous  les  événements  sur  sa  responsabilité. 

4*  Je  lire  du  mémoire  de  Couthon  lui-même  la  preuve 
^*il  ne  feignait  pas  alors  de  me  croire  d'accord  avec  les 
rebelles,  puisqu'il  y  déclare  «  n'avoir  fait  cette  démarche 
prématurée  quê  pavée  que  la  haine  des  rebelles  contre 
moi  éiaii  un  obstacle  à  tout  arrangement.  • 

Une  lettre  d'un  muscadin,  ami  d'un  nommé  Egron,  se 
disant  commissaire  du  comité  de  salut  public  devant  Lyon, 
datée  du  2S  septembre,  qui  m'a  été  remi«e  par  la  Société 
d'Aulun,  porte  ces  expressions  remarquables  : 

t  Le  citoyen  Birron,  avec  qui  f'ai  soupe  hier,  part 
pour  Paris,  pour  faire  retirer  à  Dubois-Crancé  ses  pou* 
foirs,  parce  qpe  la  haine  des  Lyonnais  à  son  égard  et 
l'inflexibilité  de  son  caractère  ne  permettent  aucun  arran- 
gement » 

Cet  F.gron  a  été  récompensé  de  son  lèle  par  le  grade  de 
obef  d'escadron  I  dans  uu  régiment  de  chasseurs. 
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Ainsi  mon  rappel  fut  le  résultat  d'une  intrigue  auprès 
du  comité,  que  Couthon  et  ses  complices  trompaient  d'au- 
tant plus  facilement  sur  ma  conduite  qu'on  avait  en  lai 
plu»  de  confiance;  mais  il  m'accusait  alors,  tantôt  de  m'op- 
poser  à  une  attaque  de  vive  force,  tantôt  de  ne  vouloir  me 
prêter  à  aucun  accommodement  ;  il  ne  songeait  pas  à 
m'inculper  d'être  d'intelligence  avec  les  rebelles. 

Je  prouve  encore  le  même  fait  par  un  certificat  délivré 
par  Couthon  lui-même,  un  mois  après  la  prise  de  L.^oo  « 
à  la  citoyenne  Rameau.  Ce  certificat  est  ainsi  conçu  : 

•  Je  reconnais  que  Dubois-Crancé  et  Gauthier  avaient 
chargé,  le  5  octobre,  la  citoyenne  Rameau  de  soulever  le 
peuple  de  Lyon  contre  les  oppresseurs ,  d'engager  les 
Lyonnais  à  évacuer  les  redoutes  de  Sainte-Claire,  et  de  les 
livrer,  comme  elles  l'ont  été  en  effet,  aux  troupes  de  la 
république  ;  d'empêcher  qu'on  ne  brQiftt  les  cartons  qui 
contenaient  les  délits  de  la  commission  prétendue  popu- 
laire, et  surtout  qu'il  ne  fût  f.iit  aucun  mal  aux  prison- 
niers patriotes,  si  longtemps  victimes  de  l'aristocratie.  » 

C'est  le  8  octobre,  veille  de  l'entrée  de  Couthon  dans 
Lyon,  que  la  citoyenne  Rameau  lui  a  fait  la  déclaration, 
qu'il  a  reconnue  et  signée  un  mois  après,  ainsi  qu'on 
vient  de  la  lire.  Vous  voyez  que  mon  plénipotentiaire  n'é- 
tait pas  porteur  de  pat  oies  de  paix  pour  les  rebelles,  de 
l'aveu  même  de  mon  dénonciateur. 

5*  Je  prouve  que  Couthon  avait  écrit  de  Clermont; 
qu'il  m'avait  calomnié  auprès  du  comité  pour  me  faire  re- 
tirer mes  pouvoirs  ;  qu'en  m'accusant  de  faire  le  général,  ce 
qui  était  faux,  puisque  chaque  colonne  avait  son  général, 
et  que  je  n'ai  rien  fait  que  d'accord  avec  mes  collègues,  it 
avait  lui-même  la  maladresse  de  se  plaindre  amèrement 
de  ce  que  j'avais  refusé  le  plan  d'attaque  qu'il  avait  en* 
Toyë  à  Maignel,  contre  une  ville  qu'il  n'avait  jamais  vue* 

Enfin  il  a  obtenu  encore  du  comité  de  salut  public  un 
ordre  pour  me  faire  arrêter  et  traduire  à  Paris  par  la  gen- 
darmerie, sur  le  plus  faux  des  prétextes;  il  m'accusait 
alors  de  cabaler  dans  Lyon  pour  y  rester  :  je  pourrais 
prouver  que  je  ne  suis  pas  sorti  de  ma  chambre  pendant 
trois  jours ,  que  je  suis  resté  à  Lyon  pour  réunir  mes  pa- 
quets; que  j'avais  mandé  le  S  octobre  au  ministre,  avant 
de  connaître  ces  tracasseries ,  que  fe  considérais  ma  mis- 
sion comme  finie  après  le  siège  de  Lyon,  et  que,  quoi 
qu'on  fil,  je  retournerais  au  sein  delà  Convention.  Mais 
il  me  suffit  de  prouver  que,  lorsque  Couthon  écrivit  que 
je  cabalais  dans  Lyon,  je  n'y  étais  vraisemblablement  pas 
encore  entré.  Notez  bien  que  l'arrêté  qui  ordonne  mon 
arrestation  est  daté  du  12  octobre,  et  que  je  ne  suis  entré 
dans  Lyon  que  le  9  au  soir. 

Couthon  a  avoué  lui-même  dnns  son  mémoire  que  je 
ne  i^uis  sorti  de  l'Evêché,  où  il  était,  que  le  10  à  midi  ;  il 
y  a  cent  vingt  lieues  de  Paris  ù  Lyon  ;  il  faut  donc  que  le 
courrier  dénonciiiteur  soit  parti  le  9,  ou  au  moins  le  40 , 
avant  que  je  fusse  éveillé,  pour  que  le  comité  ait  été  in- 
struit le  12  de  ce  dont  j*étais  accusé.  11  est  bon  d'observer 
que  la  lettre  que  fe  cite,  signée  par  mes  collègues,  ne 
parle  que  de  l'entrée  dans  Lyon  ,  et  que  c'est  par  un  post- 
seriptum ,  dont  Chàteauneuf  m'a  dit  n'avoir  eu  aucune 
connaissance,  qu'il  est  question  de  ma  prétendue  cabale. 

(  Voyez  le  Moniteur  du...  octobre.  ) 

Il  n'est  peut-être  pas  tout  k  fait  indifférent  d'observci 
encore  que  le  major  général  de  l'armée  de  Couthon,  qu'il 
appelait  l'armée  du  peuple,  pour  la  distinguer  des  autres 
volontaires,  n'a  pu  me  trouver  d'autre  logement  dans 
l'Evêché  qu'un  misérable  galetas  sous  la  tuile,  ouvert  par 
une  bombie  qui  l'avait  traversé,  rempli  de  décombres  de 
la  toiture,  où  il  n'y  avait  ni  table,  ni  chaise,  et  où  j'eus 
pour  me  coucher  avec  ma  femme  un  matelas  sur  le  pavé, 
qui  me  couvrit  de  vermine.  C'est  de  ce  lieu  de  plaisance 
que  Couthon  a  dit  qu'il  s'était  étonné  de  me  voir  sortir  le 
lendemain  sans  l'en  prévenir. 

6*  Je  prouve  que  Couthon  a  écarté  une  foule  d'Adres* 
ses  de  Sociétés  populaires  environnantes  qui  me  discul- 
paient, et  dont  aucune  n'est  parvenue  à  la  Convention i 
qu'il  a  eu  la  lâcheté  de  menacer  l'armée  qui  voulait  me 
justifier ,  sous  prétexte  que  la  loi  lui  défend  de  déJibé« 
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rer  dS  cl  qiio  d*iin  autre  cCilé  il  s'ofTorraU  à  Lyon  d'or- 
gnniser  contre  nui  un  »y'lt^ne  de  délation. 

1*  Je  prouve  que  ('.oulliun  n*a  Tait  dénoncer,  il  y  a 
Iroi»  semaines,  mon  collifcne  Gaulbier  que  pour  Tintimi- 
der,  ei  quM  lui  a  fkll  p^opo^er  d^arraoger  son  alTJresll 
f ouloit  fc*  rendre  mon  irctisiileur. 

-6*  Jf  pniuie  que,  pendant  que  Couthon  fcrlvnit  an  en* 
mité  detalul  public  que  l'on  a«ail  bien  r^it  de  rupimrier 
le  décrel  de  mon  unc^luiion ,  quui(|ue  ce  décn-t  rai  dév)r> 
mais  San»  ob  el ,  il  1*8  faii  iinpiimer  avec  piuffusion,  et  at 
Cclier  liiiii  iiMiRi  de  suite  dans  Lyon. 

9*  Je  pniu\e  que,  |M-niiaiii  %»  mi^^ion,  il  a  fait  arrêter 
louies nica  I  tire»,  relies deGiniliier  et  cel!e«  de  no're »e- 
ciêluire  :  Oillnt  d*IIerboi«  et  Fonclié  m  en  oni  enmyé 
qu(-lqu<*»-nues,  irou^éi.-»  duus  «ou  cubinel  api  es  sou  dè- 
pail  de  L>u»t 

Enlîu  je  prouve,  et  ceci  est  tn' «-remarquable,  qnr  Cou- 
tlioii  SiUl,  îim'sti  aicc  Uaiant  t  île  la  pui^^ance  nationale 
à  lV|io-|ue  de  la  ^ilie  d«'»  reUlti-s,  a  déclaré  et  signe  sa- 
voir iVuMê  muiuu'  t  pret^ite  (  pv  cile  liiiéralemirnl  ses  ex- 
prik^ioiisi  •  la  puiie  par  uù  détail  sortir  Piiîcy  et  sa 
tfoiipe,  et  riieurv  à  laquelle  la  ^>riie  devait  s'effectuer,  • 
et  qu*d  «cUe  be  re  oii-iiie  d  a« ail  fait  ordonner  par  le  gé* 
Déral  Doppet  une  «n^ten^ioii  d*anne^  J*«i  rai(e»t«lion, 
signée  C -utbon  et  Maigiiei .  et  la  lettre  originale  do  Dop 
pet.  Jugri  mjiiilenani  t  irallre  et  se«  complices 

CoutUtin  o/av  it  iiicu>p«  à  «on  retour  de  Lyon  i  malgré 
sa  inatiguité  ei  lou«  les  re««ort«  qu'il  avait  Tait  jtiuer,  les 
iocul;ia'ion»  eiaseni  peu  importantes;  il  me  reconnaissait 
^  dKaitHi  devaiU  «ous  )  pour  patnuie. 

J'ai  cru  de«o>r  obei^  à  la  Siic^éte  en  méprisant  cette 
qnerdle;  j'a  eu  g  aiid  lorl;  cir  Onilhmi  n*a  eu  Pair  de 
me  rendre  >a  ctiuCam^,  CQ  pcruieiuut  que  ie  fuMe  pro- 
pose pour  un«  nou^i  lie  uii«kiou,  qu^alin  de  m*accabler  en 
mon  absen.-e.  Il  le  Ull.it  bien,  puisque  c*éLait  de  leurs 
pr«tpre«  forCi.ts  que  de  pareils  bom mes  a^aivut  rinipudeur 
de  %ouliiir  m*jcc:iser. 

J'ai  donc  dû  me  croire  condamné  sans  espoir  d*étre  en* 
tendu  ;  ma»  un  trait  de  lumière  m*avait  pénétré.  Je  me 
suis  dit  :  l>ui»que  des  hommes  investis  de  la  conOance  du 
l>cuple  chercbeul  à  t^ire  périr  des  citoyens  purs  et  qu'ils 
saieni  patriotes,  il  y  a  éudemment  uue conspiratioD  con- 
tre le  peuple,  contre  la  libertés 

J  41  revu,  le  30  nu'ssidor,  à  la  fois  la  dénonciation  de 
nobe^pierrv  el  Coutbon  contre  moi,  ei  ma  lettre  de  ra|H 
pe!.  JViaisà  Pori  Malo.  maître  de  cotiser  ver  ma  fie  par  la 
fu:te  :  i }  etjis  >eul  rrpiésentaut  du  peu|>le,  investi  de 
wui  les  pouwir»;  j*étais  à  nix  lieues  de  Jirseyt  je  o*ai 
uo-ni  be»ite  d*apporler  ma  tête  aux  conspirateurs. 

J'ai  coum  j«Mtr  et  nuit:  je  suis  d(*hOi'ndu  à  la  Con- 
veuiiou  ujliouale:  j'avais  un  de  ces  poignards  espagnols 
qui  ne  manquent  jamah  leur  coup ,  el  si  la  Convention, 
leriiliee  pur  des  srelérab,  eût  refusé  de  mVnleudre,  du 
m«>ius,  aiaut  de  mourir ,  je  purgiai»  le  sol  de  la  liberté  de 
^11  monstre*  qui  voulait  nt  la  dévorer. 

M  i«  e*e>l  asM*i  vous  orruper  d'un  misérable  cul-de- 
Mtie  dont  toute  la  magie  cunustait  peul-éire  dans  la  pitié 
n)i*iii»piiail  Min  élut  ;  je  vou»  eiiga;ie  seulement  à  surveil- 
ler riNrs/iwiiA'r  Maignel ,  son  ami  cl  »on  complice. 

jo  ^ai»  muiuienaiit  es«'uyer  de  vuuh  donner  une  esquisse 
du  tAïai-t^ie  de  l\obe«plerre  ;  je  Pai  bienéiudié,  el  Tou 
»ai(  qu*»  y  a  longtemps  que  je  l*ai  deviné. 

iValHMtl.  tonjoiiis  le  mol  peuple  ii  la  bouche,  ce  mons- 
tre «iiilieieui  ne  s*e^l  oreupé  depuis  cinq  ans  qu'à  établir 
Miu  emplie  absolu  dans  l*opiui«in.  Knnouiî  juré  de  Inus  les 
talent»,  jaloux  *  IVxc^i  de  toutes  les  répntiiilons ,  il  profila 
■vecadrfMie  des  vices  des  um  et  des  Taiblesses  des  autres 
punr  !«*«  SOI  monter  toutes. 

C'est  ainsi  quVo  assouvissant  les  passions  les  plus  hon- 
|eu*es,  les  pins  hl>.-ilicides,  Itoh- spierre  se  donnait  un 
fernis  de  «fitu  rigide  el  inéhran'able.  Toujours  le  m^me, 
G*i>st'à-dire  luiijonis  également  orgueilleux  ,  jaloux,  iras- 
eiblfi  II  s'attiilniali  e&cliisi\ement  Thonneur  de  la  rhuie 
lit  toute*  le»  tant  ion  s  et  m*  Taisait  appeler  Pincorrupiibic. 

Diui  |M'uplel  tu  ne  voyais  pas  que  Robespierre  était  le 
plus  arruiinnt  des  hommes ,  et  par  conséqnonl  le  plus  aris- 
liicralei  que,  pn^cliant  avec  un  eniliousiasme  étudié  la 
lllate  bumanilé,  jumuis  II  no  Ht  aucun  acle  d'humanité  ; 

(I)  Calia  Adressa  a^té  faita  «t  signée  de  tons  les  corps 
Jfl  Parmée  ;  mais  Couihoo  •  forcé  Doppet  de  la  lui  remetire. 


que  «  parlant  «ans  cesse  de  tibnrté,  H  ne  pcmettaU ,  11  it 
pardonnait  d  {lenonne  d*élre  d'une  aii*re  opinion  qoe  lul« 
rappoitant  tout  à  lui  seul,  jusqu'à  la  patrie,  il  n'en  parla 
jamais  que  pour  s'en  désigner  comme  I  unique  défenseur; 
6tez  de  ses  long«  discours  tout  ce  qui  n*8  rapport  qu'û  um 
perMinnel,  iou>  n'y  trouverez  plus  que  de  sèches  applka* 
lions  de  principes  connus,  et  Surtout  des  pbraiCi  prépa* 
ries  pour  amener  encore  son  é!oge. 

Méprisant  tout ,  jii«qn*à  ses  amis ,  sans  cesse  il  se  mon» 
I  trait  au  |)euple  comme  Brutus  immolant  ses  fils  à  la  li* 
I  Iki  lé  ;  c'était  Néron  <>arri(iaiit  Se  cque ,  et,  comme  Call* 
I  giila  ,  il  u*«'ûi  pas  tardé  à  louloir  que  le  |icuple  fraoçait 
I   adorai  son  cheval. 

Diiutciiiz-\oiis  encore  de  rintrii»oe  profonde  d*ua 
homme  qui ,  insouciant  dans  toutes  l«*s  cinmodaiices  sur 
l(s  léiitahh'sdaoKrisde  la  patrie,  n'a  jamais  voolu  quit* 
ter  la  tribune  aux  harangues  ;  il  s*en  était  (kit  un  domahM 
cxduMf,  un  tribunal  de  sang,  avec  quelques conpllctt 
aiixqiieh  11  ne  laissait  jamais  pénétrer  qu'une  partie  dt 
s(in  seeret,  et  qu'il  se  réservait  de  défendre  ou  de  sacrifier 
UU  gré  de  set  intérêts.  Suii<>x  cet  homme,  qui  se  di!«ll 
i'iimi  du  peuple  par  excellence,  dans  celle  immense  car- 
riëreque  nous  avons  parcourue  depuis  Cinq  aui;  lousii 
verreiloujours  agitant,  couvuMvant  le  peuple,  et  oeli 
consolant  Jamais;  se  tenuul  éloigné  des  dangers  dans  tel 
crises  de  la  patrie,  et  vanlant  sans  cesse  son  dévouiUenk 

Viius  l'a\ez  jugé  timide  parce  que  son  imagination ,  qnt 
l'on  croyait  ardente,  qui  n'était  que  féroce,  paraissait 
exagérer  souvent  les  maux  de  son  pays  :  c*élalt  une  Jon* 
glerie  ;  il  ne  croyait  ni  aux  conspirations  dont  II  faisait 
tant  d'étainge,  ni  aux  poignards  ausquela  il  feignait  de  se 
dé\ouer;  mais  il  voulait  que  les  citoyens  fussent  cuiislam* 
ment  en  déHance  l'un  de  l'antre:  que  chacun,  en  sortant 
des  Jacobins ,  |etai  un  œil  Inquiet  sur  tout  ce  qui  Teuton* 
rail  ;  il  fiappail  de  terreur  ton»  les  esprits  sans  disliactioo» 
pour  habituer  le  peuple  à  considérer  comme  ses  onuemlt 
les  hommes  qui  lui  donnaient  de  l'ombrage,  et  |wur  pa- 
raître la  seule  planche  I  laquelle  on  pût  s'attacher  au  ni* 
lieu  du  naufrage. 

Hypocrite  longtemps  même  avant  la  réfolnlion  (car 
Ton  sait  qu'alors  il  communiait  tous  lt*s  huit  jours).  Il 
travaillait  à  recomposer  les  débris  d'une  religion  daian^» 
pour  se  faire,  comme  Cromwe!l,  un  appui  des  fanatiques^ 

C*csi  avi^  ces  petits  moyens  que ,  même  sans  talents , 
mais  les  accumulant  sans  ces«e,  il  avait  trouTé  Tart  4b 
nous  isoler  l'un  de  l'autre,  de  nous  diviser  lout  pour  lé* 
gner  :  les  «onspi râleurs  seuls  étalent  unis. 

Hais  le  factieux  grandit  en  |)olitique,  elle  profond  na- 
chiatélisme  du  dernier  tyran,  morl  11  y  a  quelques  jours  I 
la  pliice  de  la  Révolution ,  tourfaait  au  lerma  de  sas  horri* 
bies  succt'^s  quand  la  fondre  l'a  frappé. 

Il  avait  calculé  qu'une  fois  maître  de  l^oplnloo  II  poa* 
\ait  loui  oser;  Il  savait  bien  que  la  France  renferme  des 
hommes  qui  n'étaient  pas  dupes  de  son  baleiagC}  quet 
s'ils  étaient  comprimés  pour  Tinstant,  Ils  pouiaient  aussi 
faire  un  eflTori  el  le  renverser.  Ëh  bien ,  il  avait  organisé 
leur  assa»sin.it,  et  l'érhalbud  élail  préparé  pour  tous  ItS 
hommes  purs  et  Inflexibles. 

Il  avait  porté  l'astuce  jusqu*ft  profiter  d*anciennes  divi- 
sions dans  la  Coineotion  noui  essayer  de  vendre  i  la  vei^ 
geaiice  des  uns  le  sang  des  autres  ;  mais  it  a  trouié  de  11 
probiié,  et  la  Convention  a  montré,  par  son  unanimité  ft 
frapper  le  monstre ,  qu'elle  était  encore  digue  de  rcpié> 
seiiter  le  peup!e  français. 

J'ai  cru  ces  vérités  utiles,  nécessaires  à  dire  à  meseon* 
cidyens,  au  peuple  si  longtemps  égaré  sur  le  plus  asln* 
cieux  des  scélérats.  Puis>e-l-il  mettre  à  profil  cette  grands 
Ifçoit,  dont  l'époque  sera  mémorable  dans  Pbl^toire!  Qa*il 
sache  donc  enfin  se  défier  de  son  exo^s  de  confiance,  de 
son  idolâtrie,  même  pour  la  vertu.  Lafayette ,  IMtlon i 
Robespicnc  ont  éié  des  idoli*s  qu'il  a  (kllu  briser  avec  fra* 
cas.  Parcouiei  la  série  des  conspirations  que  nous  avoM 
déjouées;  tonles  ont  eu  des  nuances  d  ffm*ntes,  mais  ton- 
tes aussi  ont  eu  pour  principt^  el  pour  mobile»  les  méoMS 
passions.  Un  bou  citoyen,  dans  les  temps  ordiuaires,  as 
repose  dans  sa  conscience;  il  se  nioutre  dans  les  gran* 
des  occasions  ;  pour  sauver  le  peuple,  il  recheiche  l'éneiw 
gie  de  son  àme,  il  eu  développe  tous  les  rea^oi  ts  (  il  meurt 
on  il  terrasse  le  tyran  ;  mais  après  l'orage  il  est  caliDe«  d 
partage  sans  prétention  la  félicité  publiquoo 
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CitOTeos,  In  brigands  do  Tespèce  de  Robespierre  sont 
rares,  grftoesà  la  Pro?idence  quMI  blasphémait  en  Tiovo- 
qaant;  ce  monstre  a  (luit  plus  de  mal  que  tous  les  autres 
fcetteiix  ensemble,  car  il  a  ?oiilu  corrompre  la  vertu  pu- 
Mlqnejnsque  dans  son  5anctoaire.  Ahl  du  moins,  au  nom 
de  la  patrie,  garaniissex?oU'«  d'un  nouveau  prestige  :  mé- 
fln-fous  de  tout  homme  qui  «e  mettra  à  la  pince  de  la 
Cboi0  publique,  de  tout  individu,  quel  que  soit  son  poste, 
4ui  dira  à  un  de  ses  concitoyens  :  Tu  m*aitpques ,  ou  tu 
■iMnquIètes,  donc  lu  es  nn  conspirateur.  Dèitque  ce  mot 
i«aoleni  sera  lâché,  la  liberté  sera  au  bord  du  précipi<  e. 

GardnnKHiouf  surtout  de  permettre  i  un  h  imine,  quel- 
qi«  probe,  quelque  inielligi  nt  quM  soit,  de  boire  dans 
n  eiiupe  de  Tautorilé  as^ei  longtemps  pour  sVnivrer  ; 
qoff  m  inipoite  que  ce  soit  un  homme  ou  plusieurs  qui  dé- 
truisent le  tissu  de  Tégalité,  si  la  tyrannie  surnage?  Si  la 
Convention  pouvait  encore  une  fois  se  dei«*«aisir  des  n'^nos 
en  fonvemement,  du  pouvoir  que  te  peuple  lui  a  défendu 
et  déléguer,  ce  serait  à  v»us,  Jacobin^,  à  lui  rappeler 
Ml  deroirst  çen*est  pas  là  le  hurlement  d*une  fuclion; 
ifm  le  sentiment  delà  vertu  quirraint  Poppression,  c*e»t 
lèeridel:i  liberté.  Renonvelons  le  serment,  sur  le  pol» 
nard  de  Bnitus,  de  ne  souflTrir  en  France  ni  rois,  ni  die- 
fleurs,  ni  triumvirs,  ni  décemvirs;  tenons  notre  ler- 
tmrt»  et  la  république  est  inébranlable. 

L^  Société  arrête  rimpre>sioo  et  la  distribution  de  ce 

CONVENTION   NATIONALE. 

PrùiéêHee  de  MerUm  {de  Douai.) 
8BAIICB  DU  25  THBRMIDOR. 
I  IcB  autorités  constituées  du  C.intal,  où  Couthon 
Ddait  élt*ver  son  trône;  les  auloriiés  conslii nées,  la 
lié  de  Munlauban;  les  adminisiratcurs  des  Land«'S, 
et  la  Vienne,  des  districts  de  Meaui,  du  Puy,  de  Laon , 
é$  Lemevillei  li'S  Sociétés  populaires  de  Moissuc,  Clia- 
WSIia,  Afonlélimar,  Gournay,  Cordigoy,  Dux,  Dela- 
iHCe,  Beaafurl,  de  Genlilly  ;  Ie«  autoriié»  constituées  de 

Soîreau,  de  Foissy,  de  Tonnerre,  Donemarie;  le»  habi» 
iBta  de  Boulognp*2>ur-Mer ,  etc. ,  etc. ,  réiiciteni  l*as!ieai- 
lée.  et  loi  expriment  leur  reconnaissance  d'avoir  sauté 
W  likrlé  dans  la  nuit  du  9  au  iO.  ^  ApplaudisiemcnU  et 
lAcaiInn  honorable.  ) 

.'•—  L*ageHl  national  prés  le  district  de  Chaumont««ur- 
Mn  écrit  que  le  résultai  des  ventes  def^  blena  des  émigrés 
Aai  monté,  depuis  le  30  décembre  1790  jusqu'au  SO  prai- 
tfalfl  à  5  millions  d55,068  liv»,  sur  une  estimation  de  2 
grillions  S45,HÔ6  liv, 

•-*  Le  citnyen  Vinme,  général  à  Tarmée  des  CAtes-de* 
Cherbourg,  écrit  dt*  Féi'umpqne,  lorsque  les  républicains 
le  celte  armée  oui  été  informés  de  Tborrible  conspiration 
;^ nouveaux  triumvirs,  ils  ont  frémi  d*horreur,  et  le  j»- 
Éement  des  ooupaliips  n'éiaii  pas  encore  prononcé  qu'il 
toit  déjà  inscrit  dims  tous  les  cœurs 

—  te  citoyen  G  nicha  rd,  du  département  de  l*Aisne , 
Memi  depuis  six  mois,  fait  don  de  trois  domaines  À  lui 
iffarlenant,  de  la  valeur  de  170,000  livres,  situés  dans 
le  dislrict  deTrétouk  ;  il  <lésiri>  qu'ils  soient  distribués  uux 

ercf  el  mères  àe>  défensenis  de  la  pairie:  il  demande  que 
Ganveution  donne  des  ordres  pour  qu'il  soit  prompte- 
»^i««d.     . 

—  L'aiiministration  du  Var  écrit  qu*il  a  été  ouvert  une 
apweription  dai:s  ce  dé|)ariemeut  pour  l'armcmeut  d'un 
yiiiaefiu  de  ligne. 

Vacqubz  :  Je  ne  sais  quel  membre  a  propose  pour 

ein>  au  tribunal  révoliilioiinaire  le  citoyen  Mattey; 
mais  ja  D*ai  vu  cet  homme,  uiaia  je  sais  sur  sou 
Empte,  rptre  autres  faits,  celui-ci,  qui  est  grave, 
iltêy,  alors  curé  de  Monterrau,  séduisit  sa  gouver- 
MQte  et  devint  père.  Pour  couvrir  cette  faute,  qui 

Kurtaut  n*eo  était  une  qu*à  raison  des  préjuges, 
lUey  fit  venir  un  jeune  homme  d*une  commune 
vviaine,  et  lui  proposa  de  se  charger  de  la  femme  et 
AelVofant.  Befua  de  la  part  du  jeune  citoyen.  Quel- 
oiie  temps  après  il  fut  trouvé  assassiné.  Une  procé- 
dure  criminelle  fut  commencée  contre  llaltey;  il 
^t  la  fuite,  ^t  fut  condamné,  par  contmnace»  à  vingt 
années  de  galères. 


Je  demande  aue  la  Convention  ordonne  la  radia- 
tion de  Mnttey  (le  la  liste  des  jurés.  Nous  ne  dévoua 
pas  remplacer  des  scélérats  par  d'autres  scélérats. 

On  invite  Vacquei  à  porter  sa  dénonciation  an  comité 
de  sftreté  génémle  t  et  cependant,  sur  ta  proposition  d'un 
membre ,  la  Convention  nationale  décrète  que  MaUey 
est  suspendu  de  ses  fonctions  jusqu'après  le  rapport  itu 
comité, 

PiiTTB.  au  nom  des  comités  d'aliénation  etdo< 
maines  rétinis  :  Citoyens,  l'hôpital  de  Provins  est  si- 
tué nu  pied  d'une  montagne  fort  élevée  ;  toutes  les 
salles  qui  le  composent,  beaucoup  trop  petites,  en- 
tassées les  unes  sur  les  autres,  ne  sont  que  des  espè* 
ces  de  souterrains,  où  l'humidité  et  le  défaut  d'air 
aggravent  trop  souvent  les  maux  des  citoyens  qu'on 
y  reçoit,  et  qui  languissent  au  moins  longtemps  où 
ils  croient  trouver  une  giiérison  prompte. 

Cet  hospice,  qui  n'a  ni  cour  ni  promenade,  et  qui, 
lors  de  son  établissement,  n'était  ouvert  qu'aux  W 
bitantsde  lucomniuiune  et  aux  voyageurs  fatigués, 
sert  depuis  1789  d'hApHal  militaire;  nn  v  admet  aussi 
des  femmes  en  couches  ;  enfin  l'on  y  traite  toutes  les 
maladies  qui  affligent  l'humanité,  en  sorte  que  ce  lo- 
cal est  devenu  iiisuflisant,au  point  que  Ton  est  obli- 
gé de  mettre  dans  un  même  ht  deux  maladesqu'une 
planche  sépare  ;et,au  moyen  de  cette  augmentation 
de  malades,  l'insalubrité  de  l'air  que  1  on  respire 
dans  cette  maison  est  considérablement  accrue. 

Depuis  longtemps  la  municipalité  et  les  officiers 
de  santé  attachés  k  ThOpital  de  Provins  sentaient  la 
nécessité  de  loger  ailleurs  les  malades;  mais  la  com- 
mune n'offrait  aucun  autre  emplacement  disponible. 
On  était  donc  obligé  de  les  laisser  dans  la  maison 
qu'ils  occupent,  malgré  tous  les  inconvénients  qui 
en  résultaient. 

Mais  depuis  que  celle  des  ci-devant  Jacobins  de 
Provins  e>t  vacante,  la  uiunicipalité  n'a  cessé  de  sol- 
liciter la  periuissiou  d'y  transférer  l'hôpital. 

Bile  s'adressa  d'abord  Huoi-devnnt  ministre  de  la 
guerre,  et  ensuite  à  celui  de  l'intérieur,  qui  l'a  ren- 
voyée à  la  Convention  nationale. 

Le  district  de  Provins  et  le  département  de  Seine- 
et-Marne  ont  été  consultés  à  ce  sujet,  et  ces  deux 
administrations  attestent  la  nécessité  de  la  Iransla- 
t  on  demandée,  et  que  la  maison  des  ci-devant  Jaco- 
bins réunit  tout  ça  qui  est  nécessaire  pour  un  tel  éta- 
blis.<iement. 

D'un  autre  côté ,  le  plan  de  cette  maison  a  été 
levé  ;  l'e-Htimation  en  a  été  faite,  ainsi  que  de  l'hô* 
pital  actuel  :  celte  estimation  porte  la  maison  des 
Jacobins  à  20,000  livres,  et  l'hôpital  actuel  à  30,000 
livres. 

Ainsi,  sons  tons  les  rapports,  la  translation  pour 
laquelle  la  municipalité  de  Provins  demande  l'aulo- 
risatiou  de  la  Convention  nationale  est  infiiiiiiieiit 
avantageuse,  et  elle  peut  d'autant  moins  rencontrer 
d'obstacle  qu'elle  est  l'exécution  du  décret  du  16 
Juillet  1793,  qui  ordonne  que  les  hôpitaux  malsains 
et  trop  peu  vastes  seront  Irausiérés  dans  les  maisons 
ci-devant  religieuses  qui  appartiennent  à  la  nation. 

Voici  le  projet  de  aécret  que  le  comité  des  do- 
maines m'a  chargé  de  vous  proposer  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d*Biién;ition  et  domulnes  réunis  sur  la 
pétition  de  la  municipaliié  de  Provins,  tendant  ft  ce  quMI 
lui  soit  permis  de  transférer  Phôpital  de  celte  commune 
dans  la  maison  des  ei-devant  Jacolûns ,  déeièia  ce  qui 
sttiti 

s  Art.  I««.  La  municipalité  de  Provins  est  aotoriséa 
à  transférer  provi<mirement  les  malades  de  l*lir;piial  ae« 
fuel  dans  la  maison  des  ci-devaDt  Jaoobliis  de  cette  eem* 


•  IL  L'ancien  hôpital  sera  vendu  avM  ses  dépendan- 
ces, oonCormément  aux  lois  rendues  pour  raUéBatioa  des 
domaines  natiouaux* 
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•  III.  Le  pi^i^eot  décret  ne  tera  pas  imprimé  ;  il  sera 
Qdre>sé  manu5crit  au  directoire  du  district  de  Provins.  » 
Ce  décret  ei>t  adopté. 

PiETTE,  au  nom  des  comités  d'aliénation  et  do- 
maines rounis  :  Citoyens,  le  directoire  du  district  de 
Port-Brieuc,  département  des  Côtes-du-Nord,  occu- 
pait dans  cette  commune  une  maison  d'émigré  qui 
ne  snflisaitpasàtous  les  besoins  de  Kadministration. 
Celte  maison  fut  mise  en  vente  et  adjugée  à  un  ci- 
toyen qui  se  propose  de  l'habiter  dans  les  premiers 
jours  de  vendémiaire  prochain. 

Mais  il  en  est  une  autre  dans  la  m^me  commune , 
provenant  de  Témigré  Picot,  que  le  district  de  Port- 
Brieuc  a  fait  diviser  en  deux  lots,  et  dans  le  premier 
desquels  il  trouve  un  local  parfaitement  convena- 
ble, qu'il  voudrait  acquérir. 

Coriforménienl  au  décret  du  17  novembre  179t, 
ce  local  a  été  estimé,  le  plan  en  a  été  levé,  et  le  dis- 
trict de  Port-Brieiic,  en  attestant  que  les  sous  addi- 
tionnels à  sa  di>position  sont  plus  que  suffisants 
pour  payer  les  loyers  de  celte  maison  et  faire  face 
aux  réparations  et  aux  frais  de  dépincement  détail- 
le^ au  devis  joint  aux  pièces ,  produit  le  procès-ver-* 
bal  d'eslimation,  le  plan  figuré  des  lieux,  et  Tarrété 
du  département  des  CCtes-du-Nord ,  favorable  à  sa 
demande. 

Cependant  cette  demande  ne  peut  pas  être  en  ce 
moment  accueillie  quautà  Tacquisition  pour  laquelle 
on  sollicite  Tautorisalion  de  la  Convention  natio- 
nale, parce  que  l'article  l^J^  de  la  loi  du  17  novembre 
1792  a  prononcé  à  ce  sujet  une  surséance  qui  n'est 
pas  levée  ;  mais  le  même  décret  accortiant  à  une  ad- 
ministration la  jouissance  des  bâtiments  dont  elle  a 
besoin,  sous  la  condition  du  payement  des  lovers, 
fixés,  par  la  loi  du  6  août  1791,  au  denier  25  ue  la 
râleur  estimative  des  lieux,  et  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  du  17  novembre,  il 
est  certain  qu'en  ce  sens  l'autorisation  réclamée  par 
le  district  de  Port-Brieuc,  qui  a  exécuté  à  cet  é^ard 
le  décret  du  17  novembre,  ne  peut  pas  soufrir  la 
moindre  dilllculté,  et  c'est  en  conséquence  que  rotre 
comité  des  domaines  m'a  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  CofiTmlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
poil  des  comités  d*alién;ilion  et  domaines  réunis  sur  la  pé- 
tition de  Tadministralion  du  dislricl  de  Port-Briruc,  dé- 
partement des  CôtesHlu  Nord,  tendant  à  ce  qu'elle  soit 
uiilorisée  à  prendre,  au  prii  de  Testimotion,  le  premier 
lot  (le  la  maisoo  Picot ,  émigré,  située  dans  la  commune 
de  Pi>ri-Brieuc,  et  dentelle  a  un  besoin  indispensable 
pour  'a  tenue  de  ses  séances  et  des  bureaux  du  district , 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  L'administration  du  district  de  Port-Brieuc 
est  autorisée  à  se  placer  provisoirement  dans  le  local  dont 
csl  composé  le  premier  loi  de  la  maison  Picot ,  émigré. 

•  II.  Cette  administration  fera  verser  entre  les  mains 
du  receveur  du  district  de  Port-Brieuc  les  loyers  de  ce 
local,  conformément  à  Tarticle  II  de  la  loi  du  6  août  1791. 

«  III.  Les  frais  des  réparations  nécessaires  au  déplace- 
ment seront  pris  sur  les  sous  additionnels  mis  à  la  disposi- 
tion du  district. 

•  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé;  il  sera 
adressé  manuscrit  au  directoire  du  district  de  Port- 
Brieuc  B 

—  On  lit  la  correspondance. 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  des  Amis  de  la 
Constitution  de  1793,  séant  à  J.-J.  Rousseau  (ci-devant 
Saint-Esprit) ,  district  de  Dax,  département  des  Landes , 
présente  le  tableau  politique  de  sa  conduite  depuis  la  ré- 
volution ,  et  instruit  la  Convention  que  les  citoyens  Pinet 
et  Cavaignac,  représentants  du  peuple,  ont  été  témoins 
de  Télan  du  patriotisme  qui  dicta  le  don  d*une  frégate 
qu'elle  a  offerte  à  la  république,  dont  les  souscriptioos  s'é- 
Icvcnt  jusqu'à  présent  à  72/i|000  livres»  . 


^  Un  membre  fait  lecture  des  Adresses  de  CéHfllilléB 
du  conseil  général  de  la  commune,  du  tnbunal  decon- 
merce,  du  (omilé  de  surveillance  et  de  la  Société  popiH 
laire  de  Mois^ac,  à  la  Couvcuiiou  nationale  cl  au  pc«|46 
de  Paris. 

OuDOT  :  Citoyens,jc  vais  vous  entretenir  d'un  acte 
de  bravoure  .qui  a  élé  connu  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  qu  elle  avait  promis  de  récompenser  i?cc 
la  générosilé  d'une  grande  nation. 

Mais  cet  acte  de  courage  est  resté  dans  rouble 
sans  doute  parce  qu'il  appartient  à  un  sans-culolln 
et  à  un  homme  modeste,  qui,  quoique  dans  le  plu 
pressant  besoin,  attendait  sans  les  solliciter,  et  avec 
patience,  les  bienfails  de  la  nation  qui  lui  avatcHt 
été  promis. 

La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
satisfaction  le  récit  de  cette  action  hérolqtie.  J'oss 
dire  qu'elle  est  aussi  brillante  que  celle  aHoratn^ 
Codés,  qui  seul  arrêta  les  ennemis  de  Rome  aar  le 
pont  du  Tibre. 

Le  12  juillet  1762,  une  escadre  anglaise,  mnHÙh 
lant  à  Tembouchure  de  la  rivière  de  1  Orne,  dans  lé 
Calvados,  avec  le  dessein  de  détruire  quioxe  rai» 
seaux  français  chargés  de  bois  de  constructiott,  fil 
les  préparatifs  pour  exécuter  ses  projets  hostiles.-^ 
Elle  mit  à  terre ,  pendant  la  nuit ,  deux  détache- 
ments  de  soldats,  pour  protéger  l'attaque  ^tte  tas 
chaloupes  armées  allaient  entreprendre. 

Le  détachement  qui  avait  débarqué  à  la  droite  et 
la  rivièrCSurprit  le  poste  qui  veillait  à  la  garde  de 
la  batterie,  tua  sept  soldats,  en«prit  seize,  railJtt 
aulres  en  fuite ,  et  s>m|>ara  de  la  batterie. 

Cinquante  scddaLs  qui  avaient  débarqué  à  l'avln 
rive  s'emparèrent  aisément  de  la  batterie,  qui  n'était 
gardée  que  par  un  matelot  canonnier  invalide  d 
sept  vieil  lards,  qui  eurent  lebonheurdVchnpi»erâia 
faveur  de  Tobscurite;  mais,  avant  qiie  d'abandonner 
leur  poste ,  ils  avaient  tiré  deux  coups  de  canon  qtà 
avaient  mis  en  alarme  les  habitants  du  villafS 
d'Oystréham ,  situé  sur  la  rive  gauche  de  l'Orne*  t 
Ce  be^u  village,  peuplé  de  |»écheurs  intrépides, 
avait  perdu  presque  tousses  habitants  par  la  guenrft( 
les  uns  avaient  péri ,  les  autres  avaient  été  faits  pri- 
sonniers. Mais  tandis  que  les  femmej  et  les  enfants 
s'occupaient  d'enlever  leurs  meubles  et  de  cacftwr 
leurs  bestiaux,  Michel  Cabieu ,  sergent  des  milices 
gardes  des  côtes  de  la  compagnie  d'Oystréham,  sa 
porte  seul  à  l'entrée  du  village ,  couvert  par  un  canal 
de  trente  piedsde  largeur;  leseul  lambourde  sa cooh 
pagnie  l'avait  suivi  ;  mais  il  ne  tarda  pas  à  le  quiUsf 
pour  aller  prendre  soin  de  sa  famille  et  de  ses  elKets. 
Bientôt  I  intrépide  sergent  aperçoit  la  troupe  as» 
glaise  qui  prolongeait  le  canal;  il  s'avance  à  l'autre 
rive ,  crie  :  Qui  vive?  fait  feu  sur  les  ennemis,  ga^ 
rapidemcut  uu  autre  poste,  renouvelle  son  en  et 
son  feu ,  et  toujours  par  son  agilité  se  préserve^ 
feu  de  l'ennemi  qui .  dirigeant  ses  coups  vers  fev 
droit  où  on  avait  tiré,  ne  pouvait  l'atteindre. 

Cabieu  s'aperçoit  que  les  Anglais  sondent  la  pro« 
fondeur  du  canal  ;  alors  il  prend  le  ton  imposant  d'un 
commandant,  ordonne  à  sa  troupe  de  faire  Teu  de 
bataillon.  La  prudence  détermine  les  Anglais  à  se 
coucher  ventre  à  terre  ;  mais  Cabieu  réfléchit  bien* 
tôt  qtie  les  Anglais  ne  seront  pas  dupes  longtemps 
de  sa  ruse  guerrière  ;  il  a  recours  à  une  ruse  nou^ 
velle  :  il  ordonne  à  son  aide-major  de  prendre  cent 
hommes  et  de  tourner  le  village,  pour  gagner  M 

f)ont  et  attaqtier  l'ennemi  en  queue ,  tandis  qufV  va 
e  charger  en  tête;  l'ennemi  intimidé  se  relève  et  se 
détermine  à  la  retraite;  mais  elle  n'est  pas  assez  nb 
pide  au  gré  de  Cabieu  ;  il  prend  la  caisse  que  le 
tambour  avait  laissée  près  de  lui ,  bat  la  marche,  ett 
frappant  à  coups  redoublés  snr  nn  petit  pont  de  bois, 
imite  par  le  mouvement  rapide  dcsespicdscGluî  d'une 
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1  Bonbrieiise  qui  se  pr^ipitait  sur  le  passage. 

Lêf  Anglais  battent  la  retraite  mitant  que  l(»nr 
fermet  te  fardeau  des  morts  et  des  blessés  qu*ils 
RmiiortPiit  avec  eux. 

Un  ofiirier  anglais,  atteint  de  pinsienrs  eoups, 
avait  eu  la  cuisse  cassée;  la  douleur  que  lui  causait 
cette  grare  blessure  ne  nermit  pas  à  ses  camarades  de 
remporter  dans  leur  fuite;  ils  abandonnèrent  cet 
iofortunë  à  la  ge'nérositë  des  Français.  Leur  attente 
ne  fut  pas  trompée;  lorsque  la  renaissance  du  jour 
cot  permis  au  bra  veserp*nt  de  reconnaître  le  terrain , 
«I  iirodigiia  ses  soins  généreux  à  son  ennemi  vaincu  ; 
il  M  montra  aussi  prévenant  et  aussi  empressé  à  le 
veMrir  qu'il  avait  employé  de  fermeté  pour  le  com- 
bMIre. 

Cri  ofReier  fut  réclamé;  une  chaloupe  parlemen- 
tifre  se  présenta ,  et  proposa  pour  sa  rançon  seize 
wiionmersqne  les  Anglaisa vaient  fait  à  Tautrebord. 
'Ainsi  Cabîeu  donna  la  liberté  à  ces  seize  prisonniers; 
il  sauva  les  quinze  bâlinientscbarçésd*une  cargaison 
Oiécîeusequi  était  l'objet  de  Pexpc^dition  des  Anglais  ; 
Il  prtorvasou  village  fl«  Tincendie  auquel  il  était des- 
iàiépouf  éclairer  et  favoriser  fattaque  des  Anglais; 
ttelteaiitrapriseécboua  par  sa  prudence  et  par  sa  fer- 


Tel  est  à  peu  près  le  réeit  qui  fut  fait  à  TAssemblée 
eoDSlituante ,  le  4  septembre  1790.  Cette  action  bril- 
lante, après  avoir  excité  les  applaudissements  qn*el  le 
liufritait.,  fut  renvoyée  au  Comité  des  pensions;  elle 
y  est  demeurée  ensevelie ,  et  personne  ne  $*en  est 
«Oeupé  depuis  ;  et  ce  que  vous  aurez  peine  à  croire , 
C^est  que  100  liv.  de  pension,  que  le  tyran  Louis  XV 
aurait  royalement  accordées  à  l'homme  le  plus  ver- 
awai,  au  militaire  le  plus  intrépide  de  ce  qu'on 
«pftlait  alors  la  royaume,  ae  sont  plus  payées  depuis 
dra-huit  mon. 

J'ii  va'dans  les  derniers  jours  de  ma  mission  dans 
le  Calvados  ce  véijéra!>le  sergent;  je  l'ai  engagé  à 
ae  faire  parvenir  les  pièces  vérificatives  de  son  action 
éclatante.  Ce  n'est  que  fl<puis  qiielmies  jours  que  le 
dht*etenr  des  Inrtiticatiuns  (Després),  l'un  de  ceux  à 
qoî  Jeles  ai  redemandées  depuis,  me  les  a  aMressi^es. 

Je  demande  que  la  proposition  que  je  fais  de  lui 
accorder  une  pension  de  1,200  liv.  soit  renvoyée  au 
aamité  des  secours,  pour  faire  incessamment  son 
ffapport.  Je  demande  qu'il  lui  soit  accordé  sur-le- 
Aamp«etpar  provision ,  une  somme  de  600  liv.; 

6 demande  enfin  crue  le  nom  de  général  Cnhien,  qui 
1  a  âé  attribué  nepuis  son  action  par  ses  conci- 
toyenSt  soit  donné  à  la  commune  d'Oystréhnm  qu'il 
a  sauvée;  cette  commune,  qui  porte  un  nom  an- 
glais, ne  perdra  pas  au  change. 

Larap|K>rteur  termine  par  un  projet  de  décret  qui 
art- adopté  en  ces  termes  : 

«  On  mrmbrp,  npi^s  avoir  fait  le  rfeil  de  l'action  écla- 
la»lr  de  Miclirl  Caliif u ,  serpent  en  i^nles-rAiHt  de  'a 
aairfpaaidc  d'Ojf&lrébuni,  départcmait  du  GaJuados»  de- 
aMnde: 

«  I  *  Ou*il  Ini  Mil  accordé  une  pension  dcf^f  OOliv.  ; 

nV  Qu'il  lui  soil  accoidc  un  M'CoiirK|irovi«olre  de  600 
OVaynon  Imputable  sur  la  pension  qui  lui  sera  donnée; 

•  8*  Enfin ,  que  le  nom  de  général  (labieu ,  qui  a  été 
attribué  por  les  ciloyrn^  d*0>s  rébam  à  te  biave  kergeut, 
aalt  diioiié  à  ceUe cummum-  qu'il  a  .sau\ée. 

•  La  Conveniîon  nalionule  décrite  qu'il  <era  payé  par 
la  tréaoreiie  nationale  an  cTlnyrn  Michel  Ciibirii,  à  la  tue 
4a  préwnt  décret,  un  seconr;»  provisoire  de  600  liv, ,  non 
to]Hilab1esurta  pension  qui  lui  nera  arcordée; 

•  Renvoie  les  pl^re»  cl  antre*  proposliionA  relatives  au 
allojeii  (  abieu  aux  comités  de  la  guerre  et  de  liquidation, 
pour  fêSn  un  prompt  rapport  sur  la  récompense  qui  sera 
accordée  b  ce  brave  militaire  ; 

«DérK>te  en  oulre  que  la  rapport  qui  vient  de  lui  être 
fttt  soll  in«(éré  au  Bulletio  de  correspondance.  • 

—  Un  dtoypD  tailleur.  Agé  de  soixante  aus,  père  de 
«■■ai'Stal  aaUuitSt  rédÛM  de»  lecours:  ce  père  expose 


que,  sur  sept  enfinls  qui  loi  restaient ,  trois  sont  partis 
volontairement  pour  la  déren^e  de  la  liberté,  et  un  qna« 
trièiue  par  Teflet  de  la  réquisition:  lioi^t  sont  niorlt  au 
champ  lie  baluille,  et  il  n*a  pasdrnuutelie^duqnalriémr, 
dont  la  présence  était  nécesbaire  à  son  existence  et  à  celle 
de  sa  fi  mme  iufii  me. 

L'Assemblée  charge  son  comité  des  secours  de  loi  foire 
ineetsamment  un  ruppoit  sur  cette  pétition. 

—  Une  députation  des  Soriélés  populaire*  de  Glennont 
et  Issoiie,  dépariemenl  du  Puy-df-DOnie,  vienural  félici- 
ter la  Convention ,  et  demander  la  libt^rlé  d'Alierorhe  et 
autres  ToucUonnaires  publics  d'Issoire,  incarcérés  par 
IMntrigue  d'un  nommé  Aozat,  créaturede  Coutlioo  et  Ko- 
besiiicrre. 

Dclcher  appuie  la  demande  des  pétitionnaires,  et  fait 
lecture  de  plinieurs  extraits  de  lettres  qui  prouvent  les  in- 
trigues d'Auiat  pour  perdre  le»  adminiiArateiirs  d'IsMtire. 
Dans  l*une  on  Ut:  •  Je  vois  renouveler  l*afluire  d'Altero- 
cbe  et  consorts  ;  j'ai  Robestiierre  dnns  ma  uianclie.  •  Dans 
uoe autre:  ■  Je  vous  prie,  mon  père,  de  m*envojirun 
panier  de  perdrix  rouges ,  bécassines  et  levrauts,  pour 
inviter  qu^tque^  dé|iu(é<,  etc..  • 

Une  dénouciaii«iU  plus  grave  contre  Ancat  sont  les  icfi- 
tative»  qu'il  a  faites  pour  enlever  du  romité  de  sûreté  gé- 
nérale les  pi^ces  à  sa  charge  ft  à  la  décharge  des  Tonci- 
tionnaires  d'Issidre.  David,  député,  lui  avait  oclroyéuu 
ordre  pour  cet  effet;  mais  GutTroy  s'y  est  refusé,  diMUl 
qu'il  ne  devait  délivrer  des  pièces  que  diaprés  un  arrêté 
du  comité,  et  non  sur  la  demande  d'un  membre. 

L*Ass(*mMée,  sur  la  proposition  de  Delcber,  décrète  que 
les  fonctionnaires  publics  dMssoire,  victimes  des  intrigues 
d'Autat et  de  Gouthon ,  seront  mis  en  liberté,  et  renvoie 
les  pièces  contre  Auzat  et  David ,  représentant  mis  en  ar- 
restation ,  au  comité  de  sûreté  générale. 

Duhem  annonce  que  cet  Août  était  chef  dans  les  char- 
rois de  l'armée  du  Mord ,  que  Richard  vient  de  le  ûire  ar- 
rêter dans  la  Belgique  et  traduire  dans  les  prisons  de 
Lille;  la  femme  et  la  sœur  d'Auialsont  iwreillemcot  arrê- 
tées^ et  peut-être  sont-ils  tous  trois  eu  chemin  pour  le  Ui- 
bun.il  révolutionnaire,  Duhem  ajoute  qu'il  est  porteur 
d*ane  di^nonctation  très-grave  contre  ces  trois  personnes. 

—  Les  citoyens  des  communes  de  Roche-sur-Seine,  du 
Pny,  du  Fori-National  ;  les  administrations  de  la  Maroc 
et  fie  la  Mayenne,  expriment  leur  joie  et  leur  reconuai»- 
saiioe  du  supplice  des  conapiraleurs  du  9  thermidor. 

BAstas,  au  nom  du  c<iniitë  de  salut  public  :  Ci- 
toyens, j«  vous  ai  pnrit'  de  l'esprit  public  qui  règuc 
dafls  les  amures;  elles  le  prouvent  à  la  repiibiii|ue 
par  des  victoires  multipliées  :  la  réunion  des  esprits 
est  déuiontrée  par  la  réunion  des  triomphes. 

Voici  l'Adresse  de  Tarm^  de  Sanihre-et-Meusf  ; 
elle  est  digne  d'être  insérée  au  Bulletin;  voici  celle 
belle  Ailresse ,  que  vous  eu  verrez  sans  doute  à  toutes 
les  armées. 
Gilet  ^  représentant  du  peuple  près  l'armée  de 

Sambre-el-Meuse  ^  au  comité  de  $alut  public. 

Au  fpiartîpr  général,  à  Warem,  le  93  ihcrmidor,  Tau  2* 
de  la  republique  française,  une  et  indivi&ihle. 

fl  Je  vous  ai  mandé,  cheiit  collègue<,  que  Tarméede 
Snmbrp-ot-Mense  aviiit  appris  les  furhiits  des  conspirateurs 
Robespierre,  S.iii<t-Ju>l  el  leurs  complices,  avec  la  plits 
proiunde  iudiguaiion,  et  leur  châtiment  avec  la  joie  la 
plus  vive. 

«  Otte  brave  armée  a  cru  devoir  donner,  dans  cette  cir- 
constance, une  preuve  de  sa  fidélité  en  vert  la  rèpubl  qne 
et  de  son  uttn<  bernent  pour  les  représentants  du  peuple  ; 
elle  a  déposé  ses  sentiments  dans  une  Adresse q nielle  vieot 
de  m'envnyer,  avec  prière  de  la  faire  parvenir  à  luCoo* 
ventinn  nationale;  vous  la  trouverez ci-jnînie, 

«  L'armée  verra  avec  beaucoup  de  satisfaction  qu'elle 
toit  insérée  au  Bulletin* 

«  Salut  et  fraternité»  Gilbt*  » 

Lêê  êoldaii  de  Varmée  de  Sambreet-Meuiê  à  ta 
Convention  nationale. 

•  Eh  quoi  !  les  soldats  de  la  république  étonneraient 
TEurope  enti^re  parla  rapidiiéde  leurs  marches  vktorieu- 
tes,  et  lorsque,  parvenus  au  terme  de  leurs  glorieux  tra« 
vaux,  ils  voudraient  renuer  dans  leurs  foyers,  ils  y  Irou- 
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veraleot,  peur  prix  des  Mcrifiees  bérolqaes  failt  à  !•  pa« 
trie,  liiserviinde!  Nun...  Périsse  celui  d'eiilre  uoio  qui  se 
sentirait  capable  de  courtier  sou  front  devant  son  maître I 
périuL*  celui  qui  oserait  tenter  de  le  devenir  I  La  loi»  la 
loi  seule  planera  désormais  sur  nos  tèics,  et  que  le  néant 
fiappc  celle  qui  voudrait  s'élever  au-dt«.susdVUe| 

«  Représentants  du  peuple,  vous  nous  aves  décerné  une 
branche  de  laurier  après  la  journée  du  8,  après  la  bataille 
de  Fleums;  fOUS  ne  dédaignerez  pas  la  couroiinr  civique 
que  fous  présentent  aujourd'hui  les  nombreux  soldats  de 
Taroiée  de  Saml)re-el-Meu«e  pour  la  journée  du  9,  non 
moins  glorieuse  pour  la  liberté.  Nous  formons  autour  de 
la  France  un  rempart  formidable  contre  les  ennemis  du 
dehors;  nos  pères,  nos  frères,  nos  femmes,  nos  enhiiits 
formeront  autour  de  vous,  autour  de  la  Convention,  un 
mur  non  moins  impénétrable  aux  ennemis  de  riniérieur. 
Le  cri  de  rallii^ni^nt  de  toute  la  France  sera  toujours  et  à 
jamais  :  la  liberté,  régaliié,  la  république  une  et  indivi- 
sible 1  {Suiven t  leê  êignaturet, ) 

BARfenc  :  Citoyens,  le  repjire  des  ëmij;res  et  des 
trahresà  la  Franco,  Trêves  est  pris;  Trêves  est  punie 
de  \u  perfidie  de  ses  électeurs  et  des  brigands  étran- 
gers quVIle  renfermait!  Cette  ville,  dunt  les  accès 
sont  SI  diniciles,  est  au  pouvoir  de  la  république. 
Ainsi  la  victoire  s'est  transportée  subitement  du  Midi 
au  Mord  ;  Tarmée  de  la  Moselle  répond  aux  chants  de 
trioniplic  de  l'année  des  Pyrénées-Occidentales;  les 
républicains  de  la  Moselle  se  sontem|)arésde  Trêves 
tandis  que  les  républicains  de  Pyrénées  s*emparaient 
de  Fontarabie  et  de  Saiut-Si*bastiea.  Les  redoutes 
ont  été  emportées,  comme  à  Irun,  avec  la  baïon- 
nette; TAutrichieu  a  lui,  comme  l'Espagnol,  eo  lais- 
sant ses  canons ,  en  jonchant  la  ^erre  de  morts ,  et  en 
remplissant  nos  frontières  de  prisonniers.  En  moins 
de  deux  heures  Trêves  a  été  cernée;  les  aristocrates 
ont  fui ,  selon  l'usage  ;  et  les  bourgmestres  de  la  ville 
sont  venus,  en  grande  cérémonie,  apporter  lescIeSs 
que  je  dépose  sur  la  tribune.  Des  magasins,  des  vi- 
vres, des  troupeaux  nombreux  et  des  coDtribulioos 
en  numéraire  sont  le  prix  de  la  victoire. 

Trêves  a  accaparé  pendant  quatre  ans  notre  numé- 
raire :  elle  le  rendra  ;  Trêves  a  avili  pendant  quatre 
ans  nos  assignats  :  elle  les  recevra  ;  Trêves  a  accueilli 
les  émigrés,  cette  crasse  de  la  nation  :  Trêves  nour- 
rira les  troupes  victorieuses  de  la  république. 

Nous  vous  pro|)osous  d*écrire  dans  vos  décrets , 
comme  pour  les  autres  armées,  que  celle  de  la  Mo- 
selle ne  cesse  de  bien  mériter  de  la  patrie ,  et  que 
TOUS  insérerez  au  Bulletin  l'Adresse  de  l'armée  de 
Sambrc-et-Meuse.  > 

Le  représentant  du  peuple  prèe  lee  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  comité  de  salut  publie. 
A  Trêves,  le  ti  thermidor.  Tan  r  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 
•  Citoyens  collègues,  c'était  peu  pour  les  soldats  de  la 
liberté  d*avoir  pionicnèrétendard  tricolore  dans  le  Palati- 
nat;  vous  leur  avez  indiqué  la  route  qui  conduit  dans  Té- 
lectorat  de  Trêves  ;  ils  Tout  suivie;  et  voici  en  résumé  le 
journal  de  leur  voyage 

«  Le  18  thermidor,  comme  nous  vous  Pavions  marqué 
dans  une  de  nos  précédentes,  les  braves  qui  composent 
Faraée  de  la  Moselle  sont  partis  de  dilTérenls  points  sur 
trois  colonnes,  et  se  sont  donné  rendez- vous  ù  Trêves  ré- 
ciproquement au  même  jour  et  à  la  même  beure.  Une  de 
ces  colonnes,  aux  ordres  du  général  Ambert,  coloyait  la 
droite  de  la  Moselle,  entre  Luxembourg  et  celte  rivière; 
l'autre,  commandée  par  le  général  Renaud,  marchait  à 
la  droite  de  la  Sarre,  et  la  troisième  s'avançait  au  centre, 
cnCre  la  Sarre  et  la  Moselle.  Des  pontons  étaient  à  la  suite 
de  1  armée  pour  établie  au  besoin  des  ponts  sur  la  Muselle. 
La  colonne  de  gauche  a  rencontré  Tennemi  eu  avant  de 
Remich  ;  il  a  tiré  sur  elle  près  de  cent  coups  de  canon ,  qui 
B*ont  tué  ni  blousé  personne.  On  o'a  pas  répondu  k  cette 
lomiiinte  salutation  t  mais,  au  pas  decbarge  et  la  balon* 
nette  en  avant,  nos  troupes  sont  entrées  à  Remich,  et  les 
esclaves  autrichiens  se  sont  sauvés  dans  Luxembourfr.  Les 
rojmiuuieailjus  ilc  cette  pL^cc  ai  ce  Ij  Mo>cIIc  cl  ta  roule 


de  Trêves  sont  interceptées  et  gardées  par  nos 
De  Remich  cette  même  colonne  s*est  portée  à  i 
cheren.  L*ennemi,  malade  encore  de  la  peur  qn*il  atiK 
eue  la  veille,  sVst  de  nouveau  retiré  à  Luxembonif  ;  mH 
il  n*a  pu  y  mener  av^c  lui  un  magasin  asses  coosidéralll 
d*avoine,  de  seigle  et  de  blé,  qui  occupent  en  ce 
moulins  de  la  république.  Pendant  ce  temps  la 
centre  soufflait  devant  elletout  ce  qui  était  sur  son  pt! 
celle  i  la  droite  de  la  Sarre  battait  complètement  Teni 
et  toutes  marchaient  avec  fieité  et  viciorieusemenL  Lt  Hî 
le  pont  de  Cousarbruckia,  sur  lequel  nous  de%ions  piMft| 
était  occu|ié  par  un  poste  important  et  défrodu  avaé  4l 
canon.  A  neul  heures  du  soir,  malgré  plusieurs  mrils  4| 
bivouac,  une  pluie  continuelle  et  abondante,  des  torrvMl 
de  boue,  des  montagnes  et  un  chemin  impraticable^  lll 
soldats  di'  la  liberté  n'ont  pu  commai.der  au  scotitltitt 
d  indignation  que  leur  inspiraknt  la  présence  et  la  fMlài 
esclavt'SiiUiricliiens;  il  les  ont  charge»;  inranteri««  cajéi 
leiif,  ariUlerie,  tout  a  fondu  dessus,  et  ennoisadTéli 
demi-heure  le  pont  a  été  libre.  Une  pièce  de  cauoa  elM 
cuisson  ont  élé  pris;'  quatre  vingl-dix  prisooniefs  CiS^ 
plusieurs  hommes  tués,  d*autres  noyés  en  voulant  plw 
la  rivière  pour  se  sauver  ;  et  nous  n'avons  pas  à  re|#iriv 
dans  celte  action  la  mort  d*un  seul  républicain. 

fl  Dans  le  même  moment  la  colonne  de  gauche  remifit^ 
lait  une  victoire  bien  importante.  La  montagne  Veitii  M 
fameuse  dans  l'histuiie,  au  pied  deluquflleletyran  Lm|E 
XIV  perdit  un  jour  quinze  mille  hommes,  au  pied  de  li» 
quelle  les  Français  libres,  commandés  par  un  humwa  dl 
mauvaise  lui,  furent  battus  dans  hi  campagne  dfralfftl 
cette  montagne  défendue  par  Ui  nature,  par  TaH,  béitail 
de  canons,  et  la  principale  défense  de  Trêves, détail ao^ 
pée  par  les  Autrichies.  Des  Autrichiens  surb  moalagMl 
celte  idée  révoltait  les  soldaUdela  liberté.  Au  milieu  dW 
grêle  de  baillas ,  de  boulets  et  d*obus,  les  cris  de  vive  h 
Montagne!  vive  la  Convention  nationale I  vive  la  répoMl* 
quel  se  sont  fait  entendre:  la  cbar^^c  a  sonné:  les  redoalil 
ont  été  emportées  de  vive  force  à  la  baïonnette  ;  renneni  a 
fui  aprôs  avoir  laissé  sur  la  placf  cinq  à  six  cents  mortSi 
beaucoup  de  blessés  et  quatre-vingts  prisonniers.  Prés  da 
trente  républicains  ont  payé  leur  dette  à  la  patrie  daw 
cette  action  ;  nous  avons  aussi  quelques  blessés. 

•  Le  lendemain  de  ces  dilférenles  expéditions .  tcmlcsta 
colonnes  se  sont  avancées,  précédées  par  la  terreur.  ~ 
se  sont  développées  dans  un  instant  sur  un  espac 
mense  ;  et  ce  mouvement  a  été  si  rapide  et  si  bien 
qu*en  moins  de  deux  heures  Trèvfs  a  été  cernée  de  toaltt 
parts.  A  trois  heures  après-midi  nous  y  sommes  entiétavce 
une  des  colonnes.  L*ennemi  Pavait  déjà  évacuée  en  déior* 
dre ,  pour  se  retirer,  ainsi  que  les  émigrés ,  les  moîiics,  Ih 
prêtres ,  les  religieuses  et  tous  les  gros  messieurs,  *  Go^ 
bleniz.  Une  garde  bourgeoise,  dont  nous  allons  prendic 
toutes  les  armes,  était  toute  sa  force.  Les  officiers  citils. 
le  bourgmestre  à  la  lête,  sont  venus  en  grand  costama 
nous  apporter  les  clefs  de  la  ville ,  eo  nous  fèlicitanl  de 
nos  succès,  et  nous  dire  qu'ils  étaient  bien  aises  de  aoai 
voir. 

■  L*armée  est  resléejsur  les  hauteurs  qui  ( 
Trêves,  et  garde  ses  positions  ;  par  ce  moyen  i 
maîtres  des  deux  rivières  de  Sarre  et  Moselle,  et  dTuBt 
grande  partie  de  Télrctorat  de  Trêves,  pays  riche ,  , 
dant ,  vraie  vache  à  lait  de  la  république  française. 

f  Nous  ne  pouvons  pas  encore  vous  donner  coniiaissanci 
de  tout  ce  que  Tennemi  nous  aura  laissé  à  Trêves  en  aia* 
gasins.  On  est  occupé,  en  ce  moment,  à  dresser  an  inven- 
taire de  chaque  objet ,  et  nous  tous  le  ferons  passer  auMl* 
tôt  qu*il  sera  confectionné. 

fl  Cent  mille  rations  de  pain  seront  fournies  demain  phr 
la  ville  pour  alimenter  Tarmée,  et  ainsi  de  suite.  Tespén 
qu^elle  trouvera  ici  une  grande  partie  de  ses  sufaaisiances. 
La  Moselle ,  la  Sarre,  les  bateaux  nombreux  qui  sootdaai 
le  port  serviront  bien  les  évacuations  de  tout  ce  qui  c»» 
harasse  ce  pays,  et  dont  la  république  a  besoin.  U  talii 
en  attendant  mon  collègue  Goujon,  qui  est  àraméeda 
Rhin,  m*occuper  sur-lenrhamp  d*un  ootiveau  mode  dl 
contribution  à  établir  dans  l'électorat.  Je  pense  que  S  à  i 
millions  en  numéraire,  dans  un  pays  riche  et  abondant  i 
pourront,  dans  quarante-huit  heures,  être  payés  à  la  ré- 
publique facileroenu  Cest  agir  modérément  sans  doute. 
ull'ji:)i,u:  Cl  gleJrc  mille  fbis&tousksbiavcs  quicoa* 
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MMiitraniiéa  de  la  Moselle  t  On  ne  peut  faire  distioeiion 
francuii  coq>8,  quand  tous  se  sont  montrés  afec  cette  au- 
éiee  et  cette  énergie  qui  caractérisent  les  hommes  libres, 
c  Des  traits  de  bravoure  ont  bien  pu  signaler  quelques 
Mitidus  en  particulier;  mais  je  m'occuperai  du  soin  de 
fWia  transmettre  leurs  noms  quand  ils  m*auront  été  four> 
•lli fa  BBe  bornerai  k  ? ous  assurer  eu  ce  moment  que 
l0i  généraux  et  lessoldau  ont  développé  autant  de  lèle 
^ne  de  courage  dans  celle  expédition ,  dont  le  succès  a 
binucoup  dépendu  des  sages  combinaisons  du  général  en 
cbef  Moreau.  Vive  i  jamais  la  république! 

•  Salai  et  fraiemité.  BouaaoTB.  a 
•P»  5.  Je  vous  envoie  les  clefs  de  la  fille  de  Trêves. 

■  Je  me  réunis  en  ce  moment  ù  mon  collègue,  ainsi  que 
■nos  en  étions  oon  venus  t  pour  conaTier  la  suite  desopé- 
mioiii  des  armées.  5i^iie  Goujon.  » 

Cts  nouvelles  sont  entendues  avec  le  plus  vif  en- 
thousiasme. 

larère  termine  son  rapport  par  le  projet  de  décret 
foiraut,  qui  est  unanimement  adopté  : 

«,La  Convention  nationale,  apri'^s  avoir  entendu  le  rap* 
pqii  dn  comité  de  salai  public ,  décrète  : 

•  AtU  l".  L*armée  de  la  Moselle  ne  cesse  de  bien  mérl- 
lir  de  la  république. 

•  n.  L*Adre$!«  de  Parmée  de  Sambre-et-Mense  sera  in- 
aéréedansle  Bulleiin,avec  mention  honorable  dans  le  procès 
fobnt;  elle  ser^  envoyée  aux  armées  el  aux  départements,  a 

feâftàlE  :  Voici  Télat  des  emplois  vacants  dans 
Fimiëe,  à  la  connaissance  du  comité  de  salut  public, 
en  SO  thermidor,  et  qui  sont  à  la  nomination  de  la 
Convention. 

lf<  bataillon  d* Angers,  un  chef  de  bataillon  ; 
10<  régiment  de  dragons ,  un  capitaine ,  un  lieu- 
fi^ut,  un  sous-lieutenant; 
'  Sa  régiment  de  chasseurs ,  un  sous-lieutenant. 
*  '  y  dire  comité  de  salut  public  vous  propose  les 
nooiinations  suivantes  : 

'  •  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du 
eomité  cle  salut  public ,  nomme  aux  emplois  vacants 
dansTaniiée,  et  qui  sont  à  son  choix,  les  citoyens 
«i-après  nommés  : 
'  ■  !•  A  ta  place  de  chefdu  12«  baUiillond*  Angers, 
Lalis,  capitaine  des  srenadiers  au  !((•  régiment  :  il 
iTM  jété  le  prrmier  dans  les  bateaux ,  au  passage  du 
dÀroîtde  Calysche,  le  10  thermidor ,  lors  de  la 
|irtte  de  l*!le  de  Cadznn  ; 

•  ï»  A  IVmHoi  de  capitaine  au  10«  régiment  de 
dragons,  Bonnot,  aide  de  camp  du  général  Moreau; 
il  a  conduit  le  premier  bateau  à  la  nage,  au  passage 
da  détroit  de  Calysche ,  le  10  thermidor ,  lors  delà 
prise  de  Tile  de  Cadzan  ; 

«  S*  A  la  lieutenaiice  du  même  régiment.  Boulle, 
Msa-lmtenant  et  doyen  dn  ?•  régiment  de  dragons  : 
il  chargea  seul  six  tirailleurs  ennemis  à  Maconi,  en 
iiltra  w*ux;  les  quatre  autres  Teignirent  de  se  ren- 
dit; mirent  bas  les  armes,  et  s'approchèrent  de 
B<6nlKf,  qu'ils  démontèrent;  celui-ci  se  relève,  en 
sabré  deux  autres ,  et  un  dragon  qui  accourt  tue  les 
deux  derniers; 

«4^  A  là  sous-lieu tenance  du  même  régiment, 
IBcbel  Manu,  dragon  au  17«  régiment  :  plusieurs 
•étions  attestent  sou  courage  :  à  faSaire  de  Niode- 
rosteiidack,  il  tua  un  hussard  ennemi  et  emmena 
m^  cheval  ;  a  Tattaquc  de  Weyersheim,  il  tua  quatre 
frntasainsdu  corps  de  Biihou ,  et  reçut  deux  coups 
dé  feu  ;  la  veille  de  la  prise  de  Laiiterbourg ,  il  tua 
•n  hussard  autrichien ,  prit  son  cheval ,  et  arracha 
mdragon  du  11«  régiment  des  mains  des  ennemis; 
à  Prakental ,  il  prit  un  dragon  ennemi  et  son  cheval, 
rftonma  ensuite  au  comoat,  tomba  sur  un  corps 
dlnfanterie,  le  dispersa,  et  s'empara  du  cheval  au 
commandant; 

•  5*  A  la  sous-lieutf nance  du  5«  régiment  de 
chasseurs,  Charles- André  Méda,  gendarme  de  l'es- 
cadron des  Hommes  du  14  Juillet.  Lors  de  Texpé- 


didon  de  la  commune  de  Paris ,  dans  la  nnit  dn  9  ab 
10  thermidor ,  il  est  le  premier  qui  ait  fait  feu  sur 
les  traîtres  Couthon  et  Robespierre.  • 

Ces  nominations  sont  unanimement  adoptées  au  milieu 
des  applaudissements. 

La  séance  est  lerée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  26  THEaMIDOR. 

Un  membre  demande  un  congé  pour  aller  flifare  la  ré* 
colle. 

Plusieurs  membres  s'opposent  b  ce  que  le  congé  soit  ac* 
cordé. 

DuHBM  :  Dans  le  moment  où  raristocratie  et  le 
modérantisme  lèvent  la  tête,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  accorder  de  congé.  (On  murmure.) 

TnuaioT  :  Je  demande  qu'on  autorise  Duhem  â 
faire  l'oraison  funèbre  de  Robespierre;  car  si , pour 
avoir  terrassé  les  conjurés,  on  dit  que  nous  faisons 
triompher  l'aristocratie,  il  faut  cesser  d'exister. 

Duhem  :  Si  c'est  être  partisan  de  Robespierre  qvm 
d'avoir  été  quinze  mois  sons  les  couteaux 

Le  membre  qui  avait  demandé  le  congé  retire  sa  de- 
mande. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Charlieb  :  Tous  les  députés  doivent  être  à  leur 
poste  dans  ce  moment;  le  bonheur  du  peuple  leur 
est  confié,  et  tout  intérêt  particulier  doit  dispa- 
raître devant  celui-là.  Je  demande  que  ceux  de  nos 
collègues  qui  sont  en  congé  soient  tenus  de  se  ren- 
dre dans  le  sein  de  la  Convention  dans  le  délai  d*une 
décade. 

Bentadolc  :  J'appuie  la  motion  de  Charlier;  mais 
je  demande  qu'on  excepte  ceux  qui  sont  retenus 
dans  leurs  départements  pour  cause  de  maladie. 

Charlieb  :  J'observe  que  cette  proposition  est 
inutile  à  décréter,  parcequ'elle  est  aictée  par  l*hu- 
manité. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Plusieurs  de  nos  collè- 
g[ues,  après  avoir  obtenu  des  congés  de  là  Conven- 
tion, ont  encore  obtenu  des  missions  du  comité  de 
salut  public.  Cependant  une  loi  précédente  ne  per- 
met pas  aux  représentants  du  peuple  de  remplir 
aucune  missiondfans  leurs  départements.  Je  demande 
que  ceux  qui  sont  dans  ce  cas  soient  tenus  de  revc-. 
nir  dans  le  même  délai. 

DuDOUCHET  :  Je  demande  que  la  Convention  rap- 
pelle  aussi  ceux  de  ses  membres  qui  sont  en  mission 
depufs  plus  de  six  mois.  Je  pense  qu'on  ne  doit  pas 
laisser  si  longtemps  d'aussi  grands  pouvoirs  dans  les 
mêmes  mains. 

TnuRiOT  :  La  proposition  de  Dnbonchet  doit  être 
entendue  en  ce  sens  qu'il  faut  charger  le  comité  de 
salut  public  de  remplacer  les  députés  qui  remplissent 
des  missions  depuis  plus  de  six  mois. 

60UDOT  :  L'assemblée  a  décrété  que  chaque  mois 
ses  comités  seraient  renouvelés  ;  de  cette  manière  un 
député  ne  peut  y  rester  plus  de  trois  mois;  je  de- 
mande (|ue  cette  disposition  s'étende  sur  les  députés 
en  mission. 

Un  membre  demande ,  vu  la  diiférence  qu'il  v  a 
entre  les  missions  dans  les  départements  et  celles 
aux  armées,  que  celles  dans  les  armées  durent  six 
mois,  et  que  celles  dans  les  départements  ne  soient 
que  de  trois  mois  seulement. 

Toutes  ces  propositions  sont  décrétées  en  ces  ter* 
mes: 

m  La  Convention  nationale  décrète  s 

«  Art.  I*'.  Les  missions  des  représentants  dn  peapleprèi 
des  armées  ne  pourront  dorer  plus  de  six  molsb 

«  11.  Celles  des  représeniants  dn  peuple  dans  les  dépar* 
temrntsne  pourront  durer  plus  détruis  mois. 

a  Les  représentante  du  peuple  en  mission  depuis  mfi 
temp^plns  long  que  celui  exprimé  dans  les  articles  précé- 
dents seront  rappelés,  et  remplacés  s'il  7  a  lien* 

•  L'iiisettion  du  présent  déeral  au  Bulletin  tiendra  lien 
de  promu lgation«  • 
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—  •  La  CoDfention nationale  décrète  qoe  tousses 
hres  absents  par  coiig^'*  sont  lenus  de  se  rendre  dans  «m 
sein  diiis  le  délai  d*unf*  décade,  même  ceux  qui  sont 
en  mis«inii  dans  leurs  déparlfiiienK 

«  l/iiisorlion  du  piésiiii  décret  au  Bollelin  tiendra  llea 
de  proDJulgaiiou.  • 

GABnAU  :  Citoyens  reprc'sf niants,  j'arrive  à  l'in- 
stant (le  Saint-Sébastien,  pour  me  coucerler  arec  le 
c<»niité  (le  salut  public  et  preinlre  ses  ordres  ulté- 
rieurs. Je  ne  vous  parlerai  point  de  nossnecés  rapi- 
des et  élonnanls  :  vos  couiil('!i  vous  en  ont  r^endii 
compte:  mais  je  vous  parlerai  de  l'esprit  public  qui 
rèj;ne  dans  la  brave  année  des  Pyrénées-Occiden- 
tales. Je  vous  dirai  que  les  derniers  évt^nemenls  n'y 
ont  fait  qu'accroître  les  sentiments  d'amour  et  de 
respect  pour  la  Convention  nationale.  Au  moment 
où  nous  en  apprbnes  la  nouvelle,  j'étais  à  la  télc 
d*une  colonne;  jVn  lis  part  a  ces  braves  militaires; 
je  leur  dis  que  la  léte  des  conspirateurs  était  tombée 
sous  le  glaive  de  la  loi  :  leur  cri  lut:  Vive  In  répu- 
blique! vive  la  Convention  nationale!  Elle  a  fait 
soir  devoir,  faisons  le  nuire!  Et  les  victoires  rem- 
portées depuis  par  celte  armée  ont  été  le  ga^e  qu'elle 
a  voulu  donner  de  sa  iidélité.  (On  applaudit.) 

—  UaedépulalioQ  de  la  secllou  de  Moolreuil  est  intro- 
duite. 

L'orateur:  Des  membres  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  de  Montreuil  vont  pour  arrêter 
un  individu  de  la  commune  de  Saint-Maur;  ils  arri- 
vent lorsqu'il  vient  d'être  enterré.  Ces  monstres, 
§  rivés  de  pouvoir  saisir  leur  victime,  s'emparent 
e  son  beau-frère ,  en  disant  que  ce  qui  est  bon  à 
prendre  est  bon  à  rendre,  lis  forcent  la  veuve  à 
payer  10  livres  aux  gens  qui  sont  venus  pour  pren- 
dre son  mari.  De  là  ils  vont  faire  mille  orgies  dans 
la  commune;  leur  écot  monte  à  100  livres,  et  ils 
ibrcenl  la  veuve  à  les  leur  rembourser.  Ce  fait  est 
attesti^  par  la  commune  de  Saint-Maur  et  par  des 
membres  du  comité  révolutionnaire  de  notre  sec- 
tion, où  nous  avons  été  prendre  des  renseigne- 
ments. 

Baudot  :  Je  demande  que,  lorsaoe  des  pétition- 
naires auront  à  di'iionccr  des  membres  des  comités 
révolulionnaires  ou  des  comités  eux-méuics,  ils 
portent  diredement  les  dénonciations  au  comité  de 
sûreté  g(>nérale.  Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  l'a- 
ristocratie s'agite  en  tout  sens  ponr  faire  tourner 
a  son  profil  nos  efforts  et  notre  vicfoîre  sur  les  der- 
niers conspirateurs.  Il  faut,  dans  les  circonstances 
actuelles,  un  gouvernement  juste  et  sévère,  un 
gouvernementlimilé,  mais  d'une  manière  ferme  et 
inflexible;  admettre  souvent  des  plaintes  contre  les 
aulorités  révolutionnaires,  c'est  introduire  dans  le 

fouvernement  une  flexibilité  qui  porterait  nréju- 
icc  à  son  énegie.  Je  demande  que  toutes  les  dénon- 
ciations contre  les  autorités  ou  membres  des  auto- 
rités révolutionnaires  soient  portées  directement  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Taiîxefrr  :  Je  dirai,  à  Tappni  de  l'opinion  de 
Baudot,  qii'bicr  certaines  sections  de  Paris  éprou- 
vèrent de  Tagilation  dans  leurs  assemblées.  L'aristo- 
cratie s'y  (=tait  glissée;  il  faut  prendre  garde  qu'elle 
ne  s'empare  du  mouvement  que  vous  avez  dirigé 
contre  les  conspirateurs. 

Vadif.r  :  Je  dirai  aussi  quelques  faits  à  ce  sujet.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  seclions  de  Paris  ont  été  agi- 
tées; et  j'observe  qu'on  a  cboisi  pour  fomenter  ces 
agitations  les  sections  mêmes  composées  d'un  plus 
grand  nombre  de  sa ns-eu lottes,  ailles  dont  te  pa- 
triotisme s'est  le  mien  x  prononcé  dans  tons  les  temps. 
La  raison  de  ««lie  préférenee  a  été  que  l'aristocratie 
s'est  imaginée  qu'elle  se  di»gniseralt  mieux  en  em- 
pruntant l'organe  de  ces  sections,  et  qu'elle  vien- 
drait plus  aisément  à  bout  d'y  surprendre  et  d*y 


égifetist  bonne  fo!  des  citoyens.'Lfsoomîtéiréfota^ 
tionnairesontsauvélacbose publique;  il  peuts*étft 
glissé  dans  leur  sein  des  hommes  inciviqurt,  tui^ 
tout  depuis  que  le  tyran  avait  iisur|»é  la  Oacullr  4t 
remplacer  ceux  qui  'donnaient  leur  déiiiisskin  on 
qu'il  venait  à  iMmt  d'en  faire  sortir;  maisees  abot 
n'avaient  lieu  que  depuis  peu  de  teiutis ,  et  en  gém» 
rai  nous  avons  reconnu  que  les  optera  (ions  des  aiilo- 
rilés  révolutionnaires  étaient  marquées  en  niêiae 
temps  au  coin  de  la  sévérité  et  de  la  justice. 

Je  vous  citerai  la  section  du  Panthéon  Français; 
on  ne  peut  la  soupçonner  d'aristocratie,  car  elle 
compte  au  nombre  de  S4*s  membres  une  {larlie  dà 
faubourg  Marceau;  cette  section  délibérait,  d'apria 
les  menées  de  certains  détenus,  que  son  comilé 
révoluti(uinaire  avait  perdu  sa  confiance;  celle  du 
Contrat-Social  a  pris  un  pareil  arrêté,  et  de  pluaa 
nommé  des  commissaires  ponr  surveiller  les  regàr 
trt's  de  S'in  comité  révolutionnaire.  Ainsi  Tartsti»- 
cratie  cherche  à  s'emparer  de  tous  les  mouvemaili 
patriotiques.  Citoyens,  il  faut  épurer  les  comilél 
révolutionnaires;  il  ne  faut  pas  croire  que  le  pou- 
voir reste  longtemps  dans  les  mêmes  mains  saQS 
inconvénient  et  sans  danger,  et  d'ailleurs  il  faut 
même  bannir  jusqu'à  la  défiance,  lorsqu'elle  eofli- 
mencc  à  entrer  dans  l'esprit  des  citoyens.  Uu  oiea- 
bre  du  comité  de  sûreté  générale  travaille  à  unpiaa 
qui  donnera  une  entière  satisfaction  à  cet  égard. 
Nous  saurons  également  distinguer,  dans  les  fautes 
commises  par  les  merobresdes  autorités  révolulion- 
naires, les  erreurs  des  crimes. 

Au  surplus,  le  comité  est  sans  cesse  occupé  de  ve- 
nir au  secours  des  patriotes  opprimés;  mais  îl  est 
retardé  dans  sa  marche  parce  que  les  aristoeeales 
l'assiègent;  une  multitude  de  femmes  l'obstrueut; 
plusieurs  de  nos  collègues  réclament  aussi  en  b- 
veur  de  citoyens  détenus.  II  est  impossible  que,  dans 
cette  foule  d'opérations,  il  ne  se  glisse  pas  quelques 
erreurs.  Telle  a  été  celle  commise  en  la  personne  di 
ci-devantdtic  d'Aumont,quiaété  mis  en  liberté  sons 
le  nom  de  Gui,  laboureur  a  Aumont. 

Il  est  encore  échappé  à  notre  vigilance  qoelqwi 
erreirrs  du  même  genre,  comme  celle  du  duc  ds 
Valentinois  ;  mais  elles  sont  en  petit  nombre  ,  etee 
reprendra  tous  ceux  qui  ont  été  élargis  de  cette  ma- 
uiere. 

DuBEii  ;  Je  demande  qu'on  prrête  aussi  tris* 
promptement  ceux  qui  ont  sollicité  de  semblables 
mises  en  liberté. 

Vadier  :  Si  quelques  membres  pouraient  croire 

3ue  le^  erreurs  dont  je  parle  doivent  être  imiHitécsi 
es  membres  de  cette  assemblée ,  je  les  désabuse* 
rais;  il  n'en  est  sans  doute  aucun  qui  mérite  d'eue 
soupçonné  de  prêter  son  appui  à  un  aristocrate.  De« 
puis  que  la  Convention  l'a  ordonné,  tous  lesdépuûl 
qui  forment  des  demandes  présentent  une  Dote  b^ 
piiyéede  leur  signature.  Certainement  il  n*estentoé 
dans  l'esprit  d'aucun  de  nos  collègues  d'énerver  le 

fouvernementrévolutionnaire.  (iVon,  non/s'êcHrat 
e  tontes  parts  les  membres  en  se  levant.  ]  J*aidit 
ceci  pour  tranquilliser  les  sections ,  qui  •  sans  U 
savoir,  cèdent  à  des  impulsions  ennemies;  et  je 
demande  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  porter  direct 
tement  à  la  Convention  les  dénonciations  contre  toi 
autorités  révolutionnaires  en  masse. 

TuRBEAU  :  D'après  les  explications  de  Vadier  «je 
demande  que  la  Convention  nationale ,  qui  a  teu* 
jours  vu  les  citoyens  des  sections  de  Paris  empreaiéfi 
d'écouter  et  de  se  rendre  à  sa  voix ,  leur  Ia»e  UM 
invitation  pour  les  prévenir  sur  les  piét^  fui  leur 
sont  tendus.  (On  applaudit.) 
Celle  propotilion  est  adoptée. 
^ Granet  :  Vous  aver.  rendu  un  décret  salutaire: 
c'est  celui  qui  ordonne  Timpression  des  noms  des 
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oeridaiies  mîsM  en  TIberté  et  de  eellf  s  qui  ont  soU 
Dcîté  cette  liberté;  il  est  possible  aue  \es  r(<pondaiits 
ne  paraissent  pas  :  |>  demande  qu  en  ce  cas  les  indi- 
vidus rel.lcbés  soient  remis  en  étnt  d*nrrestati(fn 
( murmures) ,  à  moins  que  le  comit(<  n*ait  entre  les 
jBlâîfis  des  pièces  qui  attestent  le  patriotisme  de  la 
personne  t^nirgie. 

DuBBM  :  Si  j*ai  cité  un  fait  particulier ,  ce  n>st 
point  pour  divaguer  sur  la  proposition  de  Grnnet , 
mab  piMir  faire  sentir  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  de  sévérité  à  IVgard  de  certains  individus 
Mflchi^.  La  proptisition  de  Granet  est  indispensable; 
Je  Tappuie  de  toutes  mes  Forces. 

Cbaslrs  :  J\'ip|)uie  les  observations  de  Dnhem, 
en  ce  qui  concerne  Kellerinann  et  Debrnny.  Il  est 
certain  qu'ils  ont  été  la  cause  de  la  levée  du  camp 
ie  César.  Je  savais  aussi  qu*ils  étaient  relâchés;  jVn 
iiététrès-étonné. 

Lf  fait  déclaré  par  Carnot  me  semble  si  extraor- 
Anairc  que  je  demande  que  Curnot  soit  invité  à  vc- 
BÎrs'expliqnerri  la  tribune. 
."  Celte  proposition  e^i  adoptée. 

MoNBSTiEi  :  L'observation  faite  par  notre  collègue 
Vadier  nous  donne  à  comprendre  les  manoeuvres 
dont  les  aristocrates  se  servent  pour  échapper  :  c*est 
le  chanffemcnt  de  noms.  Je  demande  que  personne 
ne  puisse  présenter  de  réclamations  pour  obtenir  sa 
liberté  san«  y  mettre  sa  profession ,  ses  noms  actuels, 
H  ceux  qnll  a  pu  porter  avant. 

Celle  propotltion  est  décrétée. 

BODBDON  (de  rOise)  :  Je  ne  puis  présumer  que 
.tiraiiet  ait  fait  sa  proposition  contre  les  individus 
Bis  co  liberté  pour  avoir  été  incarcérés  par  des  mo- 
tib  autres  que  ceux  de  la  loi  du  17  septtMubre;  c'est 
Vil  erimede  mettre  la  volonté  des  individus  à  la  place 
de  la  volonté  de  la  loi. 

LBCoiirriB  :  Je  demande  Tordre  du  Jour  sur  t 
proposition  de  Granet. 

!  MOBEAU  :  Je  demande  que  la  proposition  de  Gra- 
iBift  06  m>it  pas  applicable  aux  individus  sortis  d'â- 
pre des  rapports  faits  à  la  Convention. 
.  BaaMANPi  :  Je  ferai  une  observation  générale  que 
Je  crois  devoir  à  ma  conscience.  J'ai  remarqué  que 
depuis  quelques  jours  la  Convention  s*est  trouvée 

Sn  bord  d*un  double  précipice;  elle  a  senti  la  crainte 
e  tomber  d*uu  excès  dans  un  autre,  du  joug  dans  le 
modérantisme.  Soyons  justes,  et  soyons  révolulion- 
tiaires.  (On  applaudit.)  Il  ne  suRit  pas  de  le  déclarer 
pour  revenir,  declarons-le  pour  le  passé.  Si  je  suis 
nu  homme  droit ,  un  homme  sincèrement  ami  de  là 

•libertéje  ne  dois  pas  rougir  de  me  nommer,  de  dire: 
C'est  moi  qui  réclame  la  liberté  de  cet  Ijomme.Cenx 
f  ni  ne  veulent  pus  se  nommer  ne  méritent  aucune 
eonflance. 
ledejnande  qu'il  soit  décrété  que  sî,  dans  Tinter- 

' telle  de  la  première  décade  qui  suivra  la  loi,  les 
personnes  qui  ont  réclamé  des  mdividus  ne  se  nom- 
ment pas,  les  individus  réclamés  seront  Regardés 

.eomme  des  contre-révolutionnaires.  (Munnures.) 

BbnTABOlb  :  Charlier  avait  demandé,  il  y  a  trois 
Jours,  que  Ton  mit  a  oOlé  de  la  liste  des  noms  de 
ceux  qui  ont  réclamé  des  détenus  les  motifs  des  ré- 
elamajions.  J'insiste  pour  que  cette  proposition  .<oit 
adoptée,parce  qu'elle  met  au  grand  jour  laconscience 
du  citoyen  qui  réclame. 

Cabnot  :  Je  viens  d'apprendre  que  la  Convention 
m'ordonuait  de  m'expliquer  sur  les  motifs  de  la  re- 
laxation de  Kellermann,  Debrnny  et  Lnniarche.  La- 
marche  n'a  point  été  rel/lché;  je  ne  me  rappelle  pas 
le  membre  qui  a  réclamé  Debrnny;  quant  à  Ketler- 
mann,  c'est  Goupillean  (de  Foutenay)  qui  a  répondu 
qu'il  était  bon  patriote. 

Lbvasseur  (de  la  Sarthe)  :  Eh  bien, l'étais  k  Cam- 
brai; Je  déclare  que  Kellermann  a  trani  la  FffBiice. 

«•  Série.  -  Tome  Vllh 


Citoyens ,  ce  n*est  pas  seulement  Varlstoeratfe  qnl 
veut  profiter  de  la  circonstance  où  nous  nous  trou* 
vous,  ce  sont  aussi  les  chefs d^i ne  bande  de  voleurs. 
On  m*a  dénoncé  dans  le  défiartenuMit  ùes  Ardennes 
une  dilapidation  de  12  millions.  J'ai  fait  arrêter  les 
dilapidateurs  de  la  fortune  publique,  qui  sont  encore 
des  contre-révolutionnaires;  car  plusieurs  sont  pré* 
venus  d'avoir  favorisé  l'invasion  {\ts  ennemis  du 
dehors  ,  d'autres  sont  convaincus  d'avoir  livré  à  des 
ennemis  intérieurs  des  armes  destinées  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

.  Il  y  a  dans  celte  affaire  un  tissb  d'horreurs.  J'aî 
cru  devoir  mettre  la  jhstiee  et  la  probité  à  Tordredu 
jour  dans  le  dé|)artement  des  Ardennes.  Je  n'ai  point 
envoyé  ces  individus  au  tribunal  révolutionnante;  je 
n'y  ai  envoyé  personne;  j'étais  trop  effrayé  de  la  la- 
titude des  pouvoirs  de  te.  tribunal  créé  par  Rol)es- 
pierre  ;  mais  je  les  ai  envoyés  au  comité  de  sûreté 
g«'nérale,  que  je  voulais  avoir  pour  juge  de  ma  con- 
duite. Eh  bien  ,  le  chef  de  cette  bande  de  voleurs  a 
été  mis  en  liberté  :  pourquoi  ?  parce  qu'il  est  le  frère 
d'un  député,  de  Robert,  du  département  des  Arden- 
nes; non  que  je  nrétende  inculper  mon  collègue 
pour  ce  seul  fait  ;  la  procédure  est  au  comité  de  sA- 
reté  générale,  elle  est  en  règle  ;  on  jugera ,  sur  les 
pièces  qui  la  composent ,  tous  ces  uilapidateurs. 
J'ajoute  un  mot  :  c>st  que,  tant  que  je  n'avais  point 
parlé  de  ces  voleurs  publics,  on  m'a  laissé  tranquille 
dans  ma  mission  ;  mais  j'ai  été  dénoncé  et  calomnié 
du  moment  qtie  je  les  ai  fioursuivis. 

GouPfiJ.EAU  (de  Fonteiiay  )  :  En  entrant  dans 
l'assemblée,  un  de  mes  collègues  m*a  dit  qu'on  m'a- 
vait inculpé  pour  avoir  demandé  la  liberté  de  Keller- 
mann. J'ai  servi  pendant  quatre  ans,  comme  dragon»  . 
avec  Kellermann,  qui  a  fait  son  chemin  en  vrai  sans- 
culottes.  Il  a  sauvé  deux  fois  le  régiment  des  hus- 
sards de  Lauzun  ,  lors  de  l'émigration  des  ofKciérs; 
il  servait  alors  dans  la  ci-devant  Alsace.  Pi*rsonne 
n'ignore  que  Kellermann,  tant  qu'il  a  été  à  Tavant- 
garde  de  l'armée  du  Nord  ,  n'a  lamais  été  battu.  Je 
savais  encore  que  Robespierre  lui  en  voulait  beau- 
coup pour  la  levée  du  camp  de  César.  J'ai  reçu  de 
Kellermann  un  mémoire  qui  peut-être  est  au  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  il  demandait  i  être  jugé 
pour  ce  niit. 

On  lui  reproche  d'être  étranger  ;  mais  il  est  venu 
en  France,  avec  son  père,  à  l'âge  de  oiize  ans;  il  a 
trente-cinq  ans  de  service;  je  le  connais  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Je  l'ai  toujours  regardé  comme  un  bon  ci- 
toyen, bon  républicain,  et  même  avant  la  république 
il  me  disait  que  la  France  ne  serait  heureuse  que 
sous  le  gouvernement  républicain.  Voilà  les  motifs 
de  ma  réclamation  ;  ie  l'ai  signée.  Si  Ton  a  des  re- 
proches â  laire  à  Kellermann,  il  est  arrêté,  il  réj)on- 
dra.  J'avais  encore  consulté  mon  collègue  Cochon; 
je  lui  ai  dit  :  •  T'es-tii  aperçu  (\\\^  Kellermann  se 
soit  mal  conduit  à  l'armée  du  Nord? —  Au  contraire, 
m'a- 1- il  répondu,  il  m'a  toujours  paru  bon  patriote.  » 

Prrbi?i  :  J'étais  à  Cambrai  le  6  aofit  1793  ;  je  dois 
dire  que  c'est  Debrnny  qui  a  empêché  Kellermann 
de  prendre  des  mesures  qui  eussent  assuré  la  vic- 
toire. 

Cochon  :  J'atteste  que,  tant  que  j'ai  été  à  l'armée 
du  Nord,  j'ai  toujours  vu  Kellermann  se  conduire 
comme  un  excellent  citoyen  et  exécuter  Odèlement 
les  ordres  qu'on  lui  donnait. 

Perrin  :  J'ai  cité  un  fait;  je  ne  connais  pas  autit^ 
ment  sa  conduite. 

DrHEN  :  Je  la  connais,  moi. 

Lgs\gb-Séna(7lt  :  Je  déclare  que,  dansle  cnn^il 

de  guerre  tenu  à  Cambrai,  nous  étions  entourés  de 

traîtres  qui  taisaient  savoir  sur-le-champ  à  Valeii- 

ciennes  nos  délibérations:  Kellermann  en  était  un. 

1     DuHBK  :  Il  y  a  asser  longtemps  que  nous  hous 
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oceapons  de  détails.  Kcllcrmann  est  arrêté  ;  il  pa- 
raîtra au  tribunal  rëvolutiounaire.  C*est  là  qu'il  doit 
répondre. 

TURRBAU  :  Je  demande  que  les  membres  qui  ont 
des  observations  à  faire,  soit  pour ,  soit  contre  Kel- 
Icrmann  ,  les  portent  au  comité  de  salut  public ,  et 
passons  à  Tordre  du  jour. 

GotiPiLLEAU  :  Tappuie  la  proposition  de  Turrcau. 

La  CoiiTention  pas5e  à  Tordre  du  jour, 

Granet  Tit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

Merli?!  (de  Thionville)  :  Je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion de  Granet;  notre  conduite 'est  tracée  dans  la  loi 
du  il  septembre.  Si  vous  adoptez  la  mesuie  qu'on 
TOUS  présente,  vous  allez  consacrer  la  plus  grande 
injustice.  Nous  avons  mis  en  liberté  des  citoyens 
détenus  depuis  six ,  huit  et  dix  mois ,  sans  motifs 
d'arrestation.  Pouvez-vous  sans  injustice  faire  re- 
mettre ces  citoyens  en  prison?  11  est  temps, citoyens, 
il  est  plus  que  temps  qu'aucune  faction....  (il  s'élève 
de  vifs  applaudissements  de  toutes  les  parties  de  la 
salle)  qu'aucune  faction  ne  se  serve  des  marcher  du 
trône  deBobespierre.  (Nouveaux  applaudissements.) 
San5. doute  il  est  des  personnes  dont  Taffreuse  nul- 
lité est  reconnue.  11  est  des  personnes  qui  n'ont  fait 
de  bien  qu'à  force  de  mal ,  sous  les  auspices  et  sous 
les  ailes  de  Robespierre  et  de  Couthon.  Eh  bien, 
puisque  nous  avons  été  placés  dans  le  comité  de 
sûreté  générale  pour  être  le  parti  de  l'opposition 
contre  les  tyrans..*.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 

Srises.)  Oui,  nous  le  déclarons,  non  pas  à  la  manière 
es  Rouespierre,  nous  porterons,  nous,  notre  tête  à 
TéchafauQ..,,  {non!  non ,  s'écrient  une  foule  de 
membres)  ou  nous  prendrons  tous  les  moyens  né- 
cessaires pour  empêcher  que  les  tyrans  ne  réussis- 
sent par  la  perfidie.  (Les  applaudissements  recom- 
mencent.) 11  ne  faut  rien  faire  à  demi,  et ,  nous  de- 
Tons  l'avouer,  la  Convention  a  fait  plusieurs  choses 
à  demi.  S'il  existe  encore  parmi  nous  des  tyrans»  au 
moins  ils  devraient  se  taire. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  pu ,  dan^  la  foule 
des  aflaires  qui  l'accablent,  mettre  machinalement» 
involontairement  en  liberté  quelques  aristocrates 

3u'il  saura  bien  retrouver.  Au  surplus,  pour  éviter 
es  snrprises  et  des  erreurs ,  hier  il  a  été  arrêté  que 
quiconque  serait  assez  riche  pour  attendre ,  fût-il 
innocemment  détenu ,  ne  serait  mis  en  liberté  que 
lorsqu'il  n'y  aura  plus  de  sans-culottes,  de  vrais  pa- 
triotes en  état  d'arrestation.  (On  applaudit.)  Et 
TOilà  pourquoi,  depuis  hier ,  plus  de  cmquante  ré- 
clamations très- simples,  sur  lesquelles  on  pouvait 
prononcer  sur-le-champ,  ont  été  renvoyées  a  d'au- 
tres moments.  Je  demande  donc  Tordre' du  jour  sur 
la  proposition  de  Granet;  je  demande  en  outre  que 
DOS  collègues ,  au  lieu  de  mettre  de  Taigreur  contre 
nous  et  ae  paraître  vouloir  détruire  ce  qu'a  fait  la 
Convention  depuis  la  chute  du  dernier  t^ran ,  vien- 
nent franchement ,  loyalement  nous  dire  :  •  Vous 
avez  rois  en  liberté  tel  et  tel  aristocrate;  •  alors  nous 

firendrons  des  mesures  pour  les  faire  réincarcérer. 
I  ne  faut  pas  donner  lieu  de  craindre  que  les  listes 
qu'on  demande  deviennent  un  jour  des  listes  de  pro- 
scription.... (Il  s'élève  quelqu<-s  murmures.)  Oui, 
de  proscription....  Et  si,  dans  la  dernière  fête ,  on  a 
remarqué  qu'une  partie  des  citoyens  n'y  apportait 
pas  la  même  gaîté  qu'à  toutes  les  autres,  c'est  que  la 
motion  du  matin  avait  répandu  la  terreur  dans  tous 
•les  esprits. 

Je  le  répète ,  le  comité  sera  toujours  le  parti  de 
l'opposition  pour  quiconque  voudra  se  mettre  ou 
mettre  ses  partisans  à  la  place  de  Robespierre.  J'in- 
siste pour  1  ordri»  du  jour. 

Leobmdre  :  Voulez-Toiis  savoir  le  motif  qui  a  dé- 
terminé la  motion  qui  vous  a  été  faite?  Je  vais  vous 
le  dire  sans  passion  et  sans  aucune  partialité.  Cela 


vient  de  ce  que  quelquefois  il  se  trouve,  dans  la  dé* 
putation  d'un  département,  un  membre  qui  s'oppose 
a  la  liberté  de  quelques  personnes  que  demandent  ses 
collègues;  cet  opposant  vient  alors  vous  proposer 
de  faire  imprimer  les  noms  des  personnes  élargies  et 
de  ceux  qui  ont  réclamé  pour  elles.  Le  comité  de 
sûreté  générale  s'est  bien  aperçu  qu'on  lui  avait 
surpris  la  liberté  de  quelques  aristocrates  ;  mais  le 
nombre  n'en  est  pas  grand;  je  n'en  connais  que  deux: 
ce  sont  les  ci-devant  duc  d'Aumont  et  de  Valenti- 
nois ,  et  ils  sont  repris.  Si  quelqu'un  de  nos  col- 
lègues vient  nous  prouver  qu'il  en  est  d'autres  que 
nous  ayons  élargis  involontairement, nous  lesferons 
réincarcérer  aussitôt  ;  et  si  les  gens  suspects  parve- 
naient à  se  soustraire  à  notre  surveillance ,  notre 
projet  est  de  venir  vous  demander  de  les  mettre 
hors  de  la  loi  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  repris.  Vou- 
lons-nous accélérer  la  révolution  :  ne  nous  laissons 
pas  diriger  par  nos  passions;  qu'aucun  de  nous  ne 
regarde  son  collègue  comme  un  ennemi  de  la  chpfe 
publique  parce  qu'il  difllèrc  d'opinion  avec  lui.  tfâi^ 
vons-nous  pas  vu  naguères  Couthon  dire  à  Boprilo» 
(de  TOise)  ,*parce  qu'il  combattait  son  ofiiiiiôn. 
qu'il  raisonnait  comme  Pitt  et  Cobourg?  Cet  exem- 
ple s'est  renouvelé  souvent  depuis.  Cepeoidaat  nous 
voulons  tous  le  bien.  Je  le  répète,  ne  nous  regardons 
pas  comme  ennemis  quand  la  même  cause  nous  réu- 
nit, quand  nos  intentions  nous  rapprochent. 

Ici  je  vais  vous  présenter  quelques  réflexions  snr 
la  proposition  qui  vous  a  été  faite  d'imprimer  la 
liste  des  citoyens  élargis  depuis  le  11  thermidor. 
Citoyens,  si  vous  adoptiec  cette  proposition,  il  fau* 
drait  faire  imprimer  aussi  les  motifs  de  détentions  et 
vous  y  verriez  les  causes  les  plus  misérables ,  les 
motifs  les  plus  faibles;  vous  y  verriez  des  gi*ns  incar- 
cérés pour  avoir  avili  la  représentation  nationale 
dans  la  personne  de  Robespierre,  et  pour  d  autres 
causes  aussi  ridicules. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret  du  23, de 
ce  décret  qui  a  jeté  la  terreur  dans  Tàme  du  peuple, 
dans  un  moment  où  il  a  besoin  de  tous  ses  moyens, 
de  toute  son  énergie. 

TuRREAU  :  Je  déclare  qu'en  appuyant  l'opinion  de 
Granet  je  n'ai  entendu  appuyer  que  Timpression  d^ 
la  liste  de  ceux  qui  avaient  réclamé  en  faveur  des 

Personnes  élargies.  En  conséquence  ie  demande 
ordre  du  jour  sur  la  seconde  partie  de  la  motion. 
Taluen  :  Je  regarde  cette  séance  comme  l'une 
des  plus  importantes  que  nous  ayons  eues  depuis 
que  le  tyran  n'est  plus.  Oui,  oui,  il  faut  enfin  dire  à 
la  Conv«>ntion  toute  la  vérité;  il  faut  lui  dire  qu*oo 
la  mène  au  bord  du  précipice;  il  faut  lui  dire  qu'on 
veut  l'anéantir,  et  je  vais  le  prouver.    * 

Depuis  quelques  jours  vous  avez  dû  remarquer 
avec  étonnement ,  et  tous  les  bons  citoyens  avec 
douleur,  qu'on  cherche  à  opposer  les  individus  aux 
individus,  à  faire  naître  des  querelles  particulières, 
à  ranimer  les  haines,  les  passions  qui  devraient  être 
toutes  ensevelies  dans  la  tombe  de  Robespierre.  En 
entrant  on  m'a  fait  remettre  un  billet  dans  leaucl 
on  m'annonce  que  plusieurs  membres  doivent  etfc 
attaqués  dans  celte  séance.  C'est  sans  doute  Taristo- 
cratie  qiu  fait  courir  ces  bruits;  ce  n'est  pas  un 
homme  que  Ton  veut  percer;  ce  n'est  pas  quelques 
hommes  que  Ton  veut  abattre;  c'est  la  Convention, 
qui  fait  trembler  les  tyrans,  que  Ton  veut  détruire. 
Ne  secondons  pas  nos  ennemis  par  nos  divisions: 
que  l'Europe  sache  que  nous  nous  défendons  de 
toute  prévention,  que  nou.s  n'écoulons  aucune  pu- 
sion.  Montrons  que  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
faire  le  bonheur  du  peuple ,  et  non  pas  pour  nous 
quereller  et  nous  disputer.  (On  applaudit.) 

Continuateurs  de  Robespierre,  n'errez  aucuns 
succès,  la  masse  de  la  Conventioq  est  déterminée  à 
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pénr  ici...  (oui!  oui!  sVcrient  tous  les  membres  en 
se  levant  siuiullanrm^nt)  ou  a  anéantir  tous  les  ty- 
rans, de  qiieUiue  nias(|uo  qu'ils  se  couvrent.  (Le 
jDéuie  mouvement  se  repète.) 

Ouï,  Ton  a  cherché  à  anéantir  la  Convention  ;  on 
a  cherché  à  répandre  quVIle  ne  voulait  pas  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  on  qu'elle  le  voulait 
Juste  à  la  manière  des  aristocrates.  Non,  la  Conven- 
tion ne  vent  pas  un  gouvernement  juste  à  la  manière 
des  aristocrates  ni  a  celle  des  Feuillants;  mais  elle 
veut  un  gouvernement  juste  à  la  manière  du  peuple. 
(Vifs  applaudissements.) 

Nous  voulons  anéantir  Paristocratie  et  donner  au 

Feuple  l*assurance  de  la  liberté;  nous  voulons  que 
innocence  ne  soit  plus  opprimée;  nous  voulons 
Îue  le  glaive  de  la  justice  ne  soint  point  un  couteau 
deux  tranchants  :  voilà  les  sentiments  qui  animent 
la  Convention. 

'  Il  est  possible  que  quelques  patriotes  aient  été 
trompés  sur  le  compte  de  quelques  individus  :  nous 
pe  croyons  pas  à  rinfaillibilité  des  hommes.  Si 
quelque  membre  a  été  trompé ,  qu'il  monte  à  cette 
tribune  :  il  est  beau  de  reconnaître  son  erreur.  (On 
apj)landit.)  Si  quelque  autre  a  connaissance  qu'un 
aristocrate  ait  été  élargi,  qu*il  le  dénonce;  qu'on  en 
donne  la  liste ,  et  ils  seroni  aussilOt  tous  arrélés. 
Maïs  prenons  garde  aui  manœuvres  de  Taristocratie; 
elle  se  glisse  dans  les  groupes,  elle  sème  la  ter- 
reur ;  elle  répand  que  la  Convention  est  divisée,  et 
qne  cette  division  nous  amènera  insensiblemeLt  a 
nous  entrVgorger;  elle  ajoute,  pour  confirmer  ce^ 
bruits,  qu*on  veut  empêcher  les  patriotes  de  sortir 
des  prisons  en  intimidant  ceux  qui  solliciteraient 
If  ur  élargissement.  Eh  bien,  je  fais  un  aveu  sincère, 
y  aime  mieux  voir  aujourd'hui  en  liberté  vingt  aristo- 
.cratfs,qu'on  reprendra  demain, quede  voir  un  patrio- 
te rester  dans  Its  fers.  Eh  quoi!  ta  république  avec  ses 
douze  cent  mille  citoyens  armés  aurait  peur  de  quel- 
ques aristocrates!  Non ,  elle  est  trop  grande  ;  elle 
saara  toujours  découvrir  et  frapper  ses  ennemis. 

Oui ,  il  a  été  commis  des  erreurs.  J'en  indiquerai 
moi-même  au  comité  de  sûreté  générale,  et  le  tribu- 
nal révolutionnaire  fera  justice  des  ennemis  du 
peuple.  Hais  ne  semons  pas  le  découragement  parmi 
m  citoyens  et  la  division  dans  la  Convention.  Si 
l^i^tatoù  nous  sommes  dure  encore  quelques  jours , 
ai  les  hommes  ne  savent  pas  s'estimer ,  si  nous  ne 
sommes  pas  unis  entre  nous ,  il  ne  nous  reste  plus 

Î|u*à  nous  engloutir  ici  ;  car  sans  notre  union  la 
ibertéest  anéantie.  Mais  non,  je  vois  un  avenir  plus 
consolant;  la  liberté  trK)mphera,  la  Convention  dé- 
clarera à  tous  ceux  qui  voudraient  imiter  le  tyran 
que  nous  avons  abattu  qu'elle  estici  pour  les  frapper; 
qu'elle  veut  un  gouvernement  révolutionnaire , 

este ,  mais  ferme  ;  sévère ,  mais  qui  ne  fasse  pas 
emblei;  les  citoyens  ;  car  la  terreur  est  l'arme  de 
la  tyrannie  ;  sévère  seulement  pour  les  ennemis  de 
iâ  liberté ,  rassurant  pour  le  pcre  de  famille,  pour 
Fkonuéte  homme  ;  qui  n'accorde  point  l'impunité 
Édx  premiers ,  mais  qui  garantisse  le  second  qu'on 
Deviendra  plus  l'enlever  sans  motif  à  tout  ce  qui  lui 
est  cher ,  qui  lui  garantisse  qu'il  ne  sera  pas  incar- 
céré parce  qu'il  se  trouvera  chez  un  homme  qu'on 
Tiendra  arrêter.  Car  il  faut  que  vous  sachiez  que 
beaucoup  de  mandats  d'arrêts  portaient  ces  mots  : 
•  Le  citoyen  un  tel,  et  autres  personnes  qui  se  trou- 
veront chez  lui.  •  Il  y  a  beaucoup  d'autres  infamies 
dont  vous  serez  instruits.  ^ 

Voulez-vous  que  la  liste  des  citoyens  victimes  de 
ces  horreurs  soit  publiée  avec  celle  des  gens  contre 
lesquels  de  légitimes  motife  de  suspicion  s'étaient 
élevés? 

Je  le  répète ,  il  faut  que  l'union  règne  Ici,  que 
ceux  qui  ont  des  soiipeous  les  expliquent ,  afin  que 


l'aristocratie  ne  profite  pas  de  nos  divisions.  Pour 
moi ,  je  déclare  nue  je  le  ferai ,  et  tous  les  patriotes 
m'imiteront.  Je  demande  que  l'impartialité,  que  la 
justice  régnent  ici.  Si  c'est  là  une  idée  modérée ,  je 
déclare  que  je  suis  modéré ,  et  toute  la  ConvenlioQ 
l'est  sans  doute  aussi.  (Oui!  oui!  s'écrie-t-on.)  Je 
demande  le  rapport  du  précédent  décret ,  et  l'ordre 
du  jour  sur  la  n(»uvelle  proposition. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Ce  que  je  viens  d'entendre 
a  lieu  de  m'étonner.  Merlin  s'est  élevé  contre  les 
intrigants,  et  il  a  eu  raison  ;  il  sait  mieux  que  per- 
sonne que  j'ai  acquis  le  droit  de  parler  contre  les 
intrigants;  car  il  sait  que  je  n'ai  jamais  trempe  dans 
aucune  intrigue.  Oti  vient  dédire  c|ue  la  Convention 
était  sur  le  bord  du  précipice ,  qu'elle  était  comme 
divisée;  et  à  propos  de  quoi  ce  discours?  parce  qu'on 
a  fait  une  motion  qui  tend  à  punir  les  aristocrates. 
(Murmures.)  11  s'agissait  d'une  motion  de  compri- 
mer les  aristocrates.  (Plusieurs  membres  font  en- 
tendre de  nouveaux  murmures.) 

Il  n'y  a  pas  longtemps  que  vous  avez  appris, 
presque  à  vos  dépens,  combien  sont  dangereux  les 
disc(»urs  dans  lesquels  on  vous  parle  de  factions; 
rapjielez-vous  que  Robespierre  et  ses  complices  vous 
disaient  sans  cesse  à  cette  tribune  qu'on  voulait  avi- 
lir la  Convention,  qu'on  voulait  la  diviser.  Ce  n'est 
pas  par  des  discours  et  par  des  fleurs  d'éloquence 
qu'on  doit  venir  semer  ici  une  fausse  discorde.  Si 
l'on  connaît  des  hommes  qui  veulent  marcher  sur 
les  traces  de  Robespierre ,  il  faut  avoir  la  force  de 
les  dénoncer.  Vous  devez  craindre  qu'on  ne  vous 
séduise  par  de  grandes  phrases;  vous  devez  craindre 
la  domination ,  et,  pour  l'éviter,  il  ne  faut  pas  per- 
mettre qu'aucun  membre  de  la  Convention  ait  le 
droit  d'imposer  silence  à  un  autre;  il  ne  faut  pas 
qu'il  trouve  un  crédit  assez  fort  pour  hasarder  tout 
ce  que  la  passion  peut  suggérer.  Vous  devez  obliger 
chaque  membre  à  se  tenir  Terme  dans  la  discussion, 
et  à  ne  pas  faire  de  sortie  étrangère  au  sujet. 

On  a  crié  contre  le  décret  du  23  thermidor  ;  on  a 
dit  «lu'il  avait  jeté  la  terreur  parmi  le  peuple. 

Plusieurs  voix  :  C'est  vrai! 

Bernard  :  La  raison  seule  doit  vous  dire  que  cela 
ne  peut  pas  être.  Sondez  votre  propre  cœur  ,  et  de- 
mandez-vous à  vous-mêmes  quel  est  l'honnête 
homme  qui  ne  se  ferait  pas  un  devoir  de  déclarer  ce 

au'il  a  fait;  moi,  je  déclare  que  je  me  ferais  honneur 
'avoir  fait  mettre  en  liberté  un  homme  de  bien.  Ce 
n'est  donc  que  pour  les  scélérats  que  votre  loi  peut 
être  redoutable ,  et  notre  intention  n'est  pas  de  fa- 
voriser ceux-là.  J'ajoute  que,  si  vous  rapportez  le 
décret  que  vous  avez  rendu,  vous  allez  entraver  les 
opérations  du  comité  ;  car  on  va  venir  en  foule  le 
solliciter,  et  plus  on  rentonre,  moins  il  accélère. 

Bbntarole  :  11  est  constant  que  la  Convention 
nationale  n'est  pas  dans  un  état  de  tranquillité  ab- 
solue ;  il  est  constant  qu'on  veut  jeter  du  doute  sur 
les  comités. 

Je  sais  que  la  proposition'  de  faire  dresser  les 
listes  est  conforme  à  tous  les  principes.  (Applaudis- 
sements.) Mais  il  faut  savoir  si  cette  proposition  n'a 
pas  été  dictée  par  d'autres  raisons  ;  il  faut  savoir 
quelles  en  seront  les  suites.  Une  liste  pareille  con- 
sacrera des  proscriptions.  11  en  résultera  une  mul- 
titude d'accusations  des  députés  contre  les  députés. 
Ces  accusations  pourront  être  dictées  par  la  bonne 
foi  contre  des  collègues  trompés;  mais  comment  ju- 
Çerez-vous  s'ils  ont  été  trompés?  Les  soupçons ,  les 
inquiétudes  planeront  toujours  au  milieu  de  nous. 
Je  vous  adjure,  au  nom  de  la  patî'ie,  de  prendre  garde 
que  la  division  ne  se  glisse  au  milieu  ne  nous.  C'est 
I  union  qui  nous  a  sauvés;  pourquoi  rëcarterions- 
nous?  Je  soutiens  que  l'impression  des  listes  formera 
des  partis  cl  aura  les  cllds  les  plus  funestes.  Je  vous 
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propose  on  moyen  de  rassurer  le  peuple,  gui  vous 
observe,  et  qurexnuiinr  si  vous  voult-z  vraiuieiil  le 
sauver.1l  e.«it  (crliiiii  (|iir  iocomUô  dosûrcK^griiiTalc 
■  commis  (1rs  erri'urs;  il  vous  a  dit  lui-mènir  ({u'il 
avait  tfU*  troui(K>;  mais  maigiV  cela  il  a  encore  votre 
conliauce.  (Oui,  oui,  s  ôcrie-t-oii  de  loiiles  parts.)  £h 
bien,  pourquoi  ne  pass*ou  rapporter  à  lui  pour  ré.- 
parer  ces  erreurs ,  pour  poursuivre  Tarislocralie? 
S'il  u*a  pas  votre  roidiauce ,  nommez-en  un  autre. 

Bourdon  (de  TOise)  :  C'est  dans  celte  circon- 
Uance  que  nous  voyons  le.  bien  d'une  discussion 
^rolongtfe.  Je  rends  hounnnge  aux  intentions  de 
leux  qui  ont  pro|K)<é  la  liste.  Celle  itlée,  juste  en 
flle-niènie  ,  a  saisi  deux  lois  IVsprit  de  la  Conven- 
tion; mais  voici  des  reflexions  que  je  ue  puis  me  dis- 
penser de  soumettre. 

Dans  les  heureux  mouvements  qui  ont  marqiid  la 
chuti*  du  tyran ,  il  est  possible  que  des  patriotes 
égarés  se  M>ient  intéressés  pour  des  gens  «pi* ils 
croyaient  purs  ,  sur  lesquels  ils  ont  été  tromp<^.  Le 
remède  qu'on  vous  propi)S«*  ne  guérirait  pas  W  mal 
passé  •  H  ce  serait  nue  Lroisirme  liste  à  la  suite  de 
celles  ties  vingt  mille  et  des  huit  mille.  (Ptutieurâ 
voix  :  CVsl  vrai!)  11  l'aut  t|ue  le  comité  soit  Terme , 
qu'il  prenne  l(*  temps  d'examiner  les  demandes  qui 
lui  sont  stftuiDJses;  s'il  s'est  écliappi»  quelques  aristo— 
orales,  il  laulsm  rapporter  à  son  patriotisme  pour 
les  faire  repn'Udre.  Ainsi  illaut  rapporter  la  seconde 
partie  du  décret,  mais  maintenir  la  première  ;  car  si 
les  i)ons  citoyens  ont  des  faits  à  la  charge  de  quel- 
ques-uns du  ceux  qui  ont  été  élargis ,  il  fiiut  qu'ils 
en  aient  la  liste. 

liEatiïi  (de  Thionville)  :  Les  raisons  (|ue  Bourdon 
vient  de  donner  pour  empêcher  Timpression  de  la 
liflte  des  réclaniaiils  sont  les  mêmes  qui  s'opiioscnt  à 
Timpressuiu  de  la  liste  des  personnes  mises  en  li- 
bertt*;  car  je  simj tiens  nue  cette  dernière  liste  pourra 
aussi  bien  que  Tautre  être  accolée  aux  pétitions  des 
vingt  mille  et  des  huit  mille.  Ce  qui  est  déjà  arrivé 
pourra  arriver  encore  ,  et  les  détenus  qui  doivent 
leur  liberté  à  h  bienfaisance  de  la  Conv«'ntion  se- 
raier.t  Irs  premières  vicliines  d'une  nouvelle  faction 
qui  pourrait  s'élever.  (On  murmure.) 

Je  sais  que  It*  comité  doit  compte  à  la  Convention 
de  ses  opérations,  et  il  nes'yreiuse  pas;  ses  bureaux 
ue  sont  pas  1rs  .siens,  ceM)iitceui[  de  la  Convention; 
que  nos  collègues  vieiineiil  y  pn-ndre  t<»us  les  ren- 
seignements qu'ils  di'sireron t.  On  ne  leur  refusera 
rien;  ils  pour  tout  y  prendre  ennnaissaiice  des  noms 
de  toutes  les  personnes  misi^s  en  litierti*;  mais  si  Ton 
adiiieliaitia  partie  de  la  motion  relative  à  linipres- 
sron  des  listes,  motion  que  la  morale  réprouve  et 

Sue  la  rai'^in  condamne,  j'aimerais  mieux  la  motion 
e  Granet  dans  sou  intégrité. 
Je  fleiniinde  que  la  li>le  «les  personnes  mises  en 
libirté  soit  écrite  dans  les  bureaux  du  coiniié,  oii 
ifiiis  les  membres  pourront  la  lire,  et  faire  ensuite  les 
observations  qu'ils  (Toironl  convenables. 
Chaki.ier  :  J  ;ippuie  l'impression  ilel.i  liste,  parée 

3i;e  irun  côU*  elle  présentera  les  actes  d'oppression 
e  la  laetioii  de  Robespierre  ,  et  de  l'autre  les  actes 
de  justice  de  la  Convention. 

TiiiRioN  :  Nous  avons  donné  notre  confiance  au 
comité  de  8ùn»té  générale,  et  nous  devons  nous  en 
rapiMirter  à  lui.  J^ippuio  la  proposition  de  Merlin. 

Le  pr^fdent  met  oux  voix  la  prîoriié  ;  die  est  accordée 
I  la  profioiition  de  Bourdon  (de  rOise) ,  qui  est  de  suite 
adoptée. 

Tallibn  :  Puisque  Ton  veut  faire  imprimer  la 
liste  de  ceux  qui  ont  été  mis  en  liberté,  je  demande 
qu'on  imprime  aussi  les  noms  de  ceux  qui  les  ont 
lait  incarcérer;  il  faut  que  le  fieuple  connaisse  ses 
véritables  ennemis ,  ceux  qui  ont  dénoncé  des  pa- 
triotes et  les  ont  iuitiucarcérer. 


La  proposition  de  Tallien,  ap payée  par  plasIcnH  mesH 
brc^ ,  est  à  rin<taiit  même  mise  aux  voix  et  adnptéei 

Quelques  membres  n-cliinmi.  — On  entend  plaslMn 
voii  :  •  CVsl  lu  gncrie  civilel  • 

Tai.lik.n  :  Je  déclare  à  la  Convention  que  ma  pro- 
position n'a  en  d'auire  but  que  de  lui  faire  voir  conn 
birn  est  !lniip;ereiix  le  d«=cret  qu'elle  a  précédenimenl 
rendu.  Je  n  ai  pas  voulu  la  faire  adopter.  Si  Ton 
rapporte  le  premier  décret,  je  demande  aussi  le  rap- 
port de  celui  que  la  Couventiou  vient  de  rendre  sur 
ma  proposition. 

Plusieun  voix  :  Le  rapport  des  deux  dt^refs  ! 

Amar  :  Nous  sortons  d'une  convulsion  poHti^Biib 
qui  «levait  .inéaiilir  Tégalilé  et  ta  liberté,  et  la  Cuo- 
veiilir)n  avec  elle;  nous  sortons  fivs  orages  :  prenons 
garde  d'en  exciter  d'antres.  Une  con.séquf  nce  néces- 
saire du  décret  qui  ordonne  l'impn'ssion  de  la  liste 
des  prrsonnes  sorties  de  |.nsoii  et  «il  de  faire  îniprN 
mer  celle  de  leurs  dénonciateurs.  Voyez  comme  une 
proposition  en  entraîne  ou  amène  une  anlre  ;carlà 
seconde  mesure  est  la  garantie  de  ceux  qui  sont  J|H 
eulpés  par  la  première.  Voyez  comme,  eu  déchiravi 
le  voiir  qui  doit  exister  mt  certaines  opéraiionadn 
gouvernement,  un  peut  nuire  a  la  cîiose  puMiqwi« 
SI  nous  allons  ainsi  d'une  proposition  à  l'autre  |fqi 
suivant  les  extn^mes,  nous  arriverons  À  ua  déchtt^ 
mentefTroyabie. 

Le  premier  décret  «  qnî  mettrait  pour  ainsi  dire  A 
rindex  tous  les  citoyens  bons  ou  mauvais  qui  oot  pQ 
sortir,  aurait  encore  d'autres  înconvénicnts;  il  fero^ 
croire  que  dans  un  moment  d'effervescence  on  a»> 
rait  indistinctement  mis  en  prison  toutes  sortes  dt 
personnes,  et  il  en  pourrait  résulter  un  choo  daiieQ- 
reux.  Si  d'un  autre  côté  vous  publiez  la  liste  de  cemî 
qui  ont  dénoncé ,  vous  ne  trouverez  plus ,  dans-ca 
passage  du  gouvernement  révolutionnaire,  qui  vem 
une  marche  rapide  et  ferme,  un  seul  bomiue  probt 
et  courageux  qui  viendra  vous  découvrir  des  secnrts 
importants  à  la  chose  publique ,  et  dont  lui  sriil  a 
coiinai.ss.nnce.  Vous  donnez  aux  méchants  les  mo|CiS 
de  conspirer  dans  Tombre  pour  égarer  les  bons.     ■ 

Je  crois  vous  avoir  démontré  combien  cette  ne- 
sure  précipitée  compromettrait  la  liberté  ;  je  cron 
enfin  qu'il  est  bon  de  rapporter  les  deux  décreS 
Que  les  représenta  ni  s  du  peiipl-  viennent  an  comité 
de  sûreté  générale;  il  écoutera  toujours  tes otlsefira- 
lions  qui  lui  senml  faites  sur  ses  opérations. 

Mo>ESTiEfi  :  Je  crois  en  général  que  le  liieil  rt  le 
mal  dans  riiitérienr  de  la  répiiblii|ue  |ieiivent  venir 
de  la  Convention.  Tontes  les  fois  que  la  ré|Mibliq«e 
ne  courl  pas  de  troubles  ni  de  dangers  dans  Tinté* 
rieur,  il  n'y  en  a  point  à  craindre  à  rezli'neiir.  h 
crois  qu'il  uVst  pas  un  seul  de  nous  qui  pniMe  as- 
surer que  riuipression  ou  la  nou-imprrssmu  fies 
listes  puisse  sauver  la  chosr  publique  an  dedans  ni 
an  dehors;  je  crr»i<  eu'*ore  qu'un  hiuuine  qui  aime  si 
patrie  aime  1»  paix;  en  c<jnséqueuce,  jedeinaude  le 
rapport  des  deux  déerets. 
Celle  piapmiiion  e^t  décrétée, 
~  Bci lier  pré<ieiiie,  au  iHim  de  la  eommMoa  pwf  tm^ 
ganisaiion  de<  roMites,  un  projet  de  décret  doat  la  Oi» 
vent  ion  ordoune  rnjuurnetneiit  à  dcm<iin« 
La  séance  est  le\éc  ù  cinq  hcurcSt 


/V.  B.  Dans  la  séance  dn  S7,  Il  a  été  lu  une  lettre  d*0D 
envoyé  plénipotentiaire  da  Congrèa  des  Btalf^IJuiSi  U 
Convention  a  décrété  qu'il  serait  entcnda  éam  la  kaoci 

de  demain. 


Payements  à  la  MtoferU  natitmaU. 

Duit  OMii  vingt  et  un  joara  de  TuBée  ITftS  (viras  iljla). 

Pour  lai  rtntef  vi^àrwi  teatea  laUraOi 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  lONITEUR  IIVERSEL. 


If»». 


Nonidi  29  ToEnstiDoii,  Fan  S^.  {Samedi  16  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 
REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I  SOCIÉTÉ 

MS  AMIS  DE  L*ÉGAL1TÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

tiknt  AUX  ci-dbvant  jacobins  de  pabis* 

Prétidenee  de  Lacoste, 

SÉAlfCB  PU  18. 

I/onard  Bourdon  fait  observer  à  laSociété  qu  elle 
«d^jà  reconnu  les  vices  de  Tancien  scrutin  épuratoi- 
#Éf,  inretitépar  !a  fiaction  de  Rol)espierre  pour  favo- 
fttrr  8i*s  vui*s  perfides  et  tyranniques.  •  Celte  Tac- 
tibn,  dît  ropinant,  avait  formé  au  sein  de  la  Société 
En  parti  qui  avait  le  pouvoir  de  Taire  admettre  des 


iMérsts  en  les  couvrant  d*applaudissements,  et  de 


«tpour 

àdH  fat  oboisî  i  Te'poque  du  Champ-de-Mars  (1 7  juil 
m9t)\  quinze  membres  Turent  alors  nommés 
CtonHtiiB8aîresjH)ur  dresser  un  registre  sur  lequel  ve- 
nfeient  «Inscrire  ceux  r|ui  voulaient  entrer  dans  la 
SttCN^té.  Oïl  prenait  les  inrorinations  les  plus  exactes 
tiirle  compte  de  ces  candidats,  qui  étaient  ensuite 
aeerptés  00  rejetés*  selon  la  nature  des  renseigne- 
nratt  que  Ton  avait  recueillis  sur  leur  personnel, 
iorteiir  conduite  et  leurs  principes  politiques.  Le  ré- 
iultol  de  ce  scrutin  fut  qn  au  bout  de  quelques  jours 
t*  9ndété  se  trouva  composée  d'bommes  purs  et  de 
konseifoyins.* 
Léonard  Bourdon  termine  en  demandant  que 

Snzp  des  plus  anciens  inemlires  soient  nommés,  et 
t  le  tiers  soit  composé  de  députés. 

..Après  quelques  débats,  cette  proposition,  mise 
•ni  voix,  est  adoptée,  et  rass<'rauiée  arrête  que  la 
listt  des  candidats  lui  sera  présentée. 

«—La  représentant  du  peuple  J.  Lebon  a  Tait  in- 
taie^rfrà  Arras  le  citoyen  Cédar,  gendarme  ;  son 
Cotise,  accompagnée  d'une  déptitation  de  la  section 
M  Areis,  se  présente  à  la  Société,  pour  lui  deman* 
dirdcsdéiruseurs  officieux  en  Taveur  de  son  mari. 

LsSoeiété  renvoie  la  pétition  à  son  comité  des  dé- 
feBsrnrs. 

—  Oo  nomme  des  commissaires  pour  accompa- 
gner au  comité  militaire  un  citoyen  invalide  qui  a 
perdu  le  pouce  de  la  mnin  g;auche  en  combattant 
pour  la  liberté  dans  le  2«  bataillon  belge,  et  qui  de- 
■-••^  à  retiiurner  à  rariiiée. 


La  Société  applaudit  à  la  manière  avec  laquelle  ce 
brave  s«ddat  républicain  exprime  sa  haine  franche  et 
Tîgoureuse  contre  les  tyrans. 

*•  Bojer  soumet  à  Tapprobation  de  la  Société  un 
projet  d  Afiresse  aux  Sucictës  alliliées,  sur  la  couspi- 
ratioo  de  Robespierre. 

Ce  projet  est  accueilli. 

Quelques  membres  cependant  élèvent  des  récla  • 
mations  sur  la  manière  dont  ci^tte  Adresse  est  rédi- 
gée. Leqiiinio  demande  qu'elle  soit  adoptée  telle 
qu'elle  vient  d*étre  présentée.  •  Elle  n*est  que  pré- 

1^5^e.— Tome  Vilh 


paratoire,  dit-il,  elle  précédera  une  seconde  Adressa 

3ui  sera  rédigée  en  forme  d'instruction  ;  c'est  du  seia 
e  cette  tribune,  après  celle  de  la  Convention,  que 
sortent  les  grandes  idées,  qui  impriment  les  com- 
motions politiques  et  morales,  qui  éclairent  tous  les 
esprits  et  embrasent  tous  les  cœurs  dans  retendue 
entière  delà  république.  C'est  donc  d'ici  que  doivent 

f partir  les  vérités  hardies,  les  vérités  dégagées  des 
iens  du  préjugé,  et  purgées  des  souillures  de  l'ido- 
lâtrie. 

•  Je  vous  le  demande  k  tous,  citoyens  :  depuis 
plusieurs  mois,  était-il  possible  d'élever  la  voix  à 
cette  tribune  contre  le  tyran?  Non.  Ses  belles  paro- 
les mensongères,  ses  mines  étudiées  et  artificieuses , 
nous  avaient  tous  séduits,  elles  nous  avaient  séduits 
parce  que  nous  apportions  ici  des  cœurs  purs,  parce 
qu'il  n'est  toujours  que  trop  facile  aux  hypocrites 
raTtinés  de  Taire  croire  à  la  sincérité  de  leurs  senti- 
ments, en  affectant  le  langage  du  patriotisme  et  de 
la  vertu,  dans  le  temps  même  où  leurs  àines  cadavé- 
reuses semblent  ne  respirer  que  pour  les  crimes  do 
l'amour- propre,  de  l'orgueil  et  de  l'ambition. 

•  Citoyens,  depuis  le  commencement  de  larévo* 
lution,  avec  quelle  étonnante  rapidité  n'avons  ooos 
pas  vu  les  idoles  se  succéder  les  unes  aux  autres  ;  sé- 
duire, entraîner  et  tromper  le  peuple,  ce  peuple 
toujours  bon,  toujours  confiant,  parce  qu'il  est  ea- 
seutiellement  vertueux?  Nous  avons  vu  LaTnyette, 
Dumourirz,  Pétioii,  ce  fourbe  pour  lequel  des  mil- 
liers de  chapeaux  étaient  couverts  de  cette  inscrip- 
tion :  Péiion  ou  la  mort  !  et  enfin  le  scélérat  Robes- 
pierre. Tous  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  ne  savent 
que  trop  que  la  plupart  des  peuples  ont  été,  jusqu'à 
nous,  victimes  de  cette  honteuse  idolâtrie. 

«  Sachons  donc  enfin  nous  en  préserver;  qne 
l'expérience  du  passé  commence  enfin  à  nous  profi* 
ter  a  nous  et  à  nos  Irères  de  tous  les  départements. 
De  quelque  vernis  de  réputation  dont  se  pare  un 
homme,  quelque  estimable  qu  il  nous  paraisse,  soit 
par  rapport  à  ses  lumières,  soit  par  rapport  à  ses 
vertus,  si  quelqu'un  se  lève  au  milieu  de  nous  et 
qu'il  l'accuse  d'un  Torfait  quelconque,  que  ce  coura> 
geux  citoyen  ait  le  droit  de  parler  en  silence  :  écou- 
tons-leavec  attention:  recueillons  et  pesons  jusqu'à 
la  moindre  de  ses  paroles ,  et,  après  1  avoir  entenda 
avec  celte  rigoureuse  imparlialilé  qui  convient  à  des 
patriotes,  à  des  républicains,  faisons  sur  l'heure 
même  justice  de  l'hypocrite  ou  du  calommatrur. 
Que  l'homme  tout  entier  disprraisse  à  nos  yeux,  et 
que  ses  actions  seules,  déposant  pour  ou  contre  lui, 
I  acquittent  ou  le  condamnent  dans  l'esprit  de  son 
siècle  et  de  la  postérité.  Voilà  mon  tipinion  ;  je  de- 
mande donc  que  la  Société  arrête  ou'il  sera  fait  une 
seconde  Adresse  instructive  aux  Sociétés  afliliées, 
dans  laquelle  on  dévelop|)era  les  vrais  princifies  de 
la  lil)erté  publique,  et  que  provisoirement  celle  qui 
vient  d'être  lue  soit  adoptée  et  envoyée.  • 

LaSociété  arrête  l'impression  et  l'envoi  de  l'Adres- 
se, proposée  par  Royer,  avec  le  discours  deruière- 
m(  ut  prononcé  par  Dubois-Crancé. 

—  Un  membre  obtient  la  parole  ponr  une  motion 
d'ordre.  Après  avoir  rappelé  l'état  u'oppre^itui  dans 
lequel  le^  Jacobins  gémissaient  sons  le  tyran  Rul)es- 
pierre,  il  les  invite  a  consolider  la  liberté,  à  l'établis- 
sement de  laquelle  ils  ont  si  puissamment  concouru 
jusqu'à  ce  jour.  Il  propose  en  conséquence  un  plan 
d'opérations  importantes. 

Il  demande  d'abord  que  la  Société  s'occupe  de  la 
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libertë  de  la  presse  et  des  opinions  ;  il  soutient  en- 
suite qu*il  est  insUnt  de  proclamer  des  idées  pures 
et  salutaires  sur  le  gouvernement,  sur  la  manière  de 
le  simplifier  et  de  lui  donner  la  plus  grande  activit(<. 
Les  autres  objets  dont  il  propose  a  la  Société  de 
^occBp4*r  sont  le  tribunal  révolutionnaire,  et  les 
jMrnalîstes  qui  ont  flagorné  Robespierrei  et  caressé 
cet  ambitieux  hypocrite. 

Lequinio  appuie  les  observations  du  préopinant, 
en  ajoutant  que  le  scélérat  Robespierre  avait  l'inten- 
tion d'empêcher  Tinstruction,  pour  parvenir  avec 
plus  de  facilité  à  la  tyrannie;  11  instruit  la  Société 
que  le  traître  Uanriot,  qui  n'agissait  aue  par  ses 
ordres,  a  propos<^  dans  une  des  sections  de  Paris  d'a- 
néantir toutes  les  bibliothèques» 

II  termine  en  déclarant  que  l'instruction  est  le  plus 
sOr  garant  de  la  liberté,  et  que  dans  un  pays  où  la 
liberté  de  la  presse  et  des  opinions  n'existe  pas,  on 
ne  trouvera  que  des  brutes,  des  tyrans  et  des  es- 
claves. 

Sur  la  demande  de  Lequinio,  la  Société  ajonme  à 
quelques  séances  la  discussion  de  ces  objets  inté- 
ressants. 

•Le  Biembre  qui  araic  parléavant  Lequinio  reprend 
la  parole  i  Peftet  d'HiTHer  les  commissaires  nommés 
IMur  presser  réiorgissenent  de  Dufonrny  et  de  La- 
Teaux  de  bâter  letrs  pa»  et  leurs  démarches  à  ce  su- 
jet, vu  que  ces  deui  citoyens  ont  des  détails  impor* 
tants  à  commufiiaiier  sur  la  oonspiration  de  Robes- 
pierre, et  particulièrement  Dufonrtiy. 

—  L'un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  liste  des 
candidats  qui  doivent  composer  la^commission  des 
quinze  membres  chargés  de  l'épuration  de  la  So- 
ciété. 

Les  citoyens  nommés  sont  Dubois-Crancé,  Ton, 
Léonard  Bourdon,  Perdrix,  Gros,  Fontaine  et 
Jourdan. 

La  diseassioB  delà  sniSsfle  celte  liste  est  raafoyëe 
i  la  psMhttteaéanee* 

Polverel  et  Santhonaz,  Gt-de?ant  commissaires 
drils  à  Saint-Domingue,  écrivant  qu'ils  sont  venus 
à  Paria,  où  ils  jouissent  de  leur  liberté,  conformé- 
fliept  an  décret  de  la  Convention,  qui  a  suspendu  ce- 
loi  d'accusation  porté  contre  eux.  Ils  demandent  à 
lire  admis  à  la  séance.  —  Accordé. 

—Les  Sociétés  populaires  de  Nemours  et  de  Mont- 
Cenis  annoncent  qu'elles  pnt  chacune  ouvert  dans 
fetm  arrondissements  respectifs  une  souscription 
mir  la  construction,  équipement  et  armement  d'un 
Vaisseau  de  guerre. 

Celte  de  Nemours,  non  contente  de  donner  cet 
exemple,  a  invité  toutes^les  administrations  et  ten- 
tas les  communes  à  se  céubir  pour^opérer  le  bien 
public  dans  cette  circonstance. 

—  Raissoa  flu^hte  à  la  tribune  |K>nr  répondre  à 
une  dénonciation  qu'il  prétend  avoir  été  laite  contre 
lui  à  la  Convention  par  Elie  Lacoste,  et  qu'il  dit  être 
consignée  dans  un  journal.  11  fait  lecture  d'une  lettre 
qu'il  a  adressée  aux  comités  de  salut  public  et  de 
âreté  général,  et.  qu*i1  se  propose  de  faire  imprimer 
pour  la  distribuer  à  la  Convention.  Raisson  réfute 
lon^ment  d^in  cet  écrit  le  reproche. qu'il  prétend 
hii  élre  fait,  d^avoir  contribué  à  délivrer  des  certifi- 
esffsde  résidence  à  des  émigrés. 

Wic  Lacoste  déclare  qu'il  est  monté  à  la  tribune 
de  la  Convention,  le  11  du  courant,  pour  dénoncer 
init"^<<iui  tendait  a  faire  rentrer  en  France  des 


émfgrér,  et  à  lés  rétablir  dans  Ta  {ouissanee  de  leurs 
biens;  que  ûéjk  un  homme,  sous  des  noms  supposes, 
avait  obtenu  des  certificats  de  résuleiice  et  di*  non- 
émigration,  et  qu'il  existait  à  ce  «^ujet  un  arrête  signé 
par  Lâche vardiere,Aumont  et  Raiski»on.ni(  lubrrsdu 
département;  il  annule  qu'il  n'a  pas  dénonce  a*  der- 
nier, et  que  si  les  journaux  ont  rapporte  autre  chose 
que  ce  qu*il  vient  de  dire,  ils  ont  tort  ;  an  re^le,  il 
annonce  que  les  nièces  relatives  à  cette  atTairesonl 
renvoyées  aux  tribunaux,  et  que  les  discussions  qui 
auront  lieuà  cet  <fgard  feront  conuaitre  les  coupables. 
Legendre  observe  au'un  homme  ne  doit  pas  pseo- 
dre  la  parole  à  la  tribune  des  Jacobins  s  il  n'y  a  été 
formellement  dénoncé*  11  soutient  qu'on  ne  doit  per- 
mettre à  qui  que  ce  soit  de  se  servir  du  prétejstc 
d'une  phrase  consignée* dans  un  journal  pour  venir 
faire  son  apologie  dans  le  sein  de  la  Société.  Après 
avoir  déclaré  que,  mal^é  son  observation,  \\  estime 
Raisson  et  son  patriotisme,  il  demande  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  s'occupe  exclosivement  du  bien 
public,  et  laisse  de  côté  toutes  les  particuiarilés.  Il 
termine  par  demander  le  rappel  à  Tordre  de  quicoti- 
que  s'écarterait  de  ce  principe. 

«—  Santhonax  et  Polverel  paraissent  à  la  tribune  : 
Santhonax  a  le  premier  la  parole.  Il  eominonee  par 
déclarer  que  Polverel  et  lui  ont  été  iiidignement  at- 
lomniés  en  France,  et  que  les  auteurs  de  loiilfs  eee 
calomnies  atroces  sont  deux  prétendus commissai-> 
res  d'une  assemblée  coloniale  qui  n'existe  nlusc 
•  Nous  vous  jomns,  dit-il,  que  nous  avons  été  en 
Amérique  les  martyrs  des  principes  que  vous  profr  s^ 
sez  ;  et  pour  voua  prouver  que  nous  avons  le  coeur 
pur  et  la  conscience  sans  reproche,  nous  nous  con- 
tenterons de  TOUS  citer  notre  soumission  prompte 
et  entière  au  déoret  d'accusation  lancé  contre  iioosb 

Santhonax  entre  ensuite  dans  plusieurs  détails  sor 
la  situation  aetnelle  drs  colonies,  il  en  résulte  qae 
nos  Iles-du-Vent  ontété  livrées  à  TAnglaniet  à  l'Es- 
pagnol par  l'inttmo  trahison,  msiaque  dé^'la  Gna- 
deloupe  est  recouvrée.  Les  Français,  an  nombre  de 
dix-huit  cents  hommes,  po!»èdent  encore  la  moitié 
de  Saint-Domingue  ;  l'autre  moitié  est  occupée  par 
les  royalistes,  les  fédéralistes,  les  Anglab  et  les  Es* 
pagnols.  La  partie  du  sud  est  intacte.  Les  prises  des 
Anglais  dans  le  Nord  se  réduisent  à  une  ville.  E^ns 
la  partie  de  TOuest,  lisse  sontemparésdu  cî-devant 
Port-au-Prince,  actuellement  Port-Républicain.  Ils 
y  ont  volé  aux  français  quarante-cinfiq  bâtimenls 
chargés  de  subsistances  colôniafes.  Cette  pTace  a 
paru  êirn  défendne,  et  cependant  elle  ne  l'a  ^é  nue 
très^falblement,  et  enraite  elle  9  été  livrée.  Le  Cap 
tieni  toujours,  et  tout  annonce  que  celte  vi4le  im- 
porUnte  no  oassara  jamain  dTêtre  une  possession 
française. 

Santhonax  assure  qu'une  des- principalea  causes 
de  tous  les  malheurs  qui  ont  affligé  la  colonie  est 
une  proclamation  du  générai  aiiglais,  dans  laquelle 
ilafhrmait  aux  patriotes  que  les  deux  commiasaU'cs 
civils  étaient  proscrits  en  France,  et  qu'ils  allaient 
tomber  sous  le  glaive  de  la  vengeance  nationale. 
Les  deux  commissaires  ont  été  forcés  de  s'échapper 
pour  se  mettre  en  sûreté,  et  dès  ce  moment  les  coni- 
mandaiits  des  diverses  places  ont  cessé  de  se  mon- 
trer en  répnblicains;  mm,  depuis,  le  néniedela 
liberté  el  de  régaMé  ^rtpnêï^imùê. 

Il  y  avait  dans  ce  pays  imeiietitft  VandésieanfM^ 
sée  des  nègres  réroltés  par  Ivsjxiyalisleti  qm  espé* 
raient  ramener  l'esclavage  en  France,  ense* livrant 
à  toutessortes  d'horreurs  dans  les  colonies  :  les  com- 
missaires civils,  avant  leur  destitution»  publièrent 
une  proclamation  dans  laquelle  il» découvraient  la 
vérité  aux  personnes  trompées  et  égarées:  cette 
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proetamatiofi  |Myrtfl  nn  eoop  Irte-MistbTe  à  ta  puis- 
sance des  roraiistes,  et  la  plupart  de  eeui  qu'ils 
araîent  abusés  abandonnèrent  leur  coupable  parti 
dès  qu*ils  eurent  reconnu  leur  lâche  perfidie.  Les 
-conlre-révoliilionnaire*  araienl  fait  accroire  aux 
nègres  revollésque  Capet,  en  mourant,  avait  fait  un 
testament  dans  lequel  il  leur  assurait  !a  liberté,  s*ils 
pouvaient  parvenir  i  iaire  monter  son  fiJs  sur  le 
trdne. 

Après  quelques  autres  détails,  l'orateur  entre  dans 
des  observations  sur  le  caractère  des  nègres,  si  in- 
justement méprisés  par  les  planteurs;  il  avance  que 
ces  noirs  sont  si  braves,  si  dévoués  ^  la  eause  sacrée 
de  la  liberté  pour  laquelle  ils  combattent,  qu'ils  ont 

g  référé  manger  l'herbe  des  champs  à  la  honte  d'o- 
éir  aux  vils  Espagnols.  Ces  malheureux  ont  acquis, 
depuis  qu*ils  ue  sont  plus  le  jouet  des  caprices  de 
leurs  maîtres,  un  degré  d*énergie  qui  les  rend  re- 
doutables aux  ennemis  de  la  liberté.  Chaque  jour  ils 
ae  forment  dans  l'art  des  guerriers,  et  leurs  eflbrta 
ne  tarderont  pas  à  rendre  Saint-Domingue  la  plus 
puissante  et  la  plus  florissante  de  nos  colonies. 

Polverel  parle  après  Santhonax;  il  déclare  qu'il 
n'ajoutera  rien  à  son  récit,  vu  que  les  événements 
seront  tous  connus  dès  que  les  comités  de  la  Conven- 
tion auront  ùkït  l'examen  des  pièces  qui  concernent 
Iss  colonies.  Après  avoir  assuré  que  la  liberté  avait 
conservé  aux  Français  la  grande  moitié  de  Saiut-Do« 
uiingue,  et  quVlli*  leur  rendrait  avant  peu  leslle^- 
lltt-Vent,  livrées  par  des  traîtres,  Polverel  parle, 
4KNBine  son  eollègue,  en  faveur  des  noirs  :  en  vain 
leurs  ennemis  ont  prrtendu  qu'ils  ne  travailleraient 

glus  dès  qu'ils  seraient  libres,  rien  de  plus  faux  ;  il 
AlfBVi  à  ce  sujet  de  Tanecdote  suivante  :  •  Les  pro- 
Urietaires  planteurs  vieiment  solliciter  des  commis- 
saires civils  un  ordre  portant  que  le^  nègres  seraient 
obligés  ds  travailler  jour  et  nuit  à  la  préparation 
des  cannes  de  sucre;  les  commissaires  trouvent 
Ortta  demande  détestable;  ils  pensent  qu'il  serait 
eruel  de  forcer  des  hommes  à  s'occuper  nuit  et  jour 
^UD  travail  qui  dure  ordinairement  trois  mois;  ils 
se  déterminent  à  employer  la  seule  voie  de  persua*- 
sîon  vis-à-vis  des  nègres.  Les  commandants  sont  as- 
semblés ;  on  leur  représente  que  la  France  a  le  plus 
grand  bwnn  du  produit  des  cannes  à  sucre,  pour 
soutenir  la  guerre  et  défendre  la  liberté  des  hommes 
dt  eottleur.  Cette  simple  représentation  leur  sufbt; 
les  nègres  arrêtent  sur  Theure  qu'ils  travailleront 
joureTnuitàla  préparation  des  ca nues.  • 

polverel  termine  en  déclarant  que  son  collègue  et 
lui  sont  partis  républicains  pour  les  colonies,  qu'ils 
ft*y  sont  conduits  en  républicains,  et  que  les  princi- 
pes qui  les  ont  dirigés  jusqu'alors  ne  cesserout  ja- 
mais de  les  animer. 

SÉANCE  DU  21. 

La  Société  continue  l'élection  des  membres  qui 
doivent  composer  le  comité  ëpurlitoire. 

Quelques  difficultés  s'élèvent  d'abord  sur  la  ma- 
nière de  procéder  à  cette  élection,  et  sur  les  moyens 
de  connaître  les  membres  les  plus  anciens  de  la  So- 
ciété. 

•Certes,  dit  Yon,  cette  difficulté  n'existerait  pas  si 
l'on  pouvait  nous  représenter  ici  les  premiers  regis- 
tres de  la  Société  ;  mais  il  est  impossible  de  les  trou- 
ver, ear  le  contre-révolutionnaire  Desfieux  s'en  est 
emparé!;  c'est  lui  qui  les  s  enlevés  à  la  Société.  Je 
demande  donc,  à  défaut  de  ces  registres,  que.  les  plus 
anciens  Jacobins  paraissent  à  la  tribune,  a  commen- 
cer par  ceux  qui  ont  été  re^s  membres  du  teafips 


que  la  Société  tenaitses  séaneesdans  le  réfectoire  de 
cette  maison.  • 

Un  membre  observe  qu'il  ne  suffit  pas  de  s'en  te- 
nir scrupuleusement  à  I  ancienneté  de  la  réception, 
mais  qu'il  faut  s'attacher  principalement  au  patrio- 
tisme des  membres,  et  que  l'éclat  de  celui  des  plus 
anciens  a  parfois  subi  de  fatales  éclipses,  et  n*a  pas 
toujours  brillé  dans  toute  sa  pureté. 

Yon  et  quelques  autres  membres  déclarent  que  la 
Société  n'aura,  dans  cette  circonstance,  égard  au 
mérite  de  l'ancienneté,  qu'autant  qu'il  sera  appuyé 
par  un  mérite  bien  plus  réel  encore,  celui  de  la 
vertu.  L'intention  de  la  Société  est  certainement  de 
ne  choisir  ici  que  des  hommes  irréprochables,  et 
nous  ne  devons  pas  douter  qu'elle  n'emploie  tons 
les  mnyens  que.sa  prudence  lui  suggérera  pour  que 
son  choix  ne  fexpose  point  à  un  tardil,  mais  inutile 
repentir.  * 

Dnbois-Crancé  demande  que  l'on  interroge  les 
candidats  qui  se  présenteront  à  la  tribune,  pour  re- 
cueillir de  leurs  propres  bouches  Taveu  de  la  ooh- 
duitc  qu'ils  ont  tenue  dans  la  nuit  du  9  au  10  du 
courant.  —  Adopté. 

Le  citoyen  Gros,  qni  avait  déjà  été  admis  pour 
commissaire  dans  l'avant-dernière  séance,  déclare 
qu'il  était  aux  Jacobins  dans  la  séance  du  9«  mais 
qu'il  en  sortit  bientOt  pour  aller  prêcher  dans  les 
groupes  le  ralliement  à  la  Convention. 

Une  citoyenne  des  tribunes  renroche  à  Gros  d'a- 
voir, dans  une  occasion»  montré  delà  partialitépour 
Robespierre. 

Gros  répond  à  l'incnlpation  en  soutenant  que  ja* 
mais  il  n'a  eu  de  relation  avec  le  tyran. 

Quelques  débats  s'élèvent  à  ce  sujet.  Un  membre 
les  termine  en  demandant  que  Gros  ne  soit  pas  ad- 
mis, pnisquMl  est  chargé  d'une  dénonciation.  Gros 
se  retire. 

Le  citoyen  Lemarrans  lui.succède  à  la  tribune.  Un 
citoyen  lui  demande  s'il  n*était  pas  censeiur  à  la 
séance  du  8. 

Lequinio  prend  aussitôt  la  parole  contre  le  ci- 
toyen qui  vient  d'élever  la  voix. 

.  Cethomme,  dit-il,  est  le  même  individu  que  J'ai 
fait  arrêter  à  la  Convention,  pour  s'être  glissé 
parmi  les  députés,  le  jour  de  l'arrestation  de  Robes- 
pierre, et  pour  avoir  voulu  prendre  part  à  ta  dis- 
cussion. Je  vous  le  dénonce,  citoyens,  pour  avoir 
dit,  à  Tune  de  vos  séances,  dans  laquelle  Léonard 
Bourdon  fut  inculpé,  que  ce  représentant  irait  à  la 
guillotine,  etqu'il  ravaitbien  mérité  par  la  conduite 
qu'il  avait  tenue  à  Orléans.  Le  citoyen  auquel  je  fais 
ici  ces  reproches  a  été  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale  ;  mais  il  a  nié  tous  les  propos  que  je  vous 
rappelle  en  ce  moment.  • 

Le  citoyen  dénoncé  prend  la  parole  pour  se  Justi- 
fier. Après  avoir  cité  qui'lques  preuves  de  son  pa- 
triotisme, il  nie  les  coupables  discours  queLeqmnio 
lui  impute.  * 

De  tous  côtés  on  réclame  l'ordre  du  jour  :  il  est 
adopté. 

Les  citoyens  Dufourny,  Lemarrans,  Massîeu,  Taî- 
lien,  Legendre  (de  Paris),  Jaume,  Btiissel,  Mittié  et 
Devèze,  avec  les  membres  déjà  nommés  dans  l'avant- 
dernière  séance,  sont  admis  pour  former  la  commis- 
sion épuratoire.  • 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Préêideuee  de  Merttn  [de  ikmaS)» 

Haytpori  de  Berlter,  au  nom  delà  commission  éta* 
blie  pourVurganisaiion  de$  comités,  fait  dans  la 
séance  du  26  thermidor. 

Citoyens,  je  Tiens,  au  nom  de  la  commission  que 
vous  avfzcme  le  24  de  ce  mois»  vous  offrir  le  résul- 
tat dfî  son  travail. 

Les  principes  ont  été  développes  dans  la  discus- 
sion qui  a  eu  lieu  dans  cette  enceinte,  et  des  véritës 
fondanienlales  y  ont  été  posées. 

La  CoiiVention  est  le  centre  unique  de  l'impulsion 
du  gouvernement. 

Le  £[0ijveruement  doit  continuer  d'être  révolu- 
tionnaire. 

L*action  (lui  appartient  à  ce  gouvernement  révo- 
lulionnairp  uoit  être  concentrée  pour  être  rapide. 

S'il  lui  faut  conserver  ce  qui  lui  est  propre,  il  faut 
en  séparer  ce  qui  lui  est  étranger. 

La  nirditatioii  des  lois,  le  travail  préparatoire  de 
la  législation  appartient  à  tous  les  comités. 

Telle»  ont  été  les  bases  principales  que  nous  avons 
adopléi's  en  considérant  te  gouvernement  comme 
naturellement  divisé  en  trois  grandes  parties: 

Le  iûtut  publie,  sous  le  rapport  de  la  guerre  la 
plus  terrible  que  jamais  peuple  a  soutenue  ; 

La  sûreté  oénérale  intérieure,  qui  embrasse  la 
compression  des  malveillants  par  les  lois  révolution- 
naires; 

Et  enfin  \ps  établissements  sociaux^  qui  posent  les 
bases  de  la  féticilé publique.  • 

Loin  de  rien  détruire,  nous  avons  tenté  de  tout 
amélioner  en  donnant  plus  d*acUvité  à  toutes  les 
parties,  sans  blesser  l'harmonie  générale, et  en  dis- 
tribuant les  attributions d*une  manière  qui,  sans  a^ 
faiblir  le  gouvernement,  donne  par  [es  eootrepoida 
une  garantie  de  plus  à  la  liberté  publique. 

Voici  îe  projet  de  décret. 

•  La  ConfMilKMi  naUJonale,  après  avoir  entends  le  rap- 
port de  la  rommissioD  établie  pour  rorganisalion  des  co» 
mités  I  décrète  I 

TlTMl". 

De  (a  formatiom  des  eomitésm 

•  l\  j  anra  seixe  comités  de  la  Convenlion  nationale  « 
savoir  : 

•  Un  comité  de  salut  public,  composé  de  douze  mem« 
bres; 

.  Uo  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seixe  mem- 
bres; 

>  Un  comité  de  finances,  .composé  de  quarante-huit 
membres; 

«  Un  I  omilé  de  législation ,  composé  de  seize  membres  ; 

•  Un  comité  d'instruction  put>Uque,  fomposé  de  seize 
membi-e»  ; 

-  Un  comité  d*agricullurc  et  des  arts,  composé  de  douze 
membres; 

-  Un  comité  de  commerce  et  d^approTisionnements,  corn* 
po-e  de  douze  membres; 

«  Un  comité  des  travaux  publics,  mines  et  carrières^ 
composé  dé  douze  membres; 

•  Un  coniiié  des  transports,  postes  et  messageries,  com- 
po.«>é  de  douze  membres^  ; 

m  Un  comité  militaire,  composé  de  seize  membre^  ; 

•  Un  Ci  mile  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de 
douze  membres  f 

•  Un  comité  des  secours  publics,  composé  de  douze 
membres  ; 

-  Un  comité  de  division,  composé  de  douze  membres; 
«  Un  comité  des  procès-verbaux,  décrets  et  archives^ 
ci)iupu>é  de  seize  membres; 


•  Un  comité  de  pétitions,  correspondance  et  dépêdici, 
oomposédi  douze  nenbies; 

t  Un  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National»  cOBpaiÉ 
de  seize  menslMcs.  • 

TiraalL 
Attributions  des  comités»  •»  Comité  de  satuim 

m  Art.  I*'.  Le  comité  de  salut  public  aura  sous  sa  swrveil- 
laoce  directe  et  active  : 

>  Les  relations  extérieures; 

•  L'organisation  rt  la  levée  des  troupes  de  lemi  ' 

•  L*ezei  cice  et  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 

«  Les  plans  de  campagne,  mouvements  et  opératkitl 
militaires; 

•  La  b'vée  des  gens  de  mer  ; 

«  Les  classes  et  organisation  de  Tarméa  navale; 
■  La  défeubc  des  colonies  ; 

«  La  dirvrtion  dts  rolce^  et  eipédilions  mariUases,  et  la , 
construction  des  vaisseaui  et  agrès  ;  .'..;; 

•  Les  manufactures  de  toutes  espèces  drames»  Ica  bm*« 
deries,  les  boucbcs  à  feu  et  macbinrt  de  gueiif  «  leapaa^, 
dres,  lessalpélies,  les  munitions  de  guenCf  1rs  maginii>  « 
et  arsenaux  pour  ta  guerre  et  a  manne;  .  .<]  ^ 

•  Le  Irai  ail  des  ports  la  défense  des  côtrs,  les  fbrtlCaî^. 
tions  et  les  tra>aux  défeusifs  de  la  frontière,  les  baiiaMnH* 
militaires;  ji  , 

«  Les  remontes,  charrois,  convois  et  relais  militaires; 

•  Les  bépifanx  mllttaîres;  •  •    .  r 

•  L*ioiportaiion,  la  circulation  intérienre»rcsportatio^ 
des  denrées  de  toute  espèce;  y'^^ 

•  Lrsmagdsins  nalionaui;  .^^/li 
«  Les  subsistances  des  armées;  .  \.J' 
c  Leurs  (4>uriiitures  eu  eifeb  d*babllleiiMnt,  égaipeaif^y  ^^, 

casernement  et  campement  ■.inm^- 

«  Il  a  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnel  wr 
les  choses» 

>  Il  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publici 
et  agents  cnrib  et  militaires»  sur  lesqmb  H  exerce  m  mi^  • 
vdilance.  "  ^■ 

«  Il  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire»  «iW*  ' 
concertoni  avecfeeomitédesftretégétiérale.  ■    =i*h 

>  IL  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira,  pour  dépesMi^- 
secrètes  et  extraordinaires,  m  crédit  de  40  mUliom;  1db> 
crédits  précédemment  ouverts  et  uon  emplojrés  sonttayli* 
primés.  • 

ComUé  dcêûreié  géssérokm 

•  IIL  Lti  eomlté  de  sûreté  générale  a  la  pollcégêAéftIt 
de  la  république  ;  il  décerne  les  mandatad^ameoer  wadfmf* . 
rét  contre  les  citoyens,  et  les  reaaet  en  libenét  cm  laainiPc 
dait  au  tribunal  ré\olutionna}re.  .j  « 

-  Les  délibérations  pour  arrêter  ou  nietUra  ca  liHi|é, 
doivent  être  prises  an  moins  par  cinq  membres  ;  acs  arrèiéf  «. 
pour  traduire  au  tribunal  révolutionnaire  «  doiffent  élfl^. 
pris  au  nombre  de  neuf  au  moins. 

«  IV.  Lorsqu'il  met  en  arrestation  des  fonetionnairci 
publics,  il  en  prévient  dans  les  vingt-quatre  bemres  les «^ 
mités  qui  ont  la  surveillance  sur  eux. 

•  V.  Il  a  particuiièremeut  et  immédiatemenl  la  polîae, 
de  Paris. 

«  Il  requiert  la  force  armée  pour  rexéctUioa  da  lesai". 
rèlés, 

c  VL  La  trésorerie  nationale  tient  à  sa  disposition  MNMMI 
livres  pour  dépenses  Sxtraordiuairet  ou  secrètes,  . 

Comité  des  finances. 

>  VTI.  Le  comité  des  finances  a  la  snrvelllanoe  active 
des  dépenses  et  revenus  publics  :  Il  est  divisé  eo  qoaue 
sections. 

•  La  pi  cmière  srcHon  surveille  la  iréM>rerieaalianalei 

•  La  deuxième,  radminisiralion  des domsMiesrI nete* 
venus  nationaux,  les  contributions  directes,  les  bois  et 
forêts,  l'aliénation  des  domaines,  les' douanes  »  les  assi* 
gnats  et  monnaies,  la  marque  d*or  el  d'argent; 

t  La  troisième,  I»  liquidation  générale; 

•  La  quatrième,  le  bureau  de  comptabilités 
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•  Vin.  Le  comité  de  léjnsiaiîoii  a  !•  nneUbiMe  •ciite 
en  ■dJÉJrtmrufcMM  dvilei  et  des  ifibunavi. 

«  Il  est  ebaryé  des  déUils  rdatils  au  rrceii«eflBntt  et  è  la 
danîficatioa  d«*fl  loiR»  et  de  U  oonliiiuqiioii  des  IraTaus 
cooMuencè»  en  eiteution  des  décrets  des  3  floréal  et  li  prai- 
italdcruienw 

Comité  ^inêlruetion  piiMif  ne. 

•  IX.  Le  comité  d^in^'tracl  ion  publique  a  la  sunreiUaiKe 
active  des  ro<'niinM*nl8  nalloiiaui,  Ûblimbèques  publi- 
ques, musée»,  cabiuels  d*bisloire  naturimc,  culkctioiis 
pféeieu»es; 

•  Dus  érolcs, du  mode  d*en«eiRnement «  des  infentions 
cl  iccbercbes  «(cleniifiqurs,  de  la  fixatiun  des  poids  et  œ- 
sores, des spcttacles  et  des  fîtes  naliouales. 

Comité  itagneutture  et  det  artê, 

•  X.  Le  comité  d*ofriettltttreetdes  arts  a  la  sunreillance 
acHte  de»  di'^sédieroents, 

«  0H  défrichements, 

«  9t  rèdttcation  des  animaux  domestiques» 

a  IMdflolet  vétFTlnaires, 

c  Dps  art^  mécaniques» 

•  Seaiisiiies» 
«f^flalures, 

•  El  de  rindu^trie  manufacturière. 

Comité  de  commerce  et  des  ûp]^ta¥iÊiommemêntu 

•iO,  Le  rnntté de  commeree  et  des  approTisfonnements 

•  la  surveillance  de  la  police  du  commerce,  et  de  Téta- 
Uissement  et  police  des  marchés. 

«  U.  p  la  sur? eillanoe  simple  de  tous  les  ob|eU  atlrlboés 
pmr  la  tob  â  la  commission  de  commerce  et  approf  ision- 

Comdié  diê  travoMx  publics ,  mine»  et  earriércâ, 
?    '  ■ 

•  XQ^  Leconâlé  des  travaux  publics,  mines  et  carrières 

•  k  sttniciUauce  aciive  de  la  construction  des  ponts  et 


•  thi  système  lénéral  des  routes  et  canaux  de  la  lépa* 
mqnpj  . 

•  fit*  Monuments  et  édifices  nationaux  civils, 

•  tt,4it  rcxploitation  des  mines  et  carrières» 

•  Il  ■  la  surveillance  simple  du  travail  des  poris ,  de  la 
MhMedcf  côtes,  des  fortifications,  des  travaux  défensib 
de  la  frootièfe  et  des  bAtimenu  militairea* 

^^£9miU  du  transporté^  posta  al  «csm^sHci, 

•  XttLht  comité  des  transports,  postes  et  messageries 
nia  MytiHIAnce  acove  ou  itMlage, 

c  De  11  poste  aux  lettres , 
e-llelar  poste  aux  chevaux* 

V  it  a  It  surveillance  simple  des  charrob,  convois  et  re- 
liblftUltalits  de  toute  espèce. 

CamUémilUairo. 

•  XI?.  Le  comité  militaire  a  la  surveillance  active  de  la 
fiNTte  armée  de  Paris. 

a  Le  mot  d*ordre  est  donné  chaque  jour  à  midi ,  par  le 
président  de  la  Convention  nationale,  au  commaudaut,  et 
■miê  M  Bêmelmtant  au  comité  militaire. 

•  Ce  coQiité  a  de  plus  la  surveillaoce  simple  des  objets 
altrttuét'ft  la  commission  des  armes  et  poudrés  ; 

•  Des  bôpManx  milluires, 

a  De  rorganisaiion  et  de  la  discipline  des  gens  de 


«  £t  des  remontes  des  troupes  à  chevaL 

.  Comiié  de  la  mêrine  et  des  colonies» 

•  XV,  Le  comité  de  ta  marine  et  des  colonies  a  la  9nr» 
? eiltaMèe  Itmpte  des  olijéu  atlrlboés  A  la  commission  de 
mnrlM  et  de»  oakmles. 

ConuV^  de  secours  pubUcs. 

•  XVI.  Le  comité  des  secours  publics  a  la  turreillance 
active  de  Tadmlnistratioa  des  bôpiuux  dvils» 


«  Des  secours  à  domicile, 

fl  De  i*extinciion  de  ki  mendlcItAt 

fl  De^  invalides, 

«  De$  s<  urds,  maeia  et  aveugles»  • 

«  De <  curaiitii  abandonnés, 

«  De>  maisons  d*arr«:t»  quant  &.la  salubrité 

Connté  de  division. 

•  XVII.  Le  comité  de  division  est  chargé  de  recudUir 
les  tableaux  de  po|uilatinn , 

•  De»  réunions  des  communes, 

«  De  Tindication  des  emplaiiements  des  aûlorités  cou* 
slkuées,  et  de  b  dlslribuiiou  du  territoire. 

Comité  des  procès^verbauXt  décrets  et  archives, 

•  XVIII.  Le  comité  des  procès-verbaux  »  décrets  et  ar* 
chives,  est  divisé  en  deux  sections. 

>  La  pr  mière  a  la  surveillance  aciive  des  archives  dcli 
Convtntion  nationale  et  du  sceau  de  la  réimbliqne. 

•  La  seconde  s«*ction  a  la  surveillance  active  de  la  rédac- 
tion des  proctVverbaux, 

t  De  Texpédiiion  des  décrets» 
fl  De  T'mpression , 
«  Delà  publication 

•  Et  de  renvoi  des  lois. 

Comité  des  pétitions  »  correspondance  et  dépêches» 

>  XIX.  Le  comité  des  pétitions»  eorrcapondanoea  et 
dépêche»,  est  divioé  en  deux  sections. 

•  La  première  recueille  les  pétitions  et  surveille  In  eom* 
position,  rUnpression  d  renvoi  du  Bulktin  de  correspon* 
dance. 

•  La  seconde  est  cbaigée  de  Tonverture  des  dépêches» 
de  leur  analyse,  et  de  la  lecture  A  la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  Palai^'NationaU 

•  XX.  Le  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National  a  la 
police  dans  l'enceinte  du  Palais  et  du  Jardin  National;  lia 
la  surveillance  active  de  rimpriroerîe  nationale. 

«  Il  ordonnance  les  depen?ies  de  la  Convention ,  des  ar- 
chives nationales  et  des  comités  ;  il  ordonnance  éfilement 
les  frais  de  voyage  des  repré»en:anls  du  peuple  envoyé»  dana 
les  départements  on  aux  armées  ;  ift  arrête  déflnit&vemenC 
les  comptes  relatifs  aoxdites  dépenses. 

•  XXL  La  trésorerie  nationale  lient  h  sa  dispositimi 
une  somme  de  5  millfons  pour  être  employée  aux  dépenses; 
tout  crédit  préeédemment  ovverl  et  mm  employé  est  sup- 
primé» 

TiTii  IIL 

Dispositions  générales^ 

m  XXII.  Les  comités  prennent  toutes  Ici  mesures  d'exé- 
cution relatives  aux  objets  dont  la  surveilUince  active  leur 
est  attribuée. 

•  XXI 1 1.  Le  comité  de  salut  public  ne  propose  è  la  Con- 
vention nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  ml* 
lilaires,  navales  et  diplomatique». 

«  Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  les 
lois  relatives  aux  objeU  sur  ksquels  ils  ont  la  surveillance 
simple  ou  active. 

c  XXIV.  Lk*s  commissions  executives  leur  rendentcompte 
et  leur  donnent  tons  les  renseignements  relatifii  aui  objets 
qu^ils  surveillent  simplement  ou  activement. 

«  XXV.  Les  comités  ont  tous  une  amorilé  immédiate, 
chacun  dans  leur  ressort ,  sur  les  corps  administratif»  et 
judiciaires,  pour  rexécution  des  mesures  relatives  aux  ob- 
jets dont  ils  ont  la  surveillance  active. 

•  La  correspondance  des  autorités  constituées  arec 
les  différents  comités,  relativement  aux  attribuions  qui 
leur  sont  donnée»,  doit  être  faite  avec  Texac  itudc  prps- 
crite  par  la  loi  du  44  frimaire,  dont  Texécution  est  main- 
tenue dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res au  présent  décret. 

t  XXVL  Chaque  comité  a  le  droit  de  suspendre  on  de 
destituer  les  agents  de  radministration  qu*J  surveiRe  ac- 


■  XXVII.  Toutes  les  mesures  autres  que  celles  relatives 
aux  opérations  militairr-s,  navale»  et  diplomatiques,  sont 
ciroottscrites  dans  rexécution  des  lolii 
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■  Toutes  celles  qui  tendraient  à  interpréter  la  loi  doi- 
vent être  préalablement  adoptées  parla  Couvention  nallo- 
Dale. 

«  XXVIII.  Tons  let  comités  se  renourellent  chaque 
mois  par  quart  !  I9  nominalion  des  membres  des  comités 
de  salut  public  et  de  sfireté  {générale  se  fuit  par  appel  no- 
minal, et  les  membrts  ibriauls  ne  sont  rééligibies  dans 
le  même  comité  qii*apK*s  rinienralle  d'un  mois, 

«  XXIX.  A  Pétard  des  autres  comités,  les  nomina- 
tions s'opèrent  pur  bcru  II  us  «i^n^J;  et  les  membres  sortants 
y  sont  réi'iigibJos  sans  observer  aucun  InterTailc 

f  XXX.  Les  fonctions  des  comités  et  commissions  ao- 
tuelleinenl  en  cxercic  seront  conlinuéesjusqu'àla  parfaite 
organisation  de  crux  étal>lis  par  la  présente  toi*   • 

L*Asscniblée  ordoum*  Plmpression  de  ce  projet  de  décret 
et  en  ajourne  la  diacuksion  è  la  prochaine  séance. 


SliAKCB  DU  37  THERMIDOR. 

On  lit  la  correspondance.  Elle  renferme  an  très- 
grand  nombre  d'Adresses  de  réiicitations ,  dont  la 
Convention  décrète  la  mention  houorablc  et  l^inser- 
tion  au  Bulletin. 

La  Société  populaire  d'AIonjac  écrit  que  les  vieil- 
lards et  enfants  de  celte  commune  sont  parliculiè- 
ment  occupés  à  la  fabrication  tlu  salpêtre ,  et  que 
déjà  leun  ateliers  en  donnent  trois  quintaux  par  dé- 
cade. 

Les  administrateurs  de  Moissac  félicitent  la  Con- 
rention  des  mesures  énergiques  qu'elle  a  prises  dans 
la  nuit  du  9  au  10,  rinformant  qirils  ont  envoyé 
six  mille  livres  de  salpêtre;  ils  ajoutent  Qu'ils  en- 
voient aux  différentes  fonderies  de  la  republique 
beaucoup  de  cuivre ,  etc.,  et  à  la  Monnaie  plusieurs 
malles  d  argenterie. 

Ils  terminent  par  annoncer  que  la  commune  de 
Muissac ,  sur  une  population  de  huit  mille  âmes ,  en 
a  trois  mille  à  la  défense  de  la  patrie. 

Les  administrateurs  du  district  de  la  Roche-Sau- 
vetir  lUïrivent  qu'un  de  leurs  cimcitoyens  vient  de 
leur  apporter  deux  cent  vingt  pièces  d'argent ,  qu'il 
a  trouvées  dans  un  mur  de  sa  maison  ,  ainsi  qirune 
médaille  de  bronze,  à  l'efKgie  du  tyran  Louis  XIV. 

Les  administrateurs  du  département  de  la  Lozère, 
du  Haut-Rhin  ,  de  Lot-et-Garonne ,  du  Bec-d'Am- 
bez,  du  Monl-Bl.inc ,  du  district  de  Lambesc ,  la  So- 
ciété populaire  de  Lorient,  le  conseil  général  et 
le  district  de  la  Roche-Sauveur,  le  14»  bataillon  de 
la  Charente  »  en  garnison  dans  le  département  de 
la  Vendée,  les  autorités  constituées  de  Beau- 
lieu,  elc,  etc.,  félicitent  la  Convention  nationnlede 
ses  immenses  travaux,  et  d'avoir  terrassé  Robes- 
pierre et  ses  complices. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon»  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Con?ention  nationale,  après  afoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  dis  Onancei,  décèle  : 

>  Art.  I*',  La  trésorerie  nationale  ouf  rira  un  crédit  de 
4  million  à  la  commission  des  administrations  civiles,  pô< 
lice  et  tribunaux  ; 

»  De  1  million  500,000 11? res  à  la  commission  d'agricul- 
ture et  de^  arts  i  ^ 

•  De  iuo  millions  ft  ii  commission  de  commerce  et  ap* 
provisionnements; 

fl  De  7  millions  à  la  enmmission  des  tratauz  publics  1 
f  De  iO  niilliuiis  à  la  commission  des  secour*»  publics; 
»  De  37  millions  4  la  commission  dea  transports,  postes 
cl  mi's«iaKeries; 

«  Dp  3  million»  à  la  commis<ion  dos  revenus  nationaux) 

>  Et  de  15  millions  jt  la  cummiulon  de  la  marine  et  de» 
colonies. 

-  Ces  fonds  seront  employés  aux  dépenses  que  chaque 
commissi4»n  est  chargée  d'ordonner. 

•  II.  Lu  présent  décn  t  ne  sera  pas  imprimé.  • 
Cambon  :  Voici  la  note  des  fonds,  en  numéraire, 

arrivés  des  armées  ou  pays  conquis  : 


Du  Palatinat,  1S8,350  liv.  It  s.;  — Belgique,  pre- 
mier envoi,  51 1,097  liv.  3  8. 10d.;deuiieaie  fiiv«« 

1  million  163,006  liv.  6  s.  4  d.;  troisièow  covoi,* 

2  millions  4,7te  liv.  11  n.  (Ou  applaudit.) 
LoucHET  :  Le  citoyen  Perrière,  chfrtirsien  è  Hoay, 

district  de  Clermoiit ,  département  de  rOise,  dépœe 
sur  Taulel  de  la  patrie  une  médaille  en  or,  aof  fat 
le  prix  lie  ses  talents  dans  Tart  de  eoulager  l'nunia- 
nité  souffrante  ;  il  dit  que  la  patrie  s*indigueratt  sans 
doute  que  les  fléaux  de  IVspèce  humaine  osassent 
flétrir  de  leur  efligie  barbare  les  récompenses  eccoiw 
dées  à  des  travaux  salutaires  ;  il  fait  des  vqeux  pour 

3ue  sa  conduite  trouve  des  imitateurs,  et  que  le  sol 
ela  liberté  soit  eutièrement  purgé  de  8eini>iabkl 
monuments. 

Ln  Convention  <Iécrète  la  meniion  honorable  et 
rinsertion  au  Bulletin. 

LoucBRT  :  L«es  Montagnards  composant  la  Soolélé 
populaire  régénérée  de  la  petite  commune  de  M^ 
quista,  département  de  TAvevron,  remcrcienfli 
ConvetUion  nationale  d'avoir  thit  justice  des  étiti 
immoraux  et  des  traîtres.  Ils  l'iurorment  qti'ffs  vietl- 
nent  d'arrêter  de  ne  plus  parler  que  rran(|ais  daia 
leurs  séances;  que  b'ur  commune  a  fourni  prêt  je 
quatre  cents  défenseurs  à  la  république,  quelle  Un 
a  lait  don  de  cinquante  chemises,  soixante-sept  paires 
de  bas,  huit  quintaux  soixante  livres  de  vieux  linge, 
de  plusieurs  paires  de  souliers  et  bottes,  de  pTii- 
sieurs  selles,  de  vingt-sept  livres  d^argenterie , il 
tout  1(^  cuivre,  fer  et  autres  métaux  servant  à  l'fl 


cice  public  du  culte,  aiMjuel  ils  ont  renoncé  ;  qu*îb 


ont  fourni  cent  cinquante  quint.inx  de  blé  è 
frères  d*un  district  voisin  qui  étaient  dans  nnf  pl0i 


fa  bonne  volonté  et  l'amour  de  la  répubîiiiue  odt 
suppléé  chex  eux  à  la  science  et  à  riiigratiuMlo  de 
sol  nour  le  salpêtre ,  et  que  leur  coup  dressai  eo  i 

f  produit  quinze  livres.  Ils  hnissent  par  demander  que 
es  Bulletins  de  la  Convention  nalionalf  leur  soient 
envoyés ,  et  par  exprimer  leur  inviolable  att^chCK 
ment  a  la  Coiivenliou  nationale. 

Je  demattde  la  mention  honorable  de  l'Adrenect 
des  dons  patriotiques,  et  l'insertion  au  BulietÎQt 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

James  Monroe,  ministre  pUnipotinit^irê  iêê  Vfa(h 
Unis  de  l'Amérique ,  au  eUnysn  préêidifU  éê  le 
Convention  nationale  delà  république  frampaim» 

•  Citoyen  président ,  arrivé  depuis  ouelqnes  JôQn  mm 
la  commission  du  président  de«  Rfat«  Unis  de  I  Amérique 
de  représenter  ces  Etals  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
liaire  pn^^s  la  république  française,  et  n*élant  oas  iufunaé 
du  département  compétent  ni  des  formes  établies  par  11 
loi  pour  n>conniiUre  mon  caractère,  j*ai  cru  qu*il  était  de 
mon  devoir  de  Taire  connaître  ma  mlsMon  immédTatcMIt 
aux  représentants  delà  nation.  A  eux  apiiartient  le  pOHvelr 
(le  (léieriuiner  le  jour  et  de  prescrire  le  mode  d^prble* 
quel  je  dois  être  reconim  le  rcprésentaut  de  lear  allléiel 
de  leur  république  sœur. 

m  Ils  auront  aussi  la  bonlé  de  me  désigner  le  départe- 
ment où  je  dois  me  présenter  {)our  être  reçu  sooa  le  tiUe 
qtie  je  porie.  ^ 

f  Je  vous  Tais  ceUe  communication  avec  d^autant  pibs 
de  plaisir  quVile  me  donne  rucca^^ion  non*se«lenient  de 
lémoigner  aux  rcpiésciitants  des  citoyens  librf«  de  h 
France  mon  dévouement  personnel  poar  la  eao^  de  la  41* 
berté,  mab  de  le<  assurer  en  mêoM  temps,  de  la  meiillu 
la  plus  poMlive,  du  profond  Intérêt  qne  le  guMfeinfanf 
et  le  peuple  de  TAmérique  prennent  ft  la  Iibi*rt6,  ansee- 
rèH  et  à  lu  prospérité  de  la  république  Arançai«e.  <OBap* 
plattUit.)  m  Sigt^UwBSM  llosaML  •• 

Cette  lettre  estlrenroyée  au  eomité  de  selnl  pn« 
blic  pour  en  faire  le  rapport  séance  tenante. 
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«^  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

CUmtonfCammisêairêdei  guerrei  ^  employé  dans 
la  0«  division  militaire. 

Wme$,  le  10  thermidor,  l'un  f*  de  la  rëpublitiae 
fniiçiMe,  une  et  indivisible. 

•  Vite  la  Contention  I  le  département  do  Gard  est 
iCBdo  à  la  liberlé,  ft  la  Teito  et  an  bonbeur. 
.  ■  LaiéanoedeIaSucié'épopulaireft*e»  prolongée  depuis 
.^m  héares  juM|u*Bujoiird'bu  dix  beUre  du  malin.  Les 
vraitfMtriotes  ont  arracbé  le  masque  qui  couvrait  Icstrium- 
vln subalternes»  les eiécrii blés  Culilina,  les  Robespierre. 

«  L*oQ  ne  peut  imaginei  jusqu'à  quel  point  ces  ultra- 
cannibnles  étaient  insatiables  de  crimes,  de  meurtres  et 
d*borrcur:i. 

«  Après  s'en  être  gorgés  à  loisir  pendant  près  de  cinq 
nois,  après  avoir  épuise  le  code  de  la  scélératesse  ancienne 
■m  nodemei  apr^  ^Toir  réduit  en  principes  raisonnes  et 
W  politiqoe  journalière  le  brigandage  et  Tassassinat,  ils 
«ifanisaient  une  conspiration  contre  la  souTeraineli>  na- 
Utoale»  contre  Tunité  et  rindivisibiliié  de  la  république. 
Déiè  on  nommé  Bourdon,  membre  du  tribunal  révolu- 
00niiatre«  donnait  le  signal ,  et  accusait  la  Convention  de 
4|^a?olr  terrassé  Rotiespierre  qu'aGn  de  se  débarrasser  d*un 
Mrreillaiit  intègre,  et  d'opérer  sans  peine  la  ooiitre-révo- 


Ces  bla^pbèmcft  liberticides  ont  été  étouffés  par  les 
erfs  de  pict  la  Contsniion!  et  par  les  élans  d'une  indigna- 
lioo  sHDuUiiiée  ;  aussi  cetbommoi  dont  la  niUion  était 
%aiie  par  le  remords  et  le  désespoir,  s'esl-il  brdié  la  cer- 
^■aile  dan*  le  lieu  mèoie  des  séances. 
»  a  Enbardi*  el  éclairés  par  cet  événement,  plusieurs  mem- 
Jkrasool  accusé  et  dénoncé  avec  une  énergie  foudroyante 
^çoaplicea  de.  Robespierre,  qui,  frnppés  de  terreur, 
■^■oa  le  plus  aflfreus  abandon ,  bors  d*éiai  d'articuler  une 
jMr9*e,  ont  dévoré  pendant  quatre  heures  tous  les  genres 
ïopnrobre  etd*bumiliation  que  1«  ur  attirait  Ténuméralion 
'infinie  des  griefs  dont  on  les  a  succes.sivement  chargés. 
TSmûn^  Gouibéf  Giret  et  Moulin ,  un  des  sous-triumvirats 
llC|iarteaMnIaires  ;  Riflard,  Colomb,  agent  national;  No- 

trcC,  secrétaire  de  la  Société  ;  Bertrand,  accusateur  prés 
tfOmnal  révolutionnaire,  ont  été  mis  en  arrestation, 

faprès  un  mandat  dressé  séance  tenante ,  par  le  comité 
«aéwliiliannaireb  11  a  fallu  donbler  l'escorte  qui  les  cuodui- 
■mÊt  «ai  priaons,  de  crainte  que  le  peuple  n'en  fil  justice. 

RiSird  a  néanmoins  reçu  plusieurs  coups  à  la  figure,  Gi- 
•iela*C8l  fBpoisonné  ce  matin;  on  loi  a  administré  des 

eootre^poisons,  on  l'a  sauvé  malgré  lui ,  expression  qui 

hii  était  familière  en  parlant  du  peuple.  Bertrand  s'e>l 
4çiM|ipé  an  prenant  la  route  d'Alais.  La  foie  est  générale; 
-ta  im  de  vive  la  république  1  ne  dis^conlinuent  pas.  Les 
>Cilaymc«arent  en  foole  au  temple  de  la  Raison,  se  féli- 

eftent  fraternellement ,  et  semblent  sortir  de  la  nuit  des 
AûmÊmwkpom  rcnaUra *  l'esbience de  la  liberté. 

1-  K  Glarstor.  » 

«  —  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  patrio- 
tes polonais. 

ÛoraUuT  de  la  députation  i  Citoyens  rcpre'sen- 
tmtsdu  peuple  irauçais,  renvcrs4'i*  toutes  les  espèces 
.àt  lyrauuies,  et  C4>lies  des  opiuions  et  celles  du  pou- 
.voir;  duiiuer  pour  appui,  a  une  libertt*  fondée  sur 
,llS  principes  de  IVcaiité  la  plus  parfaite ,  le.  gou 
femeiuent  le  plu^  déuiocratique  qu  il  ^f  ait  jamais 
en  sur  la  terre  ;  préparer,  par  les  lumières  de  la 
[flua  haute  philosophie,  ces  mœurs  simples  et  ces 
fçrtus  sublimes  qui  seules  petiveiit  garantir  et  la 
^éâgffsse  et  la  durée  de  la  réimblique  ;  contenir  ou 
^muflér  toutes  les  passions  au  dedans ,  tandis  que 
Ja  reoonimëe  proclame  tous  les  jours  les  victoires 
remportées  sur  les  enuenib  extérieurs  ;  donner  eniin 
k  tous  les  iiruples  les  imuiorteis  exemples  des  prin- 
cipes de  M  uiagtiaoimité  et  des  lois  qui  doivent 
«nanger  et  perfectionner  les- destinées  du  ^enre  hu- 
BMÎo  ;  telle  est  la  gloire  du  peuple  français,  et  cette 
gloire  est  aussi  celle  de  ses  représenlants. 
Représeutauts  de  la  répttJ)ii(|ue  française,  vous 


voyez  devant  vous  des  Polonais  proscrits  par  toute 
l'Europe. 

La  seule  terre  de  France  a  été  pour  nous  hospita- 
lière; elce  fait  seul  prouverait  que  partout  ou  est 
le  despotisme  là  est  le  crime,  que  partout  où  est  la 
liberté  là  se  trouve  la  vertu. 

Jugez  quels  doivent  être  les  sentiments  que  nons 
vous  apportons  au  nom  de  nos  frères,  dans  un  mo- 
ment où  vous  venez  (Pajouter  un  nouvel  exemple  à 
la  carrière  révohitiouiinaire  que  vous  offrez  aux 
peuples  du  monde  entier. 

Elles  ont  donc  perdu  à  jamais  leur  séduction, 
ces  repu t.'itioDs  trop  éclatantes  devant  lesquelles  se 
courbaient  toutes  les  opinions  :  les  idoles  ont  dis- 
paru comme  les  rois  !  I^es  individus  ne  seront  donc 
plus  rien  devant  la  patrie  ;  le  peuple  français  â  ap- 
pris à  tous  les  hommes  aue  chez  lui  tous  les  pas  que 
Ton  fera  pour  s'élever  a  la  tyrannie  seront  autant 
de  pas  faits  pour  monter  a  Téchafaudl  Puisse  cette 
terrible  leçon  être  partout  entendue  !  puisse-t-elle 
consacrer  chez  toutes  les  nations  ce  grand  principe 
qti*il  faut  servir  sa  patrie ,  non  pour  acquérir  de  la 
gloire ,  mais  pour  remplir  les  devoirs  du  citoyen. 

Tandis  que ,  parmi  les  nations  de  l'Europe ,  les 
unes  s'armaient  contre  vous ,  et  que  les  autres  res- 
taient étonnées  sans  oser  ni  combutlre  ni  embrasser 
vos  principes,  les  Polonais  les  premiers  ont  senti  In 
justice  de  votre  cause,  et  ils  ont  voulu  se  rappro- 
cher de  vous  en  déclarant  une  guerre  à  mort  aux 
despotes  conjura  contre  la  France  et  contre  les  droits 
de  rhumanité. 

Ils  n'ont  calculé  ni  les  forces  de  leurs  ennemis, 
ni  celles  qui  peuvent  leur  manquer  à  eux-mêmes. 

Le  génie  de  la  liberté  a  uni  toutes  les  âmes,  et 
cette  union  sacrée  a  enfanté  des  miracles. 

Que  la  Pologne  triomphe  par  sa  propre  énergie , 
ou  qu'elle  éprouve  des  malheurs  abandonnée  à  elle- 
même  ,  son  insurrection  n'en  aura  pas  moins  été 
utile  à  la  liberté  de  tous  les  peuples. 

Voyez  ce  roi  de  Prusse ,  qui ,  en  1792 ,  conduw»ait 
avant  tant  d'orgueil  contre  la  France  les  troupes  dis- 
ciplinées par  Frédéric;  au  bruit  de  Tinsurrection 
des  Polonais,  la  terreur  le  frappe  sur  les  bords  du 
Bhin  ;  il  abandonne  le  pacte  criminel  qui  le  liait  à 
la  conjuration  des  rois;  et,  pour  conserver  ce  qu'il 
appelle  ses  Etats,  il  renonce  au  projet  insensé  de  con- 
quérir la  république  française. 

Voyez  Catherine,  qui  prodiguait  aux  émigrés  tan- 
tôt ses  trésors ,  tantôt  ses  légions  ;  toutes  ses  pen- 
sées, toutes  ses  fureurs  sont  aujourd'hui  tournées 
contre  la  Pologne  qui  lui  échappe;  et  pour  la  rete- 
nir encore  elle  ne  croit  avoir  assez  ni  de  tout  l'or,  ni 
de  tout  le  sang  de  ses  peuples. 

Voyez  l'empereur  avec  ses  satellites,  qne  les  pha- 
langes républicaines  chassent  devant  elles  comme 
une  vile  poussière,  entrer.aussi  dnns  la  ligue  crimi- 
nelle contre  la  Pologne,  pour  essayer  de  s'y  procurer 
encore  toutes  les  ressources  qui  commencent  à  lui 
manquer,  et  pour  se  venger  de  son  impuissance  con- 
tre la  liberté  du  peuple  français. 

Tremblez ,  tyrans  de  toute  espèce  ;  il  n'appartient 
plus  à  quelques  individus  d'être  les  arbitres  des  des- 
tinées fies  nations  ;  c'est  encore  moins  de  vos  traités 
snngirinaires  que  dépendront  dorénavant  leurs  rap- 
ports réeipr(K|nes.  L'identité  des  sentiments  et  des 
actions,  la  haine  des  ennemis  eommiins ,  le  triomphe 
d'une  même  cause  rapprochent  et  unissent  les  peu- 

Îiles  libres ,  et  voilà  les  nœuds  sacrés  qui  lient  déjà 
es  destinées  présentes  et  futures  des  Français  et  des 
Polonais.  Malheur  aux  traîtres  qui  chercHeraîent  à 
les  rompre  !  ils  ne  pourraient  être  que  les  complices 
des  ennemis  de  la  liberté,  contre  lesquels  nous  VC' 
nons  jurer  ici  une  haine  étemelle. 
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Les  principes  et  les  intérêts  du  peuple  polonais 
sont  la  librrtf^ ,  rindép<'mlance  et  regalitë;  ceux  de 
ses  ennemis  sont  de  perpétuer  son  oppression  et  sou 
esclavage  ;  mais  les  tyrans  et  leurs  complices  passe- 
ront,  les  peuples  seuls  sont  étemels. 

En  parlant  ici  pour  la  liberté  de  notre  pays,  nous 
remplissons  la  volonté  de  nos  concitoyens ,  nos  dé- 
marches étaut  fondées  sur  leur  véritables  intérêts. 

La  France  et  la  Pologne ,  après  avoir  brisé  tous 
les  instruments  des  despotes,  fraterniseront  en  paix, 
et  jouiront  des  avantages  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

•  Les  secours  et  les  victoires  deviendront  soli- 
daires entre  les  peuples  libres.  • 

Crs  paroles  mémorables  sont  celles  que  vous  avez 
entenclues  dans  cette  auguste  enceinte  par  Torgane 
de  votre  C4»mité  de  salut  public ,  et  par  l'organe 
même  de  votre  président. 

En  nous  présentant  à  votre  barre ,  citoyens  renré< 
sentants,  nous  avons  aussi  pour  objet  dé  vous  réli- 
citiT  de  vos  victoires;  de  vous  remercier,  au  nom 
du  peuple  polonais,  de  tous  les  exemples  de  vertus 
que  vous  lui  donnez;  de  jurer  enfin  devant  vous 

2u*il  ne  souffrira  jn mais  ni  (H*spote  intérieur  ni  tvran 
tranger,  et  que  les  afI'fCtions  les  plus  tendres  ae  la 
fraternité  Tuniront  à  jamais  aux  peuples  qui  auront 
donné  et  a  ceux  c|ui  auront  suivi  I  exemple  de  la 
haine  que  les  nations  doivent  aux  despotes  et  aux 
oppresseurs.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Le  Fiésidrkt,  a  la  dé|)uiation  :  Le  machiavé- 
lisme allie  et  divise  tour  à  tour  les  tyrans;  la  fra- 
ternité unit  tous  les  peuples  libres,  et  leur  union  est 
immuable  comme  la  vertu  qui  en  est  la  base.  Hom- 
mes libres  de  la  Pologne ,  c  est  assez  vous  dire  que 
vous  trouverez  toujours  en  France  autant  de  frères 
qu'il  y  existe  d'amis  de  la  lilterté  !  Dites  a  vos  conci- 
toyens que  le  peuple  français  les  contemple  avec  le 
plus  vif  intérêt,  qu*il  applaudit  à  leur  généreuse 
audace,  qu'il  reçoit  toujours  avec  une  douce  émo- 
tion les  nouvelles  de  leurs  succès,  et  que  son  ardeur 
pour  anéantir  m »s  ennemis  communs  a  pris  un  nou- 
vel accroissement  depuis  qu'il  sait  qu'en  comlMittant 
pour  sa  profire  liberté  il  C(»oibat  aussi  |iour  la  lilierté 

ÏMdoiiai^e;  mais  dites-leur  en  même  temps  que  dans 
es  graniles  n*volutioiis  les  mesures  faibles  sont  des 
sources  de  malheurs  siuiveiit  irréparables;  dites«ienr 
qu'un  roi ,  même  dans  les  fers ,  menace  toujours  la 
lilterté  ;  que  les  tigres  et  les  léopanls  ne  s*ap|»rivoi- 
seiit  jamais ,  et  que  quieon(]ue  leur  pardonne  est 
IViinenii  ilii  ^enre  humain.  Dites-leur  surtout  qu'une 
représentation  nationale  peut  seule  les  conduire  au 
port ,  et  que,  s'ils  ne  se  hâtent  de  la  former,  ils  ne 
feront  que  chanj^er  de  maîtres. 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  l'Adresse  et  de  la  réponse  du  président  sout  dé- 
crétées. 

EscDASsÉRiArx ,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
bl.c  :  Le  ministre  criin  peuple  libre  se  présente  de- 
vant vfms,  et  vous  deuiaiide  de  faire  reconnaître  son 
caractère  auprès  de  la  nation  Iraiiçaise.  Vous  avez 
ordonné  à  votre  comité  de  salut  public  de  vous  pré- 
senter, dans  la  séance ,  ses  idées  sur  le  mode  de  ré- 
ception que  vous  deviez  faire  à  re  ministre.  Citoyens, 
nous  n'avons  trouvé  d'aiilre  mmle  que  celui  de  Pa- 
niitié  et  de  la  fraternité ,  qui  est  le  caractère  d'une 
nation  libre.  L^  i  hiite  du  trône  du  tvran  a  entraîné 
d«ns  ses  di^ombres  Ui  vieille  diplomatie  et  la  tradi- 
tion de  toutes  ces  cérémonies  ridiculement  fas- 
tueusi*s  «jiravait  invf  nt«TS  l'orgueil  des  conrtistins. 
La  véritaule  diplomatie  des  peuples  indépendants  est 
dans  leur  défense  rériproipie  et  dans  les  coniinuni- 
calions  et  les  bienfaits  du  coiniiierce.  Laissfuis  les 
despotes  mettre  tonte  leur  gloire  et  leur  grandeur 
dans  une  vaine  représentation.  La  fière  ri^ubliquc 


hait  le  faux  étalage  des  monarchies  :  la  majesté  il 
peuple  est  simple ,  franche  comme  la  liberté. 

Le  premier  aspect  qui  s'offrait  autrefois  à  un  ml> 
nistre  étranger  envoyé  en  France  était  une  gobt 
corrompue  et  d'orgueilleux  esclaves.  Il  était  envi- 
ronné aussitôt  de  tout  ce  qui  rampait  aux  pveds  dn 
maître.  Un  tyran  caressait  en  sa  personne  rofigiiril 
d'un  autre  tyran.  L'amitié,  la  franchise,  le  peupir 
et  ses  représentants ,  voilà  le  spectacle  que  nous  oe- 
vons  offrir  au  plénipotentiaire  des  Etats-Unis  de  TA- 
mérique.  La  place  publiaue,  où  étaient  répandus  la 
citoyens,  le  temple  des  lois,  où  siégeait  le  sénat, 
étaient  les  endroits  où  Ton  recevait  les  ambaûua- 
deurs  chez  un  grand  peuple  ;  telles  doivent  être  nos 
idées  républicaines  sur  I  admission  parmi  nous  dès 
ministres  étrangers. 

C'est  en  vain  que  les  despotes  se  coalisent  ;  qn 
pacte  éternel  d'amitié  et  de  puissance  va  commencer 
entre  les  peuples  libres.  La  iraternité  va  les  rappro- 
cher |K>ur  le  bouheur  du  momie.  Le  crimaa  unilei 
rois;  la  nature  a  créé  une  alliance  arcrète  dantfc 
cœur  des  nations  indépendantes;  elle  rrpciuase  îe 
nos  contrées  les  esclaves  qui  nous  avotsiiient;  Hic 
va  nous  chercher  des  frères  au  deU  des  mers.  Qim 
la  liberté  française  s'allie  donc  de  nouveau  anfour- 
d'hiii  en  face  du  monde  i  la  liberté  américaine;  que 
l'ambassadeur  de  cette  république  «  qui  nous  a 
donné  la  première  fexemple  de  briser  les  fers  ém 
tyrans  et  de  conquérir  nos  droits,  vienne  donc  jiittrt 
au  milieu  des  représentants  de  la  nation  française, 
la  coiiGrmation  de  cette  alliance  fraternelle  qui  àùi 
faire  triompher  la  liberté  des  d<*ux  continents.  Qnll 
soit  admis  panni  nous  eomme  nu  ami  ;  que  toute  or- 
gueilleuse cérémonie  disparaisse  dans  un  moment 
où  l'âme  de  deux  peuples  républicains  correafMmd 
et  s*unit.  Que  l'amitié  soit  le  seul  introdiident; 
qu'au  sein  de  la  Convention  nationale,  après avnir 
exposé  sa  mission ,  il  reçoive  du  pn>siilent  i'exprri- 
sion  des  sentiments  de  fraternité  nu  peuple  fran^, 
et  du  désir  de  former  une  alliance  qui  soit  le  coM* 
mencemeiitde  raffrancliissement  du  genre  humain. 

VoiU ,  citoyens ,  ce  que  votre  comité  de  salut  pu- 
blic vous  propose  : 

•  La  CoiiTeoi ion  aalinoale ,  aprèi  avair  t 
mile  de  salut  public ,  é^ai  te  : 

•  Art  l*^  Le  roniftlre  pléulpotenliaire  des  i 

«era  Intniilait  au  sein  de  la  ConTeiilion  nationalri  U  mh 
tentera  Pubjct  de  la  miMûon.  Le  présMciii  lai  dnancrah^ 
colade  rraieruelle  en  ligne  de  l'aniilé  qui  unk  lt  pcaaii 
américain  et  le  peuple  françiiis 

•  II.  Le  président  de  la  Cnntcnlîon  éerira  an  piMIal 
du  conier^  anéricaiD»  en  lui  eatojaat  lepiocèa-vcifealdi 
la  Régnée.  • 

Ce  pnijet  de  décret  est  adopté  an  aQieu  daa  plai 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  ordonne  TinsertloQ  an  pruréi- 
verbal ,  avec  la  lettre  du  ministre  plénipcitrutiam 

Babras  :  Citoyens ,  ji*  ne  su»  pas  monté  à  crue 
tribune  pour  vous  faire  un  rapport  Qrconst^ndé  de 
!' affri*nse  conjuration  que  l'énergie  de  la  Cnnrentina 
vient  de  déjouer.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
sfln-té  générale  s'occupent  de  rasiteinliier  tous  les 
faits  qui  se  sont  passés  dans  celte  nuit  inénuiraMe 
qui  devait  être  la  dernière  de  tous  les  Français  li- 
bres. Je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  viennent  bieatîW  sa- 
tisfaire la  juste  im|iatieuce  de  l'assemblée  uatiouale 
et  de  toute  la  Fraiiei*,c|ui  désire  connaître  juMu'aax 
moindres  particulariti^  de  ce  vaste  et  infernal  com- 
plot. Je  viens  demaniler  le  renvoi  à  ces  deux  eonâ- 
tés  de  plusieurs  pièces  originales  irès-intérrssanUv 
qui  me  sont  parvenues,  et  qui  démontrent  Jusi]nâ 
I  éviik'nee  la  scélératesse  des  monstres  que  la  justice 
nationale  vient  de  frapprr.  Comme  la  plupart  de  m 
pièces  sont  extnordinairemcnt  courtes  «  je  pcuK 
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Îiue  la  Convention ,  dès  à  présr nt ,  en  entendra  la 
ectiire  avec  iiilcnU. 

Voici  d«ii  avrêXéi  du  corps  municipal ,  pris  dans 
li  journée  le  9  (hermiflor. 

Commune  de  Paris ,  te  9  thermidor. 
^  U  ait  ordonné  ani  sections,  pour  sauver  la  chose  pu- 
U«iw«  de  Taire  sonner  le  tocsin  ei  de  faira  ballre  la  g êoé- 
lale  dans  toute  la  commune  de  Paris,  ci  de  réunir  leurs 
forces  dans  la  plucc  de  la  maison  commune*  où  Ils  rece- 
vront les  ordres  du  fendrai  Banriot,  qui  vient  d*«ire  remis 
en  liberté,  avec  tous  les  députés  patriotes,  par  le  peuple 


Commune  de  Paris ,  le  0  thermidor. 
^  Lé  conseil  géuéral  de  la  commune  arrête  que  le  com- 
Àandanl  géoéral  de  1a  force  armée  dirigera  le  peuple  coo- 
'trîe  les  conspirateurs  qui  oppriment  les  patriotes,  et  déli«- 
mri  la  Convention  Dalionaic  de  l'oppression  des  contre- 
ttvoTfitionnalres. 

-i;  t.,  :.!   Commune  dé  Paris ,  là  9  thermidor. 
i«:Lif  ésiéral  Hanrioi  fera  passer  au  eomiié  dViécolion  des 
alMs  vdca  pislalels  ei  des  munitions  pour  douie  membres. 

^ëimmmÉ  de  Paris ,  te  9  ihermidor.  —  Agent  na- 

^''^LegéHérvIBaorlot  se  rendra  sur-le-champ  on  eomiié 
ntécatlon. 
*'^      ;  ComiNtfvié  d$  Paris! 

S^j^^c^nseil  de  la  commune  arrête  one  la  générale  sera 
Ibé  dana  toute»  les  sect  ons  ;  que  ciiaque  rltoyen  sera  à 
'Jf9ék  I  que  lou|  les  chefs  de  légion  scroal  arrêtés. 
»  •*«'^"'    '  {Suivsut tes 9(gna1uru.) 

ifiçmfkwu  de  Paris.  -^DépariemefU  de  polies,  te 
,  .ftikgrmidor.  — -  Au  comcierge  d$  ta  tnaisom  d'ar-. 

iii ,  '  o^Hnos  t'«*n joignons ,  citoyen ,  sont  ta  responsaUlMé,  de 
.firter  Ja  pi»  gcamle  attentions  ck  qu'amruoo  leilie  ni 
fWPlie  iMiPIf  r  ne  puiiie  rnlrer  j\  sortir  de  la  maiann  dont  la 
Kdf  t*e4ooHGéa,  «l  ce  jusqu'à  nouvel  ordre.  Tii  n^diras 
kcété  avec  suiu  touii's  Xva  leiinv  que  lea  détenus  le  re- 
Rlniot»  Il  tVst  pareilleoBonl  défendu  de  recefoir  aucun 
ni^o  ni  de  donner  ancuue  liberté  ^uc  par  les  ordres  de 

.  Jdhrtéls(rakiof)  de  police.  » 

'•"iHHfWii  rés  signatures  des  aflmifiMtrateurt  «q  départa- 

■rni  lie  police. 
•<^  ld|i€3ôn^rént{(io  sait  d^Jà  qne,  dans  le  maifaiéeda  0,  le 

Cffi**  muiiicifial  a^ait  déreiidn  A  tons  geéKen.et  gariiiéns 
'm  piMii  Ile  recevoir  auctin  iiirtivi<ra  sans  un  ordre  ex- 
'^l^^'du'diàîrr.  Je  tipn!<  cet  ariictf  entre  mes  matns;  mais 
"lllÇflèniéVf'  neul-^tre  quVMe  avait  ordonné  Tarresiatlim  des 
*M9iefll  ilé  Kuion  de  la  force  aniiéo  de  Paris,  et  du  brn^e 

Dui^esnitfComniaiHlani  la  gciiilanncricpr^s  des  tribunaux. 
jVrtf^plaéft  f*ii^(Tlt(«  d^c^ralion,  pour  que  la  France 
^*léilé*qlrt>;4l  fa  Contention  a  cru  drvolr  >npprlnterlfs  places 

decheÇdeli'gion,  c'rsl  uniquimeiit  par  dîes  vuesdMnIérêl 
'fMbltè^^  M  non  par  ancim  motif  fie  mécontentement,  ou 

par  soupçon  de  quelque  compliciié  de  leur  psrt  avee  le 
-éialtra  Hffnrlfit.  Gen  citoyens,  dan^  ce*  eirconslanres  ora- 

pvsetvont  montré  trop  d*attachement  ft  la  Convention 
■jpusr  4|nVlle  jiea*empr«-sw  pas  de  rendre  à  leurcniduite 
sflhéilit  la  in<4ice  quVtle  mérite. 
({,.f  L  û||M>cr»le  et  lacke  Banriot,  à  Texemple  de  son  mettre, 

fsw^dail  .laus  ee^seau  peuple  la  pratique  de  toutes 
1uf«  l'I  tul-uume  sevaulraitjouniellimvul  dansirs 
a'es  débuuclies.  JVi  en  main  uoe  qujuance  de  la 
I'  de  2,000  liv.  pour  le  prît  de  location  d*uue  loge 
ir»é  tlé  l'Dpéra-Coniiqoc.  H  faudra  pourtant  que  la 
'  Coitventtdn  noiîonulc  «ache  quelle  muin  fournissait  aux 
''iéwirtea  énormes  que  les  conjurés  l^i<ak'nl;  il  faudra 
<Oo*  loi  aiiprenne  dans  quel  trésor  Robespierre  puisait 
tgmm  rcmvMîen  de  ses  nom  brèmes  ooncoblnea.  Ces  satyres 
aanieia,  dans  pi«M|iie  toutes  les  communes  environnant 
vPads  des  li«'ui  de  plaiMnoe  où  ila  s'abandonnaient  à  tous 
.les  lîsci's.  U  parait  que  Hubespierre  s*é(ak  ré^e^vé  Uou- 
CfiBU}  DagaicUiï  était  pour  Coutbon»  Saint- Jukt  avait  le 
Raincy. 

Quand  ces  aoltans  élaier.1  dana  ces  lieux  enchantés,  Ten- 
*lrée  en  était  rigoureusement  défendue  i  malheur  au  ci- 


loyen  qui  u'eùt  pas  respecté  ces  ordres  souveraini.  Arrêté 
aussitét  comme  siinHvt,  W  eût  été  le  lendemain  compris 
par  Fouquier  an  nomba*  des  conspirateurs  des  priMUS* 
Ceci  nouseiplique  encore  pourquoi  Coulhon,  au  nom  du 
eomiié  de  salut  public,  avait  fait  conserver  tous  ceslieoi, 
qui  n*éiaienl  fameux  qne  parce  qu'ils  étaient  le  tliéitre 
des  déliaudies  de  leurs  anciens  maîtres,  pendant  qu'on 
démolissait  Marly.le  chef-d'œuvre  de  Part  et  de  la  nature, 
qu'admirent  tous  les  étrangers. 
Je  dois  annoncer  encore  5  rassemblée  que  tous  les  rap« 

Krts  que  |'ai  reçus  s'accordent  ft  dire  qu*ll  a  été  arrêté  & 
ris,  dans  ta  nuit  du  9,  une  foqle  de  gens  sans  caries  de 
aOrelé.  Or,  si  on  rapproche  ce  fait  de  la  molion  par  laquelle 
le  maître  ouvrit  la  séance  du  corps  municipal  ce  même 
jour,  qui  fut  adoptée  et  qui  consistait  à  laisser  entrer  dans 
les  tribunes  les  citoyens  sans  exiger  d'eux  l'exhibition  de 
leurs  caries,  il  sera  démontré  qu'une  fonle  d'étrangers 
avaient  été  appelés  ft  Paris  pour  seconder  leurs  vues  liber- 
ticidcs.  Les  conjurés  connaissaient  lro|)  bien  le  bon  esprit 
des  habitants  de  cette  commune  pour  esfiérer  qu'ancun 
dVux  appelât  jamais  la  royauté.  C'est  pourtant  ce  que 
voulait  Rol>ospierre  ;  il  voulait  qu'on  lui  fît  violeaceb 

Retianché  à  la  mairie,  il  voulait  profiter  du  crime  sans 
avoir  l'air  d'y  participer.  C'est  dims  ce  sens  qu'il  haran- 
guait les  gendaiffles  qui  étaient  auprès  de  lui  ;  c*cst  daus 
ce  sens  que  tous  ses  atnflés  parlaient. 

Le  8,  Dorigny,  officier  municipal  de  la  Section  de  Popin- 
court,  dirait  A  plusieiir«  bons  citoyens  qui  se  têJouUi^teht 
des  glorieux  surcès  de^  la  Tépoblique  !  ■  Vons  serlt^  bien 
étonnés,  disaU-tl ,  ei  demain  on  voua  proclamell  un  roi.  » 

Les  piêcf  s  lues  et  déposées  par  Barras  seront  ih- 
séri^rsau  Bulletin,  avec  son  rapport,  et  renroyé» 
au  comitf^  de  salut  public. 

•-  Ou  fait  lecture  de  TAdresse  suivante  : 

La  Société  populaire  d'Auterre  à  la  Convention 
nationale. 

tMaodaiaires  du  peuple,  nous  vous  dénonçons  un  arrêté 
qui  parait  éire  l'ouvrage  des  conjurés  que  «oui  venei  de 
détruire. 

•  L'explosion  des  complots  n'est  qne  le  résultat  de  cri- 
rties  longtemps  combinés  j  les  conspirateurs  tombent,  mais 
n  reste  après  eux  ft  répnrer  le  mal  quMs  ont  Wt. 

m  Dans  un  tableau  ayant  pour  titre  PoHce  ainétnle^  on 
efiarge  les  ageais  nationaux  de  dis*rlct  de  déc'ider  souferai- 
nemcatqneK sont  les eiioyetis  qirf,  datr*  les aotôriiés  cMb 
slitnéea,  même  dana  les  8<ieiétés  popnlsires'  Sont  les  plus 
teéiarqués.  Qui  nous  asaare  que  l'influence  des  vcrina, 
reiaiUilion  républicaine  ne  seront  pan  eonfonrities,  dmis 
eetnblean,  avee  rinfluenee  erkniuelle  de  rintrigun?  Nous 
lie  TJoyona  pas  à  riufaillibiJilé  des  hommes,  et  un  agent 
national  est  un  homme. 

•  Notre  inquiétude  est  grande,  parce  que  notre  patricK 
thme  est  grand  ;  nous  pensons  que,  donner  à  un  seul  indi- 
Yidu  l'iniiiative  sur  les  consciences  de  soitaute  mille  autres, 
c*est  ressusciter  le  despotisme. 

•  Il  nou«  paraît  également  étrange  deToff  les  Sodéiés 
populaires  SHrveiné»*s  par  ms  «enl  bomnie,  rfles  dont  le 
principal  caractère  est  de  surveiller  toute  la  république. 

-  81  l'on  se  rappetle  qu*en  même  temps  qu'arrivait  ce 
taMean  des  commis«>nires  de  to  Csclion  se  répandaient  par- 
lout,  et,  signslant  sous  le  nom  général  d'Hébertistes  les 
pIUH  chauds  amis  du  peuple,  ditaipot  bauiement  t  Ce  sont 
des  instruments  dont  on  se  sert  en  révolnion,  mais  qu'il 
est  temps  de  jeter  nu  feu;  qu'ils  notaient  les  viciimis  dont 
leurs  maîtres  devaient  boire  le  sang;  si  Ton  con&idi'n'  en- 
nn  quels  plus  grande  attention  est  appelée»  dans  ce  tableau, 
sur  les  nobU-s,  et  que  les  prêtres  sont  oubliés,  on  recon- 
naîtra nidlement  rouvruiO!  de  Robespierre,  et  tout  ^  réu- 
nira pour  légitimer  riiiquiétode  que  nous  manifestons. 
Bile  peut  être  mal  fbftdée;  mais  nèfre  caractère  noU^  fait 
un  devoir  de  déposer  dans  le  sein  de  la  Contention  tout  ce 
qui  paraît  tenir  au  complot  dont  die  fient  si  glorieuse- 
neni  de  triompher. 

«  Continuel,  citoyens  législateurs,  de  poursuivre  Inexo- 
rablement l'aristocratie  et  de  défeniire  les  patriotes  oppri- 
mé.^. S'il  exilait  encore  parmi  vous  des  hommes  A  douMe 
emploi,  purgex-en  la  république:  die  doit  être  aussi  épurée 
que  le  cmur  des  pnurlotes.  •  ^On  applaudito 
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TuEBEAU  :  La  dénonciation  portée  au  sein  de  la 
Convention  par  la  Société  populaire  d*Auzerre  mé- 
rite tonte  son  attention.  L'arrêté  qui  lui  est  dénoncé 
est  un  acte  positif  du  des|>otisnie  où  voulait  arriver 
Caligula-Rubespierre  ;  c^est  sur  son  rapport  qu*il  a 
été  pris  par  le  comité  de  salut  public.  Il  investit, 
dans  cet  arrêté,  les  agents  nationaux  d'une  surveil- 
lance immédiate  sur  les  institutions  publiques,  sur 
les  sociétés  populaires,  premières  surveillantes  de 
toutes  les  autontés;  sur  les  hommes,  sur  les  choses, 
sur  la  pensée,  aussi  chère  à  Thomme  que  la  liberté. 

En  un  mot,  dans  cet  arrêt  dictatorial,  les  agents 
nationaux  deviennent  les  premiers  ministres  de  Ca- 
pet-Robespierre.  On  y  remarque  particulièrement 
sa  tendre  complaisance  pour  les  prêtres  :  il  n'ap- 
pelle sur  eux  aucune  surveillance,  il  la  reporte 
tout  entière  sur  les  nobles,  quoiqu'il  sût  bien  que 
ces  premiers  étaient  depuis  longtemps  leurs  aînés  en 
scélératesse.  Mais  il  avait  besom  d'eux  pour  em|>é- 
cher  (fue  le  trOne  de  sang  sur  lequel  ce  théocrnte 
ambitieux  voulait  s'asseoir,  ne  devint  aussi  promp- 
temeiit  pour  lui  le  marchepied  de  Téchalaud. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  renvoie 
cette  dénonciation  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  {générale  réunis,  qui,  sous  trois  jours  au  plus 
tard,  lui  feront  un  rapport  sur  cet  arrêté. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Berlier  monte  à  la  tnbunc,  et  reproduit  à  la 
discussion  le  projet  de  décret  sur  l'organisation  du 
gouvernement 

Plusieurs  membres  font  obserrer  que  Ton  n'a  pas 
eu  le  temps  de  le  méditer,  parce  qu'il  vient  d'être 
distribué,  et  en  demandent  l'ajournement  à  demain. 

L'ajournement  est  décrété.  • 

—  Sur  le  rapport  de  Charles  Pottier ,  le  décret 
suivant  est  adopté: 

•  La  Conveullou  nationale,  apr^  avoir  entendu  le  rw^ 
port  de  son  romité  de  législation,  décrite  : 

ArU  1«%  Les  militaires  esiropite  dans  les  combatSion 
mis  hors  d*éiat  de  cotilinuer  leur  ttervice,  soil  par  suile  de 
leurs  blesMires,  soit  par  des  infirmil^  contractées  dans 
l*cxercire  de  leurs  fondions  «  qui,  par  le  décret  da 
6  juin  17*^3  ivii-ux  slyli  ),  ont  droit  a  d««  pensiotiB,  et  dunl 
les  cas  ne  se  trouveraleni  pas  eipresaémeMt  prévus  «t  ex» 
primés  dan»  les  différents  articles  de  œUe  loi,  seront  traités 
diaprés  la  gravité  de  leurs  blessures  ou  de  leur»  Infiriiiités» 
en  diiiiii  giiant  le  cas  où  ces  mUilaires  seront  mis  hors  d*é» 
laL  de  pourvoir  à  k'ur  subiâstance  de  ceux  où  ils  seraient 
feulement  liurs  d*éiat  de  continuer  le  service  mililainv 

•  II.  CespenslouSt  proposées  par  la  conimiiisiou  des  se- 
eours«  seront  liquidées  par  le  comité  de  liquidalion .  et 
déciétées  par  la  CouvenUon  nationale «•  sur  les  rapports 
particuliers  qui  lui  en  seront  faits 

■  IIU  L*augnientatiou  d*un  tiers  sur  les  récompeniiefl 
accordées  aux  dérenseun  de  la  patiie  blessés  en  oumbat* 
tant  pour  elle,  fixée  par  Tanicle  III  du  d^retdu  5  ni* 
vofe,  est  applicable  aux  soldais  et  sous-ofCcier»  seule- 
inent  que  des  iuUrmiiés  oimtrariées  par  Teiercice  de  leurs 
functioiis  BseUeiit  kinrs  d*état  de  continuer  leur  service. 

•  IV.  Cette  augmentation  aura  également  lieu  pour  les 
soldats  (H  s<>us-ofUciers  seulcmeni  qui,  par  des  blessures  ou 
des  infirmités  contractées  par  Pexercîce  de  k'urs  fondions, 
sont  forcés  de  >e  retirer,  et  qui,  a)ant  plus  de  trente  ans 
de  service,  ont  dts  dmits  à  des  pensions  susceptibles  d'ê- 
tre liquidées  diaprés  les  bases  déterminées  par  la  loi  du 
93  août  1790,  pourvu  néanmoins  que  leurs  bles^ure^ou 
leurs  infirmités  soient  survenues  pendant  leur  service, 
pendant  la  guerre  entreprise  pour  la  cause  de  la  liberté. 

•  V.  Les  pensions  des  militaires  blessés  seront  liquidées 
à  Pavenir  sur  deux  certiiicats  : 

•  L'un,  de  roOicier  de  santé  de  Tarmée,  visé  par  un  of- 
ficier de  Pélai-major  ou  par  un  commandant,  ou  de  PolD- 
cler  de  santé  de  Pbôpilal  dans  lequel  le  militaire  aura  été 
transporté  et  soigné,  visé  par  la  municipalité  du  lieu  ou 
par  un  directeur  de  Phôpital  ; 

•  L'autre,  donné  ou  rar  le  conseil  d'administration  du 
bataillon»  ou  par  uo  officier  général  «  ou  par  dix  fttrcs 


d'annes,  lequel  certificat  atleitera  Pépoqse  cilaeaviade 
la  blessure  ou  de  Pinfirmité. 

«  VL  Celte  disposition  aura  ion  effet  poar  ceux  des  mi- 
litaires blessés  ou  infirmes  dont  les  pensions  ne  eoni  pqs 
encore  liquidées  et  dont  les  certifirats  sont  produits  4ns 
les  formes  expriméi*s  dans  Partide  préeédenU 

■  Vil.  Le  comité  chargé  de  la  liquidatioo  li 
des  militaires  blessés  ou  infirmes,  et  des  veuves ,'[ 
fera,  tous  les  dix  jours,  à  la  Convention  nationale^  le  tai* 
vail  fait  pendant  la  décade.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉAKCB  DU  tS  THEUMIDOB. 

Un  membre  donne  lecture  d'une  Adressa  de  fiélicî- 
tation  à  la  Convention  nationale  sur  li  chute  et  b 
punition  de  l'infâme  Robt^spierre,  enroyée  par  la 
commune  de  Pont-sur-Rhône,  ci-derant  Font*Siinl- 
Esprit,  dans  le  département  du  Gard,  de  ce  mafhea* 
reuz  département  qui  a  été  écrasé  pendant  U  tyran- 
nie de  Robespierre,  que  des  haines  particulières  «nH 
failli  perdre,  et  où  des  vengeances  atroces  se  sont 
exercées,  puisque,  des  six  scélérats  quicomposaifiat 
le  tribunal  révolutionnaire  séant  à  NJmes,  rnii  a-est 
brûlé  la  cervelle,  et  l'autre  s'est  empoisonué  ;  Mds 
il  a  été  rappelé  à  la  vie. 

La  mention  honorable  est  décrétée, ainai  qoa  Vlm^ 
sertion  au  Bulletin. 

Sur  la  proposition  de  Lecointre  (de  Versailles),  la 
Convention  nationale  renvoie  la  demande  des  i 


taires  détenus  dans  les  prisons  d'Arras,  et  deaiiis 
transférés  dans  celle  d'Ypres,  à  la  commission  chaa^ 
gée  du  mouvement  des  troupes  de  terre,  pour  faiia 
exécuter  le  décret  du  18  messidor,  qui  oraoBiie  laar 
prompte  mise  en  jugement  devant  le  tribunal  aiîlM 
taire  d'Arras. 

Rainel  propose,  et  la  Convention  adopte  le  proîel 
de  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale  après  avoir  entenda  la 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  :  -1 

•  Les  fermiers  des  biens  nationaux  qui  sont  daiM 
l'impossilnlité  de  satisfaire  à  la  loi  du  16  bnimaiSrB 
dernier,  concernant  le  payement  des  fermages  et 
contributions  en  nature  «le  denrées,  soit  parorqtoe 
leur  consommation  alworlie  leur  récollr,  aoîl  paroi 
qu'ils  ont  été  obligés  de  livrer,  sur  des  réotiîsitimto; 
ce  cfu'ils  avaient  d*excédant,  pourront  setibérrrè» 
assignats  du  montant  des  fermages  et  conlrîbutiàtalL 
en  rapportant  le  certiGcat  de  leur  municipalîtt  <^ 
l'attestation  du  directoire  du  district,  cotu me  ilsaosot; 
réellement  dans  Ttiii  des  cas  ci-dessus  désignés*  . 

•  Le  présent  di'-cret  ne  sera  point  impritiie  ;  il  scip, 
pour  la  publication,  inséré  au  Bulletio  de  comtt 
pondance.* 

*  :  l^s  représentants  du  peuple  Bourdon  ^dn 
rOise),  Charles  Diival,  Audoin,  sun^hargés  d'oc 
patioiis,  et  Perrin  (des  Vosges),  actiielleniimt  en  i 
sion,  ne  peuvent  se  livrer  aux  travaux  de  la  o 
mission  chargée  de  la  levée  des  scelli^  apposa  stf 
les  papiers  des  conspirateurs  et  de  leurs  cumpIfcM., 

La  Convention  nationale,  sur  la  pniposîtinn  dHi 
bureau,  nomme,  pour  les  remplacer,  m  repréw'B'^ 
tnnts  du  peuple  Légaux,  Letotirneur  (de  la  &BrÛic)r 
Expert  (de  l'Ariége),  et  Dizès. 

—  Sur  le  rapport  de  Salengros,  le  décret  aiiiTBir 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  apr^fl  avoir  enteado  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  0É. 
citoyen  Hippoiyte  Bergue,  figé  de  vlngt-elnq  ans,  né  1 
Maubeuge,  ci*devant  brigadier  an  V  régiment  dé  ebasseiiiS 
à  rhcval,  S  l*appni  de  laquelle  fl  Joint  un  certificat  des  oP 
ficters de  santé  en  cluf  des  hôpitaux anbutants et  bospices 
militaires  de  Dôle;  un  autre  certificat  du  conseil  d*adni- 
nisiraiion  du  régiment  et  son  congé  aUfolQ,  en  daleda 
iO  germinal  dernier,  visés  par  le  oommliialre  dei  goerreib 
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fti  mimant  qtÊt  dfiraiflle  40  nti  1786  }nK^*aiilO  ger- 
vinal  U  »*ttl  toujoure  conduit  avec  houneur  el  pnibilé,  et 
^*il  D^i  ccMé  de  donner  des  prenies  d*une  iNwouie 
tfrîiiipMre  et  do  civisme  le  pins  épuré;  que  son  rongé  lui 
'm  été  délivré  parce  qu*il  est  hors  d*état  de  coniinuer  son 
seivice  k  cau!«e  d*un  eonp  de  salire  qu*il  a  reçu,  leôfri- 
VMire  dernier,  dans  une  ckarge  que  le  réfimnit  a  faiie  à 
Nradorfi  ci»ntre  les  ciiiraisiers  iKingrois,  qui  lai  a  coupé  la 
pivs»  gtaitde  partie  des  tendons  des  doigts  de  la  main 
droite  ft  leur  pa^sagi*  près  le  li«ainetttaouulaire,et  le  mou- 
veulent  du  pwigoei  étant  |ietdu  ; 

•  Décièle  que,  sur  le  \  u  du  présent  décret,  la  trésorerie 
■alioiiale  paîrra  au  ciioyen  Uippul}te  bergue  la  wmnie 
éréOO  Uv.  de  secours  provisoire;  nnvoie  la  péiiiionde 
a-  brave  «iiilaire,  avec  les  troi5  piècr»  joim«^,  au  comité 
4p  li^uidatiOa ,  pour  déierminer  les  M^iur»  et  lu  pension 
ini^eda il  adroit  par  les Imos services  qu'ila  rendus  Ala 

fM#to  Bf rlirr  rf  produit  à  la  discussion  Je  projet  de 
décret  sur  ror|[;anisation  des  comités. 

i>  Plufieurs  articles  sont  successivement  décrétés 
■près  une  légère  discussion. 
t>  iiB  PaKsincNT  :  Le  couiité  de  salut  public  me  pré- 
mat  qu*il  attend  les  ordres  de  la  Convention  pour 
Finlroductioii  du  ministre pléuipoteuliaire  desEtats- 
Ikds  dti*  Amérique. 

La  Convention  décrète  son  admission, 
«i  Le  ministre  entre  dans  la  salle,  accompagné  des 
itftfféiaires  de  légation. 

^j'Drt  applaudissements  s'élèvent  de  toutes  les  par- 
lai: de  la  salle.  On  entend  retentir  de  tous  côtés  les 
•rôde  vive  la  république  ! 

ivU  ae  place  dans  riniérieur  de  la  salle,  en  foce  du 
piMdeiit. 

Lb  PftÉsiDBirr  :  Le  ministre  américain  ne  pariant 
pBftia  langue  française,  un  des  secrétaires  va  don- 
ner lecture  de  la  traduction  de  son  discours  et  de  ses 
Iritti^s  de  créance. 

'  .OO'  membre  monte  à  la  tribune,  fait  lecture  des 
pièces  suivantes: 

V  du  wûnittre  plénipolentiairf  d€$  ElaU- 

inCHeywB  président  et  représentanu  du  pcaple  (Vançals, 
PMI  admis»ioB  uans  ceUe  assemblée,  en  présence  de  la 
n^llu*  fruiçaise  (ejir  tous  les  ciiojreus  de  la  France  sont  r^ 
MSruléa  ici)»  pour  être  reconnu  oomoïc  le  représentant 
dà  la  répnbuque  américaine,  alkcte  ma  sensibilité  à  un 
Iknint  qae  ]e  ne  puis  exprimer.  Je  la  considère  comme  une 
qoiivelle  preuve  de  Tainilié  et  de  reslime  que  la  nation 
Ihinçabe  a  toujours  témoignées  à  ses  alliés  les  Etats- 
Uula  d'Amérique. 

Lès  répnbdqnes  devraient  se  rapprocber  les  unes  des 
rtins.  Sous  beaucoup  de  rapports  elles  ont  toutes  le  même 
Inlérêl  ;  mais  celte  maiime  esi  spécialenieni  vraie  à  Té* 
pgé  des  républiques  américaine  et  française  :  leurs  gou* 
vameoscnta  ont  une  grande  analogie  ;  ils  cbérissent  tous 
ëfmi  le»  mêmes  principes  et  reposent  sur  les  mêmes  bases, 
Mdroila  égaos  et  inaliénables  de  Tbomme  :  même  le  sou* 
Ipsir  des'  dangers  communs  augmentera  leur  barmonie  et 
cupieBlera  leur  union.  L*Amérique  a  eu  ses  jours  d'opres- 
dfilfl  de  dificulié  et  de  guerre  ;  mais  ses  enfants  furent 
l^ttcax  et  bravt*s,  et  Torage  qui  a  si  longtemps  obscurci 
sttéi  feoriion  poUtIqne  s*est  dissipé,  et  Ta  laissée  dans  la 
pMMéJoûiasanee  de  la  pait  et  de  hndépendance. 

La  France,  notre  alliée,  notre  amie,  qui  nous  a  assistés 
4ii»-Mtre  emillit,  s*est  de  artme  élancée  aujourd'hui 
dans  celte  carrière  honoruble;  et  je  suis  tieureui  d'ajouter 
ici.  que,  tandis  que  la  persévérauce,  la  mugiiiinimilé  et  la 
valeur  héroïque  de  ses  troupes  commaudeut  Tadiiiiraiion 
et  les  applattdis-«emeuts  du  munde  élouné ,  la  sagesse  et  la 
fln-meié  de  ses  conseiU  promènent  égale  ment  les  résultats 
les  plus  heureux.  L'Amérique  o*esi  pas  spectatiice  insen- 
sîlHe  de  «os  efloris  dans  la  crise  actuelle  ;  je  vous  soumets 
dans  la  déclaration  de  chaque  département  de  notre  gou- 
vernement, déclaraiion  fonuée  sur  Titllection  de  la  masse 
de  nos  citoyens,  la  preuve  U  plus  convaincante  de  leur  at* 
tacbement  sincère  pour  la  liberté,  la  prospérité  et  le  bou« 
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beur  de  la  république  française.  Chaque  branche  du  Gon* 
grès,  conformément  au  mode  de  délibération  qui  y  est 
établi,  a  requis  le  président  de  vous  informer  de  ses  dis- 
positions, et,  en  remplissant  le  désir  de  ces  deux  brandies, 
je  suis  chargé  de  vous  déclarer  que  le  prteidant  a  exprimé 
ses  propres  sentiments. 

Les  pouvoirs  qui  me  sont  eonfiés  étant  reconnus  par 
vous,  je  me  promets  la  plus  grande  Mitii4bction  dans  Texer» 
dcede  mes  fonctions,  parce  que  je  suis  intimement  œn» 
vaincu  quVn  suivant  les  impulsions  de  mon  propre  casurt 
en  faisant  des  vœux  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  la  na- 
tion française,  j*exprime  les  sentiments  de  ma  patrie,  et 
quVn  disant  luui  ce  qui  est  en  mon  pouvoir  ptmr  con- 
sener  et  |)erpétoer  laboiine  barmoniequie&isie  si  hetirea* 
semenc  entre  les  deux  républiques,  je  vais  servir  leur  in* 
térêt  mutueL 

C*e»t  vers  ee  grand  obfet  que  seront  dirigés  tous  mes 
efforts  ;  si  j'ai  le  bonheur  de  me  condnire  de  manière  à 
mériter  Tapproltation  des  deux  républiques ,  je  regarderai 
cet  événement  rumine  le  plus^ureux  de  ma  vic^  K  je  me 
retirerai  dans  la  suite  avec  d^tte  consokition  qui  est  exclu» 
sivement  le  partage  de  ceux  dont  les  inleutioiis  sont  pmrcs 
el  qui  servent  la  cause  de  ta  liberté. 

5t^né  Jambs  lloiiaoa. 

(fin  a|>plaudit  à  nlusieoTS  reprises  ;  de  nouveaux 
cris  de  vive  la  république!  se  fout  entendre.) 

Lettres  de  créance  de  M.  Mtmroe^  ministre  pUni- 
potenliaire  des  EêtUs-Unis. 

•  George  Washington ,  président  des  Elats-Uais  de  l'A* 
mérique,  aux  repràentants  du  peuple  français,  membres 
du  comité  de  salut  public  de  la  république  françaiae ,  la 
grande  amie  et  bonne  alliée  des  Etals-Unis. 

«  Ajrani  été  informé  du  désir  de  la  république  française 
qu*un  nouveau  ministre  lui  fÙt  envoyé  par  les  Etats-Unis, 
j*ai  résolu  de  manifester  ma  sensibilité  pour  la  prompti* 
tude  avec  laquelle  ma  demandée  été  accueillie  en  remplis» 
saut  également  celle  de  votre  gouvernement.  Il  s^est  passé 
quelque  temps  avant  qu^on  ait  pu  trouver  on  bonmie  di* 
gnede  la  commission  importante  d'exprimer  les  voeux  des 
Blalf-Uois  pour  le  bonheur  de  nos  alliés,  et  de  resserrer 
les  Kcns  de  notre  amitié.  J'ai  fait  choix  aujourd'hui  de 
James  Monroe,  un  de  nos  citoyens  dislingués ,  pour  rési- 
der près  la  république  française  en  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire  des  Etais-Unis  d'Amérique;  il  est  chargé 
d^re  près  de  vous  linterprète  de  notre  sollidlnde  sincère 
pour  votre  prospérité,  et  de  culiiver  stcc  xèle  la  eordiallli 
qui  subsiste  si  henreusement  entre  nous. 

«  D'après  la  connaissance  que  j'ai  de  sa  fidélité,  probflé 
et  bonne  conduite ,  j*aî  la  pleine  confiance  qu'il  se  rendra 
agiéabfe  auprès  de  vous,  et  qu'il  remplira  notre  désir  de 
oeaserver  et  d'avancer  dans  toutes  les  occasions  les  Inté- 
rêts et  les  liaisons  des  deux  nations.  Je  vous  prie  en  eon- 
séqnenee  de  donner  une  créance  entière  à  tout  ce  quil 
vous  dira  au  nom  des  Etats»Unls,  principalement  quand 
il  vous  assurera  que  votre  prospérité  est  un  ol^et  de  notre 
affection ,  et  je  prie  Dieu  qu'il  ait  la  république  française 
en  sa  sainte  garde.  (Vifs  applaudissements.) 

t  Donné  à  Philadelphie,  le  18  mai  I79«. 

«  Signé  WâsmaoTOii. 
•  Par  le  président  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
■  Edm.  Ramoolpb,  seerétaire  d^Btai»  » 
Pour  copie  conforme  : 

BocaoT,  conimiss«rirf  dis  relations  extérieurs* 

Philadelphie,  le  16  juin  119t. 

■  Le  soussigné,  secrétaire  d'Etat  des  Etat<-Unis  de  l'A- 
mérique, a  PhiDuneur  d'informer  le  comité  de  salut  publie 
de  la  république  française  que,  le  35  avril  de  l'année  pré- 
sente, il  a  été  unanimement  résolu  par  la  Chambre  des 
représentants  que  la  lettre  du  comité  de  salut  public  de  la 
I  république  française,  adressée  au  Congrès,  soit  transmise  au 
président  des  Etats-Unis,  et  qu'il  soit  Invité  h  y  répondre 
au  nom  de  cette  Chambre,  en  exprimant  sa  sensibilité  de 
la  manière  amicale  et  afleciionnée  avec  laquelle  le  comité 
s'est  adressé  au  Congrès  des  Etats-Unis,  en  y  s^joutaot  l'as- 
surance positive  que  les  représentants  du  peuple  des  Etats- 
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UnltsMatéresMiif  vlfenent  ta  bonhear  et  ft  la  prospérité 
delà  république friii^ise. 

•  Lf  président  «les  Btats-Unhi  i  confié  cotie  tAche  bono<- 
rable  et  intéiessante  au  département  d*E(ats  ;  elle  ne  peut 
être  reoiplie  plu»  oon? enablemeiit  quVn  soÎHluant  celle  oc* 
casion  ptiur  déclarer  formelleuienl  à  l*aillée  dt's  Bials-UDii 
que  la  cauM'  de  lu  liberlé,  pour  la  défenie  de  laquelle  les 
AinértcafiM  ont  prodigué  tant  de  sang  et  de  iréson ,  est 
chérie  par  notre  république  avec  un  enthousiasme  toujours 
croiiisani  ;  que,  parloui  où  sera  déployé  Télendard  de  la  li* 
berté,  Patteelion  des  Etals-Unis  se  ralliera  toujours,  et  que 
les  succès  de  eeui  qui  se  lèf  eut  pour  la  venger  seront  ce» 
lébré!^  par  les  Etats-Unis,  et  y  seront  sentis  comme  leart 
propres  succès  et  comme  cent  dos  autres  amis  de  Thuma* 
nilé.  (On  appl.iudil.) 

•  Oui,  représentants  de  notre  alliée,  votre  oommunira* 
tion  a  été  adressée  à  des  hommes  qui  partagent  votre  sort, 
et  qui  prennent  le  plus  vif  iniérôt  au  bonbeur  et  ù  la  pro« 
spérilé  de  la  république  française. 

f  Signé  EoMonn  Ramdolpr  ,  secrétaire  d'Etat,  » 
Dédaratiên  du  Congre». 

Philadelphie,  le  10  juin  1794. 

•  Le  soussigné,  seerélaire  d'Biat  des  Etuts-Unis  de  TA- 
mérique,  a  Hionneur  de  communiquer  au  corn  té  de  salut 
public  delà  république  française  que,  te 24  avril  1794,  il 
a  été  ordonné  par  le  sénat  des  Etats-Unis  que  la  lettre  du 
comité  adressée  au  Congrès  soit  transmise  aa  président,  et 

2u*ilsoit  invité  d*y  répondre  au  nom  du  sénat«  de  manière 
m  a  ni  rester  Tarn  II  16  sincère  de  cette  Chambre  et  ses  bon- 
nes disposition*^  pour  fa  république  française. 

•  En  rempli<^saDt  cette  tftche,  commise  par  le  président 
au  (léparlement  des  Elats ,  les  secours  généreux  que  les 
Eiais«tlnis  ont  reçus  de  la  nation  française  dans  leur  con- 
flit pour  riudépendancc  se  présentent  fortement  h  notre 
mémoiret 

Il  Ost  sur  cette  base  que  Tamitié  entre  les  deux  nêtioM 
fut  d*abord  fondée  t 

•  Ost  sur  cctie  base,  et  les  égards  omtoels  témoigoéi 
depuis,  qu'elle  s*est  accrue,  et, soutenue  par  eesmotifr,  die 
sera  ferme  et  oonstanle. 

•  C'est  pourquoi  le  sénat  présente  au  comité  de  salut 
public  ses  vœux  sincères  pour  la  république  française.  Il 
apprend  avec  sensih'tlté  tous  les  succès  qui  avancent  le 
bonheur  de  la  nation  française;  et  rétablissement  complet 
de  la  paix  et  de  la  liberté  en  France  sera  considéré  par  le 
sénat  comme  un  boubeur  pour  les  Etats-Unis  et  pour  l'tau- 
nianUé. 

s  8igQé  Edmond  Rahmipu,  secrétaire  tPStai,  a 

(Les  applaudissements  recommencent  et  se  pro- 
longent.) 

Lb  Puwdent,  au  ministre  américain  :  Le  peuple 
français  n'a  |>oint  oublié  que  c'est  au  peuple  améri- 
cain qu'il  doit  l'initiative  de  la  liberté.  C'est  en  ad- 
mirant la  sublime  insurrection  du  peuple  amdricoin 
contre  cette  Albion  jadis  si  (ière,  aujourd'hui  si  avi- 
lie; c'est  eu  prenant  lui-même  les  armes  pour  en  se- 
conder les  courageux  efforts;  c'est  eu  en  cimentant 
rindépendatice  du  sang  de  ses  plus  braves  guerriers, 
que  le  peuple  français  a  appris  à  briser  à  son  tour  le 
sceptre  de  lu  tyrannie,  et  a  élever  la  statue  de  la  Li- 
berté sur  lea  ruines  d'un  trône  basé  sur  quatorze 
siècles  de  corruption  et  de  crimes. 

Comment  donc  no  seraient-ils  pas  amis,  comment 
n'associeraienl-ils  pas  les  moyens  réciproques  de 
prospérité  que  leur  offre  le  commerce  et  1»  naviga- 
tion, ces  deux  peuples  qui  sont  devenus  libres  1  un 
par  Tautre?  51ais  ce  n'est  point  une  alliance  pure- 
ment diplomatique  ;  c'est  la  fraternité  la  plus  douce, 
la  plus  franche,  qui  doit  les  unir;  c'est  elle  qui  les 
unit  en  effet,  et  cette  union  sera  à  jamais  indissolu- 
ble, comme  elle  sera  à  jamais  le  fléau  des  despotes, 
la  sauvegarde  de  la  liberté  du  monde,  la  conserva- 
tion de  toutes  les  vertus  sociales  et  philanthropi- 
ques. 


En  nons  apportant, citoyen,  te  gage  de  oetle  titi!<Ni 
si  chérie,  tu  ne  pouvais  manquer  d'être  ac4*ueilll 
avec  le  plus  vif  intt'rét.  Il  y  a  cinq  nti5,  t'usurpntrur 
de  la  souveraineté  du  pruf)le  t'aurait  reçu  arec  li 
morgue  qui  ne  sied  qu'au  vice,  et  il  aurait  cru  faire 
beaucoup  en  aaoïdant  au  ministre  d'une  nation  li- 
bre quehiuca  signes  de  son  insolente  protection.  Ath 
jouru'hui,  c'est  le  peuple  souverain  luiMuéme,  re« 
présenté  par  des  mandataires  lidèies,  qui  W  reçoit; 
et  tu  vois  de  quel  altendris^emenl  et  de  (|uellc  effu- 
sion de  cœur  est  nccoinpagnée  cette  cérémonie  sim- 
ple et  touchante.  Qiril  me  tarde  de  la  couronner 
par  l'accolndc  fraternelle  que  je  suis  chargé  de  la 
donner  au  nom  du  p(Miple  français!  Viens  la  rece- 
voir au  nom  du  peuple  américain,  et  que  ce  tableau 
achève  de  détruire  la  dernière  espc^nince  de  la  co«li« 
tion  impie  des  tyrans!  (Ou  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises.) 

Toute  l'assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spontané  ;  un  cri  unanime  de  vive  la  république!  se 
fait  entendre. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  est  conduit  aa  prési- 
dent de  la  Convention,  qui  lui  donne  le  baiser  fra- 
ternel au  milieu  des  transi>orts  de  l'allégresM  oui-  . 
verselle  et  de  la  plus  vive  sensibilité. 

Il  va  se  placer  ensuite  au  sein  des  représentants 
du  peuple,  qui  le  reçoivent  par  leurs  acclamatioM 
unanimes. 

MoTsE  Bayle:  Je  demande  que  la  Convention, 
pour  consacrer  la  fraternité  qui  doit  exister  entre 
les  deux  plus  grandes  re'piihliquesdes  deux  mondes^ 
décrète  que,  dans  le  lieu  de  ses  séances,  un  drapeau 
américain  et  un  drapeau  français  seront  unis,  ensigM 
d'amitié  et  d'alliance  éternelles.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée  à  runanionité*. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  TOÎx  h 
reconnaissance  du  ministre  américain. 

La  Convention  décrète  unanimement,  et  le  présf* 
dent  prononce  au  milieu  de^  applaudissements  que 
James  Monroe  est  reconnu  par  les  représeiitnnlsda 
peuple  en  qualité  de  ministre  plénipotentiaire  de  Is 
république  américaine  auprès  de  la  république  firsi- 
çalse. 

La  salle  retentit  des  cris  de  Vive  la  républiqoi 
française  1  vive  la  république  américaine  ! 

La  Convention  décrète  ensuite  que  les  pièces  ori- 
ginales et  leur  traduction  seront  insérées  au  proeès- 
verbaU  et  qu'elles  seront  imprimiîes  dans  toutes  bs 
langues. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  deiiri^« 


AuPHiTHiATRE  d'Astlst,  faubourg  du  Temple*  — Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'Iini  la  FéU  eieique. 
Celte  fête  sera  célébrée*  avec  toute  la  pompe  dont  elle  rsl 
susceptible ,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  m  forme 
de  tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  ooursirrf 
richement  barnacbés  ;  précédce  de  plusieurs  exi*rcîces  d'é* 
quiiaiion,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaAX,  et  e» 
ir'actes  Uèsamusauts. 


Payements  à  la  tréiorerie  nationale. 

Huit  mois  Yln^t  et  un  jour  de  Tannée  1793,  (vieux  style.) 
Pour  les  reoiea  viagères,  toutes  lettres. 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

H^  830.  Décadi  30  Tbbbvidob,  l'an  2«.   [Dimanche  17  Août  1794,  vieux  ityU.) 


POLITIQUE.  1 

ÉTAT8-UNIS   D'AMÉRIQUE, 

PkiladttpMe^  le  9  juin,  —  On  mande  de  Winchefler.  ' 
(|U*aii  midi  de  l*Ohio  un  parti  considérable  d'Indiens  s*est  | 
|)iisenléiiu&  enviions  de  Knoxville,  et  a  lue  sepi  Améri-  i 
<tilm  el  enlevé  »ofxunie  clirvaiu  duns  le  comté  de  Knox. 
Cet  érénemenl  a  eu  lien  le  23  du  mois  dernier.  | 

DiTcrs partis  de  •>aii^ages  commcttint  de  f^ronàs  ravages  l 
•W It  territoire  do»  EiaU  Unis.  Il  n*y  a  point  d*apparence  ' 
de  mettre  Tiii  4  îfïurs  ci  iiauié^»  tant  que  les  blancs  n^anront 
pt«  Ui  periikis^ion  de  les  poursuivre  jusque  sur  leur  propre 
icrritoirt. 

Cet  meurtre*  et  ces  brigandages  ne  ^ont  pas  les  seuls  qui 

Était  en  licv.  Pn  s  de  lu  montagne  de  Cuiuberland ,  deux  ' 

'Américains  ont  été  égorgés  par  les  Crtt;k<»,  et  trois  enlres  i 

personnes  ont  depuis  péri  de  la  même  manière  dans  le  | 

Qiunié  d'Harisson. 

Ce»  évéuemenls  ne  sont  point  (bits  pour  rapprocher  les 
babiianls  des  ElatH*Unis  des  Angints.  On  sait  que  c'est  aui 
Hnlnoationh  de  ceuKi  que  le^  premiers  attribuent  la  con- 
duite des  sauvages  à  leur  égard* 

■  «-Défi  lettres  de  Norfolk  apprennent  que  des  corsaires 
teBerosudes  ont  arrêté  sur  celle  cûie  divers  bAlimenti 
•Biérieuiits,  el  les  onl  ensuite  vohs. 

•^  Li  gaxetlc  de  ce  jour  contient  la  pièce  suif  ente  i 

•'  «  Nnus>ou>tignéS9  niaUieset  conlre^maltres  des  navires 

da  port  de  Baltimore,  déclarons  que  notre  résolution  est 

,d«'  ne  point  mettre  à  la  mer  avant  d*élresûrs  que  notre  pa« 

lillwi  sera  respecté,  et  nos  personnes  préservées  des  iudi- 

fMiéf  dont  beaucoup  d*eaire  nous  ont  depuis  peu  été 
objeL 

if  Pour  juftifler  le  parti  que  nous  prenons,  et  convaincre 
Bos  coaeitoyeiis  que  nous  n*avon»  pas  agi  sans  une  raison 
•ufltoantaa  nous  anéionsdc  nous  assembler  à  lu  taverne  de 
iLStewarre,  le  S9  du  courant,  dans  ^intention  de  nom* 
mer  un  comité  qui  soit  chargé  de  préparer  un  écrit  où  nos 
■oiffatetroateront  développés.  » 

CSelte  pièce  a  été  signée  par  soixante  et  un  maîtres  et 
Bawtf  e  maîtres» 
Le  eomiié  a  été  composé  des  cinq  membres  el-après 
\  I  lescapiuines  Tbomas  JoUniton,  Georges  Filles, 
s  Oardinier^  Tobie  Sirantburj,  Simon  Wtalte. 

POLOGNE. 

Forsotje,  le  i9  juillet.  —  La  fortune  du  peuple  polo- 
Bail  le  soutient  glorieusement.  Le  généralissime  Kotciusko 
Tient  da  développer  dans  une  grande  occasion  une  habileté 
rare  et  des  talents  capables  de-i^auver  la  patrie.  Malgré  rin< 
▼asion  en  Courlande,  rarmé<'  principale  était  fort  resser* 
rée,  etit  camp  avait  été  établi  près  de  Cura,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vislule.  Le  g(^néi  al  polonais  voyait  entre  lui  et 
Varsovie  trois  armées  ennemies  i  celle  du  roi  do  Prusse , 
oello  de  son  Bbalné,  située  à  Blonie,  à  quatre  liciies  de  la 
capitale,  enfin  un  corps  russe  qui  s*éUit  avancé  jusqu*ft 
Biala,  à  bnit  lieues  de  la  m^me  ville. 

Li  plan  des  alliés  était  dMntercepter  les  communies* 
lions  de  Kotciusko  en  le  coupant  par  les  bols  deKiffce.  Ce 
sîulslre  projet  a  manqué,  grâces  aux  talents  du  général.  Il 
tomba  sur  le  corps  du  prince  héréditaire  avec  une  telle  lui- 
iMMoo^iié  qu'il  se  fit  jour,  et  se  posta  tout  d'un  coup  entre 
Varsovie  el  les  armées  ennemies,  en  luissant  en  arrière  un 
corpn  de  réserve  considéiablf,  avec  ordre,  en  cas  que  les 
Prussiens  et  les  Ruines  se  missent  à  sa  poursuite,  de  se 
porter  par  des  murcbes  forcées  sur  les  frontières  prussien- 
nes, et  de  Taire  une  diversion  dans  ce  pays  actuellement 
dégarni  de  troupes. 

Le  roi  de  Prusse  se  trouve  ainsi  dans  le  plus  grand  em- 
barras, el  se  voit  menacé  sur  son  propre  territoire.  Un 
antre  cor|)s  de  troup<^  se  prépure  en  Llthuanle  à  faire  une 
pareille  diverriion  sur  les  ii entières  de  Prusse;  celle  qt|*OD 
a  efléctuée  en  Courlande  est  d*one  extrême  ntUitéi» 

9* Série,—  Tome  VllU 
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Les  habitants  de  Liébau  et  de  Miitau  ont  prMé  serment 
de  fidélité  i  la  réinibliquc  polonaise,  et  portent  (  omme  ici 
la  cocarde  bleue  et  ^erle. 

L*armée  de  Koxciu'^ko  est  en  ce  moment  campée  ft  une 
lieue  de  celle  ville,  à  Willanow.  Viirsovie  lui  a  envoyé  un 
reuTurt  de  vingt  mille  volonlain'S.  Les  armées  allié(*s  ne 
peuvent  maintenant  rien  entreprendre  contre  les  reIran- 
chements  élevés  autour  de  cette  ville  qu'aprtiî  a\oir  débus- 
qué les  Polonais  de  leur  position  sous  Blonie. 

Le  général  Wit  lorski  a  pris  h*  romniandement  de  la 
bi'lle  armée  lithuooieime.  Dernlèremmt  on  a  fait  Pessai 
des  portons.  On  a,  par  ce  moyen,  rapidement  construit 
sur  la  Visttile  un  pont  capable  de  supporter  le  passage  de 
Partillcrie. 

La  surveillance  est  exacte  et  sévère.  Les  mendiants t 
dont  quelques-uns  ont  servi  dVspions  aux  ennemis, 
viennent  d'être  tons  renfermés.  L(*s  traîtres  sont  amenés 
ici  sous  escorte.  La  tranquillité  e>t  rétablie  depuis  la  triste 
journée  où  une  partie  du  peuple,  égarée  par  les  mal- 
veillants, s*est  portée  à  des  excès  désavoués  par  la  libené, 
et  a  mis  à  mort  huit  personnes  arrachées  de  force  de  leui-s 
prisons. 

Le  gouvernement,  en  apprenant  IVntrée  des  A  ut  ri- 
cliiens  sur  letenitoire de  la  Pologne,  adonné  ordre  d*ui  rè- 
ter  une  quantité  énorme  de  bateaux  chargés  de  blé  pour 
les  armées  du  Rhin  eldes  Pays-Bas. 

Les  dépe  >si'S  de  la  guerre  sont  grandes  \  Il  est  question, 
pour  y  subvenir,  de  faire  une  émission  de  cinquante  mil- 
lions d'assignats;  mais  quelques  personnes  pi  étendent 
qu'une  mesure  de  cette  importance  doit  être  déterminée 
par  uue  asH«  mbiée  nationale.  Cette  ville  sVt  pmvisoirr^ 
ment  taxée  ù  une  contr.builon  volontaire  de  4^0,000  flo- 
rins, pour  remplacer  un  ancien  impôt  sur  les  clieminées. 
Les  étrangers  obtiennent  maintenant  des  passe-ports  du 
déparlement  des  aflaires  étrangères.  Le  ministre  prussien 
Bncholiz  est  enfin*  parti  sous  une  escorte  de  cavalerie.  Des 
commissaires  ont  été  nommés  pour  visiter  ses  papiers  et  y 
OKitre  les  Kcllés. 

L'i'gitaiion  est  extrême  parmi  les  habitants  deCraeevIe 
.et  des  environs.  Les  Pi  ussiens  alarmés  prennent  de  grandes 
précautions  pour  éviter  les  rixes.  Souvent  on  tire  des  coups 
de  fusil  sur  eux  dans  Tinlérieur  de  la  ville.  Il  ne  faudra  t 
comme  ici,  qu'une  étincelle  pour  allumer  un  grand  ta* 
cendie.  Il  n'y  a  d'ailleurs  presque  pins  de  troupes  dans  les 
provinces  soumises  au  joug  prussien» 

Tous  les  iours  les  féroces  ennemis  de  la  Pologne  donnent 
de  nouvelles  preuves  de  leurs  brigandages  et  rie  leur  per» 
fidie.  Catherine  vient  de  faire  traduire  devant  son  aflfreui 
tribunal  de  Smolensko  lebraveOginskiet  le  jeune  patrloie 
Sangueko.  On  a  aussi  arrêté  par  son  ordre»  aux  eaux  de 
Carli>bad,  Stanislas  Potocki,  frère  de  celui  qui  est  ici  à  la 
tète  dck  aiïuires  étrangères,  et  le  patriote  Plaloli.  Le  géné- 
ral Zihiello  a  été  enlevé  dans  le  même  Heu,  et  on  a  Jeté 
ces  tn>is  victimes  dans  les  priions  de  Prague. 

Mais,  malgré  les  attentats  et  les  eflorts  de  nos  ennemis, 
nos  armées  triomphent,  et  les  administrations  marchent 
avec  énergie.  Au  milieu  des  préparatifs  de  guerre  et  des 
efforts  de  la  nation  polonaise  pour  assurer  sa  liberté,  on 
s'occupe  de  la  convocation  d'une  assemblée  pour  la  repré- 
senter et  exprimer  son  vœu.  Cette  assemblée  se  réunirait 
dans  la  partie  de  la  Pologne  délivrée  de  la  présence  des 
Pru>sicns  et  des  Russes  i  on  annonce  même  que  lesassem* 
blées  électorales  ont  commencé  leurs  fonctions  dans  plu* 
sitfurs  palatinals. 

Le  général  en  chef  Koxciusko»  après  avoir  recommandé 
aux  tribunaux  de  faire  une  prompte  justice  des  conspira^ 
teurst  a  publié  une  proclamation  vieoureuse  contre  Ici 
désordres  honteux  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Varsovie» 
A  Tarrivée  de  l'armée  de  Kozciusko  dans  les  envifons 
de  Varsovie  «un  nombre  considérable  de  volontaires  de 
cette  ville  et  les  hablianu  de  la  campagne  se  sont  em« 
pressés  de  se  ranger  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  et  dé 
se  rendre  k  la  proclansalioo  que  ce  général  avait  fkltepoqr 
les  y  inviter. 


sot 


Celait  I  tort  que  Ton  at tlt  réptndo  qiiMI  y  «TtU  eu  à 
Varsovie  un  nas«acrr  général  de  lou»  lei  prisonnière  raves 
deft  Polonalf  arr^éa  conme  suapi  cis  Ci  tte  nouvelle  eit 
alHM>lumeni  rau«!>e«  Au  ciinlraiie,  dtat  iribunaui  crimi- 
nela  ont  été  orRaniiéa  pour  connaître  de»  crimes  contre- 
révolulionnnirea.  Ils  oui  commemé  leurs  opéraiions  par  le 
Ju^nefil  d*un  nommé  Sergun^on,  espion  det  Ru'^ses. 

Ia%  Polonais  aN*nooi*ni  Irs  frontiènaprusaiennesqui  se 
trouvent  dégarnict  de  tioopea,  el  où  Kg ocot  les  plu»  %ives 
•larinca. 

HOLLANDE. 

La  ttayê^  U  î'^juUtei.  —  L^armée  d*York  te  trouve 
campé*  eulrt*  Conlick  et  Valem. 

Il  est  question  de  faire  camper  les  troupes  bnllandai^es 
•Otts  les  murs  de  Bréila.  Toute  Tannée  de  cette  nation  e^^t 
maintenant  sous  les  ordies  du  prince  héréditaire  d^OriinRc* 

I>rpuU  la  ftimouseainiire  de  Waterltio,  il  a  été  dt*  nou- 
veau uttaquéles  jours  suivants,  et  contraint  de  nouveau 
û^ubunduiincr  sa  poiiiion. 

On  a  f  u  passer  pai  Maéatricht  les  bapges  et  les  muni* 
tlons  de  Taruiée  autricbieooe»  ainsi  que  rarUllerie  de 
réserve. 

Toutes  les  places  frontières  Tont  être  mises  en  état  de 
iléfe  i  la  terreur  est  à  l'ordre  du  jour  dans  toute  cette 

Criitt  IM  Français  sont  déjà  occufiés  ft  fêter  de  fortes 
tieries  pour  les  attaqnert  une  armée  de  dii  à  doute  mille 
d*ttolre  tui  sa  trouve  dans  les  enviroos  du  Saas-de-Gaod. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 
DBS  AMIS  DB  L*ÉQAL1TÉ  ET  DE  LA  UBERTÉ, 

•iANT   AUI  Ct-DBVANT  JACOBINS  Dl  PAllS. 

BU  16  TOERMIDOB. 

Api4>«li  leHuw  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance, 
•H  pasar  df  suite  à  la  correspondance.  La  Société  ordonne 
llMieHIiMi  dans  ton  journal  det  lettres  rapportées  à  Tar- 

Ucle  pi^^édetil.  .   „    .. .  .  .,    .     . 

-^  iutyirl  demande  que  la  Société  mette  à  lonlre  do 

Cur  lf«  itt^nda  itbiets  soumis  en  ce  moment  a  b  discussion 
klt^Mélv^  Il  l'élève  des  murmures  sur  quelques  eipres* 
•lOHi  <Nlipl««|^  par  Boissel. 

l.pfuMo  :  Le  pr^opiiiant  semble  ne  sVtre  pas  ex- 

£\\\\w  avfo  assez  de  netteté  ;  niais  il  ircii  a  pas 
wm  tlit  la  vérité.  Quel  est  le  but  de  l'instirution 
41  Jaotdiitis?  Ost  crêclairer  le  petiple;  c'est  de  lui 
M^^her  rubéisî^ance  aux  lois;  c  est  de  les  lui  faire 
Kilinnftre  et  aimer,  ainsi  que  ses  devoirs  ;  c*est,  en 
llh  mot,  de  développer  dans  ses  discussions  sages, 
i|i|irorondieset  lumineuses, tous  les  [loints  qui  n'ont 
|IU  rétre  suflisamment  à  la  Convention.  Citoyens, 
€*e8t  ainsi  que  vous  devez  procéder  avec  ordre,  et 
vous  occuper,  pour  ainsi  dire,  de  la  fabrication  des 
lois. 

Toutes  les  fois  qu*il  y  a  une  question  imnortnnteà 
l'ordre  du  jour,  les  Sociétés  populaires  doivent  en 
(aire  le  principal  objet  de  leurs  délibérations,  et  cet 
avantage  semble  devoir  appartenir  plus  particuliè- 
rement à  celle  qui  compte  parmi  ses  irèresdes  mem- 
bres de  la  Convention.  Loin  de  moi  cette  idée  re- 
poussante qu*il  faille  de  nouveau  établir  un  trône 
politique,  tel  que  celui  une  nous  venons  si  heureu- 
sement de  renverser,  qii  il  faille  influencer  et  forcer 
en  (]uelqtie  façon  ropinion  du  corps  législatif!  Non  ; 
mais  le  pense  qu'il  Iniit  vous  consacrer  entièrement 
au  développement  des  priticipes,  à  la  propagation 
des  lumières  puisées  dans  les  lois  méine^  des  légis- 
lateurs. Voilà  letnivail  qui  vous  concerne;  cest 
lans  pompe,  sans  faste  de  style,  sans  ornements 
étrangers  k  la  vérité,  que  vous  devez  le  faire,et  avec 


le  seul  désir  de  concourir,  autant  qu*U  dipeikl  de 
vous,  au  bonheur  du  peuple. 

Sous  ce  point  de  vue,  j  estime  que  la  moUoii  da 
préopinant  est  admissible.  Il  vous  ?ropose  la  discus- 
sion des  objets  à  Tordre  du  jour  à  la  Conveution; 
rien  de  plus  naturel  ;  oui,  nous  les  discuterons  ici 
avec  franchise,  au  milieu  de  nous.  Si  du  sein  de  cette 
discussion  il  jaillit  nue  lumière  assez  brillante  pour 
éclairer  la  Convention,  nous  nous  empresserons  de 
porter  aux  législateurs  l'hommage  de  notn*  travail, 
de  l'évidence  et  de  la  vérité.  N'en  doutons  pas«  il 
sera  accueilli,  parce  que  le  lionheurdu  petiple  est  la 
suprême  loi  de  ses  leprésentaiits.  Je  demande  dune 
que  la  proposition  de  Boissel  soit  adoptée. 

Le  président  fait  ob^er^er  quM  est  Inutile  de  prendre  eo 
arrêté  i^ur  ce  |)oint ,  puisquNl  «*n  existe  déjâi  un. 

—  Plusieurs  dioy«ns  d*Orléans,  rendus  tout  réeem- 
ment  k  la  liberté,  obtiennent  la  parole.  «  Et  nous  ainsi  » 
dit  rotateur,  nuus  sommes  Jacobn»;  nous  aimons  ml  us 
mourir  que  de  cesser  de  Tétre^Di^jè  nous  étions  dé»igtté| 
pour  être  victimes  de  la  faction  triumvirale.  » 

L'orateur  se  plaint  ensuite  des  calumnies  lancées  oontif 
la  commune  d'Orléans.  Il  déclare  que  le  fieuple,  comioe 
partout  ailleurs,  y  est  essentiellement  bon:  qu'il  esttri«» 
attaché  a  la  liberté,  a  IVyalité,  à  la  république  une  et  in- 
difisible,  mais  qu'il  a  été  dupe  des  manœuvn»  d'une  dane 
d*inirigants.  Il  se  plaint  encore  de  ce  que  les  patriotes  io» 
Ciiroéié»  par  des  scélérat»  ont  été  traités  de  contre-révola» 
tionnaires,  eux  qui  seuls  ont  porté  le  fardeau  de  la  révolo» 
tion ,  qui  ont  maintenu  Orléans  dans  la  fidélité  I  le 
république,  qui  ont  conslammeni  empêché  cette  coBBmnoe 
de  lever  l'étendard  delà  rébellion,  et  qui  ont  enfin  Iblt  à 
Léonard  Bourdon  un  rempart  de  leurs  corps  contre  acf 
assassins. 

«  Dès  que  vous  avei  su ,  continue  l'orateur^  que  nooa 
étions  vos  amis  et  vos  frères,  vous  nous  avea  secoamt» 
Nous  venons  vous  présenter,  au  nom  de  treute<inq  h* 
milles  désolées,  le  tribut  de  notre  reconnaissance,  el  tons 
jurer  de  contenir  la  malveillance,  de  maintenir  la  vépo* 
blique  •  et  de  vous  prouver  que  persoime  au  monde  ne  saH 
mieux  que  nous  aimer,  chérir  et  respecter  la  ConventiOB 
nationale.  •  (Vifi»  applaudissements.) 

—  Lojrs  prend  la  parole  pour  les  citoyens  Clémence  et 
Marchand,  mis  en  ariesiation;  il  annonce  que  Clémetice 
est  celui  qui,  après  avoir  bravement  pajé  de  sa  personne 
dan^  riniuiorielle  journée  du  10  aoQt,  présenta  é  rAtsem- 
tiée  léRislative  un  Suisse  qu*il  avait  sauvé,  et  obcial  un 
décret  honorable  pour  récompense.  «  Mardwnd ,  ajoute 
Loys,  se  comporta  égah  nient  bien  dans  celte  journée  si 
glorieuse  pour  les  patriotes,  et  il  y  fut  blessé.  •  Ces  deux 
citoyens  se  sont  montrés  de  même  dans  la  oéïètMe  journée 
du  SI  mai. 

■  Clémence  a  été  chassé  du  tribunal  réfolutiomiaire  par 
Robespierre  et  sa  faction.  Dans  la  nuit  du  9  au  10,  Mar* 
chaod  a  prêché  partout  le  respect  et  rattachement  invio- 
lables dus  à  la  représentation  nationale  s  et  cependant  tons 
deux  viennent  d*être  dénoncés  el  airétés  comme  agents  de 
Roliespierre.  • 

Loys  demande  des  défenseurs  officieux  pour  ces  patriotes; 
Raisson  appuie  la  demande ,  en  assurant  que  Marchand 
ayant  été  nommé  par  la  commission  des  subsistances  pour 
remplir  une  mission,  il  s*en acquitta  dignement,  et  rendit 
de  grands  services  4  la  patrie,  bien  loin  de  vexer  les  colti- 
valeurs,  comme  l'en  a  faussement  accusé  un  cullivateor 
avide  qull  avait  forcé  de  porter  son  groin  au  marché. 

Un  membre  déclare  que  Clémence,  dans  le  temps  qu*il 
élait  au  tribunal  révolutionnaire,  a  dénoncé  lui-même  les 
manoeuvres  scélérates  du  tyran  dont  on  l'accu^  d'avoir 
été  l'ami.  La  Société  nomme  des  dêfonsenrs  «'fficieux. 

—  Une  dépulation  de  la  Société  populaire  de  Ifontao- 
ban,  dé|)arlemcnt  du  Lot»  obtient  la  parole  et  paraît  k  la 
tribune. 

L'orateur:  Nulle  Société  populaire  delà  républi- 
que ne  rendra  justice  à  celle  des  Jacobitis  de  Paris 
plus  que  sa  (idelesœur,  celle  de  Mon tauban.  Nous 
sommes  députés  pour  féliciter  la  Conveution  natio- 
nale de  renergie  vraiment  pure,  vraiment  inspirée 
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pnr  rnmour  ûe  la  patrie,  hitft  laquelle  elle  a  saisi 
l*iiist«'inl  favorable  pour  opi'rer  la  prompte  destruc- 
tion (le  la  tyrannie  qui  a  souille  eette  enceinte,  cette 
enceinte  oti  sVst  fonde  rheureui  rocher  contre  le- 
quel viendront  toujours  se  brisertoutes  les  conjura- 
tions contre-révolu  lionnaires. 

Notre  deputation  a  eu  aussi  pour  objet  de  renou- 
Teler  dans  cette  circonstance  rattachement  de  notre 
Société  aux  patriotes  de  Paris,  et  de  leur  témoigner 
la  vive  reconnaissance  de  ce  qu'ils  ont  si  bien  se- 
condé les  augustes  représentants  de  la  nation,  res- 
pecté ce  àé\\ùi  précieux  au  peuple  français,  et  écrasé 
le  monstre  politique  qui  voulait  le  foudroyer. 

Voilà  donc  Robespierre,  ce  tigre  altc*ré  de  sang, de 
celui  surtout  qui  circule  pour  la  liberté,  le  voilà  dis» 
paru  en  un  clin  d'œii  de  ce  lieu  où  le  scélérat  venait 
se  repaître.  Il  a  disparu  pour  porter  sa  tête  sous  le 
glaive  vengeur  de  la  république.  Les  républicains 
D^auront  d(>nc  plus  Tamertume  d'entendre  ses  ac- 
cents machiavéliques  désigner  partout,  dans  les 
groupes  les  plus  purs,  des  conspirateurs,  des  intri- 
gants, des  traîtres.  Ah  !  grâces  soient  rendues  à  ceux 
qni  ont  en  effet  conspiré,  intrigué  contre  lui  et  ses 
coupables  coopératenrs.  Ceux-là  ne  trahissaient 

Kint  la  républiqne,  qui  avaient  ourdi  la  trame  oui 
démasqué,  anéanti  ;  ceux-là...  ils  ont  porte  à 
leur  comble  la  reconnaissance  publique. 

Oui,  citoyens,  qu'une  juste  déKance  soit  toujours 
liée  à  notre  républicanisme  ;  que  les  hommes,  quels 
qu'ils  soient,  n'aient  plus  à  prétendre  d'aliéner  no- 
tre indépendance;  que  surtout  les  aristocrates,  les 
modérés,  et  tous  les  antres  ennemis  qui  ont  à  se 
plaindre  de  la  sévérité  desMontngnards,  ne  puissent 
tirer  avantage  du  coup  qui  vient  d'être  frappé,  en 
parvenant  à  se  venger  sous  le  prétexte  d'une  fausse 
accusation  de  Robespierrisme.lls  pourraient  la  tenter, 
cette  vengeance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait,  soit  ici,  soit 
dans  les  départements.  Mais  que  le  vrai  soit  distin- 
gué du  faux,  que  la  justice  soit  bien  exercée,  et  les 
patriotes  seront  heureux. 

Jacobins,  non,  sans  doute,  ils  n'étaient  pas  Jacor 
bins  ceux  qui  ont  servi  sciemment  leCatilina  mo- 
derne, ainsi  que  vous  le  dites  dans  une  Adresse  aux 
Sociétés  a fli liées  ;  aussi  devons-nous  attendre  que  la 
Convention  nationale  saura  les  punir  avec  la  justice 
qui  la  caractérise.  Mais  ils  étaient  Jacobins,  ceux  de 
cette  S(»ciété  qui  ont  toujours  été  les  amis  sincères 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  de  la  répnbli(|ue  une  et 
îodirisible,  et  de  la  représentation  nationale. 

C'est  donc  à  ceux-là  et  aux  bons  citoyens  des  sec- 
tions que  la  Société  populaire  de  Montanban  renou- 
▼elleson  attachement  inviolable,  et  manifeste  sa  re- 
connaissance dans  l'Adresse  que  voici,  et  qu'elle 
nous  a  chargés  de  porter  à  nos  frères  de  Paris. 

L*orateiir  fait  lecture  de  rAdre!*^  de  la  Société  popu- 
laire de  Miinlaiibaii  aux  patriotes  de  Paris,  déjà  lue  a  la 
Gonvenliun  itaiintiale,r(  rapportée  daos  notre  n*  327;  elle 
Cit  coovirrie  d^applaudissements 

BenlaboU  :  Vous  ne  pouvez  pas  douter  en  ce  mo- 
ment que  les  Sociétés  aililiées  n'aient  les  yeux  fixés 
sur  vous.  Il  est  possible  que  les  imiuiétiides  et  les 
soupçous  régnent  dans  les  esprits  ;  nous  nous  rappe- 
lons avec  iiouleur  que  la  faction  de  Robespierre  a 
failli  perdre  les  Jacobins  ;  vous  vous  occupez  main- 
tenant d'expulser  de  votre  sein  tons  les  membres 
fauteurs  et  complices  de  celte  faction  ;  c'est  un  des 
meilleurs'moyens  d'empêcher  que  les  citoyens  des 
départements  conservent  longtemps  des  doutes  inju- 
rieux sur  votre  compte.  Mais  il  est  un  autre  objet 
essentiel  que  je  vous  propose,  et  qui  doit,  selon  moi, 
produire  un  effet  très-salutaire  :  il  va  s'écouler  en- 
core un  temps  plus  ou  moins  considérable  avant 
que  vous  puissiez  envoyer  daas  les  départements  vo- 


tre Adresse  en  forme  d'instruction,  et  avant  que  to« 
tre  commission  épiinitoire  vous  ait  présente  le  ré» 
sultal  de  son  travail  ;  arrêtez  donc  qu'aucun  mem- 
bre ne  pourra  être  admis  qu'eu  justifiant  de  sa 
conduite  dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor  ;  que  cet 
arrêté  soit  imprimé  et  envoyé  séparément  à  toutes 
les  Sociétés  de  la  république,  aGii  que  chacune  d'el- 
les sache  qu'aucun  membre  des  Jacobins  n'a  accédé 
à  la  coalition  abominable  qui  a  failli  vous  perdre. 

Massfea  demande  que  la  Sociélë  nomme  des  commii* 
saires  pour  rédiger  l'Adresse  instnictive  dcat  die  a  arrêté 
renvoi. 

Real  soutient  qu'il  e<l  pre«8ant  de  rédiger  cette  Adrene, 
aUendn  que  dans  plusieurs  grandes  oommu net  rarifttocratie 
cberche  à  proflter  de  la  révolulioo  qui  vient  de  s*opén;r. 
«  A  Rouen,  dit-il,  les  patriote  les  plus  purs  ont  été  inctr^ 
oiréisnr  une  accusation  de  Rotiespierrisme,  et  ehatséi  ât 
la  Société  populaire.  •  Il  donne  lecture  d'ane  lettre  de 
Rooeo,  qui  coi»tient  tous  les  faits  qu'il  vient  de  présenter. 

Chastes  «tniOQce  que  chaque  jour  les  membres  de  la 
Convention  reçoivent  des  détails  affligeants  sur  ee  qui 
se  passe  dans  les  grandes  oonniunes  diépois  le  iO  Umt* 
midor. 

Les  Sociétés  pfipnWm  se  remplissenl  de  nascadins» 
d'aristocrates  et  die  coiitre-révolnUonnairet.  Tons  ies  pn» 
triotes  sont  a<  eusés  d*étre  les  faatenn  de  Robvsfilerre,  et 
sous  ce  prétexte  on  les  persécute,  el  on  les  opprime  d*nne 
manière  aussi  infuste  et  aussi  barbare  qu*en  1791  et  09% 

Dans  les  assemblées  du  peuple  on  leur  refuse  la  parole» 
rt  quand  leurs  calomniateurs  ont  ocupé  pendant  long* 
temps  la  tribune,  le  présidt^l  l^t e  soudain  la  «éaoce  pour 
les  priver  du  droit  de  s'expliquer;  alors  ceus-ei  sont  forcés 
de  s'adresser  aux  citoyens  des  tribunes  pour  leur  faire 
connaître  la  vérité,  et  aussitôt  Pagent  national  ordonne 
qu'on  dreme  des  pioeès-verbaux  contre  eoi« 

On  a  poussé  les  choses  à  un  tel  point  de  tyrannie  dans 
une  commune  qu'on  a  formé  des  enquêtes,  et  près  de  sis 
cents  aristocrates  ont  déposé  et  signé  contre  les  plus  purs 
paUioles.  il  est  des  endroits  où  Ton  ne  craint  pasd'attaqoert 
d'outrager  la  mémiore  de  l'immortel  MaraL  II  en  est  d'an» 
très  où  l'aristocratie,  non  contente  des  chagrins  amera 
dont  elle  abreut e  les  patriotes ,  emploie  contre  en«  Taroie 
de  la  sé«tnction.  Dans  une  commune  elle  a  distribné  prés 
de  '*0,000  li«res  pour  panenir  4  son  bot. 

Chastes  termine  par  demander  qoe  l'on  enlendeàcfaaque 
séance  des  rapports  snr  les  penécnlions  que  l'arislocralie 
fait  éprouver  aux  meilleurs  citoyens,  et  que  l'on  s'erapreise 
de  rédiger  TAdreMe  arrêtée. 

Lequinio  pense  qu'on  ne  doit  pas  entendre  le  récit  affli* 
géant  des  per!«éentions  exercées  dans  telle  ou  telle  conK 
mune,  vu  que  l'aristocratie  ne  manquerait  pas  d'inienler 
des  détails  absurdes  pour  tenter  de  ««emer  la  di%ision  entre 
tous  les  citoyens  ;  Il  ol>serve  que  le  plus  sur  moyen  de 
rallier  les  patriotes  au  rentre  commun,  c'est  de  rétablir 
an  plus  tôt  l'iictivité  de  la  correspondance  entre  les  Sociités 
affligées  et  le«  Jacobins  ;  il  déclare  que  rette  communication 
s'est  beaucoup  ralentie  depms  quelqiK'  temps,  et  termine 
par  demander  da  commissaires  chargés  de  la  rédaction  de 
l'Adresse. 

Un  membre  appuie  les  observations  de  Lequinio,  et  de- 
mande que  la  Société,  dans  celte  Adresse,  s'occupe  du 
soin  si  importanl  de  relever  le  courage  des  habitants  des 
frontières,  abattu  par  la  cabale  et  les  intrigues  libcrtiddea 
de  la  faction  des  triumvirs. 

Btiitaboliv  prétend  que  la  Société-a  deux  écuells  à  éviter  % 
pour  y  parvenir,  elle  doit  d'un  côié  se  mettre  en  garde 
contre  Taristocralie,  qui  aoco-e  les  patriotes  de  eoniplicité 
avec  le  tyran  ;  de  l'autre,  >e  préserver  également  du  mo- 
dérantisme  de  ceux  qui  veulent  soustraire  au  châtiment  les 
véritables  complices  de  ce  scélérat  ;  il  se  plaint  de  ce  qu'un 
membre  s'est  servi  de  l'expression  de  pré/canfn  roèespier» 
litme,  et  souiienl  qu'on  ne  doit  pas  affecter  de  répandre 
le  plus  léger  doute  sur  re  robespierrisme  qui  n'a  que  trop 
réellement  existé;  qu'il  ne  tendait  rien  moins  qu'à  égorger 
la  Convention  nationale  entière  et  à  perdre  la  liberté. 
Cette  conjuration,  dit-il,  avait  des  ramifications  trè»-é(en« 
dues;  car  ee  Robespierre  éUit  lui-même  le  chef  de  la 
factioa  Hébert,  et  jamato  le  monstre  qui  vient  d'expier  icf 


«04 


ferfkllf  airoeesfvr  Pédiaf^nd  n*auralt  ourdi  une  conspt- 
ration  %u%s\  profonde t  aussi  faste,  s*il  n^uvait  compté  sur 
ki  ^nutïf  D)0)efif.  Il  avait  des  complices  dans  les  couités 
ré^oloiionuairm,  et  le  truUrea  abusé  de  celle  in^litulion 
fi  uUieaii  peuple  pour  écraser  les  patriotes.  Je  demande  que 
loulps  les  dénoucialion»  qu*on  vous  fera  ù  ce  sujet  s(»{ent 
aussitôt  portées  aux  comités  de  salut  public  et  de  sûrelé 
générale.  • 

C.hasies combat  cette  proposition,  en  déclarant  que  la  pu- 
blicfié  est  la  sautefrardc  de  la  liberté,  et  que,  si  la  publi- 
cité n*avait  pas  été  iiiierdila  aux  Jacobins,  jamais  les  pa- 
triotes n'auraient  eu  uo  tjrran  à  punir  et  une  idole  à 
renverser. 

Bentabole  demande  à  eipllqunr  sa  proposition,  quMI 
dit  être  mal  inierpiélée.  Apièt  quelque  agitation,  la  So- 
ciété pa^se  4  Tordre  du  jour  sur  cet  objet  particulier. 

Un  membre  deuiande  que  la  Société  u^envoie  l'Adresse 
Cttquostioitqu^aprè»  Teotier  achèvement  du  scrutin  régéné- 
rateur; il  croit  que  cette  Adiesse  aura  alors  use  influence 
plu»  salutaire  et  plus  marquée. 

«H  ne  s'agit  pas  répond  Lequinio,  dMnfluencer,  maïs  de 
prouver  aux  Sociétés  qui  rrvternis  ol  avec  vous  que  la 
nasse  des  Jucobins  est  pure,  intacte  «  et  eutii^ment  déga* 
gée  de»  odieux  partisans  du  rol)espierrisme.  • 

La  Sodélé  Donme  les  ciioyeusLaTaaux,  Royer  et  Samba 
pour  rédacteurs  de  l'Adresse. 

-*  Oo  renvoie  au  oomité  des  défemeurs  oflicieux  la  péli- 
lioo  d'un  député  de  la  Société  de  Dâle,  qui  demande  la 
liberté  de  plusieun  de  ses  compatriotes.  Une  autre  pétition 
du  même  genre,  présentée  par  un  citoyen  qui  réclame  la 
liberté  da  citoyen  Richard ,  membre  du  directoire  du  dé- 
pariement  da  la  Huseilot  cit  aussi  renvoyée  au  mémo  co« 
mité. 


coBmiasioif  des  sbcouss  publics. 

La  eommistion  dei  ttcour»  publie»  aum  étai»'mflf&r§  et 
eonseili  d'adminhtration  <Uê  arméeê  é$  têrrê  ttde  wur 
de  la  répubOque  française» 

Le  déeret  du  91  plu? loie  ei^oiiit  »  tilre  Vfll ,  artlclca  II 
al  III,  aux  états-majors  ou  conseils  d'administration  des 
régiments  et  batnil  ions  composant  les  armé*  s  de  terre  et  de 
ner,  dViivoyer  tous  les  trois  mois ,  et  respectivement  4 
chuque  département,  les  états  notninatifs  des  militaires 
qui  maiclipnt  «04is  1rs  mémrs  draproux,  alin  que,  leur  exis- 
tence et  leur  activité  eiant  ainsi  constatées,  rien  n*arréte 
l^lnilssion  de  leurs  parents  aux  bienraits  de  la  loi  qui  ne- 
COI  de  des  secours  aux  Tamillcs  indigentes  des  défeoieurs  de 
la  république. 

-  La  oonimls!«ion  voit ,  par  sa  correspondance  avec  les  dé- 
partements, qn'an  InVpetit  nombre  4  satisfait  4  cette 
obligation  ;  mais  relte  inaction  peut  étra  attribuée  4  la  fa- 
riétédCM  nKNivements,  4  la  rapidité  de»  maiches  et  4  Tin- 
aiabilité  des  campements  de  nos  armées  vicloiieuites. 

La  Con%eotiuii  nationale  a  apprécié  les  causes  de  ce  re- 

•  tard,  et,  par  sun  décret  du  18  prairial ,  elle  a  ordonné  que 

la  distribullon  de  ces  secours  s'eilertuerait,  pour  le  Iri- 

ifirttre  de  me«*^idor,  sur  les  états  qui  avaient  dirigé  les  paye- 

nxriits  de  germinal. 

)lais  aussi  j,  comptant  sur  le  iMe  des  étata-majors  4  se- 
conder aea  dépositions  envers  lea  parents  vertueux  et 
indigents  de  leuis  bravi s  frén'S d'armes  elle  veuf,  iitr(>II, 
article  X,  que ,  j^ana  plus  de  délai ,  les  états  nomiualirsde 
tous  les  (léfciiscurs  soient  adie^se»  et  p<irfienneiit  dans  le 
■  courant  du  trinMstre  de  messidor  4  lenr  département  res- 
'  peitif. 

Concourir  4  Texécuiion  dHine  loi  qui  intéresse  l'huma- 
nité souffrante,   jteconder  lu  sollicitude  paternelle  de  la 
représentation  nationale  qui  s'emprei^se  4  la  secourir,  faire 
pour  les  parents  de  leur!»  frèie*  ce  que  la  nature  iimpire 
'  partieulltrement  4  tout  républicain,  tels  sont  les  devoirs 
^e  la  commlMon  de^  seconr»  rappelle  aux  étals-majors  ou 
ànseih  d'admînis'nition  d«'S  armées  de  la  république;  ils 
eounai^ent  cet  devoirs,  ih  VffmprcMcroot  4  les  rempliri 
•  iH  rehausseront  Téclui  de  leurs  fictoiies  par  leur  obéis- 
'  sance  4  la  nature  et  4  la  loi  ;  et  la  célérité  qu'ils  mettront 
'  dans  l'envoi  deaétaU  demandés,  en  assurant,  pour  W  tri- 
'  «aanv  éê  «cttdénlaira»  la  distiibation  de»  icGonrSi  per*fra 


le  calme  et  la  consolation  dans  le  sein  d'une  infinité  de  b« 
milles  iudigeules  qui  ont  voué  leurs  soutien^  4  la  défenat 
de  la  patrie,  et  qui  ont  des  droits  bien  acquis  4  la  reoo«* 
naissance  nationale. 

Le  êeerétah-e  général  de  la  eommiuwH^  cAoï^fé 
provUoiretnent,  Govaix. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  (de  DouaS), 

Suilê  det  lellret  lues  dans  la  séance  dm  tA  Uur^ 
midor. 

Le  eomU  de  La  Union,  général  en  ehefêetarmée 
de  Sa  Majetlé  Calholique^  au  général  en  dh/ 
Dugommier^  de  f  armée  françai$e. 

•  Lf  s  officiers  charges  de  mes  répootes  ênmdé» 
p^hes  sont  revenus  après  vingt-quatre  hcoics  et 
promenade  d'un  côté  ou  d'autre,  sans  avoir  pu  ob* 
tenir  de  vous  voir.  Cette  conduite  est  aussi  impropfe 

3ue diflférente  aux  attentions, 4  la eonaidéraiioii  et 
istinction  quej*ai  toujours  faite  de  vos  commiaw 
nt^s,  en  leur  donnant  l'entrée  jusque  <laiis  mes  bu- 
reatix  les  plus  retirés.  J'espère  que  vous  ne  donuera 
pas  lieu  à  de  nouvelles  plaintes  ;  ce  qui, dans  ce  def* 
nitT  cas,  m'obligerait  d'agir  en  cotiséqueace. 

Mes  ohservatione  à  quelquee  mtHeke  êê  tem 
lelire. 

Les  premiers  oflkiers  parlementaires  envoyés  par  La 
Union  sont  arrivés  dans  nos  postes,  et  n'ont  jamais  vonlu 
remettre  leurs  dépèches  qu'au  général  en  chef;  ce  qnlètatt 
impossible,  puisqu'il  était  encore  en  convalescence,  4  dooe 
lieues  du  quartier  généra!.  Les  seconds  onl  suivi  lea  mê- 
mes errements;  Ils  ont  refusé  de  m'aUendre; favaiaélê 
retardé  de  quelques  heures  pour  une  tnnrnte  etHenHeHe. 
«  Une  de  ces  réponses,  que  je  vous  envoie  dere- 
chel,  est  bien  catégoriqtte,  et  fonder*  sur  la  ca|»itli- 
lation  d(*  Collioure.  Je  dis  et  je  le  H'pète  :  pourquoi 
'  n*avez-voos  pas  consenti  à  ce  qu'elle  fât  confiroi^ 
par  moi?  Pourquoi  vouilrirz-vous  avoir  en  appa- 
rence le  droit  de  ri^clamer  Texécution  d*uiie  choie 
que  je  n*ai  pas  sanctionnée?  • 

Il  n*a  jamais  été  question  de  faire  confirmer  ta  capi- 
tulation par  le  général  en  chef  espugnol ,  et  c*eit  nne  an* 
surdité  polilique  de  pi  étendre  qu'elle  ne  pouvait  être  «att- 
dée  que  pur  sa  sanction.  G(>ut  qui  capituient  sont  4  même 
de  connaître  mieux  que  personne  leur  propre  sftualina; 
elle  seule  peut  leur  donner  tout  pouvoir  de  4lpvler  leur 
délivrance.  Le  gouvernement  qui  rejette  les  mmore»  qu*iis 
ont  consenties  est  atroce ,  et  le  général  ^ufc,  bon  de  leur 
cercle,  s'arroge  le  droit  de  les  Juger»  est  un  aol  l^iustc 

•  Vos  deux  dernières  lettres  que  j'ai  reeues  le  SI 
du  courant  se  réduisent  à  des  menaceSy  ei  i  ineuipcr 
ma  conduite,  sans  londement. 

•  Je  ne  croyais  pas  que ,  dans  un  siècle  illustre, 
d'après  vous,  on  pi1t  faire  usage  de  la  fierté  et  des 
rodomontades.  Pnur  tant  que  vous  me  le  disiez,  je 
ne  croircti  qu'après  l'avoir  vu  que  vous  vous  déler- 
iniitirz  à  taire  la  guerre  cruelle  des  barbares,  ou- 
bliant tous  les  principes  de  rhumaiitté,  et  surtout 
dtnnt  bien  $ûr  de  ne  pas  vous  en  «voir  donné  le 
motif.  Cependant,  si  vous  l'ex^^ïutiei  ainsif  soyez 
bien  sûr  de  la  pltisjiiste  et  exacte  représallle,etque 
vos  gens  seront  traités  de  la  même  BMni^  que  vous 
traiterez  les  nôtres.  • 

Un  grand  empire  afl^nchl  par  nous,  les  droits  de 

rbomme  recouvrés  et  établit,  le  despotisme  lerM^aé,  le 

fanatisme  dissipé,  enfin  le  peuple  vengé»  «eaoM-ee  pas  là 

des  titres  suffisants  pour  illnstier  notre  siècle?  Ih  nnos 

;  appartiennent,  et  nous  en  soMmesllcrk  Moos  aona  léier» 

'  vont  donc  la  fierté  qui  convimisi  bleu  à  des  iwMUailttisu 
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mais  noiu  laimons  lo  rodiHttontade  à  La  Union  $  elle  est  in- 
digène à  rBspagne. 

8i  j*aYtis  dit  à  La  Union ,  quelques  jour  avcnt  le  ii  et 
le  12  floréal  :  Sors  de  notre  territoire  ou  nous  t*en  ciiasse- 
rottslionteusement;  cette  menace  auraii-elle  été  une  rodo- 
montade ?  Eh  bien,  Tarmée  républicaine,  dont  je  suis  Tor- 
gane,  lui  prouvera  quMI  n*y  en  a  pas  davantage  dans  mes 
dernières  dépêches.  Les  otages  sont  des  garants  de  rcxécu- 
tion  de  la  capitulation.  Ce  n*est  point  oublier  les  principes 
de  rhumanité  que  de  les  en  rendre  responsables  ;  et  si  La 
Union  se  livre  à  des  représailles,  certes  nous  avons  plus 
beau  jeu  que  loi. 

•  Les  habitants  de  Roussillon  tous  auront  infor- 
més de  notre  équité,  douceur  et  humanité.  Quels 
sont  les  villages  que  nous  avons  brûlés?  quels  sont 
ceux  que  nous  avons  saccagées?  auelle  contribu- 
tion forcée  avons-nous  faite?  Combien  votre  con- 
duite est  éloignée  de  la  nôtre  ! 

•  Qu'on  examine  Gamani,  Terrade,  Escaulas,  Bi- 
1ms,  Bipeuil,  etc.,  etc.,  Campredon,  Saint- Jean-de- 
Cas-Abadessas  ;  vos  troupes  ne  sont  portées  qu*à  Tin- 
oendie! 

«  D'un  autre  côté,  si,  dans  une  armée,  on  ne  peut, 
malgré  la  plus  vigoureuse  discipline,  éviter  quelque 
délit  ou  atrocité  parmi  les  individus  qui  la  compo^ 
seot,  comment  pouvoir  éviter  qu'il  ne  s'en  commette 
quelqu'un  à  l'éeard  des  ennemis?  Pour  pouvoir  se 
le  persuader,  il  faut  penser  que  c'est  permis,  ou  to- 
lère, comme  le  fit  un  de  vos  généraux ,  lorsqu'il  se 
retira  de  Campredon  :  il  donna  l'ordre  de  brûler 
denx  de  nos  miliciens,  parce  qu'un  de  vos  soldats, 
qui  fiit  tué,  eut  son  habit  brûlé  par  le  couç  de  feu 
qm  Tavait  atteint  ;  et  encore,  ce  qui  est  arrivé  plu- 
sieurs fois,  c'est  de  mettre  en  avant,  lors  de  votre 
retraite»  nos  prisonniers,  ainsi  que  le  beau  et  faible 
sexe  que  vous  avez  habitué  d'enlever  avec  turpi- 
tnde. • 

Le  premier  exemple  de  nneendie  â  été  donné  par 
l^enaemi  :  le  village  de  Trassere  le  témoigne  encore.  Par- 
tmit,dastle  Roussillon,  les  habitants  patriotes  ont  été 
vexés,  ndnés  et  détroits  :  les  scélérats»  amis  de  la  perfide 
coalition»  ont  seiUs  été  protégés.  Je  ne  citerai  pas  toutes 
les  exactions  commises  envers  nos  frères;  mais  je  vais 
prier  la  petite  commune  de  Prades  d*envoyer  à  La  Union 
un  certificat  de  Téquité ,  de  la  douceur  et  de  l'humanité 
des  Espagnols,  iorsquUls  exigèrent  avec  violence,  de  ses 
malhenrenx  habitants,  une  contribution  forcée  de  84f000 
livret.  Je  ne  citerai  pas  mille  traits  de  barbarie  dignes  des 
cannihries  les  pins  enragés,  et  qa*on  peut  reprocher  aux 
ennemis.  Si,  dans  leur  juste  indignation,  quelques  républi- 
cahis  te  sont  livrés  à  la  représaille,  ils  n'ont  jamais  donné, 
comme  TBspagnol,  le  spectacle  horrible  d*un  cadavre  ù  la 
broche.  Le  beau  et  faible  sexe  n*a  pas  été  plus  épargné,  et 
flous  ignorons  ce  que  sont  devenues  les  femmes  qu'ils  ont 
eu  la  turpitode  d'enlever,  à  Thuirs,  à  EIne  et  à  Argelès. 

t  BaftD»  c*est  une  calomnie  insigne  de  dire  que  nous 
mctiOM  aoa  prisonniers  en  avant,  pour  couvrir  notre  re- 
traite :  m»  bsàonnettes  ont  toujours  suffi  i  notre  sûreté, 

•  Aatra  Taine  inculpation  de  vos  prisonniers.  Si 

Slusieiirs  d'eux  ne  Jouissent  pas  de  la  liberté  qu'ils 
ésirent,  la  cause  dérive  de  leur  pétulance  et  de  leur 
îndiflcrétîon  :  les  nôtres^,  avec  une  telle  conduite , 
auraient  été  conduits  à  la  guillotine.  • 

Je  sais  qn^on  appelle  en  Espagne  pétulance  et  Indis- 
crétion féoergie  avec  laquelle  nos  malheureux  frères  ont 
repoussé  les  odieuses  propositions  qu'on  leur  a  faites  dans 
leur  prison.  L'amour  de  la  liberté  est  le  plus  grand  crime 
pour  les  fantevrs  de  Tesclavage. 

Signé  DcGomaxa»  général  en  chef, 

•  Faisons  un  échange  général,  et  sortons  mutuel- 
lement de  ces  embarras,  ce  qui  ne  dépend  que  de 
vous. 

•  Avisez-moi  trois  jours  avant  de  ce  que  vous  de- 
sirez pour  le  mutuel  passage  de  nos  payeurs,  qui 


s'effectuera  snr  le  chemin  royal  delà  Jonquièreà 
Figuières. 

•  Au  quartier  général  de  Figuières,  le  27  juillet 
1794.  «  Signé  le  comle  de  La  Union. 

■  P,  S.  Je  ne  fais  que  recevoir  votre  dernière  let- 
tre; et  comme  elle  est  relative  aux  faits  auxquels 
j'ai  répondu  dans  ma  précédente,  par  ce  que  je  vous 
dis,  il  ne  me  reste  rien  à  y  répondre.  • 

■  Certifié  conforme  à  Poriginal. 

■  Signé  PoMTET,  interprète  général  de  Varmée* 

•  Pour  copie  conforme. 

«  Signé  DoooMMua,  général  en  chef.  • 

Le  général  en  chef  de  V armée  de  Catalogne  au  gé" 
néral  en  chef  de  l'armée  française  Dugommier. 

«  D'après  la  copie  que  j'ai  reçue  du  traité  passé 
entre  les  commissaires  des  deux  nations,  relatif  aux 
payeurs ,  je  crois  que  dans  votre  armée  on  n'a  |)oint 
exécuté  ce  qu'on  avait  promis,  puisqu'on  a  obligé  le 
payeur  espagnol  à  déposer  le  numéraire,  en  lui  don- 
nant le  papier  pour  les  payements. 

«  Il  résulte  de  là  que,  quoiqu'il  y  ait  une  loi  qui 
met  le  papier  au  niveau  de  l'argent,  le  public,  et  plus 
encore  l'étranger,  ne  l'apprécient  qu'à  moitié  de  va- 
leur ;  ce  qui  donne  à  la  France  au  moins  50  pour  100 
de  bénéfice  ;  avantage  qui  n'est  point  en  faveur  do  ce 
caractère  dont  on  veut  faire  parade,  et  qui  est  con- 
traire à  l'article  IV  du  traité.  • 

Mes  observations  à  quelques  artieles  de  la  lettre 
ei'dessus. 

Je  ne  peux  mieux  répondre  à  Tabsurde  plainte  de  La 
Union  qu'en  copiant  ici  la  déclaration  du  payeur  espagnol, 
dont  je  garde  Toriginal. 

f  En  conséquence  de  la  demande  qui  m*a  été  faite  par 
«  l'interprète  de  l'armée  française  Pontet,  relativement  à 
t  la  détention  de  Targentque  j'apportais  d'Espagne  à  Mont- 
•  pellier  pour  payer  les  prisonniers,  je  dois  dire  que,  dès 
c  mon  arrivée  en  ladite  ville,  Tadministration  de  ce  dis* 
«  trict  m'obligea  à  déposer  ledit  argent  dans  sa  trésorerie  ; 
c  d*où  ii  en  est  résulté  que  je  n*ai  pu  payer  les  prisonniers 
«espagnols,  et  que  la  nation  française  a  continuée  leur 
a  adminisbrer  le  payement,  comme  elle  le  pratiquait  avant 
c  que  les  payeurs  fussent  nommés.  Lorsque  je  partis  de 
c  IMontpelIier  pour  me  rendre  en  cette  ville ,  le  même  ar» 
c  gent  me  fut  remis  par  ladite  administration. 

c  Perpignan ,  1*'  août  i79A«     Signé  Manubl  db  Cia« 

c  Certifié  conforme  à  Toriginal  :  ' 

«  Pontet  ,  interprète  général, 

•  11  est  certain  que  le  droit  des  cens  a  été  aussi 
violé  lorsque  la  communication  fut  interrompue,  et 
que  vos  postes  avancés  firent  feu  sur  ceux  qui  al- 
laient en  parlementaires. 

•  Quand  même  il  eût  été  de  nécessité,  dans  quel- 
ques cas  particuliers,  de  rompre  toute  communica- 
tion, on  aurait  dû  en  prévenir  avant. 

•  Si  je  suivais  un  pareil  exemple,  j'aurais  pu  re- 
cevoir vos  commissaires  et  trompettes  chargés  de 
dépêches  à  coups  de  carabine  et  a'épée.  Vous  dites 
que  vous  n'avez  pas  besoin  de  vous  justifier  sur  ce 
fait,  et  cependant  vous  essayez  de  le  faire  :  je  ne 
crois  pas  que  tous  vos  orateurs  puissent  en  venir  à 
bout.  • 

Il  fut  utile  à  nos  intérêts  de  rompre,  ft  une  certaine 
époque ,  toute  communication  avec  Tennemi  ;  on  en  aver- 
tit les  premiers  parlementaires  qui  se  présentèrent;  ils 
persistèrent  à  s'avancer,  et  nos  sentinelles  se  virent  alors 
forcées  de  faire  feu  ;  ce  qu'elles  feraient  même  sur  nos  frè- 
res d'armes,  s'ils  violaient  une  consigne  importante.  Nous 
n'avons  pas  besoin  d'orateurs  pour  justifier  un  pareil  fait» 
et  l'éloquence  de  La  Union  ne  saurait  l'aggraver  aux  yeux 
des  militaires. 

•  Nos  prisonniers  nons  ont  envoyé  plusieurs  let- 
tres, dans  lesquelles  ils  disaient  n'avoir  point  reçu 
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les  secours  qoe  nous  leur  envoyions  par  les  trom- 
pettes. Il  sera  facile  de  s'en  convaincre.  On  nie  le 
fait,  ce  qui  est  contraire  à  la  bonne  foi  dont  on  se 
targue.  ■ 

Je  n^ai  aucune  connaissance  des  plaintes  des  prison- 
niers espagnols  donl  fait  meiitioa  le  paragraphe  ci-dessus, 
et  il  est  tout  aussi  juste  de  soupçonner  la  fidélité  des  trom- 
pettes dans  la  remiw  de  leurs  dépôts  que  celle  de  ceux  par 
les  mai  os  desquels  ils  doi?ent  être  transmiSt 

«  Je  crains  seulement  les  actions  honteuses  et  in- 
humaines de  mes  ennemis,  et  non  leurs  menaces  et 
leurs  rodomontades. 

•  Je  vous  remercie  du  bon  traitement  que  vous 
m'assurez  que  reçoivent  les  prisonniers  espagnols , 
bien  certain  que  leur  conduite  ne  leur  en  aura  pas 
attiré  d'autres.  Si  le  libre  témoignage  de  Méchain 
prouve  qu'il  a  été  retenu  par  le  gouvernement  ou 
par  moi,  je  passerai  pour  imposteur  en  face  de  l'u- 
nivers. Au  contraire,  après  tant  de  déclamations  mal 
fondées,  voyez  quelle  épithète  vous  convient. 

•  Il  recevra  la  somme  de  5,000 livres  que  vous  lai 
envoyez.  11  n'en  a  pas  besoin,  ayant  donné  des  or- 
dres pour  qu'il  ne  manque  de  rien.  • 

Je  ne  me  défierai  à  Tavenlr  que  de  la  mauvaise  fo'l  et  de 
la  félonie  de  mes  ennemis  t  car  Je  ne  crains  pas  plus  leurs 
menaces  et  leurs  rodomontades  que  leurs  actions  honteuses 
et  iuharoaines;  je  saurai  m'en  préserver. 

Je  n*ai  l«it  que  répéter  des  récits  &  l'égard  de  Ifèebaln  ; 
je  Tattends  pour  juger  quelle  épithète  de  plus  appartient  à 
La  Union. 

«  J'insiste  derechef  sur  ce  que  l'humanité  et  le 
droit  des  gens  et  de  la  guerre  exigent  que  nous  for- 
mions un  accord  sur  l'échange  et  manutention  des 
prisonniers. 

•  J*ai  reçu  par  un  trompette  une  lettre,  en  date 
du  4  du  courant,  et  signée  Lamer,  qui,  en  votre 
nom,  propose  un  échange  particulier;  je  suis  dis- 
posé à  tous  ceux  qui  seront  raisonnables,  si  nous  les 
traitons  tous  deux.  • 

Point  d'accord  avec  les  tratu^  ;  point  de  pourparlers 
avec  un  homme  qui  se  joue  des  traités  «  et  plus  de  prison- 
niers. 

Signé  DccomaBa,  général  en  ohif» 

SÉANCE  DU  29  TBERMIDOB. 

Des  canonniers  sont  admis  à  la  barre. 

L^orateur  :  Citoyens  rcprt^sentanls,  vous  voyez 
devant  vous  les  canonniers  des  sections  de  Marat, 
Réunion,  Brutus  et  la  Cité ,  arrivant  de  Brest.  Us 
ont  appris  avec  la  plus  vive  indignation  le  nouveau 
complot  formé  contre  ta  républiaue  par  les  tyrans 
donl  les  têtes  sont  tombées,  et  les  dangers  imminents 
qu'a  courus  la  Convention  nationale  ;  mais  la  dou- 
leur a  bientôt  fait  place  à  la  joie  lorsqu'ils  ont  vu 
l'intrépidité  aveo  laquelle  vnus  avez  bravé  tous  !c& 
périls,  pour  déjouer  les  conspirateurs  et  sauver  en- 
core une  fois  la  patrie. 

C'était  donc  sous  le  masque  hypocrite  du  patrio- 
tisme que  des  hommes  orgueilleux  et  perfides,  ayant 
sans  cesse  les  mots  de  justice  et  de  vertu  dans  la 
bouche  et  le  crime  dans  le  cœur,  voulaient  faire  re« 
naître  le  desnotisme  1  Les  insensés  !  pouvaient-ils  es- 
pérer qu'après  tant  de  sacri6ces  et  de  courage  les 
Français  devenus  républicains  auraient  pu  encore  se 
résoudre  à  porter  le  joug  avilissant  de  la  servitude, 
et  qu'après  avoir  brisé  nos  fers  vous  eussiez  la  fai- 
blesse de  souflrir  qu'on  nous  en  chargeât  de  nou- 
veau ! 

Citoyens  représentants,  la  confiance  dont  vous  a 
investis  le  peuple  vous  imposait  de  grandes  obliga- 
tions dans  une  circonstance  aussi  périlleuse,  et  vous 
les  avez  toutes  remplies.  C'est  à  votre  lermeld  quî 
la  république  doit  son  salut.  Plus  la  liberté  a  été  ex 


posée,  et  plus  il  est  glorieux  pour  toqs  d'itoir  coii» 

juré  l'orage  formé  pour  la  détruire. 

Continuez  de  déjouer  et  punir  les  traîtres  sous 
quelques  formes  qu'ils  se  présentent. 

Soyez  persuadés  que  tous  les  canonniers  ici  pré- 
sents sont  invariablement  attachés  à  l'unité,  à  rin- 
divisibilité  de  la  république,  que  nos  corps  vous 
serviront  toujours  de  rempart  contre  les  intrigauts 
qui  voudront  s*élever  au-aessus  du  peuple. 

Nous  jurons  de  nouveau  de  n'avoir  pour  point  de 
ralliement  que  la  Convention  nationale.  Vive  la  ré- 
publique ! 

L'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cette 
Adresse,  et  son  insertion  dans  le  Bulletin. 

«-  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Un  grand  nombre  de  communes  et  de  Sociétés 
populaires  félicitent  la  Convention  de  l'énergie 
qu  elle  a  déployée  dans  les  circonstances  périlleuses 
où  la  liberté  vient  de  se  trouver. 

L'assemblée  ordonne  qu'extrait  de  ces  Adresses 
sera  inséré  au  Bulletio. 

Ddbois-Ddbay  :  Citoyens,  je  viens  à  cette  tribune 
faire  entendre  encore  la  voix  plaintive  d*un  erand 
nombre  de  cultivateurs  dont  j  ai  reçu  les  réclama* 
tiens;  je  viens  de  nouveau  invoquer  en  leur  faveur 
votre  justice  et  votre  humanité,  sentiments  auxquels 
vous  vous  plaisez  tant  à  vous  livrer  depuis  que  vous 
avez  frappe  le  tyran  et  anéanti  son  odieux  système; 
je  viens  enfin  réclamer  l'étendue  d'une  mesure  bien- 
faisante  et  essentielle,  mais  qui  a  été  tellement  res* 
treinte,  sous  le  régime  oppressif  qui  existait,  qu'elle 
a  été  presque  sans  effet. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  le  décret  que 
je  provoquai  en  faveur  des  cultivateurs  détenus  ; 
vous  sentîtes  alors  les  motifs  puissants  de  justice  et 
même  d'intérêt  public  qui  devaient  vous  porter  à 
restituer  à  l'agriculture  des  hommes  Innocents  ou 
trompés,  et  dont  l'abondance  de  nos  récoltes  ren- 
dait encore  les  bras  plus  nécessaires  et  plus  pré* 
cieux;  mais  alors  aussi  il  était  si  difficile  de  (aire  le 
bien,  que  ce  décret,  blâmé  depuis  ouvertement  par 
rinfàme  Robespierre  dans  sou  dernier  discours,  fut 
paralyse  par  les  dispositions  qu'il  contenait. 

En  eflet,  citoyens,  il  n'y  eut  qu'aux  communes 
au-dessous  de  aouze  cents  flmes  auxquelles  on  ac- 
corda par  privilège  exclusif  l'élargissement  de  leurs 
cultivateurs  ;  comme  s'ils  n'étaient  pas  aussi  néces- 
saires aux  grandes  communes  qu'aux  petites  ;  comme 
si,  aux  yeux  de  la  loi,  les  communes  et  les  individus 
ne  devaient  pas,  pour  les  mêmes  cas,  obtenir  les 
mêmes  avantages! 

Le  législateur  impassible  doit  peser  les  intérêts  de 
tous  les  citoyens  dans  la  même  nalance  ;  il  leur  doit 
ù  tous  la  même  justice,  soit  qu'il  les  récompense, 
suit  qu'il  les  punisse;  l'on  ne  pouvait  donc,  sans 
blesser  ce  principe  sacré,  qui  fait  la  base  principale 
de  toute  association,  rendre  pour  les  mêmes  faits  la 
liberté  aux  uns  et  la  refuser  aux  autres,  et  pour  les 
mêmes  besoins  accorder  a  des  communes  ce  qu*oo 
refusait  à  d'autres. 

C'est  donc  au  nom  de  la  justice  égale  et  impartiale 
que  vous  devez  à  tous,  et,  qui  plus  est,  au  nom  de 
I  intérêt  public,  qui  veut  impérieusement  que  le  plus 
grand  nombre  de  bras  possible  soit  rendu  à  l'agri- 
culture, que  je  dcmanac,  comme  le  demanda  lors 
de  la  discussion  notre  collègue  Jean-Bon  Saint-An- 
dré, que  toutes  les  communes  de  la  république , 
quelle  que  soit  leur  population,  jouissent  de  l'efifet 
bienfaisant  de  la  loi  du  21  messidor,  relative  aux 
cultivateurs  détenus. 

Citoyens,  j'ai  encore  une  autre  observation  i  voui 
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fafre  sur  cette  loi  :  c'est  qu'elle  n'accorde  à  ces  mal- 
heureux cultivateurs  que  la  liberté  provisoire. 

Vous  ne  voudrez  pas,  sans  doute,  qu'après  avoir 
subi  la  plupart  une  longue  et  peut-iHre  injuste  dé- 
tention, et  qu'après  avoir  été  mis  en  liberté  pour  ar- 
roser la  terre  de  leurs  sueurs,  en  récoltant  les  abon- 
dantes moissons  qui  couvrent  le  solde  la  république, 
ils  reviennent  ensuite  charger  leurs  bras  utiles  de 
nouveaux  fers? 

Votre  humanité  repousse  l'idée  même  d'une  me- 
sure aussi  révoltante,  et  le  tyran,  qui  avait  toujours 
le  mot  vertu  dans  la  bouche,  tandis  que  le  crime 
était  dans  son  cœur,  eût  été  capable  seul  de  ce  rafti- 
nement  de  cruauté.  Mais  les  tyrans  ne  sont  plus  ;  les 
jours  heureux  de  la  justice  etde  la  bieniaisance  sont 
arrivés,  et  vous  allez  rendre  à  la  république  des 
milliers  d*amis. 

D*ail leurs,  citoyens,  les  récoltes  une  fois  faites, 
les  mêmes  bras  qui  y  auront  été  employés  ne  seront- 
ils  pas  aussi  nécessaires  pour  préparer  la  terre  à  en 
recevoir  de  nouvelles? 

Vous  voudrez  donc  que  votre  bienfait  pour  les 
cultivateurs  mis  en  liberté,  et  autres  compris  dans 
la  loi  du  21  messidor,  soit  tout  entier,  et  que  le  mot 
fTovisoire  soit  supprimé  de  ladite  loi.  En  consé- 
quence, citoyens,  je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  les 
communes  de  la  république,  quelle  que  soit  leur 
[population,  jouiront  de  l'effet  de  la  loi  du  21  messi- 
dor, relative  aux  cultivateurs  détenus ,  et  autres 
compris  dans  ladite  loi,  et  supprime  de  ladite  loi  le 
mot  provisoire  sur  la  liberté  qui  leur  a  été  ou  leur 
sera  accordée.  » 

Levasseur  (de  la  Sarthe),  Berlier,  Thuriot  et  plu- 
sieurs alitres  membres  appuient  cette  proposition. 
Ils  observent  que  les  cultivateurs  qui  habitent  des 
communes  dont  la  population  est  au-dessous  de 
douze  cents  âmes  sont  dans  une  position  plus  favo- 
rable que  ceux  qui  habitent  des  communes  plus 
nombreuses,  parce  qu'ils  sont  en  général  moins  ri- 
ches que  ceux-ci,  qui,  retirés  dans  deshameaux,  ont 
jasqu  à  sept  et  huit  charrues ,  et  exploitent  toutes 
les  terres  qui  les  environnent. 

Vadier  annonce  que  le  motifqui  a  déterminé  le  co- 
mité à  ne  faire  jouir  du  bienfait  de  la  loi  du  21  mes- 
sidor que  les  communes  dont  la  population  n'excède 
pas  douze  cents  âmes  était  les  craintes  qu'il  avait 
que,  sous  prétexte  d'élargir  dans  les  grandes  com- 
munes un  cultivateur,  on  mît  en  liberté  un  contre- 
révolutionnaire  ;  au  reste,  il  appuie  la  proposition  de 
Dttbois-Dubay,  mais  il  demande  que  la  rédaction  en 
«oit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  combattue,  et,  après  quel- 
ques débats,  la  Convention  adopte  en  ces  termes  la 
rédaction  que  lui  soumet  Thuriot: 

«  La  Convention  nationale  rapporte  la  disposition 
de  l'article  I«r  de  la  loi  du  21  messidor,  qui  limite 
son  efiet  aux  communes  de  la  république  dont  la  po- 
pulation est  au-dessous  de  douze  cents  habitans; 

•  Décrète  que  la  loi  du  21  messidor  aura  son  effet 
relativement  aux  citoyens  y  désignés  dans  toutes  les 
communes  de  la  république,  et  que  les  mises  en  li- 
berté en  exécution  de  cette  loi  seront  définitives.  » 

CLAUZELrllyavingtjoursqueParisestsansmu- 
nicinalité;  par  conséquent  il  y  a  vingt  jours  qu'on 
ne  délivre  plus  de  certificats  de  résidence  ni  de  ci- 
visme, de  sorte  que  beaucoup  de  citoyens  non -seu- 
lement ne  peuvent  toucher  à  la  trésorerie  nationale 
les  sommes  qui  leur  sont  dues,  mais  ils  ont  la  dou- 
leur d*apnrendre  que  l'on  a  séquestre  'eurs  biens 
dans  les  oépartemenls,  parce  qu'ils  n'ont  pu  y  faire 
parvenir  des  certificats  de  résidence.  Je  demande 
<IHC  la  Convention  décrète  que  le  département  de 


Pans  est  autorisé  provisoirement  à  viser  les  certifi- 
cats de  résidence  et  de  civisme  délivrés  par  les  sec- 
tions et  les  comités  révolutionnaires  de  Paris. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

MoNTMAYAU  :  Les  mariages  sont  aussi  entravés 
à  Paris  depuis  qu'il  n'y  a  plus  de  municipalité. 

TauRiOT  :  J'annonce  à  la  Convention  que  le  co- 
mité de  salut  public  s'occupe  d'un  travail  général ,' 
dans  lequel  on  n'a  point  oublié  les  mariages. 

***  :  Je  demande  que  le  bienfait  de  la  loi  du  21 

messidor  soit  étendu  aux  marins  sans-culottes  et 
aux  ouvriers  des  ports,  qui  ne  sont  pas  détenus  pour 
d'antres  causes  que  les  citoyens  dont  la  Convention 
vient  d'ordonner  l'élargissement. 

REAL  :  Je  demande  l'ordre  du  jonr,  motivé  sur  ce 
que  ces  citoyens  sont  compris  dans  la  loi  du  21  mes- 
sidor. 

L'ordre  du  jour  ainsi  motivé  est  adopté. 

Cambon  :  Je  dois  faire  part  à  la  Convention  des 
renseignements  qui  me  sont  parvenus  sur  le  eompte 
de  Forceville,  juré  du  tribunal  révolutionnaire.  Cet 
homme  a  été  chevalier  de  Saint-Louis  et  écuyer  du 
ci-devant  duc  de  Richelieu  ;  il  a  manifesté  des  sen- 
timents inciviques  dès  le  commencement  de  la  révo- 
lution, et  il  n'a  pas  même  fait  le  service  de  la  garde 
nationale.  J'ai  demandé  à  plus  de  quarante  personnes 
des  instructions  sur  son  compte,  et  aucune  ne  m'en 
a  rendu  un  témoignage  favorable. 

La  Convention  ordonne  la  radiation  de  Forceville. 
'  Merlin  (de  Thionville)  :  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale vous  propose  aussi  de  rayer  de  la  liste  des 
jurés  Mattey,  contre  lequel  il  est  survenu  des  rensei- 
gnements qui  ne  peuvent  pas  permettre  de  le  main- 
tenir dans  cette  place. 

La  radiation  est  décrétée. 

On  reprend  la  délibération  sur  l'organisation  des 
comités.  Plusieurs  articles  du  projet  de  décret  sont 
adoptés,  après  de  courtes  discussions  dont  nous  ren- 
drons compte. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


tribunal  criminel  revolotionnairb. 

Du  7  thermidor.  —  J.-L.  Moineau,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  né  à  Charleville,  ex-vicaire  ; 

J.  Jcnthia,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Châ- 
lons,  ex-prêlre,  h  Anet  ; 

B.  F.  Laboulaye,âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Fcs- 
sanvilliers,  fille,  ex-noble,  à  Anet; 

J.  Martin,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Villeneuve, 
ex-curé; 

M.-A.  Leroy,  âgée  de  vingt  et  un  ans,  née  à  Paris, 
actrice,  rue  Feydeau; 

F.  Decaix,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à  Ain- 
val,  ex-prieur,  k  Avcrne  ; 

J.  Guillemetot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Li* 
gnac,  ex-vicaire  de  Vincennes  ; 

J.  Buis,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  a  Villejuif, 
aubergiste  à  Granville; 

J.-B.-H.  Poster  de  Minières,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  né  à  Orvau,  conseiller  au  ci-devant  parlement 
de  Rouen; 

J.-F.  Laurent,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à  Senlis, 
épicier ,  agent  de  la  commission  du  commerce,  à 
Chaillot; 

J.-B.  Fournier,âgéde  vingt-sept  ans,  né  à  Long- 
jumeau,  ex-commissaire  des  guerres; 
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M.-G.  Ribrcyreix,  âge  de  cinquante-sept  ans,  ué 
à  Coiirzac,  ex-noble  ; 

M.-C.  Sencctère,âgëe de  quarante-quatre  ans,  née 
à  Paris,  veuve  de  Darmentières,  ex-maréchal  de 
France,  à  Issy,  près  Paris  ; 

M.-C.  Lepelletier.  âgée  de  cinquante-quatre  ans, 
née  à  Paris,  ex-princesse  de  Chimay,  à  Issy-Union, 
près  Paris  : 

J.-C.-H.  Clermont-Tonnerre ,  âgé  de  soixante- 
quatorze  ans,  né  à  Paris,  ex-duc,  ex-lieutenant  gé- 
néral, me  du  Bac; 

A.-E.-F.-G.  Crussol  d'Aniboise,  âgé  de  soixante- 
sept  ans,  né  à  Aurillac,  ex-marquis,  ex-commandant 
de  la  ci-devant  Normandie,  ex-constituant,  rue  de 
Sèvres  ; 

C.-P.  Vigny,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex- 
noble, rue  Neuve-Gilles  ; 

A.-M.-F.  Nonant-Picrcourt,  âgée  de  trente  ans, 
née  à  Paris,  veuve  de  R.  Narbonne-Pelet,  ex-com- 
tesse, à  Boulogne,  près  Paris  ; 

C.-J.-F.  Manncville,  âgée  de  soixante-trois  ans, 
née  à  Rouen,  veuve  de  Colbert  de  Maulevriers,  ex- 
marquis ; 

"  J.  FrecotLauty,  âçé  de  quatre-vingt-un  ans,  né  à 
Paris,  ex-noblc,  ex-doyen  du  ci-dcvanl  grand  con- 
seil, rue  des  Pères; 

A.-J.-M.  Bruny,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Commune-Affranchie  ,  ex-noble ,  ex-major  ,  avec 
grade  de  colonel,  dans  la  légion  de  rile-de-France  ; 

L.-C.  Quevrin,  âgée  de  trente-deux  ans,  née  à 
Montdidier ,  femme  de  chambre  de  la  femme  Nar- 
bonne; 

G.  Grammont,  âgée  de  quarante-quatre  ans,  née 
à  Paris,  veuve  d*Ossun,  maréchal  de  camp,  ex-com- 
tesse, ex-dame  d'atour  de  la  femme  Capet  ; 

C.-F.-S.  Saint-Simon,  âçé  de  soixante-dix  ans, 
né  à  Paris,  ex-évéque  d'Agcfe,  rue  de  Grenelle-Ger- 
main ; 

F.  Laprine-Donze,  âgée  de  cinquante-huit  ans, 
née  à  Paris,  veuve  Quernoent,  brigadier  des  armées, 
à  Chambéry  ; 

H.-C.  Thiars,  âgé  de  soixante-douze  ans,  né  à 
Paris,  ex-comte,  ex-lieutenant  général,  ex-cordon 
bleu,  rue  des  Champs-Elysées; 

M.-F.  Duplessis-Châlillon-Narbonne-Pelet,  âgée 
de  soixante-onze  ans,  née  à  Paris,  ex-comtesse,  à 
Boulogne,  près  Paris; 

T.-F.  Stainville,  âgée  de  vingt-cinq  ans,  née  à 
Paris,  femme  de  Grimaldi  Monaco,  ex-'princesse,  rue 
de  Grenelle  ; 

A.-D.  Viotte,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Be- 
sançon, intendant  de  Tex-princesse  de  Monaco,  rue 
des  Filles-Thomas  ; 

G.-M.  Guichard,  âgée  de  cinquante  et  un  ans,  née 
a  Paris,  veuve  de  Vigny,  ex-maître  des  comptes  de 
Paris  ; 

Convaincus  de  s*étre  déclarés  les  ennemis  du  peu- 
ple, en  entretenant,  par  Pémigration,  des  intelli- 
gences avec  les  ennemis  de  la  république  ;  en  leur 
fournissant  des  secours  ;  en  préparant,  de  complicité 
avec  le  tyran,  et  par  toutes  sortes  de  manœuvrescri- 
minelles,  Tanéantissement  de  la  représentation  na- 
tionale et  le  rétablissement  de  la  tyrannie,  etc.,  ont 
été  condamnés  a  la  peioe  de  mort. 

—  L.-M.-A.  d*Usson,âgé  de  soixante-deux  ans,  né 
a  Paris,  ex-marquis,  ex-maréchal  de  camp,  à  Sévran; 

A.  Coessin-Laoeyray,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  ué  à 
Laheyray,  ex-noble,  rue  Denis; 

P.  Rock,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Montpellier,  mili- 
taire employé  dans  les  charrois,  a  Vincennes; 

N.  Archambaut-Renard  du  Coudray,  âgé  de  cin- 


quante-quatre ans,  né  à  Paris,  ex-che?tlier  du  ty- 
ran, rue  des  Fontaines  ; 

S.  Loiserolles  père,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  né  à 
Paris,  ancien  lieutenant  général  du  bailliage  de  PAr 
senal; 

C.-L.  Trudaine,  â^é  de  vin^t-neuf  ans,  né  à  Pa- 
ris, ex-noble,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Paris ,  à  Montigny  ; 

C.-M.  Trudaine,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris, 
même  qualité  ; 

J.-V.  Nicaut,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Paris, 
conseiller  au  ci-devant  parlement  de  Dijon,  rue  Tait- 
bout; 

P. -F.  Demahé,  âgé  de  cinquante-deux  ans ,  né  è 
Croisy,cx-noblc,rue  Porte-Foin  ; 

J.  Beausset,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Pon- 
dichéry,  ex-capitaine  de  la  garde  du  tyran,  ex-vi- 
comte; 

L.-J.  Dervilly,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à  Pa- 
rie, épicier,  rue  Mouffetard  ; 

C.-F.  Dorival,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  è  Ri- 
vcnne,  ex-ermite,  cloître  Saint-Benoît  ; 

C.-J.-L.  Defossé,  âgé  de  cin(iuante-sept  ans,  né  à 
Parc,  ex-constituant,  à  Compiegne  ; 

M.  Chefer,  âgée  de  trente-trois  ans,  née  à  Drtguî- 
gnan,  femme  Defossé  ; 

P.  Blanchard,  âgé  de  cinquante  -  six  ans,  né  à 
Mesie,  ex- commissaire  général  de  Tarmée  des 
Vosges  ; 

E.  Riquet,  âgée  de  cinquante  ans,  née  à  Toulouse, 
femme  Cambon,  ex-président  du  parlement  de  Tou- 
louse, rue  Neuve-Saint-Marc  ; 

M.-R.-A.  Jastud,  âgée  de  vingt-sept  ans,  née  à  Bi- 
chemont,  femme  Bulter,  Américain,  ex-lioble  ; 

M.-H.  Sabine  Viriville,  âgée  de  trente  et  un  ans, 
née  à  Paris,  femme  de  l'ex-comtede  Périgord,  rue  de 
rUniversité  ; 

C.-A.  Brogniard,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né 
à  Mouchotte,près  Arras,  ex-curé  constitutionnel  de 
Saint-Nicolas  du  Chardonnet ,  rue  des  Bernardins  ; 

P.  Broquet,  âgé  de  quatre-vingts  ans,  né  a  CoQ- 
tances,  prêtre,  rue  Bergère  ; 

C.  Auger,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Paris, 
ex-officier  de  paix,  rue  Neuve -Egalité; 

M.-P.  Joseau,  âsé  de  quarante-quatre  ans ,  né  i 
Chartres,  ex-chef  des  bureaux  de  la  mairie,  doîUt 
Benoît; 

A.-J.  Boucher,  â^é  de  trente-six  ans,  ex-secrétaire 
deBailly,  rue  Avoie; 

Convaincus  de  s'être  rendus  les  ennemis  da  pea- 
pie  en  prenant  part  aux  conspirations  et  complots  de 
Capet  et  de  sa  famille,  en  assassinant  le  peuple  pour 
défendre  la  royauté,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  république  ou  leur  fournis- 
sant des  secours,  en  participant  auxcrimesde  Bailly, 
de  Lafayette  et  de  Pélion,  en  tâchant  de  rompre  Tu* 
nité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  en  conspi- 
rant dans  la  maison  d*arrét  dite  Lazare,  à  l'effet  de 
s'évader,  et  ensuite  dissoudre,  par  le  meurtre  et  Tas- 
sassinat,des  représentants  du  peuple,  et  notamment 
des  membres  du  comité  de  salut  public  et  de  sûreté 
fi;énérale,  le  gouvernement  républicain,  et  de  réta- 
nlir  la  royauté,  ont  été  condamnés  à  la  peine  de  mort. 

A.-D.-J.-B.-F.  Duclos,  âgé  de  trente-huit  ans,  né 
au  Cap,  ex-militaire,  rue  Neuve-Egalité; 

N.-P.-L.  Prampin,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
C  aen ,  ex-professeur  de  mathématiques  ; 

Coaccusés,  ont  été  acquittés  et  reconduits  dans 
la  maison  d'arrêt,  où  ils  étaient  détenus  pour  autres 
causes. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Constantinople,  le  i6  juin.— Les  différends  de  la  Porte 
et  de  la  Russie  s'aigrissent  plus  que  jamais,  et  un  espoir 
d'accommodement  n'a  jamais  été  si  éloigné.  Le  ministre 
russe  a  déclaré ,  ces  jours  derniers,  au  reiss-effendi  quMI 
était  chargé  par  Pimpératrice  de  demander  une  réponse 
catégorique  sur  les  quatre  points  8ui?ants  : 

1*  La  Porte  se  mêlera-t-elle ,  ou  non,  des  affaires  ac- 
loelles  de  Pologne? 

2^  Accordera-t-elle  ou  refusera-t-elle  le  libre  passage  du 
canal  aux  frégates  russes  qui  doivent  se  rendre  de  la  mer 
Noire  dans  rAichipel,  pour  défendre  et  protéger  dans  ces 
'  parages  le  commerce  des  sujets  de  Tempire  russe  ? 

8*  L'impératrice  exige  expressément  que  toutes  les  fré- 
gates françaises  s'éloignent  des  mers  de  ia  domination  ot- 
tomane, et  particulièrement  de  rArchipel,  où  elles  tiennent 
comme  bloqués  les  principaux  porls,  ce  qui  occasionne 
on  grand  préjudice  au  commerce  des  nations  europénnes. 

4*  Enfin  la  Porte  doit  mieux  traiter  ù  ra?enir  les  princes 
et  les  sujets  de  Moldaiie  qui,  étant  de  la  religion  grecque, 
oot  droit,  à  ce  titre,  conformément  aux  traités,  à  une  pro- 
tection immédiate. 

La  réponse  du  reiss-effendi  a  été  énergique  et  précise. 
Sur  le  premier  point ,  il  a  déclaré  que  c'était  au  Grand- 
Seigneur  seul  à  s'expliquer,  et  qu'il  se  déterminerait  d'a- 
près les  conjectures  et  le  plus  grand  avantage  de  ses  su- 
fets  ;  que  dans  ce  moment  il  ne  pouvait  donner  une  réponse 
affirmative  sur  le  second  objet,  puisqu'il  avait  été  déjà 
décidé,  par  des  traités  encore  subsistant  entre  les  deux 
cours,  que  le  libre  passage  des  bAtimeuts  russes  dans  le 
canal  ne  s'entendait  que  des  vaisseaux  marchands,  et  non 
des  vaisseaux  de  guerre  et  des  frégates;  qu'à  l'égard  du 
troisième  article  le  système  de  neutralité  que  la  Porte  a 
dédaré  à  TBurope  vouloir  tenir  ne  lui  permettait  pas  de 
faire  ancone  violence  aux  frégates  ou  autres  bâtiments 
français,  d'autant  que  les  forces  navales  des  autres  puis- 
sances en  guerre  ne  rencontrent  aucune  opposition  dans 
les  mers  ottomanes;  enfin ,  que  les  princes  et  les  sujets  de 
la  Valachie  étaient  tributaires  et  dépendants  de  la  Porte, 
et  qu'aucune  puissance  ne  pouvait  s'ingérer  de  prescrire  à 
la  Porte  la  manière  dont  elle  doit  traiter  ces  provinces. 

Cette  réponse  n'ayant  point  satisfait  le  ministre  russe, 
il  a  sur-le-champ  expédié  un  courrier  à  Pétersbourg,  pour 
1*7  faire  parvenir.  De  son  côté,  le  reiss-effendi  a  demandé 
à  Tambassadeur  russe  les  motifs  des  rassemblements  de 
troupes  faits  par  la  Russie  sur  les  frontières  de  Teropire 
Ottoman,  et  de  ses  armements  dans  les  ports  de  la  mer 
Noire  ;  SI  n'en  a  reçu  que  des  réponses  vagues.  Des  ordres 
ont  été  donnés  en  conséquence  pour  continuer  avec 
la  plus  grande  activité  les  travaux  entrepris  dans  l'arsenal 
de  Constantinople  et  dans  ceux  des  autres  villes  de  l'em- 
pire. Le  capitan-pacha  se  dispose  à  mettre  à  la  voile  avec 
sept  vaisseaux  de  ligne,  six  frégates  et  un  grand  nombre 
d'antres  bâtiments.  Il  se  rendra  à  Beschik-Tacb,  où  il  doit 
attendre  des  ordres  ultérieurs. 

L'ambassadeur  anglais  va  reprendre  incessamment  la 
ronte  de  son  pays. 

SUEDE. 

Stoekkotwif  U 19  juillet,— Le  régent  et  le  jeune  roî,  son 
élève,  sont  partis  depuis  le  15  pour  faire  une  tournée  dans 
les  provinces  suédoises,  et  surtout  dans  la  Dalécarlie.  Ce 
voyage  sera  sans  doute  assez  long. 

L'ambassadeur  de  Vienne  et  celui  de  Berlin  ont  pris 
congé  le  7  de  ce  mois,  annonçant  qu'ils  allaient  pour  quel- 
que temps  suspendre  leurs  fonctions.  Il  ne  restera  provi- 
soirement à  leur  place  quede^simples  chargés  d'affaires.  On 

f  Série.  —  Tome  VIIL 


attribue  généralement  cette  détermination  éprise  de  con- 
cert par  les  cabinets  de  Berlin  et  de  Vienne,  aux  inquié- 
tudes et  au  mécontentement  que  lui  donne  l'aspect  des 
résolutions  sages  et  des  armements  formidables  deux 
Etats  alliés  de  Suède  et  de  Danemark. 

Le  cabinet  de  Stockholm ,  ferme  dans  ses  principes  et 
dans  sa  conduite,  a  enjoint  à  son  ambassadeur  à  Péters- 
bourg d'annoncer,  par  la  voie  des  gazettes  étrangères,  la 
récompense  promise  à  celui  qui  livrera  d'Armfeld.  Cet  or- 
dre est  une  attaque  assez  directe  contrôla  cour  de  Russie, 
qui  a  juué  le  rôle  principal  dans  Pinfàme  conspiration  de 
ce  traître.  Il  a  déjà  donné  lieu  à  plusieurs  pourparlers 
entre  l'ambassadeur  suédois  et  les  ministres  de  Catherine. 

Quel  qu'en  soit  le  résultat,  les  deux  cours  alliées  de 
Suède  et  de  Danemark  tiennent  toute  prête  leur  flotte  réu- 
nie, et  s'occupent  de  l'augmenter  encore.  Outre  les  neuf 
derniers  vaisseaux  danois  mis  en  armement,  on  va  encore 
y  en  ajouter  cinq  autres.  D'après  ces  dispositions,  l'escadre 
danoise  montera  à  vingt  vaisseaux  de  ligne  et  cinq  fré- 
gates, et  celle  de  Suède  étant  composée  de  treize  vaisseaux 
de  ligne  et  de  cinq  frégates,  la  réunion  des  deux  escadres 
formera  une  flotte  de  trente-trois  vaisseaux  de  ligne,  de 
dix  frégates  et  d'un  nombre  proportionné  de  plus  petits 
bâtiments. 

L'établissement  des  nouvelles  fortifications  du  cdté  de 
Swensksond  a  donné  lieu  à  un  commencement  d'hostilités 
entre  les  Suédois  et  les  Russes.  Ceux-ci  ont  voulu  s'oppo- 
ser à  main  armée  à  cette  entreprise,  sous  le  prétexte  que 
ces  fortifications  se  trouvaient  sur  leur  territoire.  On  pré- 
sume que  cet  événement  amènera  des  résultats  plus  sé- 
rieux entre  les  cabinets  de  Stockholm  et  de  Pétersbourg. 

Le  procès  des  conspirateurs  touche  à  sa  fin.  Ingelstrom 
a  fait  entendre  des  réclamations  dans  lesquelles  il  prétend 
qu'on  ne  peut  lui  appliquer  la  peine  de  mort.  Aminoff 
et  la  femme  Rudenskiold  doivent  foire  la  même  réclama- 
tion. 

ALLEMAGNE. 

Vienne t  U  i9 Juillet»  —  La  cour,  dans  le  dessein  de 
déguiser  autant  qu'il  est  en  elle  ses  inquiétudes  trop  appa- 
rentes, vient  d'imaginer  un  simulacre  de  fête  dont  le 
prétexte  seul  était  le  letour  de  l'empereur  dans  ses  Etats. 

On  a  profité  de  celte  circonstance  pour  mettre  les  bour- 
ses à  contribution,  en  faveur  des  orphelins  et  des  veuves  de 
ceux  qui  ont  été  tués  à  la  guerre. 

La  situation  des  affaires  politiques  ne  peut  être  plus 
alarmante  sous  tous  les  rapports.  Le  général  Lascy^celui 
dont  Joseph  II  estimait  tant  le  systèn^,  doit  remplacer  à 
la  chancellerie  d'Etal  Kaunitz,  ce  vieux  guide  des  intrigues 
autrichiennes. 

La  cour,  pressée  sur  le  Rhin  par  des  dangers  plus  graves 
que  jamais,  a  besoin ,  quoique  épui&ée  d'hommes ,  de  re- 
courir à  une  nouvelle  levée.  Elle  sera,  dit-on,  de  vingt 
mille  hommes,  et  doit  s'opérer  avant  la  fin  de  la  cam- 
pagne. 

Telle  est  la  disette  des  soldats,  que  cette  levée  pèsera  sur 
un  âge  qu'on  peut  regarder  comme  celui  de  l'enfance.  Les 
employés  civils  sont  en  réquisition  à  cet  effet. 

L'empereur  avait  résolu  d'assembler  les  Etats  de  Hon- 
grie à  Bude,  pour  leur  demander  des  secours  d'hommes 
et  d'argent;  mais  des  avis  ultérieurs  ayant  fait  craindre 
que  cette  demande  ne  f&t  sans  succès»  il  a  été  arrêté  que 
les  recrues  seraient  faites  de  force. 

La  situation  critique  des  afliaires  occasionne  ici  de  longs 
et  fréquents  conseils.  On  y  traite  souvent  du  système  d'in- 
action et  de  mauvaise  volonté  que  semblent  avoir  adopté 
depuis  quelque  temps  la  Prusse  et  la  Russie;  car  il  est  évi- 
dent en  effet  que  les  deux  cabinets  de  Pétersbourg  et  de 
Berlin^  qui  ne  répondent  que  par  des  refus  à  ce. qui  con 
cerne  nos  propres  affaires  du  Rhin,  semblent  ne  plus  pren- 
dre d'autre  intérêt  à  notre  alliance  que  celui  de  l'invasion 
commune  du  reste  de  la  Pologne» 
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Quoi  qaMI  en  soit,  la  cour  de  Vienne,  moins  poar  plaire 
h  Sî's  alliés  que  pour  prévenir  ses  propres  dangers,  a  fait 
CDlrcr,  le  i*'  de  ce  mois,  ses  troupes  sur  trois  divisions 
en  Pologne;  la  première  se  porte  sur  Saodomir,  la  se- 
conde sur  Cracovie,  et  la  troisième  sur  Lublin  ;  ce  corps, 
en  attendant  Parrivée  du  général  Mitrowski,  est  provi- 
soirement conné  aux  ordres  du  généra  Harnoncourt.  Ce 
dernier,  en  entrant  en  Pologne,  a  publié  la  proclamation 
suivante  : 

«  S.  M.  I.,  ne  pouvant  être  plus  longtemps  le  témoin 
indiCTérent  des  troubles  qui  se  sont  élevés  en  Pologne,  et 
qui  pourraient  avoir  des  suites  funestes  pour  la  sûreté  et 
pour  la  tranquillité  des  provinces  appartenant  à  S.  M.,  m*a 
ordonné  d*enircr  dans  le  territoire  polonais  avec  les  trou- 
pes sous  mes  ordres,  et  non-seulement  d'éloigner  tout 
danger  des  frontières  de  la  Galicie,  mab  aussi  d'affermir 
la  tranquillité  et  la  sûreté  des  provinces  dépendant  de 
S.  M.  I. 

1  Je  préviens  donc  un  chacun  que  tous  ceux  qui  tien- 
dront une  conduite  amicale,  tranquille,  modérée  et  dé- 
cente, à  regard  des  troupes  impériales  et  royales,  jouiront 
tant  de  la  protection  que  de  la  sûreté  de  leurs  personnes 
et  propriétés  quelconques,  tandis  que  ceux  qui  oseraient 
se  rendre  coupables  d'une  résistance  inconsidérée  alUreront 
sur  eux  toute  la  rigueur  des  lois  militaires. 

«  Donné  au  quartier  général  de  Wieloviritsch ,  le  20 
iuin  i794«  • 

ESPAGNE. 

Madrid 9  lêî9  juiUtt.  —  Les  événements  sinistres  de  la 
guerre  et  Tétat  critique  où  se  trouve  le  royaume  ont  jeté 
la  cour  dans  l'épouvante.  11  règne  en  effet  dans  toute  l'Es- 
pagne et  dans  la  capitale  un  mécontentement  extrême, 
qui  peut  en  un  instant  allumer  une  insurrection  générale. 
La  cour  le  sait  ;  mais  ses  précautions ,  sa  vigilance,  ses  es- 
pionnages et  ses  menaces  ne  peuvent  plus  arrêter  les  mou- 
vements du  peuple.  II  se  trouve  parmi  ceux  mêmes  qu'on 
nomme  de  haut  rang  des  ennemis  déclarés  du  système  ac- 
tuel. 

Cependant  la  cour  imprudente  avance  sa  ruine  en  redou- 
blant de  cruauté  à  proportion  de  son  extravagance.  Quutre 
conseillers  de  Caslille  ont  été  l>annis  comme  amis  peu 
chauds  de  la  cause  royale,  et  l'on  persécute  ceux  qu'on 
présume  être  attachés  aux  principes  du  trop  véridique  d'A- 
randa ,  que  le  despotisme  du  jeune  tyran  Alcudia  tient 
exilé  dans  la  petite  ville  de  Saint-Jean. 

La  terreur  de  notre  cour  ombrageuse  est  telle,  qu*on 
vient  de  défendre  les  cbapaux  ronds ,  les  pantalons  et  les 
souliers  à  cordon,  comme  faisant  partie  du  costume  fran- 
çais. Il  faut  reprendre  de  force  les  vieilles  modes.  La  ty- 
rannie de  nos  ministres  n'est  égalée  que  par  leur  ri- 
dicule. 

La  défiance  et  la  discorde  régnent  dans  les  armées  comme 
dans  le  conseil.  Les  généraux  rejettent  les  uns  sur  les  au- 
tres la  défaite  de  leurs  troupes.  Les  revers  du  1*'  iuin  sont 
attribués  au  général  Sorano  :  celui-ci  en  accuse  la  lâcheté 
de  sa  milice,  laquelle  est  en  effet  aussi  mal  disposée  qu'elle 
est  mal  commandée. 

Nos  revers  se  succèdent  sur  mer  et  sur  terre.  L'amiral 
François  Borgia ,  chargé  de  se  joindre  à  la  division  de  l'a- 
miral anglais  Montagu,  sortit  de  Cadix  avec  sept  vais- 
seaux  de  ligne  et  trois  (régates,  dans  le  dessein  de  partici- 
per ù  l'enlèvement  de  la  flotte  deChesapeak,  attendue  dans 
les  porU  de  France;  mais  cette  flotte  y  était  déjà  entrée, 
et  l'amiral  Howe  se  trouva  aussi  rentré  en  mauvais  ordre 
avant  que  don  Borgia  eût  opéré  la  jonction  projetée.  Cet 
amiral,  après  avoir  lutté  seulement  contre  une  tempête 
affreuse,  qui  Ta  fort  endommagé,  a  ramené  à  Cadix  ses 
vaisseaux  dégréés. 

ITALIE. 

Cénes^  U  8  août,  —  Les  Anglais  ne  font  point  de  pro* 
grî^s  à  Calvi.  La  garnison  se  défend  avec  un  grand  cou* 
rage.  Dernièrement,  à  l'aide  d*un  feu  terrible,  elle  a  dé- 
monté deux  canons  aux  Anglais;  on  annonce  d'ailleurs 
que  cette  place  a  été  ravitaillée. 


Sur  le  continent  il  parait  qu'il  ne  8*est  point  passé  d'é- 
vénements militaires  de  quelque  importance;  mais  tout 
présage  que  les  actions  les  plus  vigoureuses  doivent  avoir 
lieu  incessamment  à  Cerva  et  à  Cunco» 

Il  vient  d'être  formé  un  camp  de  douze  mille  hommes 
dans  les  environs  de  Lucano  ;  divers  corps  sont  postés  en 
divers  lieux,  formés  de  troupes  venues  de  Ventimille.  Le 
représentant  du  peuple  Ricord  s'est  porté  à  Garressio. 

Le  général  français  et  les  officiers  qui  étaient  ici  ont 
quitté  ce  lieu.  On  ignore  encore  le  but  de  leur  voyage. 

Le  gouvernement  est  toujours  livré  à  ses  inqodétodet.  Il 
vient  d'ordonner  de  nouvelles  arrestations. 

Un  membre  de  la  chancellerie  des  inquisiteurs  d*Btat 
est  parti,  ces  jours  derniers,  accompagné  de  deoxescont» 
des  de  sbires ,  pour  se  rendre  à  Spezia,  où  il  a  dû  a'asMrtr 
des  patriciens  Federici  et  Campi,  qu'il  doit  amaaer  à 
Gênes. 

On  devait  arrêter  ici  un  médecin  et  plosiean  aatiei  in- 
dividus; mais  ils  ont  pris  la  fuite. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SEANT   AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  Dl  VA1I8. 
Préêidenee  de  ThuHoU 

DU  28  THBMIIDOD. 

Un  des  secrétaires  Toit  lecture  des  deux  arrêtés  snl* 
vants,  pris  par  le  comité  d'épuration  : 

10  II  est  arrêté  qu'on  ne  délivrera  pas  la  noaTelle 
carte  à  un  membre  admis  s'il  ne  présente  une  attes*- 
tation  qui  iuslifîe  que,  dans  la  nuit  du  9  au  10  ther- 
midor, il  était  à  son  poste,  soit  dans  sa  section,  soit 
auprès  de  la  Convention,  soit  dans  tel  autre  lieu  où  il 
a  servi  la  chose  publique.  Ces  attestations  seront  par 
écrit  ;  elles  seront  déposées  au  secrétariat  pour  être 
vériGées,  s'il  y  a  lieu  à  réclamation. 

20  II  est  arrêté  que  le  registre  des  inscriptions  ne 
sera  ouvert  que  jusau'au  4  fructidor  inclusivement, 
et  que  tous  les  membres  de  la  Société  en  seront  pré- 
venus par  un  avis  inséré  dans  le  JoumaZ  de  la  Ifoii- 
tagne.  Tous  ceux  qui  auront  étéadmis  avant  le  4  frao* 
tidor  se  réuniront  en  comité  général,  le  5  du  même 
mois,  à  neui  heures  du  matin,  pour  s'épurer  mutuel* 
lement  de  nouveau  ;  ils  se  réuniront  le  lendemain  • 
en  assemblée  générale,  dans  la  salle  ordinaire dei 
séances,  à  l'heure  ordinaire.  A  cette  séance  ne  seront 
admis  que  les  membres  épurés,  et  il  leur  sera  délivré 
à  cet  effet  une  nouvelle  carte. 

—  Lequinio  annonce  que  la  correspondance  eon« 
tient  une  foule  de  pétitions  individuelles ,  envoyées 
par  plusieurs  citoyens  qui  réclament  leur  liberté.  U 
demande  que  ces  lettres  soient  renvoyées  au  comité 
des  défenseurs  officieux,  et  que  le  comité  soit  tenu 
de  faire  un  rapport  sur  toutes  ces  demandes. 

La  Société  arrête  la  première  partie  de  la  proposi* 
tion,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  seconoe. 

—  Deux  artistes  font  hommage  à  la  Société  d'une 
gravure  représentant  le  tombeau  de  Marttf  l'Ami  du 

peuple  (1). 

(I)  Ce  lujct,  dessiné  par  Pillemeoi,  d*aprèi  !•  BMamcnl 
ëlevë  par  le  citoyen  G.-F.  Martin»  sculpteur,  daai  U  cour 
(les  ci-devant  Cordeliers  ,  a  été  gravé  par  le  citoyes  Nëe  ; 
c*cst  ches  ce  dernier  que  se  vend  cette  estampe,  ^i  iail 
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—  Un  citoyen ,  oui  a  recouvré  sa  liberté  perdue 
depuis  npur  mois  ,  tait  part  de  Foppression  et  de  la 
persécution  dont  il  a  été  la  victime.  11  entre  ensuite 
dans  des  détails  sur  ce  qui  s'est  passe  aux  colonies, 
il  y  a  près  de  deux  ans. 

Yon  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  des  intérêts 
particuliers  de  quelques  citoyens  opprimés,  mais  de 
la  chose  publique. 

Gouly  déclare  que  l'affaire  dont  il  s'agit  est  très- 
importante  ;  il  demande  que  la  Société  ajourne  tout 
ce  qui  pourrait  être  dit  à  ce  sujet  jusqu'à  ce  q^ue  les 
comités  de  salut  public  et  des  colonies  aient  fait  leur 
rapport.  (Adopté.) 

Lequinio  :  J'observe  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  mal 
a  s'instruire ,  et  que  ce  n  est  pas  influencer  les  déli- 
bérations des  comités  et  de  la  Convention  que  de  s'é- 
clairer sur  une  affaire  importante.  Si  aujourd'hui  on 
empêche  de  parler  sur  un  objet,  demain  ce  sera  sur 
un  autre,  et  enfin  la  liberté  se  trouvera  compromise. 
Je  pense  au  contraire  nue  ce  qui  sera  dit  à  la  tribune 
de  la  Société  pourra  éclairer  les  comités  eux-mêmes, 
et  qu'ainsi  la  publicité  ne  peut-être  qu'avantageuse. 
Je  demande  le  rapport  de  l'arrêté. 

Léonard  Leblois  appuie  cette  proposition,  en  rap- 
pelant que  le  scélérat  Robespierre  lui  coupa  un  jour 
la  parole  lorsqu'il  voulait  donner  des  renseigne- 
ments sur  les  événements  des  colonies,  parce  que  la 
publicité  était  contraire  à  ses  vues  crimmelles. 

Gouly  combat  la  proposition.  •  Je  pense,  dit-il, 
que,  si  on  a  des  renseignements  à  donner,  il  faut  les 
porter  à  la  Convention  et  aux  comités,  et  qu'on  ne 
doit  point  parler  aux  Jacobins  sur  cette  matière,  soit 
pour  ne  pas  influencer  les  délibérations  des  comités, 
soit  pour  ne  pas  donner  à  de  grands  coupables  le 
temps  et  l'occasion  de  se  soustraire  an  glaive  de  la 
loi.  • 

Maneilier  ;  Si  ta  vérité  pouvait  se  perdre,  ce  se- 
rait aux  Jacobins  qu'on  la  retrouverait;  la  liberté  ne 
peut  être  sauvée  si,  par  des  condescendances  parti- 
culières, oo  ferme  la  bouche  à  quelqu'un,  et  si  on 
lui  ôte  la  liberté  de  parler  et  d'écrire.  Qu'on  se  rap- 

Eelle  que,  quand  l'oppression  existait  dans  l'Assem- 
lée  constituante,  des  députés  tidèles  à  la  cause  du 
peuple  accouraient  à  la  Société  pour  y  préparer  les 
discussions  et  s'éclairer  sur  les  décrets  que  l'Assem- 
blée devait  porter. 

Moneslictr  fait  sentir  enfin  que  les  représentants 
doivent  faire  en  sorte  de  porter  à  la  Convention  des 
lumières  uniformes,  qu'ils  ne  doivent  pas  attendre 
qu'elles  leur  viennent  par  la  voie  d'un  comité,  mais 
quHs  doivent  les  puiser  dans  une  Société  parfaite- 
ment libre. 

Ton  répond  au  préopinant  que,  du  temps  de  l'As- 
semblée constituante,  on  discutait  des  matières  de 
législation,  mais  que  dans  la  circonstance  présente 
il  s'agit  d'objets  relatifs  à  des  mesures  de  gouverne- 
ment. 

Dans  le  cours  de  ces  observations,  il  lui  échappe 
de  dire  :  •  C'est  ainsi  qu'en  voulant  discuter  les  ma- 
tières du  gouvernement  la  Société  a  rivalisé  la  Con- 
vention nationale.  •  De  violents  murmures  ne  per- 
mettent pas  à  l'orateur  d'achever,  et  ce  n'est  qu'avec 
beaucoup  de  peine  qu'il  parvient  à  demander  le 
maintien  de  l'arrêté. 

Lequinio  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu'une  faction 
tyrannique  ne  s'est  élevée  que  parce  qu'on  a  interdit 

ip^endani  ï  celle  de  l.-J.  Rouneia.  Le  pris  est  de  8  lir.  sur 
papier  Télin ,  et  de  4  liv.  sur  papier  plus  commun.  Le  ci- 
toyen Née  demeure  rue  des  Prancs-CiioTens ,  place  Michel, 
^•187.  "         "^     AM. 


la  liberté  de  discuter,  et  qu'un  despote  prétendait 
avoir  seul  le  droit  de  parler;  c'est  en  disant  que,  le 
silence  est  nécessaire  au  bien  de  la  chose  publique, 
que  la  liberté  a  été  plongée  dans  le  précipice. 

Ayons  le  cœur  pur  et  la  conscience  droite  ;  mar- 
chons avec  les  principes,  et  développons  ici  l'in- 
struction. Quelle  dillerence  y  a-t-il  entre  discuter 
ici  et  discuter  ailleurs?  Qui  pourra  m'empêcher  de 
dire  la  vérité  sur  un  banc,  dans  la  rue  et  dans  toute 

filace  ?  Serait-ce  dans  cette  Société,  où  se  sont  déve- 
oppées  les  plus  grandes  vérités,  que  l'on  porterait 
une  atteinte  criminelle  aux  principes?  Non,  vous  ne 
le  souff'rirez  pas. 
La  Société  applaudit  et  rapporte  son  arrêté. 

Le  citoyen  qui  avait  commencé  à  parler  des  colo- 
nies veut  contmuer  ;  il  est  de  nouveau  interrompu 
par  Thirion,  qui  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
ce  qui  s'est  passé  il  y  a  dix-huit  mois  dans  les  colo- 
nies, mais  de  ce  qui  se  passe  actuellement  dans  la 
république ,  attendu  que  le  dernier  objet  intéresse 
infiniment  la  liberté. 

Léonard  Leblois  répond  que  les  colonies  font  partie 
intégrante  de  la  république,  et  que  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes.  11  déclare  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  d'en  parler,  parce  que  les  deux  tiers  de 
Saint-Domingue  sont  encore  à  la  république,  et  qu'il 
s'agit  de  les  conserver,  ou  de  laisser  périr  tous  les 
Français  libres  qui  habitent  encore  le  pays  qui  n'est 
pas  envahi. 

Après  quelques  débats ,  la  parole  est  maintenue 
à  l'orateur.  11  développe  une  loneue  série  de  faits 
relatifs  à  la  trahison  qui  a  eu  lieu  dans  les  colonies  ; 
il  fait  lecture  d'une  Adresse  envoyée  k  M.  Pitt.par 
des  colons  traîtres,  q^ui  promettent  de  se  soumettre  à 
l'Angleterre  et  de  lui  livrer  Saint-Domingue. 

Cette  Adresse  excite  des  mouvements  d'indigna- 
tion. 

—  Real  obtient  la  parole  sur  le  grand  ordre  du 
jour. 

Real  :  Je  pense  au'il  faut  s'occuper  des  plaies  qui 
ont  frappé  la  république  au  cœur,  et  que  c'est  d'ici 
que  doivent  sortir  les  remèdes  qui  conviennent  à  nos 
maux.  Il  y  a  deux  dangers  principaux  qui  environ- 
nent la  liberté  renaissante  :  le  premier  est  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  dont  on  a  trop  pro- 
noncé les  abus  eh  conférant  à  quelques  hommes  le 
pouvoir  de  tenir  la  France  sous  le  joug  ;  le  second 
danger  est  le  modérantisme,  qui  commence  à  rele- 
ver la  tête,  et  qui  essaie  de  profiter  de  la  dernière 
révolution.  Ce  sont  ces  deux  écueils  que  nous  de- 
vons éviter  ;  il  nous  faut  du  courage  et  de  la  sagesse 
pour  marcher  sûrement  entre  ces  deux  extrémités. 

La  Convention  s'occupe  de  l'organisation  du  gou- 
vernement :  nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de 
cette  matière  importante  ;  nous  nous  occuperons 
seulement  des  moyens  d'empêcher  l'abus  du  pou- 
voir. Nous  savons  qu'il  faut  une  grande  force  d'ac- 
tion dans  les  mains  de  ceux  oui  gouvernent ,  mais 
aussi  la  liberté  exige  que  l'on  donne  un  contre-poids 
à  cette  puissance. 

Je  crois  nue,  pour  y  parvenir,  il  est  un  moyen 
unique  et  Ires-puissant  :  c'est  la  liberté  de  la  presse. 
On  me  dira  peut-être  qu'il  existe  sur  cet  objet  des 
lois  bienfaisantes;  mais  je  répondrai  qu'il  me  sufiit 
de  jeter  les  yeux  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  plus 
d'un  an,  pour  faire  voir  que  la  liberté  de  la  presse  a 
été  anéantie.  11  ne  suffit  pas  d'avoir  les  lois  qui  exis- 
tent, puisqu'il  est  constant  qu'elles  ont  été  violées  ; 
il  faut  qu'A  y  ait  une  garantie  sûre  et  indestructible, 
et  que  l'on  ne  craigne  plus  d'être  guillotiné  pour 
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avoir  écrit  telle  chose  à  telle  époque.  Pour  bien  dé- 
tester le  régime  ^ui  vient  de  finir,  je  crois  qu'il  est 
nécessaire  oren  faire  voir  les  dégoûtants  effets  ;  c*est 
dans  la  peinture  des  maux  que  Ton  faisait  souffrir 
dans  le5  prisons  que  Tindignation  des  bons  citoyens 
doit  trouver  son  aliment.  Je  laisse  aux  citoyens  que 
la  persécution  avait  plongés  dans  les  différentes 
maisons  d*arrêt  le  soin  de  faire  connaître  les  hor- 
reurs dont  ils  ont  été  les  témoins  ;  pour  moi,  je  vais 
dire  ce  qui  se  passait  au  Luxembourg.  Je  ne  crois 
pas,  comme  on  l'a  dit  dans  certain  rapport,  que  la 
révolution  soit  une  vierge  dont  ou  ne  doit  pas  lever 
le  voile. 

Un  régime  de  fer,  un  état  de  mort,  la  sombre  dé- 
fiance peinte  sur  tous  les  visages ,  et  qui  était  pro- 
fondément imprimée  dans  l'âme  des  prisonniers,  à 
cause  des  espions  répandus  parmi  eux,  dont  les  oc- 
cupations étaient  de  faire  des  listes  et  de  donner  de 
Taliment  au  tribunal  révolutionnaire  ;  la  situation 
physique  et  morale  des  prisonniers ,  tout  annonçait 

3ue  le  Luxembourg  n'était  qu'un  vaste  tombeau 
estiné  à  ensevelir  les  vivants.  Nous  avions  d'abord 
dans  ce  séjour  de  mort,  un  bon  geôlier,  père  de  fa- 
mille, compatissant  pour  le  mameur;  sa  conduite 
déplaisait  aux  tvrans,  ils  l'ont  chassé,  et  il  a  été  con- 
duit au  tribunal  révolutionnaire,  d'où  il  a  eu  le  bon- 
heur de  s'échapper,  je  ne  sais  comment.  On  l'a  rem- 
placé par  un  autre  individu  que  je  ne  puis  mieux 
désigner  que  par  le  nom  de  tigre;  il  n'y  avait  ni 
femmes,  ni  ennnts,  ni  vieillards  dont  l'état  et  la  foi- 
blesse  pussent  lui  arracher  aucune  marque  de  sen- 
sibilité. 11  frappait,  il  insultait  avec  une  barbarie  de 
cannibale.  Un  jour  un  malheureux  goutteux  mar* 
chait  avec  beaucoup  de  peine  pour  se  rendre  à  la  ta- 
ble commune  ;  il  le  traitait  durement  pour  le  faire 
marcher  plus  vite  qu'il  ne  pouvait  le  faire,  et  lui  di- 
sait :  •  Marche  donC|  coquin  ;  je  n'ai  pas  le  temps  de 
t'attendre.  • 

Un  autre  jour  on  appelait  un  grand  nombre  de 
prisonniers  pour  aller  au  tribanal  révolutionnaire, 
et  on  les  assemblait  dans  une  salle  jusqu'à  ce  que  le 
nombre  fût  complet;  les  malheureux  aésignés  pour 
aller  au  tribunal  serraient  la  main  des  autres  pri- 
sonniers en  leur  disant  adieu,  s'attendant  bien  qu'ils 
iraient  à  la  mort.  On  avait  appelé  un  jeune  homme 
par  son  nom  de  famille,  et  il  était  descendu  ;  mais 
quand  on  l'appela  une  seconde  fois  par  le  prénom, 
il  vit  bien  que  ce  n'était  pas  lui  qu  on  avait  voulu 
appeler,  et  il  le  dit  à  l'huissier.  Celui-ci,  convaincu 
de  la  vérité,  exiee  que  l'on  fasse  venir  la  personne 
qu'il  a  ordre  de  cfemander.  Le  barbare  geôlier  lui  ré- 
pond :  •  Qu'importe?  si  celui-ci  ne  passe  pas  aujour- 
d'hui, il  passera  demain.- 

Dans  cette  fatale  maison ,  les  malheureuses  victi- 
mes de  l'oppression  hésitaient  à  chaque  moment 
pour  savoir  si  elles  devaient  se  donner  la  mort.  Je 
vous  citerai  à  celte  occasion  un  fait  dont  j'ai  été  le 
témoin.  Un  malheureux  courrier,  nomme  Legrand, 
fut  arraché  du  sein  de  sa  famille  pour  être  traîné  en 
prison.  A  peine  y  fut-il  rendu  qu^il  apprit  l'arresta- 
tion de  son  épouse  ;  ses  quatre  enfants  en  bas  âge  se 
trouvaient  par  ce  moyen  a  l'abandon.  Depuis  son 
entrée  au  Luxembourg,  il  pleurait,  il  gémissait, 
il  cherchait  à  parler  à  tout  le  monde  pour  se  con- 
soler. 11  s'adressait  à  un  Allemand  qui  faisait  les 
fonctions  de  guichetier;  cet  homme  dur  ne  savait 
que  lui  dire  ce  qu'il  disait  a  tous  les  prisonniers  : 
•  La  justice  est  juste ,  la  vérité  est  véridique  ;  pre- 
nez patience;  c  est  un  petit  moment  de  durerie  à 
passer,  ■ 

Chaque  jour  Legrand  se  promenait  triste  et  rê- 
veur sur  les  toits;  un  malin,  le  désespoir  l'emporte; 


il  profite  d'un  moment  où  il  y  a  peu  de  monde  dans 
la  cour  pour  se  précipiter,  de  aessus  les  plombs, 
sur  la  balustrade  qui  est  dans  le  bas.  On  voit  aussi- 
tôt sa  cervelle  sauter,  et  son  sang  répandu  sur  la 
terre  forma  un  spectacle  affreux.  Le  concierge,  gui 
arrive  peu  de  temps  après,  dit  avec  sang-froid: 
•  C'est  un  homme  fou  qui  s'est  jeté  par  la  fenêtre.  • 

S  Quelques  personnes  eurent  l'infâme  complaisance 
e  répandre  dans  la  prison  que  c'était  un  bandit  et 
un  scélérat  qui  craignait  la  guillotine  à  cause  de  ses 
crimes.  Malgré  ces  taux  bruits  et  ces  discours  calom- 
nieux, tout  le  inonde  a  plaint  le  sort  horrible  et 
effrayant  de  celthfortuné  ;  il  se  trouva  même  un  être 
sensible  qui  jeta  des  fleurs  sur  le  lieu  où  Legrand 
était  tombé.  Ces  fleurs,  ce  sang,  confondus  partout, 
offraient  un  spectacle  si  attendrissant  que  jamais 
l'impression  qu'il  m'a  faite  ne  sortira  de  mon  ftmc 
et  de  ma  mémoire. 

Cette  peinture  ai&euse  excite  des  cris  et  des  mou- 
vements d'horreur;  quelques  citoyens  manifestent 
le  désir  que  l'orateur  ne  continue  pas  ces  descrip- 
tions révoltantes. 

Leoendre  :  Non ,  non  1  il  ne  faut  pas  nous  cacher 
ces  objets;  vous  ne  devez  pas  être  étonnés  de  ce  qui 
se  passait  dans  les  prisods,  puisque  les  Jacobins 
mêmes  étaient  une  prison  où  il  se  passait  des  actes 
d'oppressiou  atroces  et  tyranni(iues.  Vous  devez 
vous  rappeler  que  Ton  menaçait  ici  de  la  prison  qui- 
conque osait  s  asseoir  à  côté  de  quelqu  un  que  le 
tyran  avait  fixé  avec  des  yeux  farouches.  Quand  ce 
scélérat ,  qui  portait  sur  sa  figure  un  vernis  composé 
de  fiel  de  tyran,  fixait  un  patriote,  ses  reeards  étaient 
ceux  d'un  animal  qui  tue  les  hommes  de  sa  vue  (le 
basilic).  Sans  doute  le  peuple  ne  le  laissait  vivre 
que  parce  qu'il  ne  connaissait  pas  son  âme  traîtresse  ; 
s'il  l'avait  connue ,  il  serait  venu  lui-même  l'arra- 
cher de  cette  enceinte,  le  percer  de  coups,  et  jeter 
son  cadavre  hideux  dans  la  rivière.  Il  est  des  hom- 
mes qui  étaient  menacés  de  la  prison  s'ils  m'appro- 
chaient, et  le  scélérat  m'avait  tellement  proscrit 
qu'il  a  fait  incarcérer  un  citoyen  pour  m'avoir  donne 
la  main  aux  Tuileries.  Pendant  quinze  jours  deux 
coquins  ont  été  sur  mes  pas  pour  m'engager  à  aller 
chez  le  tyran;  je  leur  ai  ait  que,  si  jamais  j'y  allais, 
ce  serait  pour  me  couper  la  langue  et  la  lui  cracher 
au  visage.  Au  reste ,  je  déclare  que  Robespierre  a  fait 
plus  de  dupes  que  de  complices;  les  bons  citoyens 
doivent  s'empresser  de  mettre  ces  derniers  sous  la 
main  de  la  justice. 

Soyons  fermes,  punissons  les  scélérats:  plus  de 
tyran;  n'ayons  plus  de  partialité  pour  un  homme; 
que  tout  citoyen  puisse  Jouir  de  la  parole  pour  dire 
la  vérité  ;  faisons-nous  un  devoir  de  ne  jamais  ap- 
plaudir un  individu  sans  l'avoir  entendu.  Real  peut 
et  doit  continuer  ;  pourvu  qu'il  parle  toujours  avec 
décence. 

Real:  11  est  évident  que  l'on  voulait  un  soulève- 
ment dans  les  prisons,  et  que  l'on  avait  besoin  d'in- 
venter des  conspirations  pour  faire  marcher  la  guil 


à  la  première  conspiration  que  nous  ferons.  *  U  X 
avait  au  Luxembourg  neuf  ou  dix  individus  qui 
étaient  toujours  appelés  au  tribunal  pour  servir  de 
témoins,  et  qui  s'en  faisaient  une  qualité.  Toutes  les 
fois  que  l'on  faisait  une  conspiration  de  prisons ,  on 
était  sflr  de  voir  appeler  les  mêmes  figures.  Je  con- 
nais ces  scélérats ,  jSi  des  renseignements  utiles  sur 
leur  compte  :  je  ne  sais  par  quel  hasard  il  y  en  a  eu 
deux  qui  ont  obtenu  leur  liberté. 
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Leg  coospiratioDS  que  l'on  faisait  étaient  compo- 
.sées  de  trcute,  quarante ,  cinquante  personnes;  un 
jour  même  la  liste  s'est  montée  à  cent  cinquante-six. 
L'accusateur  public  avait  soin  de  laisser  sur  cette 
liste  des  places  en  blanc  pour  ceux  qui  pouvaient 
venir  dans  la  journée  augmenter  le  casuei  Ce  qu'il 
V  a  de  plus  affreux ,  c'est  que  des  citoyens  cjui  n'é- 
taient en  prison  que  depuis  quinze  jours  étaient  mis 
sur  la  liste  des  conspirations  qui  avaient  ex\&\é  long- 
temps avant  leur  entrée. 

Un  jour,  les  témoins  revenaient  du  tribunal ,  et 
ils  annoncèrent  que  cinquante-neuf  w&gient  été  con- 
damnés à  mort.  Un  de  ces  témoins  rfk  la  franchise 
de  découvrir  upe  atrocité  qui  avait  eu  lieu  au  tribu- 
nal. Un  des  accusés  interpellait  ce  tédioin  de  décla* 
rer  des  faits  à  sa  décharge ,  et  celui-ci  faisait  avec  sa 
tête  des  signes  qui  marquaient  que  ce  que  Taccusé 
disait  était  la  vérité*  Lorsqu'il  voulut  prendre  la 
parole,  le  président  et  l'accusateur  public  lui  dirent  : 
•  Tuis-toi  ;  ne  parle  que  lorsque  tu  auras  quelque 
ohosc  à  dire  contre  l'accusé.  •  Un  jour  des  adminis- 
trateurs de  police  firent  une  commande  de  deux 
cents  personnes  pour  la  prochaine  décade ,  comme 
âffi  se  fût  agi  d'envoyer  des  troupeaux  h  la  bou- 
cherie. 

Quand  on  apprit  au  Luxembourg  la  révolution  du 
10,  les  agents  de  Robespierre  se  dénonçaient  les 
uns  les  autres  ;  il  y  en  avait  qui  rejetaient  tout  sur 
Robespierre,  et  qui  venaient  même  dans  leur  déses- 
Doir  jusqu'à  inculper  les  comités  de  s^lut  public  et 
gp  sflreté  générale.  J'ai  recpeilli  soigneuseipent 
toutes  les  déclarations  qui  furent  faites  par  ces  scélé- 
rats. Les  prisonniers,  en  apprenant  l'arrestation 
de  Robespierre  »  s'écrièrent  tous:  vive  la  Uiêrtél 
pivi  la  république!  Des  femmes  s'étant  présentées 
dans  la  rue  de  Tournon  pour  ouvrir  les  portes  de  la 
prison  et  rendre  la  liberté  aux  détenus,  ceux-ci  ju- 
rèrent qu'ils  ne  sortiraient  pas ,  et  ils  nommèrent 
des  orateurs  poqr  faire  entendre  la  vérité  au  peuple, 
s'il  parvenait  à  enfoncer  les  portes. 

Béai  fait  part  ensuite  des  intrigues  employées  pour 
lui  ravir  des  papiers  qui  contenaient  les  déclarations 
intëreflaantes  qui  lui  avaient  été  faites  [>ar  les  scélé- 
rats agents  de  Robespierre  dans  le9  prisons.  }I  an- 
nonce qu'il  fut  mis  au  secret  pour  n'avoir  pas  voulu 
les  dpnpery  et  au'il  eut  beaucoup  de  peine  à  obliger 
1^  coopierge  à  lui  donner  du  papier  pour  écrire  a  la 
CooTantioQ.  U  déclare  qu'en  cetta  occasion  des  lois 
ont  été  violées,  et  que  sa  lettre,  au  lieu  d'élrc 
portée  i  la  Convention ,  a  été  déposée  au  comité  de 
sûreté  jgénérale;  il  termine  son  récit  par  le  trait 
d'un  fiiseur  de  listes  oui  déposa  contre  un  malheu- 
reux peintre  pour  le  taire  guillotiner,  et  qui,  étant 
revenu  du  tribunal ,  fut  trouvé  rugissant  d'amour 
aux  pieds  de  la  femme  désolée  de  cet  artiste  que  l'on 
ooaouisait  au  supplice. 

Ce  récit  douloureux  est  souvent  interrompu  par 
dessonlèvemepts  d'indignation  et  d'horreur. 

DuCoumv,  qui  succède  à  Real ,  entre  aussi  dans 
qnelqaea  détails  relatifs  au  régime  barbare  de  la 
prijion  dite  des  Carmes.  Après  avoir  fait  observer 
qne  le  féroce  Robespierre  avait  manqué  à  ses  prin- 
cipes politiques  en  ne  renvoyant  pa$  sur-le-champ 
au  supplice,  parce  qu'il  devenait  chaque  jour  plus 
difficile  de  tenir  les  yeux  du  peuple  fermes  sur  l'é- 

Sorgement  des  patriotes ,  il  ajoute  que  sou  entrée 
ans  la  prison  fut  un  sujet  de  réjouissance  pour  les 
aristocrates  et  de  désespoir  pour  les  patriotes ,  les 
uns  et  les  autres  s'im^inant  que  la  contre-révolu- 
tion était  une  affaire  terminée.  «Ainsi  que  Real 
au  Luxembourg,  j'ai  trouvé,  dit-il,  au«  Carmes  dfi 


lâches  coquins ,  de  vils  scélérats  qui  faisaient  l'in- 
fâme métier  d'espions.  Je  vous  citerai  un  de  ces 
abominables  individus  qui  nous  fut  expédie  du 
Luxembourg  même;  c'est  le  nommé  BenoU.  U  s'ac- 
crocha d'abord  à  Destournelles  et  à  plusieurs  autres 
patriotes  qui  frayaient  avec  lui  ;  mais  ils  reçurent 
ce  monstre  comme  il  le  méritait.  Cependant  il  par- 
vint ù  former  une  vaste  conspiration  d'un  projet 
fort  ordinaire  mis  en  avant  par  quelques  détenus 
pour  s'évader  de  la  prison ,  et  soudain  une  liste  de 
auatre-vingls  victimes  fut  dressée.  L'administration 
(le  police  divisa  celte  liste  en  deux  parties  qui  de- 
vaient chacune  à  leur  tour  occuper  le  tribunal ,  et 
elle  délibéra  gravement  si  je  serais,  oui  ou  non, 
compris  dans  la  première  de  ces  listes.  Malgré  le 
vœu  bien  prononcé  d'un  nommé  Farrau ,  adminis- 
trateur, il  fut  décidé  que  je  ne  serais  placé  que  dans 
la  seconde.  Heureuse  décision ,  sans  aoute,  puisque 
e'est  à  elle  seule  qua  je  dois  la  vie,  la  révolution 
étant  survenue  dans  l'intervalle  du  temps  qui  s'est 
écoulé  entre  le  jugement  des  personnes  comprise^ 
dans  la  première  liste  et  le  ju^n^eut  qui  devait  iur 
tervenir  sur  celles  portées  dans  la  seconde. 

•  Mon  plus  grand  bonheur  est  qne  Robespierre  n'a 
pas  signé  cette  dernière;  il  n'en  eut  pas  le  temps; 
le  pressentiment  de  la  chute  de  sa  longue  tyrannie 
et  des  événements  terribles  pour  lui ,  qui  devaient 
en  être  la  suite ,  l'avait  déjà  glacé  de  frayeur  ;  il 
n'avait  plus  la  faculté  de  se  livr^  à  des  objets  par- 
ticuliers. C'est  ainsi  qu'un  concours  de  hasards  for- 
tunés m'a  sauvé. 

•  Parmi  ceux  qui  se  trouvaient  portés  sur  la  pre- 
mière liste  je  comptai  plusieurs  scélérats  qui  avaient 
formé  le  complot  de  me  dénoncer  au  tribunal  et 
de  m'entraîner  avec  eux  à  la  mort  :  je  vous  nom- 
merai deux  de  ces  individus ,  Boucher  d'Argis,  et 
un  abbé  Debruges.  Beauharnais  eut  connaissance 
de  ce  complot;  mais,  en  homme  d'honneur,  il  les 
menaça  fortement  de  découvrir  leur  turpitude  et 
leur  infamie  aux  juges  et  aux  jurés  :  cette  menace 
n'empêcha  pas  Debruges  de  demander  la  parole 
contre  moi  ;  mais ,  par  une  suite  du  despotisme  très- 
familier  au  président,  celui-ci  la  lui  refusa,  relus 
qui  certes  n  aurait  pas  eu  lieu  s'il  eût  $u  que  c'é- 
tait une  dénonciation  que  l'on  voulait  Eure  contre 
moi.» 

L'opinant  termine  par  déclarer  qu'il  y  avait  aussi 
aux  Carmes  un  geôlier  très-humain,  très-compa- 
tissant, mais  qu'a  l'instar  de  celui  du  Luxembourg 
il  fut  la  victime  de  sa  probité  ,  de  sa  sensibilité  pour 
les  malheureux  ;  a  peine  fut -il  chassé  qu'on  le  rao^- 
placa  par  un  barbare ,  un  exécrable  bourreau. 

•  Au  surplus,  dit  Dufburny  en  finissant,  j'ai  com- 
muniaué  au  comité  de  salut  public  beaucoup  (le  faits 
relatifs  à  cet  objet ,  et  il  m'est  impossible  de  rien 
ajouter  aux  détails  circonstanciés  que  vous  a  donnés 
Real  sur  l'affreux  régime  des  prisons  du  temps  de  la 
tyrannie.  • 


VARIÉTÉS. 
l^  Glqbe. 

La  Convention  nationale  a  entendu  et  r^Çii  avec  plaisii 
un  ministre  pléninoteoliaire  des  Btatt  d^Amerl^e  près  la 
république  française  :  c'est  l'union  des  deui  hénaisphdres. 

Les  rapports  entre  le  peuple  français  et  Ici  Etais  d'Aïue- 
ri<iue  V9ui  dcvwiir  j^lus  trëqiteaU,  ci  oe  p^iirfOAt  élrs  <yia 
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directs ,  depuis  rirrévoctbie  décret  qui  n^admet  aucuns  pa- 
villons intermédiaires  entre  la  France  et  chaque  autre  nation. 

Le  peuple  français  désire  être  uni  étroitement  avec  les 
cultivateurs,  les  armateurs,  les  capitaineu,  les  matelots,  les 
artisans  et  tous  les  vrata  citoyens  de  rAroérique.  La  France 
Vf  utéire  le  lieu  de  la  plus  grande  consommation  des  produits 
de  leur  commerce. 

Le  pavillon  de  George  Guelphe  est  à  jamais  exclu  des  ports 
français;  cet  ancien  tyran  derAmërique,  le  moteur  de  toutes 
les  coalitions  contre  la  liberté,  Pagresseur  dans  la  guerre  ac- 
tuelle, la  cause  de  la  captivité  d*un  grand  nombre  de  navi- 
gateurs américains  prisonniers  à  Alger,  et  de  Pincendie  d*an 
vais&e:iu  où  étaient  trois  cents  prisonniers  français  ii  Toulon, 
a  fait  sviisir  plusieurs  bâtiments  américains  sur  toutes  les 
mers,  et  a  fermé  au  pavillon  des  Etats  d'Amérique  des  colo- 
nies  françaises  que  lui  ont  livrées  des  traîtres  semblables  i 
ceoi  qui  Pavaient  introduit  à  Toulon. 

Injuste  détenteur  des  postes  des  frontières  des  Etats  d*A« 
tnérique,  infidèle  aui  traités,  violateur  des  droits  des  nations, 
George  Gueiphe  est  le  fléau  des  deui  mondes  ;  mais  la  repu* 
blique  française  a  doute  cent  mille  guerriers.  Cette  avant- 

Îprde  de  la  nation  forcera  l'ennemi  à  évacuer  les  possessions 
irançaises  les  plus  éloignées  de  TEurope.  L*eiécution  du 
traité  des  limites  du  territoire  des  Etats  d*Amérique,  le  pris 
de  la  rançon  des  Américains  esclaves  à  Alger,  et  Pindemnité 
que  George  Cueiphe  doit  aui  armateurs,  devront  être  une 
condition  de  la  paia  »  lorsque  la  msûesté  du  peuple  français 
Toudra  bien  Pàccordar.  Signé  Docbea. 


Nouveaux  paru  de  France. 

Ostende ,  Ifienport ,  Anvers ,  Lille  et  Cadiand  sont  h  la 
France.  Pendant  que  le  prince  Edouard ,  fils  de  George 
Guelpk;  encore  roi  d'Angleterre,  s'énervait  pour  anoblir  les 
nëgresiet  de  Phabitation  du  marquis  de  Bouille  à  la  Guade- 
loupe, son  frère,  évéque  d^Osnabruck,  le  duc  d*York  est  de- 
Tenu,  dans  les  plaines  de  Flandre,  le  jockei  le  plus  eiercé 
de  la  Grande-Bretagne.  Lorsque  son  coursier,  le  Léo- 
pard, est  pressé  par  des  baïonnettes  françaiaes,  sa  vitesse  est 
eg^le  à  la  rapidité  do  fol  de  Paigle  d*Autriche ,  effrayé  des 
drapeaux  tricolorea. 

La  franciaatien  des  porta  de  Flandre  et  de  Hollande  les 
ferme  pour  tou  ours  au  paTillon  de  George  Guelphe,  C'est 
une  perte  conûdérable  pour  le  commerce  anglais;  en  voici 
le  calcul  :  les  esportations  d'Angleterre  en  Flandre  sont, 
par  des  états  présentés  au  parlement  hanovrien ,  estimées  i 
i  million  180,000  liv.  st.,  et  les  importations  de  Flandre  en 
Angleterre  à  tOO,000  ;  ce  commerce  donne  donc  aus  Anglais 
une  balance  annuelle  de  950,000  liv.  st. 

Les  mêmes  états  évaluent  i  t  million  800,000  liv.  st.  les 
esportations  d'Angleterre  en  Hollande,  et  les  esportations 
de  Hollande  en  Angleterre  à  488.000.  La  balance  an  profit 
des  Anglais  s'élève  à  I  million  88,000  liv.  st.  Les  balances 
que  le  commerce  anglais  reçoit  chaque  année  en  Flandre  et 
en  Hollande  donnent  la  somme  de  1  million  988,000  liv.  st. 
Cette  balance ,  d'environ  46  millions  tournois,  restituait  en 
ouelques  années  de  pais  les  subsides  payés  par  PAngleterre 
dans  cette  partie  de  PEurope  ;  on  faisait  face  aus  intérêts  des 
capitaux  que  les  Hollandais  ont  dans  des  fonds  publics  de 
^Angleterre  ;  le  numéraire  ne  sortait  paa  d'Angleterre,  ou  il 
y  était  rappelé  par  le  commerce.  Si  les  subsides,  les  inter- 
ventions du  cabinet  de  Saint-James,  dans  les  guerres  du  con- 
tinent de  PEurope,  et  l'intérêt  de  la  créance  des  Hollandais 
sur  les  fonds  publics  anglais,  excédaient  les  retours  d'une 
solde  en  numéraire  due  au  négoce ,  George  Guelphe  trou- 
Yait  dans  la  Flandre  et  la  Hollande  une  forte  barricre. 

C'est  par  Ostende  et  Amsterdam,  par  Bruxelles  et  La  Haye, 
c'est-à-dire  par  le  gouvernement  général  des  Pays-Bas  et  le 
stathouder,  que  PAngleterre  a  des  rapports  politiques  avec 
les  autres  puissances  de  cotte  partie  de  l'Europe  ;  c'est  ce 
qui  lui  donne  entre  elles  un  rang  qu'elle  ne  reçoit  pas  de  sa 
force  réelle,  et  qu'elle  ne  soutient  que  par  une  atroce  diplo- 
matie. 

^  L'Angleterre  ne  peut  pas  résister  à  l'anéantissement  de 
son  commerce  avec  la  Flandre  et  la  Hollande  :  elle  ne  peut 
pas  cesser  d'y  exporter  en  marchandises  S  millions  C56.000  1.; 
cesser  d*en  recevoir,  outre  des  matières  nécessaires  à  ses  fa- 
briques» one  solde  en  numéraire  de  988,000  li?.,  et  conti« 


nuer  en  même  temps  de  payer  en  numéraire  det  sabsidet 
à  Pélecteur  d'Hanovre ,  au  roi  de  Prusse ,  de  prêter  à  l'eoH 
pereur  k  longs  termes  et  sans  caution ,  et  de  servir  les  inté* 
rets  de  la  dette  publique  envers  la  Hollande.  11  faut  donc  que 
les  Pays-Bas  autrichiens  et  la  Hollande  soient  irrévocable* 
ment  francisés. 

Le  Brabant,  le  pays  d'outre- Meuse  et  la  Flandre  hollan- 
daise sont  encore  traités  comme  pays  conquis,  n*étent  point 
membres  des  sept  Provinces-Unies,  et  n'ayant  ni  voîa  ni  dd« 
piités  aux  états  généraux ,  à  la  souveraineté  desquels  Ils  aorit 
immédiatement  sujets. 

Les  sept  hautes  puissances,  en  secouant  le  Joug  et  l'hiqui- 
siiion  des  Espagnols  et  en  proclamant  la  liberté  dea  cultes^ 
n'ont  pas  suppnmé  les  droits,  taxes  et  concussions  de  la  sa* 
perstition  et  de  la  féodalité.  Dans  les  marouisats,  baronnsoi^ 
comtés  de  Berg-op-Zoom,  Bréda,  Graave,  Bois-le- Duc  et  as- 
tres fiefs  dépendant  tous  de  la  cour  féodale  à  La  Haye  ',  et 
notamment  ceux  provenant  de  la  succession  de  Guillaume  RI, 
roi  d'Angleterre,  le  peuple  est  vassal  de  seigneurs,  eu  de 
moines,  ou  d'abbesses  ayant  haute,  moyenne  et  basée  Justiee, 
droit  de  chasse,  cens,  rentes,  taille,  dîmes,  et  de  page  mr 
l'Escaut,  le  Rhin  et  la  lieuse. 

Le  congrès  des  représentants  des  sept  Etats  n*ea  impeie 
pas  moins  la  capitation,  les  vingtièmes,  qnarantièmea,  etdei 
droits  sur  les  successions  collatérales  ;  il  perçoit  en  outre  les 
droits  de  douane  sur  les  marchandises  et  les  bâtiments  qm 
vont  à  la  mer  ou  qui  en  viennent ,  qui  montent  on  deseeo* 
dent  le  Rhin,  la  Meuse  et  PEscaut.  Le  produit  de  ces  droits» 
en  1 780,  a  donné  470,000  liv.  st.  Les  droits  de  coosommationy 
dans  la  même  année,  se  sont  élevés  i  8  millioos  860,000  I.  st« 

Le  pays  conquis  est  enveloppé  par  des  édnsea  et  des  placée 
fortes  ;  les  usurpations  de  la  ooblease,  les  droits  des  étètaad» 
parement  et  de  la  diète  générale  sont  k  peu  près  autant  dd- 
pendant  du  pouvoir  héréditaire  du  stathouder  que  le  pays 
conquis  Pest  des  cuta  généraux ,  ou  qu'une  partie  du  Ne»- 
veau-Monde  est  soumise  à  la  souveraineté  de  la  Compagnie 
hollandaise  des  Indes.  Ce  stathouder  a  une  forte  liste  civile» 
et  est  trè^-riche  par  les  revenus  de  grands  fiels  qu*il  possède» 

Dans  les  pays  conquis  et  de  l'union ,  toutes  les  reUgiam 
ont  des  temples,  tous  les  prêtres  des  bénéfices,  et  tout  réfe- 
gié  des  nations  voisines  y  trouve  un  médiocre  prix  de  son 
travail,  ou  l'avance  des  petits  frais  de  la  déportation  dans  les 
colonies.  Telle  est  la  situation  politique,  religieuse  et  comoBer- 
ciale  de  ce  que  les  Français  appellent  la  Hollande. 

L'amée  française  a  pour  précursetn*s  de  son  invasion  en 
Hollande  les  décrets  qui  suppriment  les  dîmes  et  la  féoda- 
lité, renversent  les  barrières  intérieures,  tout  droit  de  péage 
dû  en  dedans  è  des  particuliers,  è  l'Etat  ou  aux  éuts  géne- 
.raux,  qui  abolissent  la  capitation  et  tout  droit  de  consomma- 
tion ;  l'armée  des  francs  républicains  proclamera  ce  décret 
célèbre  de  la  navigation  de  France,  qui,  en  étant  pour  tou- 
jours aux  étrangers  le  droit  de  toute  importation  indirecte, 
et  réservant  aux  nationaux  toute  la  navigation  des  rivières, 
des  cêtes  et  des  colonies ,  augmentera  l'activité  dans  sas 
nouveaux  ports.  L*acte  de  navigation  française  n'a  pas  F^ 
goisme  exclusif  de  celui  de  l'Angleterre  ;  le  peuple  uençaii 
ne  demande  pas  è  exercer  chex  les  autres  puissances  un  droit 
d'importation  indirecte  qu'il  ne  veut  plus  leuraccorder  cbec 
lui  L'acte  de  navigation  française  est  la  déclaration  de  Hn* 
dépendance,  de  l'égalité  maritime  et  des  droits  des  nalioos; 
aussi  pur  dans  ses  principes,  aussi  fécond  dans  ses  effets  ^ 
la  Déclaration  des  Droiu  de  PHomme ,  Pacte  de  navigatiae 
française  est  l'arbre  du  commerce  planté  aur  le  même  aal  M 
du  même  Age  que  l'arbre  de  la  liberté. 

Ce  décret  exclut  les  étrangers  de  la  navigation  ùilérieme 
et  du  cabotage  en  France ,  et  ne  permet  Pimportation  que 
des  objets  du  crû  du  pays  du  pavillon.  Les  Danois,  8nd> 
dois,  Génois,  Vénitiens  et  Américains  surent  bieotAt  me 
loi  semblable;  tout  accroissement  de  commerce  maritime  et 
faveur  de  ces  nations  sera  une  soustraction  de  celui  de  PAn» 
gleterre  et  de  la  Hollande,  et  une  addition  à  la  force  rela* 
tive  de  la  France.  Les  Hollandais  trouveront  une  ample  in* 
demnité  de  leur  francisation  dans  ce  seul  acte  de  navigattoè 
que  PAngleterre  ne  leur  a  jamais  permis. 

Le  commerce  de.  la  Hollande  avec  PAngleteire  est  taOt 
en  faveur  de  l'Angleterre;  celui  des  Hollandaia  cliet  lesae* 
très  nations  est  à  l'avantage  des  Hollandais,  et  leur  éuit  pl« 
lucratif  en  France  qu'avec  une  autre  puissance.  Les  loiscom" 
merciales  de  PAngleterre  lui  rendent  l'excédant  d'intérêt 
oue  Londres  paie  aux  Hollandais  sur  celui  qu'auraient  leurt 
fonds  placés  ches  eui. 
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L*AngYetfrre,  après  lesafoîr  enveloppa  daoi  toutes  les 
guerres  où  Vile  est  cause  principale,  leur  donne  des  secours 
pour  se  défendre  elle-même;  i  la  pais,  les  extensions,  les 
privilèges  de  commi^rce  et  les  nouvelles  possessions  sont  pour 
elle  ;  les  cessions,  restrictions  et  indemnilëa  sont  à  la  charge 
de  la  Hollande. 

Citoyens  des  sept  Etats-Unis,  ou  sujets  des  ëtats  ||[énërau«, 
Totre  intérêt  est  de  tous  unir  aux  guerriers  français;  ils  ne 
•ont  armés  que  contre  tos  tyrans;  loin  de  vous  porter  des 
fers,  ils  viennent  vous  assurer  une  liberté  politique,  commer- 
ciale et  religieuse.  Luthériens,  calvinistes,  catholiques,  juifs, 
anabaptistes....  les  nouvelles  lois  de  France  ne  prohibent  au- 
cune croyance.  La  non-conformité  des  constitutions  politiques 
D^est  pas  contraire  aux  rapports  commerciaux  entre  les  na- 
tions ;  la  diversité  des  opinions  n'est  pas  exclusive  de  la  paix 
et  de  ramitié  entre  les  individus  composant  un  même 
peuple.  La  liberté  française  unit  tous  lea  ccnirs;  elle  per- 
met la  différence  des  opinions  religieuses,  comme  elle  a*est 
point  ennemie  des  gouvernements  en  paii  avec  elle. 

Citoyens  des  sept  haute»  puissances ,  ou  tirets  des  basses 
puissances  circonscrites  par  vos  digues,  vos  écluses  et  vos 
faibles  forteresses,  toute  résistance  serait  impuissante;  les 
foldats  fr;inçais  sont  plus  nombreux  ,  plus  éclairés  et  plus  in- 
trépides que  les  hommes  du  Nord  dont  autrefois  l'Europe  fut 
inondée  La  liberté  a  ouvert  au  centre  de  la  France  un  vol- 
can politique  qui  jette  ses  feus  au  delà  des  Alpes  et  des  Py- 
rénées: sa  plus  forte  éruption,  la  plus  nombreuse  colonne  de 
Ma  soldats  marchent  avec  PEscaut,  la  Meuse  et  le  Rhin.  L*Es- 
cant  est  ouvert  ;  le  Rhin  et  la  Meuse  veulent  briser  les  fers 
des  douanes  intérieures  :  ces  trois  fleuves,  libres  et  heureux 
par  des  triomphes  qui  leur  rendront  leur  ancienne  célébrité, 
¥ont  disent  tous  les  jours  avec  quelle  vitesse  Taigle  et  le  léo- 
pard fuient  devant  les  baïonnettes  des  vainoueurs.  Vous  aves 
des  digues  contre  les  flots  de  TOcéan;  vos  vaisseaux,  vos  ports, 
vos  auxiliaires  de  Prusse  et  d*Autriche  ont  trop  longtemps 
garanti  l'Angleterre  d'une  invasion  irréparable  ;  vos  éoliiaes, 
roi  plaees  fortes  et  vos  mercenaires  de  Vienne  et  de  Berlin 
n'arrêteront  pas  le  torrent  de  Tarmée  française...  Allei-vous 
ënigrer,  ou  rompre  vous-mêmes  les  digues  construites  pour 
votre  sûreté  et  être  submergés,  ou  voulei-voua  devenir 
Français?  Dvotia. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préridenee  de  Merlin  [de  Douai)» 
SéknCE  DU  30  THERMIDOR. 

Bar^rb  ,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Ci- 
toyens «des  quatre  places  livrées  par  la  trahison  à 
l'Autriche ,  la  seconde  vient  de  rentrer  au  pouvoir 
de  la  république.  (On  applaudit.)  Nous  avons  an- 
'  DOBcé,  il  y  a  quelques  jours,  la  reprise  de  Landre- 
tifs  ;  aujourd'hui  le  comité  vous  annonce  la  reprise 
du  Quesnoy.  (Nouveaux  applaudissements.) 

Les  relations  extérieures  et  les  gazettes  britanni- 
qnes  portent,  parmi  les  étranges  projets  de  paix 
projetés  par  les  tyrans  coalisés  ou  leurs  émissaires 
dans  les  pays  neutres,  que  les  coalisés  pourraient 
bien ,  dans  ce  cas,  restituer  les  quatre  places  prises 
dans  le  Nord. 

Cette  diplomatie  ne  vaut  pas  celle  de  nos  armées. 
Les  deux  premiers  articles  de  paix  sont  eifacés  à 
coups  de  canon  par  les  républicains  (on  applaudit), 
et  danshpeu  le  surplus  du  traité ,  quant  à  la  restitu- 
tion des  quatres  places,  deviendra  inutile. 

La  garnison  autrichienne,  forte  de  trois  mille  es- 
claves, a  mis  bas  les  armes  et  s'est  rendue  à  discré- 
tion. Les  républicains  occupent  In  ville ,  et  assurent 
à  la  France  la  possession  de  cent  dix-neuf  canons 
autrichiens  et  hollandais.  Nous  y  avons  trouvé  deux 
cents  fusils  de  rempart,  cinquante  milliers  de  poudre 
de  guerre,  des  fers  coulési  oes  outils  à  pionniers,  des 


cartouches  à  fusil  et  è  boulet,  des  armements  et 
autres  approvisionnements  dont  on  n*a  pu  encore 
connaître  le  nombre. 

On  a  pris  des  mesures  sévères  pour  découvrir  et 
foire  arrêter  les  émigrés  qui  se  trouvent  dans  Le 
Quesnoy,  pour  les  envoyer  au  tribunal  criminel  du 
département,  pour  y  subir  la  peine  prononcée  par 
la  loi. 

On  a  déjà  arrêté  quarante  et  un  émierés,  et  la 
justice  nationale  va  frapper  cette  partie  de  Taristo- 
cratie  parricide  qui  infeste  les  frontières  de  la  répu- 
blique. 

Jamais  armée  ne  s'est  conduite  avec  plus  de  cou- 
rage et  d'activité  que  celle  qui  a  fait  le  siège  du 
Quesnov;  les  pluies  presque  continuelles  avaient 
inondé  la  tranchée  ;  en  bien ,  c'était  aux  cris  de  vive 
la  république!  et  au  son  de  mille  chants  guerriers 
que  nos  intrépides  soldats  y  travaillaient ,  malgré 
un  grêle  de  bombjes,  d'obus  et  de  boulets  quÛs 
voyaient  pleuvoir  sur  eux. 

Aussi  justes  envers  cette  armée  que  vous  l'avez 
été  à  l'égard  des  autres  armées  de  la  république , 
vous  décréterez  sans  doute,  en  récompense  de  ses 
travaux  et  de  ses  fatigues,  qu'elle  a  bien  mérité  de 
la  patrie  ;  ce  décret  retentira  à  Condé  et  à  Valen- 
ciennes,  et  dans  quelaues  jours  nous  viendrons  vous 
apprendre  que  le  sol  ae  la  liberté  n'est  plus  souillé 
par  les  esclaves  du  Nord. 

Voici  la  lettre  officielle  : 

Scherer,  général  de  division  commandant  ious  Le 
Quesnoy^  aux  citoyens  représentants  composant 
le  comité  de  saliU  publie. 

lu  quartier  fénénl  de  Beaudignier,  le  f9  thermidor, 
l'an  >•  de  la  républi^e  françaite,  une  et  indivisible. 

f  Citoyens  représenfants,  Le  Quesnoy  est  à  la  républf- 
que;  hier,  avaut  les  quatre  heures  du  soir,  environ  trois 
nui  Ile  hommes ,  grenadiers,  infanterie,  cavalerie,  artille^ 
rie,  officiers  comme  soldats,  ont  mis  bas  Ua  armes  aux 
pieds  des  drapeaux  irieolorcs. 

•  Après  avoir  déposé  leurs  armes,  conformément  aux 
ordres,  toute  la  garnisoo  a  été  reconduite  dans  Touvrageà 
conies  de  la  place,  où  {e  ta  Ueosen  état  d'arretitalion  jus- 
qtt*à  ce  que  vous  ayex  ordonné  de  son  sort.  Les  officiers  da 
génie,  de Partillerie ,  commissaires  ordonnateurs,  et  un 
officier  de  l'éiat-major,  sont  occupés ,  dans  ce  moment-d, 
à  prendre  pos^ssion  de  Té  at  des  rouniUons  de  guerre  et 
de  bouches  à  feu ,  des  papiers ,  effets,  argent  appartenant 
à  IVmpereur;  vingt  quatre  compagnies  de  grenadiers  et 
trois  batiiUions  occupent  Touvrage  intérieur  et  extérieur 
de  la  place, 

fl  L*armée  que  j*ai  Tbonneur  de  commander  a  témoigné, 
pendant  vingt  jours  de  tranchée  ouverte,  tonte  la  bravoure, 
la  constance,  l'intrépidité  qui  caractérisent  les  répubii« 
cains.  Aucun  des  individus  qui  la  composent  ne  duit  en 
être  excepté  ;  car  tandis  que  Tinranterie,  sous  un  feu  tr^nible 
d*artillerle,  s*approcbait  jusqu^aux  pa^i^sadfs  et  couron« 
nait  le  chemin  couvert,  la  cavalerie  allait  faire  des  pri- 
sonniers sur  les  glacis  de  Valenciennes.  Si  elle  a  mérité 
votreapprobation,  c'est  la  plus  douce  satisfaction  que  vous 
paissiez  lui  accorder. 

a  Salut  et  fraternité» 

•  Signé  Scaenaa»  » 

Barèrb  :  Voilà  les  seuls  détails  que  nous  puissions 
vous  donner  dans  ce  moment  ;  lorsque  les  quatre 
places  de  la  frontière  du  Nord  seront  restituées  à  la 
république  par  le  courage  des  armées ,  nous  fercjtis 
connaître  toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé 
et  accompagné  le  châtiment  militaire  des  esclaves 


516 


des  tyrans;  nous  fefoni  bientôt  un  rapport  puerai 
sur  Landrecies,  Le  Quesnoy,  Côndé  et  Valencienncs, 
et  la  Convention  connaîtra  tous  les  faits  relatif  à 
cette  partie  militaire. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  pàl'ier 
d*un  établissement  nouveau  fait  sous  les  auspices  de 
la  Convention  nationale,  d*une  machine  par  le 
moyen  de  laquelle  la  nouvelle  de  la  reprise  du 
Queshoy  à  ëté  portée  à  Paris,  il  y  a  deui  Jours»  une 
heure  après  que  la  garnison  y  est  entré. 

Un  moyen  ingénieux,  inventé  pour  transmettre 
la  pensée  par  un  langage  particulier,  qui  se  répète 
de  proche  en  proche  fi  des  machines  distantes  Tune 
de  l'autre  de  quatre  à  cinqjieucs ,  et  qui  arrive  «n 
quelques  minutes  à  des  distances  trèa-éloignées,  fait 
honneur  aux  lumières  de  ce  siècle ,  et  son  exécution 
est  votre  ouvrage. 

L*essai  de  cette  invention  s*est  fait  l'année  der- 
nière en  présence  des  commissaires  nommés  par  la 
Convention.  Sur  le  rapport  avantageux  qu'ils  en 
tirent,  le  comité  mit  tous  ses  soins  à  établir  par  ce 

Srocédé  une  communication  entre  Paris  et  les  places 
e  la  frontière  du  Nord ,  en  eommen^nt  par  la  place 
de  Lille. 

Près  d*aiie  aniide  a  été  employée  à  réunir  les  in- 
struments néeessaires  à  former  les  établissements  des 
machines,  à  apprendre  aux  hommes  les  manœuvres 
nécessaires  à  ce  service. 

Aujourd'hui  ce  service  est  tellement  monté  qu'on 
peut  écrire  à  Lille  toute  correspondance  sur  toute 
espèce  d'objets,  exprimer  quelque  diose  que  ce  soit, 
même  les  noma  propres»  et  en  recevoir  la  réponse 
et  recommencer  plusieurs  fois  par  jour. 

Ces  machines,  qui  sont  de  l'invention  du  citoyen 
Chappe,  ont  été  exécutées  sous  ses  regards  ;  c'est  lui 
qui  en  conduit  la  manœuvre  h  Paris;  elles  ont  l'a- 
vantage de  résister  au  mouvement  de  l'atmosphère 
et  à  l'intempérie  des  saisons,  et  il  n'y  a  d'interrup- 
tion que  dans  les  moments  d'un  très-mauvais  temps 
qui  dérobe  la  vue  des  objets  et  des  signes. 

On  conçoit  quels  avantages  généraux  peuvent  ré- 
sulter de  machines  de  ce  senre  pour  établir  des  com- 
munications faciles  entre  Tes  parties  les  plus  éloignées 
de  la  république.  Par  cette  invention  les  distances 
des  lieux  s'évanouissent  en  quelque  sorte  ;  toutes  les 
communications  de  correspondance  se  font  avec  la 
r.'i))idité  de  la  vue  ;  et  l'on  conçoit  combien  les  opé- 
rations du  gouvernement  peuvent  en  recevoir  de  fa- 
cilités. C'est  un  moyen  qui  tend  à  consolider  l'unité 
do  la  république  par  la  liaison  intime  et  subite  qu'il 
donne  à  toutes  ses  parties. 

Le  plus  grand  avantage  que  l'on  retire  de  cette 
correspondance,  c'est  que ,  lorsqu'on  le  désire,  elle 
nVst  connue  que  des  deux  extrémités;  en  sorte 
qu'aujourd'hui  le  comité  de  salut  public  peut  cor- 
respondre avec  le  représentant  du  peuple  qui  esta 
Lille  sans  que  personne  en  connaisse  1  objet;  d'où 
il  résulte  que ,  dans  un  cas  de  siège ,  nous  saurions 
tout  ce  qui  se  passerait  à  Lille,  et  nous  pourrions 
transmettre  les  décrets  de  la  Convention  sans  que 
les  ennemis  pussent  les  connaître  et  s'y  opposer. 

Les  peuples  modernes ,  par  l'imprimerie ,  par  la 
poudre,  par  la  boussole  et  par  la  langue  des  signes 
télégraphiques,  ont  fait  évanouir  les  plus  grands 
obstacles  qui  8'opi)08aient  à  la  civilisation  des  hom- 
mes et  à  leur  réunion  en  grandes  républiques.  C'est 
ainsi  que  les  sciences  et  les  arts  servent  la  liberté. 
Nous  avons  cru  devoir  tracer  aujourd'hui  quelques 
lignes  sur  cette  machine  télégraphique;  malgré  les 


lumières  fini  caractérisent  la  fin  du  \\l\\^  siècle , 
les  inventions  modernes  ne  sont  pas  à  l'abri  des  ac- 
cusations ridicules  dont  les  grandes  conceptions  du 
génie  ont  été  frappées  dans  d'autres  siècles.  C'ert 
aux  législateurs  à  faire  cesser  les  clameurs  deTieno* 
rance  ou  les  inquiétudes  de  la  curiosité  ;  c'est  a  la 
Convention  nationale  à  encourager  les  arts  et  les 
sciences  ;  elle  a  toujours  regardé  comme  les  bien&i- 
teurs  de  la  patrie  les  citoyens  qui  contribuent  à 
étendre  les  Connaissances  ou  à  utiliser  tous  les  ré- 
sultats des  sciences. 

La  récompense  de  cette  invention  pour  les  auteurs 
est  dans  la  mention  que  j'en  fais  a  cette  tribune , 
comme  la  plus  douce  récompense  de  l'armée  qni  a 
fait  le  siége'du  Quesnoy  est  dans  le  déprct  que  le  co^ 
mité  vous  propose  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  troimes 
qui  ont  fait  le  siège  du  Quesnoy  ont  oiea  mérité  dt 
la  patrie.* 

Bas^bb  :  Bn  exécution  du  décret  de  la  ConveUlioB 
qui  ordonne  que  les  représentants  du  peuple  eu 
mission  depuis  plus  de  six  mois  seront  reroplacéSi 
le  comité  de  salut  public  propose  :  pour  repnMi» 
tants  du  peuple  nrès  l'armée  des  Pyraiées^Oedden^ 
taies,  Garrau ,  Baudot  et  Delcher;  et  four  gÂiéral 
en  chef  de  la  même  armée ,  le  citoyen  Noncey  ; 

Près  l'armée  de  l'Ouest,  Laiffnelot,OuyardiBtt 
I>omier  ;  près  les  ports  de  Brest  et  LorientiThréouart 
et  Paure  (de  la  Creuse);  et  pour  général  en  chef  de 
la  même  armée ,  le  citoyen  Dumas. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

{UnÊiUimMn.) 


Tréêorerie  nalionale.  —  Grand  livre  de  la  delU 
publique. 

Les  Créanciers  de  la  .république  qui  ont  droit  aai  in- 
scriptions sur  le  grand  livre  de  la  dette  puUique  consoli- 
dée sont  avertis  que  les  lettres  J,  N,  0  sont  inscrites  ;  en 
conséquence ,  ceux  dont  les  noms  propres  commencent 
par  les  lellres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I.  J,  K,  N,  O,  Q, 
U,  X,  Y  et  Z  pourront  se  présenter  au  bureau  ouvert  à  cet 
cOet ,  primidi  i"  fructidor,  pour  disposer  leurs  certificats 
de  remise  de  litres  ou  récépissés,  à  Tcffet  d*obtenlr  lents 
extraits  d*inscrlptlon  di^flnltive  deux  décades  apr^s  le  dè- 
pdt  ;  Icsdits  extraits  seront  signés,  pour  le  Citoyen  Lama* 
1ère,  directeur,  par  le  citoyen  Pagnan,  et  coutre-ilBaéi 
par  le  citoyen  Marcel* 


BrûUmeni  d'asH^nate. 

Le  29  thermidor,  à  dix  heares  du  BMtin  t  il  •  M  brùlét 
dans  Tanclen  local  des  ci*K!e?ant  Gapudnet  «  la  sûnint  de 
48  millions  de  livres  en  assignaU,  provenait  da  Is  fCBle 
des  domaines  nationaux  «t  racettes  extraordioalfti,  les- 
quels. Joints  aux  2  miniards278  nUlions  d^à  brOMi» 
forment  un  total  de  2  milliards 28S  milUoDa» 


Payemenh  à  la  trésorerie  naKcmair. 

Le  pajement  du  perpétuel  eU  ouTert  pour  l«t  et  pra^ 
niers  inoi«  ;  H  lert  fait  à  tooi  otm  ipii  eciOBt  porunrt  d*!^ 
•criplioos  au  grand  livre.  Celui  ptur  les  rentes  viaigèr«i  est 
de  huit  mois  vingt  et  un  jours  dt  TaBiiée  Î19ë  (vmm  9^^) 


N*  33t,         Supplément  à  la  Gazette  Nationale  de  Primidi  U^  FnucTiDon,  l'an  2«. 

{Lundi  18  Août  1794  ,  vieux  style.) 


JOURNAL 
D'AGRICULTURE  ET  D'ÉCONOMIE  RURALE. 

I^AR  bOttBLLY. 

PROSPECTUS. 

L'agriculture  est,  tous  tous  les  rappports»  le  premier  des 
41-ts,  cl  ce  n'est  aue  par  la  richesse  et  Tabondance  de  ses 
))h)duclions  que  les  sociétés  politiques  peuvent  devenir 
heureuses  et  florissantes. 

Cette  Térité  éternelle  n*a  pu,  sans  doute,  qu*être  géné- 
ralement apefÇue  et  sentie  dans  tous  les  siècles  :  mais 
•!omme,  dans  la  plupart  dés  empires,  les  passions  seules 
dirigent  tous  les  ressorts  du  gouvernenient,  on  Ta  presque 
tlNijours  et  partout  méconnue  dans  la  pratique. 

Le  bonheur^  a-t-on  dit  (1),  est  une  idée  neuve  en  Europe; 
et  cette  assertion  n'est  rien  moins  que  paradoxale. 

Le  seul  but  que  se  sont  proposé  jusqu'ici,  dans  tous  les 
fOOTernements  despotiques,  ces  prétendus  grands  hommes 
qui  se  qualifient  exclusivement  d'hommes  d'Etat,  parce 
qu*Us  usurpent  tous  les  pouvoirs,  c'est  d'accroître  sans 
cesse  le  numéraire,  de  faire  prospérer  l'industrie  et  les  arts, 
de  multiplier  et  d'étendre  les  différentes  branches  du  com- 
merce. 

lit  ne  f  oient  pas  que  l*or  et  l'argent  ne  (bnt  point  la  ri- 
chesse d«i  nbtlonsi  qu^une  grande  prospérité  apparente»  et 
qui  n'a  pour  base  que  les  signes  représentatifs  des  produc- 
tions delà  terre,  est  Tavant^coureur  infaillible  d'une  déca- 
dence prochaine  et  inévitable  ;  que  plus  le  commerce  est 
utile  quand  il  est  renfermé  dans  ses  justes  limites ,  plus  il 
est  dangereux  quand  les  grandes  fortunes  en  sont  l'objet 
immédiat  et  le  résultat. 

Ce  toot  là  les  vices  d'administration  qui  minent  sour- 
denentfC  qui  détruisent  à  la  longue  tous  las  Etats,  et 
l'histoire  ancienne  et  moderne  ne  nousoffre,  par  cela  même, 
que  l'effrayant  tableau  de  leurs  dégradations  et  de  leurs 
ruines. 

Que  découvrons-nous  en  effet  dans  les  tristes  annales 
de  l'univers?  une  fortune  cruelle  qui  semble  présider,  se- 
lon ses  oaprices,  à  toutes  les  choses  humaines. 

DesnaUons  autrefois  célèbres  ont  disparu;  nous  oon* 
iiffotts  à  peine  le  souvenir  des  noms  qu'elles  ont  porté. 

Parcourons  la  Perse,  TEgypte,  la  Grèce,  la  Macédoine, 
Rome  et  Carthage;  nous  retrouverons  le  sdl,  le  climat 
qu'habitèrent  longtemps  des  peuples  qui  crurent  s'être  as- 
suré une  destinée  immortelle,  et  nos  yeux  étonnés  y  cher- 
cheront en  vain  quelqua  foiblei  rastes  de  leur  ancienne 
fraudeur  éclipsée. 

Une  aveugle  fatalité  se  jouerait-elle  donc  des  choses  de 


L^homme  peu  réfléchi  peut  le  croire  ;  mais  le  vrai  philo- 
sophe, qui  remonte  aux  principes  des  prospérités  comme 
des  disgrâces,  et  qui  juge  les  révolutions  des  Etats  par 
leurs  causes,  n'attribue  ces  événements  extraordinaires 
qu'aux  erreurs  et  aux  vices  des  gouvernements. 

ta  fortune  rCett  rtVn,  dit  J.-J.  Rousseau,  et  ta  eageue 
ett  tout. 

On  est  asiei  Insensé  pour  allier  les  contraires;  et 
l'on  aspire  à  la  gloire  d'établir  une  heureuse  harmonie 
dans  l'ordre  social  ! 

On  allume  toutes  les  passions  dans  les  cœurs  des  hom- 

(1)  Rapport  fait  le  18  vcntoie ,  su  nom  du  oomittf  de  lalul 
publie,  A.  M. 

«•  Série,  —  Toihê  VJII. 


mes  et  l'on  veut  que,  dépouillés  d'égoTsme ,  de  tout  inié- 
rêt  personnel ,  ils  n'aient  Jamais  en  perspective  que  la  pa* 
trie  et  la  vertu  1 

On  les  rend,  pour  ainsi  dire,  tous  étrangers  les  uns  aui 
autres  ou  plutôt  on  les  met  dans  la  posilion  malheureuse 
de  se  traiter  en  ennemis  ;  et  Ton  se  flatte  qu'ils  s'entr'at- 
deront  comme  des  concitoyens  et  des  frères  1 

Tout  jusqu'ici  est  erreur  ou  contradiction  dans  le  gou- 
vernement, et  le  grand  art  de  faire  le  bonheur  des  hom- 
mes est  encore  à  naître. 

La  gloire  de  le  créer  nous  est  réservée,  sans  doute,  et 
nous  l'atteindrons;  mais  que  l'expérience  de  tous  les  siC:- 
des  nous  serve  de  leçon  et  de  guide. 

Les  mêmes  lois,  les  mêmes  passions,  les  mêmes  mœurs 
ont  toujours  produit  les  mêmes  effets  i  et  le  sort  des  Etals 
ne  peut  être  stable  qu'autant  qu'on  adoptera  des  princi- 
pes flxes  et  immuables,  et  qu'on  n'abattra  pas  d'une  main 
ce  qu'on  édiûera  de  l'autre. 

Il  est  vrai  que  les  peuples  qui  ont  élevé  les  arts  de  luxe 
et  le  commerce  à  un  très-haut  degré  de  prospérité  nous 
offrent  tous,  dans  leur  histoire,  une  brillante  époque; 
mais,  qu'on  y  fasse  bien  attention ,  leur  éclat  est  touioprs 
de  peu  de  durée. 

Ils  s'affaiblissent  d'autant  plus  qu'ils  (bnt  de  plus  grands 
efforts  pour  se  soutenir  ;  c'est  pour  eux  une  nécessité  de 
déchoir.  S'ils  se  relèvent  par  intervalles,  ce  n'est  jamais 
que  par  des  mouvements  conf  ulsin^  et  on  les  volt  retomber 
enfin  pour  toujours. 

On  nous  citera  l'Angleterre  comme  un  exemple  de  la 
prospérité  qui  naît  do  commerce  et  des  arts  de  luxe. 

Ne  nous  laissons  éblouir  ni  de  sa  puissance ,  ni  de  sa. ri- 
chesse, et ,  pour  apprécier  l'une  et  l'auK'e  à  leur  juste  Va- 
leur, attendons  que  le  temps  nous  éclaire  sur  le  sort  de 
cette  nation. 

J'ose  prédire  hardiment  qu'elle  prouvera  un  Jour  elle- 
même  aux  siècles  à  venir,  par  la  plus  terrible  des  catastro* 
phes,  les  inconvénients  inséparables  d'un  commerce  tm^' 
mense  et  des  artscorrupteursi  elle  a  dans  son  sein  le  germe 
de-tous  les  vices  qui  entraînent  oéoessalreBent  la  chute  des 
plus  fermes  Etats. 

J'écrivais ,  il  y  a  douze  ans  : 

«  L'Angleterre  est  pulAsante,  sans  doute;  nais  plus  elle 
«  a  étendu  sea  forces  «  plus  elle  s'est  énervée. 

fl  Sa  population  n'est  pas  en  proportion  de  sel  vastes  do« 
■  maines  dans  les  deux  mondes. 

a  Elle  n'a  cessé  de  vouloir  conquérir,  et  ses  entreprises 
a  ont  eu  pendant  longtemps  les  plus  brillants  succès.  Ses 
8  flottes  couvraient  toutes  les  mers  ;  elle  communiquait 
t  avec  toutes  les  nations  de  la  terre  par  son  oommerccb 

«  Mais  elle  s'est  vue  forcée  de  dépenser  au  delà  même 
«  de  ses  moyens. 

«  Bile  s'est  flsit  des  ennemis  de  tous  oeui  qui  portaient 

•  envie  à  l'éclat  dont  elle  brillait. 

•  Elle  a  été  souvent  tentée  d'abuser  de  ses  forces,  et  ses 

•  propres  colonies  ont  brisé  le  joug  qu'elle  leur  imposait. 

•  Elle  a  prétendu  les  dompter  et  les  asservir,  et,  dans 
«  ce  projet  chimérique,  elle  a  employé  des  troupes  mer- 

•  cenairesqui  lui  ont  immensément  coûté,  sans  l'avoir 
«  mieux  servie. 

«  Elle  a  mis  des  impôts  sur  tous  les  objets  de  consom- 
a  matiou  et  de  luxe;  et  elle  ne  peut  suffire  encore  à  ses 
«  besoins  toujours  renaissants. 

•  Ses  dettes  sont  énormes  ;  son  crédit  baisse  sensible- 
«  ment;  il  est  nul  au  premier  grand  revers  qu'elle  éprou- 
f  vera. 

«  Ses  alliés  sont  en  petit  nombre  et  peu  dévoués  ft  ses 
«  intérêts  ;  les  peuples  asiatiques  très-méeontents  de  son 
a  gouvernement. 

•  Que  devicndra-t-elle  si  cet  esprit  d'inquiétude  qui  l'a- 
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•  gîte,  qui  la  tourmente,  la  précipite  dans  une  nouvelle 
1  guerre  de  longue  durée?  t 

Je  ne  prévoyais  pas  dès  lors  qu*un  jeune  ministre,  que 
TEurope  abusée  a  pris  un  instant  pour  un  grand  homme, 
mais  qui  a  bien  plus  d'astuce  que  de  sagesse,  bien  plus  de 
scélératesse  et  d'audace  que  de  génie ,  bien  plus  d'ambi- 
tion et  d'intrigue  que  d'amour  pour  son  pays,  allait  accé- 
lérer l'époque  de  la  destruction  inévitable,  et  peut-être 
subite,  de  cette  moderne  Cartliage. 

Que  n'ai-je  le  talent  d*inculquer  profondément  dans 
r^me  de  tous  ceux  qui  gouvernent  les  peuples  celte  grande 
vérité  :  c*est  qu*après  avoir  brillé  pendant  un  certain  temps  il 
faut  nécessairement  qu'un  Eiat  commerçant  tombe  et  s'é» 
croule  suus  ses  propres  richesses  1 

Tous  les  empires  ont  eu  les  mêmes  commencements  et 
la  même  fin. 

Pauvres  d*abord,  ils  cultivent  les  arts  utiles  et  néces-> 
saires.  Les  mœurs  puliliques  sont  au^tt'res  et  vertueuses. 
Les  bons  citoyens  servent  la  patrie  avec  désintéressement; 
et  la  coi'Sidéfation  n'est  accordée  qu'à  ceux  qui  la 
méritent  pur  leurs  services. 

Le  patriotisme  est  la  première  vertu  qu*on  honore.  La 
bonne  harmonie  règne  entre  les  différents  corps  de  l'Etat, 
parce  que  chacun  d'eux,  faible  par  lui-même,  sent  qu'il 
oe  peut  acquérir  de  la  force  que  par  l'union. 

L*ambit!on  est  peu  aciive.  On  vit  en  paix  avec  ses  voi- 
sins, et  rien  n'enflamme  la  cupidité,  ni  au  dedans,  ni  au 
dehors  :  les  besoins  personnels absorbi ni  toutes  les  pensées. 

C*est  Ift,  pour  ainsi  dire»  Tenfance  de  toutes  les  sociétés. 

Cependant  les  lumières  s*éiendent,  se  développent;  les 

arts  se  perfectionnent  :  les  désirs  augmentent  avec  les 

moyens  de  les  satisfaire. 

On  ne  se  borne  plus  au  nécessaire  et  à  Tutile;  on  se  pro- 
cure toutes  les  commodités  de  la  vie  on  veut  du  superflu. 

Le  luxe  brille  de  toutes  parts.  Chaque  citoyen  cherche 
à  se  distinguer,  dans  sa  sphère,  par  une  sorte  de  magnifi- 
cence :  on  court  api  es  toutes  les  nouveautés. 

L'ambition  n*a  plus  de  bornes  ;  on  forme  de  vastes  en- 
treprises; on  fttit  des  conquêtes,  et  ces  crimes  politiques 
sont  célébrfe)  comme  des  vertus  éclatantes. 

Tous  les  beaux -arts  consacrent  leurs  monuments  à  la 
gloire  des  héio»  de  la  patrie.  Lfs  grandes  cités  deviennent 
le  séjour  des  talents  eu  tout  genre.  Les  fêtes  et  les  specta- 
cles B*y  multiplient. 

Le  commerce  y  apporte  tons  les  jours  de  nouvelles  ri- 
chesses, et  avec  elles  toutes  les  passions,  tous  les  vices, 
tous  les  excès, 

C*est  Ici  TAge  de  maturité  des  nations  policées,  et  le 
•lècle  où  elles  jouisscnlde  cette  prospériiésèduisante  passe 
pour  un  beau  nièclr. 

Le  premier  de  Ot-s  si»  des  est  celui  de  Périclès. 

Jamais  Athènes  ne  parut  plus  florissante  que  pendant 
que  <'t«l  li«>mnte  illuitre  fut  ù  la  tête  de  l'administration  de 
la  t^puhltqu^ 

Tout  y  annonçait  Pnpnlenoeetle  goût  On  voyait  chaque 
Jmir  |N4iaUr«  de  nouveaux  chet^*œuvre;  les  statues,  les 
0dlth*i*«i  lai  monuments  étaient  partout  prodigués;  et 
rrllr  époque  n*enest  pas  moins  celle  de  la  décadeuce  d'A- 

La  eliute  des  empires  ne  manquejamais  de  se  consommer 
loinque  la  corruption  des  mœurs  est  devenue  si  générale 
(pi'il  n*y  a  plus  de  patrie  et  plus  de  vertus  ;  et  tels  furent 
lik  Athéniens,  quand  le  commerce  leur  eut  procuré  d'im- 
MU'n»es  tiéM)rs;  ils  s'anéantirent  d'eux-mêmes. 

r.e  peuple  avait  auparavant  porté  la  gloire  des  armes 
jiiM|ii  au  fanatisme;  il  la  dédaigna. 

Il  avait  eu  des  Mlltiades,  desThémIstocle,  des  Aristide, 
dei»  Cinion  ;  ces  grands  hommes  ne  furent  plus  remplacés 
qiif  par  des  musiciens,  des  poeteS|  des  artistes,  des  co- 
médiens. 

Les  vrais  talents  se  dégradèrent  et  (Virent  toujours  plus 
Titres. 


La  bassesse  et  l'intrigtie  prostituaient  les  honneurs,  les 
emplois,  tes  magistratures,  et  les  hommes  de  méi  ile  dédai- 
gnèrent de  les  briguer:  on  vendit  à  prix  d*argcnt  la  patrie. 

C'est  ainsi  que  le  commerce  produit  les  richesse*,  queles 
richesses  amènent  les  arts  et  le  luxe,  que  les  arts  et  le  luxe 
répandent  la  corruption,  et  qu'enfin  la  corruption  détruit 
les  empires. 

Veux-je  donc  que  le  commerce  soit  proscrit  en  France? 

Je  suis  trèséloigné  de  (aire  une  aussi  arange  proposi- 
tion. 

Cette  profession  si  intéressante,  et  qui  réveille  de  si 
grandes  idées  d'administration  ,  n*est  passenlement  utile, 
elle  est  nécussaiie;  et  tout  sage  gouvernement  l'honore  et 
la  protège. 

Mais  il  est  encore  des  bornes  quMI  ne  doit  point  franchir 
s*il  veut  que  la  nation  n'en  recueille  que  les  doax  fruits, 
sans  en  éprouver  les  funestes  inconvénients. 

Favorisons  de  tout  notre  |>ouvoir  le  commerce  intérienr; 
c'est  lui  qui  répand  dans  tout  un  empire  une  activité,  une 
industrie,  uneaisuncequi  tout  sa  prospérité. 

11  contribue  plus  que  toute  autre  cause  à  une  répartîUao 
plus  égale  des  richesses  nationales. 

On  ne  voit  pas  alors  quelques  villes  s*enrichir  aux  dé- 
pens de  toutes  les  autres;  mais  toutes  les  parties  de  l'Rtat 
devenir  en  même  temps  florissantes,  et  partout  la  popula- 
tion s'accroître  de  jour  en  jour,  et  dans  la  même  progres- 
sion que  les  subsistances. 

Ce  commerce  a  encore  cet  avant  âge  partkttHer  que  non- 
seulement  il  est  profitable  à  toutes  les  contrées  du  terri- 
toire, à  tous  les  cultivateurs  à  la  fois,  mais  encore  qo*aa« 
cune  puissance  inquiète  ou  jalouse  n*ea  peut  luterrompre 
le  cours, 

11  o*est  donc  la  source  d*aocon  fléau. 

Le  commerce  extérieur,  qui  se  fait  avec  Tétranger,  ne 
se  présente  pas,  à  beaucoup  près,  sous  le  même  asiiect. 

Celui-ci  n*angmente  guère  que  les  richesses  de  quelques 
grandes  villes  et  de  quelques  marchands  ;  et,  pour  le  con- 
server, le  gouvernement  est  souvent  réduite  la  craelle  né* 
cessité  d'entreprendre  des  guerres  ruineuses,  dont  lepoldf 
et  toutes  les  calamités  retombent  sur  la  nation  entière. 

C'est  lui  qui,  depuis  la  découverte  du  Nouveau-Monde 
surtout,  a  fait  naître  presque  toutes  les  guerres.  Que  de 
sang  a  coulé  et  coulera  peut-être  encore  pour  désintérêts 
mercantiles  bien  ou  mal  entendus I 

Ne  le  protègons  donc  qu'autant  qu*il  met  plus  de  vie 
dans  le  premier,  ou  plutét  craignons  de  le  protéger;  car 
il  n'est  que  trop  ordinaire  de  l'afiaibliret  de  raleutir  tes 
progrès  en  croyant  l'aider. 

Quand  le  commerce  intérieur  produit  Tabondance,  le 
commerce  extérieur  se  fait  toujours  de  lui-oiéme,  et  sans 
le  concours  du  gouvernement  •  pourvu  que  le  supêrfln  des 
marcliandises  et  des  denrées  reflue  d'une  ville  à  Tantre,  et 
puisse  se  transporter  sans  obstacle  jusqu'aux  frontiéies, 
et  passer  ensuite  chez  l'étranger. 

Veux-je  donc  encore  que  les  arts  soient  anéantis? 

Ce  projet  barbare  n'est  pas  moins  éloigné  de  ma  pensée, 
et  je  regarde  les  inventeurs  des  arts  comme  les  premieft 
bieniiiiteurs  de  l'humanité. 

Mais  je  dis  que  les  hommes  qui  les  prof^<ent  se  divisent 
naturellement  en  deux  classes  qui  ne  doivent  pas  ke  coQ- 
tjudre.  Les  uns  ne  travaillent  que  pour  nos  besoins,  oa 
tout  au  plus  pour  nos  commodités  ;  les  autres  se  propo- 
sent encore  de  satisfaire  nos  passions,  notre  vanité,  nos 
caprices. 

Sachons  distinguer  quel  est  le  genre  de  protection  et  de 
faveur  que  nous  devons  aux  uns  et  aux  autres.  Défendons- 
nous  ici  de  toute  prédilection  exclusive ,  et  connaissons  les 
justes  limites  qu'il  nous  impoite  de  nous  prescrire. 

Les  hommes  les  plus  raisonnables,  et  ceux  même  qtii 
se  piquent  d'un  peu  de  philosophie ,  ne  rech<  rchent  pas 
uniquement  les  ouvrages  solidement  faits  et  d*un  Uml 
usage  ;  ils  désirent  encore  de  les  avoir  d*une  cxéculioo 
agréable  et  propre  à  salifiai re  leur  goQt» 
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Mais  il  y  a  loin  d*un  objet  de  RoAt  à  un  objet  de  pur 
lu&e;  et  si  Tun  procure  des  jouissunccs  flatteuses,  Taulre 
ne  peut  jamais  remplir  que  le  vœu  de  la  vanilé. 

Encourageons  les  citoyens  induslrieux  qui  cultivent  le 
premier  genre,  et  que  réuiulalion  que  nous  exciterons 
parmi  eux  leur  fasse  faire  tous  leurs  efforts  pour  joindre 
l'agrément  à  la  solidité. 

N'oublions  jamais,  au  contraire,  que,  si  la  protection  et 
les  faveurs  de\ienneni  le  prix  des  objets  de  frivolité  et  de 
mode,  nous  serons  nous-mém^s  ,  contre  nos  intentions, 
les  premiers  corrupteurs  de  notre  nation  ^  et  peut-être  en- 
core de  tout  le  genre  bumain. 

CVst  une  réflexion  que  ne  font  guère  les  rois,  et  qui 
D*est  pas  moins  étrangère  au  plus  grand  nombre  de  leurs 
ministies  :  ils  n'bouurent  de  leurs  regards,  ils  n'encoura- 
gent par  des  récompenses  que  les  ou\  rages  qui  flattent  les 
passions;  et  celte  préférence,  toujours  remarquée,  leur 
donne  nécessairement  un  grand  piix. 

Tous  ceux  qui  veulent  se  distinguer  par  le  faste  s'em- 
prcssr-nl  de  les  avoir^  de  les  éialer.  Le  goût  s*en  répand 
dans  les  différentes  classes  de  la  société,  dont  les  mœurs 
se  dèpravtnt ,  et  bientôt  tous  les  peuples  voisins  eux- 
mêmes  sont,  sans  s'en  apercevoir ,  infectés  de  la  même 
contagion. 

Il  est  vrai  que  le  numéraire  de  l'Etat  augmente  progres- 
sivement ;  mais  dès  lors  on  n'atlacbe  plus  aucun  prix 
qu'aux  choses  d'éclat  ou  frivoles  ;  celles  qui  ne  sont  qu'u- 
tiles sont  dédaignées. 

Ou  n'aspire  plus  qu'à  surprendre  par  sa  magnificence. 
Les  hommes  opulenb  ne  sont  attentifs  qu'à  seprocuicr 
fans  cesse  des  nouveautés  dont  ils  soient  les  seuls  à  jouir. 

Ceux  qui  n'ont  pas  les  mêmes  moyens  se  ruinent  pour 
les  imiter  :  tous  les  états  ee  confondent  et  se  dégradent 

On  ne  brigue  plus  que  les  places  qui  sont  lucratives.  On 
sacrifie  tout  à  l'intérêt  :  l'honneur  s'éteint  dans  toute»  les 
âmes  ;  la  bonne  fui  est  enlièreiuenl  bannie  du  commerce. 

L*bamanité,  la  vertu,  Je  patriotisme  ne  sont  plus  que 
de  vieilles  chimères  dont  on  se  joue. 

On  est  impunément  intrigant  et  bas,  avide  et  dépréda- 
teur, égobte  et  indifférent  pour  le  bien  public;  et  quand 
On  a  de  belles  terres,  des  parcs  Immenses,  de  superbes 
châteaux,  un  domestique  nombreux  et  brillant,  des  meu- 
blts  somptueux  ,  des  habits  riches  et  magnifiques,  des  bi- 
foux  précieux  et  rares,  des  équipages  élégants,  eût-on  des 
■œars  infâmes,  se  liviàt-on  à  tous  les  vices,  se  souillài- 
•D  même  de  tous  les  crimes,  on  est  toujours  sAr  d'être 
considéré  dans  le  monde,  et  d'asurper  jusqu'aux  récom- 
peosesqai  ne  sont  dues  qu'à  la  vertu. 

Telles  étaient  nos  mœurs ,  tel  était  le  degré  de  déprava- 
tloo  que  nous  avions  atteint  ;  telle  était,  enfin ,  la  crise  ef- 
ftcjranteoù  nous  nous  trouvions  à  l'époque  à  jamais  mé- 
■mrable  de  l'iminortei  ('  révolution  qui  nous  régénère. 

Hâtons-nous  de  mettre  à  prulit  les  grandes  leçons  que  nous 
donne  l'hi^toirr  des  sitck'S  passés;  et  malheur  à  nous  si 
elles  étaient  perdues  pour  notre  instruction. 

C'est  en  étudiant  ce  qu'ont  été  jusqu'à  nos  jours  les  ty- 
rans et  les  peuples  ;  c'est  en  conleuiplanl  froidement  les 
tristes  vestiges  qui  nous  restent  de  tant  d'empires  que  la 
corraption  des  mœurs  a  précipités  dans  ranéaniissenieni, 
que  nous  apprendrons  à  connaître  comment  ou  affermit  le 
bonheur  d'une  société. 

Nous  avons  fondé  la  république,  et  nous  voulons  qu'elle 
prospère  par  les  vertus* 

Tenons-nous  donc  en  garde  contre  tout  ce  q)ii  produit 
Iw  Tires  ;  ne  nous  laissons  plus  dominer  parles  mêmes  pas- 
sions et  les  mêmes  erreurs  qui  ont  égaré  nos  prédécesseurs. 

Protégeons  les  arts ,  ces  instr-umenls  utiles  de  notre 
bien-être  et  de  nos  commodités;  ils  ont  tous,  plus  ou 
moins,  leurs  droits  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

Aucune  sorte  d'industrie  ne  doit  être  négligée,  surlout 
dans  un  uu^^si  grand  Eiai  que  le  nôtre,  et  tout  métier  con- 
tribue au  bonheur  public. 

Protégeons  de  même  le  commerce  :  il  est  indispensable 


[  dans  un  pays  fertile  et  indastrieux,  et  tout  en  assure  les 
progK'S  parmi  nous. 

Mais,  avant  tout»  encourageons  et  régénérons  notre 
agriculture. 

C'est  cet  art  précieux  qui  est  la  vraie  base  de  la  force, 
delà  puissance,  delà  richesse,  de  la  prospérité  publique 
et  particulière.  • 

Tous  les  biens  marchent  à  sa  suite  ;  il  ne  produit  aucun 
des  maux  qui  affligent  l'humanité,  et  rien  n'en  diminue 
ni  n'en  altère  les  avantages. 

C'est  cet  art  respectable,  créé  par  nos  besoins,  et  pour 
lequel  la  nature  semble  nous  avoir  spécialement  destiiiés, 
puisqu'il  est  la  source  la  plus  féconde  de  nos  plus  douces 
jouissances,  qui  conserve  la  simplicité,  l'innocence,  la 
pureté  des  mœurs,  et  qui  les  garantit  des  atteintes  de  la 
contagion  des  vices,  si  générale  dans  nos  cités. 

Il  attache  fortement  les  âmes  à  la  patrie;  il  nourrit  en 
elles  ces  sentiments  religieux  de  respt^ct  et  d'amour  que 
l'homme  ingrat  et  corrompu  peut  ne  pas  éprouver  envers 
l'Etre  suprême,  mais  dont  se  pénètre  l'homme  vertueux 
et  reconnaissant  en  découvrant  partout  son  auguste  em- 
preinte, et  l'image  plus  consolante  encore  de  ses  bienfaits. 

C*esl  cet  art  enfin ,  aussi  noble  qu'utile,  que  le  préjugé 
a  tant  avili,  que  l'ignorance  et  la  vanité  ont  toujours  dédai- 
gné, dont  tous  les  tyrans  de  la  terre  n'ont  jamais  cessé 
d'être  les  cruels  oppresseurs ,  mais  que  révère  le  savoir, 
qu'embrasse  avec  transport  la  philosophie,  qu'encourage 
puissamment  toute  administration  bienfaisante,  qui  seul 
pourrait  suffire  au  bonheur  des  hommes,  et  que  les  sociétés 
politiques ,  pour  être  stables,  prendront  toujours  néces- 
sairement pour  première  base. 

On  a  beaucoup  écrit  pour  donner  des  lumières  aux  au- 
tres étals  ;  on  n'a  presque  rien  fait  encore  pour  l'instruc- 
tion de  celui  du  cultivateur. 

Cette  réflexion  si  aflligeante  et  si  Traie  me  fdSt  entrepren- 
dre ce  Journal  iC Agriculture  et  <C Economie  rurale;  et  si 
des  événements  imprévus  ne  contrarient  point  mon  xèle 
pour  ma  patiie  et  l'humanité,  j'espère  de  soutenir  ce  nou- 
veau travail  malgré  celui  que  m'impose  le  Journal  de  Vin- 
struciion  pubtique  (I),  que  je  rédige  seul  depuis  près  d'an 
an. 

J'ai  consacré  bien  des  années  &  rassembler  de  nombreux 
matériaux  pour  cet  important  ouvrage;  je  connais  les  res* 
sources  où  je  dois  puiser  les  principes  qui  constituent  la 
théorie  des  différentes  cultures;  je  me  suis  appliqué  prin- 
cipalement à  démêler,  dans  les  divers  écrits  de  nos  philo- 
sophes, soit  anciens,  soit  modernes  ,  parmi  une  foule  im- 
mense de  paradoxes  qu'on  y  rencontre,  les  saines  idées 
qui  peuvent  servir  de  guides  à  l'administration  ;  et  j'ose 
me  persuader  que,  daits  un  temps  où  le  |tatriotisme  est 
aussi  industrieux  que  brûlant,  et  où  tous  les  esprits  se  por- 
tent plus  que  jamais  sur  les  grands  intérêts  de  l'agricul- 
ture ,  tous  les  bons  citoyens  se  feront  un  mérite  de  me  se- 
conder. 

Mais  c'est  surtout  des  trois  comités  de  salut  public, 
d'instruction  publique  et  d'agriculture  de  la  Convention 
nationale,  et  des  différentes  commissions  executives  qui 
ont  remplacé  l'ancien  ministère,  que  j'attends  avec  con- 
fiance les  plus  grands  secours. 

Les  membres  qui  les  composent  sont  trop  éclairés  pour 
ne  pas  sentir  vivement  toute  l'utilité  de  mon  entreprise ,  si 
l'exécution  est  digne  de  son  objet  ;  et  je  ne  doute  pas  qu'il! 
ne  s'empressent  de  nie  communiquer  tous  les  mémoires, 
tous  les  rapports  et  tous  les  décrets  relatifs  à  mon  plan,  el 
dont  mon  journal  doit  être  nécessairement  le  dépôt. 

Puisse  cet  ouvrage  derenir,  en  quelque  sorte,  le  bré- 
viaire du  citoyen  qui  cultive  la  terre,  de  l'adniinistiateur 
à  qui  la  loi  confie  la  surveillance  de  nos  productions  en 
tout  genre,  et  du  législateur  lui-même,  qu'un  devoir  plus 
impérieux  oblige  de  ne  jamais  perdre  un  instant  de  vue 
celte  classe  d'hommes  si  estimable,  qui  nous  nourrit  par 

(I)  Ce  journal  s'imprime  rue  de  Vtugirird,  n<>970;  il  en  a 
déjà  paru  trente-sept  numéros.  A*  V> 
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iM  travaoi*  qui  nous  tnriebit  par  loo  Industrie  »  408  le 
dédain  de  Por^ueil  s*efforçait  en  ?ain  juiquUci  de  rabais- 
ser, que  le  despotisme  iipprudent  et  barbare  avait  con- 
damnée à  Poppression  et  à  Tignorance ,  mais  qu*une  sage 
politique  doit  travailler  enOn  à  rendre  de  plus  en  plus 
utile,  en  l*eiioottrageant  tt  en  Téclairant. 

•Voici  la  marche  que  je  me  propose  d'y  suivre  Invariable-' 
ment,  et  de  laquelle  |e  ne  m*écarterai  que  dans  le  cas  où 
ceux  qui  s'intéresseront  à  sa  perfection  m'en  indiqueraient 
une  meilleure. 

i  1*  Beaucoup  d'hommes  d'Etat  et  de  philosophes  nous  ont 
développé  dans  leurs  écrits  et  nous  présentent  encore  toua 
les  jours  de  grandes  idées  sur  l'agriculture,  sur  les  amélio- 
rations dont  elle  est  susceptible  «  sur  les  encouragements 
qu'elle  doit  obtenir. 

J'exposerai  leurs  principe»  dans  leç  analyses  las  plut 
exafïles,  et  dont  la  précision  et  la  clarté  feront  tout  le 
prix. 

9^  L'agrieulUire  est,  ehei  tentes  les  nationa  qui  neua 
avoisinent  ou  avec  lesquelles  noua  avom  des  relations  de 
commerce,  plu»  ou  moins  florissante  ou  négligée ,  et  cet 
état  de  prospérité  ou  de  déoadenee  est  déerit  dans  les  hist 
toir^,  dans  }^s  journaux  des  Toyageuria  des  navigateurs, 
des  naturalistes. 

J*en  rendrai  le  confite  le  plus  impartial  1  et  toutes  les 
fols  que  je  découvrirai,  chei  nos  plus  grands  ennemis 
mêmes,  des  institutioBs  dignes  d'être  adopiies,  je  les  sou« 
nieUrai  à  rexamcn  et  à  la  aagesee  de  notre  gouvernement* 

S*  f^os  trois  assemblées  nationales  ont  successivement 
recherché  toutes  les  entraves  que  la  tyrannie  et  l'ignorance, 
comme  de  concert,  avaient  mises  dans  tous  les  temps  au 
progrès  de  notre  agriculture;  elles  les  ont  détruites  ou 
adoucies. 

Leurs  différents  comités  leur  ont  fait  une  infinité  de  rap- 
ports qui  sont  remplis  de  vues  intéressantes,  et  qui  ent 
préparé  leurs  lois  salutaires. 

On  ne  leur  a  pas  moins  présenté  de  projets  utiles  au  per- 
feclionnemenl  de»  dlverseb  branches  de  l'économie  rurale, 
telles  qqp  les  usines,  les  basses-cours,  les  garennes,  les  co- 
lombiers, Ifsélables,  les  parcs,  les  bestiaux,  les  laileiieis^ 
les  bois,  les  étangs,  les  marais*  les  pépinières,  les  engrais, 
les  prairies  artificielles ,  le  jardinage,  les  canaux  d*irrîga- 
tlon,  les  chemins  viclnaui^  les  baux  à  ferme,  les  défriche- 
ments. 

Je  ferai  oonnaltre  leurs  bienfaisants  décret^  ;  j'analyse- 
rai les  mémoires  de  leurs  rapporteurs;  j'exposerai  les  plans 
qu'fiilea  ont  exécutés,  et  ceux  ^nt  elles  ont  cru  devoir 
renvoyer  la  discussion  ou  l'exépMliOQ  ^  des  cirçonslancef 
plu»  (avorai>les» 

Je  m'attacherai  surtout  aui  profonds  et  sages  rapports 
qnl  sont  faits  depuis  quelque  temps  à  la  Convention  na- 
tionale par  Bsohassériaux,  au  nom  du  comité  d'agricuUore. 

Que  ce  digne  représentant,  organe  de  ce  comité,  si  res- 
pectable par  son  patriotisme  et.  par  ses  lumières,  continue 
comme  il  a  commencé,  et  bientôt  notre  législatton  rurale 
sera  un  vrai  modMe  et  l'objet  de  l'admiration  de  tons  les 
peuples  de  l'univers. 

4*  Les  anciens  nous  ont  transmis  une  foule  de  livres 
d'agriculture  où  les  principes  de  cet  art  sont  très-bien  dis- 
cutés ,  et  les  modernes,  5  leur  tour,  n'ont  pas  peu  ajouté 
à  la  masse  des  connaissances  humaines  dans  cette  partie. 

A  la  théorie  des  premiers  je  joindrai  la  praliqu^e  perCgc* 
lignnée  de  nos  plus  habiles  cultivateurs* 

5*  Tous  les  climats,  ainsi  que  tous  les  terrains,  ne  sont 
pas  également  propres  aux  divers  genres  de  culture;  et  les 
connaissances  de  la  plupart  des  hommes  qui  habitent  les 
petites  villes  et  les  campagnes  ne  s'étendent  guère  au  delà 
des  objets  qui  se  rencontrent  sur  leur  petit  territoire ,  et 
que  le  hasard  peut-être  y  a  transportés» 

Je  donnerai  la  notice  des  grains,  des  semences,  des 
plantesi  des  arbres,  des  arbustea  qui  prospèrent  en  Suropc, 
cl  partictttièienieat  en  France» 


J'entrerai  dans  tons  lea  détaile  de  l'ei|êee  de  eultiire 

qui  leur  convient 

Je  donnerai  l'histoire  succincte  et  rapide  des  productions 
étrangères  qu'on  est  parvenu  à  naturaliser  pannt  nous,  ou 
dont  on  continue  de  nous  enrichir  ;  et  je  rapporterai  fidèle- 
ment ee  que  nous  offrent  de  plus  intéressent  et  de  plus  eu* 
rieux  sur  chacune  d'elles  les  voyageunet  lesnatiuraUstes  les 
plus  célèbres- 

6"  Tous  les  arts  se  perfectionnent  graduellement  et  s*en<« 
richiaaent  de  nouf elles  déeouvartest  et  quoique  celui  de 
l'agriculture  ait  été  presque  toujours  négligé^  et  qu'il  soif, 
pour  ainsi  dire,  encore  dans  son  enfonce,  l'esprit  humain 
a  fait  néanmoins,  de  ^^Pf  h  nutre ,  quelque  eflorts  pour 
sa  pcrrçcliont 

Je  décrirai  soigneasement  les  inventions  nouvelles  en  ce 
genre,  les  instruments  aratoins  qu'on  a  imaginés  de  noa 
fours,  et  surtout  les  heureux  essais  qu'on  a  bileen  mmilvn 
de  végétation. 

7*  Le  cultivateur  doit  connaître  tout  ce  qu'il  doit  è  la 
société  qui -veille  à  la  conservations  et  &  la  défbnse  de  seé 
propriétés ,  qui  pourvoit  à  tous  ses  besoins  dans  les  cala- 
mités publiques,  et  qui  répare  par  des  Indemnités  lesper» 
tes  que  l'ennemi  commun  lui  flsH  essuyer. 

Je  mettrai  sous  ses  yeux  toutes  les  lots  qui  lui  retrace* 
ront  ses  obligations  sociales  «  ou  qui  lui  rappelleront  les 
bleofaits  de  la  patrie. 

8*  Enfin  l'heureux  habitant  des  cempagnes  doit,  selim 
ses  moyens,  etnbellir  sa  demeure  et  s'y  assurer  toutes  les 
jouissances  que  donne  à  tout  être  sensible  la  contempla- 
tion ou  l'Image  de  la  belle  nature. 

J'enrichirai  ce  journal  de  pe  que  les  arts  d'imagination 
et  la  poésie  en  particulier  m'offriront  d^  plos  délicat  et  dç 
plus  parfait,  mais  surtout  de  plus  propre  à  faire  nattre  le 
sentiment  et  à  prolonger  la  dorés  do  bonhenr  delà  vie 
pastorale  et  champêtre» 


CONDITIONS  P6  LA  SOUSCaiPTION. 

Ce  Journal  comaMBcera  avec  la  noavelle  année  r4»uUi« 
ealne. 

Il  en  paraîtra  on  cahier  de  cinq  feuilles  dMnpresaion 
in-8*  à  chaque  décade. 

La  souscription,  qui  se  paie  d'avance,  est  de  (8  liyref 
pour  Paris,  et  de  56  pour  les  départements, 

On  s'abonne  pour  six  mois,  ou  pour  l'année  entière» 
chez  le  citoyen  Galatoire,  rue  Neuve  des  Malàurins, 
n*'  6^)6,  section  des  Piques. 

A  la  fin  de  chaque  nnnét  on  dosMMvn  la  mblenlpisebéliii 
que  de  toutes  les  matières  s  elle  sera  délivrée  gratis  ens 
souscripteurs. 


LIVBE8  EfODVSAn. 

^oyos^t  ei  Mèmoirei  de  Vaitrice- Auguste ,  comt9  d*  Be» 
niowsfyf  magnat  des  royaumes  de  Hongrie  et  de  Poh' 
gne^  etc.,  contenant  ses  opérations  militairea  enPologie,  son 
eiil  aa  Kamtchatiia,  son  évssion,  son  voyage  ï  travers  l'o- 
céan Pacifique,  au  Japon,  à  Formose,  i  Canton,  en  Chipe,  et 
tes  détails  de  rétablissement  qu'il  fut  chargé  par  le  tairm- 
lëre  fraiiftis  de  former  k  Madagaicar  ;  t  vsl.  ni*6»,  fanaaiit 
environ  060  pages.  Prix  :  g  liv.,  broebé,  ot  •  Hw.,  franc  d« 
port,  par  la  peste. 

—  Histoire  apologétique  du  comàti  eedétiMtifUe  de  l'As^; 
semblée  nationale,  par  M.  Durand-MailUoe ,  député  du  dé* 
partement  des  Bouchos-du-Rhtee  -  1  ««L  iii-8*  do  380  po- 
gca.  Prix  :  Z  liv.  U  %.,  hroch^  et  4  Uv.  4  <t  ^^  ^^  P<»rt, 
par  la  poste. 

Cea  deus  ouvrages  se  trouvent  A  Paris,  cher  I 
«mprinuttHibraire,  rue  8snteieuHIS|  o*  iO» 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  lONiTEll  UNIVISEI. 

If  881.  Vuodi  i  Frvctwq»,  Tan  J«.  (Uwrdi  19  ApvT  1794,  view  ityle.) 


POLITIQUE. 

IÎTAT8-UNI3  D'AMÉRIQUB, 

ffota.  th  délibération  solpnte  du  Congrès  américain 
m  peoi  être  publiée  plus  à  propos  qu*aa  moment  o^  nous 
mous  se  resserrer  étroitement  les  liens  d*amUié  et  de 
fraternité  qui  unissent  les  deux  républiques  d'Amérique  et 
deKrance.  ^  ^ 

SéanH  du  Congréi  du  A  Juin^ 

'  M,  Hiles  fit  une  motion  tendant  à  autoriser  le  président 
I  déduire,  des  8  millions  de  florins  empruntés  en  Hollande, 
la  plus  forte  somme  que  le  besoin  de  l'^lat  permettrait, 
pour  payer  une  partia  de  ce  qui  est  dft  à  la  France,  çt  ce 
BOiiobsiaiit  leule  desynaiion  ultérieure. 

Plusieurs  membres  prenant  lu  parole  à  ce  sujet,  M.  Hit- 
Iwuse  dit  qu*avant  de  payer  cette  sonimf  il  ftillaiten  dé- 
fliiquer  les  Indemnités  dues  aux  capitaioesciméricains  pour 
la  détention  ftite  de  leurs  ralsseaux  dans  les  ports  de 
fVance  ;  qu*au  reste  le  terme  de  ee  payement  n'est  pas  en- 
eoreéehu;  que,  s'il  Tétait,  il  serait  le  premier  à  opiner 
pour  qu'il  Tût  acquitté  sans  délai,  quand  même  les  Fran- 
çais, au  lieu  de  retenir  ces  vaissçauzdaos|punporl$»  les 
tussrnt  tous  brûlés,  sauf  toui«Cî>i»  ji  «voir  recours  aut  yoles 
ordinaires, 

H.  Nicolas  se  déclara  en  flireur  de  la  motion.  Comme 
Aniérieain,  il  était  eoofaineo  quo  la  cause  de  TAinérique 
m  ilMéparablement  liée  à  celle  de  la  France,  à  laqui  Ile  les 
tels-Unis  ont  des  obligaiions  dont  la  mémoire  ne  doit  ja- 
a^i'rfticar  de  leur  e»pri|. 

1  La  république  française  est  dana  la  même  situation  où 
aous  étions  nouft-méineiilorsqu»levintsi  géoéreusemeni  à 
■Olre  secours.  L'humanité,  Tbooneur,  la  reeonnpissttne» 
fl  la  Justice  «igent  que  nous  lassions  eo  fiivcur  de  eetia 
«■tioo  toiU  œ  qui  cat  en  notre  pou? oir.  • 

M,  Fiiiimtfttê  :  Les  marchands  amériesins  so  sont  adres* 
aia  à  M.  Faucbot  pour  en  obtenir  l'indtmpité  qu'ils  récla- 
maient; il  leur  a  refiondu  qu'il  n'élail  pas  en  son  pouvoir 
lie  la  donner^  mais  qu'il  alliiit  écrire  pour  ioî^iruire  le  gou- 
fOmoment  da  leurs  réclamations.  Ils  cousentbotd'ailrndre 
la  réponse  qui  sera  faite  au  ouoisire. 

41.  Aml'ê  f  Les  S  millions  de  Oorina  ont  été  empruntés 
an  HoUamte  pour  mcUre  noire  paya  en  élai  de  défonse;  il 
f  aurait  de  notre  part  plus  que  de  l'imprudeoce  d*appli» 
^pier  cet  argent  à  aucun  autre  usai^e. 

La  canaa  de  la  France  ne  dépend  pas  d*BB  million  de 
plaalrra  plus  ou  moins.  Kilo  est  bien  plus  en  état  de  donner 
t  qm  nous  ne  le  sommes  de  lui  en  fiiire  Ta- 


Af.  Gilton  :  Je  suis  de  Tavis  de  M.  Fitzimons  ;  si  les  né- 
gociants américains  se  contentent  d'attendre  de  France  une 
léponse  à  leurs  réclamations,  je  ne  vois  pas  pourquoi 
dTautres  voudraient  prendre  plus  Â  cœur  leurs  intérêts 
4o*eui-mémes.  La  France  nous  a  prêté  son  argent  dans  le 
temps  de  notre  plus  grande  détresses  elle  en  a  l>esoin  au* 
Jaiird*b«i  pour  s«  propre  défense;  c*eit  pour  nous  obliger 
fs'ftliir  a  prorogé  le  terme  d*abord  stipulé  pour  le  reaar 
fcauriamwii  de  <:etie  sooune  (  el  si  elle  ac  trouve  aujourr 
Mili  dans  la  néaehsilé  de  demander  raniiaipation  de  ce 
fttoaaaa  tarina,  il  o'y  aurait  de  aoUa  part  ni  bonneur  ni 
fiaérwllé  da  la  infuser. 

#•  WÊàmorik  t  On  a  heauaoap  parlé  de  la  reponoai^ 
mmem  400  «ona  détona  |  la  Fraaae.  Koiis  n'a? ona  été  qm 
Om^  nwannaii laats  à  aon  égard,  eu  souffrant  aans  nous 

«ladre  qH'ftta  pillât  nos  vaisscam,  qu'an  ^rope  elle  ae 
emparée  de  propriétés  aoMÉricaioes  jusqu'à  la  couaurr 
f«pea  da  fkia  da  i  9iiliaB  de  plaatrea»  at  da  plus  da  é  nil- 
ttana  dans  les  Indasaaeidealalaa* 

Oui  atoéra  que,  sair  la  partie  da  œa  aMTchandisea  am^ 
fiaidoes  qu*oo  a  prétendu  «oiiioir  payer,  let  propriétairaa 
wfom  pasfetiréabpourlOOdalavalaurprimitivedakura 
aaarahaadiSf  s?  Depuia  la  teaaaa nua  la  aMoiiiiaida  Fniiiae 
auprès  des  Euts  Unis  a  fait  la  demanda  da  ce  remboursa- 

8*  Si'U.^Tomc  mu 


menti  U  est  arrivé  dana  son  pays  certains  événements  qui 
rendent  três-peu  pressant  le  besoin  qu*on  y  a?alt  alors  d'ar- 
gent %h  plus  grande  pyrtiç  ^u  numéraire  de  TAmériquç 
est  actuellement  aui  ordres  de  M,  Fauchet.  C*est  donc  | 
tort  qw'U  prétexterait  la  nécessité  ppur  réclamer  le  million 
de  piastres  doQt  il  s'aglL  S*i|  fbqt  en  croire  la  renommée, 
la  république  française  elle-même  a  dans  ses  coffras  pjus  de 
puméraire  métallique  que  toqs  les  rois  de  TRurop^ ensem- 
ble. Je  pense  bien  que  catte  pssertion  est  trfs-exagéréc; 
mais  relrancbei-eu  la  moitié;  il  restera  toujours  vrai  que 
la  Frapce  est  extrêmement  riche. 

M.  Bourue  :  L'objet  pour  lequel  on  a  demandé  cette 
lomme  était  pour  transporter  en  France  les  émigrés  de 
Salnt-Pomlogue,  et  ce^  émigrés  sont  partis  depuis  lonc- 
temps.  La  discussion  actuelle  devient  donc  superflue. 

La  motion,  mise  aux  voii^  daps  le  coipité.  y  a  passé  ^  la 
pluralité;  «Ile  a  également  pajisé  dans  la  Chambre,  et  un 
comité  a  été  institué  pour  dresser  le  bll|.  En  conséquence, 
i|  a  été  présenté  un  bill  portaqt  auUcipalion  4e  payament 
4ç  li  logme  duaft  la  Fr4Doet 

DANEMARK. 

CopÊmkapiê,  U  WjuiUeU  -«-  Les  daui  BtaU  réunla  ëo 
Suède  at  de  Danemark  montrent  une  vigueur  et  une  éner- 
gie capables  de  faire  respecter  leur  indépendance.  La  enur 
de  Copenhague  vient  de  déclarer  à  Londres  que  si,  ayant  Ip 
k  anftt  prochain,  il  n'était  pas  bit  droit  par  elle  aux  récla- 
mations des  Danois  sur  l'arrestation  de  leurs  navires  et 
cargaisons  dans  les  divers  ports  d'Angleterre,  la  flotte da^ 
noiKo,  réunie  à  celle  de  la  Suède,  fermerait  le  passage  du 
8und  à  tous  les  bâtlasenis  angldis,  et  retiendrait  les  dt  ux 
cent  cinquante  navires  chargés  de  munitions  pour  la  rnav 
rioe  anglait>e,  à  leur  sortie  de  la  mer  Baliique. 

Trente  vaisseaux  de  ligne  et  autant  de  frégates  sont  en 
rade  de  Copenhague  pour  soutenir  cette  déclaration. 

On  regarde  comme  certain  qu'il  sera  distrait  de  la  grande 
flotte  alliée  une  escadre  pour  agir  jsoléfflent  sous  les  ordres 
de  l'amiral  Fleughel. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  11  juillet,  — Le  gouvernement,  c'est-ù-dire 
la  Ibciioo  d'Oraogf^,  éprouve  une  terreur  nouvelle  à  la  vue 
des  patriotes  qui  donnent  à  la  nation  le  aignol  de  sortir  da 
l'oppreasion  où  alla  est  retenue.  Déjà  plusieurs  émeutas 
D»t  au  lieu  à  Amsterdam  1  une  partie  da  la  garnison  y  a 
pardu  la  rie.  Le  magistrat  effrayé  a  au  recours  à  la  garni* 
son  de  Leyde;  mais  ceUe-ai,  affiiibUe  ella«iéme  par  daa 
scènes  pareilles,  n'a  pu  rendra  i^senrices  qu'on  an  alla»' 
daiL 

La  plupart  des  provinces  sont  dans  la  même  agitation. 
L'horreur  que  la  guerre  de  la  coalition  inspire  au  pi-upla 
asi  égale  à  la  terreur  dont  IcMtatboudériens  sont  frappés. 

La  prorinca  de  Friae  a  retusé  son  contingent,  exemplo 
qui  sera  imité.  Enfin  les  patriotes  soulèvent  avec  indigna* 
tion  la  joug  qui  lea  opprime;  tons  attendant  aana  dissimu- 
lation l'ai  rivée  des  républicains  fraoaais  en  Zélande,  et  la 
reste  du  pt'uple,  qui  reconnaît  la  perfidie  da  ses  indignes 
tyrans,  lait  des  t  oui  secrets  à  rapprocha  des  araiées  ir§M^ 


Ut  peuple  bollandais  s'imagine,  aui  réeka  des  vlcloties 
de  la  Frauce,  que  cette  nation  tout  entière  marche  contra 
las  tyrans  coalisés.  L'asprjt  pbMio  ne  baianae  plus  entre  les 
rois  ligués  at  las  républicains.  On  ne  souffre  plus  même  Ici 
que  les  calomnies  répandues  dans  les  journaux  gagés  par 
la  cour  se  débilctatftans  qu'on  osa  les  coolrediie  et  les  mépri- 
lar  même  bauti^aMruâ.  Le  geuvernemeni  s*aviiit  de  plus  en 
plus  par  les  grands  efforts  qu'il  lente  contre  l'opinion  géaér 
paie,  il  a  aus^ndu  les  gaaettes  de  Leyde  a  de  (larlem, 
pour  o'afoir  paa  dénigré,  selon  leur  uiiage,  les  actions  da 
f  aiauff  ai  d'buiilaaité  df s  armées  françulsiM  1  aiaia  le  parti 
d^Oianga  (aar  Jo  «oiir  «a  aéra  biiMHOt  plusqu'un^iarii  )  na 
peut  plus  déguiser  sa  détresse*  On  counali  scslnqulétudas 
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tar  les  débrii  de  rarmée  du  géoéral  Valmodeo;  on  sait 
qnTork,  ee  duc  fbfilif,  se  replie  sur  Bréda,  et  Ton 
compte  peu  sur  les  préparatifs  de  défense  à  Maëstricht,  à 
Berg-opZoom et  dans  la SKIande,  pro?inoe  où  comman- 
dera ramiral  Kinsbergen.  Les  lâches  émigrés  ont  été  chas- 
sés de  toutes  les  places  fortes. 

t]n  courrier  expédié  ces  joars^  par  le  prinee  d^Orange 
a  aoRmenié  les  angoisses  de  sa  ooar  parla  triste  noofelle 
que  Parmée  hollandaise  avait  été  obligée  de  replier  tous  ses 
postes  dn  cdté  de  la  Dyle. 

On  a  appris  par  d*aatm  Toics  que  les  corps  de  Cobonrg, 

de  Waldech  et  de  Parchidoc  Charles ,  sont  arrivés  le  Si  à 

.  Maëstricht;  que  le  quartier  géoéral  a  été  établi  provii^oire* 

1  ment  à  Visé»  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse;  que  Clairbyt 

est  chargé  de  couvrir  Ruremoode. 

Il  parait  que  le  plan  actuel  est  de  maintenir,  s*i1est  pos- 
sible, une  communication  de  postes  purement  défensib  de- 
pois  Maëstricht  jusqu'à  Juliers. 

On  n*est  pas  rassuré  sur  Bréda,  quoique  cette  Tille  soit 
protégée  par  un  camp  »  et  surtout  sur  la  place  de  Bois-le- 
Duc 

Les  Français  fîetorieox  marchent  de  cecAtëpar  Hafelt... 

Toutes  les  inondations  ont  manqué.  On  a  embarqué  k  la 
hftte  rartillerie  hollandaise  qui  se  trouvait  à  Mayence. 

Telle  est  la  situation  critique  des  affaires  de  la  coalition 
dans  ces  contrées.  Les  membres  réfugiés  du  gouvernement 
des  Pays-Bas  ont  tenu  ici  une  espèce  de  congrès  ministé- 
riel, où  se  sont  trouvés  les  agents  des  puissances  coalisées, 
pour  concerter  les  mesures  à  prendre  dans  ces  dures  cir- 
constances. Ces  conseillers  se  disposent  à  se  rendre  ou  & 
Wesel,  ou  à  DusseldorfT,  ou  à  Cologne;  ils  cherchent  de 
▼ille  en  vHIe  on  lieu  plus  sur  pour  trouver,  8*il  se  peut  • 
quelque  tranfiuillHé  d>sprit  dan^  leurs  délibérations. 

Les  étals  de  Hollande  et  de  West*Friae  ont  déclaré  au 
naîtras  de  navires  et  bateaux  sans  distinction  qu*eux  et 
lents  bfttioents  sont  en  réquisition  active  et  personnelle 
pour  le  service  publicexigé  d'eux  ;  mais  on  doute  si  fort  de 
leur  bonne  volonté,  qu^on  a  cru  devoir  preicriie  des  peinci 
tié^rigf  ureuses  en  cas  de  refus. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

àviê  du  direetettr  général  vropitoire  de  la  liquidation  à 
«es  condtoyenM^  mr  l'exécution  de  la  loi  du  28  meseidor 
antde  république  françaiee* 

La  GoBvention  nationale  a  rendu,  le  S8  nessidor der- 
nier, une  loi  qui  a  telleaent  ainplilié  les  formes  de  la  11- 
quldatioo  que,  pour  peu  que  les  créanoers  ventilent  se- 
conder les  efforta  et  le  aèle  des  corps  administratils  et  du 
dlraelettr  général  de  la  liquidation,  cette  partie  delà  li- 
quidation de  la  dette  publique  doit  prendre  une  marche 
accélérée  et  toucher  promptement  à  sa  fin. 

L*objet  du  liquidateur  général,  dans  le  présent  avis ,  est 
de  propager  la  connaissance  de  cette  loi,  d*en  faciliter  et 
d*cn  h&ter  rexécotlon. 

La  liquidation,  fous  un  des  rapports  généraux  de  son 
travail ,  se  partage  en  productions  faites  et  en  productions 
àlhirei 

Lci  prndncHoiis  restant  à  Ihire  sont  celles  des  erftan- 
ocs  :  1*  sur  les  communes,  districts  et  départements; 
S*  sur  les  hôpitaux,  maisons  de  secours,  hospices,  bu* 
féaux  des  pauvres  et  autres  établissements  de  bienidi- 
aance;  8*  snr  r Ecole  militaire  de  Paris,  et  les  douae  col- 
lèges en  dépendant:  4*  «nfln  snr  les  d^devant  Acadé- 


Tout  ceseréancicn  doivent  produira  à  la  liquidation 
générale  «  d*id  au  !•■  nivose  prochain,  à  pehie  de  dé» 


Les  formes  de  cette  production  sont  énoncées  an  SU!  de 
ladite  loi  ;  chaque  créancier  ne  peut  se  dbpenser  d'y  avoir 
recours  et  de  s'y  conformer. 

Le  liquidateur  ne  peut ,  dans  cet  avis ,  que  rappeler  en 
général  que  cette  lorme  de  production,  qui ,  si  elle  est  lé- 
galement et  régulièrement  laite ,  réduira' la  liquidation  à 
«ne  opération  fhcile  et  simple»  corniste  h  joindre  h  son  ti* 


tre,  de  quelque  nature  qu'il  soit^  un  certificat  de  Tan- 
cicn  élabllssement  débiteur,  ou  de  ceux  qui  le  remplacent, 
qui  a  pour  objet  de  constater,  tout  à  la  fisis,  la  léfîlînHé 
de  la  créance  et  le  propriétaire  actueL 

Ce  certificat  doit  are  vérifié  et  visé  par  ledhfeetolre  de 
dislricl  de  rétablissement  débiteur. 

Pour  l'exécution  de  rarticlé  XYIII,  le  directeur  général  - 
ne  recevra  plu»  de  production  qu'elle  ne  soit  accompagnée 
de  ce  certificat  et  visée*  en  sorte  que  eaux  qui  ne  Sf*  met- 
tront point  en  devoir  de  l'obtenir  et  de  le  produire  d'Ici  au 
1*'  nivose  seront  en  déchéance,  quand  bien  même  ils  se- 
raient en  état  de  faire  la  production  de  leurs  titres,  qui  ne 
seront  plus  reçus  sans  lesdits  certificats  et  visa. 

A  l'éf  ard  des  productions  déjà  faites,  si  elles satrouvcnt 
conformes  à  ce  qui  était  précédemment  exigé  en  matière 
de  liquidation ,  pour  reconnaître  et  constater  la  légitimité 
de  la  réclamation  et  les  droits  du  réclamant  à  s'en  préten- 
dre propriétaire,  là  liquidation  en  sera  fuite  conune  par  le 
passé;  mais  si  elles  manquent  de  quelques  pièces  ou  de 
quelques  formes  nécessaires,  soit  à  la  liquidatloo  du 
fonds,  soit  à  celle  de  la  propriété,  le  liquidateur  0éo^ 
rel  demandera  au  créancier  de  se  procurer  des  certificats 
et  visa  dans  la  même  forme  que  ceux  eiigès  pour  ftei 
productions  à  faire,  et  le  défaut  par  le  créancier  de  se  les 
procurer  et  de  les  produire,  dans  tes  trois  mois  de  Ta- 
veriissement  par  lettre  chargée,  emportera  contre  loi  la 
déchéance  absolue  de  la  créance,  ou  de  la  partie  de  It 
créance  qui  aura  nécessité  les  certificats  et  visa  non  fouN 
nis. 

Aviê  particulier  au»  créancier»  dont  U$  créanceê  étaient^ 
aux  terme»  de»  précédente»  loitf  »oumi»e»  aux  avi»  et 
arrêté»  préparatoire»  de»  eorp»  admini»tratif»^ 

Ceux  desdils  créancière  liquidés  par  les  corps  admlnié- 
tralift,  jusqu'à  la  publication  de  la  loi  dn  98  mosidor, 
doivent ,  aux  termes  de  l'article  XXiV  de  ladite  loi ,  pro- 
duire, d'ici  au  i*'  nivose,  lesdits  avis  et  arrêtés,  et  les 
pièces  justificatives  d'iceux. 

Il  en  est  un  grand  nombre  qui  n'ont  encore  déposé 
qu'une  partie  des  pièces  visées  dans  lesdils  arrêtés  ou  qui 
ne  les  ont  déposées  qu'en  copies  colla tionnées,  au  lieu  de 
les  déposer  en  originaux  ;  ils  sont  prévenus  de  vérifier  l'é* 
tat  de  leur  production,  et  de  la  mettre  complètement  en 
règle  d'Ici  au  i«'  nivose,  fente  de  quoi  ils  seront ,  audit 
jour,  rais  en  décbéanoe  absolue  et  sans  retour. 

Ceux  qui,  an  moment  de  la  publiratton  de  la  loi,  nV 
vait  pas  obtenu  les  avis  desoorps  administratif^,  ne  doivent 
plus  procéder  de  cette  manière.  Pour  parvenir  à  leurliqui» 
dation ,  ils  doivent  obtenir  les  cerCificats  et  visa  dont  il  a 
été  question  ci-dessus,  et  produire,  d'ici  au  1*' nivose, 
leurs  titres  et  lesdits  certificats  et  visa  conjointement,  à  peine 
de  déchéance. 

Paris,  le  49  thermidor  l'ian  V  de  la  république. 
Le  direetemr  général  pro9i»oire  de  ia  /ifuidefieit, 
DiivoaiiARBn, 


Ecole  db  Mabs. 

lu  camp  de  Sablons,  le  9t  thermidor,  l'an  io  de  la 
république  uae  et  iodivi&ible, 

Les  ennemis  de  la  révolution  ont  vu  cet  étabHssenent 
avec  une  rage  secrète  qui  est  la  preuve  la  plus  convain- 
cante de  son  utilité.  Lorsque  les  élèves  y  accouraient  de 
tous  les  districts  de  la  république,  ils  ont  tout  tenté  pour 
ralentir  le  lèle  qui  les  y  amenait;  après  la  formation  da 
camp,  ils  n'ont  rien  négligé  pour  en  corrompre  l'esprit; 
mais,  grâces  à  la  vigilance  des  représentants  du  peuple, 
grâces  au  patriotisme  de  ceux  qui  sont  aujourd'hui  cm* 
ployés  dans  l'école,  cette  manœuvre  contre-révolutioii* 
naire  a  été  déjouée;  elle  est  tournée  à  la  honte  et  au  d^ 
triment  de  ceux  qui  l'araient  onitHe; 

A  ces  premiers  aristocrates  se  sont  Johita  depuis  qaeh|iie 
temps  des  aristocrates  d*nne  autre  espèce,  pour  décrier  le 
quartier  de  santé  du  camp.  Craignant  que  cet  émbllne- 
ment,  d'un  genre  nouveau ,  ne  serve  à  fliire  descempa- 
nisons  et  à  tirer  des  ceméquenoesqu^  ledoment.  Ici 
Mélérata  font  oonrirlelnmii  que  noua  y  pefdoiialimakt 
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jours  an  grand  nombre  de  malades  t  ils  trompent  le  pu- 
blie; ils  mentent  à  leur  propre  conscience.  La  vérité  est 
que,  sur  plus  de  soixante  élèves  que  nous  avons  déjà  trai- 
tés de  maladies  très-grares ,  il  n*en  est  pas  mort  on  seul. 
La  nouvelle  répandue  que  deui  élèves  s*élaienl  noyés 
m  se  baignant  est  également  fausse.  Jamais  on  o*a  envoyé 
les  élèves  se  baigner  qu*avec  des  précautions  propres  à  les 
préserver  de  tout  accident. 

Signé  SouiBRBiELLB,  o/^e/fr  de  santé  en  chef; 
'*  Gavabd,  ofider  de  santé  au  eamp  de  Mars. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  Douait)^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  30  THERMIDOR. 

Le  représentant  du  peuple  Noël  Pointe,  près  les 
départements  de  la  Nièvre,  TAllier,  etc.,  adressée 
la  Convention  nationale  ses  félicitations  sur  Téner- 

«gie  qu*elle  a  déployée  dans  les  journées  des  0  et  10 
Uiermidor,  et  applaudit  à  la  punition  des  conspira- 
teurs. 

.  —  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  Com- 
Bune- Affranchie  écrit  à  la  Convention  qu'à  peine  la 

Sremière  nouvelle  de  Thorrible  attentat  médité  par 
es  triumvirs  était  parvenue  dans  cette  commune, 
•qu'un  peuple  nombreux  fut  assemblé  dans  la  Société 
populaire,  et  que,  dans  une  séance  majestueuse  et 
touchante,  il  a  reçu,  au  nom  de  la  Convention,  Tad- 
bésion  la  mieux  prononcée  à  tous  ses  décrets,  et 
l'assurance  du  dévouement  le  plus  absolu  à  la  re- 
présentation nationale. 

;  — -  Les  administrateurs  du  district  d'Hazebrouck 
et  les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  cette 
commune,  le  conseil  général  et  la  Société  populaire 
deMerville,  départementdu  Nord,  félicitent  la  Con- 
Tention  sur  son  énergie  et  son  activité  à  punir  le 
scélérat  Robespierre  et  ses  complices. 

—  L'administration  du  département  de  la  Creuse 
annonce  aae,  depuis  environ  deux  mois,  la  totalité 
desrOlesae  la  contribution  foncière  de  1793  (vieux 
style)  est  en  recouvrement,  et  que  la  confection  de 
ceux  de  la  contribution  mobilière  est  complètement 
terminée. 

—  L'administration  du  directoire  du  département 
du  Bas-Rhin  annonce  que  les  vétérans  de  la  com- 

.  muiie  de  Strasbourg  offrirent  de  laire  le  service  de 
la  place  pendant  que  les  jeunes  bras  de  la  garnison 
aioeraient  à  recueillir  la  riche  moisson  de  ce  can- 
ton. Elle  annonce  que  bes  jeunes  gens  s*exercent 
avec  un  zèle  infatigable  au  maniement  des  armes. 

— -  Les  membres  composant  la  commission  muni- 
cipale nommée    par  les  représentants  du  peuple 
Qssparin  et  Salicetti ,  à  Ollioules ,  département  du 
Var,  retracent  à  la  Convention  nationale  tout  ce  que 
4. cette  commune  a  fait  pour  la  patrie  depuis  qu'elle  a 
•ëlé  purgée  des  ennemis  de  la  révolution  qui  Thabi- 
'  taîent.  •  Nos  concitoyens,  disent-il ,  ont  armé  et 
égoipé  un  cavalier  à  leurs  frais  en  moins  de  vingt- 
'^nq  jours;  ils  ont  tait  les  avances  nécessaires  pour 
rétablissement  de  l'atelier  de  salpêtre,  et  ont  été  des 
premiers  du  district  à  payer  à  la  patrie  leur  tribut 

Jince  genre.  Lors  du  sit^ge  de  Toulon,  hommes, 
içmmcs,  vieil lards{  enfants  étaient  continuellement 
en  haleine,  les  uns  couvrant  des  retranchements  et 
,  formant  des  batteries,  exposés  au  feu  continuel  des 
raisseaux  an&lais,  les  autres  travaillant  à  la  répa- 
ntioD  des  cnemiiift  pour  Eaciliter  le  transport  de 
l'artillerie  ;  ceux-ci  ramassant  le  fier  des  émigré 
pour  le  parc  d'artillerie,  ceux-là  oceapés  k  faire  des 
fascines  pour  les  batteries  et  du  bois  pour  les  hôpi- 


taux et  la  boulangerie  ;  presque  en  même  temps  les 
vignes  des  émigr&  étaient  vendangées  au  profit  de 
la  république.  Ils  ont  envoyée  Marseille  quatre  cent 

Suatre-vingts  marcs  sept  onces  d'argentene,  età  leur 
istrictquatre-vingts  quintaux  de  matièrede  cloches, 
deux  cent  quintaux  de  fer  et  dix  quintaux  de  cuivre, 
le  tout  provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises. 
Ils  ont  ensemencé  les  terres  des  conspirateurs  punis 
de  mort  ou  émigrés.  Cette  commune,  voulant  con« 
courir  de  plusieurs  manières  à  la  destruction  des 
tyrans,  a  établi  dans  son  sein  un  atelier  d'armes  qui 
fournit  des  baïonnettes  et  des  baguettes  aux  défen- 
seurs de  la  patrie,  et  a  ramassé  deux  mille  quintaux 
de  foin  qui  sont  emmagasinés  pour  être  transportés 
à  Tarmée  d'Italie.» 

Ils  terminent  par  inviter  la  Couvention  à  rester  a 
son  poste  pour  raffermissement  de  la  république  et 
du  bonheur  du  peuple. 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire  de 
Châtillon-sur-Seine,  aépartement  de  la  Côte-d'Or, 
écrivent  à  la  Convention  nationale  que  les  hommes, 
les  femmes  et  les  enftints  de  leur  district  se  disputent 
la  gloire  de  travailler  à  l'affermissement  de  la  répu- 
blique ;  que  plusieurs  de  leurs  enfants  ont  quitte  les 
jeux  de  1  innocence  pour  faire  du  salpêtre,  et  ont 
promis  de  ne  cesser  que  lorsque  leurs  bras,  devenus 

8 lus  nerveux,  leur  permettront  d'aller  faire  usage 
e  cette  matière  redoutable  ;  que  douze  milliers  de 
salpêtre  ont  été  extraits  de  leur  sol.  Leurs  femmes 
travaillent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie,  font  des 
sacs  pour  leur  envoyer  des  subsistances ,  des  habits 

Eour  les  vêtir,  et  de  la  charpie  pour  leurs  glorieuses 
lessures;  que  déjà  plus  de  cinq  cents  livres  de  char» 
pie  sont  sorties  de  leurs  mains;  qu'elles  ont  renoncA 
aux  colifichets,  aux  gazes,  aux  pompons,  pour  se 
couvrir  des  sim|}les  vêtements  que  permettent  les 
vertus  républicaines;  qu'un  second  cavalier,  jeune 
et  courageux ,  vient  de  partir  de  leur  sein  avec  un 
bon  cheval  et  des  assignats  pour  se  procurer  le  sur- 

Ïdus  de  son  équipement.  Ils  promettent  d'instruire 
eurs  enfants  des  droits  et  des  devoirs  du  citoven,  et 
d'en  faire  de  termes  soutiens  de  la  liberté.  Ils  ter- 
minent ainsi  :  •  Représentants,  nous  sommes  heu- 
reux ;  nous  le  serons  :  continuez  ;  c'est  efce  sera 
votre  ouvrage.* 

—  L'agent  national  du  distsict  de  Libreval,  dépar- 
tement du  Cher,  annonce  que  la  fabrication  du  sal- 

rltre  est  en  pleine  activité,  qu'il  vient  d'en  envoyer 
la  raffinerie  septmillf  cent  cinquante-neuf  livres, 
et  que  la  fonderie  de  canons  établie  par  te  représen- 
tant du  peuple  Ferry  sera  incessamment  en  activité. 

—  La  municipalité ,  la  Société  populaire  et  tous 
les  citoyens  de  la  commune  de  Gennevilliers  félici- 
tent la  Convention  sur  la  révolution  du  9  thermidor, 
et  font  offrande  de  1,579  J.  pour  équiper  un  cavalier 
jacobin. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 
^Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  Adresses  sui- 
vantes; 

LIRERTÉ,  ÉGALITÉ. 

La  Société  populaire  de  la  commune  la  Marche 
à  la  Convention  nationale. 

Du  SO  thermidor,  Tan  !•  de  la  république 
fraoçaÎM,  une  et  iadÎTisible. 

■  Pères  de  la  patrie,  à  la  nouvelle  des daugers  qui  mena* 
çaieot  vos  fours ,  tous  nos  regards  se  portant  au  même 
moBMnt  sur  le  livre  des  Droits  de  l'Homme,  riodignation 
à  son  comble  en  fait  passer  de  bouche  en  bouche  œ  terrible 
extrait: 

■  Que  tout  Individu  qui  usurperait  la  souveraineté  loit 
■  ft  riostant  mis  à  mort  par  les  hommes  libres.  • 

«  Cette  sentence,  que  vos  infâmes  assasshis  ont  redises 
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fuX'iHtoiM  avee  ions  H  Uh  rallltor  ptr  tout  le  pMpIc 
(i  jiiçaî»,  ie»o  oMmnuiie  à  lous  tes  lra1trf«  k  venir,  quél<nie 
nom  qu'ils  prennent  ei  de  quelques  masque  qu'ils  «  coq» 
freoU  fiQu$  ta  prononçons  d'avance  aux  crtsde  fîtelat^ 
publique  I  vhre  la  GonventloD  nationale  I 
«Salut  ci  frmteniilÊ.» 


iMOdmùdMtraieurÊ  iuéiiiHûi  de  Carenêamàia 
ComoênUon  naliotMUe,  ée  19  lAanRtéar* 

c  Citoyens,  nous  avons  dit  :  Pu  de  nobles,  pas  de  prê- 
tres ,  pas  de  roi  t  Nous  disons  :  Pas  plus  de  dictateurs!  et 
nous  dlrans  toujours  :  Pas  d'autre  maître  que  la  loi ,  d^au- 
i1re  gouvernement  que  celui  derégalité  et  de  la  ltbefté.V1f« 
tfa  république!  gloire  à  la  Convention  natîMialel  • 

(  Suivent  Ces  tf^af arei.  ) 

—le  citoyen  Daubin ,  de  la  commune  de  Château- 
Ponsao,  admis  à  la  barre*  rt^clame  contre  les  vexa- 
tiona  commises  contre  les  officiers  municipaux^  ad- 
miuistraleurs  et  juges,  Mathieu  Ventenus,  et  autres 
citoyens  de  la  commune  de  Chàteau-Ponsac^  par 
certains  intrigants,  qui  gémissent  dans  les  prisons 
ou  qui  sont  eu  arrestation  cbez  eux. 

firival  convertit  la  demande  en  motion,  et  la  Con- 
vention décrète  qu'elle  rapporte  sondécret  du  27août 
dernier  (vieux  style),  et  renvoie  au  comité  de  sûreté 
générale  pour  examiner  la  conduitetle  Goiijaud  et 
.  Chulifour,  habitants  de  cette  commune,  et  qui  sont 
actuellement  en  arrestation. 

MoffMftL,au  nom  du  comité  des  décrets  :  Citoyens^ 
la  commission  des  administrations  civiles,  pohce  et 
tribunaux,  par  la  lettre 'du  8  du  muis  dernter.pro^ 
pose  la  question  de  savoir  si,  lorsque  le  dernier  ar- 
ticle d*un  décret  porte  qu*il  ne  sera  pas  im|)rimé, 
mais  qu*ii  sera  seulement  inséré  au  Bulletin,  la 
Convention  nationale  entend  le  Bulletin  des  Lois  de 
la  république  ou  le  fiullethi  de  correspondance. 

.Vous  ayez  renvové  celte  lettre  au  comité  des  dé^ 
crets  pour  vous  en  taire  no  rapport. 

Yolrc  comité  en  a  facilement  trouvé  la  solutiop 
dans  Tart.  1er,  section  ir»  ,  de  la  loi  du  14  frimaire  ; 
cet  article  est  ainsi  conçu  : 

•  Us  lois  qui  cuucerneut  Tintérlt  public,  ou  qui 
sont  d*une  exécution  générale,  seront  imprimées  sé- 
parément dans  un  Bulletin  numéroté ,  qui  servira 
désormais  à  leur  notification  aux. autorités  consti- 
tuées. " 

Ainsi  tous  les  décrets  qui  ont  pour  objet  Tintérêt 
public,  ou  qui  sont  d*une  exécution  générale,  doi- 
vent être  imprimées  dans  le  Bulletin  des  Lois.  U  e|i 
est  de  même  des  décrets  interprétatifs  ou  addition- 
nels ayant  le  même  objet, 

<^uont  aux  décrets  nui  ne  concernent  quequelques 
individus,  où  dont  l'objet  est  local  et  particulier,  ils 
ne  doivent  point  être  insérés  dans  le  Bulletin  des 
Lois  ;  ils  apparlienneut  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. 

Lors  donc  qu*un  décret  se  trouve  terminé  par 
celte  disposition  :  •  Le  présent  décret  sera  insère  au 
Bulletin,»  c'est  au  Bulletin  des  Lois  qu*il  doit  être 
inséré»  s*il  est  d'intérêt  public  ou  d'exécution  géné- 
rale ;  si  au  contraire  il  ne  comporte  que  des  intérêts 
individuels,  s'il  n'est  que  d'une  exécution  particu- 
lière ou  locale,  il  doit  être  envoyé  au  Bulletin  decor- 
respondance. 

Jusqu'ici  l'insertion  au  Bulletin  de  eorrspoodance 
a  tenu  lieu  de  promulgation  a  plusieurs  lois ,  même 
d'un  iotërét  public.  Cette  disposition  était  nécessaire 
dans  uo  temps  oii  le  mode  ordinaire  de  promulga- 
tion entraînait  de^  longueurs;  mais  votre  Bulletin 
des  liOisn'a  pns  cet  inconvénient;  sa  marche  est 
aussi  rapide  que  celle  du  Bulletin  de  correspon 
dam  e  ;  il  est  imprimé  jour  par  jour  ;  chaque  jour  il 


transmet  les  fléMts  quT  ont  été  rendus  le  fimr  ptê^ 
cèdent.  Il  y  a  plus  ;  les  décrets  dontrexécutiou  eH 
urgente  sont  imprimés,  ou  au  moins  peuireut  Véti^ 
it  jour  même  où  ils  oui  été  rendus. 

Votftt  ooniié  peuie  donc  ^u'U  n'est  plus  uécetp 
taire  d'iuaérer  daus  le  Bullelin  de  coneapoadtiiee  Ici 
lois  qui  par  leur  objet  doi veut rétee  dnos  le  Buiktii 

CÊptmàmâ,  tt  fêut  arriftr  qne«faur  des  motib 

f particuliers,  la  Convention  nationale  ordonne  qu'une 
oi,  même  d'intérêt  général,  sera  publiée  parla  Toic 
du  Bulletin  de  correspondance  ;  mais  cette  disposi* 
tion  «e  doit  pas  empêcher  qu'elle  ne  soit  aussi  im- 
primée dans  le  Bulletin  des  Lois,  paroe  ^ue  le  Bulle> 
tin  de  correspondance  n'arrive  pas  dans  toutes  les 
communes  ;  le  Builetia  seul  des  Lois  y  paiwieut,  et 
votre  intention  est  que  toutes  les  lois  qui  intéres- 
■enttousieBindividnsioieot  connues  detovs. 

Enfin,  pour,  lever  à  l'avenir  toute  espèce  d'inoeN 
titude  sur  le  Bulletin  où  les  décrets  doivent  être  ïn^ 
sérés,  votre  comité  pense  que  diaque  décrcA  doit 
l'indiquer  par  une  disposition  particulière.  Voici  le 
décret  que  le  comité  vous  propose  : 

«  La  Cooveotkni  atiioMle,  apièi  «voir  eatendo  Irrap- 
port de  son  eomilé  des  déereU  sur  lei  leUfoi  de  la  eoauBiS- 
siop  «le*  adfnloitUaliooi  ciriiat ,  politt  «1  tiUranaas .  leo- 
damàsovoirti,  tortquc  le  deraîer  article  d*mi  déeraf  porte 
ces  oiois  :  «  Le  prèteai  décret  oe  fera  point  laiprîaiésil 
«  .vra  aimplement  inséré  au  BuUetio ,  >  la  Gonvealkm  na« 
tioimle  enlend  le  BuileUn  des  Lois  oo  le  AolleUo  de  eor- 
rpspondance,  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur raitidaH* 
de  la  section  l"  de  la  loi  du  H  frimmie» 

•  La  Convention  oatloil&te  décrète  : 

«  Art.  !•%  Les  lois  d'iotérêl  poMîc  oo  dVlêcotloo  (ft- 
fiérale  dont  eHe  aurait  ordonné,  poor  des  moiSItk  panicu- 
fiers»  la  preoMlKaïkia  par  lavoiedo  Balletin  de  onrrwpiU 
daoee,  seioat  a«aooM»los  iaiprioiéet  dons  le  BoUotIo  Ots 


f  IL,  Aoeon  décret  dont  l'objet  sera  lodtvMoel  oo  locsl 
ne  sera  imprimé  daot  le  BalleUa  des  I^iii»  à  asoios  que  la 
CoovenUoo  n'en  ordonne  autrement* 

IIL  Les  lois  qui  auront  pour  obfet  on  tntMt  poUiei 
oo  qui  seront  d'une  mécnflon  générale,  porteront  cette 
dispesidoo  :  «  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bd'- 
t  letin  des  Lois.  •  Les  décrets  qol  n^auroot  pour  objet 
qtt*oo  iotéiet  local  oo  iodèfUlaei  portcuaol  «Uedi^paîi^ 
tion  !  c  Le  présent  décret  sera  inséré  au  BaUeÙo  de  csr» 

Ce  projet  de  AScret  est  adopté. 

«^  f  wMT la peapoMtiOD  dwo Bconfe,ia Gonveotion  ua* 
tfooale  déeréio  que  ceas  des  patriotes  dYIrMam  injusle- 
neot  détioot,  mis  en  Ulwrié  par  anCié  do  eooifté  de  aft- 
eetéfénémledu  lo  thermidor,  fltqai«tateotfoaetiooaaftfOS 
puMkf  «  moendfoiH  leneihiOeHios, 

f  Le  prteni  dteet  Hfo  In^irifliié  au  Bulletin  de  carres* 
pondance,  » 

^  Pono  (de  Vorduu)  propose,  et  rasacsUée 
adopte  les  deuK pm^iels de déceets  suivants: 

s  Lo  ConteoUoo  ootlooale»  apiès  avoir  rotanio  le  tO|^ 
psrt  de  ses  aomUAsdo  législaiioo  et  de  sAfcté  «èo6raieanr 
la  pélitioodo  dtojm  iàodnft de  Vo^e^  tondaat S  ifciMir 
la  radiaticw  de  son  ooai  de  la  liste  desémirés  do  éé^mft- 
meot  de  SaAno^t-Loira,  lur  laonelle  il  a  été  ioserit  poor 
n'avoir  pas  envojé  de  certificat  oe  résideace  A  la  oooiBBOoe 
de  CbAloni,  à  raison  d*une  maison  qnl  n'était  pas  sa  pio« 
priété,  nais  celle  de  radmialstratlon  des  roes^atenest 

«  Décrète  que  le  oom  do  dtoyén  André  de  Vonges  sera 
rayé  de  Is  Kste  des  émltcrésdu  département  de  Saôoe^oh 
Loire,  qolt  sera  mis  en  Hbeft^sor fexpéd^tioo  do  présent 
décret ,  et  que  le  séquestra  apposé  snr  ses  Meos  sera  levé» 

•  LepiéMOt  décret  oeoira  pas  imprioiéi  II  eo  scia 
odiosséune  eipédIUoo  amnoseriteaui  odminlilrslonsodu 
dépansmaot  da  Baéoe-ciiioire.  » 

-*  «  La  CoavaniiOD  nstionale,  aptes  Ofolr  ooteodo  le 
raiiport  de  son  comité  de  iégislaiioo  aor  la  pétition  do  ci- 
toyen Revel ,  député  A  la  Convention  nationalCi  tendant  A 
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tK)tefi9rliTMI«tl«i4e'Mn  «^«iiiiklt  lltle  daCmîgrès  du 
aiytHiMurt  ^I^Sifft,  lurlMineHell  aMhMempOttf 
■*y  wHtt  |M  Uûnà  é»  tviiilleitl  ^  rMdPiice  1  rtivin 

•l)écfèlei|«elciio«4«eil0feiiRefcl  imin^édt  li 

fuciire  9^pisé  sur  m»  biciu  icra  letè» 

■  Le  iprésent  décret  ne  len  pat  imprimé  t  A  <•  ttra 
adressé  une  PXpécTlHoD  manuscriie  aux  admiuislratcartdu 
départeoMfltde  PEiire.  » 

BoiTiitxni  (de  roise): Toute  ta  Convention  est 
persuadée  qu'elle  a  dureté  Timpression  du  discours 
de  Saint  Just  ;  cependant  Bar,  qui  Ta  entre  tesmains, 
DP  se  croit  pas  autorise  i  le  livrer  à  limpression.  Je 
demande,  si  le  décret  n*B  pmnt  été  porté,  qu'il  le  suit 
dans  ce  moment-ci. 

BaiaBD  :  La  Convention  a  décrété,  dans  sa  aéanOe 
du  8,  rimpression  du  discours  de  Robespierre;  elle 
a  seulenenl  rapporté  la  disposition  dn  discret  qui  an 
ordonuaiC  Tenvoi  aux  communes  de  la  république* 
Quant  au  discours  de  Saint-iust ,  rassemblée  a  San- 
iemenl  ordonné  qu*ii  serait  déposé  sur  le  bureau. 

Brival  :  Après  oue  Robesnierra  eut  prononcé  son 
discours ,  ja  le  lui  fis  demander,  maîa  i(  refusa  de  le 
.donner. 

BpBARo:On  m*aasureque  les  commissaires  chargés 
de  lever  les  scellés  chea  Tinfime  Robespierre  ont 
trouvé  le  discours  qu*il  a  i^ononcé  le  8  ;  je  demande 
qu'il  soil  imprimé. 

CaAAMui  :  Ma  santé  ne  m'airant  pas  permis  de 
suivre  les  opérations  de  le  commission,  j'ignore  si  le 
discours  de  Robespierre  a  été  trouvé  (tarmi  uei  pa- 
piers. Je  profite  de  celte  occasion  pour  prier  la  Con- 
vention de  vouloir  bien  accepler  lua  démission» 
^  ***  :  Les  commissaires  ont  trouvé  parmi  its  pa- 
niers de  Robespierre  des  t>routllonaqui  leur  ont  paru 
être  des  fragments  du  discours  qu'il  a  lu  dans  la 
séance  du  8;  mais  comme  ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  les  parcounr»  ils  vous  donneront  demain  sur  ce 
fait  des  rensaignemenls  plus  positils. 

L'assemblée  accepte  la  démission  de  Charlier,  et 
décrète  que  les  discours  da  Robaspierra  et  de  Saiut- 
Jusl  seront  imprimés* 

La  aéaooe  «si  lavée  à  quatre  lieuiea» 

a&àMCB  DU  1er  VBUCTIDOn. 

Boimi>ot«(derOise)!  ta  Convention  nattonale 
apprendra  9ans  doute  avec  plaisir  que  deux  eitoyeus 
de  l'artuée  dn  Nord ,  désignés  pour  être  les  victimes 
de  Robespierre,  ont  échanpé  à  la  fureur  de  ce  scélé- 
rat. Je  veux  parler  des  deux  frères  de  la  jeune  Re- 
naud ,  qui ,  disait'-elte ,  voulait  voir  en  face  la  ligure 
d'un  tyran.  L'un  est  è  Sainte-Pétagif",  Tautre  est  au 
Luxembourg.  Je  demande  qu^ils  soient  mis  sur-le- 
cbamp  eu  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Maukb  :  J'annonce  à  la  Convention  que  la  ehi* 
quième  section  de  la  commune  de  Troves  offre 
9,046  liv.  10  a.  pour  l'armement  d'un  vaisseau  de 
ligne. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

GoupiLLSAU  (de  Pontenay),  au  nom  des  comités 
de  aalut  public  et  de  sûreté  générale  :  Citoyens ,  le 

Sremier  devoir  des  fondateurs  d'une  république  est 
e  diriger  tous  les  mouvements  de  la  révolution  vera 
le  but  mi*ifs  ae  sont  proposé; éclairés  par  l'expé- 
rienci*,  Ils  doivent  profiter  du  présent  pour  s'empa- 
rer de  f  avenir,  et  le  maîtriser  8*il  est  possible.  En 
portant  nos  regards  sur  le  passé,  nous  distinguerons 
ce  caractère  particulier  è  notre  révolution  :  rest  que 
les  événements  préparés  par  nos  ennemi)  intérienn 


ponr  en  retarder  la  marcTie  f  oM  tonlonrs  Meéléh!e, 
et  tout  a  tourné  à  l'avantage  de  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  tes  infimes  projets  il*tene  eonr  Bé- 
eeasairrmeni  corrompue  ont  bâté  la  chute  du  dernier 
desCapets  ;  c'est  ainsi  que  la  conspiration  et  fa  mort 
du  nouveau  Catilina  et  de  ses  complices  ont  resserré 
les  liens  qui  attachent  le  peuple  à  ses  représentants. 
Mais  il  y  a  aussi  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  dissi- 
muler: cfest  que  l'aristocratie,  qui  nechanceraja^ 
mats,  en  applaudissant  à  la  Juste  ptinilion  des  derniers 
consplratenrs,cons^vetonJoursson  attuchement  aux 
anciena  tyrans  ;  c'est  qu'en  priant  des  abus  que 
quelques  houimes  ont  faits  o^un  pouvoir  terrible, 
maia  nécessaire .  les  malveillants  en  prennent  occa- 
sion de  décrier  le  gouvernement  révolutionnaire  et 
de  rejeter  sur  l'insntution  la  plus  salutaire  lea  butes 
des  individus. 

Bh  quoi  !  parce  que  quelques  j>atriote8  auront  été 
momentanément  victimesdeshaineSfdes  vengeances 
particulières,  parce  que  la  Convention  nrend  des 
mesures  pour  réparer  les  injustices  partielles,  s'en- 
suit-il  de  là  qu'on  doive  rouvrir  la  carrière  dn  mal 
à  ceux  qui  n'ont  Jamais  su  fsire  le  bien?  Faut«>il  leur 
nu'ttre  le  poignard  è  la  main  pour  assassiner  la 
patrie,  qu'ils  dët(*stent  et  qu'ils  détesteront  toi^ours? 

Non ,  ec  n'est  pas  pour  vous ,  hommes  incorrigi- 
bles, vous  pour  qui  le  nom  seul  de  la  république  est 
déjî  un  supplice,  ce  n'est  pas  pour  vous  que  la  Con- 
vention nationale  a  liait  sa  révolution  ;  mais  c*eat 
pour  vous  qu'est  fait  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  c'est  pour  tous  contenir,  vous  comprimer, 
vous  punir,  que  les  ressorts  de  ce  gouvernement  vont 
être  resserrés. 

Si  nous  nous  portons  dans  tes  assemblées  des  sce- 
llons de  Raris ,  nous  y  verrons  que ,  depuis  l'époque 
mémorable  ot^  vous  vous  êtes  plus  que  jamsis  mon- 
trés dignes  de  représenter  un  peuple  libre,  quelques 
intrigants  ont  cherché  à  y  égarer  ropinion  publique, 
en  provoquant  des  délibérations  destructives  des 
autorités  établies  par  la  Convention  nationale. 

N'en  doutez  pas ,  citoyens ,  c'est  la  réaction  de  la 
crise  politique  dont  nous  sortons,  c'est  l'aristocratie 
qui  détache  ses  émissaires  pour  tourner  au  détri- 
ment de  la  chose  publique  un  événement  dont  les 
amis  de  la  liberté  ne  ces,<pront  de  s'applaudir.  C'est 
l'ombre  des  chefs  des  factions  que  vous  avez  frappées, 
qui ,  se  couvrant  comme  eux  du  masoue  du  patrio- 
tisme ,  se  promène  dans  les  sections  de  Paris  pour 
parcourir  bientôt  tous  leadépartements  de  la  repn- 
Blique. 

Mais  le  peuple ,  qui  teut  la  révolution ,  et  qui  se 
connaît  en  hommes ,  le  peuple  est  là  qui  observe  le 
petit  nombre  d'intrigants  ;  son  patriotisme  les  aura 
bientôt  démasqués,  et,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  qui  les  suit ,  il  les  réduira  à 
l'iinpossibitité  d'entraver  la  marche  delà  révolution. 

Et  vous,  patriotes,  quiavet  à  vous  plaindre  de 
quelques  erreurs  ou  de  quelques  injustices,  rassures- 
vous.  Autant  la  Convention  nationale  sera  terrible 
envers  les  ennemis  du  peuple,  autant  elle  s'empres- 
sera de  venir  à  votre  secours  ;  elle  sera  juste  envers 
tous  :  car  la  sévérité  est ,  surtout  en  révolution  »  la 
même  chose  que  la  Justice. 

N'oubliez  pas  que  la  liberté  ne  i'aconiert  qrue  par 
des  sacriRces ,  et  que  pins  ils  sont  pénibles ,  plus  âes 
bienfaits  sont  précieux. 

L'état  actuel  de  la  république ,  eonsideré  sous  le 
rapport  de  la  police  générale,  impose  donc  à  la  Con- 
vention nationale  robligation  de  s'occuper  d'une 
double  mesure. 

La  première  est  te  maintien  du  gouvernement  ré- 
Tolut(onnaire«  sans  lequel  la  république  ne  peut  sb 
consolider. 
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La  MGODde  est  d*utiliser ,  de  régulariser  les  mou- 
vemeots  que  les  derniers  éTénemeuts  ont  nécessai- 
rement imprimés  dans  tous  les  départements. 

Pour  remplir  ces  deux  objets  «  il  faut  d'abord  po* 
ser  en  principe  qu'une  Convention  nationale ,  char- 
gée de  faire  une  constitution  diamétralement  oppo- 
sée à  celle  qui  existait ,  doit  saisir  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  rétablissement. du  nouveau  mode  de 
gouvernement.  Si  ce  principe  e^t  vrai  en  thèse  gé- 
nérale ,  il  est  encore  moins  susceptible  d*étre  con- 
testé lorsqull  s*agit  de  passer  de  IVtat  monarchique 
à  la  démocratie.  Plus  les  abus  de  l'ancien  gouver- 
nement étaient  multipliés,  plus  lés  résistances  au 
changement  doivent  s  accumuler,  et  plus  il  importe 
par  conséquent  aux  législateurs  chargés  d'opérer  ce 
changement  de  tenir  en  leurs  mains  lous  les  moyens 
nécessaires  pour  y  parvenir. 

Ce  principe  posé ,  on  conviendra  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  être  le  centre  de  la  surveillance 
^^néralesur  toute  l'étendue  de  la  république  ;  c'est 
a  elle  que  doivent  se  reporter  tous  les  indices ,  tous 
les  renseignements  des  faits  qui  peuvent  retarder 
.ou  arrêter  la  marche  de  la  révolution  ;  c'est  à  elle  à 
saisir  et  à  suivre  le  hl  des  trames  qui  s'ourdissent 
.contre  la  Mberté.  ^ 

Cette  nécessité  a  été  sentie  par  la  Convention  lois- 

Su'eUe  a  établie  un  comité  de  sûreté  générale  ;  et  si, 
ans  les  derniers  temps  «ses  travaux  n'on.  pas  eu  la 
marche  régulière  qui  leur  était  propre ,  c'est  que 
l'ambition  du  triumvirat  avait  eifacé  la  ligne  de  dé- 
inarcalioii  qui  devait  naturellement  exister  entre  les 
pouvoirs  des  comités;  c'est  que ,  de  la  confusion 
énorme  de  ces  pouvoirs  entre  les  niemes  mains,  il 
devait  nécessairement  résulter  les  plus  grands  abus. 

Il  faut  donc  qu'un  comité  de  la  Convention  soit 
spécialement  chargé  de  surveiller  la  police  générale, 
€t  c'est  là  une  des  branches  les  plus  importantes  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Mais  vous  n'auriez  rien  fait  encore  si  vous  vous 
borniezà  cette  seule  institution  ;  il  en  est  une  autre 
qui  existe,  et  contre  laquelle  les  efforts  de  Taristo- 
cratie  semblent  redoubler,  institution  que  la  Con- 
vention nationale  doit  non-seulement  maintenir, 
mais  qu'elle  doit  améliorer  en  simplifiant  son  orga- 
nisation, en  supprimant  les  rouages  inutiles,  et  en 
lui  donnant  une  action  plus  rapide  et  mieux  dirigée  : 
Je  veux  parler  des  comités  révolutionnaires. 
.  ^'aborde  id  une  grande  question  :  c'est  celle  de 
^ypirsî  l'on  doit  conserver  un  comité  révolution- 
naire par  commune,  ou  si  le  nombre  de  ces  comités 
4<ut  être  réduilà  chaque  canton  ou  à  chaque  district. 
.  llans  Je  premier  système,  n'est-il  pas  à  craindre 
nue  Us  haines  personnelles,  les  animosités  particu- 
^lières  n'aient  trop  d'influence  sur  les  déterminations 
de  ces  rnémt^  comités?  Du  moment  où  il  existe  un 
germe  de  division  entre  des  hommes  que  les  circon- 
stances placent  à  côté  les  uns  des  autres,  les  passions 
agissent  avec  plus  de  force;  elles  s'agitent  sans  cesse, 
et  souvent  les  préventions,  l'esprit  d'intérêt  ou  de 
veiifgeance  remplacent  llimpartialité  et  l'amour  de 
la  patrie,  qui  seuls  doivent  diriger  les  délibérations. 

Q|uel  sera  d'ailleurs  le  moyen  que  vous  emploie- 
rez pour  vous  assurer  que,  dans  quarante  et  quel- 
ques mille  communes,  on  n'appellera  à  ces  fonctions 
importantes  que  des  hommes  qui  y  seront  propres? 
Car  c'est  là  qu'il  vous  faut  ou  des  hommes  révolu- 
tionnaires, ou  au  moins  susceptibles  d'être  révolu- 
tionnés. 

Supposons  que  le  choix  des  hommes  soit  bien  fait; 
comment  parviendrez- vous  à  donner  à  votre  comité 
de  sûreté  générale,  point  central  de  la  police  révo- 
lutionnaire, toute  l'action  qui  lui  est  nécessaire,  et 
qui  tient  à  la  nature  de  ses  fonctions  ? 


Qu'on  se  représente  les  travanx  d'un  comité  en 
correspondance  ouverte  avec  quarante  et  quelques 
mille  comités  révolutionnaires,  et  on  se  convaincra 
qu'il  est  impossible  que  cette  correspondance  soit 
exactement  suivie.  Ainsi  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  police  générale  ne  pourraient  avoir  cette 
rapidité  qui  doit  leur  être  imprimée;  ainsi  la  cen- 
trante que  vous  avez  voulu  établir  se  trouverait  an- 
nulée par  la  lenteur  inévitable  de  la  multi|dicité  des 
rouages. 

11  est  une  réflexion  générale  qui  ne  doit  pas  vous 
échapper,  et  qui,  quoique  anticipée,  milite  en  faveur 
du  plan  que  nous  vous  proposons. 

Le  législateur  doit  être  attentif  à  suivre  les  diffé- 
rents périodes  de  la  révolution,  et,  à  mesure  qu'elle 
approche  de  son  terme,  il  doit  préparer  de  loin  le 
passage  de  l'état  révolutionnaire  à  l*état  ordinaire; 
il  doit,  lorsqu'il  s'agit  d'institutions  exubérantes, les 
réduire  au  nombre  strictement  nécessaire  pour  opé- 
rer le  bien.  Il  v  trouve  Tavantage  de  les  supprimer 
avec  moins  de  nifKculté  lorsque  le  moment  de  briser 
les  instruments  révolutionnaires  est  arrivé. 

Ce  que  je  viens  de  dire  contre  l'établissement  d'un 
comité  par  chaoue  commune  peut  s'appliquer  avec 
presque  autant  de  fondement  à  chaque  canton.  Dans 
ce  second  système,  votre  comité  central  aurait  à  en- 
tretenir une  correspondance  avec  six  ou  sept  mille 
comités,  et  sa  marche  serait  encore  trop  lente. 

En  songeant  à  l'importance  du  choix  des  indivi- 
dus, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  queies  administra- 
teurs, officiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  membres  de  ces  comités,  et  ' 
qne,  dansces  différentes  fonctions  publiques  et  multi- 
pliées, le  peuple  y  a  appelé  les  citoyens  le$  plus  pa- 
triotes et  les  plus  éclaires.  Le  choix  de  ceux  propres  à 
entrer  dans  les  comités  révolutionnaires  se  trouve 
donc,  par  la  nature  des  choses,  restreint  à  un  petit 
nombre  dindividus  dans  un  arrondissement  assez 
vaste. 

En  réduisant  le  nombre  des  comités  révolntîon- 
naires  à  un  par  district,  vous  y  trouverez,  d*un  cOté, 
l'avantage  de  donner  à  la  police  générale,  à  cette 
partie  essentielle  du  j^uvernement  révolutionnaire, 
une  marche  pins  rapide,  une  action  plus  déterminée. 
D'un  autre  côté,  vous  extirperez  le  germe  des  pas- 
sions que  Ton  a  souvent  substituées  à  Tamoiir  du 
bien  public;  vous  vous  assurerez  d'pn  meilleur  choix 
dans  les  .individus  qui  doivent  exercer  cette  magis- 
trature importante;  enfin  vous  simplifierez,  vous 
améliorerez  une  institution  qui  ne  pouvait  étre*pef^ 
iiectionnée  que  par  l'expérience. 

Telles  sont  Ie3  considérations  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  la  réduction  du  nombre  des 
comités  révolutionnaires  à  un  par  chaque  district, 
en  obligeant  les  agents  nationaux  des  communes  à 
tenir,  avec  ces  comités,  une  correspondance  active, 
è  leur  donner  connaissance  de  tous  les  faits  qui  peu- 
vent intéresser  la  tran(]uillite  publique,  et  à  leur 
dénoncer  tous  les  individus  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre a  voulu  atteindre. 

Nous  avons  également  pensé  que  dans  les  com- 
munes qui,  sans  être  chef-lieu  de  distrfct,  offraient 
une  population  de  huit  mille  âmes,  il  devait  y  avoir 
un  comité  révolutionnaire  pour  rarrondissebent 
seulement  de  la  commune. 

Enfin  la  commune  de  Paris,  qni«  sous  le  rapport 
de  son  immense  population,  ne  pent  être  com|)aréc 
à  aucune  autre  commune  de  la  république,  nous  a 
paru  renfermer  un  trop  grand. nombre  de  comités 
révolutionnaires.  C'est  dans  le»  assemblées  section- 
naires  principalement  que  les  passions  se  dévelop- 
pent et  agissent  avec  çlus  dVmpire;  e'est  là  qu'un 
citoyen  paisible,  et  qui  remplit  avec  zèle  des  tonc- 
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«Irtenfr  11  rMIatton  étsm  ïtom  de  \k  liUe  da  Cmigiès  du 
éèfurteBwm  ée  l'fiurt,  «ur  lM|neHe  II  a  M  Inserit  pouf 
«*y  «f«ir  |M  léunil  de»  eniilioatt  ^  rMdPiice  1  rkwiii 
4*inie|M«frié«é^*Slpo«Édail  dMs  te  déMitanwi,  o<i  II 
■lCtBit|MdoMioiUé| 

«OécrHe q«e  le  n9M  4«  eîlofeii  Revd  itm  nfééê  la 
IMC  ta  éailf  rés  da  dè^rleomii  da  rBufVi  at  qM  k  •«» 
fvailre  app^  sar  m  biens  sara  Icfé. 

■  Le  préseDt  décret  «a  aéra  pat  irapricRé  t  A  <•  aéra 
adressé  une  PX|>é<nHoD  manuscrite  aux  administratcartdu 
départemeBlderEiire.  • 

BouBDOH  (de  1  Oise): Toute  ta  Convention  est 
persuadée  qu'elle  a  décrété  rimrHression  du  discours 
de  Saint  Just  ;  (^pendant  Bar,  qui  Ta  entre  lesmains, 
ne  se  croit  pas  autorisé  à  le  livrer  à  l'impression.  Je 
demande,  si  le  décret  n*a  point  été  porté,  qu'il  le  soit 
dana  ce  moment-ci. 

BmUid  :  La  Convention  a  décrété,  dans  sa  séance 
do  8,  rimpression  du  discours  de  Robespierre;  elle 
«  seulemcDl  rapporté  la  disposition  du  décret  qui  an 
oidonièaiC  IVnvoi  aux  communes  de  la  république. 
Quant  au  discours  de  Saint-Just ,  l*assembiée  a  seu- 
.  kment  ordonné  qu*il  serait  déposé  sur  le  bureau. 

Bbival  :  Après  que  Robespierre  eut  prononcé  son 
discours,  ja  le  lui  ns  demander,  mais  i(  refusa  de  Je 
.donner. 

BpsAiiDiOn  m*assureque  les  commissaires  chargés 
de  lever  les  scellés  chea  l'infime  Robespierre  ont 
trouvé  le  discours  qu*il  «  i^ononcé  le  8  ;  je  demande 
qu'il  soil  imprimé. 

CflARUEa  :  Ma  santé  ne  m'ayant  pas  permis  de 
suivre  les  opérations  de  la  commission,  j*igiiore  si  le 
discours  de  Robespierre  a  été  trouvé  |)armi  ses  pa- 
pien.  Je  profite  de  cette  occasion  pour  prier  la  Con- 
vention de  vouloir  bien  accepter  lua  démission. 
/^:  Les  commissaires  ont  trouvé  parmi  lespa* 
Mers  de  Robespierre  des  brouillonsqui  leur  ont  paru 
être  des  fragmenta  du  discours  qu'il  a  lu  dans  la 
séance  du  8;  mais  comme  ils  n'ont  pas  eu  le  temps 
de  les  parcourir,  ils  vous  donneront  demain  sur  ce 
fait  des  reiistignements  plus  positifs. 

L'assemblée  accepte  la  démission  de  Charlier,  et 
«mièce  que  les  discours  de  Robespierre  et  de  Saint- 
JiiBt  seront  imprimés. 

La  aéaooe  est  levée  à  quatre  heurea. 

MiàNCE  DU  l«r  VRUCTIDOn. 

Bot7nK>t«(  de  l'Oise):  La  Convention  nationale 
fippraidra  sans  doute  avec  plaisir  que  deux  citoyens 
de  l'année  dn  Nord ,  désignés  pour  être  les  victimes 
de  Robespierre,  ont  échappé  à  la  fjreur  de  ce  scélé- 
rat. Je  veux  parler  des  deux  frères  de  la  jeune  Re- 
naud, qui  ,  disait-elle ,  voulait  voir  en  face  la  figure 
d'un  tyran.  L*un  est  à  Sainte-Pélagie,  l'autre  est  au 
Lnzembourff.  Je  demande  qu'ils  soient  mis  sur-le- 
cbamp  en  liberté. 

Cette  proposition  est  adoptée  an  milieu  des  plus 
Tib  applaudissements. 

Il AURB  :  J'annonce  h  la  Convention  que  la  t\n* 

Îuième  section  de  la  commune  de  Troves  offre 
Ait  liv.  10  s.  pour  l'armement  d'un  vaisseau  de 
Une, 
La  mention  honorable  est  décrétée. 
GouFiLLKAU  (de  Fontenay),  an  nom  des  comités 
de  aalut  public  et  de  sArete  générale  :  Citoyens ,  le 
premier  devoir  des  fondateurs  d'une  république  est 
de  diriger  tous  les  mouvements  de  la  révolution  vers 
le  but  qu*ils  se  sont  proposé  ;  éclairés  par  Texpé- 
riencc,  fls  doivent  profiter  du  présent  pour  s*empa- 
rer  de  Tarenir,  et  le  maftriser  s'il  est  possible.  En 
portant  nos  regards  sur  le  passé,  nous  distinguerons 
ce  caractère  particnlier  à  notre  révolution  :  c^est  que 
les  événements  préparés  par  nos  ennemis  intérienn 


pour  en  retarder  la  msrcTie  Pont  tonjones  accélérée, 
et  tout  a  tourné  à  l'avantage  de  la  liberté. 

C'est  ainsi  que  les  infimes  projet  d'une  eonr  né- 
cessairement corrompue  ont  fcùlté  la  chute  du  dernier 
desCapets  ;  c'est  ainn  que  la  eonspiralion  et  ta  mort 
du  nouveau  Catilina  et  de  ses  complices  ont  resserré 
les  liens  qni  attachent  le  peuple  à  ses  représentants. 
Mais  il  y  a  aussi  une  vérité  qu'on  ne  peut  se  dissi- 
muler: cfest  que  l'aristocratie  «  qui  ne  chantera  Ja-* 
mais,  en  applaudissant  à  la  juste  punition  des  derniers 
conspirateurs,conserve  tonjoursson  attuchement  aux 
anciens  tyrans  ;  c'est  qiren  parlant  des  abus  que 
quelques  houimes  ont  faits  o^un  pouvoir  terrible, 
mais  nécessaire .  les  malveillants  en  prennent  occa- 
sion de  décrier  le  gouvernement  révolutionnaire  et 
de  rejeter  sur  l'institution  la  plus  salutaire  lea  butes 
des  individus. 

Kh  quoi  !  parce  tpM  quelques  patriotes  auront  été 
momentanément  victimes  deshameSfdes  vengeances 
particulières ,  parce  que  la  Convention  prend  des 
mesures  pour  réparer  les  injustices  partielles,  s'ett-^ 
suit-il  de  là  qu'on  doive  rouvrir  la  carrière  dn  mal 
à  ceux  qui  n'ont  jamais  su  faire  le  bien?  Faut«>il  leur 
n\ettre  le  poignard  h  la  main  pour  assassiner  la 
patrie,  qu'ils  détestent  et  qu'ils  détesteront  toujours? 

Non ,  ce  n'est  pas  pour  vous,  hommes  incorrigi- 
bles, vous  ponr  qui  le  nom  seul  de  la  république  est 
déji  un  supplice,  ce  n'est  pas  pour  vous  que  la  Con- 
vention nationale  a  fait  sa  révolution  ;  mais  c'est 
pour  vous  qu'est  fait  le  gouvernement  révolution- 
naire ,  c'est  pour  tous  contenir,  vous  comprimer, 
vous  punir,  que  lesressorts  de  ce  gouvernement  vont 
être  resserrés. 

Si  nous  nous  portons  dans  les  assemblées  des  sec- 
tions de  Raris ,  nous  y  verrons  que ,  depuis  l'époque 
méjnorable  où  vous  tous  êtes  plus  que  jamais  mon- 
trés dignes  de  représenter  un  peuple  libre,  quelques 
intrigants  ont  cherché  à  y  égarer  roplnion  publique, 
en  provoquant  des  délioérations  destructives  des 
autorités  établies  par  la  Convention  nationale. 

NVn  doutez  pas ,  citoyens ,  c'est  la  réaction  de  la 
crise  politique  dont  nous  sortons,  c'est  l'aristocratie 
qui  détache  ses  émissaires  pour  tourner  au  détri- 
ment de  la  chose  publique  un  événement  dont  les 
amis  de  la  liberté  ne  cesseront  de  s'applaudir.  C'est 
l'ombre  des  chefs  des  factions  qtie  vons  avez  frappées, 
qui ,  se  couvrant  comme  eux  du  masoue  du  patrio- 
tisme ,  se  promène  dans  les  sections  de  Paris  pour 
g  arcourir  bientôt  tous  tes  départements  delà  répn- 
lique. 

Mais  le  peuple ,  qui  Teut  la  révolution  ,  et  qui  se 
connaît  en  hommes ,  le  peuple  est  là  qui  observe  le 
petit  nombre  d'intrigants;  son  patriotisme  les  aura 
DientOt  démasqués,  et,  de  concert  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  qui  les  suit,  il  les  réduira  à 
rimpossibilitéd*entraver1a  marche  delà  révolution. 

Et  vous,  patriotes,  qui  avet  à  vous  plaindre  de 
quelques  erreurs  ou  de  quelques  injustices,  rassurez- 
vous.  Autant  la  Convention  nationale  sera  terrible 
envers  les  ennemis  du  peuple,  autant  elle  s'empres- 
sera de  venir  à  votre  secours  ;  elle  sera  juste  envers 
tous:  car  la  sévérité  est,  surtout  en  révolution ,  la 
même  chose  qne  la  justice. 

N*oubliez  pas  que  la  liberté  ne  s'acquiert  que  par 
des  sacrifices ,  et  que  pins  ils  sont  pénibles ,  plus  ses 
bienhiits  sont  préaeux. 

L'état  actuel  de  la  république ,  considéré  sous  le 
rapport  de  la  police  générale,  impose  donc  à  la  Con- 
vention nationale  robligation  de  s'occuper  d'une 
double  mesure. 

La  première  est  le  maintien  du  gouvememeat  ré- 
volutionnaire«  sans  lequel  la  république  ne  peut  se 
consolider. 
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La  seconde  est  d'utiliser ,  de  régulariser  \ts  mou- 
vemeuts  que  los  derniers  éYéuements  ont  oécessai- 
rement  imprimés  dans  tous  les  départements. 

Pour  remplir  ces  deux  objets  «  il  faut  d'abord  po- 
ser en  principe  qu'une  Convention  nationale ,  char- 
gée de  faire  une  constitution  diamétralement  oppo- 
sée à  celle  qui  existait ,  doit  saisir  tous  les  pouvoirs 
nécessaires  à  rétablissement  du  nouveau  mode  de 
gouvernement.  Si  ce  principe  e-t  vrai  en  thèse  gé- 
nérale ,  il  est  encore  moins  susceptible  d*étre  con- 
testé lorsqu'il  s'agit  de  passer  de  IVtat  monarchique 
à  la  démocratie.  Plus  les  abus  de  l'ancien  gouver- 
nement étaient  multipliés ,  plus  les  résistances  au 
changement  doivent  s  accumuler,  et  plus  il  importe 
par  conséquent  aux  législateurs  chargés  d'opérer  ce 
changement  de  tenir  en  leurs  mains  lous  les  moyens 
nécessaires  pour  y  parvenir. 

Ce  principe  posié,  on  conviendra  que  la  Conven- 
tion nationale  doit  être  le  centre  di*  la  surveillance 
générale  sur  toute  retendue  de  In  républi(|ue  ;  c'est 
a  elle  que  doivent  se  re4)orter  tous  les  indices ,  tous 
les  renseignements  des  faits  qui  peuvent  retarder 
ou  arrêter  In  marche  de  la  révolution  ;  c'est  à  elle  à 
saisir  et  a  suivre  le  til  des  trames  qui  s'ourdissent 
contre  la  liberté.  ^ 

Cette  nécessité  a  été  sentie  par  la  Convention  lors- 
u'elle  a  établie  un  comité  de  sûreté  géuérale  ;  et  si, 
lans  les  derniers  temj)S ,  ses  travaux  n'on  pas  eu  la 
marche  régulière  qui  leur  était  propre ,  c'est  que 
Tambitiou  du  triumvirat  avait  i  ffucé  Ui  ligne  de  dé- 
marcation qui  devait  naturellement  exister  entre  les 
pouvoirs  des  comités  ;  c'est  que ,  de  la  confusion 
énorme  de  ces  pouvoirs  entre  les  mêmes  mains,  il 
devait  nécessairement  résulter  les  plus  grands  abus, 
il  faut  donc  qu'un  comité  de  la  Convention  soit 
spécialement  chargé  de  surveiller  la  police  générale, 
et  c'est  là  une  des  branches  les  plus  importantes  du 
gouvernement  révolutionnaire. 

Mais  vous  n'auriez  rien  fait  encore  si  vous  vous 
borniez  à  celte  seule  institution  ;  il  en  est  une  autre 
qui  existe,  et  contre  laquelle  les  efforts  de  l'aristo- 
cratie semblent  redoubler,  institution  que  la  Con- 
vention nationale  doit  non-seulement  maintenir, 
mais  qu'elle  doit  oméliorer  en  simplifiant  son  orga- 
uÏNition,  en  supprimant  les  rouages  inutiles,  et  en 
lui  donnant  un«'  action  plus  rapide  et  mieux  dirigée  : 
Je  veux  parler  des  comités  révolutionnaires. 

J'aborde  ici  une  grande  question:  c'est  celle  de 
lavoir  ai  l'on  doit  conserver  un  comité  révolution- 
naire par  commune,  ou  si  le  nombre  de  ces  comités 
doit  être  réduit  à  chaque  canton  ou  à  chaque  district. 
Dans  le  premier  système,  n'est-il  pas  à  craindre 

Î|ue  les  hanies  personnelles,  les  animosités  parlicu- 
,  lères  n'aient  trop  d'influence  sur  les  déterminations 
de  ces  mêmes  comités?  Du  moment  où  il  exista  un 
germe  de  division  entre  des  hommes  que  les  circon- 
stances placent  à  côté  les  uns  des  autres,  les  passions 
agissent  avec  plus  de  force;  elles  s'agitent  sans  cesse, 
et  souvent  les  préventions,  l'esprit  d'intérêt  ou  de 
veugeance  remplacent  l'.impartialité  et  Tamour  de 
la  patrie,  qui  seuls  doivent  uiriger  les  délibérations. 

Quel  sera  d'ailleurs  le  moyen  que  vous  emploie- 
rez pour  vous  assurer  que,  dans  quarante  et  qiiel- 
i]ues  mille  communes,  on  n'appellera  à  ces  fonctions 
importantes  que  des  hommes  qui  y  seront  propres? 
Car  c'est  la  qu'il  vous  faut  ou  des  hommes  révolu- 
tionnaires, ou  au  moins  susceptibles  d'être  révolu- 
tionnés. 

Supposons  que  le  choix  des  hommes  soit  bien  fait; 
comment  parviendrez- vous  a  donner  à  votre  comité 
de  sAreté  générale,  point  central  de  ta  police  révo- 
lutionnaire, toute  l'action  qui  lui  est  nécessaire,  et 
qui  tient  a  la  nature  de  ses  fonctions  ? 


Qu'on  se  représente  les  travaux  d'un  comité  en 
correspondance  ouverte  avec  quarante  et  quelques 
mille  comités  révolutionnaires,  et  on  se  convaincra 
qu'il  est  impossible  que  cette  correspondance  aoit 
exactement  suivie.  Amsi  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  police  générale  ne  pourraient  avoir  cette 
rapidité  qui  doit  leur  être  imprimée;  ainsi  la  œiK 
tralité  que  vous  avez  voulu  établir  se  trouverait  an- 
nulée par  la  lenteur  inévitable  de  la  multiplicité  dtt 
rouages. 

Il  est  une  réflexion  générale  qui  ne  doit  pas  rons 
échapper,  et  qui,  quoique  anticipée,  milite  en  faveur 
du  plan  que  nous  vous  proposons. 

Le  léjg^islateur  doit  être  attentif  a  suivre  les  diflë- 
rents  pmodes  de  la  révolution,  et,  à  mesure  qa'elle 
approche  de  son  terme,  il  doit  préparer  de  loin  le 
passage  de  l'état  révolutionnaire  à  l'état  ordinaire; 
il  doit,  lorsqu'il  s'agît  d'institutions  exubëratttes,1es 
réduire  au  nombre  strictement  nécessaire  pour  opé- 
rer le  bien.  Il  v  trouve  l'avantage  de  les  supprimer 
avec  moins  de  difliculté  lorsque  le  moment  de  briser 
les  instruments  révolutionnaires  est  arrivé. 

Ce  que  je  viens  de  dire  contre  rétablissement  d*an 
comité  par  chaque  commune  peut  s'appliquer  avec 
presque  autant  de  fondement  à  chaque  canton.  Dans 
ce  second  système,  votre  comité  central  aurait  à  en- 
tretenir une  correspondance  avec  six  ou  sept  mille 
comités,  et  sa  marche  serait  encore  trop  lente. 

En  songeant  à  l'importance  du  choix  des  indiri- 
diis,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  queies  administra- 
teurs, ofticiers  municipaux  et  autres  fonctionnaires 
publics,  ne  peuvent  être  membres  de  ces  comités,  et 
qne ,  dansées  différentes  fonctions  publiques  et  multi- 
pliées, le  peuple  y  a  appelé  les  citoyens  les  plus  pa- 
triotes et  les  plus  éclaires.  Le  choix  de  ceux  propresà 
entrer  dans  les  comités  révolutionnaires  se  trouve 
donc,  par  la  nature  des  choses,  restreint  a  un  petit 
nombre  d'individus  dans  un  arrondissement  assez 
vaste. 

En  réduisant  le  nombre  des  comités  révolution- 
naires à  un  par  district,  vous  y  trouverez,  d'un  côté, 
l'avantage  de  donner  à  la  police  générale,  i  cette 
partie  essentielle  du  gouvernement  révolutionnaire, 
une  marche  pins  rapide,  une  action  plus  déterminée. 
D'un  autre  côté,  vous  extirperez  le  germe  des  pas- 
sions que  Ion  a  souvent  substituées  à  l'amour  du 
bien  public;  vous  vous  assurerez  d'un  meilleur  choix 
dans  les  individus  qui  doivent  exercer  celte  magis- 
tiature  importante;  enfin  vous  simplifierez,  vous 
améliorerez  une  institution  qui  ne  pouvait  être  «per- 
fectionnée que  par  l'expérience. 

Telles  sont  les  consiaérations  qui  nous  ont  déter- 
minés à  vous  proposer  la  réduction  du  nombre  des 
comités  révolutionnaires  à  un  par  chaque  district, 
en  obligeant  les  agents  nationaux  des  communes  à 
tenir,  avec  ces  comités,  une  correspondance  active, 
à  leur  donner  connaissance  de  tous  les  faits  qui  peo- 
vont  intéresser  la  tranquillité  publique,  et  i  lear 
dénoncer  tous  les  individus  que  la  loi  du  17  a^ 
tembre  a  voulu  atteindre. 

Nous  avons  également  pensé  que  dans  les  eon- 
munes  qui,  sans  être  chef-lieu  de  district,  offraient 
une  population  de  huit  mille  âmes,  il  devait  y  avoir  , 
un  comité  révolutionnaire  pour  l'arrondisseinent 
seulement  de  la  commune. 

Eiitin  la  commune  de  Paris,  qni,  sous  le  rapport 
de  son  immense  population,  ne  peut  être  comparée 
à  aucune  autre  commune  de  la  république,  nous  a 
paru  renfermer  un  trop  grand  nombre  de  comités 
révolutionnaires.  C'est  dans  les  assemblées  sectieB- 
naires  principalement  oue  les  passions  se  dévelop- 
pent et  agissent  avec  plus  d'empire;  c'est  là  an*aB 
citoyen  paisible,  et  qui  remplit  avec  zèle  deskoc- 


627 


tionsqui  lui  sont  conGées,  se  trouve  souvent  dé- 
noncé par  deux  ou  trois  intrigants  çiui  ambition- 
nent sa  place.  Ils  parviennent  à  le  faire  considérer 
comme  suspect,  parce  qu'au  lieu  d'assister  n>guliè- 
rement  aux  assemblées  de  section  il  se  sera  livré 
avec  plus  d'exactitude  aux  occupations  que  lui  im- 
pose sa  place. 

Douze  comités  révolutionnaires,  qui  compren- 
dront chacun  quatre  sections  dans  leur  arrondisse- 
ment, nous  ont  paru  suriîsants  dans  Paris. 

Quant  à' la  manière  de  nommer  les  membres  de 
ces  comités,  nous  sommes  partis  du  principe  que 
j*ai  précédemment  établi,  qui  veut  que  les  législa- 
teurs chargés  de  conduire  la  révolution  à  son  terme 
choisissent  eux-mêmes  les  éléments  qui  doivent  y  con- 
courir. Il  serait  absurde  sans  doute  de  proposer  à  la 
Convention  nationale  de  choisir  elle-même  lesindi- 
ridus  qui  doivent  composer  ces  autorités  révolution- 
naires; mais,  dans  Timpossibilité  de  le  faire  elle- 
même,  elle  doit  charger  de  ce  soin  une  partie  de  ses 
membres. 

C*est  pour  atteindre  ce  but  que  nous  vous  propo- 
sons de  donner  une  commission  expresse  aux  re- 
présentants du  peuple  envoyés  dans  les  départements 
de  réorganiser  les  comités  révolutionnaires  dans  les 
cbeis-lieux  de  district  et  dans  les  communes  qui  ren- 
fermeront une  population,  de  huit  mille  individus 
et  au-dessus,  et  de  décréter  que,  jusqu'à  cette  épo- 
que, les  comités  qui  y  sont  actuellement  établis  exer- 
ceront provisoirement  leur  surveillance  sur  les  ar- 
roBdissementsqui  serontdéterminéspar  votre  décret. 

Relativement  à  la  formation  des  douze  comités 
dans  Paris,  peut-être  penserez-vous  qu'il  convient 
d*en  charjger  votre  comité  de  sûreté  générale,  qui 
fera  imprimer  et  distribuer  à  tous  les  membres  de  la 
Convention  la  liste  des  individus  qui  composeront 
ces  mêmes  comités.  Il  aura  l'attention  sans  doute, 
ainsi  que  les  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements, de  distinguer  les  homuies  qui,  dans  les 
comités  actuellement  existants,  auront  porté,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  cette  impartialité, 
cette  sévérité  de  principe  qui  doit  toujours  être  la 
règle  de  leur  conduite. 

L'institution  des  comités  révolutionnaires  étant 
en  quelque  sorte  hors  des  bornes  de  la  législation 
ordinaire,  il  convient  cependant  de  leur  tracer  une 
marche  fixé ,  oui  d'un  côté  donne  au  citoyen  qui 
aime  son  pays  la  certitude  qu'il  ne  sera  pas  inquiété, 
et  qui  de  Vautre  côté  vous  assure  que  l'homme  jus- 
tement suspect  n'échappera  pas  à  la  surveiilance. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  nons  avons  pensé 
que  Vintérêt  public  exigeait  que  les  comités  révolu- 
tionnaires pussent  s'assurer  le  plus  promptement 
possible  des  individus  contre  lesquels  ils  croiraient 
oeVoir  prendre  des  mesures;  ainsi  les  membres  de 
ces  comités  pourront ,  au  nombre  de  trois ,  donner 
des  mandats  d*amener  et  faire  apposer  les  scellés; 
par  cette  première  opération  ,  l'intérêt  public  est 
orarert;  la  loi  saisit  et  tient  sous  sa  main  l'homme 
qiri  a  pu  on  qui  pourrait  nuire  à  ta  société. 

Mais  lorsqu'il  s'agira  de  prononcer  le  mandat 
d'arrêt ,  ne  penserez-vous  pas  avec  nous  qu'il  fau- 
dra alors  la  majorité  des  voix  du  comité  ?  La  liberté 
d*un  citoyen  est  un  bien  trop  précieux  pour  lui  pour 
qa*on  puisse  conférer  à  une  minorité  le  droit  de  l'en 
priver.  La  règle  générale  des  délibérations  est  la 
majorité  des  votants,  et  c'est  dans  le  cas  où  il  s'agit 
de  prononcer  sur  la  liberté  d'uq  individu  qu'il  faut 
surtout  tenir  à  ce  principe.  Vous  devez  considérer 
les  douze  membres  du  comité  comme  un  jury  révo- 


lutionnaire ,  et  je  ne  vois  pas  quel  autre  mode  de 
délibération  on  pourrait  lui  donner. 

Vous  exigerez  encore  sans  doute  que  ces  comités 
révolutionnaires  adressent ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  comité  de  sûreté  générale ,  point  central 
de  la  police,  les  motifs  et  les  pièces  relatives  aux  ar- 
restations qu'ils  auront  ordonnées. 

Tel  est  le  plan  que  vos  comités  m'ont  chargé  de 
vous  mettre  sous  les  yeux  ;  il  nous  a  paru  renfermer 
tous  les  avantages  dont  une  pareille  institution  est 
susceptible.  La  police  générale  ainsi  établie,  la  par- 
tie morale  du  gouvernement  révolutionnaire  sera 
régie  par  des  éléments  simples  et  concordants,  assez 
multipliés  pour  faire  le  bien,  et  en  trop  petit  nombre 
pour  être  dangereux.  Vous  lui  aurez  donné  une  mar- 
che sûre  et  rapide,  et  tout  aboutira  sans  commotion 
à  la  Convention  nationale,  centre  général  de  ce 
même  gouvernement. 

Loin  d'atténuer,  vous  aurez  au  contraire  resserré 
l'action  du  gouvernement  révolutionnaire  en  sup- 
primant les  rouages  inutiles.  Vous  aurez  inspiré  une 
juste  coniiance  dans  ce  même  gouvernement,  en  tra- 
çant des  règles  sévères  qui  assureront  la  tranquillité 
(les  patriotes  et  la  punition  des  ennemis  intérieurs 
de  la  république. 

Entin ,  vos  comités  ont  cm  voir  dans  ce  plan  le 
moyen  d'utiliser,  de  régulariser  le  mouvement  poli- 
tique auquel  les  derniers  événements  ont  donné  lieu. 
Vous  éviterez  une  réaction  dont  les  malveillants  ten- 
teront en  vain  de  proOter,  et  votre  comité  de  sûreté 
fénérale,  auquel  il  est  dans  votre  intention  d'adjoin* 
re  quatre  membres,  parviendra  sous  peu  de  jours, 
par  l'ordre  établi  dans  son  travail ,  à  rectifier  quel- 
ques erreurs  ou  injustices  partielles. 

Goupilleau  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux 
idées  qu'il  a  développées  dans  son  rapport.  L'assem- 
blée en  ordonne  l'impression  et  l'ajournemenL 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  So« 
ciété  populaire  de  Nîmes,  département  du  Gard. 

Voraieur  d$  la  députation  :  Une  nouvelle  révo- 
lution vient  de  sauver  encore  une  fois  la  patrie.  C'est 
dans  votre  sein  ((u'elle  s'est  opérée  ;  c'est  votre  cou- 
rage qui  l'a  provoquée ,  c'est  votre  sagesse  et  votre 
fermeté  qui  en  ont  assuré  le  succès. 

La  liberté  allait  disparaître ,  et  vous  l'avez  rappe- 
lée ;  les  Français ,  retombés  sous  l'oppression  des 
nouveaux  tyrans,  n'avaient  bientôt  plus  qu'à  choisir 
entre  la  mort  et  la  servitude,  et  vous  tes  avez  rendus 
à  leur  élément.  Vous  vous  êtes  placés  entre  le  peu- 

file  et  ses  oppresseurs  ;  votre  énergie  et  la  force  de 
a  vérité  ont  écrasé  les  scélérats  ;  le  peuple  a  tout  à 
coup  recouvré  ses  droits  ;  il  a  respiré,  et  son  premier 
mouvement  a  été  celui  de  la  reconnaissance,  son 
premier  cri  est  celui  de  la  liberté. 

Représentants*,  la  Société  populaire  de  Nîmes  nous 
députe  vers  vous  pour  vous  témoiener  sa  satisfac- 
tion sur  les  événements  mémorables  des  9  et  10 
thermidor;  pour  vous  renouveler  dans  votre  sein  le 
serment  de  servir  jusqu'à  la  mort  la  cause  de  la  li- 
berté, de  poursuivre  tous  les  tyrans  sous  quelque 
forme  qu'ils  se  présentent ,  et  pour  vous  inviter  à 
rester  à  vos  postes  jusqu'à  ce  aue  tous  les  ennemis 
de  la  république  soient  terrassés ,  et  c(ue  le  gouver- 
nement populaire,  assis  sur  des  bases  inébranlables, 
ait  assuré  au  peuple  français  la  liberté ,  le  repos  et  le 
bonheor* 

La  Société  populaire  de  Nîmes ,  trop  longtemps 
asservie  par  des  intrigants,  a  aussi  fait  sa  révolution. 
A  l'exemple  de  la  Convention  nationale ,  elle  a  atta- 
qué en  face,  et  dans  son  sein  même,  les  conspirateurs. 
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Lft  crinip  étnit  aiiui  i  Tordre  du  jour  dans  le  dé* 
parlrnit-iit  du  Garii.  L'up|irrssiuii  la  plus  tyianuique 
attrigiiiiit  drjà  Wê  patriotes  les  plus  purs.  Ils  étaient 
dësignt's  connue  des  coutre-rcvolutioiuiaires  ;  leurs 
noms  étaicut  coucliés  sur  des  listes  de  proscription. 
Plusieurs  dtaieul  iucnrcér«fs,  et  la  hache  des  lois, 
destinée  à  punir  le  crinie,  allait  touriier  sur  leurs 
iHn  innocentes ,  quand  un  courrier  extraordinaire, 
dépiVIié  par  le  comité  de  salut  public,  annonça  la 
suspi'.nsion  du  tribunal.  Une  partie  de  la  députation 
que  vous  voyez  ici  était  alors  dans  les  fers;  nous  al- 
lifMis  périr,  et  les  scélérats ,  croyant  réparer  leur 
faute,  s'empressèrent  aussitôt  de  nous  élargir. 

La  premic^ri'  nouvelle  de  la  chute  de  Robespierre 
ne  leur  avait  pus  ravi  tout  espoir;  ils  firent  encore 
des  tentatives  ;  ils  essayèrent  (l'allumer  la  guerre  ci- 
vile en  excitant  le  peuple,  en  le  trompant  sur  les 
évéuements.  Les  conspirateurs!  ils  osiiient  dire  en- 
core que  Robespierre  avait  été  assassiné,  que  la  vertu 
avait  mt>nté  sur  Técharaud ,  que  la  Convention  na- 
tionale faisait  la  contre-révolution.  L*un  d'eux,  Pin- 
fâme  Rourdon,  Juire  au  tribunal  révolutionnaire, 
après  avoir  tenu  celansaf^e  A  la  tribune  de  la  Société, 
qui  l'acrnblait  de  son  Indignation  ,  se  brûla  la  cer- 
velle d'un  coup  de  iiistoiet,  et  tomba  aux  pieds  de 
Courbis ,  son  complice.  Ils  proposèrent  d'envoyer 
des  commi'ssaires  dans  les  départements  voisins  pour 
y  sonder  l'opinion  publique  ;  ils  avaient  préparé 
adroitement  les  ganles  nationales  des  campagnes  A 
servir  leurs  projets,  en  leur  écrivant  de  se  tenir  prê- 
tes à  marcher  au  premier  signal  contre  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs  de  la  république. 

L'infAme  Courbis  ,  maire  de  Nîmes,  agissait  dans 
cette  commune  comme  Robespierre  dans  celle  de 
Paris. 

C'est  lui  nui  dressait  les  listes  de  proscription  ; 
c'est  lui  qui  dictait  le»  jugements  du  tribunal  révolu- 
tionnaire ;  c'e,st  lui  qui ,  tous  les  décadis,  insultait 
au  nnilhcur  public  par  des  fêles  et  des  bals  où  il  pré- 
sidait ,  et  (|ui  conduis.'iit  les  farandoles  que  des  pro- 
stituées et  d'autres  étn*s  innuoraux  faisaient  autour 
de  la  guillotine  qu'on  avait  mise  eu  iKTmanence. 

C'est  lui  enlîn  qui ,  par  des  épurations  réitérées, 
tant  diins  les  corps adininislralifs  que  dans  la  Société 
populaire  et  dans  ta  garde  natinnale,  était  parvenu 
a  écarter  tous  les  hommes  ferm(*s  et  clairvuyants,  à 
désarmer  beaucoup  de  patriotes,  et  A  o'étre  entouré 
que  de  si-élérats,  d'hdmmes  tarés,  ou  de  quelques 
patriiiles  faibles  qu'il  t(Himail  h  son  gré ,  et  dont  il 
se  servait  encore  pour  opprimer  ceux  qui  avaient  su 
lui  résister. 

Les  aristocrates  seuls  trouvaient  faveur  tant  au- 
près de  Courbis  qu'auprès  du  tribunal.  Le  comilc 
révolutionnaire,  qui  était  dans  les  bous  priiici|>es, 
fut  niantle  à  la  barre  du  tribunal ,  Qii  il  fut  traité  de 
ccuitre-  n*vohilionnaire,  et  deux  de  ses  membres  mis 
en  airestalion,  pour  avoir  cléeerné  des  mandats  d'ar- 
rêt cmitre  des  aristocrates,  refusé  d'en  lancer  contre 
des  patriotes,  et  dénoncé  le  scélérat  Moulin ,  com- 
plice des  conjurés. 

Riifiii  l'horreur  était  A  son  auuble  ;  il  serait  trop 
long  de  rapptirter  ici  tous  les  crimes  dont  les  coui- 
pUces  de  Robespierre  se  scuit  rendus  coupables; 
mille  nièces,  nulle  faits,  mille  actes  d'opprcssiun  dé* 
fmm  contre  ces  scélérats. 


La  Société  populaire  de  Nhues  espère  qu'une 
■NNBptf  jusiict*  purgera  bientôt  la  terre  de  la  liberté 
Il  M  (êtres  odieux ,  de  ces  monstres  altérés  de  s^mr 
Élleioiiilnation.  ^ 

TMt  verrez,  ciloyeus  représentants,  par  le  proeèe- 
«Briiii  de  la  Si'auce  de  la  nuit  du  19  thcrinidor  i  que 


nous  déposons  sur  le  bureau  avec  deux  Adresses  et 
le  procès-verbal  qui  porte  notre  nomination,  que  la 
Société  populaire  de  >hufs  a  toujours  été  attacht^ 
aux  vrais  principes,  et  que  l'influence  que  ces  eon- 
spirateura  avaient  coutume  d'exercer  sur  elle  a  été 
nulle  quand  elle  a  tendu  à  lui  faire  méconnaître  la 
représentation  nationale.  La  Société  populaire  a  elie- 
mcuie  saisi  les  coupables  dans  son  seui  ;  aucun  n'a 
échappé,  et  l'administratiou  du  district  s'est  empres- 
sée de  la  seconder,  eu  décernant  provisoirement  des 
mandats  d'arrêt  nui  ont  ét«'  conbrmés  par  ceux  de 
votre  comité  de  sûreté  générale. 

La  scène  qui  s'est  passée  ici  le  9  thermidor  a  été 
répétée  A  Nîmes  dix  jours  après.  On  trouve  dans  ces 
deux  événements  des  ressemblances  fhippantes; 
mais  dans  cette  comparaison  il  y  a  une  grauiie  dîflë- 
rence  à  faire  entre  les  chefs  de  la  force  armée.  À  Pa- 
ris il  V  avait  un  Hanriot,  un  conspirateur  ;  A  Nîmes, 
c'est  le  brave  et  patriote  Cher  qui  a  déployé  le  carac- 
tère d'un  vrai  républicain,  et  qui  n'a  pas  peu  con- 
tribué au  succès.  L'ageut  national  du  (listrict  a  aussi 
donné  des  preuves  de  la  plus  grande  fermeté  et  d'un 
dévouement  sans  bornes;  il  a  acquis  de  Douveanx 
droits  A  la  confiance  publique. 

Représentants,  vous  avez  donné  l'exemple  do  cou- 
rage et  du  patriotisme;  votre  énergie  a  sauvé  la  li- 
berté ;  soyex  assurés  que  cet  exemple  ne  restera  pu 
sans  être  suivi.  Le  danger  que  la  patrie  a  eouma 
redoublé  lexèle  des  patriotes  ;  plus  ils  combattent, 
plus  ils  acquièrent  de  courage  el  de  force.  Ou  veut 
les  anéantir,  on  les  multiplie  ;  on  veut  les  épuiser, 
on  les  rend  invincibles^  clianuc  effort  de  leurs  en- 
nemis leur  assure  un  triomphe.  Ils  ont  juré  l'unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république  ;  ils  resteront  fidè- 
le/t  à  leur  serment  ;  ils  aDermiront  les  bases  du  gou- 
vernement par  la  pratique  des  vertus,  et  ils  sauront 
prouver  A  runivers  que  ce  u'est  pas  en  vain  que  la 
Convention  nationale  a  mis  la  justice  et  la  probité  A 
Tordre  du  Jour.  (Ou  applaudit.) 

{Suivent  leg  êîgnaiureê.) 
La  Convention  décrète  la  mention  honorable,  llu- 
aerlion  au  Bulletin ,  et  le  renvoi  de  l'Adresae  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Les  deux  frèrvs  Benand 
viennent  nuiercier  la  Convention  du  décret  qu'elle 
a  rendu  en  leur  faveur.  Je  demande  qu'ils  aolnt 
admis. 

Ils  entrent  à  la  barre. 

£*iifi  d'eux  :  Citoyens  représentants,  tous  voyei 
devant  vous  les  deux  malheureux  frères  Renaud  ;  ils 
viennent  vous  remercier  du  décret  qui  les  rend  A  la 
liberté  et  à  la  patrie  ;  ils  viennent  ausai  vousdeman- 
der  la  révision  du  procès  de  leur  infortuné  père. 

PotJLTiER  :  Je  demande  que  la  pétition  de  ces  deux 
citoyens  soit  renvoyée  au  comitede  législation. 

GoLPiLLEAU  :  Dans  le  rapport  que  j'ai  fiait  il  n'yi» 
qu'un  instant,  je  parlais  de  la  reacUon  du  mouv» 
ment  politique  qui  a  eu  lieu  ;  je  dÎMiis  que  les  eose 
mis  du  peuple  s^uniraieiit  pour  faire  tourner  à  leu 
■  pn»rit  les  victoires  que  vient  de  remporter  la  liberté 
,  Si  la  Convention  ne  passe  pas  unanimement  A  Tor 
;  dre  du  jour  sur  la  proposition  qui  vient  de  lui  êtr 
faite,  bientôt  on  viendra  lui  demander  de  rÀabilitcr 
la  mi'moire  de  Robespierre. 

L'assemblée  passe  A  l'ordre  do  jour  sur  b  nropo- 
1  sition  de  Poultier. 

Bourdon  (  de  TOise  )  :  Je  demande  que  la  pétitios 
des  ireres  Renaud  aoit  renvoyée  au  comîté  des  se* 
cours. 

Cette  proposition  est  décnHée. 

Li  aëaiwc  ut  levée  à  quatre  heuics. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 


Pélersbourg ,  le  iQjuiUeL  —  Les  ambassadeurs  lurccl 
russe  vienuent  d*èlre  échangés  aui  frontières,  suivant  Tu- 
sage.  Celui  de  notre  cour  est  attendu  ici ,  signe  non  équi- 
voque d^une  rupture  certaine. 

Au  reste,  la  cour  ne  peut  dissimuler  ses  embarras.  Quoi- 
qu'elle déploie  toute  sa  puissance  dans  les  armements  qui 
te  font  dans  les  ports  de  Cronstadt  et  deRefel,  elle  ne  foit 
point  sans  en  concevoir  dejustes  inquiétudes  les  armements 
réunis  de  la  Suède  et  du  Danemark  ;  ces  deux  nations  dont 
la  première  a  tant  d*injures  personnelles  à  venger,  et  qui 
lïiDe  et  Tautre  ont  leur  indépendance  à  défendre. 

L*escadre  de  Cronstadt  est  composée  de  deux  vaisseaux 
de  400  canons,  de  trois  de  74»  de  quatre  de  66,  de  sept 
flrégates,  trois  cutters  et  vingt-six  bâtiments  tant  de  garde 

r*  de  transport;  celle  de  Revel  est  forte  de  huit  vaisseaux 
iOO  canons,  de  six  de  74 1  trois  frégates,  quatre  cutters 
d  douze  vaisseaux  de  trans|x>rt;  enfin  la  flottille  de  Rolh- 
Nun ,  composée  de  quarante-cinq  galiotes  canonnières , 
troif  galères,  etc.,  complètent  notre  armement  maritime. 

POLOGNE. 

Dtt  quartier  général  de  Carmée  prussienne  »  à  Opalin , 
U  ibJuilleU  —  Les  Prussiens  sont  obligés  de  relarder 
tootcs  leurs  opérations,  par  la  nécessité  où  ils  sont  de  faire 
venir  une  nombreuse  artillerie  pour  Topposer  à  celle  des 
FokNiaSs,  qui  a  été  considérablement  augmentée  par  celle 
flwmie  par  tes  diverses  fonderies  et  celle  enlevée  aux  Rus- 
sadaDS  le  oommencement  de  la  révolution. 

La  centre  de  Parmée  destinée  au  siège  de  Varsovie  est 
coflimaiMlé  par  Frédéric-Guillaume  en  personne;  le  corps 
commandé  par  son  fils  forme  Taile  gaucbe  ;  les  troupes  rus- 
tes,  iont  les  ordres  du  général  Fersen,  composent  la  droite. 

Le  général  prussien  Séhonfeld  a  été  détaché  pour  obser- 
ver les  troupes  polonaises,  qui  commencent  à  se  montrer 
sor  les  derrières  des  armées  coalisées.  On  dit  même  qu'il 
a  déjà  passé  la  Narew,  et  se  trouve  dans  les  environs  d'ia- 
Mono*  territoire  polonais.  Mais,  soit  défiance  de  ses  alliés, 
aoil  toot  autremotif,  un  contrr-ordre  fut  bientôt  expédié, 
pour  ne  point  eflcctuer  cette  entrée  iusqu*à  nouvel  avis. 
Sor  ces  entrefaites,  un  courrier  est  arrivé  de  Pétersbourg, 
aide  suite  s'esttenu  un  conseil  d'Etat.  Le  contre-ordre  fut 
letirè^  et  les  troupes  autrichiennes  devaient  tenter  de  s'em- 
parer des  palalinats  de  Cbelm,  Lublin,  Sandoroir  et  Cra- 
eovie.  Ma»,  quel  que  soit  le  plan  des  puissances  coalisées 
contre  h  Pologne  »  il  est  manifeste  qu^il  y  a  peu  d*accord 
entre  elles,  et  que  leur  jalousie,  leur  défiance  pourront 
servir  beaucoup  la  révolution.  Le5  troupes  autrichiennes, 
sons  les  ordres  du  général  H^imoncouri ,  sont  bien  à  la  vé- 
rité entrées  sur  le  territoire  polonais  ;  mais  lorsqu'on  fit 
foavcrture,  au  général  prussien  commandant  à  Cracovie, 
qv*ell€i  allaient  entrer  dans  cette  vaivodie,  sa  réponse  a 
été  qo^il  Bavait  aucun  ordre  à  ce  sujet,  et  qu*il  ne  pou- 
fait  en  conséquence  permettre  qu'on  prit  possession  d*un 
giys  acquis  au  prix  du  sang  des  Prussiens.  Sur  cette  ré- 
pblise  inattendue,  un  nouvel  ordre  a  été  envoyé  d*ici  aux 
ûoupes  autrichiennes  de  rester  où  elles  se  trouvaient ,  jus- 
Mptkce  qa*on  eût  reçu  des  éclaircissements  de  la  Prusse  au 
•4et  ^  Cracovie. 

PAYS-BAS. 

dix40f^httpelU9  le  6  août,  —  C'est  en  Hollande  qu'il 
convient  le  plus  aux  Français  de  combattre  la  perfide  An- 
gleterre ;  le  cabinet  de  Londres  voit  en  frémissant  les  dan- 
gers qui  Vj  menacenl.  Il  s*appréte  k  faire  passer  à  Berg-op- 
2ooiBcequ*il  pourra  rassembler  de  troupes,  et,  ne  sachant 
pins  où  chercher  des  secours,  il  a  offert,  dit-on,  à  Pcmpe- 
innr  de  prendre  à  sa  solde  une  partie  de  son  armée.  Les 
senriles  états  généraux  seraient  forcés  de  payer  une  forte 
p«t  de  ces  sobsides^  que  Ton  porte  ù  100,000  florins* 

ySérU.^TmiytU. 


Les  deux  Anglais  Spencer  et  Thomas  Grenvillc  ontpassôij 
quelques  jours  au  quartier  général  de  Tarmée  coalisée,  ! 
avant  de  continuer  leur  route  pour  Vienne,  où  ils  se  ren« 
dent.  Là  s*est  aussi  trouvé  le  greffier  Fagel,  venant  de  La 
Haye,  pour  apporter  aux  états  de  Gueidre,  assemblés  à  Ni- 
mègue,  la  nouvelle  que  les  armées  autrichiennes  doivent 
couvrir  la  Meuse  et  défendre  les  deux  places  de  Maês- 
Iricht  et  deVanloo.  La  Hollande,  cette  méprisable  nourri- 
cière des  tyrans  coalisés,  entretiendra  les  troupes  employées 
à  cette  opération. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Autrichiens  ne  croient  pas  pouvoir 
tenir  longtemps  dans  ces  contrées  contre  la  fortune  de  la 
république  française.  On  voit  sans  cesse  passer  à  Cologne 
des  milliers  de  voitures  chargées  des  équipages  de  Parméc, 
et  des  pontonniers  sont  arrivés  en  grand  nombre,  ce  qui 
indique  Tinteotion  de  se  mettre  absolument  de  Tautre  côté 
de  ce  fleuve. 

Dans  ce  canton  les  vivres  sont  d*une  excessive  rareté,  et 
néanmoins  cette  ville  vient  d'être  taxée  à  cent  mille  rations 
de  pain  par  jour  pour  les  armées  autrichiennes.  Qn  met  ft 
la  hste  Juliersen  état  de  défense. 


ITALIE. 

Turin ,  le  SO  Juillet.  —  La  cour  du  despote  sarde  est 
devenue  Tasile  des  supplices  et  des  sombres  alarmes.  Le 
tyran  faro*iche  sous  le  joug  duquel  Turin  gémit  encore 
supplée  aux  actes  de  bravoure  par  des  actes  de  barbarie. 
Georges  Mesmer ,  commandant  du  fort  de  Mirabocco , 
vient  d'être  fusillé  par  son  ordre,  comme  l'avait  déjà  été 
le  brave  et  malheureux  gouverneur  de  Saorgio.  Ces  jours 
derniers,  la  commission  royale,  institution  digne  de  son 
titre,  a  condamné  Joseph  Caulel  et  François  Junod  ù  être 
pendus,  leurs  corps  à  être  brûlés  et  leurs  cendres  jetées  au 
vent.  Le  jugement  porte  qu*ils  sont  coupables  du  crime  de 
lèae-nuiesté  au  premier  chef,  pour  avoir,  de  complicité 
avec  d'autres,  machiné  une  conspiration  contre  la  sûreté 
derElat,  en  projetant  de  renverser  le  gouvernement  actuel. 
Cet  assassinat  judiciaire  s*est  exécuté  le  25  au  matin,  sur 

un  bastion  de  la  citadelle Le  27,  Tinfortuoé  capitaine 

Stephani  a  sjbi  le  même  sort. 

La  majeure  partie  du  peuple,  indignée,  révoltée,  de- 
mande vengeance  aux  Français  victorieux,  encore  trop  loin 
de  nos  portes.  On  sai^  ici,  et  c*est  un  suict  de  joie,  que  les 
républicains  infatigables  attaquent  et  pressent  l'armée  du 
tyran  sur  tous  les  points,  et  que  les  plus  vigoureuses  tenta* 
tives  sont  dirigées  sur  Exile,  Ceve,  Mondovi  et  8an-Dal« 
mauo. 

Les  Français  viennent  de  ravitailler  Calvi. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Détail»  de  ce  qui  s*est  passé  à  la  commune  de  Paris  dans 
la  nuit  du  9  au  iO  thermidor f  eommutnqués  par  des 
employés  au  secrétariat. 

Le  conseil  général,  rassemblé  et  présidé  par  le  maire, 
ouvre  sa  séance  sur  les  six  heures  du  soir. 

Le  maire  prend  la  parole  et  dit  :  «Citoyens,  c*est  ici 
que  la  patrie  a  été  sauvée  au  10  août  et  au  SI  mai  ;  elle  est 
plus  que  jamais  en  danger;  c'est  encore  ici  qu'elle  sera 
sauvée.  Que  les  citoyens  se  réunissent  donc  à  la  commune  ; 
que  l'entrée  de  ses  séances  soit  libre  à  tout  le  monde,  sans 
qu*on  exige  Pexhibition  des  cartes.  Le  maire  demande  en 
outre  que  tous  les  membres  du  conseil  fassent  le  serment 
de  mourir  à  leur  poste.  Le  conseil  se  lève  spontanément  et 
prête  ce  serment  avec  enthousiasme. 

Le  maire  propose  ensuite  d'inviter  tous  les  membres  de 
la  commune  du  10  août  à  venir  siéger  au  conseil.  «• 
Adopté. 

L*agent  national  parle  dans  le  même  sens  ;  il  fait  sentir 
les  dangers  qu'il  prétend  que  court  la  liberté:  et,  pour 
appuyer  ce  qu'il  avance ^  il  dit  que  déjà  les  meilleurs  pa- 
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da  peuple  la  faction  parricide  qui  était  vendae  «a 
tyran,  saisir  d^uoe  main  hardie  les  rênes  du  gouver- 
nement, déployer  au  dedans  et  au  dehors  une  éner- 
gie formidable,  et  qui  est  bientôt  couronnée  des  plus 
prodigieux  succès;  quand,  après  tant  de  courage, 
on  la  voit  compromise,  avilie  et  presque  anéantie  , 
par  la  terreur  qu'à  l'ombre  d'une  longue  et  immense 
popularité  lui  inspire  un  de  ses  propres  membres,  et 
soudain,  comme  se  réveillantd*un sommeil  profond»  i 
se  lever  tout  entière,  briser  avec  éclat  le  joug  de  fer 
qui  pesait  sur  sa  tête,  et  au  même  instant  envoyer  à 
réchafaud  le  nouveau  Catilina  et  ses  complices,  sans 
que  cette  grande  victoire  coûte  une  seule  goutte  de 
sang  aux  patriotes;  quand  on  médite  enfin  ces  divers 
événements,  que  l'histoire  écrira  dans  son  livre  en 
caractères  inefTacables,  on  se  félicite  d'être,  après 
tant  d*orages  etoe  dangers,  arrivé  à  une  époque  où 
il  ne  reste  plus  aux  représentants  du  peuple,  vain- 
queurs de  toutes  les  factions,  que  de  se  vaincre  eux- 
nn^mes  pour  faire  tout  ce  que  leur  commandent  le 
salut,  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  république. 

Citoyens,  que  notre  situation  politique  est  digne 
d*envie!  Cependant  nous  avons  encore  des  écueils  à 
éviter  ;  un  aes  plus  dangereux  est  la  fougue  de  l'en* 
thoiisiasmc.  Ennemi  de  la  sagesse,  Teiithousiasine 
ne  va  que  par  sauts  et  que  par  bonds,  sans  jamais 
s'arrêter  à  ce  juste  milieu  où  tout  est  bien,  au  delà 
et  en  deçà  duquel  tout  est  mal.  Toujours  suivi  de  re- 
grets, toujours  incorrigible,  toujours  en  contradic- 
tion avec  lui -même,  il  se  précipite  aveuglément  dans 
les  extrêmes  contraires.  Elle  est  son  ouvrage,  cette 
instabilité  puérile  qui  défait  aujourd'hui  ce  qu'elle  a 
fait  hier,  fet  refait  demain  ce  qu'elle  défait  aujour- 
d'hui, poulr  le  défaire  encore.  Quel  ispectacle  I  que 
d'alarmes  et  de  perplexité  pour  les  citoyens  !  quelle 
marche  irréfléchie  !  Convient-elle  i  la  plus  auguste 
assemblée  qui  fut  jamais  !  £Ue  n'offre  que  les  carac- 
tères de  la  passion, qui  est  toujours  petite,  faible,  agi- 
tée, imprudente,  lâche,  qui  ne  sait  qu'intriguer,  qui 
rapporte  toute  son  individu. 

Les  représentants  d'un  peuple  immense  doivent- 
ils  écouter  d'autre  conseillère  que  la  raison,  qui  est 
toujours  grande,  forte,  courageuse,  calme,  prudente, 
qui  ne  connaît  que  la  loyauté,  et  qui,  dans  ses  vastes 
et  sublimes  conceptions ,  embrasse  toute  la  répu- 
blique? 

La  source  des  longs  malheurs  de  la  patrie  est  dans 
l'assemblage  monstrueux  des  éléments  essentielle- 
ment ennemis  et  inconciliables  qui  furent  appelés  à 
composer  les  assemblées  nationales.  La  majorité  de 
ces  éléments  combattait  pour  le  roi,  et  la  minorité 
pour  le  peuple  ;  de  là  ces  commotions  horribles  qui 
ont  tant  de  (ois  ébranlé  le  sanctuaire  des  lois  et  tant 
de  fois  conduit  la  patrie  sur  le  bord  de  l'abîme. 

Citoyens,  la  justice  du  peuple  a  fait  jusque  dans 
notre  sein  une  épuration  terrible;  c'est  a  nous  delà 
rendre  salutaire  :  nous  le  pouvons. 

Les  factions  de  l'inlérieur  sont  abattues  ;  partout 
les  esclaves  des  tyrans  coalisés  fuient  devant  les 
baïonnettes  des  soldats  républicains;  partout  ils  leur 
abandonnent  leurs  armes,  d'immenses  magasins,  de 
vastes  contrées.  Les  peuples  libres  reconnaissent 
notre  république. 

Nous  avons  vaincu,  profitons  de  la  victoire.  Le 
courage  indomptable  di»  peuple  français,  son  indus- 
trie active,  ingénieuse,  ftconde,  ses  sacrifices  de  tout 
genre,  sa  patience  héroïque,  sa  vertu,  sa  raison  nous 
mettent  à  même  de  le  faire  bientôt  jouir  d'un  calme 
heureux  dans  l'intérieur  et  de  tous  les  bienfaits  de 
la  liberté. 

Oh  !  combien  nous  serions  coupables  si  nous  pou- 
vions souffrir  que  des  passions  individuelles  rallu- 
massent dans  cette  enceinte  les  Dambeaiix  de  la  dis- 


corde! Oh!  combien  nous  serions  méprisables  û 
nous  pouvions  oublier  la  république  pour  nous  atta* 
cher  a  des  individus,  ne  pas  nous  souvenir  que  le 
peuple  estseul  incorruptible,comme  il  estseul  grandi 

Oh  !  de  combien  de  larmes  et  de  sang  nonsdevien* 
drions  comptables  envers  les  douze  cent  mille  héros 
qui  nous  donnent  partout  la  victoire,  envers  le  peu- 
ple français  qui  nous  a  confié  ses  hautes  destinées, 
envers  l'iiumanité  qui  attend  de  nous  le  soulagement 
de  ses  maux! 

J'aime  à  le  proclamer,  citoyens,  nous  voulons  tous 
prévenir  une  si  affreuse  calamité;  mais  nous  n*aTOM 
pour  cela  qu'un  moyen,  qu'un  seul  moyen  :  c'est  de 
tendre  tous  évidemment,  invariablement,  au  mémt 
but,  à  la  républiqne,  au  bonheur  da  peuple  ;  c'est  de 
votera  l'unanimité  pour  les princi|)es,  et  pour  kl 
principes  révolutionnaires.  Qui  ne  sent  pas  vivement 
que  jusqu'à  la  paix  ilssontde  la  plus  impérieuse  né- 
cessité? 

C'est  de  nous  montrer  sans  cesse  armés  de  celle 
sévérité  inflexible  à  laquelle  le  judicieux  et  profond 
Marat  ne  cessait  de  nous  rappeler  ;  c'est  d'employer 
contre  les  ennemis  déclarés  de  la  révolution  des  me- 
sures plus  justes,  et  par  conséquent  plus  fortes  et 
plus  terribles  que  jamais.  Ces  mesures  sont  les  con- 
séquences régénératrices  des  principes  révolution- 
naires. Citoyens ,  que  leur  puissance  est  grande! 
Voyez  comme  elles  seules  ont  arrêté  le  cours  des 
trahisons  et  des  dilapidations!  voyez  comme  elles 
seules  ont  enchaîné  la  victoire  au  char  de  la  liberté! 
voyez  comme  elles  ont  porté  l'effroi  dans  Time  des 
tyrans!  Elle  seules  aussi  peuvent  nous  sauver  en  en- 
tretenant parmi  nous  cette  confiance  mutuelle  qui 
doit  végner  entre  des  hommes  unis  d'intérêts  et  de 
sentiments. 

C'est  d'imiter  le  dévouement  et  l'union  sublime  de 
nos  frères  d'armes  ;  ne  voyons  comme  eux  que  la 
république  et  ses  dangers. 

C'est  de  prouver  à  nos  armées  oue  nous  sommes 
décidés  comme  elles  à  mourir  plutôt  que  de  ne  pas 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté,  plutOt  que  de  ne 
pas  asseoir  sur  des  bases  indestructibles  r^lité,  la 
souveraineté  du  peuple ,  la  félicité  publique. 

C'est  de  prouver  à  nos  généraux  que,  s'ils  trahis- 
sent, ils  tomberont  à  l'instant  comme  Custiue  et 
Bouchard  sous  le  glaive  de  la  loi.  C'est  de  repousser 
toute  transaction  avec  les  tyrans  du  dehors,  et  de 
poursuivre  au  dedans,  sans  que  nutle  conSidéntion 
puisse  nous  arrêter,  la  guerre  h  mort  que  les  castes 
privilégiées  ont  eu  l'insolence  de  déclarer  au  peuple 
français. 

Parmi  les  individus  qui  leur  appartiennent,  com- 
bien en  pourrait-on  nommer  qui  ne  méditent  pas 
jour  et  nuit  l'anéantissement  de  la  représentation 
nationale ,  qui  ne  conspirent  pas  jour  et  nuit  contre 
la  république?  En  est-il  un  seul  qui  n'ait  dans  sa 
faimille  plusieurs  émigrés ,  plusieurs  rebelles  ? 

Diminuer  l'horreur  que  la  férocité  des  rois,  des 
nobles ,  des  prêtres ,  des  valets  des  rois,  doit  inspirer 
aux  hommes  libres,  serait-ce  justice  ou  faiblesse? 

Quoi  !  des  castes  orgueilleuses  et  barbares  auront 
armé  les  esclaves  de  tous  les  tyrans  contre  le  peuple 
français ,  allumé  les  torches  de  la  guerre  civile,  ap- 
pelé sur  la  patrie  tous  les  fléaux  et  toutes  les  hor- 
reurs; elles  auront  égorgé  quatre  ou  cinq  cent  mille 
patriotes  ;  les  pères,  les  mères ,  les  femmes,  les  en- 
tants de  ces  tristes  victimes  de  l'aristocratie  vous 
demandent  vengeance  de  tant  de  forfaits  ;  le  peuple 
français ,  dans  le  sein  duquel  ils  sont  nés  et  pour  le- 
quefilssont  morts,  vous  la  demande  aussi  ;  et  ces 
castes  exécrable^  ne  seraient  plus  l'objet  die  toute 
notre  sévérité  ! 
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H  <tw  llnsurreetioa  est  préparée  par  Pexerdoe  de  la  Ib- 
GOtté  de  parier  et  d^éerire  ^Ibremeiit.  Il  raopelle  on  prin- 
cipe» proTessê  fl  y  a  quatre  ans  pfer  LonsUuot,  que  la  ca- 
iMAbieaiène  est  uoeohofle  ulUe.  elqu*elle  sert  de  contre- 
poids à  celte  manie  si  oatorelte  aui  français  de  se  jeter  à 
ijorps  perdp  dans  ridolfttrie.  Jil  pense  que  les  tribunaux 
doÎKent^  oaverts>  toptefi  les  récJamalioDS  que  Tou  veut 
faire  contre  \a  (bncUopnairespublics ,  et  que  les  tyrans  et 
leurs  supp^  né  se  plaignent  jamai.*  d*éUe  déchirés  par  la 
calomnie  et  d^étre  entrarés  dans  leurs  opérations  par  les 
dénonciateurs  que  pour  jeter  un  voile  sur  leurs  crimes  et 
flitoumer  les  yetii  du  peuple  de  dessus  leur  conduite.  Il  lui 
iamble  qu^il  faudrait  mieUt  fivre  en  Turquie .  eaposé  au 
iMal  laeet  des  muets»  que  de  ne  poufoir  pas  Draiichenienl 
atesprinier  sur  4e  compte  de  tout  iiomme  qui  occupe  un 
■Me  public  important;  jl  soutient  auMi  que  jamais  Ro- 
ipfipierre  n*aurait  acquis  un  degré  de  pouvoir  aussi  grand 
«ic  éelui  que  la  force  de  la  Convention  a  su  lui  arracher» 
a:|l,nhavait  pas  fermé  la  bouche  &  ses  dénonciateurs.  Il  dé- 
clare enfin  que  le  peuple  nVst  véritablement  instruit  que 
quand  il  a  sous  les  yeux  le  pour  et  le  contre,  et  que  jamais 
Brissot  et  Rolland  ne  seraient  parvenus  à  égarée  les  dépar- 
KÀients  sMIs  ne  s*étaiënt  pas  emparés  de  tons  les  papiers 
^hlic<. 

-  L^oratenr,  après  aroir  développé  éoetyiquemeot  d*au- 
Ifcs  principes  pareils  A  ceux  oi-4k»ssus,  conclut  en  deman- 
dant que  la  liberté  de  la  presse  soit  indéfinie  oomme  celle 
deia  pensée»  et  que  quiconque  voudra  y  mettre  des  entra- 
taa  soit  considéré  comme  ennemi  du  pc^pltj  et  puai  de 
i^  aBéoie  manière  que  les  conspirateurs. 

—  Cn  membre  fait  lecture  4*un  d^c<>urs  rédigé  par  un 
fltojreo  des  tribunes»  électeur  du  département,  dans  lequel 
Û  prouve  que  la  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  dans  un 
ipuvememeot  républicain»  et  quVlle  a  éjlé  toujours  pro- 
icrite  par  les  tyrans,  de  quelque  |cnre  qu*iis  russent.II  ter- 
mine en  demandant  qu^il  soit  rédigé  une  Adresse  S  la  Con- 
tention pour  lui  demander  la  garantie  d*uù  droit  Qu'elle 
a|>roclamé. 

Sur  la  motion  de  Lequlnio ,  la  Société  ajourne  celte 
propoiilion  fusqu^ft  ce  que  la  discussion  ait  produit  des  Iq« 
miércs  suffisantes  pour  prendre  une  décision  à  ce  sujet. 

—  Des  eoaMDifiiâ^res  soi^t  gommés  pour  accompagner  au 
MpilÉ.de  sio^e^  générale  une  députation  de  la  Société  po«> 
puïaire.de  Vaugirard  »  qui  se  plaint  d'avoir  été  calomniée, 
d  dcmnide  jujiibecoaire  ses  détracteurs. 

— RéaJ,  par  motUm  d*ordre,  observe  que  le  régime  qui 
fient  d'étiré  adéaiiii  a  rempli  Ifs  prisons  d*une  multitude 
de  «tftoireok  qui  oléritent  de  jouir  de  leur  liberté.  11  attire 
fatteudM  ie  ta  Société  sur  [es  eommissiont  populaires» 
Hinoaea  que  cette  institution  a  été  viciée  par  Robes- 
pierre, qai  a^était  réservé  le  droit  d'en  nommer  tous  les 
■wmbrtiiBt.lai  agents.  Il  fait  sentir  la  nécessité  de  rame- 
wr  cette  institution  à  son  véritable  principe,  en  disant  que 
la  priaMi  estime  pimilion  trop  douce  pour  les  coupables» 
et  neancoup  trop  affreuse  pour  les  irinoocenls.  Il  demande 
91m  ce  grand  olîjet  soit  soumis  à  la  discussion. 

bufouray  bit  observer  au  préopioant  que  les  prisonniers 
toWeol  être  divisés  en  trois  classes:  les  coupables,  les  in- 
ttocents  et  les  gens  suspects;  et  que  la  prison,  n'étant  pas 
ieaUaCeàèlre  le  séjour  Gonlinuel  des  innocents  et  des  cou- 
p«]|lM»  «t  celui  des  gens  suspects  jusqu'à  la  paix. 

>—  TUrioB  se  plaint  de  persécutions  exercées  contre  les 
piferiofes  dans  les  petites  communes  de  la  république,  et 
Mse  que  cette  oppresiioii  venait  des  comités  desurveil- 
mec  qui  j  s^nt  établis.  Ces  comités,  remplis  d'agents  de 
d-devant  nobles  et  de  prêtres,  lançaient  des  mandats  d'ar- 
tH  contre  les  patriotes  qui  leur  déplaisaient ,  et  ces  mal- 
iMureux  gémissaient  dans  les  prisons  sans  espoir  d'en  sortir, 
parce  que  le  comité  de  sûreté  générale  était  surchargé 
d^occupatloos ,  et  ne  pouvait  pas  correspondre  avec  qua- 
fantCHiuatre  mille  comités  de  surveillance. 

Il  annonce  qu'un  sans-culottes  qui  s'était  toujours  bien 
prononcé,  et  qui  avait  reçu  Marat  ches  lui,  s'était  retiré 
dans  son  département  pour  y  cultiier  quelques  arpents  de 
terre  qui  composaient  son  patrimoine.  H  eut  le  malheur 
de  professer  hautement  son  patriotisme»  et  voilà  qu'un  ci« 
devant  prêtre  l'a  fait  conduire  de  brigade  en  brigade  jus- 
qu^à  Paris,  où  il  a  été  détenu  pendant  cinq  mois.  Thirion 
assure  que  ce  malheureux  serait  mort  en  prison  s'il  ne  l*a- 


vah  Adt  mettre  eu  liberté»  ainsi  qn*nfi  autre  sans^ïulottes', 
victime  comme  loi  de  la  perfidie  des  aristocrates.  L'orateur 
finit  en  demandant  qu'il  soit  créé  dans  chaque  cheMieu  de 
département  une  commission  chargée  d'éclairer  de  près  les 
comités  de  surveillance  des  petites  communes.  La  discus- 
sion est  ^journée. 

—  Du  secrétaire  fhit  lecture  de  TAdrease  suivante. 

La  Soeiiié  populaire  régénérée  de  MarteitU  au  penpU 
parisien  f  le  18  thermidor.  Van  1  de  la  république  une 
et  indivisible, 

«  Encore  une  fois,  penpie  parisien»  tu  viens  d'arracher 
des  mains  des  nouveaux  Catilina^  le  fer  meurtrier  dont  ils 
voulaient  assassiner  la  liberté  française.  Encore  une  fois  tu 
viens  de  couvrir  de  ton  égide  la  représentation  nationale 
que  des  monstres  voulaient  anéantir  pour  nous  redonner 
des  fers.  Encore  une  fois  tu  as  sauvé  la  clK>se  publique.  Eh 
quoi  I  sei  ait-il  dans  la  destinée  de  la  France  que  des  hom- 
mes en  qui  le  peuple  avait  placé  sa  confiance  viendraient  k 
bout  d*y  établir  la  tyrannie,  dont  le  nom  seul  fait  horreur? 

Non peuple  français,  la  liberté  ne  périra  pas;  tous  les 

usurpateurs  de  renommée  périront  ;  tous  les  prédicateurs 
de  vertu,  et  qui  ne  la  pratiqueront  pas,  seront  démasqués; 
la  tête  de  tous  les  traltieH  roulera  sur  l'écbarand.  Qu'ils 
tremblent  tous  lesTarquins,  tous  les  Cromwells  1  le  peuple 
de  Paris  est  là  ;  tous  les  Français  sont  debout  pour  les  faire 
jrciitrer  dans  le  néant. 

«Continuel,  braves  Parisiens,  à  bien  mériter  de  la  pa- 
trie que  vous  aves  tant  de  fois  sauvée;  continues  à  surveil- 
ler les  traîtres,  les  faux  patriotes  et  les  fripons;  continues 
à  couvrir  de  votre  corps  la  repré<ienlatioii  nationale,  sans 
laquelle  point  de  gouvernement,  point  de  liberté.  Nous 
vous  seconderons  dans  tous  voh  généreux  efforts;  nous 
sommes  encore  ces  Marseillais  du  40  août  qui  vous  aidè- 
rent si  puissamment  à  renverser  le  trône  des  Capets ,  et 
qui  vous  aideront  encore  à  exterminer  tous  ceux  qui  tente* 
raient  de  le  relever» 

a  Rallions-nous  donc,  braVes  Parisiens,  détruisons  tons 
nos  ennemis  de  l'intérieur,  tandis  que  nos  frères  d'à  1  mes 
sur  les  frontières  chassent  devant  eux  tous  les  esclavss  des 
despotes. Que  notre  révolution,  sans  exemple  dans  l'histoire» 
apprenne  à  tous  les  peuples  que  les  Français  ne  sont  deve- 
nus libres  que  par  la  mort  de  leur  dernier  tyran ,  par  le 
supplice  de  tousses  satellites»  et  par  l'établissement  d'une 
république  fondée  sur  l'égalité»  les  mœurs  et  Ij  vertu. 
Qu'ils  sachent,  tous  les  peuples  qui  couvrent  la  surface  de 
la  terre,  qu'ils  nepeuveut  être  heureux  tant  qu'il  existera 
des  tyrans.* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  ThionvUle.  ) 

SÉANCE  DU   2  FBUCTlDOt. 

LoucHET  :  Repre'scntants  du  peuple  français, 
auand  on  se  rappelle  le  machiavélisme  du  dernier 
des  Capets  et  de  sa  cour  sotis  les  Assemblées  consti- 
tuante et  législative;  guand  on  se  représente  dans 
ces  mêmes  Assemblées  les  partisans  du  d<'spotisme 
luttant  avec  furie  contre  les  défenseurs  de  la  libert(*  ; 

2nand  on  se  reporte,  par  la  nensée,  au  berceau  de  l:i 
onvention  nationale,  et  qu  on  y  est  témoin  do  Tan- 
dace  avec  laquelle  on  y  poursuit  le  même  plan  do 
contre-révolution  jusqu'à  l'immortelle  journée  du 
2 juin;  quand  on  réfléchiti  d'une  part,  sur  la  fai- 
blesse constamment  Imbécile  ou  perfide  du  conseil 
exécutif  royal,  maintenu  après  l'abolition  de  la 
royauté;  d'autre  part,  sur  les  scandaleux  débats  et 
l'étrange  mobilité  de  la  Convention  nationale  elle- 
même  ;  quand  on  voit  ensuite  cette  Convention,  cé- 
dant à  la  généreuse  impulsion  des  âmes  républicai- 
nes, prendre  une  attitude  Gère  et  imposante,  atta({uer 
à  front  découvert  et  vaincre  par  la  toute-puissance 
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dent  U>i4<NiT8 ,  et  nous  empèsberons  le  sang  tfa 

peuple  de  couler  par  torrents. 

Représentants  ndèles,  le  peuple  français  a  coQfié 
la  massue  révoluUonuâlreà  la  vigueur  de  nos  bras; 
il  nous  Ta  coiitj(^e  pour  venger  le  patriotisme  et 
pour  écraser  raristocratie  :  ne  la  déposons  point 
nvant  que  d'avoir  par  elle  aàëanti  tous,  les  ennemis 
(lu  peuple  français, ou  au  moins  avant  c|ue  de  les 
avoir  mis  hors  aétat  de  conspirer  et  die  nmre. 

Péne'tré  de  la  granciciir  des  périls  qui  menacent 
encore  In  liberté  pubïiqùe  et  de  la  nécessité  de  tarir 
au  plus  tôt  la  source  de  nos. troubles  intérieurs; 
persuadé  qu*U  oVxiste  pour  cela  d'autre  moyen  que 
de  maintenir  partout  a  Tordre  où  jour  la  terreur... 
(De  violents  murmures  interrompent  roriitenr  ;  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  ces  mots  éclatent  :  La 
jus  liée .'  la  jus  lice  / . . .) 

LoucBBT  :  rentends,  par  le  mot  terreur,  la  jaifHce 
fa  plus  sévère  (1). 

CtiARUEB  :  Justice  pour  les  patriotes»  terreur  pour 
les  aristocrates. 

Un  grand  nomkte  de  vùix  t  Justice  pour  t<Kit  le 
monde...  (On  applaudi  tt)G*est  la  justice  qui  effraiera 
les  aristocrates»  et  qui  garantira  les  patriotes. 

-  LoctnsT  :  Il  n*est  jatnaîts  rhtré  dans  Hnon  coeiif  de 
mettre* là  terreur  à  Tordre  du  Jbuf.  Je  demande  mte 
la  justice  la  plus  sévère  comprime  Tinf^me  afristo- 
cratieètlelâclie  modérantisme, qui  partout  relèvent 
knr  léte  itisollmtei  (QueHiiiesmurtiiiirei  s'élèvent.) 
Enfin,  convaincu  que  nous  devons  vengeafice  sut 
patriottf  in«arcérési  je  vais  soumettre  à  la  Convention 
nationale  un  projet  de  décKti|4ii  me  forait  de  veii* 
nous  Gouduire  à  ce  buti 

fl  La  GortTentiort  nation:) le,  voulant  plus  que  Jattiils  dé- 
ployer toute  rénergie  des  mesures  rétôKitionualrei  contré 
ht  eanemtfi  «aiard»  dn  -j^ëupte  H  ta  MH!  ttiiè  prompte 
jutiœ»  decfe-He  ae  «ai  suit  : 

■  Art.  PK  Les  Sj^enti  nattonàtlx  des  dlfifrléfl  feront  drei- 
ser  et  parvenir  au  comité  de  sQi«té  gêMérMe ,  dans  le  dé'' 
lai  de  trois  dfeades  api«$  la  ptaMieaUoM  dta  pi^iil  déeret, 
■tt  tableau  énoneiliUi  4et  noms ,  âge  »  dcËieaM  et  qUelHes 
de  tous  les  individus  appartenant  tus  eaMes  ei^devànt  pri- 
vilégiées qui  M  trou^epl  d9miciMé)i.dtiia  JleurB  anteadisse- 
meots  respeclia,  qui  août  eo  état  de  porter  h»  carmes»  et 
non  détenus. 

«  II.  Tous  tes  d-dévant  ii6blek,  tous  lés  pères  et  mères 
d^émif  rés,  élargis  en  vertu  d'une  finisse  interprétation  de 
la  loi  du  21  messidor,  seront,  à  la  (HH^eotse  des  agents  ua- 
tiOBattx  de  leurs  diitrietè«  s«tr-le<lfamp  rètat^rés  dans  les 
maisons  d'arrêt» 

•  lU.  Les  membres  des  Mmitds  TévéMItooltifires  qui 
b*auront  pas  décerné  des  mandats  d*arrél  contre  eett  des 
d-devaat  nobles  et  prêtres  qui,  depuis  iTM»  Vont  pas 
constamment  donné  des  preuves  authentiques  de  le«r  at>> 
tacbemeot  à  la  révolution ,  leroot  desUluéa  et  traités  eu»« 
mêmes  comme  suspects. 

•  IV.  Les  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation 
présenteront,  dans  le  délai  de  trois  jours,  un  projet  de  loi 
«ur  les  peines  à  Infliger  aux  individus  notoirement  suspects 
d^aristocratie  et  d'incivisme  qui  auraient  fait  incarcérer 
des  patriotes. 

•  V.  LMnsertIon  du  présent  décret  dans  le  Bulletin  de  ta 
Convention  nationale  tiendra  lieu  de  publication.  • 

Cbablieb  :  La  motion  d'ordre  dont  on  vient  d*oc- 
cuper  la  Convention  est  à  Tordre  du  jour,  et  j*en 
demande  le  renvoi  à  Texamen  des  comités  de  sûreté 
générale  et  de  salut  public.  Mais  il  y  a  dans  ce  dis- 
cours un  mot  qui  m*a  frappé,  dont  mon  âme  a  été 
pénétrée  ;  Je  veux  parler  de  ce  que  notre  collègue  a 
dit  relativement  aux  dilapidateurs  de  la  fortune  pu- 

(1)  Yojec  la  rectification  qui  se  trouve  à  la  fin  du  auriiëro 

du  S  fructidor,  page  SSÏ. 


bliq^ie*  Ohp»  ^s'eft  k  iB4ti«Hi«  K^îe  4es  administii- 
tions  qae  vous  jpayez  ichèrement  que  Ton  peut  ac- 
cuser de  oe  délit ,  aiMtquclles  on  pe«it  reprocher  de 
calculer  sur  la  sueur  du  peuple  |^ur  s'eagraisser. 
(Apphittdisseineota*)  Je  demande  donc»  €«r  tnua  lea 
bçAs  citoyens  désirent  4|u*on  ait  r«ilOtt«ert  sur  loua 
ces  fripotis,  je  demande  qu*on  capircme.bieB  vite  la 
discussion  sur  la  nouvelle  organisation  deseomités. 
Lorsqu'ils  sctont^u  ^ercioe,  aie  «ocjHèfuei  qui  tes 
composeront  ue  manqueront  pbs  de  preudm^iiar  les 
oreilles  ces  vampiresi  et  de  Unir  laipe  regtMfiser  tout 
ce  qu'ils  auront  pillé  dans  ie.trésor  .um^uc*  (On  ap- 
plaudit) Je  demende  danc  Tordw «ajourât Tim- 
prossiaa  du  diseouia^e.liaNchet. 

Taluen  :  Je  ne  discuterai  ni  la  motfofa  d^ordre, 
ni  te  projet  de  décret  que  vous  venez  d*eutendre, 
puisau'on  en  a  demandé  le  renvoi  aju  comité  de  salut 
public,  je  me  contenterai  d'observer  que  la  Conven*- 
tion  n'a  pas  approuvé  la  totalité  des  principes  con* 
tenus  dans  ce  discours,  quVIle  n*a  paS  approuvé  ce 

3u*on  a  dit:  qu*tl  allait  mettre  la  terreur  à  Tordre 
n  iou^  Je  nrexplique  aVeè  celte  franèhise  dont  j*ai 
déjà  fait  preuve;  je  répèle  ce  que  j'ai  di'iâ  dit  ici  :  La 
terreur  est  Tarme  de  la  tyraimie.  (  ipptaudlsse- 
ments.) 

Il  faut  exercer  la  justice  la  plus  sévère  aaalre  toai 
les  ennemis  de  la  patrie*  {Applau4issemeuts.)  Ro*- 
bespierre  aussi  disait  sans  cesse uu'il  (allait mettre  ta 
terreur  à  Tordre  du  jour,  et  taajaUs  4)u*à  Taide  de  oe 
langagie  il  faisait  incarcérer  (es  pairiolas«t  les  coo- 
unisait  à  Técnatand,  il  protég/oaU  les  fripvNia  f ai  le 
servaient.  Oui,  la  CanyeaUou  doit  les  frapper;  c*est 
$  ces  voleurs  publics  âuVlie  aoit  tàiit  uoe  guerre 
éternelle.  Je  ne  reconnais  plus  deicasUsdios  la  ré^ 

Eblique;  je  n'f  vois  que  de  bons  et  ^e  ffiauvais  ci- 
fens.  (Appla^dis$èmeilts.)  Que  u)*in^pprie  ^"m 
mme  soit  né  noblê«,s  il  se  pondu^t  inm»!  '%ae  ute 
f^it  la  qualité  de  ceplé^ie^,  p'û  efrt  un  fripon?  Si 
Tun  trouble  iV^re  social t  M  foi>t  rincaroerer;  ai 
Tautre  vole  la  république,  il  lau^aueJe  glaiVcde 
la  Joi  Tatteigne;  il  iatiit  ^\jfi  clMCficW  J€#  eaaemia 
du  peuple  d<ms  les  placer,  4an6l^ftdaMmslratiiwa, 
partoui  où  ils  soynt;  Cfx,  ^e  1#  répMe»il  n>  a  ea 
France  que  des  répubUcoins ,  mu  .4>^  «sl^ti-fqpabli- 
cains,  qui  sont  des  fripons. 

Oa  #  demandé  Tioi^esaîaB  du  idiscoafetiine  tous 
avez  eat(»du  ;  je  suis  aussi  de  aet  avis^  Il  teA  que 
toutes  Les  idérâ  soient  pubbées;  il  faut  qu'on  puisse 
tout  sa  voir  t  tout  connaître.  U  faut  que  la  Conventioa 
s'occupe  incessamment  d'une  diacBsaian,  qui,  j'es^ 

fère,  ne  sera  pas  langue,  sur  la  liberté  de  la  presse. 
Applaudissements.)  il  ne  faut  pas  que  le  droit  de 
parler  soit  réservé  à  quelques  indiviiius;  il  fiiut  qu*A 
cette  tribune,  dans  les  Sociétés  popaiaures,  aur  les 
tbéâtres,  on  puisse  tout  dire,  excepté  ce  qui  cation- 
traire  à  Torure  jpubHo,  aux  bonnes  auEUrs  at  à  lé 
morale;  il  faut  la  liberté  de  la  presse  au  la  moii. 
(\iSB  applaudissements.)  C'est  la  liberté  de  ty  presse 
qui  épouvantera,  qui  pulvérisera  les  fripons;  c'est  à 
1  aide  de  la  liberté  de  la  presse  'qu'on  arrachera  le 
masque  à  ees  hommes  qui  feignent  encore  le  patiio* 
tisme,  qui  ne  déclament  contre  Robespierre  nus 
parce  qu'il  est  abattu,  et  qui,  deux  jours  avant  sa 
chute,  étaient  encore  Idcbement  prostaniés  à  aes  ge- 
noux. (Applaudissements.) 

Je  le  pense  aussi,  Tunion  doit  régner  dans  œttc 
enceinte;  mais  c'est  entre  les  hommes  qui  veulent 
le  bien,  entre  ceux  qui  veulent  la  révolution.  Elle  y 
régnera  constamment  lorsque  nous  aurons  consacré 
la  liberté  de  la  presse.  Justice  sévère  contre  les  en* 
nemis  du  peupla;  justice  sévère  pour  les  innocents; 
Impression  des  fflansMivvcsde  Taristoeratîe,  surveil- 
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lance  des  faux  patriotes  et  des  intrigants ,  voilà 
quelles  sont  nos  obligations.  Je  demande  donc  Tim- 
pression  du  discours,  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public»  et  qu*on  passe  à  la  discussion  sur  Torganisa- 
îion  des  comités. 

IsoBB  :  Je  ne  crois  pas  au  proverbe  qu'on  vient  de 
TOUS  citer  :  quil  n'y  a  que  de  bons  et  de  mauvais 
citoyens  dans  la  république;  car  il  y  en*  a  qui  ne 
sauront  jamais  ce  qu'ils  sont,  et  oui  ne  se  détermi- 
neront jamais  en  faveur  de  ia  révolution. (Rumeurs.) 
Ces  hommes  ont  cependant  le  talent  de  se  glisser 

Sartout*.  et  voici  ce  que  je  pense  sur  l'étargissement 
e  tous  les  gens  suspects,  de  la  noblesse,  du  clergé; 
ily  en  a  de  bons,  et  il  y  en  a  de  mauvais;  mais  il  faut 
sVn  défler.  Comment  ferez-vous  si  vous  remettez 

Î ans  les  administrations...  (Quelques  murmures.)  Je 
is  que  ceux  qui  ont  été  mis  en  arrestation  dès  les 
commencements,  et  ceux  qui  sont  justement  sus- 
pects, vont  se  rendre  dans  leurs  municipalités  res- 
pectives, et  si  la  Convention  ne  décrète  pas  que  tous 
ceux  qui  ont  été  arrêtés  à  une  époque  postérieure  à 
six  mois  ne  (lourront  être  admis  dans  aucune  auto- 
rité constituée,  je  soutiens (Murmures.)  Je  de- 

Bsande  te  renvoi  de  ma  proposition  au  eomité  de  sa- 
lut public. 

La  Convention  décrète  Timpression  et  le  renvoi 
du  discours  de  Louchet  au  comité  do  salut  public. 

Baudot  :  La  Convention  n*a  pas  fixé  Tépoque  a 
laquelle  le  comité  de  salut  public  ferait  son  rapport 
sur  la  proposition  da  Louchet.  Il  ne  faut  pas  que 
la  liberté  soit  plus  longtemps  chancelante,  et  il  ne 
TOUS  appartient  pas  de  suspendre  plus  longtemps  le 
honneur  du  peuple,  qui  attend  de  vous  de  grandes 
mesures.  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait  sous 
trois  jours. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

PoTTiEi,  an  nom  du  comité  de  liquidation  :  Je 
8UÎS  chargé  par  le  comité  de  liquidation  de  présen- 
ter à  la  Convention  nationale  un  projet  de  décret 
relatif  à  l'exécution  de  celui  qu'elle  a  rendu  4e  16 
juin  1793  (vieax-style),  sur  le  rapportdu  comité  des 
domaines,  concernant  la  vente  faite,  en  1783,  au- 
ci-devant  roi,  par  Bourbon-Conti ,  des  domaines  de 
rile-Adam,  Stors,  Krie  et  autres. 

Cette  vente  a  été  déclarée  bonne  et  valide;  il  a  été 
dit  çiu*elle  continuerait  d'avoir  son  exécution  à  Té- 
garu  de  la  république  comme  elle  l'aurait  eu  à  l'é- 
gard du  ci-devant  roi. 

Ces  biens  doivent  être  vendus  comme  les  autres 
domaines  nationaux,  et  l'exécution  des  clauses  du 
contrat  de  vente  est  renvoyée,  pour  Tacquittement 
des  charfffs,  à  la  direction  générale  de  la  liquidation, 
parce  qu  elles  sont  devenues  charges  nationales. 

Un  article  de  ce  décret  oblige  les  créanciers  de 
reutes  perpétuelles  viagères  dénommés  ou  délégués 
dans  Tétat  annexé  à  Tacte  de  remettre  leurs  titres 
au  commissaire  général  de  la  liquidation,  pour  être 
remboursées  ou  reconstituées,  ainsi  qu'il  serait  dé- 
crété par  la  Convention  nationale. 

Depuis  le  rapport  du  comité  des  domaines,  sur 
lequel  est  intervenu  le  décret  du  16  juin  1793,  le 
mode  de  liquidation  définitive  de  la  dette  nationale 
Constituée  a  été  réglé  par  la  loi  du  94  août  suivant; 
celui  de  la  dette  viagère  a  été  aussi  déterminé  par  les 
décrets  des  23  floréal  et  3  prairial. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  rendre  les 4ois  applicables 
aux  crânciers,  soit  perpétuels,  soit  viagers,  et  aux 
p^ensionnaires  dont  Bourbon-Conti  a  fait  la  déléga- 
tion par  l'acte  de  vente.  11  s'agit  de  leur  faciliter  les 
moyens  de  parvenir  promptement  à  leur  liquidation; 
il  est  queatiOD  enfin  de  faire  payer  aux  uns  et  aux 


autres  les  arrérages  qni  leur  sont  dus,  et  que  la  plu- 
part Centre  eux  réclament  avec  d'autant  plus  d'ins- 
tance qu'ils  sont  dans  rindigénce. 

Il  ne  peut  s*élever  aucune  diffîcnlté  snr  le  droit 
en  lui-même:  ces  biens  sont  à  la  disposition  de  la 
nation;  ils  sont  devenus  propriétés  nationales.  11 
est  juste  aussi  que  ceux  auxquels  le  prix  en  a  été  dé- 
légué reçoivent  ce  oui  leur  est  dû ,  et  qu'ils  soient 
rangés  au  nombre  des  créanciers  de  la  république. 
Leur  sort  sera  commun,  et  chacun  d'eux  doit  être 
soumis  aux  formes  décrétées  pour  la  classe  des  créan- 
ciers à  laquelle  la  nature  de  sa  créance  s'attache  par- 
ticulièrement. 

Les  rentiers  perpétuels  trouveront  dans  la  loi  du 
24  août  1793  (vieux  style)  la  marche  qu'ils  ont  à  sui- 
vre. Le  directeur  de  la  liquidation  est  autorisé  par 
cette  loi  à  liquider,  sous  sa  responsabilité,  et  sans 
rapport  préalable  au  comité  de  liquidation,  toutes 
les  créances  constituées,  à  quelque  somme  qu'elles 
se  montent. 

Le  comité  vous  propose,  d'après  cela,  de  Tanto- 
riser  également  à  liquider,  sons  sa  responsabilité,  ' 
tous  les  rentiers  perpétuels  dé  Bouti>on-Conti  men- 
tionnés au  contrat  de  vente  de  1783, et  compris  dans 
les  états  de  délégation. 

Ces  créanciers,  identifiés  en  quelque  sorte  avec  les 
créanciers  de  TEtat,  sont  soumis  aux  mêmes  règles. 
Ils  ont  dû  produire  leurs  titres  dans  les  délais  nxés 
par  l'article  LXXVl  de  la  loi  du  24  août  ;  mais  si  la 
déchéance  prononcée  par  cet  article  a  dû  frapper  sur 
eux  comme  sur  tous  les  aulÉrs,  ils  doivent  profiter 
aussi  de  la  modification  que  la  Convention  nationale 
a  jugé  devoir  y  apporter  par  l'un  des  articles  du  dé- 
cret  du  23  messidor.  Cette  modification  consiste 
dans  l'abrogation  de  la  déchéanee  de  six  mois  d'in- 
térêt, prononcée  contre  tous  ceux  qui  n'auraient 
pas  produit  leurs  titres  avant  le  l«r  janvi/'r  1794 
(vieux  style),  et  dans  la  faculté  nui  a  été  donnée  de 
percevoir  le  semestre  d'intérêt  a  tous  ceux  qui  ont 
produit  leurs  titres  avant  le  délait  prescrit  pour  In 
déchéance  absolue. 

Le  comité  a  cri»  qu'il  était  ^  toute  justice  de  faire 
jouir  de  cet  avantage  les  créanciers  de  rentes  per- 
pétuelles délé-|gnés  par  Bourbon-Conti^  pourvu  que 
leurs  titres  aient  été  remis  avant  le  13  messidor. 
Ceux  qui  n'y  auront  pas  satisfait  dans  ce  délai  sont 
définitivement  déchus. 

Je  passe  aux  créanciers  des  rentes  viagères  ou 
pensions. 

Elles  sont  de  différentes  natures:  les  unes  sont 
payables  sur  une  seule  tête,  les  autres  sur  plusieurs; 
celles-ci  sont  sujettes  A  la  retenue  des  impositions, 
celles  là  en  sont  exemptes  ;  quelques-unes  ont  été 
vendues  ou  cédées,  et  les  acquéreurs  ont  le  droit 
d'en  jouir  sur  la  tête  de  leurs  vendeurs, 

Ces  créances,  diverses  dans  leur  nature,  différent 
aussi  dans  le  titre  qui  les  constitue.  Plusieurs  de 
ces  créanciers  ont  des  contrats  de  constitution 
reçus  devant  notaires;  d'autres  n  ont  pour  titre  que 
la  délégation  portée  dans  le  contrat  de  vente  de 
1783.  Parmi  les  pensionnaires,  il  en  est  qui  ontreçu 
des  brevets;  les  autres  ne  sont  poinpn^  que  dans  les 
états  de  délégation,  d'après  une  première  inscription 
sur  des  listes  tenues  par  le  caissier  de  Bourbon- 
Conti. 
11  est  indispensable  de  s'occuper  du  sort  de  tous. 
Le  décret  au  1^'  germinal  oblige  tous  les  créan- 
ciers de  ^a  républiqiie  à  déposer  avant  le  l^r  vendé- 
miaire, a  la  trésorerie  nationale,  leurs  titres  pour  y 
être  liquidés. 

Les  lois  des  23  floréal  et  3  prairial  déterminent  le 
mode  de  liquidation  de  ces  rentes  viagères;  elles  éta- 
blissent ce  que  chaque  rentier  viager  peut  conserver 
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en  viager  et  ce  c|iril  peut  coiiveriii'  tu  perpélucl; 
elles  tixent  aussi  lis  calculs  qui  doivent  avoir  lieu 
lors(]ue  les  rentes  viagères  sont  constituées  sur  plu-, 
sieurs  têtes. 

C'est  rentière  exécution  de  ces  lois  dont  nous  ré- 
clamons Tapplicalion  pour  les  rentiers  viagers  de 
Bourbon-Conti ,  délégués  par  le  contrat  de  1783. 

A  regard  des  pensionnaires,  il  en  est  un  très- 
grand  nombre  qui  n*ont  pas  de  titres  entre  leurs 
mains;  c*est  Tacte  de  1783  lui-même  qui  établit 
leur  droit,  avec  Tétat  nominatif  annexé.  11  serait 
injuste  de  les  astreindre  au  rapport  d'un  titre  qu'ils 
n'ont  pas;  mais  il  est  nécessaire  d'établir  et  de  con- 
server leurs  droits  en  mettant  sous  les  yeux  de  la 
trésorerie  nationale  une  copie  de  l'état  de  délégation 
annexé  au  contrat  de  vente,  le  contrat  de  vente  lui- 
même,  et  l'état  fourni  par  les  caissiers  et  payeurs  de 
Bourbon-Cnnti,  qui  constate  l'époque  des  derniers 
payements  des  arrérages. 

Par  là  tous  ers  pensionnaires  seront  parfaitement 
en  mesure,  et  pour  recevoir  actuellement  les  arré- 
-  rages  qui  leur  sont  dus,  et  pour  faire  liquider  dé- 
linitivemcnt  ce  qu'ils  auront  à  toucher  à  l'avenir. 

il  est  une  observation  importante  à  faire  par  rap- 
portaux  pensionnaires.  On  sait  <jue,  par  des  lois  géné- 
rales Jes  pensionnaires  de  la  république  ont  été  as- 
sujettis, pour  conserver  leurs  pensions,  à  déposer 
dans  les  bureaux  de  la  liquidation  un  certificat  de  ré- 
sidence, et  le  délai  est  expiré  depuis  longtemps.  On 
ne  peut  assimiler  pour  celte  formalité  les  pension- 
naires de  BourbonConti  aux  autres  pensionnaires  ; 
la  raison  est  que  les  i)ensions  dont  ils  jouissent  doi- 
vent être  considérées,  par  rapport  à  la  république 
qui  s'en  est  chargée,  moins  comme  des  pensions  de 
faveur  et  de  bieuTaisance  aue  comme  de  véritables 
créances  dont  le  londs  ou  le  capital  a  été  fourni  par 
Bourbon -Conti,  qui  les  a  fait  entrer  dans  le  prix  des 
biens  qu'il  a  vendus.  Le  comité  a  pensé,  d'après 
cela,  que  ces  (lensionnaires,  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  déchéance  prononcée  par  la  loi  du 
26  mars  1793. 

Entin  il  suflit  à  la  majeure  partie  des  pensionnai- 
res, qui  n'ontdautres  titres  que  leur  inscription  sur 
l'état  de  délégation ,  de  réclamer  rengagement  pris 
par  l'acte  de  vente  d'acquitter  à  leur  égard  les  pen- 
sions déléguées.  Cet  engagement  est  sacré;  il  est 
écrit  dans  un  acte  authentique;  il  est  d'ailleurs  infini- 
ment précieux;  il  intéresse  des  citoyens  que  leur 
vieillesse  et  leur  pauvreté  rendent  recommandables 
à  plus  d'un  titre;  les  pensions  qu'ils  réclament,  et  qui 
leur  sont  conservées,  sont  le  prix  de  longs  travaux 
qu'ils  ont  consacrés  a  Bourbon-Conti  tant  qu'ils 
sont  restés,  attachés  à  sa  maison,  et  que  celui-ci 
s'est  empressé  de  reconnaître.  Leur  inscription  sur 
l'état  de  délégation  suffira  donc  pour  leur  liquida- 
tion. Cependant,  pour  prévenir  les  abus,  le  comité  a 
cru  qu'il  devait  vous  proposer  de  les  astreindre  à  y 
ajouter  un  certificat  d'individualité,  délivré  ou  par 
l'ancien  trésorier  ou  l'ancien  caissier  de  Bourbon- 
Conti.  Il  a  cru  par  là  mettre  le  trésor  national  à 
couvert  de  toute  surprise. 

Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  lit  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
\mi  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

t  Art.  I".  En  exécution  delà  loi  du  16 juin  1793  (vieux 
{fyle),  confirmative  de  la  vente  des  domaines  de  Tlle- 
Adam,  Slors,  Tries  el  autres,  faite  au  ci-devant  roi  par 
Louis-Jos<>pli  Bourbon-Conti,  le  7 octobre  1783,  les  rentes 
viagères  el  pensions  comprises  dansTétat  annexé  au  pré* 
•eut  décret,  dresié  par  le  directatir  général  de  la  iiquid»> 


tiuu  d'apris  les  étals  des  délégations  joints  au  contraire 
vente  susdaté,  sont  déciarccs  faire  partie  des  rentes  viagères 
nationales* 

■  11.  Les  citoyens  compris  dans  l'état  certifié  par  le  di- 
recteur général  de  la  liquidation  seront  piyés  des  arré* 
rages,  et  seront  liquidés  à  la  trésorerie  nationale,  confor- 
mément aux  dispositions  des  décrets  des  1*'  germioal^ 

23  floréal  et  8  prairial  dernier. 

-  III.  Le  directeur  général  de  la  liquidation  fera  passer 
ù  la  trésorerie  nationale,  avant  le  1*'  vendémiaire  pro- 
chain :  1*  une  copie  certifiée  par  lui  dudit  état;  2*  rexpédi» 
lion  du  contrat  de  vente  et  des  états  de  délégatioo  y  an* 
nexés;  3*  Tétat  contenant  l'époque  des  derniers  pajemeolt 
(Icsdiis  arrérages,  lequel  état  lui  a  été  fouroipar  lesci» 
toyens  Larcbcr  et  Luxure,  derniers  payeurs;  4*  les  lilret 
particuliers  produits  à  la  Uquidatioo  générale  par  chaoïio 
des  créanciers* 

■  IV.  Les  créanciers  de  rentes  viagères  non  compris  daai 
Tétat  dressé  par  le  directeur  général  de  la  liquidatioB, 
qui  n*ont  pas  encore  réclamé  individuellement  et  prodiric 
leurs  contrats  ou  brevets  particoliers  a  la  liquidation  géaéi 
rate,  les  remettront  avant  le  !•'  vendémiaire  prochain, 
sous  peine  de  déchéance ,  à  la  trésorerie  nationale,  eè  H» 
seront  payés  des  arrérages  échus  etiiqnidés  conianBémtH 
aux  décrets  ci-dessus  énoncés. 

•  V.  A  regard  des  pensionnaires  portés  dans  les  états  ée 
délégation  joints  au  contrat  de  vente,  auxquels  il  n*a  pas 
été  expédié  de  brevets,  et  qui ,  ne  s^étant  pas  présenté^  in- 
dividuellement ,  ne  sont  pas  compris  dans  Télat  annexé  an 
présent  décret,  ils  pourront ,  sans  être  tenus  de  repréKD* 
ter  aucun  titre,  être  liquidés  et  payés  à  la  trésorerie  na- 
tionale, d'après  les  états  de  délégation  qui  fionllean  Utreiw 

«  VI.  Les  pensionnaires  désignés  dans  rartida  précétet 
seront  tenus  seulement  de  rempUr  les  formalités  prescrites 
par  les  décrets  des  i*'  germinal ,  S3  floréal  et  S  prairial, 
et  de  rapporter  un  certificat  d*individualité  du  citejco 
Luxure,  ci-devant  caissier  de  Bourbon-Conti, 

«  VIL  Les  pensionnaires  délégués  de  BoariKNi-C«li, 
étant  devenus,  par  les  ventes  et  délégations  relatée*  tes 
rarlicle  1*%  créanciers  de  la  république,  lesMi  rclatîves 
ù  la  remise  des  certificats  de  résidence  à  la  diredien  géné- 
rale de  la  liquidation,  de  la  part  des  peo&ioBoaires  de  la 
nation,  ne  leur  serout  point  applicables. 

«  VIII.  Conformément  à  TarUcie  CCVI  de  la  loi  do  24 
août ^793  (vieux  style] ,  le  directeur  général  de  Ja  liqui- 
dation demeure  autorisé  à  liquider,  sous  sa  responsabilité, 
les  rentiers  perpétuels  colloques  dans  les  états  de  déléga- 
tion. 

a  IX.  AUendu  que,  par  le  décret  du  16  juin  1793,  les 
rentiers  perpétuels  de  Bourbon-Conti,  compris  dans  la  dé> 
légation,  ont  été  déclarés  créanciers  de  la  répobliqne» 
ceux  qui  n'ont  pas  produit  leurs  titres  à  la  direction  géné- 
rale dans  les  délais  fixés  par  Tarticle  LXXVI  de  ta  loi  di 

24  août  sont  déclarés  avoir  encouru  les  déchéances  qui  y 
sont  prononcées,  sauf  la  modification  portée  par  Tailkle 
IX  du  paragraphe  II  du  décret  du  23  messidor. 

«  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  deslolikt 
(  La  tuUe  â  demmtt.  ) 


Ahpuithéatre  d'Astlby,  faubourg  du  Tompic— Aaj. 
(a  Fête  civique.  Celte  fête  sera  célébrée  a%*ec  tonte  h 
pompe  dont  elle  est  susceptible,  et  terminée  par  renUée 
d'un  char  en  forme  de  lente  nationale,  illuminé  et  trahie 
par  quatre  coursiers  richement  harnachés;  précédée  de 
plusieurs  exercices  d*équilalion,  d'émulation,  danscsMir 
les  chevaux,  et  entr*actes  très-amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d*équitation  et  de  foUffe ,  toof  ki 
malins,  pour  l*un  et  Tautre  sexe. 


PayetnenU  à  la  trésorerie  natUmaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  prcmicfl 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qtti  seront  porteurs  «Tinscri»- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  e»t  m 
huit  mois  vingt  et  «ajoortde  l*amiée  1703  (vieviHyl*). 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  HONITËIJU  IMVËliSEL. 


N*  384. 


Quartidi  4  ('boctibob,  l'an  2*.  {Jeudi  ^t  Août  1794,  vieuœ  style). 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITB  DB  SALUT  PUBLIC. 

Estrait  du  ngiêire  de»  arrêtés  du  comité  detalut  public 
de  la  Ckftiveniion  nationale» 

Dti  98  (hèrmî^or,  4e  ann^e  âe  ta  république  fran- 
çaiaè,  0ne  et  indMiib)t. 

Le  comité  de  salul  publie  <  eonsidéraiit  que  nombre  dé 
ciloyens,  employés  dans  les  différentes  commissions  exé- 
cntNèÀ  oil  autres  adttfrHés  coTistHuées^  se  présentent  au 
ecrmHé  pour  sollièiter  des  #é4|ttisiiK>09  à  reflet  d'oi)(enir 
leur  changement ,  soit  pareè  que  lêur«  cfcrupalrona  ont 
cessé,  sois  parce qu^ils ont  piusd*aptitudeà  d^autres em- 
plois, 

Déélflfe  qtfà  Ta? enf^  fl  ft^ffccordera  plfos  de  semblables 
réf^tiisitkms ,  et  4ài*il  sàSra  que  le»  cOtMnlssrO^  Otr  auto- 
rité eonstituée»  s'ettleudefi»  eA(re  tries  pùùt  Opérer  tes 
cltoftgements* 

hépréithk  utféié  sera  Inséré étt  BuReCM. 

jlutre  arrêté  êH  90  iHènàHéoti 

Lt  eomité  da  salut  pvbliev  consnhé  s(nr  FappKcation  dé 
hi  lêl  du  S9  ((ermiBal^  pour  tatolr  ri  ceux  qui  ont  fait  dé 
fnteses  déclarations  en  frahis  ef  tarine!<,-  et  par  cette  rai- 
son Mnl  déténiis  eomme  wsp«cts^  doheni  fouir  du  béné- 
ietdceetielol, 

BéeNi^e  que  rintentloD  de  la  Gofvrvention  et  eeHe  do 
tiMrtté  soirt  que  les  délenus  pour  de  fausse»  déclarations 
ffafr  MF  proYiennent  que  d'errenr»  ou  d*ineiactliadef  y 
iilfftt  com^Hi  pour? n  qu'il»  ne  »e  soient  pas  rendus  eou- 
f«Ma»  drin!ikléiité»q«i  puissent  le»f«ire  suspecter  de  ma- 
mravres  criminelles,  et  doiveot  en  conséquence  être  rat» 
ivr-to-ehamp en  liberté. 
1^  préarnCe  déclaration  sera  insérée  au  Bulletin* 

Signé  au  regiitre:h.  Lin  dit,  ÇaAiiot,  jBscba»-' 
iéaMOX#  taiiLHAiD,  BaeAaD,  Tallibn^  Biliauo- 
YâBiaRis,  Collot-d*Hb«bois,  P.*A*  LiiiOYy  C»« 
jLFaiioB,  B'.  BàBiai,  Thubioi» 


SUITE  DE  LA  SéAltCB  BU  %  PBUCTIDOB. 
Présidence  de  Merlin  (de  ThionviUe). 

DuBABitAi«  :  Je  suis  chargé  de  faire  hommag:e  à  fa 
ConIPéntibTi  natîona^^  de  pUi.^icnrs  Adresses,  aui  tou- 
ItÈ  réspirrnt  les  sentiments  les  plus  purs  et  les  plus 
énergftjues  ;  elles  vous  .sortt  envoyi^es  paf  radiTiinîs- 
tratioAf  centrale  et  le  tt^ihunat  cnmiTiet  du  d(^pnrte- 
otf^AtdtiGers,  par  tes  administrateurs  (Tes  ciistrictâ 
(TXoch  et  dé  Mir.mde ,  par  les  conseils  g^n^raux  des 
eèmmu!ié$  de  Fleurance  et  l'île  Jourdain ,  par  le 
tiriftiiïiat  de  Plaisance ,  par  le  comîté  de  Surveillance 
d*Auch ,  par  les  Sociétés  populaires  d(!  Mirande .  de 
ftéiiraYlce,  de  Custagne,  de  BctTan  et  Cologne,  liieme 
dîfpartement  du  6ers,  et  par  celle  de  Sos,  départe- 
BMnt  de  Lot-et-Gnronne. 

«  Lé  cri  de  rindignalion,  disent  ces  Adresses,  s'est 
feit  entendre  dans  ces  contrées  à  fa  nouvelle  de 
rborrible  conspiration  que  les^  triumvirs  et  leurs 
complices  avaient  ourdie  contre  la  liberté  du  penpic. 
Cet  événement  consacre  celte  grande  vérité  qu'en 
république  il  ne  faut  jamais  donner  d'importance 
anx  individu^;  car  on  ^expose  alorsrà  les  niellre  en 
balance  avec  la  patrie.  Un  peuple  libre  et  fier  ne  doit 
s'attacher  qu'à  la  vertu ,  né  doit  idolâtrer  que  la  li- 
berté. 

•  C'était  sous  le  masque  dn*  patriotisme  »  en  iovo- 

f  Série.  —  Tome  VllU 


quant  l'Etre  suprêrtïe,  en  attestant  Timmortalite'  de 
l'âme ,  que  dos  ambitieux  marchaient  vers  le  pou- 
voir dictdtorial.  Mais,  pour  s'être  ainsi  promis  le 
triomphe  du  crime  sur  la  vertu  ,  de  la  tyrannie  siir 
la  liberté ,  ils  deviiient  avoir  associé  à  leur  affreux 
Complot  tous  les  tvratis  du  dehors  ;  car,  sans  cela , 
eussent-ils  pu  oublier  un  seul  moment  qu'il  existait 
une  Convention  nationale  qui  avait  abattu  le  trône, 
envoyé  le  tyran  Capet  à  Téchafaud,  terrassé  le  fédé- 
ralisme,  et  créé  un  gouvernement  révulntionnaire 
si  terrible  pour  les  ennemis  de  la  république?  Êus- 
sent-ils  pu  oublier  qu'à  Paris  existaient  encore  les 
hommes  des  14  juillet,  10  août  et  31  mai?  Eussent- 
ils  enfin  pu  oublier  que  le  plus  pur  sang  dr  la  pa- 
trie, celui  des  braves  soldats  de  la  liberté,  ne  se 
verse  que  pour  elle,  et  non  pour  un  Cromwell  ou 
t6ùt  anfre  dominttteu^? 

<N(/u*vons  félicitions.  re|rt"ésentants,  des  graudcà 
rtiesufeS  que  vous  avez  prises  pour  ariérfutir  les 
conjurés;  nous  attendons  de  votre  sagesse  et  de 
votre  énerfifie  que  vous  nous  assurerez  ce  point  de 
gloire  et  oîe  bonbeui:  que  nous  promettent  six  an* 
nées  de  combats  et  de  sacrifiera  pour  la  plus  juste 
des  eauses,  celle  de  l'égalité  et  de  la  liberté.  ReceveB 
arùssr  le  serment  que  nous  faisons  de  rester  à  jamais 
unis  à  la  Convention  nationale.  Mort  aux  tyrané  ^ 
aUx  ûHibilieux  et  aux  iraîlrei!  vite  la  république 
une  et  indivisible  /  • 

Tels  sont  tes  princIpK^séonsfgnésdans  les  Adresses 
dont  Votis  ^ên'èid'entéAdre  T^ualyse  ;  j'en  demande. 
Citoyens,  la  mention  horiorabTe,  aiuâi  que  l'insertion 
du  présent  extrait  dans  le  Bulletiu. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•»  On  Ht  les  lettres  suivantes  : 

liecarpeMietf  repréêentani  du  peuple  dans  le  dé' 
pariemenl  de  la  Manche. 

Port-Malo,  le  S4  thermidor»  Pan  2«  de  la  république. 

«  Citoyen  président,  j'avais  eu  d*abord  envie  d*afouter 
nn  post'scriptunt  à  ma  lettre  de  ce  jour,  mais  lu  matière 
m*a  paru  assez  importante  pour  devenir  Tobjet  d'une 
lettre  à  part;  la  Confcnlion  nationale  en  jugera  elle- 
même. 

«  Ôepuls  ma  lettre  datée  de  Granville, qui  annonçait 
pour  nJVis  de  000,000  liv.  de  dons  faits  à  ^ort-Muio  en  dif^ 
Térenls  objets,  il  faut  ajouter  une  nouvelle  noniénclature 
d'offrande!^  civiques  vehant  dé  fa  fnttne  ville,  ef  éoti^stunt 
en  or,  ai^enlerre,  àt$ént  mohnayé,  a^slprmit^i  réiric»  sur  la 
république,  bijouT,  maisons,  toiles,  flls  bontons,  dfitpft  de 
lit ,  couvettures,  etr.,  le  lotit  estimé  èr  023,079  tiv.  8  sons 

9  deniers  ;  plus  seize  loui^  de  48  liî*t  don.nés  par  legônérol 
de  division  Cbabut«  valant  la  somme  de  768  liv.  ;  eé  outrer 
45,476  liv.  eo  numéraire,  trouvées  récemment  en  jlilTé» 
rents  endroits  par  le  comité  de  surveillance  de  Port-Malo, 
avec  la  valeur  de  40,700  liv.  en  lingots  et  vaisselle,  ce  qui 
Torme,  pour  le  second  objet,  une  somme  de  86,944  liv., 
laquelle,  r<^uni'e  avec  la  précédente,  compôite  ûi\  total  gé- 
néral de  709, 0t7  Hv.  3  soirs  3  dcUTérs,  ainsi  qu^il  résulte 
du  tableau  ci-joint,  dont  Toriginal  est  déposé,  arec  la  va- 
leur, chez  le  receveur  du  district. 

•  Il  faut  encore  ajouter  une  |K>tite  somme  de  6,598  liv* 

10  8.  trouvée,  tant  en  argent  monnayé  quVn  argenterie, 
par  le  comité  de  surveillance  de  Cancaie,  et  ci-devaut  ap-. 
partenant  au  ci-devant  vicaire  de  Dôle,  déporté. 

—  Le  représentant  du  peuple  Lecarpentier  écrit 
dePort-Nfalo,  le  27  thermidor:  il  assure  la  Conven- 
tion nationale  que,  selon  sa  dernière  lettre,  te  ca  Iinc, 
la  joie  et  la  conliauce  règnetit  dans  ces  contrées  pins 
que  jamais ,  depuis  le  grand  événement  qui  a  sutis- 
trait  la  représentation  nationale  aux  poignards  des 
^oitiiirés,  et  la  république  au  joug  du  triumvirat  ; 
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le  camp  de  Paramé  et  la  rade  du  Port-Malo  «  où  il 
a  publié  la  proclamation  de  la  Convention  natio- 
nale ,  avec  une  autre  à  la  suite ,  ont  offert  le  spec- 
tacle des  soldats  et  des  marins  les  plus  dévoués  à  la 
liberté. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Crépy  obser- 
vent que  les  citoyens  de  cette  commune  ayant  été 
requis  par  erreur  d'apporter  vingt  quintaux  de  grains 
sur  le  marché  de  la  commune  de  Crépy,  quoiqu'elle 
n*en  ait  que  vingt  et  un ,  elle  s'en  dépouille,  obéit 
au  réquisitoire ,  et  vient  demander  à  ses  adminis- 
trateurs la  permission  d*en  acheter  sur  le  marché. 

Vagenî  natitmal  près  le  district  de  Cambrai  à  la 
Convention  nationale. 

•  Citoyens  représentants,  rbéroîime  se  propage;  Il  n*est 
pas  une  ooramune  de  ce  district  où  Ton  ne  puisse  recueil- 
lir des  traits  dignes  des  plus  beaux  temps  de  Sparte  et  de 
Rome. 

«Le  13  septembre  1793  (rieux  style),  Jean  Philippe 
Herbin,  d*Afesne»-lë9-Aubert,  âgé  de  vingt  huit  anx,et 
père  de  quatre  enfants,  voyant  la  garnison  de  Cambrai 
aller  aUaquer  IVnnemi  vers  Vilfprs-en-Canchie,  se  saisit 
de  tous  les  vivres  qu*il  avait  chez  lui  et  court  les  offrir  avec 
joie  aux  défeoi^urs  de  la  pairie.  Le  combat  sVngage; 
Herbin  s^aperçoit  que  nos  braves  volontaires  manquaient 
de  munitions;  il  vole  aux  caissons,  se  charge  de  cartou- 
ches, et  se  précipite  au  milieu  des  dangers  pour  en  faire 
la  diflribution  aux  soldats  de  la  liberté  :  plusitmrs  fois  il 
retourne  à  ta  charge,  et  louiours  il  montre  le  même  sèle, 
la  même  intrépidité;  enOn»  la  mort  frappe  ce  généreux  ci- 
toyen, et  Penlève  à  sa  patrie  et  à  sa  raniille» 

«  Son  épouse  était  d  un  autre  cdié,  occupée  &  procurer 
des  subsistances  aui  guerriers  réiiubllcains.  •  Je  ne  pleure 
pas  mon  mari,  dit-elle  en  apprenant  sa  mort,  il  a  fait  son 
devoir  ;  mais  fe  suis  mère  :  que  deviendront  mes  quatre 
jeunes  enfants?w  Elle  ignorait  que  par  un  décretbienfaisant 
vous  les  mettriez  à  Tabri  de  Tindigenee. 

•  Les  barbares  Autrichiens,  informés  par  des  traîtres 
de  la  conduite  du  brave  Herbin ,  vinrent  quelque  temps 
après  saccager  ses  propriétés,  et  mirent  le  comble  è  leur 
Iftche  vengeance  en  maltraitant  la  veuve  la  plus  respec- 
table. • 

Renvoyé  au  comité  des  secours  et  d*instruction 
publique. 

— Le^  administrateurs  du  dictrictde  Laon, dépar- 
tement de  l'Aisne,  rapportent  à  la  Convention  natio- 
nale la  conduite  coiirag^euse  d*un  Jeune  tambour 
nommé  Panx;  ils  sollicitent  des  secours  pour  la 
mère  de  ce  jeune  homme ,  et  une  place  pour  lui  à 
TEcole  de  Mars. 

Renvoyé  au  comité  dinstruction  publique. 

—  Le  substitut  de  Tagent  national  de  la  commune 
de  Braine,  district  de  Soissons,  département  de 
l'Aisne,  donne  connaissance  a  la  Convention  que 
les  S?  et  S9e  régiments  des  chasseurs  à  cheval ,  en 
dépOt  dans  cette  commune ,  instruits  de  la  pénunie 
de  viande  qu'éprouvait  le  pays,  ont  déclaré  a  la  mu- 
nicipalité qu*ils  faisaient  le  sacrifice  d'une  portion 
de  leurs  rations  pour  le  soulagement  des  vieillards 
et  indigents  malades,  et  Font  prévenue  de  faire  pré- 
lever journellement  cinquante  livres  de  viande  sur 
la  distribution  qui  leur  en  est  faite. 

—  Les  administrateurs  du  département  des  Côtes- 
du-Nord  font  passer  à  la  Convention  un  exemplaire 
de  TAdresse  qu'ils  ont  faite  pour  inviter  leurs  conci- 
toyens du  département  à  se  cotiser  à  Teffet  d'armer 
un  vaisseau  de  guerre  dont  la  destination  sera  de 
concourir  à  la  destruction  de  la  marine  anglaise. 

—  L'agent  national  de  la  commune  d'Emile,  dé- 
partement de  Seine-et-Oise ,  annonce  h  la  Conven- 
tion que  les  citoyens  de  cette  commune  et  ceux  du 
canton  se  sont  réunis  et  sont  se  portés  par  pelotons 
dans  les  communes  avoisinantes,  qui  n'avaient  point 
assez  de  bras  pour  recueillir  et  rentrer  la  plus  nelle 


f  des  récoltes.  Il  ajoute  que  l'atelier  du  salpêtre  ««| 
dans  l'activité  la  plus  soutenue. 

—  Louis  Baraille,  commissaire  de  la  commune 
de  ChaHy-sur-Marne,  département  de  l'Aisne ,  fait 
hommage  à  la  Convention  nationale  d'un  modèle 
d'une  machine  de  son  invention ,  destinée  à  eofoa* 
cer  les  pilotis  pour  la  construction  des  ponts,  mou- 
lins, digues  et  bateaux. 

—  Les  canonniers  des  sections  de  Marat,  Réunion, 
Brutus  et  la  Cité,  arrivant  de  Brest,  dâilent  dans 
le  sein  de  la  Convention  nationale  ;  ib  la  félicitent 
sur  les  mesures  énergiques  qu'elle  a  prises  pour 
punir  les  conspirateurs  du  parti  de  Robespierre,  et 
l'invitent  à  rester  à  son  poste. 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Damaxmtf 
chef 'lieu  de  canton ,  district  de  Castel- Jaloux^ 
département  de  Lot-et-Garonne ,  à  la  Cofti9#m- 
lion  nationale, 

•  Citoyens  représentants,  une  nouvelle  tyrannie,  d*a*> 
tant  plus  dangereuse  pour  la  liberté  qo^elle  avait  «■• 
prunié  le  maj^que  de  la  vertu,  s*élevait  sur  nos  téteit  i^ 
fAme  Robespierre  avait  formé  le  dessein  criminel  de  léguer 
sur  un  peuple  libre  et  d'établir  sa  puissance  sur  les  mines 
ensanglaott  es  de  la  représentation  nationale  et  des  pa« 
triotes  les  plus  purs.  Vous  avez  dissipé  cet  orage  de  crioM 
et  de  sang  ,  et  votre  fermeté  a  fait  rentrer  dans  le  oéiot 
des  hommes  dont  Teiisience  était  une  tache  dans  la  nature; 
c'est  du  haut  de  cette  Montagne  où  est  assise  la  Convention 
que,  guidant  le  char  de  la  révolution  à  travers  tous  les 
dangers,  vous  avez  encore  une  fois  sauvé  la  llberléu  Nous 
vous  félicitons  sur  toutes  les  mesures  que  vow  avet  prises 
pour  punir  les  traîtres  et  les  conspfanateurs;  oantkÎDCE  à 
bien  mériter  de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébranlables 
au  poste  qui  vous  est  assigné.  Pour  nous,  nous  voatianm 
de  nous  teair  toujours  fermes  autour  de  la  GonvcolM 
nationale,  comme  le  seul  poiat  de  ralliement  dt  Imis  isi 
vrais  républicains,  » 

—  Mêmes  félicitations  de  la  Société  des  Amis  de  fa 
Constitution  de  1793  (vieux  style),  séant  A  Casftal- 
Jaloux ,  à  ta  Convention  nationale. 

—  L'agent  national  du  district  de  llareHiy'»8«r- 
Loire,  département  de  Saône-et-Loire,  îfltftruîl  la 
Convention  ^u'un  immeuble  d'émigré,  eslimé 
6,130  liv.,  a  été  vendu  30,575  liv. 

—  L'agent  national  du  district  de  Bruyères  an* 
nonce  que  des  biens  d'émigrés,  estimés  27,065  liv,, 
viennent  d'être  vendus  141 ,720  liv. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Quiofsey 
écrivent  qu'un  bien ,  estimé  61,100  liv.,  vient  d'être 
vendu  214,180  liv. 

—  L'agent  national  du  district  de  Réners  instruit 
la  Convention  que  des  biens  d'émigrés,  estimés 
275,724  liv.  10  sous,  ont  été  vendus  801,282  liv. 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district 
dOrléans  annoncent  que  les  adjudications  des  biens 
d'émigre:s,  de  condamnés  et  des  prêtres  reclus  ou 
déportés ,  prononcées  pendant  le  mois  de  messidor, 
présentent  un  résultat  de  213,030  liv.,  sur  l'estima- 
tion de  107,098  liv. 

—  Les  administrateurs  du  directoire  du  district  de 
Mortagne  transmettent  le  tableau  des  veotes  des 
objets  mobiliers  et  immobiliers  nationaux  de  pre- 
mière orgine,  faites  au  30  prairial,  s'élevant  à  3  mil- 
lions 896,710  liv. 

—  Le  substitut  de  l'agent  national  du  district  de 
Bourg  annonce  que  des  biens  des  émigrés ,  estimés 
22,060  liv.,  ont  été  vendus  80,400  liv.; 

L'agent  national  du  district  de  Nogaro,  que  des 
biens  d'émigrés,  estimés  82,802  liv.,  ont  été  vendus 
373,900  liv.; 

L'agent  national  du  district  de  Noyon ,  que  des 
biens,  estimés  428,383  livres,  ont  été  vendus 
1  million  066,185  liv.; 

L  agent  national  du  district  d*Arnay-sur-Arroux , 
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que  des  biens  estimes  100,008  liv.  ont  été  vendus 
500,061  liv.; 

L'agent  national  du  district  d*Amiens,  qu'un  bien 
provenant  de  Pémigré  de  Noailles  (Marc-Antoine), 
estimé  35,250  liv.,  a  été  vendu  1 16,506  liv.;  et  mrun 
aatrc  bien  provenant  de  La  Roche,  veuve  Colbert, 
estimé  22,995  liv.,  a  été  vendu  76,720  liv. 

Les  administrateurs  du  district  de  Roc-Libre  font 
part  que  des  domaines  nationaux,  estimés  67,896 1., 
ont  été  vendus  246,315  liv.,  et  que  des  biens  d'émi- 
gré, estimés  73,866  liv.,  ont  été  vendus  393,330 1. 

L'agent  national  du  district  de  Vannes  annonce 
que  des  biens  d'émigrés,  estimés  14,349  liv.,  ont  été 
vendus  39,500  liv. 

Dans  le  district  de  Chînon ,  des  biens  nationaux , 
estimés  par  lots  77,345  1.,  ont  été  vendus  288,030  I. 

L'agent  national  du  district  de  Mauriac  annonce 
égalementquedesbicnsd'émigrés,estimésl44,79tl., 
ont  été  vendus  332,665  liv. 

L'agent  national  près  le  district  d*Evron  fait  pas- 
ser le  tableau  des  venles  de  biens  d'émigrés  faites 
dans  ce  district  depuis  le  29  germinal  jusqu'au  30 
messidor,  d*où  il  résulte  que  cent  vin^t  cinq  lots,  esti- 
més 964,488  liv.,  ont  été  vendus  1  million  487,129  1. 

L'agent  national  du  district  de  Mussidan  annonce 
è  la  Convention  que  des  biens  d'émigrés ,  estimés 
254,930  liv.,  ont  été  vendus  452,460  liv. 

L'agent  national  du  district  de  Cluses  instruit  la 
Convention  que  divers  lots  de  biens  d'émigrés  >  esti- 
més 52,024  liv.,  ont  été  vendus  181,840  liv. 
.  L'agent  national  du  district  d'Yvetot  donne  con- 
naissance que  des  biens  d'émigrés,  estimés  41,6001*9 
ont  été  vendus  104,550  liv. 

Monestier  (du  Puy-de-Dôme)  dépose  sur  le  bu» 
reau  1,400  livres  offertes  pour  les  frais  de  la  guerre 
Mr  la  commune  de  Martres,  qui  félicite  la  Conven-^ 
non  de  la  victoire  qu'elle  a  remportée  sur  les  con- 
spirateurs. 

La  commmie  d'Orset ,  où  l'infâme  Conthon  a  pris 
naissance ,  envoie  -pareillement  une  Adresse  de  réli- 
citalions ,  et  annonce  qu'un  jour  de  fête  elle  a  fait 
brûler  tons  les  portraits  de  ce  Iftche  conspirateur, 
qu'il  avait  répandus  avec  profusion  dans  le  canton. 
'  Mention  honorable. 

Les  administrateurs  de  Fontenay-le-Peuple  font 
passer  quatre  cent  cinquante-six  marcs  d'arçenterie, 
provenant  tant  des  émigrés ,  des  prêtres  déportés, 
que  des  églises.  Cet  envoi ,  joint  à  ceux  déjà  faits , 
forme  un  total  de  quinze  cent  quarante-huit  marcs. 
(On  applaudit.) 

La  Socitfté  populaire  de  Reims  présente  quelques 
bbservations  sur  les  comités  de  surveillance  ;  elle 
pense  qu'il  ne  devrait  en  exister  que  dans  les  chefs- 
iienx  de  district  et  dans  les  communes  au-dessus  de 
rtenx  mille  âmes  de  population. 

L'agent  national  de  Weissembourg  annonce  que 
dans  ce  district  la  vente  des  biens  des  émisrés  a  pro- 
duit, dans  les  mois  de  prairial  et  de  messidor,  2  mil- 
lions 175,000  livres. 

Les  administrateurs  de  la  Haute-Vienne  font  pas- 
ser deux  cent  quarante- deux  marcs  d*argenterie 
trouvée  chez  le  ci-devant  comte  de  Miranda. 

Mention  honorable. 

Touti^  la  correspondance  offre  de  nombreuses 
Adresses  de  félicitations,  envoyées  de  diverses  parties 
de  la  république ,  qui  présentent  les  sentiments  de 
Joie  et  de  reconnaissance  qu'ont  ressentis  tous  les  ci- 
toyens en  apprenant  l'énergie  de  la  Convention ,  le 
courage  des  Parisiens  et  le  supplice  des  conspirateurs. 

Ces  Adresses  seront  mentionnées  honorablement 
au  procès- verbal. 

—  Coiippé  (de  rOise),  au  nom  du  comité  d'agri- 
culture ,  lait  un  rapport  sur  la  culture  des  mûriers 
\i  réducation  des  vers  à  soie.  Les  Chinois  sont  les 


premiers  qui  ont  tiré  parti  du  travail  d'une  chenille- 
Le  rapporteur  propose  d'établir  la  culture  des  mû- 
riers dans  les  divers  départements  de  la  république. 

LscoiNTE-PiTYRAYAU  .*  Occupous-nous  dans  ce 
moment  de  l'organisation  du  gouvernement  de  la 
république ,  et  ajournons  le  gouvernement  des 
abeilles. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  rapport  et  du  projet  de  décret  de  Couppé. 

On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Morisot ,  capitaine  commandant  le  camp  d'Orlfen- 
dorf,  au  citoyen  Gouguel,  général  de  brigade  à 
Herlisheim. 

An  camp  d*Orffendorf,  le  SO  mestidor.  Tan  !•  de  U 
république  françaiM,  use  et  indiTisible. 

fl  La  Convention  a  décrété  que  la  vertu  était  à  Tordre 
da  jour  parmi  les  Français.  Eh  bien ,  le  trait  que  je  vais  le 
rapporter  te  prouvera  que  le  bataillon  du  dislricldeLa 
Rochelle  est  bien  persuadé  que  celte  vertu  seule  peut  con- 
solider les  bases  de  notre  république  naissante. 

«  Ce  malin ,  à  la  rentrée  tics  volontaires  composant  le 
bivoaàc  des  postes  avancés  d'Heimeiingen,  un  d*eux  s'é- 
carte de  ses  camarades  qui  passent  Teau,  prend  une  route 
différente  de  la  \tw,  et  se  précipite  avec  aroies  et  bagages 
dans  un  fossé  contenan*  plus  de  quinze  pieds  d*eau;  en 
vain  il  se  débat ,  ne  sachant  pas  nager  ;  il  commence  à 
couler  à  fond,  et  la  mort  la  plus  cruelle  va  devenir  son 
partage.  Cependant  ses  camarades  deviennent  inquiets, 
s'arrêtent  dans  l'eau  pour  l'attendre  venir.  Quelle  est  leur 
surprise  en  entendant  frapper  i>au  à  quelques  pas  d*euz  I 
Alors,  quoiqu'ils  ne  sussent  nager  ni  les  uns  ni  les  autres, 
ils  ne  prennent  conseil  que  de  leur  courage;  deux  d'entre 
eux  avancent,  fendent  l'eau,  saisissent  leur  camarade  ans 
cheveux,  et,  conduits  je  ne  sais  par  quel  génie,  le  ramè- 
nent A  demi  mort,  sans  courir  aucun  danger.  Ce  n*estpas 
tout  :  ce  malheureux  jeune  homme ,  quoiqu'ayant  perdu 
dans  l'eau  son  portefeuille,  contenant  toute  sa  petite  for- 
tune, ne  réclame,  apKs  avoirrepris  ses  sens,  que  son  fusil, 
qu'il  a  été  obligé  de  laisser  couler  à  fond,  et  avec  lequel , 
4isait-il,  il  se  disposait  bien  à  terrasser  quelques  esclaves 
d'outrt^Rhin. 

c  A  leur  arrivée  au  camp  ils  rapportent  ce  trait  à  un  de 
leurs  camarades,  qui  de  suite  se  fait  conduire  à  l'endroit, 
se  déshabille,  se  jette  à  la  nage,  fait  le  plongeon  à  plu- 
sieurs lois  différentes,  et  reparaît  sur  Peau  tenant  entre  ses 
dent!»  le  fusil  et  la  baïonnette;  et,  sans  perdre  de  temps  il 
reporte  l'arme  à  son  ami,  qui  la  reçoit  avec  des  larmes  de 
joie,  et  oublie  fadlement  la  perte  de  son  porteleuille*  J*ai 
été  moi-même  témoin  de  ce  dernier  trait  ;  mon  âme  en  a 
été  attendrie,  et  j'ai  pensé  que  ce  serait  Taire  plaisir  &  ton 
cœur  que  de  t'en  laire  part. 

«  Cet  accident  n'aura  aucunes  suites  fâcheuses  pour  le 
jeune  homme,  qui  a  reçu  sur-le-champ  les  secours  néces- 
saires. 

c  Salut  et  fraternité.  Ton  frère  d'armes. 

«  Signé  MoaisOT,  commandant  te  camp, 

•  P.  5.  Le  citoyen  Jacques  Montagne,  de  la  compagnie 
n*  8,  natif  d'Esnandes,  district  de  La  RocheUe,  est  celui 
qui  a  couru  les  risques. 

m  Les  citoyens  François  Savaton  (de  Villedouxj  et  Louis 
Raflin  (de  Dampierre),  même  district,  et  tous  deux  de  la 
compagnie  n*  8,  sont  ceux  qui  ont  retiré  Jacques  Mon- 
tagne de  l'eau  ;  et  Louis-Henri  Delaflolte  (Ile-Républi- 
caine), même  district,  de  la  compagnie  n«  9,  est  celui  qui 
a  rapporté  le  fusil. 

a  Pour  copie  certifiée  conforme  : 

•  Signé  Pastiob,  chef  de  bataillon»  t     ; 

Les  citoyens  de  Rennes  à  la  Convention  nationale, 

A  Citoyens  représentants,  une  commune  où  la  liberté 
obtint  son  premier  triomphe,  Rennes,  vient  déposer  dans 
votre  sein  et  son  indignation  profonde  et  le  besoin  trop 
longtemps  comprimé  de  se  justifitr.  Rennes  qui,  dan5  la 
lutte  affreuse  des  passions  conire  la  sainte  égalité,  conçut 
la  première  pensée  d'indépendance,  et  frappa  les  premiers 
coups  de  l'homme  libre  ;  Rennes,  qui  vota  la  mort  du  ty- 
ran, la  création  de  la  république,  et  qui,  dans  l'élan  su- 
blime et  soutenu  de  son  amour  pour  la  patrie»  ne  cenout 
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d*aatre  joalssance  tfnt  le  sacrifice  de  tons  sei  Intérêts; 

Rennes  qui,  invcsiiepar  lu  liordc  sanguinaire  des  chouans, 
livrée,  pi>ur  uinsi  dire,  à  sa  seule  force  par  quelques  gé- 
nèr;iux  ipnoranis,  immonux  el  lâches  (loin  de  nou^  Ticlée 
de  nous  plaindre  de  c-ux  acluellenienl  dans  nO:»  murs  1), 
0*3  pas  ceH«è  de  corobai(re  les  brifauds,  elde  cimenter 
rêdilice  de  la  liberté  du  sang  d*une  grande  quantité  deici 
citoyens  et  de  ses  pères  de  fdmille  ;  Rennes  qui ,  au  milieu 
du»  orales  poliiiques,  éloignée  des  régénérateurs  de  Toi- 
drc  social ,  crnellrmcnt  trompée  par  dfcUK  représentanls, 
Lanjuinais  cl  iM'rmo»,  de  son  choix,  n*a  que  partiellement 
éprouvé  une  secousse  momt  nianée,  et  a,  en  dépit  de  tou- 
tes les  factions,  présenté  au  fédéraiisnip  une  mas^e  Impo- 
sante et  incorruptible;  Itcnm  s  enfin  ,  dont  la  garde  natio- 
nale vient  (robieuir  de  tous  le  piix  immortel  du  courage, 
est  horriblement  cuknnniée.*. 

«  ^ous  venons,  au  nom  de  celte  cité  persécutée  etlou- 
jours  fidilo,  rechenher  el  poursuivre  It-s  lAches  qui ,  de» 
puis  longtemps,  dirigent  sur  elle  le  fer  dts  a^^sassins  et  le 
mépris  (le^  hommes  vertueux.  Nous  venons  vouer  U  l'exé- 
cralion  générale  ces  empoisonneurs  astucieux  de  Tesprit 
public,  ces  agents  perfides  de  la  dissolution  sociale. 

<t  La  dénonciation  légale  n^intimide  que  les  coupables; 
clje  n*cst  pas  dangereuse  pour  nous;  mais  la  calomnie, 
celte  arme  terrible  du  des|iotisme  des  factions,  fait  frémir 
d*horrcur,  et  imprime  à  la  vertu  même  Poscillalion  pas- 
sagt  re  de  la  crainte,  qui  ne  saurait  ei^ister  dans  un  gou- 
vernement dont  la  justice  est  lu  basCt  et  oO  la  prubjté  coq- 
sacre  les  actions  généreuses. 

«  Continuel,  ciio}ens  représentante ^  ?os  travaui  Im- 
moitels;  achevez  de  comprimer  les  flaclions;  maintenez  le 
gouverni  ment  révolutionnaire  dans  toute  sa  force,  dans 
toute  sa  \igueur;  que  tous  les  Irattres  disparaissent,  et 
que  la  liberté  reste  affermie  sur  des  |>ases  ind(*structi|)les, 
•  Tel  est  notre  vœu.  ])(^Jù  vous  aves  reçu  les  témoigna- 
ges de  notre  amour  impérissable  pour  la  liberté  et  la  repré- 
sentation nationale.  Déjà  vous  avei  appris  que  notre  âme 
avait  passé  tout  entière  dan^  celle  des  bons,  des  courageux 

Parisiens ;  et  Pon  nous  cilomnie,  et  Tçn  fcvl  nousôter 

Tesiime  de  nos  fidèles  représentants! 

«  l.égMalcurs,  il  importe  à  VoUe  sûreté,  ait  nôtre,  à 
celle  de  la  république  tout  entière  de  connaître  les  traîtres; 
il  imporie  épiait  menl  ù  la  commune  de  Bennes  de  faire 
entendre  dans  tou^  les  coins  de  la  Franct*  la  demande  de 
sa  ju*>tilication,  afin  que  la  rigueur  dvs  lois  anéajitisse  cet 
espoir  criminel  des  m*  chants 

«  La  horde  des  chouans  tant  de  fols  poursuivie,  tant  de 
fois  batl»»e,  ose  encore  lever  la  tète  I  II  ^isl  temps  d'en  voir 
la  fin,  d'exterminer  jusqu'au  dernier  de  celte  race  mau- 
dite :  eh  bien ,  que  \os  comités  de  salut  public  et  de  sftrelé 
genéiale  sNiceupent  avec  nous  des  moyens  à  emplpycr 
pour  parvenir  ù  ce  but  ;  nous  connaissons  le  pays. 

u  Quant  aux  ealomuies  lancées  par  la  malveillance  con< 
Ire  nc.us,  nous  n'y  répondrons  ici  qu'en  lenouvelant  à  la 
Conven'ion  nationale  noire  entier  attachement  à  ses  loi», 
pjirce  que  nou>  voulons  la  destruction  de  tous  les  tyrans  et 
de  toutes  les  factions;  nous  \oulons  le  gouvernement  révo- 
lutionuiiire  dans  toute  sa  sévérité,  parce  que  c*e»l  le  seul 
moyen  d'à -seoir  sur  des  fondements  immuables  la  répu- 
blique. Nous  jurons  enfin,  au  milieu  de  vous,  en  depitde 
iios  calomniateurs,  une  guerre  ouverte  à  tous  les  intrigants 
el  ro\alisies,  à  toute  espèce  de  tyrannie;  nous  jurons  aussi, 
de  plus,  de.  nous  ensi  velir  sous  les  ruines  de  notre  cité 
plutôt  que  de  souffrir  qu'on  porte  la  mojndre  atteinte  à 
l'unité,  ù  l'indivibibililé  de  la  république  et^  la  Convea- 
tion  nationale.  • 

rociio?! ,  au  nom  du  comité  de  In  guerre  :  Ci- 
^toyeus,  vous  avez  décrété  que  les  effets  d  habille- 
ment, éqiiipeineiil ,  liii«;e  et  chaussure,  nécessaires 
aux  troupes,  leurseraieut  fournis  par  In  réfiublique» 
sans  aucune  retenue  sur  leur  solde ,  d'après  un  ta- 
bleau qui  réglerait  la  durée  de  chaque  effet  et  l'é- 
po(|uc  de  sou  renouvellement.  Ce  tableau  n'était 
point  encore  discuté  dans  vos  comités  lorsque  le  dé- 
cret a  été  reiidti  :  je  suis  chargé  de  le  soumettre  au* 
jounl'hui  à  la  Convention  nationale  ;  elle  y  reconnat 
tra  que  les  efiets  qui  devront  être  fournis  aux  troupes 
•eronl  plus  du  double  de  ceux  qu'elles  avaient 
oroilde  recevoir  d'après  les  anciens  règlements. 


Les  circonstances  où  nons  nous  troaTOOi ,  Us9  ft- 

tigues  de  la  guerre ,  les  mou?eœents  rapides  cl  fré- 
quents auxquels  les  troupes  sont  exposées,  ont 
engagé  vos  comités  à  vous  proposer  cette  augtneft- 
tatton  ;  ils  ont  aussi  pris  en  considération  la  mé- 
diocre qualité  des  draps  et  tricots  qui  i^ur  sopt 
fournis, et  ils  otU  consulté  les  adminislralions  char- 
gées de  cette  partie  du  service ,  poi^r  s'assurer  de  la 
durée  de  chacun  de  ces  effets. 

L'infanterie,  qui  n'était  habillée  que  tous  lf$  troil 
ans,  le  sera  tous  les  dix-huit  (Pois  ;  Tartillf rje ,  aui 
fatigue  davantage,  lotis  le§  quinze  inois ;  la  C|iTW- 
rie,  tous  les  trente  mois;  l'artillerie  l^gtre,  tqns 
les  deux  ans  ;  les  autres  aussi  dans  U  Oa|mç  pro- 
portion ,  et  d'après  leitrs  besoins  connus.  ■ 

Les  selles ,  dont  U  durée  était  fixée  à  vingt  ans  fiar 
les  anciens  règlements,  seront  renouvelée»  par  biti<r 
tième  tous  les  ans ,  et  les  couvertures  de  laine  pyr 
quart ,  vos  coqiités  ayant  pensé  que  la  çonsoinina- 
tion  de  ces  articles  devait  être  plus  que  doubla  px 
temps  de  guerre. 

Après  nous  être  «ssurés  que  les  fonmlturts  eq  ef- 
fets d'habillement,  équipement ,  linge  et  cbaussqrf , 
seraient  dans  une  proportion  convenable  «Vf^  |es 
besoins  réels  des  trQuùçs,  nou9  9von{k  d^inS  cq|i^ 
naître  Taugme ntalion  cle  dépense  qu*f|lle8  eotr^toç^ 
raient  par  année  pour  la  république;  nQQ9  Avons 
fait  relever  près  l'agence  de  rhabilleioeirt  )e  prix 
actuel  de  tous  les  articles  compris  dans  le  tarif ,  ^t. 
en  les  calculant  sur  le  nombre  des  jous-oTOclers  et 
soldats  entretenus  par  la  rt^publiqne.  «n  suppossnt 
tous  les  corps  au  complet,  il  en  r^-sti|te  qae  M  dé- 
pense des  fournitures  en  effets  d'habillement t  équi- 
pement ,  linge  et  chatissure ,  monterait  par  «urnep  à 
la  somme  de  140  noiliions  t7$,t35  livres  •  non  oooh 
pris  rhabjUement  et  réquipemenl  des  noareUes  lf« 
véesqui  auraient  lieu  à  l'avenir.  Mais,  altenquqtie 
les  différente  corps  ne  sont  |)as  au  complet;  que  le 
nombre  des  ofùciers,  d*apres  les  incorporations, 
excède  celui  qui  estd^termin^  parles  lois,  et  qtHI 
les  fournitures  faites  aux  recrues  diminuent  prQpo^ 
tionneliement  celles  qui  doivent  être  faites  aux 
corps  en  remplacement ,  Ton  peut ,  sans  Mne  «rr^ur 
sensible ,  calculer  les  foiirnitiircs  d*après  le  com- 
plet des  corps,  et  avoir,  d*après  cette  base,  uu 
aperçti  assez  exact  des  dépenses  auxquelles  U  répu- 
blique s'engage. 

En  jetant  un  coup  d^ceil  sur  le^  dépenses  qui  oQt 
été  faites  jusqu'à  ce  jour,  pour  cette  partie  du  ser« 
vice ,  on  verra  qu'elles  se  sont  élevées  a  une  fomme 
beaucoup  plus  considérable,  et  Ton  sera  surpris 
qu'elles  aient  été  aussi  énormes  et  $i  disproportion- 
nées avec  celle  ijue  nous  proposons  aujourd*liui  à 
la  Convention  nationale  :  différentes  causes  ont  con* 
tribué  à  les  rendre  aussi  considérables.  D'abord  les 
effets  de  campement  ne  sont  point  compris  dans  le 
tarif  que  vous  décrétez;  ils  sont  fournis  aux  troupes 
d'après  leurs  besoins,  et  elles  les  remettent  dans  les 
magasins  de  la  républioup  lorsqu'elles  entrent  en 
cantonnement.  Le  nombre  des  troupes  ayant  été 
plus  que  qiiadriipl<^  pour  résister  î  la  ligue  des  ly* 
rans,  il  a  fallu  habiller  et  équiper  plus  d  un  million 
de  citoyens  qui  se  sont  offerts  pour  les  combattre, 
et  remplacer  ceux  que  le  sort  des  armes  avait  em- 
portés dans  cette  glorieuse  carrière,  Une  cause  non 
moins  puissante  de  cette  énormité  de  dépenses  vient 
des  dilapidations  qui  se  sont  commises  dans  Omploi 
des  effets  qui  ont  été  fournis  aui  troupes ,  et  dv 
désordre  qui  a  régné  dans  les  distributions.  C'est 
principalement  pour  remédiera  cet  abus  que  nous 
vous  proposons  d\ijouter,  aux  articles  que  vous 
avez  précédemment  décrétés,  que  les  fournitures 
d'effets  d'habillement,  é(|uipement,  linge  et  chaus- 
sure, ne  pourront  être  faites  aux  troupes  que  sur  un 
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ëtat  nominatif,  dressé  par  fe  capitaine  de  ebaqne 
compagnie ,  certilié  par  le  conseil  d*admtnistration  , 
et  visé  du  cominissaire  des  guerres  qui  a  la  police 
do  corps,  lequel  constatera  Tëpoque  à  laauelle  le 
militaire  a  reçu  les  derniers  effets,  et  celle  à  laquelle 
ils  doivent  être  renouvelés  d'après  la  loi.  Ces  états, 
qui  seront  donnés  tous  les  mois,  régleront  les  four- 
nitures que  devra  faire  la  commission  de  commerce 
et  approvisionnemei4s  è  chaque  conseil  d'adminis- 
tration ,  avec  lequel  elle  tiendra  des  comptes  ou- 
verts, pour  s'assurer  que  les  recrues  qu'elle  a  habil- 
lées et  équipées,  ainsi  que  les  remplacements  ({u'elle 
a  fsits  au  corps,  n'excèdent  point  ce  qui  lui  revenait 
d*apfès  son  effectif,  en  se  conformant  aux  durées 
clablies  par  la  loi. 

La  Convention  nationale  a  pourvu  aux  besoins 
extraordinaires  que  pourraient  éprouver  ouelqnes 
corps,  en  décrétant  que  la  commission  de  rurgani- 
sation  et  mouvement  des  armées  d»  terre  pourra 
senle  accorder  un  supplément  aux  fournitures  de- 
crétées^après  s*étre  assurée  de  la  réalité  des  besoins, 
et  des  circonstances  qui  lesaurontoocasionnes.il  ne 
me  reste  plus  k  lui  proposer  aue  les  trois  articles 
suivants,  qui  terminent  le  décret  qu'elle  a  adopté 
sut  la  nouveau  régime  de  la  solde  des  troupes. 

Cochon  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
M8  termes  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rsp- 
port  de  ses  comités  de  la  guerre»  des  flaaooes  et  do  Pexa- 
men  des  marchés,  décrète  : 

m  Art.  !•'•  A  dater  du  1'^  vandénitaira  prochain,  le 
remplacnment  des  effets  d*habillement,  équipement,  linge 
•lfiwi}*sMr«i  sfra  faltam  troupes  ^nir^enues  pa^ia  r^pu-  i 
billinf«  fonbnpâmaqi  au  ia|)|eapannfisé  au  préneot  d^reU  ^ 
^  fp  Gon^qu^cp  de  la  dur^  qui  y  est  dé^^npipéie  pour 
i^lfine  Q^jelt 

n\U  fcfi»  remplapenienis  seront  faits  pap  l{i  comipissipp 
dteQnifD<^pe  9\  apprpvisionncpients,  spr  des  états  iiomi- 
natifs  qui  lui  seront  fourni)  chaque  mois|  ces  états  seront 
dittsé^  par  çompogoie,  certiBés  par  le  capitaine  et  le  con- 
8^  d'adminisi ration,  ainsi  que  par  le  commissaire  des 
guerresj  ils  constateront  les  dernières  époques  auxquelles 
les  eiitts  ont  été  fournis  aui  militaires,  et  celles  auxquelles 
ils  tfAivenl  étrt  tenouvelés,  d*uprùs  le  tableau  aunexé  au 
présent  décret. 

•  |J|.  La  eommiitipn  de  commerce  et  approvlsionne- 
qmHa  iie^dra  tin  eaipple  ouvert  avec  chaque  conseil  d'ad- 
qnniit ration,  sur  lequel  seront  inscrites  toutes  les  fourni- 
mrPiq«i>Mliaiira  faites,  tant  po|ir  les  f emplacements  que 
pOQr  lîiâbillea^nt  et  é(|uipeini^qL  des  nouv<  Iles  levées  : 
CMies  d^  rp>  ues  des  différents  corps  lui  seront  remises 
par  |a  commisolon  de  Purganisuiion  et  mouvement  des 
armées  de  terris,  alin  de  les  comparer  avec  les  états  nomi- 
■ftiDi  gai  lui  auront  été  remis  en  exécution  de  rurticle 
précédent,  et  de  s^as^urer  que  les  fournitures  u*ont  pas 
iicédélef  prqportions  réglées  par  la  loi.  > 

fçibleau  des  effets  d'habiUement ,  équipement  et 
piiU  équipement,  qui  seront  fournis  aux  troupes  \ 
ap  l<k  république,  sans  retenue  sur  leur  solde,  par  ' 
là  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments ,  d'après  l* effectif  des  corps .  avec  la  durée 
4f  chqçun  (i^$dils  effets  pour  régler  les  rempla- 
cements. 

f  Ifalg^  Les  officiers  n'ont  point  droit  à  ces  fournitures, 
«  LpSi  a()}q^an(s  spus-ofl|piers  ^e  recevront  pas  celles 
tff  mu  ^uipçqienU 

B^FSTS  d'habillempdit-  -^  l<Eun  niIBÉE. 
P  Infanterie. — Habit  de  drap,  dit-huit  mois.  Veste  de 
tfifPl,  dix-huit  mois.  Culollesde  tricot.  sil  mois.  Casques, 
%m  fusiliers  sçuls,  viuu^-qualre  moi«i.  ChapeuuXi  aux  gre- 
IVi(l|ers  seuls»  di^L-buit  mQJ«.  Bonnets  de  police,  dix-ljuit 
OQis* 

«  Artillerie,  mineurs  et  ofivr/erj.  — > HabU  de  drap, 

Silnye  moii.  Veste  de  drap .  cjuipie  mois.  Culottes  (je  trl- 
t,  six  mois.  Chapeaoi»  dix»biiit  mois.  Bonnets  de  po- 
lice» dix-huit  mois* 


•  5apmh.— Habit  de  drap«  qniBio  molt.  Vmte  de 
drap,  quinxe  mois.  Culottes  de  tricot,  sii  mois.  Punialon 
de  coutil ,  douxe  mois.  Caïquette,  vingt-quatre  moii.  Bon« 
net  de  police,  diximit  mois. 

•  Cavalerie  et  àvagont,  —  Habit  de  drap«  trente  mois. 
Gilet  de  drap,  trente  mois.  CuloUfs  de  peau  de  mouton , 
huit  moiH.  Manteau,  six  ans.  Surtout  de  drap,  vingt  qua* 
tre  moix.  Gilet  d'écurie,  trente  mois.  Chapeaux,  pour  la 
cavalerie  seule,  dix- huit  mois  Casques,  pour  les  dragons 
seuls,  six  ans.  Bonnet  de  police,  dix  mois.  Pantalon  de 
treillis,  douxe  mois. 

•  ÂvtHleiie  a  theval.  —  Habit  de  drap,  vinf(t-qttatre 
mois.  Gilet  de  drap,  vingt-quatre  mois.  Culottes  à  la  bon* 
groise,  douxe  mois.  Surtout  en  drap,  vingt-quatre  oiols. 
Gilet  d*écurie,  vingt-quntre  mois.  Manteau,  six  ans. 
Calque  d*infuntere,  vingt  quatre  moi<.  Pantalon  d*éctt« 
rie,  douze  mois.  Bonnet  de  police,  d>x-huil  mois. 

«  Chaiseurs  à  cheval, — Dolman,  trente  mois.  Gilet  de 
drap,  trente  moi^.  Culottes  &  la  hongroise,  douxe  mois. 
Su'iout  de  drap,  vingt-quatre  mois.  Gilet  d'écurie,  trente 
mois.  M.mteau,  six  ans.  Pantalon  d'écurie,  douze  mois. 
Casques,  stnvant  le  nouveau  mode,  trqis  ans*  ^oqpçt 
de  police,  dix-huit  mois. 

»  fim»Qr4s. — Peli«ise,  trois  ans  Dolman,  trois  ans.  Cu* 
Iqttes  à  la  hongroise,  douxe  mois.  Gilet  de  drap,  trois  ans. 
Surtout  de  drap,  vingt  quatre  mois.  Gilet  d*éçurle,  trfnte 
mois.  Pantalon  d^écurie,  douxe  mois.  Bcharpe,  quatre 
ans.  Manteau,  six  ans.  ScbalLO,  trois  ans.  Bonnet  de 
police,  dix-huit  mois. 

ÉQUIPEMENT. 

■  Infanterie,  artillerie,  sapeurf.  —  Ceinturons  oo 
baudriers,  dix  ans.  Gibernes,  dis  ans.  PoriB*giK>enies, 
dix  ans.  Bretelles  de  fusil ,  dix  ans.  Caisses  et  colliers  do 
tambours,  six  ans.  Tabliers  de  sapeurs,  pour  les  sapeurs 
seuls,  cinq  ans. 

«  Cavalerie,  dragons,  artillerie  à  ekevutf  ehqsseurê^ 
Aaffar<i«. --P  Ceinturons ,  di)  ans,  Uilx'rnes,  dis  ans,. 
Porte-giberqes ,  dix  ans.  Bretelles  de  fusils  et  moifsaufr* 
tons,  di(  uns.  Pprie-nianteau,  %\%  ans.  Ççttes  de  cavalien 
et  dragons,  trois  ans.  Bottes  de  chasseurs,  hussards  et  âr« 
tillerie  à  cheval,  douxe  mois,  babretache  pour  les  hussards, 
quatre  ans. 

•  Harnachement  du  ehevaL  —  Selle  complète  de  cava- 
lerie, y  compris  bride,  bridon  et  licol,  huit  ans.  Selle 
complète  à  la  hu^5arde,  huit  ans.  Couverture  de  laine» 
quatre  ans.  Scbahraques,  quatre  ana* 

PETIT  ÉQUIPEMENT. 
Pour  toutes  les  tarm^ 

•  Chemise  «  six  mois.  Col  noir  ou  ersYate,  sis  mofs^  Bai 
de  fil  ou  colon,  six  mots.  Bas  de  lame  (les  troupes  |i  cbe» 
val,  qui  ont  des  pantalons  de  driip,  ne  M  recevront  point), 
six  mois.  Souliers  pour  iMnfaiiterie,  quaire  mois.  Cuir 
pour  les  ressemelages,  quatre  mois.  Souhers,  pour  la  ça^ 
Valérie  et  les  dragons,  huit  mois.  Cuir  pour  IfS  ressemela- 
ges, huit  mois.  Souliers  pour  ja  cavalerie  iégrre,  douxe 
mois  Cuir  pour  les  ressemelages,  douse  mois  pouclesde 
souliers  pour  l'infanterie,  six  ans.  Guêtres  de  toile  grise, 
pour  Piiifanterie  (ne  seront  point  fournies  à  la  troupe  à 
cheval  ) ,  douxe  nioi«.  Guêtres  d'estametie  noire  (  seront 
fournies  à  iMnfunterie,  à  la  eafaierie  et  aui  dragons), 
douxe  mois.  Sacs  de  loi  le  pour  les  dit^tribolions,  pour  Tin- 
lanterie  seulement,  douxe  mois.  Sacs  de  peau,  PQUr  riQff 
fanterie  seuleinent ,  six  ans  Sacs  ^  {jvotne,  pour  les  trouv 
pes  à  cheval  seulement,  douze  mois.  Qapts  à  pareipenti 
dits  ù  la  Crispin,  ppur  la  troupe  à  cheval,  dix-l^uit  mois. 
Pantalons  en  toile ,  dits  caleçons,  pour  les  trpqpes  à  che- 
val qui  ont  des  pantalons  de  drap,  artillerie  à  cheval, 
chasseurs  et  hussards,  sii  mois.  Cocardes  aqx  trois  cou- 
leurs, siamois  I 

ARMEMENT. 

^  I«*armeiiient  sera  fourni  aui  troupes  par  I9  oommlssloa 
des  armes  et  poudres,  sur  la  dema»de  de  la  commission, 
de  l'organisation  et  mouvement  des  armées  de  terre,  qui 
^rs  çoniili^ter  les  besoins  en  armes  des  difléreuts  corps. 
Fon4s  destinés  4  Ventreiien. 

•  Sur  Tes  Ibnds  destinés  à  l'entreUen  les  conseils  d*aâp 
ministration  des  troupes  à  pied  ferorn  remplacer  tous  les 
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&iiidts  000  comprit  9Q  fri^rX  i^tï^  qni  éukui  cî-Ovtû:;t 
p«jréf  tar  la  tnme  %iéotnle;  iU  ffroot  Caire  tonies  les 
i«f>afalioiN  nércftaircf  &  la  eoft««Taiioo  et  ao  bon  tain- 
titm  d*-^  HlKf  (TbalNflenHiilf  d'anoeiDetit  et  d*é<|uipeflifDt; 

j'«  j  «toploierool  1#^  débris  da  fieii  l»b»lrai?nt  et  aalres 
eit*  ^ipvhmH,  Les  mlitairef  nmphfrronl  à  kari  frais 
t'.>f  rffH«  de  ftelit  équt|»eqient  oon  coopr«>  au  présent  tariî, 
qu'il»  étaient  p*éi  édetoment  teflUi  de  te  lournir,  sar  k-s  3 
vouf  afiect^«  aa  liiixe  et  à  la  cliau»«'»r<'. 

ft  I>et  ermieilf  d*adfnini«traiîoo  en  troapes  i  cberal  fe- 
rofil  miip*ac»-r  tur  le»  km  's  dertitté^  à  Tenlretien ,  et  sur 
!e  pfo'luit  de  la  tente  de^  fu'mert,  qui  »era  aîouté  i  ces 
tn^fiie^  loadf ,  (oos  le%  uftentiles  d*ecur  c;  iis  «eroot  cliar- 
:;é*  de rmtreiien  de  tcMH  le«  effets  d^bibillefoent,  arme- 
ffient ,  ^iiipfaiefit  <  t  liarn^^cbeiocnt  du  cberal,  ainsi  que 
du  fourti^e  de>  cbcir  ui. 

•  L'j  commis -ion  df  commerce  et  approTÎsioniicmeots 
founiiri,  au  rompte  d*:  ta  république*  le  fer  en  barre  pour 
fabriquer  lef  r  rt  Rcufc*  • 

—  La  JWCtioTi  <\f.  la  Rt'union  expose  aii'ayant  con- 
tracta de^  eriga^Cfficiits  f  nvfrs  !*»«;  d^'ienséurs  de  la 
palrir  (|in  furent  comballrc  Ws  brigands,  elle  a  fait 
u\t\tr{  au  peuple ,  qui  a  mis  la  section  à  même  d'ac- 
quitter 67, 0'.O  livres  qui  lui  furent  avancées  par  le 
tn'Sof  public,  et  de  tenir  les  engagements  qu'elle 
avait  pris  envers  ceux  de  ses  concitoyens  qui  furent 
combattre.  Depuis  est  survenu  un  arrête  qui  ordonne 
le  versement  ae  ces  sommes  dans  le  trésor  public; 
la  8<'ction  consulte  l'assemblée  sur  la  conduite 
quVIIc  doit  tenir. 

Bcnvoyé  au  comité  des  fiaaocet. 

^  Plusieurs  félicitations  sur  le  supplice  descon- 
spiralrurs  sont  lues ,  applaudies ,  et  mentioD  hono- 
rable en  est  ordonnée  au  proci-s- verbal. 

—  Ou  admet  un  citoyen  d'un  département  ëloî* 
gné;  calomnié  par  un  prêtre  fanatique  et  ofGcier 
municipal  qui  avait  réfugié  d'accepter  la  constitu- 
tion républicaine,  il  a  été  détenu  |>endanthuit  mois 
dans  les  maisons  d'arrêt  de  la  commune  de  Paris;  il 
demande  une  indemnilé  pour  retourner  auprès  de 
sa  feniine  et  de  ses  quatre  enfants. 

Le  président  répond  qu*il  trouvera  dans  la  Con- 
vontiou  asile  et  secours,  et  linvite  à  assister  à  sa 
séanci*. 

Un  inenibrc  atteste  que  ce  citoyen  n'a  vécu,  dans 
la  niniNon  d'arrêt,  que  par  le  secours  de  ses  amis, 
et  que,  pendant  sa  longue  détention ,  ses  enfants,  sa 


femme,  ont  été  réduits  à  la  plus  affreuse  misère; 
il  demande  qu'à  Tiustant  l'assemblée  lui  accorde  des 
secours. 

MONNEL  :  Vous  entendrez  grand  nombre  de  ré- 
clamations semblables.  Beaucoup  de  détenus,  injus- 
tement persécutés,  réclament  des  indemnités;  la 
justice  veut  que  vous  en  accordiez  à  quelques-uns. 
Ainsi  je  demande  que  le  comité  des  secours  vous 
i>ropose  des  mesures  générales.  11  en  est  une  que  je 
vous  propose  :  c'est  de  décréter  que  les  dénoncia- 
teurs et  les  comit<'s  révolutionnaires  soient  tenus  de 
payer  ces  indemnités.  (On  applaudit.) 

L'assemblée  décrète  que  le  comité  des  secours 
fera  prnmptement  un  rapport  sur  la  demande  du 
pétitionnaire,  et  passe  h  l'ordre  du  jour  sur  les  au- 
tres propositions. 

Bkrlier  :  La  Convention  nationale  doit  se  rappe- 
ler nue  Delmas  avait  dcmftndé,danslaséanced'nier, 
qu'il  fAt  fixé  un  délai  après  lequel  un  citoyen  mis 
en  arrestation  par  les  comités  de  salut  public  et  de 
srtrcté  générale  serait  mis  en  liberté,  si  ces  comités 
n'avaient  pas  de  motifs  sulfisants  pour  mettre  en 
jugement  te  citoyen  arrêté.  Votre  comité  vous  pro- 
pose de  décréter  ce  qui  suit  : 

«  Dan^  tous  \c%  maiidnts  d'arrêt  émanés  des  comités  de 
suivie  générale  et  de  salul  public,  ces  deux  comités  seront 
tenus  de  statuer,  dans  le  délai  de  deui  mois  au  plus  tard, 
sMU  doivent  faire  mettre  en  jugement  les  citoyens  anrèlési 


oesoicBtcanfrsda^ilcëecraldaiTseplaière.  • 

O  décTfl  tsi  i  iopté. 

Ekeaio  :  Vt  cooiité  de  salât  public ,  pour  des  nî- 
*  sons  que  l'iLltrét  public  bous  oibl<ge«i  Uire,TOiis 
r'emaLde  a  Tautoriser  a  envoyer  notre  coUène  LfOQ 
dans  les  département»  de  la  Chareaie-liiténnite, 
rille-et-Vilaïue  et  le  Finistère .  pour  y  smTWt  Tcaé- 
cution  des  arrêtés  du  comité  rîe  salut  public 

Cette  proposition  est  adopte^. 

—  L'asseoiblée  décrète  plusieurs  artîcleft  flv  For- 
ganisation  des  comités. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacérès,  qui  cipwe 

3ue  le  traitement  des  commis  emplovcs  dans  les 
ivers  comités  de  la  Convention  est  iusul&ant.  Ta»- 
.  semblée  charge  son  comité  des  finances  de  loi&iit, 
sous  trois  jours ,  un  rapport  sur  cet  objet. 

—  Bentabole  lait  connaître  un  abus  qui  a  eu  lieu 
et  qu'il  importe  de  prévenir  :  c'est  de  ne  poiot  per- 

,  mettre  que  les  comités  puissent  déléguer  des  pou- 
voirs illimités  à  des  individus  pour  lancer  des  maa- 
dats  d'an  et. 

Un  membre  dit  qne  Julien  a  étraugenent  abusé 
de  cette  délégation. 

L'assemblée  décrète ,  sauf  rédactioD  ,  que  les  co- 
mités ne  pourront  déléguer  leurs  pooToin  pour 
lancer  des  mandats  d'arrêt. 

L'assemblée  décrète  en  outre  que  nul  oe  pourra 
être  membre  des  deux  comités  à  la  fois. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SààMCE  DU  3  FtUCmKML 

Barbrb  :  Quelques  événements  malbesreoz  sa 
mêlent  quelquefois  aux  grands  succès  de  la  républi- 
que; mais  le  zèle  des  citoyens,  la  vigilanee  des 
autorités  constituées  et  le  patriotisme  le  plnsadtf 
arrêtent  bientOt  ces  événements  locaux,  adoudsKBt 
ces  maux  et  réparent  en  peu  de  temps  ces  pertes. 

Cette  nuit,  vers  les  neuf  heures  et  demie ,  un  in- 
cendie s'est  manitesté  dans  la  maison  nationale  de 
rUiiJté.  Cet  incendie  était  d'autant  plus  violentât 
plus  rapide  qu'il  s'alimentait  d'une  grande  biblio- 
thèque ,  de  vieux  bâtiments  et  de  matières  inflam- 
mables, telles  que  le  salpêtre. 

A  peine  les  comités  ont-ils  été  instruits  de  cette 
nouvelle  désastreuses,  grossie ,  exagérée  en  passant 
de  bouche  en  bouche ,  et  au  milieu  oe  la  nuit»  qu'ils 
ont  donné  aussitôt  tous  les  ordres  nécessaires  pour 
arrêter  les  progrès  de  cet  incendie ,  dont  1^  ravages 
pouvaient  s'étendre  en  peu  de  temps  sur  buit  eU- 
blissements  nationaux;  un  çrand  magasin  de  cbai^ 
bons  de  terre ,  un  atelier  de  cinquanteîoreriesi  bras 
de  canons  de  fusil ,  un  atelier  immense  de  raffinerie 
de  salpêtre,  qui  raffine  trente  milliers  par  jour,  un 
magasin  de  cinq  cent  millions  de  salpêtre,  un  nou- 
vel atelier  qu'on  construit,  et  qui  a  beaucoup  de 
charpente  découverte  et  en  construction  en  ce  mo- 
ment, un  grand  atelier  de  salpêtre  de  la  section  de 
l'Unité,  environnaient  le  lieu  de  l'incendie. 

La  crainte  des  deux  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  public  sur  la  perte  de  ces  établissements  et 
de  ces  magasins  précieux;  l'idée  que  le  crime  des 
malveillants  et  la  vengeance  des  ennemis  du  peuple 
pouvaient  avoir  allumé  cet  incendie  borrible,  ont 
subitement  réuni  les  deux  comités  pour  prendre  les 
mesures  nécessaires.  Nous  n'avons  pas  tardé  à  être 
détrompés  sur  les  causes  de  cet  incendie  et  sur  les 
objets  ôu'il  attaquait.  Un  ordre  donné  au  comman- 
dant de  la  force  publique  d'envoyer  des  ordonnances 
dans  le  lieu  où  le  feu  se  manifestait  avec  tant  de  vio- 
lence ,  et  d'en  venir  rendre  compte  au  comité  sans 
délai,  a  produit  les  premières  notions,  qui  étaient 
que  le  feu  avait  pris  dans  la  partie  du  bâtiment  pu» 
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blic  employée  à  la  raf6nerie  du  salpêtre.  L*ëtuve  a 
été  consumée  en  un  instant,  et  la  bibliothèque  a  été 
bientôt  environnée  et  attaquée  par  les  flammes. 

Aussitôt  un  arrêté  a  donné  ordre  au  commandant 
de  la  force  publique  de  se  transporter  dans  la  section 
de  rUnité,  a?ecdfux  membres  de  Tétat-major,  pour 
prendre  les  mesures  nécessaires  et  y  établir  une 
police  active  et  des  secours  sans  trouble. 

Le  même  arrêté  porte  un  ordre  au  commandant 
fPaugmenter  la  force  des  différents  postes,  pour  la 
police  dans  les  quartiers  environnants,  et  de  multi- 
plier les  patrouilles,  pour  que  les  malveillants  ne 
puissent  abuser  des  circonstances,  ni  porter  aucun 
obstacle  au  secours  urgents  que  le  broiement  accé- 
léré de  ces  bâtiments  nationaux  exigeait,  avec  in- 
jonction expresse  de  rendre  compte  aux  deux  comi- 
tés de  la  situation  des  choses,  de  demi-heure  en 
demi-heure.  En  même  temps,  les  comités  ont  invité 
les  citoyens  Ferrand ,  Fréron ,  Rovcre  et  Barras  a  se 
rendre  sur  la  section  derUnilé,  en  qualité  de  repré- 
sentants du  peuple,  pour  activer  les  moyens  utiles. 

Vers  le  même  instant,  les  comités  ont  écrit  une 
lettre  aux  administrateurs  du  département,  pour 
quils  envoyassent  des  commissaires  au  lieu  de  Tiii- 
eendie,  pour  aviser  aux  moyens  de  réteindre,  et 
instruire  le  comité  de  Tétat  des  choses  à  chaque 
demi-heure. 

Ayant  appris,  par  des  rapports  de  citoyens^  que 
les  pompes  n'étaient  pas  assez  nombreuses,  le  comité 
a  envoyé  sur-le-champ  un  ordre  au  commandant  des 
pompiers,  pour  qu*ils  se  rendissent  tous  sur  la  sec- 
tion de  l'Unité ,  et  donnassent  les  secours  les  plus 
actifs  pour  arrêter  les  progrès  effrayants  du  feu,  oui 
nieiiaçait  encore ,  à  minuit ,  les  établissements  les 
plus  précieux.  Déjà  les  salpêtres  étaient  évacués  en 
•grande  partie,  et  le  zèle  civique  le  plus  ardent,  le 
phis  unanime,  avait  centuplé  tous  les  genres  de 
secours. 

Nous  serions  injustes  si  nous  passions  sons  si- 
fence  l'aetivité  et  1  empressement  avec  lequel  pln- 
'sieurs  membres  de  la  Convention  se  sont  portés 
Ytrs  le  lieu  de  Tincendie  pour  accélérer  les  secours, 
él  j  ont  dotlné  des  exemples  de  dévouement.  Ils 
étaient  dans  tous  les  ran^,  présidaient  à  tous  les 
tknvanz,  encourageaient  tous  les  citoyens.  Les  ci- 
toyens étaient  tous  au  même  devoir,  celui  de  se- 
courir rhnmanité ,  de  sauver  des  flammes  les  enfants 
et  les  mères,  et  de  défendre  contre  Tincendie  les 
ti^priétés  nationales. 

AanHlien  des  troubles  et  de  la  confusion  insépa- 
rables des  dangers  de  l'incendie ,  on  voyait  des  fa- 
onlles entières  fuyant  les  flammes,  des  mères  em- 
portant les  enfants. 

Le  comité  a  cru  remplir  un  devoir  et  pressentir  le 
sentiment  unanime  des  membres  de  la  Convention 
en  prenant  un  arrêté,  vers  onze  heures,  portant  que 
le  comité  civil  de  la  section  de  TUnitë  prendra  sur- 
k-ehamp  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réunir 
toutes  les  familles  dont  les  maisons  venaient  d'être 
incendiées,  les  recueillir  et  les  lo^er  provisoirement 
dans  les  maisons  nationales,  au  laubourg  Germain. 

Espérons  qu'il  n'aura  pas  été  nécessaire  d'accor- 
der beaucoup  de  secours  de  ce  genre  :  nous  n'en 
avons  pas  encore  les  détails,  et  nous  nous  empres- 
serons de  seconder  les  vues  de  la  Convention,  eu  les 
lui  faisant  connaître. 

Dans  les  pays  du  despotisme,  lorsque  des  incen- 
dies se  manifestent,  le  tocsin  et  une  police  dure 
forcent  les  hommes  à  se  porter  des  secours  ;  on  les 
arrête  dans  les  rues,  on  les  relient  pour  faire  des 
travaux  pénibles,  ou  pour  sauver  les  possessions  du 
roi.  Dans  les  pays  libres  le  malheur  seul  appelle; 
l'autorité  publique  n'est  nécessaire  que  pour  regu  - 
lariser  le  mouvement  et  empêcher  la  confusion  des 


secours.  Dans  les  républiques  la  propriété  nationale 
est  la  propriété  de  tous,  et  tous  travaillent  volontai- 
rement à  la  conserver.  C'est  le  spectacle  que  pré- 
sentait hier  la  section  de  l'Unité. 

Le  feu  ayant  pris  son  origine  dansl'étuve  destinée 
au  séchage  du  salpêtre,  il  s'est  successivement  pro- 
pagé sur  le  bâtiment  du  ci-devant  réfectoire,  et  s'est 
étendu  en  un  instant  sur  tous  les  bâtiments  qui  for- 
maient la  bibliothèque ,  le  feu  semblait  augmenter 
de  violence  par  la  résistance  même  qu'on  lui  oppo- 
sait jusqu'à  une  heure  après  minuit. 

Cent  élèves  de  l'Ecole  de  Mars  étaient  accourus;  à 
onze  heures  le  feu  a  augmenté,  et  c'est  le  moment 
où  de  nouveaux  secours  sont  arrivés  du  camp  de 
l'Ecole  de  Mars.  Ces  jeunes  citoyens  devaient  don- 
ner un  exemple  de  dévouement  à  la  cité  commune, 
en  même  temps  qu'ils  en  recevaient  eux-mêmes  la 
leçon  par  le  spectacle  laborieux  et  touchant  que 
donnaient  les  citoyens  de  Paris.  Les  administrateurs 
du  département  sont  venus  nous  donner  divers  dé- 
tails à  deux  heures  après  minuit.  Je  ne  peux  m'em- 
pêcher  de  vous  lire  les  détails  renfermés  dans  les 

Sièces  et  les  proc^Srverbaux  qui  nous  ont  été  remis 
ans  la  nuit  par  les  diverses  autorités  constituées.  Le 
commandant  des  pompiers  était  malade;  le  com- 
mandant en  second  a  donné  les  ordres  les  plus 
prompts;  le  commandant  de  lourde  la  garde  natio- 
nale, Cartier,  n'a  cessé  de  circuler  dans  Paris,  et  de 
porter,  toutes  les  demi  heures,  des  dt*t.'iils  de  ce 
qui  se  passait  à  la  maison  de  l'Unité.  Les  cunon- 
niers ,  chargés  par  leur  état  d'incendier  les  ennemis, 
ont  montre  le  même  zèle  a  arrêter  l'incendie  qui 
consumait  le  patrimoine  de  la  république  et  les  sal- 
pêtres dont  il  font  un  si  utile  usage.  Les  agents  de  la 
poudrerie  de  Grenelle  s'y  sont  tous  transportés.  Il 
faudrait  nommer  tous  les  citoyens ,  célébrer  le  zèle 
détentes  les  sections,  si  nous  voulions  parler  de 
tous  les  secours,  de  tous  les  moyens,  de  tons  les 
encouragements  qui  ont  été  prodigués  en  cette 
^cheuse  circonstance. 
La  pres(]ue  totalité  des  salpêtres  est  sauvée.  La 

Î»erte  ne  s'élèvera  pas  à  plus  de  quinze  milliers;  mais 
es  salpêtriers  réparent  déjà  cette  perte  en  redou- 
blant de  zèle,  et  déjà  ce  matin  tous  les  ateliers  étaient 
rétablis,  et  les  travaux  ont  repris  une  plus  grande 
activité. 

Les  magasins  de  fusils ,  les  mngasins  de  charbons , 
et  les  manuscrits  de  la  bibliothèque  sont  conserves; 
une  partie  de  la  bibliothèque  est  brûlée.  Les  scien- 
ces et  les  lettres  regretteront  des  collections  inté- 
ressantes; mais  les  bibliothèques  des  émigrés  dé- 
dommageront la  république.  Les  informations  faites 
par  Fressine ,  représentant  du  peuple, chargé  de  la 
raffinerie  des  salpêtres,  ne  nous  présentent  dans  cet 
événement  incendiaire  qu'un  accident  naturel ,  et 
non  pas  la  main  du  crime.  C'est  au  zèle  des  citoyens 
à  réparer  les  perles  du  salpêtre  ;  c'est  à  la  bienfai- 
sance de  la  Convention  nationale  à  faire  oublier  aux 
citoyens  qui  ont  éprouvé  quelque  perte  les  maux 
inséparables  des  événements  de  ce  genre. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  CoDveniion  naiionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Il  sera  fait  mention  honorable  du  zèle  que  les 
citoyens  et  les  citoyeDnes  de  Paris  et  les  élèves  de  PRcoIe 
de  Mars  ont  apporté  cette  nuit  pour  éteindre  rincendie  de 
la  maison  de  l'Unité. 

•  II.  La  commission  des  travaui  publics  fiera  dresser, 
de  concert  avec  un  commissaire  de  département,  nn  com- 
missaire de  la  section  de  TUiiilé,  un  état  estimaUf  des  per- 
tes causées  aux  citoyens  par  cet  incendie. 

«  Le  comité  des  secours  publics  est  chargé  de  faire  in- 
cessamment un  rapport  à  la  Convention  nationale,  sur 
les  secours  et  les  indemnités  à  accorder.» 

Ce  décret  est  adopté.  (Ira  suite  demain  ) 
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N.  B,  Gmipilleaa  (d«  Vontenay)  a  soumii  è  la  dèlibè* 
ralioii  le  projet  da  ûtcrei  dtt  comité»  da  Mltii  public  et  df 
tûrelp  générale  >ur  la  poufelle  organioalion  da  comités 
Les  difTéreiils  ariicies  de  ce  projet,  mil  «iUCGeskiieiDCBt CO 
difcaiiioo,  oui  éié  succesaîTemeot  adoptés. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  REVOLUTIONNAIRE. 

Du  9  tktmUdon^h'U'}^.  Aucanne,  Agé  de  quaranle- 
cinq  ans,  né  à  la  Martiiilque,  ez-mallrcdes  comptes*  ex- 
capitaine  de  cavalerie  ; 

J.-P«  Bachon  d^Arqiiln,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né 
i  Pari«,  ex-omnttf ,  ex  moosqiieloire,  rae  Maure; 

F.-D.lf.  Coiirlel  de  Boulot,  dgé  do  trente  et  un  afi«, 
pé  à  Besançon,  fils  d*un  conseiller  aa  ci-de?aat  parlement . 
de  celle  ville  «  place  du  Louvre  t 

L.-F.  Le.eiine,  âgé  de  qnaraoïe  et  un  ans  i  né  A  Helan- 
cour,  iifljrier  fie  pais,  rue  du  Four-Germain; 

F.-N.-L.  RouviiTf-Duboit  Barbeau,  ftgé  de  soixante 
ans,  né  ù  Sets,  ex-secrétaire  du  tyran  ; 

P.-L.  Demoncrir,  âgé  de  ^oiianie-quatorxo  ans,  né  à 
Paris,  ex-auditeur  des  comptes,  ex-coiiselllcr  de  riiifàme 
d*Artois,  rue  Tborigny; 

L.-C.-M.  Demoncrif,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  II 
Paris,  même  qualité: 

J,  Serre  de  Saint-Roman,  Agé  decÎRqnante  ans,  cmi« 
ieiller  de  grandVbanibre au  ci-devant  parlement  de  Pari^; 

P.  Thurin,  Agée  d«  soiiante  ans,  née  A  Vezé,  veuve 
d*Aulirr,  capitaine  de  cjtvalerie,  rut  de  la  Perle; 

G,'4L  Bartlmn  de  Monibas,  Agé  rie  cinquanle  ans,  né  A 
Bcllac  •  ex-noble,  ei-rapilaine  de  cavalerie,  rue  Pâtée i 

A.-J*  BriihNi,  Agé  de  vingt  aoi^  né  A  Paria,  «i-neble, 
inedeTboiigny; 

F.-A.  Seguin,  Agé  de  (rente-shans,  né  A  Cbartrea, 
chimiste,  rue  de  Valois; 

M. -F.  Aobertin,  Agé  de  quarante-cinq  afis,  ptumaiaier- 
fin  triste,  rue  Dri>is: 

J.-O*  Clany,  Agé  de  qoaranle  et  un  ans,  né  A  Taraaeon, 
cbapelier,  ex  adminisi râleur  provisoire  du  tféparlemeol 
des  Bo«cb(f-du  Bb<)ne«  rue  des  Giavilliert f 

A.-G.  Bro«Ninl«Be»D regard,  AgédC(|iiMraiil0-««Rf  •«% 
né  ù  Poitiers,  ex-chanoine  et  grand- vicaire  de  Lnçim  ; 

B.-C  Beruard,  Agé  de  IraulaHroi^  aas,  né  A  LuaigMOt 
ex  prêtre  A  B  rtegoul  ; 

J.  Guilloi-Durijonx,  Agé  de  cinquante-sept  ana,  n6A 
Noyer-lt'S-Bois ,  ex-<banoine,  A  Poitiers; 

T.-C  Girard,  Agé  de  qauranle-six  aos,  notaire,  rue 
Mai  tin; 

G.-J.  Arfclière,  Agé  de  trente-sept  ana,  né  à  Parts,  me- 
nui»ier,  ruedeTracjf 

J.-B.  Peirel ,  Agé  de  vingt-ali  ans,  né  à  Paris,  limona- 
dier, rue  Bourg-PAbbéi 

L.  Merry,  Agé  de  quarante  ei  on  ana,  né  R  Pontal, 
buissier,  ru4*  llarlio  i 

Com  aincns  de  sVire  déclarés  les  enfiemh  du  peuple,  tn 
pariicipHiK  anx  iramet  et  enmplois  de  Cspct  et  de  sa  fe< 
milb*  ;  en  entrelenani  dcaintelligefiee!*  arec  les  ennemis  é€ 
la  républiqite;  en  s*oppo«ant  an  leeriHement;  en  introdai^ 
tant  en  France  de  (aux  aaHs  gnais;  en  enfouissant  de  i*or  el 
de  rargeni  ;  en  faiorisam  lï*migr,ition  ;  en  al  tentant  A  t*u« 
niCé  el  A  l^mdivi?iibiliié  de  la  république,  en  ien>ini  des 
propos  conCre-révolutioûûairet ,  etc. ,  ont  été  condamnés  A 
la  peine  de  mort. 

L.-J.  Aviat-Turof,  Agé  de  vingt-huil  ans ,  cultivateur  A 
Dumpierre, 

Co:>ccusé,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

— J.-A,  Lbuillier,  Agé  de  qnaranle-cinq  ans,  né  A 
Bruyère ,  ex-agent  des  biens  tie  Condé  ; 

S,  Alaroae  La  Bresne,  Agé  de  qnaratïte-liuit  ans,  né  âr 
Moulins,  ex-trésorier  de  France,  ex-procurtur  de  la  com- 
mune de  Chesy; 

F. -G.  Salé,  Agé  de  trente-einq  ana,  né  A  Moulins,  ex- 
noble, ex-maire  de  Gfuety; 

J.»C.  Laiclié-Latonraille,  Agé  de  soixante-quinze  ans, 
né  A  Paris,  ex  noble,  rapilaine  de  cavalerie  au  régiment 
de  Condé,  et  ex-maréchal  de  camp  ; 

C-P.  Coqueau ,  Agé  de  trente-  neuf  ans,  né  A  Dijon ,  ar« 
cbitecto ,  ex-«anu&ia  cbet  l'ex-miuiUre  Roland  ; 


Hé  VatfquHIn-Vrigfiy,  Agéde  AoIxaotet-dOdCé  Rltt|  tiÉ  à 
Vrigny,  exHnarqols ,  ex-«otostitMRtt 

J.  Vairin,  Agé  de  soisante-rinq  aoif  Ré  à  MaM*l*rNI» 
Viliers,  juge  de  paix,  ex-mgltrede  pÊfkAami  me  Plepos; 

P.-L.  Foassier,  Agé  de  qnatre«ilngl«dix  ans«  né  R  . 
Rouen ,  ex-Duble»  ex-empinyé  anx  BnanecSf  me  Batêb^M^  ' 
Rempart; 

T.-n.  Guérin,  Agé  de  cinquante-huit  aQa«  né  à  Parlai 
ex-caissier  général  de  la  manufacture  des  glaces  A  Crécy  ; 

J.-O.  Vartof,  Agé  de  cinquante  et  un  ans ,  né  4  Pnnera« 
dans  le  Palatluat,  profet«eiir  d*astrori(ifbie  : 

F.-J«  MongbelcboUe,  Agé  de  tftffltMU<tf«  Rnlt  «éi 
Paris,  tapi-Mier,  rue  Meuffetard; 

L..N.  Dnvai,  Agé  de  «ingtrbnil  ARR,M  à8akR«Mt| 
quinraillier,  rue  Martin } 

J.  Giiiet,  Agé  de  tienle-IrnU  anif  wê  R  VllliMiM»^  M» 
gO(-iaut,rueGiénéial| 

G.  Loi^on ,  Agé  de  quarante-scfl  ana«  néà  Patiii  Rifgi» 
teur  du  théAtre  des  Champs  Ely séea  t 

A.  Mauiice^  Agée  de  soi|aQle»treUe «ng i  nén  è  Itltls 
Saturnin,  femme  Loisou; 

E.-M.  Cliarpeotler,  dit  CAdçt,  Agé  de  trtuie  «OAt  ai  i 
La  Fère,  militaire; 

A.  Leguay,  Agé  de  treméet  QftAfif,  Mf  é  MôtiffpçoOf 
capitaine  au  28*  régiment  de  ebasaeafi  é  cfbévt^^ 

C.B.  Lavoisien, Agédetiente^slf  ans, ftédlMrs toéiMI» 
tement  de  la  Seine^InférteRre  |  eomiHla  R  rA^tflniflitrAkM 
de«  domaines; 

F.Somniesson,  Agé  decinqnante-deux  ans,nl'RPfflMMl 
de  chambre,  upi»sieràeaUnleadéGaf«t,f«néBalh«llide 
minime; 

P.  Marché,  Agé  de  quarante-six  ana  «  né  A  €Sbiistnl«m* 
président  du  comité  de  aurv^UaROi  de  Ir  OOTiRiann  et 
Cboiseul  : 

P.  Durant  f^y-Déferme ,  Agé  de  Aotiaafe-Rêuf  rrai  né 
A  Paris,  et<^mattre  des  Comptes; 

M.-M*  Batlos,  Agée  de  ctnqoaflt^^^flKfV  tM^  009 1[ 
Paris,  Insme  de  Pvy-Détertne  ; 

P.  BtUan-BtiM,  Agé  de  quartnftf'qMtré  ÈMt  êvëkflf^ 
lier  de  Malte  f 

Saint-Hilaire,  Agé  de  quarante-dnqans>  sansRHIf  fltf 
dea  Marais  i 

Cenvaincos  4e  s'éire  déetarêi  tei  eRnéMt  Ar  #éR|N»# 
en  entretenant  des  intelligenven  «vee  Ifes  enMMiadin  hitfé* 
publique  ;  en  s'associent  A  hi  eenlitiQa  dea  cnm^iaRlaRM 
contre  le  peuple;  en  IbvnrisnHl  les aniH  Rnljrtn^an  pr«» 
voquaut  ^avilissement  de^  autoritéaeanitUnéietiq^lAPNRlflR 
des  assemblées  illégales,  tencfa al  R  empAchna  W  gif amjatin» 
des  subsistances,  etc.  I  ont  été  coo<niiMiélR  ttfgteRdt 
mort. 

T.-C  GorioKs,  Agée  de  eincfiMnte  an<«  née  R  MSm,  tboMI 
divorcée  de  Blanchard,  ex-noble,  eg'légMRtRnf  t 
Coaccusée»  a  été  aaqtMlté»  e^i 


I  ■  Il     mil  11  Ti 


AMPBiTHéAtgt  D*AsTLBY ,  fauftonrc  en  Te|npl%.«M  Ia 
citoyen  Franconi  donnera  aujourdnui  (a  râla  asrifMff 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dbnÂ  tlk  eal 
su<;ceptible,  et  terminée  par  Penirée  d*un  cfiér  m  fenoR 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  f fatné parquliti^  éHTûrsTerS 
richement  harnîichés  ;  précédé?  de  ptir>tttAW  eXMibef 
dVqniiation,  d'émulation,  danaea  9îf  Ma  ebiefittX«  et 
entr*actes  trè»-a«Nisants« 

I!  donne  ses  leçons  d'équifatioû'  et  dé  foA^t  loiMt  tel 
malins,  povr  Tan  et  Tautre  sexe. 


Payemenls  à  la  iréiorêrU 

Le  pnycroent  du  perpétoel  eat  oRvert  pour  laa  |lx  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  A  loua  ceux  qnf  aeroiH  porfenra 
d'inscriptions  an  grand  Hvra.  Gehit  peur  Iga  MMeRvAieéMR 
est  de  huit  mob  viogCet  rni  Jouia  dl  réRRéR  VlN  (viens 

st)le.) 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  336.        Qutntidi  5  Fbuctidob,  Van  S*.  {Vendredi  22  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 


ALLEMAGNE. 

Munich^  te  8  aoàU  —  Les  aflbires  de  la  coalition  pren- 
i»OBt  une  lonrnure  aussi  désavantageuse  sur  les  bords  du 
Rhin  que  dans  la  Flandre  et  les  Pajrs-BaSi  Depuis  la  re- 
traite inattendue  de  Saie-Tetcben  sur  le  Rhin,  la  position 
du  général  Mollendorff  est  devenue  alarmante.  On  a  de 
vives  inquiétudes  sur  Manlieim,  Francfort  «  Bf  ayence  et 
toute  cette  partie  de  rAllemagne.  On  a  tiré  d*ici  une 
énorme  quantité  de  subsistances  pour  approvisionner 
Manbeim,  et  le  gouvememen:  a  conclu  à  cet  effet  des  mar^ 
cbés  considérables  avec  les  fournisseurs» 

L*armée  prussienne  a  son  camp  à  Motenbeim,  et  c*est 
du  cdté  d*Ostoffen  qu^est  son  point  de  contact  avec  Tar- 
Dée  autrichienne  ;  le  quartier  général  de  Kalkreuth  est  à 
Furhfeld,  et  celui  du  général  Ruchel  est  à  Aliei.  On  a 
établi  un  camp  à  Rhorlacb.  L*émigratioo ,  à  rapproche 
des  Français,  est  énorme  du  côté  de  Bade  et  du  Brisgaw. 
On  a  envoyé  six  bataillons  dans  cette  dernière  province. 

Les  Antrichiens,  pour  couvrir  le  Rhin,  seront  distri- 
bués en  quatre  camps,  à  Mauheim,  à  Kebl,  à  Rastadt, 
ei  à  Pfailisbourg.  Hohenlohe  est  à  Predersheim ,  isolé  et 
avec  un  corps  iusuflBsant. 

Notre  électeur  a  prolongé  de  trois  mois  le  terme  fiié 
pour  renvoi  de  listes  de  conscription  d*hommes  et  de  bes- 
timix  en  Bavière. 

Le  tribunal  qui  Instmisalt  Taffaire  de  Pex-minislre  Bels- 
diard  a  terminé  son  interrogatoire,  et  va  prononcer  la 
aentcnce;  mais  il  en  sera  comme  de  tous  les  proc^s  de 
cour;  on  avait  annoncé  une  grande  sévérité  contre  ce  mi- 
nistre prévaricateur,  et  il  parait  aujourd'hui  que  le  juge- 
ment sera  fort  doux,  parce  que,  dit-on,  des  personnages 
de  haut  rang  sont  très^mprorois  dans  cette  affaire* 

Francfort  f  U  S  août,  —  Aucune  des  parties  actives  de 
!•  eotlitloo  ne  parait  plus  fatiguée  que  la  Prusse.  Le  sen* 
tlment  que  lui  impriment  les  désastres  de  la  guerre  semble 
devenir  plos  elBcace  en  se  mêlant  à  Testime  qa*elle  a  con- 
çiw  poor  la  f  aleur  française. 

Les  Prussiens  désespérés  se  rangent,  dlt-OD  »  avec  répu- 
gnance sous  les  fortiGcations  de  Mayence. 

On  raconte  le  fait  suivant,  qui,  sMI  est  véritable,  peut 
donner  une  idée  de  dispositions  peu  prop  res  à  favoriser 
Tesprit  â*union  parmi  les  tyrans  coalisé?» 

Le  plan  chimérique  du  colonel  Mack  ayant  échoué,  un 
eottgrès  se  tint,  comme  on  sait,  à  Maêstricht,  et  là  KAn- 
glals  Comwallis  fut  chargé  d'aller  demander  au  généralis- 
sine  prussien  Mollendorff  un  renfort  de  trente  mille  hom- 
BMS  ;  mais  le  Prussien  répondit  au  lord  qu'il  ne  lui  four- 
nirait pas  un  seul  homme  ;  que  si  les  autres  coalisés  nV 
?aient  pu  réussir  dans  les  Pays-Bas  avec  une  armée  de 
cent  mille  homme  contre  les  Français,  il  ne  voulait  point 
opmpromettre  la  gloire  da  noo  prussien,  et  que  son  ar- 
mée lui  était  nécessaire. 

L'Anglais  marquant  du  mécontentement  de  cette  ré* 
ponse  •  Mollendorff  ajouta  : 

•  Si  ce  que  je  vous  ai  dit,  vous  déplaît,  envoyés  une 
estafette  au  roi  de  Prusse;  et  si  le  prince  m'ordonne  de 
diviser  mon  armée,  alors  j'obéirai  ;  mais  dans  le  moment 
je  donnerai  ma  démission ,  et  le  général  Kalkreuth  en  fera 
de  môme,  car  il  partage  mon  opinion. 

c  La  valeur  et  la  prudence  de  nos  ennemis  commandent 
cette  résolution.  • 

On  ajoute  que  depuis  ce  moment  la  discorde  s'introduit 
parmi  les  troupes  des  alliés.  On  en  donne  pour  preuve 
qpie,  pendant  la  bataille  du  18  juillet,  le  général  prossien 


ayant  demandé  du  renfort  aux  généraux  autrichiens  Ho- 
henlohe et  Hotff ,  ceux-ci  se  préparaient  è  lui  en  envoyer, 
mais  que  le  général  en  chef  Brown  leur  défendit  de  join- 
dre les  l>russieos. 

On  veut  que  ce  fait  soit  confirmé,  ainsi  que  la  démission 
des  généraux  Hotff  et  Hohenlohe,  dont  on  parle. 

Beauliea  est  quartîer-maitre  général  de  l'année  de  Go- 
bourg. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS. DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT   JACOBINS  DE   PARIS. 
Présidence  de  Thuriot, 

SÉANCE    DO   i*'  FRUCTIDOB. 

Après  la  lecture  de  la  correspondance,  Ghasies  prend  la 
parole  et  dénonce  un  jugement  rendu  le  S6  messidor,  par 
le  tribunal  de  la  police  correctionnelle  de  Paris  :  en  voici 
l'exposé  et  les  motifs. 

Quatre  frères  partent  poar  les  frontières ,  au  commen- 
cement de  la  guerre  actuelle  :  deux  de  ces  braves  patrip- 
tes  succombent  dans  les  champs  de  l'honneur;  les  deux 
autres  se  retirent  après  avoir  perdu ,  l'un  un  bras,  et  l'au- 
tre une  jambe.  Ce  dernier  obtient  un  ordre  qui  l'autorise 
à  demander  un  habillement  complet  pour  récompense  de 
sa  valeur  guerrière;  il  se  rend  au  magasin  et  fait  choix  de 
l'habit  qui  lui  convient,  le  tout  avec  l'agrément  des  prépo- 
sés è  la  distribution  :  à  peine  est-Il  sorti,  qu'un  des  agents 
court  après  lui ,  l'arrête  et  le  traite  de  voleur  en  lui  repro- 
chant d'emporter  des  souliers  qui  ne  lui  appartiennent 
pas.  Indigné  d'un  propos  si  outrageant,  peu  s'en  fallut 
que  ce  volontaire  n'apprit  d'abord  d'une  manière  très-éner- 
gique à  son  Iftche  provocateur  que  jamais  on  n'offense  im- 
punément un  fier  soldat  républicain  ;  il  parvient  toutefois 
à  se  rendre  maître  de  son  premier  mouvement  :  comme  il 
est  plus  expert  dans  l'art  de  se  battre  que  dans  celui  de  dé- 
chiffrer les  écritures  qu'il  ignore  entièrement,  il  prie  un 
citoyen  qui  se  trouve  là  de  lui  lire  l'état  des  effets  qu'il  a 
droit  de  réclamer  ;  les  souliers  ne  se  trouvent  point  com- 
pris dans  ledit  état  :  soudain  le  volontaire  les  rend  avec 
autant  de  bonne  volonté  qu'il  les  avait  pris  avec  bonne 
foi.  «  Eh  bien,  citoyens,  ce  brave  défenseur  de  la  patrie , 
cet  homme  qui  a  scellé  de  son  sang  l'affermissement  de  la 
liberté,  ce  soldat  à  qui  la  nation  dans  .la  reconnaissance 
offre  un  habillement  complet  comme  un  léger  dédomma- 
gement de  la  jambe  qu'il  a  laissée  sur  le  champ  de  bataille, 
ce  soldat  est  dénoncé  ù  la  police  correctionnelle  ;  et  que 
fait-elle  cette  police  correctionnelle  ?  Gitoyens,  écoutez  et 
frémissez  1  elle  condamne  votre  généreux  défenseur  à  une 
détention  ignominieuse,  à  une  amende  infamante;  et  non 
contente  de  l'avoir  abreuvé  de  toutes  ces  humiliations,  elle 
le  dépouille  du  droit  sacré  que  ses  blessures  et  ses  pertes 
lui  assurent  aux  récompenses  nationales.  » 

Ghasies  termine  par  demander  des  défenseurs  ofljcieux 
pour  le  volontaire  dont  il  purle,  lesquels  défenseurs  5ont 
chargés  de  présenter  une  pétition  à  la  Gonvention  natio- 
nale en  faveur  de  ce  brave  guerrier,  et  en  outre  de  pren* 
dre  des  inJbrmations  sur  les  membres  du  tribunal  de  la 
police  correctionnelle. 

Lequinio  appuie  la  demande  des  défenseurs  officieux, 
et  propose  avant  tout  d'engager  Ghasies  à  faire  lecture  du 
Jugement 9  «  parce  qu'il  est  convenable,  dit-Il,  que  la  So» 
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ciété  ne  porte  anetUHS  dédilon  défliforabl^  au  tribunal 
sans  qu'elle  soit  conYaincue  auparavant  qu*il  y  a  lieu  à 
porter  cette  dédsion  contre  luié  »  A  la  suite  de  quelques 
légers  débats,  la  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  des 
défenseurs  oflScieox* 

—  Léonard  Bourdon  réclame  la  justice  de  la  Société  en 
faveur  d'un  guichetier  d'Orléans»  condamné  à  cinq  an- 
nées de  fers,  pour  avoir  fourni  un  peu  d'encre  à  un  pri- 
sonnier. Il  annonce  que  ce  citoyen  ayant  été  exposé  sur 
Téchafaud ,  Texécuteur,  par  humanité,  lui  mit  son  propre 
chapeau  Sur  la  tète  pour  le  garantir  de  Pardeurd'un  soleil 
brûlant  ;  l'agent  national,  jeune  homme  de  la  première  ré- 
quisition, eut  la  barbarie  de  faire  ôter  ce  chapeau.  Léo- 
nard Bourdon  invite  la  Société  à  nommer  des  défenseurs 
qui  fassent  rendre  justice  à  ce  malheureux  guichetier. 
(Adopté.) 

«  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  places  d*iagents  natio- 
naux, dit  Maure,  que  Ton  voit  journellement  des  jeunes 
gens  de  la  première  réquisition,  il  s'en  trouve  aussi  parmi 
les  commissaires  des  guerres.  Les  aristocrates,  toujours  à 
la  piste  des  abus  saisissent  ceux-ci,  et  en  proûlent  pour  ca- 
lomnier la  révolution.  Je  demande  donc  que  la  Société 
s'occupe  promptement  des  moyens  de  faire  envoyer  toute 
cette  jeunesse  pétulante  à  l'armée.  C'est  dans  les  camps, 
et  non  sur  les  bancs,  qu'elle  doit  trouver  son  unique  et 
véritable  place.  » 

Dubois-Crancé,  aux  réflexions  de  Maure,  en  ajoute 
d'autres  qui  méritent  la  plus  sérieuse  attention.  •  Les  états- 
majors  qui  sont,  dlt-tl ,  l'âme  des  armées,  sont  remplies 
d'une  foule  de  jeunes  gens  de  vingt  à  vingt-deux  ans.  Je 
demande  que  la  Société  B*attache  à  faire  cesser  cet  abus 
dont  il  peut  résulter  les  suites  les  ploè  funestes  au  progits 
de  nos  •nues*  • 

La  Société  arrête  que  le  comité  de  salut  public  et  l^ad- 
ministration  du  mouvement  des  armées  de  terre  seront 
Invités  à  prendre  des  mesures  protnptes  et  vigoureuses 
eoutré  les  abus  dénoncés  tant  par  Maul-e  que  par  Dubois- 
Crancé. 

Chastes  el  Maure  se  réunissent  pour  demander  que  la 
Société  cherche  tous  les  moyens  d'empêcher  que  les  jeu- 
nes gens  de  la  première  réquisition  ne  puissent  obtenir 
des  places  importantes  dans  nos  armées,  à  moins  qu'ils  oe 
prouvent  de  la  manière  la  plus  authentique  qu'ils  ont  sa- 
tisfait à  la  loi  et  qu'ils  ont  aussi  puissamment  concouru 
par  leur  courage  que  par  leurs  talents  militaires*  à  ia  dé* 
fense  de  la  patrie  el  de  la  liberté.  —  Arrêté. 

Une  membre  appuie  toutes  les  pronositlous  qui  riennent 
d'être  faites,  en  ajoutant  que  les  prisons  sont  rempiles  de 
Jeunes  gens  qui  ne  s'occupent  à  rien  autre  chose  qtt*à 
dresser  des  listes  de  proscription. 

—  Perdrix  dénonce  un  fait  qui  B*est  passé  dans  le  jour 
même  au  tribunal  du  second  arrondissement,  tl  s'agit  de 
deux  particuliers  nommés  Lieudon  et  Sellier,  ci-devant 
membres  de  ce  tribunal ,  et  confirmés  dans  leurs  places 
par  le  tyran  Robespierre.  Perdrix  les  dénonce  tous  deUx 
pour  avoir  joint  à  l'audace  de  venir  siéger  aujourd'hui 
celle  de  forcer  le  iribUbal  à  les  admettre;  il  déclare  qu'il 
ne  peut  consentir  à  s'asseoir  à  côté  des  mêmes  individus 
qui  ont  cabale  pour  le  Faire  arrêter.  Après  quelques  obser- 
vations sur  ce  fait,  il  termine  par  demander  que  les  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  soient  invités  à 
examiner  si  Lieudon  et  Sellier  peuvent  encore  remplir  les 
fonctions  de  juges  au  tribunal  dont  est  question. 

c  Ce  n*esl  pas  dans  un  simple  tribunal  «  ce  n'est  pas 
dans  une  assemblée  de  citoyens,  ditTallien,  qu'il  lïut 
considérer  la  république;  c'est  en  grand  qu'il  faut  l'envi- 
sager I  c'est  à  la  discussion  des  intérêts  généraux  qu'il 
nous  convient  de  nous  livrer  uniquement.  S'il  fallait  s'ap* 
pesautir  sur  les  injustices  particulières  qui  ont  navré  l'&me 
des  patriotes  sous  le  règne  aCfreux  de  la  tyrannie,  quel  est 
celui  d^entre  nous  qui  n'aurait  pas  de  justes  réclamations 
à  faire?  N'avons-nous  pas  tous  plus  ou  moins  souffert 
pour  la  même  cause?  Nous  sied-il  bien  de  nous  occuper 
de  nos  intérêts  privés,  quand  Tinlérêt  général  parie  et 
commande?  Le  vaisseau  de  la  liberté  est-Il  donc  remis  à 
floi?  non;  el  voilé  cependant  l'objet  pressant,  l'objet  cû* 


pitâl  qui  exige  en  ee  iliotaient  lé  êolkxHtrt  dé  Umtes  vot 
pensées,  de  tous  vos  moyens  et  des  forces  réunies  et  oon» 
binées  de  tous  les  bras.  D^à  vous  a¥et  enumé  la  diseuse 
sion  la  plus  importante  aujourd'hui,  celle  dont  la  solution 
doit  anéantir  à  jamais  parmi  vous  la  liberté,  ou  la  fkire 
poser  sur  une  base  inébranlable  et  indestructible.  A  «s 
mots,  citoyens,  il  n'en  est  pal  en  éM  parmi  vous  qui  ne 
s'aperçoive  d'abord  que  je  veux  parler  ici  de  la  grande 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse.  Consacrei-vous  avec 
plus  d'ardeur  que  jamais  à  ce  Ifatail  i  dont  le  résultat  est 
pour  vous  d'un  intérêt  si  puissant  et  si  majeur.  Il  est  tel, 
cet  intérêt!  que  sans  l'adoption  de  cette  devise  :  Lu  tibêtié 
de  la  prtue  .ou  la  mort  i  sans  son  enlièèe  eiécutioDi  bous 
ne  sommes  plus  que  les  vils  esclaves  des  eapriaes  cl  de 
l'humeur  tyrannique  du  premier  homme  quii  levétttde 
l'autorité  «  pourra  impunément  la  touraer  eonileaouSf  tt 
s'en  servir  pour  nous  écraser. 

cIfoD>  um,  jamais  la  liberté  n*eut  d'ctisieMe  réelle 
dans  un  pays  où  l'on  peut  fermer  toutes  les  iKniebeSi  M* 
ser  toutes  les  plumes  «  enchaîner  jusqu'à  la  pensée.  La  tih 
culte  naturelle  à  tout  individu  d'etpllquer  libretteot  k 
sienne.n'existe  plus  aujourd'hui  en  France  t  le  seul  i 


ment  immortel  que  les  lacobins  puissent  élever  à  lemr 
gloire,  c'est  de  ia  taire  renaître  ;  c^ésl  de  nous  la  leate 
dans  toute  sa  force  el  toute  sa  piénltude.  Abi  saee  deutei 
il  est  temps  que  le  régime  affreux  de  la  violeBee«  de  le 
compression,  de  la  tyrannie  tombe  et  soit  à  jamais  aBéantli 
il  est  temps  que  Thomme,  l'égal  de  tout  autre  bomoMi 
jouisse  sans  trouble,  sans  peur  et  sans  reprecliet  du  droit 
d'émettre  son  vœu,  d*éUoucer  soti  tiplUlUli,  dé  ft^uiaer 
là  calomnie,  et  dé  dire  flranchemetit  ée  qtlli  peose  dél 
individus  et  des  choses.  Ce  tt*ëst  t|tie  par  la  iarahtié  dé 
cette  précieuse  liberté  de  la  pressé  et  déS  o^loui  que 
vous  pourrea  attaquer  toutes  les  institntleiis  fteieusel  et 
remédier  à  tous  leurs  abus  t  oe  n'est  que  soia  llgiée  i» 
pénétrable  de  cette  liberté,  que  vouspouirea  ltt>«fer  itt 
abri  sûr  contre  tous  les  coups  du  oouvoir  arbitraire  :  pai^ 
tout  les  sceptres  des  tyrans  vienoront  moUir  ou  se  bntir 
oontre  la  plume  de  l*écrivâin  patrioie  qui  «  dans  sa  féai» 
reusê  audace,  aura  le  droit  de  les  pebare  à  graiidsMlJ^ 
non  pas  tels  quiis  alTectent  de  paraître ,  mais  tels  qu'ils 
sont  en  effet.  Si  Pou  tous  dépouille  de  cette  Bbeité,  tott* 
tes  vos  institutions  pèchent,  les  tyrans  iriomphaoi«  et  k 
révolution  est  manquée.  Je  demande  que  la  dbcusdoo  sur 
la  liberté  de  la  presse  soit  continuée,  i 

Ici ,  quelques  difficultés  s'élèfeiit  i  M  pMè  fM  M  8d» 
cièté  ne  peut  pas  discuter  sur  la  JoutssaUéé  (Htmim  d*Ud 
droit  qui  eiiste  léeUemeiit ,  et  qui  est  IMUMMe  |Nmr 

tout  indiridu. 

Teo  et  Lequléie  fbut  ^sMtffet  maHï  M  t^êgA  que  de 
donner  une  garautie  é  éto  ûhAU 

Perdrix  demande  que  la  Société  envoie  UM  dépuiatkm 
à  la  Convention,  pour  lui  représenter  lli  ■éecsiUé  de 
maintenir  la  liberté  de  la  presse^ 

Dttfbumy  faitsetitir  que  lé  véritable  efefll  de  lé  disius- 
sion  est  de  prouver  qhe  la  liberté  dont  on  ^ileeeteeieli 
liabte  avec  le  gouvetneibent  rétetutieunalfei  ee  qilte 
peut  (hlre,  selon  lui ,  la  matière  d*UH  deble  reMOMeMe* 
puisque  ce  gouvernement  a  llnstructled  imur  Imseï  eu 
lieu  que  toute  autre  espèce  de  gouvenielMttt  H*élUBl  potal 
fbndé  sur  rinstructiota ,  Il  s^éosuH  quH  esi  f  ' 
ment  arbitraire  et  tyranBli|uib 

Il  dei»andë  doue  qdé  l*bb)ét  ëd  i 
ment  déterminé,  et  que  la  motiéli  Ûû  pMpiiéÈt  i 
ajournée  jusqu'à  oe  momelt  ^  Adoptée 

—  Lequinio  soumet  à  l'examétt  de  la  Sddété  le  ptojel 
d*une  Adresse  en  forme  d'idstruetiou  pour  ks  Soeiélés  a^ 
filiées. 

Des  réclamations  s^élèvent  contré  eê  ph^Jet  d^AdtcsSe» 
bufouruy  propose  d*ajouter  des  faits  à  ceux  rapporter 
dans  l'Adresse  ;  Maure  en  trouve  la  rédaction  trop  longue. 
Mittie  fils,  de  retour  del*arméedes  PyrénéesOrienu« 
les,  pense  que  le  seul  objet  de  celte  Adresse  doit  être  l'hit» 
toire  des  crimes  du  tyran  MaimiUea  el  de  ses  eiéerables 
complices^  i 

11  detnande  que  les  lacobids  p^otitent  qu*lk  Jonteent 
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4e  la  liberté  de  la  presse,  en  déroîlaot,  dans  etiie  tribune 
où  la  faclloQ  Robespierre  a  longtemps  comprimé  leur 
énergie ,  les  crimes  moltlpliés  de  cette  même  faction* 
11  demande  aussi  que  Ton  combatte  le  machiavélisme 

ftRobeapie^re•  qui  tendait  à  accaparer  Topiniom  que 
0  ne  compare  plus  oa  scélérat  à  Catijina  el  à  Cromwell, 
parce  que  par  sa  lAcbeté  U  oe  méritait  paa  d*étre  placé  à 
cété  de  ces  deui fameui  ennemis  delà  liberté. 

U  déelare  que  plus  II  8*est  éloigné  de  Paris  dans  sa  mis- 
ifOB  •  mollis  il  a  traqré  de  lumières  i  il  intlte  en  consé- 
quence les  Jacobins  à  s*empresser  d*éclairer,  le  plus  quMIs 
pourront,  lea  citoyens  des  départements  sur  la  faction  que 
la  Con? entioQ  a  terrassée. 

Après  quelques  débats  fia  Société  arrête  qu'il  sera  ré- 
dffé  une  autre  Adresse,  et  que  les  commisaaires  déjà  nom- 
més pour  la  rédaction  sont  autorisés  à  s*adJoliHlre  les 
sembrei  qui  auront  dei  observations  à  proposer, 

—  Des  défenseurs  offlcieui  sont  nommés  pour  accoropa- 
ffner  au  comité  de  sûreté  générale  plusieurs  citoyens  de 
Déle,  qui  ontreeoufré  leur  liberté,  à  Teffet  d*y  réclamer 
des  indemnités  ainsi  que  la  levée  des  scellés  apposés  sur 
leurs  papiers,  et  la  mise  en  liberté  de  plusieurs  de  leurs 
compatriotes» 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétidinH  4$  Meriin  (de  Thionvillt). 

8DITI  A  LA  fliANCI  00  S  FRUCTIDOO: 

Les  citoyens  Blanc  et  Lalune,  au  nom  delà  Société 
populaire  de  Bergerac,  sont  admis  à  la  barre. 

.  L'un  d'0ux  ê'eœprimi  aimi:  Citoyens  reprëseq- 
t^tSi  vous  vous  êtes  tus  un  instant  devant  la  tyran- 
me...  et  toute  la  France  a  gardé  le  silence  de  Tescla- 
yage...  Vous  aves  élevé  une  voix  libre  et  ferme,  et 
toute  laFrance  s*e8t  unie  à  vous  pour  écraser  le  ty- 
ran. Ce  double  tableau  vous  donne  la  mesure  de 
Vaseendant  que  vous  avez  sur  le  peuple,  et  vous 
tait  un  devoir  Men  donx  sans  doute  pour  vos  cœurs, 
de  vous  maintenir  au  degré  d*  énergie  et  de  dignité 
auquel  TOUS  vous  êtes  élevés, 

La  Société  populaire  de  Bereerac  a  appris  avec 
transport  voire  triomphe,  et  espère  que  votre  union 
et  votre  fermeté  révolutionnaire  en  préparent  de 
nouveaux  i  la  république. 

Lb  Frésioent  :  Citoyens,  le  grain  annonce  la  tem- 
pête, la  compression  delà  Convention  nationale pré- 
aageait  i  la  france  la  chute  du  tyran  ;  Toeil  des  re- 
présentants du  peuple  sera  toujours  ouvert  sur  les 
trames  qu*on  pourrait  encore  ourdir  contre  la  sou- 
veraineté du  peuple,  et  le  faisceau  de  nos  forces 
toasera  tous  les  ennemis  du  peuple. 

La  Convention  nationale  accueille  votre  hom- 
mage; elle  vous  invite  à  assister  à  la  séance. 

BicoBO  :  J'arrive  de  Tarmée  d*ltalie,  et  ie  croyais 
que  la  Convention  avait  eu  connaissance  aune  let- 


rents  Bulletins,  et  je  ne  les  ai  pas  trouvées.  Je  dois 
dire  à  la  Convention  que  Tarmée  d'Italie  idolâtre  la 
république,  mais  qu'elle  n'idolâtre  aucun  homme: 
elle  a  juré  de  nouveau,  en  apprenant  la  chute  des 
nouveaux  conspirateurs,  d'être  fidèlement  attachée 
à  la  patrie,  et  de  combattre  tous  les  tyrans,  de  quel- 
que espèce  qu'ils  soient.  La  Société  populaire  et  les 
administrations  ont  toutes  répété  le  même  serment. 
Je  désire  que  l'assemblée  se  fasse  représenter  ces 
pièces. 


J'ai  faifr  cette  déclaration,  d'abord  pour  remplir  le 
devoir  que  m'imposait  mon  cœur,  et  ensuite  pour  dé- 
truire des  bruits  semés  dans  Paris  par  la  méchance- 
té. On  a  répandu  que  j'étais  émigré,  tandis  que  je 
suis  toujours  reste  à  mon  poste;  et  je  réponds,  à 
ceux  qui  m*oiit  accusé  de  l'avoir  abandonné,  que  j'y 
serai  jusqu'à  la  mort. 

Roy  :  La  Convention  a  entendu  à  sa  barre  trente- 
cinq  patriotes  d'Orléans  lui  faire  le  récit  de  l'oppres- 
sion qu'ils  ont  éprouvée.  Us  vous  ont  dénoncé  en 
même  temps  un  jugement  que  vous  avez  regardé 
comme  atroce. 

Un  porte-clefs  de  la  maison  de  détention  d'Orléans, 
le  citoyen  Larousse,  compatissant  pour  les  patrio- 
tes Qu'elle  renfermait,  procura  au  citoyen  Nicole, 
l'un  d'eux,  de  l'encre  et  du  papier  pour  écrire  à  ses 
amis,  Larousse  fut  dénoncé  au  tribunal  criminel  du 
département  du  Loiret,  oui  le  condamna  à  cinq  an- 
nées de  fer,  cinq  heures  aexposition,  et  la  connsca- 
tion  de  la  moitié  de  sa  fortune,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  du  14  frimaire  prononce  ces  peines  contre 
tout  fonctionnaire  public  qui  prévarique  dans  ses 
fonctions.  Ce  jugement  fut  exécuté  en  partie  ;  La- 
rousse fut  exposé  sur  la  place  publique,  par  un  soleil 
ardent  ;  et  l'exéciiteur,  plus  humain  que  les  juges,  . 
lui  mit  son  chapeau  sur  la  tête,  pour  le  garantir  de 
la  chaleur.  On  ordonna  que  ce  malheureux  fût  dé- 
couvert et  supportât  toute  l'ardeur  du  jour.  C'était 
cependant  un  patriote  généralement  reconnu  et  tel- 
lement estimé  de  ses  concitoyens  que  lorsqu'il  était 
exposé  à  l'humiliation  publique,  ils  lui  prodiguaient 
les  consolations  et  les  témoignages  d'intérêt  et  d'a- 
mitié. 

Vos  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation,  à 
qui  vous  avez  renvoyé  l'examen  de  ce  jugement, 
ont  pensé  qu'un  porte-clefs  de  prison  n'était  pas  un 
fonctionnaire  public.  Us  ont  cru  aussi  que,  quand  on 

f courrait  le  considérer  comme  tel,  il  faudrait  qu'une 
oi  eût  qualifié  de  délit  l'action  de  fournir  du  papier 
et  de  l'encre  à  un  prisonnier.  Or  aucune  n'a  prévu  ce 
cas,  aucune  par  conséquent  n'a  inflijgé  de  peine. 
Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous  pro- 
posent: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lerap- 

fiort  de  sei  comités  de  $ùrQté  générale  et  de  législation  sur 
a  pétition  des  patriotes  d'Orléans ,  tendant  à  faire  annu- 
ler le  jugement  du  tribunal  criminel  du  département  du 
Loiret,  qui  a  condamné  le  citoyen  Etienne-François  La- 
rousse, fils,  porte-clefs  de  la  maison  de  détention  d'Or- 
léans ,  à  la  peine  de  cinq  années  de  fers,  et  prononcé  la 
confiscation  de  moitié  de  ses  biens,  pour  avoir  procuré 
du  papier  de  Penere  et  des  plumes  au  citoyen  Nicole,  alors 
détenu  en  ladite  maison,  et  lui  avoir  facilité  sa  correspon- 
dance avec  le  dehors;  considérant  qu*aucune  toi  n*a  qua- 
lifié de  délit  l'action  imputée  au  citoyen  Larousse  ; 

•  Annule  ledit  jugement;  décrète  que  le  citoyen 
Etienne-François  Larousse  fils  sera  inr-le-champ  mis  en 
liberté. 

f  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé  ;  il  sera  envoy 
manuscrit  au  triDunal  criminel  du  département  du  Loi 
ret.  9 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Sautbira:  h  est  inouï,  il  est  révoltant  que  des 
juges  se  permettent  d'infliger  à  un  citoyen  la  peine 
d'une  exposition  flétrissante  et  de  cinq  années  de  fer 
sans  qu'il  existe  aucune  loi:  ce  sont  eux  qui  doivent 
être  condamnés  à  lui  donner  des  dédommagements. 
Les  citoyens  ne  doivcntpoint  être  les  jouets  ae  l'igno- 
rance ou  du  caprice  des  juges.  Je  demande  qu'on  ré- 
serve à  ceux-ci  le  recours  contre  les  juges. 

CoLOMBfiL:  La  proposition  du  prc^opinant  ne  peut 
point  être  admise  sur-  Ic-champ  ;  elle  demande  à 
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^Irc  mrtreinent  rt^flécliie.  J'en  demande  le  renvoi  au 
comiti*  de  législation,  pour  en  faire  un  rapport. 
Le  renvoi  est  décrète'. 

'  PiLBT  :  Le  fait  dont  on  vient  de  vous  entretenir 
me  donne  lieu  de  faire  une  réOcxton  qui  est  dans 
Tesprit  de  la  Convention.  Il  n'est  pas  dans  l'inten- 
tion du  peuple  le  plus  humain  de  faire  souffrir  à  des 
hommes  des  peines  qui  ne  sont  pas  déterminées  par 
la  loi,  et  qui  d'ailleurs  blessent  rhumanité. 

J'ai  vu  hier,  en  passant  dans  une  maison  de  déten- 
tion, que  Ton  en  avait  presque  entièrement  bouché 
les  fenêtres,  et  que  le  peu  de  jour  ou'on  y  avait  lal^ 
était  encore  masqué  par  desplancnes,  de  sorte  qu*il 
doit  à  peine  faire  clair  dans  ces  chambres.  Non-seu- 
lement cette  sévérité  est  contraire  a  rhumauité,con- 
traire  aux  lois  de  la  Convention  ;  mais  elle  Test 
aussi  à  la  Déclaration  des  Droits,  qui  ne  permet  pas 
t^u'on  exerce  contre  les  citoyens  aucune  nj^eur  inu- 
tile, et  qui  n'est  pas  précisément  déterminée  par  la 
loi. 

Je  demande  <)ue  la  Convention  ordonne  à  celui  de 
se^  cimiités  qui  est  chargée  de  Tinspection  des  pri- 
sions de  lui  rendre  compte  de  leur  étal  et  de  leur  sa- 
lubrité, el  de  veiller  à  ce  qu'on  ne  lasse  point  peser 
s^ur  les  détenus  des  punitions  que  la  loi  ne  com- 
mande |Kis  el  qui  blessent  l'humanité. 

Cette  |if\>pv>»itiou  est  décrétée  en  ces  termes: 

«  Sur  U  ttoluM  fi*M  Membr*.  la  CoQventioo  nationale 
ae\H^e  aue  W  c^mil*  d»  sccoun  publics  te  fera  rendre 
CMaiple  Oo  IV(41  de»  auboii»  de  délentioo,  afin  deconci- 
|ie«  le»  Me^MK»  «k  *ûw<é  ttec  ce  que  rkumanité  rédame, 
ti  quM  eu  fer*  m»  ra|»port  îDce^sammeoU  » 

--•  Sur  U  prvMÎtioa  de  Merlin,  organe  du  comité 
4es  se<viir««  W  âecret  suivant  est  adopté  : 

«  ta  Ci>»*eulk'«  ualiwiale,  apr^  avoir  entendu  le  rap. 
mMt  de  MO  ci>uuM  d<«  «reoun  publics  sur  la  pétition  des 
Ktx^  H^^ud  rt  MIT  »Ni  décret  du  4"  fructidor,  qui  la 
IVUUV4C  M  vN^iW  de*  »ec*>ur*  publics,  décrète  : 

•  Oue  WM  U  |»iV^»UUo«  du  présent  décret,  la  trésore- 
i.v  iiiiN**MV  |»a»e«*  la  $^ymmt  de  AOO  livres  à  chacun  des 
dv'MV  <^>N*-  H^-^Mud»  à  lilrc  de  secours. 

%  I V  v^VNfMt  ^^rtt  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 

\\kulu4«<^  h\X  lecture  d'une  pétition  du  citoyen 
^;^^*^u  o^M^A^e  de  la  !'«  compagnie  des  chas- 
^^^^«K  v^^  irvV^lw»  armée  d'Italie,  licencié  par  Ro- 
|k^i^>*«v  H^uvt  l^ndnnt  à  être  employé  aux  armées 
vK'  U  uvul>it«iuc.  -  Un  membre  demande  à  la  Con- 
v^vutis'u  ^uo  cv  citoyen  soit  admis  de  la  manière  la 
plM^  hvOàva^blo,  au  vu  des  attestations  les  plus  au- 
lùetUtquv^i  de  plusieurs  actions  héroïques,  surtout 
do  cvUo  du  I»  iieptembre  1793  (vieux st^le),  où  seul 
il  ^uioiilc  â  la  redoute  de  Gillette,  qui  était  au  pou- 
voir ih^  rennemi,  et  fait  prisonniers  trente  grena- 
diora  autrichiens  avec  un  capitaine  piémontais. 

La  Convention  nationale  accueille  honorablement 
le  citoyen  Gagnebin,  charge  son  co^iité  de  salut  pu- 
blic de  lui  donner  de  l'emploi  et  de  l'avancement 
dani  les  armées  de  la  république,  et  renvoie  la  pé- 
tition et  les  pièces  justificatives  au  comité  d'instruc- 
tion publique,  pour  recueillir  les  faits  héroïques  du 
citoyen  Gagnebm. 

— Goupilleau(deFontenay),  au  nom  du  comité  de 
lAreté  générale,  reproduit  a  la  discussion  le  projet 
^  décret  sur  Torganisation  des  comités  révolution- 

Il  lit  Tart.  I«r,  qui  est  décrété  en  ces  termes  : 

1  Art  I*'.  Il  y  aura  un  comité  révolutionnaire  dans 
itto  chef-lieu  de  disUrict.  » 


Boussioi«  :  Je  demande  que  les  membres  des  comi 
tés  révolutionnaires  puissent  être  pris  iodisUncte- 
ment  dans  les  différents  cantons. 

GoupiLLBAU  :  C'est  de  droit  ;  mais  la  Conrention 
n'en  doit  pas  faire  un  article  de  décret»  parce  qu*U 
tendrait  à  ressusciter  le  fédéralisme. 

La  proposition  de  Boussion  n'est  pas  appuyée. 

Le  rapporteur  lit  l'article  II,  qui  est  ainsi  décrété: 

•  IL  II  y  en  aura  un  égal^nient  dans  chaque  eommnne 
qui,  sans  être  chef-lieu  de  district,  contiendra  nne  popu- 
lation de  huit  mUie  individus  et  au-dessus,  i 

Les  articles  III  et  IV  sont  adoptés,  sans  discussion» 
ainsi  qu'il  suit: 

t  UI.  La  surveillance  des  comités  révolutionnaires  éla* 
blis  par  Particle  I«'  du  présent  décret  s*étendra  sar  tout 
l*anrondissement  de  chaque  districL 

•  IV.  Celle  des  comités  établis  par  Tarticle  II  cM  bornée 
à  Tarrondissement  de  la  commune,  • 

Le  rapporteur  lit  l'article  V. 

***  :  Je  demande  qu'au  lieu  des  agents  natîoDaaZt 
ce  soit  les  municipalités  qui  tiennent  la  eorret- 
pondance  avec  les  comités  révolutionnaires. 

GOUPILLBAU  :  En  divisant  ainsi  la  responsabilité, 
vous  la  rendez  illusoire.  Il  est  constant  qn'un  agent 
national  qui  sanra  qu'il  est  responsable  remplira  in- 
finiment mieux  son  devoir  que  toute  une  municipa- 
lité sur  qui  cette  responsanilité  se  trouverait  ré- 
pandue. 

***:  J'appuie  la  proposition  du  préopinant.  On  re- 
marque qu'on  a  attribué  aux  agents  nationaux  des 
pouvoirs  vraiment  effrayants.  C'était  Tidée  de  Ro- 
bespierre, qui  en  avait  fait  ses  créatures.  Je  de- 
mande que  la  correspondance  soit  attribuée  k  la 
municipalité  ou  chef-lieu  de  canton. 

Delmas  :  Citoyens,  la  Convention  est  évidemment 
le  centre  du  gouvernement.  Elle  doit  surveiller  les 
mesures  de  sûreté  générale  ;  les  agents  natîonauz 
sont  les  hommes  du  gouvernement  ;  les  municipa- 
lités sont  les  magistrats  des  citoyens  qui  rémsnt 
dans  les  communes.  Il  serait  donc  inconséquent  de 
leur  attribuer  des  fonctions  de  ^uvemement  En 
vain  on  vous  dit:  Les  agents  nationaux  sont  mau- 
vais! Eh  bien,  il  faut  les  changer;  mais  il  ne  faut 
pas  violer  les  principes.  J*appuie  donc  Tarticle. 

L'article  V  est  ainsi  décrété. 

f  V.  Les  agents  nationaux  des  communes  sont  spéciale- 
ment chargés  d'entretenir  une  correspondanoe  active 
avec  le  comité  réToluUonnaire  établi  dans  le  chef-lieu  de 
district  de  leur  arrondissement,  i 

Les  articles  VI,  Vil,  VIII  et  IX  sont  successivement 
misaux  voix  et  adoptés  sansdiscussion  en  ces  termes: 

f  VI.  Ils  sont  tenus  de  leur  adresser  tons  les  indices, 
tons  les  renseignements  sur  les  faits  qui  tendront  à  troe» 
bler  l'ordre  public  ou  à  relarder  la  marche  de  la  létola- 
tion.  Ils  dénonceront  de  même  à  ces  comités  tous  les  indi- 
vidus déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  septembre; 
néanmoins  ils  pourront ,  lorsqu'ils  le  croiront  utile,  a*a- 
dresser  directement  au  comité  de  sûreté  générale* 

c  VII.  Il  y  aura  dans  la  commune  de  Paris  douie  comi- 
tés révolutionnaires;  l'arrondissement  de  cbacon  de  ces 
comités  comprendra  quatre  sections. 

•  VIIL  Tous  les  comités  révolutionnaires,  aotret  que 
ceux  eiistants  dans  les  lieux  déterminés  par  le  prêtent  dé- 
cret, sont  supprimés. 

•  IX.  Néanmoins  ceux  établis  dans  chagne  seelioii  de 
Paris  continueront  d'exercer  leurs  foootioaa  jusqu'à  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  ait  organisé  leadouxc  comités 
crééspar  l'article  VIL  a 


549 


Le  rapporteur  lit  Tarticle  X. 

***  :  Je  demande  qu'au  lieu  de  ces  mots  :  •  aussi- 
tôt la  réorganisation,  •  on  mette  :  «  a?ant  la  réor- 
ganisation. • 

Cette  proposition  est  décrétée  avec  l'article  X. 

•  Art.  X.  ÀTanl  la  réorganisation  des  douie  comités  ré- 
folutionoaires  de  la  commune  de  Paris,  la  liste  des  ci* 
loyens  qui  les  composeront  sera  imprimée  et  distribuée  à 
tous  les  membres  de  la  Convention. 

Dubois-Cbancé  :  Comme  Tabus  du  pouvoir  naît 
presque  toujours  de  la  longue  habitude  de  sa  jouis- 
sance, sans  prétendre  inculper  les  membres  des  co- 
mités révolutionnaires  actiftls,  je  demande  qu*ils  ne 
fouissent  être  admis  dans  les  nouveaux  ;  il  y  a  assez 
ongtemps  qu^ils  exercent  ces  fonctions. 

Delmas:  Je  demande  à  réfuter  la  proposition  de 
Dubois-Crancé. 

Cette  proposition  est  contre  tous  les  principes  de 
justice.  S'il  y  a  dans  ces  comités  des  membres  qui  se 
sont  montrés  bons  patriotes,  pourauoi  les  exclure? 
Le  comité  de  sûreté  générale  les  épurera  ;  il  nous 
donnera  la  liste  de  ceux  qui  doivent  rester,  et  ils  se- 
ront maintenus  dans  leurs  fonctions. 

GoDPiLLBAU  :  Vous  avez  conservé  dans  la  réorga- 
nisation du  tribunal  révolutionnaire  les  membres 
oui  se  sont  bien  montrés;  pourquoi  s'écarter  de  cette 
disposition  dans  celle  des  comités  révolutionnaires? 

Gaston  :  La  plupart  des  membres  des  comités  ré- 
volutionnaires se  sont  bien  conduits;  je  saisaue  tous 
n'ont  point  agi  de  même  :  aussi  je  demande  la  réor- 
ganisation de  ces  comités  ;  c'est  pour  vous  un  devoir 
que  TOUS  dictent  la  justice  et  la  sûreté  de  vos  conci- 
to^r^ns.  Je  parle  pour  le  gouvernement  révolution- 
naire. Vous  devez  regarder  ses  membres  comme  sa- 
crés ;  mais  il  ne  faut  pas  (]u*i]s  se  regardent  dans  leur 
place  comme  à  perpétuité.  Je  demande ,  en  consé- 
quence, que  tous  les  comités  révolutionnaires  de  la 
république  soient  renouvelés  par  moitié ,  tous  les 
trois  mois. 

Delmas:  J*appuie  le  renouvellement.  Gaston  pro- 
pose que  tous  les  membres  des  comités  révolution- 
naires soient  renouvelés  par  moitié  tous  les  trois 
mois  ;  je  dis  quMl  résulterait  de  cette  disposition  que 
des  membres  y  resteraient  six  mois.  C'est  trop;  je 
demande  une  la  Convention  décrète  la  même  mesure 
que  pour  les  comités ,  qu'ils  soient  renouvelés  par 
quart  tous  les  mois,  et  qu'un  membre  sorti  n'y  puisse 
rentrer  qu  après  un  intervalle  d'un  mois. 

La  proposition  de  Delmas  est  décrétée.  (On  applau- 
dit. ) 

Louchbt:  11  ne  suffit  pas  de  décréter  que  les  mem- 
bres des  comités  révolutionnaires  seront  renouvelés; 
il  faut  présenter  un  mode  d'exécution ,  car  on  ne 

S  eut  se  dissimuler  aue  ce  renouvellement  présente 
es  inconvénients.  (On  murmure.)  11  est  question 
de  savoir  qui  nommera  ces  membres.  On  me  dit  que 
ce  sont  les  représentants  du  peuple  ;  mais  aurez-vous 
tous  les  mois,  dans  les  districts,  un  représentant  du 
peuple  pour  faire  le  renouvellement  par  quart? 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

L'article  XI  est  lu  et  renvoyé  de  même. 

PouLTiBB  :  Je  demande  que  les  membres  sachent 
lire  et  écrire. 

GoupiLLCAU  :  Si ,  dès  Torsanisation  des  comités 
révolutionnaires,  ils  eussent  été  composés  par  les  re- 
présentants du  peuple,  on  ne  devait  pas  supposer 
qu'on  y  eût  mis  un  homme  qui  ne  sût  ni  lire,  ni  écrire. 

TuRBBAU  :  Je  crois  qu*on  doit  s'occuper  de  cette 


Eroposition ,  qui  est  on  ne  peut  pas  plus  essentielle, 
a  Convention  a  décrété  que  les  militaires  qui  ne 
sauraient  ni  lire  ni  écrire  ne  pourraient  avancer  en 
grade.  Ce  même  décret  doit  être  adopté  pour  les 
membres  des  comités. 

TuBtOT  :  J'appuie  la  demande  de  Poultier  et  de 
Turreau.  llfaut  que  ceux  sur  qui  repose  la  sûreté 
générale  aient  les  talents  nécessaires.  Un  homme 
peut  être  très- vertueux  et  ne  pas  avoir  cette  capa- 
cité. Les  membres  des  comités  sont  souvent  obligés 
de  se  transporter,  de  verbaliser,  de  faire  des  rapports 
et  des  interrogatoires;  il  faut  donc  qu'ils  sachent 
lire  et  écrire,  sans  quoi  ne  pourrait-on  pas  les  in* 
duire  en  erreur?  Il  ne  faut  rien  confier  au  hasard, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  liberté  des  citoyens.  Je  demande 
que  cette  disposition  soit  insérée  dans  la  loi. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

Le  bapporteub  :  La  Convention  vient  de  renvoyer 
le  mode  d'organisation  et  de  renouvellement.  Il  faut 
nécessairement  que  les  comités  révolutionnaires  éta- 
blis dans  chaaue  district  et  dans  chaque  commune 
au-dessus  de  nuit  mille  âmes  exercent  provisoire- 
ment leurs  fonctions. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Les  articles  XII  et  Xlll  sont  mis  aux  voix  et  adop^ 
tés  ainsi  qu'il  suit  : 

«XII.  Si,  dans  un  chef-lieu  de  district  ou  dan«  une 
commune  dont  la  population  s*étève  à  huit  mille  individua 
et  au-desôus,  Il  ae  trouve  plusieurs  comités  révolutionnai- 
res, celui  établi  dans  la  section  la  plus  populeuse  sera  le 
seul  provisoirement  conservé. 

c  Xlli.  Chaque  comité  révolutionnaire  sera  composé 
de  douie  membres,  qui  ne  pourront,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  exercer  aucune  autre  foocUoo  publi- 
que. • 

Clausbl  :  Vous  voulez  que  la  probité  reste  con- 
stamment à  Tordre  du  jour.  Trop  souvent  on  a  vu 
dans  les  administrations  et  dans  les  autorités  consti- 
tuées des  êtres  immoraux  qui  faisaient  arrêter  leurs 
créanciers.  Je  demande  que  nul  banqueroutier  ne 
p. lisse  être  membre  d'un  comité  révolutionnaire. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  décrétée.  (Les  applaudisse- 
ments recommencent.) 

•'•  :  Je  demande  que  le  père  elle  fils,  et  deux  pa- 
rents au  quatrième  degré,  ne  puissent  être  membres 
du  même  comité  révolutionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  XIV  ;  il  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  XIV.  Les  membres  des  comités  révolutionnaires  pour- 
ront, au  nombre  de  trois,  décerner  des  mandabd^amener 
et  faire  procéder  provisoirement  à  Papposition  des  scellés; 
mais  ils  ne  pourront  déUvrer  des  mandats  d*arrét  qu*à  lu 
majorité  de  sept  voix.  • 

Marbt  :  Je  demande  par  article  additionnel  que 
la  présence  des  membres  qui  auront  concouru  à  dé- 
livrer un  mandat  d'arrêt  soit  constatée.  Je  demande 
en  second  lieu  que  vous  obligiez  les  comités  révolu- 
tionnaires à  tenir  registre  de  leurs  opérations.  Plu- 
sieurs n'ont  pu  décimer  les  motifs  d  arrestation  des 
citoyens  qu'ils  avaient  fait  incarcérer. 

On  demande  que  les  registres  des  comités  révo- 
lutionnaires soient  paraphés  par  les  juges  de  dis- 
tricts. 

Toutes  ces  propositions  sont  adoptées. 

Le  rapporteur  Kt  l'article  XV. 

•  XV.  Les  comités  révolutionnaires  sont  tenus  d'adresser 
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au  comité  de  sûreté  lénérile  de  la  GoDfention,  dam  lei 
fingt-quatre  heures  de  Tarrestation,  les  notiu  de  leur 
manslal  d*arrèt,  ainsi  que  les  pièces  et  reoseipemenU 
qu'il  se  seroQt  procuréa  sur  le  compte  dei  individus  ar^ 
rfités.  1 

Ruelle  :  Je  demande  (]ue  les  comités  révolution- 
naires soient  tenus  de  délivrer  dans  les  liogt-quatre 
heures  les  motifs  qui  auront  déterminé  l'arrestation 
d*un  citoyen. 

^*'  :  Je  demande  que  le  délai  soitGzé  à  trois  jours, 
parce  qu'on  aura  eu  le  temps  de  s'assurer  des  com- 
plices au  détenu ,  si  toutefois  il  en  avait. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

Thirion  :  Je  demande  qu'un  citoyen  mis  en  état 
d'arrestation  ne  puisse  être  détenu  plus  de  vingt- 
qualre  heures  avant  d'avoir  été  interrogé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles  XVI  et  XVIÎ ,  qui  terminent  le  projet 
de  décret,  sont  adoptés  en  ces  termes  : 

«  XVI.  Les  comités  réfolutionnaires  suporimés  par  le 
présent  décret  sont  tenus  de  déposer,  dans  la  décade  qui 
suivra  sa  promulgaUon,  au  comité  révolutionnaire  de 
chaque  chef-lieu  de  district,  les  pièces,  renseignements 
et  effets  dont  ils  sont  dépoaltairet. 

•  XVII.  Les  lois  sur  le  gouvernemeot  révohitlonnaire 
seront,  au  surplus,  exécutées  en  tout  ce  qui  nM  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent  décret,  i 

Dubois-Crancé  :  On  a  dit  que  personne  ne  pour- 
rait être  fonctionnaire  public  et  membre  d'un  comité 
révolutionnaire.  Je  demande  qu'on  y  ajoute  tous  les 
officiers  civils  et  militaires  :  car  il  y  a  dans  les  dé- 
partements des  intrif^nts  qui  ne  sont  pas  h  leur  poste, 
et  qui  troublent  la  paix  des  cantons.  Il  est  aussi  des 
officiers  de  santé  qui  ne  font  pas  mieux  leur  devoir. 

La  proposition  de  Dubois-Crancé  est  adoptée. 

Cb4SI.i$  :  Je  demande  que  cette  incompatibilité 
s'étende  à  tous  les  fonctionnaires  civils;  par  exemple, 
je  connais  des  officiers  de  santé  qui  sont  en  même 
temps  oKciers  municipaux  et  membrea  des  adminis- 
trations. 

Maure  :  Un  officier  de  santé  n'est  pas  un  fonction- 
naire public  ;  il  a  autant  de  concurrents  que  de  con- 
frères ;  c'est  un  citoyen  comme  un  autre  ;  je  demanda 
Tordre  du  jour. 

CHAStBS  :  Je  parle  des  officiers  de  santé  attachés 
aux  hôpitaux  militaires,  et  qui  sont  salariés  par  la 
république.  Je  demande  que  ceux-là  ne  puissent  pas 
dtre  membre  des  comités  révolutionnaires. 

La  proposition  de  Chasles  est  adoptée  sous  ce  rap* 
port, 

CuASLBS  :  Je  demande  encore  une  disposition  qui 
établisse  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  ctriles 
et  celles  d'officiers  de  santé  ;  je  sais  qu'il  y  a  un  de  ces 
hommes,  salariés  par  la  république,  qui  est  en  même 
temps  maire  d'une  commune,  cnef-lieu  de  départe- 
ment, de  sorte  qu'il  est  juge  de  sa  propre  comptabilité. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  loi  du  14  frimaire,  sur  le 
gouvernement  révolutionnaire,  a  établi  l'incompati- 
bjlité  dont  on  parle.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  l'existence  de  cette  loi. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé. 

Chasles  :  Il  est  encore  une  mesure  à  prendre  pour 
mettre  les  citoyens  à  Tabri  des  actes  arbitraires  des 
comités  révolutionnaires  ;  c'est  de  rappeler  ici  la  loi 
qui  ne  leur  permet  pas  de  prononcer  des  élargis-  i 
semcnts.  Il  en  est  qui  ont  fait  arrétar  des  citoyens,  et 
qui  ont  marchandé  ensuite  avec  eux  sur  le  prix  qu'ils 
voulaient  pour  leur  accorder  leur  liberté. 


On  observe  qu'une  loi  leur  interdit  eotta  faculté» 
et  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
l'existence  de  cette  loi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heoret. 

aÉAllOB  DO  4  mWTIIKML 

Le  représentant  du  peuple  Ifioche ,  on  missioii 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire^  écrit  de  Chi- 
non,  le  16  thermidor: 

c  Je  flens  de  goûter  dans  cette  oonmiUM  oa  plaisir  liiat 
pur  et  fiilt  pour  être  senti  arec  transport  par  des  répoMI* 
cains.  Dès  qu*on  a  connu  les  bcMdns  que  la  répntUqiiea 
de  salin  et  de  potasse  pour  se  procnrer  le  salpêtre  qui  dâH 
exterminer  les  ennemisde  notre  liberté,  hoaamea,  ^rwff, 
vieillards,  entants  le  sont  portés  on  asasso  à  lo  Ibrél  an 
nombre  déplus  de  mille,  et  nous  avoqa  établi  ton  II 
même  jour  dix-huit  fourneaux  de  combo8tion« 

«  Je  ne  duTs  peindre  la  joie,  Tallégresse  et  Tardeor  vraW 
ment  républica'me  avec  laquelleooa  traTaillé  h  couperet  I 
brûler  toutes  les  plantes  Inutiles,  qui  couvrent  dans  os 
pays  des  milliers  d*arpents.  Cet  élan  patriçtlqne  est  vrai- 
ment digne  d*éloges ,  et  les  ellovens  de  ee  distriet ,  en  oon* 
tinuant  avec  le  même  aNe  (et  reapère  qu*il  angnentera, 
loin  de  diminuer),  ménteroot  bianda  la  pairies 

■  Vous  apprendrea  avea  autaat  da  plaisir  faejte  al  a 
vous  raniioncer,  mes  chars  opllègvas,  la  4éÉr  trdeni  qm 
DOS  compatriotes  viennent  de  maniittr»  daaa  la  dnaa* 
stance ,  d'élre  utiles  à  la  patrie»  Ifiocn.  • 

Podltibr:  Les  planches  de  la  carte  gâiérale  de 
la  Belgique,  par  Ferrari,  viennent  iTétre  trouvées  û 
Bruxelles  dans  un  caveau  où  elles  araient  été  OBtor* 
réeSi 

Cette  intéffoaaaate  ddoonvarto  proeai^  à  In  répu- 
blique un  ouvrage  très-préeienz  qui  aanrira  à  la  di- 
rection de  nos  arméea  et  aq  maintien  de  non  iiioeèf. 

Il  est  de  toute  nécessité  de  prendre  1^  plus  grandes 
précautions  pour  la  conservation  de  eetto  earte,  et 
assurer  exactement  aon  service. 

Un  décret  du  22  brumaire  réunit  au  dépOt  da  la 
guerre  la  earte  générale  de  France  ;  la  caite  de  la 
Belgique,  par  Ferrari,  en  est  une  sofle  néecssaife, 
puisqu'elle  est  construite  sur  la  mine  dchelle.  Je 
demande  en  conséquence  qu'elle  soit  ntee  au  vaètat 
dépôt,  et  que  le  directeur  de  ce  dépAt  premietoas  les 
soins  nécessaires  pour  sa  consèrvatloo. 
La  proposition  de  Ponltier  est  décrétée, 
Lakanal,  au  nom  du  eomitë  d*instrqetl<Ni  pnMI- 

3ue  :  Citoyens  vous  avex  ouvert  un  ooncoura  pour 
éterminer  l'organisation  la  plus  simple,  la  plus  so- 
lide et  la  moins  dispendieuse  à  donner  anx  onvrages 
d'horlogerie  destinés  à  mesurer  ensemble  oaaépa* 
rément  les  différentes  parties  du  Jour,  d'aprte  le 
nouveau  système  horaire» 

Il  fallait,  pour  remplir  vos  vues,  quo  les  artistes 
qui  voudraient  concourir  déterminasaent  le  nombre 
le  plus  convenable  de  vibrations  à  faire  batti«  au  ré 
guiateur,  pour  imprimer  au  mouvement  ane  narcbe 
uniforme  et  constante,  et  atténuer,  autant  qu'il  est 
possible,  les  causes  des  vibrations. 

L'avancement  des  arts  et  l'esprit  de  vos  décrets 
exigeaient  encore  que  les  concurrents  cherchassent 
le  moyen  de  ramener  à  la  division  décimale  las  an- 
ciennes montres,  pendules  et  horloges.  Il  fallait  donc 
que  les  artistes  indiquassent  le  procédé  le  plus  sûr 
et  le  moins  coûteux  pour  leur  foire  marquer  à  la  foia 
l'ancienne  et  la  nouvelle  dirision  du  jour,  ou  seule- 
ment la  nouvelle. 

Un  grand  nombre  de  mémoires  intéressants  et 
d'ouvrages  précieux  d*hor]ogerie  ont  étéoîfertsau 
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CôfidotirSi  L^ëmulatîoQ  à  ééiuuté,  toutes  ie$  âmes. 
Les  artistes  étrangers  ont  entendu  îa  voix  de  la  Con- 
vention nationale  ;  cal',  ettqueldbe  lieu  qu41  respire, 
rhomtbé  de  génie  est  citoyen  français.  Nous  avons 
reçu  dii  résident  de  la  république  près  celle  de  (Sé- 
nevé plusieurs  ouvrages  de  divers  artistes  célèbresi 
que  le  jury  associera  a  la  gloire  des  artistes  frauçais 
en  resserrant  ainsi  les  liens  qui  unissent  les  ftmes 
fraternelles  dé  tous  les  peuples  libres. 

Les  citoyens  qui  se  sont  prése^ntés  au  concours, 
ceux  en  particulier  qui  ont  fourni  les  vues  les  plus 
approfondies^  ont  garaé  Tanony  me;  ils  se  sont  oubliés 
etfx«*niémeS  pour  ne  servit^  que  la  patrie  et  les  arts  t 
Ui  vanité  erée  des  ouvrases  brillants  et  frivoles  \  màîÈ 
c*e8t  l*6mbur  saeré  du  nien  publie  qui  enfante  les 
travaux  grands  et  utiles  à  Thumanité. 

11  paratti  d'après  les  ditefs  ObtfdgeS  qui  tious  oHt 
ëlë  odréssés,  qu*il  sera  facile  d*ëidblir  Uh  rapport 
simple  et  [leu  coûteux  entre  lA  nouvelle  et  ranclentie 
division  ;  il  suffira  de  changer  le  cadran  sans  altérer 
Inorganisation  et  les  mouvements. 

Les  horloges  à  sonnerie  marqueront  également  la 
division  décimale  en  donnant  a  la  roue  de  compte 
une  division  nouvelle»  Quoi  qu'il  en  soit,  ainury 
seul  appartient  le  droit  de  consacrer  par  son  suffrage 
la  meilleur  des  systèmes  proposés  s  nous  ne  préju- 
fleonsneo^  nous  suspendons  notre  opitiion  ;  c'est  par 
le  doute  que  l'on  arrive  à  la  réritët 

11  s'agissait  de  fixer  le  mode  de  jugement  ;  le  co- 
mité a  pensé  que,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  du 
jury,  il  ne  fallait  lui  prescrire  que  quelques  règles 
simples  à  observer. 

La  publicité  de  ses  séances,  où  les  artistes  pour- 
riient  euX'^mêtnes  assister  pour  être  lés  téinoihs  de 
s^  travaux  et  de  fton  impartialité,  a  parti  au  cotkiitë 
Une  mesure  nécessaire  pour  imposer  silence  à  la  ca- 
lomnie, et  hâteir  les  progrès  de  l'art. 

Le  comité  a  pensé  encore  qu'il  convenait  que  cha- 
que membre  du  jury  motivât  son  jugement^  et  que 
1  ensemble  de  ses  observations  fût  offert  au  publie 
pir  la  voie  de  l'impression  ;  c'est  un  moyen  de  plus 
de  répaiidl^  les  lumières  lionSértatHcés  de  là  liberté, 
et  de  rendre  justice  aux  talents.  Libre  en  sortant  des 
mâinsdék  nature,  TespHt  humain  cherche  l'instruc- 
tiott  t  il  sMndigne  quand  on  prétend  l'asservir. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  dicté  le  projet  de 
décret  que  fé  im  Vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

,  a  La  GoDVMtioii  nationale  i  oui  It  rapport  de  son  comité 
dlMlrtctioa  puMiqvt ,  décrète  i 

K  Art.  I*»»  Btt  étécntibt)  dû  décret  itul  oWife  un  con- 
cdiirt  pour  la  lolUtloil  de  diverses  qUestiobs  relatives  au 
nouveau  sjrstètne  horaire ,  il  sera  formé  un  jury  composé 
dé  sept  ttteml)irei  et  dé  quatre  stippléants. 

•  IL  Les  membres  du  jury  sont  Ferdinand  Berthoud , 
Laaranae,  Lepauteroncle,  Charles,  physicien  ;  Janvier, 
Lèplne  te  jenné ,  et  Mathieu  l'alné» 

«  Les  suppléants  sont  Blabile,  Nuré,  Laurent  et  De- 
belle. 

«  IIÎ.  81  un  dés  inembres  do  iary  se  j^résente  au  con- 
cours,  il  sera  remplacé  par  un  suppléant,  suivant  Tordre 
du  tableatli 

c  IV.  Le  jury  sera  convoqué  par  le  comité  d'inslruclion 

•  publique. 

•  V»  Les  séances  do  Jury  seront  publiques. 
■  VL  Ses  opinions  seront  imprimées*  • 

Babèbë,  au  nom  du  comité  de  salut  public  :  Depuis 
longtemps  nous  ne  pouvons  rien  espérer  de  favora- 


ble dans  les  nouvelles  de  l'île  de  Corse  ;  les  trahisons 
de  PaQli  continuent  à  avoir  des  succès;  telle  est  la 
suite  inévitable  des  perfidies  et  des  trames  ourdies 
avec  l'Angleterre  par  ce  vieil  ennemi  de  la  France. 
Les  Anglais  et  les  Espagnols  occupent  la  Méditerra- 
née avec  tant  d'avantages,  depuis  1  incendie  des  vais- 
seaux de  la  république  à  toulon ,  qu'il  a  été  impos- 
sible d'empécner  que  la  place  de  Calvi,  totalement 
rasée  et  incendiée  après  deux  mois  d'un  siège  vigou- 
reux; ne  Capitulât;  mais  du  moins  sa  défense  a  été 
opiniâtre,  et  sa  capitulation  n'est  pas  frappée  de  cea 
conventions  déshonorantes  qui  distinguent  les  capi- 
tuldtlon^  des  coalisés,  sur  tes  frontières  du  Nord  et 
au  midi  de  la  France.  La  garnison  a  soufleK  tous  les 
maux  qui  accompagnent  un  siège,  avec  une  patience 
et  un  courage  dignes  des  meilleurs  républicains. 

Citoyens,  l'Ile  de  Corsé  appartient  a  celui  qui  est 
mattre  de  la  Méditerranée  ;  des  représentants  du  peu- 
ple activent  à  Toulon  les  préparatifs  de  notre  inarine, 
et  la  nature  a  décrété  pour  là  France  la  possession  de 
la  Méditerranée.  C'est  aux  marins  à  soutenir  ce  beau 
décret  et  à  rappeler  dana  les  échelles  du  Levant, 
comme  dans  l'île  de  Corse,  les  beaux  jours  de  la  ma- 
rine française. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose,  pour 
représentants  du  peuple  dans  les  départements  des 
Bouches-du-Rhône  et  du  Var,  les  citoyens  Auguis  et 
Serres,  avec  Jean-Bon  Saint- André,  qui  dirigea  les 
opérations  maritimes  au  Port  de  la  Montagne  ; 

Pour  le  Pas«de-*Calai8«  Berlier; 

Pour  l'armée  des  Côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg, 
ayant  les  départements  de  l'Ille^t- Vilaine  et  Côtes- 
duNord,  BoursâUlt et ttuelle, avec  Bolle,  qUi y  est 
déjà; 

t^our  l^fndre  et  le  Cher,  (îhérier  ;  pour  les  opéra- 
tions devant  Valenciennes  et  Condé,  Jean-Baptiste 
Lacoste; 

Pour  le  Loiret,  Loir-et-Cher,  Indre-et-Loire,  Bri- 
val; 

Pour  les  armées  d'Italie  et  ûti  Alpes,  Prot,  Câs- 
sanges  et  Turreatl  ; 

Pour  les  armées  du  Nord  et  de  Sambre-et-Meuse, 
Bellegarde,  Prédne.  tiâuffmânn,  avecBriez  et  Gillet, 
qui  y  sont  déjà,  et  J.-6.  Lacoste,  qui  suivra  les  opé- 
rations devant  Valenciennes  et  Condé,  et  Lacomoe- 
SaintMichel,qui  suivra  belles  de  là  Ptandremaritimc; 

Pour  Commune-Affranchie  »  Charlier  et  Pocholle* 

La  Convention  approuve  ces  nominations. 

Barère  propose  ensuite  le  décret  suivant,  qui  est 
adoptée 

a  La  Convention  nationale,  sur  lapropofUion  du  comité 
de  salut  public,  nomme  aux  sept  emplois  vacants  dans 
Tarmée,  et  qui  sont  à  son  choit,  les  citoyeUé  d-après  : 

<  Ir*  A  celui  dé  capitaine  aii  S*  bataillon  de  la  Réunion 
de  Paris,  t)ardenbes,  lieutenant  au  â*  bataillon  des  ti- 
railleurs à  i^arniée  du  Nord. 

•  Lors  du  passage  du  canal  de  Louvain  à  Ifalines,  les 
Hollandais,  eiOTrayâ  de  Taudaee  des  soldats ,  se  couchè- 
rent dans  les  fossés  et  dans  les  retranchements ,  sans  oser 
lever  la  tète  pour  tirer  sur  les  républicains.  Dardennes  Aie 
ses  habits,  se  jette  à  la  nagCf  va  reconnatune  le  nombre 
des  ennemis ,  et  reparaît  Mentét  t  ramenant  un  grenadier 
quMl  adésarmé,  etavecleqoel  il  repasse  le  canal.  Plusieurs 
chasseurs  imitent  ce  bel  exemple ,  et  les  esclaves  intimidés 

Î prennent  la  fuite  en  abandonnant  leurs  caissons  et  laissant 
ibre  le  passage  du  canal. 

«3«  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  bataillon,  Guil- 
loDi  vohmtairt  au  8*  bataillon  des  fédérés  ; 

i  8^  Aeehii  dé  sôds-lleutenàbt  dans  la  26*  demt-brl- 
gade»  Morissotf  sergent  au  8*  bataillon  des  fédérési 
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•  4*  A  celai  de  sous-lieutenant  dans  la  159*  demi-bri- 
gade, Méuier,  caporal  au  2*  bataillon  des  Basses-Alpes. 

«  5*  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  le 8*  bataillon  de  la 
Côie-d'Or,  Pincbemaille,  grenadier  au  i*'  bataillon  de  la 
29«  demi-brigade  ; 

•  6*A  celui  de  sous-lieutenant  aa  bataillon  deTEgalité, 
Cbarente-Inrérieure,  Pinot»  volontaire  au  2*  bataillon  des 
Basses-Alpes. 

«  A  Taffaire  du  10  floréal ,  ces  cinq  républicains  enle- 
vèrent chacun  un  drapeau  à  Tennemi,  et  ne  demandèrent 
pour  toute  récompense  que  la  permission  de  venir  les  of- 
frir à  la  Convention. 

«  7*  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  le  5*  régiment  de 
hussards,  Vignot ,  hussard  au  9*  régiment. 

•  Il  est  un  des  dix-huit  qui  se  sont  distingués  par  leur 
valeur  à  Taflaire  de  Wanvick,  le  26  septembre  dernier 
(f ieux  style),  et  à  qui  la  Convention  avait  chargé  Tancien 
conseil  exécutif  de  procurer  de  Tavancement,  par  son  dé- 
cret du  28  du  même  mois. 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. » 

—  Louchet  fait  lecture  des  Adresses  suivantes  : 

La  Sœiéié  montaffnarde  et  régénérée  de  Rhodex  à 
ia  Convention  nationale. 

m  Le  grand  acte  de  justice  que  vous  venez  de  consom- 
mer est  digne  des  fondateurs  de  la  république. 

«  Le  masque  est  tombé.  Le^  Catilioas,  les  Verres» 
n'existeront  plus  au  milieu  des  représentants  d'un  grand 
peuple  ;  Pégalité ,  la  liberté ,  ne  seront  plus  de  vains  mots. 
La  loi  seule  régnera;  les  dominateurs,  les  intrigants, 
les  aristocrates  n'échapperont  pas  à  son  glaive. 

«Vousauriex moins  mérité  de  la  patrie  sans  les  derniers 
efforts  de  cette  horde  infernale,  et  si  tous  les  ressorts  n'eus- 
sent été  employés  pour  arrêter  votre  bras. 

«  Ils  sont  venus  enfin  se  briser  contre  votre  courage, 
contre  le  pouvoir  national. 

«  Le  peuple,  qui  vous  Pavait  remis ,  devait  bien  attendre, 
de  rêncrgie  que  vous  montrâtes  pour  abattre  la  tyrannie, 
que  vous  ne  souffririei  plus  de  tyrans,  et  que  vous  sauriez 
les  découvrirsous  quelque  masque  qu'ils  se  présentassent. 
Vous  avez  rempli  son  vœu. 

•  Nous  jurons  de  seconder  les  efforts  de  nos  braves  frè- 
res de  Paris,  de  faire  comme  eux  un  rempart  de  nos  corps 
pour  vousdéfendre. 

«  Nous  jurons  une  haine  étemelle  et  une  guerre  à  mort 
aux  roi5,  aux  dictateurs,  aux  triumvirs,  aux  aristocrates, 
aux  égoïstes,  aux  indulgents,  aux  ambitieux ,  et  à  tous  les 
ennemis  de  la  souveraineté  du  peuple.  » 

Les  administrateurt  du  département  de  VÀveyron 
à  la  Convention  nationale, 

a  Vive  la  république  !  vive  ta  Convention!  les  journées 
des  9  et  10  thermidor  seront  une  époque  mémorable  dans 
les  fastes  de  la  république.  Des  Catilinas,  des  Verres,  des 
monstres,  sous  le  masque  du  patriotisme,  voulaient  l'a- 
néantir ;  nouveaux  Brutus,  vous  les  avez  frappés.  C*enest 
fait  de  la  tyrannie;  le  peuple  français,  grâce  à  votre  éner- 
gie, sera  libre  en  dépit  des  despotes  coalisés.  Qu'tl.4  ag- 
glomèrent contre  nous  tontes  leurs  armées  ;  ne  pouvant 
nous  vaincre,  qu'ils  cherchent  à  nous  diviser,  à  nous  sus- 
citer des  traîtres;  désignez-les;  ils  seront  anéantis,  quelle 
que  soit  leur  réputation.  Non,  le  peuple  ne  veut  pas  des 
dominateurs,  des  intrigants,  qui,  sous  le  voile  du  patrio- 
tisDie,  usent  d'indulgence  et  de  modération  envers  les 
royalistes  et  lesarislocmtes,  et  persécutent  le  républicain 
qui  chérit  et  exécute  les  lois.  Il  veut  des  functionnaires  pu- 
blics qui  fassent  aimer  les  lois,  qui  soient  probes  et  vertueux, 
qui  servent  la  patrie,  non  par  rapport  à  eux,  mais  par 
rapport  à  elle.  Cf  font  là  vos  principes:  ce  sont  ceux  de  ce 


peuple  qu*on  voudrait  asservir,  et  qui  ne  vent  pas  perdra 
le  fruit  de  six  années  de  travail  pour  affermir  sa  libertés 

«  Recevei  te  témoignage  de  reoonuaissauoe  pour  tous 
vos  travaux,  et  notre  invitation  de  rester  k  votre  poste 
jttsqu*A  ce  que  vous  ayez  consommé  le  bonheur  du  peuple: 
toute  sa  confiance  est  dans  la  Convention  ;  que  les  tyrans, 
les  aristocrates  et  les  traîtres  tombent  et  soieot  punis,  et 
que  la  liberté  soit  rendue  aux  patriotes. 

•  Nous  jurons,  comme  vous,  de  sauver  lu  liberté  ou  de 
périr. 

«  Salut  et  flratemité.  » 

Louchet  :  Le  conseil  général  de  la  oonmiiiie  de 
Rhodez  m*a  aussi  chargé  de  mettre  sous  les  yeux  de 
la  Convention  le  procès- verbal  qui  constate  les  sen- 
timents d'horreur  que  l'infâme  trahison  de  Bobo- 
pierre  a  inspirés  a  tous  les  citoyens  de  cette  com- 
mune, et  renthonsiasme  avec  lequel  ils  se  sont  écriés: 
•  Vive  la  Convention  nationale  !  vive  la  liberté  !  vive 
rëgalité  !  à  bas  les  tyrans  et  les  dominateurs  1  • 

Je  demande  la  mention  honorable  et  riosertkm 
au  Bulletin  de  toutes  ces  Adresses. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

(La  suite  à  demainJ) 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  les  assemblées  de  aeotioM 
n'auraient  lieu  désormais  que  les  jours  de  éècaée,  et  qn^ 
ne  serait  plus  accordé  d'indemnité  aux  i    ' 


Dorand-Maillanea  fait  une  motion  d*ordre  sur  la  liberté 
des  opinions  des  députés.  —Ses  propositions  ont  été  ajour- 
nées. 


/Vbfo.  Comme  nous  avons  marqué  Tendroit  où  Popluieii 
que  le  dtoyen  Louchet  a  prononcée  dans  la  séance  dut 
fructidor  a  été  interrompue  par  des  murmures»  noua 
croyons  devoir  rétablir  ici  que  divers  passages  «  et  ce  qull 
a  dit  de  la  nécessité  de  conserver  dans  toute  sa  ^p^r  le 
gouvernement  réfolutionnaire,  ont  exdté à  diflIrentQS  re- 
prises les  applaudissements  de  l'assmUée.  Le  même 
membre  nous  invile  à  publier  la  note  suivante  i 

Erratum  du  N*  SS8  du  Moniteur,  pa§e  tM7» 

»  Il  n'est  jamais  entré  dans  mon  corar  de  mettre  la  Ut' 
reur  à  Tordre  du  jour...  Au  lieu  de  terreur,  il  Ibttt  Ihtf 
dans  l'opinion  que  j'ai  publiée,  le  mot  Justtee^ 

■  Loiicm;a 


AMPHiTHiATaB  d'Astlbt^  fhoboorg  du  Temple.  —  Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  le  Fête  eM^ms* 
Cette  fête  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  est 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  en  foime  de 
tente  nationale,  illuminé  et  traîné  par  quatre  coursiers  ri- 
chement harnachés,  précédée  de  plusieurs  exercices  dTéqui- 
tation,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux,  et  eDlr*aclcs 
tr^-amusanls. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige^  tous  lis 

matins ,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


Payements  à  la  trésorerie  ntilitmale. 

Le  payement  do  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pie- 
miers  mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  Seront  porteurs  dTle- 
scriptions  aux  grand  Ihrrc.  Celui  pounlea  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'amiée  1793  (vkQX 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONITEDR  UNIVERSEL. 

N^  839.  SêxUa  6  Fructidob,  l*an  Se.  (Samedi  S8  iouT  1794»  niium  êiyle.) 


NapUt^  U  iBjuUlêt,  -«  La  commission  d'Etat,  pom- 
mée pour  instruire  raOfaire  des  pr^end^s  conspirateure» 
vient  de  tcrmiper  êpfin  ses  ténébreuses  procéfjures»  Rien 
ii*en  a  encore  transpiré;  mpis  ses  ju^emepts  vont  ^tre,  dit- 
~  OD,  rendus  pulslios.  On  y  ponrra  voir  coqipient  les  ministres 
d'iniquilé  auront  établi  les  chefs  d'accusation. 

Les  arrestations  ont  été  cpntinuées  dans  toute  l'Italie  an 
nom  de  1^  cour  dç  Naples.  l^es  despotes  se  sopt  mutuelle- 
nenl  secouru?  ;  leurs  ^inistfçs  n'oqt  en^  depuis  quelque 
temps,  d'autre  occupation  que  d*écouter  leurs  espions  et 
les  délateurs.  Galliqpi  a  été  çaisi  à  GÎTita-Veççliia.  Lp  ty- 
ran napolitain',  quf  sa  femme  esi  parvenue  à  rassurer,  a 
fait ,  dès  son  retour,  étabur  un  canop  de  dou^e  mille  hom? 
mes  sur  le  Garigllano. 

On  met  la  province  dfi  Milanais  en  état  de  défende,  dqns 
la  crainte  d'une  irruption  des  Fir^nçais.  L'artillerie  qui  se 
trouvait  dans  les  jHaces  fiésarmées  a  été  conduite  à  Milçn  j 
mais  la  situation  intérieure  de  ce(te  prpvipce  augmente  les 
alarmes  dq  jpuvemement,  On  â  troqvé  daps  les  Heux  pu- 
blics un  grand  ppnjbre  dÇ  billets  qui  çoptenaiçnt  d^  in^ 
Tcctif  es  et  des  menaces.  '   "      -    -    *    - 

Voie!  ce  qui  résulte  du  rapport  ftdt  par  prdre  de  la  pour 
sur  la  sitpalion  actuelle  du  YiSsuve. 

Le'i^a  après  une  d^iooatiop  despJuf  yideptes,  la  cime 
conique  de  |â  iponl^gnei  uùi  formait  à 'son  somn^çl  uq 
beau  cratère,  s'âffai§sa  tout  à  coup,  et  les  matï^râb  jjto- 
reuses  et  enflammées ,  ne  nouyapt  plqs  résister  aux  cbQcs 
réitérés  des' secousses  interiêîifês,  s'âbtmèrent  danf  lef 
gouffres  immenses  du  VésuYe,  de  sorte  que  fjkf  cë(  affalfr 
écvent  1^  monta|ne  ^  bèaui^up  perdu  de  sçn  ^$tjbi||pQ| 
dt  qne  Ifi  partie  qui  était  |â  moins'^leyée  j^  ti^eyis  {paJi^ 
nant  la  plut  jiftafei 

La  montagne,^  par  son  affaissement,  a  perdu  an  qmrl 
de  mille  de  sa  hauteur^ 

la  pins  grânji'âéiratloq  je  la  l^yg  ^  été  jç  frcQ|^-|ii 
^Imâ  ;  ialargenr  j'yp  piille^  Le  terntçfr^  !QpQ4é  c^l  ^ 
cinq  milles  ;  Habitants  ragltl'Cs, 'quinze  mille.  Ifopimcs  pî 
femmes  qui  pgt  péri,  tjrcnte-siz ;  ^nijQgux  |péf|  quatre 
ihjllc  cent  sofirante-lmit. 

Vespace  qi^la[ayë9  pçcup^^ftp^l^  ipc^pstd^soîl^nlf? 
scjie 


p^]\tés^  et  autorités  constituées,  sopt  pb^rg^  de  tenir  la 
P9|ip  k  l'e^ption  du  pré^n(  prr^lé. 

Signé  Eue  LAcosia,  A.  DoMOJif ,  BitirAn, 
Vabiib,  Lboskorb,  Louis  (  du  BasJthin). 

SUiTB  DB  LA  SEANCE  DU  4  FBUGTIBOB. 

Priiidençe  4ê  iffirlin  {de  Tkionvilfû)^ 

Colombel,  ail  nom  du  comité  de  secours  ;  Un  an- 
cien professeur  aii  collège  de  La  pit^cl^e,  le  citoyen 
Lemort,  avait  p^tenu  pne  pension  de  l^QO  liy.  et  une 
9utre  de  200  liv.,  (:e  qi)i  fonn^it  un  total  de  700  liv. 
Elleii  étaieni  le  fri^jt  4*MP  long  travail  qu'il  aypit 
conspcrë,  à^  T^gp  dd  iliirpeuT  ans,  g  ripstrupiion 
publique. 

Ces  pensions  deFaisnt  âtpa  rt^tablies,  et  les  lois  des 
24  avril  tT§B  et  26  mars  1708  (vieux  fttyle)  en 
avaient  prescrit  le  mode;  une  des  formalités  essen- 
tielles fui  négligée  par  Lemort,  et  il  a  encouru  fa 
déchéance. 

Il  n'est  pas  qqestioi)  ^e  r^lpy^r  Lçffîort  ^e  )a  ^ë- 
chéaqc^  dp  sfs  ppnsipns,  pftrçpjuj'i!  feçt  qui^  les  ]m 
sortent  lei^r  pi^îp  p%  ^ntm  ^m  ;  m^?  m  (^}toy^n 

m  9  consacré  spQ  existeficip  àriP^JflfetiQnpWPlique, 
qui  a  ruiné  s»  sppt^  par  PPt  l^puprubl^,  fp»i5  pépMrfft 
tr^Y9ll  \  fl^\  a  apporté  dans^pimipplls^^jgQ^qt  0^  ses 
devoirs  un  zèle  aussi  pur  qu'épUirp  ;  qui  <|  cop^pciM 
i\Qs  u  tu  rages  recoinp[)pn(}j|^lp$  ^qs  plWjSJenrç  r^p- 
pprLs  uiï,  piïtr/8  autres,  «yp^  PP«r  tjtre  |  Prmcif£§ 
4'imlUuiim,  ouvrage  qup  voira  coipit^  4'iois(rup|i^ 
piibli^iiiâ  asii  dislinguar;  un^itofen  dont  Ipsboulr 
tes  physiques  sent  tal|eoMpt  absorbées  qu'il  osl  vd» 
du  il  dans  un  état  de  «Mmence,  oonstaté  par  c«i4ifr* 
oats  authpntiaues,  qui  augmente  ses  besoins  et  qui 
pèse  particuliëremant  sur  une  sœur,  riche  à  la  venté 
en  vertu  et  en  eivisme,  mais  peu  foveriséa  de  la  for- 
tune; un  citoyen  enfin  (jui  a  servi  sa  patrie,  surtout 
dans  (iBstruction  publiqup,  d'unç  manière  distin- 
suée,  qui  a  contracte  des  infirmité  afflijgeantês  à 
force  de  travail,  ^oiî^^rê  U'^Pn  dpbesgip  ;  (^i'ilf 


CONVENTION  NATIONAUB, 

comTB  j>M  svmi  gémpsale. 

'dnM4ê0m^*  M  #âr#li  ginirai^  el  d$4U9mUémé  de 
ta  Ca^^eniiou  naiiomtUh, 

Du  §  fructidor,  l*an  t*  de  U  république  française, 
une  et  indivisible. 

Le  comité,  instruit  que  plusieurs  comités  r^olutioRt 
pair^  ^  I9  r^ublique  ont  cru,  par  mesura  de  sOreté  gé- 
péiralf ,  devoir  faire  retenir  ches  eux ,  par  des  gardes,  des 
individus  des  deux  s#xes  qui  ne  paraissaient  pas  assex  cou* 
pabtes  pour  âlre  mis  dans  unp  maison  de  détention  { 

Copsidérapt  qpe  ces  gardiens ,  j^  qui  on  accorde  une  ré- 
Irib^tiof^  «Xprbitan^Pi  surdiaigent  aoBsidérableaieat  kt 
iadivi4ua  et  Ptept  4es  (uras  k  la  icciét#  ; 

4rr6teqH*àç^iimiprdi>  \W^  ^  ^  publication  du  présent 
arrêté  dans  le  Bulletin  dé  la  Convention  nationale  tous  les 
gardien^  def  ia||j|rjdv9  91U  ^  frre^atioo  cbex  eux  cesse- 
ront de  siiUe  lèqrs  j^^ppliôns. 

Sont  exceptés  dû  présent  arrêté  les  gardiens  de  scellés  et 
des  Individus  mis  proTtSDlaep»eat  hors  des  anaisons  de  dé- 
lentioB,  soit  pour  des  aA4fes  publiques  ou  pariiculiéres, 
ou  pour  cause  de  maladie  t  et  sous  la  condition  d'être  ao* 
compagnes  de  gardiens» 

Les  comités  révoluMonpairef  ée  la  république,  manid* 

V  Série^^Tamê  yiU. 


rppïplî  soo  devoir  jppyprs  §p  p^lrip,  plfe  pg  q  »iissi  i 
r/gfDJpIif  envers Iqj,  .     ^    ^^  .       .     ..      ^ 

Yoïc)  dpnc  le  projet  de  4^^net  que  je  m^  Çbêrg^ 
de  voiis  proposer  au  nao)  die3  poipibte  opa  seppurs  Bt 
çl'iostrpçtipp  publique: 

«  La  Coofentlôn  miUonale,  apiès  avoûr  ealeadu  |e  raps 
port  de  saa  comités  de  secours  fA  4^in8tru^ion  publique 
sur  la  pétition  du  «Ho^ep  Cbarlea-Louis  Lemort,  anoea 
professeur  au  collège  de  La  Fèebe,  4ui  a  composé  plu^ 
sieurs  ouvrages  utiles  et  Mcommapdabiait  et  qui  est  aaio* 
tenant  aaaablé  d'isBrailés  gnivafp  déorèU  : 

«  Art.  I*'.  A  dater  du  i^f  prairial  dernier,  la  eitojfeB 
ÇbarlesrLouU  f<eflaor(  rpcpvrg  (t  Ig  ir^iQfÇfil^  paXippale  ni3 
secours  annuel  et  ripger  ^  Ifi  spp^ffie  de  70O  l|v, 

«  II,  I)  \uï  SiÊi§  pajré  4e  fj^  u^ck  po  ^x  mpis ,  pp  |ip  çopr 
formant  aux  lois  et  règlemeq^  pQupejrpppt  tpn  peasu^B» 
naircs  de  T^tçt. 

«  III.  r^s  arrérages  des  deux  pensions  dont  11  J9!ids«d( 
précédemmepilui  seropt  paj.^s^sur  lé  vu  d]}  pr^t  ^ér 
cret,  jusqu'au  dit  jour  1*'  praifi^l. 

a  Le  présent  décret  sera  Inipii^é  ^^  làn^0n  jç  (fffit^ 
pondance.  ■ 

Cedécrete^^dopt^. 

BasABD,  au  non  du  aomité  da  législation  t  tiVatttftloa 
de  la  Convention  nationale,  en  frappant  les  enneaiada 
peuple,  B*a  jamais  été  d'atteindre  iei  bons  cttoyant. 

Le  salut  puUic  vous  a  fait  un  devoir  de  obaner  du  inip 
ritobre  firaaçais  les  prêtres  fanatiques,  les  eooléeiastiqBes 
de  tous  grades,  qui ,  loin  de  se  soumeUre  ani  lois  de  I^B* 
tat ,  ont  ohercbé  peitout  àarmer  lesdtoiQM  les  enacpDtre 
les  antieii  à  ééchlrer  le  patrie  el  epéitr  U  coBiTMévoln- 
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Des  crimes  de  cette  nature  de? aient  emporter  la  confis- 
eatioD  des  biens  des  coupables ,  et  vous  Pavez  décrétée  en 
déclarant,  le  17  septembre  dernier,  que  les  lois  contre  les 
émixrés  étaient  en  tous  points  appitcubles  aux  déportés. 

Ce  décret  avait  besoin  d'être  expliqué,  et  le  S2  ventôse 
vous  avei  déterminé  le  mode  de  confiscation  des  biens  des 
ecclésiastiques  sujets  à  la  déportation  ou  à  la  réclusion. 

Le  décret  du  17  septembre,  qui  en  principe  rendait  ap- 
plicables aux  déportés  :es  lois  contre  les  émigrés,  fut  en- 
tendu de  diverses  manières,  et  les  administrations  de  dis- 
trict furent  embarrassées  pour  concilier  les  lois  des  13 
septembre  (vieux style),  30  vendémiaire ,  9  et  22  ventôse 
demiçrs. 

Le  zèle  des  administrations  pour  mettre  sous  la  main  de 
la  nation  les  biens  des  ecclésiastiques  déportés  ou  reclus  a 
souvent  prévenu  la  fraude  et  la  collusion.  Toutes  les  fois 
que  leur  sévérité  n*a  porté  que  sur  les  prêtres,  le  vœu  du 
législateur  a  été  rempli  ;  mais  lorsque  Ton  a  donné  à  la  loi 
tropdVxtension,  on  a  frappé  de  bons  citoyens,  et  même 
des  déienseurs  de  la  patrie. 

Les  pétitions  multipliées  que  vous  renvoyez  à  votre  co- 
mité de  législation  nous  ont  appris  que  quelques  districts 
cm  appliqué  aux  copropriétaires  des  déportés  ou  des  re- 
clus les  articles  VIll  et  IX  de  la  loi  du  13  septembre  der- 
nier (  vieux  style).  L'erreur  de  ces  administrations  a  été 
sentie  au  comité;  mais  il  est  loin  de  leur  faire  des  repro- 
ches ;  il  n*appartient  qu'à  la  Convention  d'interpréter  ses 
décrets.  Nous  vous  proposons  de  le  faire,  dans  celte  ma- 
tière surtout»  où  les  lois  ont  été  très-multipliées. 

Pour  éclairer  la  diseossion  et  mettre  la  .Convention  na- 
tionale ea  état  de  délibérer,  nous  allons  présenter  les  fuits 
conteous  dans  une  des  pétitions  que  nous  avons  examinées» 
ceHe  des  frères  Lafoy,  dtoyeos  de  Dijon. 

L*aii  de  ces  dtojens  est  venu  à  votre  barre,  au  nom  de 
jdtux  de  ses  frères  qui  sont  en  présence  de  Tennemi ,  vous 
exposer  qa*uD  prêtre  rebelle  à  la  loi  était  près  d'entraîner 
dans  sa  ruine  celle  des  pétitionnaires,  qui  jouissaient  in- 
divisément avec  lui  de  quelques  pièces  d'bérilage,  avec  le 
refenu  desquelles  Ils  soutiennent  la  vieillesse  de  leur  père. 

Ces  biens  indivis  ont  été  frappés  du  séquestre  et  de  la 
.confiscation;  les  pétitionnaires  se  sont  pourvus  auprès  du 
directoire  du  district  de  Châlons-sur-Saône ,  et  ensuite  au 
département  de  Saône-et-Loire,  pour  empêcher  que  leur 
portion  indivise  ne  flkt  vendue  avec  celle  du  prêtre  inser- 
menté. Le  directoire  du  district  de  Châlons-sur-Saône, 
■ayant  reconnu  que  les  pétitionnaires  avaient  suffisamment 
établi  leurs  droits,  arrêta  que,  pour  procéder  au  partage 
des  biens  rédamés,  les  arbitres  seraient  nommés  et  feraient 
leurs  opérations  dans  le  délai  de  quinze  jours  ;  mais  le  di- 
lectolredu  département  de  Saône-et-Loire  rejeta  cet  arrêté 
parla  question  préalable.  Voici  ses  motifs: 

<  L'article  IX  de  la  loi  du  18  septembre  (vieux  slyle) 
porte  que  c  les  biens ,  même  partageables ,  possédés  par 
ài4hris  avec  les  éaJgrés,  dont  les  propriétaires  n'auront 
fps  produit  au  district  les  titres  qui  assurent  la  quotité  qui 
leur  appartient  dans  le  délai  d'un  mois,  seront  vendus  en 
totalité,  et  l'acquéreur  paiera  au  propriétaire  le  prix  rela- 
tif à  la  quotité  pour  laquelle  il  aura  fait  reconnaître  ses 
droits  par  le  directoire  de  district.  • 

Le  département  de  Saône-et-Loire  crut  quMl  devait  ap- 
pTiquer  cet  article  aux  frères  Lafoy,  en  vertu  du  décret  du 
17  septembre  (  vieux  style  ) ,  qui  rend  communes  aux  dé- 
portés les  lois  contre  les  émigrés. 

Les  pétitionnaires  disaient  que  le  mode  de  la  confisca- 
tion des  biens  des  déportés  ou  reclus  n'avait  été  déterminé 
que  par  loi  du  32  ventôse;  que  c'était  cette  loi-iù  même 
qui  avait  textuellement  décidé  que  les  biens  des  vieillards 
et  infirmes,  sujets  à  la  réclusion,  étaient  acquis  à  la  répu- 
bKque  ;  qu'aussitôt  qu'ils  en  ont  eu  connaissance  ils  ont 
déposé  leurs  titres  de  copropriété  ;  qu'ainsi  ils  ont  rempli 
toutes  les  conditions  prescrites  pour  jouir  du  bénéfice  de 
l'article  X  du  décret  du  13  septembre. 

Voire  comité  de  législation  a  trouvé  les  moyens  employés 
par  les  pétitionnaires  fondés  en  justice  et  en  raison. 

Il  n'est  pas  possible  que  la  Convention  nationale  ait  eu 
l'iutention  de  faire  entendre,  parla  loi  du  22  ventôse,  que 
les  copropriétaires  de  biens  partageables,  possédés  par  in- 
divis avec  les  ecclésiasiiques  déportés  ou  reclus,  verraient 
Tendre  leurs  propres  héritages  s'ils  ne  se  conformaient  pas 


aux  dispositions  de  l'article  IX  qoe  SMixi  avons  déjà  rap* 
portées.  La  loi  aurait  ordonné  une  chose  impossible,  puis- 
que le  délai  prescrit  par  cet  article,  qui  est  d'un  mois^ 
était  expiré  depuis  longtemps  ù  l'époque  du  22  ventôse. 

Il  était  plus  juste  d'entendre  que  ce  délai  ne  courait  que\ 
de  la  publication  de  la  loi  du  22  ventôse;  et  votre  comité 
vous  le  proposerait  aujourd'hui  par  un  article  interprétatilil 
s'il  ne  trouvait  dans  le  décret  du  9  ventôse  une  interpréta- 
tion vraie,  applicable  à  tous  les  citoyens  qui  se  trouvent 
dans  la  position  des  pétitionnaires. 

Les  articles  VII  et  VIII  de  ce  décret  prouvent  éviciem- 
ment  que  la  Convention  n'a  pas  voulu  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  17  septembre  (vieux  style  )  on  appliquât  rigoureo-  - 
sèment  celle  du  13  aux  copropriétaires  ou  cohéritiers  des 
déportés. 

Voi  ce  que  portent  ces  articles  : 

«  Les  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  redus»  etc., 
sont  assujettis  aux  mêmes  déclarations  et  dépôt  de  titres 
que  les  créanciers  des  émigrés.. 

•  Ces  déclarations  et  dépôt  seront  faits  dans  les  quatie 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  publication,  aux  cbeCs-Ueoz 
de  district  de  leurs  domiciles;  des  listes  générales  «  etc. 

«  Ce  délai  passé,  ils  seront  déchus.  » 

Il  est  bien  constant  qu'en  accordant  un  délai  de  quatre 
mois,  ainsi  que  le  portent  les  articles  VII  et  VIII  du  décret 
du  9  ventôse,  aux  créanciers  des  déportés,  des  prêtres  re- 
clus, il  n'a  pu  être  dans  l'esprit  des  législateurs  de  ne  point 
accorder  les  mêmes  délais  aux  citoyens,  aux  défenseurs  de 
la  patrie,  lorsqu'ils  sont  propriétaires  de  biens  indivis  avec 
les  déportés  et  les  prêtres  reclus  ;  la  même  mesure  doit  être 
employée  pour  les  uns  comme  pour  les  autres. 

Le  cohéritier,  comme  le  créancier  d'un  curé  réfractaireb 
ne  sont  pas  moins  de  bons  citoyens;  la  loi  ne  peut  les  con- 
fondre avec  les  rebelles;  elle  leur  doit  protection. 

Notre  législation  serait  bien  imparfaite  si  une  famille  de 
patriotes  qui  aurait  eu  le  malheur  de  compter  permises 
membres  un  prêtre  fanatique  était  encore  obligée  de  par- 
tager sa  punition  en  voyant  vendre  ses  propres  héritages 
parce  qu'ils  n'auraient  pas  été  jusqu'alors  partagés,  et  que 
reffet  rétroactif  d'une  loi  aurait  mis  cette  famille  dans 
l'impossibilité  de  faire  le  dépôt  de  ses  litres  dans  un  temps 
utile. 

Le  comité  vous  propose  de  déclarer  communes  aux  pro- 
priétaires qui  possèdent  par  indivis  des  biens  avec  les  ec- 
clésiastiques déportés  ou  redus  les  dispositions  des  articles 
VII  et  VIII  de  lu  loi  du  9  ventôse. 

C^tte  simple  déclaration  ne  serait  pas  suffisante;  Il  faut 
annuler  les  arrêtés  des  administrations  de  district  et  de  dé- 
partement qui  auraient  rejeté  les  litres  de  copropriété  par 
le  motif  qu'ils  n'auraient  pas  été  déposés  dans  le  mois  de 
la  publication  de  la  loi  du  13  septembre,  pourvu  que  les 
dépôts  aient  été  eflcclués  dans  les  quatre  mois  prescrits. 

Le  comité  croit  que  vous  devez  maintenir  les  ventes  faites 
en  vertu  de  ces  arrêtés,  parce  que  l'adjudicataire  a  traité 
de  bonne  foi,  et  que  les  aristocrates  ne  manqueraient  pas 
d'en  profiter  pour  attaquer  le  crédit  national. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous  propose  : 

I  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  V*,  Les  dispositions  des  articles  VII  et  VIII  de  la 
loi  du  9  ventôse  sont  déclarées  communes  aux  citoyens  qui 
ont  des  propriétés  indivises  avec  les  ecclésiastiques  d^r- 
lés  ou  reclus. 

«  II.  Sont  déclarés  nuls  et  comme  non  avenos  les  arrê- 
tés des  administrations  de  district  ou  de  département  qUl 
ont  rejeté  le  dépôt  des  titres  des  copropriétahres  Indivis» 
quoique  fait  dans  le  temps  prescrit  par  les  artidesprédtcs. 

•  IIL  Néanmpins  les  adjudications  faitesjusqu'à  ce  jour, 
en  vertu  de  ces  arrêtés,  sont  maintenues,  et  l'adjudicataire 
paiera  au  copropriétaire  le  prix  relatif  à  la  quotité  pour 
laquelle  il  aura  fait  ou  fera  reconnaître  ses  droits  par  le 
directoire  de  district.  » 

Plusieurs  membres  combattent  ce  dernier  artide,  en  ce 
qu'il  semble  légitimer  des  arrêtés  contraires  aux  lois.  L'ar* 
ticle  est  rejeté. 

Les  deux  premiers  sont  décrétés. 
^ —  DurandMaillane  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  «  Citoyens,  dit-il ,  je  suis  pressé  d'un  devoir  dont 
il  faut  que  je  m'acquitte  :  il  faut  que»  sans  oonsullerni  la 
faveur  ni  la  défaveur  de  ma  parole  dans  cette  enceinte» 
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fasse  entendre  la  toIx  de  ma  députation ,  chargée  ^  comme 
toutes  les  autres,  de  vous  dire  et  de  publier  toutes  les  véri- 
tés utiles  à  la  patrie.  Citoyens,  ce  début  peut  vous  sur- 
prendre, mais  qu'il  ne  vous  alarme  pas  ;  je  viens  vous  en- 
tretenir de  la  seule  chose  qui ,  dans  ce  moment,  peut  faire 
tout  à  la  fois  et  le  bonheur  des  peuples  et  la  gloire  de  la 
Convention;  je  viens  vous  parler  du  concert  et  de  Tunion 
parmi  tons  ses  membres  :  et  prenez-y  bien  garde, car  le  sa- 
Jut  de  la  république  en  dépend ,  et  vous  en  êtes  chargés  1 
Nous  voulons  tous  la  liberté ,  l'égalité  ;  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  les  grands  principes  qui  doivent  servir  de  base 
à  notre  gouvernement  républicain.  Nous  avons  renversé  le 
trône,  et  avant  lui  le  régime  féodal,  la  noblesse,  les  par- 
lements, les  préjatures,  etc.  ;  tous  ces  colosses  sont  tombés; 
ils  ont  voulu  se 'retenir,  et  ils  sont  tombés  plus  bas  encore. 
Nos  armées  ont  toujours  fait  trembler  les  rois  qui  ont  voulu 
les  rétablir.  Rien  donc,  dans  ce  moment,  ni  au  dedans  ni 
au  dehors,  ne  peut,  ne  doit  nous  inspirer  de  crainte;  tout, 
au  contraire,  a  de  quoi  nous  rassurer,  a  de  quoi  nous  ré- 
iouir,  nous  unir  même.  Et  pourquoi  donc  jusqu'ici  cette 
assemblée  n'a-t-elle  cessé  de  donner  au  monde  le  spectacle 
étrange  d'une  continuelle  division  ? 

Je  prends  le  moment  le  plus  favorable  pour  vous  en 
représenter  tout  le  danger,  pour  vous  inspirer  Fhorreur 
qu'elle  mérite.  Le  génie  protecteur  de  notre  révolution 
vient  de  frapper  les  derniers  ambitieux  qui ,  comme  les 
précédents,  n'étaient  bons  qu'à  entretenir  cette  fatale  dis- 
corde; favorisés  de  quelques  talents,  ils  eussent  pu  s'en 
faire  honneur  en  ne  les  faisant  servir  qu'au  bien  public; 
mais  le  bien  public  n'est  qu'pn  moyen  de  plus  pour  tous 
ceux  qui  n'ont  en  vue  que  leur  intérêt  personnel  ;  c'est 
dans  une  république  le  talisman  le  plus  heureux  pour  les 
fourbes;  c'est  la  religion  de  l'hypocrite.  Instruisons-nous 
donc  par  Texpérience ,  et  que  désormais  aucun  de  nousoe 
puisse  être  la  dupe  des  charlatans. 

Après  avoir  exposé  ensuite  combien  Punion  entre  tous 
les  membres  est  nécessaire ,  Durand-Maillane  repousse  les 
iOU|)çoos injustes,  les  défiances  qui  pèsent,  dit-il,  sur  une 
partie  de  l'assemblée;  tous  veulent  faire  triompher  la  li- 
berté et  la  république;  tous  veulent  la  perle  des  tyrans  et 
des  traîtres;  ^us  veulent  le  bonheur  du  peuple  ;  ils  doivent 
donc  s'estimer  et  s'entendre  ;  il  faut  que  chacun  puisse 
remplir  la  mission  dont  il  est  chargé,  dire  librement,  har- 
diment, franchement,  ce  qu'il  croit  utile  au  bien  de  la 
patrie.  Il  faut  que  la  liberté  d'opinion  la  plus  illimitée 
règne  dans  l'assemblée. 

L'opinant  conclut  à  ce  que  la  Convention  charge  son 
comité  de  législation  de  lui  proposer  un  projet  de  disposi- 
tions pénales  contre  ceux  qui  tenteraient,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit  «  de  s'opposer  à  la  liberté  des  opinions. 

BouBDON  (de  rOise)  :  Notre  collègue  vient  de  dire  . 
une  vérité  dont  toute  rassemblée  est  pénétrée.  Il  n'y 
a  qu'une  idée,  qu'une  opinion  parmi  nous  ;  tous  les 
représentants  du  peuple  français  sont  réunis  pour 
consolider  la  république.  (Applaudissements.)  Quant 
à  la  liberté  des  opinions  qu'il  a  réclamée ,  ce  qui 
vient  de  se  passer  prouve  qu'elle  existe  réellement. 
Mais  il  est  des  maux  plus  essentiels  dont  nous  devons 
nous  occuper,  et  auxquels  nous  devons  nous  hâter 
de  porter  remède.  Nous  avons  été  divisés  lorsqu'il 
s'est  agi  déjuger  Louis  Capet,  mais  nous  ne  l'avons 
uasété  auand  il  s*est  agi  de  Robespierre.  L'unanimité 
la  plus  belle,  la  plus  touchante,  a  prouvé  quels  sen- 
timents nous  animent,  et  n'a  pas  laissé  le  moindre 
soupçon  sur  nos  intentions. 

Cependant  il  est  des  intrigants,  des  monstres,  qui 
ne  s*occupent  qu'à  tâcher  de  semer  la  division  parmi 
nous.  Ils  viennent  rapporter  à  la  Montagne  des  pro- 
pos qu'ils  disent  avoir  été  tenus  contre  elle  par  une 
autre  partie  des  membres  de  la  Convention  ;  ils  vont 
après  redire  à  ceux-ci  d'autres  propos  qu'ils  préten- 
dent avoir  entendus  à  la  Montagne.  C'est  ainsi  que, 
quatre  jours  avant  la  chute  de  Robespierre,  ils  ré- 
pandaient que  nous  ne  voulions  abattre  ce  tyran  que 
jpour  en  mettre  un  autre  à  sa  place.  D'autres  bruits 
circulent  encore  ;  on  a  dit  à  nos  collègues  que  les 
membres  qui  siégeai  à  la  Montagne  s'étaient  assem- 
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blés  particulièrement,  qu'ils  avaient  signé  un  acte 
^ar  lequel  ils  s'étaient  engagés  de  conduire  à  l'éclia-  , 
aud  les  soixante  députés  arrêtés  seulement  comoaQ 
suspects  pour  avoir  signé  la  protestation  du  6  juio  ; 
et  par  un  retour  infernal  qui  ne  peut  être  imaginé 
que  par  ces  misérables  intrigants,  ils  sont  venus  ' 
nous  dire  que  nos  collègues  voulaient  faire  rentrer 
ces  soixante  membres  dans  la  Convention ,  tandis 
que  nous  convenons  tous  qu'ils  sont  suspects  pour 
avoir  signé  cette  protestation. 

Nous  avons  des  remèdes  à  opposer  à  ces  maux»  il 
faut  les  employer.  Depuis  trop  longtemps  aussi  les 
soupçons  planent  sur  les  individus.  On  élève  des 
doutes  sur  la  conduite  des  représentants  du  pileuple 
qui  ont  été  chargés  de  missions  ;  on  dit  de  celui-là  : 
11  l'a  mal  remplie  ;  de  celui-ci  :,ll  a  fait  des  dépenses 
exorbitantes.  11  faut  nous  épurer,  et  mettre  notre 
pureté  au  grand  jour.  Déjouons  les  projets  de  ces 
esprits  infernaux  en  ordonnant  que  tous  ceux  d'en* 
tre  nous  qui  ont  été  chargés  de  missions  rendront  àil 
comité  des  inspecteurs,  qui  le  fera  imprimer ,  le 
compte  de  leurs  dépenses,  et  que,  pour  celles  qài 
doivent  être  secrètes,  ce  seront  les  comités  de  sûrfeÛS 
généra  le  et  de  salut  public  qui  en  recevront  le  compte. 

Ajoutons  à  cela  une  autre  mesure  également  salur 
taire  ;  détruisons  le  fatal  décret  qui  accorde  iO  sons 
pour  assister  aux  assemblées  des  sections,  ee  déerel 
qui  fut  proposé  par  Danton  et  autres  conspirateursL 
Souvenons-nous'que  lorsqu'à  Athènes  Périclès  était 
enfermé  pour  rendre  ses  comptes,  son  fripon  de  ne- 
veu, qui  n'avait  alors  que  seize  ans,  mais  qui  a?ail 
bien  l'expérience  de  trente  années  de  erime,  suscita 
la  guerre  du  Péloponèse  pour  éviter  la  reddition  de 
ce  compte.  Il  ne  faut  pas  que  les  représentants  dli 
peuple  français  marchent  sur  de  pareilles  traces ,  «t 
cela  n'est  point  dans  l'esprit  d'aucun  de  nous.  (iVoif, 
non!  s'écrie-t-on  de  toutes  parts.)  ^ 

Que  le  peuple  sache  enfin  qu'il  est  représenté  nar 
des  hommes  probes  ;  nous  lui  devons  cette  consola- 
tion. (Vifs  applaudissements.)  Rendons-Ini  austi  la 
liberté  de  voter  dans  ses  assemblées  en  rapportatft 
le  décret  fatal  des  40  sous,  décret  semblable  en.tQnt 
à  celui  qui  fut  rendu  à  Athènes  lorsqu'AIcibiade  éàt 
allumé  la  guerre  du  Péloponèse.  Alors  on  ne  vit  ptiû 
les  citoyens  d'Athènes  voter  pour  la  liberté,  tom 
pour  Périclès,  mais  pour  la  somme  qu'il  leur  faismt 
donner.  (Vifis applaudissements.)  Voilà,  ie le disAVOc 
satisfaction,  les  seuls  maux  qui  nous  d^laient^  les 
seules  causes  de  notre  division.  Que  nos  collègncs 
soient  sincères,  et  ils  diront  qu'on  leur  a  rapporté 
qij'aujourd'hui  était  le  jour  maroué  parla  Montagne 
pour  faire  chasser  une  partie  aes  membres  de  ta 
Convention,  parce  qu'autrefois  ils  n'avaientpas  fM 
comme  nous. 

Quelques  voix  :  C'est  vrai. 

BouRooN  (de  l'Oise)  :  Vous  le  voyez,  c'est  àlii$i 
qu'on  voulait  nous  désunir  pour  perdre  la  patrie  ; 
les  faits  sont  expliqués,  la  malveillance,  la  caldmnîe 
sotit  reconnues  ;  serrons-nous  nour  sauver  la  répu- 
blique. (Vifs  applaudissements.) 

Je  me  résume  à  trois  points  :  reddition  devant  le 
comité  des  inspecteurs  des  comptes  des  représentants 
du  peuple  envoyés  en  mission,  et  leur  impression 
dans  le  délai  d'une  décade;  reddition  devant  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  des  comp- 
tes des  dépenses  secrètes,  et  leur  impression  dan^ie 
délai  de  deux  décades  ;  enfin  le  rapport  du  éé&»\ 
des  40  sous. 

J'ajoute  à  ce  sujet  une  dernière  considération  \  s'ib 
y  a  jamais  une  cabale  ici,  elle  se  réunira  aux  hommesl 
qu'elle  fera  payer ,  et  qu'elle  aura  dès  lors  pdur* 
point  d'appui. 

Qui  est-ce  qui  a  déterminé  le  mouvement  nOur  la 
Convention,  dans  la  nuit  du  9  au  I0,tharuû9or?  Ne 
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Hbtis  le  dfssimutdltô  pis ,  t'est  là  àUsse  iiitërtâé- 
dlalré,  c'esl-à-dlre  depuis  l'hoiiittlfe  qjii  vit  dé  sott 
revenu  just|ll*à  celui  cjui  vil  dU  thatâil  de  sa  jourttéé. 
Tous  les  ciloyens  sont  égaux  ;  tous  doivent  de 
même  exé^cê^  leurs  droits.  Le  bien  de  là  j)atrié  flous 
fait  une  loi  de  rdpjjorlct'  sur-le-tfidttij)  ee  décret,  et 
je  suie  assufé  qU'énSliité  nous  Vêiraiis  ré^net  là  pdix 
dads  la  cité  et  pàtthi  flous.  (Apflaudissemébts.) 

Cambou  :  J'observe,  sur  ta  preçnière  proposition 
de  Bourdon  (de  l'Oise),  qu'il  est  d'usage  «jue  les  re- 
présentants du  peuple  qui  ont  été  en  mission  ren- 
dent le  compte  de  leurs  dépenses  au  comité  des  in- 
specteurs, qui  l'arrête  et  le  signe »e.t  cet  arrétédèvierit 
des  lors  une  pièce  de  eomptabililjé.  On  a  fait  une 
distinction  entre  les  dépenses  ordinaires  et  les  dé- 
penses secrètes.  Je  ne  erois  pas  que  celles-ei  doivent 
,  être  jugées  par  les  comité  de  gouvernement  ;  je 
pense  que  Ton  doit  se  borner  à  ordonner  Texéeution 
du  décret  rendu  hier,  qui  charge  les  inspecteurs  de 
Térifîer  et  d'arrêter  les  comptes  des  représentants 
du  peuple  ;  et  si,  dans  ces  comptesi  ils  trouvent  des 
dépenses  secrètes,  oes  dépenses  qu'ils  croient  ne  pas 
devoir  allouer,  ils  en  feront  le  rapport  â  la  Conven- 
tion nationale j  oui,  à  mon  avis»  doit  seule  être  juge 
de  ce  qui  regarde  les  représentants. 

Je  crois  aussi  qu'avant  de  rapporter  le  décret  qui 
accorde  4Q  sous  à  Quelques  citoyens  pour  droit  de 

firéseiiee  auk  assemblées  de  sections  il  faut  éelairéi* 
e  peuple  sur  les  abus  et  les  dangers  de  ce  décrets 

Le  comité  des  iinances  n  vu  quei  depuis  la  sup- 
pression de  la  municipalité)  des  personnes  qui  se 
sbnt  couvertes  du  masque  de  la  popularité  ont  pre- 
lité  de  ce  décret  pour  se  faire  un  revenu  oonsioera- 
ble.  11  s'était  établi  entre  les  sections  et  le  trésor  pu- 
blic des  comiliissaires  intermédiaires  qUi  recevaient 
le  sou  pour  livre  à  chaque  séance.  (L'assemblée  ié^ 
moigne  la  plus  grande  indignation.) 

Nous  avons  des  pièces  qui  prouvent  teua  les  àbils 

3ui  ont  lieu  dahs  les  sections^  Vous  y  verres  que) 
epuis  trois  moiS)  on  apporte  à  la  trésorerie  oes  rO- 
lea  de  préseflts  qui  se  montent  tantôt  a  1 ,208^  tahtôt 
a  1,S04»  tantôt  a  1^205  liV.  ;  il  n'y  a  jaihëis  d'dutre 
variation  que  d'Un  ou  deux  individus,  et  tous  les 
renseignements  que  nous  avons  pris  nous  prouvent 
qu'il  r?y  a  jamais  plus  de  trois  cents  personhés  pré- 
sentes aux  assemblées  de  sectionSf  et  éneore  toutes 
nesont-elles  pas  payées.  (Nouveaux  murmures  d'in- 
dignation.) 

Savez  -  vous  quels  sont  ceux  qui  reçoivent  ces 
tommes  ?  des  gens  ^ui  peuvent  s'en  passer  ;  des  gens 
4tii  gagnent  jusqu'à  20  francs  par  jour  dans  les  ate- 
liers de  la  république  j  on  n'a  oublié  sur  ces  rôles 
que  les  vrais  nécessiteux.  C'est  une  liste  eivile  que 
se  sont  faite  beaucoup  d'intrigants  pour  avoir  les 
places  auxquelles  ils  aspirerit;ils  se  font  des  créa- 
tures ;  ils  inscrivent  sur  le  rôle  des  présents  aux  as- 
semblées des  gens  qui  n'y  étaient  pas  et  auxquels 
cependant  ils  font  toucher  les  40  sous^  (On  ap- 
plaudit.) 

Je  crois  qu'il  serait  très-impolitique  de  laisser 
subsister  ce  décret;  mais  en  le  rapportant  il  faut 
donner  aux  citoyens  pauvres  les  secours  dont  ils  ont 
besoin,  et  déjà  la  Convention  y  a  pourvu  eh  mettant 
des  fonds  à  la  disposition  du  comité  des  secours  pu- 
blics. 

Je  la  prie,  éfl  i*aiJt)ortàflt  aujourd'hui  cette  loi  fa- 
tale, de  permettre  au  comité  des  Iinances  de  lui  met- 
tre soUs  les  yetU  tous  les  ôbUs  auxquels  elle  a  donné 
lieu.  {Oui,  oui /s'écrie-tM)n  de  toutes  parts.) 

11  est  important  de  connattré  combien  tout  cela 
se  rattache  aux  opérations  criminelles  àè  la  municl- 

6 alité  que  la  loi  a  (happée,  et  les  détails  des  dilapida- 
ofls  qui  se  commettent  dâflâ  léâ  âeétiofls  vous  dé^i- 


mmx  m  ihtH^Ms  m  mètA  t6«  lêîi  jôd»  i«i 

fonds  de  la  répUblldue.  (On  applaudit.) 

TjËURioT  :  Je  crois,  Coinme  Bourdon,  due,  tduiek 
lés  fois  qu'on  présente  Une  idée  qui  doit  lairè  réff  ner 
l'union,  il  faut  se  hiter  de  l'adopter,  t^eul-être  eut-U 
été  nécessaire  que  la  dernière  qu'il  vous  a  soumise 
fût  mûrie  pendant  quelques  jours }  les  comités  de  sa- 
lut public  et  de  sûreté  générale  s'en  étaie^lt  déjà  oe^ 
cupéSi  et  ils  avaient  en  quelque  sorte  fixé  le  Jour  eft 
il  serait  bon  de  vous  en  parler;  mais  pUBOite  ta 
i]Uf'î^Ei'  Il  <  t  agitée  dans  cette  assemblée  j  il  faiif  la 
Irai  ter  ^i  r-IB^dhip. 
Lcfl  -■  —  -' 

est  cou 

liberté,  c'e&t  bour  la^C' . ,  ^^^ 

but  ci  toyen  doit  aller  dans  tes  assemblées;  dn  D*aim.e 
point,  on  ne  sert  point  la  patrie  pour  de  l'arfcnt. 
(  A  pphrtiilksementS;)  Lorsqu'on  vous  présenta  tetlê 
loi  furiestr  ^  on  vous  ait)  pour  colorer  la  berMie  qui 
la  proposait,  qpe  les  citoyens  pauvret)  oBliéés  d'as- 
sister à  deux  assemblées  par  déeade,  t)tffaëléi9l  un 
temps  drëeiéut  pour  les  besoins  de  lëUbs  familles'. 


nônciatiôiis  journëlierés  contre  1^  cens  qui  étaient 
t^nargés  de  quelques  fonctions,  afin  de  les  leur  Oter 
et  4e  se  mettre  à  leiir  place*  ^Àpplaudiséementsa) 

C'est  ainsi  qu'on  a  assuré  des  déchirements  conti- 
nuels dans  les  sections }  e*est  ainsi  qu't>&  é  aigri  Ick 
eitoyens  les  uns  centre  les  antres  )  e'est  ainsi  que 
les  intrigants  sont  parteUUs  à  faire  béfSéébtef  et 
emprisonner  les  meilleurs  patriotes.  (Applaudisse- 
ments.) Ils  se  concertaient  ensemble^  se  réudiiSiieot 
dans  la  salle  d'asèemblée  avant  tbus  les  autres  ei- 
tOyensj  et.  au  moment  où  eeux-él  drrilràietil  pOttf 
bssistèf  à  la  séance,  ils  tfoUVàieUt  dU'ah  aVait  déjà 
bfis  Ude  délibéhatidfl  èods  lé  HÔfil  dftU  inàMUi. 
Cette  dëlibéfatlOh  était  pôf tée  dahs  leâ  «titrés  M- 
tibhs,  âUi4Ueileâ  ou  à^ui'alt  soaVëiit  dU^élle  l¥iit 
été  prisé  à  l'uiiaiiimité  ;  cëiles-ëi  se  laissaient  en* 
tramer,  et  "on  venait  ensuite  nous  rjBppor  ter,  comme 


dre  la  république. (Vifs  applaudissements.) 

Ramenons  aujourd  nui  l  homme  à  sa  dignité  na- 
tui'elle;  évitoH§]'ihébdVéfiientde  la  mulUpTlcité  des 
avances  dés  âéetlons. 

L'opini^H de  PùHh  fut  UUë,  bOUf*  âitUt  dli^,  Idl^ 
ijUMl  s'agit  de  FenVet-séi*  Rbbesblefi'e:  beràotllié  de 
regretta  sa  chute,  excepté  4UéldUéâ honitAês  eoû- 
Vertâ  de  crimes.  qUi,  le  polgndfoà  lèl  mairi,  èoUip- 
tâient  sur  lé  pillage  qU^on  Teu^  avait  tifomlB  polir 
fécbmpeusé.  (Vil^  apptaudissèbléfits.] 

Suivons  la  ligne  qUe  nbus  thade  la  véMu,  éttioiis 
somuies  sùH  que  toute.là  France  se  rdbgera  au  côté 
de  là  Convéntibb.  (Vil^  ébplàUdisseiliëhfs.)  Me  dé- 
Vlobs  jamais  des  pHhëipeS;  dU'eUX  SeuU  hbus  gui- 
dent,  qu'eux  sèUls  UoUb  féUbisséiit.  PéUétfOnÀ-hbtis 
bien  toUâ  dé  ëëlle  Vérité,  que  hoUil  be  àôtntfiës  pas 
ici  pour  notre  compte  péf èoilHël ,  màié  odUr  asstif«r 
lé  biéb  comfbun  de  toUS  les  Ffabçaiâ.  PëtsUàdôns- 
lious  qu^eb  abandobbdbt  tdUtés  perSdbnalités  npUs 
nous  chérifôbs  tous,  çt  liôU^  àrrivëlrôns  efifîb  à  la 
cobsobimatioti  dé  la  révolution ,  qui  est  lé  tef  ûie  de 
tous  noÈ  vœUx.  (Vifs  apfolaudissémënts.) 

Je  ne  biets  pas  de  restriction  à  nia  pensée  ;  je  crois 
(|Uë  toUs  les  niebibres  de  la  Conventiob  sont  purs; 
je  cf ois  qhe  tous  veulent  le  triomphe  dé  la  liberté  et 
de  r^galité.  (Ott^,  oui/ s'écrient  tous  les  ineinbires 
eu  se  levant  et  en  agitant  leurs  chapêàui.  —  Les 
spectâteilrs  applaudissent  viVelbcht.} 

Oâ  à  debiàiide  qUé  lèk  Fepfé^ébtânts  dii  peuple 
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dtil  eut  Hi  mma  è»  dtlMdtl  rèËdiâseoieômpte 
dés  âébéhêf^  àhHîk  but  fdteë;  lé  pensé  aussi  qvTn  est 
nëturel  due  éëUJt  hùi  dht  touché  des  deniers  rendedt 
èbdlpte  oie  lehr  étfonloi.  Mais  comme  il  y  à  au  moins 
[liatre  où  citiq  éëtits  hebrésehtants  qui  ont  été  char- 
és  clè  iHissiOifs,  Je  c^bié  qU*ii  faut  accorder  le  délai 
i*Un  tiI01st>ofl^reiidi•e  lés  édttitités  ordinaires;  lés 
âbtres  ëiigédt  f^lUs  de  détails .  car  lés  représéhtatits 
du  pébple  eiit  sdUVeilt  été  bbiigà  i  pour  les  dépenses 
êitràdi^ihairé^,  dé  prëtidi'é  dans  les  cài^eslàés  ré- 
tërëurà  dé  districts;  éelâ  à  océââldhAé  des  reviré- 
îbentë  ddnt  on  à  etiVdVé  lèi  pièées  â  la  trésorerie 
tlatidnalé.  Or,  éddimé  le  cdniité  dë$  inspecteurs h*^ 
pa§  là  sUrVélUdiide  dé  la  trésorerie,  je  ërois  que 
c'est  âU  èottiité  dë|firïàticés  qu'il  hiUt  doiiiier  cette 
dttribùtidii  i  il  ttihféïeià,  pont  tes  d^pébsës  seorèteS, 
avec  les  comités  qui  ont  donné  léâ  pdUVoirs  et  qui 
dôhhaisseilt  diiéiii  qilë  dërâdiibé  â  éod^bieh  jes 


tes  idi,  dtt  combattu  Tidole  du  iôiir,  et  doiit  la  Con- 
vention â  fait  Justice.  Rous  de  devons  point  consa- 
crer la  faiblesse  de  certains  êtres  qui  nx)nt  pas  eu  le 
courage  de  heurter  ridoîé  qui  est  tombée  sous  le 
glaive  de  la  loi ,  et  j'ajoute  que  les  véritables  amis 
du  peuple  ont  toujours  joui ,  dans  tous  les  temps, 
dads  tous  les  lieux,  de  la  liberté  d*opinioU,  qu'ils  en 
ont  toujours  l'exercice*  (On  applaudit.) 

Bréard  :  Nous  avons  tous  jqré  solcnnellemedt  de 
sauver  la  chose  publique  et  d^anéahtir  les  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs;  c'est  Un  serment  que  dôus 
tiendrons,  et  nous  somtnes  tous  disposés  à  périr 
pdUr  leÈ  reldplir.  (Oui,  oui! s^écrie-t-on  de  toutes 
parts.^ 

La  liberté  dés  Opinions  existé ,  nous  n'avons  pas 
bésoid  dé  le  déclarer  ;  nous  h^aVpns  pas  besoin  de 
faire  notre  profession  de  foi  à oet  égard;  la  nuit  dU 
d  aU  10  thermidor  a  prouvé  qu'aucun  danger  de 


dépenses  béUvéUt  Se  diodtér,  â  ràiâdd  dé  rétehdùe     pdUvait  hous  empêcher  démettre  la  pensée  de  jnos 
des  pôuVdir^  qp'iJS  ont  ddUneS,  cœurs.  Oaris  l'instant  où  les  satellites  des  conspira- 

teurs nous  environnaient,  dans  lé  moment  o^  leurs 


Je  déibddde  doné  UU'oU  adopté  lesdéut  brétiiièrés 

SropositiotiS  de  ËdlAdon»  ^Veé  Ces  modifications;' 
U'on  rapporte  le  décret  qUi  acédrdé  40  sôUs  pour 
roit  de  préSenée  àUi  aSSedibléeS  de  sèctioils.  et 
qu'elles  hé  tiédhënt  de  àéafiëe  qUé  leS  d^caUis.  (Ap- 
ple utlissediéiitsj 
Ces  propositibbs  isOdt  dëérétéé^  ed  céâ  termes  t 
•  La  Convention  nationale  décrite  : 
«  Àrt^  I*'»  Le  edinUë  èH  inspeeteursdela  salle  fera  im- 
primer (UiDs  lé  moif  lés  r^altatf  des  comptes  des  représen- 
Uots  du  peuple  qui  ont  été  chargés  de  missions. 

«  11.  Lé  eomlLé  des  finances  recevra  le  compte  des  dé- 
pëbsës  SébTêté^  et  ëitfaordipaire3  des  représentants  ou 
peuple  chargés  de  missions,  et  eh  fera  imprimer  également 
les  féédllàts  datis  le  délai  d*Uh  Mbls.  ê 

Li  QdtavëîiUbn  Uaiionalë  ràpbbrtë.  le  liécrët  dU  5 


lêptelfibrëk  4«i  aétorde^  à  titré  dMndedidité,  40  sdus  aux 

iftojrciHi  peë  foHUueé  pour  assister  aui  aàsëdibiéës  de  èeé* 
tioB  ei  j  eieh^r  leurs  droits^ 

■  La  Convention  nationale  déerète  f|ue  les  assemblée^ 
deieeliod  n*adront  plus  lieu  que  les  déoadiSi  » 

BiNTABOtA  :  Parmi  leé  dpitaiohë  qUi  ont  été 
émises  à  eette  trilniné»  Je  reuiarque  celle  de  Duràdd- 
Maillflhe^  sarlaquelle jé  demande  qu'il  soit  fait  Ud 
rapport. 

Tout  hQdime  honnête  doit  désirer  qu'on  dé  gêile 
peint  la  liberté  des  représentants  du  peuple  par  des 
inôulpationa  sourdes  et  par  dés  invecuves.  Ce  n*est 
pas  ëri  injuriant  des  hommes  que  Ton  regarde  comme 
des  êtres  faibles  que  l'dd  doit  enchaîner  les  opinions 
qu'ils  ne  véUledt  éniettre  que  pour  le  bien  du  peuple. 

Je  demande  ifue,  toutes  les  fois  qu'un  député 
croira  avoir  à  faire  â  un  de  ses  collègues  des  repro- 
ches grevés  4  des  reproches  capables  d*attirer  sur  lui 
la  jttstioe  nationale,  il  articulé  des  faits  au  lieU  de 
lui  adresser  des  injures ,  et  que  celui  qui  aura  été 
Inculpé  soit  edtendu.  11  he  faut  pas  essayer  de  faire 
trembler  personne  par  des  invectives  ;  il  n'v  a  que 
les  conspirateurs  qui  doivent  trembler.  (Applau- 
dissements.) 

CËAhUËR  :  Je  SUIS  étonné  qu'on  demande  â  l'as- 
semblée  dé  décréter  là  liberté  des  opinions,  comme 
si  i  debuis  que  dbus  existons,  nous  n'en  avions  pas 
joui.  (IVofi,  non/  s'éérient  plusieurs  membres.)  Les 
murmurés  qui  mintërrompént  m'étonnent  encore 
davantage  ;  il  est  vrai  que  cette  liberté  a  resté  quet- 
(jue  temps  combriméé  dans  l'âme  des  êtres  faibles; 
niais  je  d'admefs  pas  lé  pribcine  dé  la  iaiblesse  de  la 
OdUVentlon ,  qui  représente  le  peuple  français.  On 
lié  doit  pas  faire  éonsacrer  par  Ud  décret  la  liberté 
il'dpidion  dés  représêdtantS  du  peuple;  elle  appar- 
llt^iit  fessédtiélletaeht  i  tdus  Cent  qui,  sentant  la 
dignité  de  leur  mission,  forts  de  léUr  cbbséiencc,  se 
sodl  élevés  contre  léë  prbpdsitlôdâ  déââ^treUsés  fai- 


canods  étaient  braqués  sur  la  Convention  nationale, 
noua  d'avods  pas  craint  de  lés  niettre  hors  de  la  loi. 
(Applaudissediéhts.)  Nous  avons  montré  a  la  France 

a  de  nous  là  sauverions;  nous  aVons  justifié  la  éon- 
ance  qU^élle  avait  niise  éd  hous. 

Aujourd'hui  lé  peuple  est  uni  à  sesrepr^sentadts; 
toutes  lés  craintes  ont  cessé;  il  n*y  a  plus  quç  des 
hôdidies  pUrs  dans  la  Convention  nationale.  Mar- 
chons donc  édsénible  vers  le  grand  but  du  bien 
pilbUà.  bisohs  ici  notre  opinion  sans  nOus  arrêter 
dut  expressions  hasardées  quiéchappeùl  à  quelques 
hodifdes  ardents. 

Ne  faisons  point  lé  procès  au  cœur  de  personne  ; 
lé^  éJ[préSsions  de  contre-révolutionnaires  sont  les 
seules  qui  doivent  choquer  un  homme  libre;  cités 
doivent  être  bannies  de  cette  enceinte,  parce  qu'elles 
de  conviennent  qu'aux  aristgcrates.  11  faut  exami- 
ner la  conduite  d'un  homme  avadt  de  l'accuser /et 
ne  pas  lui  imputer  une  erreur  à  crime  ;  il  ne  faut 
pas  créer  des  fantônies  pQÙr  les  combattre. 

On  parlé  dé  faction  ;  je  déclare  que  je  n^en  con- 
nais pas  dans  là  Convehtion  nationale  :  s'il  en  existe, 
il  faut  qUé  le  glaive  de  la  Ibi  les  atteigne.  (Applau- 
dissements.) 

Raltachons-hoUs  aui  principes  ;  d'est  ici  qu'est  le 
thermomètre  de  Topinion  publique  :  quand  il  règne 
ici  qUeloue  division ,  les  aristocrates  se  serrent. 

On  est  vénU  me  dire  que  j'étais  soupçonné  d'étré 
l'ami  et  l'espion  de  Robespierre,  de  lui  rendre  conipte 
dé  tout  ce  qui  se  passait;  d'autres  m^accusaient 
d'être  dévoué  â  Danton  et  opposé  à  tiobespierre  ;  eh 
bien ,  je  déclare  que  ie  ne  rus  jamais  l'ami  d'aucun 
d'eux,  mais  que  je  lé  fus  toujoursde  la  choSe  publi* 
qUé.  (Applaudissements.)  Ce  qui  m'est  arrivé  est 
arrivé  à  plusieurs  de  mes  collègues;  j'ai  vu  les 
hoidmes  les  plus  purs,  les  hommes  qui  n'avaient 
jamais  cboqué  aucune  passion,  des  hommes  qui  n'a- 
vaient jamais  parlé  à  cette  tribune,  qU'on  a  cherche 
â  rendre  suspects.  Toutes  les  fois  qu'on  vient  nous 
faire  un  rapport  de  cette  nature,  examinons  ce 
qu'un  hoiddié  était  ayant  la  révolution .  Ce  qu'il  a 
dû  être  depuis,  ce  qu'il  a  été  en  effet  ;  sachons  com- 
méht  une  maison  dans  laquelle  on  voyait  naguère  ù 
peine  une  chaise  et  un  lit  présente  aujourd'hui  le 
spectacle  de  l'opulence  la  plus  fastueuse.  (Vifs  ap^- 
plaudissements.)  Sachons  pourquoi  des  hommes  qui 
nv  jouissaient  d  aucune  considération  ont  eu  besoin 
d'abandonner  le  non)  de  leur  père  pour  prendre  un 
nom  célèbre  dans  l'antiquité,  (vifs  applaudisse- 
ments.) 

tniBAUD  :  Couthon  avait  pris  le  nom  d'Aristide. 

Bréard  :  Croyezrvous  qUe  ceux  qui  ont  pris  les 
noms  dé  Socrate  et  de  Brutus  en  avaient  les  vertus? 
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Non.  (Applaudissements.)  La  plupart  d^entre  eux 
s'étaient  déshonorés  par  des  bassesses  dans  leurs 
départements ,  et  ils  avaient  besoin  de  ces  nouveaux 
noms  et  d'affecter  les  dehors  du  patriotisme  pour 
venir  à  Paris  escroquer  des  places  et  voler  la  répu- 
blique. (Vife  applaudissements.)  Croyez-vous  que 
ces  gens  qui  sont  venus  à  votre  barre  en  se  parnnt 
du  nom  de  Socrate  eussent  bu  la  ciguë  si  on  la  leur 
eût  présentée?  Non,  non!  ils  Teussent  rejelée bien 
loin,  et  vous  n'auriez  plus  aperçu  en  eux  que  Fin- 
trigant  et  Timposteur.  Ce  n  est  pas  les  noms  des 
hommes  illustres  de  l'antiquité  qu'il  Tant  usurper  ;ce 
sont  leurs  vertus  qu'il  faut  imiter,  qu'il  faut  sur- 
passer, s'il  est  possible. 

Misérable  intrigant,  n'envie  pas  le  nom  d'un 
homme  vertueux;  mais  rends  le  tien  aussi  célèbre 
que  le  sien.  ^Vifs  applaudissements.)  Je  demande 

aue  l'on  décrète  qu'aucun  homme  ne  pourra  porter 
'autre  nom  que  celui  de  son  père,  et  que  le  comité 
de  législation  soit  chargé  de  la  rédaction. 
L'assemblée  décrète  la  proposition  deBréard. 
On  rappelle  la  proposition  de  Durand-Maillane. 
Lecointe  -  PuYBAVAU  :  Si  la  liberté  d'opinion 
existe  dans  la  Convention,  le  règlement  qu'on  vous 

Sropose  est  inutile;  si  elle  n'existe  pas,  il  peut  être 
angereux;  car,  en  supposant  que  vous  adoptiez  ce 
règlement,  il  s'élèvera  aes  avis  divers  ;  on  discutera, 
lès  passions  s'exaspéreront,  et  de  là  les  maux  les 
plus  terribles.  C'est  l'unanimité  des  cœurs  et  non 
l'unanimité  des  mots  que  nous  devons  rechercher , 
ce  sont  les  passions  qu'il  faut  extirper.  Le  règlement 
que  vous  feriez  n'empêcherait  pas  que  les  soupçons 
ne  restassent,  et  que  le  trait  envenimé  ne  blessât  le 
cœur.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Cambacérès  :  Citoyens,  les  mesures  salutaires 
qui  vous  ont  été  proposées  dans  cette  séance,  et  la 
touchante  unanimité  avec  laquelle  elles  ont  été  ac- 
cueillies, sont  un  témoignage  certain  que  nous  vou> 
Ions  le  bien,  et  qu'on  ne  parviendra  point  à  nous 
détourner  de  la  route  de  la  vertu. 

Néanmoins,  il  vous  reste  encore  des  précautions 
à  prendre  ;  je  ne  mets  dans  ce  nombre  ni  le  projet 
de  consacrer  la  liberté  des  opinions,  ni  celui  d'une 
loi  pénale  contre  ceux  qui  lui  porteraient  atteinte  : 
tout  consiste  à  vivifier,  à  restaurer  les  garanties  des 
droits  naturel^  et  sans  lesquels  il  n'y  a  point  de 
société. 

Ainsi,  du  même  coup  nous  rétablirons  l'harmonie 
sociale,  et  nous  assurerons  notre  liberté  individuelle  ; 
le  grand  peuple  que  nous  représentons  applaudira 
ù  notre  ouvrage ,  et  la  représentation  nationale  ajou- 
tera encore  à  la  haute  considération  dont  elle  est 
environnée. 

11  est  plusieurs  mesures  propres  à  nous  faire  at- 
teindre le  but  que  j'indique  ;  il  en  est  une  quia  paru 
obtenir  votre  suffrage;  je  ne  la  rappellerai  pohit ,  je 
n'énoncerai  pas  même  celles  qui  s'offrent  à  ma  pen- 
sée, car  j'ai  tort  à  cœur  de  voir  les  décrets  être  tou- 
jours l'ouvrage  de  la  réflexion. 

L'engouement  et  l'enthousiasme  sont  nos  plus 
grands  ennemis. 

Je  propose,  en  conséquence»  de  charger  une  com- 
mission ,  composée  de  cinq  membres ,  de  revoir  tous 
les  décrets  dont  il  importe  d'anéantir  ou  de  modifier 
l'effet,  et  de  présenter  un  projet  de  décret  tendant  à 
assurer  l'effet  des  garanties  qui  doivent  exister  dans 
Tordre  sociil ,  en  les  conciliant  avec  la  force  et  l'ac- 
tivité du  gouvernement  révolutionnaire. 

Thuriot  :  Jamais  la  liberté  publique  n'eût  été  en 
danger  si  la  liberté  de  la  presse  eût  été  protégée  : 
c'est  là  le  principe  de  tous  nos  maux.  11  faut,  non- 
seulement  qu'un  homme  puisse  penser,  mais  aussi 
qu'il  puisse  exprimer  sa  pensée,  même  au  milieu  des 
orages  publics.  Je  sais  que  le  gouvernement  révo- 


lutionnaire exige  que  tout  soit  en  harmonie  arec  lui  ; 
mais  ce  n'est  point  une  raison  pour  ne  pas  conserver 
la  liberté  de  la  presse;  car  alors  l'homme  sage  indi- 
que les  défauts  du  gouvernement,  et  aussitôt  ils 
sont  réprimés;  l'innocence  opprimée  trouve  un  ap- 
pui ,  un  refuge ,  un  défenseur  dans  chaque  ami  du 
peuple  ;  la  justice  frappe  les  coupables^  mais  aucune 
victime  n'est  sacrifiée.  Loin  de  nous  l'idée  de  favo- 
riser la  calomnie;  elle  n'est  que  l'abus  de  la  liberté 
de  la  presse.  Tout  homme  qui  diffame,  qui,  par  des 
dénonciations  fausses,  entrave  la  marche  des  auto- 
rités, fait  planer  le  soupçon  sur  les  fonctionnaires 
publics,  doit  être  enchaîné;  c'est  une  peste  dans  la 
société.  Je  demande  que  le  comité  de  législation  soit 
chargé  de  vous  présenter  des  institutions  propres  à 
garantir  la  liberté  de  la  presse  et  à  réprimer  la  ca- 
lomnie. (On  applaudit.^ 

Charlier  :  J'appuie  la  motion  de  Thuriot;  la  ca- 
lomnie est  un  monstre  qui  désole  la  société.  J'avais 
déjà  demandé,  il  y  a  quinze  jours,  avant  la  chute 
du  plus  fameux  des  calomniateurs,  Robespierre,  des 
.mesures  qui  arrêtassent  leur  funeste  influence. 

Merlin  (de  Douai)  :  Le  comité  de  législation  s'est 
occupé ,  il  y  a  plus  de  six  mois,  d'un  projet  de  loi 
contre  les  calomniateurs;  mais  comme  le  comité  de 
salut  public  avait  été  chargé  d'y  concourir  avec  lui, 
il  lui  a  communiqué  son  projet,  et  probablement 
Robespierre  et  Couthon  s'en  sont  emparés ,  car  on 
ne  l'a  pas  revu.  Il  y  a  trois  décades  que ,  sur  la  mo- 
tion de  Charlier,  vous  nous  chargeâtes  d'un  nouveau 
travail  à  cet  égard,  et  il  est  prêt.  Mais  ce  qui  nous  a 
empêchés  de  vous  le  soumettre,  c'est  que  nous  avons 
reconnu  qu'il  fallait  en  même  temps  s'occuper  d'une 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse.  ' 

Tallien  :  11  a  été  fait  dans  cette  séance  deux  pro- 
positions qui  me  semblent  devoir  être  réunies,  parce 
qu'elles  tendent  à  l'affermissement  de  la  liberté 
publique  :  c'est  la  liberté  des  opinions  au  sein  de  la 
Convention,  et  la  liberté  de  la  presse.  Nous  devons 
nous  rallier  autour  de  ces  principes,  car  nous  ne 
pouvons  pas  nous  dissimuler  que  la  liberté  des  opi- 
nions a  été  longtemps  étouffée  dans  cette  enceinte. 
Elle  a  repris  naissance  le  10  thermidor,  et  ne  doit 
plus  périr.  Consacrons-la  à  jamais;  que  la  terreur 
n'entre  plus  ici!  (Vifs  applaudissements.)  Que  les 
représentants  du  peuple  soient  toujours  eux-mêmes  ; 
qu'ils  disent  toute  leur  pensée;  démasquons  tous 
les  traîtres ,  tous  les  scélérats ,  tous  les  conjurés , 
tous  les  fripons,  tous  les  continuateurs  de  Robes- 
pierre. (Vifs  applaudissements.) 

Depuis  le  10  thermidor,  il  n'est  pas  besoin  d'un 
décret  pour  m'engager  à  émettre  mon  opinion  :  que 
m'importe  la  calomnie  de  quelques  hommes  que 
l'opinion  publique  a  notés,  les  sifflements  de  quel- 
ques aristocrates  déguisés,  de  quelques  hommes  qui 
rugissent  de  voir  l'autorité  s'écnapperde  leursmains? 
Le  peuple  nous  a  imposé  le  devoir  de  le  sauver;  il 
n'y  a  pas  besoin  de  décret  pour  cela.  (Applaudisse- 
ments.) Ce  décret  serait  injurieux  pour  nous  et  pour 
la  nation.  Monti'ons  que  nous  sommes  déterminés  à 
assurer  le  bonheur  public,  à  fonder  le  règne  de  la 
probité ,  de  la  justice  et  de  la  vertu ,  mais  de  la  vertu 
véritable ,  et  non  pas  de  celle  que  Robespierre  avait 
mise  ù  l'ordre  du  jour.  (Vifs  applaudissements.  ) 

Oui,  la  liberté  de  la  presse  fut  longtemps  entravée, 
et  depuis  que  cette  question  a  été  agitée  récemment 
on  a  émis  différentes  opinions  sur  cet  objet.  On  a 
craint  qu'elle  ne  pût  se  concilier  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  que  le  peuple  veut,  que  nous 
voulons  tous  pour  arriver  au  but  désiré,  le  bonheur 
des  bons  citoyens  et  l'anéantissement  des  mauvais. 
Mais  on  vous  a  démontré  combien  ces  craintes  sont 
vaines,  quels  avantages  la  république  en  retirerait 
au  contraire.  Je  pense  que  la  Convention  doit  passer 
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à  Tordre  du  jour,  parce  que,  si  la  liberté  de  la  presse 
fut  un  instant  étoufft^c,  on  ne  put  jamais  y  porter 
atteinte.  (Applaudissements.) 

Dubois-Crancé:L  assemblée  n*a  jamais  pu  mettre 
en  question  si  la  liberté  de  la  presse  serait  permise  ; 
elleestdansla  Déclaration  des  Droits.  H  nesuflitpas 
de  ravoir  dans  les  livres,  il  faut  qu'on  puisse  en  pro- 
fiter ;  il  faut  qu'elle  soit  au-dessus  des  atteintes  des 
hommes.  La  loi  contre  les  calomniateurs  sera  la 
garantie  de  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  pour  vous  la  présenter.  (Applau- 
dissements.) 

La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  légis- 
lation lui  présentera  incessamment  un  projet  de  décret 
pour  déterminer  et  assurrr  les  eCfets'de  la  garantie  sociale, 
notamment  ceux  de  la  liberté  de  la  presse,  en  les  conci- 
liant aYCcIa force  et  l'activité  du  gouvernement  révolution- 
naire. 

Le  comité  de  législation  est  aussi  chargé  de  déterminer 
les  caractères  de  la  calomnie,  et  les  peines  à  infliger  aux 
calomniateurs. 

— GufTroy  annonce  que  Ton  a  trouvé  dans  les  papiers 
de  Robespierre  plusieurs  dons  patriotiques  qui  lui  ont  été 
adressés  par  des  citoyens ,  et  que  son  orgueil  a  dédaigné 
de  présenter  à  la  Convention.  Ces  dons  consistent  en  d,  300 1. 
en  assignats  à  face  royale,  envoyés  avant  qu*ils  fussent  dé- 
monétisés, trois  assignats  de  50  liv. ,  deux  piècs  d*or  et  un 
assignat  de  10  llv.  Guffroy  dépose  ces  dons  sur  le  bureau. 
^Merttioo  honorable  des  dons. 

— Lecointre  (de  Versailles)  demande  qu*on  étende  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale  le  décret  qui 
soumet  les  représentants  du  peuple  à  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

Cambon  s*y  oppose ,  attendu  que  ces  comités  D*oot  foit 
qu^ordonnancer  les  dépenses  qu'ils  ont  faites. 
L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
Cambon  :  Vous  avez  décrété  que  les  comités  pren- 
dront les  arrêtés  relatifs  à  l'exécution. 

Vous  avez  rejeté  la  proposition  d'établir  un  comité 
central,  où  toutes  les  mesures  seraient  arrêtées  et 
réunies. 

Vous  avez  craint,  avec  raison,  que  ce  comité  cen- 
tral n'obtînt  une  autorité  supérieure  à  celle  des 
autres  comités. 

Enfin  vous  avez  voulu  que  la  Convention  fût  le 
contre  du  gouvernement,  et  fût  la  seule  surveillante 
des  comités. 

Mais  comment  surveillerez-vousles  actes  que  vous 
ne  connaîtrez  pas?  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre 
que  les  comités,  travaillant  sans  aucune  communi- 
cation entre  eux,  adoptent  des  principes  différents? 
Quelle  est  la  garantie  que  vous  avez  établie  pour 
éviter  qu'un  comité  n'empiète  pas  sur  les  mesures 
législatives  et  sur  les  attributions  des  autres  comités? 
La  publicité  m'a  paru  être  la  seule  sauvegarde 
contre  les  usurpations. 

J'ai  cherché  a  concilier  les  mesures  de  prudence, 
d'économie  et  d'activité,  qui  peuvent  assurer  cette 
sauvegarde  si  essentielle. 

Mais  en  adoptant  une  mesure  générale,  j'ai  craint 
de  compromettre  l'exécution  des  mesures  pour  les- 
quelles le  secret  peut-être  nécessaire. 

J'ai  pense  qu'il  convenait  d'excepter  les  arrêtés  dont 
la  publicité  préalable  pourrait  atténuer  l'exécution* 
Je  vous  propose  les  articles  suivants  : 
«  Art.  I*'.  Les  arrêtés  qui  seront  pris  par  les  comités 
seront  insérés  et  imprimés  dans  le  feuilleton  de  la  Conven- 
tion, sur  les  copies  signées  par  le  président,  secrétaire  ou 
rapporteur  du  comité,  adressées  à  Timprimeur  de  la  Con* 
vention,  qui  en  certiGera  la  conformité. 

•  IL  Sont  exceptés  les  arrêtés  relatifs  aux  mesures  dti 

radminibtration  intérieure  des  comités,  et  ceux  purement 

préparatoires,  les  arrêtés  du  comité  de  sûreté  générale, et 

ceux  mentionnés  en  Tartide  XXIV.  > 

La  Convcntionrcnvoieccsarticles  à  la  commission. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


SÉANCE  DU  5  FRUCTIDOIt. 

Barère  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  :. 

Le  ministre  de  la  république  de  Genève  près  la  ré' 

publique  française  aux  citoyens  représentants  du 

peuple  composant  le  comité  de  salut  publie. 
Paris,  le  3  fructidor. 

«  Citoyens  représentants,  le  souverain  de  Genève  m*a 
élu  son  représentant  auprès  de  la  république  française.  Je 
suis  peut-être  le  premier  exemple  de  ce  mode  d'élection. 
Je  ne  suis  pas  l'homme  d'un  roi,  je  ne  suis  pas  celui  de 
<«uelques  aristocrates  gouvernants  ;  je  suisThorome  d*an 
peuple. 

•  Je  vous  renouvelle  la  prière  que  Je  vous  ai  faite,  le 5 
prairial,  de  m'indiquer  le  jour  où  il  vous  sera  possible  de 
reconnaître  mon  caractère  d'une  manière  officielle.       • 

c  Je  me  félicite  d'autant  plus  de  ma  mission,  quef*y 
trouverai  cet  avantage  d*avoir  des  relations  plus  particu- 
lières avec  des  hommes  qui  proclament  et  défendent  les 
principes  que  je  portai  toujours  dans  mon  cœur.  Rbtbax.» 

La  Convention  nationale  décrète  que  Reybaz ,  envoyé 
de  la  république  de  Genève,  sera  admis  demain  sextidi,  ft 
deux  heures,  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale. 

Babèrb  :  Citoyens,  la  victoire  partie  de  l'occident 
des  Pyrénées  est  bientôt  parvenue  à  l'autre  extré- 
mité de  ces  montagnes.  Les  corrupteurs  du  droit 
des  gens ,  les  violateurs  de  la  capitulation  de  Col- 
lioure  viçnnent  d'être  punis  par  l'armée  des  Pyré- 
nées-Orientales. Deux  mille  cinq  cents  Espagnols 
laissés  sur  le  champ  de  bataille  ont  expié  le  crime 
de  cette  violation  de  la  foi  publique. 

C'est  le  même  champ  de  bataille  qui  fut  jonché  de 
cadavres  espagnols  le  30  floréal ,  qyi  a  reçu  le  26 
thermidor  le  même  sacrifice  à  la  liberté. 

Le  général  de  La  Union ,  vil  courtisan  de  Madrid , 
ce  perfide  qui ,  contre  la  foi  des  traités,  a  refusé  de 
rendre  en  échange  de  la  garnison  de  Collioure  sept 
mille  prisonniers  français,  voulait  ravitailler  Belle- 
grade,  dont  l'existence  n'est  plus  connue  que  par  les 
signaux  de  détresse.  La  famine  va  dévorer  cette  gar- 
nison qui  insulte  à  notre  frontière,  et  c'est  la  nuit 
que  le  général  avait  choisie  pour  attaquer  avec  cin- 
quante mille  esclaves  l'armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales. C'est  ainsi  que  font  tous  les  ennemis  de  la 
république  ;  ils  attaquent  dans  l'ombre  ;  ils  profitent 
des  ténènres  pour  assassiner. 

Les  Espagnols  marchaient  en  silence  pour  égorger 
nos  avant-postes,  couper  notre  ligne  et  intercepter 
nos  communications  ultérieures.  Les  premiers  pas 
des  esclaves  ont  été  marqués  par  la  terreur  et  par 
une  sorte  de  succès;  mais  la  victoire  a  reparu  avec 
le  jour  au  milieu  des  légions  républicaines.  La 
baïonnette  et  l'arme  blanche,  compagnes  ordinaires 
de  nos  succès,  les  ont  renouvelés  avec  un  avantage 
signalé.  Tandis  que  les  républicains ,  placés  sur  des 
montagnes,  lançaient  des  rochers  sur  les  hordes 
castillanes ,  les  soldats  français  qui  se  battaient  plus 
loin  taillaient  en  pièces  les  Espagnols,  et  ne  lais- 
saient en  vie  aucun  de  ces  soldats  dont  l'uniforme 
rouge  rappelait  les  exécrables  Anglais.  La  nuit  seule 
a  p»  mettre  un  terme  à  notre  triomphe;  l'Espagnol 
fuit  à  travers  les  morts  et  les  blessés  dont  il  a  laissé 
la  terre  couverte.  Voici  la  nouvelle  officielle. 
(La  suite  demain.) 

TRIBUNAL.  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  10  r/icrmidor.  —  Maximilien  Robespierre,  llgé 
de  trente-cinq  ans,  né  à  Arras,  ex-député  à  la  Con- 
vention nationale; 

G.  Couthon ,  âgé  de  trente-huit  ans ,  né  à  Orsay , 

cx-député  à  la  Convention; 

L.-J.-B.-T.  La  Valette ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à 

i  Paris,  ex-noble,  ex-commandant  de  bataillon  de  la 

I  section  des  Gardes-Françaises,  ex-général  de  bri- 

s  gade  à  l'armée  du  IHord; 


560 


F.  Hanriot,  âgé  de  trente-trois  ang,  né  à  Nanterre, 
ex-commis  de  barrière,  ex-commandant  général  de 
la  force  armée  de  Paris  ; 

L.-G.-F.  Dumas,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à 
Lucy,  département  de  la  Haute-Saône,  hoqnme  de 
loi  à  Lons-le-Saulnier ,  ex-président  du  tribunal  ré- 
volutionnaire à  Paris; 

A-  Saint- Just,  ft^e  de  vinfft-six  ans,  né  à  Liser , 
département  de  la  Nièvre,  ex-député  à  la  Convention  ; 

C.-F.  Payan ,  âçé  de  vingt-sept  ans ,  né  à  Paul-les- 
Fontaines,  ex-iure  au  tribunal  révolutionnaire ,  ex- 
agent national  de  la  commune  de  Paris; 

N.-J.  Vivier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  P^ris, 
ex-Ju^e  au  tribunal  criminel  du  départeinen^,  exr 
président  4es  soMis^Qt  «f^cpbins ,  dans  la  nuit  du  0 
5m*10  thermidor; 

4'-N.  Gobeau,  Agé  de  vingt-sii  ans,  nëa  Vincen- 
Qes,  eK-substitut  provisoire  de  Taeeusateur  public 
près  le  tribunal  du  département,  ofticier  municipal 
de  la  commune  du  10  août; 

J.-B.-B.  Lesoot-Fleuriot ,  âgé  de  trepte-neufans, 
ex-substitut  de  l'accusateur  public  du  tribunal  ré- 
volutionnaire, ex-maii^  de  Paris; 

A.-P.-J.  Robespierre  jeune ,  ex-député  à  U  Con- 
vention ; 

J.-C.  Bernard,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à 
Paris ,  ex-prétre  ; 

A.  Gency ,  âgé  de  trente-trds  ans,  né  à  Reims ^ 
tonnelier; 

A.  Simon,  âgé  de  cinquaqte-huit ans, cordonnier; 
D.-E.  Laurent ,  âgé  de  trente-trois  ans; 
J.-L.-F.  Warmé,âfféde  vingt-nepf  ans; 

J.-E.  Forestier,  âgé  de  quarante-sept  ans.  fSra^eur  ; 

N.  Guerin ,  receveur  oes  rentes  ; 

J.-B,-M.  d'Hasard,  perruquier; 

C.  Cochefer,  ex-tapissier; 

C.-J.-M.  Bougon; 

i.-M,  Quenet,  marchand  de  bois; 

Ces  onze  derniers  ex-mçmbres  du  çpps^il  général 
de  la  commune  de  Paris  ; 

Toqs  mis  hors  la  |oi  p^ir  décret  de  la  Conveotioii 
des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l'identité  consta- 
tée par  téqioins,  ont  f^\é  livri^  à  Texécntaur  des 
jugements  criminels,  pour  ^tre  mis  à  mort  dans  les 
vingt-quatre  (leiirçs,  sur  jq  place  de  la  Révolution. 

Du  11  <A«rmtdor.—^.-B.  Boulanger,  âgé  de  trente- 
sept  ans,  compagnon  joaillier,  général  de  brigade  ; 

P.  Sijas,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Vire,  adjoint 
à  la  commission  des  mouvementsdes  armées  de  terre  ; 

B.  Arnaud ,  âgé  de  einquante-cinq  ans; 
J.rB.-G,  TalBot,  âgé   de  cinquante-huit   ans, 

maçon; 
P.  Remy ,  âffé  de  quarante-cinq  ans,  tabletier  ; 
A.  Deltroit,  âgé  de  quarante-trois  ans,  ex-meunier  ; 
J.-G.-F.  Vocanu,dgéde  trente-sept  ans,  mercier; 

C.  Bigandfâgé  de  quarante  ans, peintre; 
J.-R.-C.  Lesire,  âgé  de  quarante-tfois  ans,  culti- 
vateur ; 

J.-B.-E.  Legendre,  figé  de  soixante-un  ans ,  a^nt 
national  des  postes; 

J.-P.-V.  Charlemagne,  âgé  de  vingt-six  ans,  insti- 
tuteur, vice-président  du  conseil  général  ; 

P.-N.  Delacour,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex-notaire; 

A. -G.  Jobert,  âgé  de  cinquante-six  ajis,  négociant; 

P.-L.  Paris,  âgé  de  trente-cinq  ans,  ex-professeur 
de  belles-lettres; 

C.  Jnnquois,âgé  de  quarante-quatre  ans,  tabletier  ; 

R.-T.  Daubancourt,  âgé  de  cinquante-cinq  ans , 
cofFroticr; 

J.-B.  Vincent,  âgé  de  trente-six  ans,  maçon; 

Leiièvre; 

M.  Wiltcneritz,  ^é  de  quarante^cioq  aD8,cor- 
dounier,  ué  en  Pologne; 


P.  Henry  âgé  de  quar«nte-eiHq  ans,  ex  receveur 
des  loteries  ; 

J.  Cazenave,  âgé  de  treate-huil  ans,  coran^is- 
marchand  ; 

J.-L.  Qibert,  âgé  de  ouarantA-twiseM,  pâtissier; 

P.  Giraud,  âge  de  vingt-sept  ans,  mefcier; 

F.  Pelletier,  âgé  de  trente-trots  ans,  tourneur  e\ 
directeur  des  postes  ] 

J.-B.  Cochois,  âgé  de  trente-eiga  aps,  commis- 
marchand; 

J.-B.  Faro ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  peintre  ; 

R.  Grenard,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  febricatit 
de  papiers; 

/.  Lasnier,  âgé  4e  einqua^tenieiui  ans,  hpuime 
d'affaires; 

A.  Mercier, âgé  de  quqrpnte-trpif  ans,  libraire, 
direcleur  de  l'imprimerie  de  la  fabrication  dés  assi- 
gnats ; 

J.-P.  Bernard, 8gé  d(î  trpple-çinq  9nS|  domwttguc  ; 

J.-J.  Beaurieux,  âgé  de  quarante- cinq  901 1  bor^ 
loger; 

>,  Hereipr .  âgé  de  qmHUie  ans ,  mi^nuisi^r  ; 

p.  Mettot,  âge  de  quarante-cinq  ans,  agent  d'af- 
faires.  ex-secrStairargreflier-adjoint  ; 

Ê^rA.  Souard  «  âgé  de  ein<)uante-ciiiq  ans,  miroi- 
tier ,  directeur  des  postes  ; 

A.  Jamptel,  âgé  de  cinqu^nle-quptre  ans: 

i.-M.Tambay;  ^  ^  ' 

J.-B.  Bergot; 

f-N.-l.  Lumière,  ey-Juré  d|i  tritoMlr^vpiHtiûiu 
naire  ; 

G,  Tqpphpux,gravMir|    " 
F.-A.Paf,hûnpeliar; 
P.-C.Louvci; 

P.-S.-J[.Jwlt, 

m.-L.  Devieux,  e|;-opb|e: 

L  l^ubin,^yrsut^it^t4e{*Me)ltl^UonâU 

P.-i.  IfCgrand  ; 

J.-B.  Chavigny  ; 

J.-P.  Çoru; 

J.  Pacbtte  f 

P.-L.  Lamiral; 

J,rP.  Eudes; 

J,-N.Mngloi«;  x 

M.-F.  Langlois  ; 

J.-N,  Blin,  ex-SÊCrétf9ijra,  gremer7i4iiMul  da  la 
coinuiuïie; 

N*  INaudin; 

h  KaveJ  ; 

P*Ca»)MMry; 

h  Bloifnue,  e«rsu)>sti(ut  d#  Tf geni  oalÎMal } 

A-  ftlarcel ; 

P.  Ii££ner; 

J.-C.  Girardin; 

PrDuniontier; 

P.Pupietx; 

E.-M.  Naiivin; 

J.  Morel  ; 

C.  pesboisseau ,  ex-juri  du  tribufial  rtf^etalioii* 
naire; 
.  C,  Bernard ,  même  qualité; 

J.  Alavoibe  ; 

P.-F.  DesvauT  ; 

L.  Châtelain  ; 

J.-L.  Cresson; 

t.-F.  Ooriguy  ; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  4e  la  com- 
mune de  Paris,  excepté  Boulanger  et  Sijas  ; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  aâ;ret  de  la  Conven- 
tion des  9  et  10  de  ce  mois ,  et  attepdii  Pidenlité 
constatée  par  témoins .  ont  été  livrés  à  rexécutejir 
des  jugements  criminels,  pour  être  mis  à  mort  daas 
es  vingt-quatre  heures,  sur  !§  tfifiçe  delà  fter^ 
lution.  ^^ 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L*ÉGAL1TÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT    AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE  PARIS. 

Préiidenee  de  ThurioU 

SÉANCE  DU  3  FRUCTIDOR. 

Sur  la  motion  de  Boissel,  la  Société  arrête  qo^elle  ou- 
Tfira  désormais  9es  séances  à  six  heures. 

—  Le  citoyen  Berliii-Rinquet,  demeurant  an  collège  de 
Lisicux,  fait  passer  copie  d^une  Adresse  à  la  Convention» 
au  nom  des  militaires  vétérans  et  invalides,  tendant  à  ob- 
tenir un  décret  pour  la  levée  d*un  bataillon  de  vétérans  de 
bonne  volonté  dans  chaque  légion  de  Paris,  pour  ser- 
vir de  garnison  aux  villes  fronlières,  et,  s'il  le  faut,  y 
mourir  glorieusement  les  armes  ù  la  mainendélendantla 
putric.  Les  braves  pétitionnaires  demandent  Pappui  des 
Jacobins. 

—  Mittié  fils  demande,  par  motion  dVdre,  après  la 
lecture  de  la  correspondance,  que  la  Société  s'occupe  du 
soin  de  faire  changer  de  conduite  aux  commandants  de  ba* 
taillon  qui  punissent  arbitrairement  par  la  prison  des  Tau- 
tés  de  discipline.  L'opinant  est  d*avis  que  de  pareilles  fautes 
oe  doivent  être  punies  qu'en  furç<int  les  déhnquantsà 
faire  la  garde  du  camp.  Celle  proposition  n'a  pas  de  suite. 

— Léonard  Leblois  lit  un  discours  dans  lequel  il  établit 
que  la  liberté  de  la  presse  doit  exister  dans  toute  son  éten- 
due et  Fans  aucune  restriction  quelconque.  La  Société  ar- 
rête l'impression  de  ce  discours. 

Moneslier  :  Je  ne  m*écnrtprai  jamais  des  principes. 
Je  trouve  fort  extraordinaire  d'entendre  mettre  en 
avant  la  proposition  d'examiner  s*il  faut  restreindre 
la  liberté  de  la  presse  pendant  la  durée  du  gouverne- 
ment révolutionnaire.  Je  soutiens  (que  le  prompt  effet 
de  ce  gouvernement  et  Tinfaillibilité  de  ses  mouve- 
ments s'accordent  parfaitement  avec  la  liberté  qu'on 
réclame ,  puisqu'elle  en  est  la  base  la  plus  inébran- 
lable. Je  déclare  que  c'est  cette  liberté  seule  qui 
met  les  représentants  du  peuple  à  Tabri  des  fautes 
dans  lesquelles  ils  pourraient  tomber,  et  des  suites 
funestes  qui  en  pourraient  résulter  pour  eux  et  pour 
ce  même  peuple. 

Qu'on  nous  indique  un  moyen  plus  prompt,  plus 
expédient,  plus  salutaire  que  cette  liberté,  pour 
avertir  les  membres  du  gouvernement  des  erreurs 
qu'ils  peuvent  commettre  :  non,  certes,  non,  il  n'en 
est  pas  d'autre  que  les  écrits  imprimés.  C'est  dans 
ce  miroir  de  leur  conduitejournalière  qu'ils  doivent 
trouver  la  connaissance  de  leurs  fautes,  des  abus 
danslcsqtiels  on  les  entraîne,  et  le  remède  qu'il  leur 
convient  d'y  appliquer.  Leurs  travaux  continuels  ne 
leur  laissent  point  assez  de  loisir  pour  entendre  tou- 
tes les  réclamations;  ils  n'ont  pas  le  temps  de  don- 
ner des  audiences  particulières;  les  lettres  qu'on 
leor  adresse  ne  sont  lues  qu'en  courant,  et  ne  font 
par  conséquent  sur  eux  qu'une  impression  fugitive. 
La  multitude  infinie  des  lettres  qu'ils  reçoivent  rend 
leur  inattention  bien  excusable;  mais  le  public  en 
est-il  plus  satisfait?  Non,  sans  doute.  Ses  plaintes  se 
multiplient;  il  éclate  en  murmures;  il  s'aigrit,  il 
s'irrite,  et  c'est  précisément  ce  mécontentement 
général  qu'il  est  juste  et  nécessaire  de  prévenir. 
Voulez-vous  recueillir  la  certitude  d'un  succès  si 
flatteur?  dans  un  journal  ou  dans  tout  autre  écrit 
frappé  au  coin  de  la  vérité ,  offrez  aux  administra- 
teurs, aux  rcpré.sentnnts,  les  dénonciations ,  les  de- 
mandes, le  voeti  des  administres;  cet  écrit,  présenté 
à  ceux  qui  gouvernent ,  devient  pour  eux  un  trait  de 
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lumière,  qui  soudain  les  réveille ,  les  élcclrise ,  les 
pctiètre,  et  leur  rend  leur  première  énergie.  C'est  ainsi 
cju'à  l'aide  de  la  liberté  de  la  presse  et  des  utiles 
écrits  qu'elle  enfantera  vous  viendrez  au  secours  des 
membres  du  gouvernement  révolutionnaire  ,  qui , 
loin  de  recevoir  aucune  atteinte  nuisible  de  cette 
heureuse  liberté,  lui  devra  au  contraire  tonte  sa 
force  et  toute  son  activité.  Je  finis  par  demander  (|ue 
les  Jacobins  s'occupent  bien  moins  à  chercher  si  la 
liberté  de  la  presse  est  compatible  avec  le  gouver- 
nement révolutionnaire  qu'à  prouver,  comme  un 
fait  constant,  qu'il  ne  peut  exister  sans  elle. 

•"  :  Une  grande  question  agite  dans  ce  moment 
l'esprit  et  le  cœtir  de  tous  les  penseurs  qui  sont  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  république ,  parce  que  sa 
solution  doit  rapprocher  ou  éloigner  de  nous  et  des 
générations  futures  la  jouissance  de  la  liberté. 

Les  Français  veulent  garantir  aux  écrivains  poli* 
tiques  la  liberté  des  opinions  et  de  la  presse ,  pour 
les  mettre  à  même  de  défendre  les  droits  du  p(>uple , 
d'en  empêcher  l'envahissement  et  de  sauver  la  patrie 
dans  toutes  les  circonstances  possibles. 

Ils  veulent  en  même  temps  garantir  les  droits  dn 
peuple  et  la  liberté  publique  de  tous  les  attentats 
que  ces  mêmes  écrivains  pourraient  commettre  con- 
tre eux. 

Voilà  le  double  problème  qu'ils  cherchent  à  ré- 
soudre avec  sagesse,  et  qui  ne  Va  pas  encore  été  chez 
aucun  peuple. 

Potir  y  parvenir  sûrement,  il  faut  rappeler  certains 
principes,  avoués  et  reconnus  par  tout  le  monde. 

Le  premier,  c'est  que  les  écrivains  politiques 
n'existent  que  pour  le  peuple  et  pour  son  oonheur; 
qu'ils  s'érigent  en  défenseurs  naturels  de  ses  droits 
aussitôt  qu'ils  prennent  ce  titre,  parce  que, dans 
l'état  social ,  tout  est  dans  la  dépendance  du  corps 
politique ,  parce  que  la  liberté  n'a  jamais  été  la  li- 
cence; et  en  effet ,  par  le  contrat  social,  tous  les  ci- 
toyens sont  subordonnés  à  l'intérêt  commun;  ils 
sont  tous  obligés  de  servir  la  patrie,  et  coupables  do 
crime  d'Etat  lorsqu'ils  l'attaquent  par  leurs  opinions 
ou  autrement,  car,  comme  la  très-bien  dit  une  au- 
torité souverainement  respectable  en  cette  matière 
(J.-Jacques,Con(raUociat,  chapitre  Vlll),  les  sujets 
sont  responsables  au  souverain  de  leurs  opinions,  si 
elles  importent  à  la  communauté. 

Le  second ,  c'est  que  les  chefs  de  presque  tous  les 
gouvernements  possibles  ont  subjugué  dans  tous  les 
temps  ces  mêmes  écrivains,  ou  par  la  force ,  ou  par 
la  corruption ,  et  ont  par  conséquent  enchaîné  leur 
liberté  et  leurs  pensées ,  au  détriment  de  la  société. 
Ce  malheur ,  quoique  général,  est  le  plus  grand  qui 

Suisse  arriver  à  une  nation  qui  veut  être  libre  et 
eureuse. 

Le  peuple  français,  qui  déteste  les  tyrans  comme 
la  tyrannie ,  et  qui  adore  la  liberté ,  s'attend  que  ses 
législateurs ,  secondés  par  tous  les  penseurs  de  la 
Fra'tice ,  auront  la  sagesse  et  la  force  de  tarir  la 
source  de  tant  de  matix,  et  ses  espérances  ne  seront 
pas  trompées.  C'est  pour  y  répondre  que  je  veux, 
comme  citoyen  d'un  Etat  libre ,  lui  offrir  ma  pensée 
par  votre  organe  sur  ce  double  problème  ainsi 
conçu  : 

i*'La  liberté  des  opinions  et  de  la  presse  est  illimitée 
comme  la  pensée;  et  quiconque  tentera  de  la  rcstrciudro 
de  quelque  manière  que  ce  soit  sera  puni  de  mort. 

S*  Tous  les  agents  du  gouvernement,  &  quelques  postes 
qu'ils  soient  placés,  sont  chargés  de  la  défendre  par  tous 
les  moyens  de  force  publique  qui  leur  sont  confiés,  sous 
peine  de  mort 

8*  Ils  ont  le  droit  de  répondre,  aux  dépens  de  r£tat,  2^ 
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une  calomnie  qui  serait  dirigée  contre  leurgeslioD,  mais 
Jamais  de  s*en  venger  devant  les  tribunaux. 

h*  Tous  les  écrivains  politiques  sontsous  la  surveillance  et 
la  prolccUon  de  tous  les  citoyens  qui  n'ont  aucuue  part 

■  au  gouvernement. 

{  5<*  Le  peuple  seul  a  droit  de  sMnsurger  contre  un 
'  écrivain  politique  qui  attaquerait  ses  droits ,  comme  con- 
tre toute  espèce  d'oppresseur. 

Tels  sont ,  suivant  mol ,  les  principes  qui  doivent  diri- 
ger les  écrivains  politiques  envers  le  peuple,  et  le  peuple 
envers  eux ,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s'empres- 
ser de  proclamer,  au  nom  du  peuple  français,  comme  le 
boulevard  et  la  sauvegarde  de  la  lit)ertë  publique. 

Carage  :  Je  demande  si  c'est  pour  les  patriotes  ou 
pour  les  aristocrates  que  l'on  réclame  la  liberté  de  la 
presse  :  il  serait  insensé  de  dire  gue  c'est  pour  ces 
fterniers  ;  c>st  donc  pour  les  premiers  ;  mais  je  pense 
c[u'ils  n'en  ont  pas  besoin;  je  soutiens  qu'ils  ont  tou- 
jours le  droit  de  crier  aux  armes  contre  leurs  op- 
presseurs et  leurs  tyrans ,  et  que  jamais  les  aristo- 
crates n'auront  le  pouvoir  de  leur  ravir  la  liberté  de 
penser  et  de  parler. 

Ici  Toptnant  compare  ceni  qui  rftdament  haatement 
cette  faculté  naturelle  à  des  roseaux  qui ,  après  un  orage 
sous  la  violence  duquel  4e  chêne  orgueilleux  a  succombé  » 
relèvent  leurs  têtes  bourbeuses  pour  insulter  au  diêne 
■baUu.  Il  termine  par  une  invitation  aux  hommes  vérita- 
blement révolutionnaires  à  fonder  leur  liberté  sur  leur 
courage ,  sur  l'énergie  qu^ils  doivent  en  tout  temps  dé- 
ployer contre  rarislocratle ,  et  sur  cette  force  d'ftme  supé- 
rieure à  toutes  les  craintes  vaines,  pusillanimes  et  ridicules, 
que  tentent  de  leur  iuipirer  leurs  trop  lâches  et  trop  vils 
ennemis. 

Moneslier  :  Rolland  a  fait  le  plus  grand  mal  à  la 
France  en  accaparant  les  journaux.  Cest  ainsi  que 
ce  perfide  ministre  est  parvenu  à  diriger  et  à  maîtri- 
ser l'opinion.  Cette  faculté  laissée  au  gouvernement 
est  en  effet  une  arme  bien  dangereuse ,  puisqu'elle 
fie  peut  servir  qu'à  tuer  la  liberté.  Je  demande  donc 
que  Fon  s'occupe  sérieusement  du  soin  de  ftiire  au 
plus  tôt  cesser  cet  abus  si  terrible. 

Ltgendrt  :  Je  demande  au  citoyen  qui  a  parlé 
avant  Monestier  quelle  motion  il  a  faite  quand  le  ty- 
ran dominait  et  que  ses  sbires  fondaient  sur  tout  pa- 
triote qu'il  avait  proscrit.  Je  lui  demande  ce  qu'il  a 
fait  de  plus  que  ceux  qu'il  accuse  de  relever  leur  tête 
bourbeuse  pour  défendre  la  liberté  contre  la  tyran- 
nie ,  et  s'il  n'a  pas  courbé  comme  les  autres  sa  vo- 
lonté sous  la  force  de  l'opinion  et  sous  la  popularité 
apparente  de  Robespierre. 

En  appuyant  toutes  les  motions  faites  jusqu'ici  en 
feveur  de  la  liberté  de  la  presse ,  je  déclare  que  le 
droit  de  tout  écrire  ne  doit  pas  s'étendre  jusqu'au 
pouvoir  destructeur  de  saper  les  bases  de  la  liberté 
et  d'attaquer  la  révolution  dans  son  principe.  Je 
pense  qu'il  doit  être  libre  à  tout  citoyen  dénoncé  par 
un  écrivain  de  se  justifier  devant  les  tribunaux,  et  à 
cet  effet  d'y  appeler  son  dénonciateur  ;  que  tout  col- 
porteur d'un  écrit  doit  être  obligé  de  faire  connaître 
son  imprimeur ,  et  celui-ci  son  auteur ,  seul  respon- 
sable, en  dernière  analyse,  de  ce  qu'il  aura  écrit. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit  sur  la  faculté  que  le  gou- 
vernement a  de  tenir  des  journalistes  à  ses  gages 
pour  le  prôner  et  le  flagorner,  je  pense  que  celte  fa- 
culté ne  doit  pas  exister,  parce  que  quiconque  paie 

■  tiD  écrit  fait  dire  tout  ce  qu'il  veut  au  mercenaire  qui 
;iui  vend  sa  plume.  Qiio  les  journalistes  soient  inl(^- 
fressants  par  les  lumières  qu'ils  répandent ,  par  les 
Véritës  qu'ils  amioncent,  par  les  principes  qu'ils  sou- 

,  tiennent,  et  surtout  parle  mérite  si  rare  de  l'exacti- 
tude et  de  la  fidélité  dans  leur  rédaction  ;  ils  n'au- 
ront pas  besoin  de  la  protection  et  de  l'argent  du 
gouvernement  pour  voir  leurs  feuilles  recherchées, 
courues,  dévorées.  Je  conclus  par  l'adoption  de  cette 
devise  vrainieotrcpublicaiue  :  iLa  lib^rlédtlaprtiset 
ou  la  viorL 


Lequinio  :  Une  fatale  expérience  ne  nous  a  qtte 
trop  prouvé  que  la  liberté  de  la  presse  a  été  anéantie 
en  France  ;  le  citoyen  qui  a  parlé  contre  ceux  qui 
demandent  une  garantie  pour  cette  liberté  n'a  point 
donné  à  ses  collègues  l'exemple  du  courage  qu'il  fah 
lait  avoir  pour  attaquer  en  face  le  tyran  Robespierre. 
Mais  fera-t-on  un  crime  aux  Jacobins  de  n'avoir  pas 
ou  la  force  de  combattre  plus  tôt  le  scélérat?  On 
aurait  le  plus  grand  tort;  il  n'était  pas  en  leur  pou- 
voir de  l'attaquer  :  l'hypocrite  avait  tellement  séduit 
le  peuple,  il  avait  tellement  accaparé  ses  suffrages, 
ses  opiaions ,  ses  sentiments ,  et  jusqu'à  ses  pensées, 
que  l'homme  qui  eût  osé  élever  la  voix  contre  lui 
aurait  été  sur-le-champ  désigné  comme  un  conspi- 
rateur, traduit  comme  tel  au  tribunal  révolution- 
naire ,  et  rOt  fini  par  payer  de  sa  tête  sa  généreuse 
audace.  Mais,  je  vous  le  demande,  citoyens,  quel  est 
l'homme  probe  et  vertueux  qui ,  bravant  partout  la 
mort  pour  son  pays ,  peut  consentir  à  la  recevoir 
comme  un  perfide,  un  traître,  comme  le  plus  horri- 
ble et  le  plus  infâme  de  tous  les  monstres? 

H  n'est  pas  d'Etat,  même  despotique ,  dans  lequel 
tout  citoyen  qui  se  dévoue  pour  le  salut  de  la  patrie 
n'ait  le  droit  de  saisir  un  poignard  et  de  l'enfoncer 
dans  le  cœur  du  tyran  ;  mais  comme  une  foule  d'ob- 
stacles l'empêchent  toiiiours  de  parvenir  jusqu'à  lui, 
il  est  certain  aussi  qu'ilfera  toujours  de  vains  efforts 
pour  délivrer  ses  concitoyens  du  brigand  qui  les  op- 
prime, et  en  purger  sa  patrie. 

Dans  nn  Etat  libre ,  l'arme  la  plus  sûre  contre  la 
tyrannie,  la  manière  la  plus  naturelle  de  défendre  sa 
liberté ,  n'est  autre  que  (a  faculté  indéfinie  d'écrire  ; 
et  voilà  cette  faculté  si  précieuse  que  l'infâme  Robes- 
pierre s'était  arrogée ,  et  qu'il  s'était  exclusivement 
réservée  pour  lui  seul.  D'après  ces  diverses  considé- 
raiions,  je  demande  que  la  Société  continue,  dans  sa 
prochaine  séance,  la  discusion  entamée  ;  qu'on  s'at- 
tache spécialement  à  prouver  que  la  liberté  absolue 
de  la  presse  est  en  tout  point  conciliable  avec  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

Caraffe  :  L'on  ne  doit  pas  discuter  sur  les  moyens 
d'avoir  une  garantie  pour  la  liberté  dont  il  s'agit  ; 
mais  voici  le  principe. 

te  peuple  français  se  divise  en  deux  portions,  l'une 
composée  des  patriotes,  l'autre  des  aristocrates.  Les 
premiers  n'ont  aucun  appui  et  aucune  protection  à 
attendre  de  la  part  d'un  tiers ,  et  ils  ne  pourront  ja- 
mais devoir  leur  liberté  qu'à  leur  courage  et  à  leur 
énergie.  La  garantie  que  l'on  demande  est  donc  tout 
entière  dans  l'âme  des  patriotes  eux-mêmes;  ils 
n'ont  d  autre  ressource  que  de  lutter  coriis  à  corps, 
en  toute  occasion,  avec  les  intrigants,  et  ae  se  battre 
avec  eux  ,  comme  nos  braves  défenseurs  se  battent 
sur  la  frontière  avec  les  esclaves  des  despotes  de 
l'Europe. 

lioré  :  Les  lois  de  la  république  militent  toutes 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse;  le  tyran  étant 
abattu,  elles  ont  assez  de  force  par  elles-mêmes  pour 
que  l'on  n'ait  pas  besoin  de  les  faire  sanctionner  de 
nouveau  par  d'autres.  Les  aristocrates  font  tous  leurs 
efforts  poul*  dire  ce  qu'ils  pensent,  et  pour  attaquer, 
non  les  écrits ,  mais  les  principes  des  patriotes.  Je 
demande  qu'on  ne  les  enhardisse  pas,  et  qu'on  laisse 
la  liberté  de  la  presse  comme  elle  est;  qu  il  soit  tou- 
jours permis  de  dire  la  vérité  ,  et  que  l'on  punisse 
quiconque  voudra  s'opposer  à  l'exercice  de  ce  droit 
imprescriptible. 

Carrier  :  J'observe  que  l'on  s'écarte  du  véritable 
point  de  la  question  ;  il  ne  s'agit  pas  de  prouver  que 
la  liberté  de  la  presse  doit  exister,  puisque  ce  droit 
sacrt^.  est  aussi  indestructible  que  celui  de  penser  et 
de  respirer.  Qu'avons-nous  à  faire? c'est  uniquement 
de  nous  occuper  de  la  garantie  que  l'on  doit  accor- 
der aux  écrivains. 
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Laugier  :  Si  quelqu'un  nous  dit  que  la  république 
a  des  lois  suffisantes  en  faveur  du  droit  qui  est  l'objet 
de  la  discusion  ,  nous  pourrons  lui  répondre,  que ,  si 
la  liberté  de  la  presse  a  existé  iusqu'ici,  ce  n'est  que 
dans  la  Déclaration  des  Droits  de  rbonome;  mais  que 
m'importe  à  moi  que  Ton  ait  mis  en  avant  les  grands 
principes,  si  un  citoyen  ne  peut  prendre  la  parole 
pour  dire  la  vérité  sans  se  voir  expose  à  monter  sur 
réchafaud?  Robespierre  en  mourant  nous  a-t-il  laissé 
l'assurance  qu'il  n'y  aurait  plus  après  lui  aucun  ty- 
ran? Ce  ne  sont  pas  les  tyrans  détruits  que  nous 
avons  à  combattre ,  mais  ceux  qui  se  présenteraient 
pour  régner  à  leur  place.  C'était  à  la  faveur  des  cri- 
mes illusoires  qu'on  met  aujourd'hui  en  avant  qu'on 
enchaînait  autrefois  votre  courage,  et  la  lil)erté  de  la 
presse  a  été  anéantie  parce  qu'on  a  eu  la  faiblesse  de 
croire  ceux  oui  prétendaient  que  la  faculté  de  pu* 
blier  la  pensée  était  favorable  à  l'aristocratie. 

Je  dis  que  l'arme  la  plus  redoutable  pour  les  aris- 
tocrates est  la  vérité ,  qu'elle  seule  doit  être  notre 
guide  dans  la  lutte  que  les  patriotes  ont  à  soutenir 
contre  la  tyrannie ,  et  que  la  liberté  de  la  presse  est 
l'unique  moyen  de  se  servir  de  cette  arme  terrible. 
Jamais  il  ne  faut  nous  départir  de  ce  principe;  et 
ne  nous  imaginons  pas  (fixe  les  insinuations  de  l'aris- 
tocratie pourront  ôter  a  la  vérité  auelque  chose  de 
sa  force ,  et  jeter  le  peuple  dans  l'égarement.  I^on , 
le  peuple  a  beaucoupd'expérieoce;  ifconnaîtrala  v^ 
rite  dès  qu*elle  lui  sera  présentée  ;  il  évitera  les  dan- 
gers qui  menaceront  la  liberté  et  son  bonheur.  Des 
scélérats  ne  s'étaient  érigés  en  assassins  politiques 
que  par  l'oubli  des  principes  et  les  outrages  ,  trop 
longtemps  tolérés ,  faits  par  eux  à  la  liberté  ;  les 
dangers  que  courait  le  peuple ,  c'étaient  la  stupeur 
et  la  terreur.  Veut-on  nous  mettre  à  même  de  le  dé- 
livrer pour  jamais  de  ces  deux  fantômes;  qu'on  nous 
rende  la  liberté  de  la  presse  pleine  et  entière  :  les 
fantômes  disparaîtront ,  et  partout  la  liberté  triom- 
phimte  assurera  l'empire  immortel  de  la  justice  et 
des  lois. 

$i  un  homme  qui  se  dévoue  pour  ses  concitoyens 
ne  voit  devant  lui  qu'un  tribunal  payé  par  celui  qu'il 
attaque  et  des  juges  vendus  au  tyran  qu'il  veutanat- 
tre,  quelle  espèce  de  courage  peut-il  lui  rester  s'il 
n'a  pas  d'appui  et  de  ressources  hors  de  lui-même  ? 
11  est  évident  qu'il  faut  des  moyens  et  une  garantie 
pour  mettre  à  profit  l'ardeur  qui  l'anime. 

J'adopte  aussi  les  réflexions  de  Legendre,  et  pense 
qu'on  ne  doit  pas  laisser  aux  gouvernants  le  pou- 
voir de  marchander  les  écrivains  et  d'acheter  leurs 
écrits.  Je  demande  que  l'on  exerce  la  plus  sévère 
surveillance ,  et  que  tout  auteur  qui  abusera  de  la 
liberté  pour  attaquer  la  révolution,  pour  publier, 
par  exemple,  un  plan  de  campagne,  soit  puni  comme 
un  conspirateur.  Quant  à  tout  ce  qui  regarde  les 
actionset  la  conduitedes  membres  du  gouvernement, 
je  demande  pour  les  écrivains  le  règne  de  la  liberté 
la  plus  indéfinie. 

Dufoumy  relève  une  eipression  qui  a  échappé  au  préo* 
pinaiU;  il  l'invite  à  ne  jamais  se  servir  du  moigouveniantt 
parce  que  les  agents  transitoires  du  gouvernement  pour- 
raient s'en  servir  comme  d'un  prétexte  pour  prolonger  la 
durée  de  leurs  pouvoirs. 

CeUe  discussion  est  ajournée  aux  séances  suivantes. 

—  Un  ciloyen  invalide  présente,  au  nom  de  plusieurs 
de  ses  camarades,  une  pétition  tendant  à  engager  les  Jaco- 
bins À  faire  en  sorte  que  la  ciloyennf  Prat,  infirmière,  soil 
conservée  dans  sa  place,  où  elle  s'est  montrée  constam- 
ment compatissante  envers  les  malades. 

Après  quelques  débats  qui  ont  lieu  ù  ce  sujet,  la  Société 
nomme  des  commissaires  pour  se  transporter  Si  la  maison 
des  Invalides  et  y  prendre  des  renseigocments  positifs  sur 
celle  affuire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndence  de  Merlin  [de  TMonviUe). 


LeilTê  lue  par  Barète  à  la  suile  du  rapport  $ur  to 

reddition  de  Calvi 
Barlhélemi  Àrena  aux  représentanti  du  peuple  ^  " 
au  Port' la-Montagne. 

Calvi,  le  3t  thermidor,  Tau  3a  de  larépubliqu* 

française,  une  et  iodivisible. 

t  Après  deux  mois  d'un  siège  vigoureux  et  d*une  dé- 
fense opiniâtre,  la  garnison  de  Calvi  a  été  contrainte  de 
eéder  à  la  Torceet  de  capituler. 

c  Elle  n*a  pris  ce  parti  que  lorsqu'il  a  été  impossible  do 
pouvoir  résister  plus  longtemps. 

«  La  vilie  était  totalement  rasée  ou  incendiée,  la  place 
démantelée  du  cdté  de  terre,  les  pièces  démontées ,  les  ma- 
chines propres  au  transport  el  au  mouvcm«'ntdel*arillle« 
rie  brisées,  la  plus  grande  partie  des  canonniers  morts  » 
blessés  ou  malades;  un  magasina  poudre  sauté  en  Pair, 
l'autre  percé  par  les  boulets,  et  les  munitions  restant  dépo- 
sées dans  une  tour  menacée  à  chaque  instant  d'être  incen- 
diée, parce  que  la  porte  était  en  face  des  batteries  enne- 
mies; les  hôpitaux  encombrés,  et  n*ayant  depuis  un  mois 
ni  viande,  ni  aliments  propres  aux  blessés  et  aux  malades 
accablés  par  les  fièvres  et  par  Tes  dyssenteries;  et  les  fusi- 
liers faisant  le  service  réduits  à  deux  cent  soixante,  nombre 
iosuflSsant  pour  défendre  les  trois  brèches  que  les  Anglais 
pratiquaient  Si  la  fols  sur  deux  bastions  et  sur  une  coup 
Une,  sans  compter  celle  de  la  tour  du  Palais. 

c  Cette  garnison  a  souffert  tous  les  maux  qui  ont  accom- 
pagné ce  siège  avec  une  patience  digne  des  meilleurs  rôpu* 
bJicains. 

c  Sans  aucune  casemate ,  elle  a  tenu  contre  un  bombarde» 
ment  de  quinze  jours,  qui  a  jeté  plus  de  trois  mille  bombe5| 
qui  a  fait  écrouler  toutes  les  maisons,  et  n*en  a  laissé  au- 
cune intacte  ;  elle  a  résisté  dans  le  palais  qui  n'était  point 
à  l'épreuve  de  la  bombe,  malgré  les écroalemeots  desvoCt» 
tes  qui  ont  écrasé  et  blessé  t>eaucoup  de  monde. 

«  Elle  a  manqué  d'aliments,  excepté  de  pain  et  de  légu- 
mes sans  assaisonnement,  el  s*esl  nourrie  de  viande  de 
cheval ,  de  mulet  et  d*àne  ;  la  pénurie  a  été  si  forte  qu'un 
œuf«  pour  un  malade,  était  vendu  SO  sous  en  numéraire 
ou  5  livres  eo  assignats, 

«  Voilà  quelle  était  la  position  des  défenseurs  delà  place 
au  14  thermidor.  Le  palais,  à  celte  époque,  était  telle- 
ment endommagé  par  le  feu  destructif  de  trente-sept 
bouches  à  feu  de  gros  calibre  qu'il  n'offrait  plus  d'abri  ni 
pour  les  hommes,  ni  pour  les  vivres,  qui  ont  été  avariés 
jusque  dans  les  fonds,  par  Texplosion  des  bombes  q^i  j 
ont  tombé. 

c  Casa-Bianca  vous  adresse  le  procès-verbal  dudit  jour, 
qui  constate  la  situation  de  la  place ,  et  Tavis  unanime 
des  chef»  des  corps  de  la  eamison  et  de  la  municipalité, 
qu'elle  n'était  plus  susceptible  de  résistance. 

•  Il  n'y  a  pas  un  seul  fait  rapporté  dans  ce  procès- verbal 
qui  ne  soit  exact  et  conforme  à  la  vérité. 

•  Vous  connaissez  la  réponse  de  la  municipalité  de 
Calvi  à  la  première  sommation  des  Anglais,  qui  eut  lieu 
après  quinze  jours  de  feu  ;  les  habitants  ont  soutenu  ce  ca- 
ractère sublime  de  fidélité  qui  les  a  toujours  distinguai 
tous,  en  général,  dévoués  à  la  république  française,  ont 
concouru  de  tous  leurs  moyens  à  la  défense  de  la  place. 

•  La  garnison  ,  qui  retourne  en  France,  vous  dira  qu*au<P 
cun  n'a  manifesté  le  moindre  regret  pour  la  destniclion 
de  ses  propriétés  ;  que  les  femmes  ont  oublié  la  faiblesse 
de  leur  sexe,  et  qu'elles  ont  porté  des  munitions  dans  les 
postes  extérieurs,  attaqués  par  les  ennemis,  au  moment 
même  que  le  feu  était  le  plus  vif;  qu'elles  ont  travaillé  à 
porter  des  terres  sur  les  bastions  pendant  le  bombarde* 
ment,  et  qu'il  ne  s'est  trouvé  enfin  aucun  individu  qui  ait 
montré  de  la  pusillanimité,  ou  un  sentiment  qui  fùtcon* 
traire  à  la  chose  publique. 

<  Un  jeune  homme  de  quinze  ans ,  Noél  Varsi,  frappé, 
dans  U  maison  que  j'habite,  d'un  éclat  de  bombe  à  la  poi* 
Uioe,  allait  expirer;  sa  mère,  attendrie  par  la  perte  desoa 
fils ,  laisse  couler  quelques  larmes  :  ce  jeune  homme  Vê^ 
perçoit  el  lui  dit  (  «  Mb  mère,  ne  pleure  pas  i  je  meurs 
pour  la  uatioo.  »  Un  instant  après  il  mourut. 

«Nous  ramenons  les  équipages  des  frégates  ta  Mtlpih 
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mène  et  la  Mignonne,  qui  ont  travaillé  sans  discontinua- 
tion  à  tous  les  ou? ra^es  que  Ton  a  faits  ft  la  place  depuis 
plusieurs  mois;  ne  pouvant  pas  servir  la  république  sur 
Dier,  parce  qu^uoe  nombreuse  croisière  les  louait  renfer* 
niés  dans  le  port ,  ils  ont  contribué  de  toutes  leurs  forces  à 
Ja  défense  de  la  place. 

•  Une  grande  partie  des  habitants  s*embarqueot  avec 
nous.  Nous  ne  laissons  aux  Anglais  qu'une  ville  démolie 
ou  réduite  en  cendres,  et  nous  sauvons  les  débris  d'une 
garnison  et  une  population  qui  ont  acquis  des  droits  à  Tes- 
time  de  leurs  frères  du  continent.  Arbna.  • 

SUITB  A  LA  SÉANCE  DU  5  FBUCTIOOR. 

Barère  :  Voici  les  nouvelles  ofTicielles  que  votre 
comité  a  reçues  des  Pyrénées-Orientales. 

Les  représentants  du  peuple  près  V armée  des  Pyré- 
nées-Orientales à  leurs  collègues  les  membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier  gênerai  au  Boulon,  la  18  ihermidor 
de  Tan  3*  de  la  république  une  et  indivisible. 

•  Le  blocQS  de  Bellegarde,  qui ,  suivant  le  rapport  des 
déserteurs,  ne  peut  plus  durer  longtemps,  fixe  toute  l'al^ 
tenljon  du  perride  général  espagnol.  Il  sent,toute  Timpor- 
taoce  de  cette  place,  et  de  quel  avantage  il  serait  pour  loi 
de  ravitailler  un  (urt  qui  arrête  dans  ce  moment  les  mou* 
vemenis  de  Tarmée  par  les  difficultés  qu'éprouvent  nos 
moyens  de  transport. 

«  Que  peuvent  les  efforts  des  csdavesdet  rois  contre  la 
fermeté  et  le  courage  des  républicains  qui  cernent  de  ton- 
tes parts  ce  boulevard  du  territoire  français,  et  dont  la 
garnison  expiera  par  le  fer  ou  par  la  famine  son  insolente 
audace  et  sa  criminelle  témérité  ? 

«  Le  26  tliermidor  a  prouvé  à  La  Union  que  toute  la 
lactique  militaire  et  la  supériorité  du  nombre  échoueront 
toujours  devant  des  républicains.  Tout  était  préparé  de  la 
part  du  général  espagnol  pour  le  ravitaillement  de  Belle- 
garde;  une  fausse  attaque  fut  dirigée  contre  la  gauche, 
commandée  par  le  général  Saurcl ,  qui  fut  blessé  légère» 
inent. 

«  Les  déserteurs  nons  ont  appris  que  cinq  cents  chariots 
chargés  de  munitions,  soutenus  d'une  forte  division,  étaient 
sur  le  chemin  de  Figuières.  C'était  là  qu'était  La  Union, 
prêt  ù  profiler  des  circonstances  et  à  tenter,  en  cas  d'évé- 
nement, de  forcer  le  passage  défendu  par  la  division  du 
centre  aux  ordres  du  général  Pérignoo. 

«  La  véritable  attaque  fut  dirigée  contre  la  divisfon  de 
droite,  commandée  par  le  général  Augereaa  ;  c'est  là  qne 
se  portèrent  tous  les  efforts  des  esclaves ,  certains  que ,  s'ils 
se  fusseutemparés  des  hauteurs  de  la  Fonderie  et  de  Saint- 
Laurent  de  la  Mauca,  il  seraient  venus  prendre  à  revers 
la  division  du  centre  qui  garde  le  chemin  de  Figuières  ; 
alors  La  Union ,  l'attaquant  de  front,  eût  tenté  le  ravitaille* 
ment  du  fort« 

4  Ce  plan  sans  doute  était  bien  combiné  ;  La  Union 
avait  tout  prévu;  mais  il  avait  oublié  que  les  vainqueurs 
des  Pyrénées-Orientales  étaient  en  possession  de  le  battre, 
soit  dans  leurs  attaques,  soit  lorsqu'ils  avaient  à  repous- 
ser les  siennes.  Certes,  il  eût  dû  se  ressouvenir  que  le 
lieu  où  il  venait  les  atuquer  éuit  le  même  champ  de  ba- 
taille qui  fut  jonché  de  leurs  morts  ft  la  jouiiiée  du  80  flo- 
réal. 

«  Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  journée 
si  honorable  pour  la  division  de  droite  ;  le  général  en  chef 
vous  les  transmet  ;  vous  y  Terrez  que  ces  intrépides  répu- 
blicains, attaqués  à  deux  heures  du  matin  par  vingt  mille 
hommes,  se  sont  battus  jusqu'à  six  heures  du  soir.  Les 
ennemis  se  présentèrent  sur  trois  colonnes  ;  l'une,  de  six 
mille  hommes,  marchait  sur  le  camp  des  chasseurs  ;  elle 
couvrait  déjà  les  hauteurs;  mais  ces  intrépides  chasseurs, 
commandés  par  le  brave  adjudant  général  Bon,  gravissent 
les  montagnes  au  pas  de  la  victoire,  délogent  les  Espagnols 
des  hauteurs j  s'y  établissent,  et  contiennent  l'ennemi  de 
ce  côté  pendant  le  reste  de  la  journée. 

«  La  brigade  du  général  Lemoine  ne  fut  pas  aussi  heu- 
reuse dans  le  commencement  ;  attaquée  par  douze  mille 
hommes,  après  un  combat  des  plus  vifs,  elle  fut  contrainte 
de  se  replier. 

-  L'ennemi  s'empara  d'une  hauteur  où  nous  avions 
quelques  pièces  de  canon,  et  les  tourna  contre  nous.  Nous 


devons  même  dire,  pour  rendre  justice  m  çooinge  des 

braves  volontaires,  que  quelques  liataillous  étrangers^  U 
solde  de  TEspagne ,  venus  depuis  peu  de  l'Afriquec  se  bat« 
thent  avec  beaucoup  d'opiniâtreté;  mais  les  n&publicains 
se  battirent  encore  mieux.  Accablés  d'abord  par  le  nom- 
bre,  ils  ne  se  retirèrent  que  pour  mieux  réunir  leurs  ef- 
forts, et,  fondant  sur  les  vils  satellites  du  despotisme ,  ils 
reprirent  les  positions  et  les  batteries. 

•  Le  généni  Lemoine,  quoique  depuis  qnelque  temps 
affaibli  par  la  fièvre,  prouva  par  son  ardeur  et  son  activité 
que,  pour  servir  la  patrie,  le  républicain  retrouve  ses 
forces  et  sa  vigueur  :  il  eut  son  chapeau  percé  «l'une  balle 
qui  lui  effleura  la  tête. 

«  La  troisième  colonne  de  l'ennemi  était  en  observation 
devant  la  brigade  du  général  Mirabel.  Augercau  lui  envoie 
l'ordre  de  l'enfoncer  et  de  tourner  les  troupes  qui  atta- 
quaient la  brigade  de  Lemoine.  Mirabel  part*  renverse 
tout  ce  qni  veut  lui  résister,  et  tombe,  blessé  morielIemenV 
à  la  tète  de  ses  frères  d'armes,*  qui  chérissaient  autant  qu^ila 
estimaient  un  général  aussi  républicain  que  brave.  Sa  mort 
fut  aussitôt  vengée,  si  des  flots  d'un  sang  impur  pouvaient 
racheter  une  goutte  d'un  sang  si  cher  à  la  patrie. 

•  La  déroute  des  Espagnols  fut  complète;  deux  mille 
cinq  cents  esclaves  mordant  la  poussière,  le  reste  se  déror 
bant  par  la  fuite  au  cri  terrible  de  guerre  d  mort,'  attestent 
la  victoire  complète  des  républicains» 

«  Le  général  Augereau,  présent  partout,  donne  ses  or- 
dres avec  le  sang-froid  du  général,  et  se  porte  au  milieu 
des  dangers  avec  le  courage  du  républicain  ;  il  fut  ait«?int 
de  deux  balles,  dont  heureusement  les  blessures  ne  sont 
pas  dangereuses.  L*adjudant  général  Bayrand  fut  aussi 
blessé,  ainsi  que  Samson ,  capitaine  du  génie,  et  plusieurs 
chefs  de  bataillon,  à.  la  tète  de  leurs  corps.  Généraux ,  offi- 
ciers, volontaires,  tous  se  battirent  avec  un  courage  digne 
des  défenseurs  d'une  si  belle  cause,  et  scellèrent  de  leur 
sang  une  victoire  aussi  glorieuse  qu'utile  aux  triomphes  de 
ja  république. 

«  Salut  et  (i-aternité.      Signé  Socaïukif  t,  Milhalo.  s 

X#  général  e»  chef  de  l'armée  aux  représentants  dn . 
peuple  composant  le  comité  de  salut  publie. 

Au  quartier  génëral  du  Boulou,  le  Èè  thermidor.  Tan  fi 
dt  la  république  française,  une  et  indivisible.     ' 

€  Citoyens  représentants,  Tarmée  des  Pjrrénées-Orlfiff-^ 
taies  vient  de  prouver  que,  si  les  François  sont  terriblei. 
dans  l'attaque,  il  ne  sont  pas  moins  redoutables  dans  )âi 
défense.  Depuis  près  de  trois  mois,  le  perfide  La' Un  ion 
rassemblait  toutes  ses  forées ,  tous  ses  moyens ,  pour  nùtn  ' 
obliger  de  lever  le  lilocus  de  Bellegarde  et  pour  ratitafller 
cette  place  ;  les  signaux  de  détresse  qu'elle  ne  cesse  de  tt^ 
péier  ont  bàié  rexécotlon  de  ses  desseins. 

«  Le  sa  thermidor,  à  deux  heures  du  matin ,  Tannée  es- 
pagnole, accrue  des  garnisons  derintérienr,  d\in  rainas 
de  paysans  et  d'étrangers,  formant  ensemble  cinquante 
mille  hommes,  parut  devaut  les  postes  principaux  de  no- 
tre armée.  Au  même  instant  la  droite  et  la  gauche  forent 
attaquées ,  ainsi  que  U  partie  littorale  du  col  dcBaniolef; 
mais  c'est  à  Saint-Laurent  de  la  Mauca,  dont  la  possession 
lui  aurait  facilité  l'approche  du  col  de  Porteil  et  le  ravi- 
taillement de  Bellegarde,  c'est  à  notre  droite,  qu'elle  vou- 
lait enfoncer  pour  couper  notre  ligne  et  nos  communica- 
tions ultérieures,  que  s'attacha  particulièrement  cette 
multitude  d'ennemis.  Vingt  mille  hommes  se  jetèrent,  à  la 
faveur  de  la  nuit ,  sur  le  camp  de  Terrade,  occupé  par  la 
brigade  de  Lemoime,  et  sur  deux  bataillons  de  chassears 
défendant  la  droite  de  Saint-Laurent.  La  surprise,  \a  con- 
fusion, suites  inséparables  de  l'obscurité,  firent  d'abord  cé- 
der à  la  supériorité  du  nombre  quelques-unes  de  nos  posi- 
tions; l'ennemi  même  s'était  emparé  de  nos  batterii-s 
avancées.  Les  approches  du  jour  changèrent  la  face  du 
combat,  l'un  des  plus  longs  et  des  plus  terribles  qui  se 
soient  livrés  depuis  la  guerre  de  la  liberté  contre  la  tyrannie* 

•  L'Espagnol,  déjà  enorgueilli  de  quelques  avantages^ 
s'est  vu  arracher  des  mains  la  victoire  toujours  fidèle  à 
nos  frères  d'armes.  11  était  cependant  midi  que  rennemi 
tenait  encore  :  on  se  battait  corps  à  corps;  la  baïonnette, 
le  sabre,  les  quartiers  de  roche  lancés  du  haut  des  mon- 
tagnes faisaient  justice  des  violateurs  de  la  capitulation  de 
Colltoure,  et  lavaient  dans  leur  sang  les  outrages  faits  ù  la 
république.  Le  général  Augereau  ordonne  un  niouvemeoi^ 
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dêrisif;  b  bngaf e  de  MlnM  duiï  forcer  ft  la  balonnetle 
la  Wfiiït  de  TEspaginol  sur  les  bautriirs  de  la  Fomleiie  ;  elle 
se  réunit  à  trois  butaillons  du  général  Leinoine,  dans  la 
forge  qui  sépare  la  Mauca  du  village  de  Terrade;  elle 
marclie  sur  ci*  village  pour  couper  rennemi  ;  le  reste  de  la 
divisloo  s^élance  ;  le  cri  de  guerre  à  mort!  qui  déjà  s^est 
fait  ciHetidre,  retentit  dans  tous  les  rangs.  L'Espagnol 
fuit  ;  il  est  arrêté  dans  sa  retraite  par  les  troupes  du  brave 
Minbel,  qui,  furieuses  d*avoir  perdu  leur  chef,  ne  font 
phis  de  quartier:  il  est  pris  en  flanc  parles  chasseurs,  en 
tête  par  la  réserve  de  la  Mauca  ;  il  est  battu,  il  est  pour- 
suivi de  foutes  parts.  Les  soldats  vêtus  de  rouge  sont  des 
Anglais  aux  yeux  des  républicains  ;  ils  sont  taillés  en  pièces. 
La  lassitude  et  la  nuit  mettent  seules  un  terme  aux  succès 
de  nos  armes ,  et  l'Espagnol  ne  remporte  encore  une  fuis» 
de  ses  efforts,  que  la  honte,  la  terreur  et  la  défaite. 

•  Diaprés  le  rapport  du  général  Augereau ,  deux  mille 
cinq  cents  ennemis,  dont  un  maréchal  de  camp  et  plusieurs 
officiers  de  marque,  sont  restés  sur  le  champ  de  bataille 
quMs  avaient  un  moment  usurpé.  Cent  hommes  seulement, 
la  plupart  étrangers,  ont  obtenu  la  vie  de  quelques-uns  de 
nos  tirailleurs,  dont  ils  sont  parvenus  à  émouvoir  la  pitii*. 
Nous  avons  eu  de  notre  cdté  environ  six  cents  blessés,  et 
nous  avons  perdu  cent  quatre-fingt-sept  frères  d'armes, 
parmi  lesquels  nous  avons  tous  à  regretter  le  général  Mi- 
rabel,  tué  à  la  tCte  de  sa  brigade,  qu'il  avait  toujours 
conduite  à  la  victoire. 

«  Tels  sont  les  glorieux  événements  qui  ont  signalé  U 
droite  de  Turmée;  c'était  aux  vainqueurs  de  la  Mauca  à 
la  bien  défendre:  la  même  énergie,  la  même  ioiré^iidité 
qu'ils  avaient  montrées  le  30  floréal ,  Us  les  ont  déployées 
le  26  thermidor. 

■  La  divbion  de  gauche  a  suivi  leur  exemple  ;  elle  a 
poussé  Tennemi  devant  elle  ;  elle  Pa  forcé  à  se  retirer  en 
désordre,  et  ses  tirailleurs  lui  ont  enlevé  une  pièce  de 
canon.  Nous  n*avons  pas  été  moins  heureux  au  col  des 
Frères,  devant  Banioles.  Le  i*'  bataillon  du  Tarn  et  les 
grenadiers  des  Bouches-du- Rhône,  pressés  par  des  forces 
frupéiieures,  ont  repoussé  à  coups  de  baloaneite  un  dé» 
barquement  soutenu  par  des  chaloupes  canonniérea,  et  mis 
également  en  fuite  une  colonne  d'ennemis  qui  les  atta- 
quait par  les  hauteurs. 

•  Je  ne  vous  citerai  point  encore  les  actioM  d'éclat,  les 
traita  de  valeur  et  d'héroïsme  qui  ont  caractérisé  mes 
frères  .dVincs  dans  cette  journée  ft  jamais  mémorable, 
^attends  des  détails;  je  suis  occupé  à  les  recueillir,  et  je 
remplirai  moo  devoir  en  offrant  incessamment  à  la  Con- 
vention le  nom  des  guerriers  qui  ont  acquis  le  plus  de 
droits  à  la  recoonaissaoce  nationale.  Ce  que  je  pois  vous 
assurer,  eo  rendant  hommage  à  la  vérité,  c'est  qu'il  y  a 
eu  émulation  d'efforts,  de  courage  et  de  dévouement  entre 
les, généraux,  les  officiers  et  les  soldats  républicains,  et 
que  tous  ont  bien  mérité  de  la  patrie. 

n  Les  généraux  de  division  Sauret  et  Augereau  ont  été 
blessés  eu  partageant  les  périls  de  leurs  frères  d'armes  ; 
mais  heureusement  leurs  blessures  sont  légères. 

•  Salut  et  fraternité*  Signé  Duooiuuia. 

Barèbb:  Après  la  lecture  de  ces  lettres,  la  recon- 
naissance puolique  réclame  de  ne  pas  laisser  sans 
recompense  civique  les  services  et  la  niciiioire  du 

Sënéral  Mirabel  :  sa  voix  a  toujours  été  entendue 
ans  cette  enceinte  ;  il  avait  toujours  conduit  sa 
brigade  à  la  victoire  ;  c*est  un  témoignage  public 
qui  lui  est  rendu  par  le  général  en  chel  Dugommier 
et  par  les  représentants  du  peuple.  Vous  vous  rap- 
pelez que,  dans  la  journée  du  26  thermidor,  la  troi- 
sième colonne  espagnole  était  devant  la  brigade  du 
général  Mirabel  ;  il  reçoit  ordre  de  renfoncer  et  de 
tourneras  troupes  qui  attaquaient'la  brigade  de  Le- 
moine.  Mirabel  voit  un  péril  évident;  mais  le  cou> 
rage  national  etTintérétae  la  république  rappellent; 
il  part,  il  renverse  la  colonne  ennemie,  et  tombe  au 
milieu  du  choc,  blesse  mortellement.  Cette  mort  ne 
fait  mraugmenter  l'énergique  fureur  des  soldats  que 
ronibrede  ce  général  estimé  commandaitencore,  sa 
mort  est  vengée,  les  Espagnols  mordent  la  poussière. 
Nous  vous  proposons  aécrire  le  nom  de  Mirabel 
sur  la  colonne  du  Panthéon.  Les  honneurs  rendus  à 


la  cendre  des  patriotes  ne  peuvent  corrompre  celui 
qui  en  <'St  robjel,  et  vous  avez  déjà  donné  pour 
cette  même  armée  les  témoignages  de  la  reconnais- 
sance nationale. 

Quant  à  l'armée,  vous  décréterez,  suivant  Tusagc 
honorable  uu'ont  maintenu  tour  à  tour  les  diverses 
armées  de  la  république,  que  celle  des  Pyrénées- 
Orientales  a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  que  les  nou- 
velles preuves  de  son  coura^çe  et  de  sou  patriotisme 
seront  imprimées  dans  le  Bulletin  de  correspondance 
et  envoyées  sur-le-champ  aux  autres  armées  de  la 
république.  C'est  vous, citoyens, qui,  par  des  encou- 
ragements nationaux,  avez  centuplé  le  courage, 
électrisé  les  armées,  et  affermi  la  république  par  les 
armes,  tandis  nue  vous  l'orpnisez  par  vos  lois. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  propose  le  dé- 
cret suivant  : 

fLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  du  salut  public,  décrète: 

«  Art.  1*'.  L'armée  des  Pjrrénées-Orientales  ne  cesse  de 
bien  mériter  de  la  patrie. 

•  Les  nouvelles  officielles  de  la  journée  du  36  thermidor 
seront  inséiées  dans  le  Bulletin  de  correspondance  et  en- 
voyées sur-le-champ  aux  autres  armées  de  la  république. 

•  II.  Le  nom  du  général  Mirabel  sera  inscrit  sur  la  co- 
lonne du  Panthéon.  • 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

—  Un  membre  observe  que  le  citoyen  Sontavie,  envoyé 
de  la  réfiublique  française  à  Genève,  ne  se  conduit  point 
dans  celte  mission  avec  la  dignité  qui  doit  caractériser  le 
député  d'nn  peuple  libre.  Il  demande  que  le  comité  de 
salut  public  se  fasse  rendre  compte  des  renseignements 
remis  à  cet  égard ,  et  qu'il  en  présente  le  rapport  k  la  Con- 
vention nationale  sous  le  plus  court  délai. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  section  du  Temple  présente  à  la  Convention  na- 
tionale un  ciivalier  jacobin. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Le  générai  en  chef  de  V  armée  des  Pyrénées- Orien^ 
taies  à  la  Convention  nationale. 

■  Après  une  absence  forcée,  je  viens  enfin  de  revoir  mes 
braves  frères  d'armes  ;  fe  viens  d'inspecter  en  Espagne  les 
trois  divisions  qui  y  sont  établies.  Partout  j'ai  trouvé  des 
républicains  du  42  floréal,  les  vainqueurs  de  Montes- 
quieu, de  Collioure  et  de  Saint-Laurent  de  la  Mauca; 
partout  l'ai  vu  briller  les  armes,  et  les  cœurs  brûlants  pour 
la  liberté  et  l'égalité.  Non,  jamais  on  ne  verra  une  armée 
plus  idolâtre  des  principes  pour  lesquels  seuisrile  veut  com- 
battre. Juges  de  son  indignation ,  après  les  discours  des 
représentants  Soubrany  et  Milhaud,  qui  lui  apprirent  le 
crime  des  derniers  conspirateurs  dont  vous  avei  brisé  les 
trames,  de  ces  hommes  perfides  qui  voulaient  tourner  aux 
vues  criminelles  de  leur  extravagante  ambition  tant  de 
sacrifices  offerts  à  la  seule  souveraineté  du  peuple.  Fiers 
du  sang  que  nous  versons  pour  elle,  nous  lui  en  consacre- 
rons fidèlement  jusqu'il  la  dernière  goutte  ;  c'est  le  serment 
le  plus  cher  à  l'armée  des  PyréfiéeA)rientales. 

•  Citoyens  repiésentants,  que  n'avez-vou<»  pu  être  té- 
moins de  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  l'a  prononcé^  et 
du  sentiment  profond  dunt  elle  était  pénétrée  lorsqu'elle  a 
voué  à  l'exécration  et  à  la  mort  quiconque  serait  tonlé  d'i- 
miter les  derniers  tyrans  1  vous  auriex  recueilli  le  tribut  de 
sa  reconnaissance  en  même  temps  que  les  ambitieux  au- 
raient pu  se  convaincre  de  la  folie  des  conspirateurs,  tant 
que  la  république  aura  de  pareilles  armées.  » 

—  Deux  membres  du  conseil  général  de  la  commune 
d'Avignon  représentent  qu'à  la  nouvelle  de  la  chute  du 
tyran  les  aristocrates  de  Vaucluse  relevèrent  la  tète ,  et 
qu'on  a  été  obligé  de  sévir  contre  eux.  Us  demandent  qnc 
la  méfiance,  l'âme  du  gouvernement  républicain,  tienne 
sans  cesse  l'œil  ouvert  sur  celte  espèce  exécrable ,  digne  de 
la  sévérité  la  plus  inflexible. 

RovÈRB  :  Citoyens,  la  justice  et  la  vérité  sont  à 
l'ordre  du  jour;  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  s*cn 
applaudissent;  \e  demande  le  renvoi  de  TAdresse 
que  vous  venez  aentendre  au  comité  de  sûreté  géué- 
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raie.  Econome  des  moment'  pr<<cîcQT  que  la  Con* 
vention  emploie  si  utilement  au  bonheur  du  peuple, 
je  me  bornerai  à  vous  faire  quelques  observations 
sur  CCS  hommes  qui  s'annoncent  ici  comoie  patriotes. 
L'un  d'eux,  espion  de  Coulhon.son  sbire  de  guil- 
lotine, a  été  gratifié  par  ce  triumvir  d'une  somme  de 
44,000  Itv.  et  d'une  pension  de  900  liv.,  pour  avoir 
commis  un  crime.  Lorsque  nous  combattions  pour 
la  liberté,  que  nos  frères  d'armes  mouraient  à  nos 
côtés  par  le  plomb  meurtrier  des  Carpentrassiens,  ce 
scélérat  enfonçait  une  maison  de  campagne  pour  en 
voler  les  etlets.  La  carabine  dont  il  se  servait  pour 
briser  la  porte  creva,  et  lui  emporta  la  main.  C'est  ce 
haut  fait  d'armes  que  Couthon  a  présenté  à  la  Con- 
vention comme  un  acte  de  bravoure  et  de  patriotis* 
me  ;  malgré  toutes  nos  sollicitations,  c'est  le  seul  in- 
dividu du  ci-devant  Comtat  i|ui  ait  reçu  des  réconi* 
penses,  tandis  que  les  patriotes  qui  ont  combattu 
avec  moi  gémissent  dans  les  fers,  ou  ont  péri  sous  le 
couteau  barbare  de  cet  exécrable  tribunal,  établi 
à  Orange  par  Robespierre  et  Couthon.  L'orateur  qui 
vient  de  porter  la  parole  était  grefiier  de  ce  tribunal, 
encore  plus  abominable  que  celui  de  Paris  ;  de  ce 
tribunal  qui  avait  lancé  douze  mille  mandats  d'arrêt 
contre  les  habitants  de  Vaucluse. 

Ces  hommes  que  vous  voyez  à  votre  barre,  avant 
leur  départ  d'Avignon,  ont  fait  arrêter  les  deux  cour- 
riers qui  apportaient  les  dépêches  à  la  Convention 
nationale.  Le  comité  révolutionnaire  dont  ils  sont 
membres  a  député  les  nommés  Charlet  et  Molin 
pour  les  arrêter  à  Valence.  Ils  ont  été  conduits  dans 
les  prisons  d'Avignon  ;  les  dépêches  ont  été  ouver- 
tes ;  et  ce  sont  ces  scélérats  qui  viennent  à  votre 
barre  parler  de  patriotisme  !  Je  demande  que  la 
Convention  renvoie  ces  hommes  au  comité  de  sûreté 
générale  ;  je  m'y  rendrai  :  ils  seront  entendus,  cl  les 
coupables  seront  punis. 

La  CoQvention  décrète  que  les  pétilionnaires  seront  tra- 
doit*  au  Gomilé  de  sûreté  générale ,  que  le  séquestre  sera 
mis  provitoiremeia  sur  leurs  biens,  et  les  scellés  apposés 
sur  leurs  papiers. 

—  La  Société  populaire  de  Sully-sur- Loire,  réunie  aui 
eoromunes  environnantes,  fkit  offrande  de  la  somme  de 
2,800  lirres,  destinée  à  Tarmement  d'un  fuisseau. 

—  Un  citoyen ,  on^ne  des  communes  et  Sociétés  popu- 
laires du  district  d*Yricix-la-Moi)tasne,  département  de 
la  Haute- Vienne,  est  admis  U  la  barre. 

n  L'homme,  dit-il,  qui  sent  le  besoin  d'une  Rarde  n*est 
pas  éloigné  de  mériter  les  fers  ;  déjà  même  il  est  digne  du 
supplice.  Celle  Téritê,  le  nouTeau  Calillna  raiusiiflée.  Il 
avait  porté  la  terreur  et  la  constertialion  dans  Pâme  des 
Français.  Sa  mémoire  ne  fait  que  rappeler  l'horreur  de  ses 
crimes.  Telle  était  sa  rage,  qu'elle  étouffait  le  cri  de  l'In- 
nocence: le  scélérat  seul  trouvait  un  protecteur  en  lui.  Il 
avait  la  mort  dans  le«  mains,  et  ta  promenait  sur  toutes 
les  télés.  Votre  courage  a  vengé  la  nature.  L'homme  ver- 
tueux peut  se  montrer.  Le  mol  Justiee  n'est  plus  un  mot 
vain.  Je  la  réclame  pour  des  républicains;  elle  leur  est 
due  ;  elle  leur  est  assurée.  * 

Ce  citoyen  rappelle  les  services  qu'ont  rendus  h  la  chose 
publique  les  autorités  constituées  d'Yrieix-lu-Monlagne,  et 
il  demande  le  rapport  du  décret  du  9  août  1793  (si>le  es- 
clave) ,  qui  les  f  uspendit  de  leurs  fonctions* 

Sur  cette  pélilion ,  convertie  en  motion ,  la  Convention 
nationale  rapporte  son  décici  du  7  août  1793  (vieui  style), 
qui  suspendait  pro\isoiremcnt  de  leurs  fonctions  les  admi- 
Dtsirateurs  de  district,  les  membres  de  la  municipalilc  et 
du  tribunal  d'Yrieix-la-Momagne* 

—Des  colons  de  Saînt-Domiof  ue  sont  admis  à  la  barre. 

Le  citoyen  Vemeuil  porte  la  parole:  Les  mal- 
heureux colons  de  Saint-Domingue,  toujours  restés 
fidèles  à  leur  mère-patrie,  toujours  jouets  et  victi- 
mes de  toutes  les  factions  qui  se  sont  succédé  pour 
opérer  la  ruine  de  cette  intéressante  possession,  se 
présentent  devant  vons  pour  implorer  cette  Justice  à  | 


laquelle  les  eafanta  de  la  republique  ont  des  droits 

égaux. 

Ce  ne  sont  point  les  membresdu  club  Mossiac  qne 
vous  voyez  ;  nous  les  avons  dénoncés  et  nous  les 
avons  abandonnés  à  la  justice  nationale. 

Depuis  assez  longtemps,  citoyens  représentants , 
l'opinion  publique  est  suspendue  sur  les  événements 
qui  ont  préparé  et  consommé  la  ruine  de  Saiiit-Do- 
mingue.  Le  temps  est  arrivé  ou  la  nation  française 
doit  en6n  connaître  ceux  qui  lui  sont  restés  fidèles 
ou  ceux  qui  ont  trahi  sa  confiance.  Nous  avons  été 
opprimés,  assassinés,  et  cependant  nous  sommes 
accusés  l  Nous  n'en  sommes  pas  étonnés,  car  les  traî- 
tres qui  savent  méditer  des  crimes  savejit  aussi  cal- 
culer les  moyens  d'échapper  à  la  vengeance. 

Aujourd'hui,  ci  tov  en  s  représentants,  que  les  prin* 
cipes  ont  triomphe  des  individus,  nous  parlerons 
avec  la  hardiesse  que  la  vérité  inspire  ;  nous  prou- 
verons à  la  république'  entière  que  Santhouax  et 
Polverel,  aussi  méchants  qu*atroces,  n*onl  fait  égor- 
ger, déporter  ou  (uir  les  plus  zélés  défenseurs  de  la 
colonie  que  pour  la  livrer  plus  sûrement  à  Tennami; 
qu'ils  se  sont  approprié  les  richesses  de  ce  pays  par 
les  moyens  les  plus  infâmes;  que,  loin  de  pacifier 
ces  malheureuses  contrées,  ils  ont  entretenu  la  ré- 
volte de  ces  hordes  sauvages  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution,  combattent  pour  le  roi 
et  pour  la  royauté  ;  qu'ils  ont  armé  les  citoyens  de 
toutes  1e^  classes  les  uns  contre  les  autres  :  qu'ils 
ont  fait  bombarder  la  viMe  du  Port-au-Prince,  et 
l'ont  successivement  imposée  à  trois  contributions 
considérables  ;  qu'ils  ont  fait  piller  Jacmel,  et  fait 
distribuera  chacun  des  dragons  d'Orléans  la  somme 
de  1 ,800  liv.  ;  que,  le  20  juin  1793,  ils  ont  fait  in- 
cendier la  ville  du  Cap  ;  que  les  habitants  de  tout 
âge  et  de  tout  sexe,  poursuivis  par  les  assassins,  ar- 
més par  eux-mêmes,  ont  été  tués  ou  mutilés  sur  les 
débris  fumants  de  leur  propre  toit  ;  que  plusieurs, 
pour  se  soustraire  à  tant  d'horreurs,  se  sont  volon- 
tairement donné  la  mort,notammentla  femmeCoste, 
qui,  après  avoir  vu  égorger  son  mari,  eut  le  féroce 
courage  de  saisir  les  deux  enfants  dont  elle  était 
mère,  lia  le  plus  jeune  sur  son  sein,  jeta  le  plus  âgé 
dans  la  mer,  et  s  y  précipita  avec  lui,  pour  se  sous- 
traire aux  cruautés  ac  ces  cannibales  dégouttants  de 
sang  ;  qu'ils  ont  ordonné  la  fouille  de  cette  ville 
pour  s'emparer  des  richesses  qui  pouvaient  y  être 
cachées,  et  dont  les  sommes  sont  évaluées  à  SOOmil- 
lions  d'or  ou  d'argent  ;  que,  pour  laisser  la  colonie 
sans  aucune  esnèce  de  défense,  ils  ont  voulu  faire 
brûler  la  flotte  oe  la  république,  et  ont  donné  dans 
tous  ses  ports  les  ordres  les  plus  précis  pour  couler 
bas  les  vaisseaux  de  l'Etat  qui  s'y  présenteraient  ; 
qne,  partout  où  ils  ont  porté  leurs  pas,  ils  ont  été 
précédés  ou  suivis  par  la  mort,  le  pillage  et  l'incen- 
die ;  qu'ils  sont  les  complices  des  Béague,des  Ro- 
chambeau,  avec  lesquels  ils  entretenaient  une  cor- 
respondance suivie,  etc.,  etc.,  etc. 

Santhonax  et  Polverel  s'eflbrcent  de  persuader 
maintenant  que,  pendant  leur  séjour  à  Saint-Domin- 
gue, ils  se  sont  constamment  occupés  à  propager  et 
a  établir  les  principes  de  liberté  qui  font  la  tuise  de 
la  révolution  Irançaise,  et  que  le  mal  quis'yestopc'ré 
était  indispensable.  Au  lieu  de  mentir  avec  impu- 
deur, pourauoi  n'avouent-iU  cas  qu'à  {)cine  furent- 
ils  débarques  sur  la  plage  de  Saint-Domingue,  qne  le 
président  de  l'assemblée  leur  déclara  one  les  colo- 
nies, instruites  du  décret  qui  accordait  la  liberté  gé- 
nérale des  nègres,  étaient  déterminées  à  donner  à  la 
nation  la  preuve  de  leur  entier  dévouement? 

Polverel^  Santhonax  et  Ailhaud,  en  réponse  à  ee 
qu'ils  venaient  d'entendre,  publièrent  la  proclama- 
tion suivante  : 

t  Citoyens  de  toutes  les  classes  t  les  commissaires  dvfls 
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TOUS  tnnoiiGent  Qu*ils  De  reconnaissent  que  deux  classes 
irhommes:  les  libres  elles  esclaves;  qu*ils  rcgunlenl  Tcs- 
clavage  comme  absolument  nécessaire,  Tesclave  comme  le 
seul  agent  qu*on  puisse  employer  à  la  culture,  et  qu'à 
raMeinbièe  coloniale  constitutionnellement  établie  appar* 
lienl  seule  de  prononcer  à  cet  égard.  Ils  protestent  devant 
r£tre  suprême,  en  jirésence  de  tous  les  citoyens,  qu*ils 
sont  venus  pour  idire  respecter  ces  principes;  qu'ils  péri- 
ront, s*il  le  ijut,  pour  les  défendre.  • 

La  proclamation  du  3  décembre  1792  conGrmede 
nouveau  ce  que  vous  venez  d^enlendre,  lui  donne 
même  de  Textension  ;  et  si,  au  mépris  de  leurs  ser- 
ments, ils  se  sont  déterminés  à  la  faire  publier,  en 
1793,  sans  en  avoir  le  droit,  leur  unique  but  alors 
était  d'assouvir  leur  insatiable  cupidité  au  milieu 
d'une  guerre  civile  préparée  depuis  longtemps  par 
leur  scélératesse  ;  de  réunir  plus  facilement,  à  l'aide 
du  trouble  et  du  carnage,  une  masse  d'or  assez  con- 
sidérable pour  les  mettre  à  même,  suivant  les  circon- 
stances, aaugmcnter  à  leur  gré  le  nombre  de  leurs 
partisans  ;  enlever  à  la  colonie,  par  la  mort  ou  la 
fuite,  ceux  qui  par  leur  courage  et  leur  énergie  au- 
raient anéanti  leurs  projets,  et  de  consommer  sans 
obstacle  Tinfâme  trahison  méditée  par  Pitt,  préparée 
'par  Blanchelandeet  ceux  qui  les  ont  précédés. 

Citoyens  représentants,  la  république  entière  fré- 
mira d'indignation  quand  les  menées  atroces  des 
grands  coupables  qui  ont  lùchemeut  abusé  de  sa 
confiance  lui  seront  dévoilées.  Elle  demandera  hau- 
tement la  punition  des  traîtres,  quels  qu'ils  soient, 
parce  que  la  justice  nationale,  qui  plane  également 
sur  toutes  les  têtes,  la  balance  à  la  main,  ne  met 
dans  ses  plateaux  ni  des  poids  inégaux,  ni  des  mesu- 
res différentes;  qu'elle  regarde  d'un  œil  pénétrant, 
Sévère,  impartial,  ceux  qui  la  réclament,  et  ne  fait 
acception  ae  personne. 

Si  les  preuves  écrites  que  nous  avons  entre  les 
mains,  dont  ils  nous  ont  fourni  eux-mêmes  la  ma- 
jeure partie,  et  avec  lesquelles  nous  voulons  les 
confondre,  étaient  insuffisantes,  il  s'élèverait  de  tous 
les  coins  de  la  France  dix  mille  individus  qui  vien- 
draient attester  ce  que  vous  venez  d'entendre  ;  ce- 
pendant ils  sont  libres,  et  leurs  victimes  sont  dans 
les  fers!!! 

Accusateurs  et  accusés,  ne  doivent-ils  pas  jouir 
des  mêmes  avantages  que  leurs  ennemis?  C'est 
d'après  ce  principe  que  nous  réclamons  avec  con- 
fiance la  liberté  provisoire  des  commissaires  de 
Saint-Domingue  ,  que  nous  demandons  qu'ils  soient 
entendus  conlradictoirement,  ainsi  que  les  pétition- 
naires, avec  Sanlhonax  et  Polverel;  que  les  scellés 
apposés  sur  les  archives  de  Saint-Domingue  soient 
levés;  que  les  colons  puissent  s'en  servir  pour  ter- 
rasser leurs  oppresseurs,  et  les  convaincre  d'impos- 
ture et  de  calomnie. 

**•  :  Je  convertis  en  motion  la  réclamation  des  pé- 
titionnaires de  Saint-Domingue,  et  je  demande  que 
te  Convention,  qui  a  mis  à  l'ordre  du  jour  la  justice 
cl  la  bienfaisance  envers  les  patriotes,  et  la  sévérité 
contre  les  ennemis  de  la  révolution,  ordonne  ^ue 
ces  pétitionnaires  soient  entendus  contradicloire- 
ipent  avec  Page  et  Brusié,  qui  sont  en  état  d'arresta- 
tion. Il  est  temps  de  déchirer  le  voile  jeté  sur  la  si- 
tuation des  colonies;  des  milliers  de  familles  ont  été 
victimes  de  ces  manœuvres.  L'or  a  coulé  à  Paris 
comme  à  Saint-Domingue  ;  trois  cents  colons  sont 

f persécutés  par  une  laclion  liberticide:  il  faut  punir 
es  auteurs  de  tant  de  maux. 

**•  :  Je  demande  que  les  deux  colons  qui  ne  sont 
en  état  d'arrestation  que  parce  qu'ils  sont  colons, 
«oient  rois  en  liberté. 
Cette  proposition  est  décrétée. 
*••  :  En  conséquence  du  principe  qui  vient  de  gui- 
der la  Convention  pour  la  mise  en  liberté  de  ces 


deux  individus,  je  demande  l'élargissement  de  Ray- 
mond, homme  de  couleur. 

MoNESTiER  :  Il  y  a  dans  cette  affaire  trois  partis 
bien  prononcés  :  le  parti  des  commissaires  du  pou- 
voir exécutif,  le  parti  des  colons,  et  le  parti  de  l'op- 
position contre  les  colons.  Les  commissaires  du 
pouvoir  exi»cutif  sont  en  liberté,  les  colons  viennent 
d'y  être  mis;  il  faut  donc,  pour  remplir  le  devoir  de 
l'impartialité,  que  Raymond,  membre  de  ce  parti 
d'opposition,  obtienne  aussi  son  élargissement. 

La  mise  en  liberté  de  Raymond  est  décrétée. 

Beley,  homme  de  couleur:  Vous  devez  savoir 
que  les  colonies  sont  perdues.  Qui  est-ce  qui  les  a 
perdues?  Sont-ce  les  colons?  sont-ce  leurs  agents? 
Oui.  Quels  étaient  ces  agents?  des  Galisset,  des 
Page,  des  Brusié,  un  tas  de  colons  qui  étaient  à  Pa- 
ris. Page  et  Brusié  sont  des  scélérats.  La  justice  et  la 
probité  sont  à  l'ordre  du  jour,  mais  non  l'indul- 
gence pour  des  hommes  couverts  de  crimes. 

••*  :  Les  colons  ont  fait  toutes  les  horreurs  qui  ont 
désolé  les  colonies.  Bouille  a  fait  passer  à  Saint-Do- 
mingue son  neveu,  qui  a  égorgé  tous  les  amis  de  la 
révolution.  Où  est  Laluserne  ?  où  e5t  Lacoste  ?  C'é- 
tait lui  qui  avait  envoyé  Rochambeau.  Tous  ces  traî- 
tres ont  livré  nos  colonies  aux  Anglais  et  se  sont  en- 
fuis à  Philadelphie.  Les  deux  partis  sont  devant 
vous  ;  prononcei  avec  Justice  et  connaissance  de 
cause. 

Pelet:  La  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
renvoyer  toutes  les  propositions  au  comité  de  salut 
public,  de  marine  et  des  colonies,  en  les  invitant  à 
en  faire  promptement  le  rapport.  C'est  dans  le  si- 
lence de  la  méditation  et  de  I  étude  que  nous  devons 
nous  occuper  de  la  grande  question  des  colonies. 
Tous  ceux  qui  ont  réfléchi  sur  cet  objet  savent  eom- 
bien  la  république  a  été  trahie.  Il  y  a  dans  les  comités 
des  documents  immenses  ;  il  faut  que  la  Convention 
puisse  les  connaître.  Je  ne  donnerai  pas  plus  d'éten- 
due à  ma  motion.  Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les 
propositions  au  comité  de  salut  public,  de  marine  et 
des  colonies,  pour  en  faire  le  rapport  dans  le  plus 
bref  délai. 

TuRREAU  :  J*appuie  la  proposition.  Tout  ce  qu*oii. 
vient  de  dire  doit  donner  à  la  Convention  de  justes 
inquiétudes  sur  le  caractère  .moral  des  colons. 

Thuriot  :  On  m'annonce  qu'on  vient  de  pronon- 
cer la  mise  en  liberté  de  Page  et  de  Brusié.  Je  n'étais 
pas  à  l'assemblée  ;  c'est  au  moins  une  mesure  préci- 
pitée ;  il  y  a  eu  des  papiers  envoyés  en  masse  consi- 
dérable ;  nous  avons  plusieurs  indices  qui  démon- 
trent que  Brusléétaitintimementliéavec  Robespierre» 
Je  demande  le  rapport  de  votre  propre  décret.  Il  n'y 
a  point  de  doute  qu'il  ne  feille  rendre  justice  a 
tout  le  monde  ;  mais  il  ne  faut  pas  rétrograder  ;  il  ne 
faut  pas  s'exposer  à  mettre  des  individus  innocents 
sous  l'oppression  pour  (aire  triompher  des  scélérats; 
il  y  a  ici  encore  une  erreur  de  fait  relativement  à 
Sauthonax  et  à  Polverel.  Ils  ont  été  entendus  au  co< 
mité,  on  a  fait  un  rapport,  on  leur  a  donné  Parij 
pour  prison  ^  mais  les  faits  sont  différents.  Page  et 
Bruslesont  a  Paris  depuis  longtemps,  et  presque 
tout  prouve  qu'ils  n'ont  pas  dit  la  vérité.  J'insiste 
pour  le  rapport  du  décret. 

Camron  :  Depuis  que  la  législature  est  en  séance , 
on  a  distribué,  de  la  part  des  colons,  des  foules  de 
papiers,  et  dernièi*ement  encore  une  lettre  imprimée 
que  Page  et  Brusié  n'ont  pas  désavouée,  et  dans  la- 
quelle on  appelait  les  Anglais  au  secours  des  co- 
lonies. 

La  Convention  rapporte  son  décret,  et  renvoie  toutes 
les  propositions  aux  comités  de  salut  public,  de  marine  et 
des  colonies. 
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Oi;DOT,nii  nom  da  comité  de  législation  :  François 
E«i(iirir,  drmcurant  à  Amiens,  fait  le  roulage  sur  les 
routes  (le  ISormandie  et  de  Flandre.  I 

Le  comité  de  surveillance  est  venu  chez  lui  les  16 
et  23  prairial  ;  il  a  fait  la  visite  des  objets  qu'il  avait 
eu  entrepôt  pour  les  faire  parvenir  à  leur  destination. 

Il  y  en  avait  qui  y  étaient  depuis  trois^six,  huit  et 
dix  jours;  mais  il  y  avait  aussi  deux  balles  de  râpa- 
telles  ou  de  crins  destinés  à  faire  des  bliileaux  ou 
cribles  à  passer  la  farine,  qui  étaient  chez  lui  depuis 
un  an,  ainsi  que  vingt  balles  de  peaux. 

On  a  dressé  procès- verbal  de  ce  fait  ;  on  a  arrêté 
Edeline,  et  il  a  été  traduit  devant  le  directeur  du  ju- 
ry, connue  ayant  contrevenu  à  la  loi  du  26  juil- 
let 1793  et  à  celle  du  12  germinal,  et  il  a  été  mis  en 
jugement.  Les  faits  énoncés  dans  le  procès- verbal 
ont  été  déetarés  constants,  et  il  a  été  condamné  le 
15  thermidor,  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  la  Somme,  à  la  peine  de  deux  années  de  fer. 

Mais  ce  qu*il  y  a  de  particulier  dans  ce  jugement, 
c*est  que  les  jurés  ont  réclamé  contre  la  manière  de 
poser  la  question.  Ils  demandaient  d*abord  qu*il  fût 
décidé  s*il  y  avait  un  délit...  D'un  autre  cuté,  le  tri- 
bunal lui-même,  incertain  si  la  loi  était  applicable 
aux  rouliers  et  à  ceux  qui  tiennent  des  marchandises 
en  transit,  a  arrêté,  en  condamnant  François  Ede- 
line  à  deux  ans  de  fers,  qu'il  en  soit  référé  a  la  Con- 
vention nationale.  Il  est  certain  que,  d'après  cette 
incertitude  constatée  dans  le  jugement,  le  tribunal 
n'aurait  pas  dû  poser  de  Question ,  car  il  est  absurde 
de  faire  expl louer  un  jure  sur  des  faits  que  le  tribu- 
nal ne  considère  pas  comme  des  crimes  ;  il  est  en- 
core plus  absurde,  dans  une  pareille  circonstance,  de 
condanmer  à  une  peine  pour  un  fait  qu'on  doute  gui 
soit  un  délit,  et  cependant  d'ordonner  l'exécution 
de  ce  jugement  sans  expliquer  si  on  attendra  votre 
décision  sur  le  référé  qu'on  a  arrêté  de  vous  faire. 

Votre  comité  de  législation  a  enGn  examiné  si  la 
loi  du  12  {çerminni  était  applicable  au  cas  particu- 
lier, c'est-a-dire  s'il  y  a  eu  une  contravention  dans 
l'espèce  dont  il  s'agit. 

11  ne  lui  a  pas  paru  qu'on  ait  véritablement  con- 
trevenu à  la  loi  du  12  germinal,  ni  à  aucune  autre. 

Cette  loi  oblige  les  marchands  en  gros,  les  fabri- 
cants, les  marchands  en  détail,  qui  ont  des  maga- 
sins, outre  leur  atelier  ou  boutique,  et  les  dépositai- 
res, ù  faire  et  à  renouveler  tous  tes  mois  les  aéclara- 
tions  des  marchandises  qu'ils  ont. 

Mais  il  n'est  pas  question  des  rouliers,  des  entre- 
poseurs, qui  reçoivent  des  marchandises  en  transit, 
dans  cette  loi  ;  et  certes,  on  ne  peut  pas  étendre,  eu 
matière  criminelle,  une  disposition  pénale  dun  cos 
à  un  autre:  on  ne  peut  pas  considérer  un  routier, 
qui  reçoit  momentanément  des  marchandises  comme 
un  dépositaire,  du  moment  que  le  dépôt  n'est  auc 
momentané,  et  que  ce  n'est  que  pour  sortir  de  cnez 
lui  et  pour  être  transportéailleurs  qu'il  a  lieu. 

Ce  que  nous  fiouvons  dire  de  plus,  c'est  que  la 
(jueslion  de  savoir  si  on  assujettirait  les  directeurs 
(les  messageries  nationales,  les  compagnies  et  les 
particuliers  (|ui  font  le  roulage,  et  qui  sont  déposi- 
taires momentanés  d'une  infinité  de  marchandises, 
a  été  proposée  d'abord  par  Osselin  à  la  Convention 
et  ensuite  à  vos  comités  d'agriculture  et  de  commerce 
et  de  législation»  lorsqu'ils  se  sont  occupes  de  la  loi 
du  12  germinal. 

Mais  cette  proposition  a  été  rejetée  comme  ne 
pouvant  servir  qu'a  entraver  le  commerce  et  à  ap- 
porter un  retard  considérable  dans  l'expédition  des 
marchandises. 


Ainsi  11  nons  a  donc  para  qn*i1  n*y  avait  point  de 
délit  dans  le  fait  reproché  au  pétitionnaire. 

D'un  autre  côté,  la  bonne  foi  d'Edeline  nous  a 
parti  manifeste  ;  il  a  déclaré  les  objets  dont  il  s'agit 
au  mois  d'octobre,  d'après  la  loi  du  26  juillet,  qnoi- 
(]i\e  cette  loi  ne  l'assujettît  |>oint*à  faire  de  déclara- 
tion à  l'égard  des  crins,  qui  ne  sont  pas  objets  de 
première  nécessité. 

Votre  comité  a  d'abord  pensé  que  toute  la  procé- 
dure et  le  jugumentqui  a  suivi  étaient  extrêmement 
irréguliers. 

I  10  Le  procès- verbal  de  contravention  a  été  fait 
par  une  autorité  qui  n'avait  pas  le  droit  de  le  faire. 

La  loi  du  14  frimaire  restreint  les  antorités  consfi- 
I  tuées  et  les  fonctionnaires  dans  les  limites  de  leurs 
pouvoirs. 

'  Vous  avez  cassé,  le  26  messidor,  ttn  jugement 
i  rendu  par  la  police  municipale  de  Paris,  fondé  sur 
J  un  procès-verbal  d'un  comité  révolutionnaire  qui 

avait  fait  une  visite  semblable  à  celle  du  cooiité 

d'Amiens. 

I  20  Le  jugement  de  référé  est  si  extraordinaire  et 
si  contraire  aux  principes  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en 
démontrer  l'absurdité. 

Votre  comité  vous  propose  donc  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  eniendo  lerap* 
port  de  son  coniilé  de  législation  sur  la  pétition  de  Fran« 
çois  Edeline,  tendant  à  obtenir  l'annulation  d'an  ja;:enicfit 
do  tribunal  (riminel  do  département  de  la  Somme  ; 

«  Déclare  nul  et  comme  non  avenu  le  iuj^meDtdu  lri« 
bunal  criminel  rendu  le  15  thermidor  dernier  contre 
François  Edeline ,  ain«i  que  toute  la  procédure  qui  Ta  pré- 
cédé; ordonne  en  con^uence  que  ce  citojen  sera  remis 
en  liberté,  et  que  les  marchandises  saisies  cbei  M  par  le 
cpmiié  de  surveillance  d'Amiens  lui  soron!  restituées. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  Il  casera 
envoyé  une  expédition  manuscrite  à  raçéiisatéur  pùj^iic 
près  le  tribunal  criminel  du  département  de  la  Sojnnie,  » 

Ce  décret  est  adopté. 

La  séance  est  lovée  à  quatre  heures. 


Trésorerie  nationale.  ^  Grand  livre  de  la  dette 
publique. 

Les  créanciers  de  la  républîqne,  qui  ont  droit  ant  fn- 
scriptionssur  le  grand  livre  delà  dette  publique  ooîuolldée» 
sont  avertis  que  les  lettres  R  et  W  sont  inscrites;  en  oaa* 
séquence,  ceux  dont  les  noms  propres  commencent  par 
les  lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,N,0, 
Q,R,U,W,X,Yel  Z,  pourront  se  présenter  primidi 
li  fructidor,  pour  déposer  leurs  certificats  de  remise  de 
titres  ou  récépissés,  à  l'elTet  d'obtenir  leurs  extraits  d*iii-. 
scriptions  définitives  deux  décades  après  le  dépôU 

Lesdit  s  extraits  seront  signés,  pour  le  citoyen  Lamolèrt^ 
par  le  citoyen  Fagnan,  et  conire-aignés  par  le  citojen 
MarceL 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  sis  premîcrt 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceui  qui  seront  porteurs  d^iuserip- 
tiona  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagères  est  de 
huit  mois  vingt  et  on  jours  de  l^annëe  1793  (viens  style}» 
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POLITIQUE. 

éTATS<*UNIS   D*AM£RIQU£. 

COfrtlIS  AXiltlOAIlf» 

Philadelphie,  le  iOjuint-^LB  session  du  Côngfès  vient 
d*6tre  terminée.  Hier  les  deuxClumbres  se  sont  ajournées 
au  premier  InndI  du  mois  de  novembre. 

Les  négociations  entamées  au  nom  de  la  république 
lom.  y  pendant  cet  mt0rfalle«  co&fiécs  à  la  sagesse  du  pou- 
roir  exécuiiC 

Voici  un  précis  des  dernières  séances» 

Le  iS ,  00  fit  la  motion  ût  séquestrer  les  propriétés  bri- 
laniiiques  en  Amérique,  comme  un  moyen  de  parfenir  à 
Indemniser  les  citoyens  des  Étals-Unig  des  perles  qii*il8  ont 
éprouvées  par  la  prise  de  leurs  vaisseaui» 

La  question  fut  alors  ainsi  posée  ; 

€  Convient>il  que  letËUts^UnlssMmposeiilà  eux-mêmes 
une  tate  pour  pourvoir  au  remboursement  des  individus  ? 
ou  oon^ienMI  plutdt  de  contraindre  la  Grande-Brelagoe  à 
effectuer  ces  remboursements,  en  séquestrant  toute  espèce 
#e  propriété  iMltaoolqac  q«l  se  trouve  en  Amérique  f  » 

La  négative  fut  adoptée,  sur  le  fondement  qti*fl  fallait 
4*abord  employer  la  o^iociation  pour  obtenir  cette  indem- 
nité* liais  oo  convint,  des  deux  côtéti  qu'use  indomnité 
pour  le  passé  et  la  sûreté  pour  Tavenir  étaii*nt  des  oJbjets 
sur  lesquels  le  ministre  américain  devait  insister,'  et  foe, 
si  la  négociation  ne  pouvait  les  procurer,  il  serait  indis- 
pensable de  recourir  5  la  guerre. 

Le  ijSp  M.  Qoodhue  Cl  la  motion  oue  la  Cbaml^e  se  for- 
mât efl^méme  en  comité  pour  prendre  en  considération  le 
biJl  pour  autoriser  le  président  des  États-Unis,  après  la 
session  aciueile  du.  jCoogréSa  k  aeiti-e  un  embaivo,  s*ti  le 
juge  nécessaire. 

Ù  Èbaibbre  s*étant  formée  en  cosAîléi  plosiears  bmq- 
itres  prirent  successivement  la  parole. 

M.  Gilloo  demanda  que  dès  le  moment  Tembargo  fût 
renouvelé  pour  le  10  juin  ;  il  déclara  que  c*était  le  vœu  de 
la constituantih  ;  li. 

Un  membre  avait  avancé  que  cet  embargo  paraîtrait  une 
injure  aux  dignes  alliés  des  Américains,  les  Français. 
M.  Gillon  lit  alors  un  long  éloge  des  Français,  s*éleudit  sur 
les  services  qu^ils  avaient  rendus  aux  États-Unis,  et  pro- 
posa d^ordosner,  par  une  clause  du  bill,  <|ue  les  produc- 
tions de  la  France  pourraient  entrer  dans  les  ports  amé- 
ricains, et  même  sous  un  convoi,  s'il  était  nécessaire.  Le 
même  membre  observa  qu'il  ne  fallait  rien  fournir  ù  celles 
des  lies  iiaoçaisesqui  avaient  été  prises  par  les  Anglais. 

CtUm  noUoii  est  restée  sans  suite»  et  le  bill  proposé  a  été 
•éopié. 

Le  é  Joltt,  M..  Cilles  fit  une  motion  tendant  à  autoriser 
1è  présMent  à  déduire,  de  S  millions  de  florins  empruntés 
t!ff  Hollande ,  la  plus  forte  somme  que  le  besoin  de  TÉUt 
"permettrait,  pour  payer  une  partie  de  ce  qui  est  dû  à  la 
Prtnee,  et  ce  nonobstant  toute  destination  ultérieure. 

Cette  proposition  a  été  adoptée. 

La  situation  des  finances  des  État-Unis  a  exigé  qu'il  en 
fût  Mi  une  sorte  de  recensement  ;  en  conséquence,  il  a  été 
nommé  un  comité  composé  d'un  membre  de  chaque 
État  pour  éclairer  la  nation  américaine  sur  ce  grand  objeL 
Le  président  de  ce  comité  est  M.  Smith* 

Dès  le  mois  dernier,  ce  comité  fut  chargé  d^examiner  si 
les  revenus  publics  actuels  étaient  suflfisants  pour  soutenir 
le  crédit  national,  ou  s*il  était  nécessaire  de  les  augmenter. 
Il  a  (ait  son  rapport,  et  il  en  résulte  : 

Que  le  produit  des  revenus,  Jasqu'à  la  fin  de  4794,  était 
estimé  devoir  s'élever  à  fi  millions  6X8,584  piastres  ; 

Que  les  dépenses  d«  gonvernement,  rétabUisemeiit  mi- 
Z*  Série. -^Tomc  VI lï. 


litaire  et  les  autres  services  ordonnés  par  la  loi  avant  et 
pendant  la  présente  session  exigeaient  une  somme  dfi 
7  millions  44*127  piastres; 

Que  probablement  d'autres  sommes  supplémentaires  se* 
raient  nécessaires  à  l'avenir,  parce  que,  Testimalion  du 
produit  de  l'Impôt  ayant  été  faite  dans  un  temps  où  le  com* 
merce  était  libre ,  on  u*avait  eu  aucun  és^JÛ  aux  troubles 
qui  ont  éclaté  depuis. 

En  conséquence  4  le  comité  a  exposé  que  le  produit  des 
revenus  publics  a  épouvé  une  diminution  de  1  million 
300,000  piastres,  et  que  la  somme  à  imposer  pour  égaler 
les  revenus  aux  dépenses  de  Tannée  courante  s'élevait  à 
1  rhillion  435,633  piastres,  et  il  a  proposé  un  impôt  addi* 
llonnel  del  million  742,000  piastres,  dont  993,600  pias- 
tres en  impôts  indirects  sur  les  consommations,  et  750,000 
en  impôt  direct  sur  les  terres.  La  totalité  de  cette  somme 
excède  de  806,666  piastres  les  besoins  présumés;  mais 
comme  l'estimation  de  la  plupart  des  articles  est  conjeo» 
turale,  le  comité  a  jugé  qu'il  valait  mieux  s'assurer  du 
surplus  que  de  courir  le  risque  de  trouver  on  déficit  dans 
le  revenu.  L'avis  ainsi  motivé  du  comité  a  été  adopté,  et 
le  Congrès  a  pris  des  arrêtés  relatils  à  son  rapport* 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  te  80  /uf/fff.— Le  cabinet  de  Vienne  avait 
ihontré  |usqu*icl  de  la  répugnance  à  se  mêler  sérieusement 
des  QfYbires  de  la  Pologne.  IlVa  feint  du  moins  avec  toute 
la  dissimulation  dont  il  est  capable,  aussi  perfide  envers 
ses  alliés  qu'il  est  pea  redoutable  à  ses  ennemis.  Les  mi- 
nistres de  Teopereur  avaient  donc  toujours  éludé  les  in- 
stances de  la  Prusse  el  surtout  de  la  Russie;  mais  depuis 
le  rctoor  de  l'empereur  les  choses  ont  cliangé.  L'ambas- 
sadeur russe,  Rasainouwski,  a  vu  François,  et  l'a  décidé  à 
prendre  onverlement  une  part  active  dans  la  nouvelle 
conspiration  de  sa  cour  contre  la  Pologne.  On  prétend, 
non  sans  quelque  apparence,  que  le  rusé  Rasumouwski  a 
fait  valoir  auprès  de  l'empereur  les  alarmes  qu'on  a  con- 
çues relativement  au  roi  de  Prusse,  tant  par  rapport  aux 
inlérétsdeceloi-cien  Allemagne  que  par  rapport  à  ses  pré- 
tentions en  Pologne.  Une  des  conjectures  principales  de  ce 
moment,  c'est  que  l'affaire  de  la  Bavière  est  reprise,  et  que 
la  maison  d'Autriche  obtiendra  la  possession  de  cette  pro« 
vince,  soit  comme  dédommagement' de  ses  irais  dans  la 
guerre  du  Nord,  soit  en  compensation  du  lot  médiocre  pour 
lequel  elle  est  comprise  dans  le  projet  du  démembrement 
définitl:  du  vaste  sol  polonais.  Il  est  aisé  de  voir  que  la 
Russie,  profilant  ae  l'ascendant  que  lui  donne  son  habi- 
leté dans  la  connaissance  des  cours  auxquelles  elle  a  affaire, 
et  dans  le  tumulte  des  négociations  qu'elle  dirige  d'autant 
mieux  qu'elle  les  complique  davantage,  veut  amener  les 
choses  au  point  de  profiter  seule  des  attentats  où  ses  com- 
plices trouveront  leur  ruine. 

Tbugut  est  chargé  du  département  des  affaires  étran- 
gères et  de  la  chancellerie  d'État,  à  la  place  de  Kaunitz. 

Hambourg^  te  8  août,  —  La  coalition  des  despotes  du 
Nord  s'alarme  des  événements  politiques  que  lui  prépare 
dan?  le  Nord  môme  )a  raison  éclairée  de  deux  puissanb 
États  La  sage  ll-rmeté  de  la  Su6de  et  du  Danemark  a  im- 
primé aux  chei»  de  cette  ligue  impie  une  terreur  déjk  re- 
marquable. 

La  peifide  Catherine  a  dernièrement  fait  remettre  à  la 
cour  de  Suède,  par  son  ambassadeur,  une  nouvelle  note 
relative  ^  la  neutralité  armée  des  deux  I^.tats  alliés  et  à  la 
conjuration  d^Armfeldt.  L*opinlon  générale  est  que  eetle 
pièce  donnera  lieu  i  des  discussions  fort  animées  entre  les 
deux  cabinets* 

Des  différends  sur  des  objets  de  la  plus  haute  importance 
existent  même  entre  les  principales  puissances  de  la  coa- 
liaon. 

L'affaire  du  subside  a  produit  entre  le  roi  de  Prusse  et  !• 
cabinet  britannique  une  altercation  éclatante. 
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La  fiéKale  anglaise  in  Syréne^  chargée  d'un  terme  du 
subside  pour  le  roi  de  Prui>!tp,  a  été,  par  un  ordre  subil  de 
Londres  retenue  ici  avec  sa  cargaison  ;  elle  restera  jusqu'à 
Douvel  ordre  à  Temboucbure  de  PEIbe. 

Gaillaume,  comptant  sur  un  payement  en  piastres  avait 
déjà  rendu  une  ordonnance  pour  leur  donner  cours  de 
monnaie  dans  ses  Élat5,  et  ne  point  perdre  uo  temps  pré- 
cieux il  y  faire  riap|>er  son  effigie. 

La  tyrannie  britannique  n*a  point  effrayé  le  gnuTerne- 
mcnt  danois.  La  cour  de  Copenbague ,  indignée  de  Toir 
tant  (le  fois  les  droits  des  nattons  foulés  aui  pietls  par  les 
pirates  de  Londres,  vient  de  demander  à  ce  criminel  ca- 
binet une  déclaration  précise  au  sujet  du  dernier  «aisseau 
danois  dont  les  Anglais  se  soni  emparés;  elle  en  eiige  la 
prompte  rcNlilulion,  avec  les  indemnités  convenables,  et 
requiert  le  gouvernement  anglais  de  ne  point  se  permettre 
une  semblable  conduite  à  Tavcuir. 

On  travaille  en  Danemark  ù  Téquipement  d^une  troi- 
sième escadre. 

La  cour  a  fait  pîacpr  à  la  pointe  de  la  petite  tlcd*AmacV 
cent  quatre-vingt-quatre  picccs  de  canon  qui  dominent  la 
mer. 

Aix-la-Chapelle^  le  10  août.  —  Tous  les  officiers  géoé- 
raux^ie  rarmée  se  sont  trouvés  à  une  conférence  qui  a  eu 
lieu  cbex  Cobourg  ;  on  sait  que  de  grands  intérétsy  ont  été 
d(^battus,  et  qu^il  y  a  surtout  été  question  de  la  défi-nsr  de 
la  Meuse,  de  la  fr>rieresse  de  Vanloo,  et  de  Papprovisionne- 
ment  de  Maêstrichl. 

Le  résultat  est  que  les  Autrichiens  garderont  la  Meuse, 
s'ils  le  peuvent  ;  que  Vanloo  sera  abitndonnée  si  les  Hol- 
landais ne  viennent  pas  la  défendre,  et  que  le  général  Kray 
se  jettera  dans  Maëstriclit,  en  cas  de  besoin ,  et  si  on  lai 
fournit  rartillerieetles  munitions  dont  manque  cette  place. 

An  reste,  les  Autrichiens  paraissent  peu  satisfaits  de 
leur  position  sur  la  Meuse,  persuadés  qu'ils  en  seront  'dé- 
busqués par  la  valeur  française;  alors  te  plan  dottélre  de 
S(*  porter  sur  Juliers.  li  est  facile  de  remarquer  qu'il 
n*existe  ni  union,  ni  ensemble  daus  l'amiée  des  allivs. 

Cobourg,  dans  une  lettre  adressée  on  duc  d'York, 
accuse  les  Hollandais  de  n*Bvoir  point  voulu  marcher  dans 
une  opération  qu'il  avait  méditée»  et  d*avoir  été  les  pre- 
miers auteurs  de  sa  défaite. 

Tandis  qu'un  grand  nombre  de  fogiiifs  se  dérobent  aux 
derniers  exc^s  de  la  tyrannie  slathoudérienne,  ccnx  des 
Belges  à  qui  la  fraycnr  avait  fuit  abandonner  leur  patrie 
s'empressent  d'y  lelournor  sur  Tinvitalion  amicale  des 
commissjîreH  français. 

Les  états  gcnciaux  ont  ordonné  la  levée  d^in  homme  sur 
dix,  pour  la  déren>e  du  pnys.  Ce  qui  reste  des  arn.écs  an- 
glais et  hanovriennc  sVsl  retiré  sur  le  territoire  de  la 
Hollande,  et  ces  troupes  campent  dans  la  bnroniiic  de 
Bréda.  L'armée  hollandui^e  est  ù  peu  de  distance. 

On  pré|>are  la  ville  à  soutenir  un  siège;  les  baUitanls 
y  sont  peu  disposés.  Le  général  Geusau  uura  k  conimau- 
dcmenl. 

Les  équipage»  dn  duc  d'Yoïk  ont  été  envoyés  en  h(^te 
à  Berg-op-Zuom  ;  il  se  trouve  lui-même  entre  celte  ville  et 
Bréda. 

Cobourg  a  séquestré  les  trésors  des  états  de  Bmbant; 
k  conseil  suprême  de  Mallnes  a  protesté  contre  cet  acte 
d'autorité. 

On  a  également  saisi  la  vaisselle  que  le  clergé  brabançon 
avait  envoyée  à  Muëslricht  et  au  delù  du  Rhin. 

ITALIE. 

Tortone^  le  2  aoAi»  —  Les  Autrichiens  viennent  de 
prendre  possession  de  cettç  ville  ettle  celles  de  Puzzol, 
Alexandrie  et  Saravalle,  en  vertu  d*un  traité  qui  les  met 
pour  neuf  ou  douze  ans  sous  la  tutelle  de  la  maison  d*Au- 
triche. 

La  Lombardie  est  dénuée  de  troupes  ;  les  feules  milices 
la  gardent.  Ou  attend  un  corps  d'armée  à  Mantoue.  L'ar- 
chiduc de  Milan  devait  |)a$ser  à  Alexandrie  en  qualité  de 
gouverneur  général  ;  mais  il  est  parti  pour  Turin  avec 


huit  cents  hussards  pour  aller  enlever  la  faimlle  royale  que 
le  peuple  y  retient. 

—  On  écrit  de  Turin  que  le  tyran  rouffraît  s*érader, 
mais  que  le  peuple  le  surveille.  On  ajoute  dans  la  même 
lettre  «  quf  le  projet  de  la  levée  eu  masse  a  écboné^  eC  qne 
la  cour  est  daus  l'épouvante.  • 

—  On  mande  de  Livourne  que  tous  les  émigrés  françab 
débarqués  par  la  flotte  espagnole  dans  le  mois  d'avril,  et 
tous  ceux  qui  s*y  trouvaient  avant,  ont  été  chassé^  di-s 
Elats  de  Toscane.  Le  grand  duc  augmente  son  éiat  mili- 
taire, et  Ton  assure  qu'il  veut  adopter  le  système. de  cun- 
duiie  dont  Gènes  a  donné  Texemple. 

—  La  cour  de  Xaples  vient  de  communiquer  aux  puK- 
sancrs  étrangères  la  réponse  qu*elle  a  Câite  à  la  dédaratiun 
de  la  Suède. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles t  le  t5  tàet-midor.  — En  consf'qnence  de 
l'arrêté  des  représentants  du  peuple  Laurent  et  Guyion, 
du  21  messidor,  portant  de  faire  continuer  les  inipùts  ci 
droits  perçus  ci-devant  au  nom  de  Pempereur  et  dn  étals 
du  pays  conquis  sur  le  même  pied  qu'auparavant,  le 
citoyen  d'Aubremé,  receveur  général  des  domaines  natio* 
naux,  prévient  un  chacun  de  payer  les  droits  de  barrière» 
d*après  ce  qui  est  prescrit  par  les  anciens  règlements  éma- 
nés au  fait  des  barrières  et  droits  de  chaussée,  sons  1rs 
peines  y  staluées  en  cas  de  défaut;  ordonnant  aux  tenants- 
barrières  des  chaussées  domaniales  an  quartierde  BrnxHIes 
et  autres,  i  qui  il  appartiendra^  de  sorveiller  et  taire 
maintenir  lesdits  droits. 

Fait  &  Bruxelles,  le  Si  thermidor,  Tan  3<  de  la  répi- 
blique  une  et  indivisible.  D^AoBami. 

Uagemi,  finirai  de  la  geptième  eommis»ion  aux  àtêyem* 
magistrats  de  U  ville  de  BruxeUes, 

Voilà  dix  jours,  citoyens,  que  les  habitants  ont  élé  pré- 
venus par  notre  prodamaliOB  des  déclarations  qn*ils  doi- 
vent faire,  chez  le  citoyen  Bonne,  de  tous  les  chevani  de 
luxe  et  autres  qu'ils  peuvent  avoir.  Je  n'ai  encore  des  dé- 
clarations que  pour  vingt-deux  chevaux;  les  représentants 
du  peuple  sont  étonnés  de  cette  lenteur  ;  Ils  me  diar^nt 
de  vous  en  porter  dès  plaintes,  et  je  mus  ftrit  Av  prévenir 
les  babiianls  que  tous  les  chevaux  de  luxe  et  autres,  aiusi 
que  les  équipages  et  harnais  de  luxe,  qui  n'auront  point 
élé  déclarés  le  24  thermidor  au  stnr  (41  août,  vieux  style)» 
serout  confisqnés  au  profit  de  la  république. 

DCNIOT.  . 

La  municipalité  de  celte  ville  libre  de  Bruxelles  requiert 
tons  ceux  que  la  chose  concerne  de  se  coo^mier  àfo' con- 
tenu ci-dessus,  sous  les  peines  y  comiirises. 

Ainsi  fait  le  9  août  1794. 

Par  ordonnance.  Sisné  C.  Cda&likb* 

La  municipalité  de  la  ville  libre  de  Bruxel  les  »  considé- 
rant combien  il  importe  pour  le  service  que  lo&  troupe  ^ 
\iclorieuses  de  la  république  française,  une  et  indivbibie, 
soient  pourvues,  sans  interruption,  des  subsistances  né- 
cessaires, telles  qne  grains,  farines,  et  voulant  remplir  cet 
objet  intéressant  avec  toute  l'accélération  possible,  au 
mo}'en  d*une  entreprise,  invite  tons  et  chacun  de  présen- 
ter, dans  les  vingt -quatre  heures,  à  la  trésorerie  decetle 
ville,  leur  soumission  par  écrit  pour  l'entreprise  des  four- 
nissements dcsdiles  subsistances. 

Fait  à  Bruxelles,  ce  9  août  1794  (vieux  style). 

Par  ordonnance.  Signé  C  CnABLisa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COMITÉ  DB  SALUT  FUBMC. 

Arrêté  du  comité  de  saliU  publie  du  2  fructidor , 
l'an  2  delà  république  une  el  indivisible. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  de  commerce  et  appro- 
visionnements, le  comité  de  salut  public  orréte  que  les 
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sommes  dues  oui  fubricants  des  filles'd* Aix-la-Chapelle  et 
Erberfeld,  en  Allemafi^ne,  Creweit,  en  WeMpbalie,  rt 
Solingen,  tool  ciceplées  du  versement  ordonué  par  le  dé- 
cret du  18  messidor. 

Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 

Signé  au  registre  :  Les  membrei  du  comité. 

Autre  arrêté  du  S  fructidor. 

Le  coniiti^  de  salut  public,  informé  que  plusieurs 
cîroyens,  qui  ne  s'àlaîent  éloignés  de  Paris  que  dans  la 
crainte  d'être  regardés  comme  des  cx-noblcs  t|uI  auraient 
tenté  de  se  soustraire  à  l'exécution  du  décrel  des  J6  et  27 
germinal,  désirent  rentrer  dans  leur  dtymicile,  mais  que 
plusieurs  municipalités  Tont  difficulté  de  leur  permettrede 
revenir  à  Paris,  et  qir^eiiflirqaelqueh sections  rerusen*  de 
leur  rendre  ù  leur  retour  leurs  caries  de  sûreté,  arrête  : 

Art  !•».  Les  citoyens  qui  se  sont  retirés  précipitamment 
de  Paris,  croyant  étiv  compris  dans  les  dispositions  du 
décret  des  :6  et  37  germinal,  et  qui  depuis  se  sont  assurés 
que  ce  décret  ne  les  concerne  pas,  pourront  rentrer  à 
Paris. 

n.  Ils  seront  tenus  de  se  présenter  à  la  municipalité  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  se  sont  retirés,  d'en  obtenir 
un  cerliGcul  qui  constate  que  leur  conduite  pendant  leur 
résidence  dans  la  commune  a  été  irréprochable. 

IlL  Ils  se  présenteront  au  comité  civil  el  au  comité  ré- 
Tolutioruiaire  de  leur  section  à  Paris ,  et  représenteront  le 
ccrtificai  qui  leur  aura  été  délivré  aux  termes  de  l'arlide 
précédcnl,  el  déclareront  s'ils  sont  dans  riateniioo  de 
continuer  leur  résidence  à  Paris. 

IV.  Il  leur  sera  délivré  une  nourelle  carte  de  sûreté, 
s'ils  sont  reconnus  pour  ne  devoir  pas  être  réputés  ek- 
nobles  ou  étrangers,  et  s'il  demeure  constant  que,  d'après 
les  développements  et  les  explications  qui  ont  suivi  le 
décret  du  36  gem>inal ,  ils  n'étaient  pas  compris  dans  les 
dispositions  de  ce  déorci,  el  H*étaieDl  pas  obligé»  de  quitter 
leur  doinicile« 

'    Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulletin. 
,',,$i(oé  du  registre: 

^    •   iAê  numbè'et  du  €(nmt4  de  sûlui  pitHhm 


SÉANCE  DU  6  FBUCTIDOS. 

Présidence  de  Merlin  {de  ThionviUe], 

tsiXEGAROE  :  J'nppcUe  rattiMition  de  Tassombléft 
sur  un  des  objets  les  plus  iniporlants  :  il  s*agit  de 
rendre  au  couiuierce  toute  sa  liberté,  et  d'assurer  la 
circulatiQU  dans  riuterienr  de  la  république.  On 
éprouvé  la  plus  grande  dirHcultë  à  se  procurer  des 
passeports  à  Pons;  celle  difljculté  va  encore  aug- 
ni^frter  à  ràisoir  de  la  réduction  du  nombre  des  ns- 
Sf*lhbtées  dé  sections.  Je  demande  que  le  comité  de 
'  législation  nous  i)résente,  séance  tenanle,  un  projet 
qiii  liivc  ces  entraves. 

^l^BUN  (de  Douai)  :  Il  y  a  quelquesjoursque,les 
euBiitësdc  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  le- 
l^islstion  étant  réunis,  leur  attention  se  porta  sin^ 
l'objet  dont  Bellegarde  vient  de  vous  entretenir.  Ils 
n'iuiagioèrent  pus  de  moyen  plus  propre  à  faciliter 
et  à  accélérer  l'obleiition  des  passeports  que  de  char- 
ger les  comités  civils  des  sections  de  Paris  de  les  dé- 
livrer, sauf  à  les  faire  viser  ensuite  par  les  comilt's 
révolutionnaires.  Nous  avons  pensé  aussi  que,  pour 
les  personnes  qui  arrivaient  a  Paris  ,  ils  sufliruiL 
qu'elles  Gssent  viser  leurs  passeports  par  les  comi- 
tés civils  des  sections.  S*  ces  vues  conviennent  à  la 
Convention,  elle  peut  les  adopter ^ur-le-champ. 
{Aux  voix,  auxvoix!  s'écrie-t-oii.) 

La  Convention  décrète  les  propositions  de  Merlin 
(de  Douai)  en  ces  termes  : 


•  I«a  Convention  nationale  décrète  : 

«Art.  I«r.  Dans  chaque  section  de  Paris  les  passe- 
ports seront  délivrés  par  le  comité  civil,  sans  qull 
soit  besoin  d'eu  référer  à  rassemblée  générale  de  la 
section,  et  ils  seront  visés  par  le  comité  révolution 
nnire  de  l'arrondissement. 

•  La  formalité  du  visa  du  département  est  nbo'ie 

•  II.  Les  passeports  des  citoyetis  arrivant  à  Pa»*«- 
seront  visés  par  les  comités  civils  seulement.  • 

Pons  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légisTa 
lion  :  Le  citoyen  Guenyot,  tfe  l.'i  commune  de  Mont- 
bard,  s*est  volontairement  enrôlé  dans  un  bataillor 
pour  aller  combattre  les  brigands  de  la  Vendée  ;  sa 
commune  lui  a  délivré  un  enrôlement  qui  lui  a  servi 
de  passeport.  Pendant  que  ce  citoyen  se  battait  avec 
courage  pour  la  patrie,  les  udmiiiistrateurs  du  dé- 
çartemiMit  de  la  Côte-d'Or  Tout  mis  sur  la  liste  de^ 
émigrés,  ont  fait  séquestrer  ses  biens,  incarcéré  son 
père,  q^iii  a  six  autres  enlants. 

Inutilement  on  a  représenté  aux  administrateurs 
el  l'enrôlement  de  Guenyot  fils,  el  différentes  pièces 
émanées  des  bureaux  de  la  guerre  ;  le  département 
a  persisté  dans  son  déni  de  justice;  en  conséquence. 
Je  vous  propose  de  décréter  la  radiation,  sur  la  liste 
des  émigrés,  du  nom  de  Guenyot  fils,  la  nullité  du 
séquestre  mis  sur  ses  biens,  et  la  liberté  de  ses  pa- 
rents, incarcérés  sur  te  seul  prétexte  de  l'émigration 
de  Guenyot  fils. 

TuRREAU  :  J'appuie  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  législation,  mais  je  propose  à  la 
Convention  quelques  mesures  additionnel  les.  11  est 
étonnant  qu'uneadministration,  sans  des  motifs  par- 
ticuliers, et  dirigés  par  la  passion,  ait  constamment 
fait  éprouver  de  longs  refus  à  une  citoyenne  mère 
(le  sent  en^nfs,  dont  deux  combattent  pour  la  patrie. 
Elte  demandait  la  juste  radiation,  de  la  liste  des  émi- 
grés, de  son  fils  aîné,  qui  depuis  longtemps  verse  son 
sai)g'ponr  la  liberté  dans  les  champs  de  la  Vendée. 
Cette  équitable  réclamation  devait  être  entendue 
avec  intérêt  par  une  administration  populaire.  Le 
rapporteur  vous  a  feit  part  (tes  persécutions  que  cette 
mère  de  famîllea  essuyées;  desfattgues^ans  nombre, 
^ts  démarches  très-coûteuses  pour  une  citoyenne 

3ui  n'a  d'autres  richesses  que  les  enfants  qu'elle  a 
onnésà  son  pays,  en  sont  le  résultat.  La  conduite 
de  l'administralion,  qui  paraît  l'avoir  vexée,  doit 
attirer  vos  regards;  la  citoyenne  Guenyot  est  di^ne 
de  votre  intéreL  Ces  molifssuftîront  à  la  Convention 
pour  décréter  : 

1®  La  conduite  des  administrateurs  du  district  de 
Semur,  département  de  la  Çôte-d'Or,sera  examinée 
par  le  comité  de  législation*. 

20  Le  comité  de  secours  fera  un  prompt  rapport 
sirtr  l'indemnité  à  accordera  la  citoyenne  Guenyot. 

Le  projet  de  décret  et  la  proposition  de  Turreau 
sont  adoptés  en  ces  termes.^ 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap^ 
""port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  delaci* 
toyenne  Guenyot,  Temme  du  citoyen  Guenyot ,  notaire  à 
Munlbard  district  de  Semur,  tendant  à  obtenir  la  radia- 
lion  des  noms  de  Charlcs-Mane-AudoclieGnenyot,  Palné 
de  SCS  (lis,  de  lu  liste  de$  émigrés  du  flépartcment  de  ^ 
Cùie*(i*Or,  sur  laquelle  il  a  éié  inscrit  tandis  qu'il  combat- 
tait les  ennemis  de  la  patrie  dans  la  Vendée,  en  qualité  de* 
volontaire  au  6*  bataillon  de  la  Cùte-d*Or, 

«  Décrète  que  le  nom  dudit  £barlrs-Marie-Andoclie 
Guenyo  sera  rayé  de  la  liste  des  émigrés  du  département 
de  la  Côte-d*Or,  et  que  le  séquestre  apposé  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mi-re  sera  levé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé  ;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  mannç.crile  aux  administrateurs  du 
département  de  la  Cùled*Or.  t 
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—  Pons  (de  Verdun)  fait  ensuite  rendre  le  décret 
suivant  : 

■  La  ConTenlion  nationale,  après  aTOir  enlendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  réclamation  d*An- 
toine-Ga<pard  Charpentier,  ci-devant  sous-lieulenanl  au 
8*  bataillon  de  la  république,  cunlre  un  iugemenl  du  tri- 
tninat  criminel  militaire  du  deuxii-roe  arrondissement  de 
la  Moselle,  du  21  prairial,  qui  le  condamne  ù  deux  années 
de  fers  comme  prévenu  d'avoir  excilé  deux  volontaires  de 
son  bataillon  à  voler  des  oies  chiz  le  citoyen  MuUinger, 
charron  de  la  commune  d'Oudren ,  et  d'avoir  fait  prendre 
par  plusieurs  volontaires ,  dans  une  ferme  du  village  de 
Lembach,  pays  ennemi,  un  cheval  qu'il  s'est  approprié, 
et  quMI  a  vendu  ensuite  400  livres; 

a  Considérant  que  le  lugomenl  dont  il  s'agit  présente 
deux  vices  essentiels,  et  dans  la  déclaration  du  jury,  et  daot 
Papplication  de  la  peine  ; 

•  Que  cette  déclaration  ne  porte  «que  sur  la  complicité 
de  Charpentier  dans  deux  délits  qui  n'ont  pasété  déclarés 
constants  ; 

«  QQ*à  suppoter  tela^et  le  délit  et  la  complicité,  le  juge 
y  aurait  faussement  appliqué  Tart.  XVllI  de  la  section  ill 
du  code  pénal  militaire,  qui  ne  prononce  la  peine  de  deux 
années  de  fers  que  contre  les  vols  commis  par  des  soldats 
français  envers  les  citoyens  sur  le  territoire  de  la  ré|)u- 
blique; 

«  Déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
du  deuxième  arrondissement  de  l'armée  de  la  Moselle, 
rendu  contre  ledit  Charpentier,  qu'elle  renvoie  par  devant 
le  tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de  ladite 
année,  pour  y  être  accusé  et  jugé  de  nouveau. 

N  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  aux  tribunaux  du  pre- 
mier et  du  deuiième  arrondissemeut  de  l'armée  de  la  Mo* 
selle.  » 

TuRREAU  :  Robespierre ,  Coutbon  et  Saint- Just , 
moustres  que  la  nature,  pour  le  bonbeur  de  Thuma- 
nité,  ne  produit  qu'à  longs  intervalles,  ont  vécu. 

Leur  supplice  n'a  pas  expié  leurs  crimes,  mais  au 
moins  il  a  attesté  à  TBurope,  il  attestera  à  la  posté- 
rité la  profonde  borreurdes  Français  pour  la  tyran* 
nie  ;  on  saura  au  moins  que,  sous  quelque  masque, 
sous  quelque  titre,  sous  quelque  torme  qu'un  maître 
ose,  parmi  n*us,  se  reproduire  et  dépasser  de  sa 
t(He  ambitieuse  le  niveau  de  l'égalité,  la  mort  et  l'é- 
cbafaud,  Texéoralion  de  ses  contemporains,  celle  de 
la  postérité,  Tatlendent. 

Vlaintenant  que  la  justice  et  les  vertus  ne  sont 
point  un  vain  ordre  du  jour,  empressons- nous  de 
marquer  tous  nos  moments  par  la  consécration  des 
principes  nnrrvn  qui  en  découlent. 

Si  1rs  nrtffi  d'bum:inité  qui  cliaque  jour  émanent 
ûv  celle  rtu*eintiMreiïacentpnsles  longs  forfaits  dont 
Irn  Irinmvna  ensanglantèrent  les  pages  de  notre 
bii^tnire.  «it  moins  ils  répare/it  les  maux  cruels  qui 
en  rievf  niiient,  chaque  jour,  les  résultats. 

Communiquer  aux  détenus  les  motifs  de  leur  ar- 
restation ;  restituera  In  liberté  le  laborieux  cultiva- 
tiMir,  l'industrieux  artisan,  que  des  passions  ou  des 
erreurs  avaient  pu  seules  y  arracbcr;  honorer  ainsi,, 
par  une  juste  sollicitude,  cette  portion,  la  première 
et  la  pltts  utile,  du  peuple  IVançais,  c'est  avoir  satis- 
fait, sans  doute,  au  premier,  au  plus  doux  de  nos 
devoirs;  je  viens  proposer  à  la  Convention  d'en 
remplir  un  qui  ne  le  sera  pas  moins  pour  elle. 

Peu  de  mots  suffiront  pour  exciter  en  elle  l'em- 
pressement de  consignerue  nouveau,  dans  un  décret 
philanthropique,  le  principe  sacré  qui  se  trouve 
écrit  dans  sa  constitution  républicaine  :  •  Le  peuple 
français  honore  la  vieillesse  et  le  malheur.  • 

Je  viens  élever  la  voix  pour  la  vieillesse  malheu- 
reuse ;  elle  sera  promptement entendue. Mon  inten- 
tion n'est  pas  decherclier  à  inspirer  à  la  Convention 
aucun  intérêt  pour  ces  vieillards  conspirateurs  oui, 
Mancbis  sous  les  forfaits,  doivent  expier  sur  l'écna- 


faud  leur  longue  et  criminelle  existence  ;  chez  eux 
la  vieillesse,  loin  d'avoir  droit  aux  respects  de  Thu* 
manité,  en  est  devenue  le  fléau. 

Mais  elle  ne  verra  pas  sans  intérêt  ta  détention  de 
ces  malheureux  qui,  parvenus  à  l'extrémité  du  cer- 
cle étroit  de  la  vie,  sont  en  quelque  sorte  plus  près 
de  l'innocence  de  l'enlance  que  des  noirs  projets  des 
contre-révolutionnaires.  Quelques  erreurs,  dues 
souvent  aux  habitudes  d'une  éducation  corruptrice, 
à  la  faiblesse  même  de  leur  organisation,  à  Vaiisence 
de  cette  énergie  républicaine  qui  domine  la  jeunesse, 
ont  été  les  seules  causes  de  leur  captivité.  Empres- 
sons-nous donc  de  les  restituer  à  la  liberté  !  que  tous 
ceux  chez  lesquels  des  délits  positifs  ne  pourront 
produire  une  mise  en  jugement  en  jouissent  promp- 
tement ,  nous  aurons  honoré  la  vieillesse  et  le  luat» 
heur. 

Je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

■  Art.  I*^  Tous  Ipsseptuaicénalres  maintenant  détenus, 
et  contre  le>quels  il  n'existera  aucunes  preuves  qui  puis- 
sent nécessiter  leur  mise  eu  jugement,  seront  élargis  par 
les  comités  révoluiionoairei. 

«II.  Le  comité  de  sûreté  générale  surteillara  la  prompts 
exécution  du  présent  décret*  » 

Plusieurs  membres  observent  que  les  lois  précd- 
dente?  y  ont  suRisamment  pourvu,  que  l'on  peut 
s'en  reposer  sur  la  justice  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, et  demandent  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  ainsi  motivé* 

MoîsE  Baylk  :  Notre  collègue  Maignet,  qui  se 
trouve  inculpé  par  la  dénonciation  qu'a  faite  Rovère, 
a  envoyé  sa  justilication  à  la  dépulationdesBouchea-> 
du-Rhone.  L'accusation  a  été  publique,  je  crois  qu'il 
est  dans  l'intention  de  l'assemblée  que  la  justilica- 
tion le  soit  aussi.  Je  demande  à  la  lire. 

Levasseur  (de  la  Sarlhe)  observe  qu'un  décret  or- 
donne a  tous  les  représentants  qui  ont  été  chargés 
de  mission  d'en  faire  imprimer  le  compte,  et  que  la 
justification  de  Maignet  fera  nécessairement  partie 
de  ce  compte. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  décret. 

Camdacérès  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité 
de  législation  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  la 
proposition  de  Bréard  ,  relativement  à  ceux  qui 
substituent  à  leur  nom  de  lamille  des  noms  cojinus 
par  des  actions  d'éclat  ou  par  l'exercice  des  vertus 
républicaines. 

En  s'occupant  de  cette  rédaction,  le  comité  a  re- 
connu que  la  proposition  décrétée  demeurerait  sans 
effet  si  elle  n'était  soutenue  de  quelques  articles  des- 
tinés à  détruire,  jusque  dans  ses  racines  les  plus  dé- 
liées, l'abus  que  vous  voulez  faire  cesser. 

Le  premier  devoir  d'un  législateur,  son  plus  grand 
mérite,  sont  de  disposer  les  lois  de  manière  à  en 
écarter  le  doute  par  la  clarté,  à  en  prévein'r  les  ex- 
ceptions par  la  prévoyance ,  à  en  assurer  l'autorité 
par  la  justice. 

'  Aussi ,  dans  les  dispositions  répressives  que  nons 
allons  vous  proposer,  nous  croyons  qu'il  est  sage  de 
ne  pas  confondre  celui  qui  commet  une  première 
faute  et  celui  qui  tombe  en  récidive. 

Le  premier  doit  être  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois ,  et  à  une  amende  que  le  tribunal 
de  police  correctionnelle  prononcera  ,  tandis  que 
celui  oui  tombe  en  récidive  doit  subir  la  peine  de  la 
dégradation  civique,  que  le  tribunal  criminel  seul 
peut  infliger.  • 

En  second  lieu,  nous  estimons  qu'il  est  nécessaire 
de  sévir  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  pour- 
raient se  prêter  aux  vues  ambitieuses  de  leurs  coo- 
citoyens. 
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C'est  en  dëtrtiisaiit  tous  les  abus,  en  levant  tons 
les  masques ,  et  en  rendant  toujours  hommage  aux 
principes  de  la.  morale,  que  tous  affermirez  la  r(<pu* 
l)lique,etque  vous  conduirezà  son  terme  la  glorieuse 
révolution  a  laquelle  vos  travaux  et  votre  courage 
ont  imprimé  un  si  grand  caractère. 

Voici  Je  projet  de  décret  : 

>La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation^  décrète  : 

•  Art.  1er.  Aucun  citoyen  ne  pourra  porter  de 
noms  ni  de  prénoms  autres  que  ceux  exprimés  dans 
son  acte  de  naissance. 

«  Ceux  qui  les  auront  quittés  seront  tenus  de  les 
reprendre. 

•  11.  11  est  également  défendu  d*ajouter  aucun 
surnom  à  son  nom  propre,  à  moins  cju'il  n*ait  servi 
jusau*ici  à  distrnguer  les  membres  d  une  même  fa* 
mille,  sans  rappeler  des  qualiiicalions  féodales  ou 
nobiliaires. 

•  111.  Ceux  qui  enfreindront  les  dispositions  des 
deux  articles  précédents  seront  condamnés  à  six 
mois  dVmprisonnement,  et  à  une  amende  égale  au 

3uart  de  leur  revenu.  La  récidive  sera  punie  de  la 
égradation  civique. 

«  IV.  II  est  expressément  défendu  à  tous  fonction- 
naires publics  de  désigner  les  citoyens  dans  les  actes 
autrement  que  par  le  nom  de  famille  ou  les  surnoms 
maintenus  par  rarticle  11,  ni  d'en  exprimer  d'autres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  délivreront  à 
l'avenir. 

•  V.  Les  fonctionnaires  qui  contreviendront  aux 
dispositions  de  Tarticle  précédent  seront  destitués, 
déclarés  incapables  d*exercer  aucune  fonction  publi* 

Î[ue ,  et  condamnés  à  une  amende  égale  au  quart  d^ 
eur  revenu. 

■  VI.  Tout  citoyen  pourra  dénoncer  les  contraven- 
tions à  la  présente  loi  à  Tofticier  de  police ,  dans  les 
formes  ordinaires. 

•  VII.  Les  accusés  seront  jugés  pour  la  première 
fois  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle .  et  en 
cas  ue  récidive  par  le  tribunal  criminel  du  départe- 
ment. 

•  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulletin 
des  lois.' 

La  Convention  adopte  ces  articles. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  l'organisation 
des  comités.  (  Nous  la  donnerons  en  entier.) 

—  Le  ministre  envoyé  par  la  république  de  Genève 
est  admis  dans  le  sein  de  la  Convention  ;  les  plus  vifs 
applaudissements  marquent  son  entrée.  11  va  prendre 
place  près  de  la  barre ,  en  face  du  président.  Le  secré* 
taire  de  légation  s'assied  à  côté  de  lui.  Des  Genevois 
les  environnent. 

Le  ministre  prononce  le  discours  suivant  : 
«Citoyens  représentants  du  peuple  français,  le 
choix  que  la  nation  genevoise  a  tait  de  moi  pour  la 
représenter  auprès  de  la  nation  française  u  vivement 
ému  ma  sensibilité  ;  mais  elle  est  affeclée  plus  vive* 
ment  encofe  aujourd'hui  que  je  suis  admis  devant 
vous  pour  vous  laire  hommage,  au  nom  de  Genève, 
des  sentiments  de  respect  et  d'attachement  dont  elle 
est  pénétrée  pour  la  république  Irançaisc ,  et  vous 
demander  en  retour  celle  bienveillance,  cette  frater- 
nité si  nécessaires  à  notre  bonheur.  (Applaudisse- 
ments.) 

•  Dès  longtemps  les  deux  Etats  sont  unis  par  des 
rapports  de?  localité,  des  intérêts  communs,  de  nom- 
breux traités  et  d'anciens  services  réciproques.  Ces 
liens  se  resserrent  davantage  à  cette  époque  glorieuse 
de  liberté,  faite  pour  unir  plus  étroitement  tous  les 
peuples  qui  la  chérissent. 


•  Ces  principes  de  justice  nationale  adoptés  par 
vous,  vous  voulez  qu'ils  fondent  non-seulement  la 
morale,  mais  la  politique,  qui  est  la  morale  des 
peuples. 

■  Vous  avez  déclaré  les  droits  de  l'homme  ;  vous 
déclarerez  aujourd'hui  les  droits  des  nations. 

•  En  admettant  semblablement  devant  vous  et  le 
représentant  d'une  vaste  conrédération  et  celui  d'une 
petite  république ,  vous  proclamez  ce  principe  :  c'est 
qu'il  existe  une  égalité  politique  des  nations,  comme 
il  existe  une  égalité  civile  des  citoyens  (on  applaudit); 
c'est  oue  les  Etats  ne  doivent  pas  seulement  être  con^ 
sidérés  sous  le  rapport  de  leur  étendue  et  de  leur 
force ,  mais  sous  te  rapport  de  leur  souveraineté  et 
de  leur  indépendance ,  et  que  partout  où  se  trouve 
la  liberté  politique ,  là  se  trouve  aussi  la  dignité 
nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

•C'est  ainsi,  citoyens  représentants,  qu'une  grande 
nation  est  plus  grande  encore  quand  elle  professe  des 

f)rincipes  purs ,  et  qu'elle  ea  tait  une  application  si 
ranche  et  si  solennelle. 

•  Vous  avez  voulu  aussi  vous  rappeler  dans  cette 
circonstance  le  rôle  qu'ont  joué  la  Suisse  et  Genève 
dans  les  fastes  de  la  liberté.Vous  avez  vu  cette  petite 
peuplade,  à  l'extrémité  du  lac  Léman,  chasser,  il  y  e 
plus  de  deux  siècles,  et  son  prince-*évéque  et  son  aue 
usurpateur,  et  ionder  la  bbertë  de  penser  et  d'écrire 
sur  les  débris  de  la  superstition  et  de  l'esclavage. 
(Applaudissements.) 

•  Dès  lors  la  liberté  dans  Genève  a  souvent  été 
oppr'mée  de  fait  ;  mais  son  feu  sacré  ne  s'est  jamais 
éteint  dans  le  cœur  de  ses  enfants ,  et  d'époque  en 
époque  il  s'est  tait  jour  par  des  explosions  qui  fai* 
saient  reculer  d'un  siècle  l'aristocratie.  Vous  avez 
jeté  un  œil  de  complaisance  sur  le  berceau  de  fau- 
teur d'Emile^  cet  Ûercule  de  la  politique ,  qui  en  a 
balayé  les  immondices.  Vous  avez  rapproché,  par  la 
pensée, des  deux-extrémités  de  la  Suisse,  deux  grands 
instruments  de  la  liberté,  la  plume  de  Jean-Jacques 
et  la  ûèchedeGuillaunieTell.(  Vifs  applaudissements.) 

•  Oui,  ces  honorables  souvenirs  se  sont  retracés 
dans  votre  esprit  à  l'idée  de  la  république  qui  m'en- 
voie ,  et  vous  la  récompensez  en  un  jour,  dans  la 

{)ersonne  de  son  représentant,  de  tout  ce  qu'elle  a 
ait  pendant  des  siècles  pour  la  liberté. 

«Si  je  pouvais,  citoyens  représentants ,  me  dis-* 
traire  d'un  sentiment  si  doux,  et  qui  occupe  mon 
cœur  tout  entier,  je  tirerais  de  cette  cérémonie  ^simple 
et  touchante  une  conséquence  que  sans  doute  vous 
ne  repousserez  pas  :  c'est  qu'il  n'existe  de  vraie ,  de 
sincère  communication,  que  de  peuple  à  peuple  (vifs 
applaudissements);  et  certes,  ces  communications 
sont  si  douces ,  ceux  qui  en  sont  les  organes  y  trou-» 
vent  une  satisfaction  si  pure,  qu'il  suffirait  aux  froids 
ambassadeurs  des  princes  d'en  jouir  un  seul  jour 
pour  se  dégoûter  à  jamais  de  leurs  missions  et  de 
leurs  maîtres.  (Vifs  applaudissements.) 

«  Oui ,  c'est  dans  le  sein  d'une  représentation  na- 
tionale qu'on  sent  combien  il  est  petit,  ridicule  m^me 
de  ne  représenter  qu'un  seul  homme.  Peuples  d'Eu- 
rope !  vous  aurez  tous  un  jour  vos  vrais  représen- 
tants au  milieu  de  vous,  vos  vrais  envoyés  chez  les 
nations.  C'est  ici,  c'est  au  sein  des  représentants  de 
la  nation  française ,  qu'après  avoir  brisé  les  armes 
que  vous  agitez  aujourd'hui  vainement  contre  elle, 
vous  lui  porterez  vos  prochains  hommages, et  vous 
viendrez  solliciter  son  alliance. 

«  Vous  y  serez  entraînés  par  de  grandes  leçons  et 
forcés  par  de  grands  besoins,  tandis  que  nous,  an- 
ciensentants  de  la  liberté,  nous  ne  faisons  que  suivre 
ici  les  mouvements  de  notre  cœur,  et  des  nabitudes 
qui  nous  sont  chères 
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•  Ccst  ù  ces  sentiments»  citoyens  représentants, 
que  je  me  livre  maintenant  nvec'eQ'usion. 

•  Fortiiier  les  liens  qui  unissent  les  deux  rëpubli- 
*]ues ,  concilier  de  plus  en  plus  leurs  int«^n?ts  respec- 
tifs ,  écarler  tout  ce  qui  pourrait  s'interposer  entre 
elles  pour  altérer  la  pureté  de  leurs  vues  et  de  leurs 
intentions  mutuelles;  enlin,  nremparerde  toutes  les 
circonstances  propres  à  donner  à  un  grand  peuple, 
dont  Genève  ambitionne  Testimc  et  raniitic,  les 
preuves  d*un  attachement  et  d'une  fraternité  sin- 
C(>es,  tel  est  le  but  de  ma  mission  au  milieu  de  vous, 
telle  est  la  nature  des  pouvoirs  qui  me  sont  remis, 
(in*il  me  sera  si  doux  et  si  glorieux  d'exercer,  et  que 
je  soumets  à  votre  approbation.  (Vifs  applaudisse- 
Hjents.) 

«  Ce  n*est  point  ici  le  moment  de  vous  parler  des 
cflorts  de  la  fourberie  et  de  la  calomnie  liguées  pour 
déchirer  notre  république  ei  diviser  deux  peuples 
amis  ;  vous  êtes  aussi  bien  convaincus  que  moi  que 
toute  division  entre  la  France  et  Genève  est  im|)os- 
sible,  et  Texpérience  nous  apprend  que  les  succès  des 
méchants  ne  peuvent  être  de  longue  durée.  (On  ap- 
plaudit.) 

•  Ciloycns ,  j'ai  une  telle  idée  du  caractère  des  re- 
présentants d'une  si  puissante  nation,  que  le  .seul 
sentiment  qui  me  reste  à  exprimer  ici  est  celui  de  la 
plus  entière  contîance  ;  car  ils  sentent ,  ces  représen- 
tants ,  que  la  puissance  ne  se  montre  jamais  d'nne 
manière  plus  respectable  et  plus  digne  d'elle  que  par 
ses  égards  pour  la  faiblesse,  et  que  )a  vraie  grandeur, 
lors  même  qu'elle  est  généreuse,  croit  n'être  que 
juste.  • 

On  donne  la  lecture  des  lettres  de  créance  dont  la 
teneur  suit  : 

Au  nom  de  la  nation  Jes  syndics  et  conseil  de  la  ré- 
publique de  Genève  à  la  répuhlique  française, 

«Très-chers  et  bons  amis ,  en  exécution  de  la  loi 
du  12  février  1794,  qui  ordonne  que  la  république 
de  Genève  continuera  à  entretenir  un  ministre  per- 
njanent  près  la  république  française,  l'Assemblée 
souveraine  a  élu,  le  6  du  présent  mois,  le  citoyen 
Etienne  Salomon  Reybaz  pourxésider  auprès  de  vous 
en  qualité  de  ministre ,  et  vous  présenter  l'assurance 
du  désir  sincère  où  nous  sommes  de  maintenir  et 
cultiver  les  relations  de  Genève  avec  votre  républi- 
que. L'expérience  que  nous  avons  du  zèle ,  de  la 
capacité, de  l'intel  ligence  et  du  patriotisme  du  citoyen 
Reybaz,  qui  a  rempli  jusqu'à  présent  cette  place, 
nous  autorise  à  penser  que  sa  nomination,  faite  par 
la  nation  elle-même  ,  ne  pourra  que  vous  être 
agréable.  C'est  dans  cette  persuasion  que  nous  vous 
prions,  très-cbers  et  bons  amis,  de  lui  accorder  une 
entière  confiance  dans  tout  ce  qu'il  sera  chargé  de 
vous  dire  de  notre  part,  et  surtout  lorsqu'il  vous 
exprimera  les  vœux  de  la  république  de  Genève  pour 
la  prospérité  de  la  vôtre,  ainsi  que  son  désir  et  son 
em|>ressement  à  conconrir  à  tout  ce  qui  pourra  con- 
tribuer à  son  bonheur. 

«  Fait  à  Genève,  sous  le  grand  sceau  de  la  répu- 
blique, le  18  mai  1794,  l'an  2  de  l'égalité  genevoise. 

•  Les  syndics  et  conseil  de  la  république  de  Ge- 
nève. ■  (  Suivent  les  signatures,) 

L'A  Convention  déclare  qu'elle  reconnaît  le  citoyen 
R<yl)nz  en  qualité  de  ministre  de  la  république  de 
Genève. 

Le  Président,  au  ministre  du  peuple  genevois  : 
Les  descendants  de  Guillaume  Tell  demandent  l'ami- 
tié du  peuple  puissant  et  généreux  que  nous  repré- 
sentons. 

Genève  est  libre  ;  elle  est  donc  notre  amie,  notre 


alliée.  Du  temps  des  despotes  de  la  France,  des  traî- 
tres décorés  d'un  titre  pompeux  conspirèrent  dans  ce 
palais  l'asservissement  de  la  patrie  de.  Jean- Jacques. 
Nous  en  avons  fait  le  temple  de  la  réunion  des  peu- 
ples et  leur  asile  assuré  cooUre  la  tyrannie.  (ViDs  ap- 
plaudissements. ) 

Vos  drapeaux  et  ceux  de  rAmérique ,  unis  pour 
jamais  à  l'étendard  tricolore,  commencent  le  faisceau 
de  la  foudre  que  nous  dirigeons  sur  les  trônes  chan- 
celants, et  les  crimes  des  rois  le  compléteront  ;  l'Eu- 
rope chérira  bientôt  le  règne  de  la  liberté.  Jouis  de 
la  douce  émotion  que  ta  présence  fait  naître  au  sein 
de  la  Convention  nationale;  viens  recevoir  le  baiser 
fraternel  que  je  t'offre ,  au  nom  du  peuple  français. 
(Vifs  applaudissements.) 

Le  ministre  monte  au  bureau;  il  reçoit  l'accolade 
du  président.  La  salle  retentit  d'applaudissements, 
tons  les  citoyens  se  lèvent  d'un  mouvement  spontané, 
en  agitant  leurs  chapaux  et  «'iant  :  vive  la  liberté  ! 

*'*  :  Je  demande  que  le  draneaq  genevois  Hotte 
dans  cette  enceinte  à  côté  des  drapeaux  français  et 
américains.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  unanimement  cette  propo- 
sition. 

JeAif  Debry  :  Je  demande  aue  le  discours  dn  mi- 
nistre de  la  république  de  Genève,  les  lettres  de 
créance,  et  la  réponse  du  président,  soient  insérés  au 
Bulletin  et  au  procès-verbal ,  et  qu'il  en  soit  envoyé 
une  expédition  à  la  n^ublique  de  Genève.  Je  de- 
mande de  plus  que  ces  pièces  soient  traduites  en 
toutes  les  langues. 

Je  demande  en  outre  qu'à  l'avenir,  avant  d'admet- 
tre le  délégué  d'un  peuple  dans  le  sein  de  la  Con- 
vention, on  lui  fasse  connaître  les  lettres  de  créance 
de  ce  délégué. 

Je  demande  enfin  qne  la  Convention  nationale 
remplisse  une  obligation  honorable  qu'elle  avaU  pré- 
cédemment contractée  envers  les  hommes  libres  de 
tous  les  pays  :  vqus  aviez  ordonné  que  les  cendres 
de  J.-J.  Rousseau  seraient  ap|K)rtées  no  Panthéon; 
mais  un  homme  dont  la  jalousie  ne  j)nt  jamais  souf- 
frir l'idée ,  je  ne  dirai  pas  de  la  supériorité,  mais  de 
l'égalité,  a  empêché  l'exécution  de  ce  décret:  On  a 
ose  dire  que  Rousseau  avait  eu  des  faiblesses  dans  sa 
vie  privée  ;  on  a  cherché  des  fautes  dans  ses  écrits; 
Rousseau  a  payé  son  tribut  à  l'humanité,  et  si  la 
Convention  ne  voulait  placer  au  Panthéon  que  les 
hommes  exempts  d'erreur  et  de  faiblesse,  îl  faudrait 
en  fermer  lès  portes  dès  ce  moment ,  et  attendre 
qu'une  race  d'hommes  extraordinaires  rfnt  les  roo- 
vrir.  Je  le  répète ,  Rousseau  a  payé  son  tribut  à  la 
faiblesse  humaine;  mais  que  celui  qui  a  eu  moins  de 
faiblesses  que  lui,  qui  a  rendu  à  la  liberté  plus  de 
services  que  lui ,  se  lève  et  parle.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) C'est  dans  le  moment  où  deux  nations  libres 
se  donnent  ta  main  qu'il  est  digne  de  la  représenta- 
tion nationale  de  France  de  donner  à  la  republique 
de  Genève  cette  marque  de  bienveillance  et  d'estime 
pour  l'un  de  ses  citoyens.  Je  demande  qqe  le  comité 
d'instruction  publique  fasse,  dans  une  décade, le 
rapport  sur  la  translation  des  cendres  de  J.-J.  Rous- 
seau au  Panthéon.  (Applaudissements.) 

Les  propesi  lions  de  J.  Debry  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SÉANCB  DU  7  FRUCTIDOB. 

CouppÉ  (de  l'Oise)  :  La  féodalité,  en  s'appropriant 
les  lorêts,  en  avait  interdit  aux  habitants  (Ut  voisi- 
nage jusqu'aux  fruits  sauvages  qui  ont  été  notre 
nourriture  première ,  et  que  le  peuple  regarde  tou- 
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jours  comme  les  dons  de  notre  mère  commune.  Oo 
les  a  réservés  oux  sangliers,  et  ce  n'est  qu'en  trem- 
blant ou  à  prix  d'argent  qu'il  va  ramasser  luelques 
fiannerées  de  faînes  ou  de  glands.  On  publiait,  pour 
*effrayer  encore,  que  Thuile  de  faînes  était  dange- 
reuse,'qu'elle  causait  fépilepsie.  Si,  par  l'expérienoe 
du  contraire,  il  allait  ramasse  ce  fruit,  il  était 
exposé  à  de  mauvais  traitements,  à  des  saisies,  à  des 
procès. 

A  présent  encore  cet  abus  excite  des  réclamations  ; 
les  administrateurs  du  district  de  Carilly  représen- 
tent que  Cundé  possédait  dans  le  département  de 
l'Allier,  à  titre  d'engagiste  ou  d'échangiste,  do 
grandes  forêts  devenues  maintenant  nationales; 
(lu'elles  sont  chargées  cette  année  d'une  quantité 
i'Xtraordiiiaire  de  lafnes,mais  qu'il  existe  un  droit 
de  panage  et  de  paccage  sur  ces  forêts, qui  fait  partie 
dr.  leur  revenu»  On  l'alTermc  chaque  année  en  fruc- 
tidor, pour  y  mettre  paître  des  troupeaux  de  porcs, 
et  ils  y  entrent  dans  le  courant  de  vendémiaire. 

Les  mêmes  administrateurs  observent  que  ces  ani- 
maux ,  en  fouillant  et  en  retournant  la  terre  pour 
avoir  des  racines  et  des  vers,  enfouissent  les  faînes  ; 
qu'il  conviendrait  d'attendre,  pour  les  admettre  dans 
les  forêts, jusqu'au  10  brumaire,  aiin  que  le  peuple 
du  voisinage  eût  ramassé  la  meilleure  partie  de  ces 
fruits. 

Vos  comités  d'agriculture  et  des  domaines  pensent 
nu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  instant  à  hésiter  entre 
1  hom  me  et  les  troupeaux  ;  ceux-ci  trouveront  en- 
core une  pâture  abondante  dans  les  bois  au  10  bru- 
maire. En  attendant,  la  campagne  leur  offre  beau- 
coup à  ramasser  et  à  paître  après  les  différentes 
récoltes  en  grains ,  herbages ,  fruits  et  racines. 

£nGn ,  comme  l'usage  sacré  du  glanage  a  établi 
que  les  troîipeaux  ne  cloivent  entrer  dans  un  champ 
qu'après  que  fa  main  de  la  veuve  et  du  pauvre  a 
ramassé  ce  que  le  moissonneur  a  laissé,  il  doit  en  être 
de  même  des  fruits  sauvages  des  forêts.  Malgré  toutes 
leg  usurpations ,  le  peuple  a  toujours  le  se4is  intime  | 
qu'il  n'y  pas  de  prescription  à  c^t  égard  ;  il  n'ou-  i 
bliera  jamais  qu'ils  sont  communs  et  présentés  à 
tous  par  la  nature. 

. .  Citoyens,  les  faînes  seules,  objet  négligé  jusqu'ici, 
présentent  un  intérêt  immense  cette  année.  Les  ' 
nétrcs  sont  courbés  sous  le  faix  de  leurs  fruits 
comme  les  branches  des  pommiers.  On  évalue  à  un 
.  million  de  sacs  la  récolte  de  la  seule  forêt  de  Crécy, 
dbU?iGtd'Abl)eville. 

Vos  comités  d'agriculture  et  des  domaines ,  sen- 
tant combien  il  importe  de  ne  pas  laisser  périr  ou  ' 
gâter  une  si  superbe  abondance,  vous  proposent  le 
4>rojet,de.  décret  suivant  :  | 

«  Art.  ]er.  Il  est  libre  à  tons  particuliers  d'aller 
ramasser  les  glands,  les  faînes  et  autres  fruits  sau- 
vages dans  les  forêts  et  bois  qui  appartiennent  à  la 
un ikm ,  en  observant  d'ailleurs  les  lois  concernant 
leur  conservation. 

•  II.  Les  troupeaux  de  porcs  ne  pourront  y  être 
admis  qu'an  10  brumaire,  dans  les  lieux  où  cet 
usage  est  reçu. 

•  111.  L'inscription  de  cette  loi  au  Bulletin  tiendra 
lieu  de  publication.  • 

La  Convention  décrète  l'impression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret  de  Couppé  (de  l'Oise),  et  1  ajour- 
uement  à  trois  jours. 

—  Ruelle  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  tinances 
sur  la  question  proposée  par  le  directeur  général  de 
la  liquidation,  de  savoir  si  le  citoyen  Decayeux ,  ci. 
devant  receveur  des  consignations  à  Amiens,  qui  a 


levé  son  ofOcc  aux  parties  casnelles  postérieurement 
à  redit  de  1771  »  mais  qui  l'a  évalué  daus  les  six 
mois  de  la  promulgation, doit  être  liquidé  sur  lepied 
de  l'évaluation,  conforméuu'.nt  à  l'article  II  de  la  loi 
du  7  pluviôse,  ou  sur  e<lui  de  \\\  liiiaiice  versée  au 
trésor  public,  conformément  à  l'article  VII  de  la 
même  loi  ; 

•  Considérant  que  l'ofGce  eu  question  était  sujet  l\ 
l'évaluation  prescrite  par  l'édit  de  1771,  qu'il  a  été 
évalué  à  temps  utile,  c'est-à-dire  dans  les  six  mois 
de  la  promlilgalion  qui  en  a  été  faite  en  la  ci-devant 
proviuce  de  Picardie,  et  que  l'évaluation  a  été  en- 
voyée et  admise  au  ci-devant  conseil  ; 

«  Considérant  que  l'article  Vil  de  la  loi  du  7  plu- 
viôse ne  peut  s'appliquer  qu'aux  offices  levés  aux 
parties  casnelles  postérieurement  aux  délais  prescrits 
par  l'édit,  soit  pour  faire  les  évaluations ,  ou  pour  les 
faire  admettre  au  conseil ,  décrète  : 

Art.  I«r.  L'office  de  receveur  des  consignations 
dont  était  pourvu  le  citoyen  Decaveux  sera  liquidé 
sur  le  pied  de  son  évaluation ,  conformément  à  l'ar 
ticle  11  de  la  loi  du  7  pluviôse. 

«  II.  Les  ofljces  levés  aux  parties  casnelles  posté- 
rieurement à  redit  de  1771,  mais  qui  ont  été  évalués 
avant  le  l«r  janvier  1792 ,  seront  aussi  liquidés  sor 
le  pied  de  l'évaluation,  dans  le  cas  seulement  où  elle 
auraitété admise  et  comprise  au  rôle  arrêté  au  cî- 
devaut  conseil. 

•  111.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  n'au- 
ront pas  lien  à  l'égard  des  offices  déjà  liquidés.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

—  Un  citoyen  vient  demander  justice  des  vexations 
que  des  scélérats  ont  fait  éprouver  à  des  malheureux 
habitants  de  Commune- Affranchie.  •  Trente -neuf 
citoyens, dit-il,  avaient  été  ac(]uitlés  par  la  commis- 
sion populaire  établie  dans  cette  ville  ;  on  les  retint 
^en  pnsoh,  et  quelque  temps  après  ont  les  traduisit  au 
tribunal  révolutionnaire  de  Paris ,  espérant  qu'ils 
seraient  frappés  par  cet  inslrumeut  des  vengcanct»s 
de  Bobespierre.  »  Il  termine  par  demander  qiie  la 
Convenlioi»  rende  à  la  liberté  ces  malheureux  pèi'cs 
de  famille. 

FoucHÉ  (de  Nantes)  :  11  m'est  impossible  de  ren- 
fermer dans  ma  pensée  l'expression  de  la  douleur 
profonde  dont  je  suis  pénétré  à  la  vue  des  scènes 
d'horreur  qu'on  vient  de  vous  retracer,  et  qui  ont 
coniristé  vos  âmes.  Je  n'ajouterai  que  deux  traits  à 
ce  tableau  ;  je  dirai  à  la  Convention  nationale  que  les 
détenus  pour  lesouels  on  réclame  sont  les  malheu- 
reuses victimes  du  brigandag*^  féroce  qui  rè^ne  â 
Lyon  depuis  trois  mois,  au  nom  de  Maximilien  W. 

Ces  victimes,  n'en  doutez  pas,  citoyens  collègues, 
n'étaient  que  l'a vant-garde. sinistre  de  dix  mille  fa- 
milles qui  devaient  être  égorgées  judiciairement 
pour  assouvir  la  rage  sanguinaire  du  tyran. 

Je  dirai  encore  que  ces  détenus  oui  été  jugés  et 
acquittés  du  crime  de  rébellion  dont  ils  étaient  pré- 
venus. Il  est  possible,  sans  doute,  qu'on  les  aitcliar- 
gés  de  nouveaux  délits;  mais  ils  ont  tout  expié  ;  la 
mort  n'est  pas  dans  le  coup  qui  tranche  la  vie,  mais 
dans  les  angoisses  horribles  qui  la  précèdent.  Eh 
bien,  citovens  collègues,  sachez  que  depuis  trois  mois 
ils  sont  cnnrgés  de  chaînes ,  et  que  dans  le  trajet  de 
Commune-AUranchie  à  Paris  ils  ont  été  couverts  de 
flots  de  honte,  d'outrages  et  de  menaces. 
.  Une  de  ces  victimes  s'est  vu  arracher  l'enfant 
qu'elle  tenait  sur  son  sein.  L'enfant  n'a  plus  qu'un 
souffle  de  vie,  et  le  lait  qui  le  nourrissait  s'est  changé 
en  un  poison  brûlant  qui  dévore  la  mère. 

Je  demande,  au  nom  de  la  justice  ,  de  rhumanilc 
et  de  la  nature ,  que  ces  infortunés  soient  mis  sur- 
le-champ  en  liberté* 
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***  :  Je  demande  le  reovoi  du  loiit  au  comité  de 
sûreté  générale.  Personne  ne  doit  douter  que  la 
commission  populaire  éUiblic  a  Comniunc-ÂlTranehie 
a  acquitté  ae  grands  coupables  et  condamné  des 
nnocenls. 

RovÈnE  :  Un  homme  acquitté  doit  être  mis  sur- 
Ic-cbamp  en  liberté. 

Bourdon  (de  TOisc)  :  Parmi  ces  citoyens,  il  y  en  a 
qui  ont  été  acquittés  par  la  commission  populaire  de 
Lyork  Chacun  sait  quVlle  était  juste  et  sévère.  Il  no 
faut  pas  que,  pour  une  même  oflaire,  dès  hommes 
soient  toute  leur  Tie  inquiétés  et  dans  les  fers. 
J\'i))puie  la  proposition  de  Fouché. 

TuuniOT  :  Personne  ne  peut  être  divisé  sur  les 
principes  qui  viennent  d*ôtre  invoqués.  11  est  juste 
qu'un  bouiuie  acquitté  soit  mis  en  liberté  ;  mais  il 
pcui8*en  trouver  (Kirmi  ces  gens  qui,  quoique  acquit- 
tés, aient  été  condamnés  à  Ta  détention.  Je  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  qu'il 
mette  en  liberté  sur-le-ch^mp  ceux  qui  sont  acquit- 
tés purement  et  simplement. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 

gélition  des  citoyens  Guinicr,  Delglat,  Lafrasse, 
arbier  et  autres  habitants  de  Commune-Affranchie, 
charge  son  comité  de  sûreté  générale  d'examiner  les 
réclamations  y  pj)rtées ,  et  de  taire  mettre  sur-le- 
champ  en  liberté  les  citoyens  qui,  traduits  à  la  com- 
mission révolutionnaire  de  Commune-Affranchie, 
ont  été  ac(|uiltés  et  n'ont  point  été  retenus  par  dis- 
position de  jugement. 

Pelbt  :  L'assemblée  a  pris  une  mesure  jnste,  mais 
partielle,  à  Têtard  des  individus  vexés  à  Commune- 
Affranchie.  Cela  n'est  point  suflisant  ;  cette  commune 
mérite  que  vous  fixiez  vos  regards  sur  sa  situation. 
Elle  paie  des  impositions  1res- considérables;  ses 
manuractures  alimentent  le  commerce  de  toute  la 
partie  méridionale  de  la  république ,  et  fournissent 
des  moyens  de  subsistance  a  un  très-grand  nombre 
de  familles  qu'elles  font  travailler. 

Tout  le  monde  sait  ciue  depuis  trois  rltois  tout  est 
entièrement  paralysé  à  Commune-Affranchie.  Je  ne 
sais  pourquoi ,  depuis  que  la  ville  rebelle  de  Lyon  a 
été  rrappee  par  la  foudre  nationale ,  on  ne  s'est  oc- 
cupé que  de  châtier  les  coupables ,  sans  secourir  les 
faibles ,  les  indigents  et  les  patriotes,  qui  ne  peuvent 
vivre  si  les  travaux  ne  sont  point  ravivés  dans  cette 
commune.  Je  demande  que  la  Convention  se  fasse 
rendre  compte  des  causes  qui  ont  empêché  la  levée 
des  scellés  apposés  chez  une  multitude  d'habitants  de 
Conimune-Aflranchie,et  de  celles  qui  ont  empêché 
les  rejirésentants  du  peuple  de  cette  commune  de 
vous  faire  un  rapport  de  sa  situation. 

Ces  propositions  sont  décrétées  en  ces' termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité 

de  salut  public  lui  rendra  compte,  dans  le  délai  de 

^dîx  jours,  de  la  situation  de  Commune- Affranchie,  et 

daa  causes  qui  ont  retardé  jusqu'ici  le  rétablissement 

de  l'ordre  et  des  affaires. 

—  Des  |)étitionnaire8  admis  à  la  barre  dénoncent 
le  représentant  du  peuple  Mallarmé,  pour  avoir,  dans 
le  diT>arlement  de  la  Meuse,  pris  un  arrêté  par  lequel 
il  ordonne  la  déportation  des  ci-devant  prêtres  qui 
ont  dit  des  messes  après  avoir  remis  leurs  titres  de 
prêtrise. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  pétition 
au  comité  de  sûreté  générale,  avec  pouvoir  de 
surseoir  à  l'exécution  de  tout  arrêté  portant  une 
disposition  pénale  contraire  aux  lois  antérieures. 

Mallarmé  :  J'ai  rendu  compte  au  comité  de  salut 
liublicdes  opérations  que  j'ai  laites  dans  ma  mission  : 
mes  arrêtés  ont  été  approuvés  par  lui.  J'ai  éU  envoyé 


dans  des  départements  Iroublëi  par  des  fttltiques; 
i'ai  ordonné  la  déportation  des  prêtres  (|ni  non- seu- 
lement refusaient  de  prêter  le  serment  à  la  liberté  ut 
a  l'égalité ,  mais  qui  troublaient  encore  l'ordre  pu- 
blic ,  qui  empêchaient  les  jeunes  gens  de  ia  ré<|uisi- 
tion  de  se  rendre  à  leur  poste»  L'ordre  a  été  rétabli 
par  mes  arrêtés;  on  voudrait  reporter  le  feu  dans  ces 
départements.  A  peine  avais-je  pris  ces  arrêtés,  que 
je  fus  dénoncé  et  calomnié.  Je  demande  le  rapport 
du  décret  de  renvoi, et  l'ordre  du  jour  sur  la  pétition. 

***  :  Je  demande  le  maintien  du  décret.  Mallarmé, 
tu  n'as-pas  dit  lu  vérité  à  la  Convention.  Sttn  n'avais 
fait  déporter  que  des  prêtres  qui  eussent  refusé  de 
pnUer  le  serment,  personne  n'eût  réclamé  ;  mais  tu 
as  fait  déporter  des  ex-prêtres  qui  avaient  prêté  ce 
serinent  ;  tu  as  fait  déporter  des  prêtres  mariés,  des 
fils  de  laboureurs,desjeunesgensde  vingt-quatre  et 
vingt  cinq  ans,  qui  guidaient  nos  bataillons. dans  les 
gorges  des  montagnes;  des  vieillards  de  soixante-dix 
et  quatre-vingts  ans,  qui  ne  voulaient  que  i'exéeutioD 
des  lois.  Jamais  le  fanatisme  n'a  été  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse.  Tu  n'as  pris  ton  arrêté  que  snr 
les  suggestions  d'un  petit  intrigant  contre  lequel  j*ti 
à  citer  des  faits  positib  de  contre-révolution  et  de 
liaison  avec  Robespierre.  Ton  arrêté  était  injuste  ;  il 
violait  les  lois  de  la  nature. 

La  Convention  maintient  son  décret,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour.  {La  suilê  demain*) 

TSIBUNAL  CRIMINEL  BÉVOLUTIOriNAIRB. 

Du  12  thermidor,  —  C.-N.  Leleu,âgé  de  qua- 
rante ans ,  né  à  Vitry-sur-Marne,  perruquier,  rue 
Dominique,  faubourg  Germain  ; 

L.  Nicolas,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Mirecourt, 
eX'juré  du  tribunal  révolutionnaire,  imprimeur  de 
la  commune ,  rue  Honoré  ; 

J.-F.  Léchenard.  âgé  de  trente-iept  ans,  née 
Dole, département  du  Jiira,  tailleur,  juré  du  tribunal 
du  17  août  1702,  rue  Montorguei.  ; 

F.Teurlot,  âgé.de  trente  et  un  ans,  né  à  Paris, 
horloger,  rue  Bernard; 

P. -F.  Quegniard,  âgé  de  rînqnnnte-qyatre  ans* 
né  à  Paris,  ébéniste,  rue  de  la  Roquette  ; 

P.  Scietty,  âgS  de  nuarantc-deui  ans ,  né  eo  Lom- 
bardie,  peintre,  rue  ae  Montrcuil  ; 

J.-B.  Lahiire,  âgé  de  trente-huit  ans,  néi  Moa* 
treuil,  bijoutier,  commandant  en  second  de  la  force 
armée  de  la  section  de  Popincourt  ; 

F.-R.  Camus,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  à  Paris, 
négociant,  rue  Montmartre; 

J.-B.  Grillet,  âgé  de  soixante  ans, né  à  Paris, 
peintre  en  portrait,  rue  Bertin-Poirée; 

P.-E.  Marie  Giilet ,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
a  Paris,  paveur,  rue  de  Bourgogne  ; 

A.  Friry,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  i  Nancy 
commis,  avant  la  révolution,  rue  des  Vieux-Augus 
tins  ; 

J.-J.  Arthur,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Paris, 
fabricant  de  papiers,  au  coin  de  la  rue  des  Piques  et 
du  boulevard; 

Tous  ex-membres  du  conseil  général  de  la  corn* 
mune  de  Paris,  excepté  Lahure; 

Tous  mis  hors  de  la  loi  par  décrets  de  la  Conven- 
tion des  9  et  10  de  ce  mois,  et  attendu  l'identité 
constatée  par  témoins,  ont  été  livrés  a  l'exécuteur 
desjugemetits  criminels,  pour  être  misa  mort  dans 
les  vingt-quatre  heures,  sur  laplacede  la  Révolution. 

Payemenli  à  la  trésorerie  nationale. 
Le  iMiyeneot  en  perpétuel  «si  ouvMi  ponr  letaii  preaicrt 
mois;  il  «era  fait  k  tout  ceux  qui  teroot  poi Leurs  d'ioscrip* 
tiens  au  grand  livre.  Celui  jiour  les  rentes  viascrcsatt  do 
ktttt  Bwb  vingt  et  un  Joon  le  Pannle  1793  (vicus  stjle). 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 
SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT   AUX   CI-DBVANT   JACOBINS   DB  PABIS. 

Présidence  de  Tkuriotm 

SÉANCE  DU  6   FBUCTIDOB. 

Le  citoyen  Priqueler,  détenu  dans  nne  maison  d'arrêt , 
invite  la  Société  à  prendre  sa  défense  et  ft  lui  faire  rendre 
la  lilierté. 

Gouly  fait  observer  que  le  citoyen  Priqueler  sVst  fait 
GonuaUre  delà  Sociéié  par  ses  principes  patriotiques;  il 
demande  que  la  Société  adopte  en  sa  faveur  la  même  me- 
sure qui  a  été  prise  en  faveur  des  citoyens  Laveaux  et  Du- 
fourny,  qui  avaient  été  injustement  incarcérés,  et  que  des 
commissaires  soient  nommés  pour  solliciter  sa  liberté  au- 
près du  comité  de  sûreté  générale,  pourvu  que  les  motifs 
de  son  arrestation  ne  s*y  opposent  pas.  (Adopté.) 

Lequinio  :  Les  scélérats  dont  le  règne  a  été  dé- 
truit opprimaient  tellement  l'innocence  que  les  pri- 
sons se  remplissaient  chaque  jour  de  patriotes;  il 
pourrait  encore  y  en  avoir  plusieurs  oui  n'auraient 
pas  pu  faire  entendre  leurs  justes  réclamations.  Je 
propose  que  la  Société  nomme  des  commissaires 
pour  se  transporter  au  comité  de  sûreté  générale,  à 
l'effet  de  lui  demander  qu'il  prenne  des  mesures  effi- 
caces pour  se  procurer  l'état  actuel  des  prisons  et 
réprimer  les  abus  qui  y  sont  introduits. 

Léonard  Bourdon:  Je  pense  aussi  qu'il  est  in- 
stant de  prendre  des  inForo^ations  sur  le  régime  des 
prisons,  afin  d'établir  les  réformes  qui  sont  néces- 
saires; il  peut  y  avoir  encore  dans  les  prisons  de  Pa- 
ris des  cultivateurs  et  des  artisans,  des  départe- 
ments, auxquels  la  liberté  n'a  pas  été  rendue,  malgré 
le  décret  qui  la  leur  accorde.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  soit  invité  à  faire  élargir  ces 
citoyens. 

Lequinio  appuie  la  proposition  qu*il  a  déjà  faite,  en  di« 
saut  qu'il  y  a  peut-être  dans  les  prisons  des  citoyens  que 
Ton  y  a  jetés  sans  lancer  contre  eux  des  mandats  d*arrêt. 

Monestier  propose  un  moyen  qu*il  croit  capable  d'éviter 
les  erreurs  dangereuses  que  Ton  pourrait  commettre  ;  re 
moyen  consiste  à  faire  faire  un  tableau  de  ceux  qui  sont 
incarcérés  à  Paris. 

Après  quelques  débats  ,  la  Société  arrête  la  nomination 
de  deux  commissaires,  pour  inviter  le  comité  de  sf^reté 
générale  à  prendre  des  informations  exactes  sur  Tétat  des 
prisons,  et  à  examiner  s*il  ne  se  trouve  pas  des  cultiva- 
teurs et  des  artisans  qui  doivent  jouir  de  leur  liberté  d*a- 
)n^sleslois,  ou  d'autres  citoyens  détenus  injustement.  Ces 
Eommissaires  sont  Lemaranset  Lesage-Senauit. 

Raisson  les  invite  à  proGter  de  celte  occasion  pour  de- 
mander Télargissement  de  deux  patriotes  malades,  incar- 
cérés en  vertu  de  fausses  dénonciations»  qui  sont  les  ci- 
toyens Clémence  et  Marcband» 

—  Boissel  prend  la  parole  sur  Tordre  du  four  ;  il  sou- 
met à  la  discussion  le  projet  de  loi  suivant. 

Projet  de  loi  sur  la  garantie  de  la  liberté  de  la 

Î)r este;  sur  sonohjet  et  les  moyens  d'en  prévenir 
es  abus. 

Art.  !•',  La  liberté  de  la  presse,  étant  de  droit  naturel, 
demeure  fOus  la  garantie  du  peuple  français. 

II.  Les  représentants  du  peuple  français,  les  tribunaux, 
lli  feuctionnairei  publics,  ainsi  que  tou»  les  citoyens,  sont 

f  Série.  ^  Tome  niJ. 


tenus  de  veiller  à  ce  quMI  ne  soit  porté  la  plus  légère  at» 
teinte  à  la  liberté  de  la  presse  et  ft  la  circulation  des  inipri« 
mes. 

III.  Les  actes  et  les  négligences  des  représentants  du 
penpie  françuis,  destribunaux,  des  fonctionnaires  publics, 
dans  le  civil  comme  dans  le  militaire,  ainsi  que  tous  les 
genres  de  productions  et  écrits,  appartiennent  &  la  censure 
de  Topinion  publique. 

IV.  Tout  citoyen  a  le  droit  d*émeUre ,  d*écrire ,  d*im* 
primer  et  de  faire  circuler  son  opinion ,  sauf  Taction  dMn* 
jure  contre  la  chose  publique  et  contre  Tintérêt  privé. 

V.  Sont  réputés  nuisibles  à  la  chose  publique  tous  actes» 
tons  écrits  attentatoires  à  la  jouissance  des  droits  naturels 
de  rhomme,  à  la  constitution  ou  nouvelle  existence  poli- 
tique delà  république  française,  laquelle  consiste  dans 
Punité,  Tindivisibilité  de  la  république,  l'égalité,  la  li- 
berté générale  et  individuelle,  la  représentation  nationale, 
unique,  permanente  et  périodique. 

VI.  Sont  réputés  nuisibles  à  Tiutérêt  privé  tous  actes  et 
tous  écrits  aitenlatoires  au  citoyen,  qui  consistent  dans  la 
jouissance  paisible  de  sa  personne,  de  sa  réputation  et  de 
ses  possessions. 

VII.  Nul  ne  pourra  être  recherché  pour  raison  de  ses  aO" 
tes  et  écrits  qu'après  que,  sur  la  dénonciation  qui  en  aura 
été  faite,  Pacte  ou  l'écrit  aura  été  condamné  par  un  tribu- 
nal compétent. 

VIIL  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actes, 
écrits  nuisibles  à  la  chose  publique,  est  la  représculatioa 
nationale,  qui  sera  tenue  de  les  rapporter  ou  condamner 
sur  la  dénonciation  des  Sociétés  populaires  ou  des  sections, 
organes  non  suspects  de  Topinion  publique.  Le  tribunal 
compétent  pour  la  recherche  et  la  punition  des  auteurs 
sera  le  tribunal  révolutionnaire,  auquel  ces  actes  et  écrits 
seront  renvoyés  par  la  représentation  nationale  qui  les 
aura  condamnés,  et  le  tout  sous  sa  responsabilité  envers  le 
peuple  souverain ,  auquel  les  représentants  sont  compta- 
bles et  dénonciables. 

IX.  Le  trilHinal  compétent  pour  connaître  des  actes  cl 
écrits  nuisibles  à  l'intérêt  privé  sera  celui  des  juges  de  paix 
du  domicile  du  dénonciateur.  Le  tribunal  compétent  pour 
statuer  sur  l'intention  et.sur  les  réparations  sera  celui  de 
la  justice  correctionnelle. 

X.  Nul  écrit  ne  pourra  être  imprimé  qu'il  n'ait  étésignô 
par  l'auteur,  ni  colporté  sans  lenom  de  rimprimeur. 

—  Lequinio  fuit  lecture  de  la  rédaction  de  l'Adresse  qao 
la  Société  se  propose  d'envoyer  aux  Sociétés  affiliées. 

Quelques  membres  n'approuvent  pas  cette  rédaction  » 
dans  laquelle  ils  trouvent  des  défauts. 

Monestier  avoue  qu'il  se  trouve  des  défauts  dans  l'A- 
dresse, mais  qu'ils  proviennent  moins  des  rédacteurs  que 
du  sujet  qu'on  leur  a  donné  pour  servir  de  plan  ù  leur  ira-  . 
vail  ;  il  propose  que  cette  Adresse  expose  aux  patriotes  des 
départements  un  parallèle  de  ce  qui  se  passait  aux  Jaco- 
bins le  8  thermidor  et  de  ce  qui  a  eu  lieu  le  10  du  même 
mois  ;  il  pense  que  l'état  dans  lequel  se  trouvait  la  Société 
pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  et  celui  dans  lequel 
elle  s'est  trouvée  après  la  chute  de  ce  scélérat ,  fera  un 
contraste  frappant  sur  l'esprit  des  Sociétés  affiliées  ;  Il  de* 
mande  que  l'on  fasse  apercevoir  à  ces  Sociétés  qu'aprèsl'é- 
puration  solennelle  de  celle  des  Jacobins  il  n'y  aura  plu« 
d'hommes  qui  osent  espérer  de  se  mettre  à  la  place  des 
principes  et  des  choses. 

Lequinio  demande  que  Monestier  et  Dubois  -  Cranc< 
soient  nommés  pour  rédiger  une  autre  Adresse. 

Cette  proposition  est  adoptée;  il  est  arrêté  que  ces  deux 
membres  seront  adyoints  ft  Lequinio  pour  remplir  cet 
objet. 

—  La  Société  arrête  ensuite  qu'elle  tiendra  ses  séances 
tous  les  jours  impairs  de  la  décade,  et  que,  dans  la  séanoQ 
de  demain  7,  elle  s'occupera  spédalemeot  de  l'organisatioil 
de  ses  comités. 

—  Sambat  se  plaint  de  ce  que  les  aristocrates  cherche!^ 
à  réfiandre  des  calomnies  sur  le  compte  du  nouveau  tri- 
bunal révolutionnaire,  qu*ils  accusent  de  modérantisme, 
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parée  (|u*il  ne  ^eat  pu,  eomine  Ptneiefi,  doAduirt  à  la 

mort  demaliieiirpu^fs  viciltnefl  par  charrctén.  Il  déclare 
que  Tun  des  moyens  dont  se  servent  ce>  mêmes  aristocrûles 
|)Our  meure  à  profil  leur  sysième  de  calomnie  est  de  Ibur- 
Siir  aux  journalistes  des  noies  iusidieuses  sur  les  travaux 
du  tribunal  ;  il  dénonce  à  ce  sujet  un  arlicle  Inséré  dans  le 
Journal  de  la  Montagne  t  dans  lequel  il  est  dit  que  des  ci- 
toyens convaincus  d'uvoir  insulté  à  Parbre  de  la  libcHé, 
d'avoir  tenu  des  propos  contre-révoluiionnaires,  mais  dans 
des  intentions  qui  n'élaient  pas  perfides,  ont  ^lé  aequillés 
H  mis  en  liberté.  L*opiiiaut  assure  que  le  Tait  est  delà  plus 
grande  fausseté,  et  que  les  accusés  dont  on  parle  ont  été 
acquittés  sur  la  qucbiton  de  fuit,  et  non  sur  celle  de  rin* 
tcnlion. 

nai'>son  prétend  que  celte  aOalre  ne  regarde  pas  la  So- 
ciété, parce  qu'elle  n'était  pas  présente  quand  le  jugement 
a  été  porté. 

Il  déclare  que  c*est  au  tribunal  5  faire  rectifier  Terreur. 
Roiïront  pense  qu'il  est  un  moyen  de  connaître  la  véi  lié, 
et  qu'il  consiste  à  se  procurer  les  propres  expressions  du 
jugement. 

Dufourny  :  Snmbat  a  agi  comme  un  véritable  Ja- 
cobin qiii  a  le  droit  de  déiioiice r  ce  qui  intéresse  la 
chose  publique;  or,  il  importe  essenliellement  à  la 
chose  publique  de  savoir  ce  que  nos  ennemis  disent 
du  nouveau  tribunal  révolutionnnire.  11  est  bon  que 
Ton  sache  que  ceux  qui  regrettent  le  tribunal  de 
snng  qui  a  M.  dtUruit  dirigent  leurs  calomnies  et 
leur  haine  contre  le  nouveau,  qui  veut  avoir  le  cou- 
rage de  sauver  la  patrie  en  punissant  les  conspira- 
teurs et  de  défondre  en  métne  temps  l'innocence. 

Après  quelques  autres  observations,  Dufourny  demande 
que  l'on  ciauiinesi  l'erreur  dont  a  uarléSambat  provient 
do  lu  faute  du  journaliste,  ou  de  la  fausseté  d'une  note 
qui  lui  aurait  été  remise;  il  le  plaint  à  son  tour  d*un  artl- 
cJo  qui  a  été  inséré  dan^i  le  même  Journal  de  la  Montogne^ 
n*  1 1 4 1  il  y  est  dit  que  les  citoyens  de  Bergerac  ont  écrit 
h  la  Convention  que»  quand  elle  le  réveille,  le  peuple  le 
réveille  aussi. 

L'opinant  déclare  que  c'est  an«  inaigne  fausseté  de  dire 
que  jamais  le  peuple  sommeille  ;  il  se  plaint  de  ce  que  ce 
journal,  qui  est  avoué  par  la  Société,  fait  choix  de  pareils 
principes  pour  composer  son  article  esprit  public^ 

Hentubole  trouve  singulier  que  le  Journal  de  la  MontO' 
gut  contienne  depuis  quelque  temps  des  articles  intitulés 
eêfiiit  public:  il  pense  que  cette  méthode  pourrait  devenir 
tri^s-dangereuse,  parce  qu'il  s'y  glisserait  des  principes  qui 
necon\iendraient  pas  au  véritable  esprit  public;  il  de- 
mande que  cet  arlicle  soit  supprimé. 

l)ulM)tH*(iraneé,  revenant  sur  la  proposition  faite  par 
nalTiuiit,  demande  que  Sambal  se  procure  le  jugement  du 
tribunal  révolutionnaire,  pour  le  faire  insérer  au  journal. 

Tallien  déclare,  comme  Sambal,  que  les  aristocrates 
veulent  perdre  le  nouveau  tribunal  ,  et  que  quelques 
journalistes  ont  secondé  leurs  vues  perfides.  Il  fait  obser- 
ver que  les  calomnies  des  ennemis  de  la  liberté  ne  font 
rien  ù  ce  tribunal,  et  qu'il  prouvera  son  lèlc  pour  la 
chose  publique  en  frappant  les  conspirateurs  et  lescom- 
pllce<  de  Robespierre. 

Il  entre  ensuite  dans  la  contcxinre  du  Journal  de  ta 
Montagne ,  qu'il  dénonce  pour  avoir  fait  constamment 
l'éloge  de  Robespierre  et  de  ses  partisans,  pour  avoir 
servi  la  cause  de  ces  scélérats  et  obéi  régulièrement  aui 
ordres  du  tyran,  qui  défendait  de  publier  ses  opinions 
sans  lui  communiquer  les  choses  que  l*on  voulait  dire.  Il 
demande  Tordre  du  jour  pur  et  simple  sur  les  propositions 
qui  ont  été  Tuites. 

ApKs  quelques  débats,  cette  proposition  est  adoptée. 

—  Dufourny  prend  la  pai-ole  sur  U  liberté  de  la  presse. 
Il  s'étonne  de  ce  que  dans  la  Convention  une  discussion 
s'est  élevée,  non  pour  demander  l'exercice  de  celte  tacollé, 
mais  pour  pro|)05er  des  peines  contre  ceux  qui  la  viole- 
raient par  des  inculpations  sourdes ,  et  de  ce  qu'il  n'est 
résulté  de  In  discussion  qu'un  renvoi  au  comité  de  législa- 
tion pour  préM'nter  un  projet  de  décret  contre  la  calomnie. 

Il  déclare  que  ce  n'est  pas  lu  le  véritable  étal  de  la  ques- 
tion ,  et  qu'il  <n%\i  de  s'occuper  de  donner  une  garantie 
iftre  à  la  liberté  do  la  presse»  au  lieu  de  penser  à  établir 
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demande  que  les  membres  qui  sont  députés  è  la  Crnivenlinn 
prennent  cet  objet  en  considéra  lion,  pour  faire  tourner  la 
discussion  vers  son  véritable  but ,  lorsqu'elle  sera  de  non» 
veau  entamée. 

Dubois  Crancé  :  Je  pense  que  ron  a  voulu  ecarler 
la  question  plus  que  ropprofundir,  et  que,  dès  qu'il 
'y  aura  inie  loi  contre  ceux  qui  calomniernient  le 
gouvernement,  les  tribunaux  et  les  foiietibnnaires 
publics,  la  liberté  de  la  presse  oe  sera  plus  que  le 
droit  de  flagorner  les  hommes  eu  place. 

Je  ne  suis  pas  peu  surpris  de  voir  que  Ton  veut  la 
restreindre  au  droit  d'émettre  sou  opinion  sur  (les 
vérités  purement  philosophiques,  et  ne  pas  laisser  le 
pouvoir  de  parler  sur  la  politique,  sans  l'assurance 
qu*on  ne  sera  pas  regardé  comme  contre-révolution- 
naire  pour  avoir  parlé  eontre  le  gouvernement. 

Dans  la  Déclaration  des  Droits  1a  liberté  est  défi- 
nie par  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  et  nui  ne  contredit  pas  les  lois.  De  même  la 
liberté  de  la  presse  est,  selon  moi,  le  droit  de  s'ex- 
primer sur  ce  qui  ne  nuit  pas  à  Tordre  social;  or, 
exprimer  sa  pensée  sur  un  gouvernement,  sur  les 
administrations  et  sur  les  fonctionnaires  publics,  ee 
n'est  pas  lroid)ler  l'ordre  social;  c'est  au  eontraire 
éviter  les  abus  et  prévenir  les  malheurs  ;  mais  je  re- 
ganle  comme  coupable  un  écrivain  qui  prêcherait  le 
rétablissement  de  la  royauté,  de  Taristocratie  et  da 
fanatisme,  parce  que  ces  principes  monstnieux,  que 
la  force  du  peuple  a  détruits,  ne  permettent  pas  d^é- 
tabltr  une  société  dans  laquelle  on  puisse  trouver  le 
bonheur. 

Ce  cas  excepté,  Je  déclare  que  le  peuple  a  le  pou- 
voir de  se  réserver  le  droit  de  juger  ceux  quUI  a 
nommés  pour  le  gouverner. 

Real  :  M'étant  trouvé  à  la  Convention  lors  de  la 
discussion  sur  la  liberté  de  la  presse  et  des  opinions, 
ayant  entendu  la  proposition  faite  d'établir  une  peine- 
contre  les  calomnia  leurs  j  j*ai  réfléchi  que  Ton  ne 
semble  considérer  les  Vrançais  que  eomme^  dei 
hommes  enchaînés,  et  auxquels  on  ne  voulait  pas 
rompre  les  chaînes  sans  se  prémunir  contre  le  mal 
nu'ils  pourraient  faire  dès  qu'ils  seraient  déchaînés» 
Il  me  {paraît  étrange  qu'on  ne  s'occupe  que  des  abus, 
et  non  des  avantages  très-nombreux  de  la  liberlé  de 
la  presse. 

Je  demande  que  la  discussion  sVtablisse  sur  les 
moyens  de  donner  une  garantie  solide  à  cette  liberté, 
afln  que,  si  l'éiierf^ie  de  la  Convention  venait  à  être 
tyrannisée,  les  écrivains  eussent  (ine  ressource  con- 
tre l'oppression. 

Toute  limite  on  restriction  qui  lui  serait  donnée 
conduit  nécessairement  à  une  tyrannie  pareille  à 
celle  dont  la  France  vient  de  sortir  ;  et  si  elle  t)*existc 
pas  dans  toute  son  étendue,  f  aimerais  mieux  être  à 
Constantinople  qu*en  France  avec  le  gouvernement 
révolutionnaire.  Si  la  liberté  de  la  presse  était  eu 
quelque  circonstaur^  incompatible  avec  le  gouver-*? 
nement  révolutionnaire ,  il  faudrait  retrandier  da 
gouvernement  ce  qui  serait  la  cause  de  cette  in- 
compatibilité, pour  laisser  la  liberté  de  ta  presse 
entière ,  parce  que  sans  elle  il  n*y  aura  jamais  de 
liberlé. 

Tallien  :  La  garantie  que  Ton  demande  est  pla- 
cée dans  le  gouvernement  ;  si  Ton  a  un  {gouverne- 
ment tyrannique,  il  n'y  a  plus  de  garantie,  et  celte 
garantie  est  indestructible  quand  le  gouveruemeut 
est  bon  et  juste.  Si  la  tyrannie  avait  à  se  rétablir, 
on  verrait  se  renouveler  les  scènes  sanglantes  du 
tribunal  révolutionnaire,  qui  faisait  guillotiner  eu 
1794  pour  des  opinions  qui  avaient  été  prononcées 
en  1789. 

Après  avoir  combattu  ceux  qvi  prétendent  que  la  liberté 
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ilinités  dt  ta  praue  porte  tileinta«o  gioiiférneiiient  ré* 
f^uliontiaire,  l^opinanl déclare  qu'on  ne  doit  pas  étendre 
$%  droit  impreflcripiible  jusqu'au  poufoir  de  corrompre  la 
ÎBorale*  Quant  à  1«  loi  iur  la  ealomnie,  il  pense  qu'elle  ne 
peùi  pas  exhter,  et  que  les  hommes  qui  craignent  la  ea- 
loiQoicsont  ceux  qui  ne  se  conduisent  pas  bien.  11  rappelle 

S  11;  Loustalot,  qui  a  été  assassiné  par  les  partisans  de  La- 
jette  disait  que  là  calomnie  était  peut-être  utile  en  ré* 
folntion  ;  ce  qu'on  appelle  calomnie  est  souvent  la  vérité 
la  plus  pure,  il  conclut  en  demandant  que  chacun  puisse 
direee  qti*il  pedse,  et  épancher  son  cœur  sur  les  abus  qu'il 
foit* 

—  Cinq  cavaliers  jacobins,  armés  par  la  Société  de  Sar- 
lat,  se  prèientent  aux  Jacobins  pour  exprimer  leur  dévoue- 
neui.  Le  président  leur  donne,  au  nom  de  la  Société,  Tac- 
colade  fraternelle. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Pfésidenee  de  Merlin  {de  ThionviiU). 
SUITB  DB  LA  SéAMCB  Dl)  7  mUCTlDOR. 

Od  lit  la  lettre  suivante  : 

L'agent  natiofial  du  district  de  Beaugenty  auM 
citoyens  représentants  du  peuple, 

Beaugvney,  le  4*'  fructidor. 

•  Citoyens,  Jastiwponr deoi  malheureuses  vlctimes^de 
la  scéléraiease  de  Robespierre,  détenues  au  Luxembourg. 

tLeSS  prairial,  un  émissaire  de  oe  monstre,  revêtu 
d*uo  uniforme  national ,  qui  avait  reçu  asile  chei  Vincent 
Lefk-ère,  taillandier  de  cette  commune,  se  présente  au  co- 
mité de  surveillance  de  Beaugencj,  pour  y  déclarer  que 
ledit  LeArère  et  sa  femme  lui  ont  dit  que,  le  jour  de  la  dé- 
Adedemlère,  ils  avaient  entendu  dire,  au  temple  de  la 
Rateon  dédié  h  l'Etemel,  que  le  citoyen  Robespierre  «  re* 
présentant  du  peuple,  avait  été  conduit  sur  Téchafaud ,  les 
mains  liées,  prêt  à  subir  la  mort,  d'oft  il  a  échappé  parce 
que  le  peuple  a  demandé  sa  grAce  (1),  Ne  perdei  pat  de 
me  l'époque  du  S8  prairial. 

£noore  que  cette  dénoneiatton  ne  f&tpasbteu  articulée, 
lé  même  jour,  le  comité  de  surveillance  de  cette  commuée 
fit  comparaître  les  dénoncés,  et  il  résulta  de  leur  Interro- 
gatoire que  le  nommé  Moriiset,  auteur  de  la  dénoneiation, 
était  un  lmpo!»teur;  ces  bonnes  gens  regagnèrent  leurs 
fojfers,  bien  lurpris,  sans  doute»  de  ce  qu'on  s'était  oc- 
cupé d'eux. 

•  lioHsaet  ne  reste  point  tranquille;  il  quitte  Beaugency, 
se  rend  à  Amboise,  département  d'indre-et- ivoire,  y  re- 
nouvelle la  dénonciation ,  qui  est  si  bien  accueillie  par  le 
comité  de  surteillanee  que,  le  S  messidor  dernier,  en  vertu 
d'un  ordre  surpris  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  fait  en- 
lever de  Beaugency  Vincent  Lefrère  et  sa  femme,  et  les 
fait  conduire  à  Paris,  en  la  prison  du  Luxembourg ,  où 
ils  Mwt  encore  en  ce  moment. 

«  Je  ne  vous  parlerai  de  la  moralité  de  Vincent  et  de  sa 
femme  que  pour  vous  assurer  qu'ils  jouissent  de  la  melt- 
leun*  réputation  à  Beaugency  ;  un  certificat  de  la  munici- 
palité le  coostale. 

4  Mais  il  s'agit  ausM  de  connaître  le  dénonriateur ,  qni 
sans  doute  est  lié  é  la  conspiration  affreuse  dont  le  peuple 
français  et  la  Convention  nationale  auraient  été  les  vieil* 
mes.  Voici  son  nom:  François  UoH'-srt,  natif  de  Paris, 
caporal  de  la  8*  compagnie  du  14*  bataillon  de  la  républi- 
que, ci-devant  des  Piques. 

•  Je  ne  puis  m'eropêcher  de  faire  l'éloge  du  comité  de 
surveillancede  Beaugency,  avec  d'auianl  plusde  raison  qu'il 
ne  pouvait  pas  prévoir  alors  les  événements  qui  nous  ont 
rendus  à  la  liberté. 

•  Il  faut  que  la  France  sache  jusqu'à  quel  point  Robes- 
pierre avait  poussé  Thypocrisiei  il  faut  qu'elle  sache  aussi 
que  la  Convention  sera  toujours  là  pour  défendre  les  droits 
du  peuple  (2 1. 

«  Salut  et  fraternité.     Signé  Mbbsan,  agent  national,* 

(1)  Ce  sont  les  termes  de  cette  ridicule  dénonciation. 

A.  M. 

(2)  Les  pièces  justificatives  sont  au  comiUi  de  silut  public* 

A.  m* 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion :  Le  15  août  1793  ,  il  fut  passé  entre  Joseph 
Charpentier  et  Tadministration  des  subsistances  mi- 
litaires un  marché  par  lequel  Charpentier  s^cngngeû 
à  nourrir  deux  mille  bœufs,  destinés  à  Tapprovi- 
sionnement  de  siège  de  la  place  de  Strasbourg ,  à 
raison  de  ô  liv.  12  s.  par  ration  journalière  de  cha- 
que bœuf. 

Charpentier,  n*ayant  pas  les  fonds  nëcessairps  h 
l'exécution  de  son  marché,  chercha  à  sVn  procurer 
en  s*associant  Mayer  Lazare ,  Wolf  Levi  et  Isaac 
Netter.  En  conséquence,  le  18  du  même  moisd*août, 
il  passa  avec  eux  un  acte  par  lequel  il  fut  convenu 
que,  pour  le  mettre  en  état  de  faire  les  premiers  ap- 
provisionnements, ils  lui  fourniraient  une  somme 
de  170,000  liv.,  et  que  chacun  d'eux  entrerait  dans 
cette  mise  à  proportion  de  son  intérêt  dans  rentre- 
prise. 

Ce  marché  a  duré  jusqu'au  15  octobre,  époque 
à  laquelle  il  fut  annulé  par  les  représentants  du 
peuple. 

Le  6  frimaire  suivant,  l'accusateur  public  près  lé 
tribunal  militaire  du  premier  arrondissement  de 
Tarmée  du  Rhin,  érigé  en  commission  révolution- 
naire par  l'arrêté  de  Saint-Just  et  Lebas,  du  5  bru- 
maire, rendit  plainte  contre  Charpentier  et  ses  as- 
sociés. 

11  accusa  le  premier  d'avoir  accepté  un  marché 
onéreux  à  la  république,  et  d'avoir  soustrait  à  son 
profit  une  partie  des  rations  qu'il  s'était  obligé  de 
fournir. 

Il  accusa  les  trois  autres  d'avoir  participé  aux 
gains  illicites  de  Charpentier. 

Le  7,  intervint  jugement  à  la  commission, qui  con- 
damna révolutionnairement  Charpentier  à  trois  an- 
nées de  fers,  et  à  100,000  liv.  d'amende  par  forme 
de  restitution.  11  fut  déclaré  par  le  même  jugement 
que  Mayer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  Tsaac  Nrtler  n'a- 
vaient eu  aucune  part  à  la  manutention  des  fourni- 
tures ;  cependant  ils  n'en  furent  pas  moins  condam- 
nés à  150,000  liv.  de  rèst'tution,  pour  avoir,  porte  le 
jugement,  «participé  aux  gains  illicites  de  Char- 
pentier, >  quoiqu'ils  n'eussent  point  participé  à  ses 
infidélités. 

Charpentier  et  ses  associés  ont  réclamé  chacun  de 
leur  côté  contre  les  dispositions  qui  les  concernaient, 
et  fourni  les  pièces  qu'ils  croyaient  propres  à  établir 
leur  jiistilication. 

La  principale  questiorrqui,  dans  cette  afPnire,  n  dû 
fixer  Texamen  du  comité,  est  celle  de  savoir  si  la 
commission  révolutionnaire  s'est  conformée  dans  ce 
jugement  aux  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  délégués 
par  Saint-Justet  Lebas,  on,  en  d'antres  termes,  si 
elle  a  pu  juger  révolutionnairement  des  accusés  qui 
ne  lui  paraissaient  pas  mériter  la  mort. 

On  voit,  par  l'arrêté  de  Sainl-Jnst  et  Lebas,  du  5 
brumaire,  que  le  tribunal  criminel  du  premier  ar- 
rondissement de  l'année  du  Rhin  n'avait  été  éri^é  en 
commission  révolutionnaire  •  qu'à  l'effet  de  juger 
I  révolutionnairement,  et  de  faire  fusiller  en  piéscncc 
I  de  l'armée  les  ogents  prévaricateurs  de  dlversj-s  ad- 
ministrations de  l'armée,  ainsi  que  les  agents  oti 
partisans  de  l'ennemi.  • 

Le  même  arrêté  porte  •  qu'à  l'égard  de  tous 
outres  délits  ce  tribunal  continuera  ses  fonctions, 
conformément  aux  lois  existantes.  • 

Ainsi,  le  tribunal  criminel  militaire  du  premier 
arrondissement  de  l'armée  du  Rhin  ne  changeai^ 
d'organisation  et  ne  pouvait  être  envisagé  comme 
une  commission  révolutionnaire  que  relatlvemenl 
aux  délits  contre-révolutionnaires  énoncés  exprès- 
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ttofnt  dans  l'arrêté.  Pour  les  autres  délits,  il  con- 
servait son  caractère  primitif,  il  restait  tribunal  cri- 
minel militaire  «  et  il  ne  pouvait  juger  que  de  la 
manière  déterminée  par  la  loi  du  12  mai  1793,  alors 
en  pleine  vigueur. 
\  Cela  pose,  sous  quelque  point  de  vne  que  vous 
ooDsidériez  lejugement  dont  il  s^agit,  vous  le  trou- 
verez nécessairement  irrégulier. 

Car,  ou  ce  tribunal  regardait  Charpentier,  Lazare^ 
Levi  et  Netter,  soit  comme  des  agents  prévaricateurs 
de  la  république ,  soit  comme  des  agents  et  parti- 
sans de  1  ennemi,  et  alors  il  devait  les  condamner  à 
mort  et  les  faire  fusiller  en  présence  de  Tarmée  ;  ou 
il  les  regardait  comme  de  simples  délinquants  ordi- 
naires, et  alors  il  ne  pouvait  les  juger  qued*après 
les  lois  existantes.  Il  n'a  fait  ni  Tun  ni  Tautr''  -  il  a 
donc  transgressé  à  la  fois  et  Tarrêté  qui  l'érigeaît  en 
commission  révolutionnaire,  et  la  loi  qui  le  consti- 
tUt'iit  en  tribunal  militaire. 

Un  jugement  aussi  illégal  ne  peut  pas  subsister  ; 
mais, en  rannuIant,vous  ne  devez  laisser  ni  les  cou- 
pables impunis,  ni  les  innocents  sous  le  poids  d'une 
accusation  injuste. 

Charpentier,  je  Tai  déjà  dit,  Charpentier  est  accu- 
sé :  premièrement  d'avoir  accepté  un  marché  oné- 
reux à  la  république  ;  secondement,  d'avoir  soustrait 
à  son  proiit  une  partie  des  rations  de  son  qu'il  s'était 
obligé  de  fournir  a  chaque  bœuf. 

Sur  le  premier  cher  d'accusation,  votre  comité 
observe  que .  s'il  n'est  pas  environné  de  circon- 
stances propres  à  caractériser  une  collusion  crimi- 
nelle ou  des  manœuvres  coupables,  la  justice  ci  les 
principes  ne  permettent  pas  d'y  avoir  égard. 

Les  prolits  qu'un  fournisseur  retire  des  marchés 
qu'ira  passés  avec  les  administrations  de  la  répu- 
blique ne  deviennent  illicites  que  dans  deux  cas  :  le 
premier,  lorsqu'il  existe  entre  le  fournisseur  et  les 
administrateurs  avec  lesquels  il  traite  dt^  înteNi- 
gences  qui  ont  poor  but  de  trahir  tes  intérêts  dé  la 
république;  le  second*  lorsqu'avantde  traiter  avec 
les  agents  du  gouvernement  le  fournisseur  empToie 
frauduleusement  des  moyens  quelconques  pour  écar- 
ter les  concurrents,  faire  hausser  les  prix,  s'assurer 
exclusivement  l'entreprise  qu'il  a  en  vue,  et  la  ren- 
dre plus  lucrative  qu'elle  ne  devrait  naturellement 
l'être- 

.  Mais  quand  un  marché  a  été  proposé  et  accepté  de 
bonne  mi*  quand  les  proGts  ne  résultent  que  des 
chaocesducommerce,  les  regarder  comme  un  délit, 
€e;Serait  ruiner  le  commerce  même,  et  mettre  la  ré- 
publiçiue  dans  l'impossibilité  de  traiter  avec  aucun 
fournisseur. 
Y  a-t^il  dans  le  procès  de  Charpentier  quelque 
^  circonstance  qui  puisse  le  faire  accuser,  soit  de  la 
collusion,  soit  des  manœuvres  dont  je  viens  de  par- 
ler? tes  pièces  qui  ont  été  mises  sons  les  yeux  de 
votre  comité  par  l'administration  des  subsistances 
militaires  n'en  offrent  aucune  preuve,  aucune  pré- 
somption. Loin  de  là.  Charpentier  assure  et  offre  de 
justiBer  que  non-seulement  son  marché  ne  loi  a  pas 
été  avantageux,  mais  qu'il  y  a  perdu  une  grande 
partie  de  sa  fortune;  cette  assertion  est  même  ap- 
puyée de  pièces  qui  prouvent  que,  si  elle  n'est  pas 
vraie  dans  toute  son  étendue,  les  profits  qu'on  lui 
reproche  sont  du  moins  très- problématiques. 

L'accusateur  public  près  le  tribunal  qui  Pavait 
condamné  avait,  par  exemple,  calculé  ces  profits 
d'après  la  supposition  qu'il  n'avait  acheté  le  quintal 
de  foin  que  15  livres,  et  l'accusé  produit  un  grand 
nombre  de  quittances  qui  toutes  attestent  qu'il  l'a 
acheté  20  liv.  au  moins. 

Mais,  encore  une  fois,  auand  ces  profits  seraient 
prouvés,  s'ils  ont  été  faits  de  bonne  foi ,  on  ne  peut 


les  reprocher  k  Charpentier;  et« «oMW  'tâmm} le 
premier  chef  d'accusation,  s'il  n'est  pas  évidem  ment 
mal  fondé,  est  au  moins  dénué  des  commencements 
de  preuves  nécessaires  pour  mettre  en  jugement  un 
citoyen  quelconque. 

A  l'égard  du  second  chef,  il  est  grave;  et  d'après 
la  loi  du  29  septembre  1793,  qui  ran^e  les  fourâjs- 
seurs  infidèles  dans  la  classe  des  conspirateurs,  noua 
ne  balancerions  pas  un  moment  à  vous  proposer 
d'envoyer  Charpentier  au  tribunal  révalulionnaiee, 
si  les  moyens  justificatifs  ne  jetaient  pas  de  l'incerti- 
tude sur  rexistence  do  délit. 

Charpentier  convient  bien  que  la  totalité  de  la  ra- 
tion en  son  ou'il  s'était  obligé  de  fournir  ne  l'a  pas 
été  ;  mais  il  dit  oue  c'est  parce  qu'il  lui  a  été  impos- 
sible de  trouver  le  son  suAisant  a  cette  lournituM%<et 
2u'il  l'a  remplacé  par  un  équivalent  de  farine  qui  a 
té  infiniment  plus  profitable  aux  bœufs  dont  il  était 
chargé.  Ce  lait  est  attesté  par  des  certificats,  et 
comme  c'est  le  pi  us  ou  moins  de  confiance  qu'on  doit 
y  ajouter  qui  ooit  décider  si  Charpentier  doit  être 
mis  en  jugement  ou  en  liberté,  nous  vous  propose- 
rons de  renvoyer  leur  examen  aux  comités  des  mar- 
chés et  de  sûreté  générale. 

A  l'égard  de  Lazare,  Levi  et  Ifetter,raccusationdi' 
rigée  contre  eux  est  d'une  tout  autre  nature. 

D'abord  on  ne  peut  pas  leur  reprocher  d'avoir  ac- 
cepté un  marche  onéreux  à  la  république;  car  ils 
n'ont  traité  directement  ni  indirectement  avec  elle; 
leur  association  avec  Charpentier  est  bien  posLê- 
rieore  au  marché  passé  entre  Charpentier  lui-même 
el  l'adminismition  des  subsistances  militaires. 

On  ne  peut  pas  non  plus  leur  reprocher  des  mal- 
versations éans  les  fournitures  ;  car  le  jugement  lui- 
même  constate  qu'ils  ne  se  sont  en  aucune  maulèl-o 
mêlés  de  la  manutention  de  ces  fournitures. 

Le  seul  foit  qu'on  leur  ait  reoroché  est  d'avçîr 
participé  aux  gains  illicites  de  Cnarpentior  ;  mais: 
i^  Dous^vons  déjà  dk  que  cea gains  ne  pourraient 
être  regardés  comme  illicites  qu^autant  qu'ifs  fii^- 
aent  le  résultat  d'une  eolluskm  entre  Charpentier' et 
lea administrateurs ipii  ont  tralu$  aVeè  lui  ;2<^  n'est 
clair  que,  qnand  la  collusion  serait  prouvée  ai'fc 
Charpentier,  Icsfains  -ne  seraient  îllttites  que  par 
rapport  à  lui,  et  ne  pourraient  le  devenir  par  f ap- 
port aux  associés  qu'autant  (|u*ils  eussent  pris  part 
a  la  même  collusion  ;  3o  enfin ,  il  paraît  que  non- 
seulement  ces  derniers  n'ont  participé  à  aucune  es- 
pèce de  gains,  mais  que  Charpentier  ne  leur  a  ] 
même  fait  compte  de  leurs  avances,  et  que,  depi 
leur  association,  ils  n'ont  pas  reçu  un  sou  de  lui. 

Ce  dernier  bit  détruit  de  fond  en  comble  Pacco- 
sation  dirigée  contre  eux.  Il  est  vrai  qu'ilne  fepo^ 
oue  sur  des  sommations  qu'ils  ont  fait  donner  à 
Charpentier,  et  dans  lesquelles  ils  lui  font  des  inter- 
pellations qu'il  n'a  pas  démenties  ;  mais  H  est  vr^i 
aussi  qu'il  n'existe  au  proc^  rien  qui  puisse  fàiice 
présumer  le  contraire,  et  vous  penserez  sans  doute 
avec  votre  comité  que,  pour  êlre  en  droit  d'exiger 
de  quelqu'un  une  restitution ,  il  faut  lui  prouver 
qu'il  a  perçu,  surtout  lorsqu'il  affirme  le  contraire, 
et  qu'il  existe  des  pièces  qui,  ai  elles  ne  le  prouvent 
pas,  le  font  au  moins  fortement  présumer. 

Toutes  ces  considérations  se  sont  réunies  pour 
fixer  l'opinion  de  votre  comité  sur  la  restitution 
exigée  de  Lazare,  Levi  etNetter. 

11  a  regardé  celte  restitution  comme  une  chose 
inique,  ridicule,  et  imaginée,  ainsi  qu'une  foule, 
d'autres  condamnations  du  même  tribunal,  pour  rd*- 
volter  les  citoyens  par  l'injustice  et  amener  la  con- 
tre-révolution parl'absurdité  des  jugements  qualifiés 
de  révolutionnaires. 
11  est  une  autre  peine  prononcée  contre  Lazare, 
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Léyi  et  Netter  ^  c{m  ne  l*a  ëté  qu'accessoirement  à 
celle  de  îa  restitution  dont  je  viens  de  parler,  et  qu'ils 
paraissent. encore  moins  mériter  :  c*est  la  réclusion 
CQOune  suspects.  Ils  produisent  des  certificats  d*un 
grand  nombre  de  Sociétés  populaires,  de  comités 
révolutionnaires  et  de  corps  administratifis,  qui  at- 
tiesteutdela  manière  la  plus  formelle  leur  patrio- 
tisme et  leur  probité. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  le 
projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sqr  les  péti- 
tions de  Joseph  Charpentier ,  Meyer  Lazare  ,  Wolf 
Lëvi  et  Isaac  Netter,  tendant  à  faire  annuler  le  juge- 
ment rendu  contre  eux  le  7  frimaire,  et  par  lequel 
le  tribunal  criminel  militaire  du  premier  arrondis- 
sement de  rarmée  du  Rhin,  érigé  en  commission  ré- 
volutionnaire par  Tarrêté  de  Saint-Just  et  Lebas, 
ilu  5  brumaire^  les  a  condamnés,  savoir  :  Charpen- 
tier, à  trois  ans  de  fer,  et  à  100,000  liv.  d'amende  : 
10  pour  avoir,  le  15  août  1703,  passé  avec  un  agent 
infidèle  des  subsistances  militaires  un  marché  oné- 
reux a  la  république  pour  Tapprovisionnemeut  de  la 
place  de  Strasbourg;  2o  pour  n'avoir  pas  fourni  les 
rations  convenues  ;  3^  pour  en  avoir  soustrait  une 
partie  à  son  profit;  Meyer  Lazare,  Wolf  Lévi  et  Isaac 
netter,  à  150,000  liv.  d'amende,  par  forme  de  resti- 
tution, et  à  être  détenus  jusqu'à  la  paix,  pour  avoir, 
comme  associés  de  Charpentier  par  acte  du  18  du 
même  mois  d'août,  profité  de  ses  bénéfices  illicites , 
sans  néanmoins  avoir  pris  aucune  part  à  sa  manu- 
tention ; 

«  Considérant  que  Tairrété  de  Saint-Just  et  Lebas, 
du  5  brumaire ,  n'a  éri^é  le  tribunal  criminel  mili- 
taire du  premier  arrondissement  de  Tarmëe  du  Rhin 
,  en  commission  révolutionnaire  qu'à  l'effet  de  juger 
'  révolutionnairement  et  de  faire  fusiller  en  présence 
:  de  rarmée  les  agents  prévaricateurs  des  diverses 
administrations  de  l'armée  et  les  agents  ou  partisans 
fl0  Tennemi;  qu'à  l'égard  de  tons  autres  délits  ce 
.  même  arrêté  a  enjoint  expressément  à  ce  tribunal 
de  continuer  ses  fonctions  conformément  aux  lois 
existantes;  que ,  d'après  ces  dispositions,  il  ne  pou- 
yèitêtre  procédé  révolutionnairement  au  jugement 
de  Charpentier,  Lazare,  Lévi  et  Netter,  que  dans  le 
cas  où  ils  eussent  été  accusés,  soit  de  prévarication 
dans  une  agence,  soit  d'intelligence  ou  de  complicité 
avec  Tennemi,  et  que  c'est  une  contradiction  mani- 
feste de  les  avoir  jugés  dans  la  forme  révolution- 
naire, et  de  ne  les  avoir  condamnés,  l'un  qu'à  trois 
années  de  fer,  les  autres  qu'à  une  amende  ; 

•  Considérant  que  Charpentier  est  prévenu  de 
faits  qui ,  s*ils  sont  prouvés,  doivent  le  ranger  dans 
la  classe  des  fournisseurs  infidèles  et  le  faire  tra- 
duire au  tribunal  révolutionnaire,  d'après  la  loi  du 
>9  septembre  1793  (vieux  style)  ;  qu'à  l'égard  de 
Lazare,  Lévi  et  Netter,  il  n'existe  aucune  preuve 
qu'ils  aient  rien  touché  des  sommes  payées  à  Char- 
pentier par  l'administration  des  subsistances  mili- 
taire; qu'ainsi  la  raison  et  la  justice  s'opposent  à  ce 
qu'on  en  exige  d'eux  la  restitution  ;  décrète  : 

•  Art.  I".  Le  jugcmpnt  ci-dessus  est  annulé  à  Pégard  de 
Jos  pli  Charpentier,  Mayer  Lazare ,  Wolf  Lévi  et  Isaac 
Ncticr. 

•  H.  Mayer  Laiare,  WolfLévi  et  Isaac  Netter  seront 
mis  en  liberté. 

"  III.  Les  comités  de  Texamen  des  marchés  et  de  sûreté 
générale  soni  chargés  d^eiaminrr  les  faits  imputés  à  Char- 
pentier ,  et  d*eo  Taire  rapport,  s'il  y  a  lieu,  à  la  Convention 
nationale. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  point  Imprimé;  il  en  sera 
adressé  une  espédilioii  roanoicriie  au  tribunal  criminel 


militaire  do  premier  arrondissement  de  Tarméeda  UMo.* 
Ce  décret  est  adopté. 

—  La  Société  populaire  de  Bonlogne-sur-Mer  dé- 
nonce Dcsmagnet  et  Dortès ,  émissaires  de  Joseph 
Lebon,  comme  coupables  d'avoir  incarcéré  arbitrai- 
rement les  meilleurs  patriotes  de  cette  commune. 
«Pour  motiver  leurs  funestes  opérations,  disent  les 
pétitionnaires,  ils  avaient  répandu  le  bruit  d'une 
fausse  conspiration,  tendant  à  égorger  les  autorités 
constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulogne. 
Sous  le  prétexte  de  déjouer  cette  conspiration ,  ils 
convoquèrent  la  Société  populaire,  et  parvinrent  à  la 
faire  renouveler  à  leur  gre.  •  Les  pétitionnaires  de- 
mandent que  rassemblée  envoie  a  Boulogne  un  re- 
présentant du  peuple  chargé  de  réorganiser  les  au- 
torités constituées  et  la  Société  populaire  de  Boulo- 
gne, et  d'y  rétablir  la  paix  que  les  factieux  ont  voulu 
y  faire  disparaître. 

André  Dumont  :  Ce  que  viennent  de  dire  les  péti- 
tionnaires est  de  la  plus  exacte  vérité.  Lebon  a  dés- 
organisé toutes  les  autorités  constituées  de  Boulo- 
gne. Je  demande  que  la  pétition  qui  vient  d'être  lue. 
et  les  pièces  qui  y  sont  jointes  soient  remises  à  notre 
collègue  Berlier,  qui  va  partir  sous  peu  de  jours 
pour  cette  commune,  qui  a  un  très-grand  besom  de 
sa  présence,  car  la  plupart  des  patriotes  sont  incar- 
cérés. On  est  venu  vous  dire  que  la  contre-révolu- 
tion était  faite  à  Boulogne;  le  fait  est  faux;  ce  qui  est 
vrai ,  c'est  que  cette  commune  a  été  opprimée  par 
Joseph  Lebon. 

La  Convention  décrète  que  la  pétition  de  la  So- 
ciété populaire  de  Boulogne  sera  remise  au  repré- 
sentant du  peuple  Berlier. 

GoupiLLBAU  :  Vos  comités  de  sûreté  générale  et 
de  salut  publique ,  que  vous  avez  chargés  de  vous 
présenter  un  mode  de  renouvellement  des  comités 
révolutionnaires,  n'en  ont  pas  trouvé  un  seul  qu'il 
fût  possible  d'exécuter.  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  que  tout  ce  qui  tient  au  gouvernement  ré-  - 
volulionnaire  doit  être  dans  la  main  de  la  Conven- 
tion. Mais  comme  elle  ne  peut  les  organiser  tous,  il 
faut  qu'ils  le  soient  par  des  pouvoirs  émanés  d'elle. 
Il  n'y  a  que  deux  moyens  pour  y  parvenir  :  c'est  de 
charger  les  représentants  du  peuple  de  l'organisa- 
tion et  du  renouvellement,  pour  les  lieux  oi^  il  s'en 
trouvera  ;  et  pour  les  autres,  ce  doit  être  l'ouvrage 
du  comité  de  sûreté  générale.  Mais  à  peine  la  prc- 
mièit  organisation  sera-t-elle  au  quart  qu'il  se  sera 
écoule  un  mois ,  et  qu'il  îaudra  recommencer  cette 
opération,  c'est-à-dire  qu'il  faudra  faire  le  premier 
renouvellement.  Vous  devez  sentir,  citoyens,  qu'un 
pareil  travail  sufGrait  seul  pouroccnper  sans  relâche 
;e  comité  de  sûreté  générale.  Nous  avons  cru  en  con- 
séquence devoir  rappeler  la  proposition  qui  vous 
avait  été  faite  d'abord,  de  n'ordonner  le  renouvelle- 
ment des  comités  que  tous  les  trois  mois  par  moitié. 
Ce  délai  rendra  l'exécution  plus  facile.  Les  représen- 
tants du  peuple  opéreront  la  première  organisation 
dans  les  lieux  où  ils  seront  ;  le  surplus  sera  fait  par 
le  cbmité  de  sûreté  générale.  Il  en  sera  de  même 
lorsqu'il  s'agira  des  renouvellements. 

Les  comités  ne  vous  proposent  pas  un  mode  par- 
ticulier pour  les  nominations;  ils  ont  pensé  que  vous 
deviez  laisser  aux  membres  du  comité  de  sûreté" gé- 
nérale la  plus  grande  latitude  à  cet  égard.  Il  prendra 
tous  les  renseignements ,  tous  les  moyens  possibles 
de  connaître  les  individus  qui  devrontetre  nommés; 
aucun  ne  sera  négligé. 

Goupilleau  présente  les  articles  que  les  comités 
Tout  chargé  de  proposer. 
Ch ASLES  :  Les  a  rticles  qu'on  vous  propose  écartent 
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]â  forme  ëlectW^.  Il  est ,  ce  ttae  semble ,  nne  grande 
question  à  examiner  :  c*est  celle  de  savoir  si ,  sans 
inconvénients  pour  le  gouvernement  révolution- 
naire, le  peuple  ne  peut  pas  être  appelé  a  choisir  les 
individus  qui  doivent  composer  le  comité  du  même 
nom.  (Ou  applaudit.) 

Cambon  :  Je  demande  à  Chasles,  qui  a  trouvé 
qu'il  iry  .avait  presque  {las  de  patriotes  à  Lille ,  8*il 
serait  bien  aise  qu'on  laissât  aujourd'hui  au  hasard 
le  choix  des  membres  des  comités  révolutionnaires? 
(Applaudissements.)  m 

Chasles  :  Je  puis  me  tromper  ;  mais  la  Conven- 
lion  qui,  depuis  le  10  thermidor  ,  ne  cesse  de  pro- 
clamer la  libcrlë  des  opinions,  i»t  qui  dernièrement 
encore  a  discuté  sur  les  garanties  qu*il  fallait  lui 
donner,  h  Convention  nationale  doit  mVntendre;  si 
je  me  trompe,  qu'on  me  réfute;  mais  qu'on  ne  vienne 
pas, par  des  personnalités, me  pincer  sousTanathème 
de  Topinion  ou  sous  les  poignards  de  ceux  qui  ne 
pensent  pas  comme  moi.  (On  murmure.) 

le  ne  crains  pas  d'aborder  la  question;  je  ne  con- 
çois pas  comment  on  peut  ici ,  dans  le  sanctuaire  de 
fa  démocratie  pure,  me  faire  un  crime  de  cette  opi- 
nion oui  intéresse  autant  le  salut  de  la  patrie,  opi- 
nion dont  la  bonté  me  semble  mathématiquement 
démontrée. 

Le  but  du  gouTernement  révolutionnaire  est  d*at- 
ttitidre ,  par  sa  surveillance  et  sa  célérité,  tous  les 
ennemis  de  la  révolution ,  et  d'accorder  en  mémo 
temps  à  la  classe  ouvrière,  à  cette  classe  vertueuse 
lui  iléfeod  les  frontières,  qui  supporte  tout  le  poids 
le  la  révolution  depuis  17S9,  toute  la  protection 
qu'elle  mérite,  afin  qu'elle  joigne  sa  surveillance  à 
la  nOtre,  afin  que  nous  puissions  consolider  la  répu- 
blique. L'un  des  plus  grands  instruments  imaginés 
par  le  génie  français  pour  consommer  ce  grand 
œuvre  est  l'institution  des  comités  révolutionnaires, 
qui  ont  la  grande  main  sur  la  liberté  individuelle;  or 
je  vous  avoue  que  je  crains  que  les  aristocrates  ne 
s'emparent  de  la  force  du  gouvernement  même  pour 
opprimer  les  patriotes» 

Pourquoi  ne  prend-on  pis  nne  antre  mesura  Qui 
empêchera  que«  tous  les  trois  mois ,  le  peuple  ne 
présente  une  liste  de  candidats  «  qu'il  ne  se  joigne 
aux  comités  de  salut  publio  et  de  sûreté  générale 
pour  composer  d'hommes  vertueux  ces  comités , 
desquels  dépend  pettt-élre  le  salut  un  la  ruine  de  la 
patrie? 

Je  ne  vois  pas,  dans  le  mode  qu'on  rous  proposé, 
nne  garantie  que  Ces  comités  ne  renfermeront  pas 
dt*sNriHtoeriites  déguisés.  Si  je  n>n  ai  pas  une  plus 
grautie  certirnde  dans  criui  que  je  propose,  j'en  ai 
du  moins  Thenreiise  pn^timption  «  parce  que  le 
peuple  conniittra  les  hommes  quil  choisira. 

le  pourrais  appeler  contre  le  mode  que  je  com- 
bats raiitorité  ne  l'expérience.  Tout  le  monde  sait 
que  les  représentants  du  peuple  dans  les  départe- 
ments ont  commis  des  erreurs  ,  parce  Qu'ils  ont  été 
trompés.  Ce  n'e^l  pas  l'ouvrier  estimable,  l'honnête 
artisan,  oeciipés  du  soin  de  nourrir  leurs  familles, 
qui  viennent  les  entourer  sitôt  qu'ils  abordent  dans 
une  ville;  ce  sont  les  aristocrates,  les  muscadins,  les 
intrigants  qui  les  accaparent  à  leur  arrivée. 

Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
sont  aussi  sujets  aux  mêmes  erreurs. 

Je  conclus  que  la  Convention  doit  examiner  la 
question  de  savoir  si  l'on  ne  peut  pas  concilier  la 
forme  élective  avec  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  je  demande  l'ajournement  de  la  discussion 
jusqu'après  l'impression  du  mode  que  je  propose. 

Chahliba  :  Je  réclame  aussi  la  liberté  des  opi- 


nions, et  pour  cela  Je  M  i^pôhdrai  poM  h  CMk» 
directement,  mais  j'attaquerai  son  opinion. 

Si  dans  ce  moment ,  on  le  gouvernement  rérdld* 
tionnaire  doit  avoir  la  pins  grande  activité,  06  le 
bras  puissant  du  peuple  doit  comprimer  les  aristo* 
crates;  si  dans  ce  moment ,  dis^Je,  vous  voulez  niie 
mesure  contre-révolutionnaire,  il  faut  adopter  celle 
que  vous  propose  Châsles. 

Dans  quelle  circonstance  vous  est-«lle  proposée? 
dans  le  moment  où  vous  venez  de  terrasser  l'ogm 
aristocratique  qui  voulait  dévorer  la  représentation 
nationale  ;  dans  un  moment  où  tes  mesures  révolu- 
tionnaires viennent  de  répandre  leurs  bienfaits  sur 
toute  la  république  et  de  rendre  à  la  liberté  les  pa- 
triotes persécutés ,  mais  dans  un  moment  aussi  où. 
quelques  aristocrates  ont  échappé  â  la  surveillance 
et  sont  sortis  des  prisons  avec  eux;  dans  nn  moment 
où  ces  aristocrates  peuvent  inquiéter  la  patrie,  c'est 
dans  ce  moment  qu  on  vient  vous  parler  d'électionsl 
On  a  donc  oublié  que  ce  moyen  est  celui  des  Bobes-. 
pierre ,  des  Couthon  ,  qiii  voulaient  convoquer  les 
assemblées  primaires?  On  a  donc  oublié  nue  c*est 
l'appel  au  peuple  proposé  par  les  Guadet,  les  Ver- 
gntaud  et  autres?  (Applaudissements.) 

J'en  ai  trop  dit ,  citoyens  collègues ,  pour  vous 
prouver  combien  cette  proposition  est  mauvaise  { 
mais  j'ai  dû  à  ma  conscience  de  vous  faire  ces  ob« 
servations.  La  motion,  le  crois,  n'est  pas  appuyée? 
{Non^  non/ s'écrie-t-on.)  Je  demande  l'ordre  du  jour* 

GoupiLLBAU  :  Je  vous  ai  déià  dit,  citoyens,  qui 
vous  n  aviez  plus  qu'un  écueil  à  craindre  :  c'est  If 
réaction  du  mouvement  qui  s'est  opéré.  (Applaudis- 
sements.) Je  savais  bien  qu'un  |iettt  nombre  d'intri- 
fants  cherchaient  a  propager,  dans  les  sections d« 
aris ,  leurs  opinions  favorables  à  ce  système  ;  uaio 
je  ne  m'attendais  pas  à  les  voir  produire  iei* 

Ou  vous  propose  de  convoquer  les  aasembidea 
primaires;  mais  la  révolution  eat-elle  donc  faite? 
Nous  avons  douze  cent  mille  hommes  suf  nos  ffon« 
tières;  et  pourquoi  ne  propose-t-on  pas  que  leO 
armées  se  réunissent  pour  émettre  aussi  leur  rcsa 
sur  la  composition  des  comités  révolutionnaires? 
Chasles  a-t-il  perdu  de  vue  qu'une  assembide  ehai^gd» 
de  faire  passer  un  empire  aussi  étendu  que  celui  de 
la  France  de  l'état  monarchique  k  l'état  démoaralii» 
que  doit  avoir  entre  ses  mains  tous  les  moyens  de  le 
faire?  Si  c^  principe  est  contesté,  je  descends  de  I* 
tribune.  (Non^  noni  s'écrie*  t-on  de  toutes  parta«f 
Si  donc  la  Convention  doit  être  le  centre  du  gon- 
vernement  révolutionnaire ,  il  faut  que  ce  aoit  ell# 
qui  le  dirige.  Dans  combien  de  départements  n'f 
a-t-il  pas  encore  d'aristocrates,  d'iiiingaiitn?  Daiia 
combien  de  départements  ces  homuiei  ne  smit^ii* 
pas  seuls  en  possession  de  parler  dan<  les  Sociéléa 
populaires  etdans  les  assemblée  du  peuple?  £h  bien» 
ce  seraient  ces  gens  qui  dirigeraient  tout  si  voua 
adoptiez  le  mode  qu'on  vous  propose» 

Je  vais  tous  en  prouver  le  danger  par  un  exemple 
récent. 

Dans  une  commune  des  environs  de  Paris,  cer- 
tain conseiller,  ci -devant  seigneur  de  l'endroit,  avait 
tellement  égaré  les  citoyens  qu'un  grand  nohibre 
d'entre  eux,  bons  patriotes  d'ailleurs,  mais  tropeon* 
fiants  et  trop  peu  éclairés,  vinrent  au  comité  solli« 
citer  son  élargissement.  Ainsi,  vous  le  voyes,  J'iiK 
fluence  des  richesses ,  les  souvenirs  de  l'existencft 
psssée  d'un  homme,  souvenirs  nui  se  retracent  quel- 
quefois à  l'idée  des  hommes  faibles,  peuvent  sou* 
vent  abuser  des  patriotes  et  les  reiiJre  dupes  dea 
fripons.  Je  pourrais  vous  citer  plusieurs  faiU  de  ce 
genre.  Il  faut  que  la  Convention  se  prononce;  il  faut 
quelle  dise  si  elle  veut  un  gouvernement  réVola- 
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tionnaire.  (Ont ,  oim7  s*écrienl  tous  les  membres  en 
•é  levant.)  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  pro- 
ywHIon.  (AiiplaudissemeoU.) 
"On  observe  qu'elle  n*est  point  appuyée. 

Goupilleau  lit  de  nouveau  les  articles;  le  premier 
cit  adopté. 

8ur  le  second,  Clauzel  demande  que  les  citoycus 
qui  ont  été  df^tenus  ne  puissent  bire  partie  des  co- 
mités révolutionnaires. 

QoupiLLCAU  :  Cet  amendement  est  contraire  aux 
principes.  Si  les  détenusout  été  inculpés fauss^uKUt, 
Ti*est-ce  pas  déjà  trop  qu  ils  aient  été  détenus,  sans 
les  frapper  encore  de  cette  proscription?  Je  diuiaude 
l|  question  préalable.  —  1^  Convention  Tadopte. 

Les  autres  articles  sont  ensuite  décrétés.  (Nous  les 
ëontierons.) 

BUB1.LB  :  Par  la  nouyelle  organisation  des  comités 
révolutionnaires,  vous  privez  de  leur  emploi  plus 
.de  cinq  cent  mille  individus.  Parmi  ce^  fonction- 
naires publics,  il  en  est  sans  doute  qui  ne  sont  pas 
sans  reproche,  mais  on  ne  peut  se  dissimuler  aue  la 
inasse  a  concouru  à  sauver  la  république.  Bh  uien, 
(Citoyens,  les  membres  qui  sortiront  des  comités 
révolutionnaires  doivent  être  mis  sous  la  protection 

Séciale  de  la  nation-  Si  vous  n'adoptez  pas  cette 
esure,  ces  citoyens  deviendront  Tobjet  des  pas- 
sions particulières,  des  vengeances  et  des  haines. 
IOn  murmure.)  Il  fout  bien  peu  connaître  le  cœur 
IMpiaio  pour  croire  que  celui  qui  a  eu  son  père, 
eoii  parent,  son  ami  jeté  dans  les  cachots  ou  con- 
duit à  l'échafaud  sur  la  dénonciation  d'un  comité 
itfvolutionnaire ,  ne  conservera  pas  de  haine  contre 
lit  membres  de  ces  comités,  et  ne  cherchera  pas  à 
t'en  venger  d'une  manière  éclatante,  si  vous  ne 
Mettez  un  frein  à  ces  ressentiments.  Citoyens,  le^ 
passions  agiront  encore  avec  plus  de  force  dans  les 
petites  villes,  et  pourront  y  allumer  le  feu  de  la 

Serre  civile.  Je  propose,  pour  éviter  ce  malheur, 
décréter  que  les  nouveaux  comités  révolution- 
flaires  ne  pourront  décerner  de  mandats  d'arrêt  con- 
tre les  membres  des  comités  anciens  pour  des  causes 
eetéheures  à  la  cessation  de  leurs  (onctions.  (Mur- 
imires.)  Je  ne  veux  pas  que  les  membres  de  ces 
•omitét  qui  se  seront  conduits  comme  des  scélérats, 
qà\  auront  exercé  des  vengeances  particulières,  res- 
tent impunis  ;  mais  je  veux  qu'avant  de  les  faire  ar- 
rêter on  en  réfère  au  représentant  du  peuple  sur  les 
Neux,  ou  au  comité  de  sûreté  générale  ;  nar  cette 
mesure  vous  ne  nuisez  pas  à  la  chose  publique,  et 
feus  empMiez  le  mal  que  les  haines  et  les  ven- 
geances produiraient  infailliblement  si  vous  n'y  met- 
uez  obstacle. 

Tolcî  le  projet  de  décret  que  je  propose . 

■  Les  noQTeaux  comiiés  révolutionnaires  ne  |K>urront 
d^rner  des  mandais  d'arrêt  contre  les  anciens  membres, 
el  contre  les  membres  des  adminisiraiions,  sans  en  avoir 
rétèré  au  représentant  du  peuple  sur  les  lieux,  on  au  co- 
mité de  sûreté  générale  de  la  GooveDiioD.  b 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro- 
position qui  vient  d*étre  faite;  si  vous  l'aduptez, 
vous  investirez  les  membres  des  comités  révolution- 
naires d'une  inviolabilité  que  vous  avez  refusée  aux 
représentants  du  peuple.  Les  citoyens  pour  lesquels 
ou  réclame  dans  ce  moment  ont  une  garantie  dans 
Torganisation  même  des  comités  révolutionnaires; 
un  arlicie  porte  qu'ils  rendront  compte  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  comité  de  sûrrté  générale, 
«les  motifs  des  arrestations  qu'ils  auront  pronou- 
eéi*8;  un  autre  les  oblige  de  donner  aux  détenus 
eopie  de  ces  mêmes  motifs;  s'ils  sont  injustes,  ils 


réclameront.  Je  crois,  citoyens,  que  celle  garantie 
est  suflisiinle,  sans  rendre  un  nouveau  décret. 

TuBREAU:  Je  n'ai  qu'un  mot  à  ajouter  à  ce  que 
vient  de  dire  le  préopinant;  c'est  qu'avec  les  meil- 
leures intentions  Ruelle  vient  d'alta«|uer  les  princi- 
pes sacrés  de  l'égalité.  Les  lois  protègent  les  bons 
citoyens,  el  les  mauvais  tremblent  dv  leur  justice. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Ruelle. 
Celte  proposition  est  adoptée. 
Caubon  :  Citoyens,  lorsqu'à  cette  tribune  j'ni 
dénoncé  les  manœuvres  qui  s'upéraienl  à  1  année 
d  Italie,  et  l'arrêté  qui  portait  qu'on  y  enverrait  par 
mois  12  millions  en  numéraire,  j'étais  loin  de  pen- 
ser que  cet  arrêté  avait  été  exécute  d'une  uiauiere 
indirecte.  L'assemblée  apprendra  avec  autant  de 
surprise  que  d'iiidignalion  qu'lialler,qui  est  émigré 
depuis  son  décret  d'arrestation,  avait  obtenu  des 
réquisitions  au  nom  de  la  commission  dessubsisUiu- 
ces  militaires,  et  des  passeports  de  la  part  des  repré- 
sentants du  peuple,  pour  aller  dans  les  départements 
du  ci-devant  Languedoc  et  delà  ci -devant  Provence 
s'adresser  à  des  juifs,  qui,  avec  les  assignats  de  la 
république,  achetaient  trois  ou  quatre  fois  au  dessus 
dp  la  valeur  des  matières  d'or  et  d'argent  pour  les 
exporter.  C'est  déjà  un  délit  bien  criminel  d'avoir 
tiré,  pour  faire  passer  à  l'étranger,  les  soies  du  Midi, 
et  d'avoir  afnsi  dépouillé  nos  manufactures  et  ôté  le 
pain  à  nos  ouvriers.  Croiriez-vous  qu'on  a  obtenu 
de  mettre  en  réquisition  toutes  les  huiles  de  France 
pour  les  mettre  en  dépôt  à  Gênes?  (Il  s'élève  dans 
l'assemblée  un  murmure  d'indignation.) 
Delmas  :  11  faut  savoir  qui  a  signé  ces  arrêtés. 
CiMBON  :  Robespierre  jeune  et  Eioord.  (Nouveaux 
murmures,) 

RiGOBD  :  Je  me  réservais  de  développer  ces  ma- 
nœuvres dans  la  reddition  du  compte  de  ma  mission  ; 
mais  ce  que  vient  de  dire  Cambon  me  fournit  l'oc- 
casion de  devancer  ce  compte.  L'arrêté  du  comité 
de  salut  public  me  chargeait  exclusivement  de  la 
surveillance  des  subsistances  de  trois  dépai  tements, 
et  il  nous* donnait,  pour  nourrir  cinq  cent  mille 
hommes  et  une  armée  de  soixante-quinie  mille,  des 
quintaux  de  blé  a  prendre  sur  les  brouillards  d^  la 
Loire. 

J'interpelle  mes  collègues  Barras  et  Fréron  de 
dire  s'ils  n'ont  pas  eu,  comme  moi,  les  plus  grandes 
inquiétudes  pour  ces  trois  départements  et  pour 
l'armée.  Qu'ils  disent  s'il  n'est  |)as  vrai  que,  sans 
la  prise  de  Toulon,  l'armée  d'Italie  eAl  été  obligée» 
de  rétrograder.  On  dit  qu'Haller  a  eu  de  nous  une 

autorisation  pour  exporter  des  huiles 

Camboii  :  Je  l'apporterai  demain  à  l'assemblée. 
Ricord:  Le  fait  est  faux,  je  le  démens;  explioiions- 
nous.  11 V  a  dans  le  département  du  Var  assez  (i  huile 
poursuffir  à  tout  le  Midi;  il  y  a  eu  peut-être  une 
réquisition  pour  les  besoins  de  l'armée ,  car  l'armée» 
aussi  a  besoin  d'huile;  et  si  le  régisseur  avait  pu  se 
servir* d'une  pareille  autorisation,  en  supposant 
qu'elle  existe ,  ce  ^ue  je  ne  crois  pas,  pour  (aire  ce 
que  Cambon  a  dénoncé ,  il  mériterait  la  mort.  La 
seule  exportation  que  nous  ayons  permise,  et  elle 
nous  honore,  c'est  qu'à  la  prise. d'Onei lie,  ayant 
trouvé  beaucoup  de  vins  étrangers  qu'on  voulait 
conduire  en  France,  nous  les  fîmes  transnorter  à 
Gênes,  où  ils  produisirent  100,000  liv.  qu  on  em- 
ploya en  achat  de  blé  dont  nous  manquions.  Quand 
on  dit  qu'il  y  avait  de  versé  à  l'armée  d'iulie... 
Cambon  :  12  millions  par  mois  en  numéraire. 
RicoBD  :  C'est  faux.  Maignet»  dont  vous  coanaii* 
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MT  le  civisme ,  in*ëcrivait  :  «  Au  nom  de  la  pairie, 
RicorcJ,  fais  fondre  rargeiiteric  des  églises  pour 
nourrir  le  peuple.  »  Nous  arons  fait  fondre  de  Tar- 
gfoterieen  lingots  pour  cet  objet.  Je  vous  prouverai 
4|ue  presuuetous  les  arrêtés  pris  pf»ur  l'armée  d'Italie 
et  le  Midi  ont  été  des  arrêtés  liberticides.  Je  ne  suis 
pas  le  défenseur  d'Haller... 

TuBBEAU  :  Haller  a  été  prévenu  de  son  mandat 
d'arrêt,  et  est  émigré  à  Gênes.  Par  qui  a-t-il  été  pré- 
venu ? 

Ricono  :  Je  fus  fort  étonné  d*apprendre  qu*Ha1ler 
était  allé  à  Gênes  pour  y  régler  les  comptes  d*un 
fripon  nommé  Justiniani;  il  était  accompagné  d*uo 
autre  fri|)on,  nommé  Lecamus,  que  je  n*ai  jamais 
vu  et  qui  était  l'humme  de  confiance  du  comité  de 
salut  public  et  de  la  commission  des  subsistances. 
Si  j'avais  su  alors  qu'Haller  fût  décrété  d'arrestn- 
tiou,  j'aurais  été  moi-même  le  premier  à  rarrêter; 
je  ne  suis  point  son  ami  ;  je  suis  ronnemi  des  fripons; 
je  dévoilerai  toutes  leurs  manœuvres;  mon  compte 
sera  Uni  dans  quelques  jours.  Vous  aurez  tous  les 
détails. 

TuBBBAU  :  Je  demande  que  Ricord  soit  invité  à 
dévoiler  au  comité  de  salut  public  toutes  les  ma- 
nœuvres einplttyées  pour  altérer  la  contiance  des 
Génois  envers  la  France. 

*'*  :  J*ai  dénoncé  Ricord  au  comité  de  salut  public. 
Je  désire  qu'il  puisse  se  justifier,  mais  j'assure  que 
toutes  mes  allégations  sont  de  la  plus  exacte  venté. 
Voici  une  lettre  en  date  du  24  thermidor,  par 
laquelle  on  dénonce  les  arrêtés  pris  pour  diHiner 
une  autorisation  à  l'eflét  d'envoyer  des  vins  et  des 
huiles  il  Gênes,  arrêltni  d'après  lesquels  Haller  a  mis 
en  réquisition  toutes  les  huiles  du  Var.  Je  suis  allé 
ce  miitiii  trouver  Robert  Liiidel,  pour  avoir  l'extrait 
de  ees  deux  arrêtés;  Robert  Lindet  me  l'a  promis 
|M)ur  demain  malin. 

HinoMU  :  Kii  arrivant  de  l'armée  d'Italie,  j*nvnis 
niiMni  une  détioiieintion  k  faire,  non  sur  des  pièces 
isoléeN,  niiiiH  sur  des  pièces  probantes.  J'ai  voulu 
ntteiidiT  que  la  reddition  de  mon  compte  eût  prouvé 
nm  probité.  Dès  que  j*ni  été  instruit  de  la  dénoncia- 
tion dont  parle  mon  collègue,  je  me  suis  rendu  au 
(somite  de  Hiiliit  public ,  pour  demander  les  pièces, 
bIIii  d'y  répondre.  Je  les  aurai  demain  aussi.  Je  serai 
le  premier  à  demander  la  peine  de  mort  contre  tous 
leddilapiduteurs  de  la  fortune  publique.  Je  poursui- 
vrai tous  mes  calomniateurs.  Savez-vous  pourquoi 
Ton  me  persécute  ?  parce  que  je  n'ai  pas  voulu  placer 
des  intrigants.  Voilà  quels  sont  mes  ennemis.  Je 
vous  donnerai  tous  mes  moyens  de  défense.  Je  prou- 
verai que  tel  homme ,  qui  d'aujourd'hui  seulement 
Îiarle  pour  la  liberté,  a  été  le  premier  à  assassiner 
a*  liberté  dans  son  département. 

'.   Cette  discussion  n'a  pas  d'autre  suite. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  L'OPÉRA -COMIQUE  NATIONAL. 

Les  Epreuves  du  Uépublicain,  opéra  en  troUacte*»  donné 
dernièrement  k  ce  théAlre,  y  ont  été  enleodues  avec  intérêt. 

Une  ville  (que  Pautcur  ne  nomme  pas,  et  cVftt  un  tort^  est 
•Miégée  par  la  coalition  ennrmic  Je  la  liberté.  L*Anglais 
Y»rk  a  on  parti  dans  la  ville ,  sourdement  conduit  p  ir  un 
ei^nuhle,  nommé  Durnux,  qui  intrigue  beaucoup  pour  égarer 
le»  citoyens.  Il  y  pnrvicnt  «u  premier  acte,  en  les  :imeutant 
contre  Fraucialù.  leur  maire,  homme  aussi  vcrUienx  que 
pauvre,  on  un  root,  le  mod«ile  des  boni  républicains.  Sen  en- 
Mttii  parvient  ù  rciivoloppcr  de  loupçoiia  eo  (aÎMOtr 
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nque  c«  brav« 
m  travail  journalier,  a  cesaé  tout  travail  depab  ^ii 
maire,  et  crpendaot  paraît  TÎTre  avec  plot  d*auaiicc  qae  J»> 
■lau.  Il  est  au  momeot  de  Loflil>er  vi«tiiue  de  U  fisrev  IThi 
peuple  égaré  par  des  ««ggeatioM  perftdes,  lorsque  sa  ffiae 
le  justifie.  Il  a  vendu  tous  ses  meubles,  toos  ses  effets:  il  •• 


lui  reste  pas  un  grabat.  La  colère  du  peuple  se  i 
admiration.  Cependant  le  siège  continue,  et  llafAme  Dalni 
•e  cesse  d*esaspérer  le  pespTe  par  le  spectacle  det  amllicwt 
de  la  guerre  ;  il  veat  le  poster  i  capituler.  D*«b  astre  eété, 
un  anue  ei-neble,  nommé  TréTÎHe,  k  ^  ••  confie  ma  paate 
imporUul,  fait  le  plua  horrible  abua  de  cette  ceaiice,  ci 
ae  prépare  à  le  livrer  à  reoncmi ,  qrn  iriaat  pe«r  i~ 
assaut ,  mata  qui  est  repousaé  par  le  brav«  easH 
par  riatrépide  Fraociale ,  i  la  tcle  de  la  gjuéê  i 

Au  Ireiaième  acte,  Tréville  a  émigré  ;  IWaoa  cet  tcmi  à 
bout  de  ses  horribles  desseins  ;  il  a'eat  emparé  «le  Peaprit 
d*une  grande  partie  de  la  ville ,  ci  a  fait  praoeneer  ee  met 
infâme  :  Capitulons!  York  cal  introduit.  M«  peavaat  aé* 
duire  Francialc,  il  le  fait  jeter  daea  un  nai*bot;  maia  wi  a«lr« 
brave  sana-culottca  sort  par  un  seuterrain  avee  ce  qjiU  reatc 
de  bons  citovena/et  avec  du  secomv  il  parviest  è  reaCrtr 
triomphant  dans  la  ville  qu*York  vient  d*évacaer ,  et  il  re* 
marque  fort  plaisamment  qu'il  est  impoasible  de  Yaincr*  éo 
York....  à  la  course. 

Tel  est  le  précis  de  cet  ouvrage,  qui  prête  an  développe- 
ment  d*une  inBnité  de  maximes  républicaines,  de  traita  do 
courage,  de  patriotisme  et  de  vertu.  Il  y  a  aussi  du  comiqae, 
du  mérite  dramatique  dans  plusieurs  deuils. 

L*auteur  a  en  Tadresse  d'y  bire  entrer  mielqiteff  alfostans 
sur  nos  derniers  événements;  ils  ont  été  applaudis  avec  traoe- 
port,  ei  ont  beaucoup  cootriboé  au  saccès  de  la  pièce. 

On  lui  trouve  «quelques  ressemblaocet  avec  d^autrcs  e»- 
vrages  déjà  donnes  ;  mais  il  est  bien  difficile,  en  traitant  les 
même  sujeU,  de  De  paa  ae  rencootrer  daM  quelques  poiola. 

Elle  est  du  citoyen  Laugicr.  La  musique  est  du  citoyen 
Cbampoio,  compositeur  qui  avait  fait  aa  réputation  dans  mb 
premier  ouvragée  U  Mélomame  :  on  Ta  donnée  te  niénio 
jour,  et  le  public  a  été  à  portée,  en  lea  eemperant,  déjuger 
de  aea  progrèi .  Pluâcun  uorceaut  ont  été  eitréoement  «j^ 
plaudia. 


TtlBUlVAL  CRIMINEL  IfV  DéPABTCMEIlT  BB  PAttlS. 

Du  18  thermidor.  —  En  conronnlté  d*4in  orrfilé  in  oÎH 
roiié  de  sûreié  générale  de  la  Convention  naiioiutlCt 
P. -A.  Goffinhal,  figé  d*environ  quarante  ans,  né  dans  la 
ci-devant  province  d'Auvergne,  ei-médecin,  ex-boBiMe  de 
loi,  ex-vicp-p résident  du  tritHinal  révolutionnaire,  ei* 
membre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Pari»,  do- 
micilié rue  Rpgratiière,  section  delaFrtlemiié,ei  mie  bon 
la  loi  par  décret  delà  Convention  nationale  dtt9ihenBidor, 
l'identité  conslatée  par  témoins, u  été  livré,  parle  tribuBil 
critninel  du  départcmetii  de  Paris,  à  l'exécuteur,  det  jugo- 
menls  criminels,  pour  élre  mis  à  mort  dani  k»  vkgtf* 
quatre  heures,  sur  la  place  de  la  Révolution* 


Ampbitbéatrb  d'Astlbt,  faubourg  dn  Temple.— f« 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  la  Féfe  cieiqmi^ 
Cette  fêle  sera  célébrée  avec  toute  la  pompe  dont  elle  ett 
susceptible,  et  terminée  par  l'entrée  d'un  char  eo  foroK 
de  lente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  qtiatrecouisicrs 
richement  harnachés;  précédée  de  pItLsieurs  exercioes 
d'équitaiion  ,  d'émulation,  danses  sur  les  chevaux  «  ei 
entr'acles  Irëvamusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équiiation  et  de  voltige»  loof  Ici 
matins,  pour  l'un  et  Taulre  sexe. 


Payementi  à  la  Msortrie  nationale. 


Le  payement  dn  perpétuel  est  ouvert  ponr  les  sis  prei 
moU  ;  il  sera  fait  à  tous  cens  qui  seront  porteurs  d'in« 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagrret  est  «le 
huit  moi*  vingt  et  un  jours  de  Taonée  170?  (vieus  stjrle). 


mien 
inscrip- 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

,  r^*  340;  Déeadi  10  Fbuctidor,  l'an  S^.  {Mercredi  27  Août  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

•;;.  TURQUIE. 

^;.  ;.  C)nttanUnûpUt  U  iQ  juilUi.  —  Les  républicains  fran- 
çais .qui  résideut  dans  celle  «apilale  viennent  d  donner 
june  grande  fêle  «ii  milieu  du  canal,  en  face  de  la  ville.  Le 
.drapeau  tricolore  a  été  arboré  avec  pompe  sur  les  vais- 
Maux  de  ia  république  qui  se  trouvent  ici.'  Les  Turcs  Tont 

,  .saluépor  une  décharge  d'artillerie  à  laquelle  les  Français 
ont  Jépofidu.  On  a  fait  ensuite  nn  repas  fraternel  à  bord, 

,  et  il  s'>  est  trouvé  deux  agents  de  la  république  de  Pologne, 
JiouveilenK'Ot  arrivés. 
. .  Il  est  arrivé  à  Smyme  et  dans  les  ports  des  lies  une 

.  Hotte  anglo-hollandaise  servant  d'escorte  à  un  convoi. 
Celle  floUe  a  aiiaqué  une  frégate  française  qui  s'est  dé- 
fendue avec  une  iH-avoure  eilraordtnaire,  et  est  parvenue 
4  se  mettre  en  sûreté  dans  le  port  de  Miconi. 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 
.DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉAKT   AUX  CI-DEVAUT  JACOBINS  OB  PARIS. 

Présidence  de  Detmoi, 

...1.  SÉANCK  DU  5  PRVCTIDOir. 

''  ,  IJi)  secrétaire  annonce  une  lettre  de  Page,  Bmslé  et  Le- 
J|jrând,  commissaires  de  Sainl-DiimiDgiie,  détenus  4  la 
^'ym^on  dVrét  du  Luxembourg. 
^^  Quelques  membres  parlent  à  ce  sujet  { les  nnsdemandent 
Kl  lecture,  et  les  autres  le  renvoi  de  la  lettre  »u  comité  de 
Mlut  public 

^« Honestier  demande  que  Ton  aocordo  oui  ettoTCfis  qni 
écrivent  lesm(ymes  avantages  que  ceux  accordées  à  l'olve- 
r^Ul  SaïUbooax,  leurs  adversaires  ;  après  avoir  fait  obser- 
fë^'  que  Polverel  et  Sanlhonax  n'ont  pas  été  étrangers 
k  la.  faction  JP[rissot,  il  déclare  que,  puisqu'on  les  Lisse 
*H  t!beilë,  on  devrait  au  moins  donner  aux  autres  citoyens 
'^Sâ!nt-b6miugue  la  lacuUé  de  se  faire  entendre. 
^^hJHuiourny  :  Mon  intention  n'est  pas  que  Ton  juge 
.oe  U  conduite  qu'on  a  tenue  en  dernier  lieu  dans 
Sis  colonies  par  celle  que  Ton  avait  tenue  précëdem- 
■  mtni;  mais  il  doit  être  permis  de  rappeler  (]iic, 
^qnaodBnssot  dominait  dans  le  sein  de  cette  Socicté, 
jfianthonax  était  son  a^ent  au  comité  de  corrcspoii- 
dancc.  Brissot  voulait  alors  qu'il  fût  rédige  une 
Adresse  à  la  cour  pour  demander  la  guerre  offen- 
sive; on  devait  envoyer  aussi  une  Adresse  aux  So- 
ciétés afUliécs ,  pour  l'es  engager  à  réunir  leurs  vœtix 
pour  celle  guerre.  Déjà  cette  Adresse  était  compo- 
sée, et  Santnonax,  nui  en  était  le  rédacteur,  m  lit 
.lecture.  H  s*éleva  des  réclamations,  et  elle  ne  tut 
pas  adoptée.  Cette  circonstance  me  fait  penser  que 
'flanthonax,  qui  fut  depuis  nommé  commissaire  par 
le  pouvoir  exécutif,  ne  put  acquérir  la  faveur  de  la 
cour  qu*en  servant  le  parti  de  Brissot. 

Lequioio  pense  que  Ton  ne  doit  point  accorder  de  prîvi- 
Ij^e  à  un  parti  plutôt  qu'à  un  autre,  et  qu'il  est  de  la  jus- 
ilce  rie  la  Société  de  supposer  innocents  tous  ceux  qui  sont 
compris  dans  Taflaire  des  colonies,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
été  jugés.  En  conséquence,  il  demande  que  la  Société  ne 
se  déparié  point  en  ce  moment  des  principes  de  justice 
qu'elle  a  toujours  professés,  et  qu'elle  agisse  de  la  même 
manière  envers  tous. 
On  demande  le  renvoie  au  comité  de  salut  public 
Moncsticr  déclare  que,  quoiqu'il  respecte  les  lumières 
(les  comîléi,  il  s*étonne  de  voir  que  l'on  fuie  le  grand  jour, 
•  t  que  1*00  veut  renvojfcr  à  un  comité  les  choses  qui  pcu- 

V  Série.  —  Tome  VllU 


vent  donner  des  éclaircissements  au  peuple  sur  PaCbire 
importante  des  colonies.  Il  demande  la  lecture  de  la  lettre, 
et  la  nomination  d'une  commission  chargée  dVxaminer 
à  fond  l'affaire  des  colonies  et  d'en  faire  un  rapport  à  la 
Société. — La  lecture  de  la  lettre  est  arrêtée. 

Page,  Brusléet  LegramI  dénoncent  comme  un  roman 
le  rapport  historique  fait  à  la  tribune  des  Jacobins  par 
Sanlhonax  et  Polverel.  Ils  invitent  la  Société  à  suspendre 
son  jugement,  et  déclarent  que,  si  les  réclamants  qui  se 
présentent  peuvent  être  entendus,  il  ne  leur  sera  pas 
diiBcile  de  faire  connaître  tous  les  crimes  odieux  dont  ces 
commissaires  se  sont  rendus  coupables.  Entre  autres  for- 
laits,  ils  leur  reprochent  d^avoir  brûlé  la  ville  du  Cap, 
égorgé  ses  habitants,  pillé  200  millions,  et  cherché  à  ren- 
dre les  colonies  indépendantes  de  la  France. 

Ils  terminent  en  invitant  la  Société  à  appuyer  auprès  du 
comité  de  salut  public  une  pétition  dans  laquelle  ils  ré- 
clament les  mêfflcf  avantages  que  ceux  donnésà  Polverel 
et  à  Sanlhonax. 

Après  quelques  débats,  la  lettre  est  renvoyée  au  comité 
des  dérenseurs  officieux. 

Moneslier,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  était  im« 
portant  de  reprendre  dans  les  Iles  la  prépondérance  qui 
convient  à  la  nation  française ,  et  de  réduire  enfin  TAugîte* 
terre,  celle  puissance  orgueilleuse  qui  veut  encore  roaki- 
tenir  son  empire  tyrannique  sur  les  mers,  demande  qtié, 
dans  la  prochaine  séance,  six  membres  soient  nommés 
pour  examiner  rafllaire  des  colonies  sous  son  véritable 
point  de  vue. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Maure  :  C'est  à  la  tribune  des  Jacobins  que  doit 
toujours  brûler  le  feu  sacré  de  la  liberté  qui  em- 
brase les  cœurs  des  patriotes;  c>st  d*ici  que  la  vé- 
rité ,  semblable  à  ces  signaux  ingénieux  qui  por- 
tent promptement  la  pensée  dans  (les  pays  éloignés, 
doit  se  propager  comme  une  lumière  éclatante  dans 
tous  les  lieux  de  la  république.  Quand  le  peuple 
cul  renversé  la  tyrannie,  il  s'attendit  qu'il  aurait  a 
combattre  tous  les  tyrans  de  TEurope  et  tous  les 
ennemis  nés  de  la  liberté  des  hommes  ;  mais  il  ae 
comptait  pas  avoir  à  terrasser  les  nombreuses  cou- 
sptrations  de  Tiiitérieur  qui  ont  existé.  Ces  conspira- 
tions tendirent  la  main  aux  émigrés, aux  aristocrates 
et  aux  tyrans  armés  contre  nous  ;  alors  la  liberté 
fut  a  deux  doigts  de  sa  perte  ;  mais  la  Convention 
ouvrit  les  yeux  sur  les  dangers  de  la  France ,  et  prit 
des  mesures  pour  les  écarter  loin  d'elle. 

Des  comités  révolutionnaires  furent  organisés,  et 
bientôt  la  victoire  fut  mise  à  l'ordre  du  jour.  Aussi- 
tôt les  conspirateurs  travaillèrent  ù  tourner  contre 
le  peuple  celte  arme  terrible;  vous  avez  vu  l'effet  de 
leurs  sinistres  projets  :  rinnocencc  et  le  patriotisme 
ont  été  opprimes  et  plongés  dans  lef  cachots.  A 
peine  la  conspiration  de  Robespior;e  a-l-elle  été 
anéantie,  qu'on  a  voulu  s'occuper  de  rendre  la  li- 
berté à  ceux  qui  en  avaient  été  les  victimes  ;  mais 
ouvrons  les  yeux  sur  l'espèce  d'amnistie  que  l'on  a 
voulu  accorder  à  tous  les  détenus.  Lorsqu'il  fallait 
anéantir  l'aristocratie,  pourquoi  a-t-on  ouvert  les 
prisons  pour  en  laisser  sortir  des  ci-devant  comtes, 
ducs  et  autres  nobles,  et  des  parents  d'émigrés? 
Depuis  peu  de  temps  je  suis  étonné  de  voir  à  la  Con- 
vention une  nouvelle  espèce  de  côté  noir,  composé 
de  parents  de  détenus,  qui  ne  manquent  pas  de  faire 
retentir  la  salle  d'applaudissements  quand  on  pro- 
pose des  mesures  de  modérantisme.  On  renvoie  in- 
distinctement des  hommes  qui  ont  signé  ou  rédigé 
des  Adresses  au  ci-devant  roi  et  à  Latayette,  et  des 
écrits  fédéralistes.  Des  députés  même  ont  l'impu- 
deur de  solliciter  eux-mêmes  l'élargissement  de  ces 
I  hommes,  qui  n'attendent  peut-être  leur  sortie  que 
pour  aller  se  réunir  aux  efaottans. 
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Citoyens  ♦prenons  pour  exemple  Brûlas,  qui  fit 
puuir  SCS  fîls  pour  sauver  la  patrie,  et  les  envoya 
au  supplice,  après  avoir  satisfait  par  des  larmes  aux 
sentiments  de  la  nature.  Si  les  entrailles  maternelles 
de  la  ronublique  réclament  des  enfants,  ce  sont  ces 
sans-culottes  un  moment  égarés  par  la  perHdie,  et 
qui  ont  depuis,  dans  les  moments  de  danger,  pris 
les  armes  pour  défendre  la  république  au  péril  de 
leur  vie.  Ce  sont  ces  hommes  vertueux  mril  faut 
ramener  au  giron  de  la  patrie ,  parce  qu  ils  n'ont 
été  éloignés  que  par  ceux  qui  se  sont  revêtus  du 
manteau  tricolore  pour  cacher  leurs  crimes  et  leurs 
pensées  aux  yeux  du  peuple  et  de  ses  magistrats. 
Sans  doute  la  liberté  triomphera  ;  mais  il  ne  faut  pas 
aiourner  ses  triomphes  ;  que  bientôt  l'arbre  de  la 

iiberté  étende  ses  rameaux  uienfaisants  sur  la  France 
leurcuse  ri  paisible.  Si  quelqu'un  veut  venir  s'y  re- 
poser avec  nous,  nous  le  recevrons  avec  fraternité, 
pourvu  qu'il  ne  vienne  pas  dans  rintention  de  nous 
troubler. 

Je  me  suis  fait  un  devoir  d'acquitter  ici  ma  con- 
science, étant  sur  le  point  de  partir  pour  les  dépar- 
tements, 011  J'ai  été  pendant  longtemps.  Eloigné  de 
la  Convention ,  j'errais  dans  une  mer  inconnue ,  et 

1e  me  suis  vu  oblige  de  revenir  ici  pour  connaître 
a  conduite  que  j'avais  a  tenir  depuis  la  chute  de  la 
dernière  conspiration. 

A  peine  arrivé,  j'ai  été  surpris  de  voir  qu'une 
fansse  humanité ,  semblable  a  un  esprit  de  vertige , 
s'était  emparée  de  nous.  L'humanité  est  une  vertu 
qui  doit  Otrc  exercée  tous  les  jours  ;  mais  nous  ne 
devons  pas  l'épuiser  en  un  seul  jour  au  détriment 
de  la  parrie.  Si  Von  accorde  la  liberté  aux  personnes 
incarcérées,  il  est  important  de  ne  la  rendre  qu'aux 
patriotes  opprimes,  et  de  distinguer  ceux  qui  n'ont 
qu'un  patriotisme  d'emprunt  davec  ceux  qui  ont 
le  véritable  patriotisme,  celui  du  cœur. 

Les  faux  patriotes  sont  ceux  qui  veulent  faire  en 
un  jour  ce  que  nous  avons  eu  de  la  peine  à  faire  en 
cinq  ans  ;  ils  ont  une  démarche  peu  assurée  et  une 
conduite  équivoque  ;  ils  parlent  sans  cesse  de  leurs 
contributions,  de  leurs  dons  patriotiques,  comme  si 
toutes  ces  choses  constituaient  essentiellement  la 
vraie  vertu  et  le  patriotisme  réel. 

Les  véritables  patriotes  sont  ceux  qui  disent  : 
■  J'ai  combattu  pour  la  liberté;  je  me  suis  trouvé 
dans  les  plus  grandes  crises  de  la  révolution  ;  je 
remplissais  tranquillement  mes  devoirs  quand  j'ai 
été  arrêté  par  les  factieux  pour  n'avoir  pas  voulu 
lervir  leurs  intrigues.  » 

Si  les  Jacobins  goûtent  mes  observations,  je  crois 
qu'ils  s'empresseront  d'envoyer  au  comité  de  sûreté 
générale,  une  députation  pour  l'engager  à  se  délier 
des  solliciteurs  qui  réclament  la  liberté  des  aristo- 
crates; la  députation  trouvera  des  Montagnards,  des 
vrais  ninis  de  la  liberté ,  qui  écouteront  ses  repré- 
«cntalions,  et  qui  se  feront  un  devoir  de  faire  un  exa- 
men sérieux  des  tableaux  oui  contiennent  la  liste  de 
ceux  auxquels  on  a  donné  la  liberté. 

Je  compare  la  révolution  à  une  route  par  laquelle 
doit  passer  le  char  rapide  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire; s'il  se  trouve  dans  cette  route  des  ob- 
glacles  qui  arrêtent  sa  marche ,  il  est  juste ,  sage  et 
prudent  de  les  faire  cesser,  d'aplanir  la  roule ,  de 
la  rendre  douce  et  facile,  et  d'offrir  partout  au  char 
de  la  révolution  un  passage  étendu ,  libre  et  com- 
mode. 

Les  obstacles  dont  je  parle  sont  les  partisans  de 
rsristocratie  ;  le  seul  moyen  de  les  écarter,  c'est  la 
fAsIusion  :  c'est  une  mesure  nécessaire  ;  il  faut  pren- 

Ire  garde  qu'elle  ne  devienne  inutile  en  relâchant 
ff  aristocrates  enfermés.  Il  s'agit  de  la  liberté  de 
.flngt-cinq  millions  d'hommes  ;  nous  voulons  jouir 
jirpmptruieiit  de  celte  liberté  chérie. 


Mallarmé:  Mon  collèjpie  a  dit  de  grandes  ?6rtlét, 
TOUS  les  avez  approuvées;  î!  s'agît  de  prendre  des 
mesures  dans  aes  circonstances  tlifflclles.  Depuis 
quelque  temps  les  vrais  défenseurs  du  peuple  gé- 
missaient sur  ce  qui  s'est  passé  ;  on  dit  que  nous 
n'avons  abattu  le  tyran  que  pour  ouvrir  les  prisons 
à  l'aristocratie,  et  malheureusement  il  est  certain 
que  beaucoup  d'aristocrates  ont  été  remis  en  li- 
berté; un  pareil  malheur  ne  serait  pas  arrivé  si  l'on 
eût  écouté  la  motion  faite  par  des  Montagnards  in- 
trépides, de  faire  imprimer  la  liste  de  ceux  qui  se- 
raient élargis  et  de  ceux  qui  les  auraient  fait  sortir. 

Si  la  vérité,  la  justice  et  la  vertu  étaient  bannies 
de  dessus  la  surface  de  la  terre,  c'est  aux  Jacobins 
qu'il  faudrait  accourir  pour  les  retrouver.  C'est  I 
cette  tribune  que  les  grands  principes  doivent  être 

S  roda  mes  ;  depuis  quo  le  décret  salutaire  qui  or> 
onnai  la  formation  de  ces  listes  a  été  rapporté,  Ta 
ristocratie  et  le  uiodérantisme  triomphent.  Nous 
avons  revu  parmi  nous  des  ci-devant  nobles,  des  ex- 
constituants, des  membres  de  l'Assemblée  législative 
vendus  a  la  cour.  Les  Montagnards  s'indignent  de 
ces  abus;  bientôt  ils  pourront  se  réveiller;  mais 
qu'on  prenne  garde  que  ce  réveil  ne  soit  celui  du 
lion  ;  le  peuple  est  là  pour  les  défendre,  et  les  Jaco- 
bins existent  dans  ce  sanctuaire!  Mes  collègues  qu' 
sont  ici  avouent  comme  moi  qu'ils  gémissent  de  ce 
qui  se  passe ,  et  qu'ils  reex)ivent  des  lettres  des  dë- 
parteroenls,  dans  lesquelles  on  leur  marque  que  le 
inodérantisme  se  réjouit  :  on  a  ouvert  les  maisons 
d'arrêt  à  deshotnmes  qui  avaient  insulté  le  peuple 
français,  et  en  ce  moment  ils  provoquent  des  mesu- 
res révolutionnaires  contre  les  patriotes, 

Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  au  comité  de  sAretë  gé- 
nérale que  nous  aevions  envoyer  une  députstion , 
mais  à  la  Convention  elle-même.  Vous  irez  lui  dire 
la  vérité  avec  énergie,  lui  présenter  vos  inquiétudes 
sur  ce  qui  se  passe  et  sur  le  système  de  clémence 

3ui  entoure  le  comité  de  sûreté  générale  ;  vous  lui 
^  irez  à  la  barre  :  «  Veut-on  encore  donner  des  fers 
à^  la  France?  La  révolution  est-elle  finie ,  pour  quo 
l'on  accorde  une  amnistie  aux  aristocrates?  Est-ce 
parce  que  nos  frères  d'armes  versent  leur  sang  pour 
la  liberté  que  les  ennemis  de  la  révolution  sont  ren- 
dus à  la  société  ?  Quand  ferez-vous  cesser  cet  esprit 
de  vertige?  Sommes-nous  près  de  jouir  de»  douceurs 
de  la  paix?  les  tyrans  ont-ils  mis  bas  les  armes? 
Nous  croyons  que'ies  aristocrates  ne  sont  relâchés 

3ue  par  surprise  ;  mais  il  est  temns  d'arrêter  ce  fléau 
évastateur;  nous  vous  demanaons  le  maintien  du 
décret  qui  ordonne  la  formation  de  la  liste  de  ceux 
qui  sont  mis  en  liberté.  Qu'on  ne  dise  pas  que  nous 
voulons  ramener  le  système  de  terreur  qui  a  été  dé- 
truit ;  nous  ne  voulons  pas  de  terreur  permanente , 
mais  nous  demandons  la  justice.  Point  de  clémence 
ni  d'humanité  envers  les  ennemis  du  peuple  !  • 

Mallarmé  termine  en  demandant  que  la  Société  se  lrans« 
porte  demain  tout  entière  à  la  barre  de  la  Convention , 
pour  lui  demander  qu'il  soit  formé  une  liste  de  tous  ceux 
qui  auront  été  élargit,  d  pour  Plnviter  a  maintenir  le 
gouveroemcDt  révolutionnaire  dans  tonte  son  énergie. 

—  Un  membre  fait  part  qu*un  dépoté  a  osé  proposer 
aujourd'hui  à  la  Convention  la  convocalion  des  assemblées 
primaires  pour  élire  les  membres  des  comités  révolution* 
naires. 

MonesUer  aanonee  queeeite  proposition  a  été  aceneillic 
comme  elle  le  méritait,  e*est-à-dire  avee  une  improbation 
formelle. 

Dufourny  rappelle  qn'Hrédif^,  llyannan,  meafficbc 
dans  laquelle  il  prédisait  ce  qui  est  arrivé  !  les  abus  des  In- 
carcéraUoos  arbitraires  ;  il  proposa  alors  de  ftilre  imprimer 
la  liste  de  cetii  qui  séraieni  éltrgii,  «Gn  de  remédier  ji  ce 
grami  inoonvénienf. 

Aiyourd'IiMi  II  pense  que  oette  mesure  n*eM  pas  snB- 
santc,  et  qu'il  faut  faire  IniprkBer  awsila  Uite  decetixqai 
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•oroat  4eDMiidéleur  «tariluémeat,  ptree  quMl  est  Impor- 
tant de  counalire  C6ui  qyl  ont  Bollkllé  pour  des  scélêraii 
Il  ftiil  part  à  oe  sujet  que  des  hommes  qui  (hisAlentdes  listes 
de  prétendues  conspi rations  dans  la  maison  des  Carmes 
iont  maintenant  en  liberté* 

Raisson  demande  que  la  Soelété  ne  se  contente  pas  de 
demander  une  mesure  contre  Tlndulgenee  enrers  Tarlsto- 
cratie,  mais  qu'elle  proToque  également  une  mesure  ftiTO- 
rable  aux  patriotes,  et  qui  écarte  Toppression  dont  ils 
pourraient  être  menacés. 

La  diicussion  te  continue.  Dubols-Craneé  et  Dufburny 
demandent  Timpression  de  la  liste  de  ceux  qui  ont  réclamé 
la  misa  en  liberté  des  détenus.  Ce  dernier  pense  qu*il  ne 
faut  pas  mettre  la  terreur  h  Tordre  du  )our|  mais  la 
dOfiance. 

Raisson  Ait  observer  que,  si  une  fbis  on  adopte  la  me- 
sure de  l'impression  des  noms  de  ceux  qui  auront  été  élar- 
gis ,  la  seconde  mesure  suina  d'elle-même  ;  Il  demande 
que  la  Société  se  restreigne  ù  proposer  la  première. 

Après  quelques  débats,  la  Société  arrête  qu'elle  se 
transportera  demain  à  la  Convention,  pour  demander 
l'impression  de  la  liste  deeeux  qui  on»  été  mis  en  liberté, 
cl  l'engager  à  maintenir  dans  toute  son  énergie  le  gouver- 
nement réTolutlonnaire,  dégagé  des  abus  qu'y  avait  intro- 
duits l'horrible  faction  des  triumvirs. 

—  Dubois-Crancé  fait  lecture  de  l'Adresse  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  doit  envoyer  aux  Sociétés  affiliées.  Elle 
est  adoptée. 

Séance  levée  à  dix  heures, 


CONVENTION  NATIONALB, 

COMITli  OB  6ALUT  PUBLIC. 

Exirail  du  regUlre  des  arrêtés  du  eomUé  d$  fttlul 
puWû  de  la  Convention  nationale ,  du  7  fructi- 
dor, 20  année  de  la  république  française  «fit  et 
indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  que  plusieurs  enii^- 
prcpeurs  de  manufactures,  domiciliés  dans  la  distance  de 
vingt  lieues  autour  de  Paris ,  ont  reçu  et  employé  des  ré/ii- 
giés  de  la  Vendée  dont  le  civisme  était  connu  ;  mais  que, 
le  comité  ayant  défendu,  par  un  arrêté  du  29  ventôse,  à 
ces  réfugiés,  d*approcher  de  Paris  de  plus  près  da  vingt 
lieues,  ils  vont  être  obligés  de  renvoyer  ces  infortunés  qui 
seront  sans  ressources  pour  se  procurer  leur  subsistance, 
tandis  que  l'expérience  prouve  qu'on  peut  aujourd'hui, 
sans  inconvénient,  les  retenir  dans  les  fabriquas,  où  ils  se 
comportent  en  bons  citoyens,  arrête  : 

Tous  les  réfugiés  de  la  Vendée  munis  de  certificats  de 
civlamt  pourront  fixer  leur  résidence  dans  toute  l'étendue 
da  la  république,  pourvu  qu'ils  n'approchent  pnsde  Paris 
de  plus  do  .deux  lieues,  et  de  dix  des  frontières  ou  villes 
maritimes. 

Signé  au  registre:  R,  Lindet,  CianoT ,  EscHissé- 

aiADX,   TaULHABD,    BbKARD,    TAtUBIf,    BiLLAUD- 

Vabbnnes,  Collot  d'IIbrbois  ,  p. -A.  Laloy,  G«-A. 
PriboBi  B«  Bab^rb,  Tbubiot. 


SÉANCE  DU  8  PRUCTIDOB, 


Présidence  de  Merlin  (de  Thionville)» 
On  Ht  la  lettre  suivante: 

i.-Af,  Duroy,  représentant  du  peuple  près  l'armée 
du  Rhin  pour  Inorganisation  de  la  cavalerie ,  à 
la  Convention  nationale. 

Strasbourg,  le  t  fructidor,  1*an  !«  de  la  r/pub|î^ue 
française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyens  collègues,  les  citoyens  potriotes  de  Stras- 
bourg ont  monté,  armé  et  équipé  à  leurs  frais  dousc  chas- 
seurs à  cheval ,  quo  Pai  incorporés  dans  le  iO*  régiment, 
et  déjà  ces  jeunes  républicaiits  ont  déployé  leur  courage 
devant  l'ennemi.  Le  citoyen  CranU,  sellier  ^e  la  mCme 
cammaae,  «  monté,  armé  et  équipé,  aussU  0e«<rais,  son 


fils  vnique,  qol  vlast  iTaequérir  sa  dix-huitième  année 
et  qui  s'est  réuni  à  sas  jeunes  concitoyens. 

•  L'empressement  des  citoyens  de  Strasbourg  h  offHr 
les  sommes  nécessaires  pour  armer  et  équiper  les  dou^ 
chasseurs  a  été  tel  qu'outre  la  gratification  de  850  liv. 
donnée  à  chacun  d'eux  au  moment  de  leur  départ,  il  se 
trouve  un  excédant  de  15,280  liv. ,  qui  ont  été  mises  entre 
les  mains  du  trésorier  de  l'armée,  et  que  les  citoyens  de 
Strasbourg  désirent  être  employées  &  récompenser  la  va- 
leur de  ceux  de  nos  braves  républicains  qui  se  seront  le 
plus  distingués  dans  les  combats. 

•  La  commune  de  Strasbourg  est,  citoyen  collègues, 
trop  étendue,  elle  a  été  pendant  longtemps  trop  travaillée 
par  les  laelions  des  aristocrates,  des  Feuillants,  des  mal- 
veillants de  toute  espèce,  pour  ne  pas  en  renfermer  en- 
core dans  son  sein  quelques  restes  impurs;  mais  la  masse 
des  citoyens  est  bonne;  elle  veut  la  république,  la  liberté 
et  l'égalité,  et  les  intrigants  n'aurpnt  ici,  comme  partout, 
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que  des  succès  éphémères. 
•  Salut  «t  fraternité* 


PUBOY.  : 


Le  citoyen  Brival,  représentant  du  peuple  dans 
les  départements  du  Loirei^    Loir-et-Cher  et 
Indre-et*Loire^  au  citoyen  président  de  la  Con 
vention  nationale. 


s  Citoyen  président,  assai  et  trop  longtemps  la  coiv- 
mune  d*Orléans  avait  été  livrée  à  l'erreur;  les  haines,  les 
passions  et  les  vengaanoes  animaient  tour  à  tour  les  difll^ 
rents  partis  i  maintenant  je  puis  vous  assurer  que  oette 
oommuna  est  animée  des  meilleurs  principes,  que  toutes 
les  haines  ont  disparu.  La  Convention  nationale  neutenooie 
être  assurée  qu'il  n'y  règne  d'autre  parti  que  celui  delà  ré- 
publique, d'autre  haine  que  celle  des  ennemis  de  la  patrie. 
i4es  citoyens  m'ont  promis  d'oublier  tout  esprit  de  ven- 
geance ;  et  quoique  dans  ce  moment  il§  soient  soumis  ft  de 
grandes  privations,  vous  apprendrei  avec  plaisir  qu'ils  ne 
se  permettent  même  pas  de  se  plaindre. 

«  Le  Journal  des  Débats  m'ayant  appris  qu'un  de  mai 
collègues  avait  fUit  la  proposition  fl'aecorder  800  liv.  de 
secours  au  citoyen  Larousse,  condamné  ft  cinq  ans  de  Ûen 
pour  avoir  fourni  une  écriloire  et  du  papier  à  un  détenu , 
je  dois  prévenir  mes  collègues  que  déjà  je  m'étais  occupé 
de  ce  citoyen ,  et  que  je  lui  avais  fait  donner  un  secours 
provisoire  de  100  livres.  Peut-être  la  Convention  nationale 
ne  voudra-t>elle  pas  que  cette  somme  soit  imputée  sur  celle 
qu'elle  aura  accordée,  attendu  que  le  citoyen  Larousse  et. 
son  épouse  sont  très-malades  en  ce  moment. 

t  Je  dois  également  vous  prévenir,  citoyens  oollèguet, 
que  le  citoyen  Pierre  Chenau,  menuisier,  demeurant  à  Pi- 
thiviers,  se  trouvant  dans  le  même  cas  que  le  citoyen  La- 
rousse ,  fut  présenté  au  jury  d'accusation  de  Pithivlers,qoi 
déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  accusation  i  que,  l'afllsirapoN 
tée  au  tribunal  criminel  do  département  du  Loiret,  ce 
malheureui  fut  condamné  à  cinq  années  de  fers.  Gomme 
la  Convention  nationale  n'a  pas  deux  poids  et  deux  me- 
sures, je  pense  qu'elle  ne  balancera  pas  à  annuler  ce  juge* 
ment.  Quant  à  moi ,  pour  que  ce  citoyen  ne  reste  pas  plot 
longtemps  privé  de  sa  liberté,  je  l'ai  élargi  provisoirement, 
4  la  charge  par  lui  de  demeurer  à  Orléans  jusqu'à  oe  que 
vous  ayez  prononcé.  Je  lui  ai  fait  également  donner  une 
somme  de  100  liv.  k  titra  de  secours  provisoire» 

f  Je  dois  loi ,  citoyens  collègues,  rendre  compte  des  in- 
tentions des  membres  du  tribunal  criminel  du  département 
du  Loiret,  et  dire  qu'elles  étaient  pures;  ils  ont  été  induits 
en  erreur  parce  qu'ils  ont  cru  que  le  porte-clefs  et  le  con- 
cierge étaient  fonctionnaires  publics,  attendu  qu'ils  sont 
salariés  par  la  nation  et  qu'ils  ont  prêté  serment.  Je  n'al- 
tribue  donc  ces  jugements  qu'à  l'erreur.  Ce  sont  eux  qui, 
les  premiers,  ont  réclamé  contre  le  logement  dont  je  viens 
de  vous  parler  ;  leurs  cœurs  sont  navrés  de  douleur  :  tous 
les  citoyens  las  regritieni  i  Topinion  générale  parie  en  lenr 
faveu^ 

«  Salut  et  fraternité.  BaiT4l» • 

—  Le  citoyen  Chantegay,  capitaine  de  sapeurs, 
écrit  du  bivouac  à  Villers-rEvéque,  le  12  thermi- 
dor ;  il  donne  connaissance  à  la  Convention  du  trait 
de  courage  suivant* 

I A  environ  qnina^  taisa»  dti  wurs  daCharteroi  avait  été 
plantée  par  les  esclaves  une  grande  percha  au  bout  de  la- 
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quelle  était  un  boQcfaoïi  de  pailte  qoi  leur  serrait  tie  di- 
rection pour  baitie  la  batterie  rOoité;  déjà  plusieurs  obus 
éftinent  lombes  dedans,  et  des  boulets  renfilaient. 

«Le  citoyen  Flajelle  s'en  aperçoit;  il  vint  vis-à-vis  la 
T  compagnie  du  8*  bataillon  de  sapeurs,  qui  s*est  conduite 
aui  travaux  de  la  tranchée  avec  ttns61<*  indomptable*  en 
disant  :  «  Voilà  une  grande  percbe  qui  pourrait  bien  faire 
du  mal  à  notre  batterie  ;  qui  veut  aller  l'arracber?»  Aussi- 
tôt plusieurs  sapeurs  s'offrent,  sans  penser  au  danger.  Le 
nommé  Teste  est  celui  qui  a  le  premier  sauté  par-dessus  le 
parapet,  et  il  a  fallu  agir  d'autorité  pour  empêcher  les 
autres  d'y  aller.  Le  citoyen  Teste  court»  arrache  la  perche 
et  la  traîne  jusque  dans  la  tranchée. 

■  Les  esclaves,  étonnés  de  sa  hardiesse,  ou  plutôt  saisis 
d'admiration,  le  voyaient  de  leurs  remparts  tout  stupé- 
faits, sans  fdire  feu  sur  lui ,  ayant  l'air  de  respecter  un 
homme  qui  les  méprisait  autant  que  leurs  coups.  • 

Section  de  VUnité.  —  Au  ciloyen  Lequinio, 

Le  7  fructidor,  Pan  S«  de  la  république  fran- 
çaise, une  et  indivisible. 

«Ciloyen  représentant,  ton  sèle  dans  le  malbeureux 
événement  qui  a  eu  lieu  à  la  ci-devant  abbaye  Germain  ne 
a^estpas  borné  à  donner  des  ordres  pour  arrêter  Hes  progrés 
des  flammes;  ta  sollicitude  te  porta  à  faire  respecter  les 
propriétés  des  citoyens  qui  habitaient  dans  cette  maison. 

•  Je  crois  le  faire  part  d'un  Irait  de  désintéressement  et 
de  probité  qui  doit  mériter  l'estime  de  tout  bon  républi- 
cain. Tu  avais  posé  pour  factionnaire,  à  la  porte  du  citoyen 
Baiin,  artiste  peintre,  le  citoyen  Jean-Pierre  Riquet, 
gendarme  des  tribunaux.  Ce  t)rave  ciloyen,  digne  de  por- 
ter un  si  l>eau  nom,  est  resté  ù  son  poste  depuis  minuit 
f  uiqu'au  lendemain  trois  heures  de  relevée. 

«  Ayant  aperçu  des  ouvriers  qui  avaient  enfoui  danade 
l'ordure  quelque  chose,  et  ne  pouvant  les  arrêter  par  leur 
fuite  précipitée,  il  examina  ce  que  ce  pouvait  être;  ayant 
reconnu  que  c'était  de  l'argent.  Il  m'en  fit  part  sitôt  qu'il 
m'aperçuL 

•  Le  proeès-verbar,  dont  je  me  suis  fait  un  vrai  plaisir 
de  Itti  donner  expédition ,  tinstruira  du  reste. 

•  Saint  et  fraternité. 

t  Signé  Dâaaoox ,  eammiiêinre  et  poOee*  • 

Section  de  l'Unité,  Tan  sa  de  la  république  française, 
noe  et  indivisible,  le  4  fructidor. 

•Mena,  commissaire  de  police  de  la  seetion  de  rOnîté, 
soua  étant  transporté,  dis  liearrs  du  matin ,  dans  un  cor- 
ridor ail  second  étage,  où,  élani  en  tact  de  la  porte  du 
logement  occupé  par  le  citoyen  Baxin ,  artiste  peintre, 
nous  avons  trouvé  le  ciloyen  Jean-Pierre  Riquet,  gendarme 
des  tribunaux,  lequel  nous  a  dit  qu'il  était  posé  à  la  porte 
dudit  Baxin  par  le  citoyen  Lequiuio,  représentant  du 
peuple;  que,  sortant  de  la  chambre  dudit  Bazin,  il  aper- 
çut trois  particuliers,  ouvrien  charpentiers,  travaillant  à 
''incendies  l*un  deux  se  portant  dans  une  encoignure  où  il 
y  avait  des  ordures,  et  voyant  qu'il  se  présentait  devant 
lui,  Il  s'en  retourna  sur-le-champ  avec  ses  deux  autres 
camarades;  que  lui  Rlquel  se  portant,  en  se  promenant, 
auprès  de  ladÛte  encoignure,  il  aperçut  le  cordon  d'un  sac, 
et  lui  donnant  un  coup  avec  sa  iwtte,  il  reconnut  que  cela 
sonnait;  pourquoi  à  l'instant  il  noua  prévint  pour  en  con- 
stater la  valeur  et  en  disposer  ce  que  de  droit.  De  tout 
nous  a  requis  acte,  ù  lui  octroyé»  Nous  avons  à  Pinslani 
compté  les  espèces  qoi  se  sont  trouvées  dans  ledit  sac;  il 
s'en  est  trouvé  la  somme  de  1,698  liv.  en  écus  de  6  liv.,  de 
laquelle  somme  nous  nous  sommes  chargé,  et  en  avons 
déchargé  ledit  gendarme  par  ces  présentes,  lesquelles  il  a 
signé  avec  nous  et  notre  secrétaire-greffier. 

«Ainsi signé  RiQUBT,  DAaaoux,  commtjsaîre  (/e 
police ^  et  DfLAGAana,  iecrétaire^regierm 
a  Pour  copie  conforme  :  DaLAGAana,  ieeréiaire'Qrefier.  » 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  cett^lettre  sont  décrétées» 

—  Les  citoyens  composant  la  Société  populaire 
de  La  Rochette ,  district  de  Chambéry,  département 
du  Mont-Blanc ,  transmettent  à  la  Convention  na- 
tionale un  trait  de  dévouement  héroïque  du  citoyen 
François  Marandon ,  de  la  commune  d'ArvilIars. 


«  Par  un  arrêté  des  représeùlapu  dir  peiqile  dans  na4#> 
nartement,  le  canton  de  La  Rochette  devait  fournir  dis 
nommes  pour  son  contingent  au  bataillon  de  la  nouvcQe 
levée  de  dix-huit  à  trente  ans.  Jean-Baptiste  Marandon  se 
trouve  compris  dans  ce  nombre.  Son  âge  tendre,  et  plus 
encore  sa  complexion  faible  et  délicate,  fout  craindre  t 
François  Marandon,  son  père,  qu'il  ne  puisse  servir  ntOe- 
meot  la  république,  et  que  son  remplacement  n'enlève  è 
l'agriculture  des  bras  plus  vigoureux  que  4e8  siens;  eh 
bien,  François  Marandon ,  à  qui  soixante-sept  ans  d'nne 
vie  laborieuse,  passée  dans  un  état  voisin  de  l'infortune, 
et  quatre  campagnes  dans  les  dernières  guerrea  d'Italie« 
n'ont  rien  été  de  la  force ,  du  courage  et  de  Téneigiede  la 
jeunesse,  ne  consulte  que  son  cmur  et  son  amour  pour  la 
patrie  :  insensible  aux  larmes  de  sa  vieille  épouse  et  aux 
tendres  sollicitudes  de  son  fils,  qui  veulent  l'empêcher  de 
partir,  rien  ne  peut  lui  faire  abandonner  son  projet  ;  il  se 
rend  à  Chambéry,  se  présente  an  district,  et  offre  de  rem- 
placer son  fils. 

«  L'administration ,  touchée  d'un  dévouement  si  géné- 
reux, applaudit  à  ce  trait  sublime  de  courage  et  d'amour 
paternel ,  accueille  François  Marandon»  et  l'admet  à  rent- 
placer  son  fils.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  r 

Lee  chefs^  offieien  de  tous  gradée^  sous-offieier*  H 
soldats  du  l^r  balaiUon  de  la  86^  demi-brigadû^ 
à  la  Convention  nationale, 

«  Sauveurs  de  la  patrie  I  notre  éloquence  à  nous  est  la 
balosuieUe  en  avant  et  le  pas  de  charge. 

m  Si  nous  avons  frémi  d*borreur  sur  les  dangers  dont 
vous  étiex  menacés,  et  la  chose  publique,  la  nuit  du  9  au 
10  ibérmidor^  nous  avons  aussi  applaudi  aveeenlhousSaamc 
à  votre  ferme  et  énergique  courage  à  faire  tomber  sons 
le  glaive  de  la  loi  la  tête  des  traîtres, des  Cromweii,  des 
Catilina. 

•  Si ,  de  votre  cété,  pères  de  la  patrie,  vous  déionex  les 
complots  fcits  dans  Tintérieur  et  ceux  de  l'exécrable  PjU 
et  de  sessatdiites,  nous  poursuivrons,  nous,  avec  nos 
armes  familières  et  terribles,  et  jusqu'à  exUnction,  les  vils 
esclaves  des  tyrans  coalisés 

•  Qa'ils  tremblent,  ces  scélérats  et  leurs  soudoyés! 
Voua»  deoe«reslennee  à  votre  poste,  représentants,  pour  , 
les  punir  de  leurs  forfaits,  et  pour  faire  le  bonheur  de  fa* 
patrie ,  dont  le  saint  voua  est  oonfiè. 

«  Vive  la  république  1  vive  la  Convention  I  vivent  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  I  Périssent  les  . 
ennemis  de  la  république,  les  rois,  les  tyrans  1  • 

Laran AL  :  L'année  dernière ,  rassemblée  ordonna  ' 
l'impression  du  rapport  que  je  lui  fis  sur  la  décou'- 
verte  du  télégraphe.  La  periection  et  l'utilité  de 
cette  machine  semblent  réclamer  la  rëimpresgion  de 
mon  rapport,  en  y  insérant  lesaugmenUitioiM  laites 
au  télégraphe.  Vous  ne  devex  pas  craindre  que  le 
secret  en  suit  dévoilé ,  puisque  le  comité  de  salut 
public  correspond  avec  les  représentants  è  Liile 
sans  que  ceux  qui  font  jouer  la  machine  puissent 
rien  pénétrer. 

La  proposition  de  Lakanal  est  décrétée. 

OuDOT  :  Citoyens ,  l'incendie  qui  a  eu  lieu  à  TAb- 
baye  ci-devant  Saint-Germain ,  et  qui  a  anéanti 
en  grande  partie  une  des  plus  belles  collections  de 
livres  qui  existent  à  Paris,  doit  servir  de  le^^n  à  on 
gouvernement  qui  protège  les  arts  et  les  sciences. 

On  n'estimait  souvent,  dans  l'ancien  régime,  des 
manuscrits  et  des  livres  précieux  que  parce  qu'ils 
étaient  rares,  et  que  parce  <|ue  leur  possession  ex- 
clusive flattait  la  puérile  vanité  de  ceuxqui  lésa  vaient 
réunis. 

Les  républicains  savent  apprécier  bien  dilTérem* 
ment  les  choses  ;  elles  deviennent,  quand  elles  sont 
bonnes,  plus  précieuses  pour  ei;x  en  raison  de  ce 
qu'elles  sont  plus  communes,  et  de  ce  qu'èltopeu-! 
vent  être  utiles  à  un  plus  grand  nombre  d'individos.*^ 
D*aprèscela,  nous  devons  multiplier  tous  ceux  de 
nos  manusc  rits  et  de  nos  livres  rares  qui  contiennent 
des  idées  utiles  et  des  découvertes  qui  peuvent  ser- 
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VÎT  aiix|)n)gpfe  âesscfenccs  et  des  arts.  Point  d'ac- 
caparement dans  ce  genre;  c'est  une  véritable  aris- 
tcicnttie. 

Je  demande  qu'il  soit  ordonné  qne  le  comité  d'in- 
struction publique  proposera  incessamment  le  projet 
d'une  commission  qui  sera  chargée  d'examiner  tous 
les  livres  et  manuscrits  uniques  et  rares,  afin  d*on 
extraire  et  d*en  publier,  par  la  voie  de  Timpression, 
tout  ce  qui  peut  être  utile  et  concourir  aux  progrès 
de  la  perfection  des  sciences  et  des  arts,  et  a  la  ré- 
génération des  mœurs. 

La  Convention  nationale  décrète  celle  proposition, 
et  ordonne  à  son  comité  d*instruction  publique  de 
Idl  faire  un  rapport  à  cet  égard  dans  la  décade  pro- 
chaine. 

—  Deux  pétitionnaires  sont  introduits  à  la  barre  ; 
ils  lisent  une  longue  dénonciation  contre  le  citoyen 
Maignet,  représentant  du  peuple  dans  les  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône ,  de  Vaucluse  et  de 
rArdèche;ils  l'accusent  d'abuser  de  ses  pouvoirs 
pour  vexer  et  désoler  les  patriotes  ;  ils  disent  que  la 
consternation  est  générale,  que  les  pères  de  famille 
sont  incarcérés,  et  que  chaque  jour  le  sang  coule 
dans  ces  départements;  enfin  ils  peignent  Maignet 
comme  un  bourreau  dévoué  à  Rooespierre. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  L'honneur  de  la  représenta- 
tion nationale  me  force  de  prendre  la  parole.  Je  vais 
vousdireune  vérité  dont,  depuis  un  an,  nous  avons 
fait  la  triste  expérience;  c'est  que  les  partis  se  sont 
tour  à  tour  dénoncés.  Assurément  on  ne  peut  pas 
dire  que  cela  tienne  au  droit  de  pétition  ;  il  est  per- 
mis à  tout  citoyen  de  porter  une  arme  dans  sa  po- 
che ,  mais  la  loi  te  punit  quand  il  en  abuse.  (On 
applaudit.)  Il  y  a  un  décret  qui  ne  permet  pas  d*en- 
tendre  ici  aucune  dénonciation  contre  les  représen- 
tants dn  peuple,  mais  qui  les  renvoie  au  contraire 
devant  les  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa- 
lut public,  lesquels  vous  en  font  un  rapport  lorsque 
les  faits  sont  appuyés  sur  des  pièces  justificatives.  Ce 
décret  existe,  et  déjà  vous  en  avez  rendu  douze  au- 
tres eh  exécution  de  ce  premier. 

Je  vous  ledis,citoyens,si  nous  ne  bannissons  pas 
Ta  calomnie  de  notre'  barre,  il  en  arrivera  que  tous 
les  jours,  au  lien  de  nous  occuper  des  intérêts  du 
peuple,  les  députés  qui  auront  eu  quelque  alterca- 
tion ensemble  se  feront  dénoncer  réciproquement, 
et  ces  dénonciations  continuelles  ne  produiront  rien 
autre  chose  que  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale. Je  demande,  pour  son  honneur,  pour  celui 
du  peuple,  pour  l'intérêt  de  tous  les  Français,  qu'il 
ne  soit  pas  permis  de  venir  dénoncer  un  député  à 
cette  barre,  mais  que  toutes  les  accusations  soient 
portées  aux  deux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale.  L'amour  de  la  patrie  m'a  dicté  cette 
motion,  qui,  je  crois,  est  dans  le  cœur  de  tous  mes 
collègues;  car  aucun  d'eux  n'a  l'intention  d'ouvrir 
la  barrière  a  la  calomnie.  (Applaudissements.)  En 
s'adressant  aux  deux  comités  qui  ont  toute  notre 
confiance,  on  n'avilira  pas  la  Convention  nationale, 
on  ne  servira  point  les  aristocrates;  car,  il  faut  dire 
la  vérité,  il  ne  reste  plus  qu'une  ressourcée  l'aristo- 
cratie :  c'est  de  nous  avilir,  pour  engager  le  peuple 
à  demander  notre  remplacement  dans  ce  moment 
difficile,  etde  perdre  la  patrif"  parcelle  mesure  incon- 
sidérée. Reposons-nous  sur  le  patriotisme  des  deux 
comités;  toutes  les  fois  qu'ils  auront  des  faits  ap- 
puyés de  preuves,  ils  ne  manqueront  pas  de  les  sou- 
mettre à  la  Convention,  qui  est  pure,  et  qui  saura 
punir  les  coupables.  (On  applaudit.) 

Durand -Maillanb  :  Nous  avons  reçu  trente  ou 
quarante  lettres  qui  nous  confirment  la  vérité  de  ce 

3 ne  vous  a  dit  le  pétitionnaire.  Je  n'entrerai  point 
ans  le  mérite  des  faits  particuliers,  ni  des  reproches 
qui  sont  adressés  à  notre  collègue  Maignet  ;  mais  je 


dirai  que,  si  vous  étouffez  le  droit  de  pétition...... 

(Murmures.)  Ce  n'est  pas  avilir  la  Convention  que 
de  l'instruire  ;  elle  ne  juge  pas  sur  la  simple  dénon 
ciation  ;  mais  il  est  nécessaire  qu'elle  soit  instrnite, 
ne  fût-ce  que  pour  lui  donner  l'éveil  sur  ses  comités. 
Si  le  décret  dont  a  parlé  Bourdon  (de  l'Oise)  existe, 
j'en  demande  le  rapport,  parce  que  la  Convention 
n'a  encore  entendu  aucun  rapport  de  ses  comités  sur 
toutes  les  dénonciations  qui  ont  été  faites  depuis  un 
an.  (Applaudissements.)  Voilà  pourquoi  je  m  oppose 
à  ce  qu'on  empêche  les  citoyens  de  venir  ici  faire  en- 
tendre leurs  plaintes.  Après  les  avoir  entendues, 
nous  les  renverrons  aux  deux  comités,  qui  les  exa- 
mineront et  nous  en  feront  ensuite  un  rapport;  c'est 
ce  que  je  demande  pour  la  pétition  dont  il  s'agit  dans 
cet  instant. 

Charlirr  :  Je  ne  veux  soumettre  à  la  Convention 
qu'une  réflexion  bien  simple.  11  me  paraît  qu'on  veut 
assassiner  moralement  la  représentation  nationale. 
(Quelques  murmuresetquelquesapplaudissements.) 
Il  me  semble  qu'on  abuse,  dans  ce  moment,  des  dé- 
nonciations, qui  sont  autant  d'actions  vertueuses 
lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des  faits  matériels,  jpour 
vouloir  perdre  un  représentant  qui  n'est  accuse  que 
par  les  intrigants  qu'il  a  poursuivis.  On  profite  du 
droit  de  pétition  pour  enlever  à  un  représentant  es- 
timable la  confiance  que  Lui  a  valu  sa  bonne  con- 
duite. Ne  préjugeons  rien. 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  qu'elle  ne 
recevra  point  de  dénonciations  contre  aucun  de  ses 
membres  absents  ;  que  toute  dénonciation  sera  faite 
en  présence  de  celui  qu'on  accusera,  et  qui  aura  le 
droit  d'y  répondre.  (Applaudissements.) 

RovÈRB  :  Je  demande  la  parole,  (pruit.) 

La  Convention  décrète  que  Rovere  sera  entendu. 

BovÈRE  :  Il  est  bien  étrange  d'entendre  parler  de 
Thonneur  de  la  représentation  nationale  quand , 
pour  soutenir  cet  honneur,  on  veut  imposer  silence 
au  peuple.  (Murmures  et  applaudissements.)  N'est-ce 
pas  le  plus  étrange  des  sophismes  que  de  dire  que 
Je  pétitionnaire  n'est  venu  ici  que  pour  calomnier  un 
représentant  du  peuple?  Si  c'est  un  calomniateur,  il 
sera  puni.  (Applaudissements.)  On  vient  vous  parler 
de  l'honneur  de  la  représentation  nationale,  lorsque 
les  départements  du  Midi  sont  sous  le  poignard  des 
assassins,  des  continuateurs  de  Robespierre.  (Applan- 
dissements.)  Est-ce  pour  nous  que  le  peuple  nous  a 
envoyés  ici?  Non,  cest  pour  son  bonheur,  et  nous 
devons  mourir  plutôt  aue  de  poner  atteinte  à  aucun 
de  ses  droits.  (Applaudissements.) 

Tous  les  patriotes  du  Midi  sont  incarcérés,  son' 
guillotinés;  à  Tarascon,  il  y  en  a  trois  mille  cinq 
cents  en  prison.  Mais  écoulez  une  vérité  terrible  qui 
vous  fera  frémir,  et  dont  aucun  tyran  n'avait  encore 
donné  l'exemple  jusqu'ici.  Ces  malheureux  sont  ré- 
duits à  une  livre  de  pain  par  jour;  on  leur  a  enlevé 
tous  les  assignats  qu'ils  avaient,  et  l'on  a  défendu  à 

3 ni  que  ce  soit  de  leur  porter  des  secours,  à  peine 
'être  emprisonné  :  ce  sont  cependant  tous  cultiva- 
teurs, tous  pères  deTamille. 

On  vient  de  vous  dire  qu'on  calomnie  un  repré- 
sentant; et  qu'est  donc  toute  la  représentation  na- 
tionale vis-à-vis  du  peuple?  Nous  devons  faire  sou 
bonheur,  et  monter  à  l'échafaud  plutôt  que  de  ne 
pas  remplir  notre  devoir. 

Tel  est  l'état  où  se  trouve  mon  département,  que 
les  citoyens  s'y  donnent  la  mort  pour  échapper  au 
supplice  affreux  que  leur  préparent  les  continuateurs 
de  Robespierre.  Le  juge  de  paix  de  la  commune  que 
j'habite,  qui  m'a  instruit  de  ces  faits,  me  dit  aussi 
qu'il  en  a  informé  les  comités  de  salut  publie  et  de 
sûreté  générale.  Eh  bien,  je  vous  le  demande,  vous 
en  ont-ils  parlé?  Non.  (Api)Iaudissements.)Cesactes 
de  désespoir  se  renouvelaient  fréquemment.  Lors- 
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qu*on  a  appris  la  justice  et  la  bienfaisance  de  la  Con- 
vention, la  joie  est  revenue  dans  les  cœurs,  et  tout 
le  monde  compte  sur  l'équité  do  la  représentation 
nationale. 

Fréroi*  :  Bourdon  (de  l'Oise),  en  commençant  son 
opinion,  a  voulu  faire  entendre  que  les  représentants 
du  peuple  qui  ont  précédé  Maiçuet  dans  les  départe- 
ments méridionaux  ont  attiré  a  cette  barre  le  maire 
d*Aix;  oh  bien,  Bourdon,  qui  s'est  récrié  contre  la 
calomnie,  a  commencé  par  en  débiter  une  ;  car  je 
lui  délie  de  prouver  que  Barras  et  moi,  qui  avons  été 
avant  Maignet  dans  le  Midi,  ayons  appelé  ici  le  maire 
d'Aix.  (Murmures^ 

Bourdon  (de  TOise)  :  Je  n*ai  pas  dit  cela. 

Fréron  :  Bourdon  nous  a  parlé  du  respect  que 
Ton  doit  à  la  représentation  nationale,  et  il  a  dit,  il 
y  a  quelques  jours,  que  la  Convention,  qui  est  com- 
posée de  huit  cents  membres,  n'était  pas  en  état  de 
gouverner  :  ainsi  il  a,  le  premier,  manqué  de  respect 
ô  la  représentation  nationale,  en  disant  que  la  Con- 
vention, qui  seule  a  abattu  Robespierre  et  sauvé  la 
gatrie  ,  ne  pouvait  pas  gouverner.  (Murmures.) 
ourdou  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  de  dictateur,  mais 
une  dictature  ;  ces  mots  sont  sortis  de  sa  bouche  ;  et 
il  vient,  après  cela,  parler  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale! 

Je  ne  dis  qu'un  mot  ;  si  la  barre  est  fermée  au  peu- 
ple ,  qui  vous  tend  sans^cesse  les  bras ,  qui  n'attend 
son  bonheur  que  de  vous ,  la  liberté  est  perdue. 

On  ne  veut  pas  que  les  dénonciations  soient  en- 
tendues ici ,  mais  qu'elles  soient  renvoyées  aux  co- 
mités ;  souvenez-vous  que ,  lorsqu'il  s'est  agi  de  Jo- 
seph Lebon ,  on  renvoya  aussi  au  comité  de  salut 
public.  Qu'est-il  arrivé  dans  ce  temps  où  Robespierre 
dominait ,  et  où  l'on  vous  enlevait  les  décrets  sans 
discussion?  C'est  que  le  comité  de  salut  public  a  fait 
un  rapport  en  faveur  de  Joseph  Lebon ,  que  la  Con- 
vention ,  mieux  instruite  depuis,  a  envoyé  attendre, 
dans  les  cachots,  le  jugement  de  ses  crimes.  (On  ap- 

filaudit.)  Je  demande  I  ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
ion  de  Bourdon  (clc  l'Oise). 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Il  est  très-facile  de  répondre 
à  tout  ce  que  vient  de  dire  Fréron.  Tout  le  monde  se 
souvient  que ,  lorsqu'on  discuta  ici  la  grande  ques- 
tion du  gouvernement  révolutionnaire  ,  dont  quel- 
ques hommes  coupables  ne  veulent  point,  je  uis  à 
peu  près  matériellement  ce  que  rapporte  Fréron. 
J'ai  ait  qu'il  fallait  diriger  le  mouvement,  mais  je  n'ai 
jamais  entendu  porter  atteinte  à  la  liberté;  peut-on 
induire  d'après  cela  que  je  sois  un  continuateur  de 
Robespierre?  {Non,  non /s' écrie- t-on.) 

***  :  Les  continuateurs  de  Robespierre  sont  ceux 

a  ni  se  font  conduire  à  leur  maison  de  campagne  dans 
es  voitures  escortées  par  des  gendarmes. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Fréron  a  encore  voulu  insi- 
nuer que  je  ne  demandais  le  renvoi  à  deux  comités 
régénérés,  dont  l'autorité  est  fixée,  et  qui  ne  peu- 
vent plus  peser  sur  la  Convention ,  que  pour  cou- 
Vrir  d'indulgence  les  scélérats  amis  de  Robespierre; 
et  qui  est-ce  qui  a  dénoncé  Robespierre?  Bourdon 
(de  Voise) ,  celui  qu'on  appelle  un  continuateur  de 
Robespierre. 

Tout  cela  dénote  à  quoi  en  veulent  venir  un  petit 
nombre  d'hommes  perfides  ;  ils  savent  très-bien  qu'il 
n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  contre-révolution  que 
d'appeler  les  assemblées  primaires  dans  ce  moment- 
ci,  et  c'est  ce  qu'on  veut  opérer.  Hier  on  faisait  une 
motion  oui  tendait  à  cela  ;  aujourd'hui  on  dénonce 
un  représentant;  demain,  après-demain  on  suivra  la 
même  marche  ;  enfin  on  fera  tant  qu'on  dégoûtera 
le  peuple  de  la  révolution ,  et  qu'on  l'amènera  à  de- 
mander un  changement  de  représentation. 

Au  surplus,  la  motion  que  j'ai  faite  était  dictée 
par  l'amour  die  la  patrie;  mais  si  l'amendement  de 


Charlier  convient  davantage  k  le  majoritët  Je  ibo 
rangerai  de  cet  avis.  Je  dirai  même  que  J'en  aime 
mieux  les  formes  ;  elles  conviennent  davantage  4  use 
république  que  la  proposition  que  j'avais  faite. 

Forestier  :  J'étais  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale quand  le  maire  d'Aix  est  venu  y  porter  ees 
plaintes  contre  Maignet.  J*ai  entendu  la  leoture  4e 
son  libelle  diffamatoire ,  et  j'en  ai  été  révolté,  11  ac- 
cusait Maignet,  que  je  ne  connais  qu'imparfaitement, 
d'avoir  pus  à  Avignon  une  mesure  générale  contre 
les  prêtres  et  les  nobles.  J'ai  trouvé  Tarrélé  de  notre 
collègue  très-sage ,  et  j'en  demande  la  leoture  pour 
faire  tomber  la  oenouciation  nue  vous  avex  entendue 
contre  lui.  Maignet  disait,  dans  cet  arrêté,  que  la 
majorité  des  nonles  et  des  prêtres  était  perverie. 
(ApplaudissemenU.)  Il  disait  aussi  qu'il  y  eo  avait  h 
qui  l'on  n'avait  point  de  reproches  à  faire  ;  maie  U 
regrettait  que  les  circonstanocs  le  forçassent  d'étffil- 
dre  cette  mesure  à  tous.... 

Rovère  interrompt  en  parlant  à  quelqu'un  de  sis 
collègues. 

LoucBET  :  Président ,  fais  donc  taire  ee  marquîal 
(Murmures.) 

Le  président  rappelle  Louehet  a  l'ordre  pour  s*étM 
servi  d'un  terme  qui  rappelle  l'inégalité  des  eondi* 
tions,  et  Rovère  pour  troubler  l'assemblée. 

Ruamps  interrompt  à  son  tour  )  il  eat  parallemeat 
rappelé  a  l'ordre. 

Forestier  ;  Les  déclamations  du  pétitionnaire 
étaient  si  violentes,  si  ridicules,  si  contraires  aux 
principes  que  nous  professons  tous,  que  le  oomitéde 
sûreté  générale ,  qui  n'était  alors  composé  que  de 
quatre  membres,  lui  dit,  par  l'organe  de  QoupiUeaa. 
que  cet  objet  n'était  pas  de  sa  compétencei  et  qu*ii 
pouvait  se  retirer  au  comité  de  salut  publie.  Je  de- 
mande la  lecturede  Tarrété  pris  par  notre  ooUjègue 
Maignet. 

Eue  Lacoste  ;  Granet  et  d'autres  députés  des  Bon* 
ches-du-Rhône  m'ont  dit ,  avant  le  mois  de  thermi- 
dor, que  Maignet  avait  intercepté  une  Qorrespon«> 
dancedecinlevant  nobles, dons  laquelle  onannonçait 
la  résurrection  prochaine  de  la  noblesse.  Je  demaude 
que  Granetsoit  entendu. 

''*  :  C'est  la  noblesse  et  le  clergé  de  la  chdayaQl 
Provence  qui  ont  livré  nos  vaisseaux  et  Toulon  aux 
Anglais  et  aux  Espagnols;  ce  sont  eux  qui  les  oal 
rendus  maîtres  de  la  Méditerranée ,  et  nous  ont  eiiv* 
péchés  par  là  de  tirer  du  blé  de  In  Barbarie  et  de  la 
Sicile.  Ce  sont  eux  qui  ont  vendu  la  Corso  à  l'Angle- 
terre ;  et  je  demande  comment,  après  cela,  on  pour- 
rait avoir  des  ménagements  pour  des  traîtres. 

Eue  Lacoste  :  Il  semble  que  nous  soyons  ici  dans 
une  arène  do  gladiateurs  ;  cependant  le  peuple  ne 
nous  a  donné  sa  confiance  que  pour  faire  son  bon- 
heur, et  nous  ne  recevons  pas  une  seule  Adresse  qni 
ne  nous  rappelle  cette  honorable  mission.  Le  pregét 
de  Pitt  est  de  nous  désunir,  de  nous  faire  perdre  l'es- 
time du  peuple,  de  lui  ôter  tout  point  de  ralliement, 
de  lui  faire  croire  que  tel  qui  jouit  de  sa  confiance 
n'en  est  pas  digne. 

Tel  était  l'usase  de  Robespierre  ;  il  ne  venait  pas 
dénoncer  ses  collègues  à  la  Convention ,  parce  qu'il 
savait  que  la  majorité  en  était  pure  et  qu'elle  re- 
pousserait la  calomnie;  mais  il  les  dénonçait  aux  Ja- 
cobins, il  les  frappait  de  l'opinion  publique  et  les  con- 
duisait ensuite  à  Téchafaud.  Le^  cartons  du  comité 
de  sûreté  générale  sont  remplis  de  dénonciations 
semblables  contre  les  représentants  du  peuple  ;  mais 
le  comité  de  sûreté  générale  a  reconnu  oue  ce  n'était 
que  l'ouvrage  de  Tintrigue,  de  la  passion  et  de  la 
vengeance,  et  il  ne  s'en  est  jamais  occupé. 

Je  demande  le  maintien  du  décret  qui  a  été  rappelé 
par  Bourdon  (de  l  Oise). 

Monestibb  :  Je  demande  la  lecture  de  Farrété  de 
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Màignet,  et  Je  motive  mon  o|)inton  sur  deux  faits  ré- 
cents. Il  y  a  quatre  jours  qu'une  députation  d*AvU 
8 non  étant  venue  vous  porter  des  plaintes  contre 
[aignet,  aussitôt  Rovère  est  monté  à  la  tribune  pour 
jouter  aux  inculpations  et  a  accompagné  les  péti- 
tionnaires au  comité  de  sûreté  générale.  Aujourd'hui 
en  rient  encore  vous  dénoncer  Maignet  ;  Rovère  est 
de  nouveau  monté  à  la  tribune  et  a  «ncore  léclamé 
contre  Maignet.  Celui-ci  cependant  avait  envoyé  un 
mémoire  justificatif  dont  on  n'a  pas  voulu  entendre 
lecture,  sous  prétexte  qu'il  était  absent  ;  néanmoins 
^n  ne  craint  pas  de  le  dénoncer  pendant  son  ab- 
sence. 

Je  demande  la  lecture  de  Tarrêté  pris  par  Maignet. 
(Applaudissements.) 

FoBESTiER  :  Le  pétitionnaire  tenait  hier  cet  arrêté; 
H  y  remarquait  surtout  ces  mots  :  Livré  à  la  justice, 
Snr  lesquels  il  se  récriait  beaucoup.  C'est  un  terme 
de  l'ancien  régime ,  dit-il  ;  on  voit  que  Maignet  a 
été  juçe,  car  iin'y  a  qu'un  juge  qui  puisse  dire  qu'on 
doit  livrer  la  noDlesse  à  la  justice.  Ce  langage  me 
mit  en  fiireur  ;  je  sortis  du  comité,  et  je  dis  à  quel- 

Sues-uns  de  mes  collègues,  avec  lesquels  je  me  ren- 
Dntrai,que  Goupilleau  lui  avait  répondu,  mais  qu'il 
n*y  avait  pas  mis  toute  l'énergie  républicaine  que 

Surais  désiré.  Ce  pétitionnaire  était  accompagné 
r  Rovère,  qui  entendait  tranquillement,  et  sans 
mot  dire ,  toutes  les  horreurs  qu'on  prononçait ,  au 
nom  de  la  noblesse,  contre  le  peuple. 

On  demande  la  lecture  de  l'arrêté  ;  la  Convention 
décrète  (iu*il  sera  lu. 

^  Moïse  Bayle  annonce  qu'il  va  le  chercher.  Le  pré- 
sident propose,  en  attendant ,  d'entendre  la  Société 
des  Jacobins  qui  se  présente  à  la  barre.  La  Conven- 
tion décrète  qu'elle  sera  admise. 

Eaiêson^  orateur  .-Représentants  du  peuple, la 
Société  régénérée  des  Jacobins  de  Paris,  dégagée  des 
tommes  corrompus  qui  s'étaient  glissés  dans  son 
lein,  rendue  à  son  énergie  primitive,  vient  vous  dire 
des  vérités  indispensables ,  vous  demander  des  me- 
itires  que  le  salut  public  commande.  Après  chacune 
QêS  crises  qui  ont  eu  lieu  depuis  la  révolution ,  une 
féaction  s'est  fait  sentir;  ces  dangers  n'ont  été  que  pré- 
caires et  momentanés,  et  jusau^  présent  le  peuple  a 
regagné  le  temps  perdu  ;  mats  jamais  cette  réaction 
ne  se  fit  sentir  d'une  manière  aussi  terrible  que  dans 
les  conjonctures  présentes. 

Nous  sommes  bien  éloignés  de  douter  des  senti- 
ments et  des  intentions  du  comité  de  sûreté  générale; 
mais  il  conviendra  lui-même  que,  dans  la  multitude 
des  mises  en  liberté  qu*il  a  prononcées ,  il  en  est 
quantité  qai  ont  fait  sortir  des  maisons  d'arrêt  des 
tristocrates  prononcés ,  qui  n'useront  de  la  liberté 
qu'on  leur  a  si  imprudemment  rendue  que  pour  con- 
^irer  de  nouveau  contre  la  république. 
'  Nous  venons  vous  demander  l'impression  de  la 
liste  de  ces  hommes....  (Murmures.) 

Tallien  :  Je  demande  que  Torateur  soit  entendu 
jusqu'à  la  fin;  je  demanderai  la  parole  après  pour 
répondre. 

'  Vorateur  continue  :  Le  crime  seul  peut  craindre 
la  publicité  de  celte  liste.  Que  Ton  ne  dise  pas  que 
ce  sera  une  liste  de  proscription  ;  il  n'y  aura  plus  de 
proscriptions  ;  les Sy lia  sont  morts,  et  le  peuple  n'en 
aouffrira  jamais  d'autres.  Attachez-vous  ensuite  à 
établir  un  gouvernement  révolutionnaire,  qui  ne  soit 
ni  à  la  manière  des  modérés,  nia  la  manière  des 
continuateurs  de  Robespierre,  mais  qui  comprime  et 
effraie  les  fripons ,  les  hommes  corrompus ,  tous  les 
ennemis  du  peuple,  et  protège  l'innocence  !... 

Lb  Prksident  :  La  république  n'oubliera  jamais 
ce  qu'elle  doit  à  la  Société  si  honorablement  calom 
ttu^  par  les  rois  ;  les  Jacobins  ont  puissamment  con- 
tribué à  la  chute  du  trOne>  et  dans  ce  moment  beau- 


coup de  ces  généreux  amis  de  la  liberté  cimentent 
de  leur  sang  les  droits  du  peuple,  qu'ils  ont  défen- 
dus par  leur  éloquente  et  courageuse  énergie.  Ceux^ 
là  surtout  ne  sont  pas  les  amis  de  quelques  nommes  ; 
ils  n'aiment,  ne  voient  que  la  patrie.  Ceux-là  n'ont 
pas  prêté  serment  à  la  commune  criminelle  pendant 
que ,  seule ,  abandonnée  à  elle-même ,  forte  de  ses 

f principes  et  de  l'amour  ardent  et  du  peuple  et  de  la 
iberle ,  la  Convention  nationale  attaque ,  accuse  et 
renverse  dans  un  seul  instant  le  tyran  que  des  per- 
vers défendaient  encore  à  votre  tribune.  Vous  avez 
désavoué  ces  monstres ,  vous  les  avez  proscrits;  ils 
tomberont  bientôt  sous  le  glaive  des  lois.  Faites  da- 
vantage aujourd'hui;  prouvez  que  vous  voulez  le 
gouvernement  révolutionnaire ,  qui  peut  seul  con- 
duire à  la  paix  et  au  bonheur,  en  donnant  l'exemple 
de  votre  soumission  aux  lois,  et  en  dirigeant  Foppo- 
sitioii  contre  les  ennemis  du  peuple  et  de  la  repré- 
sentation nationale.  (Vifs  applaudissements.) 

L'ordredu  jour  est  vivement  réclamé.  La  Conven- 
tion l'adopte  au  milieu  des  applaudissements. 

On  demande  l'impression  de  l'Adresse  des  Jacobins 
et  de  la  réponse  du  président. 
La  Convention  passe  de  nouveau  à  Tordre  du  jour. 

—  Eschassériaux  fait,  au  nom  des  comités  de  salut 
public ,  de  législation  et  d'agriculture ,  un  rapport 
sur  la  loi  du  11  septembre,  et  propose  ensuite  un 
projet  de  décret  dont  la  Convention  ordonne  Tim- 
pression  et  l'ajournement. 

—  Moïse  Bayle  donne  lecture  des  arrêtés  du  repré- 
sentant du  peuple  Maignet  ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Le  rcprésenlant  du  peuple  envoyé  dans  le  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhône,  coDsidérant  que,  depuis  le 
commencement  delà  révolulion,  les  ci-devant  nobles  s*cn 
sont  montrés  les  ennemis  les  plus  acharnés  ;  considérant 
que  les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Aix  ne  peuvent  être  altri- 
biles  qu'à  leurs  manoeuvres  perfides  ;  considérant  que  les 
lettres  qui  ont  été  saisies  prouvent  qu^ils  ne  cesseront  de 
eoBspirer  que  quand  le  dernier  d'entre  eux  sera  mis  dans 
l'impuissance  de  nuire  : 

•  Ordonne  que  les  ci-devant  nobles  retirés  à  Aix  seront 
mis  en  arrestation  fusqu'à  la  paix.  (  On  applaudit,  ) 

•  Fait  à  MarseUle,  le  12  lliermidor.  » 

Autre  arrêté, 

•  Le  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le  d<*partc- 
ment  des  Boucbes-du-Rhône  déclare  que  les  ci-devnnt 
prêtres  sont  compris  dans  son  arrêté  du  13  thermidor, 
ooncernant  les  ci-devant  nobles,  t  (  On  applaudit.  ) 

Extrait  d'une  lettre  du  représentant  du  peuple  à 
un  agent  national,  qui  lui  demandait  Vinterpré- 
talion  de  son  arrêté  du  12  thermidor, 

e  L'associé  de  .  • .  • ,  auteur  d'un  ouvrage  sur  Pagricu]* 
ture,  demande  d'être  mis  en  arrestation  chez  lui  (  on  m'as« 
sure  qu'il  a  constamment  donné  des  preuves  de  civisme  ; 
si  cela  est,  mon  arrêté  ne  le  regarde  pas,  et  il  doit  être 
rendu  à  ragricullure. 

«  Tu  me  demandes,  citoyen  agent  national,  si  les  prê* 
très  et  les  religieuses  mariés  sont  compris  dans  Tarrété  du 
12  thermidor;  je  réponds  que  non. 

t  Signé  fâhiGHET,  •  (Applaudissements.) 

MoTsB Bayle  :  Citoyens  collègues, je  n  étais  pas 
dans  l'intérieur  de  rassemblée  quand  la  discussion 
sur  Maignet  a  eu  lieu  ;  j'ai  dans  ce  moment  le  mé- 
moire iustiGcalif  que  ce  représentant  du  peuple  en- 
voie à  fa  Convention  ;  si  elle  le  désire ,  je  vais  lui  en 
faire  lecture.  (Oui, ouïVs'écrientplusieursmembres.) 

Moïse  Bayle  en  fait  lecture. 

Après  avoir  tracé  l'exposé  de  sa  conduite  depuis 
qu'il  est  en  mission,  Maignet  passe  à  la  dénonciation 
laite  contre  lui  par  Rovère,  et  charge  ce  représentant 
du  peuple  de  plusieurs  faits  répréhensibles ,  notam- 
ment d'avoir  fait  mettre  en  liberté  un  grand  nombre 
d'aristocrates,  de  leur  avoir  fourni  dçs  passeports , 
d'avoir  retiré  dans  une  maison  superbe^  dont  il  a  fuit 
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Tacquisîtion  depuis  la  rëfolution;  ceux  que  Ton 
poursuivait  ;  d*avoir  protegd  lous  les  contre- révolu- 
tionnaires du  département  de  Vaucluse  ;  d^avoir  fait 
mettre  en  liberté  le  ci-devant  président  du  parle- 
ment de  Grcpoble ,  accusé  d'avoir  préside  le  parle- 
ment lors  de  la  fameuse  séance  royale,  etd*étre  fau- 
teur de  l'Adresse  que  ce  parlement  a  adressée  au 
tyran,  etc.,  etc. 

«  D'après  cela ,  dit-il ,  il  n'est  pas  étonnant  que 
Rovère  me  dénonce,  car  ie  me  suis  opposé  de  toutes 
mes  forces  à  Texécution  de  tous  ses  desseins.  • 

RovÈRE  :  Je  demande  aussi  que  la  Convention  na- 
tionale punisse  les  calomniateurs.  Je  ne  veux  pas 
que  celte  disputa  occupe  plus  longtemps  la  Conven- 
tion ;  je  dfcmauae  l'impression  du  mémoire  de  Mai- 
gnet  et  son  renvoi  aux  comités  de  sulut  public  et  de 
sûreté  générale. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Forestier  Nous  devons  tirer  parti  de  la  justiHca- 
tion  que  nous  venons  d'entendre.  Rovère  et  Dura nd- 
Miiillaiic  ont  réclamé  la  liberté  pour  tous  ceux  qui 
voudraient  dénoncer  les  représentants  du  peuple  ; 
je  ne  m*y  oppose  pas ,  mais  je  ne  veux  pas  que  dé- 
sormais les  dénonciateurs  se  servent  d'aucune  épi- 
thèle  mortiliante  pour  les  députés.  Je  veux  qu'ils  ne 
viennent  ici  qu'avec  des  faits  précis  (applaudisse- 
ments); je  veux  qu*its disent  :  •  Nous  venons,  au 
nom  de  telle  commune,  accuser  tel  représentant; 
voici  les  faits  et  voici  les  preuves.  •  (Applaudisse- 
ments.) 

Depuis  longtemps  je  ^arde  le  silence;  mais  j'ai  le 
cœur  navré  oies  dénonciations  que  j'entends  faire  ici 
chaque  jour.  L'homme  que  vous  avei  entendu ,  qui 
parlait  sous  la  protection  de  Rovère ,  semblait  vous 
dire  :  •  Je  parle  au  nom  du  peuple ,  et  si  vous  n'é- 
coutez pas  la  dénonciation  que  je  vais  vous  faire,  le 
peuple  saura  se  faire  justice.  •  (Murmures.)  Je  de- 
mande que,  toutes  les  fois  qu'un  pétitionnaire  se 
permettra  contre  un  membre  de  la  Convention,  je 
ne  dirai  pas  des  inculpations,  mais  des  injures,  il  soit 
arrêté  sur-le-champ  et  traduit  au  tribunal  révolu- 
tionnaire; car  les  injures  ne  peuvent  tendre  qu'à  Ta- 
vilissementde  la  représentation  nationale,  et  à  faire 
perdre  la  confiance  du  peuple  à  ceux  de  nous  qui 
sont  chargés  de  missions  dans  les  départements. 

Je  demande  que  la  Convention  approuve  l'arrêté 
de  Maignet. 

Cambon  :  Je  n'^entrerai  point  dans  les  détails  de  la 
jnstilication  de  Maignet,  ni  des  faits  au'il  reproche  à 
Rovère;  mais  je  dirai  que  je  crois  qu  il  est  du  devoir 
de  la  Convention  de  se  prononcer  fortement.  11  ne 
faut  pas  que  ceux  qui  font  des  lois  et  que  les  patriotes 
qui  les  font  exécuter  soient  égorgés.  Je  dois  rendre 
compte  des  opinions  de  Maignet,  aue  j'ai  connu 
dans  l'Assemblée  législative  et  dans  la  Convention. 
Il  détestait  Robespierre  bien  longtemps  avant  qu'on 
eût  parlé  de  ses  crimes  ici;  il  ie  regardait  comme 
un  nomme  dangereux,  et  l'abhorrait  depuis  long- 
temps. Il  faut  que  la  Convention  se  décide  aujour- 
d'hui sur  les  arrêtés  qu'il  a  pris;  car  si  elle  ajour- 
nait son  opinion  à  cet  égard,  elle  donnerait  lieu  à  la 
calomnie  de  s'exercer  sur  ces  arrêtés.  Je  demande 
que  la  Convention  les  approuve. 

Cette  proposition  est  aécrétéc,  ainsi  que  l'impres- 
sion du  mémoire  de  Maignet,  et  le  renvoi  des  incul- 
nations  réciproques  aux  deux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 


soitL 

une  mesure  à  laquelle 

ment  ;  j'adopte  cet  amendement,  et  je  demande  qu'il 

soit  décrété. 

OuDQT  :  Je  pense  qu'il  faut  laisser  la  plus  grande 
latitude  aux  accusations.  Le  droitde  pétition  est  sacré. 


Thubiot  :  J'appuie  la  motion  de  Cbarllf  r.  11  faut 
que  le  malheur  des  circonstances  nous  serve  de  le* 
çon.  Les  contre-révolutionnaires  ont  toujours  éû 
pour  système  de  dénoncer,  l'un  après  l'autre,  les  re* 
présentants  envoyés  dans  les  départements  et  ceux 
qui  siègent  dans  la  Convention,  afin  de  perdre  la  ré- 
publique. Ne  nous  le  dissimulons  pas,  la  calomnie 
iait  une  impression  profonde,  et  les  meilleures  justi- 
fications guérissent  rarement  bien  la  cicatrice  qu'elle 
a  laissée.  Les  dénonciations  qui  sont  faites  ici  contre 
des  représentants  du  peuple  en  mission  sont  autant 
de  coups  de  foudre  qui  paralysent  leurs  opération^. 
L'opinion  publique  est  altérée,  l'estime  estsuspea- 
due  sur  leur  compte  jusqu'à  ce  qu'ils  se  soient  justi- 
fiés. S'il  était  nécessaire ,  pour  quelque  mesure  iok 
portante ,  d'envoyer  des  représenUiuts  du  people 
dans  tous  les  départements ,  ou  seulement  pour  éta- 
blir cette  grande  chaîne  qui  ne  doit  faire  de  tous  les 
Français  qu'une  seule  famille ,  tout  serait  manqué^ 
parce  que  ceux  (^ue  vous  enverriez  auraient  été  dé- 
noncés et  n'auraient  plus  la  confiance  pubhque.  Je 
demande  que  la  proposition  de  Charlier  soitaaopléé* 

Rerlier  :  Je  combats  la  proposition  de  Thuriol» 
Sans  doute  il  est  douloureux  de  voir  les  déuoucîftr 
tions  que  l'on  fait  journellement  à  la  barre  contre 
les  représentants  du  peuple  ;  sans  doute  il  est  des 
mesures  à  prendre  contre  ceux  qui  viendront  ici  dé» 
noncer  des  faits  vagues;  mais  je  ne  crois  pas  que, 
sous  le  prétexte  de  l'absence  d'un  membre,  on  puisse 
arrêter  l'action  populaire.  Le  droit  de  pétition  est  lé 
droit  de  tous ,  tiue  vous  ne  pouvez  pas  modifier. 
Cette  question  est  très-importante,  et  j'en  demandé 
le  renvoi  à  l'examen  des  aeux  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale. 

Bourdon  (de  l  Oise)  :  Je  ne  mettrai  point  d'acbar- 
nement  pour  faire  décréter  a  la  Un  d'une  séance  ce  (fui 
sera  juste  demain  comme  aujourd'hui.  11  n*est  pomi 
eutrc  dans  mon  opinion,  ni  dans  celle  de  personiei 
de  porter  atteinte  au  droit  de  pétition  ;  ear  c'est  là 
qu'existe  vraiment  la  démocratie  ;  mais  il  ne  faut  pas 
non  plus  qu'on  abuse  d'un  principe  de  justice  |MMif 
déchirer  les  représentants  du  peuple.  Mais  je  Tai 
déjà  dit,  comme  ce  qui  est  juste  aujourd'hui  le  wtKà 
éternellement,  je  me  réunis  à  Berlier  pour  demandfV 
le  renvoi  de  la  question  à  l'examen  des  deux  comHAli 
(Applaudissements.) 

La  Convention  prononce  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Brûlement  d'assignats. 

Le  19  fructidor,  &  dix  heures  du  malin,  il  ■  étébrftléi 
dansPancien  local  des  ci-devant  Capucines,  la  somme  ée 
20  millions  de  livres  en  assignats,  provenant  de  la  venlt 
des  domaines  nationaux  et  nceltcs  extraordinaires.  Ici» 
quels,  joints  aux  2  milliards  286  millions  déjà  brûlés,  lùh 
ment  un  total  de  2  milliards  806  millions. 


Lycée  des  Arts, 

Aujourd'hui  iO  fructidor,  à  onxe  heures  précises  du  matin» 
il  y  aura  séance  publique,  disiribulion  de  prix,  lectures» 
concert  et  installation  des  quatre  cents  élèvesdu  Lycée  des 
ArK 

On  peut  souscrire  pour  les  cours  jusqu^au  20  fructidor 
à  raison  de  25  liv.  pour  les  dix  cours  entiers,  ou  de  •*>  lir. 
séparément  pour  chaque  cours  de  trente  leçons. 

Payements  à  la  trésorerie  natiofude» 

f -e  payeniciit  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre* 
miers  mois;  il  sera  fait  ^  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscripiidns  au  grand  livre.  Celui  pour  les  reoies  viii({éret 
est  de  liuit  mois  vingt  ci  uo  jours  de  l'année  1793  (vkus 
•tylc). 


GAZmE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UMVERSEL. 


HP  SU. 


Primidi  11  Fbuctidor,  l'an  2^  {Jeudi  28  Août  1794,  vieux  etyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Tienne  t  le  k  aoâU  —  Celle  cour  vient  de  donner  une 
orianisalion  judiciaire  à  la  pcrséculiou  et  à  l'assassinat. 
i-ne  commission  impériale  est  nommée  pour  envoyer  ù  la 
mort  ou  en  exil  les  malheureuses  victimes  que  les  ministres 
désigneront  pnrmi  ceHes  qui  sont  entassées  dans  les  pri- 
sons sons  prétexte  de  conspiration  conlrc  le  gouvernement. 

Les  membres  de  cette  alTreuse  magistrature  sont  les 
hommes  les  plus  tarés  parmi  les  plus  vils  esclaves  de  la 
cour. 

La  conduite  tyrannique  du  gouvernement  porte  au 
0omble  le  mécontentement  public,  vivement  excité  déjà 
par  les  désastres  cruels  d'une  double  guerre. 

Telles  sont  les  circonstances,  que  la  guerre  de  Pologne, 
dont  ou  paraissait  peu  s'alarmer,  est  devenue  pour  la  cour 
un  grand  sujet  d'inquiétudes. 

On  assure  même  que  les  troupes  entrées  sur  le  territoire 
polonais  commencent  à  rétrograder  pour  la  seconde  Tois, 
et  on  attribue  celte  conduite  aux  difficultés  que  leur  ont 
iiiit  éprouver  les  Prussiens,  relativement  à  l'invasion  de 
Craoovie.  Les  Autrichiens  savent  d'ailleurs  quelle  est  la 
triste  situation  de  leurs  alliés  dans  les  palatinats  de  la  Po- 
logne» et  peut-être  ne  veulent-ils  pas  s'exposer,  eommc 
^x,  à  rindignalion  d*un  peuple  généreux  cl  devenu  plus 
terrible  par  son  désespoir. 

La  coor,  d«ns  celte  conjoncture,  parait  persuadée  que 
taos  les  «vis  sont  bous  à  recueillir,  puisqu'elle  vieni  de 
rappeler  encore  auprès  d'elle  l'éternel  colonel  Mack,  pour 
itèltrè  à  (Contribution  dans  une  si  grande  circonalauee  son 
g^nie  fertile  et  sa  féconde  ibéorie. 

La  troupe  de  Félix  Poiockt,  composée  de  six  cents 
hommes,  est  {irrivée  sur  les  bords  du  Bugt  d*où  elle  s'est 
itndue  en  Moldavie. 

.'•les  Russes  ont  sommé  Thospodar  de  leur  livrer  cette 
tfMpe  ;  mais  il  l'a  re fVisé. 

'^  S4-L«  coniiaéte  des  Pays-Bas  a  fait  ici  one  sensation 
Hwr^rlmable, 

*  Les  rallllalres  regrettent  un  corps  de  bombardiers  en- 
fermé dans  Vaicndennes,  corps  dont  la  formation  à  coûté 
plosieiirs  amées  i  ci  dont  on  regarde  la  perte  comme  Irré- 
ptmbkw 

ESPAGNE. 

Madrid^  h  thJvUUt.  —  La  famille  royale  et  ses  super- 
stitieux amis  viennent  d'entrevoir  avec  effroi  de  sijiisires 
présages  dans  une  coïncidence  presque  miraculeuse  de 
plusieurs  accidents.  Le  roi  a  fait  dernièrement  une  cbule 
de  cheval  et  a  reçu  deux  fortes  contusions;  le  même  jour, 
rinfante  Marie-Joseph  s'est  bri^  le  rotule  en  tombant  de 
Q^ssussa  mule.  On  rapproche  maintenant  de  ces  deux  mal- 
beurs  la  nouvelle  récemment  arrivée  de  la  folie  bien  con- 
statée de  la  douna  Marie-Anne,  sœur  de  la  reine  de  Por- 
tugal «  laquelle  éprouve  elle-même  des  accès  fréquents  de 
•elte  triste  maladie.  Tout  cela  épouvante  la  cour. 

Les  succès  de  la  république  fiançaise  inspirent  aux  gens 
sensés  des  craintes  plus  raisonnables.  On  vient  d'envoyer 
au  Ferrol  la  flotte  de  l'amiral  tiorgia  ;  celle  de  Lauroga  va 
faire  voile  de  Carthagène  pour  se  rendre  dans  la  Médi- 
terranée, tandis  qu'une  escadre  portugaise  ira,  sous  les 
ordres  de  don  Pedro»  se  réunir  fk  la  flotte  auglaisc  à 
Portsmoulb. 


CONVENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  MeHin  (de  ThiontUU). 

Rapport  fait,  au  nom  des  comitée  de  législation, 
a  agriculture  et  de  salut  public^  sur  la  révision 
de  la  loi  du  11  septembre^  rdalîvement  aux  sub- 
êisiances,  par  Eschassériaufff  dans  la  séance  du 
8  septembre. 

Vous  avez  chargé  vos  conii^  do  I^islaUooi  do 
0'5ifnc.— Tvm«  VJJÏê 


salul  public  et  d'agriculture,  de  la  révision  de  la  lo 
du  11  septembre;  vous  avez  senti  que  cette  loi  ne 

f)Ouvait  plus  aller  avec  celle  que  vous  avez  rendue 
e  8  messidor  sur  les  subsistances  et  les  récoltes  : 
nous  venons  vous  prtfsenter  notre  travail. 

II  a  été  un  temps  où  parler  de  subsistances  dans 
cette  enceinte,  c'était  reveiller  des  alarmes;  c'était 
une  plaie  vive  que  Ton  rendait  plus  douloureuse  en- 
core lorsqu'on  voulait  y  toucher;  ce  temps  n'est  plus; 
les  crises  qui  ramenèrent  sont  en  partie  calmées  ;  la 
république,  chaque  jour  consolidée,  voit  s'ouvrir 
déjà  devant  elle  un  avenir  heureux. 

Que  le  peuple  soit  tranquille  et  bannisse  toutes 
SCS  inquiétudes  sur  les  subsistances  :  c'est  pour  en 
assurer  la  conservation  et  en  rendre  la  marche  facile 
et  prompte  dans  toute  la  république,  que  la  législa- 
tion vient  s'en  occuper  aujourd'hui.  La  nature  a  fait 
son  travail  ;  c'est  au  législateur  à  faire  le  sien  pout 
la  prospérité  publique. 

C'est  une  matière  presque  neuve  que  celle  des 
subsistances.  On  ne  trouve  dans  les  travaux  de  l'As- 
semblée constituante  et  législative  que  quelques  lois 
éparses  à  cet  égard,  mais  point  de  législation  fixe  sur 
une  partie  aussi  essentielle.  Au  lieu  de  construire  à 
neuf,  les  législateurs  des  premiers  temps  de  la  révo- 
lution n'ont  pu,  dans  leur  marche  rapide,  que  re- 
monter, suivant  les  circonstances,  ou  réparer  par 
intervalle  les  ressorts  de  l'ancienne  organisation. 

Quelles  agitations  n'eussent-ils  pas  épargnées  au 
peuple,  quelles  peines  à  la  liberté,  quelles  armes 
u'eussent-ils  pas  enlevées  à  ses  ennemis,  si,  lorsqu'ils 
ont  vu  la  révolution  s'ouvrir,  la  guerre  s'approcher, 
ils  cussentsongé  à  se  faire  un  rempart  des  subsistan- 
ces? Mais  ce  sont  les  dures  leçons  de  l'expérience  qui 
amènent  le  bien  et  la  sagesse. 

Sous  l'ancien  gouvernement,  c'était  un  soin  assez 
léger  que  d'assurer  les  subsistances  du  peuple  ;  on 
ne  songeait  à  l'approvisionner  que  lorsqu'il  com- 
mençait a  souffrir;  on  ne  connaissait  ni  humanité, 
ni  système  d'approvisionnement,  ou  plutôt  la  cor> 
ruption  était  dans  tous  les  systèmes.  On  semblait 
avoir  tout  fait,  pourvu  que  le  despote  et  sa  cour  fus- 
sent heureux. 

C'est  avec  les  subsistances  mêmes  qu'on  a  vu  dans 
ces  derniers  temps  de  la  monarchie  le  despotisme 
avare  opprimer  et  s'enrichir. 

Ce  genre  de  perfidie,  que  Machiavel  a  oublié  de 
tracer  dans  le  code  de  la  poliliauc  des  tyrans,  fut 
entre  les  mains  de  la  tyrannie  le  dernier  ressort  pour 
asservir  à  Jamais  la  liberté  ;  le  crime  de  ces  hommes 
qui,  nu  milieu  dos  subsistances,  ont  voulu  aflamer  le 
peuple  pour  l'enipilcher  de  devenir  libre,  est  encore 
présent  à  notre  mémoire,  et  restera  grave  profondé- 
ment dans  l'histoire  des  temps  qui  ont  conmienc4Î 
notre  révolution,  pour  titre  voué  à  l'horreur  des 
siècles  a  venir. 

La  tombe  a  dérobé  ù  la  vengeance  de  la  loi  la  plu- 

fiart  de  ces  oppresseurs  de  rhumaiiit4^  ;  mais  un  jour 
a  plume  indigitée  de  quelque  homme  sensible  pla- 
cera leurs  noms  à  côte  de  celui  des  plus  ailreux  ty- 
rans. 

Eloignons-nous  de  leur  hideux  cercueil  ;  laissons 
au  temps  à  le  flétrir  chaque  jour  d'opprobre.  Que 
ces  réflexions  soient  des  avertissements  salutaires» 
et  suivons  la  marche  des  subsistances. 

Si  nous  examinons  commeotelles  furent  conduites 
avant  la  révolution ,  nous  verrons  qu'un  gouverne- 
ment profondément  immoral  ne  pouvait  jamais  ad- 
ministrer dignement  les  subsistances  du  peuple.  U 

'»tere|da 


législation  des  grains  variait» à  cbaqu 
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caractère  et  de  principes,  selon  que  ce  ministère  était 
plus  ou  moins  corrompu. 

.  Le  système  des  prohibitions  et  celui  du  commerce 
illimité  se  succédaient  tour  à  tour  ;  les  vertus  et  les 
bous  principes  que  Turgot  apporta  dans  le  ministère 
ne  purent  faire  oublier  au  peuple  les  monopoles  de 
la  cour  et  de  Terray  ;  lescnmes  de  ce  dernier  minis- 
tre, de  cet  homme  affreux,  dont  l'artifice  faisait  mon- 
ter le  prix  des  blés  pour  doubler  les  impôts  que  dé- 
vorait la  cour,  avaient  corrompu  jusqu'aux  bons 
principes;  il  avait  rendu  le  commerce  complice  de 
ses  brigandages.  De  là  Torigine  de  la  haine  légitime 
du  peuple  contre  Tavidilé  de  ce^  hommes  qui  spécu- 
laient, en  son  nom,  sur  la  misère  publique. 

L'orgueil  de  Necker  ne  put  dompter,  pendant  son 
ministère,  les  inquiétudes  populaires  ;  Tart  de  ce 
ministre  consistait  alors  à  ouvrir  le  trésor  public 
pour  ramener  en  France  le  blé  que  des  exportations 
en  avaient  déjà  fait  sortir. 

C'est  en  vain  que  l'Assemblée  constituante  voulut 
aussi  rappeler  Tabondance  par  le  système  du  com- 
merce illimité.  La  révolution  commençait;  le  peuple 
voulait  être  libre  ;  toutes  ses  inquiétudes  et  sa  hamc 
se  rallumèrent  avec  plus  de  force,  à  cette  époque, 
contre  ces  accaparements  avec  lesquels  on  voulait 
détruire  sa  liberté  naissante. 

Le  système  des  économistes  pouvait  être  bon  dans 
des  temps  confiants  et  ordinaires  ;  il  devint  dange- 
reux au  milieu  des  trames  que  la  trahison  ourdissait 
chaque  jour  contre  la  révolution  et  la  libertédu  peu- 
ple, dont  on  voulait  déconcerter  le  courage. 

Depuis  ce  temps,  chaque  époaue  de  la  révolution 
a  amené  de  nouvelles  trames  et  oe  nouvelles  craintes 
sur  les  subsistances.  Les  inquiétudes  et  les  plaintes 
qui  sont  déposées  dans  le  volume  immense  de  péti- 
tions et  mémoires  qui  sont  dans  nos  archives,  les 
mouvements  que  l'objet  ou  le  prétexte  des  subsis- 
tances ont  fait  naître  depuis  trois  ans  dans  plusieurs 
contrées  de  la  république,  attestent  le  courage  révo- 
lutionnaire du  peuple  à  supporter  les  privations,  et 
toutes  les  peines  de  la  législation  pour  défendre  sa 
subsistance  contre  ses  ennemis  et  contre  l'avidité  des 
spéculateurs. 

Au  milieu  de  ces  agitations,  la  léjgislation  des 
grains  a  toujours  marché  divisée  de  principes  et  in- 
certaine* 

Ce  n'est  qu'au  fort  de  la  révolution  que  la  répu- 
blique, à  la  voix  de  ses  fondateurs,  s'est  transformée 
tout  à  coup  en  une  seule  famille,  et  que  la  Conven- 
tion et  le  gouvernement,  pour  sauver  la  patrie,  n'ont 
plus  suivi  d'autre  système  que  celui  de  porter  par- 
tout également  leurs  sollicitudes  et  les  subsistances. 
Le  dévouement  et  les  sacrifices  que  l'amour  de  la  pa- 
trie a  produits  dans  le  partage  des  subsistances  iront 
attendrir  et  étonner  un  jour  nos  descendants. 

Mais,  citoyens,  les  dangers  que  nous  avons  sur- 
montés et  ceux  que  nous  pourrions  craindre  encore 
pour  la  liberté  nous  imposent  de  chercher  des  bases 
sur  lesquelles  nous  puissions  faire  reposer  la  sûreté 
des  subsistances. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  république  par- 
tout victorieuse  va  s'élever  sur  la  défaite  de  ses  en- 
nemis; mais  ces  despotes  qui  fuient  aujourd'hui 
devant  elle,  dont  le  triompne  fait  leur  désespoir, 
essaieront  peut-être  encore  sourdement  de  la  dé- 
truire, en  jetant  de  loin,  sous  le  prétexte  des  subsis- 
tances, des  désordres  dans  son  sein.  Nous  devons 
nous  méfier  longtemps  de  ces  cours  perfides,  qui  ont 
été  assez  lâches  pour  soudoyer  parmi  nous  les  tra- 
hisons, et  armer  la  famine  contre  la  liberté  d'un 
peuple  qu'ils  n'ont  pu  vaincre  par  la  valeur.  La  ty- 
rannie pourra-t-elle  jamais  être  juste  envers  des 
hommes  libres,  et  ceux-ci  pourront-ils  jamais  être 
on  paix  avec  des  tyrans? 


11  faut  donc  leur  arracher  des  mains  tous  tes 
moyens  qu'ils  pourraient  avoir  de  nous  agiter,  leur 
enlever  jusqu'à  l'espoir  de  nous  nuire;  il  faut  rendre 
la  république  invulnérable  du  côté  des  subsistances* 

Nous  avons  devant  nous  l'cxpénencc  des  événe- 
ments, les  fautes  des  anciennes  administrations  et 
de  leurs  principes,  et  l'essai  de  divers  moyens  qu^ 
les  circonstances  fortes  de  la  révolution  nous  oàt 
forcés  de  prendre  ;  nous  pouvons  fonder  au  milieu  i}fc 
ces  lumières,  sinon  une  législation  invariable  et  par- 
faite, du  moins  un  ordre  qui  J}annisse  toutes  les 
craintes  du  besoin,  et  assure  au  peuple  une  subsis^ 
tance  toujours  certaine,  même  dans  la  détresse. 

Approvisionner  un  grand  peuple  sans  efforts  c^ 
avec  des  moyens  simples  ne  sera  pas  toujours  une 
idée  neuve. 

Une  machine  qui  verse  paiement  les  subsistance 
sur  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  prévieniic 
ou  qui  apaise  les  besoins  naissants,  répartisse  1^ 
bondance,  prémunisse  contre  la  disette;  qui  ne  froissé 
ni  le  cultivateur,  ni  sa  propriété  ;  qni  ne  porte  at- 
teinte ni  à  l'agriculture,  ni  à  la  population,  est  une 
invention  nouvelle  qu'une  législation  révolution- 
naire doit,  il  faut  l'espérer,  donner  à  la  république* 

En  matière  de  subsistances,  il  faut  que  le  couver* 
nement  veille  et  que  le  peuple  dorme  sans  inquié- 
tude ;  il  ne  faut  plus  que  la  législation  des  grains 
marche  avec  toutes  les  anxictudcs  politt()ues  et  po- 
pulaires qui  l'ont  accompagnée  jusqu'ici  :  le  travail 
est  une  dette  que  tout  citoyen  doit  a  la  patrie  ;  mais 
la  patrie  lui  doit  la  subsistance,  dans  quelque  con- 
trée que  l'ait  fixé  sa  destinée. 

C'est  sur  cette  théorie  que  nous  avons  fondé  les 
principes  que  nous  vous  proposerons  de  substituera 
ta  loi  du  11  septembre. 

Déjà  la  première  section  de  cette  loi  se  trouve  an- 
nulée par  celle  que  nous  avons  rendue  le  8  messidor* 

Le  recensement  que  vous  avez  demandé  dans  cette 
dernière,  pour  connaître  les  ressources  de  cette  ^- 
née,  vous  conduira,  par  des  moyens  plus  conQaj&ts 
et  moins  rigoureux,  à  une  approximation  plus  ius(j[;. 
Indépcndauimcnt  de  l'inconércnce  actuelle  oe  c^ 
deux  lois,  la  situation  politique  oii  se  trouve  la  b^- 
publique,  tant  par  les  bienfaits  de  la  nature  aue  par 
le  succès  de  nos  armes,  rend  nécessaires  des  cnangê- 
ments  considérables,  soit  dans  le  caractère,  soit  dans 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  septembre. 

La  nécessité  révolutionnaire  et  la  prévoyance  des 
circonstances  où  peut  se  trouver  la  république*  le 
salut  de  la  patrie,  nous  prescrivent  de  vous  proposer 
un  autre  ensemble. 

Dans  ces  moments  de  révolution ,  ta  législation 
doit  être  comme  la  main  à  l'égard  du  coursier  fou- 
gueux ;  tantôt  elle  doit  accompagner  ses  mouve- 
ments, tantôt  elle  doit  les  diriger;  les  lois  révolu- 
tionnaires doivent  être  proportionnées  à  la  force  àes 
résistances.  Nous  avons  imprimé  ce  caractère  à  celle 
que  nous  proposerons;  elle  sera  juste  sans  violence: 
elle  conviendra  à  tous  les  intérêts,  satisfera  à  tous 
les  besoins  en  allant  au  salutdela  république* 

Avant  de  vous  présenter  les  mesures  qui  doivent 
organiserles  approvisionnements,  ilest  nécessaire  de 
placer  ici  quelques  réflexions  sur  la  loi  du  U  sep- 
tembre. 

Celte  loi  sera  sans  doute  un  monument  des  difllcul- 
tés  que  vous  avez  eu  à  surmonter,  de  tous  les  genres 
de  malveillance  que  vous  avez  à  combattre,  des  dan- 
gers qu'il  vous  a  fallu  vaincre  pour  assurer  la  sub- 
sistance du  peuple;  mais  il  est  de  la  nature  des  lois 
révolutionnaires,  qui  sont  faites  dans  le  feu  et  la  ra- 
pidité de  la  révolution, de  ne  pouvoir  recevoir  toute 
la  perfection  qu'elles  sont  susceptibles  d'atteincfre. 
Comme  le  législateur  d'Athènes,  vous  avez  fait  Ja 
meilleure  loi  que  vous  puissiez  faire  pour  Tes  cir- 
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constances;  mnis  en  ordonnant  à  vos  comités  la  ré- 
vision de  cette  loi,  vous  avez  senti  vous-mêmes  que 
la  nature  des  circonstances  était  un  peu  changée, 
qu'une  attention  plus  approfondie  sur  cette  loi  en 
devait  faire  disparaître  les  imperrections  et  tout  ce 
qui  ne  convenait  plus  à  notre  position  politique. 

Le  règne  du  crime  doit  être  sans  doute  le  temps 
de  la  rigueur  des  lois  ;  lorsque  Taristocratie,  se  re- 
produisant partout,  se  mettait  au-devant  du  peuple 
pour  empêcher  la  liberté  de  pénétrer  jusqu'à  lui  ou 
pour  le  corrompre,  il  a  fallu  qu'une  législation  ri« 
^ide  renversât  ou  enchaînât  les  traîtres.  Une  loi  sur 
les  subsides  devait  i)orter,  comme  les  autres  lois,  un 
caractère  d'inflexibilité,  et  opposer  une  barrière  de 
fer  au  crime. 

Mais  lorsque  la  liberté  est  descendue  jusqu'au 
fond  de  l'âme  du  peuple,  lorsqu'elle  a  tremué  toutes 
ses  affrctions,  lorsqu'il  a  voué  toutes  ses  facultés  à 
sa  défense,  les  lois  doivent  avoir  plus  de  confiance 
que  de  rigidité  à  son  égard  ;  terribles  envers  l'aris- 
tocratie, elles  doivent,  pour  ainsi  dire,  traiter  le  peu- 
ple d*unc  manière  populaire. 

Tel  est  aujourd'hui  l'amour  vif  et  profond  d'une 
nation  libre  pour  la  patrie,  que  des  invitations  de  ses 
représentants  ont  plus  de  puissance  sur  elle  que  les 
lois  les  plus  impérieuses  des  tyrans  ne  peuvent  en 
avoir  sur  les  esclaves  qu'ils  gouvernent.  Un  empe- 
reur de  Rome  prenait  dans  les  lois  l'attitude  mena- 
çante qu'il  faisait  donnera  toutes  ses  statues;  il  était 
craint,  il  n'était  point  obéi  ;  il  craignait  le  peuple,  et 
se  reléguait  au  rond  d'une  île:  les  despotes  fuient 
devant  vous  ;  le  peuple  vous  aime  et  vous  entoure. 
Fondateurs,  voilà  la  république;  plus  elle  s'affermit, 
pins  on  chérit  la  liberté  ;  plus  les  mœurs  s'épurent, 
pins  le  citoyen  aime  à  obéir  aux  lois  :  ce  sont  ces 
gradations,  ces  périodes  heureuses  de  la  révolution 
âue  le  législateur  doit  observer  dans  la  confection 
des  lois. 

La  loi  du  1 1  septembre  renferme  quelques  vices 
que  nous  avons  cru  devoir  éviter  ;  ses  formes  lon- 
gues,  embarrassantes,  souvent  obscures,  ont  été 
aune  exécution  pénible  pour  beaucoup  de  citoyens 
et  de  fonctionnaires  publics,  ont  produit  beaucoup 
d'interprétations  et  d'actes  arbitraires  :  une  législa- 
tion obscure  ressemble  à  un  chemin  difficile  et  tor- 
tueux qui  retarde  ou  égare  le  voyageur.  Quelques 
peuples  se  sont  perdus  par  l'obscurité  de  leurs  lois, 
comme  d'autres  par  la  corruption  des  mœurs.  S'il 
est  des  lois  qui  doivent  réunir  un  caractère  de  briè- 
veté et  de  clarté,  ce  sont  les  lois  révolutionnaires, 
parce  que  le  peuple,  comme  les  magistrats,  les  exé- 
cute, et  qu'elles  doivent  aller  rapidement  au  but. 
Le  peuple  aime  les  lois  claires,  parce  qu'il  les  con- 
çoit; des  lois  obscures  le  fatiguent,  et  souvent  il  les 
exécute  avec  crainte,  parce  qu'il  ne  les  conçoit  pas 
assez;  souvent  encore  une  loi  est  vicieuse  quand  des 
mesures  trop  difficiles  provoquent  quelquefois  l'in- 
térêt individuel  à  l'éluder  ou  a  la  transgresser.  En 
examinant  de  près  la  loi  du  11  septembre,  nous  y 
avons  aperçu  ces  vices,  qui  sont  la  faute  de  la  né- 
cessité et  des  circonstances  plutôt  que  celle  des  lé- 
gislateurs; nous  y  avons  vu  trop  souvent  dans  ses 
dispositions  l'occasion  ou  la  tentation  d'un  délit ,  et 
des  peines  trop  multipliées;  une  loi  sur  les  subsis- 
tances doit  être  un  règlement  et  un  devoir  facile  à 
suivre,  et  non  un  code  pénal. 

II  est  un  autre  vice  que  nous  avons  cru  y  saisir 
encore  :  c'est  la  dénonciation  trop  souvent  appelée 
et  rendue  nécessaire,  peut-être  trop  enhardie. 

Sans  doute  l'œil  du  citoyen  vertueux  doit  être  tou- 
jours ouvert  sur  les  pas  de  l'homme  qui  cherche  à 
se  cacher  dans  l'ombre  pour  enfreindre  la  loi  ;  sans 
doute  il  faut  poursuivre  le  crime  .l'arracher  des  té- 
nèbres où  il  s'est  enveloppé,  et  ramener  devant  la 


loi  qu'il  a  voulu  violer  ;  mais  c'est  créer  une  immo- 
ralité que  d'armer  trop  souvent  la  dénonciation  con- 
tre des  délits  trop  légers  et  trop  fréquents  ;  c'est  une 
immoralité  dans  une  république,  où  la  vertu  doit 
être  le  mobile,  quand  la  naine  vindicative  ou  quel- 

3 ne  passion  avide  se  revêt  du  nom  sacré  d'amour  ' 
e  la  patrie  pour  poursuivre  l'innocence  ou  l'erreur, 
quelquefois  même  le  patriotisme. 

La  loi,  qui  doit  juger  les  passions  et  distinguer  les 
crimes  doit  ménager  ce  grand  ressort  de  la  vertu 

Îiour  ceux  qui  sont  plus  particulièrement  funestes  à 
a  liberté  ;  la  dénonciation  prodiguée  perd  son  effet 
et  son  caractère.  Tout  serait  perou  si  un  peuple  était 
corrompu  par  sa  propre  législation,  et  si  un  citoyen 
pouvait  en  opprimer  un  autre  à  la  faveur  de  la  loi 
même.  C'est  pour  nous  éclairer  et  nous  conduire  à 
des  principes  sains  sur  la  loi  que  nous  allons  faire, 
que  nous  vous  avons  soumis  ces  réflexions. 

Les  bonnes  lois  sont  le  fruit  des  méditations  et  des 
lumières  autant  que  de  l'expérience. 

C'est  des  éléments  qui  sont  déjà  épars  dans  vos 
décrets,  dont  plusieurs  déjà  ont  été  employés  avec 
succès,  que  nous  composerons  le  plan  d'approvi- 
sionnement que  nous  allons  vous  proposer  ;  nous  y 
ajouterons  aussi  quelques  autres  dispositions  qui  lui 
aonneront  en  même  temps  et  plus  de  force  et  plus 
de  facilité  dans  l'exécution. 

Nous  laisserons  dans  les  mains  du  gouvernement 
les  réquisitions  comme  un  des  agents  révolution- 
naires les  plus  actifs  ;  les  réquisitions,  qui  ont  opéré 
tant  de  prodiges  dans  tous  les  genres,  ont  sauvé  la 
republique  en  subsistances;  ce  sont  elles  qui,  pour 
ainsi  dire,  en  frappant  la  terre,  ont  trouvé  des  blés 
dans  des  contrées  où  ils  paraissaient  rares,  et  d'une 
main  rapidement  secourable  les  ont  portés  dans  celles 
qui  ressentaient  déjà  tous  les  maux  de  la  détresse  ; 
maïs  il  s'agit  de  les  organiser,  de  leur  donner  de  l'en- 
semble, en  leur  impnmant  une  marche  active,  pour 
qu'elles  ne  se  froissent  ni  ne  s'embarrassent  elles- 
mêmes. 

Lorsque  plusieurs  départements  ont  été  atteints  à 
la  fois  au  besoin  des  subsistances,  qu'il  a  fallu  leur 
donner  un  prompt  secours,  il  est  déjà  arrivé  que  les 
opérations  des  représentants  et  celles  de  la  commis- 
sion des  approvisionnements  se  sont  croisées,  ont  agi 
sans  concert,  et  que  des  ordres  donnés  à  la  fois  ont 
produit,  dans  les  réquisitions,  une  discordance 
étrange;  il  faut  donc  que  la  loi  distingue,  sépare  et 
dirige  les  opérations  pour  les  faire  concourir  en- 
semble :  c'est  par  l'ordre  que  vous  introduirez  dans 
les  versements,  par  des  réquisitions  graduées  et  at* 
tachées  à  un  centre,  que  vous  ferez  parcourir  sans 
effort  la  république  parles  subsistances. 

Les  représentants  du  peuple  dans  les  départements 
et  les  armées  sont  comme  le  bras  exécutif  de  la  Con- 
vention ;  c'est  à  eux  que  sont  confiés  la  surveillance 
et  l'approvisionnement  des  contrées  et  des  camn|  où 
ils  sont  envoyés.  Défenseurs  attachés  par  leur  desti- 
née au  triomphe  de  la  liberté ,  il  faut  qu'ils  aient 
toujours  dans  les  mains  les  subsistances  qu'un  besoin 
subit  peut  leur  rendre  à  chaque  instant  nécessaires; , 
mais  il  faut  qu'un  accord  parfait  règne  dans  leurs  } 
opérations ,  mais  il  faut  qu'elles  aillent  aboutir  au  \ 
point  qui  doit  diriger  la  marche  de  tous  les  approvi- 
sionnements de  la  république. 

Les  agents  nationaux  sont  les  premiers  ressorts 
à  faire  mouvoir  dans  le  mécanisme  des  subsistances; 
il  importe  aussi  que  les  opérations  soient  bien  con- 
nues, bien  concerlées,  bien  dirigées,  et  que  la  loi, 
en  leur  imposant  le  devoir  de  l'activité  dans  Texé- 
cution  des  ordres  qu'elle  leur  donne,  dans  les  in- 
structions qu'elle  leur  demande,  leur  trace  aussi  la 
marche  qu'ils  doivent  suivre,  le  centre  où  ils  doi- 
vent correspondre. 
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La  cortirtil^sîoû  des  approvisionnements  est  char- 
gée, en  général,  sous  la  surv«*illance  du  gouverne- 
ment, de  tous  ceux  de  la  république  ;  c*est  elle  dont 
rœii  vigilant  doit  en  parcourir  sans  cesse  toutes  les 
.parties  et  veiller  à  tous  les  besoins  ;  il  faut  que  la  loi 
place  dans  ses  mains  tous  les  moyens  avec  lesquels 
elle  doit  agir  :  il  Ini  faut,  pour  ainsi  dire,  une  con- 
naissance géographique  des  productions  du  terri- 
toire, du  lieu  d'où  elles  sortent,  des  contrées  qu'elles 
l>arcourent,  de  celles  où  elles  vont  être  déposées  ou 
se  consommer.  C'est  par  l'établissement  et  l'obser- 
vation de  cet  ordre  qu'elle  fera  disparaître  les  diffi- 
cultés qu'elle  a  eu  à  surmonter  dans  la  distribution 
des  grams  et  l'approvisionnement  de  celte  année. 

Enfin  il  existe  un  centre  où  tous  les  agents  de  l'ap 
provisionnement  doivent  rendre  compte;  c'est  le  co- 
mité que  vous  avez  investi  de  cfette  attribution.  C'est 
là  que  doivent  se  li€r  toutes  les  opérations.  Voilà  le 
système  que  nous  avons  cru  devoir  établir,  pour 
rendre  les  réquisitions  faciles  et  promptes ,  et  la 
marche  de  ceux  qui  les  feront  exécuter  plus  claire. 

Il  est  une  disposition  principale  de  la  loi  du  11  sep- 
tembre, créée  dans  le  temps  par  l'empire  des  cir- 
constances, et  que  la  révolution  revendique  encore, 
à  laquelle  nous  avons  cru  ne  devoir  pas  toucher  : 
c'est  le  maximum:  il  est  le  niveau  que  la  révolution 
a  forcé  la  loi  d'établir,  et  sur  les  besoins  du  peuple, 
et  sur  cette  denrée  qui  est  de  première  nécessité.  Des 
raisons  de  justice  et  de  politique  doivent  déterminer 
la  Convention  à  laisser  au  maximum  le  prix  fixé  par 
la  loi  du  11  septembre.  Le  législateur  aoit  concilier 
danscette  détermination, et  rintérêtde  l'agriculture, 

3ui  est  l'intérêt  même  du  peuple,  et  celui  de  la  main- 
*œuvre,  dont  le  salaire  doit  être  toujours  en  balance 
avec  celui  du  blé  ;  il  faut  que  le  travail  et  ïa  denrée 
qui  en  est  le  prix  soient  toujours  à  peu  près  en  har- 
monie, et  que  celui  oui  cultive  et  celui  qui  consom- 
me trouvent  dans  la  loi  leurs  besoins  et  leurs  inté- 
rêts communs.  Mais,  citoyens,  en  fixant  les  propor- 
tions du  travail  et  des  denrées,  en  embrassant  dans 
une  justice  égale  et  le  cultivateur  et  le  consomma- 
teur, que  la  loi  soit  toujours  attentive  à  ne  pas  dé- 
courager l'industrie  qui  féconde  et  enrichit  la  patrie. 

N'oublionsjamais  ces  maximes  simples,  mais  in- 
contesiables  pour  quiconque  a  vécu  dans  les  champs 
et  réfléchi  sur  l'économie  politique. 

C'est  la  rentrée  de  ses  avances  qui  facilite  au  la- 
boureur les  moyens  de  reproduction  et  augmente  ses 
revenus  ;  c'est  l'augmentation  des  revenus  qui  étend 
la  culture;  ce  sont  les  progrès  de  la  culture  qui 
répandent  partout  l'abondance;  c'est  l'abondance  qui 
accroît  la  population  et  la  richesse  de  l'Etat.  Otez  au 
laboureur  ou  affaiblissez  les  moyens  de  reproduction, 
vous  renverserez  d'un  seul  coup  les  bases  de  la  for- 
tune publique. 

C'est  donc  sur  le  système  révolutionnaire  des  ré- 
quisélions  bien  ordonnées,  bien  régularisées,  que 
vous  forez  porter  la  sûreté  des  subsistances  et  l'ap- 

Îjrovisionnement  de  la  république;  c'est  par  elle  que 
e  gouvernement  aura  toujours  dans  la  circulation 
et  sous  ses  mains  des  ressources  toujours  prêtes  pour 
les  besoins  naissants  ou  imprévus,  que  vous  procu- 
rerez au  laboureur  un  débit  assuré  de  ses  grains  dans 
l'abondance,  en  même  temps  que  vous  pourrez  met- 
tre l'abondance  en  réserve  pour  les  temps  de  stéri- 
lité. 

Les  greniers  publics  seraient  peut-être  trop  dis- 
pendieux pour  en  fixer  l'établissement  dans  toute  la 
république;  ces  institutions,  avec  des  dépenses  trop 
multipliées,  ne  rempliraient  pas  même  le  but  que 
vous  pouvez  en  attendre  ;  mais  il  faut  que  les  réqui- 
sitions puissent  former  avec  rapidité  aes  dépôts  in- 
stantanés qui  alimentent  au  besoin  les  départements 
stériles,  les  i)orls  de  mer,  les  places  de  guerre  et  les 


armées  ;  il  faut  que  fes  réquisitions  soient  encofa 
longtemps  le  grand  levier  des  approvisionnements 
de  la  république. 

C'est  le  meilleur  système  que  celui  qui  fonde  sur 
la  prévoyance  les  subsistances  du  peuple,  et  le  me|  à 
l'abri  des  inquiétudes  et  du  besoin. 

On  a  dit  que  de  vastes  plaines  étalent  les  greniers 
publics  d'une  nation  :  c'est  une  idée  plus  brillante 
que  vraie.  Elle  est  vraie  lorsque  des  saisons  propices 
y  ramènent  constamment  l'abondance;  mais  la  na- 
ture, qui  éprouve  aussi  des  vicissitudes,  comme  tou- 
tes les  choses  humaines,  fait  succéder  souvent  plu- 
sieurs années  stériles  à  des  années  d'abondance,  et 
lorsque,  indépendamment  de  ces  accidents  de  la  na- 
ture, la  situation  du  peuple  peut  être  telle  qu'il  a  be- 
soin de  combattre  à  la  lois  et  la  détresse  qui  vient  à 
la  suite  de  la  stérilité,et  les  infâmes  projets  de  famine 
des  lâches  ennemis  de  la  liberté,  son  salut,  sa  sûreté 
ne  lui  prescrivent-ils  cas  d'avoir  toujours,  au  sein 
du  territoire,  de  grandes  réserves  de  subsistances» 
qui  le  mettent  à  l'abri  de  tous  les  événements,  et 
l'incurie  politique  qui  livrerait  ces  subsistances  à  la 
merci  de  tous  les  hasards,  à  la  merci  des  desseins  do 
la  trahison,  ne  serait-elle  pas  la  faute  la  plus  dan- 
gereuse  de  l'administration  ? 

A  une  grande  nation  républicaine,  e6tourée  de 
despotes  et  d'ennemis  perfides,  qui  a  des  ports  et  des 
places  de  guerre  A  approvisionner,  des  approvision- 
nements toujours  prêts  sont  aussi  nécessaires,  pour 
défendre  sa  liberté,  que  des  magasins  à  poudre  et  des 
arsenaux. 

11  est  des  situations  de  peuples  qui  se  ressemblent, 
et  c'est  chez  les  peuples  qui  ont  éprouvé  aussi  comme 
nous  des  révolutions,  qui  ont  eu  des  guerres  h  sou- 
tenir pour  leur  liberté,  qu'il  faut  aller  prendre  des 
leçons  de  sagesse  et  de  prévoyance.  Borne  aussi 
fut  pendaut  longtemps  obligée  de  combattre  pont 
être  libre  ;  et  c'est  par  des  dépôts  assurés  où  elle 
transporta,  à  des  époques  différentes,  les  moissons 
de  la  Sicile  et  les  blés  de  l'illyrie,  qu'elle  nourrit 
constamment  ses  armées  et  l'immense  population 
que  la  conquête  ajoutait  à  la  république.  Sans  cette 
pofitique  peut-être,  que  lui  commanda  la  nécessité 
et  qui  lui  assura  toujours  ses  subsistances,  exposée 
par  intervalle  aux  retours  cruels  de  la  famine,  an 
lieu  de  conquérir  au  loin,  elle  n'aurait  pu,  avec  des 
armées  défaillantes,  un  peuple  affamé,  et  des  sédi- 
tions continuelles  dans  son  sein,  défendre  même  sa 
propre  liberté  dans  ses  murailles.  L'histoire  des  peu- 
ples qui  ont  éprouvé  souvent  les  maux  de  la  détresse 
est  presque  toujours  celle  de  l'insouciance  et  de 
l'imprévoyance  de  leur  gouvernement  sur  les  sub- 
sistances. 

Un  père  de  famille  approvisionne  toujours  sa  mai- 
son pour  plusieurs  mois,  quelquefois  pour  des  an- 
nées. Voilà  ridée  simple,  la  sagesse  que  tout  gou- 
vernement doit  étudier  et  imiter;  c'est  la  conauiCe 
qui  convient  à  une  administration  républicaine. 

Il  ne  suffit  pas  d'instituer  de  grands  magasins  poar 
les  besoins  périodiques  et  accidentels  delà  républi- 
que ;  il  en  faut  aussi  où  les  citoyens  aillent  puiser 
journellement  les  subsistances  qui  leur  sont  néces- 
saires; ces  lieux  sont  naturellement  les  marchés.  Les 
marchés  doivent  être  un  entrepôt  général  pour  tous 
les  citoyens  ;  c'est  là  où  les  cliamps  doivent  verser 
leurs  productions  ;  là  il  doit  y  avoir  toujours  une 
récolte  et  pour  le  citoyen  qui  n'a  pas  de  propriété, 
et  pour  celui  à  qui  le  produit  de  la  sienne  devient 
insufiisante  ;  c'est  dans  les  marchés  en  général  que 
la  loi  doit  fixer  l'échange  et  le  commerce.  Les  pré- 
cautions sévères  que  l'avarice  spéculative  et  la  mal- 
veillance vous  ont  forcés  de  prendre  dans  la  révolu- 
tion pour  sauver  les  subsistances  du  peuple  nous  ont 
paru  encore  nécessaires  et  devoir  être  maintenues. 
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L9  crainte  seule  de  raccaparement  et  des  alarmes 
qu'il  pourrait  cxcîlcr  doivent  vous  faire  confirmer 
encore  la  loi  qui  défend  la  vente  et  les  achats  hors 
des  marchés  publics  :  il  ne  faut  pas  gue,  tant  que  la 
république  recèlera  quelques  ennemis  sa  subsistance 
soit  livrée  aux  spéculations  furtives  de  quelques 
hommes;  il  faut  laire disparaître  ce  commerce  obs- 
cur, qui  avait  la  criminelle  tactique  d*amencr,pour 
son  intérêt,  Tapparence  de  la  détresse,  même  au  mi- 
lieu de  Tabondance  ;  c'est  au  zèle  des  citovens  à  la 
répandre  partout,  en  portant  dans  les  marcnés  la  ri- 
chesse de  leurs  champs  et  leur  ardeur  à  secourir  leurs 
frères. 

Et  les  marchés  aussi  où  Tavare  friponnerie  se  ren- 
dit trop  souvent  pour  tromper  et  s'enrichir,  s'épu- 
reront par  des  senliineuts  de  fraternité;  ils  de- 
viendront un  jour  des  rassemblements  civiques  de 
citoyens,  où  le  patriotisme  fera  régner  Tordre,  la 
loyauté,  la  franchise,  où  la  bonne  foi  rougira  d'em- 
ployer ces  moyens  honteux  que  Tavidilé  mercantile 
apportait  souvent  dans  les  transactions  clandestines; 
ils  deviendront  pour  les  consommateurs  et  le  culti- 
vateur, un  rendez-vous  de  commerce  amical,  et  non 
une  arène  d'intérêts. 

Cependant,  citoyens,  nous  n'avons  pas  pensé  que 
la  loi  qui  défendait  la  vente  et  les  acnats  -hors  des 
marchés  publics  dût  s'étendre  a  des  citoyens  respec- 
tablcsdes  communes  qui  n'ont  point  de  propriété  ou 
ui  recueillent  un  produit  insuffisant  pour  le  besoin 
!e  l'année.  11  serait  dur  pour  eux  ,  avec  peu  de  re- 
source  pour  les  transports,  d*aller  chercher  au  loin 
une  subsistance  que  la  nature  a  placée  à  côté  d'eux. 
C'est  ici  l'occasion  où  la  loi  doit  être  humaine  et 
juste,  et  doit  permettre  à  tout  citoyen  peu  fortuné 
de  s'approvisionner  dans  sa  commune.  C'est  une 
exception  qui  est  déjà  dans  votre  cœur  et  que  vous 
p*aurez  pas  de  peine  à  faire  passer  dans  la  loi  ;  elle 
est  d'ailleurs  écrite  dans  toute  votre  constitution. 

Tel  est,  citovens,  l'ensemble  que  vos  comités  ont 
cru  devoir  substituer  aux  dispositions  obscures  et 
entravantes  de  la  loi  du  11  septembre;  nous  avons 
pensé  que  la  marche  que  nous  venons  de  tracer  aux 
subsistances  pourra  être  tout  a  la  fois  prompte  et 
facile,  ne  rencontrera  plus  les  difficultés  qu  elle  a 
eu  à  surmonter.  Ce  fut  une  guerre  de  contestations 
etd'actes  arbitraires,  un  travail  pénible,  que  Tap- 
proirisionnemenl  de  Tannée  dernière;  la  confusion 
fut  une  des  causes  de  la  rareté  des  subsistances.  L'or- 
dri^est  un  moyen  d'abondance;  nous  avons  cherché 
à  l'établir. 

Si  la  révolution  a  dû  faire  fiéchir  un  peu  les  prin- 
cipes dans  la  législation  des  grains,  le  retour  du 
calme  rendra  au  commerce  son  cours,  ses  encoura- 
gements à  l'industrie,  et  la  liberté  victorieuse  ses 
})ienfaits  à  toute  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

ft  Art.  I*'.  Le  maximum  du  prix  des  grains  de  la  pre- 
mière quaUté  sera  maintenu  Ici  qu*il  a  été  fixé  par  la  loi 
du  11  septembre  ;  le  prix  des  grains  de  la  seconde  qualité 
est  fixé  ù  13  livres  le  quintal  pour  le  blé-froment. 

«n.  Le  prix  du  transport  sera  maintenu  tel  qu'il  a  été 
fixé  par  la  môme  loi. 

«  III.  Les  approvisionnements  de  la  république  et  des 
armées  s*opéreront  de  la  manière  suivante  : 

•  i*  Par  les  réquisitions  de  la  commission  des  approvî- 
sionnemcnls  { 

f  9*  Par  les  réquisitions  des  représentants  du  peuple 
pour  les  cas  urgents  et  provisoires  ; 

«  8*  Par  les  réquisitions  des  agents  nationaux ,  sous  les 
ordres  de^  représentants  du  peuple  et  de  la  commission 
(les  oiiprovisionnements. 

f  IV.  Les  réquisitions  seront  ainsi  organisées  !  les  re- 
préseuiauls  du  peuple  aupiè;»  des  armées  qui  auront  fait 


des  réquisitions ,  les  agents  nationaux  qui  les  auront  exè« 
cotées,  préviendront  5ans  délai  la  commission  des  appro- 
visionnements de  celles  qu'ils  auront  ordonnées  pour  les 
armées  et  pour  les  districts ,  et  désigneront  les  lieux  où 
ces  réquisitions  auront  été  faites. 

•  V.  La  commission  rendra  compte,  tous  les  mois,  au 
comité  de  salut  public,  des  versements  de  grains  qui  au- 
ront été  fuits  dans  les  différentes  parties  de  la  république, 
et  des  endroits  de  la  république  où  ces  grains  auront  été 
acquis  ou  versés. 

K  VL  Les  agents  nationaux  des  districts,  ceux  des  com- 
munes ,  seront  tenus  d'avoir  toujours  par-devant  eux  un 
tableau  de  la  quantité  approximative  des  grains  et  de  la 
population  qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  ressort  res- 
pectif :  ce  tableau  sera  représenté,  tous  les  trois  mois, 
par  Tagent  national  du  district,  à  la  commission  des  ap< 
provisioonements» 

«  VII.  Toute  autorité  constituée  sera  tenue  de  ftilre  eié- 
cuter  les  réquisitions,  sous  peine  de  destituUon. 

•  VIII.  Tout  citoyen  sera  tenu  d'y  obéir ,  sous  peine 
d'être  mis  en  état  d'arrestation  jusqu  à  ce  quMl  ait  rempli 
la  réquisition. 

•  IX,  Les  agents  nationaux  des  districts  et  des  commu- 
nes sont  obligés  de  faire  approvisionner  les  marchés  selon 
le  besoin  des  localités  ;  tout  achat  ou  vente  dé  grains  lion 
les  marchés  publics  est  défendue  par  la  loi;  les  personnes 
convaincues  de  ravoir  enfreinte  seront  poursuivies  comme 
citoyens  suspects. 

a  X.  Les  citoyens  qui  ne  récoltent  point  de  blé ,  ou  qiU 
n*en  récoltent  pas  assez  pour  leur  approvisionnement,  ha- 
bitant des  endroits  ou  des  communes  où  il  n'y  a  pas  de 
marchés,  pourront  s'approvisionner  pour  un  mois  dans 
leurs  communes  respectives;  la  municipalité  constatera 
leurs  besoins.  Nul  cultivateur  ou  propriétaire  de  grains 
ne  pourra  se  refuser  de  leur  en  faire  la  délivrance  au  prix 
fixé  par  le  masnmunu 

«  XI.  Les  corps  administratift ,  les  agents  nationaux  se- 
ront tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  proléger  la  libre 
circulation  des  grains  dans  toute  la  république,  pour  le 
service  public  et  pour  l'approvisionnement  de^halles  et 
marchés. 

•  XII.  La  ville  de  Paris,  pendant  la  durée  de  la  guerre, 
sera  approvisionnée  comme  les  places  de  guerre  et  les  ar- 
mées de  la  république. 

•  XIII.  Toute  municipalité,  tout  fonctionnaire  public 
qui  aurait  délivré  des  acquils-à-caution  pour  favoriser 
rexportalion  des  grains  et  farines,  tout  capitaine  qui  let 
aurait  chargés  à  son  bord  pour  les  transporter  hors  de  la 
république,  seront  punis  de  dix  ans  de  Ters  ;  le  navire  et 
la  cargaison  seront  conGsqués  au  proût  de  la  lépublique. 

•  XIV.  La  loi  du  11  septembre  est  abrogée  dans  toutes 
les  dispositions  qui  ne  sont  pas  coroprives  dans  le  présent 
décret,  s 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment du  discours  et  du  projet  de  décret. 


SÉANCE   DU  9  FBUCTIDOn. 

On  admet  à  la  barre  une  dcputation  de  la  Société 
populaire  de  Sedan,  département  des  Ardcnnes,  qui 
présente  une  pétition  par  laquelle,  après  avoir  invité 
la  Convention  à  ne  faire  aucune  çrâce  aux  aristo- 
crates, aux  royalistes,  aux  fédéralistes,  après  avoir 
applaudi  au  juste  supplice  de  l'infâme  Robespierre, 
l'orateur  demande  le  prompt  échange  des  prisonniers 
faits  dans  l'affaire  de  Bouillon,  et  offre,  au  nom  des 
citoyens  de  Sedan ,  plusieurs  milliers  de  salpêtre, 
malgré  sa  rareté  dans  cette  commune. 

Le  président  répond  à  la  députatlon  que  ce  n'est 
pas  assez  présumer  de  la  Convention  nationale  que 
l'inviter  ô  punir  les  contre-révolutionnaires;  c'est 
son  vœu  comme  celui  des  pétitionnaires.  Elle  con- 
naît ses  devoirs,  elle  aura  le  courage  de  les  remplir. 
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Roux  (de  la  Haute-Marne)  :  L'orateur  de  cette 
fléputatioii,  nommé  Lefranc,  est  le  fils  d'un  valet  de 
chambre  de  Capet  ;  ce  jeune  homme,  chassé  d'un 
bataillon  où  il  était  quartier-maître,  dénoncé  par 
plusieurs  Sociétés  populaires  comme  agitateur,  pré- 
venu de  délits  qui  attestent  son  improbité,  est  un  de 
ceux  qui  ont  le  plus  contribué  au  désordre  qui  si 
longtemps  a  régné  dans  le  département  des  Arden- 
nés.  Eniin,  sans  talents  ni  connaissances,  il  a  été 
néanmoins  placé  par  l'intrigue  à  l'ambulance  de  Se- 
dan. Le  second,  nommé  Bouché,  est  un  déserteur  de 
plusieurs  régiments,  et  vient  d'être  puni  de  plusieurs 
mois  de  détention  pour  malversations  dans  la  place 
de  gardien  d'une  maison  d'arrêt,  où  il  eût  du  être 
lui-même  enfermé.  Que  viennent  vous  demander 
ces  hommes?  que  vous  vous  occupiez  de  l'échange 
des  prisonniers  faits  à  Bouillon. 

C'est  bien  à  ces  lâches,  qui  n'ont  pas  partagé  la 
gloire  de  ce  combat ,  qui  a  coûté  la  vie  à  plus  de 
cent  cinquante  pères  de  famille  de  Sedan,  a  venir 
s'apitoyer  à  votre  barre  sur  le  sort  de  ceux  de  leurs 
concitoyens,  victimes  de  la  rage  de  l'ennemi!  Ils 
savent  bien  que  votre  sollicitude  vous  a  fait  prendre 
tes  moyens  de  faire  opérer  cet  échange  ;  que  le  co- 
mité de  salut  public,  par  un  arrêté  du  4  messidor, 
envoyé  au  représentant  Guyton-Morveau  et  au  con- 
seil (léfensif  de  Sedan,  s'est  occupé  de  faire  rendre 
aux  braves  Sédannois  la  liberté  qu'ils  réclament  ; 
mais  ils  veulent,  par  une  fausse  humanité,  vous  in- 
duire en  erreur  sur  les  motiEs  de  leur  séjour  à  Paris. 

Ils  veulent  se  soustraire  à  la  justice  de  notre  col- 
lègue Lacroix  ,  envoyé  dans  leur  département  pour 
y  mettre  enfin  la  justice  à  l'ordre  du  jour.  Ils  savent 
que  l'examen  qu'il  ne  manquera  pas  de  faire  de  leur 
conduite  immorale  et  des  hommes  qui  les  ont  proté- 
gés les  expose  à  la  sévérité  des  mesures  qu'il  va  dé- 
ployer  contre  les  pervers. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  ces  pétitionnaires  à 
l'examen  du  comité  de  sûreté  générale  ^  où  je  me 
rendrai  aussi  pour  les  démasquer. 

La  Convention  décrète  ce  renvoi. 

—  Levasseur  (de  la  Sarthe)  demande  la  parole,  et 
observe  que  ,  loni  de  protéger  ceux  qui  insultent 
les  représentants  du  peuple ,  il  a  fait  arrêter  dans 
ce  même  déparlement  un  administrateur  du  district 
de  Rhétel,  qui  s'était  permis  des  propos  injurieux 
contre  les  opérations  de  son  collègue  Roux. 

Lecointre (de  Versailles);  La  représentation  na- 
tionale, où  réside  essenliellement  le  centre,  l'action 
^  la  surveillancedu  gouvernement  révolutionnaire, 
vient  d'organiser  ses  propres  forces  en  organisant 
ses  comités,  composés  de  ses  propres  membres,  et 
qui  seront  régulièrement  renouvelés,  auxquels  elle 
attribue  l'action  et  la  surveillance  de  ce  gouverne- 
ment, pourTexécution  et  pour  la  proposition  des 
lois. 

^  Mais  tout  ce  oui  est  nécessaire  pour  lui  donner 
Tunitc,  de  laciuelje  dépend  la  plus  forte  énergie,  et 
qui  me  paraît  être  dans  l'intention  de  la  représen- 
tation nationale,  ne  me  semble  point  être  fait. 

Ces  comités,  dont  vous  venez  de  circonscrire  les 
attributions,  et  les  commissions  executives,  tous  les 
rouages  inférieurs,  la  masse  même  des  citoyens,  qui 
concourt  au  mouvement  révolutionnaire  par  ses 
efforts  particuliers  et  sa  surveillance,  dans  quel  es- 
prit devront-ils  conduire  les  divers  leviers  qui  sont 
dans  leurs  mains?  Quel  moyen  facile  y  aura-t-il  de 
juger  avec  certitude  ceux  qui  marcheront  dans  la 
ligne  révolutionnaire,  vers  la  liberté,  et  ceux  qui , 
s'en  laissant  écarter  par  rinfluence  cachée  de  ses  en- 
nemis, tendront  vers  son  anéantissement  par  l'é- 
tablissement d'une  nouvelle  tyrannie  ? 

J'ai  pensé  qu'une  déclaration  des  principes  et  des 


sentiments  qui  dirigent  et  aqiment  la  représentation 
nationale,  laquelle  accompagnerait  l'oreanisatiou 
du  gouvernement  révolutionnaire,  remplirait  par- 
faitement ces  deux  objets  essentiels. 

Cette  déclaration  augmenterait  au  plus  haut  de- 
gré son  énergie,  et  elle  assurerait  son  action  vers 
le  seul  but  que  nous  nous  proposons ,  le  régime  ré* 
publicain  le  plus  démocratique  qui  ait  existe. 

Il  est  infiniment  nécessaire  que  la  représentation 
nationale  rende  enfin  à  la  repunlique  une  et  indivi- 
sible l'unité  de  principes,,  d'opinions  et  de  senti- 
ments, que  les  factions  lui  ont  depuis  longtemps 
ravie,  et  elle  ne  peut  opérer  ce  bien  que  par  une  dé- 
claration solennelle. 

Le  dernier  tyran  ne  crut  jamais  à  la  possibilité  de 
la  république  ;  ce  fut  autant  par  l'étroitesse  de  son 
esprit  que  nar  la  perversité  de  son  cœur  qu'il  fut 
conduit  de  bonne  heure  à  convoiter  la  tyrannie.  H 
ne  vit  la  liberté  du  peuple  que  dans  le  despostisme, 
dans  un  esclavage  nouveau  pour  l'Europe,  celui  dui 
enchaîne  les  peuples  de  l'Asie;  et  c'est  ce  qui  expli- 
que les  ressemblances  que  Ton  a  faites  dans  quel- 
ques parties  de  sa  conduite  et  de  celle  de  Mahomet. 

Mais,  quQi  qu'il  eu  soit,  il  est  temps  de  combattre, 
aux  yeux  de  l'Europe  et  de  l'univers  même  qui  nous 
contemple,  cette  incrédulité  que  les  ennemis  de  la 
liberté  afTectent,  et  que  leurs  agents  parmi  nous, 
masqués  en  patriotes,  ont  très -habilement  pro- 
pagée, sous  rinfluence  des  Hébert  et  des  Robes- 
pierre. 

Le  moyen  le  plus  efficace  pour  démasquer  cette 
hypocrisie,  donner  contre  elle  une  arme  mortelle  à 
tous  les  vrais  patriotes  et  la  confondre,  c*cst  encore 
que  la  représentation  nationale  montre  dans  une 
déclaration  solennelle  la  route  certaine  qu'elle  suit, 
et  qui  doit,  à  la  fin  de  la  guerre  de  la  tyrannie  contre 
la  liberté  des  peuples,  mettre  intérieurement  le  pe|i- 
ple  français  dans  ce  régime  républicain  et  démocra- 
tique que  les  ambitieux  et  les  hommes  corrompus 
mettront  en  problème  tant  que  cette  déclaration  et  le 
concours  des  fonctionnaires  et  de  la  masse  du  pea- 
ple  autour  d'elle ,  pour  la  soutenir  dans  lou6  ses 
points,  ne  fermera  pas  la  bouche  aux  pervers  etavz 
imbéciles  qui  font  circuler  les  craintes  hypocrites  et 
les  arguments  des  ennemis  mêmes  de  la  liberté. 

Je  conclus  donc  à  proposer  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  i*  Les  mêmes  commissaires  qui  ont  été  charités  de 
présenter  le  plan  d'organisation  du  gouvernement  révolu* 
tionnaire  s'assembleront  de  nouveau  pour  rédiger  uoe 
d(^ciaration  des  principes  qui  ont  fiiil  établir  ce  gouverne- 
ment, qui  doivent  ie  diriger,  et  qui  sont,  sous  lui»  le 
modèle  des  devoirs  de  tous  ses  fooclionnaires  puUkseila 
garantie  de  la  liberté  du  peuple. 

«S*  CeUe  déclaration  devra  développer  lesavant^etda 
gouvememeni  révolutionnaire,  pour  arriver  au  iuil  povr 
lequel  il  a  été  établi. 

«  8*  Celle  déclaration  indiquera  en  conséquence  kl 
moyens  uliérieurs  pris  dans  le  développement  de  la  mo- 
rale et  de  rinslruclioii  putilique,  cl  dans  d*autre$  partiti 
de  rorganisation  de  la  république,  qu'il  e«t  dansTiotca- 
lion  de  la  représentation  nalionalc  d'employer,  soil  pour 
conserver  au  gouvernement  révoluiiotinaire  son  unité 
d'action  et  d'énergie,  soil  pour  accélérer  la  guerre  de  la 
liberté  des  peuples  contre  la  tyrannie,  cl  purger  la  France 
de  tous  les  ennemis  de  la  révolution;  soit  enfin  |>our,  le 
plus  tôt  qu'il  sera  possible,  après  la  paix,  établir  le  régime 
national  républicain  et  démocratique  par  lequel  le  peuple 
français  veut  être  gouverné. 

«  4*  Les  commissaires  nommés  présenteront  l4-de«9ii^ 
leur  travail  dans  Tespace  d'une  décade  à  compter  de  ce 
jour.  » 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 
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BenuBii,  au  nom  dn  comité  de  législation  :  Citoyens, 
'  e*e8t  encore  de  îa  loi  sur  les  donations  et  successions  que 
je  vais  vous  entretenir. 

Cet  objet  appelle  votre  attention,  et  Tobltendra  sans 
doute*  En  vous  présentant  ce  nouveau  travail*  votre  co* 
mile  de  législation  n'a  pas  craint  qu'où  lui  objectât  Tim- 
pcrfection  de  celui  qui  a  précédé* 

Celle  considéralion  u*arrC'tcra  jamais  des  hommes  qui 
aiment  leur  pays,  et  qui  veulent  assurer  son  bonheur, 
but  auquel  on  ne  peut  tendre  et  arriver  qu'avec  des  lois 
complètes. 

Ainsi ,  je  viens  vous  proposer  quelques  articles  addi* 
tlonnels  à  la  loi  du  17  nivôse  ;  ainsi ,  je  vous  en  pré>cntc- 
rai  quelques  autres  qui  auront  pour  objet  de  résoudre 
des  doutes  toujours  funestes  au  repos  des  familles* 

Ce  travail  supplélit  tire  son  être  de  la  manière  même 
ovec  laquelle  cet  important  objet  fut  traité  dans  son  prin« 
cipe. 

Sans  doute  Ton  tendait  au  bien ,  et  on  Ta  opéré;  mais 
Ton  se  rappelle  que  la  loi  n'avait  point  été  préparée  dans 
le  silence  du  cabinet,  et  que  seize  propositions,  toutes 
émanées  de  points  divers  et  improvisément  lancées  dans 
cette  assemblée,  formèrent  les  éléments  du  décret  du  5 
brumaire,  qui,  promulgué  aussitôt,  mais  rempli  de  la- 
cunes, ne  put  recevoir  Texécuiion  qu'en  attendaient  les 
législateurs. 

De  nombreuses  réclamations  arrivèrent  de  toutes  parts, 
et  le  renvoi  qui  en  fut  fait  au  comité  de  législation  donna 
naissance  k  la  loi  du  17  nivôse,  moins  imparfaite  sans 
doute  que  celle  du  5  brumaire ,  mais  loin  encore  d*étre 
complète. 

L'exécution  incertaine  et  partout  différente  du  décret 
du  5  brumaire  rendait  le  nouveau  travail  inslant;  il  fal- 
lait s'y  livrer  sans  délai ,  et  cette  urgence  put  nuire  à  l'ou- 
vrage. 

D'un  autre  côté,  toutes  les  parties  d'un  plan  donné  ne 
sont  pas  aussi  facilement  embrassées  que  celles  du  plan 
que  Ton  crée  soi-même. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  du  17  nivôse  Gt  quelque  bien  ; 
elle  aplanit  nombre  de  difficultés,  et  les  décrets  des  22 
et  23  ventôse  afoutèrent  beaucoup  aux  bienfaits  de  cette 
première  loi;  il  y  a  eu  depuis  ce  temps  moins  d'hésitation 
'  dbns  les  principes  et  plus  d'uniformité  dans  leur  appli- 
lioa. 

Ce  4«e  ie  viens  vous  proposer  aujourd'hui ,  c*est  de  ta* 
rir  la  source  des  difficultés  qu'il  faut  encore  faire  dispa- 
railre,  et  bien  que  plus  des  trois  quarts  et  demi  aient 
cessé,  le  législateur  ne  doit  s'arrêter  que  là  où  il  n'en  existe 
plus. 

Un  abus  principal  vous  est  dénoncé  ;  c'est  la  lenteur  des 
jugemenu. 

Ici  quelques  obstacles  inliércnis  à  la  matière  se  présen- 
tent; le  ministère  des  arbitres  est  libre,  et  une  grande 
contrainte  à  leur  égard  ruinerait  peut-être  cette  institu- 
tion, ou  Heu  de  l'amélionT. 

Il  a  fallu  cependant  leur  donner  des  surveillants  iusies 
et  Impartiaux  ;  votre  comité  a  jeté  les  yeux  sur  tes  juges 
de  paix  et  leurs  assesseurs.  S'il  n'est  pas  possible  de  leur 
attribuer  une  juridiction  coercitive  sur  les  arbitres,  ils 
pourront  au  moins  remplacer  ceux  qui  seront  négligents, 
et  rendre  ainsi  à  la  justice  son  cours  interrompu. 

D'autres  plaintes  ont  été  portées  contre  certains  arbi- 
tres, surtout  contre  ceux  qui,  appelés  à  la  succession  des 
porties»  ou  qui,  engagés  dans  des  contestations  de  même 
espèce,  ont  sacriCé  les  règles  de  la  justice  à  leur  intérêt 
personnel  ;  votre  comité  a  pourvu  à  cet  inconvénient. 

Le  principe  général  de  l'attribution  au  juge  de  paix  du 
lieo  de  l'ouverture  de  la  succession  devenait  d'une  exécu- 
tion difficile  quand  il  s'agisnait  de  biens  laissés  par  un 
homme  mort  dans  les  colonies  françaises ,  et  dont  les  héri- 
tiers résidaient  dans  le  continent  ;  il  a  fallu  rendre  à  ceux* 
ci  des  moyens  qui,  sans  léser  le  droit  d'aucuns,  les  mis* 
lent  plus  à  même  d'exercer  le  leur. 

D'anciens  partages  de  biens  d'absents  sont  ensuite  venus 
fixer  notre  attention,  non  de  ces  absents  que  les  lois  révo- 
lutionnaires réputent  émigrés,  mais  de  ceux  de  Texisteuce 
desquels  toutes  traces  étaient  perdues  depuis  longtemps, 
et  pour  la  succession  desquels  il  y  avait  eu  procédure 
tfant  ces  mêmes  lois. 
Votre  comité  a  cru  devoir  assigner  des  époques  fixes 


pour  servir  de  base  à  ces  sortes  de  partagés  et  en  assurer 
le  sort. 

Un  autre  objet  non  moins  essentiel  sans  doute  devait  t 
aussi  l'occuper;  je  veux  parler  du  sort  de  tous  les  traités,  I 
transactions  et  partages  faits  ou  à  faire  en  exécution  de  la 
loi  du  17  nivôse. 

Plusieurs  sont  déjà  attaqués  sous  prétexte  de  lésion  dans 
le  prix;  et  si  vous  ne  tarissiez  dès  à  présent  cette  source 
féconde  de  diflicullés,  la  disposition  de  votre  loi,  paria- 
quelle  vous  avez  voulu  que  tous  ces  actes  fussent  définitifs 
et  irrévocables,  deviendrait  souvent  illusoire. 

Sans  doute,  citoyens,  votre  comité  est  entré  dans  vos  , 
vues  lorsqu'il  s'est  proposé  d'arracher  toutes  ces  épines  du 
vaste  champ  de  la  chicane. 

Les  articles  précis  que  j'ai  à  vous  présenter  appartiens 
nent  pour  la  plupart  beaucoup  plus  à  la  forme  qu'au  fond 
de  la  loi  du  17  nivôse,  et  leur  objet  est  principalement  d'en 
rendre  la  marche  plus  rapide  et  plus  sûre. 

Mais  nous  n'aurions  qu'imparraitemeul  rempli  nosobli* 
gâtions  si  nous  nous  en  fussions  tenus  là. 

Malgré  la  solution  d'un  grand  nombre  de  questions  «  il 
en  est  encore  d'autres  qui  vous  sont  faites. 

Sans  doute  il  n'est  pas  possible  que  la  loi  contienne  au« 
tant  d'articles  qu'il  y  a  d'espèces  ;  mais  deux  causes  prin* 
cipales  concourent  à  rendre  la  marche  de  la  législation 
très-difficile  en  cette  partie  : 

L'une  réfulte  de  la  loi  néanmoins  très-sage  du  14  fK- 
maire,  qui  défend  toute  interprétation  aux  autorités  con- 
stituées ;  ce  principe  conservateur  du  gouvernement ,  et 
qui  rapporte  tout  à  la  vraie  source,  a  souvent  trouvé  des 
hommes  pusillanimes  qui  ont  craint  de  tirer  des  lois  les 
conséquences  mêmes  les  plus  nécessaires  et  les  moius  équi- 
voques. 

L'autre  cause  résulte  d'une  institution  non  moins  sage 
sans  doute,  mais  qui  devait  encore  apporter  quelques em* 
barras  dans  les  premiers  moments  d'un  nouveau  système* 

Les  certiflcats  de  civisme  exigés  des  arbitres  n'ont  laissé 
la  carrière  ouverte  qu'à  un  très-petit  nombre  de  ces  hom- 
mes qui  faisaient  autrefois  une  élude  particulière  des  lois. 

La  plupart  sont  aujourd'hui  remplacés  par  de  bons  ci- 
toyens, hommes  probes,  mais  peu  exercés,  et  qui  ont 
besoin  d'être  éclairés  et  soutenus  dans  une  partie  aussi 
neuve  pour  eux. 

La  société  sans  doute  n'y  perdra  rien  ;  mais  les  devoirs 
du  législateur  n'en  deviennent  que  plus  étendus  ;  les  dé- 
tails qui  servent  d'instruction  ne  furent  jamais  aussi  né- 
cessaires. 

Celle  importante  considération  a  fait  supporter  à  votm 
comité  et  vous  fera  supporter  à  vous-mêmes  la  pénible  si- 
tuation de  prononcer  sur  bien  des  cas  que  l'on  aperçoit 
être  décidés  d'une  manière  très-prochaine  par  la  lettre  ou 
par  l'esprit  de  la  loi. 

Vous  examinerez  moins  s'il  y  a  lieu  d^élever  des  difficul- 
tés que  vous  ne  vous  arrêterez  au  point  simple  de  savoir 
si  Ton  y  en  a  trouvé,  et  en  cela  même  vous  rendrez  un 
nouveau  service  à  la  société ,  car  vous  terminerez  des  mil- 
liei-s  de  procès* 

Je  ne  vous  donnerai  point  ici  l'idée  générale  des  ques- 
tions sur  lesquelles  vous  aurez  à  prononcer  ;  plus  ou  moins 
connexes  entre  elles ,  elles  ne  présentent  qu'un  point  com- 
mun :  c'est  d'aboulir  ù  l'exécution  simple  et  facile  de  la 
loi  du  17  nivôse. 

L'examen  particulier  de  chacune  d'eljes  consistera  dans 
le  rapprochement  qu'il  sera  aisé  de  fafre  avec  les  moliû 
qui  déterminent  les  réponses. 

Je  vais  successivement  vous  soumettre  et  les  dispositions 
additionnelles,  et  les  arlicles  interprétatifs  que  votre  co- 
mité de  législation  a  arrêté  de  vous  proposer  par  mon  or- 
gane. 

«  Art.  I*^  En  successions  ouvertes  dans  les  colonies  fran- 
çaises, et  lorsque  les  hériiiers  naturels  r(^sideront  tous 
dans  le  continent,  la  nomination  des  arbitres  demeure  at- 
tribuée au  juge  de  paix  du  lieu  que  le  défunt  habitait 
avant  son  départ* 

■  Cette  exception  cessera  toutes  les  fois  que  les  héritiers 
naturels  résideront  partie  dans  les  Iles,  et  partie  dans  le 
continent* 

«  If.  Les  successions  des  absents  partis  avant  le  i*' 
luillet  1789»  et  pour  le  règlement  desquelles  il  y  avait  eu 
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prosédure  annt  le  9  février  1702,  scronl  partagées,  sa- 
▼oip  : 

«  Celles  dans  lesquelles  TabseDce  remoDiait  à  moins  de 
dix  ans  avant  le  ii^  juillet  1789,  selon  les  principes  établis 
par  la  loi  du  17  nivosc; 

«  El  toutes  celles  plus  anciennes  «  selon  les  règles  adop- 
tées dans  les  partages  provisoires  déjà  faits,  et  qui  vau- 
dront comme  définitifs* 

■  III.  L*article  XIII  de  la  loi  dn  17  nirose  demeure  dé- 
claré commun  au  cas  mCme  où  la  faculté  d*éllre  a  été  con- 
férée k  tous  autres  qu*ù  des  époux ,  si  Pélectlon  n'a  eu  son 
efTst  que  le  14  juillet  1789,  ou  depuis. 

•  IV.  Les  ventes  ù  fonds  perdus  failes,  dans  un  contrat 
de  mariage,  à  Pun  des  conjoints,  bien  que succestible  ou 
descendant  de  successibie,  depuis  le  ià  juillet  1789 ,  mais 
antérieurement  à  la  promulgation  de  la  loi  du  5  brumaire, 
sont  mainicnucs  en  ce  cas  seulement,  pourvu  que  le  ven- 

'  deur  rCit  sans  enfants,  et  sous  les  conditions  du  ritpport 
portées  par  farliclc  XV  de  la  loi  do  17  nivôse,  en  cas  de 
retour  à  la  succession. 

t  V.  Les  parents  qui  avaient  été  saisis  des  biens  ci-de- 
vant connus  sous  le  nom  de  propres  ou  anciens,  et  qui, 
dans  le  cas  des  articles  LXIX  et  suivants  de  la  loi  du  17 
nivôse,  sont  tenus  d^en  fuirc  la  restitution,  auront  droit 
aux  retenues  légales,  de  la  même  manière  que  ceux  qui 
ont  été  décbus  du  bénéfice  d'une  institution. 

«  Tous  traités,  transactions  ou  nouveaux  partages  faits 
en  exécution  de  la  loi  du  17  nivôse,  ne  pourront  être  at- 
taqués sous  prétexte  de  lésion  dans  le  prix. 

«  VT.  Il  n*est  point  dérogé  par  cet  article  à  la  faculté  de 
revenir  contre  les  actes  erronés  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  rintervaUe  de  la  loi  du  $  brumaire  in,  celle  du  17 
nivôse. 

t  VII.  Les  dépens  adjugés  par  jugements  passés  en  fbrce 
de  chose  irrévocable,  antérieurement  à  la  publication  des 
nouvelles  lois,  resteront  à  la  charge  de  ceux  qui  y  ont  été 
condamnés. 

t  A  regard  des  procédures  arrêtées  par  TeOet  de  la  loi 
du  17  nivôse ,  les  arbitres  prononceront  sur  les  frais  qu'el- 
les ont  occasionnés. 

c  VIII.  En  toutes  contestations  résultant  de  Texécution 
de  la  loi  du  17  nivôse,  les  arbitres  sont  récu.udilefl  : 

«  1*  S'ils  sont  parents  de  Tune  ou  de  Paulre  des  parties 
jusqu'au  digré  de  cousin  issu  de  ffennain  inclusivement  ; 

«  2*  S'ils  ont  des  contestations  personnelles  semblables 
à  celles  qui  leur  sont  soumises. 

t  IX.  Les  parties  ne  deviennent  non  recevables  à  pro» 
poser  ces  causes  de  récusatioo  que  lorsqu'elles  y  ont  for- 
mellement renoncé. 

•  X.  En  cas  que  la  récusation  n'ait  pas  été  proposée 
avant  le  jugement,  il  est  valide. 

«  Il  n'y  uur£^  ouverture  en  cassation  que  dans  le  cas  où 
«lie  aurait  été  valablement  proposée  et  injustement  rejetée, 

■  XI.  La  connaissance  des  causes  de  récusation  appar-r 
tient  au  juge  de  paix,  accompagné  de  deux  assesseurs. 

«  XII.  Le  juge  de  paix  et  ses  deux  assesseurs  connaî- 
tront aussi  des  plaintes  portées  à  raisoa  de  la  négligence 
des  arbities, 

t  Ils  pourront ,  après  que  les  parties  auront  été  citées 
devant  eux,  nommer  d'autres  arbitres,  s'il  y  échct. 

•  XIII.  La  partie  qui  a  été  constituée  en  relard,  et  pour 
laquelle  il  a  été  nommé  des  arbitres  d'office,  est  déchue 
du  droit  d'en  nommer  ellemêrae. 

m  Elle  n'y  est  admise,  après  l'expiration  des  délais  or- 
dinaires, qu'autant  que  la  nomination  d'ofiice  n'a  pus  eu* 
core  eu  lieu* 

«  XIV.  Les  décisions  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseurs, 
dans  les  cas  ci-dessus  déterminés  ,  ne  seront,  comme  cel- 
és des  arbitres,  sujettes  qu'au  recours  en  cassation,  s'il 
y  a  lieu. 

-  Elles  seront,  même  en  ce  cas,  exécutées  par  provi« 
£h)n.  » 

Ce  projet  de  dccrcl  cstailopld. 


—  Sur  la  proposition  de  Delbret ,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  considérant  que,  d*après 
les  lois  déjà  existantes,  tous  les  dé'enseurs  de  la  ré|)ubli- 
que  que  leurs  blessures  ont  mis  hors  d'état  de  servir  ont 
droit  à  un  secours  provisoire  de  30  sous  par  jour  jusqu'au 
moment  où  leurs  pensions  seront  déGnitlvement  liquidées  ; 
que  ces  secours  provisoires  leur  sont  accordés  par  la  com« 
mission  des  secours  et  payés  d'après  ses  ordres  dans  le 
district  de  leur  domicile;  que,  par  conséquent ,  Uaété 
pourvu  aux  besoins  les  plus  urgents  des  déboseurs  de  la 
république; 

«  Considérant  néanmoins  qu'il  est  des  circonslanoes  ex- 
traordinaires où  les  secours  dont  U  s'agit  pourraient  ne 
pas  suffire,  mais  qu'alors  il  convient  que  la  demande  en 
soit  examinée  par  un  comité  qui  vérifiera  la  néce^iéidc 
l'urgence  des  secours  extraordinaires  demandés  2 

t  Décrète  qu'à  l'avenir  aucuns  secours  provisoires  qui 
pourraient  être  extraordinairement  demandés  ne  seront 
plus  accordés  que  sur  un  rapport  du  comité  des  secours 
publics.  » 

—  GuATroy  propose ,  et  la  Convention  adopte  le 
décretsuivant  : 

i  La  CouTcntion  nationale  décrète  que  les  scellés  qui 
ont  pu  être  apposés  dans  le  domicile  des  cnltlvateurs  iriis 
en  liberté  par  le  décret  du  21  messidor  seront  levés  par  les 
juges  de  paix  de  l'arrondissement. 

I  L'insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.  »  {La  suite  demain,) 


Le  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillanee  de 
la  Convention  nationale  au  rédacteur  du  Moni- 
teur. 

Du  10  fructidor,'  Taa  2e  de  U  république 
française,  une  et  indÏTisible. 

•  Citoyen ,  il  a  été  rapporté  dans  plusieurs  journaux  un 
fait  calomnieux  et  outrageant  pour  le  comité  de  sùrelé 
générale  ;  on  y  raconte  que,  sur  un  ordre  siané  VouUand 
et  Vadier,  deux  personnages,  escortés  de  depx  geudav- 
mes ,  avaient  volé  des  assignats  et  des  bijoux  d'une  femme 
logée  rue  Grenelle- Honoré  ;  qu'ayant  feint  de  la  conduire 
au  comité,  ils  avaient  disparu  après  avoir  cachôlé  les  asiî* 
gnats  et  autres  papiers  du  sceau  du  comité* 

R  11  n'y  a  de  vrai  dans  cet  injurieux  récit  que  le  fiût 
suivant  : 

t  Une  femme  se  présenta  au  comité  la  nuit  du  3  de  oe 
mois;  elle  se  plaignit  d'avoir  été  volée  par  deux  fdous, 
qui,  se  disant  agents  du  comité  de  sûreté  générale  et  cliar» 
gés  de  l'y  conduire,  disparurent  après  s'être  emparés  de 
son  portefeuille.  Le  comité,  sur  cette  déclaration,  fit  vé* 
rifier  ses  registres ,  et  on  n'y  trouva  point  d'ordre  contre 
cette  femme  ;  il  fut  écrit  ù  la  police  pour  rechercher  les 
prétendus  filous  dont  elle  donna  le  signalement. 

«  Mais  ii  est  faux  qu'il  ait  existé  de  mandat  d'arrêt  00 
d'amener  contre  la  citoyenne  dont  il  s'agit;  il  est  (aux 
qu'elle  ait  cité  dans  sa  déclaration  les  signatures  allouées 
dans  les  journaux  ;  il  est  faux  qu'elle  ait  parlé  de  gen- 
darmes ;  il  n'a  pu  exister  de  mandat  signé  de  deux  mem" 
bres  seulement;  enfin  il  n'y  a  aucune  preuve  que  le  ca« 
chet  du  comité  ait  été  employé  pour  cette  escroquerie 
vraie  ou  supposée. 

«Nous  l'invitons,  citoyen,  h  insérer  cette  lettre  dans 
ton  journal  ;  il  importe  d'effacer  le  mauvais  effet  que  pour^ 
rait  produire  un  récit  aussi  perfide  que  mensonger. 

t  Signé  VocLLAND  et  ViDiaa,  membre*  du  «awiii  dû 
sûreté  générale, 

€  Pour  copie  conforme: 

n  BouRovionoH ,  êecréiairê  géttéroL  9 

Payements  à  la  trésorerie  natianaU. 

1^  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  prCh 
rolere  mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  rlagèfte 
est  de  huitttols  vingt  et  un  Jours  de  l'aimée  1793  (vieux 
style). 
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N*843.  Duodi  12  Fruotidob,  l'an  3«.  {Vendredi  29  Août  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Mirlin  {de  l'hionvilie),  • 
SlJtTK  DB  LA  SÉANCE  DU  9  PBUCTIDOB. 

PBéBOfi:  J*ai  demandé  lapnrole  pour  vouaprë- 
aenter  \t  projet  de  décret  sollicité  depuis  plusieurs 
jours  par  la  discussion  des  Sociétés  populaires  et  par 
la  YQU  de  toute  la  France.  Ce  décret  est  le  moyen  le 
|ilus  eflieace,  il  est  le  seul  que  tous  les  esprits  justes 
aperçoivent  pour  garantir  a  la  république  que  sa  li- 
berté et  ses  législateurs  ne  pourront  plus  être  jamais 
opprimés. 

Mais  lorsqu'une  grande  natiof]  vient  de  passer 
par  des  crises  violentes,  il  faut  se  replier  sur  les  évé- 
nements dont  on  a  été  les  témoins  et  les  victimes  ; 
il  faut  en  rechercher  et  en  marquer  les  causes  :  c'est 
dans  la  méditation  de  Texpérience  du  malheur 
que  se  forment  la  sagesse  et  la  prudence  qui  prépa- 
rent pour  Ta  venir  des  destinées  plus  heureuses.  La 
France  et  l'Europe,  étonnées  de  l'oppression  où  ont 
vécu  les  représentantsd'un  peuple  libre,  en  plai>napt 
nos  malheurs,  nous  démandent  aussi  compte  de  no- 
tre conduite. 

La  tyrannie  de  Robespierre  est  connue;  la  Con 
vention  nationale  doit  mettre  parmi  ses  devoirs  celui 
de  faire  connaître  les  moyens  par  lesquels  Robes- 
pierre avait  usurpé  la  tyrannie.  C'est  un  jgraiid 
exemple  et  une  grande  leçon  pour  tous  les  législa- 
teurs et  pour  tous  les  peuples  dé  la  terre.  Mous  de- 
TOUS  la  recueillir  pour  nous-mêmes  et  la  donner  à 
tous  les  autres. 

D^ns  celte  immense  chaîne  d'événements  accom- 
plis en  France  dans  le  court  es|>ace  de  cinq  ao- 
o^es/ct  qui  tous  occuperont  les  siècles  sous  le  nom 
général  oe  révolution  française,  on  peut  compter 
miatre  révolutions  qui  ont  eu  des  causes,  des  carac- 
terea  et  des  résultats  très-distiucts,  et  qui,  toutes  les 
quatre,  paraissent  avoir  été  également  nécessaires 
pour  compléter  ou  les  institutions,  ou  l'expérience 
et  la  sagesse  d'une  vaste  répubiiaue. 

La  première  révolution  est  celle  qui  a  anéanti  en 
France  rariatocratie  de  la  noblesse  et  du  sacerdoce  : 
cette  double  aristocratie ,  appuyée  l'une  sur  l'autre, 
avait  comme  envahi  le  ciel  et  la  terre;  fondée  sur  des 
erreurs  qui,  k  force  d'être  antiques  et  universelles, 
paraissaient  inséparables  de  l'espèce  humaine ,  elle 
servait  elle-même  de  base  à  un  despotisme  auquel 
on  donnait  Dieu  même  pour  fondateur  et  pour  mo- 
dèle. Ce  colosse,  depuis  environ  un  siècle  et  demi, 
était  ébranlé  par  le  mouvement  imprimé  à  tous 
les  esprits:  l'Assemblée  constituante  le  renversa 
dans  ses  premiers  jours,  quifurcnt  ses  jours  les  plus 
purs  et  les  plus  beaux. 

La  seconde  révolution  est  celle  du  10  août.  L'As- 
semblée constituante  avait  décrété  la  liberté,  et  ne 
Tavait  pas  donnée.  Au  milieu  d'une  constitution 
dont  les  auteurs  étaient  des  hommes  de  lois,  et  n'é- 
taient pas  des  le'gisl<nteur$;  au  milieu  d'une  consti- 
tution faiblement  conçue,  on  avait  placé  un  trône 
entouré  de  toute  la  réalité  des  forces  et  de  toute  la 
magie  des  fictions  politiques,  et,  sur  ce  trône,  un 
roi  de  race  despotique  qui  n'avait  accepté  ce  qu'on 
lui  laissait  de  sou  aiideu  pouvoir  absolu  que  comme 
le  meilleur  moyen  de  reprendre  tout  ce  qu'on  en 
avait  retranché  (on  applaudit),  un  roi  dont  les  ser- 
meats  au  nouveau  pacte  social  étaient  évidemment 
US  jMi  et  des  meiisooges.  Le  10  Bout  ae  décréta 
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point  la  république,  mais  il  la  cri^a,  et  la  proclama 
même,  en  quelque  sorte,  au  bruit  des  canons  qui 
foudroyaient  ce  roi  parjure  et  conspirateur.  (On  ap- 
plaudit.) La  troisième  révolution  est  celle  du  31  mai. 
A  peine  la  république  était  née,  l'orgueil  de  quel- 
oues  esprits,  semant  la  calomnie  et  la  confusion 
dans  cette  enceinte,  menaçait  la  Fraiice  elle-même 
d'une  division  de  ses  parties  oui  aurait  été  sa  des- 
truction. Déjà  le  fédéralisme  levait  sa  tête  hideuse 
et  ses  bras  parricides  sur  toute  la  république,  comme 
ces  rochers  qui,  dansles  ébranlements  du  globe,  s'é- 
lèvent plus  haut  encore  et  approchent  leur  cime 
plus  près  des  cieux  ;  la  Montagne,  devenue  plus  su- 
blime dans  ces  convulsions,  étouffe  aisément  le  fédé- 
ralisme dans  Paris  par  elle  même,  le  terrasse  dans 
tous  les  départements  par  ses  nombreux  envoyés, 
couvre  tous  les  éditices  et  tous  les  monuments  de  la 
république  du  doffme  sacré  de  son  unité  et  de  son 
indivisibilité,  et,  devenue  invincible  par  ces  triom- 
phes et  par  cette  nouvelle  union  de  l'intérieur,  balaie 
au  loin  le  sol  sacré  de  la  liberté  des  invasions  qui 
souillaient  les  frontières.  (Les  applandissemenls  re- 
doublent.) 

Dans  ces  trois  premières  révolutions  la  nation  a 
eu  à  combattre  ses  ennemis,  qui  se  montraient  à  dé- 
couvert ;  dans  la  première,  ils  portaient  sur  leurs 
enseignes  :  noblesse  si  clergé  ;  dans  la  seconde,  roya- 
tisme;  dans  la  troisième,  république  fédérée;  et 
pour  la  liberté  d'un  peuple  puissant  par  le  nombre^ 
plus  puissant  encore  par  l'enthousiasme  de  la  li- 
berté, un  ennemi  connu  estun  ennemi  vaincu.  Après 
que  Charles  1»'  eut  perdu  la  tête  sur  un  échafaud  à 
Withehall,  tous  les  despotes  du  inonde  auraient  vai- 
nement tenté  dedotmer  un  roi  à  l'Angleterre;  mais 
un  de  ceux  qui  avaient  combattu  ce  roi  usurpateur, 
un  de  ceux  qui  le  traînèrent  à  la  mort  qu'il  avait 
tant  méritée,  un  de  ceux  dont  le  nom  avait  retenti  le 
plus  souvent  avec  ceux  de  la  liberté  et  de  l'égalité, 
Cromwell,  fut  un  scélérat  et  un  perlide,  et  l'Angle- 
terre, pleine  encore  d'indépendance  et  de  nivcleurs, 
eut  un  maître. 

Plus  heureuse  que  l'Angleterre,  parce  qu'elle 
avait  plus  de  lumières,  parce  qu'elle  était  plus  digne 
de  ritre,  la  Fnnce  devait  recevoir  aussi  cette  der- 
nière leçon;  elle  devait  avoir  un  Cromwell,  mais 
elle  ne  devait  pas  avoir  un  maître.  (On  applaudiL) 
Les  détails  de  la  vie  politique  du  tyran  Robes- 
pierre, son  portrait  tout  entier,  sont  réservés  à 
l'histoire  ;  mais  c'est  ici  que  doivent  être  retracés 
dans  toute  leur  horreur  les  effets  de  cette  oppre^ion 
qu'il  a  fait  pe^r  sur  nous  et  sur  toute  la  république, 
c'est  ici  qu'il  faut  rappeler  comment,  dans  cette  So- 
ciété de  frères  et  d'amis,  d'un  geste  ou  d'un  mot  il 
faisait  rayer  de  la  liste  des  Jacobins,  et  comment  ce- 
lui qui  était  rayé  de  cette  liste  l'était  bientôt  de 
celle  des  vivants  ;  comment,  dans  son  système  de 
tyrannie,  artistement  gradué,  il  avait  entrepris, 
sous  le  prétexte  du  gouvernement  révolutionnaire, 
de  mettre  la  Convention  nationale  au-de«sus  des 
principes,  les  deux  comités  au-dessus  de  la  Conven- 
tion, le  comité  de  salut  public  au-dessus  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  lui  seul  au-di^ssus  du  comité 
de  salut  public.  (Les  applaudissements  redoublent.) 
C*est  ici  qu'il  faut  rappeler  comment,  dans  o'tle  en- 
ceinte où  aurait  dû  se  réfugier  la  liberté  des  opinions 
quand  elle  aurait  été  exilée  de  toute  la  terre,  pour 
avoir  un  avis  contre  celui  de  Robespierre,  il  fallait 
faire  k  sacrifice  de  sa  vie;  c'est  ici  qu'il  faut  dire 
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comment,  digne  cmiile  des  Sartinc  et  des  Lenoir,  il 
avait  organise  le  plus  infâme  espionnage,  entouré 
les  fidèles  représentants  du  peuple  de  ses  vils  satelli- 
tes; comment,  par  ses  ordres  arbitraires  et  par  les 
fantaisies  de  ses  haines  personnelles,  les  prisons  de 
la  république  regorgeaient  d'excellents  républicains; 
comment,  par  ses  complots,  on  tendait  des  pièges 
aux  prisonniers  pour  tâcher  de  leur  créer  des  crimes 
dans  les  prisons;  comment  il  avait  supprimé,  pour 
tous  les  accusés,  les  défenseurs  officieux,  très-inuti- 
les en  effet  devant  un  tribunal  d'assassin»;  comment, 
dans  ce  tribunal,  les  arrêts  de  mort  étaient  pronon- 
cés par  des  plaisanteries  et  des  jeux  de  mots  ;  com- 
ment ce  tribunal  ne  se  donnait  même  pas  le  temps 
de  prendre  et  de  distinguer  les  noms  de  ceux  qu  il 
livrait  en  foule,  et  comme  en  maste^  aux  bourreaux. 

En  traçant  ce  tableau,  ne  dois-je  pas  craindre 
d*avoir  accusé  la  Convention  nationale  auprès  de  la 
France,  et  la  France  elle-même  auprès  de  FEurope 
ctde  rhumanité? 

N'avous-nous  pas  à  rougir  comme  à  gémir  de 
tint  d'excès  et  de  tant  de  maux  que  nous  avons 
soufferts?  Représentants  de  la  France,  si  la  vérité 
nous  accusait  réellement,  loin  dVlouffer  sa  voix,  ce 
serait  à  nous  à  la  faire  retentir  de  la  manière  la  plus 
ingénue  et  la  plus  terrible  :  cette  confession  magna- 
nime de  nos  torts  serait  la  garantie  la  plus  sûre  que 
nous  pourrions  donner  de  notre  immuable  résolu- 
tion à  tout  réparer,  à  tout  entreprendre  et  à  tout 
exécuter  pour  restituer  dans  leur  sainte  puissance 
fa  raison,  la  justice,  les  lois  et  Thumanité,  que  des 
hommes  aS'reux  ont  foulées  aux  pieds  avec  tant 
d'audace  et  de  légèreté.  (On  applaudit). 

Pour  assurer  le  triomphe  de  la  liberté  et  de  Té- 
gnlité,  pour  établir  sur  des  bases  inébranlables  le 
gouvernement  républicain  (car,  citoyens,  nous  Pa- 
vons juré,  et  nos  serments  ne  seront  pas  vains),  ja- 
mais les  représentants  de  la  nation  française  ne 
transigeront  ni  avec  le  despotisme  ni  avec  Varisto- 
cratie;  jamais  ils  ne  se  départiront  de  ces  lois  justes 
et  sévères  qui  ont  anéanti  les  coupables  espérances 
de  tous  les  ennemis  de  la  républiaue.  Certes,  nous 
voulons  que  l'innocent,  que  le  faible  opprimés  trou- 
vent partout  l'appui  qu'ils  méritent;  mais  nous  vou- 
lons aussi  que  partoutles  conspirateurs  soient  pour- 
suivis. Peuple,  délie-toi  donc  de  ces  hommes  perfi- 
des qui  osent  accuser  tes  fidèles  représentants;  ils 
voudraient  encore  voir  peser  sur  ta  tête  le  système 
de  terreur  et  de  sang  sous  lequel  tu  as  gémi  trop 
longtemps  ;  leur  bouche  maudit  Robespierre,  et  ses 
principes  atroces  sont  dans  leur  cœur  ;  mais  nous 
saurons  démasquer  ces  lâches  hypocrites,  et  tu 
verras  aujourd'hui  tes  mandataires  occupée  à  affer- 
mir ton  bonheur  et  ta  liberté. 

Peuple,  tous  les  aristocrates,  tous  les  royalistes, 
né  se  rassemblent  passons  les  mêmes  bannières:  ils 
seraient  trop  promptement  anéantis.  Robespierre  en 
avait  beaucoup  dans  ses  bandes,  et  fort  peu  ont  jus- 
qu'à ce  moment  péri  sur  l'échafaud  :  leurs  armes 
sont  la  calomnie  ;  leur  mot  d'ordre,  la  terreur.  (On 
applaudit.  ) 

Mais  ce  n'est  pas  pour  votre  honneur  seulement, 
ce  n'est  pas  pour  l'extrême  importance  dont  il  est 
que  la  France  et  l'Europe  pensent  bien  de  vous,  c'est 
pour  la  vérité  elle-même  que  je  dois  et  que  je  veux 
dire  que  tout  ce  que  nous  avons  à  réparer  et  à  effa- 
cer sont  des  malheurs,  et  non  pas  des  torts  et  drs 
fautes.  Le  tyran,  qui  opprimait  ses  collègues  nlus 
encore  que  la  nation,  était  tellement  enveloppé  aans 
les  apparences  des  vertus  les  plus  populaires;  la 
considération  et  la  confiance  du  peuple,  qu'il  avait 
usurpées  par  cinq  années  d'une  hypocrisie  sans  né- 


gligence, formaient  autour  de  lui  un  rempart  si  sa* 
cre,  que  nous  aurions  mis  la  nation  et  la  liberté  elle- 
même  en  péril  si  nous  nous  étions  abandonnés  à  no« 
trc  impatience  d'abattre  plus  tôt  le  tyran.  (Les 
applaudissements  se  prolongent.)  Il  nous  a  ralla 
rester  assez  longtemps  sous  la  hache,  il  a  fallu  tolé- 
rer et  supporter  assez  longtemps  l'oppression  uni- 
verselle, pour  que  l'oppresseur  laissât  tomber  lui- 
même  une  partie  au  moins  de  son  masque.  Si,  en  le 
frappant,  tous  les  prestiges  n'avaient  pas  été  dissi- 
pés, ou  le  coup  n'aurait  pas  été  mortel,  ou  la  mort, 
en  lui  arrachant  le  trône,  lui  aurait  érigé  un  culte, 
et,  sur  l'autel  que  la  nation  en  deuil  lui  aurait  élevé, 
un  ambitieux  capable  des  mêmes  complots  et  des 
mêmes  forfaits  aurait  jeté  les  fondements  d'un 
trône  et  d'une  tyrannie  peut-être  indestructibles. 
(Les  applaudissements  recomnit-ncent).  Nous  n'a- 
vons renversé  le  tyran  et  la  tyrannie  que  depuis  le 
9  thermidor;  mais  avec  quelle  certitude  et  de  com- 
bien de  manières  sa  ruine  et  sa  mort  étaient  prépa- 
rées depuis  deux  mois,  depuis  surtout  cette  nouvelle 
organisation  de  son  tribunal  révolutionnaire,  qui 
n'était  que  l'organisatioùd'un  massacre  journalier; 
depuis  ce  prétendu  décret  du  23  prairial,  que  l'in- 
fâme avait  rédigé  en  descendant  de  la  Montagne  où 
il  avait  parlé  de  l'Eternel,  et  qui  est  le  plus  grand 
outrage  qui  ait  jamais  été  fait  à  la  raison  et  â  la  jus- 
tice humaine  au  nom  du  ciel  et  des  tyrans  de  la  terre. 

Au  milieu  de  cette  consternation  générale  où  la 
douleur  errait  sans  voix  et  sans  larmes,  on  démêlait 
et  on  distinguait  aussi  de  tous  côtés  le  désespoir  qui 
méditait  eu  silence;  on  ne  se  parlait  plus,  mais 
comme  par  la  çraiute  de  laisser  échapper  les  des- 
seins qu'on  avait  conçus  ;  plus  de  cent  poignards 
étaient  aiguisés  :  cet  assassinat  patriotique  était  le 
devoir  surtout  des  représentants  de  la  patrie.  Le  ty- 
ran lui-même  était  accablé  par  ces  pressentiments, 
qui  ne  sont  que  le  sentiment  juste  de  ce  que  nous 
annonce  tout  ce  qui  nous  entoure;  du  fond  de  sa 
conscience,  remplie,  non  pas  de  remords,  mais  d'ef- 
froi, venait  se  placer  sans  cesse  en  désordre,  dans 
tous  ses  discours,  la  mort  qu'il  avait  tant  méritée; 
il  cherchait  sa  sécurité  dans  le  supplice  de  tout  ce 

aui  pouvait  éveiller  un  seul  de  ses  soupçons;  et  plus 
faisait  tomber  de  têtes,  plus  il  voyait  la  mort  sur 
la  sienne.  Le  châtiment  qui  allait  fondre  sur  lui  de 
tous  les  côtés,  il  l'a  reçu  de  la  manière  la  plus  so- 
lennelle et  la  plus  exemplaire.  La  liberté  de  la 
France  n'était  pas  assez  désespérée  pour  en  èlrt 
réduite  à  se  relever  et  à  se  venger  par  un  assassinat 
C'est  ici  même,  c'est  dans  ce  sanctuaire  auguste  de 
la  liberté  nationale,  c'est  par  les  lumières  et  par  la 
vertu  unanime  des  représentants  du  peuple  que  le 
tyran  a  été  démasqué,  arrêté,  combattu,  envoyé  a 
l'échafaud  (On  applaudit.)  Aussitôt  qu'elle  a  pu  agir 
sans  danger  pour  la  liberté  elle-même,  la  Conven- 
tion nationale  a  renversé  et  puni  la  tyrannie  en 
quelques  heures,  et  l'histoire  dira  aux  siècles  futurs, 
attentifs  à  ces  grands  événements,  si  les  aréopages 
et  les  sénats  les  plus  augustes  ont  jamais  déployé 
tant  de  génie,  de  courage  et  de  magnanimité  que  la 
Convention  nationale  dans  cette  nuit  mémorable  du 
9  au  10  thermidor. 

A  l'instant  même  où,  par  des  actes  sublimes,  rons 
arrêtiez  une  tyrannie  dont  le  cours  a  été  moins  long 
qu'affreux,  par  votre  sagesse  vous  avez  corrigé  quel- 
(jues-uns  de  ces  désordres  horribles  qu'elle  avait  i 
introduits  dans  la  république:  cette  horde  d'hom- 
mes sanguinaires  qui  avait  été  instituée  en  jury 
d'assassinat  n'a  plus  exécuté  de  sa  mission  que  l'or- 
dre d'envoyer  à  la  mort  ces  mêmes  tyrans  dont  ils 
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étaient  les  créatares  et  les  bourreaux  à  gages.  (On 
applaudit.  ) 

La  liberté,  cet  attribut  sacré  du  genre  humain,  ne 
punira  plus  ses  ennemis  en  France  que  par  les  ora- 
cles d  une  justice  aussi  sainte  iiuelle-méme,  et  vous 
avez  rendu  à  la  république  et  à  la  révolution  un  tri- 
bunal digne  de  les  défendre*  et  de  les  venger.  Ces 
prisons,  qui  ne  s'ouvraient  que  pour  recevoir  de 
nouvelles  victimes  ou  pour  les  envoyer  à  la  bouche- 
rie, se  sont  ouvertes  pour  rendre  à  la  liberté,  aux 
larmes  de  leurs  familles  et  de  leurs  amis,  ces  mil- 
liers de  citoyens  de  tout  sexe  et  de  tout  âee  qu  on 
avait  pu  jeter  dans  les  cachots,  et  contre  lesquels 
on  n'avait  su  énoncer  même  un  motil  de  soupçon. 
Vous  avez  pu  restituer  dans  toute  son  efficacité  ce 
principe  sans  lequel  il  n*y  a  plus  ni  justice,  ni  lois, 
ni  ordre  social,  que  •  Tautorité  faite  pour  protéger 

•  la  liberté  des  individus  ne  peut  y  porter  atteinte 
«que  sur  les  motifs  qu^elle  spécifie  etquVIIeconi- 

•  muniqiie  au  prévenu.  •  (On  applaudit.)  Vous  ne 
vous  êtes  pas  bornés  à  corriger  les  vices  les  plus 
monstrueux  de  l'état  des  cho>es  où  nous  avons  été 
plongf'S  ;  vous  avez  porté  le  remède  dans  la  profon- 
deur de  leur  source  et  à  l'oppression  tyrannique 
d'où  tous  étaient  sortis  ;  vous  avez  régularisé  un 
gouvernement  dans  lequel  la  puissance  nationale 
sera  assez  concentrée  pour  anéantir  tous  les  tyrans; 
et  assez  divisée  pour  n  être  jamais  lui-même  une  ty- 
rannie. (Ou  applaudit.) 

Nous  devons  aux  événements  seuls  un  avantage 
qui  est  fait  pour  ajouter  infiniment  à  tous  ceux  qui 
àoDt  déjà  nés,  et  qui  naîtront  de  votre  sagesse.  La 
Convention  nationale,  dans  les  dangers  mêmes  qui 
Tout  menacée  de  sa  ruine,  a  acquis  une  existence 
plus  étendue  et  une  intégrité  plus  grande  de  ses 
membres.  Toutes  les  divisions  se  sont  e^cées  dans 
le  péril  commun  et  par  le  courage  que  tous  ont  fait 
éclater  également  pour  sauver  et  la  Convention  et 
la  république.  Les  divisions  étaient  nées  de  la  ma- 
nière différente  dont  on  avait  opiné  sur  la  mort  de 
Capet;  les  divisions  doivent  être  anéanties  par  le 
sentiment  et  par  la  manière  uniforme  dont  on  a 
voté  la  mort  de  Robespierre.  (  Les  applaudissements 
redoublent.  ) 

Pour  remplir  un  si  grand  devoir,  ils  ont  échappé 
aux  pièges  quelle  traître  leur  tendait  avec  adresse  ; 
ils  ont  rejeté  l'alliance  perfide  qu'il  leur  présentait; 
il  les  invitait  à  sauver  la  république  en  les  sauvant , 
et  eux,  pour  sauver  la  république  avec  nous,  ils  ont 
unanimement  voté  pour  le  mettre  dans  les  cachots, 
hors  la  loi,  et  sur  réchafaud.  Vous  qui,  dans  une 
occasion  si  importante,  vous  êtes  élevés  à  toute  la 
hauteur  des  fonctions  législatives,  vous  êtes  aussi 
rentrés  par  là  dans  l'exercice  entier  de  ces  fonctions 
que  vous  n'avez  jamais  perdu.  Il  n'y  a  plus  ici  que 
la  Convention,  et  tout  est  également  Convention. 

iOn  applaudit.)  Vous  donc  qui  n'apportiez  à  vosdé- 
ibérations  que  des  votes,  la  républiaue  vous  l'or- 
donne, apportez-y  vos  lumières.  Sur  le  cadavre  ab- 
horré du  tyran  que  nous  avons  frappé,  jurons  une 
paix  qui  ne  sera  plus  rompue,  et  que  l'union  sincère 
des  cœurs  ramène  parmi  nous  ces  combats  heureux 
des  esprits  et  des  opinions  qui  enfantent  les  vérités 
sublimes,  les  lois  sages,  la  prospérité  et  le  bonheur 
des  nations.  Hàtons-nous  de  mettre  à  profit  cette  ré- 
novation de  nos  sentiments  et  de  nos  âmes  pour 
achever  les  travaux  législatifs  que  la  république  a 
conimaodés  à  la  Convention.  Quf  nos  conceptions 
sociales  soient  aussi  neuves  et  aussi  grandes  que  nos 
victoires.  Tandis  que  nos  armées  triomphantes  pro- 
mènent la  foudre  sur  les  trônes  ébranlés  des  despo- 
tes de  l'Europe,  répandons  les  lumières  et  les  exem- 
ples des  belles  institutions  sur  les  uations  que  nous 


poussons  à  la  liberté  par  leurs  défaites  mêmes.  (On 
applaudit.) 

Mais  pour  tracer  dans  toute  son  étendue  cette  car- 
rière de  nouveaux  travaux,  et  pour  la  parcourir  à  la 
fois  rapidement  et  saeement,  il  faut,  avant  de  l'ou- 
vrir, appeler  par  un  décret  tout  ce  qu'il  y  a  de  lu- 
mières dans  la  France  au  secours  de  ses  législateurs. 
Vous  comprenez  que  je  parle  ici  de  la  liberté  de  la 
presse.  On  !  combien  nous  avons  dû  être  malheu- 
reux, «puisqu'après  cinq  années  d'une  révolution 
commencée  par  les  liiniieres  que  la  presse  avait  ré- 
t)andues  sous  les  yeux  mêmes  des  despotes,  puis- 
qu'après  avoir  joui  pendant  quatre  années  de  la  li- 
berté la  plus  indéfinie  de  tout  penser,  de  tout  dire, 
de  tout  écrire,  de  tout  imprimer  ;  après  avoir  inscrit 
cette  liberté  dans  la  Déclaration  desDroitsde  l'Homme 
comme  le  plus  sacré  de  tous  ses  droits  et  comme  la 
plus  inviolable  et  la  plus  invincible  protection  de 
tous  les  antres,  nous  nous  trouvons  réduits  à  de- 
mander encore  un  décret  sur  la  liberté  de  la  presse! 
11  est  donc  vrai  qu'elle  n*existdit  plus! 

J'honore  trop  la  Convention  nationale,  et  j*ai  trop 
étudié  l'esprit  et  la  suite  de  ses  lois  pour  demander 
s'il  en  est  une  qui  ait  aboli  la  liberté  de  la  presse. 
Non,  aucune  de  vos  lois  n'a  pu  enlever  au  peuple, 
votre  souverain  et  votre  commettant,  la  jouissance 
du  premier  des  droits  de  l'homme. 

Mais  ce  tyran,  pour  qui  rien  n'était  sacré  que  son 
orgueil,  a  également  foulé  à  ses  pieds  et  les  droits 
de  l'homme  et  vos  lois.  Par  lui  ont  été  envoyés  à  la 
mort  des  hommes  qui  n'avaient  commis  d'autre 
crime  que  d'avoir  imprimé  leurs  pensées,  dans  le 
temps  où  les  excès  même  de  cette  liberté  avaient  la 
protection  et  la  garantie  de  toutes  les  lois  et  de  tous 
les  pouvoirs. 

Aussi  artificieux  que  cruel,' il  ne  disait  pas:  Il 
n'est  plus  permis  d*imprimer;  mais  la  hache  était 
sur  toutes  les  têtes  oui  auraient  usé  de  cette  liberté. 
Ce  que  n'oseraient  plus  sur  les  trônes  de  l'Europe  les 
héritiers  d'un  despotisme  qui  était  depuis  plusieurs 
siècles  dans  leurs  familles,  lui,  qui  se  nommait 
parmi  les  fondateurs  d'une  république,  il  l'osait  !  Et 
combien  il  avait  raison  de  croire  que  ce  forfait  lui 
était  nécessaire  pour  accomplir  tous  ses  autres  for- 
faits; pour  faire  rétrograder  la  liberté,  il  fallait  bien 
qu'il  fît  rétrograder  les  lumières  qui  en  avaient  été 
loriffine. 

Si  la  presse  était  restée  libre,  cette  foule  decitoyens 
irréprochables  qui,  par  ses  ordres  et  par  ses  satelli- 
tes, étaient  traînés  chaque  jour  de  leurs  foyers  dans 
les  prisons,  des  prisons  sur  l'échafaud ,  auraient  fait 
entendre  leur  voix;  ces  détails  de  toutes  les  horreurs 
commises  dans  les  prisons  auraient  été  mis'sousles 
yeux  d'une  nation  sensible  ;  ces  outrages  sanglants 
faits  tous  les  jours  à  la  justice,  à  l'humanité  et  aux 
lois,  par  les  assassins  qu'il  appelait  un  tribunal,  au- 
rait retenti  à  toutes  les  heures,  et  dans  ce  sanctuaire 
et  dans  toute  l'étendue  de  la  république  ;  et  non- 
seulement  tout  ce  qui  portait  un  cœur  humain, 
mais  les  pierres  même  se  seraient  émues  et  soulevées 
contre  ce  monstre  qui,  en  phrases  élégantes,  venait 
vous  parler  de  la  morale  et  de  la  vertu,  tandis  qu'il 
étouffait  toutes  les  voix  qui  vous  auraient  parlé  de 
ses  innombrables  forfaits. 

Ainsi  le  tyran  avait  étouffé  en  même  temps  et  la 
liberté  des  discussions  par  laquelle  la  Convention 
aurait  pu  le  dénoncer  à  la  nation,  et  la  liberté  de  !a 
presse,  par  laquelle  la  nation  l'aurait  dénoncé  à  la 
Convention. Cet  exemple  terrible  nousapprend  com- 
bien la  liberté  de  la  presse  est  nécessaire  pour  ef- 
frayer, pour  dévoiler  et  pour  arrêter  les  complots 
des  ambitieux. 

Tout  nous  apprend  encore  combien  elle  est  néces- 
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sairc  pour  maintenir  dans  une  Irgislation  rcpr^sen-  \ 
talivc  les  vrais  aiuibiils  d«  la  dtunocrolie,  et  pour 
rass4'm|)Ier  autour  des  législateurs  toutes  les  lumiè- 
res qui  sont  indispensables  pour  établir  dans  une 
vaste  démocratie  Tordre  avec  Tégalité,  et  une  sécu- 
rité parfaite  avec  une  liberté  très-étendue.  L'essence 
de  la  loi  est  d'être  Texpression  de  la  volonté  généra* 
le,  et  le  résultat  indispensable  du  système  représen- 
tatif, quoique  le  plus  rapproché  de  la  volonté  du 
peuple,  cV^t  de  faire  des  lois  qui  ne  sont  encore  l'ex- 
pression réelle  que  de  la  raison  et  du  vœu  de  huit 
cents  membres  d'une  assemblée  nationale. 

Par  la  liberté  de  la  presse,  ce  défaut  de  la  repré- 
sentation s'efface,  ou  au  moins  se  corrige  ;  par  elle, 
la  nation  tout  entière,  si  elle  ne  concourt  pas  à  l'ë- 
mission  des  suffrages,  peut  concourir  aux  délibéra* 
tioiis  qui  les  préparent;  par  elle  tous  les  citoyens, 
s'ils  ne  font  pas  entrer  leurs  pensées  dans  les  lois, 
peuvent  les  faire  entrer  dans  l'esprit  des  législateurs; 
par  elle  enfin  les  représentants  et  les  représentés 
tendent  sans  cesse  ù  se  confondre,  et  la  démocratie 
existe  chez  une  nation  de  vingt-cinq  millionsd'hom* 
mes,  quoiqu'il  n'y  ait  que  huit  cents  législateurs, 
(On  applaudit.) 

Quelle  uiagnifique  entreprise  que  celle  d'une  dé- 
mocratie de  vingtcinq  millions  d'hommes,  tous 
purfaitinnent  égaux  dans  leurs  droits  naturels,  dans 
leurs  (Irnits  civils,  dans  leurs  droits  politiaues!  Ja- 
mais, dans  aucun  des  siècles  connus  dans  rhistoire, 
rien  de  si  beau  n'a  été  tenté  sur  la  terre  ;  les  vœux 
même  et  les  pensées  des  hommes  de  génie,  ces  pen- 
sées traitées  si  souvent  de  chimériques,  ne  sont  al- 
lés jusque-là  ;  Platon ,  Montesquieu ,  Rousseau» 
étaient  presque  effrayés  de  cette  conception. 

Noua  avons  eu  le  courage  de  former  et  d'exécuter 
ce  plan  sublime;  mais  songeons  qu'il  ne  peut  se 
consolider  que  pur  la  réunion  de  toutes  les  lumiè- 
res. Ces  lumières,  où  existeut^elles?  nulle  part  en- 
core :  il  faut  donc  les  faire  naître  ;  il  faut  les  deman- 
der à  tout  oe  qui  pense  dans  la  nation,  à  tout  ce  qui 
pense  sur  la  lerrê  entière.  C'est  la  liberté  iudétiuie 
de  la  presse  qui  seule  peut  imprimer  à  tous  les  es* 
prits  ce  mouvement  qu^  les  féconde  tous;  c'est  la  li- 
Wrté  indéfinie  de  la  presse  qui  met  en  relation  et  en 
eouiinerce  d'idées  et  de  vues  le6  philosophes  de  tout 
les  pays  et  les  législateurs  d'un  peuple  ;  c'est  parla 
liberté  de  la  pressa  enfin  qu'on  peut  réunir,  pour  les 
lois  d'une  seule  nation,  toutes  les  luuiières  et  toutes 
les  foro4*s  de  l'esprit  humain.  Ainsi  elle  aufUtpoiir 
(aire  échouer  les  eutrep^rises  de^  ambitieux  le»  plus 
adroits  ;  e4le  est  liiécessaire  pour  donner  au  gouver^ 
iiement*re{tfés«ntatif  les  caractères  essentiels  de  la 
plus  pure  dé«H>cratie;  et  par  elle  les  iégi»lalf  urs^aii 
«^^ieu  du  lorieul  des  affaires  jounàalières  qui  le« 
eutraiuev^l,  voient  arriver  devai*!  leur  esprit  le  té^ 
sultat  varié  et  piofoud  de  Ions  Iss  espritsqui  pensml 
et  méditent  sur  la  lierre.  Décré^ta  d«>nc  que  la  prts» 
est  libre  ;  mais»  dépares  e4S  ml«|£  temps  que  qnsieo»- 
que  veut  opposer  quelque  limite  e»  pKMiet  «fueUfar 
atteinte  à  C4rt:^  liberté  s  des  véeitée  à  éiMifler  et  éc» 
mensonges  à  (aire  prespéier.  (iaaapplauilisseiiieÉè» 
vcdonblent).  ^clace^  quA  tout  corps-l^slatif,  ImiI. 
comité  gouvernant,  tout  pouvoir 6xéauti£,tottt  fenc- 
t^ot^aire  qui.,  par  décne^ï,  arnété  ou.  itoie*  de  fait, 
tenterait  de  supprimeir  ouide  bonnet  la  lilranté  de ]b< 
presse,  se  constitue  par  celaraéitteeiftélaltdieooah 
spioation  contre  lepeupleetc<»ntre  la  tëpnbiique^.  Jm 
ne  veux  pas  nier  que  ce  flambeau  du  genra  humai»,, 
que  ce  soleil^  eut  quelque  sorte,  des  espritsv  fiiitl 
pour  éclairer  les  ^ouvernemetitB'dansIrs^ roules  oùt 
il  y  a  qnelqnes  ténèbres,  confusion  elr  dëaastiifl ;je' 
ne  veux  pas  nier  que,  dans  les  moins  dequeiques 
incendiaires,  ce  flambeau  ne  devienne  un  instrutnent 


nuisible  de  leurs  passions;  mais  l'astre  du  joor  aus* 
si,  en  versant  sur  tout  le  globe  des  torrents  de  lu- 
mière, élève  les  vaneurs  qui  /obscurcissent  quelques 
vallées,  qui  font  éclater  quelques  orages.  Mais  vou* 
driez-vous  pour  cela  ({uon  allât  éteindre  le  soleil 
sur  la  voûte  du  ciel?  (Lssapplaudiaseoieots  recou- 
mencent.  ) 

La  liberté  de  la  presse  n'existe  pas  si  elle  n'est  pas 
illimitée  :  toute  borne  en  ce  genre  est  un  anéantisse- 
ment. Qu'aujourd'hui  même  cette  source  de  lumiè- 
res qui  jaillit  incessamment  de  la  liberté  delà  presse 
soit  donc  rouverte,  et  sur  ce  sanctuaire  des  lois  et 
sur  toute  l'étendue  de  la  république,  et,  à  la  clarté 
dont  par  elle  nous  serons  environnés,  agitons  toutes 
les  grandes  questions  de  l'organisation  qui  ne  sont 
p;as  encore  décidées,  ou  qui  ne  l'ont  pas  été  à  la  sa- 
tisfaction des  patriotes  les  plus  éclairés  de  la  France 
et  des  sages  de  l'univers. 

Le  tribunal  révolutionnaire  et  la  police  générale 
exigent  encore  d'autres  dispositions  de  vous.  La 
police  des  peuples  ignorants  et  barbares  ne  fait  que 
préciniter  dans  les  cachots,  et  leur  justice  ne  sait 
que  donner  la  mort.  Chez  les  peuples  éclairés  sur 
1  art  social,  dans  les  gouvernements  qui  connaissent 
la  nature  humaine  et  qui  savent  la  contenir  comme 
la  diriger,  une  surveillance  habilement  distribuée  et 
placée  dispense  de  la  rigueur  de  tant  d'emprisonne- 
ments: et  des  peines  savamment  et  heureusement 
graduées  sur  tou5  les  degrés  des  délits  rendent  la 
peine  de  mort  d'autant  plus  terrible  qu'elle  est  plus 
rare.  Quel  mépris  on  a  affecté  parmi  nous  pour  ces 
maximes!  dans  quelles  horreurs  ce  mépris- nous  a 
précipités!  Que  notre  propre  expérience, qui  nou^ 
a  Coûté  si  cher,  nous  ramène  donc  enfin  â  ces  priu" 
ripes  éternels  que  le  génie  des  Moutesduieu  et  des 
Beccaria  avaient  tirés  de  l'expérience  des  siècles! 
Croyons  avec  eux  que  la  terreur  dts  supplices  s*é- 
vanouit  dans  leur  fréquence ,  et  que  pour  faire 
craindre  beaucoup  la  mort  il  faut  ta  donner  moins* 
(Ou  applaudit.)  Ce  n'est  pas  la  hache  qui  tomte  too* 
jours,  c'est  la  hache  qui  est  toujours  suspendue  que 
rimagination  et  l'œil  n'osent  fiter  (les applaudisse- 
ments redoublent  et  se  prolongent),  et  les  Supplices 
multipliés,  en  rendant  les  scéléraLs  plus  intrépides» 
peuvent  détruire  au  fond  des  flmes,cDe2  tout  uo  pen- 
pfe,  ce^  affections  tendres  et  sublimes,  ce  sentiment 
exquis  d'humanité,  le  principe,  ta  fin  et  faperfeo* 
tion  de  tontes  les  tertussociales. 

Je  demande  que  tous  ordounîexi  votre  esmité  éê 
législation  de  vous  présenter,  dans  un  travail  pro- 
chain, un  plan  de  police  et  de  sarveillauce  actif e# 
3ui  tienne  sans  cesse  sous  les  yeux  des  nagistrats 
c  la  république  tous  ceux  (ioia  fa  viroii  les  dis- 
cours peuvent  exciter  un  soupçoa.  C*esl  la  M>W96€f 
le  désordre  et  la  presse  du  gouvernenneat^i  rtm^ 
plissent  les  prisons  et  léiïcackots.tJB  gouveraeiweal 
qiû  a  de  L'ordl'e„de  U  vûplauce  et  de  l'én^rgier  a* 
i  sert  de  la  société  elle-mette  pouif  y  eoiftleiMV,  sani 
les  eu  arracher,  tous  ceux  %MSoat  las  oftj^tsd' mis 
méfiance  légitiiae. 

!>e  boancs  paCMuiUes  ëviliiBt  des  cmidM»  ssflK 
^anls;.  les^  patrouilles  sont  wie  police  et  viwersm^ 
vttillaaee  iniiitaire,»eipeMS-élp«  lecheM'aMi^i>e  di«s 
i«stUiiti4Nnd'ttnerép4iMiqMr  eneereen  élsr  ré^Fotu*' 
tMAMains  esi  u«  bon  pléiiidepolYceeld^  sut-mltan^ 
oe,.d'e  patDOiiiHes  eî^i^ilesy  en*  quelque  soptr,  qui  InnO 
sans  cesse  des  tondes..  (lOu  apploudit.)tA-rfG  ces'met' 
suras.nousaueonftla*sée»rité,.et  avec  là  sécurité  iiou^ 
poueron»  déja^  et  dès  eil>  moment,  nous*  oecutM*r  d# 
Uprespéeité  aadomilk. 

Moisrappeloits^ifmisynie',  drtonllpi^  rerpn»!<fîn'ritlftl 
d'une  nation  libre,  les  lumières  sout  les  premières 
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de  toutes,  puisqu'elles  font  tiaftre  toutes  tes  autres 
et  qu'elles  apprennent  â  en  Jouir. 

Quel  vaste  champ  de  discussions  lumineuses  et  de 
belles  lois  présentent  à  vos  esprits  tous  ces  objets 
que  je  n'ai  fait  qu'indiquer  et  dénombrer  rapide- 
ment; et  quel  touchant  spectacle  vous  allez  oiïrir  à 
la  France  loraqu'en  vous  occupant  ainsi  de  toutes 
les  parties  de  sa  félicité  vous  lui  montrerez,  par  la 
réunion  des  efforts  de  tous,  que  la  Convention,  après 
tant  d'orages,  est  enfin  h  jamais  une  et  indivisible 
comme  la  républi({ue  ! 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  présente  : 

•  Alt.  |er.  La  presse  est  libre  ;  dans  aucun  temps, 
pour  aucun  motif,  et  sous  aucun  prétexte,  elle  ne 
recevra  aucune  atteinte  ni  eflel  rétroactif. 

•  11.  Tout  corps  législatif,  tout  comité  gouver- 
nant, tout  pouvoir  exécutif,  fout  fonctioiinaire  qui, 
>ar  décret,  arrêté  ou  voie  de  fait,  arrêtera  ou  gênera 
a  liberté  de  In  presse,  se  mettra  et  se  déclarera,  par 

cela  seul,  en  état  de  conspiration  contre  les  droiUde 
rhomme,  contre  le  peuple  et  contre  la  république. 

•  Ul.  La  Convention  nationale  renvoie  à  son  co- 
mité de  législation  les  projets  de  travaux  présentés 
dans  le  discours  ci -dessus.  • 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  des 
applaudissements  unanimes. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  le  projet  de  dé- 
cret présenté  par  Fréron. 

On  réclame  d'un  autre  cAlé  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Dbliiibt  :  11  n'est  personne  dans  la  Convention 

aui  ne  veuille  la  liberté  de  la  presse,  mats  le  projet 
e  Fréron  mérite  et  a  besoin  d'être  mûri  et  médité  ; 
toilib  pourquoi  j'en  demande  l'impression. 

Moisfi  Batlb:  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observa- 
tion pour  appuyer  l'impression  et  rajournement. 
On  a  souvent  fait  des  reproches  au  comité  de  salut 
public  d'apporter  des  projets  de  décret  qu  on  adop- 
tait de  coiitiaoce;  ce  n*est  que  par  la  diacussion 
qu'on  s*éclaire* 

Je  demande  par  amendement  à  la  proposition  de 
l'impression  que  la  discussion  se  continue  les  jours 
foivants  sur  la  liberté  de  la  presse. 

TuRBEAU  :  Je  ne  m'oppose  point  a  Pajoumement 
demandé  sur  les  différents  projets  soumis  à  la  Con- 
tention. Je  crois,  avec  mes  collègues,  qu'il  fant  les 
renvoyer  à  ta  maturité  des  comités  ;  mais  Je  pense 

âue  la  Convention  ne  peut  ajourner  la  délibération 
u  principe  sacré  de  la  liberté  de  la  presse.  (On  ap- 
plaudit«)Ce  n'est  pas  avec  la  Convention  nationale 

3ue  ce  principe,  qui  porte  le  caractère  indélébiledes 
roitsde  l'homme,  doit  être  ajourné  ni  discuté.  (On 
applaudit.  ) 

Je  demande  donc  que  la  Convention  déclare  so- 
lennellement le  principe;  je  demande  en  même 
lemns  Tajonmement  des  autres  propositions  qui  ont 
été  Riites  à  l'assemblée. 

GoupiLLEAU  (lie  Fontenay)  :  La  courte  discussion 
qui  vient  de  s'élever  semblerait  donner  a  entendre 
qti'il  se  trouve  dans  la  Convention  un  individu  qui 
conteste  ce  principe.  Citoyens,  voulez-vous  faire 
croire  que  c>st  d'aujourd  hui  que  la  Couveulion 
reconnaît  la  liberté  de  la  presse  ?  Je  demande  Tordre 
du  jour,  motivé  sur  la  Déclaration  des  Droits.  (On 
murmure.)  Je  demande  ensuite  <|ue  l'on  renvoie  au 
comité  de  législation  pour  établir  la  garantie  de  In 
liherlé  de  la  presse,  et  spécifier  les  cas  où  des  puni- 
tions seront  iiiflii^ées  à  ceux  qui  en  abuseront. 

TniniON  :  Je  pense  aussi ,  comme  le  préopinanl, 
que  nous  ne  devons  pas  aujourd'hui  déclaret  la  li 
brrié  de  la  presse  ;  car  ce  serait  convenir  que  jus- 
qu'ici ce  principe  nexistait  pas  dans  la  Déclara tiou 


des  Droits.  Il  s'agit  simplement  de  rappeler  8an« 
cesse  que  ce  principe,  déclaré  solennellement  par 
TAssemblée  constituante,  consacré  par  l'opinion  uni- 
verselle ,  sera  réintégré  dans  toute  sa  vigueur.  Pour 
empêcher  la  renaissance  des  abus  qui  en  étouffaient 
l'exercice,  il  faut  que  la  Convention  s'occupe  sérieu- 
sement de  décréter  la  garantie  que  doit  avoir  ce 
droit  sacré.  Je  ne  conclurai  pas,  avec  le  préopiiiant, 
qu'il  faut  spécifier  les  cas  où  Ton  punira  ceux  qui 
en  abuseraient;  car  alors  il  serait  impossible  que  la 
liberté  de  la  presse  fût  indéfinie.  Si  vous  parlez  de 
ses  abus ,  si  vous  en  laissez  entrevoir  les  peines .  on 
poursuivra  toujours ,  sous  de  vains  prétextes ,  l'écri- 
vain  courageux  qui  osera  dire  sa  pensée.  La  liberté 
de  la  presse  est  l'appui  du  gouvernement  démocrati- 
que ,  car  c'est  elIt*  qui  l'a  fait  naître  en  France  ;  loin 
que  cette  liberté  puisse  lui  porter  atteinte ,  je  dis 

Su'elle  tend  au  contraire  h  son  affermissement.  Je 
emande  donc  l'ajournement  des  mesures  proposées 
par  Fréron  ,  et  le  renvoi  au  comité  de  législation, 
pour  qu'il  $*occune  des  moyens  d*assurer  la  garantie 
de  la  liberté  indéfinie  de  la  presse. 

Lequinio  :  Une  simple  observation  va  mettre  fin 
provisoirement  a  cette  discussion.  Je  vois  dans  le 
projet  qui  vous  est  présenté  deux  objets  très-dis- 
tincts: le  premier ,  c*est  la  déclaration  que  la  presse 
est  libre;  cette  déclaration  est  superflue ,  puisque  la 
lil>erté  de  la  presse  a  été  consacrée  solennellement 
dans  le  code  des  Droits  de  l'Homme.  Le  second  ob- 
jet est  une  suite  de  moyens  pour  la  garantie  de  cette 
liberté.  Vous  ne  pouvez  vous  dissimuler  que,  si  d'un 
côté  la  liberté  indéfinie  doit  être  maintenue ,  d'un 
autre  côté  de  justes  réclamations  semblent  demander 
des  mesures  contre  les  calomniateurs.  Il  faut  qu'une 
discussion  simple  lève  tout  les  doutes.  Mon  avis  est 
que  la  liberté  soit  indéfinie.  Je  demande  l'ordre  du 
jour  sur  le  premier  article ,  et  le  renvoi  du  second 
au  comité  de  législation. 

Cambon  :  Je  crois  que  le  discours  de  Fréron  offre 
une  inconséquence  avec  la  proposition  qui  le  ter* 
mine,  et  que,  si  nous  l'adoptons,  nous  commettrons 
la  même  inconséquence.  Il  a  dit ,  dans  ce  discours , 
que  vainement  il  avait  cherché  dans  les  décrets  de 
la  Convention  une  disposition  qui  détruistt  la  liberté 
de  la  presse  ;  que ,  si  elle  avait  été  momentanément 
étouflee,ce  n'avait  été  que  par  la  terreur  que  répan- 
dait Robespierre.  Gardons-nous  d'établir  des  princi- 
pes qui  puissent  devenir  des  couteaux  à  deux  tran- 
chants. C'est  ainsi  que  Robespierre,  en  faisant 
décréter  la  liberté  des  cultes,  étendait  son  système 
de  terreur.  Songez  que  nous  ne  sommes  pas  dans  un 
temps  ordinaire;  songez  qu'avec  la  Déclaration  des 
Droits  vous  n'auriez  pas  oécrélé  des  comités  de  sur- 
veillancf  ,  et  cependant  vous  les  avez  ananimenient 
,  jugés  né«*essaires.  Ne  précipitez  donc  pas  une  mesure 
sur  laquelb  il  est  important  d'attenare  l'avis  du  co- 
mité de  législation. 

Amab  :  La  liberté  de  la  presse  est  la  garantie  de  la 
liberté  elle-même.  La  liberté  indéfinie  donne  le  droit 
de  tout  dire  sans  restriction  ;  il  s'ensuivrait  donc  que 
des  hommes  oui  tiennent  aujourd'hui  au  parti  du 
royalisme,  de  la  Vendée,  pourraient  avancer,  publier 
leurs  idées  contre-révolutionnaires?  (On  murmure.) 
Il  s'ensuivrait  donc  que  des  hommes  purs,  des  hom- 
mes intègres  pourraient  être  attaqués,  calomniés  sur 
des  actions  privées  comme  sur  des  actes  poiitiquesl 
ce  qui  pourrait  avoir  des  conséquences  graves  pal 
rimpunite  que  cette  liberté  indéfinie  semblerait  con 
sacrer.  Il  esl  donc  nécessaire  de  traiter  cette  question 
de  savoir  si  le  nom  de  liberté  indéfinie  doit  être 
ajouté  à  la  liberté  de  la  presse.  Voilà  pourquoi  je 
demande  l'examen  du  comité  de  la  législation. 
Boi^UDOM  (de  1  Oise)  :  La  loi  permet  à  tout  citoyen 
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de  porter  des  armes  tranchantes  :  la  loi  punit  de 
mort  celui  qui  s'en  sert  pour  assassiner. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  discours 
de  Fréroii,  et  renvoie  son  projet  de  décret  à  l'examen 
du  comité  de  li'gislation. 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  10  FRUCTIDOB. 

On  fait  h'ciure  d'une  leUre  du  citoyen  J.-P.  Cosie,  pas- 
teur (le  Téglise  prolestante  française  de  Cbarle^town;  il 
offre  à  lu  Convention  une  iiuuvene  machine  de  guerre. 
CVst  la  carcasse  d'un  fi'u  très-violent  que  rien  ne  peut 
éiciiiilre  (lès  qu'il  est  allumé.  CeUe  carcasse  peut  être  lan- 
cée à  plus  (le  huit  cents  pas  par  un  calibre  de  24 1  et  plus 
loin  par  une  force  su|)éricure.  Il  n'est  pas  de  vuisseau  de 
420  qui  puisse  résister  à  une  seule  bordée  d'une  pièce  de 
74  qui  laurerail  ce  feu.  «  Je  crois  pouvoir  engager  ma  vie* 
ajoute  le  rjioyen  Cosle,  que  sii  de  nos  vai>se<<iix  de  ligne 
pourraient,  avec  ce  feu,  aUaquer  toute  la  marine  de  TKu- 
rope  dans  un  jour  ;  il  n'en  rentrerait  pas  un  canot  dans 
aucuns  |x>rls.  J'assure  encore  que  quatre  pièces  de  gros 
calibre  qui  liin(:eraienl  ce  feu  suffiraient  pour  arrêter  toute 
une  rsi-adre  à  rentrée  d'un  port ,  ou  pour  la  brûler  si  elle 
6'ob«tiuail. 

«  Celte  carcasse  est  susceptible  de  beaucoup  de  perfec- 
tion ,  et  peut  ^Ire  rendue  terrible  aux  troupes  de  terre, 
particulièrement  à  la  cavalerie.  Lancée  contre  une  mu- 
raille mémt*,  elle  l'enflammerait  pour  une  demi-heure.  Sa 
flamme  et  son  odeur  porteraient,  au  milieu  de  la  nuit,  le 
désordie  dans  Tescadion  le  mieux  organisé.  * 

Le  citoyen  Cosle  joint  à  cette  offraode4:elle  d'an  boulet 
à  froid  préparé  avec  la  même  matière,  et  qui  est  suscep- 
tible d'enflammer  toutes  les  mati(*'res  combustibles. 

Le  citoyen  Coste  termine  en  jurant  de  perdre  la  vie 
plutôt  que  de  donner  connaissance  de  son  secret  à  qui  que 
ce  soit ,  si  la  Convention  ne  croyait  pas  qu'on  dût  eu  faire 
usage. 

Barailoh  :  Ce  feu  pourrait  être  le  même  que  celui 
qu'un  savant  chimiste,  nommé  Delille,  retrouva  sous  Tin* 
famé  LiouisXV,  le  feu  grégeois,  instrument  terrible  dont 
les  tyrans  eux-mêmes  n'ont  pas  voulu  qu'on  fit  usage.  Je 
demande  que  ceUe  découverte,  qiri  est  très-importante, 
soit  renvo;  ée  à  Texamen  des  comités  de  la  guerre  et  de 
salut  public,  qui  examineront  si  l'on  peut  l'employer  utile- 
ment sans  danger  pour  l'humanité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  La  Convention  entend  les  pétitionnaires  que  Tordre 
du  jour  appelait  ;  elle  renvoie  aux  différents  coiAités  qu'elles 
concernent  les  demandes  qui  sont  faites. 

—  Deux  pétitionnaires  de  Moulins  viennent  dénoncer  le 
représentant  du  peuple  Forestier,  et  Gcrliois,  son  neveu, 
agent  national  du  district  de  Cusseite,  comme  des  agents 
de  Robespierre.  Us  les  accusent  d'avoir,  jusqu'à  la  mort 
de  ce  dernier  tyran ,  fait  trembler  tout  le  département  de 
TAllier  par  des  menaces  d'arrestation. 

FoBKSTiiR  :  Lorsque  {e  me  rendis  dans  mon  départe- 
ment pour  rétablir  ma  santé,  je  fus  chargé  par  le  comité 
de  salut  public  de  surveiller  la  (abricaiion  d'armes  de 
Moulins,  et  de  découvrir  les  complices  d  Hébert  et  de 
Chaumette. 

Forestier  entre  ici  dans  des  détails  qui  démontrent  qu'il 
n'a  jamais  eu  de  relations  particulières  avec  Robespierre. 

L'assemblée  l'interrompt,  et  lui  témoigne  qu'elle  n'a 
besoin  d'aucune  justification  sur  cet  article. 

11  ajoute  que  mt^me  il  avait  refusé  la  seconde  partie  de 
sa  mission.  Il  lit  les  arrêtés  qu'il  a  pris,  et  rend  compte  de 
toutes  les  opérations  qu'il  a  faites,  et  qui  lui  ont  étesuj;- 
gérées  par  la  sagesse  et  la  prudence.  Les  principaux  ob- 
jets auxquels  ces  opérations  se  sont  bornées,  c'est  l'examen 
qu'il  a  fait  des  personnes  incarcérées  pour  rendre  la  lil)erté 
aux  patriotes,  et  Tordre  donné  d'arrêter  et  decouduire  à 
Paris  deux  enfants  de  la  famille  de  Bourbon,  dont  le  père, 
Bourbou-Busset,  est  émigré,  et  qu'on  traitait  avec  une  dis- 
tinction oiïensanle,  les  laissant  jouir  d'une  pension  de 
1000  livMs,  et  différenciant  en  tout  la  manière  dont  on  se 
conduirait  avec  eux  de  la  manière  dont  on  traitait  leaenfants 
de»  palriotet  • 


L*assemblée  applaudit  à  tons  ces  détails. 
•  Quant  à  celui ,  continue  Forestier,  qui  a  prMKNieé  la 
pétition  à  votre  barre,  lorsque  j'étais  procureurosyndie  dans 
mou  déparlement,  je  nis  obligé  de  le  poursuivre  pour  det 
vexations  et  des  exactions  dont  il  convint,  en  offrant  même 
de  rendre  les  sommes  qu'il  avait  extorquées.  Depuis,  pour 
le  même  fait,  il  fut  poursuivi,  et  passa  trois  mois  en  prison* 
Le  tribunal  l'acquitta,  ei  néanmoins  j'eus  tontes  les  peines 
du  monde  a  le  faire  réintégrer  dans  sa  place,  ses  oollègues 
ne  voulant  pas  le  recevoir. 

t  Cet  homme  parvint,  à  force  d'intrigues,  à  se  faire 
nommer  procureur  général;  il  fut  depuis  envoyé  il  Corn* 
mune- Affranchie,  comme  m>>nibre  de  la  commission  popu- 
laire ;  il  se  montra  si  violent  que  Fouché  fui  obligé  de  le 
chasser.  » 

L'assemblée  applaudit  plusieurs  fois  au  diicours  de  Fo*   « 
reslier. 

Mallarmé  :  Il  faut  que  Ta^semhlée  prenne  une  atUtude 
imposante  contre  ceux  qui  cbercbent  à  l'avilir;  il  y  a  un 
système  ourdi  a  cet  égard.  Depuis  que  Robespierre  a  péri 
sur  l'échalaud,  on  dénonce  chaque  jour  à  votre  barre  les 
représi  niants  qui  ont  été  en  miNSion  ;  on  les  appelle  des 
agents,  des  continuateurs  de  Robespierre,  Le  jour  qu'on 
a  dénoncé  Maignet,  et  vous  avez  vu  depuis  combien  |iea 
celle  dénonciation  était  fondée,  le  côté  droit  de  celle  salle 
appuyait  fortement  les  dénonciatcuri.  (Il  se  fait  du  bruit 
dans  une  partie  de  la  salle.) 

Mallarmb  reprend:  a  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille 
parler  de  mes  collègues  I  Je  parle  des  étrangers  qui  rem- 
plissaient une  partie  de  la  salle,  comme  vous  le  voyex  en- 
core aujourd'hui.  Voici  aujourd'hui  une  dénonciation 
d'un  nouveau  genre  qu'on  vous  apporte  contre  un  de  nos 
collègues  connu  par  sa  douceur,  sa  moralité  et  son  ci- 
visme :  et  ceux  qui  le  dénoncent  sont  des  voleurs  de  mon<« 
cboirs.  Je  demande  que  vous  décréties  la  proposition  faite 
parClîarlier,  qu'on  ne  pourra  pas  dénoncer  un  membre 
en  son  al)sence. 

Si  Forestier  n'eût  pas  été  présent,  vous  ne  seriei  pas 
aussi  bien  convaincus  de  son  innocence.  Quand  on  saura 
que  vous  n'accueillez  pas  si  facilement  les  dénonciations, 
les  dénoncialeurs  seront  moins  téméraires.  Je  demande  aussi 
que  ceux  que  vous  venez  d'entendre  soient  traduits  au 
comité  de  sûreté  générale  (on  applaudit),  et  enfin  qu'il  ne 
puisse  plus  entrer  d'étrangers  dans  la  salle  que  ceux  qui 
recevront  les  honneurs  de  la  séance;  plus  de  femmes  sur- 
touU  (On  appiaudiU  j  L'égalité  veut  qu'elles  adlent  dans 
les  tribuiMBS  publiques;  on  voit  assez,  k  leur  costume 
età'leur  coiffure,  que  c'est  une  sorte  de  distinction  qu'il 
ne  iant  pas  souffrir.  (Vifs  applaudissements.) 

Focciii  (de  Nantes)  :  Sans  doute,  citoyens  collègues, 
c'est  pour  le  peuple  le  plus  sacré  de  ses  droits  que  de  venir 
dénoncer  à  votre  barre  ses  mandataires  intidêies;  mais  il 
n'y  a  qu'un  homme  pur  qui  puisse  mériter  quelque  con- 
fiance auprès  de  vous.  S'il  en  était  autrement,  nous  serions 
exposés  à  être  dénoncés  par  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique auxquels  nous  avons  fait  la  guerre,  par  tous  les  firi- 
pons  que  nous  avons  poursuivis. 

Citoyens,  l'un  des  pétitionnaires  est  un  homme  extrê- 
mement suspect;  son  immoralité  lui  a  mérité  Tezclosion 
delà  commission  populaire  établie  k  l<yon;sa  conduite  a 
Moulins  esl  un  tissu  d'intrigues.  Il  a  poursuivi,  avecao 
acharnement  qui  n'a  pas  d'exemple,  un  patriote  aussi 
probe  qu'ardent,  et  dont  tout  le  crime,  aux  yeux  de  ce 
pétitionnaire ,  est  d'avoir  condamné  avec  une  amertume 
républicaine  ses  délits  contre  les  mœurs,  contre  la  probité 
et  contre  la  lik>erté. 

Je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  et  des  pétitionnaires 
au  comité  de  sûreté  générale. 

GuYOMARD  :  Je  vais  parler  pour  les  principes  :  je  crois 
devoir  combattre  Mallarmé  et  pouvoir  tirer  de  son  discours 
une  conclusion  toute  contraire  à  la  sienne.  Sur  qui  est 
tombé  la  confusion  de  la  dénonciation  qu'on  vient  de  vous 
faire?  sur  les  dénoncialeurs;  mais  si  vous  portez  atteioie 
au  droit  de  pélilion... 
Plusieurs  voix  :  On  ne  veut  pas  cela. 
GuYOMABD  :  Si  on  n'eût  pas  pu  tout  dire  ici,  Lebon  n'ao* 
tait  pas  été  déncmcé  ;  il  ne  sérail  pas  où  il  est.  Les  repré- 
sentants eux-mêmes  se  sont  plaints  souvent  des  intrigants 
qui  les  circonvenaient  dans  leur  mission  ;  nul  de  nous  ne 
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prétend  èlre  inrailllblei  il  Tant  donc  qu*on  puisse  venir  se 
plaindre.  D*apri8  let  loiidi-s  obitTlions  de  Bei lier,  vous 
avez  reiivo>ë  la  molion  de  Charlier  au  roiniléde  légi  la- 
tion  :  je  demande  qu'on  aileiide  son  rap|)orl.  Qnani  aux 
deux  pélilionnaires  dont  il  a*agil,  j*appuie  la  IraducliuD  au 
comité  de  sûreté  générale* 

CAyaoïf  :  On  parle  de  liberté  indéfinie  :  nous  avons  fondé 
un  gouvernero*  lit  ilémocralique.  'ur  quoi  repose  la  ré- 
publique ?  sur  Tégalilé  et  les  mœurs.  Quels  iionl  les  enne- 
mis delà  république?  les  nobles,  les  agibteurs.  (Virsapplau- 
dissemenis.)  Looglemps  poursuivis  avec  courage,  iInVst 
pas  éioniiani  qu'ils  cbercbcnt  et  trouvent  de»  émissaires 
pour  venir  dénoncer  ceux  qui  les  ont  poursuivis.  Mais  si 
l'innocence  est  sûre  de  trouver  toujoun  des  déreiiseurs  èo 
vous ,  quand  riiilrigue  viendra  <i  votre  barre  elle  sera 
punie.  Ou  a  dénonce  Maignet  ;  pour  réponse  vous  avez  ap- 
prouvé ses  arrélés  :  celui  qui  le  dénouait  plaidait  la  cause 
des  nobles.  Il  faut  se  défier  de  pareils  hommes  ;  il  fiiul  leur 
demandtfr  s'ils  sont  purs  et  sans  reproches.  Quant  à  ceux 
qui  sont  venus  auj<iurd^bui,  il  Tant,  d'après  ce  qu^oo  vous 
a  cité  contre  eux,  les  euvoyer  au  comité  de  sûreté  générale. 
(Oti  applaudit.) 

(ioujon  croit  que  c*est  Tabus  des  principes  qo!  obscurcit 
le»  délibérations.  Si  le  droit  de  i>étition  est  sacré,  dit-il  «  ta 
justice  Test  aussi.  La  iKirre  ne  doit  pas  être  on  asyle  pour 
les  calomniateurs. 

Il  appuie  lu  traduction  des  pétitionnaires  an  comité  de 
sûreé  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

DuBOT  :  Mallarmé  a  Tait  une  proposition  qui  me  paraît 
sage,  et  qui  aurait  dû  éire  appuyée  par  tous  les  amis  de 
Tordre  :  c'est  que  Ton. ne  puisse  admettre  désormais  dans 
le  sein  de  la  Convention  que  ceux  qui  en  sont  membres, 
ou  ceux  des  citoyens  auxquels  vous  accordez  les  honneurs 
de  la  séance.  J'ai  vu*  avec  éionnement  des  femmes  siéger 
ici,  et  c'est  avec  un  étounenient  plus  grand  encore  que 
j'aperçois  au  milieu  de  vous  un  homme,  Tagent  et  l*ami 
de  Buzot  :  c'est  Ouioc,  ci-devant  Lailli  de  Glacey,  vicomte 
d*i2vreux,  vice-président  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment de  l'Eure,  et  admis  à  l'assemblée  éliclorale  de  ce 
département  par  les  intrigues  de  Buzot.  Il  Tut  un  des 
principaux  agents  de  ce  traître  dans  la  rébellion  d'Evreux, 
lors  du  fédéralisme*  J*appuie  donc  la  proposition  de  Mal- 
larmé. 

Ensuite  je  vous  avouerai,  citoyens,  que,  depuis  mon 
retour,  j'ai  été  scandalisé  de  la  manière  dont  se  tiennent 
vos  séances;  elles  m*ont  paru  ressembler  à  une  place 
publique  où  se  tenaient  des  conférences.  Citoyens,  il  faut 
que  la  Convention,  qui  s'est  montrée  d'une  manière  si 
fi;rme  dans  les  grandes  circonstances  qui  se  sont  présen- 
tées, reprenne  toute  la  dignité  qui  lui  convient;  il  faut 
qu'elle  s'enloure  du  respect  des  citoyens ,  et  pour  cela  il 
.  est  indispensable  qu'elle  donne  à  ses  délibérations  une 
attention  particulière. 

J'appuie  la  proposition  de  Mallarmé,  et  je  demande 
qu'elle  soit  mise  aux  vuix. 

BtifTABOLB  :  La  motion  de  Duroy  est  de  toute  justice  ; 
rassemblée  nationale  l'approuve  sans  doute;  il  ne  s'agit 
plus  que  de  savoir  coinment  on  s'y  prendra.  Nous  nous 
sommes  tous  aperçus  qu'un  giaiid  nombre  d'étrangers 
s*introdui>ait  cliaque  jour  au  ^in  de  celte  assemblée. 

En  particulier,  j'en  témoignai  mn  surprise.  Les  huis- 
siers me  dirent  que  cela  provenait  d'un  grand  nombre  de 
cartes  distribuées  par  l'ordre  de  Robespierre  et  ses  agents. 
Je  penserais  donc  qu'un  ordre  donné  au  comité  des  iuspec- 
œursdelasalle... 

Plusieurs  membres  :  Cela  ne  suffit  pas. 

BiifTABOLt  :  Eh  bien,  rendez  un  décret  qui  interdise 
formellement  l'entrée  de  celte  enceinte  âi  tous  autres  qu'aux 
membres  de  la  Convention.  Vous  avez  dû  remarquer, 
comme  moi,  que,  surtout  dans  les  liscu^sions  importantes, 
cette  salle  se  remplissait  d'une  foule  d'étrangers,  et  que 
c'est  à  eux  qu'est  dû  en  partie  le  désordre  qui  quelque- 
fois a  régné  dans  nos  discussions.  Eu  général ,  ta  furnie  de 
cette  salle  est  ingrnte  :  il  semble  que  Roland,  en  la  faisant 
construire,  ait  compté  sur  la  contre-révolution.  Il  est  facile 
de  remédier  à  cet  inconvénient;  nous  pourrions,  pen- 
dant quelques  jours,  siéger  ailleurs  si  cela  était  néGf*s- 
saire»  taudis  qu'on  réformerait  celte  salle.  Au  surplus,  je 


consens  au  renvoi  de  ùiei  observations  au  comité  des 
inspecteurs,  qui  vous  présentera  ses  vues  à  cet  égard. 

BoosDON  (de  l'Oise)  :  Il  me  semble  que  la  dis«  usslmi 
n'est  devenue  difficile  qoe  p^irce  qu'on  l'a  suicbagée  de 
raisonnements.  Rien  cependant  de  plus  simple  que  oe  re- 
médier k  l'abus  dnnl  ou  se  plaint.  11  faut  décréter  qu'il  ne 
pourra  plus  eiitrei  dans  celle  salle  que  les  députés  avec 
l(  urs  cartes ,  et  les  commis  avec  les  leurs.  Quant  à  la  salle 
et  au  vice  de  sa  construction,  Roland  l'a  fait  construire 
ainsi  ;  il  faut  l'user  telle  qu'elle  est. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise)  est  décrétée.  (Oq 
applaudit.) 

***:  Les  députés  et  les  commis  ne  sont  pas  les  seuls  pos- 
sesseurs de  cartes.  Je  propose  en  conséq«ence,  comme  me- 
sure additionnelle,  de  déclarer  suspects  et  de  traiter  comme 
tels  tous  ceux  qui  oseraient  s'introduire  dans  le  sein  de 
l'assemblée  muuis  d'une  carte  qu'ils  n'auraient  pas  droit 
de  porter. 

Tbobiot  :  Citoyens,  c'est  une  vérité  que  les  agents  de 
Robespierre,  de  Couthon  et  de  Saint-Just,  s'introduisaient 
dans  cette  enceinte  au  moyen  des  caries  qui  leur  étaient 
distribuées.  Us  siégeaient  continuelleroeni  au  milieu  de 
nous,  en  haut,  au  milieu,  en  bas;  c'étaient  eux  qui,  mêlés 
ensuite  parmi  les  citoyens,  distillaient  cette  calomnie  qui 
si  longtemps  nous  a  divisés;  c'étaient  eux  qui  persuadaient 
au  peuple  que,  quelques  jours  après,  le  lendemain,  le 
jour  même,  vingt,  trente,  plus  ou  moins  de  députés  de- 
vaient être  envoyés  au  tribunal  révolutionnaire. 

A  les  entendre,  ils  étaient  dans  le  secret  du  gouverne- 
ment :  tout  était  arrangé  comme  ils  ledisaiciiK  Cescoquins 
composaient  un  prétendu  comité  de  sûreté  générale  ;  ils 
venaient  ici«  et  nous  suivaient  lors  de  notre  sortie  pour 
s'instruire  de  toutes  nos  démarches,  et  aller  ensuite  en 
rendre  compte  aux  tyrans  dont  ils  étaient  les  agents  fKiéles. 
Voilà  ce-que  nous  avons  vu,  et  ce  qu'il  ne  faut  plus  voir. 

Renvoyez  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle,  chargés 
de  cette  partie  de  surveillance. 

Il  me  reste  une  dernière  observation  à  vous  faire  :  il  ne 
faut  pas  que  désormais  les  commis  de  vos  bureaux,  au 
nombre  de  cinquante  ou  soixante ,  puissent  venir  vous 
assiéger  ici,  et  former,  au  milieu  de  cette  cuceinte,  une 
masse  également  préjudiciable  à  l'ordre  de  vos  délibéia- 
tions  et  à  la  voix  de  l'orateur. 

Je  demande  que  la  proposition  de  Bourdou  (derOise)... 

Une  voix  :  Elle  est  décrétée. 

Tbubiot  :  Je  demande  le  renvoi  de  ses  observations  et 
des  miennes  a<>  comité  des  inspi>cteurs  de  la  salle. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  entendus. 

La  séauce  est  levée  à  trois  heures. 

séabcb  du  h  fructidob. 

Tbbilhabd  :  Le  comité  de  salut  public,  en  vous  annon« 
çant,  il  y  a  quelques  jours,  la  prise  du  Qnesnov,  \ou»  avait 
promis  de  vous  annoncer  bientôt  celle  de  Valencienue!»  ;  je 
viens  aujourd'hui  remplir  cet  engagemeiiL  (La  salle  reten- 
tit des  plus  vifs  applaudissements  et  des  cris  répétés  de 
vive  la  république!)  Ce  succès  n'est  iiaslescul  que  je  sois 
chargé  d'annoncer  à  la  Convention;  l'inirépidi  é  républi- 
caine neconnait  point  d'obstacles,  et  l'étendard  tricolore 
(lotte  dans  ce  moment  sur  l'une  des  plus  fortes  clefs  de  la 
Hollande ,  sur  les  remparts  du  fort  TEcluse.  (Vifs  applau- 
dissements.j 

Le  comité  de  salut  public  a  ^té  instruit  ce  matin  delà 
prise  de  Valenciennes  par  la  voie  du  télégraphe;  nous 
vous  donnerons  les  détails  lorsqu'ils  nous  seront  parvenus. 

Voici  la  lettre  de  Lacouibe^SSaint-Michel,  qui  apprend 
la  prise  du  fort  l'Ecluse. 

Le  représentant  du  peuple  Laeambe-Soint'Miehel  à  «es 
collègues  composant  le  comité  de  salut  public 

A  i'Ecluse,  Flandre  hollandaise,  le  9  fructidor» 
l'an  t«  de  la  république. 

«La  prise  audacieuse  de  l'Ile  de  Cassandris  était  lepréli* 
minaire  de  celle  de  la  forteresse  de  I  Ecluse.  Nous  y 
sommes  entrés  ce  matin,  après  viugi-dcux  jours  de  tran* 
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ebée  ooTerte.  Le  drapeau  tricolore  (lolte  sur  les  tours  de 
celle  villf,  et-,  à  la  boolt*  de  la  Hollande,  il  faut  que  TeiiH 
bième  de  la  liberté  rentre  cbex  elle  par  le droiidt* conquête. 
L'aiiaque  de  celte  plai  e  prouvera  que  les  réput'ltcains 
frouçai»  oe  sont  pas  moins  constants  pour  surmonter  les 
obstacles  que  Tart  et  la  nature  opposent  à  la  prise  des 
places,  qu'ils  sont  audadeui  à  vaincre  leurs  ennemis  en 
itse  campagne. 

•  fin  «aiu  les  écluses  levéas  ont  Inondé  les  environ!  de 
la  place;  il  ne  restait  qu*une  digue  fort  éiroile  sur  laquelle 
on  ne  pouvait  cbéniner  (  encore  était-elle  inondé  deux  ibis 
par  |our  par  la  baiite  maiée.  En  vain  des  feux  croi^ 
4itairut  dirigés  sur  ce  point  d'attaque;  rien  u*a  arrêté  nos 
inliépides  guerriert. 

«  Miilgré  le  fiu  le  plus  menHrler,  malgré  la  contrariété 
des  temps,  la  sape  a  été  conduite  avec  la  simple  (bsdne 
jusqu'à  poitéc  de  pistolet  des  tMtierifs  de  la  place.  J'ai  vu 
nos  soldats  dans  l'eau  et  dans  la  boue  jusqu*à  la  ceinture, 
qui,  bien  loin  de  se  rebuter,  criaient  :  t  Vive  la  républiquel 
BOUS  nVn  aurons  pas  le  démenti  !  t  Enfin,  l'assaut  avait 
été  résolut  les  troupes  Tattendaient  eveceeite  impatience 
qu'irritent  les  obstacles,  lorsque  la  garnison  a  demandé  A 
capituler,  et  Ton  ne  pouvait  pas  refuser  de  recevoir  comme 

CiM>iiHierB  de  guerre  des  soldats  qui  n'avaient  fait  que 
ur  devoir. 

•  Ce  sera  sans  doute  une  belle  page  I  ajouter  I  rhlsioire 
4c  eette  guerre  que  la  prise  de  cette  ville.  Il  n'a  flillu  rien 
moins  que  4e  courage  le  plus  intrépide  pour  vaincre  les  élé- 
-oients  réunift,  dont  le  moindre  était  le  feu;  les  maladies 
f|ui  noiiRacciiblaient  donnaient  aux  autres  soldais  la  volonté 
décidée  de  finir  par  tons  les  moyens  possibles.  Au  lieu  de 
narcber  aux  tMtteries  par  des  trancltéeè  profondes  de  six 
pieds,  suivant  l'usage,  ils  allaÎHit  souvent  à  découvert 
ivec  une  intrépidité  qui  n*a  pas  d*exemple. 

«  C'est  ainsi  qo*une  place,  qui  s'est  défendne  plusieurs 
Ibis  pendant  trois  et  quatre  mois,  est  tombée  en  notre  pou- 
voir au  bout  de  vingt  deux  jours.  Le  général  Moreau»  qui 
commandait  ce  siégîe,  aidé  du  général  Eblé  pour  rartille- 
rle ,  et  du  cbe(  de  Brigade  Oejean  pour  le  génie,  mérite  les 
plus  grands  éloges. 

•  Parmi  nombre  de  traits  honorables,  il  en  est  an  qui 
mérite  plus  parliculiéremeht  d^étre cité;  celui  du  citoyen 
Bi-aiion,  grenadier  du  1*'  bataillon  de  la  Marne,  qui,  au 
milieu  d'une  grêle  de  mitraille  et  de  mou!«quetene,  a  été, 
jusqu'à  la  crête  du  glacis,  éteindre  quatre  pots  à  feu  |*un 
•prf'S  l'autre.  La  Convention  regrettera  qu'une  si  belle  ac- 
tion de  valeur  ait  eu  des  suites  flteheuses,  puisqu'il  a  fini 
par  recevoir  une  balle  qui  l'a  blessé  légèrement  à  la 
tête. 

«  A  présent  je  vais  vous  parler  de  cette  prise  importante 
sous  les  rapports  utiles^  non  pas  quant  à  la  ville  en  elle- 
même,  car  nos  canooniers  n'ont  pas  laisaé  une  seule  mai- 
son habitable;  mais  nous  uvons  trouvé  cent  cinquante 
bouches  a  Teu ,  dont  plus  de  moilé  en  bronie ,  beaucoup 
de  fer  coulé,  cent  milliers  de  fer  coulé,  près  de  huit  mille 
fusils,  dont  hx  mille  neuiii.  Je  vous  ferai  passer  ino'ssam- 
ment  un  détail  plus  exact  de  la  capitulation.  La  garuison 
frisonnière  est  cnfiroo  de  deux  mille  hommes.  • 

Ceit(>  lettre  a  souvent  été  interrompue  par  les  pins  vils 
applaudissements. 

BaéAan  ;  Il  vient  d'arriver  en  ce  moment  au  comité  de 
aalut  public  un  courrier  qui  ap|>orte  la  confirmation  de 
la  nouvelle  de  la  prise  de  Valencimnes,  annoncée  ce 
matin  par  la  voie  du  télégraphe.  (Vifs applaudissements 
|»lusieurs  fois  réitérés.  )  La  dépt'i^he  est  entre  les  mains  de 
no'.re  collègue  Camot.  Je  ne  puis  vous  donner  tous  les  dé- 
tails qu'elle  renferme;  je  vouh  dirai  seulement  qu'on  a  pris 
dans  la  place  onze  cents  émigrés.  (  Les  applaudissements 
rédonbleni  et  se  mêlent  aux  cris  mille  fois  répélés  de  vive 
la  république!)  On  y  a  trouvé  deux  cent  %ingt-sept  pièces 
de  canon  en  batterie,  des  maga^ns  considérables  de  tout 
genre,  et  notamment  huit  cents  milliers  de  poudre,  et  plus 
de  mille  bêtes  à  cornes.  (Lt:s  applaudissements  recommcu- 
ceot  et  se  prolongent.  ) 

(La  suite  demain») 


TRIBUNAL  CniMINËL  BÉVOLimONNAinC. 


Du  20  thermidor.  —  A  Touverture  de  la  stfancc, 
le  président  dit  aux  jurés  : 

•  Le  peuple  vous  a  con6ë  des  fonctions  qui  atti- 
rent les  regards  des  citoyens  ;  ces  fonctions  doivent 
être  confiées  à  des  hommes  vertueux  ;  le  sorVde  Tin- 
nocent  et  celui  du  coupable  sont  entre  vos  mains; 
vos  fonctions  sont  redoutables;  8*il  y  avait  parmi 
vous  des  citoyens  qui  n'eussent  pas  aasez  de  vertu 
pour  lej  remplir  ils  devraient  s  abstenir  de  aieger 
ici.  Ce  sanctuaire  ne  sera  jamais  prolanë;  la  lui  frap- 
pera le  coupable,  et  elle  reatituera  la  liberté  à  l'inno» 
cent.  •  (Applaudi.) 

Après  la  lecture  et  la  consignation  de  plusieurs 
décrets,  Taccuséy  dont  les  noms  et  qualités  suivent, 
a  été  amené  : 

Bonnier,  dit  de  Langle,  â^é  de  vingt-six  ans,  né  à 
Paris,  ci-devant  apprenti  coiffeur,  ci*devant  volnn* 
taire  au  régiment  des  cuirassiers ,  ei-comle  Dester- 
rières ,  ex- marchand  à  la  toilette ,  rue  de  Bussy. 

Il  est  accusé  d'avoir  conspiré  contre  le  peuple,  en 
entretenant  des  intelligences  avec  |ea  enneoiis,  en 
émigrantdu  territoire  français,  en  prenant  les  armes 
contre  la  républi()ue  ,  en  rentrant  clandestinement 
en  France ,  en  y  vivant  dans  le  plus  grand  arcreC. 

Les  témoins  et  Taccusë  entendus,  les  débats  fer- 
més ,  Taccusatrur  public  et  le  défensear  de  racctisé 
aussi  entendus,  le  résumé  fait  et  les  questions  posées 
par  le  président ,  les  jurés  se  sont  retirés  dans  leur 
chambre  ;  ils  sont  rentrés  dans  la  salle  du  tribunal. 

Aussitôt  le  président  a  observé  que  Mattey,  ex- 
ciiré  de  Mnntereau,  condamné  à  vingt  années  de  ga- 
lères, nonmié  iuré  et  ensuite  suspendu  de  ses 
fonctions  par  oécret  de  la  Convention  nationale 
du  25  de  ce  mois,  se  trouve  au  nombre  des 
jurés;  le  tribunal  a  déclaré  les  dfbatsnul8,aor* 
donné  qu'ils  seraient  recommences.  Le  président  a 
enjoint  à  Mattey  de  se  retirer,  ce  qui  a  été  effectué 
au  milieu  des  applaudissements  de  Tauditoire;  et, 
attendu  que  le  tribunal  allait  se  rendre  a  la  Conven- 
tion nationale  pour  v  rendre  couipie  de  cet  événc-< 
ment«  la  séance  a  été  levée,  poui  être  reprise  primidi 
prochain. 

Du  IBr  fructidor,  -—  J.  8aumon,  dit  Labran,  i\ 
de  cinquante-quatre  ans  ,  né  é  Roussinet ,  district 
Larochefoucauld  ,  charretier  et  cultivateur  à  Busse- 
rôles,  département  de  la  Dordogne  ; 

Convaincu  d'avoir  sciemment  tenu  des  propos 
contre-révolutionnaires ,  d'avoir  commis  des  meur- 
tres et  assassinats  envers  plusieurs  citoyeus  de  la 
force  armée ,  de  sVtre  opposé  au  recrutement  «  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort* 

C.  Maury,  âgée  de  cinquante  ans ,  née  à  Rotroa , 
femme  de  Saumon , 

Coaccusée,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

— -P.-A.  Lavaur,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  a 
Montfaucon  ,  département  du  Lot  ,ex-homuie  de  loi, 
défenseur  ofticieux  près  le  tribunal  du  district  de 
Gourdon ; 

Convaincu  d'avoir  sciemment  résiste  aux  autorités 
constituées,  d'avoir  fait  des  rassemblements  p<>ur 
empêcher  le  recrutement ,  d'avoir  provoqué  le  réta- 
blissement de  la  royauté ,  d'avoir  insulte  l'arbre  de 
la  liberté ,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

Payements  à  la  trésortrie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  prralefs 
mois;  îl  aéra  fait  à  tou»  ceux  qui  seroul  (lorieurs d  iu»crip- 
tioos  au  çrand  livre.  Celui  pour  les  rentes  via(;ères  eai  4$ 
huit  mois  vingt  et  un  Jours  de  l'année  1793  (fieux  aiylè.) 
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CONVENTION    NATIONALE. 

Comité  de  salut  public. 

Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 
fublic  de  la  Convention  nationale. 

Du  6  fructidor.  Se  année  de  la  république  fno- 
çaise,  une  et  indit isibie. 

t  Le  comité  de  salut  public,  d'après  différentes  obser- 
vations qui  lui  ont  été  faites,  que  nombre  de  krmiers  ou 
inéta>'ers  quittent  leurs  fermes  ou  métairies  sans  en  pren- 
dre d'autres,  et  que  beaucoup  de  citoyens  qui  ont  cou- 
tume de  s'engager  pour  les  travaux  de  la  campagne,  soit 
pour  un  temps  limité,  soit  pour  Tannée,  moyennant  un 
piix  coiiTenu ,  relusent  de  remplir  leurs  engagements  sans 
en  avoir  aucun  motif; -convaincu  qu*il  suffit  de  rappeler 
ù  tous  les  bons  citoyens  les  obligations  quMIs  ont  à  remplir^ 
arrête  : 

«  Art.  I''.  Les  municipalités  sont  spécialement  chargées 
de  faire  connaître  aux  fermiers  et  métayers  qui  voudi  aient 
quitter  leurs  fermes  ou  métairies,  sans  passer  dans  une 
autre,  qu'il  est  de  leur  devoir,  pendant  que  nombre  de 
citoyens  exposent  leur  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  de 
travailler  de  leur  côté  à  leur  procurer  des  subsistances  en 
cultivant  la  terre. 

•  Ils  se  serviront  des  mêmes  moyens  pour  éclairer 
tons  les  citoyens  qui  ont  coutume  de  contracter  dans  les 
campagnes  »  pour  des  travaux  concernant  Tagriculture , 
des  engagements,  soit  pour  un  temps  limité ,  soit  pour 
Tannée. 

«  II.  Si  cette  mesure  était  insuffisante,  les  municipalités 
sont  autorisées  ft  mettre  en  réquisition  tous  les  fermiers  et 
métayers  qui  quitteraient  leurs  fermes  ou  métairies  sans 
passer  dans  une  autre;  cl  ceux  qui  n'obéiront  pas  à  la  ré- 
quisition seront  détenus  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  con- 
uaitre  les  méiaîries  qu'ils  doivent  occuper. 

«  III.  Tous  les  citoyens  qui  ont  l'habitude  de  s*occnper 
des  travaux  de  l'agriculture,  en  contraciant,  moyennant 
un  prix  convenu,  des  engagements,  soit  pour  un  temps, 
soit  pour  l'année,  sont  tenus  de  les  remplir,  et  ceux  qui 
voudraient  s^  soustraire  seront  mis^  par  U  municipa- 
lité, en  réquisition  pour  le  temps  qui  restera  à  courir  pour 
remplir  leur  marché. 

«  IV.  Les  fermiers,  métayers  ou  autres  qui  recevront, 
avant  Texpiration  des  termes  d'usage,  suivant  les  cantons, 
un  citoyen  qui  se  sera  engagé  pour  un  temps ,  sans  s'être 
fait  représenter  le  certificat  de  la  municipalité  du  lieu  où 
il  êiail  en  location ,  qui  constatera  que  son  temps  est  fini, 
on  qu'il  a  eu  des  rai.sons  légitimes  pour  quitter  auparavant, 
seront  condamnés  par  la  municipalité  du  lieu  de  leur  ré- 
sidence, envers  celui  dont  le  raanhé  aura  été  rompu, 
à  une  indemnité  qui  sera  fixée  au  prix  total  de  la  location. 

t  V.  Les  municipalités  jugeront  sans  appel  toutes  les 
contestations  qui  pourraient  survenir  d*après  le  présent 
décret. 

•  VI,  Sont  exceptés  de  la  réquisition  et  des  dispositions 
ci-dessus  tous  les  citoyens  qui  voudraient  servir  dans  les 
armées,  ou  être  employés  dans  les  transports. 

•  VII.  Tous  ceux  qui  voudraient  profiter  de  l'exception 
portée  dans  l'article  VI  seront  obligés,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  de  se  présenter  à  ta  municipalité  de  leur  rési- 
dence ,  d'y  déclarer  le  genre  de  service ,  dans  les  armées 
on  dans  les  transports,  qu'ils  auront  choisi ,  et  leur  dépait 
ne  pourra  être  retardé  de  plus  de  trois  jours. 

«  Le  présent  arrêté  sera  inséré  au  Bulleliu. 

%  Signé  au  registre  R.  Luron,  Cabnot,  Escba»- 
8ÉRIA0X,  Tbbilhabd,  Br<aro,  Tallibh,  BlL- 
lavo-Varbnnbs,  toLLOT  d'Hbbbois,  P.-A.  Lalot, 
G.-A.  Pbibob,  B.  BABàBB,  Tbubiot.  » 
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La  Société  populaire  des  Sans-Culottes  de  la  commune 
de  La  Souterraine ,  déparlement  de  la  Creuse,  offre  à  la 
Convention  2,000  liv.  en  assignats,  73  liv.  en  or,  i74  en 
argent,  sept  onces  et  demie  de  matière  or  et  argent,  qua- 
rante chemises  et  quatre  paires  de  bas. 

Elle  dépose  sur  le  bureau ,  de  la  part  du  directoire  du 
district vingt-sept  marcs  de  matière  or  et  argent,  pro- 
venant des  dépDuilles  des  églises. 

La  mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin* 

—  Sallengros  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention,  nationale ,  apK's  avoir  entendu  son 
comité  des  secours  publics  sur  la  pétition  du  citoyen  Paul 
Geoffroy,  calfat,  né  à  Marseille , par  laquelle  il  expose 
qu'étant  à  Sernin,  dans  la  nuit  du  26  au  27  novembre 
(  vieux  style  ) ,  il  apprit  que  le  navire  de  la  république,  la 
gabare  appelée  te  Chameau ^  venait  de  faire  naufrage; 
qu'il  se  jeta  à  l'eau  et  resta  dans  les  flots  depuis  quatre 
heures  du  matin  jusqu'à  midi  ;  qu'il  sauva  la  moitié  et 
plus  de  l'équipage,  et  que  l'autre  partie  se  retira  au  moyen' 
d'un  appareil  de  cordages  qu'il  parvint  ft  mettre  de  la  terre 
k  bord  de  la  gabare,  après  qu'elle  fut  partagée;  il  consie 
encore,  par  une  pièce  jointe,  que  le  représentant  du 
peuple  Prieur  (  de  la  Marne),  d'après  l'attestation  de  di- 
vers citoyens,  arrêta  que  le  citoyen  Geoffroy  recevrait, 
par  forme  de  récompense,  la  somme  de  200  livres.  Le  ci- 
toyen Geoffroy,  désirant  retourner  à  Marseille  pour  exercer 
sa  profession  ,  manqnanlde  fonds  pour  continuer  sa  route, 
et  son  généreux  dévouement  étant  de  nature  à  mériter  la 
justice  et  la  reconnaissance  de  la  Convention  et  de  la  iêi)u- 
bliqne  entière  : 

f  Décrète  que,  sur  le  vu  du  présent  décret ,  la  trésore- 
rie nationale  paiera  au  citoyen  Paul  Geoffroy,  calfat,  né 
à  Marseille,  la  somme  de  200  livres  de  secours,  pour  l'ai- 
der à  se  rendre  dans  son  lieu  de  naissance.  » 

Thibault  :  Vous  avez  renvoyé  k  votre  comité  des  assi- 
gnats et  monnaies  plusieurs  pétitions  tendant  à  suspendre 
le  cours  des  procédures  ou  Kexéculion  des  jugements  ren- 
dus sur  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  la 
marque  d'or  et  d'argent. 

Votre  comité,  chargé  seulement  d'exercer  pour  vous, 
ou  plutôt  pour  le  peuple  que  vous  représentez,  la  surveil- 
lance en  cette  partie,  et  de  voils  présenter  des  projets  de 
lots,  a  cru  devoir  emprunter  les  lumières  de  celui  de  légis- 
lation ,  et  s'associer  ù  son  opinion  sur  cet  objet  délicat  et 
important. 

Il  a  vu,  d'un  côté,  la  justice  impartiale  tenant  d'une 
main  inflexible  celte  balance  redoutable  qui  fait  pâlir  les 
méchants,  condamne  les  fripons ,  et  assure  le  respect  des 
lois  contre  les  tentatives  du  crime. 

Mais  il  a  vu  auNsi  l'humanité  plaintive  et  attendrie  sur 
le  sort  des  bons  citoyens  que  l'ignorance  ou  l'erreur  ont 
rendus  plus  malheureux  que  coupables;  leur  sort  touche 
vos  cœurs  sensibles  et  magnanimes,  et  vous  voudrez  qu'ils 
participent  k  cette  bienfaisance  nationale  dont  vous  êtes 
les  organes  ;  ils  chériront  un  gouvernement  sévère,  mais 
juste,  qu'un  régulateur  despote  et sanguinaireavait rendu 
détestable  par  la  tyrannie  qu'il  exerçait. 

Brisez  leurs  chaînes,  et  bientôt  vous  les  verrez,  aux  pieds 
de  la  Liberté  ,  grossir  la  foule  immense  des  heureux  que 
vous  avez  laits;  c'est  le  pardon  des  erreurs  qui  donne  des 
titres  à  la  reconnaissance.- 

Une  loi  fiscale  dont  votre  comité  vous  a  déjà  présenté 
toute  l'immoralité ,  et  qui  n'a  plus  d'existence  que  dan^ 
les  archives  incendiées  de  la  royauté,  abritée  sous  leji^ 
ailes  du  despotisme,  a  voulu  encore  une  fois  montrer  sal 
face  hideuse  au  milieu  des  mouvements  réguliers  du  com*' 
merce ,  et  dans  la  paisible  demeure  des  arts  et  de  l'indus- 
trie. 

Les  lois  absurdes  et  surannées  du  contrôle  sur  les  mu- 
tières  d'or  et  d'argent  ont  donné  naissance  à  une  si  g-rande 
foule  de  visites  domiciliaires,  de  saisies,  de  confi<cationf, 
d'emprisonnements,  d'instructions  criminelles ,  de  procès, 
de  jugements  ridicules  et  contradictoires,  de  peines  afflic- 
tiveset  infamantes,  qu'on  peut  assurer  qu'elles  ont  plus 
vexé  de  bons  citoyens  que  le  trésor  public  n'a  tiré  d'écus 
de  ce  monopole  de  la  justice  et  de  la  raison. 
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Je  ne  vtOTS  pas  VOUô  dîM  !  Anniileî  tous  îe§  Jngclflcnfâ 
Itiïi  ont  été  rendus  contre  les  infracleurs  aui  riglemenls 
sur  Torf^vrerie  el  la  bijouterie  ;  mais  je  vien<i  vous  deman- 
der de  frapper  d*abord  du  sceau  de  la  réprobation  le  der- 
nier imp6i  fiscal  que  la  liberté  Toule  aux  pivds  depuis  que- 
Ire  ansi  ensuita  tous  distinguerez  Tboonéte  bomme  du 
fripon  I  celui-ci  oe  (rouYera  pas  grâce  detanl  vous,  parce 
f|ue  vous  voulei  que  le  gouvernement  s^élabiisse  sans  ré- 
serve sur  la  justice  et  la  probité  des  gens  de  bien  t  vous 
punirez  sans  ménagement  toutes  les  infidélité^  du  corn- 
inerce;  vous  garantirn  vos  concitoyens  contre  la  cupi- 
dité des  spéculateurs  avides  et  les  fraudes  da  la  mauvaise 
foi. 

Je  vais  vous  présenter  une  règle  certaine ,  avec  laquelle 
vous  dislioguerez  facilement  Tinnorent  du  coupable:  Tun 
itra  puni,  el  Taulre  recouvrera  sa  réputation  et  sa  liberté. 

L^orfèvre  ou  bijoutier  qui  n'a  fabrique ,  exposé  et  vendu 
que  des  maliOres  au  litre  légal ,  quoiqu^il  se  soit  soustrait 
è  rimpùt  du  contrôle,  sera  par  vous  rendue  sa  famille 
éplorée,  au  commerce  cl  aux  arts. 

Mais  celui  qui  aura  fabriqué  el  vendu  au-dessous  du  li- 
tre, il  faut  qu'il  subisse  son  jugement:  montrez-vous  sé- 
vères et  inflexibles  sur  cet  objet. 

Que  les  orfèvres  el  bijoutiers  sachent  bien  que  les  frau* 
des  sur  le  titre  sont  un  vol  public,  et  que  vous  ne  leur 
ferez  pas  grâce  d*un  seul  grain  au-dessous  du  remède  d^a- 
loi  ou  de  tolérance» 

i'ils  sont  jaloux  de  conserver  leur  honneur  et  leur  for- 
tune ,  car  la  dégradation  civique  et  la  confisration  des 
biens  seront  sans  doute  la  peine  que  vou^  inlligerez  aux 
fripons  publics;  s'ils  sont  jaloux,  dis-je,  d'être  considérés 
comme  bons  citoyens,  que  leur  irébuchet  soit  aussi  juste 
que  votre  sévérité  sera  inflexible. 

Bientôt  nous  vous  présenterons  les  moyens  de  découvrir 
la  fraude,  d'assurer  la  confiance,  et  de  conserver  au  com- 
merce de  l'orfèvrerie  la  réputation  qu'il  s'est  acquise  parmi 
nous  et  chez  Tétranger. 

Si  l'on  trouvait  quelques  difficultés  à  arrêter  les  proc^ 
dures  commencées  et  Texécution  des  jugements  rendus 
sur  la  matière  que  je  traite,  je  vous  rappellerais  ua  dit  que 
tonte  la  France  connailet  auquel  elle  a  applaudi» 

Déjà  les  aides  et  les  gabelles  étaient  tombét  de  Tétutté  f 
les  octrois,  le  péage  et  les  entrées  semtilaient  leur  pro- 
mettre uue  prompt*  résurrection ,  lorsque  le  peuple,  a\in 
coup  de  massue,  abattit  les  statues  colossales  placées  aux 
portes  des  villes,  el  dont  la  griffe  meurtrière  écordiait  tonales 
passants.  Eh  bien,  des  milliers  de  malheureux  gémissaient 
clans  les  prisons  et  dans  les  fefs,  pour  s*étre  soustraits  aux 
Texations  arbitraires  des  traitants  de  notre  vieux  régime  i 
TOUS  les  en  avex  Urés  par  un  décret  sDlennel,  et  aujourd'hui 
TOUS  n'avez  pas  de  plus  ardents  amis  de  la  libertéw  Na- 
guère encore  vous  ordoonàtts  que  las  BMtières  d'or  et  d*ar^ 
gent  saisies,  pour  défaut  decootrûle,  chct  Thorioger  Bourreli 
loi  seraient  restituées  t  el  ce  Bourret  dont  le  patriotisme 
TOUS  est  connu»  vous  Tavei  trouvé  digne  d^étrt  juréau  tri* 
bunal  révolutionnaire.' 

Les  orfèvres  et  bijoutiers  pour  lesquels  fos  comités 
iBvoquent  Tindulgeoce»  et  peut-«re  la  justice  nalk>oale« 
a*oot  fabriqué,  exposé  et  venda  que  drs  matièi^s  au  titre 
légal  ;  ils  se  sont  soustraits,  il  est  vrai ,  à  un  irapét  roon»> 
trueux,  qui,  depuis  le  commencensent  de  ia  révolution,  ne 
s*est  payé  que  quelques  mois  4  Paris,  et  qui  a  été  sup- 
primé de  fait  dans  tous  les  départements  de  la  république  t 
et  e'est  peut-être  parce  les  lois  sur  la  matière  étaient  trop 
rigoureuses  qu'il  y  a  eu  autant  d'infracleurs.  Voiia  les 
auminerei  de  nouTeaUf  la  sévérité,  fointe  *  la  justice , 
donnera  une  garantie  sufisaoïe  au  commerce  et  au  crédit 
fiublic»  fin  conséquence,  vos  comités  des  assiguets  et  mon- 
naies, et  da  législation,  tous  présentent  le  projet  de  décret 
luiiant» 

La  CoDTefitimi  en  n  ordonné  l*httpf«8skm  Hl*8joume* 
meut,  et  a  adopté  celui  qui  suit  : 

«  La  ConTentioB  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  assignats  et  monnaies  et  de  législa- 
tion, décrète  i 

•  Art.  !•»,  Tontes  procédures  existantes  pour  cause  d*in- 
fhtdion  aux  lois  et  règlements  sur  le  payement  des  droits 
de  marque  d*or  et  d*argent  sont  abolies. 

-  II,  Toutes  tes  Autres  procédure)  th  exècatiott  de  tout 


Jugéfttèm  rendu  Jusqu^â  ce  joar,stiriestirp1aédeeetfe 
matière ,  sont  susncodues. 

- 111.  Le  comité  des  fiiiaiices  fera ,  sous  le  plus  court 
délai,  un  rapport  général  sur  la  marque  d'or  et  d'argent, 
et  sur  les  moyens  d  Vn  assurer  le  titre.  • 

—  André  Dumont  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

f  La  Conventinn  nationale  décrî-le  qucLangcbeaujour, 
juge  d'un  des  tribunaux  du  district  du  département  de  la 
Somme ,  actuellement  en  exercice  près  le  tribunal  crimi- 
nel du  même  département,  continuera  ses  fonctions  en 
ce  tribunal  |usqu*aU  jugement  déDnilif  du  procès  de  Tcx- 
administrateur  Petit,  de  i'int>truction  duquel  il  est  chargé. 

f  Le  présent  décret  ne  Kra  point  imprimé  ;  il  en  sera 
adressé  une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  de  la  Somme.  * 

LBcoiNTBt  (de  Versailles)  î  Citoyens  collègues,  je  de- 
mande que  la  parole  me  soit  accordée,  demain  à  4^ux  heU" 
reâ,  pour  donner  à  la  Convention  nationale  lecture  de 
faits  précis  contre  sept  de  nos  collègues,  dont  trois  mem- 
bres du  comité  de  salut  public,  et  quatre  de  celui  de  sûreté 
générale. 

Je  demande  cette  heure ,  afin  qu*ils  soient  prévenus  et 
présents,  conformément  è  vos  lois  et  à  mes  principes. 

Et  comme  le  soupçon  ne  doit  planer  que  sur  ceux  dont 
je  me  propose  de  dévoiler  la  conduite ,  je  les  nomme  en  co 
moment  :  Billaud-Varennes,  Collot  d^Herbois,  Barèrc, 
Vadier,  Voulland  ,  Amar  el  David. 

Garder  le  silence  sur  la  conduite  de  ces  collègoes,  ce  se- 
rait sVn  rendre  complice. 

Quelque  pénible,  qu*  Ique  douloureuse  que  cette  tâche 
soil  à  mon  cœur ,  j'ai  résolu  de  la  remplir  ;  c'est  è  vous, 
citoyeus  collègues,  qu'il  appartiendra  de  prononcer. 

LaaBKoaa  (de  Paris  )t  Que  Lecointre  sa  présente  dt« 
maia,  et  la  CoBvantioo  décidera  si  elle  doit  loi  accorder  la 
parole. 

BooaDON  (da  l'Oise)  t  Je  m^oppose  4  cette  motion. 
Quand  on  a  inculpé  si  gravement  sept  représentanu  dont 
la  majorité  est  probe,  il  faut  décréter  que  la  dénonciatioa 
sera  entendue.  Celui  qui  l'a  annoncée  a  provoqué  sur  sa 
télé  toute  la  responsabilité  qu'il  a  appelée  sur  celle  dce 
autres. 

Je  demande  qu*il  soit  décrété  sm^le-charop  que  Le- 
cointre sera  entendu  demain  pour  recevoir  les  justes  élogct 
dus  è  son  courage,  ou  la  punition  de  sa  raéokaooctéet  dt 
sa  calomnie. 

Cette  pro|)Osition  est  décrétée^ 

—  La  aactioB  da  la  l-'ontaincKkMvrenf  Ile  écrit  qu'elle  t 
rejeté  l'Adresse  de  la  section  du  Muséum ,  qui  demandait 
que  le  peuple  nommât  lai-méme  les  membrea  «les  comilés 
révolutioimaires.  (On  applaudit  vivement.) 

FâTAU  t  La  section  des  Piques  a  rejeté  la  même  Adress» 
par  la  question  préalable ,  en  la  motivant  sur  ce  qu'elle  ne 
voulait  pas  recommencer  la  révolution ,  mais  la  conduire 
à  son  terme.  (  Applaudissemeiits.  ) 

Un  membre  annonce  que  la  section  du  BoBoe^Roiigt 
tenu  la  même  conduite.  (On  applaudit*  ) 

BoDBBOR  (delX)lse)  :  En  vain  une  poignée  d^intrigants 
a  voulu ,  dans  celte  conjoncture  difficioilc,  compromettre 
la  représentation  nationale;  elle  saura  la  pulvériser.  L*A- 
dresse  de  la  section  du  Muséum  est  la  production  de  Ta^ 
toce  et  de  Tlntrigue.  On  a  voulu  voir  si  ceux  qui  ont  f^ppé 
Louis  Capet,  qui  ont  abattu  Robespierre,  auraient  la  fài«* 
blesse  de  céder  à  une  fausse  délicatesse,  et  s*ils  abandon- 
neraient leur  poste.  On  a  senti  qu'il  n'y  avait  que  ce  moyen 
de  contre^ré^olution,  el  on  Ta  employé.  11  y  a  dans  Paris 
une  foule  dMnlrigants  et  d'étrangers  qui  y  ont  été  appelés 
par  Robespierre.  Fleuriot-Lescol,  cet  homme  qu*il  avait 
placé  à  la  léie  de  la  municipalité ,  était  noble  et  Dé  en  Au- 
triche. 

Vous  ne  devez  pas  vous  étonner  si  les  sections  sont  agi- 
tées lorfqo^il  s'y  glisse  dr  pareils  brigands,  des  émissaitcs 
de  Tét ranger  ;  mais  d^à  huit  des  sections  de  Paris  ont  re- 
connu le  piège,  et  ont  tenu  ta  m^me  conduite  que  celle  de 
la  section  de  la  Ponlaine-dc-Grenelle. 

Je  demande  que  laCouveuiion,  surmontant  toute  fausse 
houle,  témoiane  qu'elle  est  bien  décidée  à  rester  èson 
poste,  et  quVelie charge  les  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  de  lui  ptéseuter  un  projet  de  décret  sur  la  po« 
lice  de  Parfs.  Ce  n'est  pas  une.  police  de  sang,  uue  police 
à  la  Robespierre  que  iMmi  TOtilonSi  mah  une  police  sérèiVf 
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qlil  Trappe  inr  les  scélérate  qui  ont  été  vomU  Ici  par  Piit  et 
Cobouri:.  (Applaudissements.) 

***  :  Je  dois  dire  que  t*asscroblée  de  lu  section  de  la  Mon* 
tai^ne,  qui  était  très-nombreuse  bier,  passa  à  l*ordre  du 
four  sur  l'Adresse  de  celle  du  Muséum.  Elle  envoya  qua- 
tre commissaires  à  celle-ci.  pour  Teuftager  à  recbercber  les 
auteurs  de  cette  Adresse^  Ces  commissaires,  de  retour,  ont 
rapporté  que  celle  Adresse  était  Pouvrage  de  quelques  scé- 
lérats ,  et  non  de  la  section.  (On  applaudit.  ) 

MoNTKATAu  I  J^al  cru  ju$qu*à  présent  que  la  Convention 
DTait  touiours  marcbé  entre  deux  éeu«ils,  IMntrigue  et 
Taiisiocraiie;  aujourd'hui  Je  folsqu*elles  se  sont  réunies 
pour  déiruire  la  Convention;  mais  qu*elles  tremblent I  la 
Cooveutiou  les  écrasera  toutes  deux  i  la  masse  du  peuple 
est  pure*  et  elle  tient  la  massue  qui  présage  leur  destinée  i 
toutes  les  sections  de  Paris  re|etteroni  avec  le  mépris  qu'elle 
mérite  l'Adresse  delà  section  du  Muséum.  Plusieurs  d'en* 
trc  elles  attendent  Touverture  de  la  barre  pour  vous  dire 
qu'elles  repousseront  toujours  les  mesures  liberlicides, 

J*appuie  la  motion  de  Bourdon;  il  faut  une  police  qui 
surveille  tous  les  fripons,  tous  les  gens  qui  se  déguisent 
pour  commettre  des  crimes.  Sachez,  citoyens,  qu'on  a 
trouvé  83,000  lif.  en  assignats  cbei  un  homme  qui  se  fisl- 
sait  appeler  Socrate,  et  qui  avait  pris  le  métier  de  savetier, 
pour  cacher  celui  qu'il  exerçait  réellement.  Je  demande 
qu'on  entende  les  sections  qui  se  présentent,  et  que  les 
deux  comités  soient  chargés  de  présenter  le  rapport  sur  la 
police* 

Mbblir  (de  Douai  )  t  Je  demande  la  parole  è  deux  heu« 
res,  pour  Taire  le  rapport  demandé. 

— -  La  section  de  Mutius-Scœvola  est  admise  è  la  barre. 

L'orateur  prononce  le  discours  suivant  ; 

f  Citoyens  représentants,  la  section  de  Mutius-Scœvola, 
fidèle  à  SCS  serments,  intimement  convaincue  que  le  salut 
de  la  patrie  dépend  de  Texéeulion  du  gouvernement  révo- 
lutiounaire,  et  que  tous  les  bons  citoyens  doivent  se  ral« 
lier  autour  de  la  représentation  nationale,  nous  députe 
vers  vous ,  afin  de  vouk  luire  part  de  l'improbatioo  una- 
nime qu'elle  a  donnée  à  un  projet  d'Adresse  qui  lui  a 
été  communiqué  par  des  commissaires  delà  seclioo  du  Mu- 
seom. 

•  Cette  Adresse,  le  discours  qui  Tavalt  provoquée,  et 
Tarrété  qui  nous  ont  été  communiqués  nertendent  à  rleo 
moins  qu^à  amener  parmi  nous  Panarchle  et  le  renverse- 
ment du  gouvernement  révolutionnaire ,  qui  effraie  et  doit 
anéantir  les  conspirateurs  de  toute  espèce.  Mais  ce  n'était 
pas  assez  pour  nous,  citoyens  représentants ,  de  nous  être 
levés  spontanément  contre  ces  projets  libertiddest  il  fallait 
encore  les  dénoncer  A  Topinion  publique;  Topinion  publi- 
que, cette  mahresse  du  monde»  et  qui  fera  constamment 
la  force  de  la  Convention  nationale.  Déjà  nous  les  avons 
déposés  au  comité  de  sûreté  générale,  et  il  suffit  que  vous 
en  soyez  solennellement  prévenus  pour  prouver  h  la 
France,  à  l'Europe  entière,  que  constamment  les  répu- 
blicains vous  seront  unis,  et  que  de  cette  union  résultera, 
dons  n'en  douions  pas,  ranéanlissement  des  ennemis  de 
notre  liberté  :  f^he  la  république  une  et  indivisible!  viv$ 
la  Convention  nationale,'  b 

LbPrésidbtit,  ^  la  députation  :  Toujours  dîgnedu  héros 
»  dont  elle  a  pris  le  nom,  votre  section  a  découvert  la  trame 
impie  qa*ourdissait,  dans  Pombre  de  rinlquité,  l'aristo- 
cratie déljrante  à  laquelle  Robespierre  a  légué  son  man- 
teau patriotique.  Hommes  de  sang,  quf  voulez  livrer  la 
république  uus.  divisions  et  à  fai  guerre  civile,  parce  qne 
vous  n'avez  pu  la  livrer  tout  entière  aux  bourreaux,  vos  pro- 
jets sont  connus  :  la  patrie  est  encore  une  fois  hors  de  dan- 
ger! (On  applaudit.) 

Citoyens^  vous  avez  vu  passer  sucoeasivement  snr  la  scène 
politique  ces  usurpateurs  de  vos  droits  et  de  la  popularité. 
Les  hommes  trop  confiants  sauront  aujourd'hui  que  leur 
ami  n'est  pas  toujours  qui  les  flatte,  mais  qui  défend  les 
droits  du  peuple.  S*ils  craignent  encore  de  s^égarer,  c'est 
ici ,  c*est  an  sein  de  la  Convention  nationale  qui!  faut  ve- 
nir consulter  Poplnion  ;  ils  y  trouveront  le  plus  partait  ac- 
cord pour  le  bien,  le  désir  ardent  de  donner  la  paix  et  le 
bonheur  ù  la  patrie,  après  avoir  pvnî  les  rois. 

Il  appartenait  à  la  secliMi  de  Mutius-Soeevola,  à  ecMe 
section  qui  fut  toujours  la  première  4  environner  ta  repré- 
sentation nationale,  de  rejeter,  de  dénoncer  ces  projets 


qui  tendaient  à  nous  faire  perdre  en  un  jour  le  fruit  delhe 
années  de  peine ,  de  travaux  et  de  nng. 

Pour  punir  uu  roi  perfide,  on  voulait  consulter  le  petH 
pie  que  l'on  oiut  diviser.  Les  vengeurs  de  Robespierre 
veulent  la  même  chose,  La  Convention  nationale,  quia  puni 
ce  traître ,  a  le  bras  étendu  sur  ses  complices.  Vous  la  se» 
condei  puissamment,  citoyens;  touisses  de  la  seule  récom- 
pense digne  de  votre  ambition  ,*  du  plaisir  d'avoir  fait  une 
bonne  action.  Entrez  dans  cette  enceinte,  où  l'estime  et  la 
fraternité  sont  Impatientes  de  vous  accueillir.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin  de  TAdresse 
et  de  la  réponse  du  présidenL 

•—  Les  citoyens  de  la  section  de  la  Halle-au-Blé  lont  ad" 
mis  à  leur  tour. 

L*un  d*eux  prononce  le  discours  suivant  : 
Législateurs,  la  section  de  la  Halle-au-Blé,  qnleonnah 
les  principes,  mais  qui  a  su  peser  la  gravité  des  circon- 
stances, a  rejeté  k  l*unanimité  la  proposition  qui  lui  a  été 
faite,  par  la  section  du  Muséum,  de  vous  demander  1'^ 
lection,  dansiez:  formes  ordinaires,  d'officiers  munioipaux 

f»our  la  commune  de  Paris.  La  section  a  senti  qu'au  mi« 
ieu  d'une  révolution,  quatone  armées  sur  pied,  des  en» 
nemis  à  contenir  dans  l'intérieur,  exigeaient  des  mesurée 
extraordinaires;  elle  laisse  donc  momentanément  et  avec 
confiance  dormir  un  des  droitsles  plus  essentiels  de  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Mais,  en  déposant  ce  droit  entre  vos  mains,  elle  nVn 
fait  pas  l'abandon;  mais,  en  acceptant  le  gouvernement  ré^ 
volutionnaire,  aliène  peut  s'empêcher  de  jeter  un  regard 
sur  le  règne  de  terreur  qui  vient  de  couvrir  la  France  de 
deuil  et  de  larmes. 

Le  despotisme  est  près  de  oe  gonvemement  que  lea 
circonstances  exigent:  les  faits  nous  dispensent  de  fournir 
la  preuve  de  cette  vérilé;  par  la  nouvelle  organisation  de  ce 
pouvoir^  vous  déclarez  à  la  France  que  le  despotisme  ne 
reparaUra  plus;  et  nous  aussi  nous déelarons  que  nous  ne 
voulons  plus  de  despotisme.  Pour  l'écarter  a  jamais,  main- 
tenez la  liberté  de  la  presse  ;  la  Déclaration  des  Droits  la 
prorlanf»e;  mais  Robespierre  à  fait  taire  la  D<$rlaration  dea 
Droits.  Rendez  à  cet  article  saint  toute  son  énergie  ;  ordon- 
nes qu'il  soit  extrait  de  la  Déclaration  des  Droits,  gravé 
sur  les  murs  de  celte  salle,  au-dessus  des  portes  de  ce  pa- 
lais» dans  tous  les  tribunaux,  dans  toutes  les  salles  d'as- 
semblées politiques,  dans  toutes  les  Sociétés  populaires. 
Que  dans  tous  les  temps,  eomme  dans  tous  les  lieux,  Iq 
Français  puisse  trouver  sous  sa  main  cette  arme  pour  écra- 
ser toutes  les  tyrannies. 

Conservez  avec  le  même  respect  le  droit  de  pétition  et 
de  réclamation. 

Le  peuple  français,  en  vous  délégant  un  pouvoir  eztra* 
ordinaire,  ne  serait  pas  &  la  hauteur  de  ses  destinées  s*U 
cessait  un  instant  de  s'occuper  de  tous  les  moyens  qui  peu*? 
vent  comprimer  les  abus  du  pouvoir  révolutionnaire  don( 
vous  investit  lu  nécessité. 

Pour  la  quatrième  fois,  les  Français  ont  conquis  la  li« 
berlé  pour  ne  plus  la  perdre.  Sans  doute.  Il  faut  combat- 
tre l'aristocraiie  qui  pourrait  renaître;  mais,  sans  doute 
aussi ,  il  faut  combattre  les  hommes  qui  pourraient  regret- 
ter le  règne  de  sang  qui  vient  de  passer. 

La  PaiswKirT  :  Nous  sommes  venus  prendre  les  rênea 
d'un  gouvernement  malheureux,  sur  les  ruines  d'un  trône 
foudroyé  par  le  peuple  lout-poissant.  Mille  dangers ,  l'eiH 
nemi  aux  portes,  les  factions  déchirant  le  sein  de  la  paMi^i 
rien  n'a  intimidé  vos  fidèles  représentunts. 

Leur  premier  pas  dans  la  rarrière  fut  de  proclamer  la 
république;  l'an  second,  ils  jurèrent  la  mort  4e  quiçoQ- 
que  prétendrait  gooverner  ;  ils  ont  tenu  parole. 

Vingt-cinq  millions  d'hommes  voulaient  une  constitp* 

tion  populaire  et  purement  démœratiqee Les  factions 

sont  anéanties,  les  fédéralistes  écrasés,  les  trahisons  et  lea 
traîtres  déjoués,  l'aristocratie  désespérée,  la  ligue  des  rela 
vaincue;  les  faux  patriotes*  plus  daogerenf ,  démasquée, 
et  punis;  et  le  peuple  reçoit  et  aecepiA  nette  eoostitulion« 
dont  l'exécution  est  le  terme  de  nos  travaux. 

Ce  nalladium  de  la  ï'ùmrU^  ce  iirre  saJj)t«  «os  fyprésan^ 
lants  (e  confieront-ils  à  la  garde  dj»  ennemis  qoi  yoipiaiAlt 
ravir  le  fruit  de  six  années  de  travaux  et  de  coo4)ats  f  NflUÎf 
ils  le  eonververont  au  peuple,  ils  le  conserveront  ù  douze 
cent  mille  citoyens  qui  triomphent  des  rois,  et  qui  oe  veu« 
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lent  pour  prii  de  lear  MDg  que  la  puissance  de  la  consti- 
tution. 

Ce  dépôt  sacré  restera  sous  la  parde  du  gouvernement 
révolutionnaire  jusqu*à  la  paix;  voux  en  accélérerei  le  mo- 
ment, citoyens,  en  secondant  le  zèle  de  vos  fidèles  repré- 
sentants; je  vous  invite,  en  leur  nom ,  aux  liouneurs  de  la 
séance. 

Granbt  :  La  section  de  la  Halle-au-Blé  est  une  des  pre- 
mières de  celles  qui  se  sont  réunies  à  la  Convention  dans 
lu  nuit  du  9  au  10  thermidor. 

La  Convention  applaudit,  et  ordonne  Tinserlion  au  Bul- 
letin de  l'Adresse  et  de  la  réponse  du  président 

—  La  section  des  Arcis  annonce  qu*elle  a  tenu  la  même 
conduite ,  et  exprime  les  mêmes  sentiments. 

On  applaudit,  et  la  Convention  ordonne  aussi  Tinsertlon 
ou  Bulletin  de  TAdresse  de  cette  section. 

Tallien:  L'organisation  de  vos  comités  est  termi- 
née. Le  gotivernement  va  reprendre  sa  marche  ; 
toutes  les  parties  de  l'administration  publique,  sur- 
Teillées  d'Une  manière  plus  active,  vont  euhn  remet- 
tre  à  flot  le  vaisseau  de  l'Etat  si  longtemps  battu  par 
toutes  les  (notions: 

Mais  nous  ne  devons,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
le  dissimuler,  l'ombre  de  Robespierre  plane  encore 
snr  le  sol  de  la  république  ;  les  esprits  si  longtemps 
divisés,  si  violemment  agités  par  le  génie  îurernal 
de  ce  tyran  de  l'opinion,  de  cet  ennemi  déclaré  de  la 
liberté  de  son  pays,  ne  sont  point  encore  rapprochés, 
comme  le  désirent  tous  les  bons  citoyens.  Quelques 
dissentiments  sur  l'adoption  de  quelques  mestires , 
sur  Tapplication  actuelle  de  quelques  principes,  ont 
pu  faire  concevoir  un  instant  d'espérance  à  nos  en- 
nemis communs.  Il  fautdonc  s'expliquer  atijourd'hui 
avec  franchise;  il  faut ,  dans  cette  enceinte  où  les 
complots  libertîcides  de  Capet  et  de  Robespierre  ont 
été  (lécouverts  et  punis ,  déjouer  aussi  les  projets  de 
Taristocratique  malveillance;  il  faut,  par  une  expo- 
sition loyale  de  nos  sentiments,  prouver  à  la  France 
et  à  l'Europe  entière  que  nous  sommes  dignes  de  re- 

Ï présenter  vingt-cinq  millions  d'hommes  eTd*assurer 
eur  bonheur  après  avoir  établi  et  consolidé  la  li- 
berté publique. 

11  fMit  surtout  que  l'on  sache  que  la  Convention 
nationale  est  fermement  déterminée  à  soutenir  le 
gouvernement  révolutionnaire. 

Il  fout  enfin  réduire  au  silence  ces  hommes  pour 
lesquels  diviser  est  un  bonheur,  et  calomnier  un  be- 
soin. 

Il  faut  apprendre  à  ceux  qui  parlent  d'un  cin- 
quième acte  révolutionnaire  que  fa  Convention  na- 
tionale seule  opérera  ce  dénouement,  et  qu'il  ne  sera 
terrible  que  pour  les  mauvais  citoyens,  les  intrigants 
et  les  fripons. 

Depuis  la  mémorable  époque  du  9  thermidor,  la 
Convention  nationale  a  beaucoup  fait  sans  doute , 
mais  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire. 

il  est  temps  enfin  que  l'état  d'oscillation  dans  le- 
quel nous  vivons  depuis  trois  décades  cesse.  Il  est 
temps  que'  nous  nous  occupions  du  bonheur  public, 
et  non  de  querelles  particulières.  Il  est  temps  que 
nous  enlevions  aux  ennemis  de  la  révolution  leur 
dernier  espoir,  celui  de  détruire  la  représentation 
nationale. 

Je  viens  aujourd'hui  h  cette  tribune  vous  appor- 
ter le  résultat  de  mes  réflexions.Puissent  les  principes 
a  ne  je  vais  développer  devenir  le  point  de  réunion 
e  tous  ceux  qui  m'entendent  !  Puissions-nous  dans 
cette  séance  voir  s'éteindre  toutes  les  animosités, 
toutes  les  passions!  Puissent  tous  les  sentiments, 
toutes  les  opinions  venir  se  confondre  dans  Punique 
amour  du  bien  public  et  dans  la  stricte  observation 
de  nos  devoirs. 

Le  peuple  fronçais  appréhende  que  la  Convention 
ne  soit  à  la  veille  d'éprouver  une  nouvelle  secousse, 
et  ses  débats  me  paraissent  avoir  tous  les  caractères 


aui  ont  toujours  précédé  celles  qu'elle  a  essuyées  : 
es  causes  secrètes  se  mêlent  aux  causes  apparentes 
qui  la  préparent  ;  les  causes  secrètes  sont,  a'uu  rOté, 
I  aversion  et  le  ressentiment  excités  par  les  hommes 
qui  ont  partagé  la  tyrannie  de  Robespierre  ;  de  Tau- 
tre,  l'aversion,  la  crainte  ou  l'envie  qui  animent  con- 
tre ceux  que  Ton  saitdisposésà  combattre  ses  émules 
en  tyrannie  ou  ses  égaux  en  cruauté. 

Les  causes  évidentes  sont  la  dififérence  des  opinions 
établies  sur  le  système  que  doit  suivre  désormais  le 

f;ouvernement, savoir:  s'il  continuera  d'entretenir 
a  terreur  dans  les  esprits,  ou  s'il  reposera  sur  la  jus- 
tice. 

Les  causes  évidentes  de  scission  sont  envenimées 
par  les  causes  secrètes,  et  portent  en  elles-idétnes 
un  principe  de  violente  explosion  ;  un  simple  dissen- 
timent ,  s*il  se  prolongeait ,  s'il  se  reproduisait  fré- 
quemment, s'il  travaillait  sans  cesse  plus  ou  moins 
sourdement  dans  toutes  les  délibérations ,  suffirait 
pour  tout  renverser ,  parce  que ,  dans  la  républi- 
que ,  toutes  les  têtes  sont  pour  ainsi  dire  impré- 
gnées de  poudre ,  et  que  les  moindres  étincelles 
Sue  jetteraient  à  droite  ou  à  gauche  les  discussions 
e  la  Convention  mettraient  inévitablement  le  feu 
dans  quelque  partie  delà  république;  qu'alors  la 
Convention  se  trouverait  forcée  de  prononcer  au  gré 
des  passions,  des  haineset  des  ressentiments,  et  pour 
cela  de  frapper  encore  sur  elle-même. 

11  est  d'une  souveraine  importance  de  prévenir  de 
tels  événements  ;  le  moyen  d'y  réussir  est  d'éclairer 
sans  délai,  mais  d'éclairer  à  fond  et  solennellement» 
la  question  qui  divise  les  esprits. 

L'on  convient  généralement  qu'il  faut  un  gouver- 
nement révolutionnaire;  on  convient  en  même 
temps  qu'on  veut  la  liberté ,  qu'on  veut  la  justice  ; 
mais  on  n*est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir 
ce  qui  est  révolutionnaire  sans  être  tyrannique ,  et 
terrible  sans  être  iniuste  ;  tout  consiste  donc  a  dé- 
terminer nettement  ce  qu'on  entend  par  gouverne- 
ment révolutionnaire. 

Loin  de  nous,  dans  cette  discussion,  tout  ce  qui 
tient  aux  individus.  Il  faut  r.ippeler  les  principes,  et 
les  placer  comme  des  jalons  qui  doivent  diriger  vo- 
tre marche  dans  la  route  révolutionnaire  que  nous 
avons  à  parcourir. 

Entend-on ,  par  gouvernement  révolutionnaire  « 
un  gouvernement  vropre  à  cuhever  la  révolution , 
ou  bien  agissant  à  la  manière  de  la  révolution?  Ces 
deux^ens  sont  fort  différents. 

9y 

Ci 

de  la  révolution. 

Qu'est-ce  en  soi  qu'un  acte  de  la  révolution?    •  • 

C'est  le  mouvement  de  retourner  en  dessus  ce  qui 
était  en  dessous. 

L'acte  dq  la  révolution  française  a  donc  consisté  à 
mettre  sous  le  pied  du  peuple  le  trône  qui  pesait  sur 
sa  tête,  à  renverser  la  royauté  qui  foulait  la  républi- 
que,  laquelle  foule  maintenant  la  royauté.^ 

Quel  est  le  caractère  extérieur  de  cet  exercice  de 
la  souveraineté  du  peuple  ? 

C'est  d'être  un  acte  de  sa  force  et  du  droit  natio- 
nal en  guerre  ouverte  contre  la  tyrannie  et  ses  sup- 
pôts. 

L'acte  de  la  révolution  française,  celui  qui  l'a  mise 
au  point  où  elle  est  parvenue  ,  est  donc  un  acte  de 
guerre,  qui  a  eu  tons  les  citoyens  pour  armée,  et  tout 
TEtat  pour  champ  de  bataille  ;  ainsi,  demander  si  le 
gouvernement  et  la  justice  doivent  être  exercés  à  la 
manière  révolutionnaire,  c'est  demander  si  quelques 
mandataires  du  peuple  doivent  continuer  l'action 
insurrectionnelle  ;  continuer  à  traiter  la  France 
comme  un  chaup  de  bataille,  à  agir  pour  le  peuple, 
par  le  peuple,  comme  s'il  agissait  aans  l'iusurrec- 


}u'est-ce  qu'agir  à  la  manière  de  la  révolution  ? 
Vesi  imiter  le  mouvement  populaire  dans  Tact 
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tion ,  c*est-à-dire  en  chers  de  légions  années ,  pour- 
suivant des  ennemis  déclarés. 

La  question  étant  ainsi  réduite,  la  réponse  ne  peut 
être  que  négative. 

Dans  Tacte  de  la  révolution,  qui  est  le  fait  du  peu- 
ple, quelque  riolent  qu*aitété  le  mouvement,  il 
nWa  pas  eu  d'arbitraire,  parce  que  tout  ce  qui  avait 
pris  parti  était  sous  les  armés  et  s*est  montré  à  dé- 
couvert.  Maintenant  il  ne  s*agit  pas  de  poursuivre 
des  ennemis  déclarés,  mais  de  découvrir  les  ennemis 
secrets  :  ainsi  il  faut  la  justice  du  magistrat,  et  non 
la  force  du  guerrier.  • 

Dans  l'acte  insurrectionnel,  le  peuple  ne  pouvait 
agir  que  pour  sa  liberté  ;  il  pouvait  se  tromper  dans 
le  choix  desnioyens,  mais  il  avait  nécessairement 
son  avantage  pour  objet  ;  au  lieu  que  l'agence  révo- 
lutionnaire ,  en  disposant  de  la  force  du  peuple  (ce 
qui  est  nécessaire  pour  gu*elle  puisse  agir  comme 
lui),  peut  avoir  et  rintéretet  la  tentation  d*en  abu- 
ser, et  d'asservir  le  peuple.  Pour  frapper  comme  lui 
rapidement,  violemment,  et  pourtant  avec  la  même 
justice,  elle  n'aura  pas  comme  lui  ses  ennemis  en 
face,  annés  et  rangés  sous  une  bannière  hostile,  me- 
naçant de  détruire  si  Ton  ne  les  détruit  ;  la  difficulté, 
avec  les  ennemis  actuels  de  la  révolution,  n*est  pas 
de  les  combattre,  mais  de  les  connaître. 

Si  Ton  entend  par  gouvernement  révolutionnaire 
celui  qui  peut  seul  et  doit  nécessairement  achever 
et  assurer  la  révolution  ,  la  question  est  de  savoir 
quelles  sont  les  conditions  qu'il  doit  remplir  pour 
parvenir  à  celle  fin. 

Pour  qu'un  gouvernement  achève  sûrement  et 
nécessairement  la  révolution,  il  faut  d'abord  qu'il 
ne  puisse  pas  être  lui-même  un  moyen  de  contre-ré- 
volution ;  une  tyrannie  même  passaçère  ne  peut  être 
comprise  parmi  les  moyens  d'établir  la  liberté, 
puisque ,  pour  l'exercer  sûrement  et  impunément, 
un  an  ,  un  mois,  un  jour,  elle  a  besoin  d'être,  au 
moins  pendant  cet  intervalle,  au-dessus  de  toute  op- 
position. 

Ne  nous  y  trompons  pas ,  citoyens:  si  une  auto- 
rité, quelle  quelle  soit,  peut  tout  enchaîner  une  mi- 
nute, n'avons  nous  pas  a  craindre  qu'elle  ne  tienne 
tout  enchaîné  pendant  un  siècle?  D'ailleurs,  la  tyran- 
nie la  plus  courte  et  la  plus  douce  a  un  vice  pire 
que  la  tyrannie  longue  et  violente  :  c'est  qu'elle  cor- 
rompt l'amour  de  la  liberté  et  familian'sé  avec  la  ty- 
rannie même. 

Ce  gouvernement-là  seul  sera  propre  à  achever  et 
garantir  la  révolution  qui  saura  la  faire  aimer,  et  se 
i^ire  craindre  de  ceux  qui  la  trahissent.  Pour  faire 
aimera  la  majorité  du  peuple  une  révolution  qui  est 
Son  ouvrage,  il  suflit  de  ne  pas  la  dénaturer,  de  ne 
as  en  altérer  les  principes,  de  ne  pas  en  contrarier 
objet. 

if  y  a,  pour  un  gouvernement,  deux  manières  de 
se  faire  craindre;  Pune  qui  se  borne  à  surveiller  les 
mauvaises  actions,  h  les  menacer  et  à  les  punir  de 
peines  proportionnées  ;  l'autre  consiste  à  menacer 
les  personnes,  à  les  menacer  toujours  et  pour  tout , 
à  les  menacer  de  tout  cec|ue  l'imagination  peut  con- 
cevoir de  plus  cruel. Les  impressions  que  produisent 
ces  deux  méthodes  sont  différentes;  l'une  est  une 
crainte  éventuelle,  l'autre  est  un  tourment  sans  re- 
Mche  ;  l'une  est  un  presssentiment  de  la  terreur  qui 
suivrait  le  crime.  Tau  Ire  est  la  terreur  même  qui  s'é- 
tablit dans  l'flme  malgré  lesentiment  de  l'innocence; 
l'une  est  une  crainte  raisonnée  des  lois,  l'autre  est 
une  crainte  stupide  des  personnes. 

Les  caractères  de  la  terreur  méritent  d'être  remar- 
qués; la  trrreur  est  un  tremblement  habituel,  géné- 
ral, un  tremblement  extérieur  qui  affecte  les  ubres 
les  plus  cachées ,  oui  dégrade  Inomme  et  l'assimile 
A  la  brute  ;  c'est  1  ébranlement  de  toutes  les  forces 
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physiaues,  la  commotion  de  toutes  les  faculté  mo- 
rales, le  dérangement  de  toutes  les  idées,  le  renver- 
sement de  toutes  les  affections;  c'est  une  véritable 
désorganisation  de  l'âme,  ()ui,  ne  lui  laissant  que  la 
faculté  de  souffrir,  lui  enlevé  dans  ses  maux  et  les 
douceurs  de  l'espérance  et  les  ressources  du  déses- 
poir. La  terreur  étant  une  affection  extrême  n'est 
susceptible  ni  de  plus  ni  de  moins.  La  crainte  des 
lois,  au  contraire,  peut  être  augmentée  suivant  le 
besoin. 

Laquelle  des  deux  craintes  peut  le  mieux  secon- 
der, consommer,  garantir  la  révolution?  Voilà  à  quoi 
se  réduit  la  question,  voilà  ce  que  je  vais  examiner. 

Commençons  par  la  terreur;  jugeons-la  par  les 
moyens  dont  elle  suppose  l'emploi  et  par  les  rficts 
qu'elle  produit  :  un  gouvernement  ne  peut  inspirer 
la  terreur  qu'en  menaçant  de  peines  capitales,  qu'en 
en  menaçant  sans* cesse ,  qu'en  en  menaçant  tout  le 
monde,  qu'en  en  menaçant  par  des  excès  sans  cesse 
renouvelés  et  sans  cesse  croissants  ;  qu'en  en  mena- 
çant pour  toute  espèce  d'action ,  et  même  pour  l'in- 
action ;  qu'en  en  menaçant  et  sur  toute  espèce  de 
preuves  et  sans  ombre  de  preuves;  qu'en  en  mena- 
çant par  l'aspect  toujours  frappant  d'un  pouvoir  ab- 
solu et  d'une  crainte  sans  frein. 

Pour  faire  toujours  trembler  tout  le  monde,  il  est 
nécessaire  non-seulement  de  suspendre  sur  chaque 
action  un  supplice,  sur  chaque  parole  une  menace, 
sur  le  silence  une  suspicion,  il  faut  encore  placer 
sous  chaque  pas  un  pié^e,  dans  chaque  maison  un 
espion,  dans  chaque  famille  un  traître,  sur  le  tribu- 
nal des  assassins.  Il  faut,  en  un  mot,  savoir  mettre 
tous  les  citoyens  à  la  torture  par  le  supplice  de  (jiiel- 
ques-uns,  et  trancher  la  vie  oe  ceux-ci  de  manière  à 
abréger  celle  des  autres  :  tel  est  l'art  de  répandre  la 
terreur;  cet  art  appartient-il  à  un  gouvernement 
régulier,  libre,  humain,  ou  est-il  la  tyrannie? 
'  Mais  j'entends  demander  :  Pourquoi  le  système  de 
la  terreur  ne  pourrait- il  se  déployer  sur  les  classes 
suspectes  sans  atteindre  les  autres?  Je  demande  à  mon 
tourcommentil  peut  y  avoir  delà  sécuritépourauel- 
(lu'un  là  où  il  n'y  a  point  de  justice  pour  tous,  là  où 
1  on  préjuge  les  actions  par  les  personnes,  et  non  les 
personnes  par  les  aetions;  et  j'ajoute,  au  reste  :  ou  il 
faut  que  la  terreur  soit  parout,  ou  qu'elle  ne  soit 
nulle  part. 

La  Convention  ne  doit  pas  souffrir  que  la  républi- 
que soit  plus  longtemps  divisée  en  deux  classes: 
celle  qui  fait  peur  et  celle  qui  a  peur,  en  persécu- 
teurs et  en  persécutés.  Couthon  et  Robespierre  ne 
sont  plus  pour  empêcher  de  défendre  les  principes  de 
l'égalité  et.de  la  justice.  On  me  demande  encore  si 
l'on  peut  ieter  la  terreur  dans  l'âme  des  malveillants 
sans  trounler  les  bons  citoyens  de  quelque  classe 
qu'ils  soient?  Je  réponds  encore  que  non  ;  car  si  le 
gouvernement  de  la  terreur  poursuit  quelques  ci- 
toyens sur  les  intentions  présumées  ,  il  les  alarme 
tous  ;  et  s'il  se  borne  à  surveiller  les  actions  et  à  les 

Punir,  ce  n'est  plus  la  terreur  qu'il  inspire,  c'est 
autre  espèce  decrainte  dont  je  parlais  tout  à  l'heure, 
la  crainte  salutaire  des  châtiments  qui  suivent  le 
crime.  11  est  donc  vrai  de  le  dire,  le  système  de  la 
terreur  suppose  l'exercice  d'un  pouvoir  arbitraire 
dans  ceux  qui  se  chargent  de  la  répandre. 

Il  suppose  aussi  le  pouvoir  absolu,  et  j'entends 
par  pouvoir  absolu  celui  qui  ne  doit  d'obéissance  ni 
de  compteà  personne ,  et  qui  en  exige  de  tout  le 
monde.  Le  système  de  la  terreur  suppose  le  pouvoir 
absolu,  d'abord  parce  qu'il  le  suppose  arbitraire.  Et, 
en  effet,  comment  exercer  le  pouvoir  arbitraire,  s'il 
fallait  rendre  compte  de  l'usage  qu'on  en  a  fait?  On 
serait  soumis  soi-même  à  un  jugement  arbitraire; 
car  on  ne  pourrait  être  jugé  d'après  des  règles,  puis- 
qu'on n'aurait  été  sc^umis  a  aucune. 
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Or  qui  osfrait  •*endr«  des  Jusements  arbitraires  à 
charge  de  di^pendre  soi-même  ue  pareils  jugements? 
Rien  ne  doit  dc'goûter  d'y  être  soumis  comme  de 
l'exercer,  ou  de  l  exercer  comme  d'y  être  soumis. 

Le  système  de  la  terreur  suppose  non-seulement, 
comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  pouvoir  arbi- 
traire et  absolu,  mais  encore  un  pouvoir  sans  fin  ;  si 
Tâme  vuit  un  terme,  et  un  terme  prochain,  aux  cau- 
ses qui  la  frappent  de  terreur  relie  franchit  les  inter- 
valles, elle  s'clance  par-dessus  les  périls  dans  des 
temps  plus  heureux;  elle  s'y  repose,  s*y  raffermit, et 
la  crainte  n'existe  plus. 

Quand  le  système  de  la  terreur  ne  supposerait  pas 
un  pouvoir  sans  terme  dans  ceux  (jui  l'exercent,  il  le 
rendrait  nécessaire  et  porterait  a  l'usurper.  Com- 
ment, en  effet ,  rentrer  dans  la  foule ,  après  s'y  être 
fait  tant  d'enneniis?  Comment  ne  pas  craindre  des 
vengeances  après  avoir  commis  tant  de  crimes? 
Comment  enfin  ne  pas  profiter  de  la  terreur  qu'on 
a  répandue  par  la  tyrannie,  pour  perpétuer  la  tyran- 
nie, quand  il  ne  peut  rester  sur  la  terre  d'autre 
moyen  pour  se  soustraire  à  la  justice  éternelle? 

Le  système  de  la  terreur  suppose  deux  excès  tou- 
jours nouveaux  et  toujours  croissants  :  on  n'a  rien 
fait  en  abattant  hier  vingt  têtes  si  aujourd'hui  on 
n'en  abat  trente,  si  demain  on  n'en  abat  soixante  ; 
et ,  quelque  rapide  que  soit  la  progression,  elle  aura 
peine  à  suivre  celle  des  ressentiments  qui  chaque 
jour  s'allument  dans  les  esprits. 

D'ailleurs ,  plus  on  rend  la  rie  odieuse ,  plus  il 
faut  rendre  la  mort  affreuse  pour  la  faire  craindre. 
L'idée  de  la  ciguë  sufht  d'abord  pour  effrayer  l'ima- 
gination ;  ensuite  il  faut,  pour  ta  frapper,  joindre  à 
l'image  de  la  mort  celle  de  l'effusion  du  sang;  en- 
suite il  faut  environner  la  victime  d'autres  victimes, 
et  les  faire  tomber  les  unes  devant  les  autres  ;  en- 
suite il  feut  eu  étendre  le  nombre,  et  faire  voir  à  un 
homme  la  mort  de  cinquante  autres  avant  de  la  lui 
donner;  ensuite  assortir  les  victimes  avec  un  art 
cruel ,  faire  mourir  un  artisan  vertueux  avec  une 
sangsue  du  peuple,  un  homme  de  bien  avec  le  plus 
grand  scélérat ,  enfin  pousser  le  raffinement  jusqu'à 
tuerie  pèreaprèsson  enfant,  l'époux  après  sa  jfemme, 
le  frère  après  sa  sœur... 

Le  système  de  la  terreur  suppose  le  pouvoir  le 
plus  concentré,  le  plus  approchant  de  l'umté,  et  tend 
nécessairement  à  la  royauté.  Il  peut  exister  unité 
d'action  ou  de  volonté  dans  un  conseil  ou  comité , 
lorsqu'il  s'agit  d'une  admiuistration  régulière,  équi- 
table, dont  la  marche  est  tracée  par  la  loi  ou  par  la 
raison  ;  mais  dans  une  agence  de  terreur,  où  il  n'y  a 
point  de  règle  fixe,  où  chacun  peut  reprocher  à  un 
autre  d'avoir  fait,  de  vouloir  faire  trop  ou  trop  peu, 
l'unité  ne  peut  résulter  due  de  la  subjection  aveugle 
de  tous  devant  un  seul,  dont  la  volonté  tient  lieu  de 
loi  :  or  cette  unité  d'action  est  surtout  nécessaire 
aux  scélérats  pour  la  rapidité  de  leurs  mouvements, 

Îiour  la  facilité  de  leurs  entreprises,  pour  le  secret  de 
eurs  iesseins,  pour  leur  sûreté  contre  leurs  ennemis, 
contre  la  justice;  aussi  tous  les  peuples  esclaves  ont- 
ils  des  rois,  tous  les  brigands  ont-ils  un  chef. 

Qu'est-ce  encore  une  lois  qu'un  système  qui  sup- 
pose ou  entraîne  une  semblable  organisation  politi- 
que et  de  semblables  moyens  de  conduire  les  hom- 
mes? Qu'est-ce  autre  chose  que  la  tyrannie,  et  quel 
autre  intérêt  que  celui  de  la  tyrannie  peut  deman- 
der la  terreur?  L'autorité  légitime,  celle  qui  a  l'a- 
veu du  plus  grand  nombre,  n'a  besoin  que  de  cet 
aveu  pour  triompher,  pour  prévenir  les  résistances 
particulières.  La  terreur  ne  peut  être  utile  qu'à  la 
minorité  qui  veut  opprimer  la  majorité;  que  cette 
tyrannie  soit  exercée  par  un  roi,  par  des  triumvirs , 
par  des  dccemvirs ,  par  des  trentumvirs ,  n'importe  ; 
c'est  la  tyrannie  dans  toute  ion  abomination,  et  la 


patrie  appelle  sur  ceux  qui  l'exercent  ou  le  poi- 
gnard de  Brutus,  ou  le  glaive  de  Virginius,  ou  celai 
deTrasyhule.  Btce  serait  sous  un  semblable  abri 
qu'on  pourrait  mettre  en  sûreté  la  liberté  française! 
Quoi!  pour  achever  la  révolution, il  faudrait  une 
contre-révolution  1  Pour  faire  triompher  la  républi- 
que ,  il  ne  faudrait  pas  laisser  trace  de  républiaue! 
Pour  garantir  la  souveraineté  du  peuple,  il  faudrait 
la  lui  ravir!  Quoi!  on  ne  pourrait  assurer  la  propriété 
que  par  la  spoliation,  la  liberté  que  par  le  joug,  l'é- 
galité que  par  des  proscriptions  d'origine  et  de  pro- 
fession ,  l'humanité  que  par  l'effusion  du  sang  hu- 
main, la  fraternité  que  par  l'incitation  d'une  partie 
de  la  nation  contre  l'autre,  la  confiance  mutuelle  que 
par  les  délations,  la  morale  que  par  le  travestisse- 
ment de  tous  les  crimes  en  vertus  ou  des  vertus  en 
crimes,  la  raison  enfin  que  par  le  renversement  de 
tous  les  principes  et  par  la  prostitution  des  seuls  dé- 
bris, qui  puissent  en  rester,  je  veux  dire  les  mots  qui 
servent  à  en  parler  le  langage  et  è  en  conserverie 
souvenir!  Certes,  si  c'est  ainsi  que  se  fondent  les 
républiques,  l'infâme  Néron  aurait  mérité  une  autre 
destinée. 

Et  quand  il  serait  possible  d'imaginer  une  tyran- 
nie organisée  pour  n'être  que  passagère,  une  dicta- 
ture qui  restituât  nécessairement  le  dép/^t  de  la  sou- 
veraineté après  avoir  garanti  la  liberté  politique  p&r 
la  terreur,  quel  esprit  raisonnable  pourrait  en  vou- 
loir? Deux  considérations  devraient  la  faire  rejeter  ; 
la  première,  c'est  que  la  puissance  de  la  tyrannie  et 
de  la  terreur,  toute  violente  qu'est  son  action  »  est 
cependant  trop  fragile  pour  être  une  garantie;  la 
seconde,  ce'st  que,  quand  elle  serait  en  état  de  ren- 
dre la  liberté  à  la  nation ,  la  nation  pourrait  être 
hors  d'état  de  la  recevoir. 

Avez-vous  bien  observé,  citoyens,  la  Joie  du  peu- 
ple au  supplice  des  hommes  sanguinaires  qui  ont 
péri  depuis  six  mois?  Croyez  vous  que  ce  soit  par 
amour  pour  Robespierre  qu'il  a  applaudi  h  la  mort 
d'Hébert  ;  que  ce  soit  par  amour  pour  tels  et  tels 
qu'il  a  applaudi  à  la  mort  de  Robespierre?  Non,  c'est 
par  ce  sentiment  d'aversion  profonde  que  la  nature 
a  mis  au  cœur  des  hommes  pour  les  êtres  cruels  et 
injustes,  etc  est  ce  sentiment  qui  le  ferait  applaudir 
encott  à  la  mort  du  premier  cmiile  ou  valet  de  Ro- 
bespierre qui  serait  livré  à  la  justice.  Jugez  par  là  de 
l'appui  que  le  peuple  est  disposé  à  donner  à  une 
agence  de  terreur,  si  un  parti  quelconque  trouvait 
moyen  de  rétablir. 

Quand  le  terrorisme  n  cessé  un  instant  de  faire 
trembler,  il  ne  p«*ut  que  trembler  lui-même. 

On  se  fonde  quelquefois  sur  l'exemple  de  Sylla  et 
d'Octave  qui  parvinrent  à  détruire  leurs  ennemis  par 
des  proscriptions;  mais,  l»  ce  que  peut  un  tyran,  un 
corps,  un  comité  ne  le  peut  pas.  C'est  la  tyrannie 
de  Robespierre  qui  a  pu  faire  verser  tant  de  sang ,  et 
c'est  sa  mort  qui  en  a  arrêté  la  vengeance. 

î«  Svlla  garda  près  de  quatre  ans  la  dictature ,  et 
Octave  tint  pendant  plus  de  quarante  années  les  rê- 
nes de  l'empire.  Les  représentants  temporaires  d'une 
grande  république  n'ont  pas  droit  à  de  si  longs  règnes. 

80  Sylla  et  Octave  étaient  des  guerriers  qui  avaient 
prosent,  les  armes  à  la  main,  presque  sur  le  champ 
de  bataille,  après  des  combats  qui  avaient  mis  toute 
la  nation  aux  prises  pour  leur  querelle ,  après  des 
victoires  qui  avaient  manifesté  le  voeu  de  la  majorité 
en  leur  faveur  ;  cela  ne  ressemble  guère  "k  la  pnh 
scription  organisée  comme  partie  intégrante  du  gou^ 
vernement,  a  la  proscription  exercée  avec  les  formes 
de  la  justice,  à  la  proscription  exercée  sur  des  hom- 
mes emprisonnés  sous  l'apparence  d'une  simple  pré- 
caution, exercée  sur  de  simples  soupçons ,  à  la  pro- 
scription exercée  par  l'ascendant  momentané  de  la 
minorité  sur  ia  majorité;  en  un  mot,  à  uue  pro* 
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seription  lâche,  hypocrite,  inutile,  contraire  à  la  vo- 
lonté du  peuple.  ,  «  „ 

Au  reste,  j'oppose  à  l'exemple  d  Octave,  de  Syilo, 
celui  de  Charles  IX  a  Tépoque  de  la  Saint-Barlhe- 
lemy  ;  illii  égorger  cent  mille  huguenots  ;  il  croyait 
les  anéantir  pour  jamais  :  un  mois  n'était  pas  écoulé, 
que  leur  parti  tenait  dans  sa  dépendance  cinquante 
villes  ou  forteresses,  et  avait  une  armée  de  dix-huit 
mille  hommes  à  sa  disposition  ;  la  guerre  civile  qui 
était  éteinte  se  ralluma  »  et  dura  encore  trente  deux 
ans. 

Je  viens  à  une  seconde  réflexion» et  je  disque, 
quand  l'agouce  de  terreur  n'est  pas  réduit<*  a  trem- 
bler elle-méiiie,  elle  rend  le  peuple  incapable  de  l'e- 
cevoir  la  liberté,  et  d*en  goûter  les  bienlaits.  La  ter- 
reur, à  force  de  comprimer  Tdme,  lui  fait  perdre  son 
ressort;  à  force  de  lui  montrer  des  périls  en  tout , 
elle  la  dispose  à  en  voir  toujours  en  quelque  chose  ; 
i  force  de  rendre  l'existence  incertaine,  elle  rend  in 
sensible  à  la  liberté,  et  lait  regarder  comme  un  bon 
marché  de  se  racheter  de  la  mort  par  la  servitude. 
Quand  c'est  au  nom  de  la  liberté  que  la  terreur  est 
répandue,  elle  fait  plus  que  de  rendre  indifférent  à 
îa  liberté,  elle  la  fait  haïr  ;  et  elle  fait  de  cette  haine, 
non-seulement  une  maladit*  incurable,  mais  une  ma- 
ladie hértklitaire ,  et  les  pères  transmettent ,  sous  le 
nom  de  prudence,  la  lâcheté  et  la  servitude  à  leurs 
enCants.  La  terreur,  quand  elle  est  devenue  Tétnl  ha- 
bituel de  rame ,  concentre  l'homme  dans  lui-même 
et  dans  la  moindre  partie  de  lui-même ,  je  veux  dire 
son  existence  physique;  elle  rompt  tous  les  liens, 
éteint  toutes  les  aflections ;  elle  défraternise,  déso- 
cialîse, démoralise;  elle  réduit  l'âme  au  plus  pur 
égoïsme.  Oh  1  combien,  dans  ces  derniers  temps,  elle 
a  rait  taire  de  reconnaissances ,  détruit  d'amitiés,  dis- 
sous de  ménages  1  Depuis  une  onnée,  quels  change- 
ncnts  elle  a  apportés  surtout  dans  les  rapports  mu- 
tuels des  deux  sexes  i  comme  l'expérience  d'un  an  a 
jDontré  que  l'art  de  faire  trembler  les  hommes  est 
un  moyen  infaillible  de  corrompre  et  d'avilir  les 
femmes  1 

Citoyens,  tout  ce  que  vous  vencs  d'entendre  n*csl 
qu'un  couimentnire  de  ce  que  Barère  n  dit  à  cettf. 
tribune  du  système  de  la  terreur,  le  lendemain  de  la 
jDort  de  Robespierre. 

Je  n'y  ajoute  qu'une  réflexion;  ce  système  a  été 
celui  de  Robespierre  ;  c'est  lui  qui  l'a  mis  en  prati- 
que à  t'aide  de  quelques  subalternes,  dont  les  uns  ont 
péri  avec  lui, et  dont  les  autres  sont  ensevelis  vivants 
dans  le  mépris  public.  La  Convention  en  n  été  vic- 
time, jamais  complice.  La  nation,  l'Europe  chargent 
Robespierre  des  crimes  qui  en  ont  été  l'efler ,  puis- 
qu'elle donne  maintenant  à  cet  infernal  système  le 
nom  de  Robespierre.  Les  ressentiments  publics  et 
particuliers  sont  .satisfaits par  la  punition  de  ce  mons- 
tre et  de  icê  complices. 

La  Convention  ne  prêtera  pas  sans  doute  l'oreille 
aux  orateurs  qui  osent  lui  proposer  de  pren<lre  à  son 
compte  une  partie  des  crunes  de  Robespierre,  en 
s'en  déclarant  continuatrice  :  d'appeler  sur  elle  une 
onimad version  quVlle  ne  doit  point  partager  avec  le 
scélérat  qu'elle  n  puni  ;  de  provoquer  une  réaction  u 
laquelle  le  supplice  du  coupable  n  a  plus  laisséd'ob- 
jet  ni  de  prétexte  ;  ceux-là  seuls  qui  ont  trempé  dans 
In  tvrannie  peuvent  la  conseiller  encore;  ceux-hi 
seuls  en  ont  besoin  qui  redoutent  la  justice  outnigée  ; 
ceux-là  seuls  ont  Intérêt  d'eiitrahier  la  Convention 
dans  la  fange ,  qui  y  sont  plongés. 

Je  viens  à  l'espèce  de  crainte  qn*il  est  nécessaire 
dVmployer  pour  coosonmer  et  consolider  la  révo- 
1  Mtion  :  c'est  la  crainte  des  lois  pour  les  actions  con- 
trnires  aux  lois. 

t«  L'on  peut  rendre  plr.s  vive  la  crainte  des  lois 


en  établissant  une  police  qui  Teille  sur  leur  obser- 
vation. 

20  On  peut  diriger  cette  crainte  vers  rinlrnU-c 
la  révolution-,  en  faisant  des  lois  particulières  en  ba 
faveur  ;  il  peut  donc,  il  doit  donc  exister  un  gouver- 
nement révolutionnaire  ;  mais  ce  gouvernement ,  nu  . 
lieu  d  être  arbitraire ,  doit  être,  pour  ainsi  dire,  ic 
complément  de  l'ordre  essentiel  de  la  soeiélé  politi- 
que; ce  doit  être  une  institution  sévère,  mnis  pour- 
tant assez  juste  pour  préparer  au  bienfait  d'une  con- 
stitution libre. 

C'a  été  une  grande  licence  que  de  distinguer  à  In 
tribune  de  la  Convention  deux  sortes  de  jtislice  ;  il 
n'y  a  qu'une  justice,  citoyens;  r'esl  celle  qui  ne  con- 
naît point  les  hommes,  mais  qui  pèse  les  actions;  il 
n'y  a  que  celle-là  oui  juge  ;  toute  autre  assassine. 

La  Convention  iltfit  rejeter  l'idée  de  cette  juslico 
royale,  qui  n'a  de  célérité  qu'aux  dépensde  l'équité; 
elle  ne  convient  pas  mieux  pour  les  temps  de  révo- 
lution que  pour  les  tenq»  ordinaires  ;  c'est  la  justice 
des  cannibales,  cène  sera  jamais  celle  du  peuple 
français. 

•  La  CoDTrnlion  nationale  déclare  au  peuple  français  et 
BUi  ennemi»  de  la  république  : 

cl*  QuVlle  e»t  rétoluc  de  maintenir  jnsqu*ù  la  paix  le 
gouvernement  révolutionnaire  qu'elle  a  décrété. 

«  S**  Elle  déclare  incompatible  avec  le  gouvernement  ré* 
Tolulionnaire,  et  contraire  aux  iutérCtH  du  peuple,  la  réu« 
nion  actuelle  de»  assemblées  primaires  ;  eu  coii<équencp, 
elle  invite  tous  les  citoyens  à  se  tenir  en  garde  contre  ceux 
qui  en  Teraienl  la  proposition* 

c  3*  Elle  déclare  que  la  terreur  qui  pèse  sur  tous  oaX  Tar^ 
me  la  plus  i<uis.sanic  de  la  tyrannie;  que  la  justice,  au 
contraire,  C5t  la  terreur  des  méchants»  et  qu'elle  seule 
doit  être  h  Tordre  du  jour. 

«  4**  Lct  poursuites  dirigées  contre  les  écrWains  qui  au- 
ront librement  écrit  leurs  opinions  sont  des  moyens  de  ter- 
reur propres  k  ramener  la  tyrannie  et  5  anéantir  la  liberté 
publique.  •  ^ 

On  demande  l'impression  du  discours  et  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret. 

Lefiot  :  Il  faut  bénir  sans  doute  la  pbilosophic 
dont  l'étude  rend  les  hommes  meilleurs  et  justes; 
mais  j'observe  que  tel  nui, dans  ce  moment, déclame 
a  cette  tribune  contre  le  système  de  terreur,  vantait 
jadis  h  cette  tribune  l'utilité  de  ce  système. 

Plnneurs  membres  :  Point  de  personnalités  i 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Lepiot  :  Il  est  remarquable  que,  depuis  quelques 
jours,  tous  les  écrits  débités  à  cette  tribune  ont  ré* 
pété  qu'il  fallait  enfin  établir  le  règne  de  la  justice. 
La  justice!  citoyens,  nous  la  voulons  tous;  elle  est 
dans  tous  nos  cœurs;  elle  est  dans  celui  de  tous  les 
citoyens  français.  La  justice,  nousdit-on,  n'est  autre 
chose  que  la  manière  déjuger  les  actions.  Cette  dé- 
finition u'esl-elle  pas  la  critique  d'une  mesure  de 
sûreté  prise  contre  des  hommes  évidemment  sus- 
pects? 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Lefiot  :  Citoyens,  dans  les  républiques  anciennes, 
on  aimait  aussi  la  justice,  et  là  cependaut ,  pour  ne 
point  exposer  la  liberté,  on  baniiissail  les  hommes 
vertueux.  Pourquoi,  dans  la  république  française,, 
entourée  de  méchants  et  de  consjurateurs,  n'oserait- 
on  prendre  une  mesure  contre  des  prêtres  insidicu]  ; 
qtii  se  mettent  à  la  place  de  la  Divinité? (Bruit.) 

Citoyens,  de  toutes  les  passions  humaines,  la  plus 
active  et  la  plus  dangereuse  pour  la  société  est  l'or- 
gueil; et  pour  moi,  je  regarde  comme  jiistemeotsus- 
pects ,  dans  le  régime  dont  l'égal  i  té  est  la  base ,  ces 
nommes  nourris  et  élevés  au  milieu  de  tous  les  pres- 
tiges de  la  richesse  et  de  la  vanité,  et  il  m'est  permis 
de  erolre  que  la  mesure  de  sAreté  générale  prise 


centre 
eeqiri 


eeux  n'est  point  injuste  Cependant ,  d'après 
î  vient  d'être  dH  à  la  tribune,  il  semblerait  que 
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l'on  ne  dût  prendre  de  pareilles  mesures  que  contre 
des  hommes  positivement  '.oiipables.  (Murmures.) 

Ciloyeus ,  dans  une  république,  non-seulement 
ceux  qui  ont  desservi  la  révolution  ,  mais  tous  ceux 
nui  ne  l'ont  pas  servie  de  tous  leurs  moyens,  doivent 

.  elrc  placés  sous  la  surveillance  nationale.  Ce  sont 
de  tels  hommes  contre  l<>S(iurls  des  mesures  de  su- 

-  reté  publique  ne  peuvent  être  blâmables.  Telle  est 

.'  au  moins  mon  opinion.  Il  est  aise  à  celui  (]ui  a  mé- 

.  dite  longtempsde  vous  présenter  ses  réflexions d*une 
m.inière  séduisante;  les  miennes  me  sont  venues 
pendant  le  discours  de  l'opinant.  JVn  demande  donc 
l'impression,  afin  de  donner  ù  ceux  de  mes  collèfçues 
qui  auraient  des  idées  à  ce  sujet  le  temps  et  les 
moyens  de  le  réfuter. 

fnuRiOT  :  Je  m'oppose  à  rimpression  et  à  Tajour- 
nrment  du  discours.  Si  Tallien  avait  eu  le  courage  de 
le  prononcer  il  y  a  six  mois,  il^urait  réuni  tous  les 

. suJïrages.  (Applaudissements.)  Nous  sommes  déjà 
loin  de  rheure  où  le  tyran  a  péri  sur  Téchalaud,  et 

•  je  ne  vois  point  les  nuages  dont  Tallien  a  obscurci 
l'horizon.  Je  ne  vois  ici  que  des  amis  de  la  patrie, de 

.  zélés  dëienseurs  des  droits  du  peuple,  qui  ont  juré  de 
sauver  la  république  et  qui  la  sauveront.  (OMt,o«t/ 
s'écrient  tous  les  membres  en  se  levant.) 

Le  discours  de  Tallien  fait  Téloge  de  la  sensibilité 
de  son  âme  ;  mais  il  n'annonce  point  une  bonne  con- 
naissance de  la  politique.  Tout  a  ses  moments  mar- 
qués; et  quand  nous  allons  droit  au  but ,  pourquoi 
nous  retrace-^-on  des  malheurs  passés,  des  tableaux 
qui  attristent  l'humanité? 
Je  ne  puis  me  dissimuler  qu'il  est  des  hommes  qui 

'  ont  quelques  erreurs  â  se  reprocher  ;  mais  qui  donc 
n'en  a  pas  commis  dans  sa  vie?  Quel  est  le  membre 
de  la  Convention  qui  a  toujours  été  exempt  de  fai- 
blesse ? 

Nous  n'avons  à  faire  que  des  lois  sages,  et  ii  mar- 
cher rapidement  au  terme  de  la  révolution.  Les  dé- 
finitions que  Tallien  demande  sont  dans  les  lois ,  et 
tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement  révolntloii- 
nairc  n'est  point  une  monstruosité. 

Ce  n*est  pas  par  des  atteintes  particulières  qu*oo 
sert  la  république.  Lorsque  le  soldat  est  sous  les  en- 
seignes de  la  republique,  et  qu'il  marche  à  l'ennemi, 
s'il  se  retournait  pour  s'occuper  d'une  querelle  pri- 
vée, vous  le  feriez  conduire  û  la  mort,  en  lui  disant  : 
Peut-être  avais- tu  de  justes  sujets  de  plaintes  contre 
tou  camarade  ;  mais  le  point  était  fixé ,  tu  devais 
marcher  à  l'ennemi  de  la  patrie.  Eh  bien ,  ce  que 
nous  dirions  à  un  soldat ,  disons-le  ù  nos  Irères éga- 
rés; empêchons  que,  dans  la  carrière  que  nous  avons 
a  fournir  tous ,  ils  se  retournent  pour  s'occuper  de 
TOngeances  personnelles.  (Vifs  applaudissements.) 
La  nation  ne  veut  le  sang  de  personne  ;  elle  veut 
seulement  que  les  coupables  soient  punis.  Lesauto- 

•rilés  révolutionnaires  ne  sont  point  chargées  de  cal- 
culer le  nombre  des  victimes;  ce  n'est  pas  là  le  ca- 
ractère du  peuple  ;  ce  n'est  pas  celui  de  l'homme  de 
Lien  ,  qui  veut  que  tous  ceux  qui  sont  soumis  aux 
lois  soient  protégés  par  elles. 

Il  y  aurait  un  serment  solennel  à  faire  ;  ce  serait 
de  ne  plus  souffrir  qu'on  vienne  nous  attrister  ici 
par  des  images  semblables  à  celles  qu'on  nousa  tra- 
*xes  ;  ce  serait  de  ne  plus  s'occuper  que  du  bonheur 
du  peuple  en  afl^ermissant  la  république.  Beposons- 
nousdu  reste  ^ur  l'opinion  publique  et  sur  celle  de 
la  postérité,  et  soyons  bien  sûrs  que  tous  ceux  qui 
ont  joué  un  rOle  dans  la  révolution  y  trouveront 
leur  place.  Ils  auront  a  verser  des  larmes  de  sang , 
ceux  qui  se  seront  écartés  des  vrais  principes  (ap- 
plaudissements); mais,  je  le  répète,  marchons  droit 
au  but.  N'avons-nous  pas  solennellement  dà^aré 
qu'il  fallait  périr  ou  vivre  libres,  qu'il  fallait  périr 
ou  conserver  la  liberté  de  la  presse?  Avec  une  pa- 


reille arme  pourrions-nons  être  jamais  asservis? 
Mais  qu'on  ne  se  méprenne  pas  sur  les  mots;  loirrde 
nous  ridée  de  dire  a  l'assassin  public  :  «La  liberté 
de  la  presse  t'assure  la  garantie  de  tes  chines,  et  tu 
peux  sans  danger  ravir  t'noBiiear  à  tous  les  citoyens.* 
(Applaudissements.) 

Je  ne  sais  pourquoi  l'on  voudrait  faire  croire  à  un 
nouveau  système  de  tyrannie  ;  vous  avez  tellement 
divisé  les  pouvoirs  qu'il  est  impossible  qu'aucune 
main  les  rallie  pour  se  les  approprier.  Vous  avez  mis 
la  force  armée  de  Paris  sous  la  direction  du  comité 
militaire  ;  et  ceux  de  vos  comités  e4itre  lesquels  vous 
avez  partagé  la  puissance  que  le  peuple  vous  a  con- 
fiée n'ont  point  la  disposition  des  londs.  C'est  celui 
des  finances  qui  a  l'entière  surveillance  et  la  direc- 
tion de  la  trésorerie  nationale. 

Vos  armées  remportent  les  victoires  aussitôt  que 
vous  en  témoii^nez  le  désir.  Croyez-vousqu'on  osera 
leur  proposer  des  plans  de  campagne  pour  faire  li- 
vrer nos  villes?  Croyei-vousqu On  ira  corrompre  le 
soldat?  Quand  on  aurait  l'audace  de  méditer  ce 
crime,  par  quels  moyens  le  consommerait-on,  puis- 
que le  trésor  public  n'est  pas  sous  la  main  du  co- 
mité qui  les  airige?  S'il  y  avait  quelque  chose  i 
craindre,  ce  serait  de  la  part  de  la  Convention ,  qui 
est  le  centre  unique  du  mouvement  révolutionnaire, 
qui  diriçe  tout ,  et  à  laquelle  tout  se  rapporte.  Mais 
cette  idée  n'est  jamais  entrée  dans  l'esprit  de  per- 
sonne. 

Que  m'importe  qu'il  y  ait  encore  quelques  scélé- 
rats, partisans  de  Robespierre ,  qui  comptaient  par- 
tager les  dépouilles  des  bons  citoyens  qu'ils  vou- 
laient égorîjer?Que  m'importe  qu'il  y  ait  encore 
quelques  aristocrates  qui  ne  veulent  pas  du  régime 

3 ne  nous  établissons?  Quand  vingt-cinq  uiillions 
'hommes  veulent  être  libres,  il  n'v  a  point  de  puis- 
sance capable  de  les  enchaîner.  Quoi  !  vous  avez 
douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes,  douze 
cent  mille  hommes  qui  battent  toutes  les  armée»  de 
l'Europe,  et  vous  trembleriez  pour  quelques  oonapi- 
ratcurs!  Nous  allons  au  mieux  possible,  et  je-crois 

3 ne  nous  sommes  parvenus  au  point  où  Ton  peut 
ire  que  la  France  sera  i  jamais  libre. 
Il  est  une  grande  venté  à  proclamer  :c*e^  due 
tous  les  hommes  doivent  se  réunir  ;  c'est  qu'à  i  a- 
mour  de  la  patrie  on  doit  joindre  la  sainte  amitié, 
l'aftection  de  son  semblable  ;  car  nous  n'avons  foit  la 
révolution  que  pour  qu'il  n'y  eût  nliis  qu'uâ^  seule 
famille  et  qu'une  seule  âme  dans  la  ré|iublique.  Je 
demande,  en  rendant  hommage  à  la  délicatesse  de 
Tallien,  l'ordre'du  jour  sur  l'impression  de  son  dis- 
cours. 

(La  êuiîê  dasuitn.) 

iV.  B,  Dans  la  séance  du  i9,  Lecointre  (  de  Vemillrs) 
a  accusé  Billaud-Vareimes  Collet  d*llerboi8«  Barère,  Voul- 
laad,  Vadicr,  Amaret  David,  d*êlre  tes compHœs  de  Bo- 
bespierre.  Billaud-Varennes  a  obtenu  la  parole ,  et  a  ré- 
pondu aux  inculpations  Faites  contre  loi  par  Lecointre. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  rassemblée  tout  entière 
a  déclaré  que  ces  membres  n'avaient  cessé  de  défeodie  la 
cause  du  peuple  et  de  combattre  pour  la  république  ;  elle 
a  passé  à  Tordre  du  jour  sur  Ictt  inculpations  dirigées  eoo- 
tre  eux  par  Lecointre  (de  Versailles). 


Payementi  à  la  IrétortrU  naÂimkaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  U  sera  £ait  à  tous  ceux  qui  ceront  portaars 
d'Inscrlptioiia  au  grand  livre.  Celui  poar.les  reaièi  vii^res 
est  de  huit  mois  vingt  et  ijin  Jours  de  l'a^^n^  I7dS  (vieux 
style). 
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POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA   LIBERTÉ  , 

SÉANT   AUX  CI-DEVANT   JACOBINS  DE   PARIS. 
Présidenùô  de  Delwuum 

SÉARCI  DU  9  FRCCTIDOn. 

Les  citoyens  Artaud  et  Roliand  font  homoiDge  à  la  So- 
ciété d*une  gravure  en  caricature,  intitulée:  La  coalition 
de»  roi»,  suivie  de  couplets  patriotiques.  Acceptation,  et 
mentiou  civique  au  procès-Terbal. 

Hatuon  :  Je  demande  la  parole  poar  ane  motion  d^ordre. 

Je  viens  soumettre  à  la  Société  des  observations  simples 
et  brièves  sur  l'Adresse  qui  a  été  présentée  bic r  à  la  Con- 
venlion,  et  sur  le  soct  qu'elle  a  éprouvé.  On  doit  se  rap- 
peler que  celte  Adresse  n'a  été  rédigée  que  sur  la  proposi- 
tion de  Maure,  de  Dubois-Crancé,  Mallarmé  et  autres; 
que  Ton  avait  proposé  une  mesure  plus  sévère  encore  que 
celle  que  Ton  demandait  dans  l'Adresse.  J'en  avais  été 
nommé  le  rédacteur;  je  ne  l'ai  présentée  è  la  barre  qu'a- 
près en  avoir  Tait  lecture  à  la  Société,  qui  l'agréa.  Il  parait 
que  celte  Adresse  a  clé  défigurée;  plusieurs  députés  ont 
cru  qu'on  demandait  les  noms  de  ceux  qui  avaient  sollicité 
la  sortie  des  détenus. 

D'autres  ont  imaginé  que  la  Société  disait  que  certains 
détenus  avienl  éié  impudemment  relâchés,  au  lieu  d'en- 
tendre imprudemment.  La  Convention  ayant  rendu  un 
décret,  tout  est  terminé.  Mais  la  Société  se  doit  à  elle- 
même,  elle  doit  à  la  vérité,  de  rétablir  les  faits  et  de  ne 
pas  soutTrir  qu'ils  soient  défigurés. 

Je  demande  que  l'Adresse  soit  imprimée  et  distribuée  5 
la  Convention  et  aux  Sociétés  affiliées. 

Quoique  ce  ne  soil  pas  en  mon  nom,  mais  au  nom  de 
la  Société,  que  j'aie  pris  la  parole  à  la  barre,  j'ai  été  traité 
durement  par  Benlabole  et  Lecointre,  qui  m'ont  dénoncé 
au  peuple  comme  un  intrigant  et  un  continuateur  de  Ro- 
bespierre. Je  ne  prétends  pas  récriminer,  je  ne  veux  pas 
même  que  la  Société  s'occupe  de  cet  objet  ;  mais  comme 
les  Jieobins  m'ont  donné  leur  confiance  en  me  nommant 
vice-président ,  et  qu'il  m'importe  de  la  conserver,  je  de- 
mande que  les  citoyens  Bcntabole,  Lecointre  et  Tallien 
soient  nommés  commissaires  pour  examiner  ma  conduite 
et  en  rendre  compte  à  la  Société.  Je  demande  aussi  que 
vous  acceptiez  ma  démission  des  fonctions  de  vice-président. 

Thnriot  applaudit  è  la  sensibilité  de  Raisson,  mais  il^ 
n*adopte  pas  sa  proposition.  Il  développe  quelques  o|)ser-^ 
vations  sur  la  démarche  faite  par  la  Société  en  se  rendant 
ù  lu  Convention ,  invite  les  Jacobins  à  se  défier  de  ceux 
qui,  dans  l'ombre,  s'occupent  à  jeter  parmi  eux  des  ger- 
mes de  division,  et  les  engage  à  ne  pas  se  laisser  diriger 
1>ar  leurs  insinuations.  Il  fait  ensuite  un  parallèle  des 
lommes  vertueux  qui  veulent  que  la  révolution  soit  fondée 
sur  la  justice,  pour  arriver  au  bonheur  du  peuple,  et  de 
ces  individidus  qui  ne  veulent  se  servir  de  la  révolution 
que  pour  troubler  la  tranquillité  publique  et  l'union  des 
citoyens. 

■  Il  y  iraîl ,  dit-il ,  dans  les  prisons  des  hommes  qui  n*y 
avaient  été  plongés  que  par  des  motiTs  d»f  vengeance;  la 
justice  commandait  expressément  de  rendre  à  lu  patrie  ces 
malheureuses  victimes  et  de  les  faire  rentrer  dans  la  société 
pour  y  prêcher  les  maximes  du  patriotisme  et  coopérer  ù 
Tavanccment  de  la  révolution.  Dès  qu'on  a  vu  que  l'inno- 
cence reprenait  ses  droits,  ce  système  a  déplu  à  certains 
individus  qui  ne  sont  certaiDement  pat  amis  de  la  liberté» 

{5«  Série.  -^Tome  VliU 


car  la  justice  et  la  liberté  ne  souITrent  pas  qu'on  laisse 
gémir  l'innocence  dans  les  cachots. 

«  Robespierre,  Iqui  a  trop  longtemps  usurpé  la  confiance 
publique,  avait  dans  les  départements  des  hommes  affidés 
qui  suivaient  habituellement  les  meilleurs  patriotes.  Ces 
scélérats  faisaient  sur  eux  des  notes  qu'ils  envoyaient  4 
Robespierre  ;  le  tyran  les  signait,  et  sur  sa  signature  on  les 
jetait  indignement  dans  les  fers.  Ce  sont  ces  patriotes  dont 
le  sort  a  touché  la  Convention.  Comment  se  fait-il  apr6s 
cela  que  l'on  vienne  demander  qui  sont  ceux  qui  ont  ré- 
clamé leur  liberté!  Il  n'y  a  que  la  justice  qui  sollicite  et 
ordonne  la  liberté  des  opprimés.  • 

L'orateur  entre  dans  l'examen  des  suites  qu'aurait  cuei 
le  système  tendant  a  former  des  listes  de  tous  ceux  qui  au- 
raient été  élargis.  Il  prétend  que  ceux  qui  auraient  été  mis 
sur  ces  listes  n'auraient  jamais  pu  obtenir  la  confiance; 
que  la  malveillance  n'aurait  point  cessé  de  les  regarder 
comme  suspects  et  de  les  écarter  de  toutes  les  places.  Il 
déchire  que  l'on  a  conçu  le  dessein  de  mettre  en  opi>osition 
les  patriotes  les  uns  avec  les  autres,  et  de  faire  naître  parmi 
eux  une  défiance  funeste  :  il  invite  donc  de  nouveau  les 
Jacobins  a  être  infiniment  surveillants  lorsqu'on  leur  pro- 
pose des  mesures  qui  ne  tendent  pas  évidemment  au  bien 
public;  à  se  rallier  à  la  Convention,  qui  est  maintenant 
très-unie  de  principes  et  d*uirections,  et  à  marcher  constam- 
ment avec  elle. 

«  Parlons  franchement,  continue-t-il ;  pourquoi  avons- 
nous  commencé  la  révolution?  c'est  pour  que  tous  les 
hommes  jouissent  des  mêmes  droits.  Toutes  les  fois  que 
les  droits  de  l'homme  sont  respectés ,  et  que  les  véritables 
maximes  républicaines  sont  présentées  au  peuple,  quel 
motif  d'alarmes  et  de  défiance  peut-il  exister?  Comment 
peut-il  entrer  dans  la  pensée  d'un  patriote  de  se  plaindre 
que  la  révolution  n'a  pas  une  marche  ferme,  constante  et 
assurée?  Où  veulent  en  venir  ceux  qui  brûlent  de  vons 
tourmenter  d'idées  et  d'opinions  contraires  au  bien  public? 
Contre  qui  voudrait-on  s*insurger?  Fuite  s-y  bien  attention» 
citoyens,  nous  n'avons  plus  à  combattre  la  tyrannie;  le 
chef  de  ce  système  a  fini  ses  jours  sur  Téchafaud.  Tout 
mouvement  que  l'on  voudrait  faire  naître  serait  l'ouvrage 
d'une  conjuration  très-criminelle.  •  L'orateur  pose  en 
principe  cette  vérité  éternelle,  que  la  tranquillité  fait  le 
bonheur,  et  que  le  commerce  ne  peut  fleurir  qu'à  Tombre 
de  cette  tranquillité  bienfaisante  et  régénératrice.  Il  rap- 
pelle que  les  scélérats  Hébert  et  Robespierre  ont  successi- 
vement cherché  à  anéantir  le  commerce,  sans  lequel,  dans 
les  grandes  républiques,  la  moitié  des  citoyens  serait  privée 
des  moyens  de  subsister. 

Après  avoir  également  parcouru  le  système  barbare  des 
conspirations  qui  ont  été  étouffées,  et  qui  tenduient  à  in- 
cendier les  bibliothèques,  l'opinant  revient  à  son  premier 
objet,  et  invile  de  nouveau  les  Jacobins  à  s*attarher  forte- 
ment à  la  Convention  nationale.  •  Il  ne  faut  pas,  dit-il, 
que  la  Convention  voie  à  ses  côtés  des  hommes  qui  riva- 
!   lisent  avec  elle  ;  il  ne  faut  pas  que  de  bons  citoyens  animés 
j   des  intentions  les  plus  pures,  se  laissent  entraîner  à  des 
I   démarches  précipitées.  N'allex  pas  vous  alarmer  de  ce  que 
Tobjet  de  votre  Adresse  n*a  pas  été  adopté  par  la  Conven- 
tion {  elle  a  bien  su  rendre  justice  à  l'intention  et  recon- 
naître une  erreui  qui  n'avait  été  que  l'efifet  de  la  précipita* 
lion;  la  Convention  désire  que  vous  ne  fassiez  plus  qu*UD 
avec  elle. 

«  11  faut  "quM  y  ait  un  terme  à  la  révolution,  et  qu'en 
dernière  analyse  on  fasse  le  bonheur  du  peuple.  Des  dé» 
marches  peu  réfléchies  ne  font  que  mettre  des  entraves  et 
empêcher  l'elTet  des  grandes  mesures.  Que  prétendent  ceux 
qui  conseillent  ces  fausses  démarches,  et  qui,  sous  le  man- 
teau et  l'apparence  de  la  justice,  cherchent  à  égarer  leurs 
concitoyens?  Prenez-y  garde:  l'homme  qui  est  à  cent 
lieues  de  Paris,  et  qui  médite  dans  son  cabinet,  calcule 
plus  froidement  qu'on  ne  calcule  ici.  Les  départements  ont 
les  yeux  fixés  sur  vous;  ils  attendent  de  votre  sagesse  que 
votre  conduite  soit  bien  réfléchie,  et  que  vous  ne  vous  dé- 
terminies  ft  agir  que  d*aprës  les  vrais  principes.  • 
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Thuriot  termine  en  rcDâant  jailice  aux  sentimenU  du 
citoyen  Raisson ,  et  en  l'engogeant  à  rester  daos  le  poste 
où  la  couûunce  de  la  Sociélé  1  a  placé. 

Un  membre  pense  que  Raisson  a  eu  tort  de  donner  sa 
démission  de  la  place  de  Ticc-président,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  lui  Taire  de  reproche  d'avoir  lu  à  la  barre  une 
Adresse  au  nom  de  la  Société. 

Au  reste,  il  déclare  que,  quoique  l'on  ait  donné  une 
fbusse  interprétation  5  cette  Adresse,  la  Société  n*a  pas  à 
«e  repentir  de  l'avoir  présentée ,  parce  que  la  liberté  des 
Opinions  est  Iq  base  de  la  félicité  publique. 

Uontstier  :  Jusqu'à  quand  les  bommes  abuseront-lls 
des  passions  des  autres  bommes?  Jusqu'à  quand  une 
grande  Société  se  laissera-i-elle  emporter  par  un  mouve- 
ment précipité?  Le  plus  grand  danger  pour  les  patriotes 
est  qu'il  n'y  ait  plus  pour  eux  de  point  de  ralliement.  Or 
ce  point  de  réunion  ne  peut  réellement  exister  pour  les  Ja« 
cobins  s'ils  cessent  un  seul  instant  de  marcher  de  concert 
avec  la  Convention  nationale. 

Reportex-vous  à  toutes  les  circonstances  difficiles  de  la 
révolution  ;  quand  voyons-nous  la  liberté  l'emporter  sur 
l'aristocratie?  C'est  quand  la  Société  ne  reçoit  point  d'im« 
pression  funeste,  et  qu'elle  ne  se  laisse  pas  entraîner  à  des 
mesures  inconsidérées  ;  c'est  lorsque  la  Société  est  intime- 
ment unie  au  corps  législatif,  que  celui-ci  connaît  par  l'or- 
gane des  Jacobins  les  circonstances  difficiles  et  qui  exigent 
de  la  vigueur;  c'est  alors  que  les  représentanls  sont  in- 
struits des  dangers  que  court  la  cfao»e  publique»  et  que  des 
décrets  salutaires  préviennent  le  mal  qui  déjà  menaçait 
fortemeol  la  république  et  ses  enfants. 

Apr^s  quelques  autres  observations,  Monestier  demande  : 

i*  Que  la  Sociélé  arrête  que,  toutes  les  fois  qu'une  grande 
mesure  lui  sera  proposée,  elle  agira  comme  la  Convention 
et  n'adoptera  point  la  mesure  lejour  même  de  la  discussion  ; 

It'Qu'à  chaque  séance,  la  Société  sera  Instruite,  par 
t^organe  de  deux  députés,  de  ce  qui  sV'st  passé  de  plus 
Intéressant  à  la  Convention  dans  la  séance  du  jour. 

La  première  proposition  est  adoptée  ;  sur  la  seconde,  la 
Société  passe  à  l'ordre  du  jour  après  quelques  légers  dé- 
bats. 

^Loys  demande  la  parole  pour  relever  une  erreur  qu*il 
dit  être  échappée  à  Thuriot,  déclare  que  tout  Français  a  le 
droit  d'aller,  avec  reipect,  dire  ft  la  Convention  qu'elle 
S*est  trompée,  et  lui  demander  le  rapport  d'un  décret  ; 
que  la  Convention  n'est  jamais  plus  grande  aux  yeux  des 
républicains  que  quand  elle  reconnaît  qu'elle  a  été  in- 
duite en  erreur* 

f  Le  droit  de  pétition  ne  peut  pas,  dit-il,  être  contesté 
aux  Jacobins;  on  ne  doit  jamais  jeter  la  moindre  défaveur 
sur  eux  pour  une  démarche  bonne  en  elle-même,  et  l'on 
doit  faire  attention  que,  si  jamais  ils  perdaient  la  conGancc 
publique,  les  Sociétés  des  départements  seraient  livrées  à 
la  plus  cruelle  des  inquiétudes.  Je  ne  crois  pas  que  les 
sections  soient  un  véritable  point  de  ralliement  pour  les 
patriotes,  car  nous  voyons  les  aristocrates  s'y  rendre  à 
chaque  séance;  il  n*y  a  donc  que  les  Sociétés  populaires 
que  l'on  puisse  regarder  comme  les  véritables  points  de 
ralliement;  l'on  doit  bien  prendre  garde  de  leur  porter  la 
moindre  atteinte.  Quand  bien  même  la  Société  des  Jaco- 
bins eût  inséré  des  erreurs  dans  son  Adresse,  elle  ne  serait 
pas  réprehensible,  puisqu'elle  n'a  fait  qu'user  delà  liberté 
des  opinions  ;  il  est  donc  bien  malheureux  que  l'on  cherche 
Il  rincriminer.  Qu'on  se  rappelle  que  les  véritables  Jaco- 
bins se  sont  dévoués  ici  le  8  thermidor  pour  combattre  la 
tyrannie,  et  que  le  9  ils  l'ont  attaquée  avec  vigueur  dans 
les  sections  :  pourquoi  donc  ulTi-cterait-on  de  rappeler, 
même  dans  le  sein  de  la  Convention,  une  séance  qui  n'ap- 
partient pas  à  la  Société,  et  qui  doit  être  rayée  pour  jamais 
de  ses  annales  ? 

•  Si  la  pétition  que  vous  avez  présentée  contient  vos  sen- 
timents elvos  principes,  on  ne  doit  y  trouver  que  la  vé-  ' 
rite;  si  elle  renrerme  des  erreurs,  il  faut  avoir  la  gran- 
deur d'Ame  de  les  reconnaître;  je  demande  qu'il  en  soit 
flUt  lecture  à  cette  tnbune*  • 

Thuriot  prend  de  nouveau  la  parole  pour  donner  des 
développements  à  ses  premières  observations;  il  demande 


que  ta  Société  prenne  garde  (|uMii  ne  tenllleliil  inspirer 

des  idées  contraires  à  Tintérêl  national,  et  qu'on  ne  cher* 
che  à  lui  faire  perdre  la  confiance  du  peuple.  Il  prétend 
que,  dès  le  moment  que  la  Convention  a  pas^é  à  l'ordre  du 
jour  sur  l'Adresse  qui  lui  a  été  lue,  toute  démarche  ulté- 
rieure sur  cet  objet  sortirait  de  la  ligne  des  principes. 

f  Quel  est,  continue-t-il,  le  droit  de  pétition?  N'est  ce 
pas  celui  de  faire  des  réclamations  contre  l'oppression,  et 
de  présenter  des  observations  sur  on  décret  rendu?  Mais 
aussi  il  faut  un  terme  à  ce  droit;  car,  sans  cela ,  quand 
verrait-on  l'époque  où  la  loi  doit  avoir  sa  force?  La  Con- 
vention a  prononcé  sur  votre  demande;  en  ce  moment,  oa 
je  me  trompe  beaucoup,  ou  il  n'est  pas  nécessaire  que  voua 
vous  arrêtiex.  Quel  est  le  but  de  ceux  qui  vous  propo- 
sent de  relire  l'Adresse?  Pourquoi  cette  lutte  continuelle 
d'opinions?  Pourquoi  ne  veut-on  pas  admettre  que  la  So- 
ciété des  Jacobins  a  pu  se  tromper?  Examinez  la  conduite 
que  tient  la  Convention;  quand  un  décret  est  proposé, 
on  le  discute  :  est-il  rendu ,  on  sa  soumet  à  la  loi.  Faites 
ce  qu'on  fait  partout;  faites  voir  que  vous  êtes  continuel- 
lement en  harmonie  avec  la  Convention.  • 

Thuriot  prottTe  ensuite  avec  combien  de  raison  la  Con- 
vention s'est  déterminée  ft  mettre  en  liberté  les  innocealt 
que  Robespierre  avait  plongés  dans  les  cachots.  U  déclare 
que  si,  sur  cent  personnes  élargies,  il  se  trouve  un  cou- 
pable, la  loi  saura  toujours  bien  le  saisir,  mais  qu'il  ne 
faut  pas  différer  de  rendre  la  liberté  aux  opprimés.  Il  fait 
observer  que  si  la  Société  persistait  à  dire  que  l'aristocra- 
tie triomphe,  et  que  des  relaxations  indiscrètes  oot  lieu, 
ce  cerait  accuser,  aux  yeux  de  la  France,  le  eealté  de  8Ù« 
reté  générale  et  des  n*présenlants  du  peuple  de  mettre  en 
liberté  sans  motifs.  Il  prétend  que  les  Jacobins  n'ont  j»* 
mais  été  dans  une  meilleure  position  que  celle  où  ils  se 
trouvent,  parce  qu'ils  ont  le  droit  d'aller  au  comité  de  su* 
reté  générale  pour  y  faire  des  représentations  sur  les  indi» 
vidus  incarcérés  ou  élargis,  et  qu'ils  n'auraient  pas  eu  le 
droit  de  réclamer  contre  l'élargissement  des  scélérats  et 
l'incarcération  des  patriotes^  sous  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre. Il  termine  en  invitant  la  Société  à  se  rallier  ton* 
jours  aux  principes  et  aux  lois,  sans  lesquels  il  n*y  aurait 
plus  aucune  harmonie  dans  la  république. 

DuPOUEiiT  :  Je  rappelle  à  la  Société  qu'étant  sofBsam* 
ment  instruit  par  les  débaUt  qui  viennent  d*avoir  lien  sur 
ce  qui  a  rapport  à  la  démarche  qui  a  été  îaMt,  le  demande 
que  l'on  passe  ù  l'ordre  du  jour  et  que  l'on  s^occupe  des 
périls  dont  nous  sommes  menacés  pour  demain,  et  que  je 
vais  vous  faire  connaître.  —  (L'ordre  du  jour  est  adopté.  ) 

•  Vous  savez,  continue  l'orateur,  que,  tandis  qu'un  pe- 
tit nombre  d'hommes,  effirayés  de  la  révolution  qui  s'est 
opérée,  cherchent  à  faire  renaître  les  mesures  exagérée» 
qui  ont  été  employées  par  la  tyrannie ,  et  qui  tenaient  ft 
ce  qu'il  y  a  de  plus  atroce,  d'autres  cherchent  à  diminuer 
et  à  aQaiblir  cette  même  révolution  en  attirant  le  reproche 
de  modéra ntisme  sur  les  patriotes  nui  veulent  la  (aire 
tourner  à  l'avantage  de  la  liberté  ;  d  autres  enfin  prati- 
quent des  manœuvres  pour  en  faire  perdre  le  fruit  :  des 
propositions  dangereuses  ont  été  faites  à  la  Société  del'E- 
vêcbé«  et  demain  l'on  doit  délibérer  sur  cette  question  : 
«  Rétabltra-t-on  le  peuple  dans  le  droit  d^élire?» 

■  Ce  n'était  pas  nne  proposition  isolée  que  celle  qnlfbl 
fhite  par  Chasies  à  la  Convention,  de  faire  nommer  les  co« 
mités  révolutionnaires  par  le  peuple.  Des  hommes  ont 
tramé  pour  que  dans  les  départements  et  dans  les  Seriélés 
populaires  elle  fQt  présentée  à  la  même  époque.  Demaitt 
elle  se  fera  dans  les  sections  de  Paris  ;  il  est  important  que 
les  bons  citoyens  qui  sontjci  en  soient  instruits,  pour  qu*ilf 
puissent  s'opposer  à  une  pareille  insurrection  et  la  fatre 
manquer. 

t  Nous  savons  combien  les  hommes  qui  affectent  devoir 
à  la  bouche  les  grands  mots  d'intérêt  du  peuple  ont  le 
désir  d'aller  petit  4  petit  depuis  la  nomination  descomités 
révolutionnaires  par  le  peuple  jusqu'au  renouveileoieiit  de 
la  Convention. 

>  Nous  savons  4  quel  point  ce  système  flatte  surtout  les 
scélérats,  qui,  après  avoir  couvé  longtemps  leur  ven- 
geance, n'attendent  que  le  moment  de  la  UXrt  éclater 
contre  les  patriotes;  peut-être  est-ce  le  propre  de  la  natioa 
française  que  les  révolutions  qui  s'opèrent  dans  son  sein 
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ne  puitseot  u  temintr  qulipiès  betueonp  d^oMllIfttions  et 
de  mouvements  contraires. 

«  Lorsqu*oD  est  tombé  dans  un  excès,  on  est  disposé  h 
remonter  aussitôt  vers  Texcès  opposé.  C*est  à  la  prudence 
à  diriger  noire  mobilité;  c'est  ù  notre  sagesse  à  noas  em- 
pêcher aussi  de  nous  précipiter  d'un  excès  dans  un  autre. 
Nous  devons  considérer  que,  si  la  Convention  a  été  faible, 
c*e$t  notre  faute  ;  gardons-nous  de  lui  reprocher  son  long 
sommeil,  paisqu*alors  les  Jacobins  étaient  eux-mêmes 
plongés  dans  uneprofbnde  léthargie;  considérons  aussi  Té- 
tât dans  lequel  se  trouve  la  Société,  et  qui  n*est  autre 
chose  qu*un  extrait  de  la  situation  de  Paris.  Sous  le  tyran, 
la  terreur  s'était  emparée  de  tout  le  monde,  et  certes  il 
nous  est  impossible  de  dire  en  ce  moment  que  cet  état  dM- 
nertie  et  de  compression  soit  tout  k  (kit  passé.  Ceux  qui 
sont  encore  saisis  d'eCTroi  pourront  bien  n'avoir  pas  de- 
main Pénergie  suffisante  pour  combattre  dans  les  sections 
la  proposition  insidieuse  qui  leur  sera  présentée.  Je  de- 
mande qu'elle  soit  soumise  aujourd'hui  à  la  discussiou.  » 
—  Adopté. 

Real  prend  la  parole  pour  démontrer  le  danger  d'une 
pareille  mesure.  Il  prouve  qu'elle  ramène  au  despotisme, 
et  qu'insensiblement  l'aristocratie  voudra  en  venir  bientôt 
jusqu'à  demander  la  convocation  des  assembléesprimaires. 
Il  déclare  que  les  départements  voudront  avoir  autant  de 
droit  que  Paris,  et  que,  comme  11  n'y  aura  plus  qu'un  co- 
mité révolutionnaire  par  district,  il  faudra  convoquer  les 
assemblées  primaires,  pour  que  tout  le  peuple  participe  à 
l'élection.  Après  avoir  combattu  les  brigrands  qui  se  mon- 
trent toujours  quand  une  révolution  vient  de  s'opérer, 
Real  fait  lecture  du  projet  d'Adresse  que  la  seclion  do  Mu- 
séum doit  proposer  aux  autres  sections  pour  la  présenter  à 
la  Convention.  Il  termine  en  invitant  les  Jacobins  à  se  réu- 
nir demain  dana  les  sections,  pour  y  professer  les  vérita- 
bles principes  et  combattre  l'Adresse  liberticide  qui  aéra 
proposée. 

Dubois-Crancé  fait  observer  que  la  section  du  Muséum 
est  celle  de  David  et  deFleuriot;  il  annonce  qu'il  a  déjà  dé- 
noncé ce  projet  d'Adresse,  qui  existe  depuis  un  mois. 

Maure  prend  la  parole  sur  le  même  objet,  el  déclare 
que  la  proposition  faite  de  faire  élire  les  comités  révolution- 
naires par  le  peuple  convoqué  en  assemblées  décadaires 
tend  à  jeter  une  grande  défaveur  sur  les  patriotes. 

Il  rappelle  que,  quand  les  aristoerates  virent  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  combattre  avec  avantage  les  principes  de 
Marat,  ils  lui  mirent  un  masque  sur  la  figure  et  sur  celle 
des  patriotes  ses  amis. 

Ils  déclarent  que  les  aristoerates  Teuleot  renooTCler  ce 
système  de  perfidie^  et  qu'ils  cherchent  à  calomnier  le  pa- 
triotisme, à  jeter  la  discorde  dans  la  Convention  et  parmi 
les  Jacobins. 

Use  plaint  de  la  réception  qui  a  été  fliite  à  la  Société 
dans  le  sein  de  la  Convention  ;  de  la  réponse  qui  a  été  faite 
à  son  Adresse,  et  des  clameurs  qui  se  sont  élevées  contre 
elle  et  qui  sont  parties  de  l'espèce  de  côté  noir  qu'il  a  déjà 
dénoncé  à  la  Société. 

Il  déclare  que  depuis  ce  moment  son  cœur  est  navré  de 
douleur  en  réfléchissant  que  l'aristocratie  s'est  réjouie,  et 
que  le  Marais  s'est  ressuscité  hier. 

A  ces  derniers  mots,  quelque  murmures  s^élèvent  dans 
une  partie  de  la  salle. 

^  Maure  déclare  qu'il  parle,  d'après  sa  conclence,  pour 
l'arrêté,  et  qu'il  respecte  inGniment  la  Convention  et  ses 
décrets  ;  il  assure  qu'il  ne  veut  que  le  triomphe  de  la  li- 
berté, et  que,  s'il  savait  qu'il  fCtt  soupçonné  de  vouloir  se 
faire  un  parti ,  il  se  réduirait  au  plus  profond  silence. 

Monestier  rappelle  l'attention  de  la  Société  sur  les  dan- 
gers qu'il  faudra  combattre  demain  dans  les  sections;  il 
invite  les  Jacobins  à  défendre  avec  courage  la  liberté|  et  à 
se  réunir  pour  faire  triompher  les  principes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiid€H^û  de  Merlia  {(U  7Atoavi//c]* 
8DITE  DE  LA  SÉANCB  DU  11  FBUCTIDOB. 

ToRBEAU  :  Je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  réclamé 
sur  rimpression  du  discours  de  Tallien,  et,... 

Bréard  :  Ce  n'est  point  sur  l'impression  qu'on 
demande  l'ordre  du  jour,  c'est  sur  le  décret  préseutc 
parlallieo. 

L'assemblée  décrète  l'impressioD  du  discours  do 
Tàllien. 

On  demande  que  le  président  mette  aux  voix  l'or* 
dre  du  jour  sur  les  propositions  de  Tallien. 

GuYOMABD  :  Il  est  possible  qti'avec  plus  de  lu- 
mières que  moi  mes  collègues  puissent  prononcer 
sur-le-champ  sur  les  propositions  de  Tallien;  quant 
à  moi,  j'ai  besoin  de  les  examiner.  Je  demande  donc 
rajournement. 

G0UP11.LEAU  (de  Fontenay):  Il  me  semble  que 
l'ordre  du  jour  uoit  être  adopté  sur  les  proposition)^ 
qui  vous  ont  été  faites.  Que  vous  propose  Tallien  ? 
De  déclarer  que  vous  voulez  maintenir  le  gouver 
nement  révolutionnaire  :  cette  déclaration  est  inu- 
tile, puisque  vous  l'avez  déjà  solennellement  faite. 

Une  autre  disposition  du  projet  est  relative  à  la 
liberté  de  la  presse.  Vous  avez  chargé  votre  comité 
de  législation  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  assure  la  garantie  de  la  liberté  de  la  presse;  il 
est  donc  inutile  de  rendre  un  nouveau  décret. 

On  vient  de  vous  parler  du  système  de  terreur  qui 
pourrait  se  reproduire;  je  réponds  que,  d'après  l'or- 
ganisation du  gouvernement  révolutionnaire ,  il  est 
impossible  d'avoir  une  pareille  crainte. 

Je  demande  Tordre  du  jour  sur  toutes  les  propo- 
sitions qui  ont  été  faites. 

Jean  Debrt  :  Citoyens ,  les  réflexions  générales 
présentées  par  Tallien  sur  notre  situation  intérieure, 
et  celles  ajoutées  par  Thuriot,  ne  me  paraissent  pas 
compléter  tout  ce  qu'on  peut  dire  à  ce  sujet.  Depuis 
plusieurs  jours  j'ai  préparé  un  travail  sur  les  divi- 
sions, beaucoup  plus  apparentes  que  réelles,  qui  ré- 
gnent dans  cette  enceinte  :  comme  il  est  trop  tard 
aujourd'hui ,  je  demande  que  la  parole  me  soit  ac- 
cordée demain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  Dtl  12  FRUCTIDOB. 

Mallarmé  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  comité 
civil  de  chaque  section  de  la  commune  de  Paris  est  auto^ 
risé  de  viser  les  certificats  dMndigence  prescrits  par  la  loi 
du  17  germinal,  et  qui  se  délivrent  par  les  comités  do 
bienfaisance;  que  lesdils  certificats,  ainsi  que  les  déclara-* 
rations  de  fortune  vérifiées  et  délivrées  par  les  comité! 
civils,  seront  ensuite  visés  par  le  départemea<l de  Paris, 
faisant  les  fonctions  de  district.  • 

—  Morinel  expose  qu'il  est  impossible  au  comité 
des  décrets  de  rendre  compte  de  l'exécution  du  dé- 
cret qui  ordonne  que  les  représentants  du  peuple  ne 
pourront  rester  en  mission  plus  de  six  mois  consé- 
cutifs. U  propose  en  conséquence  le  décret  suivant, 
qui  est  adopté  : 

fl  Les  représentants  du  peuple  revenus  ou  qui  revien- 
dront parla  suite  de  mission ,  soit  auprès  des  armées,  soit 
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éàM  rittlérieor  de  la  république»  finODt  constater  leur 
retour  au  comité  det  décrets,  a 

Cervièrb  :  Je  demande  que  les  représentants  du 
peuple  qui  ont  rempli  des  missions  auprès  des  ar- 
mées et  dans  les  départements,  et  qui  sont  rappelés 
d'après  les  dispositions  du  décret  dtMnier  ne  puis- 
sent être  réélus  à  d'autres  commissions  qu'après 
avoir  passé  trois  mois  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Morinel  propose  un  autre  décret ,  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

Lo  ConvenlioD  nationale,  après  avoir  entendu  une 
nouvelle  lecture  de  son  décret  du  6  messidor,  concernant 
la  représentants  du  peuple  eu  mission  près  des  armées  ou 
dans  lies  départements. 

«Décrète  que  ces  mots  «sont  rappelés  et  seront  rem- 
placés s'il  y  a  lieu ,  •  seront  substitués  à  ceux  insérés  dun<! 
Tarticle  111 ,  •  seront  iuMi-champ  rappelés  et  remplacés 
s*U  y  a  lieu,  » 

Bassal  :  Je  demande ,  par  addition  à  ces  décrets, 

Sue  les  représentants  du  peuple  qui  sont  dans  leurs 
épartements  soient  rappelés  sur-le-champ. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Mallarmé,  organe  du  comité  des  finances,  pro- 
pose et  fait  adopter  le  décret  suivant: 

•  La  Conveulion  nationale,  après  avoir  entendu  le  co- 
mité des  finances  sur  l*élal  remis  par  les  commissaires  de 
U  trésorerie,  des  recettes  et  dépenses  faites  pendant  le 
mois  de  messidor  dernier  ; 

•  Considérant  que  la  receUe  s'élevant  à  89  millions 
01,  584 1. 14  s. ,  et  les  dépenses  à  365  millions  783,151 1. 
8  s.;  il  résulte  un  excédant  de  dépense  de  226  millions 
690,566 1. 14  s.,  au  remplacement  duquel  il  faut  ponrvoir; 

«  Décrète  que  le  contrôleur  de  la  caisse  générale  reti- 
rera de  la  serre  à  trois  clers,  où  sont  déposés  les  assignats 
nouvellement  fabriqués,  ladite  somme  de  226  millions 
690,566  liv.  14  sous,  destinée  à  remplacer  Pexcédont  que 
l(rt  dé))eiis6s  faites  dans  le  courant  de  messidor  présentent 
sur  les  recettes  da  même  mois ,  en  remplissant,  pour  cette 
opération,  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  dé- 
crets du  remplacement.  • 

—  On  demande  des  secours  pour  la  veuve  et  les 
enfants  d'un  citoyen  tombé  dans  une  chaudière  de 
salpêtre ,  où  il  a  trouvé  une  mort  affreuse. 

Benvoyé  au  comité  des  secours. 

***  :  11  a  été  annoncé  hier  à  toute  la  république 
que  sept  représentants  du  peuple  devaient  être  dé- 
noncés au  sein  de  la  Convention  nationale.  Ce  jour 
»  été  marqué  pour  cette  discussion  solennelle.  Le 
ff isoours  qui  doit  vous  être  prononcé  excitera  sans 
doute  une  discussion  qui  peut  entraîner  des  lon- 
gueurs. Je  demande  en  conséauence  que  Fou  com- 
ueiice  dès  ce  moment  Tordre  du  jour. 

— -  Jean  Debry  monte  à  la  tribune. 

Jean  Debry  prononce  le  discours  pour  lequel  il 
avait  obtenu  la  parole  hier.  Sur  sa  proposition,  la 
Convention  a  décrété  le  renvoi  de  son  discours  aux 
comités  de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  lé- 
gislation, qui  sont  chargés  de  présenter,  primidi 
prochain  ,  un  rapport  sur  les  meilleurs  moyens 
d'action  du  gouvernement  révolutionnaire  par  rap- 
port à  la  Convention  et  par  rapport  au  peuple. 
(Nous  donnerons  ce  discours.) 

—  Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Le- 
cointre. 

Lecointre  ( de  Versailles):  Citoyens  collègues, 
j'entreprends  de  démontrer  a  la  Convention  natio* 
nale,  et  par  pièces  authentiques  et  par  témoins,  que 
les  citoyens  nos  collègues  Billaud-Varennes,  CoUot 


d'Herboîset  Barère  »  membres  da  eomitë.'de  sodiit 

Sublic  Vadier,  Amar, Voulland  et  David,  meiu» 
rés  du  comité  de  sûreté  générale,  sont  réptéhensi* 
blés  : 

loD*avnir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les 
citoyens  de  la  république,  en  signant  et  faisant  uie& 
tre  a  exécution  des  ordres  arbitraires  d'emprison» 
nement,  sans  qu'il  y  ait  contre  un  grand  nombre 
d'entre  eux  aucune  dénonciation ,  aucun  motif  de 
suspicion,  aucune  preuve  de  délits  éuoucés  dans  la 
loi  du  17  septembre  1793; 

20  D'avoir  étendu  ce  système  d'oppression  et 
de  terreur  jusque  sur  les  membres  de  la  Convention 
nationale,  en  souffrant  et  appuyant  par  un  silence 
affecté  le  bruit  que  le  comité  de  salut  public  avak 
une  liste  de  trente  membre  de  la  Convention  nav 
tionale  désignés  pour  être  incarcérés,  et  ensiùie 
victimes; 

3«  De  n'avoir  jamais  proposé  le  remplacement 
des  membres  qui  manquaient  dans  le  comité  de 
salut  public ,  et  de  s'être  perpétués  exclusivement 
dans  I  exercice  de  leurs  tonctions  par  la  compression 
où  ils  tenaient  la  Convention  ;  Barère,  rapporteur , 
ne  manquant  jamais,  après  l'annonce  de  quelques 
victoires  ou  succès,  de  proposer  impérativement  la 
continuation  des  pouvoirs  des  comités  ; 

4^  D'avoir,  de  concert  avec  Robespierre ,  anéanti 
la  liberté  des  opinions  dans  le  sein  mêine  de  la 
Convention  nationale ,  eu  ne  permettant  la  discus- 
sion d'aucune  des  lois  présentées  par  le  comité  de 
salut  pnblic  ; 

50  D'avoir  provoqué  le  rapport  de  toutes  les  lois 
favorables  à  la  liberté  et  répressives  des  actes  arbi- 
traires oui  s'exerçaient  au  nom  de  ces  comités,  avec 
autant  d  injustice  que  d'inhumanité  ; 

6«  De  s'être  entourés  d'une  foule  d'agents,  les  uns 
perdus  de  réputation,  et  les  autres  couverts  deci4^ 
mes;  de  leur  avoir  donné  des  pouvoirs  en  blanc  ;de 
n'avoir  réprimé  aucune  de  leurs  vexations,  otde  ks 
avoir  au  contraire  soutenues; 

70  D'avoit  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombl^ 
inBni  de  plaintes  et  mémoires  qui  avaient  été  adres- 
sés contre  leurs  agents  oppresseurs;  d'avoir  pris 
leur  défense,  notamment  celle  de  Héron ,  Sénard  et 
autres;  d'avoir,  à  la  tribune  même  de  la  Conv^ntioti 
nationale,  fait  leur  éloge»  lait  rapporter  des  décrets 
justement  lancés  contre  eux,  et  d'avoir  par  là  livré 
à  la  vengeance  de  ces  monstres  les  citoyens  qui 
avaient  eu  le  courage  de  les  dénoncer  ; 

S^  D'avoir  couvert  la  France  de  prisons,  de  mille 
bastilles;  d'avoir  rempli  de  deuil  la  république  ea* 
tière  par  l'incarcération  injuste,  et  même  sans  mo- 
tifs, de  plus  de  cent  mille  citoyens,  les  uns  inlinoes, 
les  autres  octogénaires ,  d'autres  enfin  pères  de  fii- 
mille,  et  même  les  défenseurs  de  la  patrie  ; 

9^  D'avoir  induit  en  erreur  leurs  collègues, «n 
répandant  le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  ti 
prairial  a  été  rendue,  que  celte  loi  avait  été  l'ouvrage 
du  seul  Robespierre ,  qui  ne  l'avait  communiquée 
qu'à  Couthon ,  tandis  qu'ils  avaient  été  avertis , 
même  avant  qu'elle  passât,  par  des  membres  du  tri- 
bunal révolutionnaire  (Fouquier,  fol.  14  et  15), 
I  des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraient  ; 

10®  De  s'être  opposés,  lors  de  la  présentation  de 
cette  loi,  à  l'impression  et  à  rajouriiement qui  en 
avaient  été  demandés  ;  les  uns  de  l'avoir  soutenue 
fortement,  les  autres  d'avoir  fait  croire,  parieur  pré- 
sence, qu'elle  était  l'ouvrage  et  le  fruit  des  réflexions 
I  méditées  entre  les  deux  comités  au  nom  desquels 
:  elle  fut  présentée;  ce  qui  prouve  encore  plusclaire- 
I  ment  que  la  loi  du  22  prairial  est  l'onvrage  du  co- 
mité entier,  c'est  un  arrêté  de  ce  comité ,  en  date  du 
!  29  floréal ,  rois  à  exécution  dans  un  département  « 
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renfermant  teituellement  les  dispositions  dëcrëtëes 
par  la  loi  sanguinaire  du  22  prairial  ; 

11*  D'avoir,  dans  l'affaire  d'Hébert ,  Vincent  et 
autres,  arrêté  l'effet  d'un  mantlat  d'arrêt  lancé  con- 
tre Pachtsqui  devait  être  nommé  grand  juge  par  cette 
faction;d'avoir  intimé  à  Fouquier,accusateurpublic, 
l'ordre  non-seulement  de  ne  pas  mettre  à  exécution 
le  mandat  d'arrêt ,  mais  même  de  ne  pas  permettre 
qu'il  soit  parié  de  Pache,  d'où  il  est  résulté  que  la 
parole  a  été  interdite  aux  témoins  qui  ont  voulu 
parler  de  Pache,  et  même  aux  accusés  lorsqu'ils  ont 
demandé  qu'il  parût; 

120  D'avoir,  dans  les  mêmes  vues  d'injustice ,  et 
atin  de  sauver  les  coupables,  empêché  qu'il  ne  soit 
décerné  des  mandats  d'arrêt  contre  le  général  Uaii- 
riot;  Mathieu,  son  aide-de-camp  ;  Lubin.  juge  au  tri- 
bunal du  premier  arrondissement  ;  et  Gobuut ,  sub- 
stitut de  raecusateurcriminel  de  Paris,  tousimpliqnés 
dans  l'affaire  d  Hébert,  et  qui  depuis  ont  été  guillp- 
tiués  comme  conspirateurs ,  et  cela  quoiqu'il  y  eût 
ecmtre  eux  des  charges  graves ,  qui  furent  commu^ 
niquées  par  écrit  au  comité  de  salut  public ,  où  elles 
sont  restées  *  en  conséquence,  la  parole  a  été  égale- 
ment refusée  aux  accusés  comme  aux  témoins,lors- 
qu'ils  ont  voulu  parler  de  ces  individus  ; 

130  De  n'avoir  pas  donné  connaissance  à  la  Con- 
vention nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  le 
lt>  germinal,  lettre  dans  laquelle  il  exposait  à  la 
Convention  que  les  accusés  demandaient  à  faire  en- 
tendre seize  députés  dont  les  dépositions  prouve- 
raient la  fausseté  des  faits  qu'on  leur  imputait,  et 
lU'ils  en  appelaient  au  peuple ,  en  cas  de  relus;  et 
l'avoir  substitué  à  cette  lettre  un  rapport  menson- 
ger, du(}uel  les  comités  ont  fait  résulter  que  les  ac- 
cusés s'étaient  mis  en  rébellion  contre  la  loi ,  ce  qui 
a  déterminé  le  décret  qui  déclare  que  tout  prévenu 
de  conspiration  qui  résistera  ou  insultera  à  la  justice 
du  tribunal  sera  mis  hors  des  débats  et  jugé  sur-le- 
champ  ; 

140  D'avoir  (Amar  et  Voulland),en  apportant  eux- 
mêmes  le  décret  et  en  le  remettant  à  Fouquier,  dit  : 
•  Voilà  de  quoi  vous  mettre  à  votre  aise,  et  mettre 
à  la  raison  tous  ces  mutins-là;  • 

150  D*avoir,  lorsqu'il  s'est  agi  d'affaires  importan- 
tes, permis  et  même  ordonné  un  choix  de  jurés  hors 
les  sections  qui  étaient  en  tour,  afin  de  prendre  ceux 
qui  étaient  connus  pour  les  plus  dociles  ; 

160  D'avoir  (  Amar,  Voulland ,  David  et  Vadier) , 
lorsque  ces  jurés  étaient  à  la  chambre  des  délibéra- 
tions, et  que  le  bruit  se  répandait  dans  le  tribunal 
que  la  majorité  était  pour  l'absolution  des  accusés , 
passé,  par  la  buvette,  dans  une  petite  chambre  voi- 
sine de  celle  des  jurés,  et  d'avoir  engagé  Herina un  à 
les  déterminer,  par  toutes  sortes  de  voies,  à  condam- 
ner à  mort;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans  la 
chambre  du  conseil,  a  exécuté  en  parlant  contre  les 
accusés  et  en  excitant  ceux  des  jurés  oui  avaient  voté 
pour  la  mort  à  menacer  les  autres  uu  ressentiment 
des  comités  ; 

170  D'avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  ju- 
gement de  cinquante  à  soixante  personnes  en  même 
temps,  pour  des  délits  différents; 

180  D'avoir  ordonné  à  l'accusateur  public  de  faire 
juger  dans  les  vingt-()uatre  heures  les  prévenus  de 
la  conspiration  des  prisons ,  de  sorte  que  cent  cin- 
quante-cinq personnes  dénommées  dans  l'acte  d'ac- 
cusation du  18  messidor  devaient  être  jugées  et  pé- 
rir le  même  jour;  mais  la  crainte  de  l'opinion 
Sublique  ayant  fait  naître  quelques  réflexions ,  il  fut 
écide  qu'on  les  mettrait  en  trois  fois  ; 

190  D'avoir  souffert  que  les  mêmes  témoins,  entre- 
tenus, nourris  dans  les  prisons,  et  connus  vulgaire- 
ment sous  le  mm  de  moutons» déposassent  k  charge 


contre  les  prévenus;  et  Ton  distinguait  parmi  ces 
témoins  Ferrières ,  Sauve-Bœuf,  ex- noble,  et  Ley- 
merie,  secrétaire  particulier  d'Amnr  ; 

200  D'avoir  démenti  formellement  les  dénoncia- 
tions faites  à  la  Convention  contre  Joseph  Lebon, 
représentant;  d'avoir  fait  un  rapport'inGdèle  sur  sa 
conduite,  et  d'avoir  déguisé  ses  cruautés  sous  lu  dé- 
nomination de  formes  acerbes  ; 

210  De  n'avoir  point  prévenu  la  Convention  de 
l'absence  de  Robe-pierre  du  comité  depuis  quatre 
décades;  d'avoir  souffert  que,  nonobstant  son  al>- 
sence  ,  il  ait  continué  de  signer  des  actes  ;  d'avoir 
caché  les  manœuvres  que  ce  conspirateur  avait 
employées  dans  la  vue  de  tout  désorganiser,  se  faire 
des  partisans ,  et  ruiner  la  chose  publique  ; 

220  D'avoir  permis  que  le  général  Lavalette,  Do- 
fraise  et  tant  d'autres  traîtres  ou  conspirateurs  dé- 
noncés dès  longtemps  aux  comités,  ou  fra[)pés  par 
des  décrets  de  la  Convention,  soient  restés  a  Paris, 
y  aient  obtenu  de  l'emploi^  de  les  avoir  mis  ainsi  à 
portée  de  commettre  de  nouveaux  forfaits; 

230  De  n'avoir  pris,  dans  la  nuit  du  8  et  dans  la 
journée  du  9  thermidor,  aucunes  des  mesures  qui 
pouvaient  assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sû- 
reté de  la  Convention,  évidemment  compromise  par 
le  discours  du  tyran  ,  prononcé  le  8  à  la  tribune  de 
la  Convention ,  et  le  soir  à  celle  des  Jacobins,  qui 
lui  avaient  promis  secours,  force  et  protection  ; 

240  De  n'avoir  pas  fait  arrêter,  dans  la  nuit  du  8 
au  9,  le  général  Hanriot,  le  maire  et  l'agent  national 
de  Paris,  Lavalette  et  tant  d'autres  principaux  com- 
plices de  Robes|)ierre ,  qui  tous  leur  avaient  été  dé- 
noncés par  plusieurs  collègues; 

25^  De  n*avoir  pris,  dans  la  journée  du  9,  aucune 
mesure  de  rigueur,  aliu  que  les  décrets  d'arrestation 
lancés  contre  Robespierre  et  ses  complices  fussent 
exécutés,  et  d'avoir  exposé,  par  cette  négligence  cri^ 
mineile,  la  représentation  nationale  à  être  égorgée» 
puisque  les  satellites  des  conspirateurs  ont  pu  ,  le 
mêmejour,  arracher,  sous  les  yeux  de  la  Conven- 
tion nationale  même  et  de  ses  comités,  dans  le  local 
de  celui  de  sûreté  générale,  et  sans  aucune  résis- 
tance ,  le  traître  Hanriot ,  qui  avait  été  retenu  dans . 
ce  comité  ; 

260  D'avoir  employé  des  hommes  reconnus  pour 
contre-révolutionnaires  perdus  de  réputation  et  de 
débauches;  tarés,  et  même  dans  les  liens  de  décrets 
d'accusation  ,  tels  que  Beaumarchais ,  Espagnac  , 
Haller  et  autres,  et  de  leur  avoir  confié  des  trésors 
immenses  appartenant  à  la  république,  trésors  avec 
lesquels  ils  ont  émigi*é. 

Lecointre  :  J'ai  Uni.  Je  demande  qu'un  secrétaire 
vous  fasse  lecture  des  pièces  qui  sont  à  l'appui  de 
ma  dénonciation,  et  que  je  vais  indiquer  l'une  après 
l'antre. 

Goujon  :  Avant  d'entendre  la  lecture  des  pièces 
dont  on  parle ,  il  faut  que  la  Convention  déclare  si 
elle  adopte  ou  rejette  ce  mode  de  procès  qu'on  veut 
faire  ici.  Mon  cœur  est  suffoc^ué  quand  je  vois  avec 
quelle  froide  tranquillité  on  vient  jeter  au  milieu  de 
nous  des  semences  de  division  »  qund  je  vois  avec 
quel  ealnic  flegmatique  ou  propose  la  perte  de  la  pa- 
trie. Je  ne  sais  point  ce  qui  s'est  passé  ici  ;  j'étais 
aux  armées,  d'où  j'ai  annoncé  l'un  des  premiers  mon 
adhésion  à  tout  ce  qui  a  été  fait  par  la  Convention , 
parce  que  je  la  regarde  comme  le  centre  uniiiue  au- 
quel tout  doit  se  rapporter  ;  mais  je  crois  que  c'est  à 
un  homme  inconnu  dans  la  révolution  a  se  lever  ici, 
parce  que,  s'il  tombe,  au  moins  il  tombe  seul,  et  que 
sa  perte  n'occasionne  point  de  déchirement  dans  la 
république.  Je  vais  donc  parler  franchement. 

Hier  un  membre  vent  ici  ,  avec  un  discours 
préparé,  vous  dire  qu'il  ne  fallait  plus  de  terreur, 
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comme  si  nous  ne  gémissions  pas  des  excès  où  nous 
avons  été  entraînés.  (Applaudissements.).  Cette  mo- 
tion ne  pouvait  tendre  qu'à  l'avilissement  de  la  Con- 
vention. Je  n'inculpe  point  les  intentions,  mais  Je 
dis  que  l'action  avait  cette  tendance.  Je  dis  que  c'é- 
tait détruire  ICigouvernement  républicain.  (Murmu- 
res.) Si  je  n'étais  éloigné  de  toutes  personnalités,  je 
dirais  que  j'ai  remarqué  dans  ce  discours ,  où  l'on 
blâme  le  système  de  terreur,  qu'à  J'aide  de  grandes 
phrases  on  a  voulu  la  répandre  sur  la  Convention 
par  ces  mots  de  robespierriser,  par  ces  expressions 
vagues  de  scélérats  complices  de  Robespierre,  qu'on 
n'a  pas  nommés.  Je  le  dis  avec  audace,  parce  que  je 
suis  tranquille  :  ce  n'est  pas  la  la  conduite  que  doit 
tenir  un  représentant  du  peuple. 

Hier  vous  avez  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  celte 
motion ,  et  aujourd'hui  Ton  vient  vous  apporter  des 

fiièces  contre  des  hommes  qui  ont  bien  servi  la  révo- 
iilion.  lis  peuvent  être  coupables ,  je  n'entre  pas 
dans  celte  question  (murmures);  mais  si  j'avais  eu 
des  pièces  qui  fissent  charge  contre  des  membres  in- 
vestis de  la  confiance  de  la  Convention,  je  ne  les  au- 
rais apportées  ici  que  les  larmes  aux  yeux  et  le  cœur 
navre  de  douleur.  Que  je  vois  au  contraire  un  spec- 
tacle bien  différent!  Avec  quel  sang-l'roid  on  vient 
ploneer  le  poignard  dans  le  sein  d  hommes  recom- 
mauaables  a  la  patrie  par  les  services  qu'ils  lui  ont 
rendus!  Remarquez,  citoyens,  que  la  plupart  des  re- 
proches qu'on  leur  fait ,  portent  sur  la  Convention 
elle-même.  Oui ,  c'est  la  Convention  qu'on  accuse , 
c*est  au  peuple  français  qu'on  fait  le  procès  ,  puis- 
qu'elle a  souflèrt  la  tyrannie  dej'inlâme  Robes- 
pierre. J.  Debry  nous  le  disait  tout  à  l'heure:  ce  sont 
les  aristocrates  qui  commandent,  qui  font  tout  cela... 

Quelques  voix  ;  Et  les  voleurs. 

Goujon  :  lis  ont  cherché  au  milieu  de  vous  une 
main  qui  pfit  tenir  le  poignard  qu*ils  dirigent  contre 
la  liberté  du  peuple  :  que  cet  homme  soit  crédule , 
iffnorantou  trompé,  qu'importe!  c'est  à  vous  à  l'ar- 
rêter ;  c'est  à  vous  à  empêcher  le  déchirement  qui 
pourrait  s'opérer...  Quefle  confiance  pouvons-nous 
avoir  dans  les  agents  des  scélérats  que  nous  avons 
renversés?  quelle  créance  mérite  Fouquier-Tinville, 
cet  homme  qui  a  intérêt  de  plonger  le  fer  dans  le  sein 
des  membres  de  la  Convention,  afin  de  se  sauver  ?  Je 
demande  que  la  discussion  cesse  à  l'instant... 

Beaucoup  de  voix  :  Non,  non  ! 

Billaud-Varennes  :  Je  m'y  oppose. 

Goujon  :  II  me  semble  que,  n'étant  point  préparé 
pour  cette  discussion  ,  j'aurai  grande  peine  à  faire 
adopter  mon  opinion,  au  milieu  des  partis  divers... 

Beaucoup  de  voix  :  Il  n'y  a  ici  d'autre  parti  que 
celui  de  la  liberté. 

Goujon  :  II  est  naturel  que  ceux  qui  sont  accusés 
veuillent  se  défendre;  ils  le  doivent  pour  eux-mê- 
mes; mais  je  ne  puis  m'accoutumera  l'idée  qu'un 
secrétaire  Use  froidement  à  cette  tribune  des  pièces 
qui  inculpent  des  hommes  qui  se  sont  montres  les 
chauds  amis  de  la  révolution.  Qu'on  dépose  ces  piè- 
ces dans  le  sein  d'une  commission,  quelles  soient 
examinées,  et  elles  sont  susceptibles  de  l'être  ;  qu'on 
rende  justice  à  tous,  je  le  désire  ;  mais  aussi  je  pro- 
mets que,  tant  qu'il  me  restera  une  goutte  de  sang 
dans  les  veines,  je  m'opposerai  constamment  à  ce 
qu'on  perde  la  patrie. 

Billaud-Varennes  :  Il  n'y  a  pas  de  doute  que,  si 
les  faits  qui  viennent  d'être  articulés  sont  vrais,  ceux 
à  qui  ils  sont  reprochés  ne  soient  de  très-grands 
coupables  ;  il  n'y  a  pas  de  doute  que ,  si  les  crimes 
qu'on  a  avancés  sont  réels,  nos  têtes  ne  doivent  tom- 
ber i  m^is  je  délie  Lecoiotre  de  justifier  son  accusa- 


tion. Je  le  défie  de  la  Justifier  par  des  tteointdigiMt 
de  foi  ;  car  il  est  bon  que  la  Convention  sache  que , 
depuis  que  le  tyran  est  abattu,  il  n'y  a  pas  d'infamie, 
pas  d'intrigue  qu'on  n'ait  employée  pour  conjurer  l« 
perte  des  membres  que  Lecointre  a  désignés. 

Les  discours  i|ui  ont  été  prononcés  ici  par  Bobes- 
pierre  et  par  Saint-Just  ont  déjà  répondu  pour  nous 
aux  reproches  que  Lecointre  vient  ae  nous  faire  ;  cav 
Bobespierre  et  Saint-Just  avaient  aussi  proscrit  let 
hommes  que  l'on  veut  frapper  aujourd'hui. 

Nous  ne  craignons  pas  la  mort;  la  vie  ne  nous  ail 
pas  précieuse  si  les  intrigants  doivent  régner;  mais 
non ,  je  vois  les  bons  citoyens  qui  commencent  à 
s'éclairer  et  qui  déjà  manifestent  leur  improbation. 

Si  nous  eussions  été  les  complices  de  Bobespierre^ 
dans  quelle  position  dangereuse  n'aurions-nous  pai 
mis  la  république,  au  moment  où  son  projet  éclata  i 
et  au  moment  où  nous  avions  les  plus  grands  pou* 
voirs  entre  les  mains?  Eh  bien ,  c'est  nous  qui  avons 
combattu  Robespierre  ici ,  aux  Jacobins;  c'est  noua 
qui  avons  déchiré  le  voile  qui  cachait  ses  crindes; 
c'est  nous  qui  lui  avons  arraché  le  masque  de  pa* 
triotisme  dont  il  se  couvrait.  Plusieurs  membres  d» 
cette  assemblée  savent  qu'il  avait  été  convenu  de* 
puis  longtemps,  entre  nous,  de  saisir  la  première 
occasion  favorable  pour  le  renverser,  et  nos  accusa- 
teurs savent  aussi  que  les  circonstances  furent  tou- 
jours si  ingrates ,  si  critiques ,  qu'il  fallut  atteudre 
jusqu'au  9  thermidor  pour  accomplir  ce  projet. 

A  l'égard  de  ce  qu'on  a  dit  relativement  au  tribu- 
nal révolutionnaire ,  qui  ne  voit  pas  que  c'est  une 
intrigue  infernale  imaginée  par  Fouquier-Tinville 
pour  déverser  sur  nous  tout  l'odieux  de  sa  conduite? 
Qu'a-t-il  appris?  Rien.  Il  a  parlé  de  la  conspiration 
des  prisons;  tout  le  monde  savait  que  la  conspira*' 
tion  d'Herbert  reposait  sur  la  conspiration  des  pri- 
sons; voilà  un  f&it  que  personne  ne  démentira.  Ro- 
bespierre avait  ordonné  la  traduction  au  tribunal  de 
cent  soixante  prisonniers ,  dont  la  liste  avait  été 
dressée;  Fonquier  vint  au  comité  la  veille  du  jour 
où  cette  exécution  devait  avoir  lieu ,  et  n'en  parla 
point.  Nous  l'interrogeâmes  sur  ce  fait,  il  nous  ré^ 
pondit  qu'il  était  exact.  <  Ne  voyez-vous  pas ,  lut' 
dîmes-nous ,  que  quand  il  serait  vrai  que  tous  ces 
hommes  fussent  coupables ,  vous  allez  vous  attirer 
Tanimadversion  du  peuple  par  cette  boucherie  ?  > 
L'exécution  fut  divisée. 

Le  comité  de  salut  public,  instruit  également  que 
l'échafaud  dressé  dans  l'enceinte  du  tribunal  exis- 
tait encore ,  quoiqu'il  eût  ordonné  de  le  détruire, 
manda  l'accusateur  public  pour  savoir  pourquoi  cet 
ordre  n'avait  pas  été  exécuté ,  et  lui  enjoignit  de 
nouveau  de  le  faire. 

La  vérité  est  que,  dans  la  nuit  d'hier,  les  membres 
des  deux  comités  réunis  désavouèrent  les  faits  qui 
leur  étaient  imputés. 

On  a  parlé  de  Danton  ;  eh  !  qui  ne  voit  qu'on  vent 
sacrifier  les  meilleurs  patriotes  sur  la  tombe  de  ce 
conspirateur  ? 

Quelques  voix  :  Oui ,  oui  ! 

Billaud-Varennes  :  Si  le  supplice  de  Danton  est 
un  crime,  je  m'en  accuse ,  car  j'ai  été  le  premier  a 
dénoncer  Dnnton  :  j'ai  dit  que,  si  cet  homme  exis- 
tait, la  liberté  était  perdue  ;  s'il  était  dans  cette  en- 
ceinte, il  serait  un  point  de  ralliement  pour  tous  les 
contre-révolutionnaires.  Danton  était  le  complice 
de  Robespierre  ;  car,  la  veille  où  Robespierre  consen- 
tit à  l'abandonner,  ils  avaient  été  ensemble  à  ube 
campagne,  à  quatre  lieues  de  Paris,  et  étaient  reve- 
nus dans  la  même  voiture  :  je  vous  demande  si  c'est» 
pour  de  pareils  hommes  que  la  Convention  doit  vo- 
ter dans  ce  moment.  Je  déclare  quesl  les  intrigAtit^, 


•S3 

les  voleurs,  pouvaient  avoir  le  dessus ,  je  m*assassi- 
ncrais. 

DouRDOif  (de  rOise)  :  Le  mot  est  prononce,  il  fau« 
éra  le  prouver. 
DuHEM  :  Je  me  charge  de  le  prouver  pour  un. 

Quelques  voiûc  :  Nous  le  prouverons  pour  d'au- 
Ires. 

Dillaud-Varennes  :  Quand  on  a  la  conscience 
pure,  on  ne  craint  pas  la  lumière;  aussi  suis-je  le 
premier  à  demander  (]ue  les  pièces  annoncées  par 
Lecointre  soient  lues  à  la  tribune... 

PLuêieun  voiœ  :  Non,  non  ! 

BitXAUD  :  Il  faut  (]ue  le  voile  soit  déchiré,  il  faut 
que  le  peuple  connaisse  ses  véritables  amis ,  et  ceux 
qui  veulent  le  poignarder  en  sacrifiant  ceux  qui  se 
sont  mis  constamment  entre  leur  conscience  et  la 
guillotine  pour  sauver  la  république. 

On  a  reproché  à  Robespierre  de  vouloir  mutiler  la 
Convention;  et  en  effet,  quelques  jours  avant  sa 
mort,  Couthon  avait  demandé  la  tête  de  six  repré- 
sentants du  peuple.  Aujourd  hui  le  même  système 
se  renouvelle;  il  semble  que  Tombre  de  Couthon 
^Itne  encore  à  cette  tribune,  et  que  Lecointre  ait 
ramassé  le  testament  politique  de  Robespierre. 

11  est  quelques  faits  qu'if  faut  que  vous  sachiez, 
citoyens;  c'est  que  Lecomtrc,  qui  a  gagné  50,000  li- 
vres à  la  révolution  ,  s*était  dispensé  de  faire  la  dé- 
claration des  marchandises  qu'il  avait;  qu'il  vint 
nous  le  dire  au  comité,  et  que  nous  fûmes  assez  bons 
pour  sauver  à  un  représentant  du  peuple  Tinfamie 
du  titre  d'accapareur  ;  c'est  que  Lecointre,  qui  nous 
accuse  d'avoir  fait  émigrer Beaumarchais,  que  le  co- 
mité de  salut  public  a  toujours  regardé  comme  un 
contre-révolutionnaire,  est  celui  qui  a  fait  rapporter 
le  décret  d'accusation  rendu  contre  Beaumarchais. 
Il  est  étrange,  sans  doute,  d'entendre  dans  la  bouche 
de  Lecointre  les  mômes  reproches  que  nous  faisait 
Robespierre. 

Je  demande  qu'on  lise  les  pièces  :  il  est  temps  que 
les  coupables  soient  connus,  il  est  tempsque  la  Con- 
vention les  frappe. 

Cambon  :  Je  vais  peut-être  porter  la  lumière  sur 
un  fait  qui  vous  a  été  dénoncé.  Je  vais  répondre  aux 
oristocrutes  qui  se  réjouissaient  hier  en  disant  :  >  La 
Journée  de  demairrsera  mémorable.»  Je  vais  leur 
dire  :  Détrompez-vous  ;  le  piège  est  connu ,  et  tous 
les  membres  de  la  Convention  savent  que  si  l'on  pou- 
vait faire  les  reproches  qu'on  adresse  à  quelques- 
uns  d'eux,  ils  s'apptiqueraieut  à  tous... 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Et  à  toute  la  nation. 

Cambon  :  Rappelons-nous  les  époques  de  la  révo- 
lution, et  voyons  si  ce  n'est  pas  l'aristocratie  qui, 
avec  le  mot  prrtide  d'humanité,  a  toujours  assassiné 
le  peuple.  Lors  du  6  octobre  on  disait  aussi  que  l'As- 
semblée constituante  était  composée  de  cannibales 
qui  massacraient  le  peuple.  Lors  des  massacres  d'A- 
vignon,on  accusa  les  meilleurs  patriotes  de  l'Assem- 
blée législative  d'en  être  les  auteurs.  Au  commen- 
.eement  de  la  Convention  il  ftit  aussi  une  époque 
iDtIhettrease  où  Ton  jeta  la  division  parmi  nous. 
Des  hommes  qui  se  disaient  vertueux  accusèrent  les 
autres  d'être  des  hommes  de  sang  ;  aujourd'hui  l'on 
a  créé  le  mot  de  robespierrisme,  et  Ton  vient  accu- 
ser des  hommes  de  ce  nouveau  crime  qu'on  crée.  Si 
on  tii  les  pièces^  si  Ton  examine  l'accusation,  je  de- 
mêûùê  qu'elle  soit  étendue  à  tous  les  membres  des 
cleux  eomités* 

PlUiieufi  voia  :  i  toute  la  ConvenUon. 
Cahbosi  :  Je  voua  annonça  qnte  «étte  aecttsation 


va  être  recueillie  par  tous  ceux  qui  ont  l'csnoir  de 
vous  attaquer.  Cette  accusation  est  un  véritable  jeu 
d'enfants.  On  reproche  la  continuation  des  pouvoirs, 
tandis  que  vous  les  avez  chaque  mois  unanimement 
proroges;  vous  êtes  donc  tous  coupables. 

Je  aemande  que  nous  ayons  le  courage  de  nous 
prononcer  fortement  contre  cette  accusation  qu'il 
laul  recueillir,  car  rien  ne  doit  être  perdu  pourlTiis- 
tpire,  et  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  accusa* 
lions  que  nous  avons  entendues.  (Oui^  oui!  s*écric- 
t-on.) 

Plusieurs  membres  :  Non,  non  ! 

L'assemblée  est  vivement  agitée.  Vadier  est  à  la 
tribune  ;  il  tient  un  pistolet.  Plusieurs  membres  l'en- 
vironnent et  le  font  descendre.  Le  plus  grand  trou- 
ble règne  ;  le  président  prononce  que  la  séance  est 
levée.  Un  grand  nombre  de  membres  réclame  dans 
le  bruit. 

DuHEM  :  L*appel  nominal,  ou  la  mort! 

GouPiLLBAij  :  L'intention  bien  prononcée  de  la 
Convention  n'exige  pas  une  plus  longue  discussion; 
mais  je  dois  dire  un  fait  qu'il  faut  que  la  France  sa- 
che :  c'est  que  la  commune  insurgée  avait  promis 
des  couronnes  civiques  à  ceux  qui  apporteraient  ta 
tête  des  membres  qu'on  accuse  aujourd'hui. 

DuHEM  :  Nous  voulons  discuter. 

Amar  :  Je  demande  la  parole. 

DuHEM  :  Donne-la  à  tout  le  monde. 

TnuRiOT  :  Je  crois  qu'il  est  du  devoir  de  la  Con- 
vention de  concilier  l'intérêt  du  peuple  français  avec 
l'intérêt  de  la  justice.  L'intérêt  du  peuple  veut  qu'on 
rejette  avec  indignation  les  inculpations  présentées 
par  Lecointre  ;  l'intérêt  de  la  justice  veut  que  le  soup- 
çon ne  plane  point  sur  les  membres  inculpés.  L'or- 
are  du  jour  pur  et  simple  a  irrité  nos  collègues  ;  ce 
sentiment  était  naturel ,  c'est  Tâme  qui  parlait.  Dé- 
clarons que  nos  collègues,  qu'on  a  voulu  inculper, 
se  sont  toujours  comportés  conformément  au  vœu 
national  et  a  celui  de  la  Convention  :  ajoutons.quc 
la  Convention  rejette  avec  la  plus  profonde  indigna- 
tion la  dénonciation  de  Lecointre,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

iV.  B,  Dan»  la  té«nce  do  iS,  la  Conrenthm  naifonalu 
a  rapporté  son  déciel  par  lequel  elle  passait  ù  l'ordre  du 
jour  sur  les  inculpations  raitn.<  par  Lecointre  ^de  Versailips) 
contre  plusieurs  de  ses  menabres,  et  a  décrété  la  lecture 
des  pièces  que  Lecointre  a?ait  dit  avoir  6  l'appui  de  son 
accusation. 

Lecointre  a  relu  son  acte  d'accusation  article  par  ariicfe; 
mais,  n'ayant  pu  produire  les  pièces  qu'il  avait  annoncées, 
la  Convention  nationale,  Tivement  indignée,  a, sur  la  pro- 
position de  CamlK)n,  déclaré  calomnieuse  Taccusation 
portée  par  Lecointre  contre  sept  de  ses  membres. 

-^  Carnot,  au  nom  du  comité  desalut  public,  a  annoncé 
la  prise  de  Condé,  parvenue  par  la  voie  du  télégraphe. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  HÉVOLUTlONNAinË. 

Séance  du  2  fructidor,  —  Jean-Henri  Ficher,  â«é 
de  seize  ans  et  demi,  né  à  Rercastel,  département  au 
Bas  Rhin ,  maréchal-ferrant  à  Kercastel ,  convaincu 
d  avoir  commis ,  à  Schopaten  ,  un  attentat  contre  la 
liberté,  en  frappant  de  plusieurs  coups  de  sabre  l'ar- 
bre de  la  liberté  planté  dans  cette  commune  ;  mais, 
attendu  qu'il  ne  ra  pas  fait  arec  des  intentions  con* 
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trc-révolulionnaires  et  avec  la  plénitude  de  sa  rai- 
son ,  étant  très-ivre,  il  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

Jean  Marniez,  âgé  de  qunrantesix  ans;,  né  et  de- 
meurant à  Cnraman^départementdu  Lot.,  tanneur, 
accusé  d'avoir  manifesté  le  désir  de  favoriser  ren- 
trée des  ennemis  contre  la  France  sur  son  territoire  ; 
d'avoir  menacé  un  officier  municipal  présent  à  la 
plantation  d*un  arbre  de  la  liberté ,  de  le  pendre  à 
cet  arbre-,  et  d'avoir  dit  qu'il  avait  des  ordres  à  cet 
effet,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

François  Blanc,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à 
Mé,  district  de  Commune-Affrancbie,  garçon  boulan- 
ger à  Commune-Affranchie,  couvaincud'avoir,  le 
1"  prairial,  chanté  dans  un  café,  à  Commune-Af- 
franchie, des  refrains  de  chansons  tendant  à  l'avilis- 
sèment  de  la  représentation  nationale  et  au  rétablis- 
sement de  la  royauté;  mais,  attendu  qu'il  ne  lésa 
pas  chantés  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires, il  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  3  frualidor.  —  A.  Faune  ,  dit  Chevalier,  .Igé 
de  vingt-neuf  ans,  né  et  demeurant  à  Saint-Apre, 
district  de  Riberac,  département  de  la  Dordogne, 
gnrçon  menuisier,  ensuite  marchand  de  cochons; 
accusé  d'avoir  tenu ,  lors  du  recrutement  des  trois 
cent  mille  hommes, au  mois  de  mai  1793,  dans  la 
commune  de  Saint-Apre,  des  propos  tendant  à  em 
pécher  le  recrutement  et  à  exciter  des  troubles  con- 
tre-révolutionnaires, a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

J.-A.  Benazet ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  et  demeu- 
rant au  Teil,  commune  de  Touretle,  district  de  Vil- 
lefrnnche,  département  de  l'Aveyron,  ex- vicaire  de 
Marsiennes ,  même  département ,  officier  de  santé; 
accusé  d'avoir  tenu,  lors  de  l'exercice  des  fonctions 
d'un  représentant  du  peuple  à  Marsiennes,  des  pro- 
pos tendant  à  l'avilissement  de  la  représentation  na- 
tionale, en  calomniant  ce  représentant;  en  disant 
qu  il  vexait  les  patriotes  cl  protégeait  les  aristocra- 
tes; d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  exciter  des 
troubles  par  le  fanatisme,  et  à  faire  revivre  l'ancien 
régime ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Lacombe,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  a 
Colombiers ,  commune  de  Saint-Julien  de  Fénélon , 
département  de  la  Dordogne,  ex-procureur  et  culti- 
vateur à  Saint-Julien,  accusé  d'avoir  tenu,  au  mois 
d'août  1792,  des  propos  tendant  à  l'avilissement  de 
la  Convention  nationale  ;  d'avoir  employé  des  ma- 
nœuvres pour  soustraire  et  conserver  des  titres  féo- 
daux proscrits  par  la  loi,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

Jean-Benoît  Gilles ,  dit  Chauvory,  âgé  de  trente 
ans,  né  à  Chauvency-le-Château,  district  de  Mont- 
médi ,  ex-meunier,  et  marchand  à  Dun,  département 
de  la  Meuse;  convaincu  d*avoirtenu,  dans  le  cou- 
rant de  vendémiaire,  des  propos  contre-révolution- 
naires et  fédéralistes,  tendant  à  favoriser  et  à  propa- 
ger le  système  liberticide  des  fédéralistes;  mais, 
attendu  qu'il  ne  lésa  pas  tenus  avec  des  intentions 
fédéralistes  et  contre-révolutiannaires,  il  a  été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 

Du  4  fructidor. — Jacques  Novion,  âgé  de  soixante 
et  onze  ans,  né  à  Réalmont ,  département  du  Gard  , 
ex-comte,  ex-capitaine  au  régiment  de  Mestre-dc- 
Camp  dragons,  légion  de  Flandre,  rue  de  la  Planche, 
n®  547;  accusé  d'avoir  entretenu  des  correspondan- 
ces avec  les  ennemis,  et  de  leur  avoir  fourni  des 
fonds,  a  été  acquitté;  il  restera  détenu  en  vertu  de 
la  loi  du  17  septembre. 

Claude  Marguerie ,  âgé  de  cinquante-sept  ans ,  né 
et  demeurant  à  Cluseilles,  dé(>artemeut  du  Mont- 
Blanc,  officier  de  santé,  convaincu  d*avoir  tenu  des 


propos  tendant  à  provoquer  la  dissolution  de  la  fo^ 
jirésentation  nationale,  le  rétablissementde  la  royau- 
té ;  mais  ,  attendu  qu'il  ne  les  a  pas  tenus  avec  des 
intentions  contre-révolutionnaires ,  il  a  été  a^uittd 
et  mis  en  liberté. 

Jean  Bouuoux,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Lyar- 
nay,  département  de  la  Cute-d'Or,  mauouvricrc^ 
toucheur  de  bœufs; 

René  Budot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  et  demeurant 
à  Meuneff^er,  district  d'Arnay-sur-Arroux,  manoli- 
vrier  et  toucheur  de  bœufs,  accusés  d'avoir  conittiis 
des  infidélitéc  et  fraudes  envers  la  république  daat 
la  distribution  et  livraison  des  rations  de  foorrager 
destinées  à  la  nourriture  des  bœufs  qu'ils  condvi 
saient  aux  armées ,  pour  faire  tourner  à  leur  profe 
une  partie  de  leur  subsistance,  ont  été  acquillÀ  e 
mis  en  liberté. 


LIVRES    DIVERS. 

Discours  historiques,   critiques  et  politiques  de 

Gordon,  sur  Tacite  et  snr  S:ilhiste  :  tradiiils  de  r«ng^lais,  MéL 
velle  édition,  3  vol.  in-8«,  imprimés  sur  caractères  d«  cicé^ 
DiJot.  Prix  :  15  !!▼. ,  br. ,  et  18  liv. ,  franc  de  porl.  parla 
poste,  pour  les  dépiirlemenls.  A  Paris,  chez  DuiMon,  Lbreire, 
rue  Baulefeuille,  n«  20. 

—  Tableau  des  nouveUes  mesures  républicaines,  déditilei 
de  1.1  grandeur  du  méridien  terrestre,  coniormément  ai»  dé> 
crets  de  la  Convcnlion  nationale,  avec  Teiplication  des  nooit 
df  s  mesures  et  leur  valeur ,  comparées  avec  les  anciennes. 
Prix  :  10  sous.  A  Paris,  chez  Béraud,  rue  Paul,  n*  94. 

—  Les  Nuits  d' Young,  en  vers  français,  arec  le  tel  te  àt 
Letourneur,  poëme  en  vingt-quatre  chants;  4  vol.  in.ia. 

Télémaque^  en  vers  français,  avec  le  texte  de  Fénélon, 
citations  des  poértes  grecs,  latins  et  français,  et  netes,  poi^e 
en  vingt-quatre  chants  ;  G  vol.  iu-13,  presses  de  Didoi  Vak^, 
papier  vélin. 

Ces  deoi  ouvrages  paraissent,  k  raison  de  94  liv.  pour  W 
Nuitsd'Yoniig,  et  de  48  liv.  pour  le  TèUmaque,  '. 

On  les  trouve  chez  J.-C.  Hardouin,  auteur  et  éditeor,  rot 
Antoine,  n»  G4,  vis-â-vi^  celle  Fourcy  ;  Girod  et  Tessier,  li- 
braires, me  de  La  Ilarpe.  au  coin  de  celle  des  Deux-Portes; 
et  Bailljr,  libraire,  rue  Honoré,  barrière  des  SergeD^.      . 

—  Le  Portefeuilie  du  botaniste,  ou  Cotmaiêsan^  dêtplmfk^ 
tes  ,  des  fleurs  et  des  arbustes ,  mise  à  la  portée  de  tout  le 
monde ,  et  rendue  propre  à  toute  éducation  distwf  ûée.  Ce 
choix,  le  plus  varié  cl  le  plus  complet  dans  toutes  ses  parties 
qu*on  ait  encore  exposé  aux  yeux  des  amateurs,  3i  Faide  df 
la  gravure  et  dts  couleurs  nalorelles ,  est  composé  prtncipi^ 
lemenl  de  plantes  exotiques ,  de  manière  qu'il  peot  iâtv 
suite  à  Vilerbier  de  ta  France ,  de  M.  Bailhird.  Lenrs  ni» 
vulgaires  sont  marqués  sur  chaque  planche  î  chté  en  aêp 
latin,  et  du  renvoi  aux  genres  du  célèbre  Linnsus,  et  aiis 
autres  ouvrages  les  plus  estimé»  qui  ont  parlé  de  ces  plantes. 
On  peut  choisir  dans  un  catalogue  de  quinze  cenis  plantes, 
déjà  gravées  supérieurement ,  celles  qui  mamfaeenienl  mi 
herbiers  des  amateurs,  qui  seront  libres  de  les  classer  coflune 
ils  voudront ,  ainsi  que  de  prendre,  avec  on  sans  le  prf  ijf 
cahier,  une  introduction  à  la  botanique,  et  un  taklenn  gravd 
des  systèmes  de  Linnseus  et  de  Tournt  fort,  du  prix  de  3  lîv» 
1â  sous,  séparément,  en  noir,  et  4  liv.  10  sous,  enliuniné. 
Chaque  plante  en  noir  est  de  fO  fous,  et  en  couleur  natn> 
relie  de  30  sous.  Les  personnes  qui  prendront  la  collection 
complète  auront  un  avantage  sur  le  prix.  Cette  colleelioii 
est  composée  des  plus  belles  plantes  de  Linncus,  Schmidel, 
Rumphius,  Knoret  Trew,  ainsi  que  des  plus  rares  des  Jardins 
du  Roi  et  de  Trianon.  S'adresser  à  H.  Roger,  libraire,  ^oai 
des  Augustins. 

AuPHfTHéATnB  d'Astlby,  faubourg  du  Temple.  —Le 
citoyen  Franconi  donnera  aujourd'hui  (n  Péte  chiffe» 
Celte  fête  sera  célébrée  atec  toute  la  pompe  dont  eUe  ni 
susceptible,  et  terminée  par  rentrée  d'un  char  en  forma 
de  tente  nationale,  illuminé,  et  traîné  par  quatre  coursier» 
richement  harnuchés  ;  précédée  de  plusieurs  ei^ercices 
d'équitation,  d'émulation,  danses  sur  les  chetanx»  et 
etttr*a€tes  très-amusanis* 


GAZETTE  NATIÛMLB  «n  LE  lONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  845.      Qmntidi  15  FaucriDOtt,  Pan  2*.  {Lundi  V^  Septeubre  1794 ,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE- 

Présidence  de  Merlin  {de  ThianviUe). 

Prisée  annoneiei  par  Briard  dans  ta  sdanee  du  H  frae* 
tidor» 

Comrier  du  29  thermidor^--' Prises  entrées  d  Roehefàrt* 

Ua  navire  de  240  tonneauSf  chargé  de  blé»  allant  &  Lb- 
bûDDc,  pris  par  la  flûte  la  Lionns» 

.Ma  id.f  cliarfA  de  dix-sept  cent  treme-^iaq  qnarts  de 
farine^  pris  par  la  frégate  VJgricoU^ 

Courrier  du  25  thermidor.  —  Prise  entrée  en  riidire  de 
flanteu 

Un  navire  anglais  de  200  (onneaui,  venant  des  coloniesy 
chargé  de  sacre,  caft,  cotoo  el  indigo,  pris  par  )a  corvette 
Im  Musette, 

Priée  entrée  d  Brest» 

Co  oavira  de  300  tonneaux,  venant  de  Livonme,  ajrant 
6eâe  passagers  anglais»  chargé  de  marbre,  etc.»  el  eCelt 
desdiis  piissagers,  pris  par  la  oorvate  l'Àtatautu 

Courrier  du  20  thermidor,'-' Prise  enfrée  d  Lorient. 

Un  navire  anglais»  chargé  de  sacre»  calé^  coloa  d  indigo^ 
ppîi  par  la  corvetle  ia  PréeUnse, 

Priu  entrée  aux  Sables  (TOlonne. 

Un  navire  espagnol  de  ISO  tonneau»  oàargé  defor»  M 
dtoîlei  pria  par  k  frégate  CJ$riooie* 

Prise  entrée  d  Oztende. 

,  ta  navire  hollandaU  chargé  de  bois  de  oeoatnMtîoii. 

XSeurritr  da  2  fructidor.  —  Prise  entrée  d  Cherbourg. 

Un  bélimeat  de  iOO  tonneaux  »  chargé  de  1er»  ptywJttf^ 
harengs  salés  et  autres  asardiandiaes. 

Un  bati^au  anglais,  de  iO  tonneaux t  prisparleeiilter 
rjmidu  Commeru. 

Prise  entrée  à  Duni^Ubre. 
Un  brîgantin  anglais,  chargé  de  lin,  chanvre,  borm  de 
l^f  planchée  ei  nattes»  prâ  par  le  cotter  «eJPoiMojs-nylaji^ 

Courrier  du  ^fruetidor.-^IUlêsé  des  prisa. 

Un  bOtUnent  anglais^  lettre  de  msirquef  armé  de  26  ca- 
lions et  ricbcmenl  chargé,  pris  par  la  frégate  la' Clairet 
«ilréàBrei4. 

Un  shrap  anglais ,  chargé  de  tabaci  pris  par  le  cutter  la 
JtrrmaTf  eoirààPainpol» 

Entrées  à  Unientm 

Ué  aavfre  anglais  de  200  tonneaux,  cbai^  dé  coton, 
OMao,  BorSI,  efc. ,  prie  par  ta  Précieuse, 

Un  M.  de  90  lonnoaus,  chargé  de  t(Hlcs,  salaisons,  sa« 
—,  beurre  ef  chandelles. 


Un  M,  de  120  tonneaux ,  chargé  de  charbon  de  terre  et 
d^ain. 

Un  îrf.  de  140  tonneaux,  chargé  d*acter,  fer  et  planches, 
prb  par  hi  frégate  la  Résolue, 

Prises  entrée»  d  Brest. 

Un  navire  anglais  de  150  tonneaux,  venant  de  !a  Martl- 
Blgue,  avee  un  chargement  de  sucre»  café  el  coton i  pris 
par  la  Crégale  la  Surveillante. 

Un  id.  de  JOO  toaneaux»  venant  de  Terre-Neuve,  prit 
par  la  même. 

Deux  bétimenu  anglais»  coulés»  après  avoir  sauvé  les 
CQuipages,  par  leciUter  U  Poisso»'  Velaut,  enué  &  Dune» 
Libre. 

Courrier  du  8  fructidor. 

Ua  navire  anglais  de  850  tonneaux»  araé  de  24  eanons» 
chargé  de  tollca»  oioasicUMi  ai  iiilrca  agrchaadUeii  h^ 
par  la  frégale  la  PldèU. 

$•  Série. -^  Tome  yill. 


Un  id,  de  100  tonneaux,  chargé  de  bois  de  conitrttctioo, 
pris  par  la  frégate  la  flépublique  Française. 

Un  navire  de  150  tonneaux,  ebaigé  (U  froment»  pris  par 
le  même», 

Prises  entrées  en  rivière  de  Ifantes. 

Un  brick  anglais  de  1^0  tonneaux,  chargé  de  suera,  eoM 
ton  et  gingembrv,  pris  par  la  corvette  le  Las^Casas. 

Un  bâtiment  de  80  tonneaux,  chargé  de  toile»  llnefl»  pris 
par  la  frégate  la  RailleuH» 

Prise  entrée  d  Lorientm 

Un  bAtiment  chargé  de  lin  »  pris  par  la  frégate  U  Rsdê^ 
leuse. 

•    Prisée  entrées  d  Roekeferté 

Un  bâtiment  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  cbarbott 
de  terre»  pris  par  la  frégale  l'JffrieoU^ 

Un  id.,  chargé  de  pommes  de  terre»  prisparlafrégalaki 
RailUUse, 

Courrier  da  9  fructidor.  —  Prises  entrées  au  port  âê 
Brest. 

Un  paquebot  espagnol  de  250  tonneaux  »  araié  de  0  ca* 
nous,  et  cbargé  de  fer,  draps,  moa«>eliDea et  autreamar* 

cbandlscs,  pris  par  la  frégale  laRaitUnses 

Un  bûtinient  anglais  de  45  tonneaux»  chargé  dé  salai- 
sons, pris  par  la  frégate  l'Indulgente. 

Prises  faites  par  Us  frégates  1* Aloesle»  la  Vestale  «I  le 
brick  le  Itépublicain»  conduites  à  La  dotai. 

Un  brick  anglais  de  44  canons»  4  obusiers  de  86  etO  pier- 
rien. 

Un  navire  anglais  de  45  tonneaat»  cbargé  de  bois  de 
cousiruction. 

Un  irf«  de  200  tonneaux,  cbargé  d*hune  d^onvef» 

Ua  bAtiroent  espagnol  de  180  ton neaux«  cbargé  de  blé. 

Un  navire  de  395  tonneaux,  cbargé  de  vin,  huile,  savoa 
et  autres  marchandises  pour  Amsterdam. 

Un  id.  de  290  toaueaox»  chargé  de  douellet  pour  Ali- 
cante. 

Une  barque  espagnole  a  deux  bateaux  paoUstct  concii 
coulés  h  fottd. 

SàAKCI  nu  3  FRUCTIDOB* 

Ifenoau  dit  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avon*  entendu  le  np* 
port  de  son  comiié  de  secours  publics  sur  la  pétition  du 
citoyen  Pelietier-Labarriére»  militaire  chargé  d'une  fiunsBa 
infirme  et  de  trois  eufauts,  qui,  après  quarante^sept  ans  da 
service  dans  les  armées  françaises»  s*est  enrélé  dans  le 
5^  iMliiilion  des  Landes,  pour  aller  sur  les  frontières  con* 
battre  les  ennemis  de  la  république,  et  qui ,  par  sa  tenue» 
sa  fermeté  et  la  meilleure  discipline,  a ser%i  d^exemple  et 
est  de\cnu  très-ntile  à  ses  jeunes  frères d^armes  nouvelle- 
ment mcorporés  dar»s  ce  biilaillon,  et  qui  ne  Ta  quitté 
qu'après  avoir  reçu  d*lionorables  blessures  qui  Tont  mis 
hors  d*état  de  jamais  servir  hi  républiqua»  décrète  ce  ^«1 
suit) 

«  La  trésorerie  nationale  fera  passer  sao#  délai  à  l'agent 
national  provisoire  du  district  de  Dax,  déparlenieni  dfS 
Landes,  la  somme  de  850  livres  pour  remettre  au  citoyen 
Pelielicr-Labarrière,  vétéran  national;  laquelle  somme» 
ajoutée  à  celle  de  150  livres  qu^il  a  déjà  reçues»  formera 
celle  de  500  livres  »  qui  ne  seront  point  imputables  sur  la 
>  pension  à  laquelle  il  a  droit. 

t  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  qu'au  BuUetUl  de 
correspondance.  » 

—  Pellaier  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Goaventiott  nationale»  aprt^t avoir  entendu  le  iap« 
port  de  son  comité  des  assignais  et  BKmiiaies,  décrète  : 

•  Art,  I*'.  Le  papier  blanc  restant  de  la  fabricatioe  4t$ 
assignats  émis  et  à  émettre  sera  retoadik 

f  IL  Le  comité  des  assigoata  est  autorisé  &  prêtre 
toutes  les  mesures  qu'il  jugera  oonvenabrespour  foltebrlieff 
as  brûler  toua les  poteôoas»  naUiccaet  iesirowMf  i^r- 

U  h  hi  hWfmhimtm  twm  wIimIi  i>  <i  k  team 
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monnaie,  déposés  ou  qui  le  seront  par  la  suite  dans  les 
f  reOesdes  tribunaux  de  la  république,  qui  ont  procédi^  ou 
qui  procéderont  aux  jugements  des  prévenu  de  ces  délits. 

•  III.  Les  espèces  et  matières  d*oret  d'argent,  ainsi  que 
les  bons  assignats,  seront  déposés  à  la  trésorerie  nationale; 
à  regard  des  faux  as^^ignals ,  ils  seront  annulés  et  envoyés 
au  vérificateur  général  des  assignats.  ■ 

—  Carnot  fait  un  rapport  5ur  le  26*  régiment  de  cava- 
lerie, rapport  duquel  il  résulte  que  ce  régiment,  composé 
en  grande  partie  d*élrangers,  a  donné  des  preuves  d'inci- 
visme et  d'indiscipline  ;  qu*il  a  chanté  des  couplets  contre- 
révolutionnaires,  insulté  à  Tbabil  national,  etc. 

f  La  Convention  nationale,  aprè^  avoir  «uilendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public,  décfète  ce  qui  suit  : 

«  Art  1*'.  La  Convention  nationale  confirme  le  liceiy- 
dement  du  ci-devant  26*  régiment  de  cavalerie,  'arrêté 
par  le  comité  de  salut  public 

«  II.  Le  représentant  du  peuple  Mallarmé  est  chargé 
â*hicorporer  lèf  hommes  sans  reproches  que  renfermait  ce 
régiment. 

<i  in.  Les  étrangers,  déserteurs  ou  autres,  qui  compo- 
saient ces  corps,  seront  retenus,  s*il  y  a  lieu,  et  souml^s  aux 
nesures  de  sûreté  générale  décrétées  par  la  Convention 
nationale. 

«  IV.  La  suite  de  Tinstruction  de  l'aflaire  et  sa  décision 
sont  exclusivement  attribuées  au  tribunal  du  deuxième  ar- 
rondissemeut  de Tarmëe  des  Pyrénées-Orientales;  en  con- 
séquence, toutes  les  pittes  delà  procédure  seront  envoyées 
ù  Taccusateur  militaire  près  ce  tribunal.  » 

—  Carnot  lit  ensuite  les  lettres  suivantes  : 

J,'B,  Ixteotlê^  repréteniant  du  peuple  pour  iaivre  tet  opé- 
ratiatti  devant  Falencienne»  et  Coudé,  aux  rrprisen' 
tante  dupeupte  eomposant  le  comité  de  eaiut  puldie» 

Au  quartier  général  d*Onoaing,  le  10  fructidorr 
Tan  S«  de  la  république,  une  et  indivisible. 

i  Citoyens  collègues,  depuis  mon  arrivée  k  l'armée  ean- 
pée  sous  les  murs  de  Valenciennes,  ayant  eu  Tespoir  de 
voira  chaque  moment  qui  s'est  écoulé  la  reddition  de  cette 
importante  ploce,  f'ai  diOéré  de  vous  écrire  jusqu'à  ce  que 
je  pusse  vous  en  apprendre  la  nouvelle  positive.  Le  re- 
lard n*a  p«s  été  long  :  ce  principal  boulevard  lui  est  res- 
titué dans  l'état  le  plus  respectable.  Il  est  bien  cerluiii  que 
le  tyran  autrichien  a  employé  S  millions^  soit  &  réparer  les 
dégâts  que  ses  esclaves  aviiient  faits  aux  fortifications,  soit 
ù  les  perfectionner.     . 

•  La  garnison  est  faite  prisonnière;  les  émigrés  qui  s*y 
trouvent,  au  nombre  de  plus  de  onze  cents  seront  livrés. 
L^artitlerie,  eonsislant  dans  plus  de  deux  cents  bouches  à 
ha,  les  annes,  près  d'un  million  de  poudre,  des  munitions 
considérables  de  toute  espèce,  de  grands  magasins,  argent, 
papiers,  mémoires,  plans,  renseignenienis,  les  mines,  plus 
de  mille  bêles  i  cornes,  les  chevaux,  avoine,  grains,  etc., 
seront  fidèlement  remis  aux  troupes  de  la  république,  sans 
Qu'il  en  soit  distrait  aucun  objeL  Je  ne  tarderai  pas  à  pro- 
fiter du  premier  moment  pour  vous  donner  tous  les  détails 
que  vous  devei  attendre* 

f  Salut  et  nratemité.  J.-B.  Lacoste,  a 

Sekérer^  général  de  divitUm,  commandant  l'armée  de 
tUge^  aux  reprétentanta  dm  peuple  compoeant  le  comité 
de  salut  public» 

Au  quartier  général  d'Onoaing,  le  80  fructidor, 
t*  année  républicaine. 

€  Citoyens  représentants,  l'armée  qui  a  soumis  Landre- 
cies  qui  a  conquis  Le  Quesnoy,  vient  de  rendre  à  la  répu- 
blique Valenciennes. 

•  La  terreur  avait  précédé  sa  marche,  et  lorsque  les  satel- 
lites des  despotes  ont  été  sommés  de  déposer  leurs  armes  de- 
vant les  phalanges  républicaines,  ils  ont  consenti  à  rache- 
ter leur  vie  en  obéissant  au  décret  de  la  Convention  qui  les 
constitue  prisonniers  de  guerre. 

•  Deux  cent  vingt-sept  pièces  de  canon ,  huit  cents  mîl- 
liers  de  poudre,  une  immense  quantité  de  fer  coulé,  des 
magasins  remplis,  une  place  dans  le  meilleur  état  de  dé- 
fense loiit  la  proie  des  vainqueurs. 

a  8oni|Mn  je  f  cas  enverrai  les  détails.  Dans  quelques 
JonitaondiittUnliioil  dt  Valcficicnncs;  ci  Ictol  de  la 


république,  délivré  de  la  présence  des  esclaves,  Connnra 
uuc  barrière  impénétrable  à  toutes  les  atteintes. 

f  Le  général  de  division  commandant  C armée  ton» 
ratencienncs,  5t^ne  ScnéasR.  a 

—  A  la  suite  des  nouvelles,  Carnot  a  fait  le  rapport  su(« 
vaut: 

f  Citoyens,  dans  la  lettre  par  laquelle  le  général  Piche- 
gru  rend  compte  au  comité  de  salut  public  de  la  pri>e  dn. 
fort  de  l'Ecluse  et  des  mesures  intérieures  qu'il  va  prendre, 
il  dit  :  f  Les  bonnes  dispositions  et  la  bravoure  de  nos 
troupes  semblent  nous  assurer  la  prise  d'autant  de  places 
qu'il  y  en  aura  d'assiégées;  l'artillerie  et  le  génie  soulien- 
iien«  aux  sièges  comme  aux  batailles  la  haute  et  juste  ré- 
putation qu'ils  se  sont  faite,  t 

i  Ce  témoignage  rendu  par  Pichegru  aux  corps  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  s'accorde  avec  celui  des  généraux  ;  toutesr 
les  opérations  qui  leur  sont  confiées  justifient  ces  témoir 
gnages  d'une  manière  irrécusable. 

f  Cependant  la  loi  qui  fixe  le  mode  d'avancement  dln. 
corps  du  génie  ne  permet  pas  d'accorder  aux  blDciers  de  ce 
corps  la  juste  récompense  qu'ils  méritent,  parce  qu'il  faa\ 
drait,  d'après  celte  loi,  que  ces  officiers  quittassent  ce  cotps 
pour  passer  aux  grades  supérieurs  qu'on  voudrait  leur 
donner,  et  passassent  à  des  fonctions  d'un  autre  genres 
auxquelles  ils  sont  moins  propres.  La  crainte  de  se  priver 
des  services  qu'ils  peuvent  rendre  dans  la  continuation  de' 
leurs  fonctions  ordinaires  empêche  donc  qu'on  ne  les  porte 
'  à  des  grades  supérieurs  qui  les  tireraient  de  leurs  corp»^ 
et  il  en  résulte  que  les  oflSciers  les  plus  instruits  sont  ceni 
qui  avancent  le  moins,  et  que,  tandis  que  dans  l'infanterie 
un  jeune  homme  sera  porté  au  grade  de  chef  de  bataillon 
au  bout  d'un  an  ou  deux  de  service,  un  ofiicierdu  génie^. 
qui  a  fait  des  études  profondes  pendant  plusieurs  années, 
ne  peut  parvenir  à  ce  même  grade  de  chef  de  bataillon,, 
quelque  service  qu'il  puisse  rendre  d'ailleurs,  avant  vingt* 
cinq  ou  trente  ans  de  service,  à  moins  d^abandonner  son 
corps  pour  passer  dans  un  autre,  ce  qui  priverait  l'Êlit' 
des  avantages  qu'il  tire  de  Pemploi  de  ces  officiers  dans 
leurs  fonctions  ordinaires,  et  em|)éche  qu'on  nelesavaoefv 
Le  comité  de  salut  public  vous  propose  de  décréter  que  lei> 
officiers  du  génie  promus  à  des  grades  supérieurs  pour  lé- 
compense  de  leurs  services  ne  seront  pas  pour  cela  oMigéni 
de  quitter  leurs  corps.  •  . 

Carnot  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ccii, 
termes:  •  ,, 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  desalut  public,  décn^teqne  les  officiers 
du  génie  promus  extraordinai rement,  pour  récoropen«é  di^' 
leurs  services,  aux  grades  supérieurs  ù  ceux  dont  ilsélaknl^ 
revêtus,  pourront  néanmoins  continuer  de  rester  dans  lenril' 
corps,  et  d'y  remplir  les  fonctions  qu'ils  y  exerçaient  plék' 
cédemment.  •  ■  ii: 

—  Après  la  lecture  de  la  correspondance  RuU  propite 
à  la  Convention  de  réparer  au  plus  tôt  les  injusiieec  que' 
Sainl-Justet  Lebas  ont  commises  dans  les  départements  d«^; 
Rhin.  .; 

La  première  qu'il  dénonce  sont  Tes  impositions  arhi-,^ 
traires  (font  il  a  chargé  la  ville  de  Strasbourg,  montant  è;' 
9  millions.  Celte  imposition  a  été  exigée  avec  un  tel  deg^é]. 
d'audace  et  de  cruauté,  qu'un  citoyen  qui  n'avait  pa^'' 
60,000  livres ,  qu'il  devait  payer  snr-le-champ,  fut  atia*'' 
ché  pendant  six  heures  à  la  guillotine;  5  millions  ont  dê)à' 
été  payés  pur  cette  commune;  il  demande  que  les  4  nà»' 
lions  restants  ne  soient  pas  payés. 

Clauxel  craint  que  cette  réclamation  n'ouvre  la  porterai 
d'autres  plaintes  sur  les  taxes  imposées  à  différentes  vllless' 
il  en  demande  le  renvoi  aux  comités  des  finances  et  dû- 
salut  public.  —  Décrété. 

DuQL'ESNOY  :  J'arrive  de  Tarmée  du  Nord  ;  je  sais: 
qu'on  a  publie  que  le  siège  de  ValenciennesavaitiStë 
très-meurtrier  pour  nos  troupes.  Eh  bien ,  j'attente 
à  la  Convention  que  la  reprise  de  Valenciennes  nn^ 
noos  a  coûté  que  la  perte  de  huit  hommes,  tonttyét 
que  blessés,  et  qu'il  n'a  pas  dtc  tiré  un  seul  coup4ni 
oanon. 

"—  Un  secrétaire  fuit  lecture  de  la  rédaction  dn  déerH 
portant  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  lca< 
inculpations  dirigées  par  Leoointre  (de  Versailles )  cnnUi 
sept  représentanU  du  peuple»  .m- 
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Roux  (de  la  Haate-Marne)  :  Citoyens,  l'orage  qui 
agitait  hier  la  Convention  nationale  ne  permit  pas 
(le  prendre  une  délibération  qui  nût  iîxer  par  un 
décret  digne  d'elle  et  du  peuple  français  Topinion 
publique  sur  Fespèce  d'acte  d*accusati6ir  porté  con- 
tre les  membres  de  ses  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale.  Un  sentiment  unanime  d*indigna- 
'  tlon  dont  tous  les  membres  furent  pénétrés,  en  en- 
tendant la  lecture  rapide  de  vingt-sept  prétendus 
chefs  d'accusation,  évidemment  dirigés  contre  la 
Convention  nationale,  et  dont  on  n'administrait  au- 
cune preuve  sensible,  dicta,  nous  n'en  doutons  pas, 
le  décret  d'ordre  du  jour  qui  termina  la  séance. 

Mais  ce  qui  suflisait  pour  notre  conviction  ne  dé- 
truirait pas  efiicacement  les  impressions  défavora- 
bles que  la  malveillance  s'efforce  de  faire  naître 
dans  les  esprits  des  cito^jfens  peu  éclairés,  faciles  à 
séduire,  ou  éloif^nés  du  lieu  de  nos  séances,  et  pour 
qui  les  faits  dénaturés  par  des  journaux  perfides  ne 
conservent  plus  leur  caractère  de  vérité. 
^  Une  nouvelle  lecture  de  Id  dénonciation,  une  discus- 
sion solennelle  desfaiL>co;itehusdan.slespièces  qu'on 
ait  l'appuyer,  la  faculté  de  répondre  donnée  aux 
membres  sur  qui  on  paraîtvouloir  déverser  le  blâme 
et  le  mépris,  ou  appeler  la  sévérité  des  lois,  peuvent 
seules  instruire  utilement  le  peuple, et  le  convaincre 
aoe  les  membres  accusés  ne  craignent  ^int  de  ren- 
dre compte  à  la  nation  de  ce  qu'ils  ont  lait  pour  son 
satut.  Ils  appellent  eux-mêmes  cette  discussion,  et 
vous  demandent  la  même  justice  que  vous  avez 
accordée  à  celui  qui  s'est  annoncé  pour  leur  dénon- 
ciateur. 

Je  la  réclame  aussi,  citoyens,  ou  plutôt  c'est  la 
Convention  tout  entière  qui  la  juge  iadispeusable 
piour  dissiper  les  nuages  que  la  malveillance  ne  man- 
onerait  pas  d'élever  sur  la  pureté  des  représentants 
du  peuple. 

■  Ce  n  est  point  des  individus  dont  nous  avons  à 
lAKis  occuper,  mais  des  faits  contenus  dans  la  dé- 
nonciation. Une  discussion  solennelle  peut  seule 
ifous  faire  porter  un  jugement  équitable  dans  cette 
iniuortante  affaire. 

Je  demande  donc  que  la  Convention  nationale  en- 
tende une  nouvelle  lecture  de  la  dénonciation  et  des 
pièces  à  l'appui  ;  que  les  accusés  soient  successive- 
ment entendus  sur  les  faits  à  eux  imputés,  atin  que 
la  Convention  nationale  prononce  ensuite  définitive- 
ment. 

DuBBiii  :  La  seule  motion  d'ordre  que  l'on  puisse 
faire  dans  ce  moment,  c'est  de  demander  que  les 
accusateurs  et  les  accusés  soient  entendus.  Je  de- 
mande que  le  président  ne  puisse  lever  la  séance  sans 
iHi'un  aécret  formel  le  lui  ordonne.  Je  demande 
aussi  que  le  président  interpelle  ceux  des  membres 
qui  veulent  soutenir  l'accusation  de  Lecointré  de 
uedarer  ce  qu'ils  ont  à  dire  contre  les  accusés;  car, 
n'en  douiez  pas,  citoyens,  il  y  a  des  hommes  qui  se 
cachent  derrière  Lecointré. 

Le  Président  :  La  Convention  nationale  a  rendu 
hier  un  décret  ;  mon  devoir  est  de  la  consulter  pour 
savoir  si  son  intention  est  de  le  maintenir.  (Mur- 
miires.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  la  parole  contre 
le  président. 

LB  PaésinENT  :  Tu  l'as. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  à  parler  contre 
le  président  sur  ce  qui  s'est  passé  hier  et  aujourd'hui. 
Je  n'inculpe  pas  ses  intentions  sur  ce  qu'il  a  fait 
hier;  peut-être  un  mouvement  de  sensibilité  l'a-t-il 
déterminé  à  lever  la  séance,  afin  de  faire  cesser  le  dé- 
sordre qui  s'était  manisfesté  ;  mais  aujourd'hui  je 
lut  observe  qu'aucun  président  n'a  le  droit  d'émettre 
son  opinion  tant  qu'il  oeeupe  le  fauteuil.  Le  décret 
d'hier  est  un  décret  de  sentiideiit  plutôt  qu*an  dé- 


cret de  justice.  L'assemblée,  indignée  de  voir  que; 
sous  prétexte  d'accuser  sept  membres,  on  atta(|uail 
la  Convention  nationale  elle-même,  a...  (Murmu- 
res.) Oui,  citoyens,  cet  acte  d'accusation,  dirigé  con- 
tre sept  membres  parce  qu'il  n'ont  pasplus  tôt  frappé 
le  tyran,  porte  directement  sur  la  Convention  natio- 
nale elle-même. 

Citoyens,  aujourd'hui  que  nous  sommes  rendus 
à  kl  justice,  nous  devons,  après  avoir  cédé  à  un  mou- 
vement de  sentiment  qui  honore  la  Convention,  en- 
tendre les  accusés,  et  prendre  ensuite  tel  parti  que 
la  justice  dictera.  J'appuie  la  proposition  de  Duhem, 
et  je  demande  que  le  président  ne  puisse  lever  la 
séance  que  quand  la  Convention  le  voudra. 

Turreau  :  Je  demande  la  parole  pour  ramener  la 
discussion  à  son  véritable  objet. 

Citoyens,  j'ai  vu  avec  douleur  que  dans  cette  dis-, 
cussion  les  personnalités  prenaient  la  place  de  l'in- 
térêt général  que  la  Convention  nationale  doit  tou- 
jours avoir  en  vue.  La  Convention  nationale  veut 
que  tout  soit  approfondi,  et  la  France,  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  nous,  le  veut  aussi-  Je  demande,  ppur  l'hon- 
neur des  principes,  que  nous  ne  nous  occupions  d'au- 
cun intérêt  particulier»  d'aucun  individu,  mais  de  la 
chose  publique.  Je  m'oppose  à  ce  qu'un  décret  pres- 
crive au  président  la  durée  des  séances. 

*'*  :  Je  demande  qu'on  reprenne  la  discussion  aa 
terme  où  elle  était  hier,  et  <iue  Lecointré  lise  les 
pièces  qu'il  a  annoncées.  (Applaudissements.) 

Lbgointrb  (de  Versailles):  Citoyens  coUèguas, 
TOUS  aviez  hier  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  les  repro- 
ches qui  ont  été  faits  à  plusieurs  représentants  du 
peuple;  l'homme  qUi  les  avait  présentés  a  prouvé 
qu'il  savait  obéir  à  vos  décrets,  puisqu'il  a  su  s'ou- 
blier et  se  taire. 

On  demande  maintenant  que  je  lise  les  pièces  que 
j'avais  hier;  elles  sont  chez  moi,  je  vais  aller  les  cher- 
cher. Citoyens,  je  suis,  si  je  peux  m'cxprimer  ainsiv 
l'un  des  pères  de  la  révolution.  (Murmures.)  Ci*, 
toyens,  je  me  suis  trompé,  fai  parlé  de  moi....  Je 
demande  la  permission  d'aller  chercher  les  pièces 
chez  moi  ;  et  cependant,  comme  une  des  pièces  prin- 
cipales, que  j'ai  remises  hier  à  Fréron,qui  l'a  donnée 
au  président,  ne  se  retrouve  pas,  je (Les  mur- 
mures continuent.)  Point  de  prévention ,  citoyens 

collègues;  vous  êtes  juges Croyez-vous  m'éton-; 

ner?  Non,  vous  ne  me  connaissez  pas.  La  pwe  qut. 
se  trouve  égarée  existe  en  original;  die  est  entre 
les  mains  de  la  commission  chargée  de  lever  les 
scellés  chez  Robespierre  et  ses  complices  ;  j'espère 
que  vous  me  permettrez  d'atlez  la  prendre. 

Clauzel  :  La  commission  ne  peut,  sans  uu  déccet, 
se  dessaisir  de  cette  pièce. 

Tallien  :  Je  ne  m'attendais  pas  que  l'on  revien- 
drait aujourd'hui  sur  la  discussion  d'hier,  et  j'es- 
pérais,  en  sortant  de  cette  enceinte,  que  la  divi- 
sion que  l'on  avait  voulu  semer  parmi  nous  était 
étouffée. 

Une  voix  :  C'est  toi  qui  la  sèmes. 

Tallien  :  Je  vous  répondrai  ensuite. 

Turreau  :  Je  déclare  qu'il  n'v  a  que  les  passions, 
qui  ne  sont  pas  tranquilles  icL  f  Applaudissements.) 

Tallien  :  Je  répète  ce  que  je  disais;  j'établirai  les 
principes,  je  répondrai  ensuite  aux  passions;  s'il  est 
^  des  hommes  qui ,  par  des  personnalités  et  des  inju- 
*  res,  veulent  perdre  la  chose  publique,  je  leur  déclare 
qu'ils  trouveront  ici  des  hommes  qui  les  combat- 
tront jusqu'à  la  mort ,  en  ne  s*attachant  qu'aux 
principes.  (Applaudissements.) 

Le  présiclent  annonce  que  la  pièce  qui  était  égarée 
vient  d'être  retrouvée. 

Tallien  :  Oui,  il  est  temps  que  les  passions  se 
Uisent  devant  l'intérêt  public;  il  est  temps  que  flous 
sachions  qui  nous  sommes,  si  noassomiQM  dignes 
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de  repTésentcr  le  peuple^  si  nous  sommer  enroyés 
ici  pour  consommer  son  bonheur,  on  bien  si  nous 
nous  trouvons  dans  une  arène  deglndiateiirs. 

Vous  avez  rendu  hier  un  dt^crrt  dont  on  demande 
aujourd'hui  le  rapport;  on  veut  que  la  Convention, 
se  transformant  en  tribunal ,  entende  la  lecture  dos 
pièces  de  raccusation,  on  disait  hier  derrière  moi 
qu'il  fallait  forcer  Lecointre  à  nommer  ceux  qtii  l'a- 
vaient poussé  à  faire  cette  d(^marche.  On  retrouve 
la  même  opinion  dans  les  journaux  de  certains  hom- 
mes. On  veut  donc  renouveler  la  querelle  en  éé- 
ebirant  le  sein  de  la  patrie;  on  veut  donc  aiguiser  les 
poignards  de  l'aristocratie! 

Nous  vous  dMarons  qnc  nous  attendons  avec 
calme  et  tranquillité  tout  ce  gn'on  pourra  faire  con- 
tre nous;  mais  nous  vous  déclarons  aussi  que  nous 
combattrons  tous  les  hommes  qui  ne  veulent  pas  la 
liberté,  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  rattacher 
aux  principes.  Vous  avex  hier  passé  à  Tordre  du 
jour  sur  la  dénonciation  oui  vous  fut  faite;  vouspou- 
▼e«  donc  éteindre  cette  aispute,  vous  pouvez  donc 
laisser  respirer  la  patrie;  ou  si  Ton  veut  renouveler 
celte  dispute,  si  l'on  veut  que  sans  cesse  la  discorde 
règne  Ici,  nous  demanderons  la  lecture  des  nièces, 
l'audition  des  témoins;  nous  demanderons  enfin  que 
tout  soit  mis  dans  le  plus  grand  jour;  et  le  peuple, 
témoin  de  nos  débals,  verra  qui  sont  ceux  qui  veu- 
lent établir  la  liberté;  il  verra  aussi  quels  sont  ceux 
qui  veulent  mettre  à  la  place  de  la  justice  le  sys- 
tème de  terreur.  Je  vous  adjure,  représentants  de  la 
France,  d'oublier  toutehaine, d'étouffer  toutressen- 
timent.  Il  est  ici  des  hommes  que  je  n'estime  pas, 
mais  jamais  ressentiment  ne  m'engagera  h  porter 
atteinte  h  la  représentation  nationale.  Soyons  unis 
pour  le  bonheur  du  peuple  ;  soyons  unis  pour  faire 
de  bonnes  lois,  pour  empêcher  que  le  système  de 
Robespierre  se  continue  plus  longtemps.  Que  tout 
le  monde  consente  i  anéantir  ces  pièces  qui  penrent 
amener  des  résultats  si  fâcheux.  (Murmures.) 

Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d'hier;  ou,  si  l'on  veut  ouvrir  ta  discussion, 
qu'elle  s'engage  solennellement.  Nous  paraîtrons  i 
cette  tribune,  nous  y  dévoilerons  tous  les  faits,  et, 
quand  nous  ne  serions  que  la  minorité,  nous  com- 
battrons jusqu'à  la  mort  pour  les  principes  ;  nous 
aurons  peut-être  mis  pour  quelques  instants  la  pa- 
trie en  p(*ril...  {Norif  non,  non!  s'écrie-t-on  de 
tontes  parts.) 

Leqisndrr  :  H  est  écrit  dans  le  code  des  nations 
que  tout  peuple  qui,  après  avoir  fait  une  révolution, 
a  regardé  derrière  lui ,  n'en  a  jamais  atteint  le  but. 
(Applaudissements.)  Après  la  chute  de  la  Bastille,  le 
peuple  s'endormit  un  instant,  et  la  révolution  fut 
retardée;  mais  depuis  le  10  août  il  ne  8*est  point  re^ 
tourné;  il  a  imité  ses  défenseurs,  qui  portent  la  mort 
sur  nos  ennemis  ;  il  veut  marcher  arolt  au  but,  è 
raffermissement  de  la  liberté,  comme  le  voyageur 
qui  continue  sa  route  sans  sVnibarrasse r  des  insectes 
qui  bourdonnent  à  ses  oreilles  .Quand  donc  la  Con- 
vention cesscra-t-elle  de  rendre  aujourd'hui  un  dé- 
cret et  de  le  rapporter  demain ,  parce  qu'il  ne  plaira 
pas  h  quelques  individus? 

Je  savais  que  Lecointre  voulait  faire  une  dénon- 
ciation; je  lui  di$  que  la  première  chose  qu'il  avait 
a  examiner  était  de  savoir  si  elle  était  prolitable  ou 
non  à  l'jntérét  général;  je  lui  démontrai  que  le  bien 
public  voulait  qu1l  ne  fa  fît  pas.  Lecointre  m*avait 
donné  sa  parole  d'honneur  qu'il  se  tairait,  et  cepen- 
dant il  y  a  manqué;  Lecointre  ne  sait  donc  pas 
qu'une  parole  d'honneur  est  un  billet  au  porteur? 

Citoyens,  empêchons  le  déchirement  de  la  ré- 
publique; souvenons-nous  que  des  choses  qui  sont 
bonnes  dans  des  circonstances  sont  mauvaises  dans 
d'autres,  et  que  si  nous  faisons  le  procès  à  un  événe- 


ment six  semaines  on  un  mois  après  qullsert  arrM« 
nous  pouvons  risquer  de  rendre  coupables  tous  let 
patriotes.  Je  vous  demande,  par  exemple,  si  Ton 
doit  poursuivre  aujourdhui  ceux  oui  ont  brûlé  d(4l 
châteaux  dans  le  commencement  oe  la  révolution  | 
et  nui  ont  tant  coopéré  à  ta  destruction  de  la  féod^ 
lite.  Je  demande  que  la  Convention  maintienne  son 
décret  d'hier,  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  Jour. 

L'assemblée  maintient  son  décret.  Plusieurs  mem** 
bres  font  éclater  de  violents  murmures. 

Dunen  :  Voulex-votis  qne  le  peuple  croie  que  nos 
collègues  n'ont  pn  répoudre  à  leur  dénonciateur?.*.. 
(Il  continue  de  parler  dans  le  bruit.) 

Vadies  :  Citoyens,  hier«  un  mouvement  de  sen- 
sibilité me  faisait  préférer  la  mort  au  décret  d'ordre 
du  jour  que  vous  avez  rendu  ;  j'exprimai  ce  seuti-* 
ment  à  fa  tribune  ;  je  n'étais  plus  maître  de  rosi 
facultés;  ne  pouvant  être  entendu,  Je  ne  voyais  que 
la  honte  dont  on  voulait  me  oouvrir«  et  je  ne  voufab 
pas  y  survivre. 

Citoyens ,  on  m'a  accusé  d'un  fait  qui  a  causé 
dans  mon  âme  un  fort  mouvement  d'horreur;  si  je 
m'en  étais  rendu  coupable.  Je  mériterais  mille  fois 
la  mort.  Le  voici  :  Lecointre  a  dit  que  j*étais  du 
nombre  de  quelques-uns  de  mes  collègues  qui 
avaient  influencé  les  Jurés  dans  le  iiigementde  Dan- 
ton  et  autres.  Citoyens,  le  jour  ou  Danton  fbt  con- 
damné. Je  fus  au  tribunal  avec  mes  collègues Thirioo 
et  Dupin.  Nous  fûmes  introduits  dans  une  petite  pièce 
d'où  nous  pouvions  entendre  les  débats  sans  être 
aperçus  des  accusés.  Je  n'aurais  pas  même  été  ce 
jour-là  au  tribunal  si  je  n'avais  appris  aue  les  accu- 
sés inculpaient  le  comité  de  sûreté  générale^  et  qua 
je  serais  peut  être  entendu  comme  témoin.  Voila  le 

Sremier  fait  pour  lequel  je  Ogure  uomiuaUvemeol 
ans  cette  accusation. 

Les  faits  relatifs  à  Tadministration  sont  commiips 
aux  membres  des  deux  comités.  Si  la  loi  du  17  sep- 
tembre nous  a  quelquefois  obligés  de  prendre  des 
mesures  de  rigueur,  la  plus  profonde  douleur  les  a 
précédées.  Je  suis  venu ,  au  nom  du  comité  de  5ft<* 
reté  générale,  demander  la  liberté  des  cultivateurs 
dont  on  avait  résolu  la  perte. 

On  m*a  reproché  d'avoirsoutenu  Héron.  Je  tf en-' 
tre  pas  ici  dans  la  question  de  savoir  s'il  est  coum-' 
ble  ou  non.  Tout  ce  que  je  puis  dire,  c*est  quefai 
signé  son  mandat  d'arrêt. 

Citoyens,  vous  avez  rejeté  avec  horreur  Tidéc  que 
nous  pussions  £(rc  coupables  des  faits  qu'on  nous 
impute.  Je  déclare  en  nrésence  de  la  France  enlière 
et  au  nom  de  mes  collègues,  à  rezceptiond'un  seM, 
aveciequel,  par  un  excès  de  perfidie,  on  nous  a  ac- 
colés, que  les  chefs  d'accusation  portés  contre  nous 
sont<!e  la  plus  atroce  calomnie * 

BiLuuD-VAREnKEs  ;  J*observe  qu'il  ne  s*8git  pas 
ici  de  s'isoler;  Taccusation  porte  sur  touS|  noua  oa* 
vons  tous  répondre.  (On  applaudit.) 

Vadier  ;  Je  n*ai  pas  entendu  me  soustraira  à  la 
généralité  ûcs  faits  qui  portent  sur  mes  collègues; 
s'ils  sont  coupables,  je  le  suis  aussi.  J*ai  seulemcol 
voulu  répondreaux  faits  qui  m'étaientparticuliers.!! 
n'y  avait  que  moi  d'inculpé  pour  Héron  et  pour  k 
jugement  du  tribunal  révolutionnaire  relatif  à  Dan* 
ton  ;  je  devais  donc  y  répondre,  et  déclarer  que  je 
n'élais  pas  solidaire  aveo  David  ;  mais  je  ne  m  isole- 
rai jamais  de  mes  autres  collègues. 

Lorsqu'on  a  proposé  hier  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  inculpations  de  Lecointre,  j'ai  entendu 
dire  que.  si  on  n'adoptait  pas  cette  mesure,  ce  serait 
produire  des  déchirements  qui  ne  pourraient  qu'éU^ 
funestes  à  la  patrie.  Si  cela  est,  je  me  sacritie,  et  Ja 
consens  à  ce  que  le  décret  rendu  nier  soit  maintenu. 
(JYon,  fwn/»écrie4-on  dans  une  partie  delaaalle» 
u  faut  faire  justice  de  cette  indigne  accusation.) 
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te  préilde&t  net  «ix  fpix  Tordre  in  jours  il  ett  ftjelè. 
TuBBKAO  :  Bt  moi  antsi  j'wm  invité  Leeointre,  si 
cette  discuifion  pooTait  nnire  à  la  chose  publique, 
de  ne  pas  la  faire  naître;  je  sentais  qu*il  pouvait  en 
résulter  une  p(fnible  siUialion  pour  la  Convention 
nationale  et  un  déchirement  pour  la  patrie.  (Itor- 
mures.) 

J*ol)serTe  k  la  Conventionqne  je  parte  dans  la  pn- 
reté  de  mon  cœur  ;  il  est  possible  qu'il  m*échappe 
quelques  erreurs  ;  je  la  prie  de  fn*excnser. 

Citoyens,  Toreilledu  pi^uple  est  fnippi^e;  drs  dé- 
nonciations ont  été  faites  dons  le  sein  de  la  Conven- 
tion nationale;  devons-nous,  sans  une  discussion 
approfondie,  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  tes  incul- 
pations  qui  ont  été  faites  à  plusicrurs  de  nos  collë- 
guej?  Je  ne  le  crois  pas.  Je  pen^  que  d*abo|rd  la 
Convention  doit  prendre  une  détermination  quel- 
conque, soit  de  renvoyer  à  une  commission  (mur- 
muref),  soitde  juger  elle-même,  toujours  après  avoir 
ontonclu  les  accusôs  ;  mais  j'en  reviens  à  dire  que 
vous  ne  ponvez  pas  passer  a  l'ordre  du  jour.  (Ap- 
plaudissements.) 

BiLLACD-VARBffiiES  :  Je  demande  qu'on  lise  toutes 
les  pièces;  le  grand  argument  qu'on  a  fait  valoir 
hier  a  clé  qu'on  avait  étouffé  la  voix  de  notre  accu- 
sateur, et  qti'il  avait  beaucoup  de  pièces  à  lire.  Je  ne 
crois  donc  pas  que  la  Convention  nationale  ait  pu 
rendre  un  décret  qui  puisse  suffisamment  éclairer  le 
peuple  sans  avoir  entendu  cette  lecture  ;  c'est  dans 
ces  pièces  que  doit  se  trouver  la  réalité  de  l'accusa- 
tion ;  je  demande  qu'elles  soient  lues. 

Amar  :  Je  demande  que  la  parole  me  soit  accor- 
dée après  la  lecture  des  pièces.  {Oui,  oui!  s'écrle-t- 
on  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Le  Pbésident:  Lecointre  est  allé  chercher  les 
pièces  ;  il  a  laissé  entre  les  mains  des  secrétaires  une 
déclaration;  si  vous  voulez,  en  attendant  qu'il  re- 
vienne, je  vais  accorder  la  parole  à  Grégoire,  qui  a 
un  rapport  intéressant  h  vous  faire. 

GoupitLEAU  :  Je  demande  que  l'officier  qui  ap* 
porte  les  drapeaux  pris  à  TEcIuse  soit  entendu. 
Cette  propoiitioo  e^t  déorétée, 
L'oOicier  parait.  (On  applaudit.)  Il  at  précédé  d'un  au- 
tre oificier  portant  neuf  drapeaux. 
Jl  prononce  le  diicours  suivant  : 
c  Citoyens  rppré5enfant5,  l'e  suis  envoyé  de  l'arjoée  du 
Nord ,  par  le  repré^Qiant  du  peuple  Lacombe-Sainl-Mi« 
cbel ,  pour  vous  présenter  les  drapeaux  pris  à  TEclu^e. 

f  Ces  drapeaux  sont  la  conquôti!  de  lu  division  d^jùtnnt 
de  fbis  vietorleuw,  commandée  par  le  général  de  division 
Moreau  ;  n*étant  pas  allacbé  à  celle  division ,  fe  n'ai  pas  eu 
Tbonneur  de  pertieiprr  ù  ses  succès  ;  mais  j*ai  aoeompafcné 
plusieurs  fois  le  représentant  du  peuple  Lacombe-Saint* 
Micbel  ft  la  trtoeliée  de  TËcluse,  et  je  puis  rendre  à  ces 
généreux  défenseurs  de  la  liberlé  Tiiomniage  qui  leur  est 
dû. 

s  Si  la  lettre  que  vous  a  écrite  le  représentant  du  peu- 
ple Lacombe-Salut-Micbel,  par  laquelle  il  vous  annonce 
son  entrée  dans  celle  place,  vous  laissait  quelque  diose  h 
déslrersnr  les  circonstances  Intëressunles  qui  ont  accompa- 
gné le  siège,  je  me  ferais  un  devoir  de  vous  les  apprendre; 
mais  II  vous  a  peint  nos  braves  canonniers  marchant  &  dé* 
couvert  pour  établir  leurs  batteries  sous  le  feu  ennemi. 

•  Jl  vous  a  dit  avec  quel  courageilsont  résisté  au  souffle 
empesté  de  Pair  qui  r^gne  dnns  celle  contrée,  et  aux  cf- 
•    loris  de  la  mer  qui,  dans  sa  violence,  a  submergé  une  de 
lavribatieriei. 

«  Il  vous  a  dit  que  les  républicains  bravaient  les  sotellU 
tes  des  despotes,  retranchés,  à  la  portée  du  pistolet,  cl 
qu^ilsréiiondaienlà  leurs  canons  impuissants  par  des  coups 
de  fusil ,  détruisant  ainsi  tous  leurs  canonniers. 

«  Il  vous  a  dit  enfin  que  TEcluse  avait  payé  sa  résistance 
de  la  destnicllon  totale  de  ses  maisons,  etqu*elle  n'olTre 
plus  qu'un  monceau  de  pierres. 

t  G*est  le  spectaele  de  mines  que  doivent  oCfHr  nos  en- 
iMOili  de  tout  gniT«|  il  am»  voulonB  être  libres. 


•  La  Cerrenr  précède  les  armées  réppbllealnes  ;  PEclnsc, 
qui  avait  tonlovrs  rèdstâ  plusieurs  mots,  sVst  rendu  celle 
Tais  après  vingt-deux  jours  de  tranchée.  Tels  sont  les  effets 
«surprenants  de  rêDergieréi)ul)Iicaine;  nos  braves  soldats, 
oi  périssant  pour  la  république,  l'invoquent  encore;  ils 
De  conuais*^ent  el  ne  coœbaitenl  que  pour  la  liberté,  l'égo^ 
lilé,  le  peuple  français  cl  la  Couvention  naliouale.  » 

Le  Pbésident:  Pendant  que  la  Convention  natio- 
nale renverse  ici  les  factions  insensées  qui  préten- 
dent gouverner,  les  républicains,  fidèlesù  la  voix  de 
ta  palrifi  et  de  la  victoire,  plantent  le  drapeau  trico- 
loie  sur  les  remparts  embrasés  de  nos  ennemis,  et 
leur  arrachent  leurs  derniers  étendards;  nous  nous 
occupons  aussi  à  briser  ceux  des  intrigues. 

Viens  recevoir  la  récompense  que  tu  ambitionnes 
la  plus;  c*cst  l'accueil  que  te  font  les  représentunti 
du  peuple.  (On  applaudit.) 

Le  discours  du  pélilionnaire  et  la  réponse  du  pré- 
sident seront  insérés  au  Bulletin. 
—  On  reprend  la  discussion. 
Goujon  :  Avant  d'entendre  la  lecture  des  pièces, 
il  faut  savoir  si  ce  qu'il  appelle  une  accusation  en 
est  véritablement  une. 

On  vous  dit,  par  exemple,  qu'on  a  répandu  la  ter- 
reur sur  la  Convention  ;  comment  pourra-t-il  prou- 
ver ce  chef?  comment  me  prouvera-t-il,  par  exem- 
ple, que  je  n'ai  pas  toujours  volé  librement?  Je  le 
répèle;  cet  acte  d'accusation  est  un  acte  de  contre- 
révolution:  ce  n'est  point  ici  les  individus  que  je 
soutiens  ;  la  seule  cause  de  la  patrie  agite  mon  âme. 
Le  troisième  chef  d'accusation  est  également  faux. 
A  qui  de  nous  prouvera-t-il  que  le  comité  de  salul 
public  n'a  jamais  proposé  le  remplacement  des  mem- 
bres qui  le  composaient? 

Darbrb  :  J'interpelle  tous  les  membres  de  dire  si, 
chaque  mois,  je  n  ai  pas  proposé  le  renouvellement 
du  comité. 

***  :  J'ai  entendu  souvent  dire  àBarère,  après  avoir 
anooDcédes  victoires,  qu'il  avait  oublié  de  deman- 
der le  renouvellement,  et  alors  il  montait  à  la  tri- 
bune pour  réparer  cette  omission  ;  mais  jamais  il  ne 
lit  impérativement  ni  autrement  la  demande  de  la 
continuation  des  pouvoirs,  comme  l'a  prétendu  Le- 
cointre. 
Goujon  :  Je  poursuis... 

Clauzbl  :  La  Convention  n*a  pas  encore  décrété 
que  la  discussion  était  ouverte  ;  il  faut  que  les  pièces 
soient  lues  auparavant. 

Goujon  :  Je  cherche  à  prouver  que  la  Convention 
ne  peut  pas  ordonner  qu'on  fournira  les  preuves 
dont  il  s'agit  sans  décréter  son  déshonneur.  L'accu- 
sateur a  parlé.  Il  faut  maintenant  entendre  l'accusé, 
et  je  suis  persuadé  qu'après  cela  l'assemblée  prendra 
une  détermination. 

TuuRîOT  :  On  vient  enfin  d'aborder  la  véritable 
question  :  il  faut  que  nous  examinions  si  l'accusa- 
tion qu'on  a  portée  en  est  véritablement  une  ;  car 
je  ne  crois  pas  que,  parce  que  des  hommes  sont 
dans  un  état  de  délire,  nous  partagerions  tous  cette 
maladie. 

Lorsqu'on  porte  une  accusation  devant  un  tribu- 
nal, la  première  question  qu'on  examine,  c'est  de  sa* 
voir  si  l'accusation  est  susceptible  d'être  admise.  Ne 
vovez-votis  pas  que  le  système  de  calomnie  qu'on 
suft  depuis  quelque  temps  concorde  avec  la  propo- 
sition (le  convoquer  les  assemblées  primaires  et  les 
assemblées  électorales? 

Lecointre  s'annonçait  tout  h  l'heure  comme  le 
père  de  la  révolution  ;  mais  c'est  un  père  dénaturé, 
qui  veut  poignarder  son  enfant.  Sur  quoi  portent  les 
chefs  d'accusation  ?  sur  autant  de  choses  qui  ont  été. 
fhitesen  exécution  des  lois;  et,  ie  vous  le  demande, 
si  Ton  s'était  écarté  un  peu  des  lois  pour  soutenir  le 
mouveniCQt  révolutionnaire  et  sauver  la  patrie,  en- 
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verriez- vous  à  Féchafaud  ceux  qui  auraient  sauvé  la 
liberté?  Tous  les  a'ctes  que  Ton  vous  a  cités  sont  au- 
tant d*actes  du  gouvernement  que  la  Convention  a 
scellés  par  ses  lois;  et  cVst  lorsque  vous  avez  tout 
approuvé  par  vos  décrets  qu'on  vient  vous  proposer 
de  dire  que  vous  n'avez  nen  Tait,  que  vous  n  avez 
aucune  existence  ;  et  cependant,  par  une  contradic- 
tion inexprimable,  sept  d'entre  nous,  qui  ne  sont 
rien  que  par  nous ,  qui  n'ont  reçu  leurs  pouvoirs 
que  de  nous,  auraient  eu  une  existence  taudis  que 
uous  n'en  avions  pas. 

Le  chef  d'accusation  qui  m'avait  le  plus  frappé 
était  celui  qui  avait  rapport  au  tribunal  révolution- 
naire ;  mais,  en  l'examinant,  j'ai  vu  qu'il  ne  pouvait 
avoir  aucune  réalité;  j'ai  vu  qu'il  ne  pouvait  accuser 

Sue  le  président  et  les  juges  un  tribunal  ;  car  je  vous 
emande  si  ce  ne  seraient  pas  de  profonds  scélérats 
ceux  qui  viendraient  vous  dire:  «  On  a  influencé 
nos  jugements?  •  Au  surplus ,  on  a  reçu  sur  ces 
hommes,  qui  sontdes  anciens  membres  du  tribunal, 
des  renseignements  qui  n'ont  pas  permis  de  les  em- 
ployer de  nouveau  ;  et  n'esl-il  pas  permis  de  croire 
que  le  silence  de  ces  hommes  qui  ne  sont  pas  placés 
est  une  preuve  dans  la  circonstance  actuelle? 

Il  y  a  un  grand  pointa  examiner;  c'est  le  salut 
du  peuple,  et  je  crois  que  la  discussion  dont  nous 
nous  occupons  ne  peut  servir  qu'à  nous  compro- 
mettre évidemment.  Loin  de  nous  l'idée  d'accueillir 
une  proposition  hasardée:  nous  avons  décrété  la  li- 
berté des  opinions;  Lecointie  est  en  état  de  délire; 
mais,  en  respeclant  son  délire,  respectons  aussi  les 
principes.  Il  ne  faut  pas  éteindre  un  flambeau  de 
discorde  pour  en  allumer  un  autre,  et  j'aurais  voulu 
qu'au  moment  où  la  dénonciation  aété  faite,  elle  fût 
anéantie:  j'aurais  voulu  que  nous  eussions  pris  la 
résolution  de  n'accueillir  aucune  injure  contre  a u^ 
cun  de  nos  collègues.  (Quelques  murmures.) 

Nous  n'avons  qu'un  moyen  de  sauver  la  républi- 
que :  c'est  de  montrer  que  nous  connaissons  la  di- 
gnité de  la  représentation  nationale.  Je  demande 
que  l'on  examine  d'abord  si  la  dénonciation  de  Le- 
coititre  est  de  nattire  à  occuper  la  Convention  et  à 
exiger  la  lecture  des  pièces. 

•"  :  Nous  sommes  tous  égaux;  on  vous  a  dénoncé 
hier  sept  de  nos  collègues,  d'autres  vous  avaient  été 
dénoncés  auparavant  ;  il  faut,  dans  le  moment  où 
nous  sommes,  suivre  la  marche  que  nous  avons  sui- 
vie autrefois.  Je  demande  que,  pour  la  dénonciation 
d'aujourd'hui  et  pour  toutes  celles  portées  contre  les 
représentants  du  peuple,  il  soit  créé  une  commis- 
sion. (Miuinures.)  La  Convention  n'a  de  force  que 
par  la  coniiance  du  peuple,  et  avec  des  dénonciations 
journalières (Murmures.') 

Plusieurs  voix  :  C'est  à  la  tribune  qu'il  faut  dire 
la  vérité  tout  entière. 

Mathieu  :  La  sûreté  nationale,  le  bonheur  et  la 
dignité  du  peuple  exigent  que  nous  mettions  dans  la 
discussion  qui  nous  occupe  maintenant  la  plus  sé- 
rieuse attention.  Il  ne  s'agit  point  ici  de  quelques  in- 
dividus à  mettre  en  jugement,  maisde  la  révolution 
tout  entière.  ^Applaudissements.)  Il  ne  faut  pas  se 
grouper  avec  l'un  ni  avec  l'autre  ;  il  faut  se  deman- 
der ce  qu'où  aurait  fait  dans  telle  circonstance 
donnée. 

D'où  vient  l'embarras  où  nous  nous  trouvons 
dans  ce  moment?  de  ce  que  les  chefs  d'accusation 
n'ont  pas  été  précédés  d'un  rapport.  Ce  qui  doit  ve- 
nir, dans  l'ordre  naturel,  après  l'acte  d'accusation, 
est  la  lecture  des  pièces.  Je  ne  crois  pas  que  cette 
lecture  jette  unjour  suHisantsur  les  accusations  qui 
seront  portées.  Les  uns,  après  l'avoir  entendue,  mé- 
diteront sur  cet  acte  d'accusation  avec  les  lumières 
qu'ils  auront  recueillies,  et  les  autres  avec  les  ténè- 
bres qui  seront  restées.  11  y  a  deux  choses  à  exami- 


ner dans  les  pièces,  leur  conteau  el  leur  lUtheiKi- 
cité.  L'authenticité  ne  peut  être  coniOatée  que  par  U 
véritication  des  originaux  et  des  signatures;  ainsi  la 
lecture  serait  une  mesure  insuffisante  en  ce  moment, 
puisque  l'assemblée  ne  pourrait  point  conslater  Taiir 
thenticité  des  pièces;  elle  pourrait  avoir  des  r^ul*- 
tats  très-fâcheux.  Je  désirerais  que  la  Convention  ne 
fit  aucun  pas  sans  avoir  sondé  le  terrain  sur  lequel 
elle  marche.  Nous  sommes  instruits  par  l'expérience, 
et  nous  sommes  plus  que  jamais  en  mesure  de  fon-^ 
der  la  liberté.  J'ai  plusie4ir8fois  regretté qy'oD  n'eût 
pas  présenté  à  la  Couvcntioii  ces  questions  :  D'oà 
venez- vous?  qui  sommes-noHs?  où  allons-ooos ? 
Elles  auraient  beaucoup  servi  à  éclairer  ta  marche 
de  nos  discussions,  et  elles  nous  auraient  guidés  suc 
les  résultats.  U  faut  que  Ton  consulte  la  raison,  ei 
que  Ton  endorme  les  passions.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  une  commission  pour  examiner  ces  qiies^ 
tions  politiques,  et  que  jusque*lion  ajourne  toute 
dénonciation  individuelle^    ^ 

Thibauocau  :  C'est  aux  hommes  purs  el  coora- 
Çeux  à  aborder  franchement  la  ({uestien  ;  Tordre  <ki 
jour,  qui  a  été  enlevé  hier, a  fait  nallpe  une  im|>res- 
sion  qui  pourrait  peser  défavorablement  sur  la  Cou- 
ventioi*.  Lors(|u'une  dénonciation  est  faite,  il  faut 
l'examiner,  afin  qu'il  ne  reste  plus  le  moindre soap- 
çoDsur  la  représentation  nationale.  (V«b applaudi»^ 
sements.)  Les  sentiments  qui  vienneiii  de  se  mani- 
fester me  prouvent  que  la  Convention  était  en  état 
de  suspicion  aux  yeux  du  peuple.  (Les.<i|^audisse- 
ments  redoublent.)  U  faut  que  cet  éU(  d'anxiété 
cesse;  il  faut  que  le  peuple  sache  si  la  représentation 
est  digne  de  le  représenter.  (Les  applaudissements 
recommencent.)  Ce  que  je  viens  die  dire  est  fondé 
sur  des  faits  malheureusement' trop  connus.  Ne  vous 
étefr'vous  pas  aperçus  des  mouvements  que  l'on; 
cherche  à  produire  pour  détruire  le  gouvertement 
révolutionnaire?  Je  croisque  le  vrai  moyen  de  Caire 
cesser  cette  inquiétude  est  que  la  Conventiqil  mette- 
an  grand  jour  la  conduite  des  accusés  et  «les  «ecusa- 
teurs.  (Les  applaudissements  recommeiicenl  et  se 
répètent.)  U  y  a  déjà  un  décret  dont  je  demande* 
l'exécution  :  c'est  la  lecture  des  pièces,  et  ^ne  les 
accu.sés  soient  entendus.  (On  applaudit  de  nqiiyeau.), 

Bréaro  :  Je  ne  vien^  accuser  ni  défendre  pe^ 
sonne,  mais  je  vien^  donner  mon  opinion.  Lff  phoses 
en  son^au  point  que  la  Convention  ne  pevtiii  ne 
doit  passer  a  l'ordre  du  jour.  (ApplaudisSftiueilts.) 
Ceux  contre  lesquels  on  a  parlé  ne  le  veulent  pas, 
ils  veulent  se  justifier,  et  j'aime  à  croire  qu'ils  réus- 
siront; mais,  attendu  l'importance  des  diefs  d'in- 
culpation, je  pense  qu'il  ne  faut  pas  que  nos  collè- 
gues se  contentent  de  se  défendre  à  la  tribune,  mais 
qu'il  faut  qu'ils  fassent  in^primer  leur  défense.  De^ 
les  aristocrates  se  réjouissent  :  j'ai  vu  parmi  ein  de 
bons  citoyens,  des  hommes  qui  naguère  étaient  à  la 
Vendée,  de  ceux  qui  désorganisaient  nos  armées  en 
criant  sauve  qui  peut  !  des  marquis,  des  comtes,  des 
gens  qui,  la  veille  du  supplice  de  Robespierre,  ado- 
raient cet  idole,  et  qui  sont  venus  ensuite  vous  féli- 
citer sur  votre  énergie  ;  j'ai  vn  ces  gens  dans  les  sec- 
tions, dans  les  groupes  ;  je  sais  que,  dans  des  repas 
très-dispendieux  faits  chez  certains  traiteurs,  ils  di- . 
sent  que  nous  av(ms  sacrilié  Robespierre.  Ne  croyez- 
vous  pas  avec  moi,  citoyens,  que  ces  hommes  veu- 
lent détruire  la  Convention  ?  Mais  le  peuple  connaîtra 
l'intrigue;  et  si  quelquefois  les  nations  ont  adoré  des 
idoles,  elles  ont  toujours  fini  par  les  briser.  (Applau- 
dissements ) 

La  proposition  deThibaudeau  est  adoptée. 

Billaud-Varennes  :  Je  demande  à  faire  un  amen- 
dement. Quand  il  faut  se  défendre  contre  ceux  qui 
veulent  faire  la  contre-révolution,  il  ne  faut  pas  met- 
tre dans  leurs  mains  de  quoi  faire  égorger  la  Conven- 
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(Rumeure.)  le  mVtonnc  crcntendre  dire  que 
personne  n*a  ce  moyen.  Bier,  dans  les  groupes  qui 
entouraient  celte  enceinte,  des  hommes  mis  nors  de 
la  loi,  desci-deTant  marquis,  des  ci-devnnt  comtes 
prêchaient  la  royauté.  (Quelques  voix:  C'est  vrai!) 
Bt  comme  je  yeux  prouver  à  la  Convention  que  je 
n'avance  point  des  faits  vagues,  je  lui  dirai  que  Ton 
a  reconnu,  à  rentrée  de  cette  salle,  le  ci-devant  mar- 
quis deTilly,  conspirateur  reconnu,  et  mis  hors  de 
)a  loi. 

DuBARKAN  :  Tilly  a  obtenu  sa  liberté  depuis  très- 
peu  de  jours  au  comité  de  sûreté  générale. 

Bii.LAfJD-VARENNBS  i  CcTilly  cstconvaincu  d'avoir 
été  à  la  tiîte  des  chevaliers  du  Poignard.  Robespierre 
avait  appelé  ici  dix  mille  de  cette  espèce  de  scéhTats; 
el  dans  le  moment  où  nos  armées  sont  en  présence  de 
Tennemi,  quand  un  décret  défend  aux  militaires  de 
s'absenter  de  leur  poste,  il  se  trouve  cependant  à  Pa 
ris  plus  de  quatre  mille  officiers.  (Rumeurs.)  Le 
mouvement  qn*on  a  cherché  à  réaliser  est  tellement 
contre-révolutionnaire  (|ue,  dan?  Tune  des  tribunes 
qui  appartiennent  aux  journalistes,  on  a  prêché  ou- 
vertement le  royalisme. 

TuRREAu:  Je  demande  que  rassemblée  revienne 
à  la  question  importante  qui  Toccupe. 

Bii.LAUD  :  L'observation  de  mon  collègue  est  plus 
hors  de  propos  que  la  mienne;  je  ne  l'ai  ftiite  que 
pour  démontrer  le  danger  qui  nous  menace  en  ce 
moment. 

Clauzel  :  Il  s'agit  de  la  lecture  des  pièces. 

Billaud:  C'est  parce  que  le  peuple  de  Paris  est 
pénétré d*amour  pour  la  révolution  et  pour  la  liberté, 

3ue  j*ai  cru  qu'il  fallait  le  réveiller  sur  l'existence 
es  malveillants  qui  cherchent  à  l'égarer. 
La  Convention  vient  de  décréter  Vimpression  des 
pièces  relatives  à  cette  affaire  ;  mais  il  est  bon  que  je 
t'avertisse  que  la  marche  du  comité,  l'énorniité  des 
travaux  dont  il  est  chargé,  exigent  souvent  que  l'on 
signe  de  confiance  une  partie  du  travail.  Je  demande 
la  lecture  des  pièces. 

La  ConTentton  décrète  cette  proposition.  (  Applaudisse- 
menis.) 

Mo7sE  Baylc  :  II  y  a  quarante-^huit  heures  que  les 
imputations  de  la  tribune  planont  sur  les  membres 
dénoncés.  Je  demande  qu'après  la  lecture  des  pièces 
ils  soient  entendus,  car  on  ne  peut  porter  aucun  ju- 
getnentsans  entendre  toutes  les  parties.  Je  demande 
aussi  que  cette  discussion  se  termine  sans  désem- 
parer. 

CeUc  proposition  est  décrétée. 

Lbcointrb  :  Ce  que  j'ai  dit  n'est  qu'une  simple 
exposition  de  faits  que  j'appuierai  des  pièces.  J'ai  dit 
seulement  que  je  trouvais  mes  collègues  répréhensi- 
blés,  et  c'est  mon  opinion. 

Avant  de  lire  les  pièces,  je  vais  lire  chaque  article 
auquel  elles  se  rapportent. 

Lrcoinire  lit  Particle  i. 

i*  D'avoir  comprimé,  par  la  terreur,  tous  les  citoyens 
de  la  république,  en  signant  et  Tuisaut  meUreft  eiéculion 
des  ordres  a rbiraitres  U^eniprisonuemciu,  sans  qu'il  y  cAt 
contre  un  grand  nombre  d'entre  eux  aucune  dénoncialion, 
aucun  motif  de  suspicion ,  aucune  preuve  des  délits  énon- 
cés dans  la  loi  du  17  septembre  1793. 

Plùiieurs  voix:  Les  pièces  ! 

Lbcointrb:  Elles  sont  dans  les  bureaux  de  la  po- 
lice générale. 

*'  :  Cet  article  est  dicté  par  le  modérantisme. 

Cambon  :  Je  demande  que  le  comité  nous  déclare 
auquel  des  sept  membres  cet  article  s'applique. 

Lecointre  :  Les  pièces  sont  dans  vos  bureaux,  et 
lorsque  j'ai  été  demander  la  libertéde... 

Leva$»cur  :  D'aristocraies. 

Treiluard  :  Je  demande  U  parole  pour  une  mo-^ 


tion  d'ordre.  Vous  venez  de  décréter  qu'on  lirait  les 
articles,  ensuite  les  pièces  à  l'appui  ;  il  parait  que  Le- 
cointre n'en  a  aucune  relative  au  premier  article.  Je 
demande  qu'il  déclare  si,  oui  ou  non,  il  a  des  pièces. 
Si  Lecointre  déclare  qu'il  n'a  point  de  pièces  sur  cet 
article ,  je  demande  qu'on  passe  à  la  lecture  du  se- 
cond. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Lecointre  .  Accordez- moi  la  parole. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

*•'  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  interpellé  de 
déclarer  s'il  veut,  ou  non,  passer  à  l'article  second. 

Lecointre:  Citoyens coliègurs... 

Plusieurs  voix  ;  L'article  second  ! 

Cambon  :  Quand  Lecointre  conviendrait  qu'il  n'a 
pojnt  de  pièces  à  l'appui  de  cet  article,  il  me  paraît 
que  la  Convention  ne  devrait  pas  passer  légèrement 
sur  ce  qu'il  contient  ;  je  voudrais  qu'il  dît  pouniutN 
il  a  donné  la  prédilection  aux  sept  membres  dont  il 
s'agit  sur  tous  les  autres  pour  les  accuser.  (Ap- 
plaudi.) 

Cet  te  proposition  est  adoptée. 

Lecointre  :  Lorsque  je  voulus  éclairer  la  religion 
de  la  Convention  du  flambeau  dont  la  mienne  était 
éclairée,  je  pensai  que  des  faits  connus,  de  notoriété 
publique..:  (Murmures.)  Ayez  de  l'indulgence  pour 
mes  erreurs. 

••'  :  Je  demande  que  Lecointre  réponde  catégori- 
quement. 

Le  Président  :  Je  maintiendrai  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre. 

Lecointre  :  Si  cette  faute  en  est  une,  elle  est  com- 
iniuie  aux  membres  des  deux  comités.  (Murmures.) 

DL'Roy  :  Je  demande  que  la  Convention  constate, 
par  un  décret,  que  Lecouitre  a  reconnu  qu'il  avait 
connu is  une  erreur  dans  le  piemier  article.  (On  ap- 
plaudit.) 

Camron  :  Il  est  donc  reconnu  que  l'acte  d'<iccusa- 
tion  n'est  pas  personnel  aux  sept  membres  dont  il 
s'agit,  qu'il  attaque  tous  ceux  qui  composent  les 
deux  comités,  et  qu'il  nous  attaque  nous-méuies... 

Durouchet:  Je  déclare  que  l'intention  de  Le- 
cointre, en  inculpant  les  membres  des  deux  comi- 
tés... (Bruit.) 

Legendre  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  enten- 
du en  silence,  afin  que  les  accusés  aient  le  même 
droit. 

Lecointre  :  A  l'égard  du  premier  article,  ce  peut 
être  une  faute  commune  à  tons  les  membres  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  puisqu'il  est  vrai  que  vous 
avez  décrété  que  tous  les  ciiuyens  qui  avaient  été 
incarctTés  pour  des  motifs  non  compris  dans  la  loi 
du  17  septembre  seraient  rcMchés.  Voulez -vous 
maintenant  que  je  vous  apporte  des  preuves  que  vo- 
tre décret  a  été  sagement  rendu  ?  laissez-moi  la  li- 
berté d'aller,  au  comité  de  sûreté  fçénérale,  cher- 
cher les  pièces  qui  prouvent  l'élargissement  de  tel 
et  tel  iiidividii  incarcéré  injustement;  ce  sera  justi- 
iier  mon  premier  article.  (Murmures.) 

DuROY  :  Vous  voyez,  citoyens,  qu'on  cherche  à 
tourner  contre  vous-mêmes  le  décret  bienfaisant  ((ue 
vous  avez  rendu. 

On  demande  que  ParticleS  roît  la» 

Bourdon  (de  l'Oise):  On  voudrait  faire  croire 
que  le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  seul  arrêter 
tous  les  citoyens  qui  n'étaient  pas  compris  dans  la 
loi  du  17  septembre,  tandis  que  tout  le  monde  sait 
que  c'était  la  police  générale  de  Robespierre.  Il  faut 
aussi  que  vous  connaissiez  un  fait,  citoyens  :  c'est 
que  Lecointre  a  été  demander  la  liberté  de  la  com- 
tesse d'Adhémar,  aristocrate  reconnue,  et  qui  était 
de  la  cour  de  Capet. 
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On  passe  à  la  lecture  de  rarlîclc  2. 

î»  D'aroirétendu  et  «yslènic.  d'oppression  cl  de  terrctrr 
fnsqiie  sur  les  membres  de  la  Conrenlion  nationale,  en 
•ouffrant  et  appuyan  par  an  silence  affecté  le  bruit  que  le 
eotnilé  de  salut  public  avait  une  liste  de  trente  mem- 
bres de  la  CoDveution  nationale  désignés  poor  être  ÎBcarcè- 
rés,  et  ensuite  viciimës. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

•••  :  Observez,  citoyens,  que  Ton  dit  :  appuyé  par 
un  silence. 

VouLLAKD  :  Je  detuaiidela  parole  après  la  lecture 
des  pièces. 

GoupiLLEAU  :  Je  demande  que  Lecointre  soit  seul 
à  la  tribune. 

Lgcointhb  :  La  pièce,  la  voilà  !  Elle  Lacoste  vous 
•  déclaré  à  cette  tribune  qu*il  existait  une  liste  de 
proscription  de  trente  membres.  Cette  pièce ,  vos 
oœurs,  votre  âme,  vos  oreilles  vous  la  rappellenL 

Lb  PaÉsiDENi  :  La  Convention  nationale  veut 
(|u*après  la  lecture  de  chaque  article  Lecointre  lise 
les  pièces.  Explique-toi,  Lecoilitre,  produis  unepièce 
sur  Tarlicle  2. 

Bourdon  (de  TOise):  Je  vais  vous  en  lîre  nne, 
moi  :  c'est  le  projet  de  décret  de  Saint-Just,  dans  le- 
quel il  demandait  la  tête  de  trois  de  ses  collègues, 
et  ce  sont  les  membres  qu*on  accuse  aujourd'hui. 

Lecointre  passe  à  Tarticle  3. 

S*  De  u*avoir  jamais  proposé  le  remplacement  desaiem- 
bres  qui  manquaient  dans  le  comffé  desalul  public,  et  de 
t*étre  perpétués  eirlusiteinent  dans  Pexercire  de  leurs  Tonc- 
fions,  par  la  compression  où  ils  tenaient  la  Con?enlion. 
Barére,  rapporteur,  ne  manquait  jamais,  épr^  l'annonce 
et  quelques  victoires  ou  succès,  de  proposer  impératÎTe- 
méat  la  contiiuation  des  poufoirv  des  comités. 

Plusieurs  voix  :  CfSt  faux  ? 

D'autres  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  La  preuve,  je  la  tire  de  la  bouche  de 
ceux  qui  ont  dit  à  cette  tribune  que,  si  on  n'avait 

Sas  proposé  de  remplacement,  c*est  qu'on  craignait 
'introduire  dans  le  sein  du  comité  de  nouveaux 
conspirateurs. 

Lecointre  passe  ft  Particlc  4. 

4*  D'avoir,  de  concert  avec  Robespierre,  anéanti  la  li- 
berté des  opinions  dans  le  sein  même  de  la  Convention  na- 
tionale, eu  ne  permettant  la  discussion  d'aocane  des  jois 
présentées  par  le  comité  de  salut  pablic 

Pkuieur$  voix  t  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Les  pièces  !  c'est  ce  qui  s'est  passé 
dans  cette  enceinte,  c'est  la  compression  dans  la- 
quelle vous  avez  été...  (Murmures.)  Citoyens,  plus 
TOUS  croyez  avoir  de  moyens  contre  moi,  plus  vous 
ne  devez  de  silence.  J'ai  dit  que  vous  n'étiez  pas 
maîtres  de  vos  opinions,  et  que  ces  comités  auxquels 
vous  aviez  accordé  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
Tous... 

Cambon  :  On  veut  faire  croire  au  peuple  que  tout 
ce  qui  s'est  fait  s'est  opéré  par  la  terreur  depuis  la 
Domination  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale.  Je  renouvelle  à  Lecointre  l'interjpellation 
que  je  lui  ai  déjà  faite  sur  un  article  précèdent,  de 
nous  déclarer  par  quelle  prédilection  il  n'a  porté  son 
accusation  que  contre  quelques  membres  de  ces  co- 
mités. Je  demande  que,  sur  chaque  article  dont  les 
preuves  ne  seront  point  fournies,  la  Convention  dé- 
clare que  l'accusation  est  fausse  et  calomnietise. 

*"  :  Puisque  la  France  a  été  opprimée,  ainsi  qnt 
la  Convention,  il  faut  donc  accuser  aussi  le  petiple 
de  ne  pas  s'être  insurgé. 

Ferband  :  Le  motif  de  cette  prédilection  est  dans 
te  discours  de  Saint-Just  :  il  voulait  abattre  tout  ce 
qu*il  y  avait  d'amis  de  la  liberté. 

TalIleB  demande  la  parolet 

DuHEM  :  Présidenti  donne  la  parole  à  Tallieo,  qui 


a  organisé,  il  jr  a  quatre  ^^\M,  un  10  (ructidpr  aux 
acoDins.  (Bruit.) 

Lecointre  lit  rarticle  5. 

5*  JNvoir  provoqué  ^e rapport  de  toutes  loisikToraUcsù 
la  liberté  et  répressives  des  actes  arbitraires  quis^exerçaieit 
au  nom  de  ces  comités,  avec  aataat  d'iojustioe  q«e  dit- 
humanité. 

On  demande  les  pièces. 

Lecointre:  Eh  bien,  la  voila,  la  pièce;  o*ett  le 
rapport  de  votre  décret  du  vingt-septième  jout  du 
premier  mois.  (Murmures.) 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Vous  voyez  que  le  systitne 
était  d'avilir  la  Convention  nationale  aux  yeux  de 
l'Europe. 

•'•  :  Combien  t'es-tu  vendu,  Lecointre? 

—  Carnot  monta  à  la  tribune.  —  On  eateod  ces  mis  : 
c  Condé  est  repris,  ■  (Les  plus  vifo  applaadisgmcm  éeU^ 
tent  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

BouRDo:i  (de  l'Oise)  ;  Lecointre,  tun'as  pasvendu 
la  patrie. 

Caerot  :  Voici  le  rapport  du  télégjraphe  qm  Dons 
arrive  à  l'instnnt  :  •  Condé  être  restitué  à  la  répu- 
blique. »  (Vifis  applaudissements  souvent  répétél  au 
milieu  des  cris  de  vive  ia  répubOquel)  •  wsddîliaii 
avoir  eu  lieu  ce  matin  à  six  heures.  »  (Les  applau* 
disseo^Dts  se  renouvellent  et  se  prom^eDC  long- 
temps.) 

GossuiN  :  Depuis  trois  jours  on  nous  occupe  à  la 
tribune  de  calomnies  atroces  et  de  diatnbi^  dont 
j'espère  qu'il  sera  fait  justice  aujourd'hui.  (Oui,  omi! 
s'écrient  un  grand  nombre  de  voix.)  Conde  estreada 
à  la  république  ;  changeons  le  nom  qu'il  portait  en 
celui  de  Nord-Libre. 

Cette  proposition  est  décrétée  sur^e-ehamp. 

CAmaoN  :  Je  demande  que  ce  décret  soît  envoyéi 
Nord  -  Libre  par  la  voie  du  télégraphe.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

GossuiN  :  Aussitôt  oue  la  Convention  aura  (ait 
jnstîce  des  calomnies  (font  on  Toccupe  maintenant, 
je  demande  que  l'assemblée  mette  a  l'ordre  du  ioàr 
ce  qu'elle  doit  anx  citoyens  des  frontières,  qui  souf- 
flant avec  courage  depuis  cinq  ans  pour  la  patrie, 
et  qui  ont  éprouvé  des  pertes  considérables  par  l'in- 
vasion des  brigands.  Je  demande  qne  vos  comiM  de 
salut  public,  de  législation  et  de  sûreté  gdiiâvle, 
qtii  ont  des  rapporfs  importants  sur  les  frontières, 
soient  ''ntendus  à  la  séance  d'apr^-demain,  sans  dé- 
lai ultérieur. 

Celte  proposition  est  déerétée. 

Granet  (de  Marseille)  :  Je  demande  qu'en  méine 
temps  que  vous  apprenez  ù  Condé,  par  la  voie  du 
télégraphe,  son  changement  de  nom,  vous  appre- 
niez aussi  à  la  brare  armée  du  Word  qu*eUc  coutume 
de  bien  mériter  de  la  patrie. 

Celle  proposUion  est  décrétée. 

—On  reprend  la  discussion. 

Lecointre  lit  Parlicle  0. 

6*  Des*étrc  entourés  d'une  foule  d^agents,  les  anspetdos 
de  réputation ,  et  les  autres  couveris  de  crimes  ;  de  War 
avoir  donné  des  ponToirsen  blanc  ;  de  n'atoir  réprimé  au- 
cune de  leurs  vexations^  et  de  les  avoir  au  contraire  ioa- 
tcnues. 

Oo  demande  les  pièces» 

Lecointre  :  Les  pièces  à  l'appui  de  ce  oeqne  j*a- 
vance  sont  les  dénonciations  portées  dans  cette  en- 
ceinte contre  Héron  et  autres,  les  décrets  lendos 
contre  enx ,  et  qu'on  vous  a  fait  rapporter. 

BouRDoif  (de  l'Oise)  :  Cette  aecusation  porte  COD* 
tre  Héron  et  Robespierre.  Chacan  sait  que  cfeat  Ho- 
bespierre  qui  a  fait  rapporter  le  demi  d'atiMillim 

contre  Héroni  qni. — '-^  ^^  -• ^^.^^^^. 

même* 
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LeeoiiHrclitr«rticle7« 

7*  D*iivoir  rejeté  et  laissé  sans  réponse  un  nombre  Infini 
de  phiiiites  et  mémoires  qui  leur  avaient  été  odressés 
contre  leurs  a^nls  oppresseurs;  d*avoir  pris  leur  défen^r, 
notamneot  celle  de  Héron ,  Sénard  et  autres;  d'afoirù  la 
Iribuneméme  de  la  Convention  nationale  (bit  leur  éloge, 
M  rapporter  des  décfcu  fusiement  lancés  contre  eui ,  et 
d^atoir  par  U  tlrré  à  la  tengeaiice  de  ces  mnnslres  les  cK- 
fojênê  qui  a? aient  eu  le  oourage  de  les  dénoncer. 

Lecotntbb  :  Les  faits  sotit  prouvas  pdf  une  multi- 
tude de  pièces  et  une  fpule  de  réclamations  dti  dë- 
(nirtementdpSeine-et-Oise,et  par  vos  décrets  qui 
h'8  ont  acctieillis ,  et  que  je  rapporterai  9*11  est  në- 
ccasâire«  (Oo  rit.) 

.  Bourdon  (de  rOise)  :  Je  répète  encore  pour  cet 
article  que  cette  accusation  porte  sur  Couthon  et 
Sflint'^Just  t  qui  ont  fait  rapporter  les  décrets  d'ar- 
restation dont  on  parle*  Mais  il  n'est  pas  étonnant 
de  voir  cet  homrn* ,  dans  sa  fureur  délirante ,  dans 
10  rage  diffamante,  accuser  nos  collègues  de  délits 
dont  se  sont  rendus  coupables  des  hommes  qui  ne 
sont  plus,  lui  qtii  a  eo  le  dourage  de  produire  con- 
tre le  tyran,  trois  décades  après  sa  mort,  un  acte 
d*accusatioD  quUl  avait  garde  dans  sa  poche  tant 
qu'il  vécut. 

Leaoinirtmrartictea. 

••  D*afoir  eavTerl  la  France  de  prisons^  de  Bille  bas- 
tilles i  d*avoir  rempli  de  deuil  la  république  entière  par 
rincarcéralion  Injuste,  et  même  sans  motif,  de  plus  de 
cent  mille  ciloyens..«*  {Plusieun  voix  :  Il  avait  dit  hier 
eih<|uaDte mille!}  les  uns  inCrmes,  les  autres  octogénaires; 
d*fluf  res  enfin  pères  de  ffamille,  et  môme  des  défeuseurs  de 
fa  paCfiéh 

BôUBDON  (de  rOise)  :  Vous  Voyez  combien  cela 
est  ridicule  ;  chacun  sait  qu'une  très-grande  partie 
des  arrestations  a  été  faite  par  tes  comités  révolu- 
tionnaires, et  qu'il  s^en  faut  qu'elles  aient  monté  à 
^nt  mille  ;  et  ici  on  veut  les  imputer  à  sept  membres 
pour  en  rejeter  Todieux  sur  des  hommes  qui  ont 
bien  servi  la  patrie. 

.  GoupiLLEAu  :  11  est  bon  d'observer  comme  Le* 
ccinlre  est  sûr  de  ses  (ails  :  il  ne  varie  en  un  jour 
que  de  cent  mille  à  cinquante  mille. 

FeaBAND  :  On  inculpe  la  révolution. 

Gambon  :  Sans  doute  Lecointre  étendra  son  ae^ 
cusation  contre  tous  les  membres  qui  ont  eu  des 
missions  dans  les  départements  ;  car  il  n'en  est  au- 
cuns qui  n'aient  été  torcés  d'ordonner  des  arresta- 
tions. 

GAamaa  (de  Saintes)  :  L'improbalion  aue  vous 
avez  manifestée  sur  cet  article  est  bien  fonuée  ;  car 
il  renferme  encore ,  s'il  est  possible,  plus  de  perfidie 
que  les  autres.  11  accuse  tous  les  représentants;  et 

nid  les  briffands  de  la  Vendée  menaçaient  de  s'é- 
re  dans  Tes  départements  environnants,  mes 
collègues  et  moi  aurions-nous  sauvé  la  patrie  de 
cette  déplorable  invasion  si  nous  n'avions  ouvert 
les  cachots  pour  y  mettre  ceux  qui  nous  eussent  li« 
vrés  à  ces  brigands  ? 

EscnASSBRiAUx  ^  Ce  chef  d*accusation  est  inscrit 
mot  popr  mot  dans  les  gazettes  de  Londres;  je 
Tai lu* 

Lecointbb  :  J*ai  une  pièce  probante  sur  cet  ar- 
ticle ;  file  a  été  dans  vos  mains ,  vous  Tavez  vue  et 
lue;  c>st  la  déclaration  laite  par  notre  collègue 
Boucher-Saint  Sauveur,  nommé  membre  du  comité 
de  sûreté  générale,  qti*il  donnait  sa  démission. 
foyani  qoe  les  patriotes  étaient  opprimés,  et  qull 
lie  ifotivtfit  Bi  les  défendre  avec  succès ,  ni  soutenir 
ee  s|fectacle  déchirant.  (Murmnres.)  Je  n*ai  pas  fini, 
elto^ffM;  no  autre  de  nos  collègnea  a  également 
dofiM  fi  démission  parée  qti*il  a  vu  les  mêmes  ez« 
ces  s  c'M  OaArof  ;  un  troiaîème  s*est  aussi  retiré , 
mibil  M  if«ii  fiiMMiiiaifBé  lat^aaatf. 


Bourdon  (de  TOise)  :  Cet  article  est  appuyé  par 
les  gazettes  de  Londres  et  par  un  homme  qui  est  resté 
trente-six  ans  eu  Espagne  ,  et  a  été  espion  du  roi  do 
Maples. 

Goupiu.EAU  (de  Fontenay)  :  Je  ne  suis  pas  étonné 
que  Lecointre  cite  Boucher-Saint-Sauveur;  il  nous 
est  venu  dem.nnder,  il  y  a  quelques  jours,  quiitrc 
mises  en  libeKé,  dans  lesquelles  on  comptait  deux 
nobles  et  un  ci-devant  prêtre,  et  il  a  été  relusé.  Voilà 
peut-être  le  motif  de  récrit  qu*il  a  communiqué  à 
Lecointre. 

Lecointbb  :  Cet  écrit  est  fait  et  connu  de  la  Con- 
ventiou  depuis  six  mois. 

Legendrb  :  II  ne  s'agit  pas  ici  d'inculper  Boucher- 
Saint-Sauveur  ;  mais  s'il  fallait  parler  de  lui,  j'aurais 
beaucoup  à  m'étendre  sur  ce  qu'il  a  fait  pour  la  ré- 
volution; je  ne  l'ai  pas  perdu  de  vue  depuis  qu'elle 
a  commencé,  et  il  a  combattu  sans  relâche  pour  la 
liberté. 

MoTsB  Batlb  :  Boucher-Saint-Sauveur,  nommé 
membre  du  comité  de  sûreté  générale,  soutint  sans 
cesse  Taristocralie  ;  et  si  ses  errements  eussent  été 
suivis  du  comité ,  vous  ne  seriez  plus  ici-  :  car  vous 
n'ignorez  pas  que,  par  les  mesures  vigoureuses 
qu'il  a  prises,  le  comité  de  sûreté  générale  a  con^ 
couru  à  sauver  la  patrie. 

Lecointre  lit  Tarticle  9. 

9*  D*afoir  induit  en  erreur  leurs  collègues,  en  répan- 
daat  le  bruit,  depuis  que  la  loi  cruelle  du  3S  prairial  a  été 
rendue*  que  celte  loi  avait  été  Touvrage  du  seul  Robes* 
pierre,  qui  ne  Pavait  communiquée  qu*a  Couthon ,  tandis 
qu*ils  avaient  élé  avertis,  même  avanl  qu'elle  passAt,  par 
desanembrM  du  Uribunal  révolutionnaire  (Fouquier,  (bl«  M 
et  15),  des  inconvénients  graves  qui  en  résulteraienL 

Lecointbe  :  Voici  une  pièce  certifiée  par  Fouquier- 
Tinville«...  {Ah!  ah!  murmures.)  Ce  même  Fou^ 
quier,  aujourd'hui  frappé  de  l'indignation  publique, 
vous  nous  l'avez  proposé  il  y  a  quatre  décades  pour 
continuer  les  fonctions  d'accusateur  public  près  le 
tribunal  révolutionnaire. 

Lecointre  fait  lecture  de  cette  pièce«  En  voici  Peitralt  s 

•  Il  est  eneore  un  Tait  de  la  même  importance.  Quelques 
jours  avant  la  terrible  loi  du  22  prairial ,  informé  par  dei 
discours  de  Dumas  et  des  jurés  que  les  défenseurs  officieui 
devaient  être  supprimés^  je  me  suis  transporté  nu  comité 
de  salut  public,  où  je  trouvai  Billaud-Varennes,  Collot 
d^Herbois,  Barère  et  Camot.  Je  leur  témoignai  mes  in* 
quiétudes  sur  la  loi  qui  se  préparait;  ils  me  répondirent 
que  cela  regardait  Rol)espierre.  J'allai  de  suite  au  comité 
de  sûreté  générale  où  étaient  Amar,  Voulland ,  Vadier, 
Louis  (du  Bas-Bhin  )  et  Lavicomterie,  ft  qui  ie  fis  part  de 
tties  craintes  sur  la  proposition  qu*on  devait  ralrede  cette 
toi  ;  ils  me  répondirent  quMI  était  impossible  qu'une  pareille 
toi  ftjt  portée,  et  qu'ils  verraient;  cependant  elle  fut  ren- 
due  quelques  jours  après, 

f  Infurmé  qu'on  voulait  réduire  le  nombre  des  jurés  à 
sept  ou  neuf,  j'allai  au  comité  de  salut  public,  et  je  dis 
aux  membres  qui  s'y  trouvaient  que  cela  ne  pouvait  servir 
que  de  prétexte  pour  calomnier  le  tribunal  et  le  faire  re- 
garder comme  un  instrument  meurtrier  dans  la  main  de 
quelques  bommrs.  Robespierre  me  ferma  la  bouche  en  mt 
disant  que  je  parlais  comme  un  arlMocrale.  Billaud-Va« 
rennes  et  Collot  d'Herbols  étaient  présents  et  gardèrent  le 
silence.  » 

LALor  :  Je  demande  à  qui  cette  pièce  est  adressée^ 
et  quelle  en  est  la  date. 

Legointbb  :  Je  suis  membre  de  la  commission  Ifue 
vous  avez  chargée  de  lever  les  scellés  chez  Robes* 
pierre  et  ses  complices.  Cette  pièce  «  été  remise  ù  la 
commission  par  Fouquier  lui-même,  lorsque  nous 
allâmes  chez  lui  lever  les  scellés.  Lorsque  vous  exa- 
minerez cette  pièce ,  vous  verrez  que...  (  Plusieun 
voix  :  La  date  !  la  date  !  )  Elle  n'est  pas  datée. 

BouRDon  (de  TOise)  :  Ce  dernier  article  fait  frémfr. 
Comment  1  e^est  «o  homme  objet  de  Tindlgaalion 
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publique  et  complice  de  Robespierre,  que  Ton  va 
chercher  pour  mener  h  IVchiifaud  ceux  mêmes  que 
Robespierre  avait  désigne's  pour  être  ses  victimes! 
La  date  est  connue;  car  la  pièce  a  été  remise  à  la 
commission ,  et  la  commission  n'existe  que  depuis 
la  mort  de  Robespierre. 

LoucHET  .  J'interpelle  Lecointrede  déclarer  si ,  le 
jour  où  Fouquier-Tiuville  parut  à  ta  barre,  lui, 
Lecointre,  ne  dit  pas,  en  le  voyant  :  «  Voilà  un  brave 

homme ,  un  homme  de  mérite Pour  donner  à 

l'assemblée  une  idée  de  la  conGance  qu'elle  doit 
avoir  en  ce  qu*on  lui  rapporte  de  Fouquier-Tin- 
ville,  je  vous  dirai  que,  le  jour  où  il  vint  a  la  barre, 
nous  apprîmes  au'il  avait  dîné  chez  Lecointre  ;  con- 
séquemment  il  était  lié  avec  lui.  Qui  le  voit  est  son 
complice. 

Lecointre  :  Je  vais  répondre.  Les  papiers  publics 
doivent  faire  mention  que  Fouquier-Tinville  a  dit 

aull  avait  dîné  chez  moi  il  y  a  quatre  mois  et  demi  ; 
[erlin  (de  Thionvitle)  y  était  aussi.  Depuis  ce  temps 
je  n*ai  pas  vu  Fouquier  ;  d'ailleurs,  il  n'entre  point 
dans  mon  caractère  de  regarder  comme  coupable 
un  homme  qui  n'est  qu'accusé  ;  et  comment  vou- 
drtez-voQs  que  je  l'eusse  regardé  comme  tel  à  l'é- 
poque où  il  parut  à  la  barre ,  vous  qui,  trois  jours 
,   auparavant,  I  aviez  proposé  pour  accusateur  public 
du  tribunal  révolutionnaire? 
.   Fbraud  :  On  demande  à  Lecointre  quels  étaient 
les  six  membres  de  la  commission  qui  ont  reçu  avec 
loi  les  déclarations  de  Fouquier. 
Lkcointiic  :  Le  procès-verbal  est  là. 
***  :  Je  demande  à  Lecointre  si  aucun  de  ses  col- 
lègues de  la  commission  lui  a  permis  de  faire  usage 
de  ces  pièces. 

BiLLAUD  :  La  pièce  dont  il  s*agit  ne  prouve  rien 
contre  tes  accusés.  D'abord  il  est  dit  que  Fouquier- 
Tinville  s'étant  adressé,  avant  Texislence  du  aécret 
du  22  prairial,  à  quatre  membres  du  comité  de  salut 
public,  ils  le  renvoyèrent  à  Robespierre,  qui  était 
chargé  de  cette  partie.  Après  que  ce  décret  fut 
rendu,  Fouquier  vint  faire  des  observations  au  co- 
mité de  salut  public ,  et  il  dit  que  les  trois  membres 
qu'on  accuse  aujourd'hui  gardèrent  le  silence ,  et 
que  Robespierre  lui  ferma  la  bouche  en  disant  qu'il 
tenait  le  langage  de  l'aristocratie.  Le  lendemain  du 
jour  où  le  décret  du  22  fut  rendu ,  décret  qui  est 
l^ntrage  de  la  Convention,  puisqu'on  en  demanda 
l'ajournement  et  qu'on  le  discuta  ici,  il  y  eut  au  co- 
mité de  salut  public  une  séance  si  orageuse  que  Ro- 
ï)^pierre  en  pleura  de  rage,  que  depuis  ce  temps  il 
ne  vint  plus  que  deux  fois  au  comité  de  salut  pu- 
|>llc,  et  qu'atin  que  le  peuple  ne  fût  pas  témoin  des 
Orages  qui  nous  agitaient,  il  fut  convenu  que  le  co- 
mité de  salut  public  tiendrait  ses  séances  un  étage 
plus  haut. 

'  Lecointre  :  11  est  encore  une  pièce  importante  à 
1  appui  du  même  article  :  c'est  l'institution  de  la 
commission  établie  à  Orange  par  arrêté  du  comité 
de  salut  public  du  21  floréal;  il  porte  que  «cette  { 
commission  est  nommée  pour  juger  les  ennemis  de 
la  révolution,  •  et  l'on  répute  ennemis  de  la  révo- 
Itallon  tous  ceux  qui,  par  quelques  moyens  que  ce 
soit,  et  de  queloue  masque  qu'ils  se  soient  cou- 
verts, ont  cherché  à  lui  nuire.  La  peine  de  mort  est 
celle  qiie  prononce  cette  commission.  Les  preuves 
qui  lui  sont  nécessaires  sont  •  les  renseignements 
gui  peuvent  convaincre  un  homme  raisonnable  et 
ami  de  la  liberté.  • 
.  JPlutieun  voix  :  C'est  là  la  règle  du  jury. 

Lecowtrb  :  «...  La  règle  des  jugements  est  la  con- 
science des  jurés;  leur  but  est  le  salut  public.  Les 
membres  de  la  commission  auront  sans  cesse  les 
yeux  fixés  sur  ce  ^rand  intérêt;  il  lui  sacrifieront 
toutes  les  coMsideratious  particulières;  ils  mène- 


ront une  vie  isolée ,  garant  le  plus  sûr  de  la  pureté 
des  juçes,  et  oui,  par  cela  même,  leur  conciliti 

la.conliance  et  le  respect »  (On  applaudit  vive* 

ment.) 

Plusieurs  voix  ;  C'est  très-vrai. 

BiLLAUD  :  C'est  Couthon  qui  est  l'auteur  de  l'ar* 
rété  oui  établit  la  commission  d'Orahge;  je  ne  sais 
si  je  1  ai  signé  ;  mais  je  déclare  que,  si  je  ne  l'ai  pa» 
fait,  je  le  ferai  tout  à  l'heure. 

Lecointre  lit  l'article  10. 

10*  De  s*étre  opposés,  lors  de  la  présentation  de  ectic 
loi ,  à  l'impression  et  à  rajonmement  qui  en  avaient  été 
demandés;  les  uns  de  l'avoir  soutenue  fortement,  les 
autres  d'avoir  Tait  croire  par  leur  silence  qu'elle  était  ToQ-^ 
f  raice  et  le  fruit  des  réflexions  méditées  entre  les  deux  eo* 
miles  au  nom  desquels  elle  fut  présentée.  Ce  qui  prouve 
encore  plus  clairement  que  la  loi  du  23  prairial  est  l'on- 
vragedu  comité  entier,  c'est  un  arrêté  dé  ce  comité,  en 
date  du  29  floréal,  mis  ft  exécution  dans  un  département, 
renfermant  textuellement  les  dispositions  décrétées  par  la 
loi  sanguinaire  du  32  prairial. 

Plutieurt  voix  :  Les  pièces  l 

Lecointre  :  Deux  jours  après  que  cette  Ibi  fut 
rendue ,  je  rencontrai  MoTse  Bayle  et  Amar  ^ns  le 
salon  de  la  Liberté;  nous  parlâmes  de  Robespierre; 
je  dis  que«s'il  y  avait  cinquante  hommes  comme  moi 
dans  la  Convention,  le  tyran  ne  serait  plus;  et  à 
l'instant  je  tirai  de  ma  poche  l'écrit  que  j'ai  publié 
depuis.  L'un  d'eux  me  dit  que  le  coiuité  de  sûreté 
générale  n'avait  pas  voulu  de  cette  loi,  parce 
qu'elle  était  tyrannique  ;  ils  ajoutèrent  qu'il  avait 
proposé  vingt  et  une  personnes  pour  remplir  les 
fonctions  de  jurés  au  tribunal  révolutionnaire,  et 
que  Robespierre  les  avait  tous  rejelés  et  n'y  avail 
admis  que  ses  créatures.  Je  leur  dis  alors  :  •  Per- 
mettez-moi de  monter  demain  à  la  tribune  pour  dé- 
clarer que  la  loi  est  l'ouvrage  de  Robespierre.  •  Ils 
m'arrêtèrent  en  me  répondant  que  le  temps  n'était 
pas  venu ,  et  je  répliquai  que  ces  délais  ne  servaienï 
qu'à  faire  guillotiner  un  plus  çrand  nombre  de  xi* 
toyens.  Depuis,  je  me  suis  toujours  reproché  et  j^ 
me  reproche  encore  de  n'être  pas  monté  â  la  tribiiner 
le  lendemain  du  jour  où  je  le  voulais  ;  mais' ie  cëdiai, 
dans  le  temps,  aux  représentations  de  ces  aeux  çoi-, 
lègues  et  à  celles  d'Amar,  qui  me  tirent  craindre  de 
perdre  la  patrie.  ' 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Tu  veux  faire  rcgardei! 
comme  un  crime  on  acte  de  prudence  des  deux  c6r 
mités.  Si  Robespierre  eût  été  attaqué  quinze  jours 
plus  tôt,  la  Convention  et  la  liberté  auraient  été 
égorgées. 

Bii.LAUD  :  J'interpelle  la  conscience  de  Lecointre 
de  déclarer  s'il  pense  qu'on  aurait  pu  attaquer  Bo^ 
bespierre  avec  avantage  ;  s'il  pense  qu'on  aurait  pU 
Tattaquer  avant  la  séance  des  Jacobins  qui  mft'sa 
contre-révolution  en  évidence,  et  je  lui  demande  <)ii 
il  était  le  8,  le  9,  et  dans  tous  ces  moments  où  il  faf^ 
lait  abattre  le  tyran. 

Lecointre  :  Je  sais  que  nous  étions  dans  un  état 
de  compression  ;  mais  qu'on  den>ande  à  dix ,  i  vingt 
de  mes  collègues ,  si  je  ne  leur  ai  pas  fait  1^  propo** 
sition  dont  je  vous  ai  parlé  ;  mais  tous  m'ont  dit  qiia 
le  moment  n'était  pas  opportun. 

*'*  :  Je  sors  de  dîner  cnez  Vénua  ;  j'y  ai  vu  dent 
hommes  que  j'y  avais  déjà  vus  hier,  deux  hommes 
à  figure  aristocratique.  J'appris  là  la  prise  de  Coudé; 
tous  ceux  qui  étaient  présents  en  ont  été  enchantés; 
il  n'y  a  eu  que  ces  aeux  hommes  qui  ont  fait  uo 
mouvement  différent  des  autres  ;  ils  se  sont  levés  et 
sont  venus  à  ma  table  en  me  disant  :  «  Ce  qu'il  y  ai 
de  plus  important ,  c'est  l'affaire  de  Lecointre  ;  com- 
ment va-telle?  — Mais,  fort  mal  pour  Lecointre, 
ai-je  répondu.  (Applaudissements.)  Bier  il  avait 
promis  des  preuves  matérielles,  et  la  Conventibih, 
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qui  veut  que  le  peuple  soit  instruit,  a  ordonné 
qu'elles  seraient  lues  aujourd'hui.  11  en  est  mainte- 
nant au  onzième  chef  d'accusation  ,  et  il  n'a  encore 
produit  aucune  pièce.  —  C'est  faux  ,  me  dirent-ils , 
nous  avons  vu  les  preilves.  — •  Cela  n*est  pas  pos- 
sible, leur  répondis-je,  puisque  Lecointre  lui  intime 
n'en  a  pas.  »  Ces  gens-la  me  demandèrent  ensuite  si 
les  sept  membres  inculpi^s  eUiient  arrêtés.  Ils  termi- 
nèrent ,  en  me  disant  :  «Que  la  Convention  se  garde 
diï  frapper  Lecointre  ;  car  nous  sommes  sûrs  qu'il 
a  raison,  et  la  Convention  s'en  repentirait.  •  (Vio- 
lents murmures.) 

DuREM  :  C'est  le  10  fructidor  qui  a  été  promis  par 
Dubois  Crancé,  Tallicn  et  Fréron. 

Cabrieb  :  Ceci  s'adapte  bien  avec  les  dix  mille 
scélérats  qu'on  vous  annoncé  que  Robespierre  avait 
fait  venir  ici,  avec  les  quatre  mille  militaires  qui  se 
trouvent  à  Paris,  avec  l'annonce  faite  l'autre  jour 
aux  Jacobins  qu'on  ferait  un  10  fructidor,  et  qu'on 
se  servirait  d'assassins  pour  le  faire. 

Quelques  voix  :  Oui ,  oui  ! 

Carbibr  :  Qu'ils  viennent,  ces  assassins!  S'ils 
n*ontque  Tallien  à  leur  téte«  il  fera  là  comme  il  a 
fait  à  la  Vendée  v  il  restait  constamment  à  Tours. 

Levasseur  (de  la  Sarthe)  :  Je  n'étais  pas  ici  à  la 
mémorable  journée  du  10  thermidor;  mais  je  me 
souviens  que,  le  10  messidor,  je  fus  au  comité  de 
salut  public  ;  j'y  fus  témoin  que  ceux  qu'on  accuse 
aujourd'hui  traitèrent  Robespierre  de  dictateur.  Ro- 
bespierre se  mit  dans  une  fureur  incroyable;  les 
autres  membres  du  comité  le  regardèrent  avec  mé- 
pris. Saint-Just  sortit  avec  lui.  Je  dois  vous  dire  à 
l'égard  de  Saint-Just  qu'il  était  venu  à  l'armée  cher- 
cher les  moyens  de  la  faire  battre ,  et  pour  tirer  de 
là  Je  prétexte  d'accuser  le  comité  de  salut  public; 
mais  je  déjouai  ses  projets  :  j'ai  cassé  les  quatre  gé- 
néraux sur  lesquels  il  comptait.  Je  vous  demande , 
après  ce  que  je  viens  de  vous  dire,  si  l'on  peut  croire 
que  les  membres  qu'on  a  inculpés  ici  étaient  les  par- 
tisans de  Robespierre. 

••• .  Fréron  a  dit  que^s'îl  fallait  tirer  Tépée  dans 
le  sein  même  de  la  Convention,  on  le  ferait. 

Fréron  :  Je  sais  très-bien  ce  que  j'ai  dit  aux  Jaco- 
bins, non  publiquement,  car  je  causais  avec  Tallien 
et  Dubois-Crancé,  et  nous  étions  indignés  du  ton 
nu'avait  pris  dans  son  journal,  depuis  le  9  thermi- 
or,  notre  collègue  Audouin  ;  j'ai  dit  que,  s'il  exis* 
tait  dans  la  Convention  un  parti  qui  voulût  oppri- 
mer la  liberté,  faire  peser  le  glaive  de  la  mort  sur 
les  représentants  du  peuple,  ressusciter  le  système 
de  Robespierre.... 

Quelques  voix  :  C'est  vous! 

Freron  :  J'ai  dit  que,  si  ce  parti  existait,  je  me 
dévouerais  pour  le  peuple  et  pour  la  patrie. 

Ces  interlocuiton<  n*0Dt  pas  de  suite. 
Lecointre  lil  l'article  11. 

il*  D'avoir,  dans  l'afruirc  d*I1ét)ert,  Vincent  et  autres, 
;  arrêté  reffil  d*un  mandat  d'arrêt  lancé  contre  l'ache,  qui 
jderoit  être  nommé  grand  juge  par  cette  faction;  d*avoir 
intimé  ù  Kouqiiier,  accusateur  public.  Tordre  non  seule- 
ment de  ne  pas  mettre  à  éxecution  le  mandat  d'arrêt,  mais 
même  de  ne  pas  peiroeUre  qu'il  soit  parlé  de  Pache,  d*où 
il  est  résulté  que  la  itaroie  a  été  interdite  aux  témoins  qui 
ont  voulu  parler  de  Pache,  et  même  aux  accusés  lorsquMs 
ont  demandé  qu'il  parût. 

/  LscoiNTRa  :  Les  preuves  oui  viennent  à  Tappui  de 
cet  article  sont  dans  l'écrit  ue  Fouquier  et  dans  les 
pièces  uni  sont  au  greffe,  sur  lesquelles  son  mémoire 
est  fondé.  On  infère  des  expressions  dont  je  me  suis 
servi  dans  r«£te  d'accusation  que  bientôt  une  autre 
factiup  paraîtrait  et  nomiQerait  Pache  grand  juge; 
que  je  connaissais  la  faction'  de  Danton.  Je  déclare 


1' 
d( 


I  n*eQ  avoir  eu  d*autre  connaissance  que  par  tes 

I  pièces;  et  comme  la  qualification  de  grand  juge 

I  donnée  à  Pache  ne  me  naraît  pas  une  preuve  sufu- 

i  saute  qu'il  dût  l'être,  j  ai  cru  flevoir  me  borner  à 

prononcer  cette  expression.  Le  mémoire  de  Fou- 

quier-Tinville  prouve  aussi  qu'on  a  interdit  la  parole 

aux  témoins.  (Plusieurs  voix  :  C'est  Dumas  !) 

Legendre  :  Je  dois  rendre  hommage  à  la  vérité; 
j'étais  un  jour  chez  Pache  ;  Ronsin  et  Vincent  y 
étaient  aussi.  Je  leur  dis  que,  s'ils  continuaient  leurs 
projets  liberticides,  avant  qu'il  fCit  un  mois  leur  tête 
tomberait.  Je  ne  sais  si  c'est  hvpocrisie  et  lâcheté  de 
la  part  de  Pache,  mais  il  leur  dit  :  «  Vous  avez  quel- 
quefois écouté  le  chant  de  la  révolution ,  et  vous 
n'en  avez  jamais  été  dupes;  écoutez-le  encore, et 
vous  vous  en  trouverez  bien.-  Lorsque  ensuite  Vin- 
cent et  autres  furent  mis  en  jugement,  et  que  les  dé« 
bats  furent  finis,  je  leur  dis  ou'ils  étaient  des  mons- 
tres et  des  gueux  ;  Pache  m  embrassa  et  me  félicita 
de  mon  énergie  ;  si  Pache  m'a  trompé,  je  ne  croîs 
pas  qu'on  puisse  me  regarder  comme  son  complice. 

Plusieurs  voix  :  Non,  non  ! 

Camdon  :  Le  fait  qui  vous  est  dénoncé  porte  sur 
tout  le  comité;  je  m'y  trouvais  un  soir,  dans  le  temps 
de  l'affaire  d'Hébert;  Pache,  qu'on  avait  envoyé 
chercher,  s'y  trouva  aussi.  Je  fus  témoin  que  ColloC 
d'Herbois  et  Billaud  lui  firent  des  reproches  très-vifs, 
et  le  surlendemain  il  fut  arrêté. 

Billaud-Varennbs  :  Le  chef  d'accusation  de  Le- 
cointre se  trouve  consignée  dans  le  discours  de 
Saint-Just,  qui  nous  a  accusés  d'avoir  anéanti  la 
municipalité  dans  la  personne  de  Pache.  (On  rit.) 

TuBREAU  :  J'annonce  à  la  Convention  que  les 
deux  individus  qui  se  trouvaient  à  dîner  chez  Vénua, 
et  dont  on  vous  a  parlé,  viennent  d'être  arrêtés.  (Oo 
applaudit.) 

BRÉARn  :  Je  demande  que  les  membres  du  comité 
de  sûreté  générale  se  rendent  sur-le-champ  au  lieu 
de  leurs  séances. 

VouLLAND  :  Je  demande  que  les  individus  arrêtés 
soient  renvoyés  au  comité  de  législation. 

L'assemblée  ne  statue  rien. 

Plusieurs  voix  :  A  ua  autre  article! 

Lecointre  lit  les  articles  43  et  18. 

if  D'avoir,  dans  les  mêmes  vues  d^înjastioe,  et  afin  de 
sauver  les  coupables,  em|)êché  qu^il  ne  soit  décerné  dei 
mandats  d'arrêt  contre  le  général  Hanriot;  Mathieu,  son 
aide  de  camp  ;  Lubin ,  juge  au  tribunal  du  premier  arroiv* 
dissement,  etCobaut,  substitut  de  Taccusateur  du  tribunal 
criminel  de  Paris,  tous  impliqués  dans  l'affaire  d'Hébert  « 
et  qui  depuis  ont  été  guillotinés  comme  conspiraleurs,  et 
cela  quoiqu*il  y  eût  contre  eux  des  charges  graves,  qui 
furent  communiquées  par  écrit  au  comité  de  salut  public, 
où  elles  sont  restées.  En  conséquence,  la  parole  a  été  égti« 
lement  refusée  aux  accusés  comme  aux  témoins,  lorsqu'ils 
ont  voulu  parler  de  ces  individus. 

43®  De  n*avoir  pas  donné  connaissance  è  la  Convention 
nationale  de  la  lettre  écrite  par  Fouquier,  le  45  germinal, 
lettre  dans  laquelle  il  exposait  à  la  Convention  que  leaae* 
cnsés  demandaient  à  faire  entendre  seixe  députés  dont  let 
dépositions  prouveraient  la  fausseté  des  faits  qu'on  leur 
imputait ,  et  qu*ils  en  appelaient  au  peuple,  en  cas  de  rc* 
fus,  et  d'avoir  subitilué  à  celte  leUre  un  rapport  menson* 
ger,  dtiqui'l  les  comités  ont  fait  résulter  que  les  accusés 
sVtaienl  mis  en  rébellion  contre  ta  loi;  ce  qui  a  déterminé 
le  décret  qui  déclare. que  tout  prévenu  de  conspiration  qui 
résistera  ou  insultera  à  la  justice  du  tribunal  sera  mit 
hors  des  débats  et  jugé  sur-le-cbamp. 

Lecointre  :  Ce  qui  vient  à  l'appui  de  ces  articles 
nous  a  encore  été  fourni  par  Foiiquler-Tin ville; 
nous  avons  trouvé  copie  de  la  lettre  qu'il  écrivait  i 
la  Convention. 

Billaco-Varennes  :  11  faut  que  vous  sachiez^,  ci- 
toyens, que,  pour  récompenser  Fouquier  dés  pièces 
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qu-it  fournit,  on  Ta  dëjà  fait  rettri'r  de  la  Concier- 
gerifl  et  traduire  à  Sainte-Pélagie,  sans  ordre  des  co- 
mités. 

Legrndrk  :  C'est  jlarce  ({u'on  a  su  que  Fouqnif  r 
avait  été  lié  avec  le  concierge  de  la  Conciergerie 
qu'on  a  craint  la  suite  de  cette  intimité,  et  Ton  a 
pris  la  précaution  de  le  faire  traduire  au  secret  dans 
une  autre  prison. 

Lecointre  :  Voici  comme  s'explique  Fouquier. 

•  L*on  semble  me  reprocher  le  jugement  de  Dan- 
ton ,  Lacroix  et  autres  ;  cependant  j  avais  écrit  à  la 
Convention  nationale  pour  la  prévenir  que  les  accu- 
sés demandaient  à  faire  entendre  seize  dfe  leurs  col- 
lèffnes  (Lecointre  les  nomme),  et,  en  cas  de  refus, 
qu  ils  en  appelaient  au  peuple  lui-mt^me.  Je  ne  de- 
vais pas  m  attendre  que,  par  un  rapport  infidèle,  on 
changerait  le  sens  et  les  expressions  de  ma  lettre, 
et  que  8aint-Just,  dans  un  rapport  mensonger,  dé- 
clarerait à  la  Convention  que  les  acusés  étaient  en 
rébellion  ouverte;  ce  qui  a  déterminé  le  décret  qui 
lésa  mis  hors  des  d('bats,  dans  le  cas  où  ils  résiste- 
raient ou  insulteraient  à  la  justice  du  tribunal.  • 
(Murmures.) 

Je  suis  ici  Torgane  des  pièce?. 

**•  :  Tu  es  Torgane  de  Fuuquier-Tinville. 

Lecointre  :  Le  rapport  de  Saint-Justa  été  fait  au 
nom  du  comité  de  ^alut  public ,  qui  ne  Ta  pas  désa- 
voué. 

Plusieurs  voix  :  Un  autre  article  \ 

Lecointre  lit  l'article  44* 

I4»  D'avoir  (Amar  et  Voulfand),  en  apportant  eux- 
nèmes  le  décret  et  en  le  remettant  k  Pooqafer,  dit  : 
«Voilà  de  quoi  vous  meUre  à  votre  aise,  et  mettre  k  la 
raison  lous  ces  mutins-là.  ■ 

Lecointre  :  La  pièce  qui  vient  à  l'appui  est  un 
écrit  non  signé.  (Murmures  très-violents.)  Je  vais 
vous  dire  quels  sont  les  témoins  qu'il  faut  faire  en- 
tendre pour  afBrmer  ce  fait ,  que  je  tiens  de  Pa- 
bricius. 

DuHEM  :  C'est  un  grand  ami  de  Danton. 

Carrier  :  Protégé  par  Tallien. 

LECOINTRE  :  H  me  Ta  dit  en  présence  de  plusieurs 
demeseollègursde  la  commission  et  du  président 
du  tribnnal  révolutionnaire,  qui  me  Ta  lui-même 
certifié,  en  me  disant  que  nombre  de  persoimes  at 
tachées  à  ce  tribunal  me  l'attesteraient.  Fabricius 
indiquera  les  témoins  qu'il  faut  Faire  entendre. 

BûURDOif  (de  roise)  :  Remarquei  que  les  preuves 
que  l'on  vous  apporte  sont  toutes  de  Fouquier^Tin 
rille,  ou  bien  des  lettres  anonymes. 

Leicointre  lit  Tartide  15, 

15*"  D'avoir,  lorsqu'il  s'est  a^i  d*affaires  importantes, 
permis  et  môme  ordonné  un  choix  de  jurés  hors  les  sections 
qui  étaient  en  lour,  afin  de  prendre  ceux  qui  étaient  coq* 
Boa  pour  les  plus  dociles. 

.  Lecointre  :  La  pièce  est  un  écrit  remis  par  le 
même  individu;  les  faits  sont  certifiés  par  des  té- 
moins et  les  jures  du  tribunal.. 

Plusieurs  voix  :  C'est  encore  un  écrit  anonyme  ! 

Lecointre  lit  Tarticle  16.        ^ 

iG"*  D'avoir  (  Amar,  Vouland,  David  et  Vadier),  lorsque 
les  Juréi  étaient  à  la  chambre  dfs  délibérations  et  que  le 
bruit  se  répandait  dans  le  tribunal  que  lu  majorité  était 
pour  Pabsolulion  des  accusés,  passé  par  la  buvette  dans 
une  petite  chambre  voisine  de  celle  des  jun^s,  et  d'avoir 
'en(ra{;é  Hcrmann  à  les  déterminer  par  toutes  sortes  de 
voies  a  condamnera  mort  ;  ce  que  celui-ci,  en  entrant  dans 
la  chambre  du  conseil  t'a  eiécuté  eo  parlant  eonuv  Icf  ae* 


cuséSf  et  en  excitant  canx  des  f  urés  q«l  if  aUmt  vati  |»D«r 
la  mort  à  meuacer  les  autres  du  resieDlimeut  des  ooilli(4i«  . 

Plusieurs  voiœ  :  Les  pièces  ! 

Lecointre  :  Les  témoins  en  déposeront. 

Brbard  :  Ce  qui  vient  de  voua  fitre  lu  eit  encorf 
dans  récrit  de  Fabricius. 

Vaoier  :  J'invoque  le  témoignage  de  eeoi  da  mes 
collègues  qui  étaient  avec  nous  dans  cette  journée  \ 
ils  peuvent  dire  si  j'ai  parlé  au  président,  aui  jugea 
ou  aux  jurés. 

Thirion  :  Le  jonr  où  la  Convention  prononça  qqe 
les  accusés  qui  résisteraient  ou  insuiterHientàlajui- 
tice  du  tribunal  seraient  mis  hors  des  débats,  j'étais 
dans  le  tribunal  à  côté  de  Vadier  et  de  plusieurs  de 
mes  collègues;  Vadier  ne  pouvait  pas  plus  voir  et  * 
qui  se  passait  que  moi ,  il  ne  pouvait  qu'entendre* 
Je  montai  sur  une  chaise  ;  c'est  alors  que  Danton 
m'aperçut  et  m'interpella  de  demander  à  la  Conven* 
tion  que  des  témoins  fussent  entendus.  Vadier  resta 
avec  moi  jusqu'à  la  fin  de  la  séance,  et  il  o'a  pu  pu 
contribuer  à  taire  condammer  les  acculés. 

Amas  :  Je  déclare  à  la  Convention  et  à  la  Franoê . 
entière  que  les  faits  qui  me  sont  imputés,  i  moi  et . 
à  Voullan^,  sont  autant  de  ealomniea  atroces.  Nous 
étions,  Voulland  et  moi,  au  tribunal .  derrière  les 
juges  et  les  jurés,  dans  un  espace  très-etroit  et  ^ès^  . 
resserré ,  au  moment  où  l'on  apporta  lé  décret  dont 
on  parle  ;  conséquemment  ee  n  est  pas  nous  ifoi  l'a» . 
vions  apporté.  Il  est  également  faux  de  dire  qoà  • 
Voulland  ou  moi  ayons  voulu  influencer  le  présidenl 
ou  les  jurés;  car  aucun  de  nous  ne  leur  parla  |  et' 
nous  ne  vîmes  même  pas  Fabriciust 

DuHEM  :  Fabricius  était  le  chien  oourant  de  Dan* 
ton.  {La  suiiê  imnain,)  - 


Précis  de  la  séance  du  1^  friÊsHd^ 

L*explosloQ  da  la  manufiicttflra  de  pondre  de  OràneUef 
qui  eut  lieu  ce  matin  vers  huit  heures,  avait  ppné  plusieurs 
membres  S  se  réunir  dans  la  salle  une  deml-henre  après* 
Voulland  a  ouvert  la  séance;  la  ConventioD  a  décrété  as»* 
sitôt  que  toutes  les  pertes  seraient  supportées  par  la  répa« 
bliquei  que  les  lois  rendues  to  fpvcur  des  eftoyvos  blesséi 
à  la  défense  de  la  patrie  et  des  paran|s  de  eeui  qui  y 
perdent  la  vie  seraient  applicables  aux  citoyens  blessés  dans 
ce  malheureux  événement,  et  aus  parants  da  cens  qui  au* 
raient  pu  y  périr,  La  Convention  a  ensuite  appris  aui^osH 
sivement  que  Ton  avait  sauvé  une  grande  quantité  «Is 
poudre,  que  le  danger  diminuait;  enfin ,  qu*il  avait  cessé, 
et  que  tous  les  citoyens  s'empressaient  de  porter  les  plus 
prompts  secours  aux  blessés.  Les  représentants  du  peuple 
qu'elle  avait  envoyés  auprès  des  sections  ont  rapporté  dei 
traits  touchanis  de  dévouement,  de  sensibilité  et  de  désin* 
tért'sscmpnt  de  la  part  de  tous  les  citoyens.  Une  discussion 
s*esi  élevée  sur  la  nécessité  d'organiser  la  police  de  Paris. 
Merlin  (de  Douai)  a  reproduit  à  la  discqssion un  prqjet  de. 
décret  sur  celte  organisai  ion.  Les  dispositions  en  oqi  ét^ 
adoptées  après  de  très*iégers  débats. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale* 

Le  payement  du  pcrpéuicl  est  ouvert  pour  |ea  alx  prs» 
miers  mois:  il  sera  fait  à  loua  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inicriptioos  au  grand  livre.  Celui  pour  |aa  raniai  vla||éf«s 
eit  da  huit  mois  vlflft  et  un  foois  de  rsMlda  ITH  (fismr 
style). 
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N*  346.         Swiidi  if  Fbuctidor,  l'an  2:  (Mardi  2  Siptbmbbb  1794,  9i$um^yU.) 


« 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidettee  de  Merlin  {de  ThionvilU)» 
.    BOITB  DB  LA  8BANCB  DU  13  PBUCTIDOR. 

VoULLAND  :  Je  déclare  aussi  que  je  n'ai  pas  porté 
If  décret  dont  il  est  question.  Dans  la  nuit  qui  pré- 
céda le  jour  où  il  fut  rendu,  on  anporla  au  comité  de 
sûreté  générale  une  déclaration  au  nommé  Laflotte, 
qui  parut  intéressante  et  Taite  pour  jeter  de  la  lu- 
mière danâ  la  procédure.  Les  comités  me  chargèrent 
de  la  porter  au  tribunal  ;  j'y  fus  avec  Amar  :  je  la 
remis  à  Hermann  ,  qui  me  dit  que  les  juré^  s'étaient 
assemblés  et  qu'il  ne  pouvait  pas  entrer  dans  leur 
chambre.  Je  lui  remis  la  pièce  et  je  ne  la  vis  plus. 
Je  n'ai  rien  que  la  dénégation  à  opposera  un  homme 
qui  a  souffert  une  longue  détention,  dont  il  accuse 
le  comité  mal  à  propos. 

Amar  :  Tâllien  vient  de  me  faire  observer  que  j'ai 
commis  une  erreur.  J'étais  au  comité  des  procès- 
verbaux  lorsqu'on  vint  y  expédier  le  décret  11  est 
vrai  que  je  le  portai  au  tribunal^maisil  est  faux  que 
je  menaçai  les  juges. 

Garnibr  (de  Saintes)  :  C'est  le  comble  de  la  scélé- 
ratesse que  de  produire  des  lettres  anonymes  contre 
des  représentants  du  peuple  qui  ont  bien  mérité  de 
la  patrie ,  qui  Font  déjà  sauvée  et  qui  ta  sauveront 
encore  (  vifs  applaudissements  )  ;  car  la  Convention 
ne  eraiot  ni  les  dangers  ni  la  mort.  (On  applaudit 
encore. 

DuROY  :  Elle  ne  craint  pas  plus  les  poignards  des 
intrigants.  ^ 

Garnier  :  Je  demande  que  l'on  passe  à  un  autre 
article,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  pièce  à  l'appui 
de  celui-là. 

Lpcoinlreliirarllclel7. 

i7<'  D*avoir  plusieurs  fois  ordonné  la  mise  en  jugement 
de  cinquante  à  soixante  personnes  en  même  temps  pour 
des  délits  différents. 

Plusieun  voix  :  Les  pièces  ! 

Lecointrb  :  La  notoriété  publique  et  la  déclara- 
tion de  Fouquier-Tinville. 

Une  voix  :  Ce  sont  toujours  les  mêmes. 

*'*  :  Qu'est  donc  devenu  ce  monceaa  de  pièces 
qu'on  avait  apporté  hier  à  la  tribune  ? 

Maret  :  Il  faut  que  la  France  sache  que  les  abo- 
minations qui  ont  été  commises  au  tribunal  révolu- 
tionnaire, que  les  jugements  qui  enveloppaient  en 
même  temps  l'homme  du  Nord  et  l'homme  du  Sud, 
sans  s'être  jamais  vus,  n'étaient  avoués  ni  par  la 
Convention ,  ni  par  les  comités;  c'était  Robespierre 
qui  combinait  ces  atrocités  avec  Fouquier-Tinvilte. 
(Applaudissements.) 

Plusieurs  voix  ;  Un  autre  article  ! 

Lecoini  relit  rarticle  18. 

igo  D*avoir  ordonné  ù  raccusateur  public  de  faire  ju- 
ger, duns  les  vingt  quatre  beures,  les  prévenus  de  la  con. 
spiiation  des  prisons»  de  sorle  que  oeiil  cinquante-cinq 
persiiniifri  dénommées  dans  Tacte  d'accusation  du  18  mes- 
sidor devaient  être  jugées  et  périr  le  même  jour;  mais  la 
crainte  de  Topinion  publique  ayant  fait  nallre  quelques 
réflexions,  il  Tut  décidé  qu'un  les  oiellrall  en  trois  fois, 

Lecoiktrb  :  La  pièce  à  l'appui  est  l'original  de 
l'acte  d'accusation  dressé  contre  les  prisonniers,  en 
exécution  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  du 
4  messidor,  ainsi  qu'il  rex|)rime. 

Billaud-Varbnnbs:  La  Convention  fait  que  Ro- 
hespirrrctpour  marcher  à  la  contre-révolution  par 
la  terreur,  afait  organisé  une  police  générale  dont 
il  s'était  chargé  exelusifement  avec  Saint-Just. 

Z* Série. -'Tme  Vllh 


Je  vous  ai  dit  hier  que  leçomité  de  salut  public, in 
struitcjne  l'ondevaitjugerle  lendemain  centsoixaiiU 
accusés  ;  que  le  crime  qu'on  leur  imputait  était  d*a< 
voir  essayé  d'oi)érer  la  coiitrc-révolution  dans  lei 
prisons, où  Ton  disait  que  l'on  avait  introduit  des  ar 
mes;  qu'à  cette  éjmque  la  faction  dHébert  comptai; 
sur  la  conspiration  des  prisons ,  et  tout  le  mondt 
sait  que  ce  moyen  n'est  pas  inutile, puisque  c*os 
pour  avoir  déversé  dans  la  société  quatre  mille  con« 
tre-révolutionnaires,  qu'ils  attaquent  la  liberté;  h 
comité,  dis-je,  instruit  de  ces  faits ,  demanda  à  Fou< 
quier  s'il  était  vrai  qu'on  dût  juger  le  lendemain  cci 
cent  soixante  personnes;  s'il  était  vrai  que  Técha* 
faud  fût  déjà  i)réparé.  Fouquier  convint  du  fait; 
rindignation  s'emp«ira  de  tous  les  membres  :  on  lui 
dit  que  c'était  convertir  la  iustice  en  boucherie. 

Le  comité ,  instruit  oue  l'échafaud  dressé  dans  \t 
salle  du  tribunal  v  existait  encore,  malgré  les  ordres 
au'il  avait  donna  de  l'abattre ,  manda  de  nouveau 
1  accusateur  public,  qui  annonça  sa  destruction. 

Je  demande  que  la  Convention  se  fasse  rapporlei 
les  arrêtés  du  comité;  Je  défie  qu'on  y  trouve  |ef 
noms  des  accusés ,  comme  on  a  osé  l'avanear ,  i 
moins  que  cela  n'ait  été  fuit  par  Robespierre, 

Je  rappelle'â  la  Convention  que  Fouquier  estcoQ« 
venu  à  la  barre  que,  quoiqu'il  vhit  tous  les  jqursau 
comité  de  salut  public,  il  ne  parlait  jamais  qu'à  Ro- 
bespierre, 

Je  réitère  la  demande  de  faire  apporter  les  regisi 
très  du  comité,  afin  qu*on  connaisse  la  nature  des 
arrêtés  et  quels  en  sont  les  auteurs. 

GoupiLLEAU  (de  Fontenay)  :  C'est  à  oelol  qui  ae< 
cuse  à  prouver. 

DuMONT  (du  Calvados)  :  Dans  la  première  pièce , 
Fouquier  a  dit  qu'ayant  appris  le  projet  de  réduire 
le  nombre  des  jurés ,  il  alla  faire  part  de  ses  obser- 
vations au  comité  de  salut  public,  où  il  trouva  Bil« 
laudVarennes,  Collot  d'Herbois  et  autres,  qui  lui 
diront  que  cela  regardait  Robespierre.  Or ,  il  est 
avoué  par  Fouquier  lui-même  que  c'était  Robes- 
pierre qui  conduisait  le  tribunal;  Fouquier  n'a  pas 
ajouté  qu'il  se  fût  adressé  postérieurement  au  co- 
mité, d'où  il  est  clair  que  c'est  lui  qui  avait  tout 
arrangé  avec  Robespierre. 

Vadier  :  Fouquier  ne  rendit  aucun  compte  dd 
cette  affaire  au  tribunal;  mais, ayant  vu  dans  lea 
journaux  une  liste  immense  d'ouvriers,  d'artisans 
qu'on  avait  fait  guillotiner ,  j'en  fus  scandalisé;  Je 
lui  demandai  s'il  voulait  opérer  la  contre-révolution 
en  faisant  |)érir  les  gens  du  peuple,  lespatrioteS| 
tandis  qu'il  laissait  vivre  des  maréchaux  de  France, 
des  émigrés,  des  ci-devant  nobles,  qui  ont  conspire 
contre  la  patrie. 

On  demande  à  passer  à  un  autre  article. 

Lecointre  lit  Tarticle  19. 

j9*  D'avoir  snuflVrt  que  les  mêmes  témoins  entretenus  | 
nourris  dans  |p5  prisons,  et  connus  vulgairement  sous  la 
nom  de  mouf  ont,  déposassent  à  cliarge  contre  les  prévénust 
et  Ton  distinguait  parmi  ces  témoins  Ferrières  tiauVfDcBuf, 
ex-noblf,  et  Le>nierie,  secrétaire  particulier  d'Aoïar. 

Plusieurs  voix  :  Les  pièces! 

Lecointrb  :  Ce  fait  est  attesté  par  témoloi» 

Lecointre  lit  l'article  20. 

S0«  D'avoir  démenti  formellement  les  déntsncfatlons 
faites  à  la  Convention  contre  Josrpli  Lebon,  représentant  i 
d*aToir  (bit  un  rapport  infidèle  sur  sa  conduite»  etd'iiiolr 
déguisé  ses  cruautés  sous  la  dénomination  de  fyt-mes 
acerbes, 

RARàRE  :  Citoyen,  une  dénonciation  fbtfiilte  eon» 
tre  Joseph  Lebon  ;  ce  ne  fut  que  cinq  ou  suc  jouii 
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après  que  le  comité  de  salut  public,  presse  par  plu- 
sieurs personnes ,  se  détermina  à  s*occuper  de  cette 
affaire.  Robespierre  jeune  parla  contre  ce  représen- 
tant (lu  peuple  ;  Robespierre  aîné  et  Saiut-Just  par- 
lèrent en  sa  faveur;  dans  cette  entrefaite,  des  ci- 
toyens envoyés  d*Arras  inculpèrent  de  nouveau  Le- 
bon ,  et  furent  appuyés  par  Guffroy  :  nous  dîmes 
alors  au  comité:  «11  faut  empêcher  que  des  représen- 
tants du  peuple  se  déchirent  entre  eux.  •  Je  fus 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Comme  ie 
ne  connaissais  pas  particulièrement  la  conduite  de 
Lebon,  je  ne  voulus  pas  faire  un  rapport  judiciaire, 
mais  seulement  un  rapport  politique ,  pour  enipé- 
èher  les  suites  du  déchirement  qui  se  manifestait; 
mais  en  même  temps  que  nous  fîmes  ce  rapport , 
oui  nepronoiiçaitpassur  les  inculpations  oui  avaient 
été  faites  par  Guft'roy  contre  Joseph  Lebon,  nous 
dîmes  à  ce  représentant  du  peuple  :  «  Tu  es  destitué; 
tu  iras  seulement  à  Cambrai  chercher  les  papiers 
oui  sont  nécessaires  à  ta  justification.  •Voilà  ce  que 
j  avais  à  dire  sur  Joseph  Lebon. 

Bourdon  (de  rOisej:  La  vérité  est  que  les  deux 
comités  ne  voulaient  pas  seulement  laisser  attaquer 
un  représentant  du  peuple  contre  lequel  il  y  avait 
des  preuves  de  délit,  parce  que  si  on  en  eût  livré  un 
seul  à  Robespierre....  (Murmures.)  Au  surplus ,  s'il 
y  avait  quelqu'un  parmi  nous  qui  eût  commis  les 
crimes  de  Lebon ,  sans  doute  vous  ne  le  croiriez  pas 
lavé  par  un  rapport  semblable  à  celui  qui  a  été  lait 
sur  ce  citoyen. 

Lecointre  lit  rarticle  21. 

21*  De  n'avoir  point  prévenu  la  Convention  de  Tabsence 
de  Robespierre  du  comité  depuis  quatre  décades;  d*avoir 
souffert  que,  nonobslunl  son  absence,  il  ait  continué  de 
signer  des  actes  ;  d*avotr  caché  les  manœuvres  que  ce  con- 
spirateur avait  employées  dan«  la  vuede  (oni  désorgantier, 
se  faire  des  partisans,  et  ruiner  la  chose  publique. 

Plmieurs  voix  :  Les  pièces  ! 

Lbcointre  :  Ce  n'est  qu'au  moment  où  Robes- 
pierre a  été  abattu  que  nous  avons  su  qu'il  y  avait 
quatre  décades  qu'il  était  absent  du  comité;  et  dans 
la  séance  du  9  Billaud-Varennes  vous  a  dit  que,  s'il 
avait  un  reprorhe  à  se  faire ,  c'était  d'avoir  gardé  le 
silence  sur  les  crimes  de  Robespierre,  et  de  ne  l'avoir 
pas  démasqué  plus  tût. 

Cambon  :  Citoyens,  ici  nous  voyons  une  combi- 
naison de  méchanceté  plus  raflinée  que  celle  de  Ro- 
bespierre lui-même  :  on  fait  un  crime  à  nos  collè- 
gues tantôt  de  n'avoir  rien  dit,  et  tantôt  d'avoir 
Ïiarlé.  Je  demande  que  le  comité  fixe  un  délai  dans 
equel  un  membre  d  un  comité  sera  tenu  de  dénon- 
cer tout  collègue  lorsqu'il  s'en  sera  absente. 

Billaud-Varennes:  L'absence  de  Robespierre  du 
comité  a  été  utile  à  la  patrie,  car  il  bous  a  laissé  le 
temps  de  combiner  nos  moyens  pour  l'abattre;  vous 
sentez  que,  sMl  s'y  était  rendu  exactement,  il  nous 
aurait  beaucoup  gênés.  Saint- Just  et  Couthon,  qui  y 
étaient  fort  exacts ,  ont  été  pour  nous  des  espions 
très  incommodes. 

Je  demande  si  on  fait  un  reproche  à  Brutus  d'a- 
voir, pendant  six  ans,  contrefait  l'insensé  pour  abat- 
tre la  tyrannie  de  Tarquin.  Et  pourquoi  Lecointre 
lui-mî^me,  qui  avait  un  acte  d'accusation  contre  Ro- 
bespierre, n'a-t-il  pas  parlé  plus  tôt? 

Lecointe  -  PuYRAVAU  :  C'est  parce  que  Robes- 
pierre a  été,  pendant  un  mois,  absent  du  comité  de 
salut  public,  qu'il  a  été  abattu.  Il  était  beau  de  voir, 

Sendantson  absence,  les  hommes  qu'il  voulait  per- 
re  travailler  au  succès  de  la  réjHiblique;  c'est  pen- 
dant son  absence  que  nos  armées  ont  remporté  de 
Î)fus  grandes  victoires.  Aussi  Robespierre  a  senti 
ni-meme  qu'il  fallait,  pour  attaiiuer  les  membres  du 
comité,  tourner  contre  eux  ces  succès;  et  c'est  ce 
qUM  a  fait,  en  alléguant  que  nos  armées  étaient 


dans  la  même  position  que  du  temps  du  trattre  Du- 
mouriez ,  en  voulant  fairt  croire  que  nos  géoéraux^ 
étaient  des  aristocrates^ 

Robespierre  attaquait  Billaud  ,  Collot  d'Ilorbois , 
Barère,  parce  qu'ils  nuisaient  à  ses  projets.  Qui  csK 
ce  qu'on  attaque  aujourd'hui?  Billaud,  Collot  d'Her- 
bois,  Barère.  Ne  suis-je  pas  en  droit  de  penser  que  ce 
sont  les  mêmes  motifjs  (lui  ont  dirigé  l'accusation  qui 
a  été  faite  contre  les  mêmes  représentants?  ' 

Le  Président  :  J'annonce  à  l'assemblée gue  le  té- 
légraphe a  rendu  compte  à  l'armée  du  dernier  décret 
qu'elle  a  rendu. 

Voici  la  lettre  qu'il  nous  transmet: 

A  Vwu,  i%  rroctkUr,  Pan  U  éê  la  rtfpq^lli|w, 
à  six  bourcf  du  «oir. 

•  Je  t'annonce,  citoyen  président,  qut  les  dérrets  de  là 
Convention  nationale,  qui  anBoncent  le  clianitcfDeiif  du 
nom  de  Condé  en  celui  de  Nord-Libre,  et  celui  qui  déctaiv 
que  Parmée  du  Nord  ne  cesse  de  bien  mériter  iIb  la  pairie, 
sont  transmis  à  Lille;  {'en  ai  reçu  le  signal  par  le titéfra» 
plie.  (  Vifs  applaudissements.  )  J*ai  chargé  mon  prépofié  4 
Lille  de  Taire  passer  c(*s  décrets  à  Nord-Libre  par  un  OMii^ 
rier  extraordinaire.  (On applaudit.) 

•  Signé  Cbappb,  iHgénieur-géogriiph^,» 

L'insertion  de  cette  lettre  au  Bulletin  estd^étée* 

Lecointre  lit  Tarticle  23. 

S2*  D'avoir  permis  que  le  général  Lavalelle»  Dufraise 
et  tant  d*au(res  traîtres  ou  cun^^piraieurs  dénoncés  dés 
longtemps  aux  comités,  ou  fiappès  par  des  décrets  de  la 
Gonveniion,  soient  restés  à  Paris,  y  aient  obtenu  de  Tem* 
ploi  ;  de  les  a>oir  mis  aiu&i  à  portée  de  commettre  de  nou- 
féaux  forfaits. 

Lecointre  :  Les  pièces  sont  la  condamnation  de 
Lavalette  et  vos  registres. 

•••  Jlnlerpelle  Duhem  de  déclarer  si,rannée  der- 
nière, ayant  été  commissaire  à  l'armée  du  Nord,  et 
étant  à  portée  déjuger  de  la  conduite  de  Lavàlette, 
je  ne  suis  pas  venu  le  dénoncer  à  la  Convention,  a 
si  ce  ne  fut  pas  Robes|)ierre  qui  prit  sa  défense. 

Duhem  :  Le  but  de  cette  accusation  est,  n'en  dou- 
tez pas,  citoyens,  de  réhabiliter  la  mémoire  de  Daa* 
ton  ;  Danton  ne  le  disputait  à  Robe.spierre  que  de 
tyrannie;  je  l'ai  surpris  là,  aux  genoux  de  ce  traître, 
qui  sollicitait  la  faveur  de  Caire  ub  rapport  à  i'avau* 
lage  de  Lavalette. 

FoBESTiER  :  J'atteste  le  fait  ;  Danton  dit  é  Robes 

fùerre  :  •  Dans  mon  rapport,  je  prouve  que  Lava* 
etteest  innocent,  toi  tu  me  soutiendras.»  Je  leur 
dis:  «Quoi!  vous  vous  entendes  tous  ûeux  pour 
soutenir  un  ci-devant  noble,  justement  suspect  aui 
yeux  de  plusieurs  de  nos  collègues!  Je  ne  vous  eo^ 
cuis  pas  ;  je  commeuce  i  douter  de  votre  patrio- 
tisme. • 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Dans  la  journée  du  0,  l'une 
des  inculpations  que  je  fis  à  Robespierre  fut  d'avoir 
placé  Lavalette  dans  la  garde  nationale  parisienne; 
il  n'a  pu  nier  ce  fait;  il  est  atroce  aujourd'hui,  lors* 
qu'un  condamné  a  avoué  un  fait,  d'en  accuser  d'au* 
très  citoyens  nui  ont  conduit  ce  même  homme  é 
réchafaud.  La  dénonciation  de  Lecointre  n'est  qu'une 
rapsodie  ;  il  est  la  dupe  des  intrigants  qui  l'ont  mis 
en  avant.  S'il  eût  eu  quelque  bon  sens,  il  eût  suivi  lo 
conseil  que  lui  ont  donné  plusieurs  de  ses  collègues. 
Lecointe-Puvravau  :  Lavalette  était  Thomme  de 
Robespierre  et  l'adjudant  d'Hanriol:  quels  sont  ceux 
aue  Robespierre  voulait  perdre? Billaud, Collot, etc. 
Comment  peut-on  accuser  ces  hommes  de  protéger 
celui  qu'ils  voulaient  assassiner? 

Duhem  :  Une  preuve  que  Lavalette  était  l'homme 
de  Robespierre,  c'est  que,  lorsque  nous  avons  élé.au 
comité  de  salut  public  chercher  des  pièces  qui  étai^ot 
nécessaires  pour  juger  les  complices  de.  La valettCi^ 
on  nous  a  dit  que  Robespierre  lès  avait  enlevées^. 
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Lecointre  lit  Tarticle  S3« 

23*  De  ii*af  oir  prM,  dans  la  DDlt  du  8  et  dans  la  journée 
du  9  Ihennidor,  apcane  des  niesures  qui  pouvaient  assu- 
rer la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  de  la  Coufenlion, 
évidemment  coaipromises  par  le  discours  du  tyran,  pro- 
noncé le  8  à  la  iribune  de  la  Convention ,  et  le  soir  à  celle 
des  Jacobins  »  qui  lui  a? aient  promis  secours,  force  et  pro- 
tection. 

Cambon  :  La  conduite  des  comités  de  salut  public 

et  de  sûretc  générale ,  dans  les  journées  des  8,  9  et 

10  thermidor,  sera  jugée  par  la  postérité.  En  mon 

particulier,  je  déclare  que  ces  deux  comités  ont 

'sauvé  la  patrie. 

MoNESTiER  :  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que,  dans  la 
nuit  du  9  au  10  thermidor,  dos  membres  des  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sfireté  générale  sont  venus, 
de  distance  en  dislance,  nous  donner  l'éveil  et  nous 
faire  adopter  des  mesures  salutaires. 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  Convention  nationale  tout 
entière. 

MoNESTiER  :  Jesnis  très-éloi^né  de  vouloir  ôter  à 
la  Convention  nationale  la  gloire  qu'elle  s*est  ac- 
quise dans  cette  journée;  mais  il  est  de  l'exacte  vé- 
rité de  dire  que  Billuud-Varennes,Collot  d*Herbois, 
Barère  ,  Eiie  Lacoste ,  VadieV  et  autres,  sont  venus 
retidre  un  compte  particulier  de  ce  qui  se  passait 
dans  Paris,  et  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté. 

GouPtLLEAU  :  Le  membre  qui  a  proposé  la  mise 
hors  la  loi  des  coupables  est  Voulland ,  organe  des 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Lecointre  lit  rarlicie  2^« 

34*  De  n^avoir  pas  Tait  arrêter,  dnns  la  nuit  du  8  au  9, 
le  général  Hannol,  le  maire  et  Tagent  national  de  Paris, 
Lavtfletie,  et  tant  d'autres  principaux  complices  de  Robes- 
pierre, qui  tous  leur  avaient  été  dénoncés  par  plusieurs 
cotlègiies. 

Plusieun  voix  :  Les  pièces  ! 

LECoimRE  :  Dans  Timpriiné  oui  vous  a  été  distri- 
bné ,  j'ai  dit  que,  dans  la  nuit  (lu  8  au  9  thermidor, 
j'étais  allé  trouver  Lavicomtorie  au  comité  de  silreté 
générale,  que  je  l'avais  pressé  de  faire  arrêter  Han- 
riot,  le  maire  et  l'agent  national.  A  une  heure  du 
matin,  je  réitérai  la  même  prière  au  comité.  Je  lui 
appris  que  mon  frère ,  notaire ,  capitaine  dans  la 
garde  nationale, avait  reçu  Tordre  de  se  tenir  prêt  et 
en  armes  avec  sa  compagnie ,  à  sept  heures;  je  de- 
mandai qu'on  fît  venir  mon  frère  pour  rendre  compte 
du  fait.  Le  comité  lit  droit  à  ma  demande  et  l'envoya 
chercher.  On  lui  demanda  si  Tordre  qui  lui  avait 
été  donné  était  d'ilanriot.  11  répondit  que  Tordre 
était  dtt  commandant  du  quartier.  Fréron  peut  at- 
tester ce  fait. 

FitÊKON  :  Je  me  suis  présenté  au  comité  de  salut 
public  à  une  heure  et  demie, dans  la  nuit  du  8  ou  9, 
dans  l'intention  dé  demander  l'arrestation  d'Hanriot 
et  du  maire  de  Paris.  Je  ne  pus,  quoique  je  me  fisse 
connaître  pour  représentant  du  peuple ,  pénétrer 
jusqu'au  local  où  il  était  assemblé.  En  sortant ,  je 
rencontrai  Cambon  à  qui  je  fis  part  de  mes  alarmes. 
Jl  me  dit :«  Sois  tranquille;  je  trouverai  le  moyen  de 
pénétrer  et  de  présenter  ta  demande  au  comité.  • 

Cambon  :  Le  fait  est  vrai;  mais ,  quand  je  fus  ar- 
l*i\é  à  la  première  salle  du  comité ,  on  me  dit  que 
les  membres  délibéraient.  Je  fus  témoin  d'une  nxe 
assez  forte  entre  Saint-Just  et  Coltot  d'Herbois.  Je 
Q)*en  allai  sans  avoir  pu  m'acquitter  de  ma  commis- 
sion. 

Billaud-Vabennes  :  II  n'y  avait  pas  de  doute , 
après  la  séance  qui  avait  eu  lieu  aux  Jacobins,  que 
la  contre-révolution  ne  filt  à  Tordre  du  jour.  11  faut 
Tdtts  dire  un  fait  qui  est  consigné  dans  le  discours 
de  Sajnl-Just  :  c'est  que  le  comité  délibéra  s'il  ferait 
arrêter  Tiigent  national,  le  maire,  Hanriot  et  autres 
eonjnrés^'La  diactissioo  fut  très-chaude  entre  Col- 


lot  d'Herbois  et  Saint-Just.  Il  était  facile  de  voir  qae 
la  commune ,  le  commandant  de  la  garde  nationale 
et  les  Jacobins  eux-mêmes  étaient  pour  les  conju- 
rés; leur  projet  était  d'empêcher  que  la  Convention 
se  rassemblât  le  lendemain;  il  fallait  donc  prendre 
des  mesures  pour  faire  échouer  cette  disposition  li- 
berticide.  Nous  crûmes  qu'il  était  sage  d'appeler  au 
comité  de  salut  public  le  maire  et  Tagcnt  national  ; 
nous  pensâmes  qu'en  les  tenant  au  nviieu  de  nous  ils 
ne  pourraient  correspondre  avec  les  au  très  conjurés; 
si  c'est  là  un  crime,  nousavoiions  que  nous  en  som- 
mes coupables..  (On  applaudit.)  Le  comité  de  salut 
public  sentit  que  la  Convention  nationale  pouvait 
seule  arrêter  le  mouvement  qui  se  préparait;  il  se 
rendit  dans  son  sein ,  et  proposa  Tarrestati<in  du 
maire,  de  Dumas,  et  de  plusieurs  autres  conjurés. 
Couthon,  qui  savait  que  nous  allions  faire  cette  pro- 
position, voulut  nous  arrêter  par  une  discussion  oi- 
seuse, mais  nous  le  laissâmes  au  comité. 

Barère  :  On  nous  accuse  'de  n'avoir  pris  aucune 
mesure  dans  la  nuit  du  9  au  10,  etcependant  toute 
la  France  connaît  celles  que  nous  avons  proposées. 
Il  est  bon  de  rendre  compte  ici  de  tout  ce  qui  s*est 
passé  an  comité. 

Saint-Just ,  qui'  avait  promis  de  nous  dénoncer, 
nous  observait  constamment;  il  nous  avait  annoncé 
qu'il  devait  faire  nn  rapport  à  la  Convention ,  dans 
lequel  il  nous  inculpaiL  11  arrive  au  comité  le  8, 
au  moment  où  Robespierre  triomphait  aux  Jacobins. 
Nous  étions  occupés  à  des  objets  d'adininislrutioD; 
il  s'assit ,  et  ne  prit  aucune  part  à  la  délibération. 
A  onze  heures,  nous  lui  dîmes  :  •  Puisque  tu  ne  fais 
rienjis-nous  ton  rapport.»  Il  nous  répondit  qu'il 
avait  envoyé  les  premières  feuilles  à  un  de  ses  amis; 
«  En  ce  cas ,  lis-nous  ta  conclusion.»  11  ne  le  vouii^t 
pas.  Collot  d'Herbois  arriva  dans  ces  entrefaites: 
en  entrant,  ses  regards  se  portèrent  sur  Saint-Just, 
qu'il  observa  d^inc  manière  tranquille.  Saint-Just 
lui  demanda  ce  qui  se  passait  aux  Jacobins.»  Quoi  I 
lui  dit  Collot  d*Herbois,  tu  nous  demandes  ce  qui  se 
passe  I  N'es- tu  pas  le  complice  de  Robespierre?  n'a- 
vez-voiis  pas  combiné  vos  projets?  Je  le  vois,  vous 
avez  organisé  un  infâme  triumvirat;  votre  projet  est 
de  nous  assassiner,  et  avec  nous  la  république; 
mais ,  je  vous  le  déclare  ,  ()uand  bien  même  voi^s 

{ parviendriez  à  me  faire  périr,  vous  ne  jouiriez  pas 
ongtemps  de  vos  forfaits  ;  et  le  peuple ,  qui  ne  tar- 
derait pas  à  être  éclairé,  vous  mettrait  en  pièces».  • 
Saint-Just  pâlit  et  se  déconcerta. 

•  Tu  as  dans  ta  poche,  reprit  Collot  d'Herbois,des 
notes  contre  nous;  montre-nous-les. »  Saint-Just 
vida  ses  poches,  et  nous  assura  qu'il  n'en  avait  au- 
cunes. 

Â  cinq  heures  du  matin,  Saint-Just  sortit  et  pro- 
mit de  revenir  à  onze  nous  faire  part'  du  rapport 
qu'il  devait  lire  à  la  Convention  ,  et  nous  nous  reti- 
râmes pour  rédiger  des  mesures  que  nous  avioiis 
prises.  A  midi  nous  reçûmes  une  lettre  ainsi  conçue: 

•  Vous  avez  flétri  mon  cœur,  je  vais  l'ouvrir  à  la 
Convention  nationale. 

«5tjffié  Saint-Just.» 
Couthon  s'empara  de  cette  lettre.  Nous  vîmes 
alors  que  nous  étions  trahis.  Nous  partîmes  tous 
pour  nous  rendre  â  la  Convention.  Vous  savez  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  séance  mémorable ,  et  les 
mesures  que  nous  avons  proposées  contre  les  traî- 
tres. 

Après  la  suspension  de  la  séance ,  à  cinq  heures, 
on  nous  ap|)orta  au  comité  de  salut  public  un  ordfé 
signé  Hanriot ,  qui  enjoignait  aux  sections  de  se 
rendre  en  armes  a  la  commune.  Atissitôt  nousflmef 
imprimer  un  arrêté  que  nous  envoyâmes  aux»  sec*^ 
tions,  portant  défense ,  sous  les  peines  les  plus  ri«- 
gour^uses ,  d'obéir  au  traître  Banriot.Noas  vînmes 
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iniuîtc  k  la  Conyentioii  pro|)08fr  d*accorder  une 
couronne  civique  à  celui  oui  appurtrrait  la  t^te 
d*Uanriot,et  la  mise  hors  la  loi  de  Rubespirrre  et  de 
ara  complices.  Voilà  ce  que  nous  avoua  tait|  G>8t  à 
vous  de  juger.  (Vifs  applaudissementa.) 
.  Lecoiiitre  lit  Partlclt  10. 

16*  De  n'a? oir  prit»  dans  la  joarnCe  du  9,  aneone  me- 
avre  de  rigueur  afin  que  les  décrets  d*arreslalioD  lancés 
contre  Rol^.«pierrc  et  ses  complices  fusseoi  ciécutés*  et 
d*afoir  exposé,  par  celte  Dégligence  criiDinclle«  la  repré- 
lentatlon  nationale  à  être  égorgée,  puisque  les  satellites 
des  conspirateurs  ont  pu,  le  même  jour,  arracher,  sous  les 
jeitx  de  la  Convention  nationale  même  et  de  ses  comités, 
flans  le  local  de  celui  de  sûreté  eénérale,  et  sans  aucune 
fésli^taiice,  le  traître  Haoriot,  qui  avait  été  retenu  dans  ce 
conlié. 

VouLLANU  :  On  vient  de  dire  que  le  comité  de 
sûreté  générale  n*avait  pris  aucune  mesure  pour 
mettre  a  exécution  le  décret  d*arrestation  lancé  con- 
tre Robespierre,  Dumas  et  lesautres.  J'observe  à  la 
Convention  qu1l  eilste  un  pmcès-verbal  à  Sainte- 
Pélagie,  portant  que  Dumas  a  été  conduit  dans  cette 
maison  o^arrét  à  quatre  heures  après  midi ,  mais 
qu'ensuite  plusieurs  individus  sont  venus  Ten  arra- 
cher ;  la  faiblesse  seule  du  concierge  est  cause  qu'il 
€11  est  sorti.  Aussitôt  que  nous  avons  appris  ce  fait, 
Roos  avons  fait  arrêter  le  concierge  cie  Sainte-Pé- 
lagie. 

Amar  :  On  dit  que  nous  n'avons  pris  aucune  me- 
sure pour  investir  le  comité  de  sûreté  générale  d'une 
force  suffisante  pour  les  mettre  à  l^bri  de  toute 
Insulte  :  aussitôt  que  Robespierro  nous  fut  amené, 
nous  écrivîmes  aui  sections  de  nous  envoyer  six 
eents  hommes  ;  nous  prévoyions  déjà  qu'il  y  aurait 
Un  mouvement  dans  Paris.  Le  traître  Hnnriot  exci- 
tait les  sections»  alin  de  les  tourner  contre  la  Con- 
tention;il  était  impossible  de  garder  Robespierre  au 
comité  sans  un  grand  danger;  nous  délibérâmes 
donc  de  l'envoyer  au  Luxembourg.  Dans  ces  entre- 
ftiitea  «  Hanriot  nous  fut  amené;  comme  je  donnais 
des  Ordres  pour  le  faire  lier,  je  remarquai  des  hom- 
Oiea  qui  me  lancèrent  des  reirarda  furieux ,  et  déjà 
Quelques  mouvements  se  manifestaient  dans  la  cour 
au  comité  ;  j'ordonnai  aux  gendarmes  que  j'avais 
Commis  à  la  garde  d'Baiiriot  et  de  Robespierre  de 
!eur  casser  la  t^te  à  la  première  crainte  qu'ils  au- 
raient d'être  forcés.  Le  rendes-vous  était  au  comité 
de  salut  public  ;  je  sortis  pour  m'y  rendre  ;  ce  fut 
dans  ce  niomeut  que  le  comité  de  sûrelé  générale 
fut  envelopné  i  et  que  la  force  délivra  Robespierre 
et  Hanriot.  (Joffinhal,en  parcourant  le  comité»  criait 
Comme  un  furieux  qu'on  lui  livrât  ces  coquins  d'A- 
maretdeVoulland. 

Lecointrelit  rarlicleia* 

se*  D'avuir  employé  des  bomoiet  reconnus  pour  eontre- 
révolu  lion  liai  res,  perdus  de  réputation  et  dedébaucbe^,  la- 
res, et  même  dansU'S  lifiis  de  décrets  d'accusaiion,!**!»  que 
Ëeaamarcfaais ,  Bspagnac,  Hailer  ei  auiies,  et  de  leur 
avoir  confié  des  trésors  imnien«ies  appartenant  à  la  repu- 
.  bliqup,  trésors  avec  lesquels  ib  ont  émigré* 

Pliuieurs  membreê:  Aux  Petites-Maisons! 

Cambon  :  Il  serait  important  que  la  Convention 
Aationale  connût  les  pièces  sur  lesuuelies  Lecoiutre 
a  foudé  sou  accusation  ;  ensuite  je  demanderai  à  ré- 
poudre par  des  faits. 

Lecoiutre  annonce  qu*il  n*a  point  de  pièces. 

Gamboii  :  Puisqu'il  n'y  a  point  de  pièces,  on  pour- 
fait  n'élre  pas  tenu  de  répoi  dre  :  cependant  je  dois 
dire  à  rassemblée  que  des  deux  faits  dont  Lecoiutre 
êccose  nos  collègues,  si  le  premier  est  un  crime ^ 
nous  serons  assez  honnêtes,  Robert  Lindet,  Oiiyton- 
ilorVeau«  Delmas  et  moi ,  de  déclarer  qu'il  nous  est 
penORDel.  U  république  manquait  de  fuaila;  nous 
«rûmca  devoir ,  pour  noua  en  procurer  »  noua  servir 


d'un  homn-ie  que  nous  connaissions  bien ,  mail  que 
notis  avions  mis  dans  l'iinuossibilité  de  nuire  en 
mettant  tous  ses  biens  sous  ta  main  de  la  nation.  Je 
veux  nnrier  de  Beaumarchais.  Quant  à  Espngnac, 
c'est  l'ancien  ministre  qui  Ta  einpioy.é ,  et  non  les 
membres  qu'on  inculpe;  je  dois  dire,  quant  au  troi- 
sième fait,  relatif  à  Hailer, que,  toutes  les  fois  que  le 
comité  des  iinances  l'a  dénoncé,  le  comité  de  salut  pu- 
blic a  fait  droit  à  ses  réciainations;  c^est  le  représen- 
tant du  peuple  près  l'armée  d'Italie  qui  l'a  soutenu^ 
et  vous  savez  tous  que  c'était  Robespierre  jeune. 

Merlin  (de  Douai)  :  Ma  conscTience  m'oblige  d'in- 
struire la  Convention  d'un  fait  relatif  à  Hailer.  Il  y 
a  deux  mois,  en  entrant  au  comité  de  léffialation,je 
fus  rencontré  par  Voulland;  il  me  pria  de  passer  à 
Kori  bureau  pour  examiner  une  procédure  dont  il 
était  rapporteur  ;  il  s'agissait  d'un  iugement  rendu 
par  un  tribunal ,  dans  les  formes  révolulionnaires, 
sans  en  avoir  fe  droit,  et  qui  avait  mis  en  liberté  un 
homme  oonvaincu  d'avoir  voulu  livrer  lesPyréoéea- 
Orieiitales  aux  Espagnols.  La  correspondance  de  cet 
individu  prouvait  qu'il  agissait  de  concert  avec 
Hailer.  Voulland  me  demanda  ce  que  je  pensais  de 
cette  affaire  ;  Je  lui  répondis  que  rhomme  dont 
il  s'agissait  était  un  contre^révolutionnaire ,  et  qu'il 
fallait  casser  son  jugemenL  Je  lui  demandai  oe 
qu'était  devenu  Hailer:  il  me  répondit  qu*il  occupait 
une  pbce  importante;  sur  ce  nue  je  loi  témoignai 
de  l'étonnement,  il  ajouta  :  «Il  est  protégé  par  nn 
homme  que  je  ne  nomrne  pas.»  Il  est  clair  miinte- 
nant  que  cet  humme  était  Robespierre. 

Qranbt  (de  Marseille)  :  Il  y  a  plus  de  six  mois  qtfe 
la  députation  des  Bouches-du-RhOne  se  rendit  au 
comité  de  salut  public  pour  dénoncer  Hailer  ;  Ro- 
bespierre seul  le  soutint. 

Barcrb  :  Si  ce  dernier  chef  d'accttsation  avait  été 
rédigé  a  Londres,  j'en  reconnaîtrais  facilement  les 
auteurs  ;  car  les  Anglais  sont  intéressés  à  connaître 
les  opérations  du  comité  de  salut  public  avec  6eau- 
marcnais  ;  déjà  plusieurs  Anglais  et  étrangers  sont 
venus  sonder  le  comité  h  cet  égard. 

Il  y  a  quelques  mqis,  le  comité  de  salut  pnbllc 
voulut  prendre  une  mesure  rigoureuse  contre  Hai- 
ler, qui  faisait  passer  les  huiles  de  la  république  à 
Gènes;  Robespleire  nous  dit  :  •  Je  vois  votre  inten- 
tion: vous  voulez  perdre  l'année  d'Italie,  parce  que 
j'y  ai  mon  frère  :  Hnller  est  un  aristocrate ,  mais  U 
sert  bien  la  république.»  Robespierre  jeune  revint, 
et  parla  fortement  en  faveur  d'Haller;  cependant 
nous  signâmes  des  arrêtés  que  Robert  Linuet  nous 
présenta  contre  ce  traître,  et  qui  arrêtaient  ses  pro- 
jets. Quant  â  Beaumarchais, je  ne  m'étendrai  pas 
sur  ses  opérations,  parce  qu'elles  sont  relatives  à 
des  marchés  avec  les  étrangers;  ce  serait  servir 
M.  Pitt,qui  ne  l'a  déjà  pas  mal  été  dans  cette  séance, 
si  nous  parlions  lorigt«*mps  de  cet  individu. 

Bbpproy  r  Je  suis  étonné  qu'on  prolonge  si  long* 
temps  la  discussion  de  cet  article  :  on  exige  d;ms  ce 
moment  des  représentants  du  peuple  chargés  du 
gouvernement  un  compte  plus  oélail lé  qu'on  ne  l'a 
jamais  demandé  aux  anciens  ministres. 

Elie  Lacoste  :  Il  est  bon  que  la  Convention  con- 
naisse un  fait;  c'est  que  Beaumarchais  fut  décrété' 
d'accusation  au  mois  de  novembre  1792,  et  qu'au 
mois  de  janvier  1793  Lecoiutre  fit  rapporter  ce 
décret. 

LecottiTiiB  :  C'est  moi  qui  ai  fait  décréter  d'accusa- 
tion Beaumarchais;  il  était  alors  absent  de  la  repu- 
bliqtie.  Lorsqu'il  y  rentra,  il  fit  imprimer  sept  à  huit 
numéros  en  réponse  aux  inculpations  que  je  lui  avais 
faites.  Je  demandai  alors  que  le  décret  d  accusatiott 
fAt  converti  en  un  simple  mandat  d'arrêt  chez  lui* 
Cette  proposition  fut  adoptée. 

QoupiLLBAU  (deFootenay)  :  Citoyens,  je  n'ai  je* 
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mais  demande  la  parole  dans  cette  enceinte  pour 
accuser  ni  pour  défendre  aucun  de  mes'  collègues. 
Au  moment  où  le  peuple  m'a  appelé  à  remplir  les 
fondions  augustes  de  législateur,  je  me  suis  dit: 
Nul  n'est  exempt  de  passions.  Je  ne  viens  donc  pas 
ici  pour  appuyer  les  passions  de  tel  ou  tel  individu; 
j'y  viens  pour  consolider  le  gouvernement  républi- 
cain. Pénétré  de  cette  vérité, je  me  suis  toujours 
attaché  à  démêler  ce  qui  pouvait  servir  les  passions 
d*avec  ce  qui  était  utile  à  la  chose  publi(]ue. 

Je  me  suis  convaincu ,  d'après  ce  qui  s*est  passé 
dans  la  séance  d'hier,  que  l'objet  de  la  dénonciation 
qui  vous  a  été  présentée  était  en  quelque  sorte  pour 
faire  le  procès  de  la  majorité  de  la  nation,  et  je  veux 
le  prouver. 

Je  ne  parlerai  pas  des  événements  qi  i  se  sont  pas- 
sés; car,  comme  on  Ta  observé  aujour..  hui,en  révo- 
lution il  ne  faut  regarder  derrière  so  que  nour  ac- 
quérir des  lumières  sur  l'avenir.  Si  jC  voulais  vous 
citer  un  exeinpie  ,  je  vous  reporterais  à  TAssemblée 
constituante';  je  vous  dirais  qu'on  ;  aussi  cherché  à 
faire  le  procès  au  6  octobre ,  cornu';  ou  veut  le  faire 
aujoiird  hui  au  10  thermidor. 

La  Convention  nationale  doit  jni^ersi  la  dénoncia- 
tion qui  lui  a  été  faite  est  util  ou  non  à  la  chose 
publique.  Laissant  de  côté  les  \u  .tvidus,  je  prie  mes 
collègues  de  se  reporter  avec  jioi  à  l'époque  où  le 
comité  de  salut  public  prit  les  rênes  du  gouverne- 
ment. Quatre  principales  places  du  Nord  élaien  au 
pouvoir  des  ennemis;  Toulon  livré  aux  Anglais;  la 
Vendée,  la  proie  des  brigands  et  des  rebelles,  causait 
les  plus  grandes  craintes.  Nous  n'avions  ni  poudres 
ni  munitions  ,  et  la  famine  était  à  nos  portes;  qui 
est-ce  qui  vous  a  délivre's  de  tous  ces  flt'aux?  Vos 
deux  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale. 
Et  quand  il  s'agit,  citoyens,  de  juger  la  vie  politique 
des  individus,  il  faut  aussi  mettre  en  balance  les  ser- 
vices qu'ils  ont  rendus  avec  les  fautes  qu'ils  ont  pu 
comme!  tre. 

Plusieurs  voix  :  Ils  n'ont  point  commis  de  fautes. 

GoupiiXEAU  (de  Fontenay  )  :  Je  le  répète,  il  faut 
mettre  dans  la  même  balance  les  services  et  les  fau- 
tes qu'un  individu  a  pu  commettre;  personne  de 
nous  n'en  est  exempt.  Je  porte  mes  regards  sur  le 
passé  :  je  vois  que  des  fautes  et  des  injustices  ont  été 
commises.  Je  ciuTche  à  en  découvrir  l'origine;  je  la 
trouve  dans  les  événements  inséparables  d'une 
grande  révolution. 

Dans  les  vingt- six  chefs  d'accusation  qui  vous  ont 
été  présentés  contre  plusieurs  de  nos  collègues ,  j'ai 
cru  apercevoir  les  fautes  personnelles  de  Robes- 
pierre; laiitcil  on  a  reproché  h  ces  membres  de  n'a- 
voir pas  pris  telle  et  telle  mesure;  tantôt  on  lésa 
blâmés  de  mesures  qu'ils  avaient  prises.  Quel  était 
le  devoir  du  comité  de  salut  public?  Son  devoir  était 
d'attaquer  le  tyran  d'une  manière  utile  à  la  chose  pu- 
blique. C'était  moins  Robespierre  qu'il  fallait  abattre 
que  la  tyrannie  qu'il  avait  fait  peser  sur  le  peuple 
français,  et  qu'on  aurait  pu  continuer  après  sa  mort. 
On*a  dit  avec  emphase  à  cette  tribune  que  neuf  in- 
dividus avaient  formé  le  projet  hardi  d'assassiner  le 
tyran.  Citoyens,  trois  semaines  après  la  mort  de  Cé- 
sar ,  dix  mille  Romains  pouvaient  dire  aussi  qu'ils 
avaient  formé  le  projet  que  Brutus  a  exécuté.  (  Vifs 
applaudissements.) 

On  a  dit  avec  raison  que  Robes|iîerre  tendait  à  la 
dissolution  de  la  Convention  nationale;  qu'il  de- 
mandait trente  têtes  de  représentants  du  peuple ,  qiic 
Coulhon  en  demandait  six  ;  auj<»urd*hui  on  en  de- 
niande  sept;  je  lire  de  là  l'induction  que  les  têtes 
qii'on  demandait  alors  sont  les  mêmes  qu'on  veut 
abattre  aujourd'hui.  (Vifs  applaudissements.) 

On  est  monté  à  cette  tribune,  il  v  a  quelques  jours, 
et  on  vous  a  parlé  avec  indignation  du  système  de 


terreur  qu'on  avait  répandu  sur  vous  et  sur  le  peu- 

Ple  français;  et  cependant  on  cherche  aujourd'hui  à 
établir  de  nouveau.  On  veut  jeter  la  division  parmi 
vous,  en  scrutant  la  conduite  d'hommes  qui  ont  or- 
ganisé les  victoires  dans  les  armées ,  et  qui  ont  con- 
stamment servi  la  chose  publique. 

Citoyens ,  après  avoir  examiné  chaque  chef  d'ac- 
cusation en  particulier  ,  vous  devez  vous  être  con- 
vaincus que  ce  n'était  pas  le  procès  de  sept  membres, 
mais  celui  de  la  révolution  qu'on  voulait  faire.  Vous 
devez  vous  être  convaincus  que  cette  accusation 
avait  aussi  pour  motif  de  jeter  la  division  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  Je  demande  donc ,  pour 
l'intérêt  du  peuple ,  et  au  nom  de  l'union  qui  doit 
régner  parmi  les  représentants,  que  la  Convention 
nationale  maintienne  le  décret  qu  elle  a  rendu  hier. 

Etie  Lacoste  :  L'intention  de  Lecointre.en  faisant 
cette  ridicule  accusation ,  était,  n'en  doutez  pas  ',  ci- 
toyens, de  faire  flotter  le  drapeau  blanc  sur  le  pa- 
villon de  l'Unité.  Je  demande  en  conséquence  le 
décret  d'arrestation  contre  Lecointre.  (  Violents 
murmures.  ) 

Ptuxieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

LEGEMonE  :  La  Convention  nationale  a  prouvé  au 
peuple  français,  dans  la  séance  d'hier  et  dans  celle 
d'aujourd'hui ,  qu'elle  sait  r(*specter  la  liberté  des 
opinions.  Une  accusation  avait  été  jetée  dan^  la  Con- 
vention nationale;  il  était  de  sa  iustice  d'entendre 
les  accusés.  Ils  ont  fait  connaître  leur  innocence,  et 
sans  doute  les  vrais  républicains  apprendront  avec 
satisfaction  que  les  inculpations  graves  qui  leur 
avaient  été  faites  étaient  dénuées  de  preuves. 

Vous  avez  entendu  Lecointre  ;  je  déclare  qiie  l'a- 
vais réprouvé  son  discours  avant  même  qu  il  l'eût 
f prononcé;  mais  je  déclare  en  même  temps  que  je  ne 
e  regarde  pas  pour  cela  comme  un  contre- révolu- 
tionnaire ,  mais  comme  un  membre  de  l'assemblée 
qui  se  déliait  de  quelques>uns  de  ses  collègues,  ou 
qui  avait  contre  eux  quelque  haine  particulière,  ou 
bien  enfin  qui  avait  perdu  la  raison. 

Citoyens,  la  preuve  de  ce  que  j'avance  existe  dans 
le  fait  que  je  vais  vous  citer.  Il  y  a  quelques  jours 
que  j'allai  trouver  Lecointre  ,  parce  que  je  voulais 
I  empêcher  de  prononcer  ce  discours,  et  de  jeter  une 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention.  Lecointre 
me  demande  si  te  comité  de  salut  public  était  réuni  ; 
je  lui  répondis  que  oui  :  •  Eu  ce  cas ,  dit-il ,  rm\s 
avec  moi  ;  je  vais  leur  lire  mon  travail  et  les  pièces 
sur  lesquels  il  est  appuyé,  et  je  les  inviterai  à  prépa- 
rer leur  défense.  >  Nous  allâmes  effectivement  au 
comité  de  salut  public;  mais  les  membres  en  étaient 
sortis.  Je  l'engageai  fortement  à  ne  point  prononcer 
ce  discours.  Il  m'avait  donné  sa  parole  d'honneur 
qu'il  ne  le  lirait  pas.  J'ignore  le  motif  qui  l'a  fait 
changer  depuis  de  façon  de  penser. 

J'observe  encore  que  Merlin  (  de  Thionville  )  lui 
dit  :  •  Je  déclare  que  ie  ne  t'accorderai  la  parole  que 
quand  l'assemblée  m  y  forcera  par  un  décret.  • 

Citoyens,  on  demande  un  décret  d'arrestation 
contre  Lecointre.  {Non^  non!  s*écrie-t-ou  de  toutes 
parts.) 

Puisque  l'on  n'insiste  pas,  je  me  borne  k  vous  dire 
qu'il  ne  faut  jamais  oublier  cette  séance,  qui  a  si 
puissamment  servi  la  république  ,  et  a  demander  le 
maintien  du  décret  d'hier. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Col  lot  demande  la  parole. 

Bourdon  (  de  TOise  )  :  Je  demande  que  Collot 
d'Uerbois  soit  entendu  ;  il  n'y  aurait  point  de  justice 
à  refuser  la  parole  à  un  accusé. 

Plusieurs  voix  :  Il  n'y  a  point  d*ici  d'acensë. 

CoLKOT  d'Herbois  :  Citoyens ,  il  n'est  persédne 

qui  ne  soit  convaincu  de  la  nécessité  de  la  disaisf  on 

i  qui  a  eu  lieu*  On  disait  que  le  décret  rendu  liieravait 
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été  rendu  par  sentiment,  et  c*estpour  cela  mêmegue 
la  discussion  était  nécessaire,  car  elle  a  fait  connaître 
qne  vos  sentiments  sont  conformes  à  la  justice,  aucls 
que  soient  la  promptitude  et  l'élan  avec  lesquels  ils 
se  produisent.  (Vifs  applaudissements.) 

Les  citoyens  demandaient  d'être  éclairés  ;  des  jour- 
naux perfides,  trop  multipliés,  portaient  dans  les  dé- 
partements Tagitation  dans  les  esprits,  en  annonçant 
simplement  que  vous  aviez  passé  à  Tordre  du  jour 
wr  vingt-sept  chefs  d'accusation, -portés  contre  sept 
membres  de  la  Convention.  Cette  manière  de  rendre 
compte  des  faits  pouvait  donner  lieu  à  de  fâcheuses 
réflexions. 

Vous  venez  de  poser  le  fanal  ;  vous  vouez  de  plan- 
ter la  conviction  dans  toutes  les  consciences  ;  pas 
un  seul  ami  de  la  patrie  qui  ne  vous  remercie  d'avoir 
donné  tant  d'évidence  et  de  solennité  à  celte  discus- 
sion; il  n*y  a  que  les  ennemis  de  la  révolution  qui  se 
désespèrent,  la  patrie  se  réjouit.  (La  salle  retentit 
d'applaudissements.) 

Après  cette  discussion,  je  crois  toute  défense  indi- 
viduelle inutile  ;  je  ne  crois  pas  cju'il  existe  un  seul 
fait  qui  ne  soit  bien  éclairci  ;  mais  cette  séance  pro- 
duira un  grand  bien  ;  elle  empêchera  les  dénoncia- 
tions de  se  renouveler  :  ce  sont  les  dénonciations 
qu'il  faut  mettre  en  état  d'arrestation .  (On  applaudit.) 

Vous  les  y  avez  mises  aujourd'hui  :  désormais 
toute  dénonciation  téméraire,  fabriquée  dans  l'ombre 

Sour  suivre  des  projets  liberticides ,  s'arrêtera  au 
ord  de  cette  tribune  ;  le  représentant  imprudent  ou 
trompé  restera  longtemps  là  avant  de  se  rendre  l'écho 
des  ennemis  de  la  république  :  voilà  ,  citoyens,  les 
heureux  effets  qui  résulteront  de  cette  journée. 

Et  moi  aussi  je  suis  persuadé  que,  si  l'accusation 
que  vous  avez  entendue  avait  réussi ,  elle  aurait  dO 
comprendre  plus  d'individus  qu'on  n'en  comptait. 
Voila  pourquoi  tant  de  nos  généreux  collègues  ré- 
clamaient leur  part  dans  ces  prétendus  délits  ;  voilà 
pourquoi  la  Convention  a  pris  tant  d'intérêt  à  celte 
discussion.  Car,  observez  quelle  eût  élé  la  transition 
dont  se  flntt  it  Taristocratie:  si  elle  eût  réussi  dans 
celte  première  démarche ,  elle  n*eût  pas  lardé  de  dé- 
verser bientôt  sur  la  Convention  entière  les  repro- 
ches qu'elle  avait  d'abord  hasardés  contre  quelques- 
uns  de  ses  membres. 

Cette  lactique  était  propre  à  égarer  ceux  qui  ne 
portent  pas  sur  les  objets  une  attention  assez  sérieuse 
et  n'en  pénètrent  pas  les  conséquences  ;  bientôt  nous 
eussions  élé  tous  en  accusation  ;  je  le  demande,  quel 
membre  des  comités  de  la  Convention  eût  dû  rester 
tranquille ,  si  on  pouvait  venir  lui  demander  un  tel 
compte  de  ses  opérations?  qui  pourrait  opérer  le 
bien  s'il  était  permis  de  rechercher  avec  industrie 
les  faits  passés  ?  Citoyens ,  vous  avez  su  peser  dans 
votre  sagesse  les  suites  que  pouvait  avoir  cette  accu- 
sation; vous  l'avez  éclairée ,  anaivsée;  vous  l'avez 
regardée  au  microscope  de  la  pruuence  humaine.  Il 
n'y  a  pas  un  citoyen  qui  ne  soit  convaincu  comme 
vous-mêmes.  11  est  beau  de  proclamer  cette  convic- 
tion; déjà  l'aristocratie  se  préparait  un  triomphe; 
déjà  elle  avait  cru  faire  une  trouée  dans  le  sein  de 
la  Convention  pour  attanuer  la  république  ;  mais  la 
république  sera  conservée ,  mais  ta  république  sera 
conservée  entière,  grande  et  sublime,  au  milieu  des 
mouvements  soudoyés  par  l'aristocratie,  toutes  les 
tentatives  dcssatelliles  de  Robespierre,  qui  tendent  a 
rompre  la  confiance  des  citoyens  pour  la  Convention , 
seront  sans  effet  ;  et  quand  les  citoyens  se  reposeront 
sur  vous ,  le  salqt  de  la  république  est  certain.  (Vil^ 
applaudissements.) 

Quand  on  vous  a  vus  abattre  le  tyran,  une  artille- 
rie de  fourberies  a  été  placée  dans  tous  les  coins  ; 
mais  une  nul  ne  se  flatte  d'avoir  contribué  plus  que 
voua  a  le  renverser  ;  c*est  I9  m9S89  d^  ?ûtr«  cour^^ 


et  de  votre  vertu ,  c'est  la  Convention  et  le  peuple 
tout  entier  qui  l'ont  terrassé,  et  quiconque  se  vante- 
rait d'y  avoir  plus  de  part  que  vous,  quiconaue  dirait 
que  vous  l'avez  pu  faire  plus  tôt,  tromperait  l'histoire 
et  la  postérité. 

Citoyens ,  il  y  aurait  de  plus  grands  développe- 
ments a  donner  à  cette  discussion; il  y  a  les  espéran- 
ces des  royalistes  à  confondre,  le  courage  des  patrio- 
tes à  relever  ;  car'.il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler:  depuis 
quelque  temps  tous  ceux  qui  avec  vous ,  à  travers 
les  orages,  ont  combattu  pour  la  liberté,  sont  pres- 
que abattus  ;  mais  ce  courage  qui  brûle  dans  leur 
poitrine  est  prêt  à  renaître,  votre  décret  sera  Tétin* 
celle  qui  va  le  ranimer.  Ce  ne  sont  pas  seulement 
quelques  membres  de  vos  comités,  c*est  la  révolution 
entière  qui  était  en  souffrance.  Mais  vous  venez  d'al- 
lumer le  flambeau  qui  doit  l'éclairer  dans  la  route 
çiui  lui  reste  à  parcourir ,  et  bientôt  elle  va  atteindre 
à  son  terme.  Les  politiques  du  jour  disent  que  la  ré* 
volution  a  parcouru  son  cercle;  eh  bien,  je  vais  pour 
un  moment  emprunter  leur  image.  Le  point  d'où 
elle  est  partie  est  la  royauté;  si  elle  a  parcouru  lo 
cercle ,  elle  est  parvenue  à  Textrémité  contraire,  et 
entre  ces  deux  extrémités  il  faut  élever  uq  mur  d'ai- 
rain pour  les  séparer  (vifs  applaudissements)  1  et  co 
mur,  c'est  à  vous  de  le  construire,  (L.es  applaudisse» 
ments  recommencent.)  Je  ne  prolongeraipas  cette  dis- 
cussion. Ne  donnons  plus  lieu  à  aucun  ressentiment  ; 
ouvrons  nos  âmes  au  sentiment  de  la  concorde  et 
de  l'union  ;  prouvons  à  notre  collègue  qu*il  s'est 
trompé ,  en  faisant  le  bien  chaque  jour  davantage 
(applaudissements),  en  nous  appliquant  uniquement 
a  taire  le  bien,  et  par  là  augmentons  à  tous  moments 
dans  son  cœur  le  regret  de  nous  avoir  déponcds, 
(Les  plus  vifsapplaudisscments  couvrent  ce  discours.) 

***  :  Je  n'ai  que  de  très-courtes  observations  à  ajou- 
ter à  ce  que  vient  de  dire  Collot  d'Ilerbois  ;  il  était 
aisé  de  prévoir  que  cette  discussion  tournerait  au 
profit  de  la  république.  Le  piège  qu'on  avait  tendu 
était  trop  grossier.  Vous  vous  rappelez,  citoyens, 
que  les  Brissotins  voulaient  aussi  laire  le  procàsà  la 
journée  du  tO  août  ;  la  même  marche  a  élé  suivie 
dans  l'accusation  qui  a  été  faite  par  Lecointre  contre 
plusieurs  de  nos  collègues.  Je  crois  que  cette  séance 
a  suffi  pour  nous  convaincre  que  Lecointre  n'est  pas 
un  contre-révolutionnaire, car  un  contre-révolution- 
naire n'aurait  pas  été  assez  bête  pour  se  charger 
d'une  pareille  dénonciation.  (On  rit.)  Tout  le  monde 
sait  qu'il  y  a  des  hommes  qui  ont  le  talent  de  se  ca- 
cher derrière  le  rideau  et  de  mettre  en  avant  une 
tête  exaltée.  Cette  discussion  a  duré  assez  longtemps; 
j'en  demande  la  clôture  et  le  maintien  du  décret 
d'hier, 

Cambon  :  Aucune  des  séances  de  la  Convention 
nationale  ne  doit  être  inutile  à  la  liberté.  Hier  vous 
avez  rejeté  avec  indignation ,  et  sans  avoir  entendu 
nos  collègues ,  la  dénonciation  faite  contre  eux  ;  et 
l'aristocratie,  qui  se  cachait  encore,  voulaitaoulever 
le  peuple  contre  votre  décret;  aujourd'hui  que  tout 
est  éclairci ,  qu'aucune  pièce  digne  de  foi  ne  vous  a 
été  présentée,  et  que  vous  êtes  convaincus  de  la  faus- 
seté de  l'accusation  portée  contre  plusieurs  de  voa 
membres ,  vous  devez ,  par  un  décret  solennel ,  la 
déclarer  calomnieuse. 

Cette  proposition  ,  mise  aux  voix ,  est  décrétée  à 
l'unanimité  et  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments, 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 

SéANCE  DU  t4  FRUcrmoB. 

L'explosion  de  la  fabrique  de  poudre  de  Qrcnelh 
venait  d'avoir  lieu  ;  les  membres  de  la  Convention  se 
rassemblent  dana  la  salle,  A  huit  beurei  et  demie  du 
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-    Toulland  prend  lé  fauteuil  et  ourre  ta  séance. 

La  Convention  est  instruite  que  cette  explosion  a 
fait  sauter  le  poudrier.  La  secousse  a  été  si  violente 
que  toute  la  ville  de  Paris  et  les  comnfunes  environ- 
nantes en  ont  été  ébranlées ,  que  dans  plusieurs 
quartiers  les  vitres  ont  été  cassées,  des  portes  déta* 
chécs  et  brisées.  La  Convention  apprend  aussi  que 
les  citoyens  de  Paris  se  portent  en  roule  au  lieu  où 
ce  malheureux  événement  est  arrivé,  pour  y  donner 
des  secours. 

La  Convention  charge  le  comité  de  salut  public  de 
rédiger  sur-le-champ  une  proclamation  au  peuple 
de  Paris ,  pour  le  rassurer  et  l'inviter  au  maintien  de 
Tordre.  Elle  décrète  que  toutes  les  pertes  seront  sup- 
portées par  la  république  ;  que  les  parents  de  ceux 
qui  auraient  pu  périr  par  Teffet  de  cette  explosion, 
ainsi  que  ceux  qui  auraient  été  blessés,  seront  traités 
comme  les  défenseurs  de  la  patrie  et  comme  les  pa« 
rentsde  ces  défenseurs.  La  Convention  nomme  une 
commission  chargée  d*entretenir  avec  elle  et  le  co- 
mité de  salut  public  une  correspondance  active,  qui 
la  tienne  sans  cesse  instruite  des  nouvelles  qu'on  re- 
cevra à  chaque  moment. 

BiLLAUD  :  Les  comités  viennent  d'apprendre  qu'on 
a  l'espérance  de  sauver  le  grand  magasin.  Ils  s'occu- 
pent dans  ce  moment  de  la  rédaction  de  la  proclama- 
tion dont  la  Convention  les  a  chargés  ;  mais  il  leur 
a  paru  plus  expéditif  de  nommer  vingt-quatre  com- 
missaires, qui  se  transporteraient  dans  les  différentes 
sections  de  Paris  pour  y  rétablir  le  calme  si  néccs» 
saire  dans  ce  moment. 

La  Convention  décrète  cette  proposition  et  nomme 
les  vingt-quatre  membres. 

***:  J'arrive  de  la  fabrique  de  Grenelle,  où,  malgré 
toute  la  diligence  que  j'avais  fhite,  j'ai  trouvé  quel- 
ques-uns de  mes  collègues. 

La  crainte  a  fait  dire  à  quelques  femmes  qu*il  fol- 
lait  se  sauver;  et  elles  voulaient,  de  concert  avec 
f^uelques gendarmes,  m'empécher d'avancer.  «C'est 
la  où  est  le  danger  qu'est  le  poste  des  membres  de 
la  Convention,»  leur  ai-dit.  (Applaudissements.) 
Le  peuple  a  été  électrisé  aussitôt  ;  et  il  a  dit  que  puis- 
que ses  représentants  s'exposaient ,  il  ne  devait  pas 
plus  craindre  qu'eux.  (Applaudissements.)  Un  ha- 
sard heureux  a  fait  que  le  plus  ^rand  nombre  des 
ouvriers  qui]  travaillent  à  cette  mbrique  n'était  pas 
encore  arrivé  (vifs  applaudissements),  et  nous  n'au- 
rons pas  à  essuyerautantde  larmes  que  nous  pensions. 

On  a  sauvé  beaucoup  de  barils  de  poudre.  On  ne 
voit  sur  la  route  que  des  épiciers ,  des  cafetiers  qui 
s'empressent  de  donner  ce  qu'ils  ont  pour  secourir 
les  malheureux  blessés.  (On  applaudit.  )  Je  vais  re- 
tourner,  et  J'espère  vous  apprendre  bientôt  qu'il  n'y 
a  plus  rien  a  craindre. 

Amar:  Au  moment  où  le  danger  s'est  manifesté, 
plusieurs  représentants  du  peuple  se  sont  portés  sur 
les  lieux  :  tout  est  calme,  tout  est  dans  l'ordre,  il  n'y 
a  plus  rien  à  craindre.  Les  trois  comités  de  salut  pu- 
blic, de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  sont  réunis, 
et  ils  sont  dans  la  plus  grande  tranquillité.  Ils  auront 
soin  d'instruire  la  Convention ,  de  quart  d'heure  eu 
quart  d'heure ,  de  tout  ce  qui  se  passera. 

Goujon:  Les  représentants  du  peuple  qui  sont  sur 
les  lieux  viennent  de  nous  envoyer  une  note  qui 
nous  annonce  que  le  danger  est  cessé,  et  qu'il  n'y  a 
plus  rien  à  craindre.  Ils  s'occupent  maintenant  de 
donner  de  prompts  secours. 

Voici  la  rédaction  de  la  proclamation  dont  vous 
avez  chargé  les  comités  : 

■  Citoyens ,  dans  le  moment  même  où  de  grandes  vic- 
toires assurent  la  liberté  pobllqne,  un  événement  affreux 
vient  de  porier  l'alarme  et  reffrol  au  milieu  des  citoyens, 
La  poudrière  de  Grenelle  a  fait  explosion  ;  heureusement 
il  ue  s'y  trouvait  que  te  produit  de  la  ftibricatioD  )ouma« 


llèrv.  La  Convention  nationale  est  &  son  poste  i  déjà  les 
mesures  nécessaires  pour  remédier  h  ce  malheur  sont 
prises,  La  force  armée  est  sur  pied  ;  les  pompiers  sont  eft 
activité I  les  asiles  sont  ouveris  aux  blessés;  les  mesures 
pour  leur  transport  sont  assurées  t  les  officiers  de  santé 
sont  requis  t  la  Convention  nationale  a  décrété  que  toutes 
les  pertes  seront  supportées  par  la  république.  Les  blessés, 
les  pères ,  mères  et  enfants  de  ceux  qui  auraient  péri|  • 
auront  droit  aux  m^mes  secours  que  les  parents-des  défen- 
seurs de  la  patrie.  Enfin  tous  les  établissements  publics 
sont  en  sûreté,  et  de  fortes  patrouilles  comprimeront  Ici 
malveillants.  Que  chacun  concoure  de  tout  son  pouvoir  6 
établir  Tordre;  que  les  citoyennes  restent  dans  leurs  fa- 
milles i  et  vous,  citoyens,  ne  coures  point  en  foule  dans 
un  même  lieu  :  cette  afiluence  nuirait  plutôt  qu'elle  né 
serait  utile.  La  Convention  nationale  vous  Invile  à  vous 
tenir  tranquilles  et  prêts,  autour  de  vos  sections  respee« 
tives ,  pour  vous  porter,  au  premier  signal ,  partout  ou  les 
autorités  constituées  vous  appelleront  au  nom  de  la  patrie. 
•  Signé  Mbulin  (deTbionville),  prétident; 
•  P,  Babras  et  CoLOHOBL,  icerétaires,  • 

La  Convention  adopte  cette  proclamation. 

CAMBOff  :  On  ne  peut  pas  encore  bien  dire  qucllo 
est  la  cause  du  malheureux  événement  qui  a  lait 
couler  nos  larmes.  Sur  la  route,  il  y  avait  beaucoup 
d'hommes  qui  voulaient  empêcher  d'avancer ,  en  di- 
sant que  le  grand  magasin  n'était  pas  sauté ,  et  ce 
grand  magasin  n'existait  que  dans  leurs  têtes:  on  no 
trouve  plus  que  décombres,  et  un  reste  de  l'établis* 
sèment,  à  deux  cents  toises  du  feu. 

Oudot:  Je  vais  vous  entretenir,  au  nom  du  comité, 
de  législation,  de  la  réclamation  du  citoyen  Augustin 
Douiien  contre  un  jugement  du  tribunal  decassatiou. 

Dourlen  ,  négociant  à  Dunkerquc  ,  chargea,  au 
commencemcui  de  1791,  un  vaisseau  appartenant  à 
Gonthier .  qui  en  était  capitaine ,  d'une  cargaison  do 
blé  et  de  lèvcs. 

Le  départ  du  navire  ayant  été  retardé ,  les  mar- 
chandises se  trouvèrent  avariées  ,  et  il  fut  question 
de  savoir  qui ,  de  Dourlen  ou  de  Gouthier,  en  devait 
supporter  la  perte. 

Dourlen  porta  l'affaire  à  l'amirauté  de  Dunkerque, 
et  il  y  fut  condamné  le  IG  mars  1791. 

Le  21  du  même  mois,  Dourlen  interjeta  appel  de 
ce  jugement,  c'est-à-dire  avant  que  la  huitaine, 
pendant  laquelle  il  n'est  pas  permis d'inlerieler  appel 
des  jugements  des  tribunaux  de  district ,  fut  expirée. 

Cependant  la  loi  n'avait  encore  rien  statué  sur  la 
question  de  savoir  comment  on  se  pourvoirait  par 
ajîpel  contre  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce et  des  armateurs. 

Le  24  mars,  l'Assemblée  constituante  décréta,  sur 
la  pétition  de  Dourlen,  «que,  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût 
autrement  ordonné ,  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  seraient  portés  suivant  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  sur  l'ordre  judi- 
ciaire, et  de  la  même  manière  que  les  appels  des  ju- 
gements des  tribunaux  de  district  dans  l'un  des  sept 
tribunaux  d'arrondissement.  • 

Le  citoyen  Dourlen  se  pourvut ,  après  ce  décret, 
au  tribunal  du  district  de  Bergues;  mais  les  parties 
étant  convenues  de  porter  ralfaire  au  tribunal  du 
district  de  Saint'Omer,  conformément  à  la  loi  que 
nous  venons  de  citer,  Gonthier  prétendit  là,  comme 
il  l'avait  fait  d'abord  au  tribunal  du  district  de  ber- 
gues ,  que  Dourlen  était  déchu  de  son  rappel .  parco 
qu'il  n'avait  point  attendu ,  pour  rinterieter,  la  hui- 
taine exigée  par  Tarticle  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du 
24  août  1790. 

Cette  prétention  ne  fut  point  accueillie  ;  le  15  avril 
1791 ,  Gonthier  fut  déclaré  non  recevable ,  et  il  lui 
fut  ordonné  de  se  défendre  au  fond. 

Le  4  juillet  suivant,  Dourlen  obtint  un  jugement 
contre  Gonthier ,  qui  ne  voulut  pas  se  défendre  au 
fond. 
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Le  jugement  rendu  par  défaut  contre  Gonthier 
déchargea  Dourlen  des  condamnation*  prononcées 
par  II*  jugement  de  Tamiraiilé  dr  Dunk(*rqne.  et  con- 
damna Gonlliier  au  payement  des  marchandises  ava- 
riées dans  son  navire. 

Opposition  à  ce  jugement  de  la  part  de  Gonthier. 

Enhn,  le  19  août,  Gonthier  fut  débouté  de  son  op- 
position avec  dépens. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ce  citoyen  s'est 

»urvu  au  tribunal  de  cassation.  Ce  tribunal  a  cassé 
es  trois  jugements  rendus  en  faveur  de  Dourlen  par 
le  tribunal  de  district  de  Saint-Omer. 

Le  motif  de  celte  décision  a  été  la  signification  de 
rappel  du  jugement  du  16  mars  de  rauiirauté  de 
Dunkerque,  qui  a  eu  lieu  le  21  mars,  et  qui  par  con- 
séquent a  été  notifié  avant  Texpiration  du  délai  de 
huitaine ,  pendant  lequel  la  loi  rejette  l'appel. 

Le  tribunal  de  cassation  s'est  donc  prévalu  de  Tar- 
ticle  XIV  du  titre  V  de  la  loi  du  24  août  1790. 

Il  s'est  prévalu  aussi  du  décret  du  24  mars  1791. 

Ainsi  le  tribunal  de  cassation  a  reconnu  que  la  loi 
du  24  août  1790  uVtait  applicable  aux  appels  des  tri- 
bunaux de  commerce  qu'en  vertu  de  la  loi  du  24 
mars  1791  ;  mais  cette  loi  du  24  mars  est  postérieure 
à  l'appel  de  Dourlen,  qui  est  du  21  mars  1791 . 

Votre  comité,  après  avoir  examiné  cette  affaire , 
a  pensé  que  le  titre  V  de  la  loi  du  24  août  n'était 
relatif  qu  aux  appels  des  jugements  des  tribunaux  de 
district  ; 

Quel'Assembléeconstituante  a  reconnu  elle-même 
cette  vérité  lorsqu'elle  a  jugé  qu'il  était  nécessaire 
de  rendre  un  décret  pour  décider  comment  et  par- 
devant  qui  on  se  pourvoirait  contre  les  jugements 
des  tribunaux  de  commerce. 

Il  y  avait  aussi  des  raisons  très-fortes  de  le  pré- 
sumer ainsi  ;  car  on  pouvait  penser  que  la  célérité 
que  les  matières  de  commerce  exigent  pour  leur  ex- 
pédition devait  empêcher  d'adopter  une  mesure 
semblable  à  celle  qui  ôle  le  pouvoir  d'interjeter  ap- 
pel pendant  huit  jours  d'un  jugement  rendu  en  cette 
matière;  on  pouvait  donc  croire,  avec  juste  raison, 
avant  la  loi  du  24  mars ,  qu'on  pouvait  interjeter 
appel  sur-le-champ  d'un  jugement  d*un  tribunal  de 
commerce,  et  rAssemblee  constituante  l'a  reconnu 
elle-même. 

Daprès  cela ,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'on  avait 
mal  à  propos  cassé  les  jugements  du  tribunal  du 
district  de  Saint-Omer,  et  que  le  juçement  du  tribu- 
nal de  cassation  devait  être  réforme. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port (le  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Dourlen,  de  Diinkerque*  tendant  à  obtenir  l'annuluiion 
d'un  Ingement  du  tribunal  de  cassation  ; 

c  Déclare  nul  i-t  comme  non  avenu  le  jugement  du  tri- 
bunal de  cassation  du  6  frimaire  dernier,  qui  casse  les 
jugtinents  des  i5  avril,  1*'  juillet  et  i9  août  1791,  rendus 
par  le  tribunal  de  district  de  Saint-Omer. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  :  il  en  sera  en- 
voyé une  expédition  manuscrite  au  tribunal  de  cassation,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Laranal  :  Le  danger  est  passé  ;  les  malheureuses 
victimes  ont  reçu  tous  les  secours  qui  leur  sont  dus 
par  des  frères.  Plusieurs  milliers  de  poudre  sont 
sauvés.  On  a  mis  des  barrières  aux  avenues,  pour 
empêcher  la  confusion  et  la  malveillance.  Nous  ne 
pouvons  répondre  que  du  feu  apparent  ;  car  si ,  par 
un  art  perfide,  des  mèches  phosphoriques  étaient 
disposées...  (Murmures  d'indignation.)  C'est  nour- 
tant  comme  cela  ,  par  les  détails  donnes ,  que  le  feu 
a  commencé. 

BoYGUES  :  Je  m'étais  transporté  au  feu ,  je  n'ai  pu 
7  |)éi)étrer.  Je  me  suis  rendu  a  l'hôpital  des  Invalides 
I^our  y  voir  les  blessés.  J'ai  requis  les  matelas  du 


voisinage,  les  draps,  le  linge,  les  voitures;  l'hOpIttl 
est  rempli  d'oRiciers  de  santé  ;  les  citoyens  prodi- 
guent leurs  secours  à  ces  infortunés  ;  tous  les  blessés 
sont  bien  soignés. 

—  Un  des  si*crétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
représentant  du  peuple  Brival ,  par  laquelle  il  an- 
nonce qu'un  pris4)niiier  autrichien ,  nommé  Wesel , 
a  crié,  dans  l'hôpital  militaire  à  Orléans,  vive  la  ré- 
publique! Un  caporal  autrichien  l'a  excédé  de  con|)s. 
Le  représeiilant  du  peuple  l'a  fait  sortir,  lui  a  donné 
provisoirement  la  liberté.  C'est  un  converti,  njoule- 
t-il  ;  il  n'a  cessé  de  répéter  vive  la  république  fran- 
çaise/ vive  la  Convention  nationale. ' 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  public. 

Sbbgent  :  Comme  il  ne  faut  pas  que  les  gens 
riches  et  les  fripons  abusent  du  décret  que  la  Cun- 
vention  a  rendu  dans  cette  séance ,  fiour  se  faire  in- 
demniser des  pertes  aiiti  rieuresau  malheureux  évë- 
nemenlqu'elle  déplore,  je  demande  que  le  comité  des 
secours  publics  soit  chargé  de  présenter  un  projet 
de  loi  qui  précise  bien  les  motiis  et  les  qualités  né- 
cessaires pour  recevoir  rindemnité. 

Barère  :  Le  comité  de  salut  public  a  pris,  il  y  a 
une  demi-heure,  un  arrêté  pour  inviter  le  comité  des 
secours  à  s'occuper  des  secours  et  des  indemnités  à 
accorder. 

Lequinio  :  Nous  arrivons  du  lieu  de  Texplosion  ; 
nous  pouvons  vous  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  de  dan- 
ger ;  cinquante  ou  soixante  de  nos  frères  ont  péri  ;  il 
y  a  eu  environ  le  même  nombre  de  blessés,  qui  ont 
reçu  tous  les  secours  dont  ils  ont  besoin. 

TuRREAU  :  J'ajouterai  à  ce  qu'a  dit  mon  collègue, 
que  la  malveillance  avait  déjà  ré|)aiidu  le  bruit  qu'il 
était  péri  mille  ou  quinze  cents  victimes.  Nous  nous 
sommes  convaincus  de  la  vérité  qu'il  vous  a  dite. 
Nous  avons  partout  trouvé  les  bons  citoyens  disposés 
à  surveiller  les  malintentionnés,  et  nous  avons  cru 
devoir  transmettre  ces  détails  aux  sections  de  Paris 
pour  les  tranquilliser. 

•••  :  Depuis  longtemps  le  vœu  de  la  république 
entière  appelle  l'attention  de  la  Convention  natio- 
nale sur  riiistruction  publique.  Je  demande  que  Gré- 
goire ,  qui  a  un  rapport  à  laire  sur  cet  objet ,  soit  à 
l'instant  même  entendu. 

Gbêgoirb  :  Il  est  vrai  que  j'avais  demandé  la  pa- 
role pour  faire  un  rapport  sur  les  dégradations  ef- 
frayantes qu'ont  éprouvées  depuis  quelque  temps  les 
monuments  des  arts.  Mais  comme  les  teintes  en  sont 
un  peu  rembrunies,  le  cmnité  d'instruction  publique 
a  pensé  qu'il  serait  peut-être  prudent  de  suspendre 
ce  rapport  d'un  jour  ou  deux,  atin  d'acatiérir  encore 
plus  de  précision  sur  la  connaissance  aes  causes  de 
ces  dégradations.  Je  dois  avouer  à  la  Convention 
que,  chaque  jour,  je  vois  des  destructions  nouvelles. 
La  plupart  des  commissaires  aux  ventes  sont  des 
fripons  qui  se  concertent  avec  les  acheteurs  pour 
voler  la  réptiblique  et  la  dépouiller  de  monuments 
précieux,  i 

•••  :  Il  est  bien  certain  ,  et  tous  mes  collègues  le 
voient  avec  duuleur ,  que  l'instruction  publique  est 
nulle.  Mais  je  pense  que ,  quelle  qu'ait  pu  être  la  dé- 
libération du  comité  chargé  de  cette  partie,  la  parole 
ne  peut  être  rclusée  à  un  membre  qui  aurait  oes  ré- 
flexions à  présenter  à  cet  égard.  Il  me  semblerait 
extraordinaire  qu'un  collègue,  qui  nous  doit  le  tri- 
but de  ses  méditations  et  de  ses  idées ,  fût  arrêté 
parce  que  quelques  membres  ne  les  auraient  pas 
trouvées  à  leur  portée  ou  à  leur  goût.  Je  demande 
que  Grégoire  soit  entendu. 

OuDOT  :  Il  ne  s'agit  pas  de  donner  un  plan  général 
d'organisation  sur  I  instruction  publique ,  mais  des 
connaissances  élémentaires  trop  négligées  jusqu'à 
présent;  il  faut  apprendre  à  lire  et  à  écrire  aux  en- 
fants. Ja  demande  que  le  comité  d'instruction  publi- 
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4(ue  loit  diargé  de  mettre  les  écoles  primaires  en  ac- 
tiritë  sous  trois  mois. 

***  :  Les  traitements  donnes  aux  instituteurs  ne  sont 
pas  suffisants.  Aussi  ne  se  préseiile-t-il  dans  les  sec- 
tions aucun  homme  instruit.  J'ai  vu  avec  honte, 
dans  celle  du  Muséum ,  des  écritures  d'instituteurs 
qui  ne  valaient  pas  celtes  de  leurs  écoliers.  Il  faut 
que  In  Convention  fixe  des  appointements  plus  con- 
venables. 

Lantbenas  :  Je  me  suis  occupé  d*nn  travail  géné- 
ral sur  I  instruction  publique;  depuis  longtemps  il 
'est  sous  presse  ;  je  ne  Tai  pas  publié ,  parce  que  lu 
tyrannie  de  Robespierre  m'en  a  empêché.  Mais  je  de- 
manderai la  parole  à  la  Convention  pour  lui  soumet- 
tre ,  a  une  prochaine  séance,  le  fruit  de  mes  veilles 
et  de  mes  éludes. 

FouBCROY  :  Sachez ,  citoyens ,  que  rien  nVst  plus 
instant  que  de  vous  occuper  de  rinstruction  publi- 
que; sachez  qu'il  y  a  sous  des  scellés  dévastateurs 
une  foule  de  monuments  des  arts  :  on  a  voulu  brû- 
ler les  bibliothèques:  on  a  paralysé  Téducntion.  La 
malveillance  et  la  tyrannie  ont  poussé  leur  astuce 
pertide  jusqu'à  venir  proposer  des  vues  à  la  barre, 
alin  d'écarter  les  idées  utiles  et  sages  du  comité 
d'instruction  publique.  Je  demande  cpie  ce  comité 
soit  enfin  entendu  avec  plus  de  faveur.  Eh  !  comment 
voulez-vous  trou  ver  l'instruction  parmi  lescitoyens, 
lorsqu'on  persécutait  tous  les  hommes  instruits,  lors- 
qu'il suffisait  d*avoir  des  connaissances,  d*étre 
homme  de  lettres,  pour  être  arrêté  comme  aristo- 
crate ?  Le  dernier  tyran,  qui  ne  savait  rien,  qui  était 
d'une  ignorance  crasse,  qui  ramassait  des  pièces 
d'accusation  contre  auelqnes-uns  de  ses  collègues 
amis  des  lumières  et  des  sciences,  enfin  qu'il  aurait 
conduits  à  l'échalaud  ;  le  dernier  tyran  vous  a  pré- 
senté cinq  à  six  discours  dans  lesquels ,  avec  un  art 
atroce,  il  déchirait,  calomniait,  abreuvait  de  dégoûts 
et  d'amertumes  tous  ceux  qui  s'étaient  livrés  â  de 
grandes  études  ,  tous  ceux  qui  possédaient  des  con- 
naissances étendues.  Faut-il  vous  dire  qu'à  la  porte 
même  de  vos  séance  on  met  partout  des  fautes  d'or- 
thograpjie?  On  n'apprend  plus  à  lire  et  à  écrire. 

Citoyens,  écoutez- moi ,  il  est  temps  que  je  satis- 
fasse aussi  mon  cœur  et  que  je  m'épanche  dans  votre 
sein.  Oui,  la  véritable  manière  d'organiser  un  gou- 
vernement juste,  républicain ,  de  I  asseoir  sur  des 
bases  inébranlables ,  est  de  répandre  partout  l'in- 
struction, de  faire  partout  le  contraire  de  ce  que  fai- 
sait le  dernier  tyran.  On  parle  de  morale  !  Eh  !  com- 
ment des  instituteurs  enseigneront  -  ils  la  morale 
lorsau'ilsn'ont  pas  les  premiers  éléments  de  l'instruc- 
tion r  N'a-t-on  pas,  je  suis  forcé  de  le  dire ,  n'a-t-on 
F)as ,  avec  des  décrets  bons  en  eux-mêmes ,  mais  où 
l'on  insérait  des  dispositions  atroces,  déversé  la 
honte  et  le  mépris  sur  des  hommes  recommandables 

Car  leurs  talents?  Jamais  Robespierre  n'a  regardé  les 
ommes  instruits  ou'avec  des  yeux  louches, avec  des 
yeux  de  fureur  et  d  envie,  non-seulement  parce  qu'il 
ne  savait  rien ,  mais  parce  qu'il  sentait  que  jamais 
les  hommes  instruits  ne  fléchiraient  le  genou  devant 
lui.  Je  demande  que  la  Convention  accorde  souvent 
le  parole  au  comité  d'instruction  publique.  Nous  ne 
manquons  pas  de  besogne;  elle  est  toute  faite;  il  ne 
s'agit  ûue  de  la  méditer  et  de  la  mûrir  par  la  discus- 
sion. (On  applaudit.) 

Fréron  :  J  appuie  les  observations  de  mon  col- 
lègue Fourcroy.  On  a  voulu  établir  le  vandalisme, 
étouffer  la  liberté  de  la  presse.  Je  demande  que 
Grégoire  soit  entendu  sur  le  traducteur  de  Pline, 
PoiiisinetdeSivry,qui  languit  dans  la  misère.  Après 
avoir  détruit  Robespierre,  ce  nouvel  Omar  qui  vou- 
lait brûler  les  bibliothèques,  donnons  ce  grand 
exemple  de  l'infortune  soulagée  dans  la  personne 
d'un  homme  de  lettres  estimable. 

3*  Série,  —  Tome  Vllh 
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Gréooirb  :  Le  rapport  dont  parle  Fréron  a  dû  étr«' 
concerté  avec  le  comité  de  liquidation ,  où  il  est  en' 
ce  moment.  Je  reviens  à  l'instruction  publique.  Nous 
sommes  à  la  veille  de  l'hiver;  les  enFanls  iront  plus 
facilement  aux  écoles.  L'instruction  a  été  paralysée 
jusqu'à  ce  jour  par  l'içnorance,  il  faut  l'éclairer; 
par  la  malveillance,  il  laut  la  comprimer;  par  l'es- 
prit de  contre-révolution,  il  faut  l'étouffer. 

GiRAUD  (de  l'Aude)  :  Il  est  temps  que  la  Conven- 
tion aborde  cette  grande  question.  Jusqu'à  présent 
la  Convention  a  été  enchaînée.  Qu'elle  ressaisisse 
donc  ses  droits  et  son  pouvoir.  Je  demande  qu'il  soit 
décrété  en  principe  que  sans  instruction  publique  il 
n'y  a  point  de  liberté  républicaine. 

DuBoucBET  :  Il  est  inutile  de  faire  cette  déclara- 
tion :  nous  le  pensons  bien,  comme  le  préopinant; 
mais,  avant  d'entrer  dans  le  sanctuaire  des  sciences, 
il  faut  apprendre  les  connaissances  élémentaires.  Il 
faut  s'occuper  des  écoles  primaires,  avant  de  parler 
des  hommes  de  lettres.  Il  faut  ensuite,  pour  trouver 
des  instructeurs  méritants ,  leur  donner  des  traite- 
ments convenables.  Il  faut  encore  que ,  deux  jours 
Kar  décade,  la  Convention  discute  1  instruction  pu- 
lique. 

Lakanal  :  Je  crois  qu'il  est  facile  de  terminer  vite 
et  d'une  manière  utile  la  discussion  qui  s'est  ouverte 
sur  l'instruction  publique.  Il  faut  d'abord  organiser 
vos  comités.  En  second  lieu,  il  faut  que  dans  un  bref 
délai  le  comité  d'instruction  publique  présente  un 
rapport  pour  activer  les  écoles  primaires.  En  troi- 
sième lieu,  il  faut,  comme  l'a  demandé  le  préopinant, 
aue  la  Convention  s'occupe  deux  jours  par  décade 
e  l'instruction  publique'.  Enfin  ,  je  demande  que 
Grégoire  ait  la  parole  sur  les  dégradations  des  nio^ 
numents  des  arts.  Vous  apprendrez  avec  indignation 
qu'on  est  allé  jusqu'à  mettre  les  scellés  sur  des  mé- 
nageries. 

La  Convention  accorde  la  parole  à  Grégoire. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Avant  que  la  discussion 
s'ouvre  sur  l'instruction  publique,  il  faut  éclaircir 
un  bruit  qui  se  répand  et  que  je  ne  puis  croire.  On 
dit  que  Lecointre  est  chargé  de  rédiger  le  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier.  Cela  me  paraît  trop  indé- 
cent pour  y  ajouter  foi. 

*•'  :  La  Convention  a  déclaré  hier  que  Lecointre 
était  un  calomniateur.  La  Convention  ne  doit  pas 
souffrir  un  calomniateur  à  son  bureau ,  il  doit  en 
sortir. 

CoLOMBEL  :  La  Convention ,  en  déclarant  calom- 
nieuses les  accusations  de  Lecointre,  a  rempli  son 
devoir  avec  dignité.  Il  me  semble  qu'elle  doit  s'en 
tenir  là,  laisser  Lecointre  au  bureau  ,  ou  bien  il  faut 
qu'il  sorte  de  la  Convention.  Je  réclame  l'ordre  du 
jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

— Plusieurs  représentants  du  peuple  rentrent  dans 
la  salle  et  montent  à  la  tribune. 

"":  Les  citoyens  ont  porié  des  secourssi  prompts, 
si  nombreux ,  qu'il  n'est  plus  question  maintenant 
que  d'arrêter  ce  mouvement  de  sensibilité.  TOn  ap- 
plaudit.) J'ai  entendu  des  femmes  dire  :  «  Eli  bien, 
nous  ferons  des  armes,  si  nos  maris  périssent.» 
(Nouveaux  applaudissements.)  Le  malheur  est  au- 
dessous  de  la  Convention  ;  elle  le  réparera,  elle  s'oc- 
cupera de  faire  rebâtir  les  asiles  des  citoyens;  j'espère 
que  la  république  n'aura  rien  perdu  de  son  énergie, 
et  n'en  sera  que  plus  forte. 

Carrier  :  Comme  l'a  très-bien  observé  mon  col- 
lègue ,  les  secours  ont  été  grands,  en  proportion  du 
malheur.  Il  restait  on  assez  grand  magasni  de  pou- 
dre. La  Convention  apprendra  avec  salisfaetion  que 
cette  poudre  a  éléspnslraite  à  ta  rapidité  des  flammes, 
ainsi  qu'un  magasin  de  soufre.  Je  crois  que  des 
mesures  ultérieures  ne  pourraient  qu'entraver  la 
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marche  des  opérations;  il  y  ■  asseï  de  pompiers, 
assez  d*eau.  Nous  avons  fait  vérifier  les  cuves,  Tordre 
est  parfaitement  rétabli  ;  nous  réparerons  ce  grand 
malheur. 

***  ;  J*ai  «ublié.de  vous  dire  que  des  citoyens  sont 
allés  d'eux-mêmes  dire  aux  marchands  de  vin  des 
environs  :  «Ne donnez  votre  vin  qu*aux  blessés.* 
La  commune  de  Vaugirard  a  envoyé,  de  son  propre 
mouvement ,  deux  tonneaux  de  vin  pour  eux.  (On 
applaudit.  ) 

Bezaho  :  Je  me  suis  transporté  dans  les  sections 
de  THomme-Armé  et  de  la  Réunion,  et  la  3a«  divi- 
sion de  gendarmerie. 

J'ai  parlé  au  milieu  des  cris  de  vivent  la  répu-^ 
blique  el  la  Convinlion  nationale  ! 

Toutes  les  mesures  que  Thumanité  prescrit  ont  été 
prises  :  aussitôt  l'événement  connu,  voitures,  mate- 
las ,  charpie  étaient  offerts  pour  les  blessés  ;  des  ci- 
toyens offrent  de  recevoir  des  blessés  dans  leurs  lits. 

L'inquiétude  que  la  malveillance  cherche  n  grossir 
est  dissipée  :  les  citoyens  veillent  les  aristocrate^  ;  et 
les  mi'cnants  auront  beau  s*agiter,  ils  ne  pourront 
tourner  l'événement  à  leur  profit. 

Dblmas  :  Il  est  d*uutres  vériiés  que  la  Convention  doit 
cntGiidrp.  Les  repréienlanU  du  peuple  «  témoins  de  cette 
BOèiic  offligeante,  ont  entendu  des  propos  etéorables;  ce 
qui  prouve  que  la  police  de  Paris  esl  sans  foioe  et  sans 
énergie,  ce  qui  prouve  qu*il  eiiste  dans  celte  commune  des 
conire-iévolulionnaires  élargis.  (  On  appioudil.  )  Je  de« 
mande  que,  pour  faire  cesser  celte  anarchie,  Merlin  monte 
à  la  tribune,  et  fasse  le  rapport  sur  l'organisation  de  la 
police  de  Paris, 

CAiiAiBa  :  Puisque  Too  aborde  en6n  celte  question,  que 
je  n*ai  pas  voulu  aborder  encore,  je  déclare  que  Delmas  a 
grande  raison.  Sans  doute,  citoyens,  les  événements  qui 
te  passent  nous  amèneront  S  de  grandes  connaissances  : 
ils  nous  donneront  le  fil  de  grands  complota  dont  nous  avons 
été  menacés.  Sans  doute  mon  coilcgue  Boursault  avouera 
qu'au  moment  où  il  voulait  se  porter  au  lieu  de  Texplosion 
il  a  trouvé  des  obstacles  qu'on  lui  opposait. 

Des  pompiers  m'ont  dit  que,  dans  la  rue  Honoré ,  Il  y 
avait  des  scélérats  qui  les  empêchaient  de  courir  au  feu* 
Quand  tous  ces  faits  reront  bien  comparés  aui  roots  de  dé- 
sastres qu'on  faisait  retentir  depuis  quelque  temps  il  i^e 
restera  plus  de  doute  sur  les  auteurs  de  ces  désastres  ;  il  ne 
restera  plus  que  les  incrédule<i  à  convaincre.  On  saura  ce 
que  c'est  que  d'avoir  accordé  la  liberté  à  tant  de  che- 
valiers du  Poignard  {\\h  applaudissements),  jusqu'ù  celui 
qui  commandait  au  iO  août  le  massacre  des  patriotes  On 
saura  bien  enfin ,  quoiqu'on  n'ait  point  voulu  livrer  a  f*im- 
pression  la  liste  de  ceux  qui  avaient  demandé  ces  élargisse- 
ments, on  saura  bien  enfin  ce  qu'on  entendait  par  cette 
conspiration  du  10  fructidor. 

•••  I  Tallien  l'a  annoncé  aux  Jacobins. 

On  verra  de  quel  côté  sont  les  vrais  continuateurs  de  Ro- 
bespierre, où  est  la  queue  de  Robespierre.  (  On  applaudit.) 

FÉRADD  :  Nous  avons  marché  et  nous  marchons  encore 
sur  des  cendres  qui  couvent  un  feu  violent.  En  me  portant 
au  magasin  â  poudre,  j'ai  été  effrayé  d'entendre  les  propos 
les  plus  atroces.  J*ai  invité  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  à  prendre  les  mesures  les  plus  vigou- 
reuses sur  la  police  de  Paris.  La  république  est  perdue  si 
nous  ne  savons  pas  agir  avec  force.  (Il  s'élève  quelques 
murmures.)  •—  Ptutitun  Iiiem6r0i:  Oui,  oui,  il  a  raison. 

Peut*on  douter  de  oe  que  j'avance  quand  il  est  eon* 
stanl  qu'on  a  prêché  hautement  la  royauté?  La  police  de 
Paris  saura  qu'il  y  a  dans  celte  ville  quatre  à  cinq  mille 
ofliciers  et  soldats  qui  devraient  être  aux  frontières.  On 
vous  a  dit  ici  que  Robespierre  avait  appelé  autour  de  lui 
huit  à  dix  mille  contrc-révoiuiionnaires  i  je  n'en  doute  plus 
depuis  les  propos  que  j'ui  entendus.  Oui,  mes  collègues, 
j'ai  entendu  dire:  •  Depuis  que  Robespierre  est  mort  cela 
ne  va  pus  bien.» 

DouRDUN  (de  rOlse): Qu'il  soit  permis  à  un  vieil  ami  de 
la  révolution  de  vous  faire  sentir  quel  est  l'état  politique 
où  vous  êtes.  Depuis  4789,  toutes  les  révolutions  ont  servi 
de  piédestal  à  de  nouvelles  conjurations.  Je  ne  vous  en  re- 
uacerai  pas  la  suittf  wui  la  çonnalMeii  Robespierre  sa- 


fait  qtt*il  n*y  avait  gu^on  moyen  de  lei  Mrt  véasitlr  t  e*éi 

tait  de  payer  des  misérables ,  des  scélérati,  otf  des  homiliet 
égarés  et  trompés»  pour  les  mettre  en  point  de  aontact 
avee  les  aristocrates.  Voilii  pourquoi  Robespierre  fit  deman* 
der  par  son  complice  Danton  quo  l'on  payét  le  peuple  dan 
les  assemblées  de  seotions.  On  avait  décrété  qu«  I'mi 
mettrait  en  liberté  tous  les  individus  arrêtés  comme  tus» 
pects  pour  des  motifs  qui  ne  seraient  pas  compris  dans  la 
loi  du  1*7  septembre;  ce  décret  était  généreux  et  stge;  il 
conciliait  les  intérêts  de  la  patrie  avec  ceux  des  dloyens. 
Au  lieu  de  l'exécuter,  on  a  fait  sortir  un  marquis  de  TillyB 
uneeomtcssed'AdhémarquI  avait  le  tabouret  ehet  la  refoe, 
un  Dubayet  qui  a  livré  Mayence. 

RiWBiLL  :  Je  demande  la  parole*., 

BoosDoit  1  Je  le  demande:  depuis  la  mémorable  Journée 
du  9  thermidor,  qu*a-t-on  fait?  On  a  pro|)osé  ici  les  assem* 
blées  primaires.  On  a  agité  le  peuple  pour  les  lui  fbke  de- 
mander, on  a  avili  la  Convention;  ensuite  un  mombreast 
venu,  avec  une  astuce  perfide,  proposer  la  liberté  da  la 
presse  illimitée,  et  cela,  pour  inventer  des  calomnies  eoo« 
tre  les  meilleurs  patriotes,  pour  les  appeler  la  qumu  4ê 
Robespierre»  On  est  venu  encqre,  avec  un  discours  don* 
cereux,  proposer  de  ne  traiter  aucun  individu  comme  sm* 
pect,  et  de  ne  le  juger  que  ^ar  ses  actions  t  c'est-à-dire» 
par  exemple,  que  si  un  homme  était  sou|)Çonné  hier  dt 
vouloir  mettre  le  f)su  aux  magasins  &  poudre,  il  oe  fallait 
Tarrêter  qu'aujourd'hui  et  non  pas  hier.  Vollft  l'extrait 
du  discours  de  Tallien.  (On  applaudit.)  Cette  analyse  de 
faits  est  trop  frappante  pour  ne  pas  convaincre  nos  collé» 
gués  qu'il  etiste  une  nouvelle  conspiration  qui  voudrait  te 
mettre  à  la  place  de  Robespierre  et  de  Danton,  Je  ne  pro« 
poserai  pas  des  mesures  dont  ils  ont  abusé.  Je  ne  dcmatt* 
derai  pas  des  cachots,  il  n'en  Uul  pas  dans  une  répubUque^ 
mais  une  police  active  et  forte.  (On  applaudit») 

Les  vérités  que  je  viens  de  dire  ne  peuvent  être  prisea 
en  mauvaise  part  par  aucun  de  nos  collègues;  car  si  l*on 
a  proposé  ces  moyens  de  contre«révolution ,  la  Conventioa 
les  a  rejelés  à  l'unanimité.  J'ai  parlé  pour  prouver  qpe  le 
volcan  de  Robespierre  est  encore  existant,  par  les  scélérats 
mis  hors  de  prison.  On  ne  m^iccusera.pas  d'être  Inhumain: 
mais  je  ne  puis  voir  sans  indignation  qu'on  ait  fait  sortir 
des  amis  de  Danton,  un  Fabrioias,  sa  créature  et  spa 
agent;  vingt*deux  scélérats  qui  avaient  mis  les  patriotes 
dans  des  cages  de  fer  et  voulu  livrer  Landau.  On  a  effrayé 
la  société  en  jetant  parmi  elle  une  foule  de  coquins;  et  las 
patriotes  el  les  citoyens  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  loi 
du  i7  septembre  sont  encore  dans  les  fi'rs;  et  l'on  voitsé 
promener  dans  les  rues  un  infirme  Dubayet,  qui  a  livré 
Mayence,  tandis  que  de  mes  parents  qui  étaient  a  ce  siégo 
m'ont  assuré  qu'il  y  avait  encore  pour  six  mois  de  farina 
et  de  blé.  Je  demande  que  les  comités  do  sduieté  générala 
et  de  législation  prennent  des  mesures  pour  conuailre  \e$ 
menées  odieuses  des  ennemis  de  la  patrie. 

Tallien,  Merlio  (de  Thionville),  Rewbell,  rédamentla 
parole, 

CAftaiiB  ;  J'ai  entendu  Tallien  aux  Jacobins  i  je  lui  de* 
mande  quel  éuitce  10  fructidor  dont  II  parlait  Qu'il  s*ex« 
pliquelii-dessus, 

La  PaisiDaNT  :  La  parole  est  à  Merlin  (de  Thionville). 

Maauif  I  Je  n'ai  jamais  pris  la  parole  pour  aceustr  ni 
injurier  aucun  de  mes  collègues,  je  ne  le  ferai  pas  encore  | 
mais  je  ne  souffrirai  pas  que  devant  moi  on  acouse  l'inno» 
cence.  (On  murmure.)  Ecoutez  jusqu'à  la  fin  ;  firappot 
mais  écoute.  J'ai  été  témoin ,  ainsi  ouc  mes  collègues  en* 
fermés  penant  cent  dix-sept  jours  dans  une  ville  dont  la 
fortification  n'est  qu'au  quart  retranchée,  tandis  quenoi 
ennemis  nous  livrent  nos  meilleures  places  sans  une  seule 
tranchéeouverte;  j'ai  été,  dis-je,  témoin  de  la  conduite 
de  Dubayet  ;  je  l'ai  vu  toujours  sur  les  retranchements» 
menant  partout  les  soldats  à  la  mort  qu'il  bravait.  Il  ne 
commandait  pas  en  chef,  il  n'a  pu  livrer  Mayenœ;  le 
commandant  de  la  place  est  encore  prisounier  en  Prusse, 

Dubayet  est  allé  depuis  combattre  ù  la  Vendée  :  il  était 
vainqueur  sur  le  champ  de  bataille  S  Saint-Sépborien. 
Ronsin  et  ses  complices,  indignés  qu'il  y  eût  un  bonoêle 
homme  qui  voulait  réellement  la  destruction  de  cetta 
guerre,  vinrent  le  dénoncer  à  Paris.  Il  fut  rappelé  par 
Bouchotte.  Il  parut  ù  la  barre;  la  Convention  ajourna  la 
séance  où  il  serait  entendu  à  six  heures  du  soir;  Bouchotte 
le  fit  arr^er  à  cinq*  Yollli  oe  que  gavais  a  dire  pour  j  usU* 
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fier  Dnbtyft.  Je  ctoanderti  auMi  d«f  pièces  pour  moi  et 
peur  nuMi  collègue  Bewbell  i  fe  demanderai  raison  de  )*ea^ 
pion  qu'on  avait  mit  sur  mes  past  qu'on  interroge  depuis 
le  dernier  tamtnur  iusqn*au  premier  oflicier.  Nous  avons 
arrêté  les  efforts  de  Tennemi  pendant  cent  diz-Kopt  jours, 
à  trente  lieues  de  ia  république.  C'est  la  trahison  de  Cus* 
tiaequi  a  liYré  Mayeoce»  puisqu'il  resta  eent  diz-sept 
fours  dans  Tinaction,  au  lieu  de  marcher  à  notre  secours. 
Il  reste  encore  de  ces  hraves  soldats  de  Mayence,  de  ces 
prétendus  royalistes;  il  en  rfste  encore  quinie  cents  qui  ont 
tebappé  au  Ter  des  brigands  de  la  Vendée,  dont  Us  ont 
fait  eux-mêmes  un  horrible  carnage» 

Je  demande  justice ,  je  demande  que  le  oomil^  de  salut 
public  l^ssc  un  rapport  sur  Mayence,  Ma  tête  doit  tomber 
si  je  suis  coupabletM*  (I^n  grand  nombre  de  voix  :  Non, 
OontJ 

DuaoT  :  J*ai  demandé  la  parole  pour  une  motion  dVdre» 
J'espère  que  tous  les  vrais  amis  de  la  liberté  sont  d'accord 
quM  ne  Tuut  pas  divaguer.  Si  noua  entrons  duns  due 
questions  où  il  s'agisse  des  hommes,  ils  voudront  par- 
ler; ils  en  nommeront  d'autres  qui  voudront  répondre  h 
leur  tour,  et  nous  n'en  finirons  point.  Faisons  notre  devoir 
de  législuteurs,  (On  applaudit.)  Faisons  de  bonnes  lois, 
qui  soient  appropriées  aux  circonstances  malheureuses  où 
nous  nous  trouvons. 

Je  (lemqnde  nue,  toute  affaire  cessante,  on  donne  la  pa- 
role à.Merlin  (de  Douai  )i  sur  la  police  de  Paris, 

La  Convention  accorde  la  parole  ù  Merlin  (de  Douai). 

Il  reproduit  à  la  discussion  un  projet  de  décret,  qui, 
après  de  légers  débats ,  est  adopté  en  ees  termes  : 

m  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ses  co- 
mités de  salut  public,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 
décrète  que  la  cooimuoe  de  Paris  sera  administré^  ainsi 
quMl  suit  I 

t  Art.  !•'•  La  oommission  nationale  de  commerce  et  des 
approvisionnements  est  obligée  de  pourvoir  immédiatement 
•ttx  subsistances  et  à  l'approvisionnement  de  Paris, 

t  IJ.La  eommission  nationale  des  secours  publics  citcbar- 
gée  de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  l'administration 
immédiate  des  hôpitaux,  des  hospices,  de  la  distribution 
des  secuurs  et  de  toutes  les  parties  du  service  relatif  à  l'at- 
tribution de  cette  commission, 

•  IIL  La  commission  nationale  d'instruction  publique 
est  chargée  de  la  direction,  de  l'administration  immédiate 
des  éculis  primaires,  de  tous  les  instituts  nationaux  et  de 
)a  surveillance  des  spectacles,  ainsi  que  de  l'administration 
immmèdiaie  deceti^i  qui  appartiennent  à  la  république, 

«  lY.  La  commission  nat^otiale  des  travaux  publics  est 
chargée  de  la  direction ,  de  la  surveillance  et  des  dépenses 
relatives  aux  travaux  publics,  et  de  tous  les  traités  relatifs 
à  l'illuminalion,  entretien  et  nettoiement  des  rues  et  places 
publiques, 

«  V.  La  eommisalen  aationale  d'agriculture  et  des  arts  est 
chargée  de  l'administration  immédiate  des  ateliers  de  fila- 
ture, et  de  tous  les  arts  dont  ia  direction  n'est  pas  attri- 
buée à  la  commission  des  armes  et  è  la  commission  d'in- 
struction publique, 

«  VI.  La*  commission  nationale  des  armes  es|  chaigée 
de  la  surveillance,  de  la  direction  et  de  la  disposition  im- 
médiate de  tous  les  arts  relatifs  i  la  guerre,  des  munitions, 
des  armes  et  de  l'artillerie. 

VIL  La  commission  nationale  des  administrations  civiles. 

Police  et  tribunaux,  est  chargée  de  la  surveillance,  de 
administration  et  de  la  police  des  maisons  d'arrêt,  des 
maisons  de  justice  et  de  détention. 

■  VIIL  La  commission  nationale  des  revenus  nationaux 
est  chargée  de  radministraiion  de  tous  les  revenus  et  do- 
maines appartenant  è  la  commuqe,  et  de  tous  les  recoa- 
vremeots  qui  les  concernent, 

■  Elle  est  chargée  de  se  fiiire  rendre  compte  de  1*actif 
et  du  passif,  d'en  faire  dresser  des  états,  et  de  faire  liqui- 
der les  dépenaes  ordinaires  et  èxiraoadinaires. 

s  |X«  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  fïiire  (aire  la  recette  de  tous  les  revenus  et  de 
toutes  les  contHbutioQS  publiques  i  et  deftiire  acquitter 
toutes  les  dépenses, 

«  X.  Il  y  aura  provisoirement,  sous  la  surveillance  du 
département  de  PeriS|  deox  commissioqs  qui  seroni  chir- 


pale,  l'antre  de  l*iss!ette  et  delà  reparution  des  eoutriba-* 
tions  publiques, 

t  XL  La  commission  de  police  administrative  sera  com* 
posée  de  vingt  membres,  ci  celle  des  contributions  publia 
ques  de  quinxe  membres, 

s  Les  uns  et  les  autres  seront  nommés  par  la  Conven- 
tion nationale ,  sur  la  pi-ésentution  des  comités  de  salut  pu* 
i>lio,  de  sûreté  générale  et  de  législation, 

i  XIL  II  sera  attaché  un  agent  à  la  commission  de  police 
administrative. 

v  La  nomination  en  sera  faite  de  la  manière  déterminée 
par  Tartiele  préoédent. 

i  XUI.  La  commission  de  poliee  administrative  et  celle 
des  contributions  publiques  éliront  chacune  leur  président, 

t  Les  présidents  seront  renouvelés  tons  les  mois ,  et  no 
pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  d'un  mois, 

■  XIV.  Le  comitédesdomaineset  d'aliénation  indiquera 
sous  vingt-quatre  heures  les  édifices  nationaux  qui  de- 
front  servir  d'emplacement  è  ces  deux  commissions, 

«  XV.  La  partie  contentleuse  de  la  partie  municipale 
sera  exercée  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

v  XVI.  Les  fonctions  relatives  à  l'état  civil  des  citoyens 
seront  exercées  dans  chaque  section  par  un  officier  publie, 
qui  sera  chargé  de  constater  les  néissanees,  mariages,  di 
vorces  et  décès. 

«  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur  la 
présentation  du  eomité  de  législation, 

•  Le  comité  civil  de  chaque  section  nommere  uo  de  ses 
membres  pour  exercer  les  fonctions  d'agent  national  dans 
les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divorces,  dans  lesquels  la 
présence  de  l'agent  est  nécessaire. 

s  XVIL  Les  registres  servant  è  constater  dans  chaque 
section  l'état  civil  des  citoyens  seront  faits  et  signés  dou^ 
blés,  et  il  eu  sera  déposé  un  è  la  fin  de  chaque  mois  au  dé- 
partement, 

i  XVIII.  Le  comité  civil  de  chaque  section  dressera  les 
listes  des  émigrés,  qu'il  enverra  au  département. 

t  Les  certificats  de  résidence  et  de  civisme  continueront 
d*étpe  délivrés  par  les  sections,  et  vlsé^  tant  par  les  comi- 
tés révolutionnaires  que  par  le  déparlement. 

f  XIX.  Les  comités  civils  des  sections  correspondront 
immédiatement  avec  les  comités  de  la  Convention  et  avec 
les  commissions  executives  nationales. 

c  XX.  Il  sera  nommé  par  la  Convention  nationale,  sur 
Ja  présentation  du  tomilé  de  législation ,  le  nombre  d'a- 
gents nationaux  qui  sera  jugé  nécessaire  près  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  • 

—  *«e  Je  déclare  que,  dans  la  section  Poissonnière, 
on  m'a  assuré  qu'hier  une  femme  annonçait  dans  la  rue 
Montmartre  la  reprise  de  Condé  :  aussitôt  quatre  scélérats 
sont  tombés  sur  elle  &  coups  de  couteau.  (L'assemblée  fré- 
mit d'horreur  et  d'indignation.  ) 

BoiiBSAQLT  3  Jo  Ro  posserai  point  sous  silence  un  fait  qui 
touchera  la  Convention.  Le  restaurateur  qui  est  établi  au 
Pont -Tournant,  le  citoyen  Levt^slre,  et  sa  femme  ont 
montré  l'exemple  du  plus  grand  désintéressoment.  Ils  oet 
donné  pour  leurs  frères  blessés  tout  leur  -vin,  tout  leur 
linge,  tous  leurs  lits;  ils  allaient  avec  leurs  garçons,  les 
suppliant  d'entrer  chez  eux  de  préférence,  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises,  ) 

Voici  un  trait  plus  admirable  encore.  Un  malfaenreux 
maçon,  blessé  au  feu,  demandait  qu'on  lui  jetât  sur  le 
corps  une  cruche  d'huile;  ce  même  homme  lui  dirait  ;  ■  Tu 
as  bien  souffert,  monsmi  ?— Non,  répond  ee brave  citoyen, 
on  ne  souffre  point  pour  la  patrie,  >  (  Les  applaudissements 
redoublent.)  Ce  Turent  ses  dernières  paroles.  Voilà,  mes 
collègues,  voilà  de  l'huile  sur  nos  blessures.  (Nouveaux 
applaudissements.  ) 

La  Cooveatiou  décrète  l'insefiiou  de  «s  faits  tu  6uUe« 
tin,  avee  mention  bononible« 

Le  PaisiMiiT  t  rannoBce  que  je  vIeiM  de  recevoir  Q«e 
lettre  de  Dtvid,  député ,  mis  en  état  d^arrestation. 

On  demande  qu'en  exécution  du  décret  elle  soit  renvoyée 
au  eomité  de  sûreté  générale, 

BainrAeoi.i  :  Comme  ce  renvoi  g  été  mis  en  usage  du 
temps  de  la  tyrannie  de  Robespierre,  je  m*y  oppose.  On  ne 
me  souPCOoiMî  pu  de  vouloir  d^fendf e  Davidi  oal»  J«  de- 
ilalteiaVtdesilettrt» 
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Un  des  secrétaires  en  Mi  lecture.  Elle  est  datée  de  la 
maison  d'arrêi  dile  des  Fermes,  le  ih  fructidor.  David  an- 
nonce qu'il  est  [;»orieux  pour  lui  de  se  trouver  au  nombre 
des  membres  que  la  Conireniîon  a  déclarés  calomniés  par 
Lccnintre.  11  pourrait,  d'après  ce  décret,  réclamer  la  li- 
berté, mais  il  ne  veut  que  la  gloire  de  figurer  à  cdlé  des 
allilMes  de  la  révolution  I'  demind  que  la  Convention 
veuille  bien  Padmetu-e  à  sa  barre  pour  entendre  sa  juslifi- 
cal  ion. 

La  lettre  est  reoTOjfée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Javoqces:  Dans  la  mission  que  nous  avons  reçue  ce  ma- 
tin de  la  Coinenlion,  nous  avons  recueilli  beaucoup  de 
rrnseifçnements.  Nous  ne  pouvons  les  publier  encore,  nous 
les  donnerons  aux  denx  comités,  et,  s'ils  nyfont  pas  droit, 
je  prends  rengagement  de  Tenir  dire  ici  tout  ce  que  je 
sais. 

'  Brbabd  :  L'observation  était  parfailement  inntile.  Les 
comilés  sont  composés  de  bons  patriotes  qui  ne  rejettent  et 
ne  négligent  rien  de  ce  qui  convient  au  salut  public 

—  Gréiiroire  fail,  au  nom  du  comité  d'insiruclion  pu* 
blique,  un  rupport  sur  les  dégradations  des  monuments  des 
arts.  (  Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  nnmi-ro.  )  Il 
propose  à  la  suite  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  publique,  décrète  ce  qui 
suit: 

■  1*  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments  de 
scienreseï  d'art^i  appartenant  à  la  nation  sont  recomman- 
dés ù  la  surveiil.ince  de  tous  les  bons  citoyens;  ils  sont  in- 
vités ù  dénoncer  aux  autorités  constituées  les  provocateurs 
cl  les  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de  ces  biblio- 
thèques et  monuuients. 

c  2*  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  malveil- 
lance, dëiruii  ou  dégradé  des  monuments  de  sciences  et 
d'arts  subiront  la  peine  de  deux  années  de  détention ,  con- 
lormément  au  décret  du  iS  avril  1799. 

«  3*  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bulfetin  des 
lois. 

«  A*  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps 
administratifs,  dans  celui  des  séances  des  Sociétés  popu- 
laires, et  dans  ions  les  lieux  qui  renferment  des  monuments 
de  sciences  et  d'arts.  » 

Babailon:  Les  sciences,  les  arts»  et  surtout  l'histoire 
ont  pcrdti  des  choses  étonnanics,  lorsque  les  moines  ont 
été  chassés  de  leurs  repaires.  Cioirait-on  qu'en  France  il 
y  ail  eu  un  pays  et  une  charte  asset  barbares  pour  ordon- 
ner la  dime  des  garçons  et  des  filles  ;  il  faut  qu'elle  soit 
connue  de  toute  l'Europe.  Je  demande,  par  amendenient, 
que  tous  les  citoyens  qui  auraient  détourné  des  manu- 
scrits, livres,  chartes,  médailles,  aniiquilés,  provenant 
de  maisons  nationales,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le 
mois  au  directoire  de  leur  district,  sous  peine  d'être  punis 
comme  suspecis. 

On  demande  l'ordre  do  jour.- 

BoiiROOic  (de  rOisc)  :  On  peut  adopter  l'amendement 
de  Ba  rai  Ion,  eu  mettant  :  t  ceux  qui  ëeraient  dépoêitairez^ 
eie,  9 

Babailon  :  Tadopte. 

L'amendement  est  décrété  sauf  rédaction* 

La  séance  est  levée  &  trois  heures. 

SiANCB  DO  15  FRUCTIOOa* 

Les  citoyens  Boyer,  aide  de  camp  du  gén^t^l  de  divi- 
sion Schérir,  commandant  l'armée  de  siège,  et  Lecamus, 
secrétaire  du  représentant  Lacoste,  sont  admis  t  la  barre; 
ils  apportent  les  drapeaux  des  garnisons  du  Quesnoy  et  de 
Valenciennes* 

Le  citoyen  Boyer  :  Envoyés  par  les  représentants  do 
peuple  et  le  général  commandant  en  chef  l'armée  de  siège, 
pour  vous  offrir  les  drapeaux  pris  par  les  républicains  sur 
les  garnisons  autrichiennes  et  hollandaises  du  Quesnoy  et 
de  Valenciennes,  nous  oous  empressons  de  les  déposer 
dans  votre  sein* 


Nous  ne  vous  donnerons  pas  de  détails  sur  la  reddition 
de  ces  places;  car  vos  collègues  sont  occupés  à  les  recueU- 
lir  pour  vous  en  faire  un  rapport  général  et  ciroonsiandé. 
Interprètes  des  sentiments  qui  animent  nos  frères  d'armet 
composant  l'armée  de  siège,  nous  vous  dirons  seulement 
que  nous  avons  Ions  juré  de  vaincre  ou  moorir,  et  que 
nous  nous  en  tenons  à  notre  premier  serment.  (  On  b[>- 
plaudit.  ) 

La  PaisioBHT  :  Ce  n'est  point  en  vain  que  nous  ayons 
juré  de  vivre  libres;  le  sol  de  la  république  est  purgé  des 
brigands  qni  la  dévastaient,  et  qui  nous  apportaient  de 
nouveaux  fers.  Les  rois,  vaincus  et  humiliés,  frémissent 
et  s'enfuient  devant  le  drapeau  tricolore. 

Généreux  républicains,  qu'il  est  agréable  pour  lesre- 
prèsenlants  du  peuple  d'accueillir  au  milieu  d'eux  des  bra- 
ves qui  ont  contribué  aux  éclatantes  victoires  que  vous 
annoncti.  Vous  allez  redire  à  vos  frères  d'armes  que  tous 
nous  avez  vus,  abjurant  tonte  auire  passion  que  celle  da 
bien  public  qui  nous  dévore,  marcher  comme  eux  au  pa*i 
de  charge  vers  le  but  commun,  l'alTermissenient  de  la  li- 
berté et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

TasaBABD  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  pnUic  m'a 
chargé  de  vous  donner  connaissance  de  la  lettre  suivante  : 

Sckérer^  général  de  divition^  cammmiéant  Cwnmit  de 
siège  bous  Valendennes  et  Coudé,  aux  citoyens  repré* 
sentante  composant  le  comité  de  sal&t  public* 

Au  quartier  eénértA  d'Oonaiog,  ce  18  fructidor, 
l'an  S*  de  la  république,  uoe  et  iodivisible. 

«  Citoyens  représentanis«en  vouseuToyant  lesdrapeaux 
pris  aux  garnison^du  Quesnoy  et  de  Valenciennes,  fe  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  Condé  a  subi«  à  l'heure  pre- 
scrite, les  conditions  de  la  capitulation  que  Tousm'avea 
ordonné  de  lui  imposer.  La  terreur  a  précédé  la  marche 
des  armées  victorieuses  de  la  république. 

t  A  ma  première  sommation ,  Condé  s'est  rendu  ;  seiie 
cent  six  hommes  de  garnison  ont  déposé  leurs  armes  el 
se  sont  rendus  prisonniers  de  gLcrre. 

•  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  cent  soixante  et  une 
bouches  à  feu,  sii  mille  fusils,  sans  compter  ceui  de  la  gar- 
nison, trois  cent  mille  livres  de  poudre,  cent  mille  boolets, 
bombes  et  obus,  quinze  cent  mille  cartouches.,  sis  cent 
mille  livres  de  plomb,  des  munitions  pour  six  mob.  le  place 
dans  le  meilleur  état  possible,  fournie  de  casemates  pour 
une  garnison  beaucoup  plus  nombreuses  que  celle  qui 
existe. 

v  Le  territoire  de  la  république  ne  supporte  plus  d'es-> 
claves;  trente  bataillons  et  quinze  escadrons  vous  deman- 
dent des  ordres  pour  Toler  à  de  nouveaux  succès. 

t  ScBMaaa.  t 
(  La  suite  demain.) 

iV.  B,  A  la  fin  de  cette  séance,  la  Convention  s'est  oc- 
cupée du  renoui'ellement  du  comité  de  salut  public. 

Les  membres  sortant  sont  BJIaud-Varennes ,  Collot 
d'Herbois,Talllen  etBarère,  les  trois  premiers  ayant  donné 
leur  démission,  Barère  par  la  voie  du  sorL 

lisent  été  remplacés  par  DelmaSf  Merlin  (de  Douai) 
Cochon  et  Fourcroy. 


\ 


ERRATA. 

Le  bruit  nous  ayant  empêchés  d'entendre  ce  qu'a  dit 
Audouin  après  l'explication  de  Frérou ,  nous  le  rétablis- 
sons ici. 

Dans  le  numéro  d'hier;  11*  colonne,  page 685. 

Audouin  :  J'ai  écrit  la  vérité  :  j'ai  dévoilé  la  faction 
royaliste  :  ma  plume  a  tracé  son  système  ;  anssi  me  répond- 
t-on  par  d'atrmes  calomnies  dans  le  libelle  intitulé  la 
Queue  de  Hoùetpierre,  où  |e  suis  accolé  aux  républicains 
dénoncés  par  Lecointre  et  ses  pareils  ;  mais  il  est  bon  a'ître 
calomnié  par  des  contre-révolutlOnnaires.  Je  me  vengerai 
en  professant  toujours  les  principes  purs  de  la  liberté. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fanovie,  te  i^JuîHêf,  —  tes  tyrans  usurpateurs  re- 
doublent dViïorts  et  d*audace  contre  la  proie  qu'ils  avaient 
déjà  saisie  et  qui  leur  échappe.  Le  peuple  se  lè?e  de  loutes 
parts  ;  il  se  divise  en  armées  et  va  prendre  les  posiiions  les 
til«s  favoisbieipour  cerner  les  troupes  ennemies.  G*est  de 
cette  menière  que  daes  chèque  palatioat  les  rassomble- 
9i^ts  s*orgBniseDl« 

.  Le  g^ral  patriote  Wiélohnrihl»  à  U  l^te  d*uR  eorpt 
de  dis  mille  crtojens,  a  baUa  une  division  considérable 
d*esclaves  russes;  il  leur  a  enlevé  leurs  capoos  et  leur 
caisse  militaire. 

"  D'autres  suoeès  da  même  genre  ont  honoré  divers  pal  a* 
Unals  4ift  des  hommes  libres  combattent  la  soldatesque  de 
la  tyrannie. 

.  Les  différents  eorps  des  Rowei  et  des  Prussiens,  épars 
dans  les  plaines*  s'y  trouvent  oorome  diins  des  déserts, 
é(an(  privèi  de  tous  secours,  même  dans  les  lieux  dont  ils 
m  sont  rendue  maUres* 

*  Quoique  ta  ville  de  Cracovl^  ait  été  comprise  dan9  le  lot 
de  TAutrlcbe,  lorsque  les  usurpateurs  ont  passé  entre  eux 
leur  orlniiiielie. convention,  et  qu*il  y  ait  des  impériaux 
en  Pologne,  Parniée  prussienne  n'en  occupe  pas  moins 
^le  ville»  et  l'y  conduil  avee  le  deiiein  d'en  faire  une 
place  importante.  Le  général  pruseieo  Dolff  en  a  été 
Qommè  gouverneur.  On  foriiQe  la  ville,  et  quatre  mille 
hommes  travaillent  lani  relàcbe  à  réparer  le  chiteau* 

.  On  annonce  en  ee  moment  nne  nouvelle  victoire  dn  gé« 
néral  Kozèiusko.  Il  a  su  profiter  de  l'enihouslasme  excité 
dans  son  camp  par  le  bruit  des  avanlases  que  1rs  patriotes 
ont  remportés  dans  la  Gourlande  et  dans  le  Sémigalle;  il 
est  tombé  sur  les  Russes  et  les  Prussiens  réunis,  et  les  a 
glorieusement  dispersés  devant  lui,  apr^  s'être  emparé 
de  leiiiv  retranehemenlf.  Ce  général  a  Tait  yne  nouvelle 
proelanalion,  qne  les  patatinats  ont  reçue  comme  un 
lignai  de  nouveaux  triomphes.  L'armée  de  Koiciusko  est 
9i#iQtenant  de  plue  de  einquanta  raille  homàies  ;  elle  est 
q^mpée  prés  de  nos  m«ii» 

Nous  recueillons  déjà  les  fruits  de  notie  pnidenee.  Le 
système  offensif  que  nous  avons  adopté  pour  opérer  des 
diviftiont  a  plelnemeot  réussi.  La  marche  fnaltendue  de 
lept  mille  Polonais  sur  les  frontières  prussiennes  a  forcé 
lea  généraux  do  lyron  Guillaunie  de  changer  leurs  dispos!* 
tioM,  dont  la  prineii>ale  tendait  \  une  grande  réunion  de 
Corées.  Le  général  polonais  Kawlowsil  s'est  reoda  maître 
ie  la  ville  prussienne  de-Blalla* 

Le  tyran  de  Prusse  a  établi  son  quartier  généra!  &  Wolba. 
8en  année  y  est  arrivée  le  SO.  Les  Russes  forment  la  droite. 
Frédéric-Gttillanme  commence  i  aentir  qu'en  peuple  qui 
préfère  la  mort  à  Teselavage  n*est  pas  facile  è  vaincre. 
Qa  assure  qu'il  a  proiioié  des  négodallom  au  gouverne- 
ment provisoires 

ALLBMAGIIE. 

'  Uambaurg^  1$  9  /wmU.  -^  Lee  neovclles  de  Sinekholm 
annoncent  que,  le  30  juillet,  le  tribunal  de  la  eour  e  rendu, 
en  présence  d'une  foule  immense  de  peuple,  les  jugrmenls 
suivants  :  d*Armreldt  est  condamné  a  perdre  riiooneur,  la 
vie  et  les  biens;  la  même  peine  est  nronoocée  contre 
Ehrenslrom  et  la  comtesse  de  Rudenskiold;  le  premier  doit 
avoir  la  main  droite  coupée.  Les  autres  accusés  ont  été 
acquittée,  à  reiceptlen  du  eolonH  Aminoll,  qui  est  ren- 
flé à  nn  plue  ample  Informé.  D'Armfeldl  sera  exécuté  en 
clîgie,  eteon  nom  afliché  an  pHori  par  ^exécuteur,  dans 
tuâtes  leagraoéti  viUae  de  Suède,  aveeiesBMMs;  Troitre 
à  êon  pays. 

On  ne  doute  pee  iel  quu  ce  jpgcMicul  équitable  m  pro- 
duise une  forte  aensatlMi  en  Rumie,  pft  J»  uopiniés  avalent 
leurs  moteurs  et  leun  eomf^ieeii  jpaii  k 

h*  Série. '^Tmêmh 


suédoh  s*est  mie  en  mnure  de  contenir  le  restcntlmeut 
de  Calberine. 

.  Les  préparatifs  de  (erre  et  de  mer  m  fond  sur  le  pied  le  ' 
plus  formida1)le.  Les  souscriptions  se  font  d'ailleurs  avee 
vn  tel  empressement  que  tous  les  travaux  et  les  fournituree 
sont  payés  en  ai geutpom plant.  Les  deux  gouvernements 
alliés  se  çoqt  mis  en  eiat  de  soutenir  evee  énergie  tout  ee 
qu*exigeaieot  leur  iqdépeudapce  et  la  dignité  natlMale* 
Le  commerce  danois  se  trouve  dans  l'état  le  plus  flo» 
riesant.  Plusieurs  bètiments  de  la  Compagnie  des  Indes 
sont  arrivés  avec  de  riches  eargaisonsf  le  commerce  de 
Danixig,  au  contraire,  est  accablé  d'entraves  par  le  des- 
puiisnie  prussien.  Frédérir»Guillaume  vient,  par  nn  rescrft 
tyrannique,  de  défendre  toute  relation  commerciale  avee 
la  Pologne  ;  les  Polonais,  de  leur  côté,  continuent  d'arrêter 
sur  la  Vistuje  les  bélimeols  ebareés  de  •ufasiUancee  deiti*. 
Décs  pour  les  Prutsieus  ou  les  Russes* 

HOLLANDB. 

Anuierdam^  f«  4Q  août,  — *  Ce  pajs  est  maintenant 
Isolé I  toutes  les  communicatioqs  sont  interrompues,  et 
cet  état  d'incertitude  ne  contribue  pas  peu  ft  accroître  les 
alarmes.  On  vient  de  répandre  Ici  la  nouvelle  quelesréptt* 
blieains,  maîtres  de  l'Ile  de  Cadzand,  avaient  bombardé 
l'Ecluse. 

Malgré  la  ligue  que  forment  les  armées  anglaise, 
liolianJalse ,  bessoise  et  banovrienne,  du  côté  du  Uerso* 
genbuscb,  pour  couvrir  Bréda,  Berg-op-Zoom  et  autree 
villes  de  l'iiiiérieur,  on  a  les  plus  vires  inquiétudes  sur  ces 
places.  On  sait  d'ailleurs  que  les  patrouilles  françaiees  se 
font  voir  jusqu'à  Hulst,  et  que  du  odlé  de  Berg-op-Zoom 
elles  s'avancent  jusqu'ù  Ossendrecht.  Les  forces  respectîTee 
se  concentrent  du  cdlé  de  Bréda,  où  Ton  fait  quelque! 
préparatifs  de  défen^^e,  ainsi  qnc  sur  le  Moêrdick.  Xorh  a 
son  quartier  généruU  Hispen.  Il  est  s<.*couru  par  l'armée 
liollaDdaise,  réduite  à  huit  mille  hommes,  tant  par  le  fei| 
des  Français  que  par  les  renforts  qu'on  en  a  tirée  pour  lae 
garnisons.  Il  ne  se  trouve  néanmoins  (^  Berg-op^Zoom  (\^% 
quinze  cents  hommes  et  peu  d'artillerie.  Ce  qui  reste  delà 
grosse  arllUorie  anglaise  est  à  Ti'cheyde,  et  l'hdpilal  mili* 
taire  est  ù  Gertruydemberg  ;  mais  on  ne  Ty  cioit  pas  en 
sûreté.  L(  S  malades  seront  transférés  à  Rotterdam,  Le  fils 
du  stathoudtT  sVfforcera  d'arrôter  tes  Français  du  côté  de 
Turnhout,  où  ils  ont  déjà  plusieurs  camps. 

On  epp>^nd  d'âllemagne  que,  par  préeautien,  em  va 
jeter  dans  Wosel  une  Corto  garnison ,  dans  le  dessein  de 
couvrir  la  Weaipbalie.  Les  Prussiens  abandonneront- 
Mayence  à  la  garde  des  troupes  impériales» 

Cependant  les  Aiyards  se  pressent  et  s'accumulent  dans 
l'intérieur  de  l'Allemagne.  A  Clèves,  les  arehlvcs  sont 
embaliécet  et  la  caiise  du  rot  de  Prusse  a  été  transttrée  à 
Wesel. 

La  (b>ayeur  est  dans  tonte  la  Hollande.  A  DtrcCht,  le  ma^ 
gistrat,  tremblant,  a  défendu  jusqu'aux  Sociétés  littéraires. 

Les  Français  ont  pris  et  coulé  ft  (bod  la  meilleure  par* 
tie  des  navires  destinés  h  la  péclie  de^  bareofi,  C'est  vue 
perte  énorme  pour  le  commerce. 

Le  sUthouder  s*flst  iwndu  le  b  aux  dutefénéraut,  cl 
leur  a  exposé  une  peinture  sinistre  de  la  situation  dce 
albirei.  Il  leur  a  ikît  plusieurs  pioposlUone  dont  les  prin- 
cipales sont: 

i^  Un  recrutement  général  hers  dn  pajs,  pour  tous  les* 
curps  de  l'armée  sans  distinction  \ 

S*  La  levée  d'un  corps  considétahle  dPhabllants  dn  l^ys, 
peur  la  protection  des  provlneee  respectives. 

Les  étaU  de  le  Hollande,  non  melnè  alarmée,  ont  filé 
la  célébration  d'un  jour  de  priène.  Le  elreulalre  puMfée 
à  eei  ciet  est  du  style  de  la  terreur.  On  peut  assurer  qui! 
ne  s'y  trouve  pas  un  mot  qui  rappelle  le  cafudére  des  Witt 
etdesBarnevelt* 
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Un  des  secrétaires  en  feU  lecture.  Elle  est  datée  de  la 
maison  d^arrèi  dile  des  Fermes,  le  ih  fructidor.  David  an- 
nonce qu'il  est  glorieux  pour  lui  de  se  IrouTcr  au  nombre 
des  membres  que  la  Conveniion  a  déclarés  calomniés  par 
Lccointre.  Il  pouriait,  diaprés  ce  décret,  réi-lamer  la  li* 
berté,  mais  il  ne  veut  que  la  (gloire  de  figurer  h  côté  des 
BtlilMes  de  la  révolution  I*  dem.md  que  la  Convention 
veuille  bien  Tadmettre  à  sa  barre  pour  entendre  sa  jusiifi* 
caiion. 

La  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 

Javoqces:  Dans  la  mission  que  nous  avons  reçue  ce  ma- 
lin de  la  Coii\eniion,  nous  avons  recueilli  beaucoup  de 
rcnseignemenis.  Nous  ne  pou  ions  les  publier  encore,  nous 
les  dnniirrons  aux  deux  comités,  et,  s'ils  nyfont  pas  droit, 
je  prends  rengagement  de  venir  dire  ici  tout  ce  que  je 
sais. 

Briard:  L'observation  était  pnrrailement  inutile.  Les 
comités  sont  composés  de  bons  patriotes  qui  ne  rejettent  et 
De  négligent  rien  de  ce  qui  convient  au  salut  public 

—  Grégoire  fait,  au  nom  du  comité  dMnsiruction  pu- 
blique, un  rapport  sur  les  dégradations  des  monuments  des 
arts.  (  Nous  le  donnerons  dans  un  prochain  niimiTO.  )  II 
propose  ù  la  suite  un  projet  de  décret  qui  est  aduplé  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  d'instruction  publique»  décrète  ce  qui 
suit: 

i  i*  Les  bibliothèques  et  tous  les  autres  monuments  de 
scieoresel  ^\*^T{<  appartenant  h  la  nation  sont  recomman- 
dés à  la  surveillance  de  tous  les  bons  citoyens;  ils  sont  in- 
vités ù  dénoncer  aux  autorités  rnnstitnéfs  les  provocateurs 
cl  les  auteurs  de  dilapidations  et  dégradations  de  ces  biblio- 
thèques et  monuments. 

ff  2*  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  par  malveil- 
lance, détruit  ou  dégradé  des  monuments  de  sciences  et 
d'arts  subiront  la  peine  de  deux  années  de  détention ,  cod* 
lormémentau  décret  du  13  avril  1793. 

«  3*  Le  présent  décret  sera  imprimé  dans  le  Bultetln  des 
lois. 

«  A*  Il  sera  affiché  dans  le  local  des  séances  des  corps 
administratifs,  dans  celui  des  séances  des  Sociétés  popu- 
laires, et  dans  ions  les  lieux  qui  renferment  des  monuments 
de  sciences  et  d'arts.  • 

Babailon  :  Los  sciences,  les  arts,  et  surtout  Thistoire 
ont  perdu  des  choses  étonnantes,  lorsque  les  moines  ont 
été  chassés  de  leurs  repaires.  Cioirait-on  qu'en  France  il 
y  ait  eu  un  pays  et  une  charte  as<ei  barbares  pour  ordon- 
ner la  dime  des  garçons  et  des  filles  ;  il  faut  qu'elle  soit 
connue  de  toute  TEtirope.  Je  demande,  par  amendenient, 
que  tous  les  citoyens  qui  auraient  détourné  des  manu- 
fcrits,  livres,  chartes,  médailles,  antiquités,  provenant 
de  maisons  nationales,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le 
mois  au  directoire  de  leur  district,  sous  peine  (î*ëtre  punis 
comme  suspects. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Bourdon  (de  POise)  :  On  peut  adopter  l'amendement 
de  Barailon ,  eu  mettant  :  s  ceux  qui  seraient  dépositaire», 
etc.  9 

Darailon  :  Tadopte. 

L'amendement  est  décrété  sauf  rédaction» 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 

SiANCB  DU  15  FRUCTIDOR* 

Les  citoyens  Doyer,  aide  de  camp  du  généra!  de  divi- 
sion SchériT,  commandant  Tarrnée  de  siège,  et  Lecamus, 
secrétaire  du  représentant  Lacoste,  sont  admis  à  la  barre; 
ils  apportent  les  drapeaux  des  garnisons  du  Quesnoy  et  de 
Valenciennes. 

Le  citoyen  lioyer  :  Envoyés  par  les  représentants  da 
peuple  et  le  général  commandant  en  chef  l'armée  de  siège, 
pour  vous  offrir  les  drapeaux  pris  par  les  républicains  sur 
les  garnisons  autrichiennes  et  hollandaises  du  Quesnoy  et 
de  Valenciennes,  nous  nous  empressons  de  les  déposer 
dans  voire  r"'^ 


Nous  ne  vous  donnerons  pas  de  détails  sur  la  redditioB 
de  ces  places;  car  vos  collègues  sont  occupés  à  les  recueil* 
lir  pour  vous  en  faire  un  rap|M>rt  général  et  circonsiandè. 
Interprètes  des  sentiments  qui  animeni  nos  frères  d'armes 
composant  l'armée  de  siège,  nous  vous  dirons  seulement 
que  nous  avons  tous  juré  de  vaincre  ou  mourir,  et  que 
nous  nous  en  tenons  à  notre  premier  serment.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

Li  PaisiDBiiT  :  Ce  n'est  point  en  vain  que  nous  avons 
juré  de  vivre  libres;  le  sol  de  la  république  est  purgé  des 
brigands  qui  la  dévastaient,  et  qui  nous  apportaient  de 
nouveaux  fers.  Les  rois,  vaincus  et  humiliés ,  frémissent 
et  s'cnfuit'nt  devant  le  drapeau  tricolore. 

Généreux  républicains,  qu'il  est  agréable  pour  les  re- 
présentants du  peuple  d'accueillir  au  milieu  d'eux  des  bra* 
ves  qui  ont  contribué  aux  éclatantes  victoires  que  vons 
annoncix.  Vous  allez  redire  à  vos  frères  d'armes  que  voiis 
nous  avez  vus,  abjurant  toute  autre  passion  que  celle  du 
bien  public  qui  nous  dévore,  marcher  comme  eux  au  pai 
de  charge  vers  le  but  commun,  raflermissemeot  de  la  li- 
berté et  le  bonheur  de  tous  les  citoyens. 

Tretlbard  :  Citoyens,  le  comité  de  salut  public  in*a 
chargé  de  vous  douner  connaissance  de  la  lettre  suivante  : 

Schérer,  général  de  division^  commandant  CamUt  éê 
siège  sous  Valenciennes  et  Condéy  aux  citoyens  repris 
sentants  composant  te  comité  de  salut  public^ 

Au  quartier  général  d'Oonaing,  ce  18  fructidor, 
l'an  S*  de  la  république,  une  et  iodivisible. 

«  Citoyens  représentants,  en  vous  envoyant  lesdrapetux 
pris  aux  gami%on«(du  Quesnoy  et  de  Valenciennes  je  m'em- 
presse de  vous  annoncer  que  Condé  a  subi,  à  l'heure  pre- 
»crite,  les  conditions  de  la  capitulation  que  vousm*avrx 
ordonné  de  lui  imposer.  La  terreur  a  précédé  la  mardie 
des  armées  viclorieuses  de  la  république. 
.  ■  A  ma  première  sommation ,  Condé  s'est  rendu  ;  seiie 
cent  six  hommes  de  garnison  ont  déposé  leurs  armea  et 
se  sont  rendus  prisonniers  de  gLcrre. 

t  Nous  avons  trouvé  dans  la  place  cent  soixante  et  une 
bouches  à  feu,  six  mille  fusils,  sans  compter  ceux  de  la  gar- 
nison, troiscent  mille  livres  de  poudre,  cent  mille  bontets, 
bombes  et  obus,  quinze  cent  mille  cartouches,  six  cent 
mille  livres  de  plomb,  des  munitions  pour  six  nois.  In  place 
dans  le  meilleur  état  possible,  fournie  de  casemates  pour 
une  garnison  beaucoup  plus  nombreuses  que  celle  qni 
existe. 

■  Le  territoire  de  la  république  ne  supporte  phis  d'es- 
claves ;  trente  bataillons  et  quinze  escadrons  vons  deaan* 
dent  des  ordres  pour  voler  &  de  nouveaux  succès. 

t  ScBiaBB.  t 
(  La  suite  demoM.) 

iV.  B,  A  la  fin  de  cette  séance,  la  Convention  s'est  oc- 
cupée du  renouvellement  du  comité  de  salut  public 

Les  membres  sortant  sout  BHIaod-Varennes  t  Collet 
d'Herbois.Taliien  et  Barère,  les  trois  premiersayant  donné 
leur  démission,  Barère  par  la  voie  du  sort 

Ils  ont  été  remplacés  par  Delmas,  Merlin  (de  Douai) 
Cochon  et  Fourcroy. 


ERRATA. 

i 

Le  bruit  nous  ayant  em|>èchés  d'entendre  ce  qu'a  dit 
Audouin  après  l'explication  de  Frérou,  nous  le  rétablis- 
sons ici. 

Dans  le  numéro  d'hier,  31*  colonne,  page  635. 

Audouin  :  J'ai  écrit  la  vérité  :  i'ai  dévoilé  la  faction 
royaliste  :  ma  plume  a  tracé  son  système  ;  aussi  me  réposNl- 
t-on  par  d'atro<e^  calomnies  dans  le  libelle  intitulé  ta 
Queue  de  lioùcspiene,  où  je  suis  accolé  aux  républicains 
dénoncés  par  Lecointre  et  ses  pareils  ;  mais  il  est  bon  d*itre 
calomnié  par  des  contre-révolutronnalres.  Je  me  vengerai 
en  professant  loufours  les  principes  purs  de  la  llbcrfé. 


GAZBTTI ITIONALE  m  tE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  347.        Septidi  17  Fructidob,  Van  2^.  (Mercredi  3  Sbptsmbrp  1794,  «leu^  $tyU.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie,  te  ^^  juillet,  —  Les  tyrans  usurpateurs  re- 
doublent dVITorls  et  d^audacc  contre  la  proie  qu'ils  avaient 
déjà  saisie  et  qui  leur  écluippe.  Le  peuple  le  lè?e  de  toutes 
parts  ;  il  se  ù'm*e  en  armées  et  va  prendre  les  positions  les 
|iliif  favoiablei  pour  cerner  les  troupei  ennemiei.  C^ett  de 
ç^lle  manière  que  daus  chaque  palutinat  lei  rauemble- 
«lents  s'organiseot» 

.  Le  g^éral  patriote  Wiélohurfki ,  ft  la  lite  d*un  eorpa 
de  dis  mille  citojrens,  a  battu  une  division  considérable 
à*esèlaves  russes;  il  leur  a  enlevé  leun  capoof  et  leur 
caisse  militaire. 

"  D'autres  succès  do  môme  çenre  ont  honoré  divers  pala- 
dnats  où  det  hommes  libres  combattent  la  soldatesque  de 
la  tyrannie. 

.  Les  différents  corps  des  Baises  et  des  Prussiens,  épars 
dans  les  plaines,  s'y  trouvent  comme  dans  des  déserli  • 
étan(  privés  de  tous  secours,  même  daosles  lieux  dont  ils 
m  sont  rendus  maîtres. 

Quoique  la  ville  de  Cracovie  ait  été  comprise  dans  le  lot 
de  PAulrlcbe,  lorsque  les  usurpateurs  ont  passé  entre  eux 
leur  erimiitelle  convention,  et  quMl  y  ait  des  Impériaux 
en  Pologne,  Parmée  prussienne  n'en  occupe  pas  moins 
^te  ville,  et  l'y  conduit  avec  le  dessein  d*en  Taire  une 
place  importante.  Le  général  prussien  Dolff  en  a  été 
Dominé  gouverneur.  On  foriiQe  la  ville,  et  quatre  mille 
hommes  travaillent  sans  relâche  à  ré|)arer  le  château. 

.  On  annonce  en  ce  moment  une  nouvelle  victoire  du  gé« 
Déral  Kozciusko.  Il  a  su  proGler  de  Tenlhousiasine  excité 
dans  son  camp  par  le  biuil  des  avantages  que  1rs  patriotes 
ént  remportés  dans  la  Courlande  et  dans  le  Scmigalie;  il 
est  tombé  sur  les  Russes  et  les  Prussiens  réunis t  et  les  a 
glorieusement  dispersés  devant  lui,  après  s'être  emparé 
lit  leurs  retranchements.  Ce  général  a  Tait  une  nouvelle 
proclamation,  que  les  palalinais  ont  reçue  comme  uu 
aistnal  de  nouveaux  triomphes.  L'armée  de  Kozciusko  est 
qiaintenant  de  plus  de  cinquante  raille  hommes;  elle  est 
apnpée  près  de  nos  mura» 

Nous  recueillons  déjà  les  fruits  de  notre  pnidenee.  Le 
système  oflensir  que  nous  avons  adopté  pour  opérer  des 
iivihions  a  pldnemeot  réussi.  La  marche  inattendue  de 
sept  mille  Polonais  sur  les  frontières  prussiennes  a  forcé 
lea  généraux  du  tyran  Guillaume  de  changer  leurs  disposi- 
tions, dont  la  principale  tendait  \  une  grande  réunion  de 
forces.  Le  général  polonais  Kawlowslii  s'est  rendu  maître 
4e  la  ville  prussienne  de  Bialla. 

Le  tyran  de  Prusse  a  établi  son  quartier  général  &  Wolba. 
ten  année  y  est  arrivée  le  30.  Les  Russes  forment  la  droite. 
Frédérie-Gnillaume  commence  i  sentir  qu'un  peuple  qui 
préfère  la  mort  à  l'esclavage  n*est  pas  facile  ù  vaincre. 
Qn  assure  qu'il  a  proposé  des  négodatioos  au  gouverne- 
ment provisoire^ 

ALLEMAGNE. 

.  Uambaurg^  1$  0  aoât.  —  Les  nouvelles  de  Stockholm 
annoncent  que,  le  30  juillet,  le  tribunal  de  la  cour  a  rendu, 
en  présence  d*une  foule  immense  de  peuple,  les  jugements 
snivants  :  d'Armfeldt  est  condamné  a  perdre  rhooneur,  la 
vie  et  les  biens;  la  même  peine  est  prononcée  contre 
Ehrenslrom  et  la  comtesse  de  Rudenskioid;  le  premier  doit 
avofar  la  main  droite  coupée.  Les  autres  accusés  ont  été 
acquittés,  à  Texceptlon  du  colonel  Aminoll,  qui  est  ren- 
voyé à  nn  plus  ample  infermé.  D'Armfeldt  sera  exécuté  en 
ciligie,  et  son  nom  affiché  an  pilori  par  Texécuteur,  dans 
twtes  les  grtodcs  viUts  dha  Suède,  avec  ses  bmhs  :  Traître 
à  ton  payu 

On  Dé  doute  pas  ici  qni  ctiugeflieBl  équitablt  m  pro- 
dniie  une  forte  seosatloo  to  Riuiie,  pft  lii  eoniorés  avaient 
leurs  moteurs  et  Icuir  eomplicesi  jpaii  )$  ituvfnMMBt 

h*  Série. '^TmêFm 


suédois  s'est  mis  en  mesuré  de  contenir  le  reseentlmoit 
de  Calherine. 

.  Les  préparatifs  de  terre  et  de  mer  se  fond  sur  le  pied  If  ' 
plus  formidable.  Les  souscriptions  se  font  d'ailleurs  aveo 
Vn  tel  empressement  que  tous  les  travaux  et  les  fournituret 
sont  payés  en  argent  pomptaot.  Les  deux  gouvernements 
alliés  se  sont  mis  eu  eiat  de  soutenir  aveo  énergie  tout  ce 
qu'exigeaient  leur  iqdépeudance  et  la  dignité  natiouale* 
Le  commerce  danois  se  trouve  dans  l'état  le  plus  flo» 
riasant.  Plusieurs  bétiments  de  la  Compagnie  des  Indes 
sont  arrivés  avec  de  riches  cargaisons;  le  commerce  de 
Daniiig,  au  contraire,  est  accablé  d'entraves  par  le  des- 
potisme prussien.  Frédéric*Guillaume  vient,  par  nn  rescrit 
tyrannique,  de  défendre  toute  relation  commerciale  avee 
la  Pologne  ;  les  Polonais,  de  leur  côté,  continuent  d'arrêter 
sur  la  Yistuje  les  bélimenls  chargés  de  subsislanees  desti*. 
Décs  pour  lès  Prussiens  ou  les  Ruiseï» 

HOLLANDE. 

Am$terdam^  le  iQ  août.  —  Ce  pays  est  maintenant 
isolé;  toutes  les  communications  sont  interrompues i  et 
cet  état  dMncertitude  ne  contribue  pas  peu  à  accroître  les 
alarmes.  On  vient  de  répandre  Ici  la  nouvelle  quelesréptt* 
blicains,  maîtres  de  l'Ile  de  Cadzand,  avaient  bombardé 
l'Ecluse. 

Malgré  la  ligue  que  forment  les  armées  anglaisOi 
hollandaise,  bessoise  et  hanovrienne,  du  cOté  do  Uerso* 
geobuscb ,  pour  couvrir  Bréda ,  Berg-op-Zoom  et  autres 
villes  de  l*inlérienr,  on  a  les  plus  vires  inquiétudes  sur  ces 
places.  On  sait  d'ailleurs  que  les  patrouilles  françaises  se 
font  voir  jusqu'à  HuisI,  et  que  du  odlé  de  Berg-op-Zoom 
elles  s'avancent  jusqu'à  Ossendrecht.  Les  forces  respectivat 
se  concentrent  dii  cOlé  de  Bréda,  où  Ton  fait  quelques 
préparatifs  de  défense,  ainsi  que  sur  le  Moêrdick.  York  a 
son  quartier  généniU  Hispen.  Il  est  secouru  par  l'grméff 
hollandaise,  réduite  t  huit  mille  hommes,  tant  par  le  feu 
des  Français  que  par  les  renforts  qu'on  en  a  tirés  pour  ief 
garnisons.  Il  ne  se  trouve  néanmoins  à  Berg-op^Zoom  quf 
quinze  cents  hommes  et  peu  d'artillerie.  Ce  qui  reste  delà 
grosse  artillerie  anglaise  est  kTecheyde,  et  l'hôpiUil  mili» 
taire  est  &  Geriruydemberg;  mais  on  ne  Vj  cioit  pas  en 
sAreié.  LrS  malades  seront  transférés  à  Rotterdam,  l^e  fils 
du  stathouder  s'efforcera  d'arrêter  les  Français  du  côté  de 
Turnhout,  où  ils  ont  déjà  plusieurs  camps. 

On  apprend  d'Allemagne  que,  par  précaution,  oH  va 
jeter  dans  Wesel  une  forte  garnison ,  dans  le  dessein  de 
couvrir  la  Wesiphalie.  Les  Prussiens  abandonneront 
Mayencc  à  la  garde  des  troupes  impériales. 

Cependant  les  ftiyards  se  pressent  et  s'accumulent  dans 
l'intérieur  de  l'Allemagne.  A  Clèves,  les  archives  sont 
emballées,  et  la  caisse  du  roi  de  Prusse  a  été  transférée  à 
Wesel. 

La  fk-ayeur  est  dans  toute  la  Hollande,  A  Dtrceht,  le  ma^ 
gistrat,  tremblant,  a  défendo  jusqu'aux  Sociétés  littéraires. 

Les  Français  ont  pris  et  coulé  é  (ond  la  meilleure  par* 
tie  des  navires  destinés  h  la  pêche  des  barengi»  C'est  uoé 
perte  énorme  pour  le  commerce. 

Le  stathouder  s'est  ittndu  le  6  aux  étsUgéoéraut,  et 
leur  a  exposé  une  peinture  sinistre  de  la  situation  dca 
aOîjires.  Il  leur  a  fait  plusieurs  propositions  dont  les  prin* 
clpales  sont  : 

i*  Un  recrutement  général  hors  du  pays,  pour  tops  les' 
corps  de  l'armée  sans  distinction  ; 

2*  La  levée  d'un  corps  considérable  dPhabltants  àuf^jh 
pour  la  protectioB  des  provinces  respectives. 

Les  états  de  la  Hoiiande ,  non  notas  tlàrmés,  ont  thé 
la  eélébration  d'un  jour  de  prièrta.  La  dreulalre  publiée 
à  œt  cftet  est  du  style  do  la  terreur.  On  peut  assurer  qui! 
ne  s'y  trouve  pas  un  mot  qui  rappelle  le  caractère  des  Wltt 
et  des  Barstf  eH« 
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PAYS-BAS. 


BruxelUi^  te  9  fniclitfor, -^  Les  dispositions  acinelles 
de  l'armée  de  Sambre-et-Meuse,  dont  la  plus  grande  par- 
tie est  en  ce  moment  campée  entre  Huy  et  Tongres,  sont 
d*atraquer  du  C(Hé  de  Llmbourg  Parmée  autrichienne  dans 
I  ses  retranchements  de  la  Chartreuse,  au-dessus  de  Liège, 
et  de  tourner  par  les  derrii>res,  du  côté  de  la  Roër,  ses  po- 
sitions avantageuses.  Le  centre  de  Tarmée  aufi  irhienne  est 
campé  à  Visé,  et  la  gauche  s'efforce  de  couvrir  Maêstricbt. 

Le  barbai e  général  Latour  a  jeté, un  grand  nombre  de 
bombes  et  de  boulets  rouges  sur  la  ville  de  Liège,  pour  se 
venger  de  Ténergie  de  ses  habitants.  Trois  cents  maisons 
en  sont  endommagées. 

L'armée  française,  aux  ordres  du  général  Pichegru,  est 
dans  les  landns  de  la  barounte  de  Bré  a. 

Le  prince  d'Orange ,  dans  la  Tue  de  secourir  la  Flandre 
bollanditise,  a  débarqué  au  Sas-de-Gand  un  corps  de 
quatre  mille  hommes,  qui  seront  spectateurs  forcèi  des 
0|)érations  du  siège  et  de  la  prise  de  l'Ecluse. 

—  On  vient  de  publier  ici  la  proclamation  suivante  : 

■  Le  magistrat  de  la  ville  libre  de  Bruxelles  se  trouve 
obligé  d'avenir  le  public  que,  si  nos  mallieureux  concitoyens 
gémissent  encore  en  France  comme  otages  de  la  contribu- 
tion ciigée  par  la  république  française^  c*esl  absolument 
la  faute  du  clergé  régulier. 

«  Le  clergé  a  été  cotisé,  en  suite  des  actes  de  consente- 
ment des  trois  membres  de  celte  ville,  agréés  et  sanction- 
nés par  le  conseil  de  Brubant,  à  la  somme  de  2  millions 
590,000  livres;  il  n*a  cependant  fourni  jusqu'aujourd'hui 
qu'entre  7  i  800,000  livres,  tandis  que  3  millions  600,000 
livres  ont  été  fournis  par  tes  laïcs,  et  même  en  grande  par- 
tie par  de  bons  citoyens  qui,  n'étant  pas  sujets  à  la  contri- 
bution, en  ont  avancé  les  fonds  par  forme  de  prêt  volon- 
taire, uniquement  par  zèle  et  par  humanité  pour  des 
otages  infortunés,  qui  ne  peuvent  espérer  de  recouvrer 
leur  liberté  que  quand  la  contribution  des  5  millions  sera 
remplie.  En  rousèquence,  le  magistrat,  douloureusement 
affecté  de  celte  blâmable  insoucinnce  du  clergé  régulier, 
a  pris  la  résolution  immuable  de  faire  poursuivre  avec  vi- 
gueur ceux  dudit  clergé  qui  n'ont  pas  rempli  leur  cote 
dans  la  contribution  ;  à  l'effet  de  quoi  le  magistrat  ordonne 
ft  Tamman  et  au  lieulenanl-amman  de  faire  exécuter  sans 
délai  et  militairement  les  corps  ecclésiastiques  réguliers  qui 
nont  pas  encore  fourni  leurs  cotes  respectives,  à  l'effet 
qu'Usaient  à  repnplir  incessamment  les  mêmes  cotes;  dé- 
clarant lesdils  amman  et  lieutenant-amman  responsables 
du  moindre  délai  dans  Texéculion  de  la  présente. 

•  Vu  bon  à  imprimer,  publier  et  afficher. 

■  L'adjudant  général  LscLBai.  » 

«  Ainsi  fait  et  publié  è  la  grande  breièque  de  celte  ville 
libre,  en  présence  de  l'amman,  bourgmestre,  èchevins, 
trésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  août  1704- 

■  Signé  C  Cbabliib.  t 

On  a  publié  le  même  jour  une  seconde  proclamation 
poar  prévenir  la  diselte  que  les  malveillants  voulaient  pro- 
voquer. 

«  Le  magistrat  de  cette  ville  libre  de  Bruxelles,  consi- 
dérant que  la  rareté  du  pain  s'accroît  journellement,  d'où 
il  pourrait  résulter  de  grands  malheurs,  ordonne,  pour 
prévenir  ces  fâcheux  accidents,  à  tout  vendeur  et  mar- 
chand de  farines  de  s'approvisionner,  en  dedans  les  ving^- 
qualre  heures ,  des  farines  nécessaires  pour  la  subsistance 
foumalière  du  peuple,  à  peine  d'arrestation  et  d'être  puni 
selon  la  rigueur  des  lois. 

9  Le  magistrat,  étant  d'ailleurs  informé  que  quelques 
boulangers  necontinuentplusde  vendre  du  pain  au  public, 
ordonne  à  tous  les  Ixinlangers  de  celle  ville  et  de  son  dis- 
trict de  continuer  de  cuire  comme  de  coutume,  et  de 
vendre  du  pain  au  public ,  sous  la  peine  ci-dessus. 

•  Vu  bon.  Le  général  de  dicUion ,  Fiaband.  a 

m  Ainsi  f^it  et  publié  à  la  grande  bretèque  de  cette  ville 
libre,  en  présence  de  Tamnian,  bourgmestre,  èchevins, 
trésoriers,  receveurs  et  conseil  de  la  ville  de  Bruxelles, 
ce  20  aoOl  1704» 

a  Signé  C.  Cbakiip. » 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L^ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ  , 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE  PAB18. 
Prétidtnu  de  Delmaté 

SEANCE  DU  11  FRUCTIDOB. 

Monestier  :  La  correspondance  de  la  Société 
(éprouve  depuis  plus  d'un  mois  une  suspension  bien 
funeste  ;  trois  cents  lettres  des  Sociétés  afBliées  sont 
restées  sans  rénonse  ;  je  demande  que  Ton  s'occupe 
au  plus  tut  de  rorganisation  du  comité  de  corres- 
pondance. —  Adopté. 

Le  président  lit  alors  une  liste  des  membres  pro* 
posés  pour  composer  ce  comité.  Tous  les  caDdidatB 
sont  admis  sans  aucune  réclamation. 

•—  Une  députation  de  In  Société  desDéfensearsdcs 
Droits  de  THomme  demande  rentrée  de  la  salle. 

Boitsel  :  Pendant  la  tyrannie  de  Robespierre,  les 
Sociétés  populaires  de  Paris  étaient  proscrites,  parce 

3ue  le  scélérat  espérait  dominer  plus  facilement  en 
iminuant  leur  nombre.  Je  demande  que  la  députa- 
tion soit  admise. 

Léonard  Leblois  combat  Topinion  de  Boissel ,  en 
déclarant  que  les  Sociétés  sectionnaires  sont  dange- 
reuses, parce  que  les  aristocrates  s'y  introduisent 
pour  combattre  le  patriotisme.  Il  demande  que  la  dé* 
putation  soit  admise  comme  des  citoyens  qui  vien- 
nent fraterniser. 

Après  quelques  débats,  la  députation  est  admise 
comme  étant  envoyée  par  la  Société  des  Défenseurs 
des  Droits  de  THomme. 

Elle  lait  d'abord  lecture  d'une  Adresse  dans  la- 
quelle elle  demande  la  correspondance  des  Jacobins; 
ensuite  elle  communique  un  discours  très-étendu 
sur  les  dangers  dont  la  chose  publique  est  menacée. 
Ce  discours  excite,  à  plusieurs  reprises,  de  nombreux 
applaudissements. 

Raisson  :  En  applaudissant  aux  principes  contenus 
dans  ce  discours,  je  crois  devoir  relever  des  erreurs 
qui  s*y  sont  glissées.  La  première  est  que  cVst  Ro- 
bespierre qui  la  créé  le  gouvernement  révolution- 
naire ;  ce  gouvernement  est  l'ouvrage  de  la  Conven- 
tion ,  mais  le  tyran  l'a  dénaturé  par  les  abus  dont  il 
Ta  surchargé. 

La  seconde  erreur  est  qu'il  serait  à  désirer  que  le 
nom  du  tyran  Robespierre  fût  effacé  de  l'histoire.  Je 

f)ense  au  contraire  qu'il  est  important  de  conserver 
es  noms  des  scélérats ,  pour  préserver  les  hommes 
des  malheurs  qui  résultent  de  l'idolâtrie. 

Duhem  :  Non-seulement  ce  n'est  point  Robespierre 
qui  a  provoqué  l'établissement  du  gouvernement  ré- 
voltilionnaire,  mais  encore  je  puis  vous  prouver  que 
c'est  contre  son  opinion  qu'il  a  été  établi.  Tous  les  dé- 
piitésdoi  vent  se  rappeler  que,  quelque  tempsa  vaut  le 
décret  qui  a  créé  ce  gouvernement ,  un  membre  du 
cornité  de  salut  public  vint  à  la  tribune  proposer  un 
projet  de  décret  sur  celte  matière  importante.  On  en 
demandait  l'ajournement  et  l'impression  ;  mais  Ro- 
bespierre s'y  opposa ,  en  disant  qu'il  fallait  le  ren- 
voyer à  l'examen  du  comité,  parce  qu'il  savait  pou- 
voir y  dominer,  et  empêcher  que  cette  grande  mesure 
ne  fût  adoptée. 

Quand  la  loi  eut  été  portée ,  et  que  le  gouverne- 
ment lut  bien  établi ,  l'on  sait  qu'il  déplaisait  à  Ro- 
bespierre ,  puisque  lui  et  Couthon  le  hrent  dégéné- 
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rer  de  sa  pureté  primitive.  En  un  inot,il  est  démontré 
que  le  véritable  gouvernement  révolutionnaire,  tel 
que  nous  Tavons  voulu ,  et  que  nous  le  voulons  en- 
core malgré  les  intrigants  et  les  modérés ,  qui  ne 
nous  empêcheront  pas  de  Tavoir,  a  existé  contre  le 

S  ré  des  conspirateurs  ;  ce  sont  eux  qui  Font  vicié 
ans  ses  effets,  H  qui  ont  abusé  de  sa  force  pour  op- 
primer le  patriotisme. 

Nous  sommes  en  ce  moment  tiraillés  en  différents 
sens  :  des  patriotes  avaient  été  opprimés  par  la  ty- 
rannie; la  justice  leur  a  été  rendue.  Derrière  ces 
vrais  amis  de  la  liberté  nous  avons  les  aristocrates, 
les  modérés,  les  intrigants,  qui  sont  parvenus  à  ob- 
tenir par  surprise  leur  élargissement. 

Aujourd'hui  nous  les  voyons,  masqués  de  Tappa- 
rence  du  patriotisme  prétendre  avoir  été  victunes 
du  robespierrisiiie.  Nousies  reconnaissons  pouravoir 
appartenu  aux  familles  des  Brissot  et  des  autres  va- 
lets de  la  cour.  Et  nous  aussi  nous  avons  été  sons  le 
couteau  de  Robespierre ,  mais  nous  oublions  nos 
disgrâces  pour  ne  songer  qu*à  la  patrie.  Dira-t-on 
que  nous  sommes  les  continuateurs  de  Robespierre 

Î»arce  que  uous  voulons  réduire  Taristocratic  au  si- 
ence  ? 

Il  est  instant  que  les  patriotes  se  rallient  et  se  ser- 
rent; qu'ils  ne  s'imaginent  pas  que  Taristocratie 
puisse  revenir  aux  principes  ;  que  les  royalistes,  les 
Vendéens  et  les  indifTérents  soient  devenus  subite- 
ment de  chauds  amis  de  la  liberté.  Jacobins,  serrez- 
vous;  c'est  vous  qui  avez  commencé  la  révolution, 
c'est  vous  qui  la  terminerez. 

DuperrH  :  Je  dois  déclarer  à  la  Société  des  Ja- 
cobins et  au  peuple  que  l'aristocratie  livre  en  ce  mo- 
ment un  combat  terrible  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire. Ses  ennemis  déclarés  sont  les  intrigants, 
lès  modérés,  et  les  dilapidateurs  de  la  fortune  publi- 
que. Je  ne  vois  pas  quelle  idée  on  s'est  faite  du 
gouvernement  révolutionnaire;  pour  moi  j'appelle 
gouvernement  révol  iitionnaire  celui  qui  est  créé  pour 
dompter  et  punir  l'aristocratie ,  pour  comprimer  les 
fléaux  de  la  société  et  protéger  le  patriotisme.  Il  est 

fiossible  qu*on  ait  commis  des  erreurs;  il  ne  faut  pas 
es  regarder  comme  des  crimes ,  mais  examiner  et 
rendre  justice  à  ta  pureté  de  conscience  qui  pourra 
seule  consolider  le  gouvernement  révolutionnaire. 
Depuis  la  chute  du  tyran  ,  nous  avons  vu  paraître 
des  hommes  qui  ne  parlaient  jamais,  qui  au  10  août 
délibéraient  sMis  devaient  prendre  les  armes  pour  la 
tyrannie  ;  nous  les  voyons,  dis-je,  parler  aujourd'hui 
de  la  question  de  l'éligibilité  :  ce  sont  ces  hommes 
qui  ont  proposé  une  Adresse  insidieuse  dans  les  sec- 
tions de  Paris  ;  heureusement  elle  a  été  improuvée 
par  tous  les  bons  citoyens,  comme  elle  le  méritait. 

On  cherche  à.  diviser  les  patriotes  en  leur  parlant 
de  fraternité  ;  qu'ils  réfléchissent  bien  qu'il  ne  peut 
y  avoir  de  fraternité  avec  des  hommes  qui  ont  voulu 
uous  assassiner  au  10  août;  qu'aucune  union  ne 
peut  exister  entre  la  pureté  du  cœur  et  la  bassesse 
des  sentiments,  entre  le  crime  et  la  vertu. 

Le  vrai  patriote ,  celui  qui,  pratiquant  la  morale 
et  les  vertus  privées,  porte  en  même  temps  la  liberté 
dans  son  cœur,  sert* la  patrie  avec  désintéressement, 
et  n'exerce  jamais  envers  ses  amis  et  ses  concitoyens 
ce  despotisme  qui  annonce  l'égoTsme  et  l'ambition. 
Voilà  celui  qui  mérite  notre  confiance,  et  avec  qui 
nous  pouvons  fraterniser.  Il  ne  faut  plus  être  patriote 
avec  des  discours  ;  une  belle  action  vaut  mieux  qu'un 
bel  ouvrage. 

Que  les  Jacobins  relèvent  une  tête  fière  ;  plusieurs 
auront  été  sans  doute  frappés  de  terreur  :  qu'ils  re- 
viennent de  cet  état  de  stupeur.  Et  moi  aussi  j  ai  été 
épouvanté  par  le  tyran  ;  sans  vouloir  affecter  une 


fermeté  factice,  j'avouerai  franchement  que  le  tyran 
m'a  fait  peur.  Que  cet  effroi  enfin  s'évanouisse ,  et 
que  dans  cette  Société  que  l'on  calomnie,  et  que  l'on 
ne  pourra  jamais  détruire,  chacun  vienne  a  la  tri- 
bune y  déposer  ses  alarmes  et  ses  doutes.  Je  dirai 
que,  partout  où  je  vais,  je  vois  l'aristocratie  et  le  li- 
bertinage relever  la  tête.  Je  ne  puis  aller  au  specta- 
de  sans  voir  régner  la  même  immoralité.  Il  est  très- 
importantquel  onsoigne  cette  partiede  l'instruction; 
c'est  surtout  dans  le  moment  actuel,  où  l'on  a  laissé 
échapper  les  plus  dangereux  principes,  que  l'on  doit 
diriger  l'opinion  vers  le  but  que  la  révolution  et  la 
liberté  demandent.  Croira-t-on  une,  tandis  que  nous 
sommes  encore  obligés  de  combattre  avec  vigueur 
les  ennemis  de  la  révolution,  tandis  que  l'or  de  Pitt 
coule  peut-être  encore  pour  nous  trahir,  on  a  parlé 
de  la  constitution,  et  l'on  a  demandé  qu'elle  fût  mise 
en  exercice  dès  à  présent?  Cette  mesure  fausse  don- 
nait nécessairement  l'impunité  à  l'aristocratie.  Nous 
n'avons  pas  travaillé  pendant  cinq  ans  pour  nous 
voir  ensuite  replongés  dans  l'oppression.  Non  ,  ja- 
mais l'aristocratie  ne  pourra  nous  aimer;  nous  n'a- 
vons d'autre  moyen  de  faire  triompher  le  patriotisme 
que  de  comprimer  ses  ennemis. 

Il  faut  que  le  gouvernement  révolutionnaire  ait 
une  pleine  activité;  que  les  administrations  soient 
régénérées,  et  que  l'on  n'y  admette  que  des  hommes 
OUI  professent  les  grands  principes ,  et  qui  y  répaa- 
aent  l'instruction  ;  c'est  l'instruction  que  les  tyrans 
ont  toujours  le  plus  redouté  ;  le  scélérat  Dumas  di- 
sait que,  s'il  existait  encore  pendant  trois  mois,  il 
ne  laisserait  pas  un  homme  de  lettres  en  France. 
J'invite  de  nouveau  les  Jacobins  à  se  serrer  pour 
sauver  la  patrie. 

Ce  discours  excite  de  nombreux  applaudissements; 
on  en  demande  l'impression,  ainsi  que  celle  du  dis- 
cours lu  h  la  tribune  par  l'orateur  de  la  dèpiitation 
de  la  Société  des  Défenseurs  des  Droits  de  l'Homme. 

Après  queloues  débats,  la  Société,  convaincue  de 
l'ancienneté  de  celle  des  Défenseurs  des  Droits  de 
l'Homme,  lui  accorde  la  correspondance. 

Elle  arrête  l'impression  du  discours  de  Duperret 
seulement. 

—  Un  membre  annonce  que  dans  le  Midi  le  mode- 
rantisme  lève  la  tête  ;  il  donne  connaissance  d'une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Marseille  à  la  Con- 
vention, et  d'une  lettre  particulière  de  la  même  ville, 
annonçant  que  les  prisonniers  veulent  s'insurger,  et 
qu'on  a  trouvé  sur  une  femme  venue  d'Aix  trois 
cent  quarante  billets  de  la  ci-devant  loterie  royale, 
marqués  de  fleurs  de  lis,  et  adressés  à  un  prisonnier. 
Cette  lettre  est  signée  Jove  cadiL 

Il  ajoute  par  potticriptum  : 

«  Le  modérantisme  ne  triomphe  pas  dans  Mar- 
seille ;  les  patriotes  et  la  garnison  sont  bien  d'accord, 
et  nous  attendons  de  pied  ferme  les  malveillants  et 
toute  cette  horde  impure  de  modérés.  Ce  matin  oo| 
a  trouvé  alfiché  au  coin  des  rues  un  libelle  diffa-f 
mant.  Voici  à  peu  près  ce  qu'on  y  annonce  :  •  Nousji 

•  sommes  modérés,  mais  probes  ;  tous  ceux  qui  ont  j 
«servi  la  révolution  jusqu'à  présent  périront  tous, 

•  parce  qu'ils  ont  volé  les  deniers  de  la  nation.  •  Ils 
ont  beau  faire  et  beau  dire,  leur  triomphe  ne  serti 

Î>as  de  longue  durée ,  parce  que  nous  espérons  que 
es  vrais  Montagnards  vont  reprendre  leur  énergie, 
et  vont  lancer  la  foudre  sur  tous  les  scélérats  qui 
voulaient  anéantir  les  vrais  patriotes.  • 

Dans  l'Adresse  a  la  Convention ,  le:  Marseillais  se 
plaignent  des  cris  d'apitoyement  qui  s'élèventen  fa- 
veur des  aristocrates  détenus;  ils  invitent  lesMoD' 
tagnards  à  frapper  les  nobles  et  les  prêtres  qui  ont 
constamment  entravé  la  marche  delà  révr>lution,  et 
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à  faire  eiëouter  la  lot  du  17  fteplenibR  •  Celte  Adresse 
est  terminée  ainsi  : 

•  Montagne,  épure-toi  !  tonne,  frappe»  écraseï  et 
la  république  est  sauvée  !  • 

—  Un  autre  membre  fait  part  que,  dans  les  dépar- 
tements du  Gard,  de  VaucUise,  drs  Bouchfs-du- 
RhOne,  du  Var,  etc.,  les  Sociétés  populaires  se  sont 
d^larées  en  permanence  ;  qu'elles  ont  juré  de  faire 
à  la  Montagne  un  rempart  inexpugnable,  et  de  périr 
plutAt  que  de  laisser  opprimer  les  patriotes  qui  ont 
sauvé  la  république.  (On  applaudit.) 

—  Réal  obtient  la  parole  sur  la  liberté  de  la 
ptes<fe  ;  il  annonce  que  cette  question  sera  bientôt 
traitée  à  In  Convention,  et  se  plaint  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  suffisamment  disculée  dans  la  Société  pour 
rormor  l'opinion  sur  celle  matière  importante.  Il  s'at- 
tache à  prouver  qu'une  loi  contre  la  calomnie  serait 
très-dangereuse.  Il  pense  que  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse  est  le  soutien  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire, et  que  les  objections  qui  sont  fuites  contre 
elle  sont  les  nii^mcs  que  celles  qui  lurent  faites  ja- 
dis par  les  Cazaiès  et  les  Maury. 

Quelques  membres  ayant  manifesté  une  opinion 
contraire  à  la  liberté  iudétiniode  la  presse  pendant  le 
gouvernement  révolutionnaire,  Dufouriiy  sVngage 
a  prouver,  dans  la  prochaine  séance,  qu'il  n'y  a  que 
les  ignorants  et  les  coupables  qui  puissent  la  re- 
douter. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures. 

IBANCIDU  13« 

Le  citoyen  Leloutre,  au  15^  bataillon  de  Paris, 
Cfimpë  soûs  Dune'Libre,  écrit,  du  nom  de  ses  cama- 
rades, qu'ils  sont  bien  loin  d'excuser  les  patriotes  et 
les  muscadins  que  le  citoyen  Maure  a  dénoncés  pour 
s'être  introduits  dans  les  états-majors  :  •  Mais  ce» 
pendant,  dit-il  ensuite,  le  mot  muscadin  est  trop 
généralisé,  et  il  est  nécessaire  d'y  porter  remède; 
car,  frères  et  amis,  croiriez  vous  que  ce  mot,  mal* 
heureusement  trop  répété  dans  les  journaux,  caule 
des  maux  très-nuisibles  aux  défenseurs  de.la]patric? 
11  semble  qu'il  soit  inséparable  de  celui  première  ré- 
quisition, et  il  s'ensuit  ae  là  que  les  bataillons  d'an- 
cienne formation  oublient  quelquefois  que  nous 
sommes  tous  frères  et  amis  pour  la  même  cause.  11 
faut  se  rappeler  que  ce  mot  vient  en  grande  nartie 
de  la  (euille  d*HéI)ert,  qui  a  causé  bien  des  nésor- 
drcs;  mais  ils  n'existent  plus.  Nous  avons  prêté  un 
serment  solennel:  que  le  premier  de  nous  qui  trai- 
terait son  camarade  de  muscadin  sans  raison  plausi- 
ble subirait  la  punition  que  nous  nous  sommes  im- 
posée en  bannissant  lôifi  de  nous  ce  mot  qui  a  tant 
divisé. 

«  Actuellement,  ajoute-t-il,  la  paix,  Tunlon  et  la 
concorde  habitent  parmi  nous,  et  c'est  dans  ce  mo- 
ment que  l'ou  peut  dire  que  nous  sommes  une  famille 
de  frères.  ■ 

Dufourny:  Maure  n'a  pas  parlé  des  jeunes  gens 
de  la  nremlere  réquisition  qui  sont  dans  les  armées, 
mais  bien  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  s'y  rendre. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  letlre  de  la  So- 
ciété populaire  d'issy-  la-Montagne,  dans  laquelle  on 
se  plaint  de  rélargisscmentde  plusieurs  aristocrates. 

Caraffi  :  On  a  attaqué  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire et  la  Convention  nationale  par  des  dénon- 
ciations insidieuses  ;  mais  toutes  ces  dénonciations 
sont  dénuées  de  preuves ,  et  elles  ne  renferment 
que  des  choses  vagues.  Si  l'on  fait  attention  au  rire 
sat'dQnique  que  1  on  voit  sur  les  lèvres  des  intri- 
gants et  des  aristocrates,  on  sfapercevra  facilement 


que  l'aristocratie  lutte  en  ce  monient  contre  le  pi««i 
triolisme.  Elle  voudrait  élever  a  la  place  des  tyrans- 
abattus  de  nouvelles  idoles;  mais  leurs  pieds  sonV 
d'argile,  et  elles  tomberont  comme  les  premières*     ' 

La  Jiberté  indéfinie  de  la  presse,  que  Ton  a  tant^ 
demandée,  est  destructive  du  gouvernement  réfoliH-. 
tionnaire,  et  ne  favorise  que  l'aristocratie;  d'ail^) 
leurs  elle  est  inutile,  parce  qu'elle  ne  peut  atteindre; 
son  véritable  but.  qui  est  de  faire  destituer  un  fonc- 
tionnaire public,  de  faire  rapporter  une  loi;  et  de: 
plus,  j'observe  que  le  gouvernement  révolutionnain  ^ 
ôte  momentanément  au  peuple  l'exercice  du  droit' 
d'élection:  si  la  liberté  de  la  presse  était  établie 
d'une  manière  indéfinie,  le  neunle  serait,  dans  soii' 
opinion,  nécessairement  rétabli  dans  ce  droit;  car  il 
vaudrait  mieux  le  lui  rendre  que  de  laisser  enga^çer  ; 
une  lutte  entre  lui  et  ses  magistrats,  et  le  droit  d'é-. 
lite  lui  conviendrait  mieux  que  celui  de  censurer*. 
continuellement.  ' 

Dans  le  club  électoral,  on  a  dénoncé  les  patriotes • 
qui  ont  combattu  vigoureusement  dans  les  sectionir 
TAdressede  la  section  du  Muséum.  Dans  les  groupeei 
les  aristocrates  professent audaciuusementies  mêmes 
principes. 

Je  demande  que  les  Jacobins  reprenneht  leur 
énergie,  et  que  tous  ceux  qui  allégueront  des  faite; 
calomnieux  contre  des  patriotes  soient  chassée  de 
la  tribune  et  de  la  Société. 

Yon  reproche  à  Caraffe  d'avoir  été  jnsqu'lcl  en; 
contradiction  avec  lui-même,  d'avoir  toujours  parlé- 
dans  un  sens  opposé  a  l'idée  avantageuse  que  des  pa^ 
trioles  avaient  de  lui ,  et  de  vouloir  rompre  l'union 
qui  doit  régner  entre  la  Convention  et  les  Jaeobins. 

Caraffe  demande  h  ré|K)ndre  aux  inculpations  dî-* 
rigées  contre  lui.  La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour. . 

Loyt  i  Je  dénonce  à  la  Société  un  écrit  que  Ton  a 
fait  circuler  aujourd'hui,  et  dans  lequel  on  annonce 
que  Marseille  veut  se  fédéraliscr;  je  soutiens  que 
celte  commune  veut  sincèrement  la  république  une . 
et  indivisible ,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 

Lorsque  les  Brissotins  répandaient  à  Marseille  le 
bruit  que  Ja  Montagne  voulait  un  dictateur,  on  di- 
sait ici  que  Marseille  voulait  d'Orléans  pour  roi  ;  il 
est  important  de  rendre  justice  a  nos  frères:  ayons 
aussi  les  yeux  ouverts  sur  ce  qui  se  passe  a  Paris. 

Depuis  la  chute  du  tyran,  raristocratie  relève  la 
tête;  dans  une  des  sections,  le  patrfotisme  a  été  vi- 
vement attaqué  ;  beaucoupd'intrigants  et  de  contre- 
révolutionnaires  se  sont  élevés  et  ont  prêché  le 
modéranlisme. Pour  combattre  nos  ennemis,ilfautre- 
prendre  notre  ancienne  énergie  révolutionnaire:  né 
perdons  pas  de  vue  que,  dans  toutes  les  circonstances 
où  l'aristocratie  a  voulu  triompher,  on  a  d'abord 
calomnié  les  Jacobins,  et  qu'ils  ont  été  toujours  le 
point  de  ralliement  des  patriotes  des  départements. 

Loys  présente  ensuite  une  observation  sur  la  li- 
berté de  la  presse;  il  pense  que  les  aristocrates  ne 
pourront  pas  s*en  servir  pour  faire  le  mal,  car  les 
|)atriotes  seron  là  pour  tes  en  empêcher  et  pour 
leur  répondre,  il  pense  aussi  qu'il  est  nécessaire 
d'obliger  un  auteur  a  signer  son  ouvrage. 

—  11  s'élève  une  discussion  relatives  la  dénoncia- 
tion de  Lecointre  contre  plusieurs  membres  de  la 
Convention. 

Ca trier  accuse Tallien  d'être  l'adhérent  du  dénon- 
ciateur. 11  déclare  que  c'est  une  intrigue  qui  a  pour 
objet  d'exciter  un  mouvement  dans  Paris,  il  demande 
que  le  président  écrive  à  Tallien  et  à  Lecointre  deec 
rendre  dans  la  Société  à  la  prochaine  séance,  afin  de 
se  disculper,  et  que  leur  radiation  soit  prononcée  s'ils 
ne  s'y  rendent  pas. 
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***  :  J'accufte  Dubois-Crancé  d*avoir  fait  chorus 
arec  Tallien,  lorsque  celui-ci  parlait  ici  d'un  10  fruc- 
tidor. 

DuboiS'Craneé  :  J*ai  dit  simplement  aux  Jacobins 
que  je  ne  souffrirais  pas  que  la  tyrannie  fût  rétablie, 
et  que  je  verserais  mon  sang  pour  Tempôcher,  et 
pour  défendre  les  droits  du  peuple.  Je  dëctarc,au 
reste,  que  je  suis  étranger  à  toutes  les  cabales,  et  que 
je  vis  très-isolé  dans  ma  famille. 

On  me  reproche  d'avoir  sollicité  Télarglssement 
des  aristocrates;  j'ai  parlé  en  faveur  de  Charles 
liesse,  parce  que  Je  le  crois  patriote,  quoique  ci-de- 
vant prince,  et  que  je  Tai  toujours  reconnu  pour  tel 
dans  sa  conduite.  Le  seul  élargissement  que  j'aie 
demandé  est  celui  d*un  snns-culottes  de  mon  pays  , 
dont  les  pièces  justificatives  ont  été  déposées  au  co- 
mité. 

Dubois-Crancé  déclare  ensuite  qu'il  est  fâché  d'a- 
voir eu  'aujourd'hui  une  altercation  avec  Duhem, 
relativement  a  l'acte  d'accusation.  11  applaudit  à  la 
séance  de  la  Convention  qui  a  éclairé  Topinion  pu- 
blique ;  il  se  plaint  de  ce  qu'il  a  été  traité  de  gé* 
odral  des  chouans ,  et  invoque  en  sa  faveur  le  té- 
moignage de  son  collègue  Laignelot ,  qui  doit 
bientôt  revenir  des  départements  de  TOuest.  11  in- 
struit la  Société  que  l'on  a  trouvé  dans  la  poche 
d'un  chouan,  qui  a  été  tué,  une  lettre  dans  laquelle 
ce  chouan  disait  qu'il  avait  trouvé  Dubois-Crancé 
dans  la  forêt  de  Rennes,  et  qu'il  n'avait  pas  voulu  le 
tuer  parce  qu'il  servait  leur  parti.  Il  proteste  que  ja- 
mais il  ne  s  est  trouvé  dans  la  forêt  de  Rennes.  Il  an- 
nonce que  l'on  a  trouvé  chez  Robespierre  une  lettre 
que.  ce  tvran  avait  écrite  de  sa  main,  et  qui  était 
remplie  rfe  calomnies  atroces  sur  sa  mission  à  Com- 
mune-Affranchie. -  Cet  oppresseur,  ajoute  Dubois 
Crancé,  était  tellement  assuré  de  me  faire  conduire 
au  supplice  qu'il  avait  ordonné  qu*on  appelât  mon 
suppléant  vingt  jours  avant  mon  retour  de  lùa  mis- 
sion.» 

'  Duhem  :  J*ai  dit  aujourd'hui  dans  la  Convention 
que  Tallien, Fréron  et  Dubois-Crancé  étaienlies hom- 
mes ()ui  avaient  engagé  Lecointre  a  faire  l'acte  d'ac- 
cUsation  qu'il  a  présenlé,et  j'ai  dénoncé  ce  fait  parce 


Après  quelques  débats,  la  Société  passe  à  l'ordre, 
du  jour  sur  la  dénonciation  faite  contre  Dubois« 
Crancé. 

La  séance  est  levée  à  neuf  heures. 


Sue  je  le  tiens  de  leur  propre  bouche.  Je  déclare  que 
ubois-Crancé  a  attaaué  Billaud-Varennes,  et  qu'il 
a  lait  chorus  avec  Tallien,  Préron  et  un  nommé  Du- 


ptain  ,  l'un  de  ceux  qui  ont  été  arrêtés  aujourd'hui 

f^our  avoir  dit  :  •  Si  on  fait  du  mal  à  Lecointre,  on 
e  soutiendra.  > 

Carrier  t  Je  demande  que  Ton  prenne  garde  de 
porter  trop  loin  la  dénonciation  et  de  l'étendre  sur 
des  choses  de  peu  de  conséquence.  C'est  ainsi  que 
Robespierre  a  établi  une  tyraunie  telle  que  deux  pa- 
triotes n'osaient  plus  épancher  leur  cœur  sans  cram- 
dre  d'être  aussitôt  impitoyablement  punis  par  le  ty- 
ran. 

DuhoU-Craneé  !  J'ai  pu  dire  que  Je  n'estimais  pas 
Billaud,  parce  que  c'est  lui  qui  m'a  dénoncé  à  la 
Convention  sans  preuves,  et  qu'il  n'a  pas  depuis  ré- 
tracté sa  dénonciation.  J'observe  au  reste  que  cette 
affaire  est  particulière  et  ne  doit  pas  occuper  la  So- 
ciété. Quant  an  reproche  qui  m'a  été  fait  d'avoir 
calomnié  le  Midi ,  je  dois  dire  que  dans  ce  pays  il  y 
a  une  foule  d'intrigants  qui  mettent  en  oeuvre  beau- 
coup de  moyens  pour  pprdre  la  patrie. 

Je  citerai ,  à  l'appui  de  ce  que  j'avance,  une  lettre 
de  Jean-Bon  Saint-André,  qui  a  été  déposée  au  co- 
mité de  sûreté  générale. 

Dufourny  déclare  que,  dans  une  séance  précé- 
dente ,  il  a  entendu  Tallien  et  Fréron  engager  Le- 
coiiitre  à  ne  pas  lire  son  acte  d'accusation. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Merlin  (de  ThionviUe), 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU   15  FRUCTIDOn. 

Monnot  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

•  La  Conveation  nationale,  considérant  que  lenouTrien, 
manufacturiers,  marcbands  et  autres  débiteurs  des  pays 
eu  guerre  avi'C  la  république,  qui  n*ont  pu  i*?  conformer 
aux  lois  des  18  messidor  el  16  thermidor,  suit  par  VèïoW 
gnement  de  leur  domnile,  soit  par  la  difficulté  d*é(ablir 
leursilualion,  onl  besoin  d*uii  nouveau  délai  pour  satis- 
faire à  CCS  lois  ;  après  avoir  euleodu  sdu  comité  des  fiuances» 
décrète  ce  qui  "suit  : 

•  Art.  I".  Le  délai  accordé  aux  ouvriers,  mauuOiatif 
riers,  marchands  et  autres  débiteurs,  par  les  lois  des  48 
messidor  et  le  ihermidor,  pour  le  dépôt  des  fonds  ou  efr* 
fets  appartenant  aux  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  répii>< 
blique,  est  prorogé  jusqu'au  ib  vendémiaire  prochain. 

fl  ILGeux  desdilsouvriers,  manufacturiers, marchands  el 
débiteurs  qui  n'auraient  pas  fait  leurs déclaralioni,  confor* 
mémenlàla  loi  du  18  messidor,  avant  le  i*'  vendémiaire 
prochain,  ne  seront  pas  admit  ù  jouir  du  bénéfloe  du  pré- 
sent décret.  § 

—  •  La  ConTention  nationale,  après  avoir  entendu  ion 
comité  des  fluances,  décrète  que  la  liquidotion  des  six  no- 
taires de  Provins  sera  refaite  d'après  les  bases  adoptées,  par 
la  loi  du  7  pluviôse^  pour  tous  les  notaires  de  la  répu^ 
blique.  - 

■  Le  déeret  du  II  février  1793  (vieux  »tyle),  en oe  qui 
concerne  tes  notaires  de  Provins,  est  rapporté.  § 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  La  loi 
du  23  floréal  ordonne  que  les  certificats  de  vie  des 
personnes  habitant  les  pays  hors  la  republique  doi-^ 
vent  être  délivrés  par  Tagent  de  la  république. 

Mais,  dans  ce  moment  de  guerre,  la  république 
n*a  aucun  agent  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est 
en  guerre. 

Nous  ne  pouvons  n!  ne  devons  avoir  confiance 
dans  les  certificats  qui  seraient  délivrés  par  les  ma- 
gistrats sous  la  dépendance  des  coalisés,  (]ui  ne  né- 
gligent aucun  moyen  pour  détruire  l'existence  de. 
notre  gouvernement.  Ceux  qui  cherchent  à  nous 
faire  mourir  de  faim  saisiraient  avec  empressement 
de  nous  faire  payer  ce  que  nous  ne  devrions  pas. 

D*ailleurs  les  magistrats  sous  la  dépendance  des 
coalisés  ne  se  feraient  aucune  peine  de  certifier 
Texisterice  de  ces  transfuges  français  qui  ne  cher- 
chent qu*à  détruire  leur  patrie;  ils  accueilleraient 
avec  empressement  de  pouvoir  être  utiles  aux  prin- 
ces errants  de  la  famille  des  Capet,  que  la  nation  a 
en  horreur.  (Déjà  on  a  envoyé  à  la  trésorerie  un 
certificat  de  vie  du  ci-devant  Artois,  délivré  par  ua 
magistrat  de  Hanovre,  où  on  qualifie  ce  transfuge  de 
la  qualité  de  prince  de  France,  lieutenant  général 
du  royaume,  et  fils  de  France,  oncle  du  roi  régnant.) 

Ce  sont  ces  considérations  qui  ont  déterminé  vo- 
tre comité  des  finances  à  vous  proposer  les  mesures 
de  prudence  que  vous  avez  adoptées  le  13  floréal. 

Cependant,  en  veillant  aux  intérêts  de  la  républi- 
que et  en  prenant  des  mesures  contre  les  endemiB 
ae  la  révolution,  vous  voulez  être  justes. 

Votre  comité  des  finances  a  reçu  diverses  pétitione 
de  plusieurs  citoyens  français  qui  ont  placé  leurs 
Tonds  sur  des  têtes  de  personnes  non  françaises,  qtii 
habitent  les  pays  qui  sont  ea  guerre  avec  la  républh 
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que;  ces  citoyens,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec 
les  émigrés,  se  Irouvent  exposés  à  perdre  leurs 
propriétés,  si  vous  ne  leur  Tournissez  pas  les 
moyens  de  fournir  le  certilicat  de  vie  nécessaire 
pour  constater  leur  créance.  Votre  comité  des  (inan- 
ces  pense  que  vous  devriez  leur  accorder  la  f.iculté 
de  se  le  faire  délivrer  par  les  agents  de  deux  puis- 
sances neutres,  et  je  suis  chargé  de  vous  proposer  le 
décret  suivant  : 

«  La  ConveDtion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  du  comité  des  finances    décrète  : 

■  Art.  I".  Les  certincats  de  vie  des  personnes  non  fran- 
çaises habiiant  les  pays  qui  sont  en  guerre  avec  la  répu- 
blique, qui  seront  délivrés  et  signés.par  les  agents  di>  deux 
puissances  neutres ,  seront  admis  par  la  trésorerie  nutio- 
Daie. 

■  IL  Ces  certificats  devront  être  rédigés  conformément 
au  modèle  n*  2,  joint  au  décret  du  23  floréal  dernier.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— -  «La  Convention.naiionale,  après  avoir  entendu  le  ra|> 
poitde  Roper-Onco^,  au  nom  du  comité  des  secours  publics 
sur  les  secours  provisoires  à  accorder  aux  citoyens  blessés, 
et  aui  |)ères,  mrres,  veuves  et  enTanls  de  ceux  qui  ont 
péri  ou  ont  été  blessés  par  Pexplosion  qui  a  eu  lieu  »  le  14 
fructidor,  ù  la  poiuirerie  établie  à  Paris,  section  de  Gre- 
uelle,  décrète  ce  qui  <uit  : 

■  Ari,  !•'.  Le»  veuves  des  citoyens  qui  ont  péri  de  l'ex- 
plosion de  la  poudnriede  Grenelle  recevront  chacune  300 
iiv,,  et  en  onhe  400  liv.  pour  chaque  enlant  au-dessous  de 
douxe  ans  dont  elles  sont  chargées. 

«  Le  même  secours  de  400  livres  e»t  accordé  pour  cba- 
qui  enfant  au-dessus  de  douze  ans,  s'il  est  infirme  et  bors 
d'éiatde  tra\  ailler. 

•  IL  Les  enfants  orphelins  de  père  et  mère  au-dessous 
dr  douze  ans,  et  c<  ux  au-dessus  de  cet  âge,  s'ils  sont  infir- 
mes et  hors  d'état  de  travailler,  recevront  chacun  une  som- 
me de  100  liv. 

«  lU.  L.  s  pères  et  mères  des  citoyens  morts  de  ladite  ex- 
plosion rerevroni  les  secours  qui  leur  sont  aUribués  par 
rarticleVIlI  du  titre  I*'  delà  loi  du  13  prairial,  relative 
aux  secours  dus  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

«IV.  Les  citoyens  blessés,  qui  sont  traités  dans  leurs 
domiciles,  recevront,  savoir:  ceux  qui  n'ont  ni  femmes 
ni  eniants  à  leur  charge,  une  somme  de  800  liv.,  et  ceux 
qui  ont  femme  ou  enfants,  une  somme  de  500  liv. 

•  V,  Les  femmi*s  et  les  enfants  des  cilovens  blessés  qui 
aoni  traités  dan»  les  maisons  d'hospice  recevront  les  mt  mes 
secours  fixés  par  Particle  I*'  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri. 

-  VL  Les  pères  et  mères  desdils  citoyens  blessés  et  traités 
dans  les  maisons  d'hospice  recevront  une  somme  des  se- 

.  cours  qui  leur  sont  attribués  par  les  articles  I*'  et  II  du  ti- 
tre 111  de  la  loi  du  21  pluviôse. 

«  VIL  Pour  obienir  des  secours  provisoires  décrétés  par 
les  articles  prét-éflents,  il  suOira  aux  pères,  mères,  veuves, 
enfants  des  citoyens  qui  ont  péri,  de  rapporter  un  certifi- 
cat du  comité  de  leur  section  ou  commune,  ou,  à  défaut, 
à  cause  de  l'éloignement  de  domicile,  de  l'agence  des  pou- 
dres et  salpêtres  de  Paris ,  constatant  la  mort  et  la  dispa- 
rition desdils  citoyens  à  l'époque  de  l'explosion  delà  pou- 
drerie, et  un  certificat  des  officiers  de  santé  à  l'égard  des 
citoyen*»  blessés. 

«  VIII.  La  commission  des  secours  publics  est  autorisée 
à  ordonnancer ,  sur  les  sommes  mises  à  sa  disposition ,  les 
«ecours  acordéspar  le  présent  décrets  en  attendant  la  li- 
quidation des  pensions  et  des  indemnités  qui  pourront  être 
dues. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  présent  dé- 
cret et  le  rapport  seront  insérés  au  Bulletin  de  correspon- 
dance. » 

—  Le  citoyen  Lrjeune  offre,  au  nom  du  citoyen 
Girod^Sîilpélri^rde  la  république  à  Mignod-Villars, 
di.«lricl  d'Arhois,  département  du  Jura,  le  manu- 
scrit original  «les  lettres  de  la  Nouvelle  Hélo%$e, 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  rinserlion  au  Bulletin  de  ce  don,  et  le  ren- 
voi du  manuscrit  au  cpmité  d'instruction  publique. 


Grégoibb  :  On  a  déposé,  il  y  a  peu  de  temps,  à  la 
Bibliothèque  nationale,  un  autre  manuscrit  de  J.-J. 
Rousseau,  intitulé  :  la  Consolation  des  misères  d€ 
ma  vie.  On  a  assiirê qu'il  y  avait  aussi  à  la  commis- 
sion des  arts  un  autre  manuscrit  de  lui,  dont  la  sus- 
cri  ption  porte  ces  mots  :  Pour  n'être  ouvert  qu'en 
1800  On  s'occupe  de  le  chercher.  J'invite  mes  col- 
lègues du  Mont-Blanc  à  faire  faire  des  recherches 
(hms  leur  département  :  on  y  trouvera  sûrement  en- 
core quelques  manuscrit  de  Jean-Jacques;  je  sais 
qu'il  en  existe  à  Chambéry. 

—  La  section  Lepelletier  apporte  une  somme  d6 
16,803  liv.  pour  les  malheureuses  familles  des  ci- 
toyens qui  ont  été  les  victimes  de  l'accident  arrivé 
à  la  poudrière  de  Grenelle. 

L*a<(sembiée  accepte  l'ofiTre,  et  décrète  la  mention 
honorable. 

Carrier  :  Un  grand  nombre  des  malheureuses 
victimes  de  l'événement  d'hier  appartenaieiît  à  plih 
sieurs  communes  du  district  du  Bourg  de  l'Egalitë. 
Les  administrateurs  sont  venus  aux  comités  de  salut 
public  et  des  secours.  On  leur  a  accordé  la  somme 
de  12,000  liv.,  déjà  presque  entièrement  employée; 
il  ne  leur  reste  plus  que  600  liv. 

Amar  :  Les  secrétaires  du  comité  de  salut  public 
offrent,  pour  les  citoyens  qui  ont  été  victimes  de 
révéïioment  d'hier,  et  pour  les  veuves  et  enfants  de 
ceux  qui  ont  péri,  la  somme  de  824  liv.,  fruit  de 
leur  économie,  et  prise  sur  leurs  appointements. 
'  Les  agents  du  bureau  d'exécution  offrent  la  somme 
de  120  liv,  pour  le  même  objeL 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Montagne,  et  ceux  du  comité  civil  de 
la  même  section ,  offrent  leurs  bras  pour  la  con- 
struction d'un  nouvel  atelier  à  la  place  de  celui  qui 
a  sauté. 

Mention  honorable. 

Treii.bard  :  Un  jour  de  deuil  vient  se  mêler  à  nos 
iours  de  triomphe  :  l'instant  où  nous  apprenons  que 
le  sol  de  la  république  est  purgé  des  hordes  enne- 
mies éclaire  un  grand  désastre,  i  explosion  de  la  pou- 
drerie de 'Grenelle. 

Faut-il  attribuer  cet  événement  à  l'imprudence? 
Est-il  l'effet  du  plus  horrible  des  complots? 

Si,  d'im  côté ,  les  accidents  trop  communs  dans 
les  ateliers  où  se  prépare  la  pondre,  rimmensité  de 
rétablissement  que  nous  regrettons,  ta  grande  quan- 
tité d'ouvriers  qui  y  sont  emtdoyés,  semblent  nous 
permettre  d'accuser  le  sort  de  ce  malheur,  d'un  au- 
tre cAté ,  l'active  perfidie  qui  nous  poursuit  et  qui 
nous  enveloppe  nous  donne  le  droit  de  tout  craindre 
et  de  tout  soupçonner. 

Les  comités,  dont  je  suis  Torgane ,  veillent  sans 
cesse  pour  percer  ce  terrible  mystère.  Ils  écoutent 
avec  une  attention  sévère  tout  ce  qui  peut  avoir' 
rapport  à  cet  événement.  Ils  sondent  les  plus  pro- 
fonds replis  des  cœurs  et  des  consciences  ;  mais  ils 
n'ont  encore  obtenu  sur  ce  point  aucun  résultat  di- 
gne d'être  mis  sous  vos  yeux  ;  des  déclarations  leur 
ont  été  faites,  quelquefois  insignitiantes,  quelquefois 
combattues  par  des  déclarations  contraires.  Le  pa- 
triotisme inquiet  remarque  tout,  rapproche  tout, 
s  alarme  de  tout:  vos  comités  sont  les  dépositaires 
fidMes  de  ces  précieuses  sollicitudes;  mais  vous 
avez  le  droit  d'attendre  qu'elles  seront  pesées  avec 
sagesse,  et  j'ose  dire  que  vos  espérances  ne  seront 
pas  déçues. 

Dans  ce  moment,  les  comités  se  bornent  à  vous 
faire  connaître  les  suites  de  ce  funeste  événement, 
et  à  vous  présenter  le  tablean  rapide  de  ce  qui  a 
été  fait,  de  ce  qu'on  est  prêt  à  faire  pour  le  réparer. 
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L*explosion  a  eu  lieu  h  sept  heures  un  quart  ;  on 
assure  qu'elle  a  commencé  dans  les  grainoirs  de  la 
liberté  :  c*est  ce  que  semble  indiquer  la  direction 
des  arbres  coupés  et  des  b.ltimeiits  renversés. 

Citoyens,  vous  n'apprendrez  pas  sans  intérêt  que, 
la  veille,  cinauante  milliers  de  poudre  avaient  été 
envoyés  aux  rrontières ,  que  les  deux  jours  précé- 
dents il  en  était  sorti  cent  milliers ,  et  que  depuis 
trois  mois  il  n'avait  pas  existé  moins  de  poudre  dans 
la  pbudrerie  qu'au  moment  de  Texplosion. 

Au  premier  bruit  de  ce  funeste  événement ,  les 
représentants  du  peuple  se  sont  élancés  à  leur  poste; 
plusieurs  ont  accouru  sur  le  lieu  même ,  pour  ras- 
surer, pour  secourir  leurs  frères  et  pour  donner  les 
ordres  que  comportaient  les  circonstances.  Les  se- 
cours à  donner  aux  victimes  infortunées  ont  attiré 
nos  premiers  soins;  des  hospices  ont  été  ouverts 
pour  les  recevoir ,  les  oHîciers  de  santé  requis ,  les 
transports  préparés  :  à  onze  heures  tous  les  citoyens 
blessés  avaient  déjà  reçu,  soit  au  Gros-Caillou ,  soit 
à  la  maison  des  Invaliues  où  on  les  avait  transpor- 
tés ,  les  premiers  secours  et  les  pansements  qu  exi- 
geait leur  état. 

Si  notre  premier  mouvement  a  été  donné  à  la  sen- 
sibilité, notre  attention  sVst  bientôt  portée  sur  tout 
ce  qui  pouvait  intéresser  la  sûreté  publique. 

Des  ordres  ont  été  donnés  au  commandant  de  la 
garde  nationale  et  au  chef  des  pompiers;  Tadmi- 
nistralion  de  police  a  été  chargée  de  surveiller  par- 
ticulièrement les  établissements  publics  et  de  mettre 
en  activité  de  fortes  patrouilles ,  et  les  comités  des 
sections  ont  été  réunis  pour  la  prompte  exécution 
de  ces  mesures. 

Plusieurs  de  nos  collègues  se  sont  chargés  de  la 
surveillance  particulière  de  TArsenal  et  des  maisons 
de  détention;  d'autres  ont  dirigé  les  secours  portés 
sur  le  lieu  du  désastre  ;  ils  ont  plusieurs  fois  visité 
les  citoyens  blessés,  et  n'ont  négligé  aucun  des 
moyens  nécessaires  pour  sauver  les  poudres ,  le  sal- 
pêtre ,  le  soufre ,  tous  les  objets  eutin  qui  avaient 
échappé  à  IVxplosion. 

Cependant  la  Convention  était  le  centre  oîi  tout 
aboutissait;  elle  écoutait  tous  les  rapports,  elle  pre- 
nait ensuite  les  grandes  mesures  qui  devaient  porter 
en  même  temps  du  soulagement  à  tous  les  maux. 
A  riiistant  où  elle  faisait  une  proclamation  pour 
calmer,  pour  rassurer  tous  les  esprits,  elle  ouvrait 
tous  les  trésors  de  la  républinue  pour  réparer  les 
pertes  particulièf^s  :  et  ceux  (le  nos  frères  qui  ont 
succombé  sous  leurs  blessures  ont  du  moins  em- 
porté ridée  consolante  que  la  patrie  les  rangeait  au 
nombre  de  ses  défenseurs,  et  une  leurs  familles 
avaient  un  droit  acquis  aux  bienfaits  de  la  républi- 
que. 

Vos  comités  se  sont  surtout  pénétrés  de  Tesprit 
qui  avait  dicté  ce  décret:  ils  ont  cru  remplir  vos 
vœux  les  plus  ardents  en  pressant  son  exécution  ,  et 
dès  hier  des  mesures  ont  été  prises  pour  que  les  se- 
cours pécuniaires  fussent  versés  à  Tinstaiit,  et  que 
les  maisons  endommagées  ou  détruites  fussent 
promptement  relevées. 

Jusqu'ici  je  n*ai  parlé  que  de  ce  qu'avaient  fait  la 
Convention  ,  les  comités  et  les  représentants  du 
peuple  :  il  est  temps  de  vous  faire  connaître  la  con- 
duite des  sections  de  Paris. 
.  Une  impression  générale  de  peine  et  de  tristesse 
s*est  d'abord  manifesté  ;  bientôt  un  mouvement  ra- 

fiide  et  unanime  a  porté  tous  nos  coiicilovens  au 
ieu  du  désastre  :  jamais  le  patriotisme  et  l'huma- 
nité ne  se  manifestèrent  par  des  traits  plus  tou- 
chants; et  nous  pouvons  dire  que,  si  quelques  ci- 
toyens ont  eu  le  bonheur  de  se  rendre  plus  utiles , 
tous  étaient  accourus  avec  le  même  esprit  :  le  seul 


embarras  des  reiirésenlauls  du  peuple  était  de  con- 
tenir un  zèle  dont  l'ardeur  aurait  pu  devenir  nuisi- 
ble; mais  ja  voix  delà  raison  n*a  pas  un  seul  instant 
perdu  son  empire ,  et  bientôt  un  simple  cordon  a 
sufii  pour  défendre  l'enceinte  qui  renfermait  les 
citoyens  en  activité  de  service  et  les  objets  qu'il 
fallait  surveiller. 

La  force  armée  a  rempli  tout  ce  que  vous  étiez 
en  droit  d'attendre  de  cette  ardeur  infatigable 
qu'elle  a  tant  de  fois  montrée;  les  foncfionnaires 
publics  de  Paris  et  des  conmiunes  voisines  se  sont 
tenus  dans  une  continuelle  surveillance;  lescitoyens 
de  toutes  les  sections  portaient  ou  envoyaient  en 
abondance  des  secours  de  toute  es|)èce;  et,  quoique 
nous  nous  soyons  interdit  de  retracer  en  ce  moment 
les  traits  particuliers  de  dévouement,  nous  ne  pou- 
vons cependant  résister  au  désir  de  vous  dire  que 
tous  les  invalides  se  sont  empressés  de  céder  aux 
blessés  leur  asile,  leurs  matelas,  et  de  porter  l'ali- 
ment qu'ils  allaient  prendre  à  ceux  qui  étaient  eu 
état  de  le  recevoir. 

C'est  à  cet  heureux  concours  de  volontés  et  de 
sentiments  awe  nous  devons  la  conservation  d'une 
partie  considérable  de  poudre  actuellement  en  sû- 
reté à  Meudon ,  ainsi  que  de  tout  le  soufre  et  de 
tout  le  salpêtre  qui  étaient  dans  le  magasin  de  Gre- 
nelle. 

Mais  quand  je  vous  parle  de  ce  que  nous  avons 
conservé ,  vos  cœurs  me  demandent  compte  de  ce 
que  nous  avons  perdu. 

Citoyens ,  ce  n  est  pas  lorsqu'on  parle  à  des  répu- 
blicains, lorsqu'on  parle  au  nom  de  vos  comités, 
qu'on  peut  chercher  à  déguiser  ou  à  aiïaibiir  voS 
perles  ;  mais  vous  sentirez  facilement  que  l'espoir 
ronde  de  rendre  à  la  société  une  partie  des  blessés 
ne  nous  permet  pas  de  fixer  en  cet  instant  le  nombre 
des  victimes  ;  il  me  sufiit  d'annoncer  qu'il  est  inlini- 
ment  au-dnssous  de  celui  que  la  malveillance,  qui 
grossit  tout,  qui  empoisonne  tout,  se  plaît  à  publier. 

J'ai  déjà  observé  que ,  depuis  trois  mois ,  il  n'y 
avait  pas  eu  moins  de  poudre  dans  la  poudrerie  :  la 
perte  dans  cette  partie  est  légère;  elle  n'ôte  rien  i 
nos  moyens  d'attaque  contre  nos  ennemis.  Valen- 
ciennes  et  Coudé  nous  en  ont  fourni  dix  fois  plus 
que  nous  n'en  avons  perdu  :  aussi  n'est-ce  pas  sur 
cet  objet  que  pourra  s'exercer  la  malveillance  ;  elle 
annoncera  sans  doute  avec  complaisance  que  l'éta- 
blissement perdu  ne  se  réparera  jamais,  ou  da 
moins  qu'il  ne  se  réparera  qu'avec  une  lenteur  mor« 
telle. 

Je  pourrais  dire  que  le  soldat  républicain  n'a  pas 
besoin  de  poudre,  quand  il  a  une  baïonnette;  cent 
actions  l'ont  assez  prouvé;  mais  j'annonce  haute- 
ment que  les  mesures  sont  prises  pour  que  la  fabri- 
cation des  poudres  ne  soit  point  ralentie;  qu'elle 
sera  distribuée,  sur  plusieurs  points,  dans  des  itioa- 
lins  déjà  existants;  que  de  nouvelles  fabrications 
révolutionnaires  succéderont  aux  anciennes  dans 
des  lieux  éloignés  de  toute  habitation  ;  que  de  nou- 
veaux mécanismes,  qu'on  venait  de  perfectionner, 
vont  économiser  l'emploi  des  hommes ,  et  qu'enfin, 
avant  huit  jours ,  le  produit  de  la  fabrication  sera  de 
niveau,  peut-être  supérieur  à  celui  de  la  fabrication 
ancienne. 

Rois ,  despotes  ,  aristocrates ,  fanatiques  de  toute 
espèce,  apprenez  donc  enfin  à  connaître  celte  nation, 
dont  le  courage  s'accroît  dans  le  péril ,  et  dont  le 
malheur  centuple  les  ressources. 

Les  sages  décrets  que  la  Convention  a  rendus  hîeri 
celui  qu  elle  vient  de  rendre  sur  le  rapport  du  co- 
mité des  secours  ne  laissent  à  proposer ,  de  la  part 
des  deux  comités ,  que  le  décret  suivant  : 

a  La  GonveotioD  Datiooale,  apr^s  avoir  entendu  le  rap« 
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port  de  $68  deux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salul  pu- 
blic, décrdt  quMl  sera  Tait  mention  honorable  du  z&le  qu9 
les  citoyens  de  Paris  et  des  communes  environnantes  ont 
muiiifesté  dans  la  journée  de  reiplosiun  de  la  poudrerie  de 
Qrenelle. 

-  «  te  présent  décret  et  le  rapport  qui  a  précédé  seront 
imprimés  au  Bulletin ,  distribués  et  envoyés  aux  quarante- 
IniU  sections  de  Paris.  • 

Ce  dëctet  est  adopté. 
\  —  Trcilhord  aunonce  que  les  membres  du  comilé 
de  salut  public  ont  tiré  au  sort  pour  savoir  quels  se* 
raient  les  trois  dVntrc  eux  qui  devraient  être  rem- 
placés. Le  sort  a  désigne  Carnot ,  Lindct  et  Barère* 

Treilhardajouteque  CoUot  et  Billaud donnent  leur 
démission  de  membres  du  comité. 
'  DuHBM  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
f|Q*attendu  ces  deux  démissions  on  ne  remplacera 
qu'un  membre  au  comité  de  salut  public. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cambon  :  Je  crains  que,  si  nous  acceptons  les  dé- 
missions qui  nous  sont  proposées,  raristocratie  n'en 
profite.  (Non ,  non!  s'écrie-t-on.)  Il  ne  faut  pas  seu* 
lement  que  les  législateurs  soient  irréprochables, 
mais  il  faut  encore  que  le  soupçou  ne  plane  point 
sur  leur  tête.  Je  demande  que  les  démissions  soient 
refusées. 

On  réclame  Tordre  du  jour. 

L*assemblée  Tadopte. 

Billaud  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  d'équivoque  sur 
les  motifs  qui  ont  dicté  une  démission ,  quand  elle 
est  volontaire. 

CoLLOT  :  Ce  n'est  pns  d'aujourd'hui  que  nous 
avions  rintention  de  donner  notre  démission  ;  nous 
en  avions  formé  le  projet  dès  le  momentané  la  Con- 
vention eut  posé  le  principe  qu'un  trop  long  séjour 
des  mêmes  membres  dans  le  même  comité  pourrait 
ître  dangereux  pour  la  liberté  publique.  Plusieurs 
de  nos  collègues  étaient  liustruitsde  notre  résolution 

Îoui ,  OHi  !  disent  plusieurs  membres  )  ^  et  cela  ne 
ient  à  aucune  circonstance. 

Il  est  encore  un  autre  motif  dMntérêt  public  qui 
Dous  a  décidés.  La  nouvelle  organisation,  des  corpi- 
tés  a  attribué  à  d'autres  qu'au  comité  de  salut  nuiîlic 
|a  partie  de  travail  dont  nous  étions  cliarges,  de 
sorte  qu'il  est  presque  nul.  Nous  n'aurions  doue  rien 
à  faire,  et  notre  retraite  donnera  à  ceux  qui  restent , 
et  qui  ne  peuvent  pas  sufTire  aux  occupations  dont 
ils  sont  accablés,  des  seconds  très-utiles.  Voilà  les 
raisons  qui  nous  ont  déterminés.  Il  est  nécessaire 
que  la  Convention  nous  rende  justice  à  cet  égard. 
(On  applaudit.) 

'  Tallien  :  Les  principes  que  vous  venez  de  eonsa- 
irer  en  acceptant  la  démission  de  Billaud  et  de  CoU 
tôt  m'engagent  à  prendre  la  parole. 
.  J'ai  depuis  plusieurs  jours  observé  ce  qui  se  passe 
dans  eette  assemblée.  J'ai  envisagé  l'intérêt  public , 
le  salut  de  la  patrie ,  et  Je  me  suis  dit  avee  tous  les 
bons  citoyens: 

•  Nul  homme ,  dans  une  république ,  ne  doit  se 
mettre  à  la  place  des  principes;  si  sa  présence  dans 
un  comité  peut  être  une  pierre  d'achoppement,  une 
espèce  d'entrave  au  succès  révolutionnaire ,  il  doit 
se  condamner  à  une  espèce  d'ostracisme.  • 

11  est  temps  que  les  hommes  dbparaissent  devant 
les  principes,  et  que  la  liberté,  l'égalité  et  la  justice 
réunissent  seules  tous  les  suffrages.  C'est  a  cette 
base  fondamentale  de  tout  bon  gouvernement  que  je 
me  rallie.  Loin  de  moi  l'idée  de  jeter  dans  la  Con- 
vention nationale  de  nouveaux  germes  de  dissen- 


sions ,  qui  n*ont  déjà  que  ^rop  troublé  nos  délibé- 
rations. 

Je  sacrifie  donc,  en  ce  moment,  tout  amour-propre 
et  tout  ressentiment  particulier  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie, et  je  déclare  aue  je  donne  ma  démission  de 
membre  du  comité  de  salut  public  ;  je  rentre  dans 
les  rangs  pour  y  combattre  avec  la  mdme  énergie 
tous  les  ennemis  de  la  révolution.  Puisse  ta  résolu*- 
tion  que  je  prends  en  ce  moment  devenir  l'époque 
de  la  réunion  de  tous  les  vrais  amis  du  peuple  et  de 
l'anéantissement  de  ses  ennemis. 

Je  demande  que  la  Convention  accepte  ma  démis- 
sion. 

La  Convention  décrète  qu'elle  procédera  snr-Ie- 
ehamp  à  l'appel  nominal  pour  le  remplacement  de 
quatre  membres  du  comité  de  salut  publie. 

Le  résultat  a  donné  pour  nouveaux  membres  les 
citoyens  Delmas,  Cochon ,  Fourcroy  et  Merlin  (de 
Douai  ). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures* 

/Vo/a.  Il  y  a  eu  le  soir  une  séance  extraordinaire  poqr  le 
remplacement  des  membres  sortant  du  comité  de  lûreté 
fénérale. 

Ceux  que  le  sort  a  désignés  sont  :  Elle  Lacoste,  Vouî- 
land ,  Vadier  et  Moïse  Bayle. 

Il  manquait  en  outre  dans  oe  comité  trois  siembres,  Js" 
got,  Da\id  et  Lavicomterie  :  la  Convention  a  nommé  pour 
les  remplacer  Bourdon  (  de  VQm  ) ,  Colombel ,  Méaullei 
Gtauzel,  Mathieu,  Montmayau  et  Lesagc-Séoault. 


AVIS. 

La  commîssloo  des  reyeoas  nationaux  prévitot  tes  oanei» 

t^jeus  quelle  eit  acluellement  «tabiie  rua  N«uv««de»-pciita> 
Champs,  maison  du  ci-dev«ot  minislre  de  rintérieur,  et  qno, 
conformément  I  Tarrétë  du  comité  detalut  pulilic  du  i  fruc- 
tidor ,  le  publie  n'y  sera  reçu  qu6  depuit  deux  heures  ju>- 
<|ii^à  quatre.  Laumoi». 


LIVRES  DIVERS. 


Obiervatîont  tur  les  maladies  des  arméett  dans  les  caapf 
pi  les  garnisons,  avec  des  mémoires  sur  Icusubsiaocesteptr- 
qties  et  anti-«epiiques,  par  Pringle  ;  seconde  édiUoD,  revue, 
eorrig^  et  augmentée  ;  in^«  broché,  S  Iît. 

Description  abrégée  des  maladies  qui  régnent  dftnt  iesoTr 
méest  «rec  la  mélhode  de  les  trader,  par  Van-Swieten.  Ifoa^ 
▼elle  édition,  in-lâ,  broché,  3  liv. 

Traité ,  ou  Réflexions  tirées  de  la  pratiqua  sur  le$  plaicf 
alarmes  h  feUt  par  Ledran  ;  seconde  édition,  avec  ({OelqiiCt 
additions  del*auLenr  ;  in-IS  broché,  S  liv. 

Précis  de  chirurgie  pratique ,  contenant  Thistoire  des  ma- 
ladies chirurgicales  et  la  manière  la  plus  en  usage  de  les  trai* 
ter;  avec  des  obsenraticns  et  remarques  critiques  sur  diffé- 
rents points,  par  Portai  ;  2  vol.  in-S*,  avec  6gur«9  eo  Uf Uoi» 
daoe«;  reliés,  IS  iiv. 

Les  livres  ci-dessus  se  trouvent  chez  Théophile  Barrols  le 
jeune,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  IS. 


Payements  à  la  trésorerie  nationak^ 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  aîx  wmmê 
mois  ;  il  sera  fait  i  tous  ceux  qui  aérant  porteurs  d*iaMfâ^ 
tioDi  au  grand  livre.  Celui  pour  If  s  raai#i  viag èMS  ^  é$ 
trait  mois  vingt  et  un  jours  de  TaDiiée  1799  (viens  itjrl«}« 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Merlin  {de  ThionviUe)» 

Précis  de  la  discussion  sur  l'organisation  des  eo- 
mités  de  la  Convention  nationale. 

Bcrlicr,  au  uom  de  la  commissioD ,  lit  le  projet  de  décret 
enlicr. 

La  discussion  s*élè?e  sur  la  signification  de  ce  qu*il  faut 
entendi  e  par  sur  reillance  active  et  surveillance  simple. 

Ou  demande  au  rapporteur  de  préciser  le  sens  de  ces 
mots. 

Le  Rapporteur  :  La  commission  a  entendu,  par 
la  surveillance  active,  la  faculté  de  prendre  des  me- 
sures pour  Texécutiou  des  lois;  et  par  la  surveillance 
simpic,  la  faculté  de  prendre  des  renseignements 
auprès  des  coniuiissions  executives  pour  le  perfec- 
tionnement des  lois. 

CuARi.iER  :  Il  me  semble  qu*il  est  inutile  de  se 
servir  de  ces  mois,  surveillance  simple  et  surveil- 
lance active.  Il  est  beaucoup  plus  naturel  d'adopter 
choque  article,  et  dlnsérer  à  la  tin  la  surveillance 
qui  sera  accordée  à  chaque  comité. 

La  Convention  décrète  la  suppression  des  motssurveil- 
lanccN  simple  et  active. 

Le  titre  1*%  contenant  la  dénomination  desdix  comités» 
CSl  adopté  sans  discussion. 

Le  rapporteur  lii  le  titre  II. 

La  discussion  s*ouvre  sur  le  premier  article,  contenant 
les  attributions  du  comité  de  salul  public. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Les  opérations  diplomati- 

3ues  exigent  itn  grand  secret,  sans  lequel  l'intérêt 
e  l'Etat  serait  souvent  compromis.  Je  demande- 
rais (|ue  le  comité  de  salut  public  fût  chargé  non- 
seulement  de  la  surveillance,  mais  de  la  duection 
exclusive  des  relations  extérieures. 

TyuRioT:  Il  faudrait  donc  alors  supprimer  le  com- 
missaire des  relations  extérieures.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Mathieu  :  Je  distingue  les  relations  extérieures 
en  partie  politiane,etsous  cette  partie  je  comprends 
les  opérations  aiplomatiques,  et  en  partie  adminis- 
trative, Inquelle  renferme  les  opérations  des  consuls 
en  pays  étrangers. 

Je  crois  que  ces  deux  objets  ne  peuvent  regarder 
que  le  comité  de  salut  public. 

TuuRioT  :  La  commission  des  relations  extérieu- 
res n'est  chargée  que  du  matériel.  11  faudrait  tou- 
jours un  agent;  ainsi  cela  reviendrait  au  même. 

Après  quelques  débaU,  la  Convention  décrète  les  attri- 
butions du  comité  de  salut  public. 

Dubois  Crancé  :  Je  demande  que  toutes  les  déli- 
bérations du  comité  de  salut  public  soient  touiours 
signées  de  sept  membres  au  moins,  présents  à  la  dé- 
libération. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Carrier  :  Je  demande  que  ce  soit  la  Convention 
qui  nomme  elle-même  les  officiers  généraux,  sur  la 
preViitation  du  comité  de  salut  public. 

Plusieurs  voix  :  La  Convention  a  ce  droit. 

Clauzel  :  Je  voudrais  que  les  présentations  fus- 
sent faites  conjointement  par  les  aeui  comités  de  sa- 
lut public  et  militaire. 

Delmas:  Je  demande  Tajournement  de  cette  pro- 
position, parce  qu'on  prépare  en  ce  moment  un  tra- 
vail sur  la  nomination  des  généraux. 

L'aiournement  est  décrété. 

***  :  Avant  de  quitter  Tarticle  du  comité  de  salut 
public  pour  passer  à  eelui  ducomîté  desûreté géné- 
rale, je  demande  &  présenter  une  obiervatioo.  Vous 

»•  Série.  ^TmM  VU!. 


avez  donné  au  comité  de  salut  public  le  droit  de 
faire  arrêter  les  fonctionnaires  puDlics  et  agents  ci- 
vils et  militaires,  et  de  les  traduire  au  tribunal  révo- 
lutionnaire 11  me  semble  qu'il  faut,  d'un  autre  cAté, 
laisser  aux  individus  qu'il  aura  fait  arrêter  la  faculté 
de  prouver  leur  innocence.  Je  demande  donc  qu'on 
leur  délivre  les  motifs  de  leur  arrestation,  et  qu'il 
soit  lixé  un  délai  pour  que  le  comité  les  fasse  mettre 
en  jugement. 

Le  Rapporteur  :  La  mesure  qu'on  vous  propose 
me  semble  superflue;  soyons  sûrs  que  le  comité  de 
salut  public  sera  aussi  juste  nue  les  tribunaux.  La 
sûreté,  la  liberté  individuelles  fui  seront  précieuses. 
Ce  sont  souvent  les  circonstances  oui  déterminent 
les  délais  des  jugements.  Ils  dépendent  du  plus  ou 
moins  de  promptitude  à  faire  parvenir  les  informa- 
tions et  les  renseignements.  Le  décret  qu'on  de- 
mande ne  serait  qu'une  entrave  à  la  marche  du 
gouvernement. 

***  :  L'observation  et  la  proposition  du  préopi- 
nant ne  sont  ni  indifférentes  ni  superflues.  Il  est  ar- 
rivé plus  d'une  fois  que  la  malveillance  ou  la  négli- 
gence des  autorités  constituées  ont  tenu  en  prison 
des  citoyens  qu'on  ne  voulait  pas  entendre.  On 
vient  d'accorder  la  liberté  à  des  hussards  du  régi- 
ment dit  de  la  Liberté;  ils  étaient  détenus  depuis  un 
an,  parce  qu'on  n'avait  pas  voulu  les  mettre  en  ju- 
gement. J'appuie  les  propositions  de  mon  collègue. 

Turreau  :  Je  demande  que  le  délai  soit  fixé  a  un 
mois  pour  donner  les  motils  d'arrestation. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  ne  conçois  pas  comment, 
en  voulant  rendre  hommage  à  un  principe  éternel 
de  justice,  le  préopinant  a  pu  demander  un  délai 
d'un  mois.  Si  la  société  a  le  droit  de  faire  des  lois 
sévères  pour  sa  sûreté,  elle  peut  mettre  au  secret 
un  individu  convaincu  de  conspiration  contre  elle; 
mais  il  ne  faut  pas  laisser  un  mois,  dans  l'ignorance 
des  causes  de  sa  détention,  un  citoyen  arrêté  sou- 
vent comme  suspect.  Je  demande  que  ce  délai  soit 
fixé  à  trois  jours. 

Delmas  :  11  n'y  a  rien  à  décréter  de  nouvean  sar 
la  première  proposition.  La  Convention  a  ordonné 
que  l'on  donnerait  aux  détenus,  à  leurs  parents  ou 
amis,  les  motifs  de  leur  arrestation  ;  mais  un  des 
préopinnnts  a  dit  que,  soit  malveillance,  soit  négli- 
gence, on  pouvait  tenir  dans  les  prisons  des  per- 
sonnes arrêtées,  sans  les  traduire  en  jugement,  et  il 
a  cité  l'exemple  des  hussards  qu'on  vient  de  mettre 
en  liberté,  et  qui  ont  çémi  dans  les  prisons  parce 
qu'on  refusait  de  les  faire  juger  par  la  commission 
militaire.  Voilà  ce  qui  est  abominable;  voilà  où  est 
l'arbitraire;  et  dans  une  démocratie  il  ne  faut  pas 
d'arbitraire.  Je  demande  que  le  principe  soit  décrété; 
et  comme  la  rédaction  en  peut  être  diflicile,  je  de- 
mande le  renvoi  à  la  commission. 

Le  renvoi  de  toutes  les  propositions  est  décrété. 

Le  rapporteur  lit  les  articles  qui  concernent  leconiité  de 
sûreté  générale;  ils  sont  adoptés  sans  réclamation. 

Le  Rapporteur:  La  commission  avait  d'abord 
proposé  la  division  du  comité  des  finances  en  quatre 
sections.  Mais  Cambon  a  reconnu  et  nous  a  fait  ob- 
server que  cette  division  pourrait  nuire  à  la  com- 
position du  comité  ;  la  commission  a  donc  pensé 
qu'il  fallait  se  borner  à  présenter  les  attributions  du 
comité  des  finances,  et  lui  laisser  la  faculté  de  faire, 
lors  de  son  organisation,  lesdivisions  qu'il  croira  les 
plus  utiles. 

Le  rapporteur  lit  Partiele  VII. 

ViLLEBs:  Le  véritable  moyen  d'assurer  la  mar- 
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che  du  gouvernement,  c'est  de  n'attribuer  a  chaque 
comité  que  les  objets  qui  lui  conviennent  parraite* 
ment  Dans  cet  article,  on  attribue  les  douanes  au 
comité  des  linances.  Cette  attribution  ne  lui  con- 
vient point.  Elle  doit  appartenir  au  comité  de  com- 
merce. Au  moment  où  je  parle,  le  produit  de.«  doua- 
nes est  au-dessous  des  Frais  de  perception  :  ihn-  les 
temps  ordinaires  il  nes*esl  guère  élevé  au  dessus, 
et  je  dis  même  qu'il  ne  Fut  jamais  qu'au  pair  Car, 
d*où  vient  le  produit  des  douanes?  Des  objets  que 
nous  tirons  de  chez  l'étranger;  en  Faisant  peu  d'im- 
portations, nos  manuFaclures  sont  florissantes,  nos 
mines  sont  exploitées,  nos  terres  et  nos  bestiaux 
sont  perfectionnés*  Je  demande  que  l'attribution  des 
douanes  soit  rayée  de  Tarticle  du  comité  des  Gnan- 
ces,  et  renvoyée  au  comité  de  commerce^ 

JoHANNOT  :  Je  demande  que  la  surveillance  sur 
la  comptabilité  des  douanes  soit  conservée  au  co- 
mité des  finances,  et  que  le  surplus  de  cet  objet  ap- 
partienne au  comité  de  commerce. 

ViLLERS  :  Cela  n'est  pas  nécessaire,  puisque  le 
comité  desGnauces  a  la  surveillance  sur  la  compta- 
bilité de  toute  la  république. 

Bourdon  (de  l'Oise):  Je  demande  aussi  que 
l'on  raie  de  l'article  l'attribution  des  bois  et  forets. 
H  faut  enfin  nous  accoutumer  à  regarder  les  bois, 
non  comme  partie  des  revenus  nationaux,  mais 
comme  portion  de  la  richesse  territoriale.  Sous  ce 
rapport,  les  bois  çt  forêts  doivent  appartenir  au  co- 
mité d'agriculture  et  des  arts. 

Rainsl  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  faire  aussi  la 
distinction  entre  la  comptabilité  et  la  législation  et 
administration  des  douanes  et  des  bois.  Je  demande 
donc  que  la  comptabilité  de  ces  deux  objets  reste 
au  comité  des  finances,  et  que  l'on  renvoie  le  sur- 
plus aux  comités  de  commerce  et  d'agriculture. 

Cambon:  J'appuie  l'amendement,  mais,  je  m*op- 
pose  à  ce  qu'on  mette  directement  dans  l'article  la 
surveillance  sur  la  comptabilité  des  douanes  et  des 
^is.  Ce  serait  Faire  revivre  l'ancien  livre  des  comp- 
tes. 11  Faut  simplement  renvoyer  la  législation  et 
l'administration  des  douanes  au  comité  de  com- 
merce, et  celles  des  bois  au  comité  d'agriculture  et 
des  arts,  en  rayant  rattribution  de  ces  deux  objets 
de  Tarticle  du  comité  des  finances. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée  avec  rarlicle  qui 
ooncerne  le  comité  des  Goances. 

Le  rapporteur  lit  rarticleVIII»  contenant  les  attributions 
du  comité  de  législatiou. 

^  Baraux  :  Je  m'oppose  à  la  seconde  partie  de  l'ar- 
ticle, qui  charge  le  comité  de  législation  des  détails 
relatifs  au  recensement  et  à  laclassiGcation  des  lois. 
U  ne  Faut  pas  qu'il  y  ait  à  côté  de  la  Convention 
une  seconde  puissance  législative.  C'est  à  la  Con 
vention  seule  à  faire  des  lois»  et  c'est  à  ses  divers 
oomités  à  se  réunir  pour  en  compléter  l'ensem- 
ble  

Cambacérès:  Je  demande  la  parole  non-seule- 
ment pour  appuyer  l'article  tel  qu'il  est  présenté  par 
U  commission,  mais  encore  pour  Faire  cesser  une 
bonne  fois  les  prétentions  contre  la  commission  du 
recensement  des  lois,  et  que  notre  collègue  Baraux 
vient  de  renouveler.  Vous  avea  décrété,  le  il  prai- 
rial, que  cette  commission  s'entendrait  avec  les 
autres  comités  pour  présenter  les  projets  de  décrets 
nëce&<iaires  au  perFectionnement  du  code  des  lois  ; 
que  nos  collègues  se  transportent  à  la  commission, 
et  ils  verront  que  Merlin  (de  Douai)  et  moi ,  avec 
le  secrétaire  qui  est  attaché  à  cette  commission, 
avons  Fait  en  quinze  jours  le  dépouillement  de 
quatorze  mille  quatre  cents  décrets.  On  parle  sans 
cesse  deCouthou;  il  est  vrai  qu'il  proposa  la  loi,  mais 
Il  n*e8t  Jamais  venu  à  la  commission.  Tout  8*y  fait 


sous  la  direction  de  Merlin  (de  Douai).  Je  demande 
que  l'article  soit  adopté. 

Babaux  :  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  aux  talents,  aux  lumières  et  au  patriotisme  de 
Canibacérèsetde  Merlin  (de  Douai).  Le  travail  qui 
sortira  de  leurs  mains  sera  sans  doute  excellent; 
mais  ils  seront  obligés  de  conGer  ce  travail  à  des 
mains  étrarigères...(P/u<ieuri  votre; Non,  non!  Aux 
voix  l'article!) 

L'article  est  décrété. 

Berlikr  :  Vous  avec  renvoyé  à  la  commission  l'exa- 
men de  deux  questionsprincipales;  la  première  est  de 
savoir  dans  quel  délai  seront  donnés,  aux  militaires 
détenus  par  ordre  du  comité  de  salut  public,  les  mo- 
tîFs  de  leur  arrestation;  la  seconde,  dans  quel  délai 
ils  seront  mis  en  état  de  jugement.  Ces  deux  ques- 
tions mûrement  examinées,  la  commission  a  pensé 
qne,  sur  la  première,  la  Convention  avait  d^jà  rendu 
un  décret  plus  favorable  que  celui  qu'on  a  proposé 
hier.  Une  nouvelle  disposition  ne  serait  qu'une  re- 
dondance; 2»  la  seconde  question  intéressait  la  li- 
berté individuelle  ;  vous  avez  pensé  hier  nu*il  ne 
devait  y  avoir  rien  d'indéfini  sur  cette  matière.  La 
commission  a  trouvé  qu'il  y  aurait  de  Tinconvé'- 
nient  à  fixer  un  bref  délai;  effectivement,  le  comité 
peut  donner  ordre  d'arrêter  un  individu  à  deux  cents 
lieues;  il  a  donc  fallu  prendre  en  considération  les 
distances  pour  présenter  une  loi  bonne,  c'est-à-dire 
exécutable.  On  a  besoin  de  renseignements;  il  Faut 
le  temps  de  se  les  procurer  pour  prononcer  en  con- 
naissance de  cause.  La  commission  est  bien  pénétrée 
de  celte  vérité,  qu'il  ne  Faut  pas  que  la  liberté  indi- 
viduplle  soit  compromise,  et  le  délai  de  deux  mois 
lui  a  paru  nécessaire  pour  concilier  et  son  intérêt  et 
celui  de  la  justice  nationale.  C'est  d'après  ces  mo- 
tiFs  que  la  commission  vous  propose  de  décréter  ce 
délai ,  et  de  faire  de  cette  disposition  l'article  VU. 

L'article  est  décrété. 

Le  ropporleur  lit  successivement  les  articles IX,  X,  XI, 
XII,  XIII  et  XIV,  contenant  les  attributions  des  comités 
subséquents;  ils  sonl  udnplés  sans  réclamations. 

Le  rapporteur  Ut  TarUdeXV  :  Comité  de  la  marine  et 
des  coloniu,  * 

*"  U  est  de  l'essence  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire que  toutes  les  commissions  executives 
soient  surveillées  par  les  représentants  du  peuple. 
C'est  d'après  ces  considérations  que  le  comité  de 
salut  public  a,  parmi  ses  attributions,  celle  de  pren- 
dre des  arrêtés  sur  les  objets  d'administration  et  de 
gouvernement.  Mais  le  comité  ne  pourrait  pas  porter 
partout  sa  surveillance:  il  me  semble  qu'il  serait 
plus  facile,  comme  plus  avantageux,  de  donner 
cette  surveillance  aux  comités  qui  corresponden 
aux  commissions  executives. 

Le  service  de  la  marine,  considéré  dans  ses  rap- 
ports avec  le  commerce,  exige  une  surveillance  d'au 
taiit  plus  active  et  donne  lieu  à  des  discussions  qu 
ont  d'autant  plus  hrsoin  d'être  mûrement  réfléchies 
je  veux  parler  de  la  pèche,  des  phares,  des  primes 
H  Faut  sur  tous  ces  objets  la  surveillance  la  plus  ac- 
tive de  la  part  des  représentants  du  peuple. 

Le  Rapporteub  :  Les  objets  dont  parle  le  préopi- 
nant paraissent  devoir  s'attribuer  plus  particulièrç- 
menl  au  comité  de  commerce  ;  mais  il  Fout  que  le  co-^ 
mité  de  salut  public  surveille  ces  objets  et  prenne  des 
arrêtés  pour  ce  qui  concerne  leur  rapport  avec  les 
opérations  administratives.  La  pêche  n*est  rien  que 
quand  elle  est  protégée  par  la  marine;  les  phares  et 
les  primes,  très-avantageux  au  commerce,  ont  be- 
soin de  la  même  surveillance. 
•  La  commission  i  pensé  qu'il  y  aurait  de  l'incon* 
vénknt  è  la  ptHager  entre  deux  comités.  Au  sur* 
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plus,  il  n*y  a  de  doute  que  sur  ki  question  de  savoir 
si  le  comitë  de  marine  pourra  prendre  des  arrêtes 
pour  Pexëcution  des  lois  relatives  à  ces  objets,  mais 
il  est  certain  que  ce  comité  pourra  y  porter  sa  sur- 
veillance. 

'"  :  Les  lois  sur  la  marine  éprouvent  peu  de  dis- 
cussionSr  parce  c[u*\\  est  peu  (l*hommes  qui  entend- 
dent  cette  partie.  Comment  voulez-vous  que  le 
comité  de  salut  public,  cliargé  de  tout  prévoir,  de 
tout  ordonner  pour  la  défense  de  la  république, 
puisse  surveiller  une  branche  si  étrangère  a  ses  fonc-  ' 
tions?  L'ignorance  dans  cette  partie  e^t  cause  que 
toutes  les  mesures  législatives  sur  la  marine  ont  été 
inthiencées  par  des  commis  des  bureaux  de  la  Con- 
vention, ou  de  ceux  de  la  commission  de  la  marine. 

Cochon  :  11  ne  s'agit  point  ici  de  la  législation  de 
la  marine,  mais  de  la  surveillance  de  la  pêche  et  du 
cabotage.  Il  est  impossible  d'ôter  cette  surveillance 
au  comité  de  salut  public,  parce  que,  lorsqu'on 
fait  sortir  des  bateaux  pécheurs  ou  ue  cabotage,  il 
faut  qu'il  y  ait  des  vaisseaux  en  merpour  Icsproléger, 

L*arlicle  présenté  par  le  rapporteur  est  adoptd« 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XVI,  XVII,  XVUl.XIXet 
XX,  qui  sont  décrétés  sans  réclamatioo. 

Cambon  :  Vous  venez  de  décréter  que  les  frais  de 
voyage  des  représentants  du  peuple  seront  arrêtés 
et  ordonnancés  par  le  comité  des  inspecteurs  de  U 
salle;  il  est  important  que  l'indemnité  accordée  oux 
députés  envoyés  en  mission  soit  suflisante.  Je  de- 
mande te  rapport  de  la  loi  rendue  sur  la  proposition 
de  Barbaroux ,  pour  fixer  à  18  livres  l'indemnité  au 
lieu  de  la  mission,  et  à  24  livres  pendant  le  voyage. 
La  somme  de  18  livres  n'est  pas  assez  forte  dans  le. 
cours  de  leur  mission. 

Le  rapport  est  décrétée 

Cambacérès  :  Je  demandée  présenter  une  mesure 
additionnelle.  Il  existe  un  abus  auquel  il  est  impor- 
tant de  remédier.  Les  traitements  des  employés  aans 
les  bureaux  de  la  Convention  et  dans  ceux  des  com« 
missions  executives  varient  à  l'infini.  Il  est  pres- 
que impossible  de  trouver  pour  les  premiers  des 
hommes  capables.  En  elTet,  comment  veut-on  que 
des  pères  de  familles  restent  dans  les  comités  de  la 
Convention  avec  2,000  livres,  lorsque  les  emplovés 
des  commissions  executives  ont  4,  5  et  6,000  fiv. 
de  traitement?  Je  demande  le  renvoi  à  la  commis* 
sion,  pour  présenter  un  taux  uniforme. 

Le  rapporteur  lit  le  titre  III ,  contenant  les  diapositioni 
générales. 

Bentabolb:  Je  demande  que  jamais  les  comités 
ne  puissent  prendre  des  arrêtés  contraires  aux  lois; 
je  demande  que  jamais  les  comités  ne  puissent  délé-» 
guer  leurs  pouvoirs.  Je  ne  doute  point  de  la  probité 
et  du  civisme  de  mes  collègues;  mais  l'expérience 
a  prouvé  que  des  intrigants  peuvent  quelquefois 
surprendre  leur  conliance  et  extorquer  des  pouvoirs, 
à  l'aide  desquels  ils  commettent  des  vexations. 

Clauzel  :  J'appuie  la  proposition  de  Bentabole; 
mais  je  crois  qu'il  n'a  entendu  parler  que  des  pou* 
voirs  illimités,  délégués  à  des  individus  qui  s'en  ser- 
vaient pour  se  livrer  aux  plus  horribles  excè^.  Le  fils 
de  Juilien  était  parti  pour  Bordeaux  avec  despou' 
voirs  illimités, 

Bbntabole  :  Je  n'ai  point  prétendu  enlever  aux 
comités  la  faculté  de  déléguer  dea pouvoirs  spéciaux 
pour  Texécution  de  leurs  arrêtés. 

Pelbt  :  La  Convention  est  d'accord  sur  le  prin* 
cipe;  il  faut  le  décréter  et  en  renvoyer  la  rédaction  à 
la  commission. 

CeltA  propostiion  est  adoptée* 

On  demande  que  nul  dépulé  ne  puisse  être  k  la  fols 
membre  de  deux  comités. 

La  GoQTenilon  décrite  celle  proposition» 


PouLTiBB  :  Vous  avez  retiré  vos  comités  d*UDe  tik 
telle  avilissante;  vous  avez  régularisé  la  course  da 
char  révolutionnaire,  qui  auparavant  marchait  au 
gré  de  quelques  hommes  qui  en  faisaient  un  instru* 
ment  d'oppression  et  voulaient  s'en  servir  pour  arri- 
ver au  gouvernement  arbitraire  :  ils  avaient  usurpé 
les  pouvoirs  de  la  Convention;  ils  les  avaient  re^ 
serrés  entre  les  mains  de  quelques  membres  de  la 
représentation,  et  le  reste  de  cette  représentation 
était  réduit  à  la  plus  inconcevable  nullité.     * 

Cependant  la  Convention  est  une;  elle  ne  réside 
pas  dans  une  fraction  de  ses  membres,  mais  dans  leur 
intégrité.  Nous  avons  tous  le  droit  de  servir  la  patrie; 
nous  avons  tous  reçu  du  peuple  la  mission  aaaée  de 
faire  son  bonheur. 

Si  quelqu'un  voulait  encore  nous  dominer;  ai 
quelques  tribuns  insolents  voulaient  encore  com- 
primer la  représentation  nationale,  ou  ces  hommei 
s'appuieraient  sur  de  grands  talents,  sur  une  grande 
Dopularité,  ou  ils  auraient  plus  de  présomption  qu« 
ae  moyens. 

Dans  la  première  hypothèse,  nous  devons  nous  te- 
nir sur  nos  gardes;  car  depuis  cinq  ans  les  grandi 
talents  ont  fait  tous  nos  maux  :  dans  le  second  cas  t 
nous  devons,  pour  le  salut  commun,  réfréner  le« 
ridicules  prétentions  de  ces  petits  ambitieux  «  et  op* 
poser  la  raison  froide  et  mesurée  à  leurs  divagation! 
insensées  et  à  leur  babillarde  ignorance. 

Nous  avons  renversé  le  trône;  noua  avons  pro- 
clamé la  république.  ïout  n'est  pas  fait  encore  :  da 
nouveaux  dangers  nous  menacent,  mille  pièges  nou« 
environnent.  Les  uns  veulent  amortir  notre  énersie* 
égarer  notre  humanité,  rendre  stationnaire  le  cnar 
impatient  de  la  révolution ,  afin  que,  tournant  sur 
lui-même,  il  nous  reconduise  à  la  servitude.  Les  au» 
très,  se  préparant  de  loin  à  la  domination  (avec  une 
âme  possédée  de  l'amour  des  richesses),  prennent 
toutes  les  formes  républicaines,  caressent  le  peuple» 
le  flattent  avec  perfidie,  lui  arrachent  sa  oonfianoa 
pour  s'investir  de  ses  pouvoirs  :  ils  ont  toujours  à 
la  bouche  les  saints  noms  d'égalité  et  de  justice,  et 
ils  foulent  aux  pieds  les  lois  les  plus  sacrées.  On  les 
voit  sans  cesse  mendier,  par  des  discours  empoison* 
neurs,  les  suOrages  des  citoyens  simples  et  sans  exp^ 
rience,  qu'ils  pervertissent  insensiblement;  bientôt 
une  foute  de  créatures  les  environnent,  ils  deviens 
nent  des  idoles  qu'on  ne  peut  offenser  sans  crime» 
Tous  ceux  qui ,  libres  dans  leur  pensée,  ne  veulent 
pas  s'agenouiller  devant  oes  nouvtaux  dieux,  sont 
des  conspirateurs  que  l'on  proscrit,  et  l'éobafaud 
devient  le  prix  de  leur  fierté  républicaine.  Alore 
toutes  les  âmes  se  compriment,  la  terreur  amène  le 
le  silence,  les  citoyens  se  fuient,  les  amis  s'évitent; 
on  ne  se  considère  plus  qu'avec  eflf^oi  :  en  portant 
les  yeux  sur  les  symboles  de  la  liberté,  on  eroit  voir 
les  instruments  du  supplice.  Le  patriotisme  nVstpluf 
que  Tart  de  dénoncer,  d'opprimer,  de  voler,  de 
proscrire,  d'assassiner  les  patriotes.  Pendant  ce 
temps,  les  ennemis  de  la  révolution  respirent;  ils 
méditent  leurs  projets  sinistres,  sourient  aux  déchi- 
rements de  la  patrie,  et  reprennent  Tespéranee  d'é- 
gorger la  liberté  dans  son  berceau. 

Citoyens,  méfions-nous  de  oes  ambitieux  hypo- 
crites; ils  sont  des  serpents  dangereux  qui  s'attaobent  . 
il  la  statue  de  la  Liberté  comme  i  leur  domaine  ex- 
clusif; ils  la  caressent  avec  un  transport  affecté;  et, 
après  l'avoir  enveloppée  de  leurs  tours  sinueux, 
ils  la  serrent  tout  h  coup,  la  compriment  avec  vlo^ 
lenee,  Tétouffent  et  se  mettent  au-dessus  d'elle, 
après  s'être  élevés  par  elle. 

Les  véritables  amis  du  neuple,  loin  des  tribunes 
orageuses,  méditent  dans  le  silence  notre  bonheur, 
et  veillent  à  la  conservation  de  nos  droits;  ils  ne 
cherchent  point  la  renommée;  ils  n*ont  point  Faîr 
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farouche  et  cruel ,  ni  le  geste  menaçant;  ils  n^alTec- 
tent  ni  la  malpropreté,  ni  la  singularité;  ils  ne  met- 
tent dans  leurs  discours  ni  morgue  ni  fureur;  intré- 
pides dans  tesdangers,tls  savent  mourir  à  leur  poste; 
ilstherchentrobscurité  et  la  retraite  :  quand  le  pé- 
ril est  passé,  ils  ne  vantent  pas  leurs  services,  ne 
demandent  ni  place  ni  récompense; leur  récompense 
la  plus  douce  est  la  conscience  d'avoir  fait  leur  de- 
voir et  servi  la  liberté. 

On  m*al  léguera  que  ces  vérités  sont  connues,  que 
tout  le'  monde  les  a  répétées.  Je  plains  ceux  qui  me 
feront  ces  reproches:  s'ils  ne  disent  jamais  que  des 
choses  inconnues,  ils  seront  peu  intelligibles  aux 
patriotes.  Pour  moi ,  je  ne  me  pique  point  de  cette 
originalité,  et  je  suis  charmé  que  mes  idées  soient 
conformes  à  celles  de  tout  le  monde,  c'est-à-dire  à 
celles  du  peuple. 

Le  peuple  a  aussi  sa  pensée;  il  sait  raisonner;  il 
acquiert  de  l'expérience,  et  le  temps  lui  fait  distin- 
guer les  amis  de  son  bonheur  el  de  sa  liberté  d'avec 
ceux  qui  ne  travaillent,  en  son  nom,  qu'à  leur  puis- 
sance, à  leur  fortune  et  à  leur  élévation. 

On  répète  tous  les  jours  que  nous  marchons  entre 
le  patriotisme  fatigué,  qui  veut  se  reposer  au  sein  du 
modérantisme,  et  l'opiniâtreté  aveugle,  qui  ne  veut 
point  approprier  les  formes  révolutionnaires  aux 
besoins,  aux  temps  et  aux  circonstances.  Ceci  vient, 
sans  doute,  faute  de  s'entendre;  déterminons  une 
bonne  fois  ce  que  nous  entendons  par  homme  sus- 
pect, et  laissons  mettre  en  arre.station  tous  ceux  de 
cette  classe.  Ne  l;iissons  rien  à  Farbitraire,  ni  aux 
passions,  ni  aux  récriminations,  ni  aux  erreurs  de 
rignorance.  Définissons  les  choses  clairement,  et, 
lorsque  nous  aurons  déterminé  l'échelle  de  lasus- 
]iicion ,  elle  servira  de  mesure  aux  comités  révolu- 
tionnaires, et  tel  ne  paraîtra  pas  patriote  dans  une 
commune,  et  aristocrate  dans  une  autre.  Nous  vou- 
lons tous  la  libertéetrégalité;nous  ne  disputons  que 
sur  les  moyens  d*y  arriver.  Eclairons -nous  mu- 
tuellement, soyons  de  bonne  foi ,  et  ne  mettons  pas 
Tamour-propre  à  la  place  de  l'amour  de  la  patrie. 

Je  sais  que  cette  digression  est  étrangère  à  Tor- 
ganisation  des  comités;  mais,  aprèsdix  moisde  com- 
pression et  de  silence ,  nous  avons  tous  quelque 
chose  à  nous  dire.  J*ai  soulagé  mon  cœur,  et  je  re- 
viens un  peu  tard  à  la  discussion.  Vous  avez  décrété 
que  les  comités  seraieift  renouvelés  par  quart  tous 
les  mois.  Pour  assurer  l'exécution  de  cette  mesure 
salutaire,  je  vous  propose  les  articles  suivants  : 

«  ArU  I*'.  Le  dernier  de  chaque  moi),  les  différents  co- 
mités seront  tenus  de  provoquer  à  la  tribune,  par  Porgane 
de  l'un  de  leurs  membres,  leur  renouvellement  par  quart  ; 
il  seront  tenus  de  déposer  sur  le  bureau  les  noms  des  mem- 
bres sortants, 

t  H.  Cette  liste  sera  lue  par  an  secrétaire  de  la  Conven- 
tion ,  et  affichée  au  bureau. 

«IH.  Le  dernier  de  chaque  mois,  il  y  aura  une  séance 
du  soir  pour  opérer  ce  renouvellement.  Celte  séance 
n'aura  pas  besoin  d*étre  indiquée  ;  elle  aura  lieu  périodi- 
quement, en  vertu  du  présent  décret.  » 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  à  la  commission. 

Le  rapporteur  présente  les  articles  relatifs  au  renouvel- 
lement des  comités. 

Rewbell  :  Citoyens,  le  jour  où,  dans  une  répu- 
.blique  naissante,  on  a  pu,  lors  du  renouvellement 
des  choix  se  circonscrire  dans  un  cercle  étroit,  a  été 
un  jour  de  deuil  pour  la  liberté,  parce  que,  soit  fai- 
blesse humaine,  soit  engouement  pour  des  talents 
qtielquefois  très-superfîciels,  les  choix  se  sont  repor- 
tés sur  des  individus  que  les  circonstances  et  peut- 
être  l'intrigue  avaient  déjà  mis  en  évidence;  (fe /à 
la  naissance  de  V aristocratie .  Et  quand  il  a  été  per- 
mis de  prolonger  leur  autorité  en  les  ps-omenant  de 
pouvoir  en  pouvoir,  on  a  creusé  le  tombeau  de  la 


liberté  et  donné  le  jour  à  la  tyrannie  et  à  Tescla- 
vage. 

Si  vous  voulez  donc  vous  montrer  jaloux  de  la 
liberté,  en  vrais  et  dij^nes  républicains,  vous  ne 
pouvez  être  trop  attentifs  sur  une  perpétuité  de  pou- 
voirs  

C'est  en  vain  qu'on  m'objecterait  qu'en  limitant  la 
liberté  de  choix  ,  l'on  semble  vouer  à  la  nullité  des 
hommes  dont  les  lumières  peuvent  être  nécessaires 
à  la  république,  quand  ce  ne  serait  que  pour  l'exé- 
cution d'opérations  dont  ils  ont  seuls  le  secret.  Est- 
ce  donc  être  voué  à  la  nullité  nue  de  rentrer  dans  le 
sein  de  la  Convention  nationale?  C'est  ici  au  con- 
traire que  leur  expérience  sera  des  plus  utiles  pour 
nous  éclairer.  Qui  empêchera  d'ailleurs  au  comité 
de  profiler  des  lumières  des  membres  sortante  P  Et  s\ 
cependant  le  penchant  pour  le  travail  de  comité  était 
impérieux  chez  eux,  il  y  a  encore  quatre  autres  co- 
mités où  on  pourra  les  placer  avec  avantage  pour  la 
chose  publique,  selon  les  talents  analogues  qu'on 
leur  aura  reconnus.  Quant  au  secret,  vous  avez  déjà 
jugé  cette  objection  en  décrétant  qu'en  sortant  même 
du  comité  de  salut  public  l'on  ne  pourrait  y  rentrer 
qu'après  l'intervalle  d'un  mois.  Mais  comme  cette 
objection  pourrait  encore  reparaître,  il  ne  sera  pas 
inutilede  la  discuter  en  peu  de  mots.  C'est  pour  des 
plans  de  campaçne  et  pour  les  relations  extérieures 
qu'on  juge  ordinairement  le  secret  essentiel  et  le 
plus  nécessaire. 

Or  je  porte  le  déli  à  ufl  membre  du  comité  de  dire 
qu'il  a  conçu  et  fait  exécuter  un  plan  de  campagne, 
ou  médité  et  achevé  un  traité  lui  seul,  sans  ravoir 
communiqué  à  qui  que  ce  soit,  et  sans  en  avoir  fait 
faire  de  copie.  Il  lui  a  fallu  nécessairement  des  agents 
secondaires,  au  moins  pour  l'exécution.  Ainsi,  je 
demande  si  un  secret  pareil  ne  peut  être  aussi  bien 
gardé  par  un  collègue  honoré  de  la  double  confiance 
et  du  peujde  et  de  la  Convention  nationale,  que  par 
un  agent  qui  n'a  souvent  eu  d'autre  titre  à  la  con- 
fiance de  son  chef  qu'une  complaisance  aveugle  pour 
l'obtenir. 

Dans  le  temps  qu'on  discutait  une  matière  pareille 
à  l'Assemblée  constituante  ,  Clermont  -  Tonnerre 
et  les  antres  membres  voués  à  la  cour  et  à  la  tyran- 
nie vantaient  beaucoup  la  nécessité  du  secret.  On 
leur  répondit  :  «Eh  !  qu'a\  ez-vous  donc  fait  avec 
votre  secret  jusqu'à  ce  jour?  vous  avez  mis  la  France 
à  deux  doigts  de  sa  perte;  nous  pourrons  sans  votre 
secret  gouverner  peut-être  aussi  mal  (jue  vous,  mais 
jamais  plus  mal.  »  A  l'application,  ne  pourrait-un 
pas  aussi  dire  aii'avec  le  prétexte  du  secret  dont  ou 
s'est  servi  pour  la  continuité  despou  voirs,on  a  pensé 
précipiter  la  liberté  dans  l'abîme;  jamais  le  aéfaut 
du  secret  ne  pourra  lui  faire  courir  un  aussi  grand 
danger.  Pour  ce  qui  est  des  hommes  nécessaires 

dans  une  république Hommes  nécessaires  dans 

une  république  !  Celui  qui  a  conçu  la  pensée  qu'il 
était  nécessaire  était  déjà  un  tyran  dans  le  cœur,  et 
s'il  y  en  avait  un  assez  impudent  pour  émettre  la 
pensée  qu'il  est  nécessaire,  il  devrait  être  mis  à  l'in- 
stant à  mort. 

Citoyens,  si  la  raison  seule  ne  pouvait  nous  con- 
vaincre, qu'un  exemple  que  nous  a  donné  une  an- 
cienne république  ne  soit  pas  perdu  pour  nous.  Ei)a- 
minondas  avait  déjà  rendu  les  services  les  plus 
importants  à  sa  patrie.  Eh  bien ,  dans  un  renouvel- 
lement de  magistrature,  pour  prouver  qu'un  homme 
n'est  jamais  nécessaire  dans  une  république,  il  fut 
nommé  inspecteur  des égouts. Quoique  nousn'ayons 
pas  encore  beaucoup  aEpaminondas  parmi  nous, 
ne  soyons  pas  moins  jaloux  que  les  Thébains  de 
prouver  que  la  liberté  n'admet  point  d'hommes  né- 
cessaires. 

Ainsi  plus  d*hommes  nécessaires,  plosdedomina* 
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leurs.  Vous  devez  vous  interdire  la  faculté  de  per- 
pétuer le  pouvoir  dans  les  mêmes  mains,  sans  quoi 
vous  n'avez  rien  fait  pour  la  liberté  publique.  Je  pro- 
pose donc,  au  lieu  de  la  rédaction  du  projet  portant 
que  les  meujbres  sortant  des  comités  de  salut  pu- 
blic et  de  sûreté  générale  ne  sont  rééligibles  dans 
le  même  comité  qu'après  Tinlervalle  d'un  mois,  dfc 
di'créter  que  les  membres  de  Tun  des  deux  comités 
de  snlut  public  et  de  sAreté  générale  ne  pourront 
Hve  élus  meuil)res  de  l'autre  comité,  et  réélus  dans 
le  même  comité  qu'un  muis  après  leur  sortie.  —  Ce 
discours  est  l'équemmrnt  applaudi. 

Celte  proposition  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis- 
Bcmeiits, 

Lequinio  :  Je  demande  à  faire  un  amendement  à 
la  proposition  de  Rewbell.Je  propose  de  décréter 
que  les  membres  des  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  sortant  par  quart  tous  les  mois,  ne 
puissent  y  être  rééligibles  qu'après  quatre  mois; 
sans  cette  précaution,  vous  courez  les  risques  de 
voir  la  formation  de  chacun  de  ces  deux  comités  rou- 
ler sur  une  vingtaine  de  représentants  qui  formeront 
une  sorte  de  comité  permanent ,  dont  les  membres 
auront  alternativement  un  congé  d'un  mois  ;  et  vous 
en  voyez  tous  les  dangers;  nous  sommes  tous  purs; 
mais,  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  du  peuple,  toutes 
les  possibilités  doivent  se  calculer  :  or,  quand  on 
connaît  le  cœur  humain,  on  sait  combien  facilement 
on  s'accoutume  à  boire  dans  la  coupe  de  l'ambitiun  ; 
tel  est  entré  pur  dans  la  carrière,  aue  la  jouissance 
du  pouvoir  a  bientôt  perverti.  On  dira  que  vous  ne 
réélirez  que  les  hommes  qui  en  seront  dignes  ;  mais 
je  vous  répéterai  ce  aue  vous  a  dit  Rewoell  :  il  ne 
faut  point  da;  s  la  république  d'hommes  nécessaires. 
Quant  au  si'cret,  ou  vous  en  croyez  tous  les  repré- 
sentant!» également  capables,  ou  bien  vous  devez  dé- 
créter la  permanence  des  premiers  élus.  Je  demande 
que  l'on  décrète  ma  proposition. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  reste  du  projet  de  décret  est  adopté  sans  débats. 

Voici  le  décret  : 

«  La  Coiivenlion  nationale,  apr^s  a?oir  enlendu  le  rap- 
pon  de  5a  commission  établie  pour  Inorganisation  des  comi- 
tés, décrète: 

TITRE  PREMIER. 

De  la  formation  de»  comiléu 

«  Il  y  aura  seize  comités  de  la  Convention  nationale , 
savoir  : 

«  Un  comité  de  salut  public,  composé  de  douze  mero- 
bn  s  ; 

«  Un  comité  de  sûreté  générale,  composé  de  seize  mem- 
bres; 

•  Un  comité  de  finances,  composé  de  quarante-buit 
membres  ; 

•  Un  comité  de  léRtsIalîon ,  composé  de  seize  membres  ; 
«  Un  comité  d*instruclion  publique,  composé  de  seize 

membres; 

«  Un  comité  d'agriculture  et  des  arts,  composé  de  douze 
membres; 

•  Un  comité  de  commerce  et  d*approTlsionnements, 
composé  de  douze  membres  ; 

•  Un  comité  des  travaui  publics,  mines  et  carrières, 
composé  de  douze  membres  ; 

«  Un  comité  des  transports,  postes  et  messageries,  com- 
posé de  douze  membres  ; 

m  Un  comité  militaire,  composé  de  seize  membres  ; 

«  Un  comité  de  la  marine  et  des  colonies,  composé  de 
douze  membres  ; 

«  Un  comité  des  secours  publics ,  composé  de  douze 
membres  ; 

«  Un  comité  de  difislon,  composé  de  douze  membres  ; 

•  Un  comité  des  proeès-f erbaux ,  décrets  et  archives , 
com)>osé  de  seize  membres; 

c  Un  comité  de  pétitions,  eorretpoDdancc  et  dépécbet, 
composé  de  doute  neoibrct  % 


m  Un  comité  des  inspecteurs  du  Palais-National,  com» 
posé  de  seize  membres. 

TITRE  IL 

Attribution  des  eomitès.  —  Comité  de  tatut  piiblicm 

■  ArU  I*'.  Le  comité  de  salut  public  aura  sous  sa  sur* 
feillance  directe  et  active  : 

«  Les  relations  extérieures; 

«  L*or{raiiisation  et  la  levée  des  troupes  de  terre  ; 
.    •  L'eiercice  et  la  discipline  des  gens  de  guerre; 

<  Les  plans  de  campagnes,  mouvements  ei  opérations 
mUitaires; 

a  La  levée  des  gens  de  mer  ;  ^ 

ff  Le4  classes  et  organisation  de  Parmée  navale  ; 

«  La- défense  des  colonies  ; 

m  La  direction  des  forces  et  expéditions  maritimes,  et  la 
construction  des  vaisseaux  et  agrès; 

a  Les  manufactures  de  toute  espèce  d'armes ,  les  fonde- 
ries, les  txiucbes  à  feu  et  machines  de  guerre,  les  pou- 
dres, les  salpêtres,  les  muniUons  de  guerre,  les  magasins 
et  arsenaux  pour  la  guerre  et  la  marine  ; 

«  Le  travail  des  ports,  la  défense  des  côtes  ,  les  fortifi- 
cations et  les  travaux  défensîfs  delà  frontière,  les  bâti- 
ments militaires  ; 

•  Les  remontes,  charrois ,  convois  et  relais  militaires; 
c  Les  hôpitaux  militaires  ; 

*.  I/imporialion,  la  circulation  intérieure,  Pexportation 
des  drnré(*s  de  toute  esprce  ; 

«  Les  magasins  nationaux  ; 

4f  Les  sub^istjnces  des  armées  ; 

«  Leurs  fournitures  en  effets  d'habillement,  équipement, 
casernement  et  campement. 

«  Il  a  seul  le  droit  de  réquisition  sur  les  personnes  et  lea 
choses. 

«  Il  a  le  droit  de  faire  arrêter  les  fonctionnaires  publics 
et  agents  civils  et  militaires  sur  lesquels  il  exerce  sa  sur- 
feil  lance. 

•  Il  peut  les  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  en  se 
concertant  avec  le  comité  de  sûreté  générale. 

c  IL  La  trésorerie  nationale  lui  ouvrira ,  pour  dépenses 
secrètes  et  extraordinaires,  un  créllit  de  10  millions;  les 
crédits  précédemment  ouverts  et  non  employés  sout  sup- 
primés. 

Comité  de  sûreté  générale» 

c  IIL  Le  comité  de  sûreté  générale  a  la  pnlice  générale 
de  la  république  ;  il  décerne  les  mandats  d'amener  ou 
d'arrêt  contre  les  citoyens ,  et  les  remet  en  liberté,  ou  les 
traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

•  Les  délibérations,  pour  arrêter  ou  mettre  en  liberté , 
doivent  être  prises  au  moins  par  binq  de  ses  membres;  ses 
arrêtés,  pour  traduire  au  tribunal  révolutionnaire,  doi- 
vent être  pris  au  nombre  de  neuf  au  moins. 

•  IV.  LorsquMI  met  en  arrestation  des  fonctionnaires 
publics,  il  en  prévient,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  les 
comités  qui  ont  la  surveillance  sur  eux. 

•  V.  Il  a  puriiculièrement  et  immédiatement  la  police  de 
Paris. 

«  II  requiert  la  force  armée  pour  l'exécution  de  ses  ar- 
rêtés. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  lient  à  sa  disposition 
800,000  livres  pour  dépenses  extraordinaires  ou  secrètes. 

Comité  de»  financée» 

•  VIL  Le  comité  des  finances  a  la  surveillance  active  des 
dépenses  et  revenus  publics. 

«  Il  surveille  la  trésorerie  nationale; 
«  L'administration  des  domaines  et  revenus  nationaui, 
les  contributions  directes  ; 
«  L'aliénation  des  domaines; 

«  Les  assignats  et  monnaies,  la  marqued*or  etd^argent; 
«  La  liquidation  générale; 
«  Le  bureau  de  comptabilité. 

Comité  de  législation» 

«  Vil!.  Le  comité  de  législation  a  la  surveillance  active 
des  administrations  civiles  et  des  tritmnaux. 

•  Il  est  chargé  des  détails  relatifs  au  recensement  et  à 
la  classification  des  lois ,  et  de  la  continuation  des  travaux 
commencés  en  exéeotion  des  décrets  des  8  floréal  et  ii 
pnhrial  derniers. 
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«  TX.  Le  comiié  d'instructioD  publique  a  la  surTeilIance 
arlive  des  monuments  nationaux,  bibliotiièques  publi- 
ques, musées I  cabiocU  d'iiibloire  nulurelte,  collecttoiis 
p récit  uses  ; 

a  Des  écoles,  du  mode  d*ensetgneroent ,  des  in?entions 
et  rcclitMches  scientifiques,  de  la  lixaiion  des  i)Oids  et  me- 
sures, des  spectacles  et  des  fêtes  nationales. 

Comité  iCagrieuliure  et  da  ait$, 

t  X.  Le  comité  d'agriculture  et  des  arts  a  la  surveillance 
active  des  dessérliemeuts; 

•  Des  défricliements  ; 

«  De  Téducation  des  anlmaui  domestiques  f 
«  Des  écoles  vélérinaircd  ; 

•  Des  %rU  mécaniques  t 

■  De»  usines  ; 

a  Des  filatures  i 

«  El  de  rindustrie  manufeetorière. 

Comité  de  commerce  et  dci  approvitionnements, 

«  XI.  Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
a  la  surveillance  active  de  la  police  intérieure  du  corn* 
merce,  et  de  rétablissement  et  police  des  marchés. 

«  11  a  la  surveillance  simple  de  tous  les  objets  attribués 
par  les  lois  à  la  commission  de  commerce  et  approvision- 
oements. 

Comité  des  travaux  publies^  mina  et  cartiéres, 

•  XU.  Le  comité  des  travaux  publics ,  mines  et  carriè- 
res, a  la  surveillance  active  de  la  construction  des  ponis 
et  chaussées  ; 

«  Du  système  général  dea  routes»  rîTières  et  canaux  de 
la  république  ; 
«  Des  monuments  et  édifices  nationaux  civils  i 
«  De  Texploitation  des  mines  et  carrières. 

■  Il  a  la  surveillance  simple  du  travail  des  ports,  de  la 
défense  des  côtes,  des  loriificalions,  des  travaux  defensifs 
de  la  frontières  et  des  bAiiments  militaires. 

Comité  dêi  trahiportê^  postes  et  messageries. 

«XIII.  Le  comité  des  transports,  postes  et  messageries 
a  la  surveillance  active  du  rouiaget 

■  De  la  poste  aux  lettres; 

■  De  la  poste  aux  chevaux. 

f  II  a  la  surveillance  simple  des  ebarrols,  eoDTOia  et  re- 
lais militaires  de  toute  espèce. 

Comité  militaire^ 

f  XIV.  Le  eoraité  militaire  a  la  surveillance  active  de 
la  force  armée  de  Paris.  Le  root  d'ordre  est  donné  chaque 
)our  à  midi  par  le  président  de  la  Convention  naiionale  au 
commandant,  et  envoyé  au  même  instant  au  comité  mili- 
taire. 

•  Ce  comité  a  déplus  la  surveillance  simple  des  objets 
attribués  à  la  commission  des  armes  et  poudres  \ 

f  Des  hôpitaux  militaires; 

•  De  Torganisation  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre  ; 
a  De  l'exercice  et  de  la  discipline  des  gens  de  guerre; 

•  Et  des  remontes  et  dépôt;»  des  troupes  à  cheval. 

Comité  de  la  marine  et  des  colonies, 
«  XV.  Le  comité  de  la  marine  et  des  colonies  a  la  sur- 
veillance simple  des  objets  attribués  a  la  commission  de 
mu  ri  ne  et  des  colonies» 

Comité  des  secours  publics, 

•  XVL  Le  comité  des  secours  publics  a  la  surveillance: 

•  De  Padministralioi)  des  hôpitaux  civils; 

•  Des  sj'cours  ù*  domicile; 

c  De  Texiinciion  de  la  mendicité; 
«Desinviilides; 

•  Di">  sourds  -  muets  et  aveugles; 

•  Des  enUnis  abandonnés; 

•  Des  maisons  d*arrôt ,  quant  è  la  salubrité. 

Comité  de  division, 

c  XVII.  Le  comité  de  division  est  chorgé  de  recueillir 
les  tableaux  de  population  ; 

•  De«  réunions  des  communes  ; 

«  De  Tindication  des  emplacements  des  aqtorUés  COD* 
stiiuées  et  de  1%  distribulioo  du  territoire» 


Comité  des  procés'verbaux,  décrets  et  archtva. 


f  XVIIL  Le  comité  des  procès-verbaux,  décréta  et  ar* 
cbives  est  divisé  en  deux  sections. 

«  La  preuiiCre    la  surveillance  des  archives  de  la  Coo* 
vention  nationale  et  du  sceau  de  la  république. 
•  s  •  La  seconde  section  a  la  surveillance  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux, 

•  De  Texpédiiion  des  décrets; 

•  De  rimpn^ssion , 

•  De  la  publication, 

•  Et  de  renvoi  des  lois. 

Comité  des  pétitions ,  correspondances  et  dépêches, 

•  XIX.  Le  comité  des  pétitions,  correspondances  et 
dépêches  est  divisé  en  deux  sections , 

a  La  première  recueille  tes  pétitions  et  surveille  la  corn* 
position,  Pimpression  et  l'envoi  du  BuHeUu  de  correi* 
pondance. 

•  La  sixonde  et  chargée  de  Touverture  des  dépêches,  dO 
leur  analyse  et  de  la  lecture  ù  la  tribune. 

Comité  des  inspecteurs  du  Palais^NationaL 

«  XX.  Lecomiiédos  inspecteurs  du  Pafais-Natîonal  a  la 
police  dans  Penceintedu  Palais  et  du  Jardin-National;  lia 
la  surveillance  de  rimprimei  ie  nationale. 

•  Il  ordonne  les  dépenses  de  la  Convention ,  des  archivée 
nationales  et  des  comités;  il  ordonnance  également  les  frais 
de  voyage  des  n'présrniants  du  peuple  envoyés  dans  tea 
départements  ou  aux  armées  ;  il  arrête  définitivement  lee 
comptes  relatifs  auxdites  dépenses. 

•  XXI.  La  trésorerie  nationale  lient  à  sa  disposition  use 
somme  de  5  millionN  pour  être  employée  aux  dépeosesi 
tout  crédit  précédemment  ouvert  et  non  employé  est 
suppriméf 

TITRE  IIL 

Dispositions  générales, 

«  XXIL  Les  comités  prennent  toutes  les  mesures  d*eil> 
cutlon  relatives  aux  objets  doul  la  surveillance  active  leur 
est  attribuée. 

«  XXI II.  Le  comité  de  solut  public  ne  propose  à  la  Con- 
vrniion  nationale  que  les  lois  relatives  aux  opérations  mi- 
litaires, navales  et  diplomatiques. 

•  Les  autres  comités  proposent  directement  toutes  les 
lois  reiaiives  aux  objeU  sur  lesquels  ils  ont  la  surreillanco 
simple  ou  active. 

«  XX 1 V.  Las  commissions  executives  leur  rendent  compte 
et  leur  donnent  tous  les  renseignements  relatifs  aux  objets 
quMs  surveillent  simplement  ou  activement. 

•  XXV.  Les  comités  ont  tous  une  autorité  immédiate, 
chacun  dans  leur  ressort,  sur  les  corps  administratib  ot 
judiciaires,  pour  Texécution  des  mesures  reiativea  aux 
objets  dont  ils  ont  la  surveillance  active. 

•  La  correspondance  des  autorités  constituées  avec  les 
difréients  comités,  relativement  aux  aliribuiions  qui  leur 
sont  données,  doit  être  faite  avec  Texactitude  prescrite 
par  la  loi  du  i4  frimaire,  dont  Pexécuiion  est  mainteout 
dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  cootraiies  au 
présent  décret. 

•  XXVI.  Chaque  comité  a  le  droit  de  suspendre  oo  dt 
destituer  li^s  agents  de  radminislratioo  qu'il  surveille  acti- 
vement. 

•  XXVIL  Toutes  les  mesure^,  autres  que  celles  relatives 
'  aux  opérations  militaires  «  navales  et  diplomaliqoeSj  sont 

circoubcriles  dans  inexécution  dfs  lois. 

•  Toutes  celles  qui  tendraient  A  interpréter  la  loi 
doivent  être  préalablement  adoptées  par  la  Gooventiou 
nationale. 

«  XXVI II.  Tous  les  comités  se  renouvellent  chaque  mois 
par  quart:  la  nomination  des  membres  des  oomltéa  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  se  fait  par  appel  BO* 
minai ,  et  les  membres  sortants  ne  sont  rééligiblesdaHroo 
de  ces  deux  comités  qu'après  Tintervalle  d'un  mois» 

•  XXIX.  A  regard  des  autres  comités,  les  oominatlOM 
s*opèrent  par  scrutins  iignésf  et  les  membres  sortanlf  J 
sont  rééiigibles,  ^ans  observer  aucun  intervalle. 

«  XXX.  Les  fond  ions  des  comités  et  commlssionaBctnelle* 
ment  en  exercice  seront  conti  n  uées  jusqu^à  la  parftilt  c 
aiittioo  de  ceux  établis  par  |a  présente  loi«  t 
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SÉANCE  DU  16  FRUCTIDOR. 


BuHfi  :  Les  infirmités  qui  assiègent  ma  vieillesse 
ne  me  permettent  pas  de  coiiliiiuer  plus  longtemps 
les  lonctions  de  membre  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale. Je  prie  la  Convention  d'accepter  ma  démission. 
La  Convenllon  nomme,  pour  remplacer  Rulil ,  Levas- 
seiir  (de  la  Meurthe),  qui  avait  obtenu  hier  le  plus  de 
•uffrages  après  les  membres  nommés. 

'••':  Je  suis  étonné  qu'on  n'ait  mis  encore,  ni 
dans  le  Bulletin,  ni  dans  le  feuilleton,  le  décret  qui 
déclare  calomnieuses  les  accusations  de  Lecolntre. 
Je  voudrais  bien  savoir  si  Ton  prétend  'ufluencer  les 
papiers  de  la  Coi.vention. 

Bernard  (de  Saintes)  :  Ce  n*est  pas  la  première 
fois  que  la  malveillance  a  empêché  la  puulication 
des  décrets  de  la  Convention.  J'en  suis  moins  sur- 
pris aujourd'hui  que  je  vois  au  bureau  des  hom  • 

mes (Il  s'élève  des  murmures.)  La  vérité  est  à 

Tordre  du  jour.  Je  mVlonne  de  ces  interruptions  : 
ne  vois'jepasau  bureau  Lecointre,q^ui  a  calomnié 
nos  collègues,  et  Guffroy,  son  complice?  Je  déclare 
que  je  rougis  de  les  y  voir,  après  ce  qu'ils  ont  fait. 
Si  Ton  n*a  pas  adopté  la  motion  de  les  en  faire  reti> 
rer,  c'est  parce  (ju'on  croyait  que ,  le  bureau  se  re- 
nouvelant deux  jours  aprè5,  Guffroy  et  Lecoinlre  en 
sortiraient  ;  mais  ils  ne  sont  pas  dans  le  cas  du  re- 
nouvellement. Ainsi ,  pendant  quinze  jours  qu'ils  y 
resteront,  s'il  arrive  des  pièces  oui  dévoilent  cette 
intrigue,  pouvons-nous  croire  quelles  vous  seront 
lues  et  présentées  fidèlement.  On  a  dit  que,  si  on  les 
chassait  du  bure.iu  ,  il  fallait  les  chasser  de  la  Con- 
vention ;  il  y  a  pourtant  ici  une  grande  différence  : 
un  député  est  nommé  par  le  peuple,  il  faut  un  décret 
pour  iVxpulser  de  la  Convention;  au  lieu  qu'un  se- 
crétaire étant  nommé  par  la  Convention ,  elle  peut 
le  changer,  parce  que  c'est  une  affaire  de  police.  Je 
demande  qu'en  renouvelant  ce  soir  le  bureau  on 
remplace  Lecointre et  Guffroy. 

CoLOMBEL  :  Si  le  décret  n'a  pas  encore  été  inséré 
au  Bulletin  et  au  feuilleton,  c'est  parce  qu'avant  d'en 
présenter  la  rédaction  à  l'assemblée  je  n'ai  pas  voulu 
m'en  rapporter  à  moi-même ,  j'ai  consulté  mes  col- 
lègues. Je  vais  la  lire. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Bernard. 

Cigogne  :  On  veut  jeter  des  pommes  de  discorde 
parmi  nous.  Jusqu'à  ce  qu'ils  soient  flétris  et  qu'il  y 
ait  des  preuves  contre  eux,  ils  doivent  rester  au  bu- 
reau. 
Je  demande  Tordre  du  jour. 
Fayau  :  Il  me  semble  que  ce  n'est  pas  ici  une 
pomme  de  discorde, comme  Ta  prétendu  le  préopi- 
nant. Il  est  bien  étonnant  qu'un  membre  qui  a  voté 
pour  déclarer  Lecointre  un  calomniateur  veuille  le 
conserver  au  bureau.  Il  n'est  pas  sans  exemple  qu'on 
en  ait  chassé  un  membre.  Dans  l'Assemblée  législa- 
tive, Laffond-Ladebat  défendait  les  intérêts  de  la 
cour,  et  Ténergic  des  députés  le  fit  descendre  du 
fauteuil. 

Bernard  :  Personne  ne  peut  se  dissimuler  que 
c'est  la  dénonciation  de  Lecointre  et  de  Guffroy  qui 
était  une  pomme  de  discorde.  La  discorde  n'existe 
point  dans  la  Convention,  puisque,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  des  principes ,  vous  votez  a  l'unanimité. 
il  n'y  a  ms  longtem|)s  que  vous  avex  fait  sortir  du 
comité  ae  sûreté  générale  nos  collègues  Jagot  et 
Jean  Debry,  et  vous  ne  les  avei  pas  fait  sortir  de  la 
Convention.  R«ur  la  confiance  publique,  vous  ne 
pouvez  conserrer  cet  deux  secrétaires» 

'"  :  J'ai  demandé  la  ptrole  pour  rappeler  à  la 
Convention  que ,  lorsque  Bobespierre  et  ses  ooin- 
pliccs  présentèrent  rinfaBie  toi  ou  H  prairial  »  Le- 


cointre demanda  deux  fois  Taiourncment  ou  la  mort. 
Levasseur  (de  la  Sarthe  )  :  Je  demande  la  men- 
tion honorable. 

OuDOT  :  La  motion  de  Bernard  est  contraire  aux 
principes  de  l'égalité  q^ui  doit  régner  entre  nous. 
Elle  tendrait  à  faire  croire  au'un  membre  est  plus 
que  ses  collègues  parce  qu'il  est  au  bureau.  Lecoin- 
tre a  été  jugé,  nous  devons  en  rester  là  ;  je  demande 
tordre  du  jour. 

DuHEM  :  Après  neuf  heures  de  discussion,  Lecoin- 
tre a  été  déclaré  infâme  calomniateur.  (On  mur- 
mure). Lorsqu'une  dénonciation  est  déclarée  fausse 
et  calomnieuse,  c'est  bien  déclarer  que  l'auteur  est 
un  infâme  calomniateur.  Si  donc  Lecointre  est  un 
colomniateur  infâme,  quelle  confiance  voulez-vous 
que  la  Convention,  que  le  peuple  frnn<*ais,  que  TEu- 
rope  entière  ait  dans  un  pareil  secrétaire  de  ta  repré- 
sentation nationale?  Oui ,  il  eât contre  la  dignité  de 
la  Convention  de  le  laisser  plus  longtemps  au  bu- 
reau. Faut- il  des  exemples?  L'Assemblée  consti- 
tuante, telle  qu'elle  était,  a  cependant  culbuté  du 
fauteuil  Tinfame  Virieux.  Nous  avons  culbuté  de 
même  dans  l'Assemblée  législative  des  présidents 
qui  trahissaient  la  patrie.  Dire  que  c'est  blesser  la 
loi  de  l'égalité,  c'est  prétendre  qu'on  la  blesse  aussi 
en  chassant  les  fripons.  Je  ne  conçois  pas  de  raison- 
nement plus  absurde.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  si  Lecointre,  si  Rougyll(i)  seront  remplacés. 

Pelet  :  On  vient  de  dire  uu'il  n'est  pas  vrai  qu'on 
ait  jeté  dans  Tassemblée  une  pomme  de  discorde.  Je 
crois  bien  que  telle  n'a  pas  été  l'intention  de  ceux 
qui  ont  fait  la  motion  ;  cependant ,  depuis  qu'elle  a 
été  faite ,  la  discorde  règne  ;  on  s'occupe  des  indivi- 
dus. Ne  cesserons-nous  pas  de  sacrifier  aux  passions 
particulières?  Eh  !  qu'importe  que  Guffroy,  que  Le- 
cointre soient  au  bureau  ou  n'y  soient  pas?  mais H 
importe  que  personne  ne  puisse  disposer  des  nomi- 
nations ,  qu'on  ne  puisse  dire  ici  :  Tel  ou  tel  individu 
nous  déplaît. 

Ddhem  :  II  est  impossible  gne  de  tels  hommes  res- 
tent chargés  de  fonctions  qui  exigent  la  confiance  de 
fa  Convention. 

Le  pRÉsiDEprr  :  Je  rappelle  Duhem  à  Tordre,  pour 
interrompre  l'opinant. 

Pelet  :  On  a  cité  l'exemple  de  Jean  Debry.  Je  suis 
étonné  d'une  pareille  maladresse,  car  c'est  ainsi 
qu'on  avilit  la  Convention.  Quelle  chose  peut  servir 
1  aristocratie?  les  passions  de  Tassemblée.  A  quoi 
peuvent  mener  ce^  motions?  à  rallumer  des  haines 
individuelles.  Je  demande  qu*on  ne  s'occupe  jamais 
des  hommes ,  et  toujours  de  la  chose  publique  (ou 
applaudit),  et  qu'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  Tordre  du  jour  ! 

Bourdon  (de  TOise)  demande  la  parole. 

La  discussion  esi  fermée. 

Le  président  mei  aux  voix  Tordre  do  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Duliem  et  plusieurs  membres  rérlaraent  Tappcl  nominal. 
Us  deMceiideiit  pour  aller  sigiM'r  au  bureau  celte  demande. 

L*asscmblée  resie  un  momeni  dans  Tngiialion  ;  le  présl- 
deni  se  couvre  ;  te  ralme  se  télablN 

On  continue  de  demander  TapHei  nominal* 

GoupiLLEAii  (de  Fontenay):  Citoyens,  je  ne  ré- 
clamerai pas  la  rigueur  des  principes ,  ils  ont  été  in- 
voqués de  part  et  d'autre  dans  cette  discussion.  Je 
me  contenterai  d'une  seule  observation  :  c'est  que , 
si  celui  qui  est  la  cause  de  cette  motion  n*a  été  réel- 
lement qu'égaré,  il  devrait  ou  moins  donner  sa  dé- 
mission. 

Lbcoiiitib  :  Dans  pins  d'une  circonstance  je  me 
suis  montré  capable  dTe  donner  ma  tête  pour  le  bien 

(1)  BouMxfiù^  le  Franc  eu  VèdeUe,  Joara»!  publié  • 
la  fia  4f  M  par  Giiftvjr.  Hong jrff  eti  ïenegnem»  dt  Gii^ 
lir^« 
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de  mon  pays.  On  m'avcrlit  que  ma  démission  des 
fonctions  de  secrétaire  mettra  (in  à  ces  débats  affli- 
geants; je  la  donne  de  tout  nn)n  cœur. 

La  Coiiveiillon  acreple  celte  démission  ,  et  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  le  remplacemeni  de  Guffroy. 

Colombel  fait  la  seconde  lecture  du  décret  rendu  dans 
It  séance  du  13.  La  rédaclion  est  adoptée  sans  réclama- 
tion. 

MiBLiif  (de  Douai)  :  Je  viens,  au  nom  de  voire  comilé 
de  iégislalion,  vous  proposer  un  grand  acie  de  justice. 

Us'ault  de  raccorder  avec  les  principes  éternels  delà 
raison  et  avec  le  droit  imprescriptible  de  la  nature  quel- 
ques dispositions  qui  dépurent  deux  de  vos  déciels.  —  Je 
me  bâte  de  venir  au  fait. 

Le  7  septembre  4793,  vous  avez  rois  hors  delà  loi  tout 
Français  qui  u\ail  accepte  ou  qui  accepterait  des  fonctions 
publique^  dans  les  parties  du  territoire  de  la  république 
en\abies  par  les  puissauces  éliaugérvs  ou  par  les  rebelles 
de  rii)  1er  leur. 

Ce  décret  est  juste  dans  tous  les  points ,  et  ù  Dieu  ne 
plaise  qu'il  s'élève  jamais  dans  ci'Ue  enceinte  une  seule  ré- 
duinatiou  contre  le  principe  qu'il  a  consacié  ! 

Mais,  le  17  du  même  mois ,  vous  avet  étendu  ses  dispo- 
sitions à  l<»ul  Français  employé  au  service  de  la  républi- 
que, ou  jouissant  de  ses  Lienfuiis,  qui,  après  TinsaMon 
du  lieu,  soit  de  sa  résidence,  soit  de  Texercice  momemaué' 
de  ses  fonctions,  ne  serait  pas  rentiéau&silûl  dans  le  terri- 
toire non  envahi  de  lu  république  ; 

Et,  par  un  autre  décret  du  26  frimaire,  vous  avez,  en 
expliquant  celui  du  17  septembre,  déclaré  qu'il  compre- 
nait dans  sa  (lisposition  nouMult-mciit  les  (iQjcicrs  mili- 
taires, avec  troupes  ou  sans  troupes,  et  les  agenis  des  ad- 
ministrations des  armées,  mais  môme  les  membres  des 
corps  administratifs,  les  ofliciers  municipaux,  les  nota- 
bles, h's  juges,  les  assesseurs  des  juges  de  paix  ,  les  gref- 
fiers des  tribunaux,  les  agents  delà  régie  nationale,  les 
préposés  des  douanes,  en  un  mot ,  tous  les  fonctionnaires 
publics  salariés  ou  non  salariés,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'iis  fussent  coimus,  tous  les  employés  au  service  de 
la  république  en  quelque  partie  que  ce  fût,  enfin  les  pen- 
sionnaires de  PËtat,  et  le  tout  sans  distinguer  si  Titiva- 
sion  du  lieu  de  leur  résidence  avait  précédé  ou  suivi  la 
promulgation  de  ce  décret,  ni  même  celle  du  décret  du  17 
beplembre. 

Dans  tout  cela,  rien  que  de  juste,  rien  que  de  con- 
forme aux  principes,  en  ce  qui  concerne  les  officiers  mili- 
taires cl  les  agents  des  udmiuislrulions  des  années.  Pour- 
quoi ?  Parce  qu'avant  le  décret  du  17  septembre  il  existait 
ûvs  lois,  notamment  celle  du  12  mai  1793,  qui  les  punis- 
saienl  de  mort  lorsqu'ils  désciiaienl  leurs  po>les  pour  pas- 
ser à  Tennemi,  et  que  certainement  ils  étaK'nt  bien  dans 
le  cas  de  ces  lois,  ceux  qui,  étant  attachés  uux  armées, 
ne  se  reliraient  pas  avec  elles  lorsque  le  lieu  de  l'exercice 
momentané  de  leurs  fonetions  se  irou\ail  envahi ,  et  pré- 
féraient lester  au  milieu  des  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  la  république. 

Aussi,  et  vous  devez  vous  le  rappeler,  le  décret  du  17 
sepîembre  a  été  rendu  sur  la  dénonciation  qui  vous  avait 
été  laite  de  plusieurs  officiers  supérieurs  de  la  garnbon  de 
Y&lenciennes,  qui,  après  la  reddition  de  cette  place,  y 
étaient  roslé-^,  quoique  la  capitulation  les  autorisât  formel* 
lement  à  rentrer  daus  l'inléricur  de  la  république. 

Ce  sont  ces  traîtres  que  vous  avez  frappés  par  votre  dé- 
cret dn  tl  septembre,  et,  je  le  répète,  à  leur  égard ,  vous 
n'avez  été  que  les  digues  organes  de  la  justice  impartiale 
du  peuple. 

Mais  n'avez-vnus  pas  été  trop  loin  relativement  aux  au. 
très;  et  l'état  d'agitation,  d'anxiété,  dans  lequel  se  trouvait 
alors  la  représentation  nationale,  ne  lui  a-t-il  pas  tait  fran- 
chir à  leur  égard  les  bornes  de  la  justice? 

Jusqu'à  cette  époque  désastreuse  où  Dunkerque  et  Mau- 
bcuge  étaient  menacés  par  l'Aulricbe  et  l'Angleterre,  où 
l'Espagne  envahissait  les  Pyrénées,  où  Toulon  subissait  le 
joug  de  ces  infâmes  puissances,  où  Marseille  arborait  l'éten* 
dard  de  la  conire-révolulion ,  où  la  hideuse  Vendée  triom- 
phait de  la  \aleur  de  nos  soldat»  dirigea  par  des  géuéraus 


perfides,  où  l'intérieur  de  la  république  tiraillé,  déchiré €0 
tout  sens  par  les  Cbaumelle  et  \e«  Hébert,  ne  présentait  à 
t'œil  épouvanté  que  le  chaos  et  l'approche  du  néant;  jus- 
qu'à cette  époque,  dis-je,  aucune  loi  n'avait  encore  im- 
posé aux  fonclionnaires  publics  non  militaires  l'obligation 
d'abandonner  leurs  domiciles  lorsque  l'ennemi  viendrait 
à  s'en  emparer  ;  aucune  loi  surtout  n'avait  inHigé  la  peine 
de  mort  à  ceux  d'entre  eux  qui  coullnueraienl  d'y  rési- 
der; el,  bien  loin  de  là,  un  décret  formel,  tout  en  fi ap- 
point les  traîtres  qui  avaient  livré  Longwy  et  Verdun,  avait 
lavé  de  toute  incul|ialion  un  grand  nombre  d'administra- 
teurs et  d'officiers  municipaux  de  ces  deux  villes,  quoi- 
qu'ils fussent  restés  au  milieu  des  Prussiens  pendant  l'in- 
vasion de  1792. 

Sans  doute,  en  rendant  ce  décret,  vous  n'avez  pas  vouin 
tendre  un  piège  aux  fonctionnaires  publics  qui  auraient 
pu  se  trouver  par  la  suite  dans  le  même  cas,  et  vous  n'a- 
vez pas  entendu  qu'ils  pussent  un  jour  étt«  punis  pour 
avoir  agi  d'après  une  décision  émanée  de  voire  sagesse  et 
de  votre  ju^iice.  C'est  assez  dire  que  vos  décrets  des  17 
sei)tembreet  26  frimaire  blessent  essentiellement  les  prin- 
cipes, par  l'effet  rétroaclil  qu'ils  donnent  à  leurs  dts|>08i- 
tions .  et  que  vous  devez  vous  empredser  de  les  rectifier. 

J'ajoute  deux  faits  qui ,  en  fortifiant  celle  conséquence, 
prouveront  en  même  temps  que  les  deux  décrits  dont  il 
s'agit  ne  pourraient,  sans  rinjusiice  la  plus  airoce,  être 
appliqués  aux  fonclionnaires  publics  non  mililaires  qui, 
même  depuis  leur  promulgation,  seraient  restés  dans  tes 
communes  envahies  par  l'ennemi. 

Le  premier,  c'osl  que  l'ennemi,  informé  de  œs  décrets, 
s'en  est  saisi  comme  d'un  moyen  de  grossir  le  nombre  des 
victimes  de  la  révolution,  el  par  conséquent  relui  de  *es 
partisans;  aussi,  dès  ce  moment,  a-t-il  redoublé  d'efforts 
pour  empêcher  toute  communication  entre  les  citoyens  des 
communes  envahies  et  ceux  de  l'intérieur  de  la  républi- 
que; el  il  est  bien  notoire  que  sur  tous  les  poinis  de  la 
frontière  il  a  multiplié  ses  vedettes  et  ses  patrouilles  à  un 
tel  |ïoint  qu'il  est  devenu  moralement  impossible  aux  pa- 
triotes qui  avaient  le  malheur  d'exister  au  milieu  de  ces 
monslres  d'échapper  à  leur  surveillance  et  de  pénétrer  dans 
l'iniérieur. 

Le  second  fait  que  je  viens  annoncer  a  produit  le  même 
résultat,  quoiqu'il  fût  dirigé  par  un  esprit  tout  différroU 
C'est  qu'un  de  nos  col  1»' gués,  en  mission  près  l'armée  du 
Nord,  a  pris,  le  10  octobre  1793  (vieux  style),  un  arrêté 
par  lequel  il  a  été  défendu,  sous  peine  de  mort,  à  tout  ci- 
loyen  des  communes  envahies  de  renlrer  daus  I  intérieur. 
Celle  mesure  étail  politique,  peul-Mie  même  nécessaire, 
surtout  pour  arrêter  l'espion nuge;  mais  elle  croisait  visi- 
blement celles  que  vous  aviez  prises  par  votre  décret  da 
17  septembre  ;  elle  en  rendait  par  couséqiient  Texéculion 
impossible,  et  dès  lors  nul  doute  qu'elle  n'ait  dû  empA- 
pècber  l'applicution  des  peines  prononcées  par  ce  décret. 

Votre  comité  de  législation  ne  balancera  dnnr  pas  à  vous 
proposer  de  rapporter  les  dispositions  dn  décret  du  17  sep- 
tembre et  celles  du  décret  du  26  frimaire,  qui  en  sont  lea 
suites,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  à  des  fonctionnaires 
publics  non  militaires. 

C'est  l'objet  du  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  soumettre. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  dispositions  de  rarticlc  H  du  décret  dn 
17  septembre  1793 ,  el  des  articles  IV  el  suivants  dectlui 
du  2ti  frimaire,  relalil  aux  fonctionnaires  publics  et  an- 
tres non  rentrés  dans  l'iRlérieur  de  la  république,  après 
l'invasion  du  lieu  de  leur  résidence  ou  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  demeurent  restreintes  à  ceux  qui  étaient 
al  tachés  aux  armées  ou  employés  à  leur  suite  lors  de  cette 
invasion. 

•  II.  Le  décret  du  26  frimaire  continuera  d'être  exécuta 
à  l'égard  des  individus  mis  hors  de  la  toi  tant  par  le  dé- 
crel  dju  7  septembre  que  par  celui  du  17  du  mtoie  moiS( 
restreint  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'article  précédent.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 
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POLITIQUE, 

ITALIE. 

Céneê^  /«  15  Ihermidor,  -—  La  conduite  vraiment  répu- 
blicaine de  Tarmée  rrançaisc,  à  son  passage  sur  notre  ter- 
ritoire, a  excité  une  juste  admiration.  11  n'en  sera  pas  de 
même  des  satellites  de  l*Autriclie,  dont  nos  frontières 
éprouvent  le  iunesle  voisinage  Le  territoire  génois  est  à 
chaque  instant  menacé  d'être  envalii  par  ces  troupes  de 
brigands.  Du  côté  de  Tortone  et  d'Alexandrie,  villes  pié- 
moulaisi'S  que  le  lyrun  u  mises  sous  la  tutelle  de  l^Aulricbc, 
leur  corps  d'armée  ne  se  trouve  qu'à  quinze  lieues  de  notre 
capitale.  Le  gouvernement  a  cru,  dans  sa  prudence,  devoir 
augmenter  considérablement  la  garnison.  Mais  IfS  plus 
grandes  inquiétudes  à  cet  égard  paraissent  diminuées  de- 
puis que  Tesçadre  Trançaise  est  en  observation  dans  le 
golte  Juan. 

Venise,  pressée,  sollicitée  par  la  coalition,  a  déflnitive- 
ment  déciaié  qu'elle  voulait  s'en  tenir  à  son  syslcme  de 
neutralité  ;  et  les  plus  grands  aigum^^nts  de  ceux  qui  ont 
foil  prévaloir  cet  avis  ont  été  tires  de  la  conduite  loyale  et 
modérée  des  Français  avec  les  pays  neutres. 

Mais  tandis  que  quelques  États  d'Italie  se  rendent  di- 
gnes d'éloges,  une  contrée,  qui  trop  longtemps  a  éié  asso- 
eiée  aux  destins  de  la  république  française,  est  vendue  par 
des  scélérats  et  se  livre  lâchement  aux  plus  cruels  ennemis 
de  lu  France.  Le  traité  qui  cède  la  possession  de  la  Corse 
aux  Anglais  vient  d'être  publié.  Ce  contrat  d'inramiei  qu'on 
nomme  acte  d'union,  consiste  en  douxe  chapitres» 

PAYS-BAS. 

jinvert ,  le  8  fructidor.  —  La  prise  glorieuse  de  Itle  de 
Cadzand  et  du  fort  Istndikerend  les  républicains  maîtres 
de  l'embouchure  de  TEscaul.  Des  batteries  formidables  ont 
été  établies  pur  eux  en  face  de  Flessingue,  et  quoique  la 
dbtance  des  deux  rives  empêche  les  boulets  d'y  parvenir, 
elles  empêchent  du  moins  le  passage  de  toute  espèce  de 
bâtiments. 

On  pense  que  la  prise  de  Philippines  et  du  Sas>de-Gand 
iuivronl  de  près  celles  du  fort  de  TÉcluse. 

Le  prince  héréditaire  d'Orange  fait  de  vaines  prome* 
nades  pour  reconnaître  la  position  des  armées,  et  York, 
avec  les  Hessolsesl  campé  aux  environs  d'Osterbom.  Tout 
le  cours  et  reml>oucbare  de  l'Escaut  appartenant  aux 
Français,  les  Hollandais  ne  savent  plus  à  quels  moyens  de 
délense  recourir.  La  gami'^on  même  de  Berg-op-Zoom  est 
dans  de  vives  alarmes.  La  situation  des  Français  pour  l'at- 
taquer est  bien  plus  avantageuse  qu*elle  ne  Tétait  en  1748» 
quand  Lowendal  entra  dans  celte  place. 

Les  partisans  d'Orange  fondent  encore  quelque  espoir 
Ittr  la  négociation  entreprise  par  le  greffier  Fagcl  auprès 
du  lord  Spencer,  et  ils  se  flattent  déjù  d'avoir  réussi,  lisse 
plaisent  k  imaginer  que  les  Autrichiens  sacriûeront  les 
frontières  allemundes  et  resteront  sur  la  Meuse  pour  s'ef- 
forcer de  défendre  le  territoire  hollandais. 

Les  braves  Liégeois  signalent  de  toutes  les  manières  leur 
haine  pour  le  prêtre  tyran  qui  les  opprimait.  Son  église 
chérie  de  Saint-Lambert  s'écroule  sous  les  coups  de  quatre 
eenls  ouvrifrs.  La  couverture  de  plomb  sera  convertie  en 
ballet  ;  on  di*^tribuera  les  vastes  charpentt^  aux  indigentes 
victimes  du  despotisme  sacerdotal,  et  les  riches  balustrades 
de  l'intérieur  serviront  à  la  loote  des  canons* 

Les  Autrichiens  de  valent,  le  12  de  ce  mois  (vieux  style), 
passer  la  Meuse;  mais  diverses  circonstances  s'y  sont  op- 
posées 

Il  s'est  tenu,  le  41 ,  li  Fooroa,  on  conseil  de  guerre  où 
ont  iàisisté  Metternicb»  Mercy  d*Argcnteeu  et  lord  Corn* 
vallis. 

Il  a  été  q^aestlon  d*un  clitngement  dans  le  comnaaQde- 
ment  des  arméei*  On  s*y  est  ansrf  occupé  d*un  plan  pour 
Rttéotier  Ici  noaveaus  RriDUget  ^ot  dooM  avï  Fraoçali 

V  Série. '^fémêVtti 


la  prise  de  Trêves,  d'où  Ton  présume  qu'une  partie  de 
leur  armée  viendra  grossir  celle  deSambre-et-Meuse,  tandis 
que  l'autre  se  portera  contre  les  Prussiens. 

Dans  l'attente  de  grands  événements,  tous  ceux  qui  ba« 
bitaîent  Aix-la-Chapelle,  Maêstricht,  Ruremonde,etc  se 
réfugient  en  Allemagne. 

Les  malades  et  blessés  de  l'année  autricliienne  rempli»* 
sent  Bonn  et  Dusseldorff. 

L'artillerie  autrichienne  est  transférée  à  Bonn,  et  huit 
mlUechevaux  sont  employés  (k  porter  les  grands  bagages  & 
Cologne.  L'épouvante  est  générale  vers  les  bords  du  Rhin. 

SUISSE. 

Bâte,  le  19  aoûK  —  La  diète  helvétique  est  en  ee  mo- 
ment assemblée  à  Fraunenfeldt,  et  continuera  de  l'êtro 
jusqu'à  la  décision  de  quelques  aiSaires  importantes* 

Des  feuilles  allemandes  et  des  papiers  de  mauvaise  foi  se 
sont  plu  à  répandre  le  bruit  que  la  république  française 
avait  occupé  la  diète  de  demandes  inquiétantes}  cela  est 
faux  ;  la  plus  fraternelle  harmonie  règne  entre  les  deux  ré- 
publiques. 

L'empereur,  qui  est  tourmenté  dn  besoin  d'argent,  vient 
de  s'adresser  aux  Suisses  pour  en  obtenir  un  emprunt. 
C'est  Tessara ,  son  chargé  d'affaires  ici ,  qui  condtiit  cette 
négociation.  Si  l'Autriche  est  habile,  les  Suisses  sont  pru- 
dents. 

On  annonce  que  le  margrave  de  Bade,  abandonné  et 
hors  d'état  de  se  défendre,  vaémigrer  de  ses  États  et  se  ré- 
fugier dans  cette  ville. 

Le  grand  conseil  de  Berne  vient  de  publie^  ane  procla- 
mation au  sujet  des  derniers  événements  qui  ont  eu  lieu  ù 
Genève» 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DB  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

aiANT   AUX  a-DEVANT  lACOlIIfS  DB  PARIS. 

Pr4ridence  de  Dêlmau 

SÉANCR  DO  15  VBUCTIDOli. 

La  Société  nomme  des  défenseurs  officieux  à  quel- 
ques citoyens  détenus  qui  demandent  leur  jugement 
ou  la  liberté. 

—  Un  membre  invite  les  commissaires  nommés 
pour  presser  Télargissement  des  deux  patriotes  Mar- 
Ghana  et  Clémence  i\  mettre  le  plus  de  zèle  et  d'acti* 
vite  qu'ils  pourront  dans  leurs  démarches. 

—  Monestier  informe  la  Société  que ,  parmi  les 
citoyens  auxquels  il  est  accordé  des  défenseurs  oni- 
cirux,  se  trouve  le  citoyen  Leboursier,  qui  est  sous 
In  garde  de  deux  gendarmes  de  la  division  de  Sois- 
sons,  et  qui  sont  a  ses  frais;  l'opinant  observe  que 
ces  gendarmes  manquent  à  leur  poste ,  et  que  d'ail- 
leurs leur  présence  est  très- dispendieuse  pour  le  ci- 
toven  Leboursier;  il  demande  aue  les  défenseurs 
ofncieux  soient  chargés  d'inviter  le  comité  de  sûreté 
générale  à  donner  provisoirement  la  liberté  à  ce  ci; 
toyen ,  sous  la  condition  que  son  oncle ,  qtti  est  à 
Paris,  s'engagera  avec  un  autre  citoyen  de  le  pré- 
sentera la  première  réquisition  qui  lui  sera  faite. 
-*  Adopté. 
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'—.  Une  lettre  de  la  Société  d' Auxerre  témoigne  des 
inquiétudes  sur  ce  que  la  lit)erté  a  été  accordée  à  des 
contreH'évolulionnaires. 

Levasseur  demande  la  parole  pour  appuyer  cette 
Adresse  par  des  faits. 

Carrier  relève  la  phrase  suivante, qu'on  trouve 
dans  cette  Adresse  :  «  Si  Ton  continue  d^élargir  les 
contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue.»  Que 
cette  phrase,  dit-il ,  ne  donne  aucune  alarme  aux 
citoyens  :  si  les  conlre-révolulionnaircs  cherchent  à 
faire  des  plaies  profondes  à  la  république,  c*est  de  la 
surveillance  et  de  IVnergie  qu*il  faut  aux  patriotes. 
Avec  le  courage  qu'ils  ont  manifesté  dans  toutes  les 
circonstances  orageuses  de  la  révolution,  il  ne  faudra 
qu*un  moment  de  réveil  iiour  faire  rentrer  leurs 
ennemis  dans  le  néant. 

—  Duquesnoy,  par  motion  d'ordre,  annonce  qu'il 
avait  envoyé  au  tribunal  révolutionnaire  cinquante- 
sept  individus  du  département  du  Pas-de-Calais;  les 
pièces  ont  été  égarées  par  suite  de  manœuvres  qu'il 
ignore  ;  mais  il  déclare  que  le  double  de  ces  pièces 
est  dans  le  département. 

—  Un  secrétaire  fait  une  seconde  lecture  de 
l'Adresse  de  la  Société  d*lssy-la-Montngne,  déjà  lue 
dans  la  séance  précédente,  et  dans  laquelle  les  pa- 
triotes de  cette  Société  se  plaignent  fortement  de 
l'élargissement  des  aristocrates.  La  Société  t'accueille 

Far  des  applaudissements  unanimes  ;  elle  en  arrête 
impression  et  Tenvoi  aux  Sociétés  affiliées,  ainsi  que 
l'afhche  dans  tout  Paris. 

Leviuseur  :  Si  Pitt  et  Cobourg  étaient  en  prison, 
je  crois  que  les  contre-révolutionnaires  se  réuni- 
raient pour  les  faire  mettre  en  liberté.  Des  scélérats 
ont  été  élargis  dans  celte  dernière  circonstance,  et  il 
est  très-certain  qu'ils  se  serviront  de  leur  liberté 
pour  attaquer  la  révolution.  On  ne  peut  se  dissimuler 
qu'il  existe  un  système  affreux, qui  tend  à  persécuter 
le  patriotisme  et  à  rendre  la  liberté  à  l'aristocratie. 
Je  tiens  entre  les  mains  un  arrêté  du  comité  de  sû- 
reté générale,  en  date  du  2  floréal ,  qui  me  chargeait 
de  rendre  la  liberté  à  des  patriotes  opprimés  du  dé- 
partement des  Ardennes  :  ]*ai  mis  cet  arrêté  à  exécu- 
tion ,  et  aujourd'hui  ces  mêmes  patriotes  sont  oppri*- 
més.  L'un  d'eux  était  venu  à  la  narre,  au  nom  de  la 
Société  de  Sedan ,  pour  féliciter  la  Convention  sur  le 
supplice  du  tyran  Robespierre,  engager  la  Montagne 
à  livrer  la  guerre  à  l'aristocratie ,  et  pour  déposer 
une  grande  quantité  de  salpêtre  que  les  citoyens  de 
Sedan  avaient  fabriqué.  Quel  accueil  a-t-il  reçu  à  la 
barre  ?  Il  a  été  mis  en  arrestation  et  conduit  au 
comité  de  sûreté  générale ,  comme  un  scélérat  qui 
avait  été  chassé  de  son  bataillon  pour  crime  de  dila- 
idation.  J'ai  aussi  entre  les  mams  un  certificat  de 
'administration  du  bataillon  de  ce  citoyen ,  nommé 
Lefranc,  lequel  certificat  prouve  toute  la  fausseté  de 
la  dénonciation  portée  contre  lui.  —  Levasseur  lit 
cette  pièce. 

Citoyens,  c*est  un  membre  de  cette  Société,  c'est 
un  député  qui  l'a  ainsi  calomnié.  Pourquoi  l'a-t-il 
attaqué?  Parce  qu'il  l'avait  autrefois  fait  arrêter,  et 
que  je  l'ai  depuis  mis  en  liberté ,  sur  un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale.  Voilà  comment  on  veut 
opprimer  le  patriotisme  ;  les  vrais  Jacobins  le  souf- 
friront-ils? Non, jamais  leurs  principes  ne  se  dé- 
mentiront à  ce  point.  {Non,  non  !  s'écrie-t-on  de 
toutes  parts.)  Dans  quelauesjours, ajoute  Levasseur, 
•e  dévoilerai  un  tissu  d'norreurs,  et  je  développerai 
e  système  d'oppression  qui  règne  aujourd'hui.  On 
nous  a  parlé  de  Marchand  et  de  Clémence,  patriotes 
incarcérés;  je  me  suis  trouvé  avec  eux  dans  le  district 
de  Gonessc ,  et  je  puis  îiussi  vous  en  parler  :  j'avais 
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été  envoyé  dans  ce  district  en  vertu  d'un  arrêté  du 
comité  de  sûreté  générale,  que  je  liens;  j'y  avais 
précédé  un  député  qui  avait  élargi,  contre  le  vœu 
du  comité,  et  qui  avait  mis  à  la  tête  de  l'adminislra- 
tion  un  homme  dont  le  nom  seul  excite  une  indigna- 
lion  profonde;  Je  veux  parler  de  Veimeranges.  Je  le 
mis  en  arrestation  à  mon  arrivée,  parce  que  je  con- 
naissais les  sentiments  de  cet  homme  pervers. 

Un  de  mes  collègues  retourna  dans  ce  district,  et 
Veimeranges  fut  remis  en  liberté  et  à  la  tête  de  la 
même  administration.  Je  m*én  plaignis  fortement, 
en  disant  que  Veimeranges  avait  été  l'agent  de 
Calonne ,  et  qu'il  avait  été  lié  avec  tous  les  roués, 
tous  les  scélérats  de  la  cour  :  quelques  jours  après, 
Cambon  fait  un  rapport  c^ui  prouve  que  Veime- 
ranges a  voté  un  million  à  la  république.  Il  est  dé- 
crété qu'il  sera  traduit  dans  les  prisons;  mais,  pour 
éviter  la  peine  due  a  ses  crimes,  il  se  précipite  par  sa 
fenêtre.  Celui  qui  a  pris  à  la  Convention  la  défense 
de  ce  scélérat  m'a  dit  qu'il  ne  me  pardonnerait 
jamais  de  l'avoir  poursuivi  et  de  l'avoir  réduit  à  se 
donner  la  mort. 

Levasseur  continue  de  donner  des  détails  sur  des 
arrestations  qu'il  a  ordonnées;  il  annonce  que,  tant 
qu'il  ne  lit  qu'arrêter  des  conire-révolutionnaires,il 
ne  fut  exposé  à  aucun  reproche ,  mais  qu'il  en  reçut 
de  très-grands  pour  avoir  fait  arrêter  trente  voleurs 
de  biens  nationaux.  Le  motif  de  ces  reproches  était 
que  le  chef  de  ces  brigands  était  le  frère  d'un  député. 

•  Un  patriote  de  Mézières,  dit  l'orateur,  le  citoyen 
Crain,  m'avait  aidé  dans  la  poursuite  de  ces  scélérats. 
Eh  bien,  pour  ce  seul  fait,  il  a  été  mis  en  arrestation 
par  le  prolecteur  de  Veimeranges.  Je  reviendrai  sur 
cette  affaire  quand  le  comité  de  sûreté  générale  aura 
fait  un  rapport;  en  attendant ,  je  prie  la  Société  de 
nommer  des  défenseurs  officieux  au  citoyen  Crain. 

•  Quant  au  député  dont  je  vous  ai  parlé,  je  de- 
•mande  que ,  s'il  n'est  pas  encore  passé  à  l'épuration, 

vous  apportiez  une  grande  attention  pour  l'admettre: 
c'est  Leroux,  ci-devant  prêtre...  • 

Les  défenseurs  oflicieux  sont  accordés. 

—  Duquesnoy  prend  la  parole  contre  des  individus 
élargis,  qu'il  accuse  d'avoir  tiré  sur  l'arbre  de  la 
liberté,  et  d'avoir  frappé  indignement  des  citoyens 
qui  dansaient  à  l'entour.  Il  veut  faire  lecture  d'un 
arrêté  de  l'administration  du  district  de  Bélhune  à  ce 
sujet. 

Ici  Fouché  (de  Nantes)  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  «Et  moi  aussi, dit-il,  je  fais  des  vœux 
bien  ardents  pour  la  libre  et  franche  communication 
de  toutes  les  idées,  de  tous  les  sentiments  et  de  tonti*s 
les  opinions;  mais  l'exercice  de  ce  droit  sacré  a  ses 
bornes  posées  par  la  justice.  Certes  celui-là  est  sans 
doute  bien  coupable  a  vos  yeux  qui  jette  sur  un  ca- 
ractère vertueux  et  sensible  les  couleurs  sanglantes 
d'une  féroce  injustice  ;  celui-là  est  bien  criminel,  qui 

Plonge  le  poignard  de  la  calomnie  dans  le  cœur  de 
homme  de  bien  ! 
•  Vous  avez  lu  le  dégoûtant  libelle  intitulé  la 
Queue  de  Robespierre.  Vos  âmes  n'ont  pu  s'arrêter 
qu'avec  horreur  sur  ce  passage  calomnieux,  où  l'oo 
présente  froidement  à  votre  imagination  indignée 
quatre  mille  hommes  déchirés  sous  la  mitralle  du 
canon...» 

L'orateur  est  interrompu  par  les  cris  d'ordre  du 
jour  sur  tous  les  la  ils  particuliers. 

Fouché  :  Je  ne  rappelais  ce  fait  que  pour  en  tirer 
des  réflexions  sérieuses  sur  le  système  de  sensibilité 
fausse  et  hypocrite  qui  se  développe  depuis  quelque 
temps ,  que  pour  démontrer  la  nécessite  d'établir  la 
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terreur  dans  Vàme  du  méchant  comme  dans  les 
camps  de  nos  ennemis,  et  que  toute  pensée  d'indul- 
gence, de  modérantisme ,  est  une  pensée  contre- 
révolutionnaire 

Fouché  termine  en  demandant  aue  Timprimenr 
du  libelle  soit  tenu  d'en  déclarer  1  auteur. 

—  Laurent  Lecoinlre  écrit  à  la  Société  qu'elle  ne 

Eeut  lui  faire  un  crime  de  l'opinion  qu*il  a  professée 
ors  de  son  sein  et  dans  la  Convention  nationale, en 
qualité  de  représentant  du  peuple;  en  conséquence, 
il  déclare  qu  il  ne  croit  pas  devoir  se  rendre  a  la  tri- 
bune pour  s*y  justifier. 

— Duquesnoy  reprend  la  parole  pour  déclarer  que 
par  tonte  la  république  le  patriotisme  est  opprimé 
et  faristocratie  mise  en  liberté;  il  annonce  que  dans 
le?  places  de  Coudé,  Val^nciennes  et  Le  Quesnoy,  il 
n'est  i>ns  de  mauvais  traitements  que  Ton  n*ait  fait 
souflrir  aux  patriotes. 

"  Pour  mettre  fin  à  ces  malheurs ,  dit-il ,  il  faut 
promptement  comprimer  l'aristocratie  ;  en  révolu- 
tion il  ne  faut  jamais  regarder  derrière  soi,  mais 
écraser  sans  pitié  tous  ceux  qui  se  déclarent  les  enne« 
mis  du  bien  public.  » 

Fayau  :  La  question  qui  doit  être  à  Tordre  du  jour, 
G*rst  Texauien  de  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  cir- 
constances actuelles ,  et  la  recherche  sévère  des  au- 
teurs de  tous  les  maux  qui  menacent  la  république. 
En  vain,|)ar  des  expressions  nouvellement  inventées, 
voudrait-on  accoler  les  patriotes  au  tyran  Robes- 
pierre ;  le  patriotisme  doit  reprendre  aujourdliui 
toute  sa  force  et  sa  vigueur.  Ce  n*est  pas  par  des 
exemples  particuliers  une  les  amis  de  la  liberté  peu- 
vent se  convaincre  qu'il  existe  un  système  affreux  qui 
tend  à  nous  replonger  dans  les  fers  que  le  peuple  a 
brisés;  jetons  un  regard  général  sur  toute  retendue 
de  la  république  :  quel  spectacle  s'oftre d'abord  à  nos 
yeux?  Des  Sociétés  populaires  qui ,  sous  le  prétexte 
de  leur  régénération ,  voient  rentrer  dans  leur  sein 
toute  I  aristocratie  qu'elles  avaient  vomie  dans  les 
beaux  jours  de  la  révolution.  Ces  honunes,  détestés 
par  les  patriotes  de  1789,  osent  se  présenter  aujour- 
d'hui sous  le  voile  du  patriotisme, se  dire  victimes  de 
Robespierre  et  amis  du  peuple.  D'où  leur  vient  tant 
d'audace  et  d'eflronterie?  n'est-ce  pas  de  leurs  pro- 
tecteurs? Ce  sont  ces  derniers  qu'il  faut  ici  dé- 
masquer. 

Depuis  plusieurs  jours,  de  nombreux  moyens  sont 
mis  en  avant  pour  opprimer  le  patriotisme ,  et  les 
signaux  sont  déjà  donnés  à  l'aristocratie  pour  com- 
mencer l'attaque. 

Mais  les  patriotes  entendent  la  voix  de  la  patrie  ; 
ils  n'ignorent  pas  dans  quel  danger  on  veut  la  pré- 
cipiter :  ils  vont  tous  se  réunir  pour  la  défendre.  Les 
patriotes  ont  juré  qu'ils  seraient  libres  ;  ils  seront 
toujours  unis  pour  se  précipiter  en  masse  contre  ceux 
c)ui  voudraient  les  empêcher  de  l'être.  Ce  n'est  pas 
à  des  libelles  diffamatoires  que  nous  devons  nous 
attacher;  les  patriotes  sauront  bien  les  apprécier  à 
leur  juste  valeur,  et  juger  les  écrivains  anonymes 
qui  en  sont  les  auteurs. 

Passons  au  grand  système  de  conspiration  ourdi 
par  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  révolution , 
qui  respirent  l'air  de  la  liberté  qui  ne  devait  entrer 
que  dans  les  poumons  républicains  et  révolution- 
naires. Depuis  quelques  jours  on  a  vu  des  groupes 
se  former  sur  les  places ,  autour  de  la  Convention  ; 
l'aristocratie  y  était  toujours  le  tyran  de  la  conver- 
sation ,  et  les  patriotes  se  voyaient  obligés  de  se 
parier  à  l'oreille.  Qui  a  pu  produire  un  pareil  mi- 
racle ?  car  je  regarde  comme  un  prodige  étrange 
qu'après  avoir  travaillé  pendant  cinq  ans  à  l'affer- 
missement de  la  liberté, les  pnlricSes  soient  obligés 


de  se  taire  devant  l'aristocratie  ?  La  véritable  aîscn 
est  que  l'aristocratie  a  des  protecteurs  :  ce  sont  ces 
hommes  qui  ont  demandé  a  grands  cris  que  la  ter- 
reur ne  fut  plus  à  l'ordre  du  jour.  Les  avons-nous 
entendus  hier  parler  d'humanité,  au  moment  où  les 
malheureuses  victimes  de  la  liberté  ont  péri  en  for- 
geant la  foudre?  C'était  hier, dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle, que  les  patriotes  apprenaient  à  détester  l'aris- 
tocratie ,  sur  les  lambeaux  sanglants  de  leurs  frères. 
Y  voyait  on  ces  hommes  qui  ne  prêchent  l'humanité 
qu'en  faveur  des  nobles  et  des  prêtres?  Y  voyait-on 
ces  individus  élargis  qui  insultaient  aujourd'hui,  sur 
les  boulevards ,  dans  des  voitures  fastueuses,  à  la 
misère  des  sans-culottes?  et  ceux-là  qui, dans  les 
groupes,  cherchent  à  égarer  le  peuple,  et  qui  travail- 
lent journellement  à  séduire  les  citoyens  avec  l'or 
coupable  qu'ils  ont  amassé  à  force  de  bassesses  et  de 
crimes?  On  n'y  voyait  que  les  sans-culottes  qui  vi- 
vent du  produit  de  leur  ftpre  travail  ;  eux  seuls  vo- 
laient au  secours  de  leurs  frères. 

Ici  l'orateur  dénonce  des  hommes  qu'il  a  rencon- 
trés à  la  maison  Égalité,  ayant  l'air  de  faire  patrouille, 
et  qui  traînaient  insolemment  leurs  piques. 

•  Les  patriotes,  continue-til,  doivent-ils  remettre 
l'épée  dans  le  fourreau?  La  révolution  est-elle  ache- 
vée ?  Non ,  il  reste  encore  des  aristocrates  à  combattre 
et  à  vaincre.  Le  peuple  écrasera  de  sa  massue  cette 
horde  de  pygmées  qui  ose  attenter  à  la  liberté. 

«  Que  des  patriotes,  victimes  de  la  tyrannie,  soient 
rendus  à  leurs  familles  ;  mais  que  les  hommes  incar^ 
cérés  par  les  patriotes  des  départements,  qui  les  ont 
renvoyés  ici  comme  des  contre-révolutionnaires,  ne 
voient  pas  les  prisons  ouvertes ,  et  ne  puissent  pas 
prendre  la  poste  pour  aller  porter  le  poison  dans  leur 
pays  et  insulter  impunément  au  peuple.  Il  appartient 
aux  Jacobins  d'arrêter  ces  abus  scandaleux. 

•  Quand  on  dit  que  la  séance  de  la  Société  a  été 
belle  et  vigoureuse,  l'aristocratie  est  abattue.  Si  l'on 
dit,  au  contraire,  qu'il  s'y  est  fait  des  propositions 
modérées,  Taristocratie  paraît  triomphante.  Que 
chacun  vienne  franchement  à  celte  tribune  déclarer 
ce  qu'il  sait  sur  les  conspirateurs,  dévoiler  leurs  com- 
plots, et  arrêter  leurs  criminelles  démarches.  C'est 
aux  Jacobins  qu'appartient  le  droit  de  faire  distin- 

fuer  au  peuple  les  amis  de  la  liberté  et  de  son  bon- 
eur  d'avec  les  scélérats  qui  ne  brûlent  que  de  faire 
son  malheur.  • 

Ce  discours  a  été  fréquemment  interrompu  parles 
élans  sublimes  du  plus  ardent  enthousiasme. 

— Bouin  dénonce  à  la  Société  un  système  tendant  à 
faire  mettre  en  liberté  des  femmes  d'émigrés  qui  par* 
tagent  les  sentiments  de  leurs  maris.  Ces  femmes  ont 
été  dénoncées  pour  avoir  dit  que  Cobourg  viendrait 
à  Paris  ;  qu'elles  désiraient  que  les  fossés  de  Stras- 
bourg fussent  remplis  de  cadavres  de  patriotes,  pour 
que  les  Autrichiens  entrassent  sans  difliculté  dans  la 
ville,  etc. 

L'opinant  avertit  les  patriotes  qui  les  ont  dénon- 
cées de  se  tenir  sur  leurs  gardes ,  parce  que  certains 
hommes  intriguent  pour  les  engagera  rétracter  leurs 
dénonciations ,  et  disent  (sans  doute  pour  calomnier 
la  représentation  nationale)  qu'ils  ont  des  députés 
dans  leur  parti.  Les  femmes  dont  il  parle  sont  des 
anciennes  maisons  de  Cossé ,  de  Pimaudan ,  etc. 

Bouin  parle  ensuite  des  groupes  dans  lesquels  les 
contre-révolutionnaires  se  sont  introduits  ces  jours 
derniers, et  des  dangers  auxquels  se  trouvait  exposé 
un  patriote  qui  voulait  y  prendre  la  parole.  Dès  qu'il 
mettait  en  avant  de  bons  principes,  tout  à  coup  une 
douzaine  d'intrigants  l'attaquaient,  dénaturaient  son 
opinion, lui  donnaient  une  couleur  aristocratique;  et 
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ce  patriote  se  voyait  exposé  à  être  traduit  par  ces  scé- 
lérats devant  une  autorité  constituée ,  comme  un 
contre-révolutionnaire. 

11  invite  les  vrais  patriotes  à  renverser  par  leur 
énergie  le  système  de  ces  contre -révolutionnaires  de 

froupes,  et  les  engage  à  surveiller  les  manœuvres 
es  aristocrates,  qui  veulent  tuer  l'esprit  public  dans 
les  campagnes. 

Duperrei  :  Quand  je  disais ,  il  y  a  quelques  jours, 
que  Taristocratie  menaçait  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire d'une  ruine  prochaine,  je  ne  disais  que  la 
pure  vérité;  les  événements  qui  se  sont  pas^^és  depuis 
ce  moment  conGrment  assez  ce  que  j'ai  dit  alors.  Je 
vous  le  répète  encore  :  il  n'y  a  que  Tunion  des  amis 
de  la  liberté  qui  puisse  sauver  la  chose  publique. 
On  a  dû  faire  attention  à  certaines  discussions  qui  se 
sont  élevées  à  la  Convention ,  à  la  manière  dont  les 
groupes  étaient  composés,  et  à  la  conduite  de  ces 
aristocrates  qui  voulaient  influencer  l'opinion  pu- 
blique par  leurs  discours  contre-révolutionnaires,  et 
faire  le  procès  à  la  Convention, ainsi  qu'aux  patriotes 
qui  ont  gémi  sous  le  ioug  de  la  tyrannie.  Nous 
voyons  en  liberté  des  nommes  que  nous  n'avons 
jamais  aperçus ,  et  qui  se  disent  victimes  de  Robes- 
pierre. La  Convention  avait  écouté  la  voix  de  la  jus- 
tice en  donnant  la  liberté  aux  personnes  qui  n*étaient 
pas  comprises  dans  la  loi  du  17  septembre;  mais 
comment  se  fait-il  qu*on  Tait  rendue  a  des  nobles,  à 
des  prêtres  suspects?  Est-ce  dans  le  moment  oii  le 
peuple  français  fait  la  guerre  à  tous  les  gouverne- 
ments corrompus,  et  à  tous  les  genres  d'aristocratie, 
qae  Ton  peut  avoir  de  Tindulgence  pour  les  nobles 
et  les  prêtres?  La  Convention  a  prouvé  qu'elle  vou- 
lait sincèrement  le  bonheur  du  |)euple,  et  certes  elle 
n'a  pas  voulu  que  l'on  rendit  à  des  chevaliers  du 
Poignard  une  liberté  qui  n'appartient  qu'à  ceux  qui 
l'ont  conquise  avec  tant  d'efforts  pendant  cinq  ons. 
La  Convention  n'approuve  pas,  sans  doute,  ces 
hommes  qui  prêchent  la  modération  envers  nos  en- 
nemis. 

L'aristocratie  trame  ouvertement  des  complots;  le 
malheureux  événement  de  la  plaine  de  Grenelle  en 
est  la  preuve.  On  a  dû  observer  que,  toutes  les  fois 
que  nous  avions  des  succès  aux  armées ,  des  maga* 
sms  à  poudre  faisaient  explosion  ;  qu'on  se  rappelle 
l'incendie  de  l'arsenal  d'Huningue,  qui  arriva  après 
nos  victoires  de  l'année  dernière  ;  je  n'hésite  pas  à 
rejeter  ces  malheurs  sur  l'ariâtocratie  ;  elle  seule  en 
est  la  véritable  cause. 

Ici  Duperret  donne  connaissance  des  faits  dont  il  a 
été  témoin  après  l'incendie  de  la  poudrerie  de  Gre> 
nelle  ;  il  annonce  que  les  défenseurs  de  la  patrie  qui 
se  trouvaient  à  l'hûpital  du  Gros-Caillou  son  des- 
cendus de  leurs  lits  nour  y  placer  les  malheureux 
blessés  de  la  plaine  ae  Grenelle,  et  qu'ils  leur  don- 
naient leurs  habits  et  tous  leurs  vêtements.  Ceux  qiii 
n'étaient  pas  les  plus  blessés  refusaient  d'entrer  dans 
cet  hôpital,  afin  que  ceux  qui  l'étaient  beaucoup 
pussent  recevoir  les  premiers  les  soulagements  né- 
cessaires. 

«  Les  patriotes,  continue-t  )l,  ont  prouvé  que,  sous 
le  gouvernement  révolutionnaire  tant  calomnié,  le 
peuple  français  n'était  qu'un  peuple  de  frères  et 
d'amis.  Nous  n'avons  pas  vu  les  aristocrates  porter 
secours  aux  malheureux  blessés;  il  n'v  avait  que  les 
bons  sans-culottes  qui ,  joignant  l'exemple  au  pré- 
cepte, présentaient  a  tout  le  mondr  la  leçon  la  plus 
touchante  de  tendresse  fraternelle  et  du  dévouement 
républicain;  l'aristocratie  seule  a  prouvé  en  cette 
circonstance,  plus  que  jamais ,  qu'elle  est  étrangère 
à  l'humanité. 

•  Certains  libelles  que  Ton  fait  circaler  accusent 


les  patriotes  de  vonloir  faire  la  contre-révolution. 
Ceux  qui  écrivent  ainsi  appellent -ils  justice  la 
liberté  rendue  aux  aristocrates  et  à  tous  les  ennemis 
du  peuple?  Il  n'y  a  qne  les  hommes  pnrs  qui  puissent 
jouir  de  leur  liberté  pendant  la  révolution.  Les  pa- 
triotes sont  traités  de  continuateurs  de  Robespierre  : 
c'est  une  idée  affreuse  ;  car  les  continuateurs  d'un 
tvran  sont  tyrans  eux-mêmes,  et  ils  méritent  la  mort, 
(^ue  voulez  vous  tous?  la  liberté  et  l'égalité.  Qu'en* 
tendez- vous  par  le  peuple?  cette  masse  d'hommes 
justes  qui  vivent  pour  la  liberté.  Ceux  qui,  parmi  le 
fidèle  troupeau  de  la  république ,  lâchent  des  loups 
dévastateurs,  ne  sont  pas  lesainis  du  peuple;  ce 
sont  au  contraire  ses  ennemis  les  plus  cruels.  Pour- 
quoi donc  cette  indulgence  envers  les  nobles  et  les 
prêtres?  Vous  qui  vous  plaignez  tant  de  la  dictature, 
vous  voulez  nous  la  rendre  en  faisant  rentrer  l'aris- 
tocratie parmi  nous. 

«  Robespierre  voulait  isoler  les  patriotes  pour 
mieux  les  perdre,  de  même  que  l'on  divisait  nos  ar- 
mées en  petites  masses  pour  les  conduire  à  la  bou- 
cherie. Craignons  que  des  aristocrates  coalisés  depuis 
leur  élargissement  ne  cherchent  à  en  faire  autant.  Si 
nous  voulons  que  la  liberté  triomphe ,  il  faut  donner 
de  l'énergie  au  gouvernement  révolutionnaire,  il 
faut  maintenir  la  Convention  dans  ce  degré  d'estime 
qu'elle  a  si  bien  mérité.  Il  faut  que  les  patriotes 
aillent  en  foule  dans  les  groupes ,  et  qu'ils  prouvent 
au  peuple  que  la  tyrannie  ne  les  a  pas  plus  ébranlés 
que  l'explosion  dic  la  poudrerie  de  Grenelle  n*a 
ébranlé  la  Montagne  du  Champ-de-Mars ,  qui  n*ea  a 
ressenti  aucune  atteinte.  •  (Applaudi.) 

^Des  défenseurs  ofGcieux  sont  accordés  à  plusieurs 
citoyens  de  Montagne  du  Bon-Âir,  propriétaires  de 
rentes  viagères,  et  qui  réclament  contre  la  loi  qui 
abolit  la  réversibilité  de  ces  rentes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes)* 
SÉANCE  DU  17  FRUCTIDOR. 

Louvet  offre ,  au  nom  de  la  Société  populaire  de 
Royc,  département  de  la  Somme,  l'hommage  d'un 
nouveau  procédé  uar  le  moyen  duquel  on  peut  se 
passer  de  savon  dans  le  blanchissage  du  linge.  Il 
dépose  un  procès-verbal  qui  constate  Texpérience 
faite  à  l'appui  de  cette  nouvelle  découverte. 

La  Conventioà  nationale  décrète  la  mention  hono- 
rable ,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comité 
d'instruction  publique. 

—  Les  officiers  du  l«r  bataillon  des  chasseurs  de 
Vaucluseoffrent  à  la  patrie,  par  l'organe  de  Poultier, 
un  assignat  de  400  livres;  c'est  le  sixième  don  de 
cette  espèce  qu'ils  font,  et  ils  continueront  toujours, 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  de  remettre  à  la  nation 
les  fruits  de  leur  économie.  Ils  demandent  pour  re- 
connaissance qu'on  les  envoie  au  combat.  Depuis  un 
an  le  ministre  les  laisse  dans  une  oisiveté  coupable. 
lis  supplient  la  Convention  d'ordonner  leur  embri- 
gadement, conforniémenl  à  la  loi.  et  de  les  envoyer  à 
l'ennemi,  afin  qu'ils  puissent  seconder  leurs  frèrcs 
d'armes  et  réparer  le  temps  perdu. 

La  mention  honorable ,  l'insertion  au  Bulletin  de 
l'offrande»  et  le  renvoi  de  la  demande  à  la  commis* 
sion  du  mouvement  des  années  de  lerit  sont  M- 
crétés. 
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«-  Bezard  foit  rendre  le  décret  suivant  : 

m  La  Conf  pnlion  nationale  apt^<i  avoir  entendu  le  co- 
mité de  léKislaiioit,  décrète,  additionnellempn  à  la  loi  du 
41  venlose  dernier^  relaiive  aux  scellés  »pp<isés  sur  les  ef- 
fets et  papiers  des  parents  des  défenseurs  delà  patrie  : 

•  Art.  1*'.  Les  d'spositions  de  la  loi  du  îî  Ycnto^e,  con- 
cernant les  défenseurs  de  la  patrie,  sont  communes  aux 
officiers  de  santé  et  à  tous  autres  citoyens  attachés  au  ser- 
vice des  armées  de  la  répul>iiqae. 

«  IL  Lorsque  les  citoyens  compris  dans  l*artfcle  I*'  et 
dans  la  loi. précitée  se  trouveront,  soit  en  pays  ennemi, 
r>(«it  an  biiouac,  n'ayant  point  de  notaire  pour  recevoir 
leurs  procuruiions,  iU  pourront  B*adresser  au  conseil  d*ad- 
luinisiralioiidu  corps  auquel  ils  appartiennent. 

«  IIL  Cette  procuration  sera  signée  et  certifiée  par  les 
membres  du  conseil.  Elle  sera  scellée  du  sceau  de  Tadmi- 
iiistruUoii. 

•  IV.  Le  fmidé  de  pouvoir  sera  tenu  de  soumettre  à  la 
formalité  de  renrcglstrement  Tacte  de  procuration  qui  lui 
aura  été  adressé,  avant  d*en  taire  usage,  à  peine  de  nul- 
lilé. 

«  V.  Les  procurations  données,  antérieurement  à  ta  pré- 
sente loi,  dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  précé- 
dents, sont  valables. 

«  VI.  Lo  présente  loi  sera  insérée  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, et  envoyée  aux  armées  de  la  république.» 

—  Le  citoyen  RiffauU  est  admis  à  la  barre. 

f  Citoyens  représentants,  Claude  Fiacre  et  Jean  Cupuj, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  département 
de  TAIlier,  a>aientéié  condamnés,  Iel6  Juin  1793,  t  vingt- 
quatre  années  de  fers,  pour  complicité  de  vol  fait  nuitam- 
ment ,  avec  circonstances  airgravanles  ;  convaincu  de  Tio- 
nocence  de  ces  malheureux,  je  me  suis  consacié  k  leur 
défense;  n*ayant  pu  obtenir  la  révision  de  leur  procès  au 
tribunal  criminel  qui  les  a  jugés,  j*ai  eu  recours  à  celui  de 
cassation  t  la  requête  des  appelants  a  été  rejetée. 

«  Je  vous  ai  lait  entendre  les  réclamations  decetdeux  vie- 
times  de  Perreur;  leur  malheur  a  excité  votre  sollicitude; 
un  rapport  du  citoyen  Pons  (de  Verdun)  tous  a  développé 
toutes  les  particularités  de  cette  aflDEiire.  Frappés  des 
mnypns  qui  militaient  en  faveur  de  Fiacre  et  Dupuy^,  vous 
avez  ca'^sé  Parte  d*accusaiion  porté  contre  eux  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi;  vous  lesavex  renvoyés pai^derant  ledi- 
i*ecieur  du  jury  du  tribunal  du  district  de  Nevers,  pour 
subir  un  nouvel  examen,  aux  termes  de  la  loi.  Les  juges 
se  sont  assurés  de  Tinnocence  des  accusés;  la  liberté  leur 
est  rendue;  ils  ont  recouvré  un  bien  plus  précieux  dans 
rbonneur  et  Testime  publique  qui  leur  étalent  rafia. 

a  Citoyens  représentants,  vous  avez  exercé  un  grand 
acte  de  justiceen  brisant  les  fers  de  ces  cultivateurs;  mais 
il  en  est  un  autre  non  moins  digne  de  vous  :c*est  celui  de  la 
bienfaisance  :  Fiacre  et  Dupuy  gimissaient  depuis  plus  de 
deux  ans  sous  le  poids  d*une  condamnation  terrible;  Pun 
d*eux ,  par  reffet  des  fraîcheurs  qu*il  a  ramassées  dans  les 
cachots,  sera  probablement  infirme  le  reste  de  ses  jours; 
Tun  et  Tautre,  pères  d'une  nombreuse  famille,  sont  ré- 
duits à  la  dernière  nécessité;  leurs  temmes,  leurs  enfants 
en  bas  âge,  partagent  leur  misère,  et  ce  spectacle  déchi- 
rant aggrave  chaque  jour  la  rigueur  de  leur  sort  Veudiex 
leur  accorder  des  secours  ;  la  nature  el  le  degrédes  besoins 
règlent  votre  justice  dans  la  distribution  des  bienfaits,  s 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

Ramel  :  Citoyens  représentants,  les  comités  des 
finances,  de  salut  puljlic  et  de  sûreté  générale,  vien- 
nent VOUS  proposer  te  mode  de  liquidation  de  ce  qui 
est  dil  à  la  république  par  la  ci-devant  Compagnie 
des  Indes. 

On  sait  que  cette  association  fnt  substituée  à  Tan- 
cienne  par  un  arrêt  du  conseil  du  14  avril  1785.  Ses 
fonds  furent  faits  par  des  actionnaires;  le  gouverne 
ment  lui  accorda  gratuitement,  pour  tout  le  temps 
de  la  durée  de  son  privilège,  la  jouissance,  dans  le 
port  de  Lorient  et  dans  ^s  divers  établissements 
au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  des  bâtiments, 
ateliers,  magasins,  logei  et  comptoirs  préalablement 


réparés  aux  frais  de  TEtat,  et  entretenus  par  lui  de 
toutes  les  grosses  réparations,  pour  être  renduÉ^ 
après  la  durée  du  privilège,  dans  Tétat  constaté  an 
motnenl  de  la  remise. 

La  nouvelle  Cotnpagnie  des  Indes  suivit  le  cours 
de  ses  opérations,  conlorniément  aux  lois  relatives 
à  sou  établissement,  jusqu'au  5  avril  17U0.  Un  dé- 
cret de  TAs^iemblée  constituante  ayant  rendu,  à  cette 
ép(»que,  le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Ei- 
dérance  libre  à  tous  les  Français,  les  actioimaires 
réunis  se  donnèrent  des  statuts  et  des  règlements 
particuliers.  Us  délibérèrent  la  continuation  pour 
neuf  années  de  leur  commerce  en  commaiulite;  ils 
en  conlièrent  Tadministration  à  sept  directeurs  et  à 
neuf  syndics.  Bu  se  perpétuant  ainsi  par  le  fait,  quoi* 
que  supprimée  par  le  droit,  la  Compagnie  des  Indes 
conserva  la  Jouissance  de  tout  ce  qui  lui  avait  été 
concédé  par  le  gouvernement. 

Les  fonds  dont  cette  association  continuait  à  dis- 
poser provenaient  de  ses  quarante  iiiille  actions  de 
1,000  liv.  chacune.  Ces  actions  étaient  encore  en 
circulation,  et  servaient  d'aliment  à  Ta^iolage,  lors- 
que TAssemblée  législative,  par  sa  lut  du  27  août 
1792,  assujettit  tous  les  effets  au  porteur  au  visa,  au 
timbre,  a  un  droit  d'enregistrement  de  15  sous  pour 
100  liv.  sur cha(|ue  mutation,  et  au  nrélèvemeut  du 
quart  des  bénétices,  à  titre  de  contrinution. 

Alarmée  de  ces  dispositions,  la  nouvelle  Compa- 
gnie des  Indes  retira  ses  actions,  et  inscrivit  les  par- 
ticuliers qui  en  étaient  les  porteurs  sur  un  registre 
qui  fut  appelé  le  livre  des  transports. 

Cette  opération  fut  dénoncée,  avec  Texistence  de 
la  Compagnie,  le  17  vendémiaire.  La  Convention 
nationale  rendit  alors  le  décret  qui  a  été  rétabli  dans 
te  procès-verbal  de  la  séance  du  29  germinal. 

Cette  loi  supprime  véritablement  la  Compagnie 
des  Indes;  elle  lui  défend  d'expédier  aucun  vaisseau; 
elle  décide  que  l'établissement  du  livre  des  transferts 
n'est  qu'un  déguisement  des  anciennes  actions,  et 
elle  ordonne  aux  percepteurs  du  droit  d'enregistre- 
ment de  poursuivre  le  payement  du  triple  droit  sur 
toutes  les  mutations  effectuées.  La  Convention  na- 
tionale décréta  en  même  temps  que  les  marchandises 
et  les  vaisseaux  de  la  Compagnie»,  qui  pourraient 
être  utiles  à  la  république,  seraient  pris  pour  son 
compte,  et  que  les  établissements  concédés  gratui- 
tement seraient  remis  au  ministre  de  la  marine.  En- 
tin,  il  fut  ordonné  oue  les  scellés  ne  seraient  levés 
que  lorsque  le  moue  de  liquidation  aurait  été  dé- 
crété. C'est  ce  mode  que  vos  comités  réunis  viennent 
proposer. 

La  loi  du  26  germinal  ne  parle  que  du  triple  droit 
auquel  le  non-enrrgistrement  des  mutations  a  donné 
lieu,  et  de  la  remise  des  établissements  de  la  Com- 
pagnie; il  est  dû  de  plus  à  la  république  le  droit  du 
timbre,  auquel  on  s'est  soustrait  par  le  livre  des 
transferts,  le  cinquième  des  bénéfices  qui  aurait  dû 
être  versé  à  titre  de  contribution,  le  lover  des  éta- 
blissements occupés  par  la  nouvelle  association  de-» 
puis  la  suppression  de  son  privilège.  Le  trésor  public 
doit  répéter  de  plus  tout  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
droit  de  confiscation  ou  déshérence  :  tous  ces  objets 
seront  réunis  dans  le  projet  de  décret. 

On  a  proposé  de  faire  procéder  à  la  liquidation 
des  affaires  de  la  Compagnie  des  Indes  par  le  gou 
vernement  :  les  comités  ont  discuté  cet  avis;  ils 
l'ont  cru  contraire  aux  intérêts  de  la  république. 

Si  les  actionnaires  de  la  Compagnie  des  Ind^i 
avaient  cessé  tout  commerce  a  l'époque  du  3  avril 
1790,  s'ils  avaient  remis  au  gouvernement  les  éta^ 
blissemontsdont  il  leur  avait  concédé  la  jouissancOf 
ou  s'ils  avaient  fait  timbrer  et  viser  leurs  actionSi 
acquitté  le  droit  d'enregistrement  à  chaque  muta* 
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tion,et  porlé  le  cinquième  di»  leurs  br^néficcs;  s'ils 
avaient  remis  aux  agents  de  la  republique  tout  ce 
qui  revenait  au  trésor  public  par  droit  (leconfisca- 
|Lion,  le  gouvernement  serait  étranger  à  la  liquida- 
tion, ses  préposés  y  interviendraient  seulement 
comme  créanciers  des  droits  acquis,  mais  ils  n'y  in- 
terviendraient que  comme  simples  particuliers. 

La  conduite  qu*ont  tenue  les  actionnaires  n'a  pas 
changé  la  nature  de  leur  établissement.  La  Compa- 
gnie s'était  maintenue  comme  association  en  com- 
mandite; le  décret  du  26  germinal  Ta  absolument 
supprimée  ;  elle  n*a  pas  fait  la  remise  de  ses  établis- 
sements: on  le  lui  demandera;  elle  a  déguisé  les 
traiislerts  de  ses  actions;  elle  sVst  soustraite  au  droit 
du  timbre  :  on  en  poursuivra  le  payement  ;  elle  n*a 
pas  acquitté  «a contribution  :  elle  y  sera  contrainte; 
un  grand  nombre  de  ses  actions  est  acquis  à  la  ré- 
|)ul)li(|ue  :  ses  agents  exerceront  les  droits  de  ceux 
a  qui  elles  appartenaient.  Aucune  des  circonstances 
n'a  fait  qur  l'association  substituée  à  la  Compagnie 
des  Indes,  privée  par  sa  nature,  soit  devenue  un  éta- 
blissement public. 

Les  scellés  ont  été  apposés  en  vertu  d'un  décret; 
mais  c'est  là  une  simple  précaution,  c'est  un  acte 
conservatoire,  et  non  pas  une  prise  de  possession.  Si 
le  gouvernement  procédait  lui-même  à  la  liquida- 
tion, il  ne  le  ferait  qu'à  grands  frais;  ses  agents  de* 
viendraient  coniptables  envers  les  antres  acliotmai- 
res;et  s'il  arrivait  que  ceux  ci  ne  retirassent  pas 
tout  ce  qu'ils  ont  espéré,  ils  demanderaient  peut- 
être  qu'on  prît  leur  sort  eu  considération. 

L'intérétde  In  répubii<|ue,d'accord  avec  son  droit, 
conseille  ici  decontier  la  li(|uidation  de  ce  qui  lui  est 
àù  à  des  surveillants  responsables  :  les  comités 
réunis  proposeront  seulement  de  confier  aux  mêmes 
agents  l'examen  et  le  travail  des  différents  cliels  de 
demande ,  aHn  qu'il  y  ait  plus  d'ensemble  dans  l'opé- 
ration ,  et  qu'elle  parvienne  plus  facilement  et  plus 
promptement  à  son  terme. 

Les  comptes  à  régler  se  diviseront  naturelleiuent 
en  deux  parties  : 

La  première  contiendra  le  calcul  de  ce  qui  est  dû 
àla  répiibli(|ue. 

La  seconde  sera  relative  à  ce  que  la  Compagnie 
aura  à  répéter  pour  le  prix  de  ses  marchandises,  de 
ses  vaisseaux ,  et  des  fonds  dont  il  est  prétendu 
qu'elle  a  fait  l'avance  à  quelques  préposés  de  la  ré- 
publique au  delà  du  cap  de  boniie-Espéranee. 

11  est  diflicile  de  prévoir  à  combien  se  portera  le 
résultat  de  lopération  ;  elle  est  «le  nature  a  ne  pou- 
voir être  terminée  que  par  un  décret  ;  le  projet  eu 
seVa  soumis  à  la  Convention  nationale  lorsque  les 
comptes  auront  été  arrêtés.  Elle  veillera  sullisam- 
mentaux  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  en  ordonnant 
que  tous  les  fonds  provenant  de  la  liquidation  seront 
versés  jusnu'à  l'apurement  et  au  partage,  dans  la 
caisse  des  dépôts. 

L'importance  des  sommes  dues  à  la  république, 
le  grand  nombre  d'actions  qui  lui  appartiennent, 
l'avantage  même  des  autres  actionnaires  se  réunis- 
sent pour  mie  ce  dépdt  soit  eliectué. 

La  liquidation  peut  être  terminée  dans  trois  mois  : 
le  décret  définitif  autorisera  les  parties  intéressées 
à  retirer  la  portion  qui  leur  reviendra:  il  ne  pourra 
s'élever  aucun  débat  à  cet  éj^arl. 

Les  marchandises  auront  été  vendues,  les  comptes 
auront  été  arrêtés  par  les  agents  niêuie  de  la  Com- 
pagnie, les  préposés  de  la  république  les  auront 
surveillés  ;  les  droits  de  toutes  les  parties  intéressées 
seront  ainsi  garantis  et  conservés. 

Les  dispositions  réglementaires  n'ayant  besoin 
d'aucun  développement  préalable, on  s'empresse  de 
présenter  le  projet  de  décret. 


Le  rapporteur  lit  un  projet  de  dëcret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  sescoDiiiés  des  finances,  de  salul  puitlic  et  de 
sûreté géiiérale  sur  le  mode  de  liquidation  à  régler  eneié^ 
culion  de  TarticleVdu  décret  du  46  germinal,  relative- 
ment aux  sommes  dues  à  la  république  par  la  ci-devant 
nomelle  Compagnie  des  Indes,  décrète  ce  qui  suit  : 

f  Art.  I*'.  Dans  les  dix  jours  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  la  commission  des  revenus  nationaux  et  celte 
du  commerce  et  appro\isionnemenls  nommeront,  la  pre- 
mière sous  Tapprobation  du  comité  des  finances,  et  la  se- 
conde souA  celle  du  comité  de  commerce,  chacune  deux 
commissaires  vérificateurs. 

•  Ces  commissaires  seront  chargés  de  prendre  connais* 
sance  de  l'actif  et  du  passii  de  la  ci-devant  nouvelle  Com- 
pagnie d*  s  Indes ,  de  calculer  les  sommes  par  elle  dues  à 
la  république»  et  de  celles  à  répéter ,  sM  y  a  lieu ,  du  tré- 
sor public;  de  se  faire  remettre  les  vaisseaux,  et  d*exercer 
le  droit  de  préhension  sur  les  marchandises  et  effets  de  la 
Compagnie  qui  peuvent  être  utiles  à  la  nation. 

•  II.  Les  deux  commissions  réunies  enverront  deux  de 
ces  commissaires  au  port  de  Lorient  ;  les  autres  resteront 
à  Paris. 

«  Ils  termineront  leurs  opérations  avant  le  4*'  nivosc 
prochain ,  à  peine  de  les  continuer  sans  rétribution. 

•  Leur  traitement  sera  de  500  liv.  par  mois,  indépen- 
damment des  fiais  de  voyage,  réglés  à  6  liv.  par  poste. 

f  III.  Les  directeurs,  syndics  et  préposés  de  la  cî^levant 
Compngnie  di*s  Indes  se  réuniront  aux  commbfiaires  véri* 
ficateurs,  pour  leur  rendre  tes  comptes  de  la  Compagnie, 
et  vérifier  ce  qui  est  dû  à  la  république,  ou  ce  quMs  ont  k 
répéter  du  ti^é-or  pulilic.  Ceux  qui  sont  en  état  d*arresta- 
tion  obtiendront  ù  cet  eDei  leur  élargissement  provisoire, 
800S  la  surveillance  d*uD  garde  pour  chacun  d*eux. 

«  IV.  Les  comptes  des  directeurs,  syndics  et  préposés  de 
la  Compagnie  seront  présentés  à  la  discusMon  et  approba- 
tion d'une  assemblée  générale  (les  uclionnaires,  convoquée 
en  lit  furuie  prescrite  par  lesstatutset  règlements.  Les  com- 
missaires vérifical«'urs  y  auront  séance  pour  y  déivndre  les 
intérêt»  de  la  république,  à  raison  des  actions  qui  lui  sont 
échues. 

«  V.  Les  commissaires  vérificateurs,  réunis  aux  agents 
et  préposés  de  la  Compagnie,  procéderont  à  la  levée  des 
scellés,  sans  quM  soit  nécessaire  de  laire  inventaire  des 
effets  sur  lesquels  ils  sont  appo>és. 

M  VI.  Les  commissaires  vérificateurs  rendront  le  compte 
de  leurs  opérations  au  comité  des  finances.  La  partie  de 
la  comptabilité  sera  divisée  en  trois  chapiirés. 

f  Le  premier  contiendra  Tétat  des  sommes  dues  à  la  ré- 
publique*: 

•  1*  Pour  le  triple  droit  dû  pour  les  mutations  des  ac* 
lions  de  la  Compagnie  et  les  inscriptions  au  livre  de»  traus- 
lerts,  eOectuées  sans  que  le  droit  d'enregistremeot  oit  été 
acquitté  ; 

•  2*  Pour  le  timbre  des  actions  qui  n*ont  pas  été  sou- 
mises à  la  prestation  de  ce  droit; 

•  3*  Pour  le  quart  des  bénéfices  et  dividendes  revenant 
à  la  république  à  titre  de  conlributiou,  en  e&ccutioo  de 
l'article  XXII  de  la  loi  du  37  août  i'792  ; 

•  4*  Pour  les  dividendes  déjà  échus  et  revenant  aux  ac- 
tions acquises  à  la  république  ; 

•  5*  Pour  le  loyer  des  établissements  nationaux,  dont 
la  Compagnie  a  conservé  la  jouissance  depuis  le  3  avril 
4790. 

•  VII.  Le  second  chapitre  contiendra  l'état  des  actions 
acquises  à  la  république  par  défaut  de  visa  ou  de  transcrip- 
tion sur  le  livre  des  transferU,  par  confiscation,  dé&héreuce 
ou  autrement. 

•  VIII.  Le  troisième  chapitre  contiendra  ta  mention,  ap- 
puyée de  pièces  justificatives,  des  sommes  que  ta  Compa- 
gnie se  croira  en  dioii,  s'il  y  a  lieu,  de  répéter  du  trésor  pu- 
blic Les  marcbaDdi5espri8es  par  droit  de  prèIieu»iou  seront 
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cslîmées  sur  le  pied  du  dernier  maiimum;  les  taisseaux* 
d'après  le  rapport  des  experts  nommés  par  la  commission 
de  la  marine,  sous  Tapprobalion  du  comité  de  la  marine. 

«  IX.  Les  mêmes  commissaires  vérificateurs  procéde- 
ront à  la  visite  de  Pélal  des  lieux  concédés  en  France  à  la 
r.ompagnie,  et  ù  leur  réceiUiun ,  après  qu*ds  auront  élé 
n-mis  dans  Tétat  prescrit  par  l'arrêt  du  conwil  du  ik 
ovril  4785.  Lpm  locaux  situés  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
£«(pérance  seront  vérifiés  et  reçus  par  1rs  cuminissatres  ci- 
vils de  la  république»  qui  en  constateront  TétaL 

«  X.  Les  as:enl8  eC  préposés  de  la  Compagnie  procéde- 
ront, en  présence  des  commissaire^  vérificateurs,  à  la 
vente  de  toutes  le?»  marcllandise^et  rflets  qui  ne  seront  pas 
pris  pour  lec«impt<>  de  la  nation.  Le  produit  en  sera  versé, 
ninsi  que  tout  Tadi  le  la  Compagnie,  à  la  tiésoierie  na- 
tionale, pour  faite  './ads  ft  la  liquidation. 

•  XL  Le  même  versement  de  fonds  à  la  trésorerie  natio- 
nale aura  lieu  à  l*ég.ird  de  toutes  les  somme»  coufiéo  à  la 
garde  des  préposées,  saulla  déduction  di*s  sommes  due-^ 
aux  (employés,  pour  leur  traileueul  échu  ou  ù  échoir  jus> 
qu'au  1*'  nivôse  prochain. 

•  XIL  II  en  sera  usé  deméme  à  Tégard  de  tootex  les  som- 
mes dues  à  la  Compaienie;  les  débiteurs  ne  pourront  se 
llhérer  vatabiemeut  qu'à  la  trésorerie  nationale. 

«XIII.  Le  icsidu  des  sommes  qui  nsleronlàla  trésorerie 
nationale,  prélèvement  l«it  de  ce  quiestdflk,  4"  à  la  républi- 
que iKiur  h'S  objPtK  mentionnés  dans  Tarticie  VI  ci-dessus, 
S*  aux  créanciers  légitimes  de  la  Compagnie,  sera  partagé 
entre  le»  intéressés ,  et  distribué  sans  retenue  an  nivrc  ta 
livre  des  actions.  La  part  cl  portion  de  la  république  pour 
les  actions  qui  lui  sonlécbues  sera  réglée  sur  la  même  pro- 
portion et  au  même  rang* 

•  XIV.  La  distribution  ordonnée  par  Tarticle  précédent 
ne  sera  effectuée  que  lorsque  les  ^ouïmes  dues  à  la  répu- 
blique auront  été  reconnues  et  fixées  par  un  décret  ulté- 
rieur. Le  rapport  des  oorontissaires liquidateurs  sera  remis 
à  cet  effet  au  comibé  des  finances,  avant  le  i*'  nivôse  pro- 
cliaiit. 

•  XV.  Les  agents  et  préposés  de  la  Compagnie  {oindront 
à  Tétat  de  Tactit  et  do  passif  la  liste  de  ses  créanciers,  avec 
la  rocnlion  des  somm«'8  qui  leur  sont  dues  :  ceux-ci  et  tous 
les  autn^s  prétendant  droits  seront  tenus  de  se  faire  con- 
naître et  de  produire  leurs  titres  entre  les  mains  des  agents, 
préposés  et  commissaires  «érificateun,  avant  te  1*'  nivôse 
prochain,  à  peine  de  déchéance. 

«  XVI.  Il  sera  sursis  au  payement  de  loutes  les  sommes 
dues  par  la  Compagnie  jusqu'au  i*'  nivôse  prochain  :  ce 
délai  passé,  et  après  le  décret  à  rendre  ultérieurement  sur 
la  fixation  des  sommes  revenant  à  la  république,  le  paye- 
ment des  sommes  légitimement  dues  sera  effectué,  sans  dé- 
lai et  sans  retenue  :  les  parties  non  réclamées  seront  ac- 
quises à  la  république,  comme  représentant  les  créan- 
ciers en  retard.  > 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Rapport  fait  par  Camhon ,  dam  la  séance  du 
12  fructidor^  ati  nom  du  eomilé  dei  financeg. 

Je  viens  vous  proposer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
un  projet  de  décret  qui  a  pour  but  de  régler  et  accélérer  le 
payement  de  quarante  mille  citoyens. 

La  célérité  avec  laquelle  s\*st  exécuté  votre  décret  sur 
les  renies  viagères;  ledép^  décent  mille  contrats  possédés 
par  environ  quarante  mille  personnes,  qui  a  élé  fait  ù  la 
trésorerie  dans  moins  de  trois  mois;  le  payement  effectué 
de  30  millions  d*arrérages  à  trertte-six  mille  rentiers; 
enfin,  les  trois  quarts  des  créanciers  qui  se  sont  présentés 
prouvent  asses  que  les  mesures  adoptées  par  la  Convention 
nationale  ne  sont  pas  d*une  exécution  difficile,  et  que  Tor- 
dre peut  s*étahlir,  malgré  qu'on  jtiit  voulu  Técarter  sous  le 
prétexte  de  contre-révolution. 

Nous  n*aurions  plus  à  vous  entretenir  de  cette  matière, 
.  si  les  opérations  astucieusement  combinées  de  l'agiotage 
ne  nous  forçaient  d*y  revenir  pour  détruire  ses  derniers 
retranchements» 


L*avidiié  et  la  perfidie  ont  tenté  de  calomnier  votre  dé- 
cret; les  iniêies>és  à  l'opération  genevoise,  les  seuls  qui 
eussent  à  >\'U  plaindre,  paice  qu'il  ré  luisait  leurs  béué* 
fiées  usuraircs,  s'étaient  rangésen  bataille  derrière  Robes- 
pii-rre,  et  combattaient  avec  lui,  tantôt  pour  suspendre 
l'effet  du  décret  et  parul>ser  la  volonté  rie  la  Convention 
nationale,  tantôt  pour  Tatlaquer  ouverlemi-nt. 

L*e\anien  des  papiers  du  lyrun  démontrera  sans  doute 
qu*il  y  avait  quelques  liaisons  entre  lui  et  les  agioteurs  de 
Genève;  les  nombreuses  lettres  qu'il  rece\ait  d'eux  doi- 
vent prouver  qu'il  s'en  était  déclaré  le  pioiect*  ur. 

Mais  li'ur  dernière  ressource  leur  e»l  enlevée,  et  la  loi 
aura  son  euli<  re  exécution. 

Nous  allons  nous  occuper  seulement  des  citoyens  que 
les  agioteurs  a>aieiitren(ius  leurs  tributaires,  c'rst-à-diie 
des  propriéliiires  de  rentes  >iag<' re"  par  dclégalion,  ou  qui 
sont  propriétuiresdVffelsan  porteur. 

Des  agioteurs  ont  placé  dans  les  emprunts  des  fonds  con- 
sidérables, sur  diverses  têtes,  et  ont  été  reconnus  proprié- 
taires des  rentes  viagères  qui  en  provenaient. 

Ils  ont  ensuite  vendu  leur  propriété,  par  délégation,  à 
des  particuliers  qui ,  désirant  de  placer  leurs  fonds  eu  via- 
ger, ne  pouvaient  les  placer  directement  sur  l'ElaU 
Les  délégations  étalent  de  deux  espèces  : 
Ou  par  des  actes  authentiques,  inconnus  au  gouverne- 
ment, qui  con>tiiiaient  la  cession  et  les  tiansports  succes- 
sifs des  portions  de  rentes  viagères  délègnéi  s,  et  qu'oii  né- 
gcclaii  sans  aucune  notification  aux  payeurs  des  rentes; 

Ou  par  la  délivrance  dVffelsau  poiteur,  qui,  passant 
de  main  en  main, sans  formalité,  était  ni  devenus  le  prin- 
cipal aliment  du  jeu  de  l'agiotage  qui  ^e  faisait  à  la  bourse. 
Le  contrat  primitif  de  la  rente,  déposé  cbcx  un  notaire» 
était  le  gage  de  ces  délégations. 

Les  agioleof!!  recelaient  des  caisses  publiques  les  rentes 
constituées  en  leur  nom,  à  mesure  de  leur  échéance,  et 
luiyaient  ensuite,  en  détail ,  aux  délégataircs  ou  porteurs 
d'effets,  les  sommes  qui  leur  revenaient,  en  retenant  un 
dioit  de  commission  plus  ou  mous  fort. 

C'A  agiotage  n'est  pins  une  by  pollièse  ;  les  titres  déposés 
à  la  trésorerie  prouvent  qu'il  en  exisait  pour  22  millions 
de  rentes  provenant  de  ces  opérations. 

On  eût  pu,  pour  accélérer  lu  liqutdulion,  ne  reconnaître 
que  les  propriétaires  connus  de  la  rè|iublique,  et  laisser 
aux  délégalaires  et  porteurs  d*effets  le  soin  d'exercer  leurs 
droits  contre  leurs  vendeurs. 

Miiis  alors  l'opération  de  l'agioteur  subsistait ,  les  litres 
de  délégation ,  les  effets  au  porteur  n'étaient  pas  connus 
du  gouvernement. 

Les  agioteurs  continuaient  à  mettre  à  contribution  la 
classe  peu  fortunée,  en  percevant  des  droits  de  commission 
et  autres  retenues. 

Ils  profilaient  des  portions  de  rentes  appartenant  à  des 
émigrés  ou  condamnés  qui  ne  sont  pas  connu<. 

Enfin,  tenant  entre  leurs  mains  la  fortune  d*nn  grand 
nombre  de  citoyens,  ils  pouvaient  tenter  d'exciter  des  nié- 
contentemenis  utiles  à  l'aristocratie. 

D'un  autre  côté,  il  entrait  dans  les  vues  de  bienfaisance 
delà  Convention  natiunalede  rassurer  les  citoyens  sur  leur 
médiocre  fortune  dont  le  gage  se  trouvait  dénaturé,  et  qui 
perdaient  une  garantie,  et  de  leur  fournir  la  faculté  de 
conserver  du  viager;  faculté  dont  ils  eussent  élé  privés  s*iis 
fussent  restés  créanciers  d*un  rentier  qui  ne  peut  avoir 
lui-même  que  le  maximum  de  viager  fixé  pour  son  âge. 

Toutes  CCS  oonsidérations  nous  ont  déterminés  à  recon- 
naître comme  créanciers  directs  de  ta  nation  les  proprié- 
taires de  rentes  viagères  par  délégation  ou  au  moyen  des 
effets  au  porteur. 

Mais  la  nation,  en  allant  au  secours  des  fortunes  parti- 
culières, ne  doit  pas  s'exposer  à  payer  plus  qu'elle  ne  doit. 
Il  est  des  prêcauiions  à  prendre  pour  constater  les  dêlOga- 
I ions,  écarter  celles  faites  par  des  émigrés,  reconnailrc  la 
propriété,  et  empêcher  qu*il  ne  soit  liquidé  «  en  faveur  des 
propriétaires  partiels ,  un  capital  plus  fort  que  celui  qui 
est  d fi  par  la  nation  au  créancier  primitif. 

Le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
règle  les  formes  à  suivre  pour  hâter  la  liquidation  de  ces 
créanciers,  qui  ont  été  reconnus  par  les  préc^dciitcs  lois, 
et  veiller  à  ce  que  les  intéréU  de  la  république  ne  soicut 
pas  compromis. 
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Nous  n*aar?ons  rempli  qa*une  partie  du  devoir  qui  nous 
est  imposé,  si  nous  nous  bornions  aux  moyens  de  liquida- 
tion, il  faut  faciliter  et  accéléier  le  payement  des  arrérages 
qui  soûl  dus  aux  délégaiairesetaux  propiîplaii  es  des  effets 
au  porteur;  il  faut  s'occuper  du  sort  des  rentiers  qui  at- 
tendent le  produit  de  leur  revenu  pour  vivre;  et  en  géné- 
ral ,  dans  louies  les  opérations  du  gouvernement,  il  faut 
s'occuper  de  la  prompte  exécution  ;  car  un  citoyen  qui  at- 
tend ne  se  contente  pas  de  promesses,  il  lui  faut  de  la  réa- 
lité :  c'est  ce  principe  que  votre  comité  des  finances  ne 
perdra  jamah  de  vue,  et  qui  forme  la  base  de  toutes  les 
opérations  qu'il  vous  propose. 

Rien  n'eût  été  si  simple  que  d'acquitter  les  arrérages 
échus  aux  agioteurs  titulaires  des  rentes,  qui  en  auraient 
fait  la  répartition,  comme  d'usage,  aux  déicgataires  et 
propriéiuires  d'effets  au  porteur;  mais  les  mêmes  motifs 
qui  nous  ont  déterminés  à  reconnaître  ces  derniers  pour  la 
liquidation  du  capital  des  portions  déléguées  nous  enga- 
gent à  les  appeler  directement  au  payement  des  arrérage^. 

A  quoi  servirait,  en  effet,  de  laisser  tourner  au  profit 
des  agioteurs  les  p.irlies  non  réclamées  qui  auraient  appar- 
tenu ù  des  émigrés  ou  condamnés  non  connus,  ou  dont  ils 
pourraient  feindre  d*ignorer  le-sort,  et  de  leur  conserver 
les  profits  peu  légitimes  qu'ils  retiruieut  sur  la  répurlllion 
des  rentes? 

iNoos  vous  proposons,  en  conséquence,  des  mesures 
pour  constater  les  arrêt  âges  dus  par  la  nation,  les  parties 
non  réclamées  chez  les  agioteurs,  et  poUr  obliger  ceux- 
ci  à  en  déposer  le  montant  à  la  tiésorerie. 

C'est  là  que  les  délégai aires  seront  payés,  comme  les 
autres  propriétaires  de  renies  viagères. 

Enfin ,  nous  aurons  encore  à  vous  parler  de  rentes  via- 
gères; je  veux  dire  de  celles  dues  à  des  compagnies  de  fi- 
nances qui  ont  émis  des  actions  au  porteur. 

Vous  y  verrez  de  nouvelles  combinaisons  de  l'agiotage  ; 
mais  les  quesl ions  qui  se  présentent  tiennent  au  parti  qui 
sera  adopté  pour  la  Compagnie  des  ludes,  et  il  ne  peut  y 
être  statué  qu'après  le  décret  à  rendre  par  la  Convention 
nationale  sur  cette  affaire. 

Noos  pouvons,  en  finissant,  annoncera  la  Convention 
que  la  liquidation  du  viager  est  déjà  en  activité,  et  que, 
malgré  tontes  les  entraves  et  tous  tes  retards,  les  paye- 
ments du  1"  vendémiaire  seront  faits  avec  exactitude  et 
célérité,  et  la  liquidation  sera  avancée.  Votre  comité  des 
finances  veille  sans  cesse  sur  toutes  les  parties  dont  il  est 
chargé;  s'ilse  présentait  de  nouveaux  obstacles  dans  l'exé- 
cution du  décret  sur  le  viager,  il  s'empresserait  de  vous  en 
faire  le  rapport,  l'exactitude  et  la  célérité  devant  être  les 
bases  de  tous  les  systèmes  de  finances. 

Cambon  termine  son  rapport  par  un  projet  de  décret  qui 
est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

TlTEB  I". 

«  Art.  I'^  Les  particuliers  qui  ont  transportéou  délégué 
individuellement  ou  collectivement,  par  acte  public  et  au- 
thentique nou  notifié  aux  ci-devant  payeurs  des  rentes , 
plusieurs  portions  de  rentes  viagères  dues  par  la  républi- 
que, seront  tenus  de  remettre  à  la  trésorerie  nationale, 
•avoir:  ceux  qui  habitent  Paris,  dansle  délai  dequinzaine, 
et  ceux  qui  résident  hors  de  Paris,  dans  le  délai  d'un  mois, 
sous  peine  de  3. 000  livres  d'amende,  les  transports  et  autres 
actes  servant  à  établir  lesdiies  délégations,  et  un  état  indi- 
quant le  nom  des  premiers  délégataires,  et  celui  des  pro- 
priétaires actuels  qui  leur  seront  connus. 

«  II.  Ceux  qui  ont  émis  des  eOets  au  porteur,  dont  la  va- 
leur est  repiéseniée  par  des  renies  viagères  dues  directe- 
ment par  la  république,  seront  aussi  tenus  de  remettre, 
dans  le  même  délai,  à  la  trésorerie  nationale,  sous  les 
mêmes  peines,  un  état  contenant  le  nombre  et  numéro  des 
effets  au  porteur  qu'ils  auront  émis,  la  date  de  leur  émis- 
sion, expédition  de  l'acte  qui  l'a  déterminée,  tes  déléga- 
tions, transports  et  actes  constatant  la  propriété  des  rentes 
viagères,  et  le  nombre  et  montant  des  coupons  qui  restent 
à  acquitter. 

«  III.  Les  propriétaire!  actuels  desditet  délégations  ou 
effets  au  porteur  seront  tenus  de  rapponer«  d'ici  tu 
i«'  brumaire  prochain»  à  la  trtsomia  oaiionale»  le  titre 


constatant  ou  mentionnant  leur  droit,  ensemble  les  cou* 
nous  qui  y  sont  joints  ;  et  faute  de  les  remettre  dans  ce  dé- 
lai, ils  seront,  dés  à  présent,  déchus  de  toute  répétition 
envers  la  république. 

«  IV.  Le»  délégations  faites  en  France,  et  les  effets  au 
porteur  souscrits  en  France  ou  en  pays  étrangers,  qui 
n'auront  pas  élé  enregistrés,  ne  seront  pas  admis  en  liqui- 
dation, leur  valeur  étant  acquise  &  la  république,  confor- 
mément à  la  loi  du  27  août  i7y3. 

«  V.  Les  délégations  faites  en  pays  étranger,  amis  de  la 
république,  ayant  une  date  certaine  et  aulbentique,  anté- 
rieure au  1"  germinal,  seront  enregistrées,  quoiqu'il  y 
ait  eu  plusieurs  mutations  intermédiaires;  elles  seront  as- 
sujetties à  un  droit  du  cinquième  de  la  reule  qui  était  duc 
à  l'époque  de  la  dernière  mutation* 

f  VI.  Cet  enregistrement  |)ourra  être  fait  sur  des  états 
collectif,  au  choix  des  parties  intéressées.  Ces  états  seront 
déposés  à  la  trésorerie,  afin  que  le  liquidateur  puisse  véri* 
fier  si  toutes  les  délégations  partielles  qui  lui  seront  pré- 
sentées sont  comprises  dans  lesdits  états. 

f  VII.  Les  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au 
porteur  seront  tenus  de  joindre  à  leur  titre  leur  déclara- 
tion sMIs  entendent  ou  non  conserver  des  rentes  viagères. 

«  Viil.  Ceux  qui  voudront  conserver  des  rentes  viagères 
fourniront  leur  acte  de  nai<isance. 

«  IX.  Les  propriétaires  des  effets  au  porteur  ou  des  dé* 
légations  dont  la  mutation  aura  été  faite  depuis  le  9  mai 
1792  ne  seront  admis  en  liquidation  qn*en  justifiant  par 
un  certificat  de  la  municipalité,  et  à  Paris  du  comité  civil 
des  sections,  que  le  cédaul  résidait  en  France  à  l'époque 
de  la  cession. 

t  X.  La  liquidation  des  délégations  ou  effets  au  porteur 
sera  laite  d'après  Tordre  du  numéro  qui  sera  établi  lors  de 
leur  dépôt  à  la  trésorerie,  sans  qu'il  sôil  nécesNaire  d'at- 
tendre la  remise  de  tous  les  titres  qui  sont  rclatii^  à  une 
même  association;  elle  n'aura  lieu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  qui  sera  due  pur  la  république  ù  chaque 
association ,  d'après  les  contrats  originaires  qui  auront  été 
déposés  à  la  trésorerie.  , 

TiTRB  II. 
Payement  de»  arrérageu 

•  XI.  Les  personnes  qui  ont  émis  des  délégations  on  dei 
effets  au  porteur  sur  des  rentes  viagères  dues  par  la  répu- 
blique sont  tenues  de  déposer,  savoir  :  celles  qui  habitent 
Paris,  dans  quinzaine,  et  celles  qui  résident  hors  de  Paris, 
dans  un  mois,  à  la  trésorerie  nationale,  les  certificats  con- 
statant les  arrérages  dus  par  la  république  jusqu'au  i*'  ger- 
minal dernier. 

«XII.  ils  seront  tenus ,  en  outre,  de  remettre  à  la  tré- 
sorerie un  état  par  numéros  des  parties  qui  n'ont  pas  ré- 
clamé les  arrérages  qui  sont  entre  leurs  mains,  et  de 
verser,  dons  la  décade,  à  ladite  trésorerie,  les  sommes  pro- 
venant desdils  arrérages,  à  peine  d'une  amende  doui)le  de 
la  somme  qu'ils  n'auraient  pas  déposée. 

«  XIU.  La  trésorerie  nationale  paiera,  à  bureau  ouvert, 
aux  propriétaires  des  délégations  ou  des  effets  au  porteur 
qui  auionl  déposé  leurs  titres,  les  arrérages,  d'après  les 
étals  qu'elle  aura  reçus,  ou  d'après  le  certificat  de  la  per- 
sonne qui  a  émis  lesdiies  délégations  ou  effets  au  porteur, 
ou  de  ceux  qui  les  représenienl ,  jusqu'à  concurnnce  des 
sommes  dues  par  la  république.  Ce  certificat  indiquera  le 
montant  de  la  somme  due,  et  le  certificat  du  payeur  on  les 
états  d'arrérages  sur  lesquels  elle  doit  être  imputée,  i 

A.  H.  Dans  sa  séance  du  18,  Merlin  \àe  Douai),  au  nom 
du  comité  de  salut  public  et  de  affrété  générale,  a  pro- 
posé, et  la  Convention  a  adopté  un  projet  de  décret  pour 
obliger  tes  militaires,  les  commissaires  des  {;aerres  et  au- 
tres employés  près  les  armées,  absents  par  des  congés  au- 
tres que  ceux  de  la  commission  du  mouvement  des  armées, 
ou  par  d'autres  causes,  ù  sortir  de  Paris  sous  iiois  }ours. 

Bnilemenl  d'assignats. 

Le  19  fructidor,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  élébr<]k4è, 

dans  l'ancien  local  des  ci-devant  Capueines,  la  somme  de 

20  millions  délivres  en  assignats,  provenant  de  la  vente 

des  domaines  nationaux  et  recettes  extraordinaires,  les- 

Îiuels,  joinu  aux  2  milliards  806  millions  détjà  HM-Oiés, 
brment  on  total  de  2  mimards  920  millions» 
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POLITIQUE. 

POLOGNE.- 

Varsovie ,  U  0  ttoâf»  ^  L^arméè  des  ftDIés  ^^t  aèstt  à^>- 
procbée  de  cette  capitale  pour  en  commencer  le  bombar- 
ciemcnt,  ainù  que  du  camp  retranché  de  Koiciusko.  Les 

f>remière5  bombes  ont  été  jetées  le  90,  le  30  et  le  Si  jtiil- 
et  Les  Polonais  ont  répondu  par  un  feu  vif  et  bien  dirigéb 
t^lusieurs  boulets  sont  tombés  près  de  la  tente  du  roi  de 
Prusse.  Le  Idubourg  de  Wola  a  été  endommagé  ;  mais  les 
«ssiégeanh  n*ont  pu  établir  les  batteries  asseï  près  du  corps 
de  la  place  pour  que  les  bombes  aient  pu  atteindre  le  ceA- 
Wt  de  la  ville. 

Le  bombardetnetitestiinspëtidii  dépôts  lé  â**de  ce  Aols, 
tarée  que ,  dit-oti ,  les  assiégeahls  attendent  de  Breslaw  de 
fortillerie  de  plus  f  ros  ealibrè. 

L*babile  et  brave  Kozciusko  a  su  néanmoins  se  édiiser> 
▼er  une  position  telle  qu'il  oloUjoUfs  la  plus  libre  eominu- 
nication  avec  les  contrées  adjacentes  pour  alinenler  ses 
troupes* 

—  La  division  dé  )*armée  polonaise  i  qui  se  trouve  dans 
là  Courlandé  et  le  Sémigalle,  se  renforce  de  jour  len  jour  i 
f^  fcoupe  toute  correspondance  avec  la  Rustie. 
.  Un  corps  de  troupes  russe  a  été  battu  à  WîImi  en  Li* 
tiiuanie. 

Le  générai  polonais  Waimecky  a  fait  séquestrer  tout 
l'argent  appartenant  au  due  deCourlandéi 

L'armée  polonaise  qui  agit  en  Prusse  n*est  pas  nolns 
heureuse.  Elle  a  Incendié  la  ville  0e  Bierp.  Ostovits  et 
Wilna  sont  en  son  pouvoir.  Les  bravçs  Polonais  ont  eiA* 
porté  d^assaut  les  retranchements  de  Plolatika.  L'arrière» 
garde  prussienne  a  été  hachée  par  la  cavalerie*  et  le  géné- 
ral a  eu  béàtiÊoup  dé  peine  à  rallier  ce  qui  lui  restait  de 
soldats  pour  (Uir  avec  eux  dans  les  hauteurs. 

Le  général  prussien  Preufs  a  été  tué  k  Taffaire  de 
Kolno. 

Une  autre  dltlslott  jpôlôdaise  s^est  )«tée  dàiis  ta  ville  de 
Podkan)tnk 

»^  On  a  mis  bors  la  loi  letraUrfe  Wléniavh^ki,ddnimincd 
d'avoir  livré  Gracovie  pour  8,000  ducatSi 

Le  tôhséil  national  a  décrété  qUe  les  biens  des  trat- 
tfes  seraient  paHagés  entre  les  braves  défenseurs  de  la  li- 
berté. 

•^  Voici  ëh  sUbstâtice  ta  proclaniation  de  Kosciusko  sur 
léè  événements  qui  se  Mnt  passés  à  Varsovie  : 

«  Dans  un  moment  où  nous  devons  réunir  tous  nos  ef- 
forts pour  la  destruction  de  nos  ennemis,  j'apprends  qu'un 
eiihemi  bien  plus  formidable  que  les  hordes  étrangères 
ncms  menaee  au  dedans*  Ce  qui  Vient  de  se  passer  Varso* 
vie  a  refUpli  ibon  âtiie  â*amertUme  et  de  douleur.  Le  désir, 
de  voir  les  coupables  punis  est  louable,  sans  douté  ;  mais 
pourquoi  l'ont-ils  été  sans  que  les  Juges  l'aient  prononcé  ? 
Pourquoi  les  luis  sacrées  ont-elles  été  violées?  Pourquoi 
cctnl  qui  vous  a  paHé  en  leur  nom  a-t-il  été  outragé,  mal- 
traité et  couvert  de  blessures  ?  Pourquoi  un  homme  inno- 
cent, un  fonctionnaire  public,  a-t-il  eu  le  même  sort  que 
les  coupables  ? 

I  Est-ce  là  la  conduite  d'un  peuple  qui  a  pris  les -armes 
pour  la  liberté  et  la  justice,  pour  fonder  un  bonheur  du- 
rable qui  ne  peut  exister  que  par  elles  ?  Citoyens,  songez 
que  les  hommes  faux  et  criminels  qui  se  trouvent  en  rela- 
tion avet  Uos  plus  cruels  ennemis  oUt  ehéfché  à  vous 
tromper,  à  vous  aigrir,  pa^ce  qu*IU  ne  teuleni  pas  de 
gouvernement,  parce  qu'ils  cherchent  à  vous  pousser  à  la 
révolte  contre  les  lois  et  tout  ordre  sociaL  Le  seul  moyen 
de  nos  ennemis  pour  se  faciliter  la  victoire  et  triompher  de 
votre  force  et  de  votra  puissance,  c'est  de  iaire  naître  au 
milieu  de  Vous  le  désordre  et  l'anarchie.  Preatt  gdrde  de 
ne  voir  que  trop  tard  la  criminelle  Kélérateue  de  eeui  qui, 

VSiriê.-^TmêVm. 


payés  par  euxi  cherchent  à  vofok  égarer»  à  donner  U^è 
lausse  direction  à  votre  pufsaaneei. 

•  Aussitôt  que  les  grandes  opérations  ttilliialrei  me  (leN 
mettron  de  renoncer  au  rang  que  vous  m'avez  confié^  voUk 
me  verree  paraître  parmi  vous  comme  simple  citoyen.  Peut- 
être  la  vue  d'un  soldat  qui  n'a  cesse  d'exposer  sa  vie  au  mi- 
lieu des  combats  pour  la  liberté  de  son  pays  ne  Vous  serk 
point  entièrement  indifférente.  Pour  ne  point  troubler  Ik 
joie  qui  doit  naître  k  cette  épo<)ue,  n'accablez  point,  je 
vous  en  conjure,  vos  défenseurs  par  le  spectacle  de  Votre 
anarcliie.....  Ma  présence  devra  vous  rappeler  que  notre 
unique  oécu4)ation  doit  être  de  préparer  le  triomphe  de  hi 
liberté.  L'union  seule  peut  faire  notre  force  ;  et  la  jus- 
tice, et  non  là  tiolence,  doit  assurer  notre  exbtence  etiio« 
tre  dignité  aux  yeux  de  totië  leë  péupléd  de  l'univers.  » 

ALLEMAGNE. 

Viennts  le  10  oodf.  -^  Les  esprits  sont  dans  ttta  tel  état 
de  fermentation  que  la  cour  effrayée  appelle  ici  des  troupea 
et  fait  doubler  tous  les  postes,  dans  le  cas  où  l'opinion  pu- 
blique viendrait  à  ft'etaspérer  davantage. 

Les  ministres  font  répandre  le  bruit  perfide  qu'il  etfëtê 
un  complot  dont  les  ramifications  sont  très^endues  $  nia^ 
nœuvre  qui  a  étendu  la  mesure  accoutumée  des  arresIA^ 
tions  au  delà  de  cette  capitale;  il  s'en  est  fait  un  très- 
grand  nombre  dans  les  Etats  d'Âutrichei  et  c'est  ici  quei 
sous  prétexte  dé  eotttplldté,  on  amène  céiix  qu'on  désigne 
comme  prisonniers  d'Etat. 

—  Une  conférence  longue  et  ÉéHèuse  a  eu  lieu,  le  8,  en- 
tre le  ministre  des  alTaires  étrangères  Thuguti  et  les  deux 
envoyés  anglais  lord  Spincer  et  Gren ville,  arrivés  ici  de- 
puis le  *l  de  ce  mois. 

Hier  le  maréchal  Lascy  a  eu  aussi  une  autre  confé- 
rence avec  ces  mêmes  envoyés.  On  nrésume  généralement 
que  l'objet  de  leur  mission  est  d  attacher  à  la  coalition 
le  cabinet  de  Vienne,  entièrement  découragé  par  ses  re- 
vers ,  et  de  lui  proposer  un  traité  de  subsides  au  moyen 
duquel  l'Autriche  fournira  cent  mille  hommes. 

Le  peuple^  fatigué  de  tant  de  désastres,  attend  tthe  dé* 
dslon  avee  une  impatience  mêlée  de  terreun 

On  pariait  de  la  tenue  prochaine  d'une  diète  k  OflRen^  rt 
du  départ  de  François  avec  sa  famille,  pour  s'y  rendre 
et  y  séjourner  quelque  temps;  mais  on  croit  ce  projet  dé» 
truit  ou  retardé  par  l'arrivée  des  deux  agents  britanni- 
ques. 

Des  bords  da  Rhin,  te  il  aod^  — La  cpur  d'Autriche 
envoie  à  la  hâte  vers  le  Hhin  les  dix  mille  hommes  deslii- 
nés  d'abord  à  renforcer  l'armée  d'Italie.  Elle  les  fera  sui- 
vre par  les  troupes  impériales  qui  sont  encore  dans  le  Pié- 
motit  et  dans  le  Milanais. 

On  a  d'autant  plus  besoin  d'hommes  k  l'armée  du  Rhin» 
que  la  désertion  est  devenue  très-considérable.  La  garni- 
son de  Maoheim  en  est  sensiblement  diminuée. 

On  augmente  les  batteries  autour  de  Menheim  des  pièces 
de  24  qu'on  a  tirées  de  Munich  ;  les  arbres  ont  été  coupé! 
sur  la  chaussée  de  Schwezingen. 

Toute  l'Allemagne  tremble  que  les  républicains  ne  fas- 
sent une  invasion  au  delk  du  Rhin;  les  archives,  les  ad- 
ministrations, tout  ce  qu'on  a  pd  sauver  des  Pa^Bas,  a 
été  transféré  k  Wesel. 

Un  congrèà  se  lient  k  Nuremberg,  pour  déterminer  la 
marche  des  troupes  qui  viennent  de  la  Bohème. 

La  plus  grande  partie  de  l'armée  prussienne  sur  le  Rhin 
a  fait  un  mouvement  vers  Coblenis,  pour  eppHjrer  l>rnée 
atitrictiiënne.  I^oiites  les  places  entre  le  Rhin  et  la  Meuflfe 
ont  été  mises  k  la  hâte  en  état  de  défense.  On  a  envoyé  k 
ceteoetdesingénitiurs  prussiens  avec  des  mih^fiH  tn  «es 
sapeurs  k  CoMentz,  k  Trarbatk  et  k  Mbnti^RByah  Lé  pkê 
de  Trèfes  n'a  fait  que  rendre  l'alarme  plus  chaude.  Co* 
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bourg,  peu  rassuré  sur  sa  situation,  enfoie  dépêches  sur 
dépêches  aux  Anglais,  aux  Prussiens  et  à  Vienne. 

On  s*attendait  qu*en  vertu'de  quelques  arrangements  le 
général  autrichien  de  Reuss  entrerait  à  Mayence  avec  dix 
iDille  impériaux,  pour  détendre  cette  place  en  cas  d'atta- 
que, tandis  que  les  Prussiens  tiendraient  la  campagne  ; 
Riais  ces  dispositions  sont  changées  :  les  Prussiens,  regar- 
dant Mayence  comme  leur  principale  place  d'armes^  se  sont 
chargés  eux-mêmes  de  sa  défense.  Le  quartier  général  de 
l'armée  impériale  sera,  en  conséquence,  placé  à Bruchsal ; 
celui  du  général  Mollendori  a  été  transféré  provisoirement 
de  Flonheim  à  Kreutinach,  ti  celui  de  Hobenlohe  reste 
toujours  à  Pfferderheim  ;  une  grande  partie  du  corps  quMl 
commande,  et  plusieurs  mille  homme  de  la  légion  de.  Reu- 
jowski,  se  rendent  vers  Trêves,  Coblentz  et  Luxembourg. 

Les  avant-postes  de  Cronstadt,  trop  vivement  pressés  par 
les  républicains,  ont  été  forcés  de  rétrograder. 

Le  général  Blankenstein  a  reçu  Tordre  de  se  fortifier  et 
de  se  retrancher  à  Kaisers-Eich. 

—  Les  alliés  D*ont  pas  seulement  à  combattre  la  valeur 
républicaine,  mais  ils  ont  k  lutter  contre  le  mécofttente- 
ment  intérieur  et  les  mauvaises  dispositions  des  Cercles. 

Une  rermentatioD  remarquable  règne  dans  toute  1* Al- 
lemagne. 

En  Hanovre,  les  recrues  ont  rerusé  de  partir,  et  les 
étudiants  ont  fait  cause  commune.  Les  mêmes  scènes  se 
sont  renouvelées  à  Passaw  et  dans  tout  le  bailliage  bava- 
rois de  Hais.  On  fait  partir  des  troupes  pour  réduire  ces 
insurgés,  qui  se  prêtent  mutuellement  des  secours* 

On  assure  que  le  roi  de  Prusse  demande  à  la  diète  une 
indemnité  pour  les  frais  delà  reprise  de  Majence. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  ii  juillet,  •—  Les  désagréments  suscités  ft 
don  Ventura  Caro,  et  surtout  les  victoires  soutenues  des 
Français  dans  la  Navarre  et  sur  la  cdle  de  Biscaye,  ont  dé- 
terminé ce  généra]  à  donner  sa  démission.  Il  est  remplacé 
par  le  vice-roi  de  Navarre,*qui ,  à  cause  de  sou  grand  âge, 
aura  sous  lui  les  deux  lieutenants  généraux  Ossuna  et  Na- 
rutia ,  dont  Tun  commandera  dans  la  Navarre ,  et  Tautre 
dans  la  Biscaye. 

Le  zèle  ardent  du  grand  inquisiteur  sur  la  religion  ca- 
tholique a  déplu  à  Son  .Altesse  le  duc  de  La  Alcudia,  elle 
chef  de  la  sainte  Inquisition  a  été  renvoyé  et  remplacé  par 
Tarchevêque  de  Tolède  :  brouillerie  de  courtisans.  Les 
changements  ne  se  sont  pas  bornés  là.  Alcudia,  honteux 
d*avoir  dévoilé  aux  autres  ministres  son  impéritie  et  son 
inconséquence,  a  résolu  de  s*en  débarrasser.  Tous  ceux  qui 
composaient  le  ministère  ont  donc  été  remerciés  ;  ou  a 
nommé  un  nouveau  conseil  d*£taL 

La  cour  se  flatte  déjà  sans  doute  que  ce  changement 
d*agents  changera  le  sort  des  armes;  il  paraît  du  moins 
qu'elle  ne  désespère  pas  d*ob!enir,  au  moyen  des  grands 
talents  de  M.  le  comte  de  La  Union,  quelques  succès  dans 
la  Catalogne,  puisqu'elle  vient  d*ezpédier  un  navire  de 
Cadix  pour  Barcelone,  avec  un  chargement  de  recrues 
et  410,000  piastres. 

L*escadre  de  Tamiral  Langara  est  sorti  de  Carthagène 
pour  se  rendre  sur  les  c6tes  d'Italie.  L'amiral  Boria  va 
établir  sa  croisière  à  la  hauteur  de  Saint-Vincent. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes)» 
SÉANCE  DU  18  FRUCTIDOR. 

Une  dëputation  des  artistes  du  théâtre  du  Vau- 
deville est  admise  à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  le  théâtre  du 
Vaudeville  vient  déposer  sur  le  bureau  1,159  livres 


4  sous.  Cette  somme  est  le  montant  de  la  recette  faite 
à  la  représentation  donnée  avant-hier  par  ce  specta- 
cle,  au  prolit  des  victimes  de  Pexplosion  de  la  pou* 
drerie  de  la  plaine  de  Grenelle  ;  on  prélevé  les 
frais  journaliers  et  les  droits  d*auteurs. 

Les  artistes  qui  composent  ce  théâtre  sontpersua- 
désqu'en  préchant  journellement  les  vertus  républi- 
caines, et  surtout  la  bienlaisance,  ils  ne  font  que  la 
moitié  de  leur  tâche  s*ils  ne  joignent,  comme  tous 
les  bons  citoyens,  Fexemple  à  la  leçon. 

Massieu  :  La  commission  nommée  pour  lever  les 
scellés  apposés  chez  Robespierre  et  ses  complices  a 
fait  imprimer,  en  exécution  du  décret  de  la  Conven- 
tion, le  discours  qu'il  prononça  dans  la  séance  du 
8  thermidor.  11  s*est  trouvé  dans  le  manuscrit  plu- 
sieurs passages  qui  avaient  été  omis  lors  de  la  lecture. 
L^  commission  n'a  pas  cependant  cru  devoir  les  dé- 
rober à  rimpression.  On  les  a  fait  distinguer  en  ca* 
ractères  italiques.  Quoique  ces  passages  contiennent 
des  inculpations  contre  plusieurs,  cela  n*a  pas  para 
à  la  commission  devoir  être  une  raison  de  les  sup- 
primer. 

Plusieurs  voix  :  Ces  inculpations  sont  des  certîfi* 
cats  de  civisme. 

Cambon  :  L'observation  est  venue  de  Ramel  et  de 
moi.  Il  y  a  dans  le  manuscrit  un  article  qui  me  con- 
cerne; il  n'a  pas  été  prononcé,  et  cepenaant  il  n'est 
point  imprimé  en  italique.  S'il  eût  été  prononcé,  Ro- 
bespierre n'aurait  pu  dire,  comme  il  lit,  qu'il  n'in- 
cuipait  point  les  intentions  de  Cambon.  C'est  encore 
une  preuve  de  la  scélératesse  profonde  et  de  la  per- 
fide dissimulation  de  cet  homme.  11  accusait  tout  le 
monde  sans  jamais  nommer  personne,  afin  de  s'assu- 
ser  uue  porte  de  derrière.  Il  évitait  les  attaques  de 
chacun,  en  laissant  croire  qu'il  avait  une  dénoncia- 
tion toute  prête  si  l'on  osait  élever  la  voix.  On  pour- 
rait croire,  en  lisant  ce  passage,  qu'il  m'avait  déjà 
attaqué,  parce  que  je  me  suis  élevé  contre  lui  dans 
la  journée  du  8.  Voilà  pourquoi  j'aurais  voulu  que 
ce  passage  fût  en  italique. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Bassal  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
La  Convention,  en  déclarant  qu'elle  est  le  centre  du 
gouvernement  révolutionnaire,  a  voulu  surveiller 
les  opérations  de  ses  comités,  connaître  la  conduite 
de  leurs  agents,  et  savoir  si  les  lois  sont  exécutées  et 
les  droits  du  peuple  respectés.  Jusqu'ici  nulle  me- 
sure n'a  été  prise  pour  que  ses  intentions  fussent 
remplies.  Je  demande  que,  chaque  décade,  tous  les 
comités  viennent  successivement  à  la  tribune  in- 
struire la  Convention  des  opérations  qu'ils  auront 
faites  dans  la  décade  précédente,  des  entraves  que 
leur  exécution  aura  éprouvées,  de  la  négligence  ou 
malveillance  des  agents  qui  n'auront  pas  ïitt  leur 
devoir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante : 

Théophile  Berlier,  représentant  du  peuple,  ewccyé 
en  mission  dans  les  déparlemenU  du  Pas-de- 
Calais  et  du  Nord,  au  président  de  la  Convention 
nationale, 

A  Arras,  15  fructidor.  Tan  9«  de  la  r^piibIi^[iio 

française,  une  et  indivisible. 

«  Citoyen  président,  parmi  les  nombreuses  Adresses  d^o* 
carcérés  qui  me  demandent  leur  liberté,  il  en  est  beau- 
coup qui  ne  sont  appuyées  que  de  copies  de  pièces  Justifi- 
catives dont  ils  prétentent  avoir  remis  les  oriirioaax  à 
Joseph  Leboo, 


675 


«  Mon  intentioD  étant  de  ne  statuer  que  sur  des  actes 
aoltieiitiques ,  |e  pense  qu'il  conviendrait  que  la  CooTen- 
lion  nationale  autorisât  par  un  décret  les  commissaires 
nommés  pour  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  papiers  de 
Joseph  Lebon  à  en  distraire  ceux  concernant  les  délenus 
dans  les  départements  du  Pas-deCalais  et  du  Nord ,  et  me 
les  faire  parvenir  le  plus  promplement  possible. 

•  Je  te  salue  eo  frère  et  en  républicain. 

•  Signé  T.  BaaLiBi.  • 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  commis- 
sion chargée  de  la  levée  des  scelle's  apposés  sur  les 
papiers  de  Joseph  Lebon  est  autorisée  à  distraire 
ceux  concernant  les  détenus  dans  les  déparlements 
du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  et  à  les  faire  parvenir, 
le  plus  promplement  possible,  au  représentant  du 
peuple  Berlier. 

—  On  lit  l'Adresse  suivante  : 

Le  comité  de  surveillance  révolutionnaire  de  la 
commune  de  Marseille  à  la  Convention  natio- 
nale. 

•  Citoyens  représentants,  la  Convention  nationale 
a  toujours  été  le  centre  de  notre  réunion  ;  c*est  dans 
son  sein  que  nous  venons  déposer  nos  peines  et  nos 
craintes  sur  les  suites  désastreuses  qui  peuvent  ré- 
sulter de  rappauvrissementde  Tespnt  public;  il  perd 
chaque  jour  de  Ténergie  à  laquelle  la  marche  révo- 
lutionnaire Tavail  porté. 

«Les  aristocrates,  les  modérés,  les  nobles,  les  prê- 
tres et  tous  les  ennemis  de  la  chose  publique  lèvent 
une  tête  insolente;  les  portes  des  prisons  leur  sem- 
blent trop  lentes  à  s'ouvrir  pour  vomir  dans  la  so- 
ciété des  scélérats  qui  n'existeraient  pas  si  les  tribu- 
naux révolutionnaires  n'avaient  pas  été  suspendus. 
Dans  leur  frénésie,  ils  comptent  sur  un  pardon,  sur 
une  amnistie  générale,  sur  un  oubli  absolu  de  leurs 
crimes.  Ils  en  méditent  de  nouveaux  ;  ils  attendaient, 
avant  la  chute  du  scélérat  Robespierre,  un  change- 
ment avantageux  dans  leur  position.  Plusieurs  let- 
tres surprises  en  sortant  des  maisons  d'arrêt  annon- 
cent que,  dans  un  mois,  les  nobles  avaient  l'espoir 
d'être  rendus  à  leur  premier  état.  Un  décret  venait 
de  les  écrater  eux  et  les  ex- prêtres  des  fonctions  pu- 
bliques ;  son  exécution  a  été  suspendue  :  nouveau 
motif  pour  croire  à  cette  singulière  prophétie,  nou- 
velles prétentions  de  la  part  des  ^mis  aes  détenus, 
nouveaux  murmures  contre  les  autorités  constituées 
qui  n'entrent  pas  dans  leurs  vues.  Les  moyens  les 
pluspertides  sont  mis  en  usage  pour  conduire  par  le 
modérantisme  à  la  contre-révolution. 

«  Voici  une  nouvelle  preuve  de  cette  vérité;  nous 
venons  d'arrêter  une  femme  qui  s'est  présentée  à  la 

rrtede  la  maison  de  justice,  avec  un  paquet  adressé 
un  détenu,  contenant  trois  cent  cinquante  six 
billets  de  la  ci-devant  loterie  royale  de  France,  pour 
l'année  1786,  et  portant  tous  trois  fleurs  àe  lis  et  le 
numéro  du  bureau  612,  four  le  tirage  du  mois  de 
septembre.  11  est  facile  de  voir  qu'il  devait  y  avoir  un 
de  ces  billets  pour  chaque  détenu  qui,  dans  tous  les 
cas,  avait  un  moyen  facile  de  se  faire  reconnaître  par 
les  autres  conjurés. 

«  Nous  vous  rendrons  compte  des  résultats  ulté- 
rieurs de  cette  découverte. 

•  Voilà,  législateurs,  ce  qui  se  passe  autour  de 
nous;  voilà  ce  qu'il  vous  importe  de  connaître;  le 
mal  croît  ;  il  exige  un  remède  prompt,  et  nous  ne  le 
voyons  que  dans  le  resserrement  des  mesures  révo- 
lutionnaires, nous  ne  l'espérons  que  de  l'énergie  des 
Montagnards*  qui  tant  de  fois  ont  sauvé  la  patrie  ; 
nous  ne  l'attendons  enfin  que  de  l'activité  des  tribu- 
naux rëvolutioQDaires,qoi  ont  toujours  contenu  par 
la  terreur  et  la  crainte  des  hommes  qui  n^  savent 
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que  conspirer  votre  dissolution,  votre  perte  et  cçlle 
de  tous  les  amis  de  la  liberté. 

•  Législateurs,  vous  le  savez,  nous  ne  devons  pas 
compter  sur  la  conversion  des  traîtres,  pas  même  sur 
celle  de  ces  hommes  qui  ne  se  sont  attachés  dans  au- 
cune circonstance  au  char  de  la  révolution  ;  les  uns 
et  les  autres  en  sont  les  ennemis  nés;  ils  veulent  la 
tranquillité  de  l'esclavage,  et  ne  savent  faire  aucun 
sacrifice  pour  la  liberté  ;  la  crainte  et  la  terreur  peu* 
vent  donc  seules  contenir  ceux  qui  complotent  en  se- 
cret et  ces  parasites  qui  cherchent  le  repos  dans  l'an- 
cien ordre  de  choses  qu'ils  regrettent.  Nous  sentons 
plus  que  jamais  que  si  la  justice  envers  les  innocents 
est  un  devoir  rigoureux  qui  est  de  tousles  temps  et  de 
toutes  les  circonstances,  la  sévérité  la  plus  mâle,  la 
plus  répressive,  doit  sans  cesse  être  à  côté  d'elle,  et 
présenter  les  fers  et  la  mort  aux  conspirateurs.  » 

Cette  Adresse  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale. 

Bentabole  :  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  fasse,  sous  trois  jours,  un  rapport  sur  la 
suspension  du  décret  qui  exclut  les  ci-devant  nobles 
et  prêtres  de  toutes  fonctions  publiques,  et  présente 
à  la  Convention  les  vues  qu'il  convient  d'adopter  dé- 
finitivement sur  cet  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
qui  suit  : 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  FUurance  à  la 
Convention  nationale. 

'  Citoyens  représentants ,  par  où  commencer,  et 
comment  vous  peindre  les  frémissements  d'horreur 

Sue  nous  avons  éprouvés  à  la  nouvelle  des  attentats 
e  Robespierre  ! 

«Le  voilà  donrcet homme  fameux,  ce  républicain 
austère,  incorruptible,  ce  phénomène  vanté  de  la 
révolution  et  de  la  morale  !  Hélas  !  il  n'était  grand 
que  parce  qu'il  s'était  roulé  dans  le  manteau  de  la 
vertu,  et  qu'il  avait  emprunté  l'éloquence  et  les  de- 
hors du  sage.  Vos  regards  l'ont  enfin  pénétré;  l'en- 
veloppe s'est  déchirée  et  le  héros  a  disparu,  il  s'est 
évanoui ,  et  il  n'est  resté  qu'un  conspirateur  auda- 
cieux ,  que  rhypocrite  le  plus  effronté,  qu'un  tyran. 
«  Quelques  heures  plus  tard,  c'en  était  fait  de  la 
repr&entalion  nationale,  c'en  était  fait  de  la  liberté, 
c'en  était  fait  delà  patrie.  La  tyrannie,  aux  pieds  d'ai- 
rain,s'avançait  à  pas  de  séant,  suivie  de  ses  satellites 
et  de  ses  bourreaux.  Seuls,  mais  armés  de  toute  la  sih- 
blimité  du  courage,  vous  vous  êtes  levés,  et  le  tyran 
tout  couvert  d'opprobre  est  descendu  dans  le  tom- 
beau des  scélérats. 

•  Illustres  monuments  !  héros  des  temps  passés, 
disparaissez  et  cachez- vous;  vous  ne  sauriez  plus 
nous  servir  de  modèle  !  et  toi,  riche  trésor,  charte 
du  peuple,  ferme  désormais  tes  pages  ;  sans  toi  nous 
avons  appris  à  ne  plus  nous  fier  à  la  vertu  des  hom- 
mes! Sans  toi  nous  saurons  la  compter  pour  rien  de- 
vant la  liberté;  ou,  si  tu  veux  encore  être  utile  à 
l'univers,  parle-lui  de  la  gloire  des  Français  et  du 
courage  de  ses  représentants.  Vive  la  république  ! 
vive  la  Convention!  vivent  les  Parisiens!  Périsseni 
les  traîtres  et  les  tyrans!» 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
de  cette  Adresse  sont  décrétées. 

Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Un  dé- 
cret du  14  frimaire  a  ordonné  que  les  récépissés  dé- 
livrés par  les  gardes-magasins  nationaux  aux  pro-- 
priétaires ,  fermiers  et  possesseurs  de  grains,  qtd 
auront  acquitté  leurs  contributions  en  nature,.se* 
raient  remis  par  les  contribuables  aux  directûitejkdsb 
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district,  qui  las  oonrattràient  en  bons  à  valoir  sar 
les  contributions  ;  que  ces  bons  seraient  reçus  pour 
comptant  par  les  percepteurs,  ensuite  par  2es  recc- 
Teurs  de  cnstrict,  et  en  définitive  par  le  caissier  des 
recettes  journalières  de  la  trésorerie  nationale  ; 

Que  les  directoires  de  district  adresseraient  toutes 
les  décades,  à  la  commission  des  approrisionnements 
les  récépissés  des  gardes*magasins  qui  leur  auraient 
été  remis  ;  que  cette  commission  ferait  tenir  des  re« 

Sistres,  par  département  et  par  district,  du  montant 
e  ces  récépissés,  atin  quMls  pussent  servir  de  con- 
trôle aux  bons  qui  seraient  envoyés  pour  comptant 
au  caissier  de  la  trésorerie  ; 

Que  ce  caissier  ferait  former  des  bordereaux  des 
bous  qui  lui  parviendraient  successivement;  qu'il 
communiquerait  le  tout  à  la  commission  des  appro- 
visionnements, laquelle,  après  en  avoir  fait  la  vériQ- 
cation,  délivrerait  des  mandats  au  profit  du  caissier, 
sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  du  montant  de 
cbaque  bordereau  ; 

Qu'enlin  le  caissier  se  ferait  payer  les  mandats  par 
le  payeur  des  dépenses  diverses,  et  qu'il  expédierait 
ses  récépissés  à  la  décharge  des  receveurs,  juscju'à 
concurrence  du  montant  des  bons  qu'ils  lui  auraient 
envoyés. 

Un  décret  antérieur,  du  16  brumaire ,  avait  tracé 
une  marche  différente  pour  les  récépissés  des  gardes- 
magasins,  relatifs  aux  payements  faits  en  nature  de 
trains  par  les  fermiers  des  domaines  nationaux  ou 
es  biens  d'émigrés. 

Le  receveur  de  district  doit  recevoir  ces  récépissés 
pour  comptant  des  mains  des  préposés  de  l'enregis- 
trement, en  former  chaque  mois  un  bordereau,  re- 
mettre ce  bordereau  avec  le  récépissé  au  directoire 
de  district,  pour  être  transmis  au  directoire  de  dé- 
partement. 

Le  directoire  de  département  doit  adresser  ces 
pièces  à  la  commission  des  subsistances,  pour  le  mon- 
tant en  être  compris  dans  ses  états  de  distribution, 
ati  profit  de  chacun  des  receveurs  de  district. 

D'après  ces  états  de  distribution,  le  receveur  de 
district  doit  recevoir  du  payeur  général  le  montant 
de  ses  récépissés  en  assignats,  annuler  ceux  relatifs 
à  la  recette  des  domaines  nationaux ,  et  comprendre 
ces  assignats  dans  ses  envois  à  la  trésorerie. 

Aucune  de  ces  deux  lois  n*a  reçu  son  exécution 
complète. 

10  Beaucoup  de  directoires  n'ont  pas  converti  en 
bons  sur  les  contributions  les  récépissés  des  gardes- 
magasins;  les  receveurs  ont  envoyé  ces  récépissés  en 
nature  à  la  trésorerie,  et  la  commission  des  subsis- 
tances n'a  par  conséauentpas  été  en  état  d'établir  le 
contrôle  prescrit  par  le  décret  du  24  frimaire. 

20  Les  directoires  de  district  ou  ceux  de  départe- 
ment n'ont  point  été  exacts  ^  transmettre  ù  la 
commission  des  subsistances  tes  récépissés  des  gar- 
des-magasins, relatifs  aux  fermages  des  domaines 
nationaux  et  biens  des  émigrés. 

11  ne  faut  pas  se  dissimuler  aue  l'exécution  de  ces 
mesures  exigeait  le  concours  d'un  trop  grand  nom- 
bre d'hommes,  pour  que  Ton  pût  en  espérer  toute 
Texactitude  et  la  précision  qu'il  eût  fallu  y  mettre. 

Il  en  résulte  que  les  receveurs  de  district  son*  par- 
tout à  découvert  de  la  valeur  des  bons  ou  récipissés 
des  gardes  magasins  qu'ils  ont  reçus  pour  comptant, 
soit  des  percepteurs  des  communautés,  soit  des  pré- 
posés de  l'agence  de  l'enregistrement  ;  il  est  évitlent 
qoe  cet  objet  sera  interminable,  si  l'on  ne  fait  au- 
cunes dispositions  nouvelles  à  cet  égard.     . 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  le  seul 
moyen  à  prendre  serait  que  les  receveurs  de  district 
fussent  autorisésà  envoyer  pour  comptant  à  la  tréso- 
rerie nationale,  ioit  les  bons  applicables  au  payement 


des  contributions,  loit  les  rëcépiaiéa  det  gftrdet^aa- 
gasins  eux-mêmes,  lorsque  la  conversion  en  6otit 
n'aurait  pas  été  opérée;  de  les  autoriser  à  envoyer  p«« 
reillement  à  la  trésorerie  les  récépissés  de  grains 
provenant  des  domaines  nationaux  ou  des  biens  de$ 
émigrés.  Ces  pièces  seraient  d'abord  portées  en  re« 
cette,  d'après  les  imputations  qui  leur  auraient  été 
données  par  les  receveurs,  et  elles  passeraient  en- 
suite en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsistan- 
ces. La  commission  de  commerce  et  des  approvi- 
sionnements saurait,  par  ses  agents ,  combien  elle 
se  serait  procuré  de  grains  par  celte  voie,  et  elle 
ajouterait  le  montant  de  ce  produit  en  grains  à 
celui  résultant  des  achats  faits  sur  les  fonda  mis  à  se 
disposition. 

La  même  disposition  doit  être  commune  aux  bone 
applicables  au  payement  des  contributions,  qui  ont 
été  donnés  aux  propriétaires  de  chevaux  de  luxe 
employés  au  service  des  armées  :  ces  bons  seraient 
pareillement  portés  en  recelte  et  en  dépense  :  la  com- 
mission du  mouvement  des  armées  de  terre  s'en  fe- 
rait remettre  des  états  par  les  administrations  de  dis- 
trict, et  elle  ajouterait  le  nombre  de  chevaux  qu'elle 
aurait  obtenus  par  cette  voie  au  produit  des  achats 
ordinaires  faits  par  ses  ordres. 

La  marche  de  ces  opérations  serait  ainsi  rapide  et 
simple,  et  les  comptabilités  respectives  desreoeveurs 
de  (iistrict  et  de  la  trésorerie  nationale  seraient  dé- 
barrassées des  entraves  qu'elles  ont  jusqu'à  présent 
éprouvées. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entende  le  rap« 
port  du  eomilé  des  finance! ,  décrète  : 

«  Art.  I*',  Les  receveurs  de  district  seot  anterliés  à  en« 
voyer  pour  comptant,  directement  4  la  trésorerie  natlo* 
nale,  les  récépissés  des  girdes-msgaslns  %  expédiés  pour  le 
valeur  des  grains  remis  en  payement,  soit  des  contrilm* 
tions  directes,  soit  des  fermages  des  domaines  nationaux  ei 
des  biens  d'émigrés  :  lesdits  récépissés  seront  revêtus  du 
visa  des  directoires  de  district,  qui  énonceront  la  somme 
pour  laquelle  lesdites  valeurs  devront  être  reçues  par  les 
percepteurs. 

•  II.  Le  montant  desdits  récépissés  sera  porté  en  recette 
à  la  trésorerie  nationale,  d*après  les  indications  qui  seront 
données  par  les  receveurs,  et  il  sera  Clément  porté  en 
dépense  au  chapitre  des  achats  de  subsistances. 

«  m.  La  commission  de  commerce  et  approTlpiomni 
menu  se  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district 
des  quantités  de  grains  résulUint  des  réoépisaés  qu'ils  an* 
ront  visés,  et  elle  fera  ajouter  ces  quantités  k  celles  prove- 
nant des  achats  fait»  par  ses  ordres. 

«  IV.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  celles  des  dé* 
crcts  des  16  brumaires  et  24  frimaire  sont  abrogées  :  les 
récépissés  des  gardes-magasins,  qui  n*auralent  pas  encore 
été  convertis  en  bons,  applicables  au  payement  des  con- 
tributions, seront  rendus  par  les  directoires  de  district , 
après  qu*ils  les  auront  visés  conformément  à  Tarticle  !•% 
aux  receveurs,  lesqurls  les  comprendront  pour  comptant 
dans  le  plus  prochain  envoi  à  la  trésorerie  nationale. 

•  Il  en  sera  usé  de  même  ù  Tégard  dea  récépinésdt 
gardes-magasins ,  provenant  des  fermages  des  domaines 
nationaux  et  des  biens  d'émigrés* 

•  V.  Les  bons  délivrés  aux  propriétaires  de  chevaux  eoH 
ployés  au  service  de  la  naiion,  et  que  ces  propriétaire» 
sont  autorisésà  donner  en  payement  de  leurs  contributions 
seront  pareillement  envoyés  pour  comptant  par  les  reœ» 
veurs  de  district  directement  à  la  trésorerie  nalfonale,  qui 
en  portera  le  montant  en  recette  sur  les  contributions,  et 
en  dépense  au  chapitre  des  achats  de  chevaux. 

•  VL  La  commission  du  mouvement  des  armées  de  terre 
se  fera  rendre  compte  par  les  directoires  de  district  da 
nombre  des  chevaux  résultant  des  bons  qu*ils  auront  visés 
pour  être  donnés  en  payement  des  contributions,  et  la* 
dite  commission  fera  ajouter  le  nombre  des  chevaux  obtenus 
par  cette  voie  au  produit  des  ackOs  fiûto  par  ses  ordres^  t 

Ce  piotlei  de  déeratctt  adefié. 
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Gambon  :  Il  fl*élèye  une  difficulté  sur  la  loi  du  S4 
août  1793,  sur  lacousolidatioude  la  dette  publique. 

Cette  loi  est  muette  sur  la  perception  du  droit 
d'enregistrement,  lors  des  mutations  par  déçèi^  do- 
nations ou  legs,  des  inscriptions  au  grand  livre. 

Les  receveurs  de  Penregistrement ,  considérant 
avec  raison  ces  inscriptions  comme  remplaçant  les 
rentes  constituées  sur  TEtat,  ont  donne  ordre  de 
percevoir  sur  ces  sortes  de  miitationa  le  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement,  conformément  aux  lois 
des  19  décembre  1790  et  octobre  1791. 

Des  contribuables  ont  cependant  refusé  le  paye- 
ment de  ce  droit,  sous  le  prétexte  que  Tart.  CLXI 
porte  «  qu*à  Tavenir  on  pourra  dUposer  de  tous  les 
objets  compris  au  grana  livre  de  la  dette  publique 
comme  de  créances  mobilières.  • 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  qu'une  expli- 
cation additionnelle  serait  nécessaire  pour  lever 
toute  (lifliculté, 

n  vous  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

"  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  torip* 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

«  Que  les  mutations  par  décès^  donations  ou  legs,  des  iiH 
scriplions  au  grand  litre,  sont  assujetties  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  «  sur  le  pied  réglé  par  les  JV%  V«, 
VII«  et  VIII*  secUons  de  la  première  clas«e  du  tarif  anoixé 
ù  la  loi  du  49  décembre  1790.  » 

La  Convention  adopte  ce  projet  de  décret. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L*arti« 
cle  XII  de  la  loi  du  19  décembre  1790,  relative  à 
Tenregistrement,  porte  que  les  déclarations  des  hé- 
ritiers d'immeubles  réels  ou  fictifs  seront  faites  au 
plus  tard  dans  les  six  mois  du  jour  qui  suivra  1e  dé* 
ces,  et  que,  ce  délai  passé,  les  contribuables  seront 
contraints  à  payer  les  droits,  plus  la  moitié  de  la 
somme  en  quoi  ils  consistent. 

Ld  loi  du  9  octobre  1791,  additionnelle  à  celle  du 
19  décembre,  ordonne  que  le  délai  de  six  mois,  fixé 
par  Tarticle  Xli  de  cette  dernière  loi,  pour  les  dé- 
clarations, sera  d*un  an  pour  les  héritiers  légataires 
ou  donataires  des  personnes  décédées  hors  ou  terri- 
toire français,  et  que,  pour  les  héritiers  des  absents, 
le  délai  de  six  mois  ne  commencera  à  courir  que  du 
jour  quMls  auront  pris  la  succession,  et  qu'en  cas  de 
retour  de  l*)aibsent  les  droits  seront  restitués. 

Les  agents  nationaux  de  Tenregistrement  ont  in- 
formé la  commission  des  revenus  nationaux  qu*il 
s*élèvela  question  de  savoir  si,  lorsqu'il  s'agit  des 
successions  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  à  son 
service,  on  peut  exiger  cette  moitié  en  sus. 

Ils  obserrent  qu'une  foule  de  circonstances  peu- 
vent concourir  à  ce  ^ue  les  héritiers  d'un  défenseur 
delà  patrie,  mortcn  combattant,  ignorent  longtemps 
son  décès,  et  ils  proposent  de  faire  décider  que  l'ex- 
ception prononcée  par  la  loi  du  9  octobre  1791,  en 
faveur  des  héritiers  des  absents,  sera  applicable  aux 
héritiers  des  défenseurs  de  la  patrie,  morts  dans  les 
combats  ou  en  activité  de  service,  sauf  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  s'ils  sont  légalement  in- 
formés des  décès,  à  faire  dès  lors  les  poursuites  né- 
cessaires pour  le  recouvrement  des  droits. 

L'application  proposée  par  l'agence  de  l'enregis- 
trement paraîtrait  juste  et  conforme  aux  vues  de  fa- 
veur et  de  bienfaisance  que  la  Convention  nationale 
a  toujours  manifestées  à  l'égard  des  parents  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie,  dont  une  infinité  de  circon- 
stances peuvent  en  e£fet  laisser  pendant  longtemps 
ignorer  le  sort. 

La  commission  des  revenus  nationaux  pense  même 
cjue,  si  la  Convention  se  déterminait  à  approuver 
1  application  de  l'exception  proposée,  il  paraîtrait 


convenable  de  retendre  aux  défensaura  de  la  pa- 
trie ,  décédés  prisonniers  de  guerre  et  dans  les  nO« 
pitaux« 

Votre  comité  des  finances  a  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

f  La  Convention  nationale,  après  avoir  euleqdu  le  rai^i 
port  de  son  comité  des  Tmancas,  décrèt«  que  la  loi  du  9 
octobre  1791 ,  sur  la  perception  du  droit  d'enregistrementt 
s'applique  aux  liériiiers  des  défenseurs  de  la  patrias  morts 
en  activité  de  service  ou  prisonniers  de  guerre  ;  eo  eons^ 
quence ,  les  six  mois  pour  la  déclaration  des  immeubles 
réels  ou  Actifs  dépendant  de  leurs  successions  ne  cour- 
ront que  du  jour  où  leurs  bériliers  auront  pris  la  succès- 
slon,  sauf  aux  receveurs  de  Tenregistrement,  sMls  sont  lé* 
gaiement  informés  du  décès,  à  Hiire  dès  lors  les  poursuites 
convenables.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Bouret»  le  décret  suivant  est 
rendu  ; 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  lo  rap* 
port  de  ses  comités  des  seooars  publies  tt  das  ûnanoes  ré»* 
nii ,  décrète  ce  qui  suit  i 

I  Art.  I•^  Les  défenseurs  de  la  patrie  qni  servent  sous 
les  drapeaux  de  la  république t  par  suite  de  l'enrôlement 
fait  par  les  communes  ou  les  sectiuns,  seront  assimilés,  eux 
et  leurs  familles,  a  ceux  qui  iouissentdes  secours  ou  des  in- 
demnités portées  par  la  loi  du  19  prairial, 

«  U.  Les  communes  ou  secUons  oui  leur  ont  promis  uno 
condition  plus  avantageuse  seront  tenues  de  parfaire  l'ex- 
cédant ,  et  elles  y  Tourniront  par  les  moyens  ou^elles  ont 
employés  jusqu^à  ce  jour,  conformément  an  décret  du  9 
mal  1798  (vieux  style). 

«  III.  Le  présent  décret  sera  Imprimé  au  Bulletin  des 
lois. 

—  Pons  (Ae  Verdun)  propose,  et  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ; 

«  Art.  I*'.  La  commission  des  administrations  civiles, 
de  police  et  des  tribunaux  •  et  la  commission  des  revenus 
nationaux,  veilleront,  chacune  en  ce  qui  la  concerne,  à 
la  réapposition,  dans  le  jour  qui  suivra  la  publication  du 
présent  décret,  de  tous  les  scellés  qui  auraient  pu  être  bri* 
ses  par  Pexplosion  de  la  poudrerie  de  Qrenelle. 

•  II.  La  présence  des  commissaires  de  police  requis  par 
la  loi  do  17  nivôse,  et  celle  des  commissaires  de  la  sec» 
tion ,  pourra  être  suppléée  par  la  présence  de  membree 
des  eomités  dvUs  et  d*assesseurs  de  juges  de  paix  des  an» 
très  sections»  t 

—  Sur  le  rapport  de  Bar«  le  décret  suivant  est 
adopté; 

«  La  Convenflon  nationale,  après  avoir  entendu  lerap* 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  citoyen 
Jean-Nicolas  Cazain ,  capitaine  de  la  1'*  compagnie  du  1*' 
bataillon  des  compagnies  franches ,  tendant  à  obtenir  Tan- 
nuiRtion  d*un  logement  du  tribunal  criminel  de  Parmée  de 
la  Moselle,  séant  à  Mets,  du  11  messidor,  qui  le  condamne 
à  la  peine  de  six  années  de  fers,  comme  étant  convaincu 
d^avoir  porté  sa  troupe  au-dessns  de  son  nombre  effectif, 
pour  se  faire  délivrer  Tétape  au  delà  du  besoin  ; 

•  Considérant  que  le  délit  imputé  au  citoyen  Csiain  est 
réputé,  par  ses  dispositions,  avoir  été  commis  à  la  fin  do 
Tannée  1792,  antérieurement  ù  la  loi  du  13  mui  1703  (vieux 
style) ,  qui  qualifie  le  délit  et  détermine  la  peine  ;  que  par 
conséquent  le  jugement  a  violé  les  principes  en  donnant  un 
effet  rétroactif  à  la  loi; 

«  Annule  le  jugement  du  tribunal  criminel  militaire 
établi  près  l'armée  delà  Moselle,  du  11  messidor; 

«  Décrète  que  le  citoyen  Jean-Nicolas  Caiain  sera  mis 
sur-le^rhamp  en  liberté  ; 

•  Charge  le  comité  de  législation  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  la  conduite  des  membres  de  ee  tribunal,  et 
d*en  Taire  un  rapport  à  la  ConvenUon  naUonale. 

c  Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  ?oie  du 
Bulletin  de  correspondance,  s 
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Mebliii  (de  Douai)  :  Citoyens,  je  viens,  au  nom 
de  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
,vous  proposer  un  décret  que  la  police  de  Paris  sol- 
licite impérieusement.  La  police  de  Paris,  vous  le 
savez,  doit  en  tout. temps  fixer  singulièrement  votre 
attention  ;  mais  aujourdliui  elle  appelle  toute  votre 
sollicitude  par  la  manière  frappante  dont  elle  se  lie 
avec  la  discipline  des  armées. 

On  vous  Ta  déjà  dit  dans  cette  enceinte;  il  existe 
actuellement  à  Paris  un  grand  nombre  de  militaires 
de  tous  grades  qui  s*y  sont  rendus  de  tous  les  points 
occupés  par  nos  armées.  Sans  doute  ils  ont  tous  ob- 
tenu des  congés  pour  quitter  ainsi  leur  poste,  et  il 
n*est  pas  à  croire  que  parmi  eux  il  s'en  trouve  un 
seul  qui  soit  dans  le  cas  d'ctre  poursuivi  comme  dé- 
serteur. 

Mais  quel  motif  a  pu  faire  demander  de  pareils 
congés?  Pour  solliciter  de  l'avancement?  Ce  n*est 

Eoint  dans  les  antichambres,  ce  n'est  point  dans  les 
ureaux,  ce  n'est  qu'au  champ  de  bataille  que  de 
telles  sollicitations  sont  permises. 

Poursuivre  des  affaires  particulières?  Le  soldat 
républicain  n-'a  qu'une  affaire  ;  elle  seule  doit  l'oc- 
cuper ;  c'est  de  battre  l'ennemi,  c'est  de  faire  triom- 
pher la  liberté  ;  la  patrie  se  charge  du  reste. 

Pour  prendre  du  repos?  Aux  guerriers,  comme 
aux  législateurs,  le  repos  sera  permis  quand  la  li- 
berté n'aura  plus  d'ennemis  capables  de.  troubler 
celui  de  la  république:  auparavant  il  est  un  crime. 

Pour  réclamer  contre  des  abus  d'autorité  ou  d'ad- 
ministration? La  correspondance  est  là.  Et  qu'on  ne 
dise  pas  que  les  réclamations  non  appuyées  par  la 

Frésence  de  celui  qui  les  forme  demeurent  dans 
oubli  :  l'ordre  des  numéro?  doit  seul  régler  l'ordre 
des  expéditions;  et  dans  un  gouvernement  bien  or- 
ganisé il  doit  importer  fort  peu  que  le  pétitionnaire 
soit  absent  ou  présent. 

D'ailleurs,  quels  sont*  parmi  les  militaires  lésés 
par  de^s  abus,  ceux  qui  viennent  de  l'armée  à  Paris 
pour  y  apporter  leurs  réclamations?  Assurément  ce 
ne  sont  pas  ceux  qui,  n'ayant  pour  vivre  que  leur 
paye,  ne  peuvent  pas  en  consumer  une  partie  en 
frais  de  voyage.  En  !  pourquoi  donc  ferait-on  dé- 

Ï tendre  du  plus  ou  du  moins  d'aisance  d'un  soldat 
a  faculté  ou  la  défense  de  quitter  son  poste  pour 
venir  à  Paris?  Où  serait  l'égalité  des  droits,  si  so- 
lennellement proclamée,  si  unanimement  reconnue 
dans  toute  la  république,  si  vous  accordiez  au  sol- 
dat opulent  des  dispenses  de  service  dont  le -soldat 
peu  fortuné  ne  pourrait  jamais  jouir  ? 

11  n'y  a  donc  aucune  raison  qui  puisse  justifier  les 
congés  qui  or^t  attiré  et  aggloméré  dans  Paris  cette 
foule  inconcevable  de  militaires  qui  s'y  trouvent  ac- 
tuellement, et  par  une  conséquence  nécessaire  il 
est  indispensable  de  renvoyer  à  leurs  postes  respec- 
tifs tous  les  militaires  à  qui  de  pareils  congés  ont  été 
accordés. 

C'est  aussi  ce  que  vous  proposent  vos  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  ils  vous  le  pro- 
posent conune  une  mesure  tenant  à  la  police  de  Pa- 
ris: vous  sentez  en  effet  que,  par  sa  nature,  elle  doit 
avoir  sur  elle  la  plus  grande  infiuetice. 

Celle  mesure  en  appelle  une  autre  qui  y  est  con- 
nexe, et  sur  laquelle  vous  avez  rendu,  le  5,  le  6,  le 
11  septembre  1793  et  le  2  thermidor,  des  décrets 
que  leur  extrême  rigueur  vous  a  forcés  de  neutrali- 
ser par  un  autre  du  5  thermidor  même.  Je  m'ex- 
plique :  le  5  septembre  1793,  vous  avez  ordonné  à 
tuut  militaire  destitué  ou  suspendu  de  sortir  de  Pa- 
ris et  de  se  retirer  dans  vingt-  quatre  heures  dans  sa 
municipalité,  à  peine  de  dix  années  de  fers. 

Le  lendemain,  vous  avez  décrété  que  les  militaires 
'  suspendus  de  leurs  fonctions,  qui  étaient  obligés  de 


quitter  Paris,  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  mu- 
nicipalités qu'autant  qu'elles  se  trouveraient  éloi- 
gnées au  moins  de  vingt  lieues  des  armées  ou  des 
frontières  ; 

Et  le  1 1  du  même  mois ,  vous  avez  déclaré,  entre 
autres  choses  : 

10  Que  le  décret  du  5  ne  frappait  que  sur  les  mi- 
litaires destitués  ou  suspendus  depuis  le  14  juillet 
1789; 

20  Que  tout  officier  qui ,  en  vertu  du  même  dé- 
cret, se  retirerait  de  Paris,  ne  pourrait  pas  eq  ap- 
procher plus  près  de  vingt  lieues. 

Enfin  ,  le  2  thermidor,  il  est  intervenu,  sur  les 
propositions  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale,  un  décret  par  lequel  il  a  été  enjoint  à  tous 
citoyens  qui  s'étaient  soustraits  à  l'exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  qui,  revêtus  de  fonctions  publi- 

3ues,  avaient  été  suspendus  ou  remplacés,  de  sortir 
e  Paris  dans  trois  jours,  et  de  se  rendre  dans  leur 
domicile  dans  le  courant  de  deut  décades,  passé  le- 
quel délai  ils  seraient  réputés  émigrés  et  puuis 
comme  tels. 

Sans  contredit  des  vues  sages  et  politiques  ont 
dicté  ces  quatre  décrets. 

Cependant  ils  n'ont  pas  produit  l'effet  qu'on  de- 
vait en  attendre,  et  dans  ce  moment  Paris  regorge 
encore  de  militaires  destitués  :  quelle  en  est  la  cause? 
C'est  qu'autant  il  est  vrai  de  dire  qu'une  loi  impé- 
rative,  sans  disposition  pénale,  est  plutôt  un  acte  de 
faiblesse  que  d'autorité,  autant  il  est  prouvé  par 
l'expérience  que  l'excessive  dureté  d'une  disposi- 
tion pénale  en  altère  toute  la  force  et  eu  détruit  tout 
l'effet. 

Le  législateur  qui  fait  une  loi  trop  dure  est  un 
père  qui  s'arme  d'uu  bâton  pour  rénrimer  les  étour- 
aeries  d'un  enfant  :  il  voudrait  le  cnàtier,  mais  non 
pas  l'estropier  ;  le  bâton  échappe  à  sou  bras  pater- 
nel, et  l'impunité  augmente  des  désordres  qu'une 
punition  bien  calculée  aurait  fait  cesser  pour  ja- 
mais. 

C'est  ce  qui  est  arrivé  dans  la  matière  qui  nous 
occupe  ici. 

Non  seulement,  de  tous  les  militaires  destitués  ou 
suspendus,  qui  se  sont  trouvés  à  Paris  depuis  la  loi 
du  5  septembre  1793,  il  n'en  est  aucun  a  qui  l'on  ait 
eu  seulement  la  pensée  d'infliger  la  peine  de  dix 
années  de  fers,  prononcée  par  cette  loi;  non-seule- 
ment il  n'est  entré  dans  l'idée  de  qui  que  ce  sait  de 
faire  porter  un  citoyen  sur  la  liste  des  émiçrés,  pré- 
cisément parce  qu'il  avait  été  fonctionnaire  puulic 
et  qu'il  résidait  a  Paris  ;  mais  on  s'est  vu  en  quel- 
que sorte  forcé,  par  une  réaction  assez  ordinaire  eu 
pareil  cas,  de  vous  proposer,  le  5  thermidor,  un 
décret  par  lequel  tout  fonctionnaire  public,  destitué 
ou  suspendu  par  les  représentants  du  peuple,  qui 
aurait  clés  réclamations  à  faire  auprès  delà  Conven- 
tion nationale  ou  du  gouvernement,  est  autorisé  à  se 
rendre  à  Paris  et  à  y  demeurer,  à  la  charge  de  se 
présenter  en  personne  aux  comités  de  salut  public' 
et  de  sûreté  générale ,  et  de  leur  transmettre  par 
écrit  les  motus  de  sou  arrivée  ou  de  son  séjour. 

Par  ce  nouveau  décret  vous  avez  ouvert  à  tous 
ceux  qui  voudraient  éluder  les  lois  des  5  septembre 
et  2  thermidor  la  voie  la  plus  simple,  la  plus  facile 
et  la  plus  efficace  :  aussi  a-t-il  plus  que  jamais  en- 
hardi les  fonctionnaires  publics,  destitués  ou  sus- 
pendus, à  mépriser  la  loi  du  5  septembre  ;  et  c'est 
surtout  depuis  le  5  thermidor  qu'ils  allluent  dans 
Paris. 

11  est  temps  de  remédier  aux  désordres  (|u'oDt 
déjà  causés  et  que  peuvent  causer  encore  la  rigueui 
excessive  d'une  part,  et  l'excessive  indulgence  de 
l'autre.  Eutre  ces  deux  extrêmes,  le  milieu,  c'est  la 
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justice  :  la  justice  v«ut  (jue  les  peines  soient  propor- 
tionnées au  délit  ;  c'est  a  eette  règle  que  nous  notis 
sommes  attachés  pour  vous  proposer  des  disposi- 
tions propres  à  remplacer  sagement  celles  dont 
nous  nous  croyons  obligés  de  vous  demander  Tab- 
rogation. 

Ces  dispositions,  si  vous  les  adoptez,  ne  se  borne- 
ront pas  aux  fonctionnaires  publics  destitués  6u  sus- 
pendus; nous  vous  proposerons  de  les  étendre  à 
tous  les  citoyens  mis  en  liberté,  soit  par  la  Conven- 
tion nationale,  soit  par  le  comité  de  sûreté  générale, 
soit  par  le  tribunal  révolutionnaire,  et  qui  n'avaient 
pas,  avant  leur  arrestation,  une  résidence  habituelle 
a  Paris. 

Ce  n*est  pas  que  nous  regardions  du  même  œil 
et  le  fonctionnaire  public  destitué,  et  le  citoyen  dont 
une  autorité  légitime  a  brisé  les  fers;  bien  sûrement 
il  existe  entre  eux  une  grande  différence,  puisque, 
tandis  que  Fun  a  contre  lui  la  présomption  de  la  loi, 
Tautre  Ta  en  sa  faveur;  mais  il  n*en  est  pas  moins 
vrai,  sous  certains  rapports,  que  la  mesure  que  vous 
avez ,  depuis  près  d*un  an  ,  adoptée  relativement 
aux  fonctionnaires  publics  destitués,  est  encore  plus 
nécessaire  pour  les  détenus  mis  en  liberté,  et  tous 
les  bons  esprits  s'en  convaincront  facilement. 

J*ai  déjà  dit  qu'il  n'était  pas  ici  question  des  déte- 
nus qui  avaient  leur  domicile  à  Paris  antérieurement 
à  leur  arrestation,  et  cette  observation  répond  d'a- 
vance à  tout  ce  que  la  malveillance  pourrait  débiter 
contre  cet  acte  de  police  révolutionnaire.  Il  ne  s'a- 
git que  de  faire  retourner  dans  leurs  foyers  des  ci- 
toyens qui ,  après  en  avoir  été  arraches  pour  être 
traduits  à  Paris,  ont  obtenu  leur  élargissement,  soit 
des  représentants  du  peuple,  soit  du  tribunal  établi 
par  eux  pour  punir  les  conspirateurs  et  venger  les 
patriotes  opprimés.  Or,  à  leur  égnrd,  que  pourrait- 
on  alléguer  pour  les  retenir  à  Paris  dans  des  circon- 
stances difliciles?  Nécessairement  ils  se  partagent 
en  deux  classes  :  les  uns,  dont  la  justice  acomman- 
dé,  les  autres,  dont  l'intrigue  a  surpris  l'élargisse- 
ment. Les  premiers  (sans  doute  ils  forment  le  très- 
grand  nombre)  ont-ils  undevoirplusdouxà  remplir 
que  d'aller  au  milieu  de  leurs  concitoyens  proclamer 
la  justice  même  dont  ils  recueillent  les  fruits?  Et  si  les 
seconds  craignent  la  surveillance  de  ceux  qui  les 
connaissent  le  mieux,  n'est-ce  pas  une  raison  déter- 
minante pour  que  la  loi  les  empêche  de  s'y  sous- 
traire? 

Merlin  (de  Douai)  lit  un  projet  de  décret. 

On  demande  qu'il  soit  soumis  à  la  discussion  arti- 
cle par  article. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  fait  lecture  du  premier  article. 

Il  porte  que  «  les  militaires  qui  se  trouvent  àParis 
en  vertu  de  congés  rejoindront  leurs  corps  dans  le 
délai  de  trois  jours.  • 

GossuiN  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten- 
due aux  employés  des  charrois. 

Carrier  :  Il  y  a  une  classe  à  l'égard  de  laquelle  il 
serait  utile  de  prendre  la  même  mesure;  je  parle  des 
commissaires  des  guerres;  je  leur  reproche...  (Il  se 
fait  du  bruit.) 

Je  demande  qu'ils  ne  puissent  accorder  de  congés 

![ue  sur  l'avis  des   administrations  de  bataillon. 
Bruit.) 


Gossuiif  :  On  voit  aussi  à  Paris  des  envoyés  des 


pour  demeurer  à  Paris.  Je  demande  qu'on  les  com- 
prenne dans  la  loi. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  Je  demande  que  les  mili- 
taires que  le  décret  concerne  ne  puissent  en  éluder 
l'application  sous  prétexte  qu'ils  sont  retenus  par 
d'autres  emplois  ;  car  il  est  à  propos  que  vous  sachiez 
que  beaucoup  de  commissaires  des  guerres,  d'eiq- 
ployés  dans  les  armées,  restent  ici,  ou  ils  intriguent 
depuis  quatre  ans,  et  occupent  encore  d'autres  pla- 
ces. Ainsi  ils  ne  remplissent  pas  leurs  devoirs  mili- 
taires, et  reçoivent  doubles  appointements. 

Plusieurs  vlnx  T  Cela  est  formellement  défendu. 

Legendre  :  Je  demande  le  renvoi  de  l'observation 
de  Bourdon  au  comité  de  la  guerre. 
La  Convention  décrète  cette  proposition. 

La  Convention  décrète  l'article  I"  du  projet  de 
décret  avec  les  amendements. 

Le  rapporteur  fait  lecture  de  l'article  II ,  portait 
que  ■  les  officiers  démissionnaires  depuis  le  14  juillet 
1789,  ayant  moins  de  trente  ans  de  services,  et  les 
citoyens  élargis  depuis  le  10  thermidor,  seront  tenus 
de  sortir  de  Paris  dans  le  délai  fixé  par  Tarticle  pré- 
cédent. • 

Clauzel:  Je  désirerais  aussi  qu'on  comprît  dans 
cet  article  une  armée  de  trois  à  quatre  mille  intri- 

fanls,  venus  des  départements  pour  se  faire  donner 
es  missions,  qui  battent  maintenant  le  pavé  de  Pa- 
ris, et  fuient  la  surveillance  de  leur  municipalité.  Je 
demande  en  conséquence  que  les  citoyens  qui  ont 
été  chargés  de  missions  par  les  représentants  du 
peuple  dans  les  départements  ou  près  les  armées, 
par  les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
parle  ci-devant  conseil  exécutifprovisoire  ou  par  la 
commission  de  commerce  et  d'approvisionnements, 
et  dont  les  pouvoirs  sont  finis,  soient  tenus  de  re- 
tourner dans  leur  municipalité. 

Carrier  :  Citoyens ,  il  y  a  des  jeunes  gens  de  la 
première  réquisition,  de  ceux  qu'on  désigne  sous  le 
nom  ût  muscadins^  lesquels,  au  moyen  de  certificats 
qu'ils  ont  eu  l'art  d'obtenir  d'officiers  de  santé  com- 
plaisants, se  sont  dérobés  à  la  réquisition.  Ils  sont 
en  très-grand  nombre  :  leur  fourmilière  s'agite  de- 
puis quelque  temps,  et  on  les  remarque  aux  specta- 
cles et  dans  tous  les  lieux  publics.  On  les  reconnaît 
à  leurs  habits  carrés,  à  leurs  mains  fines,  à  leurs 
souliers  à  la  pointe  du  pied  ;  ils  se  rendaient  ici,  les 

firemiers  jours  qui  suivirent  la  chute  du  tyran  ;  nous 
es  vfmes  applaudir  aux  motions  modérantines,  et 
on  donnait  à  leurs  trépignements  le  nom  de  la  voix 
du  peuple.  Non,  ce  n'était  point  le  peuple,  ce  n'é- 
taient point  ces  vrais  sans-culottes,  qui  sont  à  leurs 
travaux  et  dans  les  ateliers  de  la  république.  Ces 
jeunes  gens  sont  accoutumés  à  une  vie  molle  ;  ils 
ont  de  la  peine  à  se  décider  à  la  vie  austère  et  h  la  dis- 
cipline des  camps;  ils  cherchent  à  s'y  soustraire. 
Sfu'on  ne  croie  pas  toutefois  qu'ils  soient  incapables 
e  défendre  la  république;  ils  sont  Français;  au 
champ  de  l'honneur  ils  se  battront  bien,  et  ils  pren- 
dront, au  milieu  des  camps,  un  caractère  plus  viril 
et  plus  convenable  à  leur  sexe.  Je  demande  donc 
qu'ils  soient  aussi  tenus  de  partir. 

Bentarole  :  La  proposition  de  Carrier  est  juste  et 
nécessaire;  mais  je  crois  qu'il  lui  faut  donner  en- 
core une  plus  grande  extension.  Les  représentants 
qui  ont  eu  des  missions  dans  les  départements  peu- 
vent vous  attester  que  les  certificats  des  officiers  de 
santé  ont  été  donnés  très-souvent  par  l'ignorance,  et 
quelquefois  aussi  par  un  esprit  contre-révolution- 
naire; de  là  il  arrive  que  la  patrie  se  trouve  privée 
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dfi  plus  de  vingt  mille  défenseurs.  {Plusieurs  votx: 
Plus  de  soixante-dix  mille.) 

Quand  vous  aurez  fait  partfr  tous  Ces  jf  unes  gens, 
on  verra  que  la  première  réquisition  est  bien  suffi- 
sante; car  c*est  un  des  moyens  employés  par  les 
lUDlveill&ntf  de  prétendre  que  la  seconde  réquisition 
êera  nécessaire.  Je  demande  que  non-f;eulemenl  tous 
ceuK  qui  ont  obtenu  des  certificats  de  santé,  Mais 
tous  ceux  qui  se  sont  soustraits  à  la  réquisition  par 
des  emplois,  soient  tenus  de  partir.  (On  applaudit.) 

Bourdon  (de  FOise)  :  J'appuie  ramêndement  pro- 
posé par  divers  membres;  noué Tie  pouvons étfê  di- 
visés que  sur  les  moyens  d'exécution  ;  voici  celui 
que  je  propose  :  c'est  que  chacun  des  comités  donne 
la  liste  de  ses  commis  et  employés,  avec  leur  âge  ; 
vous  y  reconnaîtrez  une  foule  dé  ces  jeunes  gens  qui 
Ont  fait  renchérir  les  lunettes.  Ce  n>8t  pas  Tinten- 
tion  de  la  Convention  que  des  hommes  qui  ont  mieux 
aimé  porter  des  lunettes  que  le  mousquet  ravissent  à 
des  pères  de  famille  des  olaces  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  nourrir  leur  famille.  Cependant  cela  tie 
doit  point  s'appliauer  aux  fils  des  sans-culottes  qui 
travaillent  aux  salpêtres  ;  oeux^la  aussi  font  la  ser- 
vice militaire. 

Mbrlin  (de  Douai)  :  Les  mesures  qu*on  vous  pror 
pose  sont  générales  pour  toute  la  republique;  celle 
qui  fait  Tobjet  du  décret  que  je  vous  propose  est  par- 
ticulière à  Paris.  On  he  aoitdonc  pas  les  confondre. 

Le  Convention  renvoie  les  propositions  incidentes 
aux  comités  de  salut  public  «t  de  sûreté  générale,  et 
décrète  Tartiole  11  «veo  les  additions  proposées  par 
Giaucfl. 

Lès  autres  articles  du  ptoiet  de  décret  sont  succes- 
ISivrnient  adoptés.  En  voici  I&  rédaction  : 

•  La  Convention  nationale,  aprèt  avoir  entenda  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  pubUo  et  de  «ûraié  gôoérele, 
décrète  : 

ff  ArL  I*^  Les  m Hitaires, commissaires  des  guerres  et  au- 
tres citoyens  employés  dans  les  armées  ou  dans  les  placés 
de  guerre,  qui  se  troufent  dans  ce  moment  à  Paris  en  rertu 
de  congés,  de  commissions  ou  de  permisssions,  autres  quje 
telles  données  par  la  commission  de  Porganisalioh  et  du 
ttoufement  des  armées  de  terre,  et  approuvées  par  le  Co- 
«illé  de  salut  public,  seront  tenus  de  sorUr  de  PaHs  le  troU 
llème  jour  qui  suivra  la  publieation  du  présent  décret,  et 
de  retourner  à  leur  poste  sans  aucun  délai,  boUs  pdae  de 
destitution  i  et  d'être  traitée  comme  suspects» 

■II.  Les  milita  ires  qui  onldonné  leurdémtsslon  danann- 
tervalle  du  44  juillet  1*769  au  10  août  4799,  ayant  moins 
de  trente  ans  de  service  t  les  militaires  destitués  ou  sus* 
Dendus  depuis  le  10  août  1791  \  les  ciloyeuA  qui,  revêtus  de 
moctions  publiques  ou  employés  par  le  gouvernement , 
ont  été  destitués  ou  suspendus  depuis  le  Si  mai  1703  ;  tous 
ceux  qui,  ayant  été  arrêtés  comme  supeclsou  comme  pré- 
tenus de  délits  contre-révolutionnaires,  ont  été  mis  en  li- 
berté depuis  le  10  thermidor  ;  les  citoyens  qui  ont  été  char- 
gés de  missions  pat  les  représentants  du  peuple  dans  les 
départements  ou  près  les  armées ,  par  les  comités  de  salut 
feblic  et  de  sûreté  générale»  par  le  d^devant  conséU  exé- 
eutii  provisoire  ou  par  la  commission  de  commerce  et  des 
approvisionnements,  et  dont  les  pouvoirs  ont  pris  fin,  se- 
ront tenus  de  sortir  de  Paris  le  troisième  jour  qui  suivra  la 
publication  du  présent  décret,  de  se  rendre  dans  leur  do- 
micile, et  dW  justifier  de  leur  retour  devant  leur  munici- 
palité, dans  le  délai  de  deux  décades  pour  cent  qui  sont  à 
cent  lieues  de  distance  de  Paris  ou  au-dessous,  et  de  quatre 
décades  pour  ceux  qui  sont  à  de  plus  grandes  distances^ 
le  tout  à  peine  d*être  traités  comme  suspectl« 

«  1IL  Les  militaires  compris  dans  rartlcle  précédent  se- 
hmt  lenus,  dans  le  délai  et  sous  les  peines  quMl  dèfermirie, 
de  se  retirer  à  vingt  lieaei  de  Paris i  des  ftioBtlèrei  et  des 
armées* 

i  IV.  Ne  sont  pai  compris  daui  les  dlipositioiis  de  Tartl* 


de  tî  s  1*  les  citoyens  qui  étaient  rési^anU  h  t^rU  avaht 
leur  deslilttlion,  suspension  ou  arrestation  ;  3*  ceux  qui 
Ont  été  mis  en  réquisition,  et  qui  remplissent  en  ce  mo- 
ment des  ronCllons ,  emplois  ou  missions  qui  leur  ont  été 
confiées  par  le  gouvefneiAekit  an  par  les  cottiknbsions  exe- 
cutives. 

k  V.  t1  n*esft  point  détiogé  eut  diipô&f  tiens  de  la  loi  du 
19 germinal,  relatives  auk  cl-detant nobles,  étrangers  et 
gênéraut  non  en  activité  de  servid*. 

*  V I.  Les  décrets  des  2  et  5  thermlddf,  fevlaUfs  &  TobUga- 
lion  imposée  aux  fonctionnaires  publics  et  autres  de  sortir 
de  Paris  et  de  retourner  dans  leur  domicile,  sont  rapportés. 

ft  L^insertion  du  présent  décrM  au  fiulleUn  de  corres- 
pondance tiendra  lieu  de  publicatiou.  s 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


«Ml       'lill    • 


TRIBUNAL  caiMIREL  RÉVOLUTIOMhailBt 

$éanc9  du  5  fructidor,  —  A  Touverture  de  la 
Séance,  ie  substitut  de  l'accusateur  public  a  donné 
lecture  du  discret  qui  met  Uanriot  et  ses  aides  de 
Camp  bors  de  la  loi. 

François  Déschamps,  3gé  de  trente  ans.  n^  a  fire- 
ville,  district  de  Berna  y,  aépartement  dé  l  Orne,  ex- 
marchand  de  bas,  ex-âgent  d&  la  commission  du 
Commerce  et  des  subsistances,  aide  de  camp  de  tfan- 
riot,  rue  des  Petits-Àugustinsi  n^  15,  arrêté  àiao- 
Ville,son  identité  constatée  par  témoins,  a  été  livré 
i  Pexécuteiir  des  jugements  criminels,  pour  être  mis 
ii  mort  dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  U  place  de 
là  dévolution. 

-»  Jean  Baptiste  Mitre-Gonard,  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  né  à  Aix,  ex-religieux  Minime,  ex-vicaire  con- 
stitutionnel de  révéque  d^Aix»  desservant  de  Téglise 
de  Cernais  de  Mareeille«  ex-vicaire  de  Sainte-Made- 
leine à  Aix,  ex-vioaire  directeur  du  séminaire  consti- 
tutionnel ,  ex-volontaire  dans  le  !•'  bataillon  des 
Phocéens ,  électeur  et  député  à  Aix  et  à  Marseille 
pour  nommer  des  députés  a  ude  nouvelle  Convention 

2ui  devait  avoir  lieu  à  Bourges*  domicilié  à  Cette, 
épartement  de  THérault; 

Convaincu  d'être  auteur  on  complice  d'une  con- 
iipiratiop  qui  «  existé  contre  l'unité  et  l'indivisibilité 
de  la  répuolique,  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du 
peuple,  en  employant  des  manteuvres  tendant  à  fa- 
voriser et  à  propager  le  système  liberticide  du  fédé- 
ralisme, pour  substituer  à  la  république  un  ffouver- 
nementtVrannique;enseréunissant,comme  électeur, 
eux  partisans  de  la  faction  fédéraliste  à  Aix  et  à  Mar- 
seille, pour  y  nommer  de  nouveaux  députés  a  h 
place  des  membres  de  la  Convention  existante,  dont 
les  fédéralistes  avaient  arrêté  la  dissolution  ;  en  écri- 
vant des  lettres  fanatiques  et  contre  -  révolution- 
naires, pour  semer  le  trouble  et  la  division,  et  de  l'a- 
voir fait  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires, 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort; 

—  Pierre-André  Faure,  dffé  de  trente-sit  ans,  né  a 
Crest,  département  de  la  DrOmc,  ex-vicaire  de  Orane, 
ex-notable  et  ofûcier  de  cette  commune,  ex-inspec- 
teur de^  routes  et  transports  militaires  à  l'armée 
d'Italie  ; 

Convaincu  d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolu- 
tionnaires et  fédéralistes;  mais,  attendu  qu'il  ne  les 
a  nas  tenus  ovec  des  intentions  contre-revolutlon- 
natresi  à  été  acquittée!  mis  en  liberté. 

Pafftments  à  la  trésererit  naff onatr i 

Le  payemeiii  ju  perpétuel  est  ouvert  pour  Im  sti  pre* 
Mièrl  tnois  ;  il  téH  fait  à  tous  ceufc  ^bî  sèfôHt  porteurs  d*ia- 
iH'ipdohs  éd  g^Hind  livre<  Gelui  ptfur  lés  retites  viagères  étt 
de  huit  mois  vingt  et  un  jour»  de  l'année  1798  (Vleua  itjlo). 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L*É6ALiTÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT    AUX  CI-DEVANT  JACOBINS   DB   PARIS. 

Présidence  de  Detmas» 

SEANCB  DU  17  FRUCTIDOR. 

Plusieurs  Jacobins  de  Sedan ,  poursuivis  par  le 
modérantisme  el  raristocratie,  demandent  à  ta  So- 
ciété des  défenseurs  urficieux. 

Levasseur  rend  hommage  au  patriotisme  des  pé- 
titionnaires, vrais  sans-cuIottes,  pères  de  famille  et 
artisans  patriotes. 

II  annonce  que,  les  ayant  nommés  pour  composer 
le  comité  de  surveillance  de  Sedan,  ces  généreux 
citoyens  lui  dirent:  «Nous  avons  besoin  de  notre 
travail  pour  vivre  ;  mais  si  nos  soirées  et  nos  veilles 
sont  utiles  à  la  république,  nous  sommes  tout  en- 
tiers à  elle.» 

Aujourd'hui  ils  se  voient  chassés  de  leurs  foyers 
et  opprimés. 

•  Ce  n'est  pas  seulement ,  ajoute  Levasseur,  dans 
le  département  des  Ardrnnes  que  Toppresssion 
existe,  elle  est  aussi  exercée  dans  toute  la  républi- 
que. Bientôt  votre  tribune  retentira  des  plaintes  des 
patriotes  opprimés  ;  ils  trouveront  toujours  ici  des 
défenseurs  ofticieux,  amis  zélés  de  rinnocence.  Que 
les  patriotes  tiennent  tête  à  Toragc  ;  qu'ils  soient 
fermes  et  qu'ils  adressent  leurs  justes  réclamations 
a  la  Société  des  Jacobins;  ils  y  trouveront  de  véri- 
tables frères. 

•  Je  convertis  en  motion  la  demande  qui  vous  est 
faite.  • 

Massieu  appuie  les  observations  du  préopinant. 
Sa  proposition  est  adoptée. 

Leroux:  J'ai  été  en  mission  dans  le  département 
des  Ardennes,  et  je  regarde  comme  un  problème  de 
savoir  ce  que  l'on  doit  penser  de  ce  pays,  où  tour 
à  tour  on  a  incarcéré  et  Ton  a  été  incarcéré  ;  ce  con- 
traste ne  vient  que  de  ce  qu'on  s'en  est  rapporté  à 
tous  les  représentants  envojfés  dans  ce  pays,  et  que 
Ton  ne  s'est  pas  donné  la  peine  de  les  entendre  con- 
tradictoirejiient. 

J'applaudis  à  la  mesure  qui  vient  d*étre  prise;  les 
représentants  du  peuple  prouveront  qu'ils  ne  crai- 
gnent pas  la  lumière ,  en  se  rendant  au  comité  pour 
y  donner  des  renseignements. 

Dans  la  dernière  séance  j'ai  été  dénoncé  comme 
un  calomniateur  :  j'observe  qu'on  n'est  véritable- 
ment calomniateur  que  quand  on  invente  des  faits 
pour  faire  le  mal  ;  il  me  sera  facile  de  prouver  que 
je  n'ai  pas  été  un  calomniateur... 

Plusieurs  membres  interrompent  et  demandent 
Tordre  du  jour. 

La  Société  renvoie  cette  affaire  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  de  présentation,  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

Loys  :  Quelles  qae  soient  les  intentions  de  l'aris- 
tocratie, jamais  elle  n'osera  les  faire  paraître,  si  elle 
n'a  pas  de  chefs.  Si,  après  le  10  thermidor,  elle  a 
levé  la  tête  et  insalté  aux  patriotes,  c'est  parce 
qu'elle  avait  des  iiroiDoteun  dans  ceux  qui  pré- 

r  SMi^Tam  FUI. 


chaiçnt  le  modérantisme  et  qui  ont  voulu  avilir  la 
Société  des  Jacobins  lorsqu'elle  s'est  présentée' à  la 
barre  de  la -Convention. 

Les  enneuiis  de  la  chose  publique  n'ignorent  pas 
que  jamais  ils  ne  pourront  faire  la  contre-révolu- 
lution  s'ils  ne  détruisent  pas  les  Jacobins  ;  vous  avez 
vu  que  depuis  peu  on  a  voulu  faire  le  procès  à  la 
Convention  ;  vous  connaissez  les  chefs  de  cette  nou- 
velle faction  :  ce  sont  Tallien,  Lecointre  et  ceux  qui 
leur  sont  attachés. 

11  y  a  dans  votre  sein  des  hommes  qui  ont  insulté 
à  celui  qui  portait  la  parole  en  votre  nom ,  à  la 
barre  de  la  Convention  ;  ils  ont  violé  à  votre  égard 
le  droit  de  pétition  ;  vous  devez  c'trc  fermes  dans 
vos  principes  et  reprendre  votre  ancienne  énergie  ; 
je  demande  que  l'orateur  de  la  Société  nomme  ceux 
qui  l'ont  insulté ,  atin  que  l'on  prenne  des  mesures 
à  leur  égard. 

Raisson  :  Je  ne  veux  pas  être  la  cause  de  l'expul- 
sion injuste  de  quelques  citoyens;  il  est  possible  que 
ceux  qui  m'ont  insulté  n'en  voulussent  qu'à  moi 
seul,  parce  qu'ils  étaient  prévenus  contre  moi.  (L'o- 
rateur est  interrompu  par  des  murmures.) 

Laeombe  :  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la  So- 
ciété a  été  mal  reçue  a  la  Convention  :  je  demande 
l'expulsion  de  ceux  qui  ont  insulté  dernièrement  les 
Jacobins;  ils  se  sont  séparés  des  patriotes,  et  ils  ont 
voulu  perdre  la  république. 

Fayau  :  La  discussion  en  est  venue  au  point  qu'il 
s'agit  de  nommer  les  individus  et  de  les  attaquer  en 
face  ;  je  vais  le  faire.  11  faut  savoir  en  ce  moment  si 
Tallien ,  Lecointre  et  Fréron  doivent  être  membres 
de  cette  Société;  il  est  question  d'examiner  leur  con- 
duite. Rapprochons  ce  qui  a  été  fait  dans  les  dernières  ' 
circonstances  :  Lecointre  a  débité  une  diatribe  con- 
tre plusieurs  membres  de  la  Convention  ;  elle  sem- 
blait appuyée  de  faits,  et  il  avait  eu  la  malignité 
d'apporter  à  la  Convention  un  ensemble  volumineux 
de  pièces  dont  il  prétendait  se  servir.  Qu'est-il  ré- 
sulté de  toutes  ces  pièces?  11  n'en  était  aucune  qui 
pût  être  apportée  à  l'appui  de  la  dénonciation.  Le- 
cointre a  été  déclaré  calomniateur  par  la  Conven- 
tion ;  il  ne  peut  donc  pas  être  membre  des  Jacobins. 

Tallien  a  fait  un  rapport  perfide  à  la  tribune,  dans 
lequel  il  proposait  une  sorte  d'amnistie  pour  les 
aristocrates,  et  il  disait  qu'aucun  écrivain  ne  pour- 
rait être interpellépour ses  écrits.  Dans  le  sein  de 
cette  assemblée,  Tallien  a  dit  qu'il  y  aurait  un 
10  fructidor,  et  qu'il  se  servirait  d'assassins  pour  le 
faire. 

Une  citoyenne  ayant  annoncé,  dans  la  rue  Mont- 
martre ,  la  prise  de  la  ville  de  Condé ,  des  assassins 
se  précipitèrent  sur  elle  et  lui  plongèrent  le  poi- 
gnard dans  le  sein  :  voilà  déjà  un  assassinat.  On^ 
avait  dit  qu'il  y  aurait  un  10  fructidor,  et  dans  la 
plaine  de  Grenelle  on  a  assassiné  nos  frères. 

Tout  le  monde  conviendra  que  ce  qui  s'est  passé 
annonce  l'existence  d'une  conspiration.  Toutes  le-s 
fois  qu'on  a  voulu  en  faire  éclater  une ,  on  a  ré- 
pandu avec  profusion  la  liste  des  membres  de  la  Con- 
vention. Aujourd'hui  cette  même  liste  se  distribue 
abondamment ,  et  Taristocratic  qui  l'a  fait  imprimer 
a  eu  la  perfidie  de  faire  mettre  en  tête  :  Dernière 
édition.  Ainsi ,  nos  ennemis  voudraient  persuader 
au  peuple  que  bientôt  il  n'aura  plus  de  représentants! 
Cette  liste  est  accompagnée  d'un  rapport  qui  semUVj^ 
avoir  été  fait  dans  l'assemblée  ;  mais  ce  fait  est  t*^^ 
tcriellement  faux.  Le  véritable  objet  auquel  les^"^ 
triotes  devaient  Caire  attention  ^  a^t^  Va.  v5\^C!b 
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dor,  c*eslqne  les  prisons  ne  fussent  pas  ouvertes; 
or  il  est  constant  qu^ellesTontëtë  aux  conspirateurs: 
Tallien  a  énoncé  des  principes  qui  favorisaient  les 
conspirateurs. 

Fcéron  a  demandé  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  ; 
c'était  encourager  les  aristocrates  à  demander  dans 
leur  écrit  tin  rot ,  un  tyran.  Si  la  liberté  indéfinie 
de  la  presse  existait ,  il  faudrait  faire  le  procès  à 
ceux  qui  ont  brisé  les  presses  de  rinfâme  cvéque 
d*Agra  ,  qui  a  fait  couler  tant  de  sang  dans  la  Ven- 
dée :  ce  brigand  aurait  eu  le  droit  de  dire  au  peuple  : 
•  Il  faut  des  prêtres  et  des  rois.  »  Si  la  liberté  indéfi- 
nie de  la  presse  était  établie,  vous  verriez  bientôt 
naître  la  discorde  et  la  guerre  civile.  Je  me  résume 
en  demandant  que  Tallien,  Fréron  et  Lecointre, 
qui  n'ont  pas  répondu  aux  faits  alléguées  contre 
eux ,  soient  rayés  aujourd'hui ,  s'ils  ne  répondent 
pas. 

Carrier  :  Après  toutes  les  révolutions  qui  ont  eu 
lieu  depuis  1789,  les  ennemis  du  bien  public  levè- 
rent la  tête  et  voulurent  s'attribuer  à  eux  seuls  le 
fruit  de  la  révolution  qui  s'était  opérée.  Aujourd'hui 
la  faction  des  fripons  et  des  dilapidateurs  îde  la  for- 
tune publique  veut  s'élever  sur  les  ruines  de  la  ty- 
rannie de  Robespierre.  Si  l'on  rapproche  les  diffé- 
rentes oscillations  ifu'a'éprouvées  l'opinion  publique, 
les  propos  tenus  dans  les  groupes,  l'élargissement 
des  aristocrates ,  on  y  verra  l'existence  d'une  faction 
qui  veut  tuer  la  liberté,  et  qu'il  est  nécessaire  que 
les  patriotes  se  réunissent  pour  l'écraser  et  la  ré- 
duire au  néant. 

Depuis  le  9  thermidor  nous  avons  vu  des  projets 
présentés  par  des  gens  de  bien  ;  mais,  à  côté ,  nous 
avons  vu  aussi  des  discours  artificieusement  compo- 
sés pour  demander  que  l'on  ne  puisse  désormais  pu- 
nir que  les  actions  et  non  les  personnes,  c'est-à-dire, 
en  un  mot,  que  Ton  demanuait  l'impunité  pour  les 
deux  castes  si  justement  abhorrées.  On  disait  qu'il 
ne  fallait  plus  distinguer  en  France  que  de  bons  et 
de  mauvais  citoyens.  Je  me  reporte  à  des  événe- 
ments antérieurs  à  la  dernière  révolution  :  les  pa- 
triotes ne  pouvaient  pas  douter  de  l'existence  d  un 
comité  autrichien  qui  s'assemblait  au  château  des 
Tuileries;  cependant  que  disaient  Vaublanc  et  ses 
complices,  pour  le  faire  révoquer  en  doute?  lis 
criaient  tout  haut  :  «  Montrez-nous  en  quel  lieu  ce 
comité  existe?»  Quand  les  Brissotinset  les  Giron- 
dins conspiraient,  ils  disaient  aussi  :  «Montrez-nous 
oi!i  sont  nos  conspirations  ?  • 

Tallien  a  demandé  sans  cesse  la  justice,  toute  la 
justice  ;  c'est  à  peu  prè^  comme  un  grand  fripon  qui 
dit  toujours  qu  il  est  un  honnête  homme.  L'homme 
probe  et  moral  ne  fait  pas  consister,  comme  Robes- 
pierre et  Saint-Just,  la  justice  et  la  vertu  dans  le 
mot ,  mais  dans  la  pratique  ;  il  ne  prêche  pas  en  fa- 
veur des  nobles  et  des  prêtres. 

Citoyens,  considérez  attentivement  et  faites  un 
.  rapprochement  de  l'incendie  de  l'Abbaye,  de  l'ex- 
plosion de  la  poudrerie  de  la  plaine  de  Grenelle ,  et 
d'un  autre  incendie  que  Ton  méditait  dans  les  dé- 
partements. Calculez  l'élargissement  d'un  grand 
nombre  de  ci-devant  nobles  et  de  ci-devant  prêtres, 
et  vous  serez  convaincus  qu'il  existe  une  conspira- 
tion ,  et  une  faction  qui  la  favorise  :  le  chel  est  Tal- 
lien ,  il  doit  éprouver  ici  le  même  sort  que  la  (ac- 
tion. 

Levasseur  :  Jacobins,  ce  n'est  pas  à  vos  oreilles, 
mais  à  vos  cœurs  qu'il  faut  parler.  Les  événements 
gui  se  sont  passés  depuis  la  chute  du  tyran  doivent 
faire  connaître  ceux  qui  auraient  voulu  le  rrmpla- 
cer.  Ce  n'était  pas  pour  l'amour  de  la  liberté  que 
certains  personnages  ont  attaqué  le  tyran ,  c'était 
pour  lui  succéder* 


Un  système  a  été  mis  en  œuvre  pour  perdre  la  li- 
berté et  la  Convention  ;  l'acte  d'accusation  pré- 
senté par  Lecointre  a  été  précédé  d'un  discours  qui 
respirait  le  inodérantismc  ;  ce  discours  contenait  la 
défense  de  l'aristocratie  et  des  principes  opposés  au 
gouvernement  révolutionnaire,  qui  seul  peut  nous 
sauver.  Après  avoir  préparé  les  esprits  par  des  dis- 
cours, on  a  mis  en  avant  un  homme  pour  faire  le 
procès  à  la  Convention  et  à  la  révolution  ;  celui  qui 
est  allé  en  avant,  c'est  Lecointre;  celui  qui  l'a 
poussé,  c'est  Tallien;  quels  sont  les  auteurs  des 
discours  préparatoires?  ce  sont  Tallien  et  Fréron; 
quel  est  celui  qui  a  mis  le  complément  à  ces  dis- 
cours? c'est  Lecointre. 

Je  ne  conçois  pas  comment  il  peut  s'élever  ici 
une  discussion  ;  il  v  a  des  faits  sur  lesquels  la  So- 
ciété doit  juger  :  il  faut  attaquer  le  mal  jusque  dans 
la  racine  ;  pour  Textirper,  il  faut  expulser  de  voire 
sein  des  hommes  qui  ont  voulu  perdre  la  liberté. 
Demandons  à  Tallien  un  compte  e^^act  de  ses  liai* 
sons;  qu'il  nous  dise  où  il  en  est  avec  la  femme  d'un 
émiçré ,  qui  se  trouve  être  la  fille  du  trésorier  du 
roi  aEspagne  ;  il  est  nécessaire  que  la  Société  soit 
désormais  instruite  au  point  de  ne  pas  pouvoir  se 
tromper  sur  le  compte  des  individus. 

Tallien  se  présente  à  la  tribune;  un  membre  s'é- 
tant  permis  des  personnalités  à  son  égard ,  la  So- 
ciété le  rappelle  à  l'ordre. 

Tallien  :  Tout  bon  citoyen,  tout  représentant  du 
peuple  ,  fidèle  à  ses  devoirs ,  ne  doit  pas  faire  diffi- 
culté de  paraître  au  tribunal  de  l'opinion  publique, 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite.  Celui  qui  mé- 

Prise  ce  tribunal  ne  doit  pas  recueillir  un  instant 
estime  de  ses  concitoyens.  Je  viens  au  milieu  des 
Jacobins  faire  entendre  mes  justifications;  je  viens 
avec  confiance  à  cette  tribune,  où  tant  de  fois  j'ai 
fait  entendre  le  langage  de  la  vérité  et  de  la  justice; 
je  vais  y  exposer  franchement  ma  conduite,  désa- 
vouer des  erreurs,  si  j'en  ai  à  me  reprocher,  et 
prouver  que  je  suis  encore  digne  de  l'estime  de  mes 
concitoyens.  Je  n'envisagerai  mes  actions  que  sous 
le  rapport  de  l'intérêt  public  ;  je  vous  dirai  ce  que 
j'ai  fait ,  et  vous  me  jugerez  ensuite. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion  des  faits,  que  je 
ne  connais  que  par  la  voie  des  journaux ,  je  rappel- 
lerai à  la  Société  que  i'ai  été  attaqué  dans  son  sein 
Ï>ar  le»  partisans  de  Robespierre  ;  vous  avez  reconnu 
a  fausseté  des  inculpations,  et  vous  m'avez  rappelé 
parmi  vous;  depuis  ce  moment  je  n'ai  pas  cessé  de 
mériter  cette  confiance.  Je  me  tairai  sur  ce  que  j'ai 
pu  Caire  le  9  thermidor  pour  combattre  la  tyrannie. 
Tout  le  monde  a  rempli  son  devoir  dans  cette  jour- 
née mémorable  ;  ce  ne  sont  pas  des  individus ,  mais 
la  Convention  seule  qui  a  sauvé  la  république. 
Après  l'époque  du  9  thermidor»  les  patriotes  ont 
du  se  réunir  pour  combattre  les  intrigues.  Ce  n'é- 
tait pas  assez  d'avoir  abattu  un  tyran ,  il  était  im- 
portant d'empêcher  que  la  tyrannie  ne  ressuscitât 
de  ses  cendres. 

On  a  demandé  que  le  gouvernement  révolution- 
naire subsistât;  mais  j'ai  proposé  en  même  temps  de 
détruire  les  formes  acernes  dont  il  avait  été  envi- 
ronné. J'ai  demandé  que  tous  les  ennemis  du  peuple 
tombassent  sous  le  glaive  de  la  loi  ;  mais  j'ai  vouln 
qu'on  n'attaquât  plus  des  familles  innocentes ,  que 
celui  qui  voulait  étendre  la  liberté  fût  en  sûreté ,  cl 
qu'il  n'y  eût  plus  d'arbitraire. 

J'ai  demandé  que  l'on  prît  des  mesures  vigou- 
reuses, mais  que  ces  mesures  fussent  dictées  par  la 
sagesse  et  la  vertu.  Voilà  les  principes  que  j'ai  pro- 
fessés, et  que  je  soutiendrai  jusqu'au  dernier  mo- 
ment de  mon  existence.  Je  viens  aux  iails  particu- 
liers qui  me  sont  imputés.  On  me  reproche  d'avoir 
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dit  qu*n  fallait  un  10  fructidor;  je  dois  dire  que, 
dans  une  séance  précédente,  je  fus  frappé  d'indigna- 
tion en  voyant  que  Ton  proposait  une  seconde  lec- 
ture d'une  pétition  sur  laquelle  la  Convention  avait 
prononcé  en  passant  à  l'ordre  du  jour.  Il  y  eut  dans 
une  partie  de  la  salle  des  individus  qui  se  permirent 
des  injures, et c*cst alors  que  je  dis  :  «Si  la  Con- 
vention a  fait  un  10  thermidor  contre  Robespierre, 
elle  saura  faire  un  10  fructidor  contre  ses  complices, 
s'il  en  existe  encore.  >  On  a  ajouté  que  j'avais  dit 
que  nous  nous  servirions  d'assassins  pour  faire  le 
10  fructidor.  Je  proteste  que  je  n'ai  pas  tenu  ce  pro- 
pos ;  j'en  appelle  au  témoignage  de  Fréron  et  de  Du- 
Dois-Crancé,  qui  étaient  à  mes  côtés.  On  a  voulu 
me  faire  entrer  en  complicité  avec  Lecointre,  et 
Ton  a  dit  que  je  l'avais  excité  à  présenter  son  acte 
d'accusation.  Je  dois  déclarer  que,  lorsqu'on  apprit 
que  Lecointre  était  déterminé  à  lire  cei  acte  a  la 
convention  Legendre,  Merlin  (de  Thionville)  et 
moi  nous  dîmes  que  nous  lui  parlerions.  Nous  lui 
parlâmes  en  effet,  pour  lui  faire  entendre  que  sa  dé- 
marche allait  compromettre  la  chose  publique. 

Le  lendemain ,  je  dis  au  comité  de  salut  public 
que  nous  n'avions  pu  rien  obtenir  de  Lecointre,  et 
je  rapportai,  autant  que  ma  mémoire  me  le  per- 
mettait ,  tous  les  chefs  contenus  dans  son  acte  a'ac- 
cusation.  Ce  fait  sera  attesté  par  tons  les  membres 
qui  étaient  présents.  On  m'a  reproché  le  discours 
que  j'avais  prononcé  le  11,  comme  devant  favoriser 
le  succès  de  la  démarche  de  Lecointre  ;  ce  discours 
était  composé  depuis  plusieurs  jours,  et  j'ai  demandé 
In  parole  sans  savoir  que  Lecointre  devait  parler; 
j'ai  pu  errer  dans  ce  discours,  mais  en  le  prononçant 
je  n'ai  fait  qu'user  du  droit  d'émettre  une  opinion  ; 
j'ai  entendu  avec  plaisir  la  discussion  qui  a  eu  lieu  ; 
j'aurais  m^me  désiré  qu'elle  fût  plus  longue  et 
qu'elle  m  éclairât.  Mon  opinion  m'appartient ,  je  l'é- 
mettrai toujours  avec  courage^ 

On  m'a  fait  en  dernier  lieu  une  interpellation  à 
laquelle  je  ne  sais  pas  si  je  dois  répondre.  Il  existait 
dans  les  prisons  de  Paris  une  victime  de  Robespierre, 
arrêtée  sur  la  dénonciation  de  Taschereau ,  Lava- 
lette  et  Boulanger;  elle  ne  l'avait  été  que  parce 
qu'elle  avait  refusé  de  signer  une  dénonciation  qui 
portait  que  j'avais  voulu  m'échapper  de  Bordeaux 
avec  une  frégate  chargée  de  6  millions,  pour  émi- 
grer  en  Amérique.  Je  m'adressai  au  comité  .de  sû- 
reté générale  avant  l'époque  de  la  réorganisation , 
pour  obtenir  la  liberté  de  cette  victime  dont  je  viens 
(le  parler.  Les  membres,  convaincus  de  la  légitimité 
de  ma  demande,  ne  me  laissèrent  pas  le  temps  d'a- 
chever, et  ils  signèrent  sur-le-champ  l'arrêté  que 
je  sollicitais. 

Citoyens ,  l'aristocratie  a  inventé  des  dénoncia- 
tions pour  diviser  les  patriotes  entre  eux ,  elle  a  ré- 
pandu sur  eux  des  soupçons  d'ambition  :  je  ne  ferai 
ici  aucune  récrimination  ;  jamais  je  ne  suis  monté  à 
cette  tribune  que  pour  y  combattre  les  ennemis  du 
peuple  ;  et  l'on  peut  se  rappeler  que,  dès  le  moment 
où  je  me  suis  vu  dénoncé ,  j'ai  donné  ma  démission 
de  membre  du  comité  de  salut  public  pour  ne  plus 
être  une  pierre  d'achoppement.  Si  la  Société  ne  me 
juge  pas  digne  de  siéger  dans  son  sein  ,  je  me  reti- 
rerai dans  la  Convention ,  pour  y  combattre  avec 
zèle  les  factions  et  les  intrigants. 

Fréron  :  Je  viens  répondre  aux  imputations  qui 
m'ont  été  faites  à  cette  tribune.  Je  dirai ,  à  l'égard 
du  10  fructidor  qu'on  m'accuse  d'avoir  demandé, 
que  le  fait  est  faux  :  d'ailleurs,  à  quoi  servirait  un 
10  fructidor,  si  ce  n'est  à  détruire  la  tyrannie  si  elle 
existait  encore?  Je  reviens  au  reproche  qui  m  est 
fait  relativement  à  Lecointre  ;  j'interroge  ceux  qui 
m'ont  Yu  courir  chez  lui ,  et  Je  leur  demande  si  je 


ne  lui  ni  pas  dit  que  son  acte  d'accusation  compro 
mettait  la  chose  publique,  et  qu'il  allait  jeter  una 
pomme  de  discorde  dans  la  Convention  nationale? 
Il  me  répondit  que  j'étais  un  tyran  ,  et  qu'il  me  dé 
noncerait  à  la  Convention,  pOur  avoir  voulu  l'em- 
pêcher d'émettre  son  opinion. 

Quant  au  discours  que  j'ai  prononcé ,  il  faut  une 
perversité  ou  une  malignité  bien  grande  pour  y 
trouver  les  préparatifs  de  l'acte  cTaccusation  de 
Lecointre;  s'il  en  était  ainsi,  j'aurais  le  droit  d'ac- 
cuser les  Jacobins  eux-mêmes,  parce  que  je  n'ai  fait 
que  parler  dans  ce  discours  de  la  liberté  de  la  presse, 
oui  est  ici  à  l'ordre  du  jour.  J'ai  rappelé  des  vérités 
éternelles  en  faveur  de  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  :  c'est  une  question  qui  mériterait  d'être  ap- 
profondie. 

Qu'on  ne  vienne  point  ici  accuser  les  intentions 
des  amis  de  la  liberté  ;  mon  discours  existe;  si  on 
l'avait  lu  on  aurait  vu  qu'il  a  été  dicté  par  l'amour 
du  bien  public.  Qu'on  ne  me  dise  pas  qu'en  deman- 
dant la  liberté  de  la  presse  j'ai  voulu  favoriser  les 
royalistes;  la  loi  existe  contre  ceux  qui  demandent 
un  roi.  J'ai  parlé  dans  ce  discours  contre  la  tyrannie 
de  Robespierre;  j'y  ai  fait  le  tableau  de  ses  cruautés, 
des  horreurs  qui  se  commettaient  en  son  nom  dans 
les  prisons,  et  des  échafauds  qu'il  faisait  dresser. 
J'ai  tonné  contre  sa  barbarie  ;  qu'y  a-t-il  de  répré- 
hensible  en  cela  ?  J'ai  dit  que  le  moyen  de  rendre  la 
mort  plus  terrible  est  de  la  donner  moins  ;  j'ai  rap- 
pelé de  grands  principes  de  justice ,  dont  on  s'était 
écarté  par  l'influence  de  la  tyrannie.  Si  ce  sont  là 
des  crimes,  je  m'en  accuse;  si  je  ne  reste  plus  parmi 
vous,  je  porterai  dans  la  Convention  toute  mon 
énergie ,  pour  y  attaquer  les  intrigues  et  les  diffa- 
mateurs à  gage. 

Le  plus  grand  moyen  dont  se  soit  servi  Robes- 
pierre, c'est  la  terreur.  On  voudrait  faire  croire  que 
nous  voulons  lui  succéder,  en  continuant  ce  sys- 
tème. Est-ce  un  bon  moyen  pour  ressusciter  la  ter- 
reur, que  de  vouloir  établir  le  règne  de  la  justice  ? 

Je  suis  Jacobin  depuis  l'origine ,  Je  n'ai  jamais 
dévié  de  la  ligne  des  principes  ;  je  suis  prêt  à  me 
soumettre  à  ce  que  fa  Société  ordonnera;  je  me 
retire. 

Caraffe  :  On  dit  que  c'est  la  Convention  en  masse 
qui  a  attaqué  Robespierre,  et  cependant  on  lit  une 
conspiration  de  neuf  membres  contre  Robespierre. 
On  ait  que  l'on  a  prononcé  un  discours  contre  la 
terreur,  mais  il  existe  un  système  de  modérantisme 
qui  a  ouvert  les  portes  aux  aristocrates. 

Il  a  été  dit  ici  qu'il  fallait  faire  un  10  fructidor» 
qui  devait  vraisemolablement  ressembler  au  10  ther- 
midor. Le  10  thermidor  a  vu  tomber  la  tête  de  quel- 
ques députés  coupables  ;  on  voulait  donc  faire  tom- 
ber, au  10  fructidor,  la  tête  de  quelques  autres! 
Mais  le  méritaient-ils?  Non;  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire a  été  attaqué  par  des  écrits ,  le  feu  a 
été  mis  à  l'Abbaye  et  à  la  poudrerie  de  Grenelte.  Il 
y  a  eu  des  signaux  faits  a  la  plaine  de  Grenelle ,  et 
qui  se  sont  repétés  à  Meudon  le  jour  de  l'incendie 
ae  l'Abbaye.  L'aristocratie  lève  audacieusement  la 
tête  dans  les  départements,  surtout  dans  celui  du 
Calvados ,  où  les  bustes  de  Marat  et  Lepelletier  ont 
été  enlevés.  Tout  patriote  doit  demander  et  obtenir 
que  la  Société  expulse  de  son  sein  ceux  qui  sont  la 
cause  de  ces  maux. 

Carrier  :  Je  ne  veux  pas  parler  de  Fréron ,  mais 
seulement  de  Tallien.  Je  reproche  au  dernier  d'avoir 
parlé  de  la  justice  comme  les  Feuillants  parlaient 
autrefois  de  la  constitution  ;  je  l'accuse  d'avoir  pro- 
noncé un  discours  qui  tendait  à  faire  échapper  tous 
les  contre-révolutionnaires  et  à  donner  I  impunité 
\  aux  nobles  et  aux  prêtres.  Je  déclare  qu'il  a  de- 
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mondé  un  10  fructidor,  non  comme  il  Ta  prétendu ,  i 
mais  avec  fureur  et  en  blasphémant.  j 

Carrier  fait  ensuite  un  rapprochement  de  tous  les 
maux  qui  ont  afQIgé  la  république  depuis  la  chute 
du  tyran. 

Duquesnoy  ajoute  que,  par  la  suite  du  système  de 
modérantisme  qui  a  régné  un  officier  déserteur,  et 
depuis  fait  prisonnier  a  été  élargi  1!  annonce  que 
Vaubcrl,  frère  de  Thierry,  valet  de  chambre  de  Ca- 
pet ,  a  été  pris  au  Quesnoy,  après  avoir  émigré ,  et 
qu*il  a  été  acquitté. 

Tallien  déclare  que  ce  n*est  pas  son  système  qui  a 
été  la  cause  de  Télargissement  des  contre-révolu- 
tionnaires, puisque  son  projet  de  décret  a  été  rejeté 
à  la  Convention.  (Murmures.)  Il  ajoute  qull  a  été 
.  un  des  premiers  à  se  plaindre  de  Télargissement  des 
aristocrates. 

La  discussion  se  prolonge  encore  pendant  quelque 
temps ,  et  la  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  la 
radiation  de  Lecointre,  Tallien  et  Fréron. 


sur  la  présentation  du  comité  de  législation,  dans 
les  départements  où  il  n*y  aura  poiut  de  représen- 
tants. • 
Cette  proposition  est  décrétée. 


Commission  de  ï organisation  et  du  mouvement 
des  armées  de  terre.  —  Avis. 

Les  citoyens  sont  prévenus  que  la  commission  de 
Torganisation  et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
ci-devant  rue  Grange-Batelière,  maison  de  la  guerre, 
va  être  transportée  rue  de  Varennes,  faubourg  Ger- 
main ,  no  662  et  663. 

Pendant  le  déménagement,  les  bureaux  seront 
fermés  au  public ,  à  compter  du  20  fructidor,  jus- 
qu'au 22.  Ils  rouvriront  le  23  à  l'heure  ordinaire,  de- 
Ïmis  deux  heures  jusqu'à  quatre,  conformément  à 
*arrêlé  du  comité  de  salut  public ,  du  3  de  ce  mois. 
L.-A.  Pille,  commissaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Addition  de  la  séance  duié  fructidor. 

REAL  :  Je  demande  la  parole  pour  un  objet  ur- 
gent. 

Parmi  les  citoyens  appelés  pour  former  le  tribu- 
nal révolutionnaire  à  Paris,  il  en  est  qui  remplis- 
saient des  fonctions  importantes  dans  les  départe- 
ments, et  qui  n'ont  point  de  suppléants.  Tels  sont 
des  accusateurs  publics  près  les  tribunaux  crimi- 
nels. La  loi  qui  réorganise  le  tribunal  révolution- 
naire porte  que  les  fonctionnaires  publics  qui  n'ont 
point  de  sujppléants  seront  provisoirement  rempla- 
cés par  la  Convention  ;  mais  cette  loi  ne  détermine 
point  sur  la  présentation  de  quel  comité  se  fera  celte 
nomination.  11  résulte  de  ce  silence  de  la  loi  qu'il  y 
a  tel  département  où  l'action  de  la  justice  criminelle 
est  paralysée. 

^  Pour  faire  cesser  cette  incertitude  et  mettre  de 
l'uniformité  dans  les  principes  du  gouvernement 
révolutionnaire,  je  demande  que  la  Convention  na- 
tionale adopte  pour  le  remplacement  provisoire  de 
ces  fonctionnaires  publics  le  mode  décrété  pour  le 
renouvellement  des  comités  révolutionnaires.  Je 
propose  en  conséquence  le  projet  que  voici  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  ceux  des 
fonctionnaires  publics  appelés  pour  former  le  tribu- 
nal révolutionnaire ,  qui  n'auront  point  de  sup- 
pléants, seront  provisoirement  remplacés  par  les 
représentants  du  peuple  en  mission,  dans  les  dépar- 
tements  où  il  s'y  en  trouvera ,  et  par  la  Convention, 


SÉANCE  DU   19  FBUCTIDOn. 
Présidence  de  Bernard  {de  Sainfes)^ 

Prieur  (de  la  Marne)  écrit  de  Brest,  en  date  du  13, 
et  fait  connaître  le  trait  de  deux  braves  marins  du 
vaisseau  le  Jemmapes,  Fabre  et  Julguer,  qui  ont 
perdu ,  dans  le  combat  naval  du  10  au  13,  fe  pre- 
mier les  deux  bras ,  et  le  second  le  bras  gauche  et 
trois  doigts  de  la  main  droite. 

«  Vous  n'apprendrez  pas ,  dit-il ,  sans  intérêt ,  les 
circonstances  qui  ont  accompagné  l'événement  du 
premier  quartier-maître,  sur  le  gaillard  d'avant;  < 
n'étant  plus  nécessaire  à  son  poste,  parce  que  le 
vaisseau  était  totalement  dématé,  Fabre  marchait 
vers  l'écoulille  pour  aller  servir  la  batterie.  Un 
boulet  lui  casse  le  bras  gauche;  il  plie  dans  son 
mouchoir  la  main  qui  penclait  encore,  et  la  met  dans 
sa  poche.  •  Il  n'y  a  que  demi-mal ,  dit-il  à  ses  ca- 
marades ;  il  me  reste  encore  un  bras  pour  le  service 
de  la  patrie.  •  Au  même  instant  il  descend  dans  l'au- 
tre batterie ,  prend  l'anspect ,  et  fait  le  service  du 
canon  pendant  trois  quarts  d'heure ,  jusqu'au  mo- 
ment ou  un  second  boulet  lui  emporte  le  bras  droit. 
Il  se  rond  seul  au  poste  ;  le  chirurgien  se  présente. 
Avant  l'amputation  de  chaque  bras,  crie  avec  moi  : 
•  Vive  la  république  !  •  bii  dit  Fabre, et  il  supporte 
cette  double  opération  sans  sourciller. 

«  En  sortant  de  l'hôpital ,  ces  deux  braves  marins 
sont  venus  me  trouver.  J'ai  en  le  plaisir  de  les  gar- 
der deux  jours  :  il  me  serait  impossible  de  vous 
poindre  les  sentiments  héroïques  dont  ils  sont  ani- 
més; dans  l'ancien  régime,  il  y  a  longtemps  qu'ils 
seraient  morts  de  chagrin  ;  mais  la  saliâaction  qu'ils 
éprouvent  a  opéré  leur  prompte  guérison. 

«  Leur  désir  se  bornait  a  retourner  à  Villcneuve- 
d'Agon,  leur  pays,  et  à  pouvoir  fournir  à  leur  sub- 
sistance; je  les  ai  fait  embarquer  pour  Bordeaux 
sur  un  navire  qu'ils  ont  choisi  ;  j'ai  pourvu  à  tout 
pour  leur  route ,  et  i'ai  pris  un  arrêté  pour  qu'ils 
soient  payés  à  100  livres  par  mois ,  en  attendant 

aue  la-Convention  ait  statué  sur  leur  sort  ;  comme 
s  ne  pouvaient  s'hnbiller  ni  mangor  eux-mêmes, 
je  leur  ai  donné  un  marin  de  leur  commune  jusqu'à 
leurdestination.» 

—  La  Société  populaire  de  Vernon  fait  passer 
quarante  paquets  de  linge  pour  faire  de  la  charpie, 
315  liv.  en  argent,  2,000  liv.  en  assignats.  Elle  an- 
nonce qu'elle  a  ouvert  une  souscription  pour  l'ar- 
mement d'un  vaisseau. 

—  Les  artistes  du  théâtre  de  la  rue  Feydeau 
envoient  une  somme  de  1,075  livres  pour  le  soula- 

gement  des  malheureuses  victimes  au  désastre  de 
renelle. 

—  Un  membre,  par  motion  d'ordre,  consulte  l'as- 
semblée sur  l'application  de  la  loi  du  9  thermidor, 
qui  met  hors  de  la  loi  les  membres  de  la  commune 
complice  de  Robespierre.  Il  pense  que  lintention  de 
l'assemblée  n'est  point  une  ceux  qui  prouvent  qu'ils 
n'ont  pris  aucune  part  a  la  conspiration  soient  tra- 
duits au  tribunal  révolutionnaire ,  et  languissent 
longtemps  dans  les  prisons ,  et  que  le  décret  laisse 
au  comité  de  sûreté  générale  la  taculté  de  mettre  en 
liberté  ceux  dont  il  reconnaîtra  l'innocence.  —  L'as- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que 
le  comité  de  sûreté  générale  a  le  droit  dont  parle 
l'opinant. 
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—  Oudot,  ao  nom  de  plusieurs  comités,  parle  sur 
des  divisions  qui  ont  eu  lieu  dans  la  commune  de 
Beaune ,  entre  plusieurs  patriotes  ;  et ,  pour  les  ter- 
miner, il  lait  rendre  un  uécret  qui  approuve  la  dé- 
mission de  deux  membres  administrateurs  du  dis- 
trict ,  et  qui  les  remplace  par  les  citoyens  Daillier 
et  Bayer. 

—  Semestre  fait  rendre  un  décret  qui  annule  plu- 
sieurs arrêtés  pris  relativement  au  citoyen  Pelletier, 
cultivateur  à  NeulchOtel,  et  fournisseur. 

—  Le  théâtre  de  la  République,  rue  de  la  Loi  dé- 
pose une  somme  de  2,682  liv.,  pour  ir  soulagement 
des  blessés  à  Texplosion  de  la  poudrerie. 

—  Les  citoyens  du  Quesnoy  applaudissent  aux 
travaux  de  la  Convention ,  et  expriment  leur  joie 
et  leur  reconnaissance  des  triomphes  qui  ont  purgé 
nos  frontières  de  la  présence  des  satellites  des  ty- 
rans. 

—  Les  commissaires  civils  de  la  section  des  Inva- 
lides instruisent  la  Convention  nationale  qu*un  lé- 

§er  accident  arrivé  à  Grenelle  a  causé  des  inquiétu- 
es  aux  habitants  decette  section  pendant  un  instant. 
Craignant  qu'on  ne  répande  des  bruits  inquiétants 
parmi  le  peuple  relativement  à  la  poudrerie ,  et  que 
ces  bruits  ne  parviennent  à  la  nation  ,  ils  s'empres- 
sent d'envoyer  le  procès  verbal  suivant,  qui  constate 
le  fait. 

«  Aujourd'hui  19  fructidor,  à  dix  heures  du  ma- 
tin ,  un  bruit  assez  fort  s*est  fait  entendre.  On  a  vu 
s'élever  une  fumée  assez  considérable.  Le  tout  avait 
été  occasionné  par  Texplosion  d'un  petit  baril  rem- 
pli de  poussier,  enseveli  dans  les  décombres  du  pla- 
telage,  et  qui  n'a  pu  prendre  feu  que  par  Toutil  de 
l'ouvrier  occupé  à  le  décombrer.  Cet  ouvrier  a  été 
seul  blessé  gravement,  et  deux  des  ouvriers  l'ont 
été  très-légèrement.  • 

—  La  Société  des  Défenseurs  de  la  République  se 
présente  à  la  barre,  et  manifeste  quelques  inquiétu- 
des à  la  Convention  nationale  de  ce  que  beaucoup 
de  pièces  de  canon,  même  des  pièces  oe  siège ,  des 
obus  et  des  mortiers  existent  dans  le  camp  des  élèves 
de  l'Ecole  de  Mars. 

Remplie  de  confiance  et  de  respect  pour  la  Con- 
vention nationale,  elle  a  cru  devoir  fixer  son  atten- 
tion sur  cet  objet  qui ,  par  sa  nature ,  semble  prêter 
des  armes  à  Tintrigue  et  à  la  malveillance.  Elle  pro- 
teste de  son  dévouement  aux  représentants  du  peu- 
ple; elle  assure  qu'elle  est  debout  pour  terrasser  les 
intrigants  et  comprimer  la  malveillance. 

La  mention  honorable  et  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public  sont  décrétés. 

Thibaudeau,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
pliquc  :  Citoyens,  la  Convention  nationale  a  décrété 
que  les  cinq  jours  qui  terminent  Tannée  républicaine, 
après  la  dernière  décade  de  fructidor,  seraient  ap- 
pelés sani'CuloUides ,  et  consacrés  à  dés  Fêtes  natio- 
nales. Mais  cette  institution  présente  des  inconvé- 
nients sur  lesquels  nous  nous  empressons  d'éclairer 
la  Convention  et  le  peuple  français. 

C'est  une  belle  idée,  sans  doute,  que  celle  d'insti- 
tuer des  fêles  pour  perpétuer  le  souvenir  des  événe- 
ments glorieux  d'une  grande  révolution;  le  calen- 
drier (Tun  peuple  libre  doit  être  l'abrégé  de  ses 
annales;  mais  la  politique  et  les  convenances  de- 
mandent qu'il  y  ait  un  intervalle  raisonnable  entre 
ces  fêtes. 

Vous  ne  voulez  poit  renouveler  les  abus  des  fêtes 
religieuses,  dont  la  multiplicité  a  tant  de  fois  été 
dénoncée  par  la  philosophie  et  proscrite  par  la  rai- 
son ,  même  avant  la  révolution. 

Vous  ne  voulez  pas  imiter  quelques  peuples  de  la 


Grèce  qui  consacraient  a  de  longs  spectacles  les  j( 
précieux  eolevég  à  l'industrie  et  à  ragricolture. 


ours 


Le  besoin  du  repos  doit  déterminer  le  nombre  et 
l'époque  des  fêtes;  la  joie  doit  les  caractériser.  C'est 
surtout  après  avoir  recueilli  les  fruits  de  la  terre  que 
le  peuple  doit  se  rassembler  pour  se  livrer  aux  trans-, 
ports  qu'inspire  l'abondance  ;  c'est  après  une  vic- 
toire qu'il  doit  se  réunir  pour  célébrer  le  courage 
énergique  des  défenseurs  ae  la  liberté» 

Si  ces  principes  incontestables ,  parce  qu'ils  sont 
pris  dans  la  nature  des  choses,  président  a  l'établis- 
sement drs  fêtes  dans  la  république,  les  législateurs, 
auront  le  bon  esprit  de  renoncer  à  ces  organisations 
minutieuses,  inventées  par  la  manie  funeste  de  tout 
réglementer. 

Mais ,  en  attendant  que  l'on  s'occupe  de  cet  objet 
important,je  ramène  votre  attention  sur  1rs  sans- 
culottides. 

Ces  cinq  jours  de  fête  se  rencontrent  précisément 
à  l'époque  de  l'année  où  les  occupations  les  plus 
utiles  appellent  tous  les  bras.  Les  moissons ,  le  bat- 
tage des  grains ,  la  vendangerions  les  travaux  de  la. 
campagne  mettent  en  réquisition  les  citoyens. 

Ces  considérations,  qui,  dans  un  temps  ordinaire,  . 
nous  prescriraient  de  ne  pas  laisser  perdre  dans  le 
repos  ou  l'oisiveté  des  moments  aussi  précieux,  de- 
viennent encore  plus  pressantes  dans  les  circonstan- 
ces où  nous  nous  trouvons. 

Les  défenseurs  de  la  patrie  combattent  sans  re- 
lâche pour  reculer  nos  frontières  et  pour  faire  res- 
pecter partout  le  nom  français;  tons  les  jours  ils  se 
battent,  tous  lesjours sont  dos  frtes  pour  eux. 

Dans  l'intérieur^  les  citoyens  doivent  employer 
tout  leur  temps  aux  travaux  de  l'agricullure,  âes 
transports,  de  l'exploitation  des  bois,  des  forges,  des 
usines ,  de  la  fabrication  du  salpêtre.  Ils  doivent  re- 
doubler d'efforts  dans  les  ports,  dans  les  chantiers, 
dans  les  ateliers,  assurer  les  subsistances,  les  verser 
dans  les  magasins  nationaux  et  préparer  des  armes. 

N'est-ce  pas  toujours  fête  pour  les  hommes  libres 
lorsqu'ils  Iravaillenlausalutde  la  pairie, à  la  destruc- 
tion des  tyrans  et  à  l'afiermissement  de  la  liberté? 

11  est  parvenu  ,  deptfis  plusieurs  jours ,  au  comité 
de  salut  public,  diverses  réclamations  des  ateliers 
d'armes  et  des  ports  de  la  république.  Tandis  que 
les  administrateurs  observent  avec  raison  que  la  sus- 
pension, pendant  cinq  jours ,  des  travaux  utiles  à  la 
défense  de  la  pairie ,  ferait  un  tort  notable  aux  ou- 
vriers, les  ouvriers ,  de  leur  côté,  stipulent  pour  les 
intérêts  de  la  république  ;  ils  croient  ne  pouvoir  cé- 
lébrer plus  dignement  ses  victoires  qu'en  préparant 
à  nos  soldats  les  moyens  d'en  remporter  de  nou- 
velles. 

Il  n'y  a  que  l'aristocratie  oisive  et  conspiratrice 
qui  n'applaudit  pas  à  ces  sentiments  généreux  ;  elle 
avait  déjà  concerté  ses  projets  perfides ,  mais  ils  se- 
ront encore  déjoués  par  l'activité  et  la  surveillance 
de  tous  les  citoyens. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  deviez  vous 
empresser  de  faire  cesser  les  iiicertiludes  qui  se  sont 
manifestées  dans  toute  la  république  sur  la  célébra- 
tion des  sansculottides,  en  avertissant  les  citoyens 
qu'ils  doivent  continuer  de  vaquer  à  leurs  travaux 
ordinaires ,  dans  un  moment  ou  la  patrie  réclame 
impérieusement  le  travail  de  tous  ses  enfants.  ^ 

Cependant  nous  vous  proposons  de  consacrer  au 

repos età  une fêtecivique  la  cinquièmesans-culollide 

ou  dernier  jour  de  l'année  républicaine,  afin  qu'il  n'y 

ait  pas  quinze  jours  de  travail  sans  interruption. 

Le  peuple  a  de  nombreuses  victoires  à  célébrrr; 

i  que  cette  réunion  soit  simple  et  touchante ,  qu'elle 

j  soit  à  la  fois  la  fête  de  la  vertu,  du  génie,  du  travail, 

de  l'opinion  et  des  récompenses. 

Thibaudeau  lit  un  projet  de  décret  que  Tassem* 
blée  adopte  en  ces  termes  : 

^LaCoQTenlioii  nationale»  après  avoir  entendu 
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le  rapport  de  son  comité  dMnstroction  publique , 
décrète  : 

•  Art.  I*"".  Le  dernier  jour  de  I*année  républi- 
caine, cinquième  sans-culoltide,  sera  consacré  à  une 
fête  nationale ,  dans  laquelle  les  citoyens  de  chaque 
commune  se  réuniront  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité ,  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

•  II.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé 
de  pp'senter  le  plan  de  celte  fête  pour  Paris. 

«  ni.  Tous  les  citoyens  de  la  république  se  livre- 
ront à  leurs  travaux  ordinaires  pendant  les  quatre 
premières  sans-culottides. 

•  Le  présent  décret  et  le  rapport  seront  insérés  au 
Bulletin  de  correspondance.  • 

—  Thibaudeau  fait  ensuite  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

•  La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu 
son  comité  d'instructipn  publique ,  décrète  que  le 
concours  ouvert  par  le  décret  du pour  la  com- 
position des  livres  élémentaires,  est  prorogé  jusqu*nu 

*  l^r  nivosc  prochain ,  sans  que  le  travail  du  jury, 
chargé  de  juger  les  ouvrages,  soit  interrompu. 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin  de  cor- 
responaance.  • 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  h'nances  :  La  Con- 
.  vention  nationale  a  décrété  que  les  receveurs  de 
district  qui  ont  quitté  leurs  places  rendraient  compte 
de  clerc  à  maître  à  leurs  successeurs  de  toutes  leurs 
recettes  et  de  toutes  leurs  dépenses,  en  sorte  que  le 
receveur  actuellement  en  exercice  devînt  seul  comp- 
table vis-à-vis  de  la  nation. 

Celte  opération  a  été  prescrite  dans  la  vue  de  ne 
faire  qu'un  seul  exercice  depuis  la  création  des  re- 
ceveurs jusqu'au  1"  vendémiaire  de  l'an  111. 

Mais  la  cumulation  des  recettes  et  des  dépenses 
faites  depuis  l'origine  doit  s'arrêter  au  V  vendé- 
miaire prochain  ,  autrement  il  n'y  aurait  jamais  de 
terme  à  la  comptabilité  des  receveurs,  puisque  celui 
qui  quitterait  la  place  serait  toujours  obligé  de  trans- 
mettre à  celui  qui  le  remplacerait  les  résullats  des 
comptes  de  tout  ses  prédécesseurs. 

11  est  donc  indispensable  de  tirer  une  première 
liene  de  démarcation  à  la  fin  de  l'année  courante,  et 
d  en  user  de  même  par  la  suite,  d'année  en  année. 

Pour  remplir  cet  objet ,  on  exigera  des  receveurs 

Su'ils  soldent  par  appoint  leur  compte  au  !«'  ven- 
émiaire.  Ils  porteront  à  compte  nouveau  les  recettes 
et  les  dépenses  de  la  troisième  année  républicaine, 
et  ils  se  aébiteront  par  leurs  bordereaux ,  relative- 
ment aux  contributions  pour  lesquelles  il  existe  des 
rôles,  du  reste  à  recouvrera  ladite  époque  du  l«r  ven- 
démiaire. 

Mais  une  difficulté  se  présente  pour  réaliser  cette 
opération  simple  ;  c'est  celle  qui  naît  de  la  division 
des  SQUs  pour  livre  additionnels  des  contributions 
foncière  et  mobilière,  du  principal  de  ces  mêmes 
contributions.  Il  faudrait  que  le  receveur  se  livrât  à 
un  calcul  compliqué  pour  établir  séparément  le  reste 
à  recouvrer  sur  le  principal  et  sur  les  sous  pour  livre 
additionnels ,  la  perception  de  ces  deux  parties  se 
faisant  cumulativement  par  les  percepteurs  des  com- 
munautés qui  versent  également  en  masse  les  pro- 
duits de  leurs  recettes  dans  les  caisses  de  district. 

Des  considérations  plus  importantes  se  réunissent 
pour  appuyer  Tidée  de  faire  disparaître  la  distinc- 
tion des  sous  pour  livre  additionnels. 

\o  Cette  distinction  est  devenue  sans  objet  par 
l'efîet  des  circonstances  ;  car  la  confection  des  rôles 
de  1701  et  1792  ayant  été  retardée,  ceux  de  1793 
n'étant  actuellement  en  recouvrement  que  dans  une 

fiartie  de  la  république ,  et  la  contribution  de  1794 
vieux  style)  n'étant  pas  encore  décrétée ,  il  est  évi- 


dent que  les  corps  administratifs  ne  peuvent  hht 
acquitter  leurs  dépenses  courantes,  comme  ils  n'ont 
pu  faire  payer  celles  de  l'année  1793  que  sur  la  paf* 
lie  du  trésor  public  des  exercices  antérieurs. 

Le  comité  des  finances  a  été  obligé  de  fermer  les 
yeux  sur  l'inexécution  de  la  loi  à  cet  égard  ;  autre* 
ment  le  service  eût  été  compromis,  si  les  traitements' 
des  administrateurs  et  des  juges,  si  les  appointe- 
ments des  employés  des  administrations  et  les  frais 
de  leurs  bureaux  n'eussent  pas  été  acquittés,  à  rai- 
son du  défaut  de  recouvrement  des  sous  pour  livre 
additionnels  destinés  à  subvenir  n  ces  dépenses. 

Or  ce  temps  perdu  pour  la  perception  étant  irré- 

fiarable  ,  il  s'écoulera  plus  d'une  année  avant  que 
es  contributions-  arriérées  puissent  être  soldées  : 
pendant  cet  intervalle,  il  faudra  pourvoira  de  nou- 
velles dépenses.  Ainsi ,  au  moment  où  le  trésor  pu- 
blic pourrait  se  trouver  couvert  de  ses  anciennes 
avances,  il  en  aurait  fait  de  nouvelles  tout  aussi  con- 
sidérables ;  il  ne  serait  donc  jamais  véritablement 
remboursé. 

2«  li  paraît  peu  convenable  au  nouveau  système 
de  gouvernement  que  chacun  des  districts  de  la  ré- 
publique ait  ses  fonds  particuliers  pour  les  dépenses 
qui  lui  sont  propres.  Un  tel  régime  semble  contenir 
un  germe  de  fédéralisme  que  l'on  ne  peut  trop  soi^ 
gneusement  écarter  :  il  faut  que ,  dans  la  grande  fa- 
mille, aucune  partie  ne  s  isole  et  ne  puisse  se  re- 
garder comme  étrangère,  sous  quelques  rapports, 
aux  parties  qui  l'environnent.  Il  faut  que  le  produit 
de  toutes  les  perceptions  se  réunisse  au  trésor  pu- 
blic ,  et  que  toutes  les  dépenses  se  fassent  en  com- 
mun ;  c'est  le  moyen  de  tout  ramener  au  centre,  non 
pour  rexéculion,  qui  doit  nécessairement  être  divi- 
sée ,  mais  pour  la  surveillance ,  qui  appartient  aux 
représentants  du  peuple ,  et  pour  consolider  de  plus 
eu  plus  l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république. 

La  mesure  que  nous  vous  proposons  rentre  dans 
Tesprit  de  la  loi  du  30  germinal ,  par  laquelle  vous 
avez  voulu  centraliser  à  la  trésorerie  nationale  fa 
comptabilité  de  toute  la  républiqiie.  Les  pièces 
comptables  de  tous  les  payeurs  et  de  tous  les  rece- 
veurs, depuis  le  1er  juillet  1 791 ,  y  arriventde  toutes 
parts:  on  s'occupedelesclasserpar  nature  dedépense» 
et  nous  espérons  pouvoir  vous  présenter  bientôt  ua 
résultat  satisfaisant  ;  mais  ce  résultat  serait  incom- 
plet si,  à  l'égard  des  receveurs  de  district,  qui  appar- 
tiennent au  nouveau  régime,  il  n'embrassait  pas 
toutes  les  recettes  et  toutes  les  dépenses  qu'ils  ont 
faites  depuis  l'époque  de  leur  création.  Ils  avaient 
été  chargés ,  antérieurement  â  l'établissement  de  la 
trésorerie  nationale  :  1<>  de  la  recette  des  capitaux  et 
des  fruits  des  domaines  nationaux  ;  2^  d'achever  la 
perception  de  la  contribution  patriotique,  et  de  ver- 
ser ces  divers  produits  à  la  ci-devant  caissade  l'ex- 
traordinaire, il  avait  élé  en  même  temps  ordonné 
qu'ils  compteraient  de  ces  produits  à  l'administra- 
tion des  domaines  nationaux ,  qui  avait  la  surveiN 
lance  de  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

Cette  caisse  ayant  été  depuis  supprimée  et  réunie 
à  la  trésorerie  nationale,  vous  avez  décrété  que  la 
comptabilité  du  trésorier  de  l'extraordinaire  serait 
également  réunie  à  celle  de  la  trésorerie  nationale. 
Par  une  suite  de  la  même  disposition  ,  il  convient 
que  les  comptes  des  receveurs  de  district ,  tant  sur 
les  domaines  nationaux  que  sur  les  contributions 
patriotiques,  pour  le  temps  pendant  lequelilsavaicnt 
été  les  comptables  directs  de  la  ci-devant  caisse  de 
l'extraordinaire,  soient  fondus  dans  le  compte  géné- 
ral que  la  loi  du  30  germinal  leur  a  prescrit  de  ren- 
dre à  la  trésorerie  nationale;  en  sorte  que  leur 
compte,  au  le»  vendémiaire  prochain,  présente  l'uni- 
versalité de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses  depoii 
l'époque  de  leur  création. 
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Le  projet  de  décret  que  votre  comit(5  des  finances 
m*a  charge  de  vous  soumettre  conlicut  les  disposi- 
tions relatives  à  Inexécution  de  ces  vues. 

)    Le  rapporteur  lit  ce  projet  de  décret ,  et  la  Convention 
Vadopte,  après  de  légères  discussions,  en  ces  termes  ; 

c  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

c  Art.  I*%  La  distinciion  qui  avait  été  faite,  lors  de  ré- 
tablissement des  contributions  foncière  et  mobilière,  entre 
le  principal  et  les  sous  pour  livre  additionnels,  pour  les 
dépenses  de  département  et  de  district,  est  et  demeure 
supprimée.  Lesdits  sous  pour  livresont  réunisau  principal, 
pour  ne  former  qu^une  seule  masse  et  être  versés  indis- 
tinctement au  trésor  public 

n  II.  Les  frais  d^admiuistration  des  départements  et  des 
districts,  et  ceux  des  tribunaux  ou  juges,  font  partie  des 
dépenses  générales  de  la  république.  Les  receveurs  dédis* 
tricl  enverront  en  conséquence  pour  comptant  à  la  tréso- 
rerie nationale  les  mandats  par  eux  acquittés  depuis  leur 
eréalion  pour  ces  objets,  et  il  leur  en  sera  délivré  récépissé 
h  valoir  sur  les  produits  de  leurs  recettes  indistinctement. 

c  III.  Les  directoires  de  département  et  de  district  for- 
meront sans  délai  un  état  des  dépenses  fixes  de  leur  admi« 
ulstration  et  de  celles  des  tribunaux  ou  juges  de  leurs  ar^ 
rondissements  respectifs ,  ù  partir  du  1*'  vendémiaire  de  la 
troisième  année  républicaine.  Ils  comprendront  dans  cet 
état  la  somme quMIs jugeront  nécessaire  pour  les  dépenses 
variables  dont  ils  rendront  compte  à  la  fin  de  chaque 
année. 

«  IV.  Les  directoires  adresseront  lesdits  états ,  dnnsia 
première  décade  de  vendémiaire  de  la  troisième  année  ré- 
publicaine ,  à  la  commission  des  administrations  civile, 
police  et  tribunaux,  laquelle,  après-  en  avoir  rendu 
compte  au  comité  des  finances,  en  adressera  un  double, 
arrêté  par  elle,  à  chacun  des  directoires,  avec  autori* 
sation  de  délivrer  des  mandats  jusqu^à  due  concurrence 
sur  les  receveurs  de  district,  et  pour  Paris  sur  la  tréso- 
rerie nationale  directement  ;  en  conséquence ,  le  payeur 
des  dépenses  administratives  du  département  de  Paris  est 
supprimé,  à  compter  du  i«' vendémiaire  prochain. 

«  Une  expédition- de  chacun  desdits  étals  sera  pareille- 
ment adressée  par  ladite  commission  aux  commissaires  de 
la  trésorerie,  qui  pourvoiront  à  racquiltement  de  ces  dé- 
penses dans  les  districts  de  la  république. 

«  V.  Les  directoires  de  dépa  rlement  et  de  district  ne  pour- 
ront, sous  aucu  prétexte,  délivrer  des  mandats  sur  les  re- 
ceveurs de  district,  ni  ces  derniers  en  acquitter  pour  une 
tomme  supérieure  à  celles  portées  auxdits  étals,  à  peine 
d*en  être  personnellement  garants  et  responsables. 

«  VI.  A  Tavenir,  le  montant  des  dépenses  de  département 
et  district,  ci-devant  assignées  sur  les  sous  pour  livre  ad- 
ditionnels, sera  compris,  diaprés  les  états  qui  en  seront 
dressés  en  exécution  du  présent  décret,  dans  le  tableau 
général  des  dépenses  putiliques  ,qui  doit  servir  de  base  à 
la  fixation  des  contributions  de  chaque  année. 

c  VII.  Le  montant  des  sous  additionnels  de  la  commune 
de  Paris  sera  pareillement  versé,  par  les  percepteurs,  à  la 
trésorerie  nationale,  qui  subviendra  aux  dépenses  en  la 
forme  provisoirement  déterminée. 

«  VIII.  Au  1*'  vendémiaire  prochain ,  les  receltes  et  dé- 
penses faites  par  les  receveurs  du  district  et  par  les  percep- 
teurs de  Paris,  sur  toutes  les  parties,  depuis  Tépoquede 
leur  création,  seront  constatées  par  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  ;  les  receveurs  seront  tenus  d'en  solder 
le  compte  par  appoint,  et  les  recettes  et  les  dépenses  de  la 
troisième  année  républicaine  seront  portées  par  lesdits  re- 
ceveurs k  compte  nouveau. 

«  Les  mêmes  opérations  auront  lieu  k  ravenir  à  la  même 
époque,  d*année en  année. 

«  IX.  La  commission  des  revenus  nationaux,  chargée, 
d'après  les  lob  antérieures,  de  la  vérification  provisoire  des 
comptes  des  receveurs  de  district,  tant  pour  les  capitaux  et 
fruits  des  domaines  nationaux  et  autres  recettes  y  relatives, 
que  pour  la  contribullon  patriotique ,  transmettra  à  la 
trésorerie  nationale  kt  eomptesde  ladite  contribution  qui 
lui  auraient  été  adressés  par  les  receveurs  de  district  avec 
les  pièces  juiUftcatCvet.  Lia  raeeltet  cl  dépenses  desdiu 
crtnplet  seront  léMici  u  cmM  lÉBéral  à  rendra  par  les 
rtwcurt  dt  ëMm^  wmÊmmimwiài  »  ritfëi  f  NiéiJiBlt 


•  X.  A  regard  des  receltes  et  dépenses  faites  sur  les  domai- 
nes nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origine,  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  fera  former  un  relevé  général 
des  copies  de  journaux  qui  auront  été  fournies  successive- 
ment  par  les  receveurs  de  district ,  pour  constater  le  mon* 
tant  de  leurs  recettes,  depuis  Torigine  jusqu'au  1*' vende* 
miaire  prochain;  ledit  relevé,  certifié  par  la  commission 
des  revenus  nationaux,  sera  adressé  par  elle  aux  commis* 
saircs  de  la  trésorerie  nationale,  pour  servir  de  contrôle  à 
la  recette  établie  par  chaque  receveur  dans  le  compte  gé- 
néral mentionné  aux  articles  précédents. 

«  XI.  Les  pièces  de  dépense  desdils  comptes,  qui  au* 
raient  été  envoyées  par  les  receveurs  au-cidevant  adminis- 
trateur des  domaines  nationaux  ,  seront  pareillement 
transmises  à  la  trésorerie  nationale  par  la  commission  dei 
revenus  nationaux. 

•  XII.  Quant  aux  pièces  de  dépense  qui  seraient  restées  en- 
tre les  mains  des  receveurs  de  district,  ils  les  comprendront 
au  nombre  des  acquits  qu'ils  sont  autorisés  à  envoyer  cha« 
que  mois,  pour  comptant,  à  la  trésorerie  nationale,  etili 
en  useront  ainsi  àTavenhrde  moisen  mois* 

•  XIII.  En  conséquence  des  dispositions  portées  aux  ar- 
ticles précédents ,  la  fonction  de  la  commission  des  revenus 
nationaux,  relativement  à  la  comptabilité  des  districts  sur 
les  domaines  nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origine,  se 
bornera  à  faire  vérifier  les  copies  de  journaux,  qui  devront 
continuer  de  lui  être  adressés  chaque  mois  par  les  rece* 
veuis  de  district  à  constater  la  régularité  des  recettes  et 
des  dépenses,  et  à  faire  former  à  la  fin  de  chaque  année  un 
relevé  général  du  montant  des  recettes  seulement,  pour 
être  remis  à  la  trésorerie  nationale,  conformément  k  l'ar* 
ticle  X  ci-dessus. 

«  XIV.  Les  receveurs  de  district  sont  autorisés  à  porter 
en  dépense  dansée  bordereau  général  de  leurs  receUes  et 
de  leurs  dépenses ,  depuis  leur  création  jusqu'au  i*'  ven- 
démiaire prochain  : 

«  1*  Les  ordonnances,  tant  de  dégrèvement  que  de  dé- 
charges et  modérations,  remises  ctréduciions,  qu'ils  auront 
reçues  pour  comptant  sur  les  contributions  directes;  et  ils 
joindront  lesdites  ordonnances  à  leur  bordereau  ;  . 

c  2*  Leurs  taxations,  telles  qu'elles  ont  été  réglées  par 
les  lois  des  S4  novembre  1790,  16  et  25  juillet  1793  (vieux 
style),  sur  la  totalité  de  leur  recette  effective,  autre  que 
celle  provenant  tant  du  prix  des  immeubles  des  domaines 
nationaux  d'ancienne  et  nouvelle  origine,  et  des  dénéts  et 
consignations,  que  des  fonds  par  eux  reçus  du  trésor  na- 
tional pour  l'acquittement  des  dépenses  publiques; 

«  XV.  A  l'égard  des  taxations  relatives  à  la  recette  du 
prix  des  immeubles  provenant  des  domaines  nationaux 
d'ancienne  et  nouvelle  origine,  elles  seront  réglées  par  la 
commission  des  revenus ,  conformément  à  la  loi  du  16 
juillet  1793  (vieux  style)  ;  et  les  receveurs  en  seront  payés 
par  la  trésorerie  nationale  en  vertu  d'étals  de  distribution 
de  ladite  commission.  » 

—  Lanthenas  demande ,  par  motion  d*ordre ,  le 
renvoi  au  comité  de  législation  du  projet  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire ,  qu'il  a  fatt  distribuer  à 
la  Convention  le  16  thermidor.  Il  pense  que  la  dé- 
claration des  principes  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ,  pour  servir  de  garantie  aux  droits  et  à  la 
liberté  du  citoyen  ,  que  renferme  ce  projet ,  aurait 
prévenu  les  agitations  qu'on  a  dernièrement  excitées 
dans  la  Convention,  si  elle  Tavait  eu  consacrée. 

La  motion  est  adoptée. 

Voici  cette  déclaration  ,  composée  de  donze  arti- 
cles. Nous  y  ajoutons  trois  articles  du  titre  II  de  soii 
projet,  lequel  renfermait  l'organisation  des  comités. 

Déclaration  des  principes  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ;  garantie  des  droits  et  de  la  liberté  du 
citoyen. 

Art.  I*'.  Le  gouvernement  révotutionnaire,cclui  qui  peut 
sauver  la  patrie  sans  exposer  sa  liberté ,  et  que  la  Conven- 
tion nationale  rétablit  en  ce  moment,  consiste  dans  la  cen* 
tralisation  de  tous  les  moyens  de  défense  de  la  république 
eootra  set  enoeMis  titérktin«  et  de  tous  ceux  de  vigilance 
•I  et  iMipi  «oeuf  an  iMMili  dn  dtdMMi  «I  dam  roifi* 
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nisatinti  prompte  (révolutionnaire)  de  tout  ce  qui  peut 
augmeiiier  l*amour  du  peuple  pour  la  liberté,  démasquer 
les  hypocrites,  animer  les  patriotes  faibles,  soutenir  les 
énergiques,  empêcher  les  extravagances  de  la  folie  ou  les 
atrocités  des  scélérats;  taire  régner  la  justice  seule  et  im- 
partiale du  peuple,  récompenser  les  vertus,  punir  le 
crime,  Par istocralie  invétérée,  pardonner  Terreur  des  pa* 
trioies  avec  une  égale  énergie  et  toute  Tulilité  possible, 
pour  la  cause  de  la  liberté  et  Tinlérét  de  la  patrie. 

II.  Le  gouvernement  révolutionnaire  n'est  point  une 
dictature, quelque  eiplication,  quelque  signiûcation  que 
Ton  donne  à  ce  mot;  c^est  reflet  simple  de  Téveil  du  corps 
politique  sur  les  dangers  imminents;  c*est  Taciivité,  la 
réunion,  remploi  de  toules  ses  forces;  c*est  la  vigilance, 
la  multiplicalion  et  la  permanence  de  tous  les  travaux  :  c*est 
enfin  le  dévouement  de  tous  les  citoyens,  de  toutes  les  for- 
tunes, de  tous  les  bras  au  salut  de  la  patrie. 

m.  La  forme  donnée  au  gouvernement  révolutionnaire 
0  été  inspirée  par  les  circonstances  les  plus  périlleuses  ;  ces 
circonstances  n'ont  point  permis  que  Ton  exposât  TEtat  à 
fessai  de  la  constitution  que  le  peuple  venaii  d'accepter.  La 
représentation  nationale  a  pris  sur  elle  seule  de  sauver  la 
France  ;  elle  le  devait  aux  fonctions  et  aux  devoirs  qui  dé- 
coulent de  son  essence  même  dans  le  corps  politique  ;  elle 
Ta  fait  jusqu'à  présent  avec  un  succès  qui  surpasse  toutes 
les  espérances  ;  elle  continuera  avec  le  secours  de  la  Provi- 
dence, qui  eslle  génie  même  de  la  liberté  des  peuples. 

IV.  La  représentation  nationale  est  plus  particulière- 
ment, sous  le  gouvernement  révolutionnaire,  le  centre  de 
l'opinion  publique;  de  la  morale  et  de  l'instruction  repu- 
bticuines.  Elle  répand  la  lumière  et  dirige  les  sentiments 
des  bons,  en  même  temps  qu'elle  imprime  la  terreur  aux 
méchants  et  qu'elle  les  punit.  Sous  le  gouvernement  ré- 
volutionnaire, tout  ce  qui  tend  à  avilir  la  représentation 
nationale  et  à  diminuer  ainsi  la  majesté  du  peuple  est 
réprimé  avec  plus  de  vigilance ,  et  puni  avec  plus  de  sévé- 
rité. 

V.  La  chute  des  derniers  conspirateurs,  qui,  quoique 
très-médiocres  en  courage  et  en  talents,  ont  pu  cependant 
faire  du  gouvernement  révolutionnaire  l'instrument  de  leur 
ambition  et  de  leur  scélératesse,  montre  les  défauts  que 
ces. conspirateurs  avaient  eux-mêmes,  à  dessein,  donné  à 
la  première  organisation,  tandis  que  nos  victoires ,  lu  pu- 
nition même  rapide  de  ces  perfides  et  de  leurs  complices , 
et  ranéantissement  de  tous  ces  complots,  démontrent  les 
avantages  de  ce  gouvernement.  Il  s'agit  donc  seulement, 
après  être  sorti  de  grands  dangers,  de  |irofiter  de  l'expé- 
rience et  de  corriger  ce  qu'on  y  avait  introduit  de  défec- 
tueux. 

VI.  D'autres  avantages  pour  la  perfection  du  gouveme- 
tnent  révolutionnaire,  qui  résultent  de  la  chute  des  con- 
spirateurs ,  c'est  de  connaître  maintenant  la  véritable 
origine  des  prétextes  dont  se  sont  couvertes  les  diverses  fac- 
tions que  la  Convention  nationale  a  déjouées,  d'y  mettre 
un  terme  et  de  les  anéantir,  et  de  rendre  à  la  représenta- 
tion nationale  l'unité  de  sentiments  et  d'action  que  ces  fac- 
tions lui  avaient  ravie. 

VII.  Robespierre,  ce  tyran  d*odieuse  mémoire,  fonda 
lui-même  l'esprit  ultra*révolutionnaire,  en  1792  (  vieux 
style  ).  A  la  veille  de  la  chute  des  Hébert  et  des  Chaumelle, 
il  soufilait  encore  de  toutes  ses  lorces  cet  espril  ;  après  la 
punition  de  ces  scélérats,  il  a  défendu  et  excité  en  secret 
tous  leurs  sectateurs  ou  complices  ;  et  publiquement  il  se 
parait  de  modération  I  Robespierre  s'est  couvert  de  tous  les 
masques,  à  l'exemple  de  tous  les  usurpateurs. 

VIII.  La  nuit  du  9  au  40  a  manifesté  pour  l'Europe,  Tu- 
Divers  et  la  postérité,  la  grandeur  de  la  représentation  de 
la  France,  et  démontré  à  ses  calomniateurs  eux-mêmes  la 
pureté  des  hommes  qui  la  composenL  Cette  nuit  anéantit 
les  préventions ,  les  haines,  l'esprit  de  parti  ;  elle  étouffa 
les  serpents  jetés  par  l'aristocratie  et  le  royalisme  dans  le 
sein  de  cette  assemblée,  pour  la  diviser,  armer  tous  les  pa- 
triotes de  la  république  les  uns  contre  les  autres,  et  ruiner 
après  fort  aisément  ta  France  et  la  cause  de  la  liberté  des 
peuples. 

IX.  Au  milieu  des  tempêtes  de  la  révolution,  lorsque 
toutes  les  factions  s'agitaient  ensemble,  quand  le  vrai  et 
le  faux  servaient  également  dans  les  maina  des  conspira- 
teurs pour  tramer  la  perle  de  la  liberté  et  la  ruine  de  leur 
pAtriet  tlora  tout  pauioie  M  vaoïca  letoo  qoe  sa  poiitioii» 


ses  lumières ,  ses  sens ,  son  tempérament  indépendaol 
de  lui-même,  et  le  tourbillon  épais  des  passions,  des  pré* 
jugés,  des  erreurs^  des  mensonges  flottant  dans l'opinloD, 
lui  représentaient  les  dangers,  l'intérêt  et  le  bien  de  la 
liberté,  de  l'égalité,  de  la  république,  et  lui  faisaient  re» 
connaître  en  deçà  ou  au  delà,  vers  ce  côté  ou  vers  un  an- 
tre, les  attaques  ou  les  pièges  de  l'ennemi,  le  péril  plus  im* 
minent ,  le  succès  plus  certain.  i 

X.  Quand  une  révolution  est  faite  au  profit  de  la.libertét 
personne  ne  peut  demander  compte  des  moyens  à'quicon« 
que  y  a  coopéré  de  bonne  foi.  Tout  révolutionnaire  pur 
d'intention  a  également  servi  le  génie  delà  liberté,  la  Pro- 
vidence ,  qui,  p|ar  son  bras ,  frappait  la  tyrannie.  Les  sol- 
dats de  la  patrie  se  reprochent-ils  ce  qu'ils  ont  fuit  de 
bonne  foi  dans  la  mêlée?  Non,  ils  s'embrassent  et  se  par- 
donnent. S'û  y  a  eu  des  traîtres,  on  le»  rediercbes  ils  sont 
reconnus,  ils  sont  punis. 

XI.  Tel  est  le  principe  qui  guidera  aujonrd^hni  le  gou* 
Ternement  r^olutionuaire.  Sa  force  se  centuple  par  Tu- 
nion  à  jamais  indestructible  des  bons  citoyens,  et  par  Té* 
puration  plus  facile  des  mauvais;  parla  possibilité  de  faire 
concourir  à  l'énergie  de  ce  gonvemement  les  institutions 
républicaines,  que  toutes  les  factions  ont  éloignées,  et  que 
les  derniers  conspirateurs  surtout  voulaient  empêcher;  en- 
fin, par  l'accélération  révolutionnaire  de  Torganisation  de 
ces  institutions. 

XII.  Ces  institutions  sont  priodpalement  tout  ce  qui  • 
rapport  au  développement  delà  miraleet  de  l'instructioB 
publiques;  à  la  formation  d*uii  système  d'instruction  qui 
porte  la  lumière,  du  centre  même  de  la  représentation  na- 
tionale, sur  tous  les  points  de  la  république  ;  aui  moyens 
d'épurer  les  ijnctiounaires  publics,  d'écarter  des  places  la 
trahison ,  l'immoralité,  l'impéritie  et  l'extravagance  ;  à 
ceux  d'accélérer  et  de  bien  diriger  les  efl.'ls  de  la  bienfai- 
sance nationale  en  faveur  de  tous  ceux  qui  y  out  droit; 
enfin,  à  tout  ce  qui  doit  préparer  la  paix  et  la  prospérité  de 
la  république,  après  qu'elle  aura  terrassé  tons  ses  euuc- 
mis,  en  portant  dès  ce  momeut  sur  l'agriculture,  les  arts 
utiles  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  une  prévoyance  éclai- 
rée, sage  et  nécessaire. 

TITRE  II. 

Moyens  du  gouvernement  révolutionnaire^ 

X.  Il  sera  établi  une  censure  nationale  pour  les  fonction- 
naires publics,  et  une  censure  fraternelle  pour  tous  lesci- 
toyens. 

Le  dernier  degré  de  la  censure  nationale  sera  un  tribo- 
nal  national  qui  pourra  suspendre  de  fonctions ,  exiler  , 
ostraciser  tout  fonctionnaire  qui  sera  devenu  nuisible  on 
dangereux  à  la  république  par  ses  défauts,  ou  même  par 
ses  vertus,  ses  talents.  Le  deniier  degré  de  la  censure  fra- 
ternelle sera  l'appel  des  citoyens  devant  leurs  sections 
respectives. 

XI.  Usera  fiiit  une  déclaration  de  la  morale  républicaine: 
cette  déclaration  sera  la  base  de  la  censure  nationale  pour 
les  fonctionnaires  publics,  et  de  la  censure  fraternelle  pour 
les  citoyens.  Les  fonctionnaires  qui  y  manqueront  habi- 
tuellement et  essentiellement  seront  soumis  aux  peines  les 
plus  sévères  de  la  censure  nationale;  si  elle  fait  découvrir 
des  traîtres  ou  des  hommes  suspects ,  elle  les  renverra  à 
l'examen  des  tribunaux  ordinaires;  les  citoyens  ne  seront 
soumis  qu'à  des  invitations  privées  ou  publiques. 

XII.  Dans  chaque  section  de  la  république  il  sera  eon* 
struit  un  amphithéâtre  capable  de  contenir  la  fraction  do 
peuple  français  qu'elle  renferme.  La  représentation  natio- 
nale communiquera  directement  avec  diaque  section  de  la 
république,  toutes  les  décades,  par  une  instruction  sur  la 
révolution  et  les  succès  de  la  guerre  de  la  liberté  des  peu- 
ples contre  la  tyrannie.  Celte  instruction  sera  rédigée  d'a- 
près les  vues  proposées  à  la  représentation  nationale  par 
son  comité  de  morale  et  d'instruction  publiques,  arrêtéi-s 
par  elle  avant  la  rédaction.  Cette  rédaction  lui  sera  défini- 
tivement soumise  :  après  cela ,  ces  instructions  étant  en- 
voyées seront  lues,  chaque  jour,  durant  chaque  décade , 
aux  citoyens  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  se  trouve- 
ront réunis,  à  une  heure  désignée,  dans  le  lieu  d'asseoB- 
blée  de  chaque  section.  Un  institut  pour  former  des  lee- 
teurs  s'occupera  des  moyens  révolutionnaires  de  rendre  la 
langue  française  le  langage  universel  de  tous  les  lieux 4a 
la  lipublique.  (ta  «iilfe  dênudm) 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

De  ConstantinopUy  teZ5  juillet,^  L*espoird'un  accom* 
modemeot  s*éloigue  plus  qne  jamais ,  et  les  différends  se 
prouoDcenl  de  plus  en  plus  entre  la  Russie  et  la  Porte  dans 
les  conrérences  de  renvoyé  de  Calherine  avec  le  reiss- 
effendi.  La  cour  de  Russie  insiste  avec  opiniâtreté. 

Quelques  bâtiments  vénitiens,  qui  avaient  obtenu  la 
liberté  de  porter  pavillon  russe,  étant  de  retour  de  la  mer 
Noire,  Tont  quitté  ces  jours  passés,  et  ont  repris  celui  de 
leur  propre  pays.  Trois  bâtiments  rosses  qui  se  trouvaient 
dans  ce  port  se  sont  empressés  d*en  sortir;  enfin,  tout 
annonce  qu'on  est  à  la  veille  d'une  guerre.  En  attendant , 
la  Russie  fait  répandre  les  bruits  les  plus  exagérés  pour 
inspirer  la  terreur.  A  en  croire  les  nouvellistes  à  sa  solde, 
cent  quarante  mille  de  ses  soldats  sont  déjà  près  des  Tron- 
tières  de  Turquie;  soixante  mille  autres  se  trouvent  dans 
la  Crimée,  et  cent  cinquante  voiles  sont  déployées  dans  la 
mer  Noire. 

L'escadre  ottomane  mouille  en  ce. moment  devant  Res- 
chiktasch;  le  capitan-pacba  doit  la  commander  eo  per- 
sonne. On  ignore  encore  quelle  sera  sa  destination  ;  mais 
les  équipages  ont  reçu  Tordre  de  se  tenir  prêts  pour  le  dé- 
part ,  fixé  au  27  de  ce  mois.  Le  divan  a  en  outre  ordonné 
que  tous  les  vaisseaux  de  guerre  désarmés  soient  mis  en 
commission.  Trois  vaisseaux  de  ligne  neufs,  coDslruits  à 
Sinope  et  dans  TArcbipel,  sont  encore  attendus  ici,  et 
doivent  joindre  Ja  flotte  quand  ToccasioD  le  requerra. 

RUSSIE. 

De  Pétersbourgt  le  lH  juillet, -^  V'impérdilnce  et  sa 
cour  allachent  une  (elle  importance  à  la  guerre  de  Pologne 
que,  quel  que  Tût  le  prix  d'une  victoire,  elles  ne  croiraient 
pas  Tavuir  trop  payée.  Aussi  Catberine  multiplie  ses  en- 
couragements et  ses  dons  à  Tarmée,  sur  qui  elle  Tonde  son 
espoir.  Or,  dignités,  cordons,  rien  n*est  ménagé  pour  se 
faire  d*aveugles  serviteurs.  Les  soldats  auront  chacun  i 
rouble.  Leur  paye  individuelle  sera  augmentée  de  i  rouble 
par  an ,  et  celle  des  officiers  de  40. 

Le  chambçllan  Medlew  et  Soltikow,  vice-président  du 
conseil  de  guerre ,  sont  nommés  sénateurs. 

11  vient  d*étre  publié  une  ukase  pour  la  vente  définitive 
des  marchandises  françaises  et  anglaises  prohibées  qui  se 
trouvent  en  magasin.  En  voici  la  substance: 

•  Non-seulement  toutes  les  marchandises  françaises  ne 
seront  plus  vendues  nulle  part  après  le  14  juillet,  mais 
elles  doivent  être  envoyées  hors  du  pays  dans  Tespace  de 
six  semaines.  En  cas  de  contravention,  la  marchandise  sera 
détruite. 

«  Les  vins  français  qui  se  trouvent  encore  dans  les  caves 
seront  vendus  suivant  la  taxe;  le  reste  sera  vendu  à  Ten- 
can ,  et  le  profit  en  retombera  à  la  caisse  des  pauvres. 

f  Quant  à  la  vente  des  marchandises  anglaises  d*acier  et 
de  fer,  le  plus  long  terme  que  Ton  fixe  est  le  1*'  avril  1 795. 
Ce  qui  reste  doit  Ctre  envoyé  hors  du  pays. 

«  Pour  les  étoffes  anglaises,  rayées,  de  soie,  demi-soie, 
laine,  et  autres  marchandises  défendues,  sujettes  à  un 
prompt  dégât,  et  entrées  avant  la  prohibition ,  le  terme  où 
leur  vente  cessera  est  fixé  au  i*'  avril  1796.  s 


ITALIE. 

De  Turin  ^  U  8  août,  —  Les  alliés  regardent  en  ce  mo- 
ment comme  le  principal  gage  de  leur  sécurité  la  présence 
de  Tescadre  anglaise  dans  les  mers  de  Géncs  et  de  Toscane  ; 
rar  aussitdt  que  la  saison,  devenue  plus  rigoureuse,  obli- 
gera Tamiriil  Hood  de  rentrer,  Tarmée  française  saisira 
sans  doute  cie  moment  |»our  jeter  des  troupes  en  IialiCf  et 

3»  Séiie.  —  Tome  nU. 


alors  les  alliés,  occupés  dans  la  Lombardle,  nous  aban* 
donneront  ici  à  notre  propre  défense. 

La  cour,  pour  calmer  leS  alarmes,  vient  de  publier  une 
espèce  de  relation  de  la  position  des  armées.  On  voit  que 
la  droite  s>tendsur  les  hauteurs  de  Valdieu,  que  la  gauche 
est  appuyée  sur  Coni ,.  et  que  le  centre  est  toujours  ù  Saint- 
Dalmazzo.  Le  général  piémontais  a  fait  rompre  le  pont 
sur  le  Gesso.  Les  Français  menacent  le  fort  d'Exilés  et  de 
la  Cueva;  mais  la  cour  parait  plus  rassurée  depuis  la 
nouvelle  qu*elle  a  reçue  de  Tarrivée  à  Livourne  d*un  corps 
de  cavalerie  napolitaine,  que  la  cour  de  Naples  nous  en* 
voie  pour  être  employé  à  nos  besoins. 

Cette  même  cour  a  ordonné,  par  un  édit,  que  les  uni- 
versités du  royaume  fourniraient  seize  mille  hommes  en 
état  de  porter  les  armes  depuis  yingt  ans  jusqu'à  quarante- 
cinq.  Elle  invite  les  barons  à  faire  une  levée  de  soixante 
bataillons ,  tandis  qu*oo  sVfforcera  de  former  vingt  esca- 
drons. Ces  troupes,  qui  ti'existenl  encore  qu'en  espérance» 
seront  destinées  à  la  défense  intérieure. 

Un  corps  de  troupes  allemandes ,  qui  était  k  Alexandrie 
et  aux  environs,  s'est  depuis  peu  rendu  à  Mondovi,  pour 
se  porter  vers  Coni ,  en  cas  d'attaque. 

Le  général  de  Wins  u  quitté  le  commandement  des 
troupes  autrichiennes  sous  le  prétcile  de  sa  mauvaise 
santé  ;  il  est  remplacé  par  Tarchiduc  gouverneur  du  Mi- 
lanais. 

On  travaille  avec  une  grande  activé  à  mettre  Coni  en 
état  de  défense.  Le  jeune  Carignan  en  a  été  nommé  gou- 
verneur. Tous  les  émigrés  français,  savoyards,  uiçards, 
ont  eu  ordre  de  sortir  de  la  ville  sous  trois  jours,  et  les  ha- 
bitants ont  été  contraints  de  s'approvisionner'pour  quatre 
mois. 

On  sait  au|ourd*bui  que  Parmement  dont  on  s'occupe 
dans  les  Etats  de  Toscane  a  été  résolu  diaprés  un  ordre 
exprès  du  cabinet  britannique,  et  que  cette  injonction  a 
été  faite  sous  peine  de  faire  entrer  dans  la  Toscane  un 
nombre  de  soldats  étrangers  égal  à  celui  qu'on  demandait. 

On  écrit  de  Gênes  que  la  Société  patriotique  de  cette 
ville  a  résolu  d'y  établir  une  fabrique  de  canons  de  fusil 
et  une  de  salpêtre;  elle  destine  une  médaille  d'or  au  pre- 
mier qui  élèvera  un  établissement  de  ce  genre. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU   19  FBUCTIDOR. 

Fayau  :  Parmi  les  suppléants  des  dëpiites  de  la 
Convention  nationale  oui  résident  ordinairement 
auprès  d'elle,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  été  charges 
de  missions  dont  la  durée  est  expirée,  et  qui,  par  cela 
même,  se  trouvent  compris  dans  la  loi  rendue  hier, 
et  dont  vous  venez  d'entendre  la  lecture.  Cependant 
ces  suppléants  ont  déjà,  par  leur  nomination,  uq 
caractère  de  confiance,  et  la  Convention  doit  sentir 

auMl  est  nécessaire  que  les  citoyens  qui  peuvent, 
*un  instant  à  Tautre,  être  appelés  à  siéger  dans  son 
sein  suivent  ses  opérations  pour  en  connaître  l'esprit. 
Sur  la  proposition  de  Caumont,  la  Convention 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  les  sup- 
pléants ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  rendue  hier. 
ROBERJOT  :  Citoyens,  le  citoyen  Grandmaison, 
commandant  de  la  gendarmerie  nationale  à  Com- 
mune-Affranchie, avait  été  inculpé,  le  7  fructidor, 
à  la  barre  de  la  Convention  nationale,  comme  com- 
plice de  Tagent  national  de  Commune-Affranchie; 
envoyé  au  tribunal  révolutionnaire,  il  a  été  accusé 
d^avoir  dépouillé  les  vieillards  détenus  de  leurs  as- 
signats, de  leurs  vêtements  ;  d*avoir  inhumainement 
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traite  une  femme  nouvellement  accouchée  dans  son 
trajet  de  cette  commune  à  Paris. 

Le  citoyen  Grandmaison  vous  adresse,  pour  dé- 
truire les  inculpations  qui  lui  ont  élé  faites ,  copie 
des  déclarations  des  détenus  qu'il  a  accompagnés; 
elles  constatent  qu'ils  ont  éprouvé  de  sa  part  les 
plus  grands  égards.  ,         ..«    4  j  . 

11  joint  aussi  à  sa  réclamation  des  certificats  des 
représentants  du  peuple  qui  démentent  les  atroces 
calomnies  dirigées  contre  lui. 

Ils  attestent  qu*il  a  toujours  rempli  avec  décence 
et  soumission  les  ordres  rigoureux  Je  sa  place;  qu'il 
a  toujours  manileslé  des  principes  d'humanité  et  des 
sentiments  contraires  à  la  luction  liberticide  qui 
vient  d'être  renversée.  " 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 
Cambon  ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Ci- 
toyens »  jo  viens  vous  parler  des  sans-culoltides  pour 
les  finances.  La  commission  de  l'organisation  et  du 
mouvement  des  armées  de  terre  a  fait  remettre  à  la 
trésorerie  une  circulaire  pour  les  payeurs  des  dé- 
partements, par  laquelle  il  est  dit  que  les  appointe- 
ments, soldes,  etc.,  doivent  être  payés  à  tous  les 
militaires  en  activité  de  service  pendant  les  jours 
aans-culottides  qui  terminent  chaque  année. 

Les  appointements  fixés  par  an,  et  divisés  par 
douzièmes,  payables  chaque  mois  jusqu'à  la  fin  de 
Tan  2«,  ne  paraissent  pas  avoir  droit  à  un  supplé- 
ment pour  les  jours  sans-culottides;  les  personnes 
seules  dont  la  solde  est  journalière  y  ont  droit  sans 
difficulté.  .      ,  . 

La  commission  de  l'organisation ,  par  sa  circulaire, 
autorisant  le  payement  des  appointements  de  tous 
les  grades  pendant  lesdits  jours,  paraît  n'avoir  pas 
observé  la  division  de  l'année  par  douzième  pour  les 
appointements  des  officiers. 

Quelque  fondée  que  soit  cette  observation,  la 
circulaire  de  la  commission  autoriserait  le  payement 
de  ces  cinq  jours  aux  officiers.  Plusieurs  payeurs  en 
demandent  l'explication,  et  il  est  instant  de  détruire 
l'efiTet  de  cette  lettre. 

Votre  comité  des  finances,  auquel  cette  question  a 
été  soumise,  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  difficulté  à 
payer  la  solde  et  le  salaire  des  personnes  payées  à  la 
journée,  mais  que  les  appointements  de  ceux  payés 
à  mois  ou  à  année  ne  devaient  pas  éprouver  une 
augmentation  pour  le  changement  de  rère  républi- 
caine. 

Il  est  important  que  vous  préveniez  l'effet  que 
pourrait  produire  la  circulaire  de  la  commission  du 
mouvement  des  armées  de  terre,  qui,  si  elle  n'était 
anéantie  par  une  loi,  autoriserait  la  même  réclama^ 
tien  de  la  part  des  juges,  administrateurs ,  commis , 
et  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  salariée  par 
la  république  à  raison  d'un  traitement  fixe  par  an 
ou  par  mois;  ce  qui  occasionnerait  une  augmenta- 
tion énorme  dans  les  dépenses,  sans  aucun  motii 
utile  pour  la  république.  En  conséquence  je  sui;^ 
diargé  de  vous  présenter  le  projet  de  oécret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap<* 
port  de  son  comité  de  finances,  décrète  i 

«  An.  I".  La  solde  et  les  traitements  qui  sont  fixés  h 
raison  d'un  prix  déterminé  par  jour  seront  payés  les  sans- 
culottides  à  ceux  qui  auront  fait  leur  service  pendant  les- 
dits jours* 

«  IL  Les  appointements  ou  traitements  qui  sont  fixés  à 
raison  d'un  prix  déterminé  par  mois  ou  par  année  n'éprou- 
veront aucune  augmentation  ni  changement  pour  les 
sans^ulouides 

«  IIL  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  de 
correspondance  et  des  lois»  • 

Ce  décret  est  adopté. 


PiETTB,  au  nom  des  comités  des  domaines  et  fi- 
nances :  Citoyens,  la  réclamation  des  ci-devant  Cenl- 
Suisses  de  la  garde,  dont  je  viens  vous  entretenir, 
existe  depuis  plus  de  deux  ans;  elle  a  pour  objet  : 
P  le  payement  de  leur  logement  ou  casernement 
pour  une  partie  de  Tanncc  1789  et  les  six  premiers 
mois  de  1790,  époque  à  laquelle  cette  charge  fut  ac- 
quittée par  la  liste  civile  ;  , 

20  La  remise  de  leur  mobilier,  d'abord  mis  sous 
les  scellés,  ensuite  séquestré  par  la  municipalité  de 
Versailles. 

Depuis  1723,  le  ci-devant  prévôt  des  marchands 
de  Paris  faisait  annuellement,  sur  des  maisons  des 
rues  Montmartfe,  la  Jussienne  et  autres  dénommées 
dans  un  arrêt  du  conseil  du  18  février  1697,  un  rôle 
particulier  et  imposition,  dont  le  montant  était  em- 
ployé à  payer  le  logement  des  Cent-Suisses  de  la 
garde. 

Le  prix  de  ces  logements  fut  mis  à  la  charge  de  la 
liste  civile  au  1er  juillet  1790,  et  il  a  été  exactement 
payé  jusqu'à  la  suppression  de  la  compagnie. 

Mais  il  reste  dû  une  somme  de  8,040  liv.  sur  1789 
et  les  six  premiers  mois  de  1790 ,  et  cette  somme  n'a 
pas  été  acquittée,  parce  que  partie  de  Timposition 
de  1789  tut  versée  au  trésor  public,  et  parce  que 
l'on  n'en  a  pas  levé  pour  le  premier  semestre  de  1790. 

Aussitôt  après  la  suppression  des  Cent-Suisses, 
soixaute-dix-neuf  d^entre  eux  s'unirent  par  une 
procuration  individuelle  pour  la  poursuite  de  leurs 
droits,  et  ce  sont  leurs  fondés  de  pouvoirs  qui  récla- 
ment aujourd'hui  le  remboursement  du  prix  de  leur 
logement  et  la  remise  de  leur  mobilier. 

Ils  se  sont  d'abord  adressés  à  la  municipalité  de 
Paris, qui  refusa  d'ordonner  ce  remboursement,  sur 
le  fondement  que  ce  n'éUitpas  une  charge  propre  à 
la  commune. 

Ils  ont  ensuite  porté  leur  demande  au  ci- devant 
ministre  de  l'intérieur,  qui  l'a  transmise  à  celui  des 
contributions ,  comme  concernant  son  administra- 
tion. 

Enfin,  cette  dépense  n'étant  pas  de  la  nature  de 
celles  dont  le  décret  du  3  septembre  autorisait  le 
ministre  des  contributions  à  faire  payer  la  moitié,  et 
le  ministre  n'ayant  d'ailleurs  aucuns  fonds  pour  y 
pourvoir,  il  a  soumis  la  demande  venant  des  Cent- 
Suisses  à  la  Convention  nationale. 

D'après  les  pièces  produites,  il  est  constant  que  la 
somme  annuelle  levée  pour  leur  logement  montait 
9,360  livres,  qui  se  partageait  en  cent  cinquante-six 
places,  à  raison  de  60  livres  chacune;  qu'il  y  en 
avait  cent  sept  pour  les  Cent-Suisses,  caporaux*, 
fourriers-des-fogis,  tambours  et  fifres,  les  quarante- 
neuf  autres  places  revenant  aux  oiriciers. 

Il  est  prouvé  que,  sur  l'année  1789  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1790,  on  n'a  reçu  pour  la  compagnie 
que  la  somme  de  6,000  liv.,  en  sorte  qu'il  revient  à 
chacun  des  Cent-Suisses  51  liv.  10  s.  9  den. 

Il  paraît  certain  qu'il  n'y  avait  pas,  relativement 
aux  Cent-Suisses,  de  capitulation  avec  les  cantons 
helvétiques,  comme  pour  le  régiment  des  Gardes- 
Suisses;  les  Cent-Suisses  faisaient  partie  de  la  mai- 
son du  ci-devant  roi,  et,  comme  je  l'ai  dit,  c'étaient 
quelques  habitants  de  Paris  que  l'on  obligeait  è 
payerleslogementsqu'ilsseprocuraientà  Versailles. 
Mais  cette  obligation  particulière  ne  peut  plus 
subsister  sous  lé  règne  de  l'égalité;  cependant  l'As- 
semblée constituante  ayant  permis  que  les  Cent- 
Suisses  existassent  sur  le  pied  où  ils  étaient  avant  la 
révolution,  il  a  paru  souverainement  juste  à  vos 
comités  des  domaines  et  finances  de  leur  payer  la 
somme  que  chacun  d'eux  réclame,  et  dont  partie  est 
môme  entrée  dans  le  trésor  public;  mais  c'est  la 
nation  seule  qui  peut  être  chargée  de  ce  payement. 
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Quant  au  mobilier  qui  fait  le  second  objet  de  la 
pétition  des  Cent-Suisses  et  qui  est  moin:  impor- 
tant encore  que  le  premier,  il  ne  peut  pas  y  avoir 
plus  de  difficultés. 

Aussitôt  le  licenciement,  arrivé  le  16  mars  1709, 
les  Cent-Suisses  firent  transporter  dans  la  maison 
d*unde  leurs  camarades  tout  ce  qui.  leur  apparte- 
nait, comme  lits ,  matelas,  et  autres  meubles  a  leur 
usage  particulier. 

irconvient  d'observer  que  ce  transport  s'est  effec- 
tué publiquement  et  sans  le  moindre  empêchement 
de  lapart  des  préposas  de  la  liste  civile  ;  ils  en  ont  le 
certiucat  du  garde-meuble,  joint  aux  pièces,  qui 
prouve  que  les  Cent-Suisses  avaient  payé  les  meu- 
bles dont  ils  se  servaient  de  leurs  propres  deniers , 
que  rien  n*en  appartenait  au  ci-devant  roi. 

En  septembre  1792,  six  mois  après  le  licenciement 
des  Cent-Suisses,  un  officier  municipal  de  Versailles, 
faisant  des  visites  domiciliaires,  crut  devoir  apposer 
les  scellés  sur  la  chambre  oii  il  avait  trouve  les  effets 
communs  aux  Cent-Suisses;  le  propriétaire  du  local 
fit  lever  les  scellés,  et  la  municipalité  séquestra  les 
meubles  dont  il  s'aéit. 

Aussitôt,  les  fondes  de  pouvoirs  des  Cent-Suisses 
réclamèrent  tant  pour  eux  que  pour  leurs  camarades 
le  mobilier  séquestré. 

Cette  demande  parvenue  au  département  de  Seine- 
et-Oise,  il  a  renvoyé  la  ({uestion  à  résoudre  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  qui  Ta  transmise  aussi 
au  ministre  de  Tintérieur,  et  celui-ci  à  la  Convention 
nationale. 

Citoyens ,  il  est  certain  (|ue  la  somme  de  51 1. 10  s. 
dont  chacun  des  Cent-Suisses  sollicite  le  payement 
est  légitimement  due;  il  est  certain  que  le  mobilier 
réclamé  leur  appartient  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  vous  ne  deviez  en  ordonner  la  délivr^mce  a  leur 
profit  qu'à  la  charge  de  robligation,  imposée  à  tous 
tes  autres  citoyens ,  de  justifier  de  leur  résidence  en 
France. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

f  La  Convenlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  d*aliénation ,  domaines  réunis  et  des 
finances ,  sur  la  pétition  des  ci-devank  Gent-Suisses  de  la 
garde,  tendant  à  ce  qu^ils  soient  payés  chacun  de  la 
somme  de  51  liv«  10  s.  9  d.  pour  restant  du  prix  de  leor 
logement  et  casernement  pour  Tannée  1799  et  les  six  pre- 
miers mois  de  1790  •  et  ù  ce  que  leur  mobilier  séquestré  ft 
Versailles  soit  femis ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1*'.  A  la  présentation  du  présent  décret,  la  tré- 
sorerienationale  paiera  à  cbaoun  des  ci-devant  Cent-Suit 9es 
de  la  garde  de  Louis  Capet,  ou  leur  fondé  de  poufoir,  la 
somme  de  51  liv.  10  s.  9  d.  qui  leur  revient,  sur  le  prix  de 
leur  logement  pour  Tannée  1789  et  les  six  premiers  mois 
de  1790,  à  la  charge  parlesdits  ci-devant  Cent-Suisses  de 
justilier  de  leur  résidence  en  France,  conformément  aux 
lois  rendues  a  cq  sujet. 

«  IL  Le  séquestre  rois  k  Versailles  sur  le  mobilier  est 
levé;  en  conséquence,  ceux  qui  justifieront  de  leur  rési- 
dence en  France  seront  remis  en  possession  dudit  mobilier.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Louchet,secrétaire,  donne  lectured*une  Adresse 
de  la  Société  populaire  de  Dijon,  dont  nous  allons 
rapporter  les  principaux  traits. 

•  Vous  avez  ordonné  rélargissement  des  agriculteurs, 
dit-elle;  cette  mesure  était  sage,  mais  des  ci -devant 
messieurs,  qui  cultivent  par  défaut  d'o£cupation  quelques 
journaux  de  terre ,  en  ont  profité  pour  sortir  des  maisons 
d'arrêt.  Sur  un  patriote  qui  a  obteùusa  liberté,  ceot  aris^ 
tocrales  ont  été  élargis. 

«  Vous  avlei  encore  sagement  ordonné  Timpression  de 
la  liste  des  déUsnus  qui  ont  été  rendus  à  la  liberté,  et  Ton 
vous  a  arraché  depufa  la  rapport  de  ce  décret  salutaire. 

«  Les  comités  révolutionnaires  sont  circonvenus  par  la 


bordo  des  parents  ou  des  amis  des  gens  suspeels;  ne  de- 
vons-nous pas  craindre  que  ces  comités  ne  cèdent  aux 
nepaces  de  la  fureur  ou  aux  larmes  de  Thypocrisie? 

«  Le  modérantisme  invoque  la  justice  eomme  Robea* 
pierre  invoquait  la  vertu  ;  nous  voulons  aussi  la  justicet 
mais  non  par  celle  dont  la  règle  de  plomb  se  courbe  au  gri 
des  gouvernants  ;  nous  voulons  ceUe  justice  dont  la  règlq 
d*airain  est  inflexible  comme  la  loi. 

c  On  dit  quMI  n^  a  plus  que  deux  classes  de  citoyens , 
les  bons  et  les  mauvais;  quoique  la  noblesse  et  le  clerg4 
soient  abolis  depuis  longtemps,  les  individus  de  ces  castes 
privilégiées  n'en  existent  pas  moins  parmi  nous.  Oui,  leur 
esprit  régnera  toujours  au  milieu  de  nous  tant  que  nous 
ne  verrons  pas  ceux  d*entre  eux  qui  ont  nui  à  la  patrie 
voguer  veas  la  Guyane. 

«  On  a  demandé  la  liberté  illimtlée  de  la  presse;  mais 
a-t-on  examiné  si  elle  était  compatible  avec  le  gouverne- 
ment révolutionnaire  ?QuoiI  nous  verrions  reparaître  C^mi 
du  Roi,  les  Actes  des  Apôtres,  te  Journal  à  deux  liards^ 
etc.  1  Non,  ce  n'est  qu'à  la  paix  qu'il  sera  possible  de  ne 
point  mettre  de  bornes  à  la  liberté  de  la  presse.  Ne  souf- 
jfrons  point  que  Pilt  ou  un  nouveau  Roland  empoisonne 
encore  Tesprit  public  N'obliges  pas  Tombre  de  Marat  à 
sortir  de  sa  tombe  pour  vous  rappeler  à  votre  énergie,  à 
CCS  grandes  mesures  qui  ont  jusqu'ici  sauvé  la  chose  pu* 
blique. 

«  Nous  TOUS  demandons,  législateurs:  i«  d'organiser 
sur-le-champ  les  comités  révolutionnaires  de  districts,  doni 
VOUS  avet  dernièrement  décrété  l'établissement; 

«  3<*  De  les  autoriser  à  recommencer  les  arrestations  des 
personnes  suspectes  selon  la  loi  du  17  septembre  «  saot 
avoir  égard  aux  élargissements  accordés  depuis  ; 

«  S*  Que  ton»  les  citoyens  soient  invités  à  leur  commu* 
niquer  les  motifs  de  suspicion  qu*ils  peuvent  avoir  contre 
tel  ou  tel  individu  ; 

•  4*  Que  vous  rcndiei  exécutoire  dans  toute  la  repu* 
blique  les  mandats  d'arrêt  décernés  par  les  comités  révolu« 
tlonnalres  contre  les  personnes  qui  ont  été  domiciliées  dans 
leur  arrondissement  ; 

«  5*  Que  vous  examiniei  si  la  loi  qui  ordonne  de  fugar 
sur  ta  question  intentionnelle  ne  serait  pas  susoeptibla  dÔ 
modification.  •  (  Murmures.  ) 

GuYOMABD  :  Il  faut  ajouter  à  ce  projet  que  lei 
accusés  n'auront  plus  de  défenseurs ,  et  alors  noua 
rentrerons  dans  le  système  d'oppression  établi  par 
la  loi  du  22  prairial. 

Plusieurs  voix  :  Les  signatures  I 

Quelques  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

D'autres  :  La  lecture  ! 

Lonchet  relit  l'article  V. 

«  5*  Que  TOUS  examiniei  si  la  loi  qui  ordonne  déjuger 
sur  I:)  question  intentionnelle  ne  serait  pas  susceptible  de 
modification.  •  Il  n'y  a  la  rien  de  repréhensible* 

•  6»  D'éloigner  les  ci-devant  nobles  et  les  ei-detant 
prêtres  de  toutes  fonctions  publiques  (applaudisaemeiiti)i 

•  1^  Et  enfin  de  contenir  la  liberté  de  la  presse  dans  de 
justes  bornes,  tant  que  durera  le  gouvernement  révolution- 
naire. 

«  Voilà ,  représentants ,  les  objets  que  nous  tous  iwU 
tons  a  prendre  en  considération  ;  nous  les  croyons  propres 
à  fortifier  la  marche  révolu Uonnaire,  à  donner  une  nou« 
velle  vie  à  Tesprit  public,  et  porter  le  coup  de  la  mort  à 
tous  les  ennemis  de  la  patrie. 

c  Signé  les  membres  de  la  Sociiié  popuhire  ds  PHon^ 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  I 

GqyoMABD  :  Je  deniande  à  jouir  de  la  liberté  des 
opinions.  Puisque  la  révolution  est  faite,  je  veux  en 
profiter  pour  ma  part.  La  Convention  ne  rend  pat 
aujourd'hui  un  décret  pour  le  rapporter  demain  ;  il 
faut  que  les  Sociétés  populaires  et  toutes  les  auto- 
rités apprennent  à  respecter  vos  lois. 

LozEAU  :  Il  y  a  dans  cette  pétition  divers  objets 
dignes  d'être  mûris  par  un  comité.  Je  demande  rin» 
sertion  de  l'Adresse  au  Bulletin  {Non ,  non!  s'écrie^ 
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t-on  vivement),  et  le  renvoi  aux  deux  comités  de 
sailli  public  et  de  sûreté  générale. 

DuHEM  :  Je  ne  crois  pas  que  ce  soit  ici  le  cas  d'or- 
donner Finsertion  au  Bulletin.  Il  y  a  dans  cette 
Adresse  des  points  de  la  plus  haute  importance  pour 
le  gouvernement  révolutionnaire,  et  qui  méritent 
d'être  examinés;  c'est  pour  cela  que  je  pense  que 
l'on  ne  doit  pas  non  plus  passer  à  l'ordre  du  jour.  Ce 
sont  des  citoyens  français  qui  vous  soumettent  leurs 
reflexions  avec  respect,  avec  décence  Je  demande 
que  cette  Adresse  soit  renvoyée  à  celui  de  vos  comi- 
tés qui  est  chargé  de  la  préparation  des  lois,  et  qui 
examinera  si  elle  est  l'ouvrage  d'hommes  égarés,  ou 
si  elle  présente  quelques  vues  dignes  d'être  com- 
prises clans  les  lois. 

Le  renvoi  au  comité  de  législation  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCB  DU  20  FnUCTIDOR. 

Paganel,  au  nom  du  comité  des  secours  publics , 
propose  un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  des 
secours  à  des  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  été 
blessés  en  combattant  pour  la  liberté. 

DuROY  :  Il  a  été  rendu  une  loi  qui  porte  que  tous 
les  défenseurs  de  la  patrie  qui  auront  été  blessés 
recevront  une  pension.  Je  ne  vois  pas  sans  peine 
qu'on  s'occupe  toujours  de  préférence  des  chefs  de 
bataillon  et  des  ofticiers,  qui  cependant  ont  bien 

ftlus  de  ressource,  soit  par  eux-mêmes,  soit  dans 
eurs  familles,  que  les  simples  volontaires  dont  les 
besoins  sont  beaucoup  plus  urgents  et  plus  respec- 
tables. Tous  nos  concitoyens  sont  égaux.  Il  faut  un 
mode  uniforme  pour  tous,  et  je  ne  veux  pas(]uedes 
officiers,  des  généraux,  reçoivent  des  pensions  de 
1,200,  de  3,400  liv.,  tandis  que  les  volontaires,  qui 
en  ont  plus  besoin,  ne  reçoivent  rien. 

Paganel  :  Il  n'est  pas  un  citoyen  dans  cette  assem- 
blée qui  ne  reconnaisse  les  principes  invoqués  par 
Duroy  ;  mais  ses  plaintes  ne  sont  pas  fondées.  Je  ne 
crois  pas  qu'on  puisse  citer  un  exemple,  je  ne  dis  pas 
d'un  commandant,  d'un  officier,  mais  d  un  seul  vo- 
lontaire, qui  n*ait  reçu  du  comité  toute  la  satisfac- 
tion que  la  loi  et  ses  services  lui  donnaient  droit  de 
réclamer.  D'ailleurs  le  comité  ne  fait  ici  qu'activer 
la  loi....  Je  ne  m*opposc  pas  cependant  à  Texamen 
des  observations  de  notre  collègue  ;  j'en  demande  le 
renvoi  au  comité  des  secours  publics,  qui  pourra 
présenter  un  moyen  plus  prompt  et  plus  facile. 

Le  renvoi  est  décrété,  et  les  secours  réclamés  par 
le  comité  sont  accordés. 

—  Un  membre  du  comité  des  secours  présente  un 
autre  projet  de  décret  en  faveur  de  plusieurs  mili- 
taires qui  se  trouvaient  à  Landau  lors  du  blocus  de 
cette  place. 

Plusieurs  membresTont  observer  successivement 
qu'il  y  a  eu  réellement  une  trahison  tendant  à  la 
livrer  aux  ennemis  de  la  république.  Chaque  parti 
s'est  réciproquement  accusé  de  ce  crime  ;  un  repré- 
sentant du  peuple  a  été  gravement  inculpé.  11  faut 
que  cette  affaire  soit  approfondie.  On  demande  le 
renvoi  an  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lecointe  -  PuYRAVAU  :  Vous  avez  décrété  que 
les  personnes  mises  en  liberté ijui  ne  sont  pas  domi- 
ciliées à  Paris  en  sortiraient  sous  trois  jours;  c'est 
demain  que  le  délai  expire;  mais  il  y  a  plusieurs 
individus  qui  ne  peuvent  exécuter  la  loi  parce  qu'ils 
n'ont  pas  de  ressources.  Le  comité  des  secours  a  un 
projet  tout  prêt;  je  demande  qu'il  ait  la  parole. 

La  parole  est  accordée  au  comité  des  secours. 

Bouret ,  au  nom  de  ce  comité ,  présente  le  projet 
de  décret  annoncé  par  Lecointe-Puyravau. 


DuBEM  :  Je  demande  qu'il  soit  pris  des  mesures 
pour  que  les  secours  de  la  république  ne  soient  pas 
accordés  aux  muscadins,  aux  nobles,  à  des  marquis 
et  à  des  comtes.  Il  faut  donc  que  ceux  qui  se  présente- 
ront pour  les  recevoir  soient  munis  de  certificats  de 
pauvreté.  Je  propose  par  amendement  que  ces  se- 
cours ne  soient  donnés  qu'aux  citoyens  qui  prouve- 
ront qu'ils  vivent  du  travail  de  leurs  mains. 

Andbb  Dumont  :  J'appuie  la  proposition  de  Du- 
hem.  Sans  doute  il  n'a  pas  prétendu  inculper  le  co- 
mité de  sOreté  générale  ;  mais  il  se  sert  d'expressions 
singulières  et  déplacées.  Pourquoi  ces  mots  de  mar- 
quis et  de  comtes?  Qu'il  les  nomme  s'il  en  connaît 
que  le  comité  ait  mis  en  liberté!  Je  ne  veux  point 
entrer  dans  des  personnalités ,  ni  jeter  une  pomme 
de  discorde  dans  l'assemblée.  Le  comité  de  sûreté 
générale  a  la  confiance  de  la  Convention,  ou  il  ne 
ra  pas. 

Plusieurs  membres  :  Il  l'a ,  il  Ta! 

DuHEM  :  Quand  j'aurais  dit  qu'on  a  mis  des  mar- 
quis en  liberté,  j*aurais  eu  raison.  Mais  n'y  eût-il 
qu'un  ou  deux  nobles  élargis,  ils  ne  doivent  pas 
recevoir  l'argent  du  trésor  national. 

André  Dumont  :  J'ai  commencé  par  appuyer  l'a- 
mendement de  Duhem. 

***  :  Duhem  n'en  a  pas  dit  assez.  Je  reviens  des 
départements  où  j'élais  envoyé  par  la  Convention  ; 
eh  bien ,  les  fédéralistes  suspendus  par  ses  décrets 
et  mis  en  état  d'arrestation  sont  en  liberté.  Je  les  ai 
trouvés  courant  la  poste  pour  aller  dans  les  dépar- 
tements faire  la  contre-révolution. 

L'amendement  de  Duhem  est  adopté  avec  le  pro- 
jet de  décret,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entenda  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce  qoi  suit  : 

•  Art.  I*^  Tout  citoyen  mis  en  liberté  depuis  le  10  ther- 
midor, par  arrêtés  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  ou  par  ceux  des  représentants  du  peuple  en 
mission  dans  les  départements ,  et  qui  était  obligé  de 
travailler  pour  vivre,  recevra  un  secours  pour  Taider  è 
retourner  dans  son  domicile  ou  dans  le  lieu  où  il  sera  tenu 
de  se  rendre,  conformément  aux  lois  du«...et  18  fructidor. 
.  •  IL  Le  secours  est  fixé  à  15  sous  par  lieue  de  poste* 

«  in.  A  Paris,  la  commission  des  secours  publics  les 
ordonnancera  sur  les  états  arrêtés  parleoomité  des  secours 
publics  de  la  Convention  nationale. 

IV.  Dans  les  départements,  les  citoyens  qui  auront  été 
mis  en  liberté  par  les  représentants  du  peuple  ou  les  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sftreté  générale,  et  hors  du  lieu 
de  leur  domicile,  recevront  les  secours  mentionnés  à  Par- 
ticle  II,  sur  une  ordonnance  de  Padministration  du  dis- 
trict, qui  sera  acquittée  par  le  receveur  du  district» 

«  V.  L*administration  qui  aura  délivré  des  ordonnances 
en  fera,  chaque  décade,  parvenir  Pétat  au  comité  des  se- 
cours publics  de  la  Convention  nationale  et  à  la  trésorerie 
nationale,  sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  44  frimaire. 

«  VI.  Les  secouni  accordés  par  la  présente  loi  ne  sont 
pas  applicables  aux  fonctionnaires  publics  mis  en  liberté, 
et  renvoyés  à  leurs  fonctions,  dont  le  traitement  est  de 
1,200  liv.  et  au-dessus. 

«  VII.  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  des 
lois.  • 

—  Les  citoyens  composant  la  commune  de  La 
Ciotat  applaudissçnt  à  l'énergie  de  la  Convention, 
qui  a  fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  le  tyran  Ro-. 
bespierre  et  ses  complices.  Ils  jurent  de  ne  jamais 
souftrir  qu'on  donne  des  fers  aux  Français,  et  d'im- 
moler tous  ceux  qni  tenteraient  de  leur  ravir  la  li- 
berté. Ils  protestent  de  leur  attachement  aux  repré- 
sentants au  peuple,  et  les  invitent  à  continuer  de 
bien  mériter  de  la  patrie* 
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Ils  joignent  à  leur  Adresse  la  liste  des  prises  fai- 
tes par  deux  rrégatcs  et  un  brick  sous  le  commande- 
ment du  citoyen  Laindel,  lieutenant  de  vaisseau.  De 
neuf  prises  que  cette  division  des  Forces  navales  de  la 
république  a  faites  sur  les  ennemis,  trois  ont  été  cou- 
lées bas. 

On  fait  lecture  de  la  pièce  suivante  : 

lÀste  de  différentes  prises  que  la  division  no  3, 
commandée  par  le  citoyen  Laindel^  lieutenant  de 
vaisseau ,  a  faites  dans  la  croisière  enlr$  la  Sar- 
daigne  et  la  côte  de  Barbarie. 

1<>  Un  sloop  anelais,  de  quatre-vingt-dix  hommes 
d*dquipage,  arme  en  guerre,  de  18  canons,  dont 
quatre  obusiers  de  36  ; 

20  Une  barque  espagnole  sur  son  lest,  coulée  bas, 
venant  de  Catalogne,  allant  en  Sicile;  huit  hommes 
d*équipage; 

30  Un  brick  anglais  chargé  de  bois  de  construction, 
venant  deCtvita-Vecchia,  allant  à  Cadix;  sept  hom- 
mes d'équipage  ; 

4<>  Un  brick  anglais  chargé  d'huile,  venant  de 
Gallipoli,  allant  à  Amsterdam;  dix  hommes  d'équi- 
page; 

50  Une  barque  espagnole  chargée  de  blé,  venant 
de  rOristan,  allant  à  Barcelone;  dix  hommes  d*é- 
puipage; 

60  Un  vaisseau  suédois  chargé  de  vin,  d*huile,  de 
savon,  de  résine  etde  riz,  venant  de  Trieste, allant  à 
Amsterdam  ; 

70  Un  brick  danois  chargé  de  douels,  venant  de 
Naples,  allant  à  Alicante  ; 

80  et  90  Deux  bateaux  paolistes,  corses,  sous  pa- 
villon blanc,  tête  de  More,  coulés  bas  de  suite. 

La  mention  honorable  de  cette  Adresse  et  Tinser- 
tion  au  Bulletin  sont  décrétées,  ainsi  que  le  renvoi 
au  comité  de  salut  public. 

—  Louchet  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 

La  Société  montagnarde  et  régénérée  de  Rhodex  à 
la  Convention  nationale. 

Rbodei,  le  5  frnctior,  Tan  t«  de  It  répabliqne 
française. 

•  Citoyens  représentants ,  tandis  que  les  tyrans  coalisés 
disparaissent  devant  les  soldats  de  la  liberté,  tandis  qu'ils 
apprennent  dans  le  désordre  tumultueux  de  leur  bonleuse 
défaite  combien  il  est  insensé  d*opposer  des  armées  d'es- 
claves au  courage  stolque  des  soldats  républicains  la  ma- 
rine française,  si  longtemps  et  si  traîtreusement  négligée, 
devenue  enfin  républicaine,  annonce  à  ces  vains  insulaires 
que  leur  despotisme  maritime  touche  à  sa  fin. 

c  Les  sans-culoUes  composant  la  Société  montagnarde 
de  Rhodei,  qui  ne  sont  riches  qu'en  patriotisme,  jaloux 
cependant  de  concourir  à  la  destruction  de  cette  race  mer- 
cantile, ont  ouvert  une  souscription  dont  le  produit,  de 
5,053  liv,  5  s.,  est  destiné  à  concourir  au  remplaceroenl 
du  vaisseau  le  Vengeur ,  que  la  journée  mémorable  du 
20  prairial  a  vu  «^engloutir  dans  les  flols,  au  milieu  des 
cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république  t 

«  Par  vos  soins  un  nouveau  le  F^n^^vr  sortira  incessam- 
ment de  nos  ports,  étira  venger  sur  les  féroces  Anglais  la 
mort  de  ces  intrépides  républicains ,  qui  ont  mieux  aimé 
périr  que  de  se  rendre. 

«  Recevex,  citoyens  législateurs,  une  nouvelle  assurance 
de  notre  attachement  inviolable  à  la  représentation  natio> 
nale,  eomme  aussi  de  notre  impérissable  reconnaissance 
pour  vos  immortels  travaux  ;  offrex  pour  nous,  en  Uribut  II 
la  patrie,  tout  notre  sang  et  toutes  nos  fortunes,  t 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétée!. 

—  On  donne  lecture  de  l'Adresse  suivante  : 


«  Citoyens  représentants ,  la  Société  populaire  de  Sois- 
sons,  toujours  inviolablement  attachée  aux  principes  révo- 
lutionnaires, fut  une  des  premières  à  applaudir  à  Ténergie 
que  vous  avex  déployée  dans  les  mémorables  journées  des 
9  et  40  thermidor. 

•  A  peine  fut-elle  informée  des  dangers  que  courait  la 
liberté  qu'elle  se  constitua  en  permanence. 

flLe  11  thermidor,  elle  émit  à  l'unanimité  son  vœu  pour 
la  représentation  nationale. 

fl  Le  12  au  matin,  il  vous  fut  manifesté  parPorgane  de 
deux  commissaires  envoyés' vers  vous.  Pendantre  temps, 
la  Société  populaire  de  Soissons  appela  la  surveillance  du 
comité  révolutionnaire  sur  quelques  individus  connus  par 
leurs  liaisons  ou  leurs  rapports  avec  le  conspirateur  Saint- 
Jost,  et,  par  mesure  de  sûreté  générale ,  demanda  que  les 
scellés  fussent  apposés  sur  leurs  papiers.  L'aristocratie 
jeta  les  hauts  cris;  elle  accusa  la  Société  populaire  de 
vouloir  la  proscrire  ;  cependant  des  députés  de  cette  So- 
ciété ont  déposé  à  votre  comité  de  sûreté  générale  des  ren- 
seignements sur  cette  aCTaire. 

«  Le  8  fructidor,  un  de  ces  députés  se  présenta  à  Pad- 
ministration  du  district  de  Soissons;  il  y  fut  apostrophé  de 
la  manière  la  plus  outrageante  par  Pagent  national,  qui 
lui  reprocha,  ainsi  qu'à  la  Société,  d'avoir  remis  au  co- 
mité de  sûreté  générale  une  liste  de  proscription,  et  d'être 
les  continuateurs  de  Robespierre. 

fl  Pour  toute  réponse  à  ces  invectives,  le  commissaire  de 
la  Société  populaire  invita  le  président  du  district  à  faire 
lecture  au  public  du  certificat  des  bureaux  du  comité  de 
sûreté  générale ,  contenant  le  reçu  des  notes  civiques  qu'il 
y  avait  déposées.  Ce  reçu  lu,  Tadministration  le  retint, 
et,  malgré  les  réclamations  des  commissaires  de  la  Société 
ei  au  mépris  de  la  loi  qui  interdit  aux  administrations  le 
droit  de  s'approprier  les  papiers  des  Sociétés  populaires , 
cet  acte  resta  déposé  aux  archives  du  district,  sous  pré- 
texte qu'il  n'est  pas  de  dépôt  plus  sacré. 

c  Ce  n'est  pas  tout  ;  les  membres  du  comité  permanent 
de  la  Société  furent  cités  au  conseil  général  de  lu  commune 
pour  y  subir  un  interrogatoire  sur  leur  conduite  lant  au- 
près du  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Sois- 
sons qu*auprès  du  comité  de  sûreté  générale.  Ce  moyen 
ne  réussit  pas  à  l'aristocratie  ;  elle  en  imagina  un  autre. 

«Le  14  fructidor, sept  des  personnages  désignés  dans 
les  notes  fournies  firent  citer  individuellement  les  commis- 
saires de  la  Société  populaire  à  comparaître  le  lendemain 
par-devant  les  assesseurs  de  justice  de  paix,  pour  s'y  en- 
tendre condamner  à  faire  réparation  d*honneor  à  messieurs 
les  citateurs,  à  attester  leur  civisme;  et  maintenant  l'on 
instruit  contre  eux  cette  étrange  procédure. 

«  C*est  ainsi,  citoyens  représentants,  que  Ton  cherche  à 
décourager  les  Sociétés  populaires,  à  briser  leur  énergie, 
à  les  dégoûter  de  la  surveillance  qu'elles  exercent  si  utile- 
ment pour  la  république.  C'est  ainsi  qu'en  assujettissant, 
contre  tous  les  principes,  les  actes  de  ces  Sociétés  à  la  iu  ri- 
diction  des  tribunaux,  on  intervertit  la  hiérarchie  des 
pouvoirs,  et  qu'on  s'efforce  de  frapper  le  gouvernement 
révolutionnaire,  si  redoutable  aux  aristocrates,  et  sans  le- 
quel la  révolution  né  peut  arriver  à  son  terme. 

fl  Nous  demandons  à  la  Convention  que ,  d'après  le  vu 
des  pièces  dont  nous  sommes  porteurs,  la  procédure  in- 
tentée contre  la  Société  populaire  de  Soissons  soit  cassée 
et  déclarée  nulle;  que  défense  soit  faite  au  tribunal  de 
paix  des'immiscer  dans  les  affaires  attribuées  par  la  loi  du 
i4  frimaire  au  comité  de  sûreté  générale ,  et  que  l'examen 
de  la  conduite  des  citateurs  et  du  tribunal  soit  renvoyé  à 
ce  comité. 

«  Signé  BiLHAUT,  Ch.  Nobl,  orateur  \  DiLAiABBi.t 

Le  renvoi  au  comité  de  sûretégénérale  est  décrété. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  d'Aix 
est  admise  à  la  barre. 

Vorateur:  Représentants,  la  Société  régénérée 
d'Aix,  département  des  Bouches-du-Rhôiie ,  uous 
députe  vers  vous  pour  applaudira  vos  travaux,  pour 
repousser  et  confondre  la  calomnie,  et  déposer  dans 
votre  sein  ses  sollicitudes. 

La  tête  du  tyran  Robespierre  est  tombée,  et  la  li- 
berté trop  longtemps  comprimée  a  entendu  sonner 
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l'heure  de  la  résurrection  ;  mais  la  joie  des  patriotes 
a  été  de  courte  durée.  Les  prédécesseurs,  les  émules 
du  tyran,  ont  changé  de  système  après  sa  mort. 
Pour  continuer  leurs  persécutions,  pour  se  mainte- 
nir dans  leur  despotisme,  ils  nous  ont  accusés  d'être 
les  complices,  les  continuateurs  de  Robespierre, 
nous  qui  en  étions  les  victimes,  qui  en  eussions  été 
les  Scœvola.  Ilsont  rassemblé  autour  d*eux  les  débris 
impurs  de  toutes  les  factions;  ils  ont  rehaussé  tous 
les  vices,  et  s'en  sont  entourés.  Le  modérantisme  a 
osé  jeter  son  masque,  l'aristocratie  a  relevé  sa  tête 
hideuse  ;  des  regards  criminels  se  sont  tournés  vers 
les  lieux  qui  renferment  les  bourreaux  de  la  patrie, 
et  des  femmes  égarées  par  des  hommes  corrompus 
se  sont  portées  en  foule  pour  applaudir  au  triomphe 
du  crime.  Les  patriotes  énergiques  ont  été  traités 
d'hommes  de  sang;  des  discours  incendiaires  ont 
tracé  des  portraits  abominables  contre  les  fidèles 
enfants  de  la  liberté.  La  Société  populaire,  ce  roc 
escarpé,  inaccessible  aux  intrigues  et  à  l'ambition, 
habite  par  des  hommes  purs  dont  les  mains  fécon- 
dent  la  terre  ou  embellissent  les  arts,  cette  Société 
respectable  a  été  outragée,  avilie  par  le  maire  en 
fonctions  devant  un  grand  peuple  assemblé. 

Vous  avez  entendu  naguère  dans  cette  enceinte 
des  pétitionnaires  d'Aix,  sans  mission,  vouloir  vous 
apitoyer  sur  le  sort  des  ci-devant  nobles  et  prêtres, 
et  accuser  le  représentant  du  peuple  Maignet  de  les 
avoir  réduits  à  l'heureusc  impuissance  de  nuire.  Eh 
quoi  !  des  agriculteurs,  des  artisans,  des  citoyens 
utiles  à  la  société  ont  été  renfermés  pour  des  er- 
reurs, pour  des  fautes  légères,  et  aucune  voix  ne 
s'est  fait  entendre  en  leur  faveur  !  et  lorsqu'une  me- 
sure juste  et  salutaire  balaie  de  notre  commune  des 
présidents  à  mortier,  des  marquis,  des  prêtres  fana- 
tiques, des  nobles  conspirateurs,  enfin  les  sangsues 
et  les  vampires  encore  gorgés  du  sang  du  peuple, 
un  maire,  a  la  honte  des  mœurs  publiques,  déserte 
son  poste,  et  vient  se  déclarer  leur  dcTenseur  à  la 
face  des  représentants  d'une  nation  justement  révol- 
tée de  leurs  forfaits!  un  ancien  membre  du  comité, 
un  de  ceux  qui  ont  résolu,  signé  et  fait  exécuter  les 
mandats  d'arrêt  contre  tous  les  suspects  que  renfer- 
ment les  maisons  de  réclusion,  ne  craint  pas  de  ve- 
nir se  calomnier  lui-même!...  Car  il  est  un  raison- 
nement bien  simple,  qui  se  présente  ici  naturelle- 
ment: ou  les  pétitionnaires  ont  entendu  parler  de 
tous  les  suspects  en  général,  ou  seulement  des  ci- 
devant  prêtres  et  nobles  compris  dans  la  mesure 
prise  par  le  représentant  Maignet. 

Dans  le  premier  cas,  c'était  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune,  auteur  de  ces  arrestations, 
au'il  fallait  dénoncer,  s'il  s'en  trouvait  d'injustes  ou 
a'illé^ales,  car  le  représentant  du  peuple  n'y  avait 
aucune  part;  et  alors  les  pétitionnaires  sont  venus 
s'accuser  eux-mêmes,  le  maire  ayant  été  longtemps, 
et  l'autre  n'ayant  jamais  cessé  d'être  membre  de  ce 
comité. 

Dans  le  second  cas,  c'est  donc  seulement  la  cause 
des  prêtres  et  des  nobles  qu'ils  sont  venus  plaider  à 
la  barre  de  la  Convention  ;  c'est  cet  indigne  motif 
qui  a  fait  retentir  les  voûtes  de  cette  enceinte  des 
calomnies  les  plus  dégoûtantes. 

Représentants,  la  Société  populaire  d'Aix  désavoue 
cette  infamie;  elle  vous  dénonce  la  dénonciation  de 
ses  auteurs;  elle  applaudit  aux  mesures  vigoureuses 

f^rises  par  Maignet,  et  au  décret  de  la  Convention  qui 
es  consacre.  Les  patriotes,  délivrés  de  la  présence 
de  ces  nobles  et  prêtres,  dont  l'air  sinistre  et  con- 
spirateur menaçait  la  liberté  et  affligeait  ses  enfants, 
vous  disent  par  notre  bouche  :  Mettez  une  triple 
barrière  autour  de  la  fosse  aux  lions;  faites  juger 
sans  délai  les  conspirateurs;  soyez  justes  et  impai- 


sibles comme  la  loi,  mais  soyez  fermes  comme  le  ro  - 
cher  que  vous  habitez,  sévères  et  inflexibles  comme 
Brutus  :  la  justice  soutiendra,  vengera  Tinnocence; 
mais  les  perfides  modérés,  les  aristocrates,  les  or- 
gueilleux, les  despotes,  que  toutes  les  foudres  de  la 
Montagne  lancées  à  la  fois  les  pulvérisent  en  un  in- 
stant! 

Restez  sur  ce  mont  majestueux,  représentants  du 
peuple  ;  soyez  pins  que  jamais  la  terreur  de  l'aristo- 
cratie et  du  modérantisme,  l'espoir  et  le  soutien  des 
patriotes* 

Tournez  vos  regards  vers  nos  départements,  oh  la 
réaction  s'est  fait  sentir  avec  tant  ae  violence.  Dans 
ces  contrées  brûlantes,  tout  porte  l'empreinte  du 
climat  ;  le  patriotisme  y  est  ardent,  mais  aussi  le 
modérantisme  y  est  plus  souple,  plus  artificieux, 
plus  pertide,  l'aristocratie  plus  conspiratrice,  plus 
sanguinaire,  l'intrigue  plus  active:  que  les  moyens 
de  les  comprimer  soient  donc  plus  actifs,  plus  vigou- 
reux ;  que  les  représentants  du  peuple  chargés  aece 
devoir  y  soient  énergiquement  révolutionnaires.  Les 
patriotes  y  sonten  petit  nombre;  mais,  quoiqu*assié- 

g  es  de  toutes  parts,  ils  combattent  en  hommes  li- 
res, ils  frappent  en  Montagnards. 

Au  réveil  de  lacontre-révolution,  le  rappel  a  battu 
dans  nos  Sociétés  populaires  ;  le  mot  u'ordre  est 
Convention  ;  le  point  de  ralliement,  principes  et 
lois  ;  la  devise,  justice,  vigueur  ;  notre  serment,  li- 
berté, gouvernement  révolutionnaire  ou  la  mort. 

Le  Président  :  Citoyeps, quels  que  soient  le  nom- 
bre et  les  ressources  des  maiveillants,  le  patriotisme 
ne  peut  être  abattu  ;  plus  il  trouve  d'obstacles  à 
vaincre,  plus  il  doit  redoubler  décourage  pour  faire 
triompher  la  liberté  ;  et,  s'il  est  donné  a  une  grande 
république  de  renfermer  des  traîtres  et  des  intrigants 
dans  son  sein,  il  est  donné  aussi  à  la  vertu  républi- 
caine de  les  démasauer  et  de  les  abattre. 

Retournez  donc  aans  vos  foyers  rassurer  ces  con- 
citoyens, élever  leur  énergie:  la  Gonrention  natio- 
nale se  charge  du  reste. 

-^  La  Société  populaire  séant  dans  la  salle  da 
corps  électoral  est  aamise  à  la  barre  et  présente  une 
pétition  pour demanderla  librrtéillimitée  de  la  presse 
et  l'éliçinilité  des  fonctionnaires  publics  par  les  as- 
semblées du  peuple. 

On  de  mande,  l'ordre  du  jour, 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  à  TunaQi 
mité. 

BiLLAUD-VARBffNES  !  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation utile  à  l'opinion  publique. 

Le  club  électoral  a  été  toujours  un  foyer  de  con- 
tre-révolution. Il  prit  part  a  la  conspiration  d'Hé- 
bert; aujourd'hui  qu'une  nouvelle  conjuration  sem- 
ble s'élever,  on  le  met  epcore  en  avant  ;  car  il  faut 
remarquer  que  l'orateur  ne  savait  pas  lire  sa  p^ 
tition. 

J'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale, afin  d'en  examiner  les  moti£i. 

Le  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  henres. 

SÉANCE  DU  21   FnUCTIDOR, 

ViLLERs:  La  nécessité  de  mettre  un  frein  i  celle 
cupidité  mercantile  dont  les  ennemis  de  la  patrie  n 
servirent  avec  tant  d'avantage  vous  a  déterminée 
fixer  le  maximum  du  prix  des  denrées  et  des  mar* 
chandises;  vous  avez  en  conséquence  rendu  la  \<À 
du  29  septembre  1793  (vieux  style),  qui,  en  déses- 
pérant les  conspirateurs,  a  calmé  les  inquiétudes  du 
peuple;  mais  l'article  III  de  cette  loi  portant  qu'elle 
aura  lieu  dans  toute  la  république  jusqu'au  mois  de 
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septembre  suivant,  il  est  urgent  que  l'assemblée 
s*explique  sur  la  durée  de  son  exécution. 

Le  comité  de  commerce  et  des  approvisionnements 
désirerait  pouvoir  vous  en  proposer  la  suppression  ; 
mais,  en  donnant  au  commerce  trop  de  liberté,  ce 
serait  rendre  auï  agioteurs  leurs  espérances  ;  le  mo- 
ment heureux  n'est  pas  venu  encore  où  il  sera  pos- 
sible d'abandonner  avec  confiance  aux  spéculations 
particulières  les  besoins  de  la  république  ;  il  faut 
pour  cela  qu'elle  soit  en  paix  dans  Tintérieur,  et 
'*u'elle  n'ait  plus  d'ennemis  à  combattre  au  dehors. 

'est  un  malheur  sans  doute  d'être  obligé  d'avoir 
recours  à  des  lois  prohibitives  sur  de  pareils  objets. 
Tel  est  le  sort  des  révolutions  qu'elles  forcent  sou- 
vent de  s'écarter  des  principes. 

Mais  s'il  est  reconnu  que  le  maximum  est  encore 
nécessaire  pour  assurer  la  subsistance  du  peuple, 
une  vérité  non  moins  incontestable,  c'est  que  l  ex- 

Sérience  d'une  année  nous  apprend  qu'il  est  facile 
e  le  perfectionner  ;  le  comité  attend  aes  renseigne- 
ments pour  vous  proposer  des  mesures  qui  en  ren- 
dront l'exécution  plus  douce,  et  qui,  en  rétablissant 
l'équilibre  entre  le  marchand  et  le  consommateur, 
ramèneront  nécessairement  l'abondance.  Voici  le 
projet  de  décret  que  votre  comité,  après  en  avoir 
communiqué  avec  celui  de  salut  public,  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

•  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  conmerce  et  desapprovisionnemcntsy 

c  Décrète  que  le  délai  fixé  par  Tarticle  III  du  décret  du 
S9  septembre  (vieux  style)  pour  le  maximum  du  prix  des 
denrées ,  matières  et  marchandises  »  est  prorogé  jusqu'au 
.1*'  vendémiaire  de  la  A*  année  de  la  république. 

«^insertion  du  présent  décret  au  Bulletin  de  corres- 
pondance servira  de  promulgation,  i 

fe  décret  est  adopté. 

—  Oudot  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entenda  le  rap* 
port  de  son  comité  de  législation  sur  la  leUre  des  ofQcien 
publics  provisoires  de  la  commune  de  Paris,  de  laquelle  il 
résulte  que  les  officiers  chargés  précédemment  de  recevoir 
les  actes  de  Tétai  civil  ont  négligé  d'apposer  leurs  signa* 
tures  k  une  grande  partie  de  ces  actes;  qu*il  n*esi  pas  pos- 
sible d'en  délivrer  des  extraits,  puisqu'ils  sont  imparfaits, 
tant  qu'ils  ne  sont  pas  revêtus  des  signatures  des  fonction- 
naires préposés  pour  les  recevoir  t 

•  Que,  d'un  autre  côté,  les  maires  de  Paris  ne  se  sont 
pas  conrormés  à  la  loi  qui  exige  que  les  registres  de  Pétat 
civil  seront  paraphés,  et  qu*il  y  en  a  un  grand  nombre  sur 
lequel  cette  formalité  n*a  point  été  remplie,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  I*'.  Deux  membres  de  la  commission  administra- 
tive de  la  pnolice  municipale,  créée  par  le  décret  du  ià  flo- 
réal ,  choisis  par  elle,  sont  autorisés  à  apposer  leur  signa- 
ture ft  tous  ceux  des  actes  de  l'état  civil  de  la  commune  de 
Paris  qui  se  trouvent  inscrits  sur  les  registres  auxquels 
manquent  les  signatures  des  précédents  officiers  chargés  de 
les  recevoir. 

«II.  Ces  deux  membressontchargés  de  parapher  les  regis- 
tres où  s'inscrivent  les  actes  de  l'état  civil,  pour  suppléer  à 
la  formalité  prescrite  par  l'article  II  du  titre  II  de  la  loi 
du  SO  septembre  1792. 

•  III.  Ces  doux  membres  sont  aussi  chargés  de  visiter 
ces  registres,  de  constater,  de  croiser  les  blancs  qui  pour» 
ront  S7  trouver,  et  de  dresser  procès-terbal  de  l'éUit  où 
ils  SOUL  • 

Bargrb:  Citoyens,  depuis  quelques  jours  il  se 
présente  des  lacunes  dans  Tordre  des  travaux  de  la 
Convention,  quoiqu'il  existe  dans  plusieurs  comités 
des  projets  de  décretetdes  rapports  très-importants. 
Je  n'en  citerai  qu'un,  et  mes  collègues  sentiront 
Tobjet  utile  de  ma  motion  ;  c'est  ce  qui  concerne  la 
législation  civile. 


Nous  savons  tous  que  c'est  là  une  des  bases  de 
l'organisation  sociale  ;  que  tous  les  intérêts,  toutes 
les  transactions,  toutes  les  questions  relatives  à  Té- 
tât des  citoyens,  à  leurs  propriété,  à  leurs  contrats, 
tiennent  au  code  civil. 

II  est  peu  de  législateurs  qui  aient  pu  encore  par- 
venir à  simplifier  un  pareil  code  ;  ce  ne  sera  pas  un 
petit  avantage  d'avoir  publié  un  code  civil  simple, 
clair,  concis,  répondant  à  tous  les  besoins  d'une  na- 
tion nombreuse,  et  aualogue  aux  principes  d'une 
république  démocratique. 

Le  code  civil  des  Romains^  tant  vanté  par  ceux 
oui  n'ont  pas  été  condamnés  à  le  lire  ou  à  Totudier, 
était  un  volume  énorme,  corrompu  par  le  chance- 
lier pervers  d'un  empereur  imbécille.  Nos  lois  civi- 
les, nos  coutumes  étaient,  comme  toutes  celles  des 
peuples  de  TEurope,  un  mélange  bizarre  de  lois  bar- 
uaresetdis[)arntes,  appartenant  a  des  gouvernements 
et  à  des  siècles  divers.  11  n'appartenait  qu'aux  fonda- 
teurs de  la  république  française  d'entreprendre  d'ef- 
fectuer le  rêve  des  philosophes,  et  de  faire  des  lois 
simples,  démocratiques,  et  intelligibles  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Il  y  a  déjà  plusieurs  mois  que  le  comité  de  législa- 
tion s'est  occupé  de  ce  travail.  Il  est  dans  le  style 
concis  et  daus  les  principes  sévères  de  la  constitution 
républicaine,  acceptée  il  y  a  un  an  par  le  peuple 
français. 

Ce  travail,  qui  ne  tiendra  pas  une  heure  de 
lecture,  est  précédé  d'un  rapport  très-développé  sur 
les  avantages  résultant  de  ce  code  civil.  Je  demande 
que  Cambacérèssoit  chargé  de  le  présenter  à  la  Con- 
vention nationale  dans  deux  jours,  afin  que  cette 
firemière  lecture,  précédant  l'impression,  frappe 
'attention  des  représentants  du  peuple  d'une  ma- 
nière plus  générale  et  pl^s  forte  que  dans  des  lectu- 
res partielles  et  interrompues.  L'ensemble  d'tm  pa- 
reil ouvrage  ne  peut  être  saisi  que  par  la  connais- 
sance  que  nous  en  prendrons  dans  la  même  séance. 
L'impression  et  rajournf  mentde  la  discussion  pour- 
ront ensuite  en  éclairer  mieux  les  imperfections. 

Il  est  temps  aue  le  peuple  français  jouisse  des 
avantages  legisiatils  de  la  révolution  glorieuse 
qu'il  a  faite  par  son  courage  ;  il  est  temps  que  les 
malveillants  soient  avertis  que  les  législateurs 
voient  déjà  le  port  oii  le  vaisseau  de  la  république 
doit  arriver.  Il  est  temps  qu'au  milieu  des  agitations 
inséparablesdugouvernementrévolutionnaire,nous 
travaillions  pour  les  temps  calmes  et  de  paix,  et  que 
les  citoyens  sachent  bien  que  ceux-là  sont  les  vrais 
amis  de  la  liberté  qui  veulent  ne  pas  en  perpétuer 
les  convulsions;  que  c'est  en  préparant  les  lois  des 
temps  ordinaires  et  constitués  qu'on  abrège  la  durée 
du  gouvernement  révolutionnaire. 

11  fautpréparer  les  lois  nécessaires  pour  Tépoque  oit 
nous  jouirons  des  bienfaits  d'une  constitution  libre, 
d'une  constitution  républicaine  et  démocratique;  de 
même  que  les  peuples  libres  font  une  guerre  terrible 
pour  arriver  plus  vite  à  une  paix  honorable  et  assurée 
(car  les  rois  ne  font  la  guerre  que  pour  opprimer  da- 
vantage), de  même  les  législateurs  ne  se  servent  du 
gouvernement  révolutionnaire  avec  force  que  pour 
arriver  plus  rapidement  à  Taiïermissementde  la  ré- 
publique et  à  Texéculion  des  lois  constitutionnelles. 

Ce  sont  ceux  qui  voudraientarrêterou  obstruer  la 
marche  de  ce  gouvernement  révolutionnaire  (]ui  ne 
veulent  pas  arriver  à  la  constitution,  mais  qui  veu- 
lent prolonger  les  crises  et  tes  chances  de  la  révolu- 
tion pour  la  détruire  ou  pour  Ta  Itérer.  Mais  chacun 
de  nous,  en  votant  aujourd'hui  pour  un  code  civil, 
posera  une  pierre  pour  le  fondement  des  lois  consti- 
tutionnelles ;  chacun  de  nous  stipulera  ainsi  pour 


rintérêt  du  peuple,  qui  n*est  heureux  que  par  Tezé- 
cution  des  lois. 

Je  demande  donc  que  le  code  civil  soit  misa  l'or- 
dre du  jour,  pour  être  discuté  tous  les  jours,  après 
que  Cambacerès  en  aura  fait  lecture  à  la  Convention 
le  23  de  ce  mois. 

J'ajoute  une  autre  proposition  non  moins  impor- 
tante à  l'organisation  de  la  république:  c'est  de 
créer  une  commission  de  trois  députés,  ou  de  char- 
ger une  section  de  trois  membres  du  comité  d'in- 
struction publique,  qui  présente,  le  15  brumaire,  un 
plan  d'institutions  républicaines. 

Citoyens,  sans  les  uistitutions,  il  n'est  point  de  ré- 
publique organisée,  sans  les  institutions  bien  ordon- 
nées il  n'est  point  de  république  durable.  Partout  la 
décadence  des  républiques  a  été  précédée  de  la  cor- 
ruption des  institutions  sociales.  Lycurgue  ne  par- 
vint à  faire  sa  république  si  extraordinaire  que  par 
des  institutions,  et  il  ne  la  conserva  que  par  les 
mêmes  institutions.  Cependant  sa  constitution  était 
sévère,  et  en  plusieurs  points  contraire  aux  droits  de 
la  nature,  tandis  que  la  constitution  française  n*a 
fait  que  proclamer  ces  mêmes  droits.  Vous  sentez 
donc  tous  les  avantages  qui  peuvent  résulter  de  la 
création  des  institutions  républicaines  et  de  la  bonté 
de  ces  institutions. 

Un  de  ces  tyranneaux  qui,  jusqu'au  9  thermidor, 
avait  porté  à  l'excès  tous  les  principes  de  la  démo- 
cratie pour  renverser  la  république  plus  sûrement, 
avait  travaillé  à  ce  plan  d'institution;  mais  quel  fu- 
neste présent  ce  conspirateur  ne  nous  eût-il  pas  fait? 

C'est  à  la  Convention  à  réclamer  et  à  surveiller 
un  travail  aussi  intéressant,  et  dont  l'influence  est 
aussi  majeuresur  raffermissement  de  la  république. 

Quandf  des  lois  civiles  et  criminelles  bien  démo- 
crati(]ues,  quand  des  institutions  sociales  bien  répu- 
blicames  existeront,  qui  pourrait  tenter  d'altérer  le 
gouvernement  du  peuple  et  corrompre  la  républi- 
que? Quel  crime,  quelle  conspiration  pourrait  dé- 
sormais entreprendre  ou  e^érer  de  faire  rétrogra- 
der la  liberté  des  Français? 

Prenez  garde  ;  cet  objet  n'est  pas  du  ressort  ordi- 
naire de  l'instruction  publique  :  des  écoles,  des  col- 
lèges, des  théâtres  ou  quelques  espèces  d'académies, 
ne  sont  point  des  institutions  républicaines;  cet 
objet  est  entièrement  politique-constitutionnel  1 1 
attaché  aux  grands  principes  de  la  révolution  et  des 
gouvernements  démocratiques. 

Je  demande  donc  aussi  qu'unecommission  de  trois 
députés,  ou  qu'une  section  du  comité  d'instruction 
publique  soit  chargée  expressément  de  présenter,  le 
15  brumaire,  un  plan  complet  d'institutions  répu- 
blicaines. {La  suite  demain.) 

TRIBUNAL  CRIMINEL   RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  6  fructidor.  —  Pierre-Thomas  Baillemont, 
âgé  de  quarante>deux  ans,  né  à  Rouen,  faisant,  lors 
de  l'existence  de  la  Bourse,  le  change  à  Paris,  en  es- 
comptant le  papier,  rue  des  Orties,  butte  des  Mou- 
lins, maison  de  Picardie ,  ensuite  rue  du  Jour, 

Convaincu  d'avoir  employé,  en  1793,  des  manœu- 
vres pour  procurer,  à  prix  d'argent,  des  certificats 
de  résidence,  de  non-émigration,  des  cartes  civiques 
à  des  émigrés,  pour  faciliter  leur  rentrée  et  leur  sé- 
jour sur  le  territoire  français,  et  les  soustraire  aux 
peines  portées  contre  eux  par  la  loi,  et  d'avoir  tenu 
a  la  même  époque, on  présrnce  de  plusieurs  citoyens, 
des  propos  contre-révolutionnaires  tendant  au  réta- 
blissement de  la  royauté  et  à  ranéanlissemenl  de  la 
république,  et  de  l'avoir  faitavecdes  intentions  con- 
tre-révolutionnaires, a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort. 


Séance  du  ii.  ^  C.  Miquet,  âgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  né  à  Autrey,  département  de  la  Haute- 
Saône,  ancien  marchand  de  faïence  à  Versailles,  do- 
micilié depuis  trois  ans  rue  des  Prêtres-Germain,  i 
Paris,  remplaçant  à  la  section  du  Muséum,  accusé 
d'avoir  tenu,  le  7  prairial,  dans  un  cabaret,  des 
propos  tendant  à  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale et  des  autorités  constituées,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

—  J.  Servin,  âgé  de  soixante-dix  ans, né  à  Maies- 
herbes,  ex-notaire,  domicilié  à  Etampes,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  contre-révolutionnaires  ten- 
dant à  l'avilissemeht  des  autorités  constituées  et  au 
rétablissement  de  la  royauté,  d'avoir  employé  des 
manœuvres  tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  volon- 
taires envers  la  république,  pour  empêcher  leur  dé- 
f>art  aux  frontières  «  et  d'avoir  cherché  à  discréditer 
es  assignats  en  disant  que  la  nation  ferait  banque- 
route, et  de  l'avoir  fait  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 


LIVRES   DIVERS. 

instmction  mr  tes  traitements  des  asphyxiés  par  le  mëphî- 
lisme ,  des  noyés,  des  personnes  mordues  par  les  aoiniatii 
orages,  des  enfants  (|ui  paraissent  morts  en  naissant ,  des 
personnes  réduites  a  Tétat  d'asphyxie  par  le  froîd,  avec  des 
observations  sur  les  causes  de  ces  accidenta. 
Par  Antoine  Portai,  professeur  d*aoatomie au  Muaéiun  d'hia- 
toire  naturelle  ;  in-13  :  1  liv.  iO  s. 

Chez  Quidy  et  Firmin  Gourdin,  rue  Nicaise»  n«  503;  le 
concierge  du  Collège  de  France,  place  Cambrai;  le  cob* 
cierge  du  Jardin  des  Plantes,  et  les  principaux  libraires. 

Cet  ouvrage  a  paru  si  nécessaire  à  la  classe  précieuse  de 
tous  les  ouvriers  ou  artistes,  que  différents  districu  se  sont 
déjà  empressés  de  se  le  procurer.  Les  vues  d'utilité  publi- 
que qui  ont  dirigé  Pauteur  détermineront  sans  doute  les  ail* 
1res  districts  à  le  répandre  pour  le  bien  général. 

Œuvres  complhus  d'iîomlre ,  traduction  noavelle  »  avee 
des  remarques  ;  précédées  de  réflexions  sur  Homère  et  sur 
la  traduction  des  ooétes,  par  Bitaubé  ;  imprimées  par  Didoi 
Talné ,  et  ornées  au  portrait  d'Homère ,  de  celui  du  traduc- 
teur, et  de  deux  estampes  représenUnt  le  bouclier  d*Ac-faille; 
IS  vol.  in-tS  ,  papier  vélin,  iOO  liv.  (Tous  lesprii  désignés 
sont  pour  l'ouvrage  en  feuilles.) 

Idem,  IS  vol,  in-i8,  papier  d*Angoaléme,  SOIît. 

Idem,  eo  gros  caractères,  6  vol.  in-8«,  36  liv. 

Idem^  en  papier  fin  satiné,  60  liv. 

V Odyssée  étant  plus  récemment  imprimée,  on  la  sépare 
encore ,  en  faveur  de  ceux  qui  n*ont  en  que  Vltiade:  3  vol. 
in-8o,S5liv. 

Pope  a  fait  pour  la  nation  anglaise  ce  que  BiUahë  a  fait 
pour  la  France ,  en  traduisant  Homère.  Cette  nouvelle  ver> 
sion  du  prince  des  poètes  grecs  a  fait  oublier  toutes  les  tra- 
ductions qui  Pont  précédée. 

Joseph,  poème,  par  Bitaubé,  cinquième  édition,  ornée  de 
neuf  estampes,  dessinées  et  gravées  par  les  plus  habiles  ar- 
tistes, avec  le  portrait  de  Bitaubé,  gravé  par  Saint- Aabaio. 
Imprimé  par  Didol  Tatné,  papier  vélin,  in-8®,  40  liv. 

Idem,  S  vol.  in- 18,  papier  vélin,  avec  les  mêmes  6gares, 
fO  liv. 

Idem,  pspier  ordinaire,  9  vol.  in-18,  9  liv. 

iV.  B.  Nous  croyons  devoir  rappeler  aux  amateurs  que  ces 
éditions  sont  des  plus  belles  <|ui  soient  sorties  des  presses  de 
Didot  Palné,  et  qu'elles  ont  été  exécutées  et  soignées  dans 
un  temps  où  les  papiers  étaient  dans  leur  plus  grande  beanic; 
aussi  s'épuisent- elles  au  point  que  très-incessamment  elles 
seront  augmentées  considérablement ,  relativement  au  peut 
nombre  qui  en  reste.  Ces  ouvrages  se  vendent  chez  Varia, 
libraire,  rue  du  Petit-Pont,  n*  S2. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  da  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois:  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d*iii- 
scriptioos  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jouis  de  l'auiice  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  .0  LE  MONITEUR  IJNIVEItSEL, 

N^  85^.        Tridi  23  PftucTiooR,  Vàn  2^.  (Ûardi  d  SfiPtfiMBBË  1794,  tteux  ilyU.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SEANT  AUX  CI^DfiVANt  lACOUtlIâ  Dl  I^AftlS. 

PrUidetm  4ê  DèttMh 

SÉANCB  DD  10  rnUCTIDOR* 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'Adresse  de  la  So- 
ciété de  Di[ou,  lue  ai\jourd'huià  la  Convention  ;  elle 
est  souvent  interrompue  par  des  applaudissements. 

La  Société  en  arrête  Timpression  «  la  distribution 
a  SCS  membres  et  aux  citoyens  des  tribunes,  TafCche 
dans  Paris ,  Tenvoi  aux  armées ,  aux  sections ,  et  a 
toutes  les  Sociétés  arûliëes,  avec  invitation  de  la  ré- 
pandre avec  profusion. 

—  La  Société  s'occupe  de  l'organisation  de  ses  co- 
mités de  présentation  et  de  correspondance.  Les  ci- 
toyens dont  les  noms  suivent,  sont  adoptés  : 

Liste  des  vingl-qualre  membres  pour  former  le 
comité  de  correspondance. 

Priqueler,  Domain  ;  Gouly,  député;  Raisson,  Bou- 
hier,  Voiron  ;  Lequiuio,  député  ;  Moiicstier  (du  Puy- 
de-Dôme),  député;  Veau,  député;  T.  Rousseau; 
Laplauche  ,  député  ;  Brisson ,  député;  Louchet ,  dé- 
puté; Faurc,  député;  6illaud-Varennes$  député; 
Mallet,]Nouel,Langicr,Concedieu,Auvrest,  Lacoste, 
Loys,  Lochard  ;  Fouché,  député. 

Liste  des  trente  membres  pour  former  lu  eomtté  de 
prtisentation, 

Lacombe ,  Barry;  Lagarde ,  Rousset  Taîné ,  Che- 
vrilion,  Lathuile/lherret,  Chevalier,  Halm ,  Chré- 
tien; Javo(jues,  député;  Jaume,  Malepeyre  père; 
Lavicomterie,  député;  Collot  d'Herbois ,  député; 
Buglot,  Chambellan,  Bonin,  Lechard;  Duhem,  dé- 
puté ;  Mujaudy,  Roley,  Duboscq,  Degousse,  Cour- 
tin,  Jourdan  ;  Carrier,  député  ;  Montault,  député; 
Fayau,  député  ;  Devèze. 

Il  est  arrêté  que  tous  1^8  comités  seront  renouve- 
lés par  quart,  chaque  mois,  et  que  l'on  prendra  dans 
les  anciens  règlements  les  dispositions  nécessaires 
pour  en  composer  de  nouveaux. 

—  Un  membre  présente  à  la  Société  un  citoyen 
de  l'Aigle  (Orne) ,  qui  a  bravement  combattu  aux 
frontières.  Ce  militaire  monte  à  la  tribune  pour  y 
exprimer  son  dévouement.  LaSociétéapplaudit  àses 
sentiments;  le  président  lui  donne  l'accolade  frater- 
nelle. 

—  Duquesnoy  rappelle  que  son  collègue  Isoré  et 
lui  prouvèrent ,  il  y  a  quelques  mois ,  à  la  tribune 
des  Jacobins,  la  nécessité  de  vendre  les  biens  natio- 
naux par  petits  lois.  Pour  ajouter  aux  preuves  qui 
furent  données  alors,  il  dit  qu'ayant  cassé  une  vente 
illégale  qui  avait. produit  33,000  livres,  11  fut  pro- 
ceae  a  une  nouvelle  vente  par  petits  lots ,  et  que 
cette  vente  s'éleva  à  132,000  livies.  11  annonce  que 
demain  il  doit  parler  à  la  Convention  sur  cet  objet, 
et  invite  ses  coUègaes  à  l'appuyer. 

3«  Série.  —  Toma  VUh 


Monestier  se  plaint  du  même  abus  que  Duquesnoy 
a  combattu;  il  pense  que  l'on  devrait  réviser  la  loi 
sur  les  biens  nationaux,  et  qu'il  devrait  être  défendu 
d'acheter  au-dessus  d'un  certain  nombre  d'arpents. 
11  annonce  que  par  ces  moyens  ses  collègues  et  lut 
sont  parvenus,  dans  les  départements  des  Hautes  et 
Basses-Pyréné»,  à  repousser  les  riches  de  Tac^uisi- 
tion  entière  de^  biens  des  émigrés,  et  à  faire  diviser 
ces  biens  par  petites  portions,  auxquelles  les  sans- 
culottes  ont  eu  la  facilité  d'atteindre. 

—  Lacombe  demande,  par  motion  d*ordre,  que  la 
discussion  s*élève  sur  la  liberté  de  la  presse,  et  qiie 
la  Société  éclaire  le  peuple  sur  le  danger  de  cette  li- 
berté indéfinie.  H  pense  que  cette  Question  a  été 
n[)ise  en  avant  par  rintrigue,  et  qu'elfe  est  destruc- 
tive du  gouvernement  révolutionnaire. , 

Duquesnoy:  Pour  vous  faire  connaître  quelle  est 
la  mauvaise  foi  de  Fréron,  qui  a  demandé  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  i  je  dois  vous  dire  qu'aujour* 
d'hui  il  s'est  élevé  contre  l'Adresse  de  la  Société  de 
Dijon ,  que  vous  avez  tous  applaudie. 

Boissel  observe  qu*il  ne  s'agit  pas  de  la  liberté  in- 
définie de  la  presse,  parce  que  le  mot  indéfini  ne  gi* 
guifie  rien,  mais  de  la  liberté  d'écrire  contre  les  abus 
et  contre  les  fonctionnaires  qui  trahissent  leurs  de- 
voirs. 

Lacombe  :  Je  vais  dire  sincèrement  ce  que  je  pense 
sur  ceux  qui  demandent  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse.  11  y  a  ici  quatre  intrigants  qui  avaient  été 
chassés,  et  qui  depuis  la  destruction  de  la  tyrannie 
se  sont  coalisés  pour  demander  cette  liberté  indéfi- 
nie. Quand  j'anpris  que  Dufourny  avait  été  expulsé 
des  Jacobins,  j  en  fus  affligé,  parce  que  je  le  croyaia 
patriote  ;  j'ai  vu  depuis  avec  indignation  qu'il  se  coa* 
lisait  avec  des  conspirateurs  qui  voulaient  perdre  1« 
liberté.  Quand  il  a  été  question  de  la  radiation  des 
individus,  j'ai  vu  Dufourny  au  bureau,  narguant  lei 
orateurs  qui  parlaient  contre  la  faction  que  nous 
voulions  abattre  ;  il  tournait  en  dérision  tout  ce 
qu'on  disait.  Il  ne  voyait  pas  clair  dans  cette  conspî» 
ration,  comme  il  ne  voyait  pas  clair  daius  certaines 
conspirations  qui  ont  existé  avaut  cette  dernière. 

Le  second  de  ceux  que  je  vous  dénonce  est  La- 
veaux,  qui,  parce  qu'il  a  été  victime  de  Robespierre, 
se  croit  en  droit  de  demander  la  liberté  indéfinie 
d'écrire  ;  je  place  ensuite  Boissel  dans  cette  coali- 
tion» 

Le  quatrième  est  Real ,  qui  m*a  traité  de  mauvais 
citoyen  parce  que  je  ne  pensais  pas  comme  lui.  Je 
proteste  que  je  voterais  sur-le-champ  la  liberté  in- 
définie de  la  presse  si  'je  savais  qu'elle  dût  anéantir 
tous  les  ennemis  de  la  révolutioti  ;  mais  je  ne  crois 
pas  être  mauvais  citoyen,  en  la  combattant ,  car  je 
crois  qu'elle  est  en  ce  moment  contraire  au  bien 
public. 

Lacombe  dénonce  ensuite  Yon  comme  le  coupe* 
jarret  de  la  faction  qu'il  a  dénoncée  ;  il  persiste  I 
demander  que  la  Société  établisse  une  discussion  sur 
cette  matière. 

Boissel  déclare  qu'il  n'a  entendu  parier  de  la  li- 
berté de  la  presse  que  dans  le  sens  ties  principes  de 
la  Société  de  Dijon. 

IHifV^tHé*  :  J*appufe  tout  ce  qu'a  dit  le  préonl- 
nant  11  est  étonnant  que  ce  soit  au  momenC  où  les 
patriotes  ont  recouvré  la  liberté  d'écrire  et  dépar- 
ier que  l'on  Tienne  demander  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse. 
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Je  crois  que  nous  avons  cette  facMlté  autant  qu'il 
est  possible  de  l'avoir  ;  nous  avons  la  Déclaration 
des  Droits  qui  la  consacre.  Convenons  avec  cette  Dé- 
claration, avec  les  écrits  de  Jean- Jacques,  d'Helvé- 
tius  et  des  autres  philosophes,  de  ce  aue  nous  de- 
vons entendre  par  ces  mots  :  la  liberté  de  la  presse. 
La  liberté  civile  consiste  à  faire  ce  qui  ne  nuit  pas  à 
autrui  ;  si  je  n'ai  pas  le  droit  de  me  servir  de  mon 
couteau  pour  assassiner  mes  enfants,  je  ne  dois  pas 
avoir  celui  d'assassiner  la  patrie  par  mes  écrits.  Nous 
dirons  qu'il  est  permis  d'écrire ,  mais  qu'il  faut  ré- 
pondre a  la  république  de  cette  action.  Chaque  in- 
dividu est  soumis  à  la  loi  générale,  et  il  ne  peut  pas 
abuser  de  la  liberté  dont  il  jouit  sans  être  oblige  de 
subir  une  peine  proportionnée  à  son  délit;  par  exem* 
pie ,  je  ne  puis  pas  dire  impunément  en  France:  U 
nous  faut  un  roi;  cependant,  d'après  l'opinion  de 
Fréron ,  je  ne  serais  pas  coupable.  Lecointre ,  qui  a 
écrit  contre  la  Convention  et  contre  la  république 
entière ,  a  grandement  abusé  de  la  liberté  d'écrire  ; 
ce  sont  ceux  qui  l'ont  mis  en  avant  qui  nous  crient 
hautement  :  liberté  indéfinie  de  la  presse!  Ce  seul 
exemple  sufGt  pour  nous  démontrer  les  dangers 
réels  de  celte  liberté  indéGnie. 

'Je  crois  que  la  question  est  assez  déterminée ,  et 
que,  dans  un  État  bien  policé,  toute  mauvaise  ac- 
tion doit  être  punie. 

Laugier  :  Dès  que  nous  eûmes  terrassé  le  despo- 
tisme de  Robespierre,  chaque  patriote  dut  nécessai- 
rement désirer  une  plus  grande  liberté  que  celle 
dont  on  avait  joui  jusqu'alors;  de  là  est  venue  la 
pensée  de  demander  la  liberté  indéfinie  de  la  presse. 
Quand  on  a  vu  que  ce  principe  devenait  une  arme  à 
deux  tranchants  entre  les  mains  de  l'aristocratie,  on 
a  dû  aussitôt  l'abandonner.  Une  arme  dont  les  enne- 
mis de  la  liberté  ont  su  s'approprier  le  maniement 
ne  doit  pas  se  trouver  entre  leurs  mains ,  tant  qu'il 
existe  des  patriotes.  11  faut  définir  la  liberté  de  la 
presse,  et  rétablir  sur  des  bases  telles  que  l'aristo- 
cratie ne  puisse  en  profiter.  Des  hommes  qui  n'ai- 
ment pas  la  révolution  se  sont  servis  de  la  liberté  de 
la  presse  pour  la  combattre  :  arrêtons  cot  abus  liber- 
ticide ,  et  qu'une  opinion  qui  tend  à  détruire  la  ré- 
volution ne  puisse  être  émise  impunément. 

On  demande  que  Laveaux ,  qui  vient  d'entrer 
dans  la  salle,  déclare  quelle  est  son  opinion  sur  la 
liberté  de  la  presse.  Laveaux  répond  que  son  opinion 
est  pour  cette  liberté ,  et  qu'il  la  soutiendra  avec 
courage  ,  sans  craindre  l'écnafaud  !....  (  On  lui  ob- 
serve qu'il  n'est  pas  menacé  de  l'échafaud....)  Il 
jette  le  gant  à  celui  qui  voudrait  parler  contre  son 
opinion  et  s'engage  a  le  réfuter. 

Dubouchet  demande  que  Laveaux  s'explique  s'il 
cutend  parler  de  la  liberté  indéfinie.  Laveaux  lui  dit 
que  bientôt  il  rendra  son  opinion  publique ,  et  que 
ses  concitoyens  sauront  ce  qu'il  entend  par  la  liberté 
de  la  presse. 

Doré:  Je  m'attends  bien  que  l'on  viendra  faire 
croire  que  les  Jacobins  ne  veulent  pas  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  cela  est  faux.  Les  Jacobins  rejettent 
seulement  la  liberté  indéfinie ,  qui  n'est  pas  conci- 
liable  avec  le  gouvernement  révolutionnaire.  Je  fais 
cette  observation  pour  réfuter  d'avance  ceux  qui 
voudraient  par  la  suite  calomnier  la  Société  des 
Jacobins. 


Un  membre  fait  sentir  la  nécessité  de  faire  mar- 
cher le  gouvernement  révolutionnaire  vers  son  vé* 
ritable  but,  et  de  contenir  les  malveillants  qui  cher- 
chent l'occasion  d'attaquer  la  révolution.  Aprè^ 
avoir  observé  que  les  patriotes  ne  sont  pas  gênés 
maintenant  pour  ('crirc,et  que  les  aristocrates  sciili 


n'ont  pas  la  liberté  entière  de  faire  le  mal  »  il  de- 
mande que  les  Jacobins  déclarent  que  la  liberté  de 
la  presse  existe  eu  ce  moment. 

Moneslier:  Les  défenseurs  de  la  liberté  illimit«^e 
disent  que,  si  les  aristocrates  en  profitent  pour  prê- 
cher leurs  principes  dangereux  et  erronés ,  les  pa- 
triotes pourront  leur  répondre.  J'ai  dit  que  les  pa- 
triotes ne  peuvent  pas  toujours  répondre  k  leurs* 
ennemis,  parce  que  souvent  ils  se  cacnent  derrière  le 
rideau,  et  qu'ils  font  parler  des  patriotes  égarés 

3u'ils  poussent  en  avant.  Nous  ne  pouvons  pas  nous 
issimuier  que  cette  question  a  établi  une  division 
d'opinions  parmi  nous  :  empêchons  que  cette  divi- 
sion ne  se  prolonge  et  que  les  aristocrates  n'en  pro- 
fitent. Déclarons  que  la  liberté  de  la  presse  existr 
autant  qu'elle  peut  exister ,  d'après  la  Déclaration 
des  Droits,  et  que  toute  autre  question  soit  ajournée 
après  la  guerre. 

—  Des  députations  de  la  Société  de  Saint-Chamont 
et  de  la  Société  séant  rue  de  Sèvres  viennent  suc- 
cessivement demander  Taffiliation  et  la  correspon- 
dance. Leurs  demandes  sont  renvoyées  au  comité  de 
correspondance.  La  députation  de  la  dernière  So- 
ciété communique  la  profession  de  foi  suivante , 
faite  par  un  de  ses  membres  : 

Profetnon  de  foi  de  la  Société  des  Àmii  de  ta 
Liberté  et  de  VEtjaUlé ,  séant  rue  de  Sèvres^ 
no  1085,  à  Paru. 

CoDTentioD  nationale  ; 

République  une  et  indivisible; 

Egalité,  fraternité  ou  la  mort; 

France,  pays  libre; 

Liberté  digne  da  peuple  français. 

Guerre  tlemelle  aux  tyrans,  aui despotes,  aui  rots; 

Périr  mille  fois  plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug  de  Taris* 
tocratie; 

Qui  dit  aristocrate  dit  Fenoemi  juré  du  peuple; 

Qui  dit  patriote  dit  Taini  sacré  et  éternel  de  riiumanité 
et  de  ses  concitoyens. 

Gouvernement  révolutionnaire  t  nécessaire,  indi<peo» 
sable  dans  ce  moment  ; 

Mesures  vigoureuses,  nUles  et  salutaires  ; 

Sévérité,  essentielle  dans  ces  circonstances* 

L'intrigue  doit  être  déjouée  ; 

La  vertu  récompensée; 

Le  civisme  toujours  k  Tordre  da  jour  ; 

La  malveillance  punie  avec  vigueur  ; 

Le  modérantisme  étouOTé; 

Les conlre*révolutionnaires  élargis ,  réincarcéfés  ; 

Les  patriotes  opprimés,  rendus  à  leurs  frërfs; 

Les  adminisUnteurs  in6dèles,  envoyés  au  tribunal  réfo* 
lutionnaire; 

Les  nobles,  détenus  |usqa*à  la  paii  ; 

Les  prêtres,  condamnés  à  la  réclusion  ; 

Les  fenaiiques,  mis  dans  Timpuissunce  de  nuire; 

Les  ridies  égobtes  mis  hors  d*état  de  nuire,  par  leurs 
facultés,  a  la  marche  du  gouvernement; 

Et  la  république  sera  sauvée. 

Appert  par  procès-verbal  que  la  Société,  sur  la  propo-  ' 
sition  d'un  de  ses  membres,  a  arrêté  que  ées  commissalms 
chargés  de  présenter  son  Adresse  à  la  Société  des  Jacobin?, 
sont  également  chargés  de  lui  donner  lecture  de  la  pré* 
sente  protession,  comme  un  gage  assuré  de  la  pureté  des 
principes  de  ses  membres. 

A  Paris,  le  18  fructidor,  an  2*  de  la  république  une  et 
indivisible* 

Pour  extrait  conforme  : 

Aluman  0l8,  AoBiacia,  seerétairtu 
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VARIÉTÉS. 
Paresse  nationale. 


n  h^y  a  plni  nS  laquait,  ni  princef,  ni  boargeoit,  m  noblei , 
ni  capnctns,  ni  cardinaui,  ni  cbariatant.  ni  prêtres,  ni  men« 
dianla.  ni  procvrenrs.  ni  faux  aanniert,  ni  fermiers  giâénva, 
ni  coquettes,  ni  religieuses. 

Les  parcs,  les  parterres,  garennes,  avant-cours,  bosquets, 

boulingrins ce  luxe  de  fortune  a  cessé  par  rëmigration 

du  fanatisme  et  de  laTëodalité. 

La  navigation  sur  les  rivières,  les  côtes,  et  pour  les  colo- 
nies, est  réservée  aux  bâtiments  nationaux  par  le  même  dé- 
cret qui  a  formé  sur  toutes  les  mers  des  canaux  directs  entre 
le  peuple  français  et  chaque  autre  nation.  Nul  bâtiment  ne 
peut  y  entrer  pour  venir  en  France  si  la  cargaison  n'est  pas 
exportée  directement  du  pays  dont  ce  canal  est  la  route,  si 
elle  n'en  est  pas  le  produit  ;  et  cette  importation  n*est  per- 
mise cpi'i  deux  pavillons,  au  français  et  a  celui  du  port  crex* 
péJition. 

Pâques,  Ifoèl,  Toussaint,  jours  de  Vierge,  Rois,  Saint* 
Martin,  cinquante  mille  patrons  de  paroisses  et  prieurés..... 
toutes  ces  fêtes  et  leurs  lendemains  ont  été  supprimés  ;  en 
expulunt  tous  les  saints  de  leurs  niches  et  tous  les  prêtres 
de  leurs  confessionnaux,  il  nous  reste  trente-six  demi-diman- 
ches. La  révolution  a  consacré  au  travail  au  moins  cent  vingt 
jours  que  le  pape  et  son- fils  atné  faisaient  chômer  en  France. 
Cette  paresse  nationale  était  un  impôt  sur  la  misère,  une  Uxe 
qui  diminuait  les  revenus  de  TEtat,  et  en  augmentait  les  dé- 
penses pour  aumône ,  secours  et  hôpitaux.  La  permission  du 
travail  est  une  charité  qui  ne  coûte  rien  au  trésor  public,  et 
qui  y  portera  des  fonds  considérables. 

Tout  est  nouveau  pour  la  France,  le  temps ,  les  hommes, 
le  sol  et  la  mer....  L'année  républicaine  a  pour  le  travail 

Suatre  mois  de  plus  que  Tannée  papale  et  monarchique. 
>uinxe  millions  «Tarpents  de  bonne  terre  que  des  seigneurs 
esclaves  stérilisaient  vont  être  rendus  i  l'agriculture,  et  aug- 
menter d'un  sixième  la  récolte  des  subsistances. 

La  loi,  protectrice  de  notre  quote-part  dans  le  domaine  des 
ners,  nous  donnera  an  moins  chaque  année  le  fret  de  six 
cent  mille  tonneaux,  dont  nous  étions  tributaire  envers  les 
étrangers ,  et  principalement  au  profit  des  deux  puissances 
maritimes  le  plus  souvent  en  guerre  avec  la  France.  Il  n'j  a 
plus  de  professions  oiseuses,  d'éUU  négatifs;  tous  les  ei« 
toyens  sont  ouvriers.  L'émigration  des  prêtres  et  des  nobles 
compense  toutes  les  pertes  de  la  France  lors  de  la  révoca- 
tion de  redit  de  Nantes  ;  les  descendanu  de9  réfugiés  de 
France  i  celte  époque  y  viendront  s'unir  avec  nous  au  culte 
de  la  liberté.  Que  Pitt  sente  toute  l'amertume  du  départ 
d'un  fabricant  an^lab  q|iii  emporte  aon  industrie  et  ses  capi^ 
taux  ;  que  Pitt  aoit  puni  par  rarrivée  d'un  duc  ou  d'un  ar- 
chevêque qui  laisse  en  France  terres  ou  bénéfice,  «t  débar- 
que i  Londres  une  fière  inutilité  et  un  appétit  dévorant.  La 
république  française ,  j'aime  k  le  répéter ,  a  un  plus  grand 
nombre  d'ouvriers,  un  territoire  plus  étendu  à*  cultiver,  dtê 
chemins  nationaux  sur  toutes  les  mers,  un  temps  plus  long 
pour  travailler;  quel  accroissement  de  richesse  in^nviduelle 
•tpubliijue!.... 

Ne  dissimulons  pas  que  nous  ayons  trop  de  commis , 
agents,  etc.  8i  les  hommes  sont  la  richesse  d'un  Etat ,  c'est 
lorsqu'ils  sont  occupés  utilement.  Les  hommes  livrés  1  un 
travail  dont  on  n'a  pas  besoin ,  et  oui  néanmoins  sont  payés 

5ar  la  république,  sont  un  double  fardeau  dont  elle  doit  se 
écharger  sans  délai.  Travail  dont  la  république  ne  reçoit 
aucun  profit,  ou  non-travail,  c'est  la  même  chose  pour  elle* 
Paresseux  et  chers,  les  commis  non  nécessaires  sont  en  outre 
une  caste  d'hommes  très-dangereut  dans  un  pays  libre.  On 
leur  a  donné  des  noms  nouveaux;  on  en  a  augmenté  le  nom- 
bre; malgré  quelque  diminution  des  traitements  principaux, 
la  dépense  du  gouvernement  est  plus  forte.  Agenu,  commis- 
.  aaires,  directeurs,  etc....  qu'on  leur  donne  telle  dénomina- 
tion qu'on  voudra ,  maia  on  doit  en  supprimer  les  deux  tiers. 
Ce  sont  les  commu  qui  ont  rongé  le  navire  la  Monarchie; 
ili  y  ont  ouvert  tant  de  voies  d'eau  qu'il  a  coulé  bas  ;  ib  se 
août  sauvés  1  la  nage  et  ont  grimpé  sur  le  vaisseau  ia  Natioa, 
qu'ils  dévorent  en  criant  vive  ia  république  t  Déjà  ils  étaient 
prêu  k  en  déserter  pour  monter  sur  le  DietaUur, 

Supprimer  toutes  les  places  non  nécessaires ,  c'est  se  pré- 
munir contre  les  attenteu  de  l'ambitioB  et  de  la  trop  grande 
autorité  de  celui  qui  les  donne;  c'est  dittimer  le  nombre  dea 
intripnU  qui  les  sollicStent,  et  dea  BDécentenU  qui  ne  les  ob- 
tiennent pas.  Les  gCM  k  place,  qui  fout  fént  les  monarcbict 
de  langucM',  sont  mm  fiu  trta.acU?e  \  mm  remmiiiiou  wr 


une  agence,  et /Cette  agence  sur  une  direction  départemcn- 
tele....  Cette  hiérarchie  est  monarchique  ;  c'est  établir  dans 
le  gouvernement  les  trois  Chambres  ou  les  trois  pouvoirs  do 
la  constitution  anglaise  pour  la  formation  des  lois.  \ 

^  Cinq  commissions,  cinq  commissaires  ne  formant  entre  en<  ' 
ni  corps ,  ni  conseil ,  transmettront  directement  au  premier 
ag^ent  d'exécution  la  loi  qui  ordonne  ou  qui  défend  :  f  •  com- 
missaire ;  i*  percepteur  avec  compte  affiché  chaque  mois  X 
8«  receveillr  du  district  avec  affiche  de  son  compte  ;  Afi  in* 
apecteur  ambulant  du  district  avec  compte  affiche. 

^  Quatre  individus  et  trois  affiches  surveillées  par  tous  les 
citoyens,  par  l'agent  national  du  district,  par  les  députés  do 
chaque  département,  et  l'impression  du  compte  de  la  tréso- 
rerie nationale,  non  en  masse,  mais  par  dbtrict,  chaque  mois» 
ne  suffisent-ils  donc  pas?  Faut-il  quatre-vingt-six  directiona 
dans  les  départements,  des  agences  i  Paris,  pour  intercepter 
les  preuves  de  dilapidation  ou  de  bonne  gestion,  et  entraver 
la  marche  du  gouvernement,  l'action  et  la  réaction,  comme 
autrefois  les  anciennes  barrières  des  provinces  arrêtaient  lea 
entrées  et  les  sorties  du  commerce  intérieur?  Les  quatre 
comptes  que  je  propose  sont  le  meilleur  bureau  de  compta- 
bilité, et  demandent  la  suppression  de  celui  qui  a  remplacé 
la  Chambre  des  comptes.  Je  veux  que  le  compte  du  receveur 
du  district,  indicatif  de  celui  des  agents  de  l'arrondissement, 
soit  chaque  mois  imprimé  dans  le  district.  Tous  ces  agents 
auront  pour  contrôleurs  leurs  ennemis  et  les  amis  de  la  chose 
publique.  Dne  trop  nombreuse  partie  de  la  nation  ne  sera 
plus  alors  salariée  pour  administrer  Tanlre;  le  peuple  de  cha- 
que canton,  de  chaque  district,  en  connaîtra  l'adminisrra- 
tion;  il  aura  la  super-intendance ,  et  une  économie  peu  au- 
dessous  de  50  millions  par  an.  La  publicité  est  le  grand 
administrateur  des  pays  libres;  la  liberté  se  conserve  par  la 
'liberté.  Quelle  célébrité,  quels  heureux  effets  n'obtiendra 

Sas  le  décret  qui  fera  naître  des  imprimeries  dans  tous  lea 
istricts  de  la  France  !....  Le  voici  ;  comparex-le  aux  édita 
des  tyrans,  aui  suppriment  tous  les  ouvrages  non  censura 
par  leurs  satellites. 

Art.  I*r.  Tout  district  dans  lequel  une  gaiette  ne  sera  pas, 
dans  trois  mois  â  compter  du  présent  décret ,  publiée  deux 
fois  par  décade,  sera  supprimé  et  dénoncé  aux  districts  Voisins. 

II.  La  poste  transportera  gratis  les  gaxettes  du  district 
dans  tous  les  lieux  de  sa  route  en  dedans  des  limites  du  di»« 
trict  où  est  l'imprimerie. 

III.  Les  guettes  envoyées  hors  du  district  paieront  4  soua 
par  feuille. 

IV.  Les  gasettet  envoyées  en  pays  étranger  paieront  4  de- 
niers par  feuille. 

V.  Lea  gaxettes  imprimées  en  pays  étrangers,  en  langue 
française,  sont  prohibées  ;  celles  en  langue  étrangère  et  ve- 
nant de  l'étranger  paieront  comme  les  lettres. 

Avec  deux  cent  cinquante,  avec  trois  cents  imprime- 
ries de  district ,  les  lois ,  les  nouvelles ,  les  complots  seront 
publiés,  répandus,  déjoués,  et  les  malfaiteurs  signalés  ;  ellea 
seront  trois  cenU  places  fortes  dont  le  tonnerre  écrasera 
les  nobles,  les  rois  et  les  prêtres.  C'est  mon  académie  et  ma 
commission  d'instruction  publique... 

Mes  agences  générales,  centrales,  nationales,  trois  cente 
imprimeurs,  pour  qui  la  liberté  est  l'ample  salaire  qu'ils  re- 
çoivent de  l'Etat;  ils  sont  les  tentinelles  de  la  prospérité  pu- 
blique, de  la  liberté  des  citeyens,  et  les  inspecteurs  de  la  fi- 
délité des  commis  ;  ils  sont  les  courriers ,  Tœil ,  les  feux ,  les 
réverbères  du  gouvernement,  les  avisos  du  commerce,  les 
trompettes  de  nos  victeires,  et  des  pétitionnaires  ou  accusa- 
teurs publics  détestés  par  les  usurpateurs.  Ils  sont  les  défen- 
seurs les  plus  réellement  officieux  pour  tous  les  opprimés,  lea 
canaux  les  plus  sûrs  de  la  circulation  du  sang  du  corps  poli- 
tique. 

Hâtons-nous  donc  d'appeler  1  l'aerîculture ,  aux  armées, 
aux  manufactures,  au  commerce,  à  la  navigation,  aux  arts  et 
aux  sciences ,  les  citoyens  déjà  perdus  dans  lès  ateliers  oné- 
reux et  anti-républicains  d'une  administration  financière,  ou 
qui  s'y  destinaient;  la  bureaucratie  n'est  plus  le  chemin  de 
la  fortune.  Le  travail  et  l'économie  conservent  la  mnté  des 
hommes  et  àe*  Etots;  la  paresse  et  la  dissipation  les  mènent 
promptement  au  tombeau* 

M  B.  Voyet  le  Moniteur  du  7  mai  1709  sur  ce  eue  dok 
OODteeir  une  gaxetto  de  district,  les  frais  et  le  produit. 

Signé  DucBEt« 
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Commi$tion  milUaire  de  Bordeaux. 


Noas  venons  de  recerolr  les  jugements  rendus  par  la 
CommissioD  militaire  séant  à  Bordeaux»  du  28  prairial 
ta  a  thermidor* 

Elle  a  condamné  à  la  peine  de  mort  cent  quarante-deux 
Indifidui;  trente  et  un  ont  été  acquittés  i  quinte  ont  été 
eondamnét  à  une  détention  plus  ou  moins  longae,  et  deux 
à  une  amende.  Parmi  ces  jugements,  on  remarque  celui 
de  Barbaroux,  ex*dépul^  à  la  Contention  nationale»  et 
celui  du  père  et  de  la  tante  de  Guadet. 

Un  autre  jugement  du  S7  thermidor,  rendu  par  une 
commission  militaire  actuellement  en  activité,  a  condamné 
à  la  peine  de  mort  J.-B.  Lacombc,  qui  afait  présidé  la  ci- 
detant  commission  militaire  josqu*ft  la  révolution  du 
10  thermidor.  Cet  ex-président,  digne  émule  des  Dumas 
et  des  Cofllnhal ,  est  déclaré  dans  le  jugement  exacteur, 
concussionnaire,  préTariCateur,  corrupteur  des  mœurs  et 
de  Tesprit  public» 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiUenee  de  Merlin  (de  ThionvUU,) 
SmTE  DB  LA  SiANCB  DD  31  FBOCTtDOB. 

CpéNiBR  :  Le  comité  d^instruction  publique  s*ë* 
tait  occupé  sérieusement  des  institutions  républi- 
caines que  Barère  vient  de  demander.  Lorsque  le 
travail  fut  fini,  le  comité  de  salut  public  le  retira  i 
lui  avec  celui  des  fêtes  nationales.  Le  comité  d*in- 
stniction  publique  ne  s*en  est  pas  occupé  depuis  ; 
mais  •  diaprés  ia  nouvelle  organisation  ^ue  vous 
avez  aéorétée ,  il  a  regardé  cet  objet  comme  de  son 
ressort,  et  a  nommé  une  section  pour  s'occuper  de 
ce  travail.  Si  vous  créez  la  commission  proposée  par 
Barère ,  il  faudra  donc  aussi  décréter  que  ce  travail 
n'appartient  point  au  comité  d*instruction  publique. 
Je  demande  Tordre  du  jour ,  motivé  sur  ie  décret 
relatif  à  Torganisation  des  comités. 

Goujon  ;  Je  m'oppose  à  Tordre  du  jour.  Il  est  bien 
évident  que  l'objet  dont  il  s'agit  ne  regarde  point 
le  comité  d'instruction  publique.  Ce  comité  a  un 
travail  immense  |  auquel  il  n'a  pas  encore  touché. 
Je  parle  de  renseignement  public,  qui  n'existe  point 
encore.  Il  n'y  a  point  d'écoles  primaires  ni  secon- 
daires. Notre  but  commun  est  de  faire  tout  ce  qui 
peut  être  utile  à  la  république.  Qu'importe  qui  le 
Msse  »  pourvu  que  ce  soit  bien  fait  ?  Le  comité  d'in- 
struction publique  est  chargé  de  l'enseignement,  de 
la  réunion  des  monuments  des  arts,  des  théAtres; 
cela  est  immense.  J'appuie  la  proposition  de  Barère. 

Rbwbbli.:  Si  les  comités  n'ont  pas  rempli  leur 
devoir,  c'est  parce  qu'un  d'entre  eux  et  les  commis- 
sions que  vous  ayez  trop  souvent  créées  les  ont 
paralyses.  Créez-en  de  nouvelles,  et  vous  les  empê- 
cherez encore  de  travailler.  Je  nense  que  les  insti- 
tutions sociales  ^nt  du  ressort  au  comité  d'instruc- 
tion publique.  S'il  y  a  des  citoyens  qui  aient  déjè 
bit  un  travail  dans  cette  partie,  qui  les  empêche  de 
communiquer  ce  travail  au  comité  d'instruction  pu«- 
blique?  Ils  le  doivent  même,  ils  doivent  mettre  de 
côté  tout  intérêt  d'amour-propre.  Je  demande  Tor- 
dre du  jour. 

Pblbt  :  J'appuie  Tordre  du  Jour.  Si  vous  créez 
une  commission  parce  que  le  comité  d'instruction 
publique  est  surchargé  de  travail ,  la  même  raison 
vous  en  fera  bientôt  créer  d'autres,  qui  paralyseront 
aussi  les  autres  comités. 

Babèbe  :  J'ai  moins  demandé  la  formation  d'une 
nouvelle  commission  que  l'engagement  de  la  part 
d'un  comité  de  présenter  dans  un  mois  et  demi  à 


la  Convontion  un  travail  définitif  sur  Timportant 
objet  4)es  institutions  républicaines.  Je  demande 
donc  que  le  comité  d'instruction  puDlique  nomme 
une  section  de  trois  membres  pour  s'en  occuper«' 
Quelques  voix  :  C'est  fait  I 

Gaston  :  Je  demande  que  Tassemblée  la  p1usau« 
guste  de  Tunivers,  je  dis  la  plus  auguste,  et  c'est 
vrai,  fixe  son  attention  sur  un  objet  non  moins  im- 
portant, sur  celui  qui  peut  faire  Te  bonheur  du  peu- 
ple. Nous  avons  déjà  terrassé  ses  ennemis;  s*il  s'en 
élève  encore ,  nous  sommes  en  armes,  nous  les  at- 
teindrons, aucun  ne  restera.  (On  applaudit.)  Mais  il 
faut  aussi  nous  faire  aimer  du  peuple. (Nouveaux 
applaudissements.)  Des  objets  de  la  plus  naute  con- 
sidération sont  présents  à  mon  esprit;  j'y  pense  de- 
puis longtemps.  Dans  les  missions  dont  la  Conven- 
tion m'a  honoré,  j'ai  vu  partout  que  le  peuple 
fhinçais  demande  à  se  trouver  mieux;  je  m'explique: 
je  l'ai  vu  porter  ses  idées  sur  ce  qui  regarde  l'impôt 
et  les  biens  des  traîtres  qui  ont  été  guillotinés.  Oui« 
nous  avons  6  milliards  oui  appartenaient  à  cette 
exécrable  séquelle  de  banoits;  mais  ces  biens  im- 
menses dont  ta  nation  s'est  emparée  à  si  juste  titre, 
où  sont-ils?  ils  sont  dans  la  main  d'administrateurs 
infidèles,  (Il  s'élève  des  murmures  et  des  applaudis- 
sements.) Voici  un  vieux  proverbe  qu'il  ne  faut  ja- 
mais oublier:  «Voix  du  peuple,  voix  de  Dieul  ». 
Oui,  vous  serez  adorés  par  vos  commettants  si  vous 
empêchez  ces  biens  immenses  d'être  dilapidés,  et  si 
vous  parvenez  à  faire  face  avec  eux  aux  énormes  de'- 
penses  de  la  guerre.  11  est  certain  que  vous  pouvez 
y  faire  face;  mais  il  faut  des  précautions  sages.  PIut 
sieurs  individus,  qui  sont  tous  lesjours  dans  les  tri- 
bunes des  Sociétés  populaires ,  et  qui  se  trouvent 
dans  les  comités  révolutionnaires ,  je  le  dis  aveo 
douleur ,  ne  sont  républicains  que  parce  qu'ils  y 
trouvent  leur  compte.  (On  applaudit.)  La  plupart  de 
ces  ioneleurs  de  Topinion  publique  font  si  bieq 
qu'ils  obtiennent  la  direction,  la  régie  des  domarnes 
nationaux,  et  alors  ils  mettent  pour  eux-mêmes  I(^ 
Champagne  et  le  bourgogne  à  la  porte.  (On  rit.) 

Je  vous  demande ,  citoyens  eoUëgues ,  si ,  parea 
X[ue  trois  cent  mille  dilapidateura  s  engraissent,  le 
peuple  français  profite  de  ses  conquêtes?  Non.  Mais 
TOUS  n'avez  pas  voulu  que  ces  biens  tournassent 
au  profit  dessanesues  publiques;  vous  avez  fait  de^ 
lois  pour  Tempêcner  :  mais,  lorsqu'il  s'agit  de  Texé^ 
culion  de  ces  lois,  vous  n'êtes  pas  partout,  vous  ni 

Eouvez  pas  tout  faire.  Mon  plan,  à  moi,  c'est  que  cet 
iens  immenses,  qui  font  la  garantie  de  la  névolu* 
tion,  produisent  au  centuple,  et  ils  le  feront  si  vous  • 
adoptez  les  mesures  que  je  vais  proposer. 
,  Je  demande  qu'on  mette  à  Tordre  du  |our  la  dis*^ 
cussion  de  ces  mesures,  qui  vous  sauveront  des  mau^ 
qui  vous  menacent.  Je  demande  un  moyen  d*aliénet 
pour  jamais  les  biens  des  moines,  des  émigrés ,  des 
conspirateurs.  (Pluêieurs  voix  :  C'est  fait.)  Entendei^ 
moi  jusqu'au  bout.   * 

On  demande  Tordre  du  jour» 

ViLLBRS  :  Tout  le  monde  rend  Justice  aux  iplen- 
tions  pures  de  notre  collègue  Gaston  ;  mais  le  zélé 
Temporte  trop  loin.  Je  demande  Tordre  du  Jour. 

Bentabolb  :  Je  demande ,  moi ,  qu'il  rédige  se^ 
propositions;  alors  vous  les  renverrez  au  comité. 

Goujott  :  Il  faut  entendre  Gaston  jusqu'au  bout» . 

Gaston  ;  Je  demandais  donc ,  et  Je  demande  de 
nouveau  que  ces  biens  soient  enfin  vendus  et  aliéna 
d'une  manière  définitive,  qu'il  n'y  ait  plus  de  r^sr 
^urs,  d'adininistrateurs,  de  dilapidateurs.  Soyes 
sûrs  alors  que  ces  biens  produiront  le  dôti}>le.  Je 
demande  que  chaque  sans-culottes  puisse  acquérir 
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une  portion...  (On  npii\suôït'^Quelque$ membres  ; 
Jl  y  a  un  décret  pour  cela.)Eh  l>ien  »  renvoyez  mes 
propositions  au  comité  des  domaines  cl  d'aliénation 
pour  les  méditer  et  présenter  un  rapport  à  ce  sujet. 
.  TiixiEN  :  Parmi  les  observations  présentées  par 
Gaston ,  il  en  est  plusieurs  que  la  Convention  doit 
s'empresser  de  saisir*  U  est  hors  de  doute  qua ,  dans 
la  vente  et  dans  la  location  des  domaiaes  nationaux» 
il  n'y  ait  eu  beaucoup  d'abus.  U  y  a  des  individus 
nui  se  portent  adjudicataires  poui  500,000  liv.  de 
fermages.  Le  peuple  n'a  jamais  pu  acheter  de  ces 
biens.  L'intention  de  la  Convention  était  que 
rhomme  qui  avait  une  petite  propriété  pût  en  ache- 
ter encore  une  petite.  On  va  me  répondre  qu'il  faut 
ménagée  l'intérêt  de  l'agriculture,  et  ne  pas  subdi- 
viser Tes  terres.  Eh  bien ,  que  le  comité  combine 
toutes  ces  mesures.  (Plusieurs  voix:  Les  lois  exis- 
tent. ) 

Je  ne  nie  pas  que  les  lois  existent;  mais  les  mem- 
bres qui  m'entendent  savent  aussi  bien  que  moi  tous 
les  abus  qui  se  trouvent  dans  la  location  et  dans  la 
vente  des  domaines  nationaux.  U  est  tel  homme  qui 
lait  louer  ou  acheter  par  ses  amis  ou  ses  parents 
pour  partager  avec  eux  les  bénéfices.  Je  demande  le 
renvoi  au  comité  des  domaines ,  pour  concilier  les 
moyens  de  supprimer  ces  abus  avec  les  plus  grands 
avantages  de  l  agriculture. 

Garnier  (de  Saintes)  :  U  y  a  aussi  la  partie  ûtx  mo« 
bilier,  sur  laouelle  j*appelle  votre  attention.  Depuis 
ou  an  des  scellés  se  trouvent  encore  sur  des  maisons 
sans  avoir  été  levés.  Les  pluies  dégradent  les  biens, 
et  souvent  l'on  fait  des  ouvertures  aux  toits  pour  en- 
lever le  mobilier.  Si  vous  ne  faites  pas  lever  ces 
scellés  et  vendre  les  meubles,  en  distrayant  les  ob- 
jets d'art  précieux ,  vous  ferez  des  pertes  considé- 
rables. 

Bentabole  :  Lorsqu*anrès  une  révolution  le  peu«> 
pie  voit  uqe  séance  où  l'on  abandonne  les  disputes 
et  les  discussions  personnelles  pour  s'occuper  du 
bien  public  «  le  peuple  regarde  cette  séance  comme 
tine  des  plds  utiles  depuis  le  9  thermidor.  Jedemanda 
nue  le  comité  de  finances  s'occupe  d'une  loi  sur  le 
nayement  des  créanciers  des  émigrés  et  des  détenus. 

*  Toutes  ces  propositions  sont  renvoyées  aux  comi* 
(&  des  domaines,  d'agriculture  et  des  finances. 
-  SévBSTRB»au  nom  du  comitéde  Texamen  des  mar- 
chés :  Le  citoyen  Pelletier,  cultivateur  à  Neufehdtel, 
district  de  Laon ,  département  de  l'Aisne ,  avait  été 
QOmméen  179S  commissaire  par  le  département  pour 
approvisionner  l'armée  du  Centre,  qui  manquait  to- 
talement de  fourrages. 

:  Il  paraît  (]u'à  cette  époque  il  rendit  des  services 
importants  à  celte  armée ,  puisque  les  représentants 
du  peunle  Bellegarde,  Delmas  et  Dubois-Dubais  lui 
ordonnèrent,  par  un  arrêté  du  28  août  17^3,  de  con- 
tinuer ses  fonctions  de  commissaire  tant  que  le  même 
mode  d*iipprovisionnenient  serait  continué. 

Il  les  cessa  lors  de  l'entrée  de  l'armée  dans  la  Bel- 
gique ,  en  novembre. suivant.  ' 

te  département  lui  faisait  les  avances  :  il  justifiait 
de  remploi  par  des  bordereaux  d'achats,  faits  en  pré-' 
Bénee  ae  deux  officiers  municipaux  de  la  commune 
dans  laquelle  ils  avaient  eu  lieu,  et  c*était  sur  ces 
bordereaux  que  le  département  de  la  guerre  rempla- 
çait dans  là  caisse  au  district  les  sommes  qui  en 
avalent  été  tirées.  En  1793,  Pelletier,  qui  n'était  plus 
ootamissaire,  devient  fournisseur  pour  son  compte 
sur  des  marchés  librement  passés  entre  lui  et  les. 
administrateurs  militaires  qui  en  avaient  le  droit; 
aucune  plainte  ne  s'e9t  élevée  contre  la  qualité ,  le 
pbid9  ou  la  mesure  de  m  four^ilureSt  11  ne  pouvait 
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en  avoir  pour  le  nrix,  puisqu'il  était  réglé  degré 
gré  dans  les  soumissions  aceeptées. 

Un  système  de  désorganisation  s'établit  ;  il  devait 
attaquer  à  la  fois  tous  les  branches  du  gouvernement. 

Les  conspirateurs  avaient  partout  des  agents  qui, 
substituant  la  manière  de  voir  de  leurs  propres  com- 
plices à  l'opinion  publique,  parvinrent  à  égarer 
beaucoup  de  bons  citoyens,  et  se  servirent  de  leur 
errenr  pour  exercer  la  tyrannie  la  plus  terrible. 

En  juin  1703,  on  provoqua  contre  Pelletier  de? 
dénonciations  de  tout  genre. 

Le  procureur  général  du  dépiirtement  de  l'Aisne, 
Pottofeux,  maintenant  traduit  au  tribunal  révolu-* 
lionnaire ,  et  fortement  prévenu  ,  par  des  témoigna- 
ges multipliés ,  d'avoir  été  l'agent  du  triumvirat  que 
vous  avez  renversé ,  dominait  toutes  les  administra- 
tions. A  l'aide  de  quelques  affidés ,  notamment  de 
quelques  prêtres  qui  tenaient  de  lui  les  places  qu'ils 
occupaient ,  il  dominait  l'opinion.  Il  en  profita  pour 
exercer  et  faire  exercer  contre  le  citoyen  Pelletier  les 
vexations  les  plus  inouïes. 

Après  l'avoir  envoyé ,  sur  plusieurs  inculpations 
absurdes,  à  Taecusateur  public  du  département,  peu 
satisfait  sans  doute  du  peu  de  succès  de  l'information 
qui  lui  fut  renvoyée,  quoiqu'elle  eût'dû  l'être  à  Tac- 
cusateur  public ,  il  fit  lancer  contj^e  lui  par  Tadmi- 
nislration  un  mandat  d'arrêt. 

Pelletier  se  sauva  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale;  il  réclama  sa  justice;  il  donna  au  comité, 
auquel  vous  l'aveE  renvoyé ,  son  adresse  à  Paris,  où 
il  attendit  patiemment  le  résultat  d*un  examen  ap- 
profondi. 

Dès  qu'on  sut  par  le  comité  lui-même  qu'il  était 
saisi  de  cette  affaire ,  l'agent  national  du  district  de 
Laon ,  ami  intime  et  protégé  de  Pottofeux ,  qui  1'^ 
soustrait,  on  ne  sait  pourquoi,  à  la  réquisition,  dé- 
clara Pelletier  émigré. 

Un  gardien  fut  chargé  de  sa  maisorr,  s'empara  dq 
lit  de  la  citoyenne  Pelletier,  h  laquelle  il  refusa  même 
un  verre  de  lait  de  ses  vaches  pour  un  enfant  de  trois 
mois.  On  ne  laissa  à  cette  mère  désolée  oue  trois 
chemises  et  un  déshabillé;  elle  fut  forcée  ae  sortir 
de  chez  elle,  pour  n'y  rentrer  que  par  l'efiTet  de  votre 
justice. 

Le  cachet  de  la  municipalité,  qui  avait  servi  à 
sceller  les  papiers  de  Pelletier,  fut  porté  au  dépar- 
tement, où  il  demeura  cinq  jours ,  pendant  lesquels  , 
le  scellé  fut  secrètement  violé;  enfin  l'agent  natio- 
nal, dont  votre  comité  ne  secondait  probablement  pat 
les  vues,  déclara  Pelletier  émigré  sans  aucune  forme, 
et  voulut  faire  vendre  ses  meubles.  Puis ,  sur  les  ré- 
clamations du  comité ,  qui  demandait  de  nouveau}^ 
renseignements ,  ce  même  agent  national  produisit 
contre  lui  de  nouvelles  accusations  dont  il  n'avait 
pas  encore  étéquestion  penflant  les  neuf  moisqu'il  l'a- 
vait poursuivi ,  quoique  les  prétendus  griefs  datas- 
sent du  commencement  de  cette  aiïaire  ;  et  enfin  il  le 
traduisit  au  tribunal  révolutionnaire. 

Votre  comité ,  après  avoir  scrupuleusement  exa- 
miné cette  affaire ,  n'a  trouvé  lieu  à  aucune  accusa- 
tion contre  ce  fournisseur. 

Vous  penseres  sans  doute  comme  lui  lorsque  vous 
connaîtrez  les  griefs  les  plus  forts,  et  qui  avaient  d'a- 
bord paru  mériter  qnelque  attention ,  mais  qui  dis- 
paraissent au  moyen  d'une  simple  explication. 

X)n  a  reproché  à  Pelletier  d'avoir  exercé  ses  fonc- 
tions de  commissaire  en  août  1792 ,  tandis  qu'il  ne 
l*était  pas;  mais,  indépendamment  de  Tarrcté  des 
représentants  du  peuple  du  28  août,  une  lettre  ori* 
ginale,  en  date  du  22  septembre,  et  sijgnée  de  poiio- 
feux  lui-même,  accusateur  de  Pelletier ,  prouva  la 
fausseté  de  cette  allégation.  .   ^ 

I    On  lui  reproche  d'avoir  exercé  des  actes  arbitrai- 
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res ,  et  on  ne  cite  à  ce  sujet  que  riucurcération  d'un 
cultivateur.  Cet  homme  riche,  ayant  huit  chevaux  et 
des  voitures ,  s'était  entièrement  refusé  aux  réquisi- 
tions pour  les  convois. 

Le  département,  en  1792,  prit  contre  lui  un  arrêté 
sévère,  que  Pelletier,  son  commissaire,  fut  chargé  de 
faire  mettre  à  exécution  ;  voilà  le  fait. 

Enfin  (car  nous  ne  vous  entretiendrons  pas  des 
allégations  futiles)  on  lui  reproche  de  ne  pas  avoir 
rendu  compte  d'une  somme  de  150,000  liv.  qu'il  a 
touchée  du  département ,  et  dont  les  derniers  fonds 
lui  ont  été  faits  à  1^  fin  de  mars  1793  (vieux  style), 
pour  acquitter  les  achats  faits  en  1792.  Pelletier  a 
déclaré  que  c*était  de  16t  ,000,  et  non  de  150,000  liv. 
qu'il  est  comptable  ;  mais ,  outre  qu'il  n*a  reçu  cet 
argent  qu'à  mesure  de  la  remise  des  borderaux  d'a- 
chats dont  nous  avons  parlé ,  et  qui  étaient  prescrits 
par  Tarrété  du  département ,  il  n*a  pas  refusé  d'en 
rendre  compte,  et  l'interrogatoire  du  mois  de  juin  le 
prouve;  mais  il  était  occupé  à  un  service  très-actif 
près  des  armées ,  et  on  lui  a  ôté  tous  les  moyens  de 
rendre  ce  compte  en  le  privant  non-seulement  des 
pièces  comptables  qui  étaient  au  département,  mais 
encore  en  le  privant  de  sa  liberté  et  de  tous  les 
papiers. 

La  détention  de  ce  père  de  famille ,  qui  aurait  pu 
être  utile  à  la  république,  ne  fût-ce  que  par  ses  soins 
à  la  culture  de  son  exploitation ,  dure  depuis  onze 
mois. 

11  a  différentes  sommes  à  réclamer  pour  prix  des 
fournitures  faites  en  exécution  de  ses  différentes  sou- 
missions, et  qu'il  doit  lui-même  à  un  grand  nombre 
de  vendeurs  ;  il  avait  une  auberge  que  son  absence 
et  celle  de  sa  femme  ont  perdue  entièrement  :  sa  for- 
tune se  consume ,  et  cependant  aucun  grief  raison- 
nable ne  peut  lui  être  opposé. 

Votre  comité  a  donc  pensé  que  vous  vous  empres- 
seriez de  le  rendre ,  lui  et  son  épouse ,  a  une  famille 
éplorée  qui  les  désire ,  et  qu'en  prenant  les  mesures 
convenables  pour  assurer  la  vérification  de  l'emploi 
de  161,000  liv.,  dont  il  a  déclaré  devoir  compter, 
vous  rendriez  au  citoyen  Pelletier,  avec  les  facilités 
dVn  justifier  promptement,  les  moyens  de  jouir  bien- 
tôt de  sa  liberté  définitive. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

•  La  ConvenlioD  nationale,  après  afoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  rexécution  des  marchés,  décrète  : 

«  Art.  I*'.  Les  arrêtés  pris  par  le  département  de  l'Aisne 
depuis  le  i*'  septembre  i79S  (fieuxstyle)  jusqu'à  ce  joor, 
dans  l'alTaire  de  Victor  Pelletier  ^cultivateur  à  Neufchatel 
et  fournisseur  de  fourrages  aux  armées,  sont  annulés. 

m  IL  Les  scellés  seront  levés  chei  ce  citoyen,  et  tout  gar« 
dien  lena  de  se  retirer  au  vu  du  présent  décret. 

«  III.  Usera  donné  au  citoyen  Pelletier  un  gendarme  pour 
aller,  tant  à  son  domicile  qu'au  déparlement  de  l'Aisne ,  et 
partout  où  besoin  sera  t  chercher  les  pièces  comptables  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  justifier  de  remploi  de  161,000 
livres  dont  il  a  déclaré  defoir  compte,  comme  lui  ayant 
été  afancées  par  le  département  dont  il  était  le  commis- 
saire. 

«  IV.  Aussitôt  la  remise  de  ces  pièces  au  bureau  de  la 
commission  de  commerce  et  d'approvisionnements,  il  lui 
en  sera  déli? ré  un  certificat ,  an  tu  duquel  le  gendarme 
sera  tenu  de  se  retirer. 

«  V.  La  commission  de  commerce  fera  passer,  dans  la 
décade  de  la  remise  de  ces  pièces,  au  comité  de  salut  pu- 
blic, l'arrêté  de  compte  résultant  de  leur  férification,  pour 
y  être  approuvé. 

«  VI.  Jusqu'à  la  présentation  de  l'arrêté  de  compte  défi- 
nitif de  la  commission  de  commerce,  en  exécution  des  ar- 
ticles III ,  IV  et  V,  il  ne  pourra  être  délivre  au  citoyen  Pel* 
letier  aucune  ordonnance  sur  les  sommes  qu'il  peut  être  en 
droit  de  réclamer  en  payement  des  fournitures  qu'il  a  faites 
k  la  république,  en  exécution  de  ses  différents  marchéi 
avec  elle. 


«  VIL  Jusqu'à  la  même  époqnc  il  ne  pourra  obtenir  «a- 
cune  partie  de  ses  immeubles. 

«  VIII.  Le  déparlement  de  l'Aisne  et  toute  autre  admi* 
nistration  dans  les  bureaux  de  laquelle  il  pourrait  se  trou- 
ver des  pièces  uiiles  au  citoyen  Pelletier  seront  tenus  de  let 
lui  communiquer,  même  de  lui  en  délifrer  copie  on  ex- 
trait en  forme ,  suifant  la  demande  qu'il  en  fera. 

c  Le  présent  décret  ne  sera  impriiaé  qu*ao  Bulletin  de 
correspondance.  > 

Ce  décret  est  adopté 

—  Eschassériaux  au  nom  de  la  commission  char- 
gée de  la  révision  des  lois  contre  les  émigrés,  soumel 
son  travail  à  la  discussion. 

Titre  I«r. 

De  Vémigralion  et  de  sa  compUeUé. 

•  Art.  lef .  Sont  émigrés  : 

•  1(^  Tous  Français  qui,  sortis  du  territoire  de  la 
république  depuis  le  l«r  juillet  1789,  n*y  étaient  pas 
rentrés  au  9  mai  1792.  —  Décrété. 

m  20  Tous  Français  qui ,  absents  de  leur  domicile, 
ou  s'en  étant  absentés  depuis  le  9  mai  1792,  ne  justi- 
fieraient pas  jdans  les  formes  ci  après  indiquées  au*ils 
ont  résidé  sans  interruption  sur  le  territoire  de  la 
république  depuis  cette  époque.  * 

***  :  L'objet  de  cette  loi  est  de  faire  punir  de  mort 
les  émigrés  saisis  par  la  justice.  D*apres  cela,  le  pa- 
ragraptie  que  Ton  vient  de  vous  lire  ne  me  paraît 

rtas  rédigé  d'une  manière  assez  claire.  Sans  doale 
'intention  de  la  Convention  n*est  pas  de  vouloir 
faire  condamner  à  mort  la  personne  qui  aurait  né- 

F  lige  de  remplir  certaine  formalité.  Je  demande  que 
article  soit  ainsi  rédigé  : 

•  Ceux  qui,  postérieurement  au  9  mai  1792,  sont 
sortis  de  la  république  ;  •  fàr  autrement  tout  homme 
qui  ne  résiderait  pas  dans  son  district ,  les  députés, 
par  exemple,  seraient  obligés  de  justifier  qu'ils  n*ont 
point  émigré  ;  et,  faute  d'avoir  rempli  les  formalités 
prescrites,  ils  seraient  ddnc  compris  dans  la  toi';  c'est 
ce  qu'on  ne  peut  pas  concevoir. 

Gabnieb  (  de  Saintes)  :  II  n*est  pas  de  ruaes  qnt 
n'emploient  les  émigrés  pour  se  faire  réintégrer  dans 
leurs  biens,  pour  faire  constater  faussement  leur  ré-^ 
sidence  dans  la  république.  Il  ne  faut  point  fournir 
de  nouveaux  movens  àces  infâmes  abus.  Tout  homme 
qui  est  absent  de  son  domicile  l'est  ponr  aflkires  ou 
pour  quelque  tutre  motif  qu'on  ne  peut  juger,  et  il 
doit  lui  être  facile  de  prouver  sa  r&idence  dans  un 
domicile  nouveau  ;  mais  tant  qu'il  n'a  pas  de  domi« 
cile  connu,  il  est  présumé  émigré  ;  c'est  a  lui  à  justi- 
fier qu'il  ne  l'est  pas.  On  a  parlé  des  députés;  ils 
sont  sans  cesse  sous  les  yeux  de  la  Convention  qui 
les  surveille  ;  ils  ne  pourraient  pas  faire  une  longue 
absence  sans  qu'elle  s'en  aperçût ,  et  alors  elle  les* 
dénoncerait  elle-même  :  c'est  ce  qu'elle  a  foit  pour 
Jullien  (de  Toulouse).  Je  demande  l'adoption  du  9e* 
cond  paragraphe. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•  so  Toute  personne  qui ,  ayant  exerce  les  droits 
de  citoyen  en  France,  quoique  née  en  pays  étranger» 
ou  ayant  un  double  domicile,  l'un  en  France  et  lou- 
tre dans  les  pays  étrangers ,  ne  constatera  pas  i^e- 
ment  sa  résidence  depuis  le  9  mai  1792.  —Décrété* 

•  40  Tous  Français  sortis  du  territoire  de  la  répu- 
blique, dont  l'absence  a  pour  objet  le  commerce, 
l'éducation  et  le  dessein  d'acquérir  de  nouvellescon- 
naissances  dans  les  sciences ,  arts  et  métiers ,  ani . 
termes  des  exceptions  portées  à  la  section  IV  de  la . 
loi  du  28  mars  1793 ,  s'ils  ne  sont  rentrés  en  France 
dans  le  délai  de  deux  décades  après  la  promulgalioB 


703 


de  la  présente  loi,  et  ne  justifient  en  outre  des  motifs 
de  leur  absence,  tant  aux  comités  de  surveillaince 

3u*au  directoire  du  district  du  lieu  de  leur  domicile, 
*après  les  formes  prescrites  par  ladite  loi  du  28 
mars.  * 

Pelet  :  Il  me  semble  que  cet  article  renferme  des 
combinaisons  si  vastes  qu'il  embrasse  toutes  les  re- 
lations commerciales  et  politiques  de  la  France.  Il 
porte  non-seulement  sur  ceux  qui  ont  des  missions 
ostensibles  ,  mais  encore  il  comprend  les  négociants 
établis  àConstantinople,dans  les  échelles  du  Levant; 
ceux  qui  vous  ont  envoyé  de  Gênes  des  dons  patrio- 
tiques ,  et  qui  vous  font  passer  chaque  jour  des  étof- 
fes pour  rhabillement  de  vos  troupes;  enfin  ceux 
qui  vous  ont  envoyé  des  grains  des  Etats-Unis.  Com- 
ment voulez-vous  qu'ils  soient  rentrés  dans  le  délai 
de  deux  décades?  Six  mois  me  paraîtraient  même 
trop  peu  pour  ceux  qui  sont  aux  Indes.  Je  demande 
que  cet  article  soit  renvoyé  aux  comités  de  salut 
public ,  des  Gnances  et  de  commerce  ,  pour  vous  en 
présenter  demain  une  nouvelle  rédaction. 

Carrier  :  Si  vous  ne  prenez  point  de  mesures  nou- 
velles, vous  favoriserez  la  rentrée  des  émigrés  sur  le 
territoire  de  la  république.  Déjà  plusieurs ,  à  la  fa- 
veur des  lettres  de  commerce  qu'ils  se  sont  fait  don- 
ner chez  rétranger ,  sont  revenus  par  ce  moyen  ; 
pour  empêcher  ces  travestissements,  je  demande 
que  ceux  qui  prétendront  ne  s'être  absentés  aue 
pour  des  raisons  de  commerce ,  ou  pour  acquérir 
des  connaissances  nouvelles,  soient  tenus  de  justifier 
auprès  de  leur  municipalité ,  et  de  faire  attester  par 
elle  que  c'était  réellement  là  le  motif  de  leur  absence. 

Forestier  :  La  loi  du  28  mars  prévoit  ce  cas. 

Carrier  :  On  m'objecte  la  loi  du  28  mars  ;  mais 
comme  c'est  ici  un  code  nouveau  que  vous  offrez  à 
la  France ,  il  faut  répéter  positivement  cet  article 
pour  empêcher  toute  fraude. 

*"  :  J'appuie  le  renvoi.  On  cite  la  loi  du  28  mars; 
mais  toutes  les  lois  anciennes  doivent  être  mises  de 
côté ,  et  fondues  dans  celle  que  vous  décrétez. 

Le  renvoi  de  l'article  est  décrété. 

•  50  Tout  Français  convaincu  d'avoir,  durant  l'in- 
vasion faite  par  les  armées  étrangères ,  quitté  le  ter- 
ritoire de  la  république  pour  se  retirer  sur  celui 
occupé  par  l'ennemi.  • 

***  :  Ce  dernier  paragraphe  ne  me  parait  pas  assez 
clair;  ces  mots  :  «  quitte  le  territoire  de  la  repu* 
blique ,  *  me  paraissent  superflus  :  on  peut  s'être 
réuni  aux  ennemis  après  son  invasion  sans  avoir 
quitté  le  territoire  de  la  république. 

Le  Rapporteur:  il  suffirait  de  mettre  :  •  quitté  le 
territoire  non  envahi  de  la  république.  • 

GÉNissiEUX  :  La  rédaction  telle  qu'on  vons  Ta 

Proposée  serait  propre  à  faire  échapper  des  coupâ- 
tes. La  loi  des  émigrés  ne  porte  en  général  que  sur 
ceux  oui  sont  sortis  du  territoire  de  la  république  ; 
mais  dans  ce  cas-ci  on  peut  être  coupable  sans  être 
sorti  de  la  France.  Quand  l'ennemi  était  à  Valen- 
ciennes,  tous  ceux  qui  se  sont  réunis  à  lui  n'ont  pas 
quitté  Va lenciennes  ,  et  cependant  ils  sont  regardés 
comme  émigrés.  Je  propose  cette  rédaction  :  •  Tout 
Français  convaincu  de  s'être  retiré  sur  le  territoire 
étranger  ou  français  occupé  par  l'ennemi.  • 
.  Rdhl  :  Quand  les  Prussiens  occupaient  une  partie 
da  département  du  Bî(3-Rhin ,  un  grand  nombre  des 
habitantsdeUaeuenau  et  de  Wissembourç  furent  les 
ioiodre.  Ce  ne  fut  ()ue  quand  les  armes  de  la  répu- 
blique furent  victorieuses,  que  ces  mêmes  habitants 
voulurent  revenir  dans  leurs  maisons.  Certes ,  ils 
doivent  bien  être  considérés  comme  émigrés. 
DiJQUESNOY  :  Du  c6té  de  Landrecies  et  du  Ques- 


noy,  plus  de  auinze  cents  personnes  se  sont  renfer- 
mées dans  Valenciennes  avec  les  ennemis;  ce  sont 
bien  là  des  émigrés. 

Le  paragraphe  V  est  adopté ,  avec  Tamendement 
proposé  par  le  rapporteur. 

•  60  Ne  pourra  être  opposée  pour  excuse  la  rési- 
dence dans  les  pavs  réunis  à  la  république,  pour  le 
temps  antérieur  à  la  réunion  proclamée.»— Décrété. 

Exceplions  : 

•  Art.  11.  Ne  seront  point  réputés  émigrés  : 

•  1^  Tous  Français  chargés  de  mission  par  le  gou- 
vernement dans  les  pays  étrangers,  ainsi  quelesper:;. 
sonnes  spécialement  désignées  pour  les  suivre.  •      ^ 

Chazel  :  Je  demande  aue  ceux  qui  ne  seront 
point  r^ntrés4rois  mois  après  leur  mission  terminée 
soient  regardés  comme  émigrés;  car,  s'ils  ne  sont 
point  rentrés  en  France  dans  l'espace  de  trois  mois, 
ils  ont  évidemment  manifesté  l'intention  de  rester 
dans  les  pays  étrangers. 

Le  paragraphe  ier  et  l'amendement  de  Chazel 
sont  adoptes. 

•  20  Les  Français  absents  antérieurement  au 
le' juillet  1789,  qui  n'étaient  pas  rentrés  au  11  bru- 
maire dernier  sur  le  territoire  de  la  république  ; 
mais  ils  sont  considérés  comme  ayant  renoncé  àtous 
leurs  droits  de  citoyen,  et  sous  ce  rapport  leurs  biens 
sont  acquis  à  la  nation.  Il  leur  est  défendu  de  rentrer 
en  France  tant  que  durera  la  guerre,  à  peine  d'être 
traités  comme  émigrés. 

•  Sont  néanmoins  assimilés  aux  émigrés  ceux  qui 
seront  reconnus  j)Our  avoir  porté  les  armes  contre 
la  république,  fait  partie  des  rassemblements  d'émi- 
grés, ou  être  venus  résider  depuis  les  hostilités  com- 
mencées sur  les  pays  ennemis  contigus  aux  frontiè- 
res de  la  république.  » 

*'•  :  Ce  paragraphe  me  paraîtcontenir  une  contra- 
diction manifeste  :  si  ceux  qu'il  concerne  spiit  regar- 
dés comme  émigrés ,  pourquoi  leur  permettre  de 
rentrera  la  paix?  s'ils  ne  sont  pas  regardés  comme 
tels ,  pourquoi  confisquer  leurs  biens? 

•**  :  J'observe  ijue  cet  article  est  une  suite  de  celui 

3ue  la  Convention  a  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
e  ses  comités.  J'en  demande  également  le  renvoi. 
*"  :  Je  m'oppose  au  renvoi  :  si  ces  citoyens  ne  sont 
pas  regardés  comme  émigrés ,  ils  doivent  être  au 
moins  regardés  comme  étrangers ,  et  vous  avez  dé- 
crété que  les  biens  des  étrangers  seraient  séquestrés. 
DuHEM  :  Je  m'oppose  à  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée de  rentrer  à  la  paix.  Ces  individus  doivent 
être  considérés  comme  émigrés.  On  leur  avait  donné 
jusqu'au  11  brumaire  dernier  pour  rentrer;  ils  ont 
eu  le  temps  de  réfléchir.  Puisqu'ils  n'ont  partagé  ni 
la  gloire  ni  lea  dangers  de  la  révolution ,  ils  sont  in- 
dignes d'en  partager  les  fruits.  Je  demande  la  sup* 
pression  de  la  disposition  qui  teur  permet  de  rentrer 
a  la  paix. 

G0UPILLEAU  :  J'appuie  cette  proposition.  II  y  a  dans 
la  Nouvelle-Angleterre  un  grand  nombre  d'indivi- 
dus à  qui  votre  ministre  a  offert  tous  les  seconrs  et 
moyens  nécessaires  pour  revenir  dans  leur  patrie: 
ils  s'y  sont  refusés  parce  qu'ils  attendaient  la  contre- 
révolution. 

*••  :  H  faut  pourtant  différencier  les  peines  comme 
les  délits.  Il  y  a  de  la  différence  entre  celui  qui  a 
quitté  sa  patue  dans  les  moments  de  danger  et  celui 
qui  est  resté  dans  le  pays  étranger  où  il  était. 

Garnier  (de Saintes)  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  éta- 
blisse aucune  différence:  celui  qui  a  abandonné  sa 
patrie  quand  le  tocsin  sonnait,  et  celui  qui  a  appris 
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chez  rëtranger.qu*on sonnait  le  tocsini  et  qUi  n^est 
pas  venu  se  réunir  à  ses  itères  pour  partager  les  pé- 
rils, sont  également  coupables;  ils  sont  également 
indignes  de  partager  les  fruits  d'une  révolution  à 
laquelle  ils  n*ont  pas  concouru. 
On  demande  la  question  préalable  sur  Tarticle. 

***  :  J'observe  que  «  si  vous  adaptiez  la  question 
préalable ,  il  n'y  aurait  rien  de  statué  sur  ceux  qui 
sont  désignés  dans  cet  article.    . 

Plusieurs  membres  demandent  qu'on  supprime 
l'exception  portée  dans  le  deuxième  paragraphe  du 
deuxième  article,  que  ceux  qu'il  concerne  soient  re- 
gardés comme  émigrés,  et  qu'eu  conséquence  ce  pa- 
o-agraphe  soit  reporté  à  Târticle  1er,  qui  spécifie  le 
cas  d'émigration. 

Cette  proposition  est  décrétée.  ^ 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures. 

SBANCB  DU  32  FRUCTIDOR. 

Jean  Debry  :  Le  ministre  de  la  république  de  Ge- 
nève, autorisé  par  les  lettres  de  créance  à  vous  té- 
moigner tout  ce  que  peut  conseiller  la  fraternité 
entre  deux  nations  libres,  a  voulu  profiter  sansVe- 
tard  du  décret  qui  donne  en  France  l'hospitalité  à  la 
nation  genevoise;  je  viens  vous  donner  lecture  de 
la  lettre  qu'il  vient  d'adrj3sser  à  votre  comité  d'in- 
spection. 

Le  minUlre  de  là  république  àt  Genève  auxcitoyen$ 
représcnlanls  du  peuple  composant  le  comité  d'in- 
spection de  la  salle, 

«  Citoyens  représenlanls  ,  Iq  Conrcnllon  nationale 
ayant  décrété,  le  6  fructidor,  que  le  drapeau  de  h  i'épu>- 
J[)lique  de  Genève  serait  suspendu  aux  voûtes  de  la  salle  des 
séances  et  joint  aux  drapeaux  des  Edts-Unis  et  de  la  repu* 
bliquc  française,  je  vous  prie  de  tûe  permeUre  de  vous 
présenter,  au  nom  de  la  république  de  Genève,  le  présent 
drapeau ,  et  de  vouloir  bien  le  faire  servir  à  remplir  l'objet 
du  décret. 

•  Paris,  ce  21  frocfidor,  Pan  2  de  la  républi<iue  fran» 
çaise,  une  et  indivisible» 

■  Signé  Rbtbaz.  b 
Citoyens,  votre  comité  a  pensé  que,  si  l'orgueil  et 
la  vomlé  dirigeaient  l'étiquette  formulaire  des  cours 
l*oyalrs,  l'amitié,  la  lovauté  et  la  franchise  formaient 
les  élémçnts  de  celle  àes  républiques;  vous  ne  re- 
pousserez pas  le  gage  que  la  nation  genevoise  donne 
de  ses  sentiments  à  la  nation  française.  C'est  sur  ces 
considérations  que  le  comité  me  charge  de  vous  pro- 
poser le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  I«%  Que  le  drapeau  oOTeri,  au  Mom  delà  républU 
que  de  Genève,  par  le  citoyen  Reybai ,  son  envoyé  près 
de  la  république  française,  sera  placé  dans  la  salle  de  seé 
séances,  cl  joint  aux  drapeaux  français  et  améHcainSé 

•  II.  Il  sera  remis  use  expédition  du  présent  décret  à 
renvoyé  de  la  république  de  Genève. 

«  Le  rapport  et  le  décret  seront  insérés  au  BuUetin.! 

—  Le  citoyen  Lazzary ,  entrepreneur  du  théâtre 
des  V.'iriétrs  amusantes,  boulevard  du  Temple  /offre 
i)^  la  Convention  la  somme  de  410  livres ,  produit 
d'une  représentaliou  consacrée  à  soulager  les  veuves 
et  orphelins  des  victimes  de  l'explosion  de  la  plaine 
de  Grenelle. 

Les  artistes  réunis  de  ce  théâtre  offrent  la  somme 
de  140  livres,  produit  d*un  jour  de  leurs  appointe- 
ments. Cette  somme  est  destinée  pour  le  même 
objet. 

—  Le  citoyer  Gevigland,  Agé  de  soixante-dix-neuf 
dns ,  aveugle ,  yd  présente  à  la  barre  et  réclame  ua 


secours  provisoire  sUr  utio  rente  de  1  ,^001iv.  qui  lui 
est  due  sur  les  biens  de  Laborde,  tombé  suus  le 
glaive  de  la  loi. 

Rngrr-Ducos  convertit  en  motion  h  demande  de 
Gevigland. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que ,  sur  le  tu  da 
décret,  la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  GeVii^land 
une  somme  de  000  livres  à  titre  de  secours i  imputablesar 
les  arrérages  de  rente  qui  pourraienliui  être  dus.  » 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  2 

Le  représentanî  du  peuple  prêi  V Ecole  de  Mare  ûU 
président  de  la  Convention  nationale» 

Du  camp  des  Sablons,  le  99  fructidor,  l'an  ft«  <!•  Im 

république  uoe  et  iadivisible. 

t  Citoyen  président,  ceui  qui  sont  venus  à  Ik  barre  mt'* 
nifester  des  inquiétudes  sur  la  nombreuse  artillerie  du 
cump  des  Sablons  savent  bien  que,  pour  exercer  trois  centi 
élèves  à  la  fois ,  il  faut  quaraute  pièces  de  Canon  de  cÉli« 
bre  ;  ils  savent  bien  que,  pour  leur  apprendre  Tusage  d*iia 
mortier,  d'un  obusier,  d'une  pièce  et  d^un  affût  de  siège; 
il  était  indispensable  de  leur  mettre  ceàobjets  sous  les  yeax  s 
ils  savent  bien  qu*il  ne  se  fait  rien  à  l'Ecole  de  Mars  qu^eil 
vertu  des  décrets  de  la  Convention  ou  des  arrêtés  du  oo* 
mité  de  salut  public  ;  mais  ils  savent  aussi  que  c'est  contre 
eux,  c*est-àHlire  contrôles  ennemis  de  la  liberté,  qu'où 
travaille  à  ceUe  Ecole,  et  leur  grand  intérêt  est  de  la  di»* 
soudra  ;  ils  voudraient,  pour  y  parvenir,  dooner  le  chanics 
sur  leurs  véritables  intentions,  et  faire  prendre  les  alarmes 
de  l'aristocratie  pour  celles  du  patriotisme  ;  mais  le  piège 
est  trop  grossier  pour  être  à  craindre. 

a  C'est  encore  pour  obtenir  celle  dissolution  qaUls  rè> 
panUenl  partout  que  les  Elèves  de  Mars  attendent  avec  im- 
patience leur  retour  dans  leurs  foyers.  Citoyen  président, 
dis  au  contraire  à  rassemblée  nationale  qu*un  trèi-grand 
nombre  demande  à  partir  pour  les  frontières ,  et  que  Ions 
continuent  de  se  livrer  à  rinsiruclioo  avecautant  de  plaisir 
que  de  ^ccès.  Dis-lui  qu*une  reconnaissance  aana  boroet 
et  une  soumission  entière  4  ses  décrets  sont  les  deux  senti- 
ments qui  animent  et  qui  atiimerontcOA&tammeat  lies  élè- 
ves de  TEcole  de  Man. 

t  Signé  I^Y^AfiAii 

«^  Ramcl  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  api^  avoir  entendu  le  ra|i« 
pott  de  son  comité  des  Gnances,  Tautoriso  à  fixer  les  soai- 
mes  à  allouer  aux  dénonciuteurs  de  Aiux  assignats,  et  ft  M 
faire  ordonnancer  le  payement  par  la  commission  do  re- 
venus nationaux,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition.  • 
(  La  suitê^i  demain»  ) 


TRIBUNAL  CRIMIKEL  fiEVOLUTXQMNAIBS* 

Séance  du  12  fructidor,  —  J.-F.*Espril  Canaptei 
âgé  de  vingt-cinq  ans ,  né  à  Paris,  ci-devant  table- 
tier,  actuellement  armurier  en  réquisition  par  li 
comité  de  siilut  public  pour  la  fabricatioD  des  aN 
mes ,  rue  Neuve-Denis  ,  no  10 ,  accusé  d'avoir  tentt 
des  propos  et  discours  contre-révoluUOniMireSi  • 
été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

C.-M.  Merand ,  âgé  de  vingt-quatre  ans,  ni  et  de» 
meurant  à  Sèvres,  département  de  Seinc-et-Oise , 
peintre  ^  aussi  accusé  de  propos  contre» révolution- 
naires ,  etc. ,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  ta  îtëioreHè  nùHonùiê. 

Le  |)ayement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  tes  «ht  fit» 
mlers  mois;  il  sera  iiiità  toiM  oeux  qui  aeroïkt  poHaifa 
d'ibscripUons  att  erand  livre.  Celui  pour  les  rentes  tlacélfè 
est  de  boit  mois  Vingt  et  un  Jours  de  Tannée  Ï194  (vteit 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  HONITEIJR  UNIVERSEL. 

N*  354.        Quariidi  24  Fructidob,  l'an  2e.  {Mercredi  10  Septembre  1794,  vieux  stylé). 


POLITIQUE. 

REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L^ÉGALITB  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT  AUX   CI-DEVANT   JACOBINS   DE   PARIS. 

Présidence  de  Dclmas, 

SEANCE  DU   12  FRUCTIDOB. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  appuyée  par 
plusieurs  orateurs,  la  Société  arrête  qu'il  sera  fait 
une  Adresse  à  la  Convention ,  pour  lui  demander 
que  la  translation  de  la  dépouille  de  Marat  et  la  re- 
jeetion  de  celle  de  Mirabeau  aient  lieu  le  jour  de  la 
cinquième  sans-culoltide. 

Duhem  :  Je  vais  vous  entretenir  d*unc  mesure  à 

{^rendre  pour  délivrer  enfin  la  république  de  tous 
es  aristocrates  et  contre-révolutionnaires.  11  est 
prouvé  aue,  tant  que  le  sol  de  la  liberté  sera  peu- 
plé de  aeux  espèces  d'individus ,  les  uns  prêts  à 
tout  sacrifier  pour  faire  triompher  la  révolution , 
les  autres  détermine's  à  tout  entreprendre  pour  Ta- 
néantir,  loin  de  jouir  de  la  tranquillité,  rmtérieur 
sera  toujours  exposé  aux  agitations  plus  ou  moins 
dangereuses ,  inséparables  d'un  lutte  continuelle 
entre  les  deux  partis.  11  est  donc  de  nécessité  abso- 
lue que  les  Jacobins  déploient  toute  leur  vigueur, 
toute  leur  énergie  et  tous  leurs  moyens ,  pour  pur- 
ger la  république  de  ce  ramas  impur  d'êtres  gangre- 
nés, qui  détestent,  qui  brûlent  d'anéantir  cette  heu- 
reuse révolution  opérée  en  France  par  la  seule  force 
indomptable  du  peuple.  Déjà  il  existe  un  décret  qui 
ordonne  la  déportation  jusqu'à  la  paix  de  ces  vils 
individus  ;  il  ne  s'agit  que  d'accélérer  l'exécution  de 
cette  loi  si  sage  et  si  salutaire. 

Ce  n*cst  pas  par  des  flots  de  sang,  ce  n*est  pas 
par  des  supplices  multipliés  que  nous  devons  nous 
délivrer  de  nos  mortels  ennemis;  c'est  en  chassant 
loin  de  nos  murs,  de  nos  foyers  et  de  nos  bords, ces 
lépreux,  ces  pestiférés;  c'est  en  rompant  toute  com- 
munication avec  eux  que  nous  pourrons  nous  pré- 
server des  cruelles  atteintes  du  mal  qui  les  ronge. 
Prenons  pouB.  exemple  un  peuple  sage ,  celui  de 
TAmérinue ,  qui  a  vomi  et  rejeté  de  son  sein  tous 
les  royalistes ,  tous  les  esclaves ,  tçus  ces  monstres 
de  nature  qui  avaient  pris  en  horreur  le  bien  le  plus 
sacré  des  mortels  généreux ,  la  liberté.  Je  termine 
en  demandant  que  la  Société  mette  au  grand  ordre 
du  jour  la  discussion  sur  les  moyens  de  parvenir  à 
la  prompte  exportation  des  ennemis  jures  de  la  ré- 
publique. 

Carrier:  J'appuie  la  motion  du  préopinant.  Je 
sois  persuadé  qu'il  est  instant  de  ne  point  laisser 
subsister  plus  longtemps  au  milieu  de  nous  cette 
engeance  destructive  de  nobles,  de  prêtres  et  de  fa- 
natiques, qui  seuls  ne  cessent  d'entraver  la  marche 
du  cnar  de  la  révolution  et  de  le  faire  rétrograder, 
Ehl  qui  n'est  pas  convaincu  aujourd'hui  que,  sans 
ces  ennemis  aveugles  ou  méchants,  cette  marche 
serait  aussi  rapide  qu'imposante  et  majestueuse? 
Et  cependant  ce  char  n'avance  point  vers  le  but  : 
pourquoi?  C'est  que  les  contre-révolutionnaires 
sont  toujours  là  pour  rompre  le  chemin,  pour  creu- 
ser des  ornières ,  pour  l'empêcher  d'arriver  au  bout 
de  la  carrière. 

Il  existe,  j'en  conviens,  un  très- grand  nombre  de 
bons  décrets  qui  tous  tendent  à  prévenir  les  funestes 


effets  de  la  malveillance  incurable  des  nobles  et  des 
prêtres;  mais  à  quoi  nous  servent  ces  décrets ,  puis- 
que ,  de  tous  ceux  rendus  tant  par  la  Constituante 
que  par  la  Législative  et  la  Conventionnelle ,  ce 
sont  ceux  qui  ont  été  le  moins  exécutes?  Et  qui 
donc  s'est  opposé  à  leur  exécution ,  sinon  les  modé- 
rés? Ne  sait-on  pas  au'ils  ont  mis  tout  en  oeuvre 
pour  faire  avorter  le  bien  qui  devait  en  résulter? 
Oui,  citoyens,  oui,  le  temps  d'une  fausse  pitié,  d'une 
indulgence  coupable  est  passé;  il  est  juste  que  le  sa- 
lut du  peuple,  qui  est  la  suprême  loi  du  patriote, 
tasse  taire  cet  affreux  modérantisme  qui  finirait  par 
nous  égorger  impitoyablement  si  nous  avions  la 
faiblesse  de  l'écouter  plus  longtemps.  Et  dans  quelle 
tête  républicainement  organisée  peut  elle  entrer, 
cette  folle  idée  que  jamais  l'orgueil  des  ci-devant 
nobles  fléchira  devant  la  liberté  et  se  courbera  sous 
le  niveau  de  l'égalité?  Des  esclaves  sont-ils  donc 
faits  pour  être  sensibles  aux  attraits  de  rindépcn- 
dance ,  des  lâches  pour  céder  aux  charmes  de  le 
gloire,  et  des  sybarites,  vieillards  à  trente  ans,  pour 
faire  leurs  délices  de  l'austérité  des  mœurs  des  ver- 
tueux Spartiates? 

Qui  ne  sait  pas  que  les  prêtres  ont  aussi  armé  une 
grande  partie  de  la  France  contre  la  liberté?  Certes 
il  n'a  pas  dépendu  de  leurs  infâmes  manœuvres  de 
faire  exterminer  une  moitié  de  la  république  par 
l'autre. 

L'individu  qui  refuse  d'accéder  au  vœu  national , 
qui  ne  veut  point  reconnaître  le  gouvernement 
républicain,  aoit  cesser  à  l'instant  d'être  sous  la 
garantfe  du  pacte  social ,  puisqu'il  Ta  rompu  autant 
qu'il  dépendait  de  lui  ;  on  doit  s'empresser  de  le 
rejeter  d'une  société  dont  il  ne  veut  plus  être  mem- 
bre. 

J'appuie,  en  conséquence,  de  toutes  mes  forces,  la 
proposition  de  Duhem. 

Terratson  :  Les  prêtres  et  les  nobles  sont  des  scé- 
lérats ;  s'apitoyer  sur  leur  sort  serait  un  véritable 
crime  de  lèse-nation.  On  dit  une  vérité  lorsqu'on 
avance  que  ceux  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
aux  lois  par  lesquelles  un  peuple  se  régit  doivent 
être  ignominieusement  chassés  de  son  sein.  Cette 
mesure,  au  surplus  ,  ne  me  semble  bonne  et  pru- 
dente que  pour. un  temps  de  paix.  Mais  jouissons- 
nous  de  ses  douceurs?  Et  aujourd'hui  ne  serait-ce 
pas  renforcer  les  hordes  des  tyrans  coalisés  que  de 
leur  taire  présent  des  ennemis  qui  souillent  rintc- 
rieur  de  la  république?  Ne  faudrait* il  pas  d'ailleurs 
prendre  de  grandes  mesures  pour  la  déportation  de 
ces  individus?  Ne  faudrait-il  pas  employer  des  vais- 
seaux dont  nous  pouvons  nous  servir  plus  utilement 
encore  dans  le  moment  actuel  ? 

Ces  considérations  me  déterminent  à  demander 
l'ordre  du  jour  sur  toute  question  tendant  à  dépor" 
ter  avant  la  paix  les  ennemis  de  la  république. 

Léonard  Leblois  entreprend  de  réfuter  les  obser- 
vations de  Carrier  ;  il  rappelle  à  la  Société  c^u'ellc 
a  improuvé  comme  impolitique  un  arrêté  pris  par 
une  de  ses  alfiliées,  tendant  à  exclure  de  son  sein 
les  prêtres  pendant  la  révolution;  il  avance  que,  si 
l'on  se  porte  à  prendre  des  mesures  de  rigueur  con- 
tre les  deux  castes  ci-devant  privilégiées ,  on  doit 
au  moins  distinguer  scrupuleusement  ceux  qui  n'ont 
jamais  dévié  des  principes. 

Les  murmures  interrompent  l'opinant  »  auquel 
succède  Levasseur. 

Levasseur  :  Une  grande  question  est  livrée  en  cc 
moment  ù  la  discussion.  Un  membre  vous  propose 
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de  vous  appliquer  à  la  recherche  des  expédients  les 
plus  sûrs  les  plus  faciles  et  les  plus  prompts,  de 
vous  débarrasser  du  lourd  fardeau  des  aristocrates, 
et  autres  ennemis  du  nouveau  régime.  H  s'agit  d'a- 
bord de  les  bien  connaître;  dès  qu'ils  seront  con- 
nus, il  ne  sera  plus  question  que  de  nous  occuper 
des  moyens  les  plus  propres  à  en  délivrer  le  sol  de 
la  république. 

Dès  que  le  peuple  voulut  reconquérir  sa  liberté , 
il  se  leva,  et  dit  :  Je  veux  être  libre;  soudain  le  des- 
potisme est  abattu ,  et  la  noblesse  anéantie.  Une 
grande  partie  des  membres  de  cet  ordre  anti-social 
abandonne  aussitôt  le  pays  qui  l'avait  vu  naître ,  et 
court  sous  un  ciel  étranger  chercher  un  aliment  à 
sa  rage  et  à  son  désespoir  :  Tautre  partie  reste  parmi 
nous  pour  favoriser  les  complots  liberticides  de  celle 
qui,  traînant  la  misère ,  la  honte  et  l'opprobre  à  sa 
suite ,  errait  de  contrée  en  contrée,  mendiant  les  se- 
cours de  nos  ennemis.  La  partie  intérieure  aide  de 
tous  ses  moyens ,  de  toutes  ses  ressources  pécuniai- 
res ,  la  partie  extérieure  ,  et  de  plus  la  première  se 
coalise  dans  toutes  les  circonstances  avec  les  diffé- 
rentes espèces  d'aristocratie ,  pour  nuire  au  peuple 
et  l'opprimer;  donc  ses  véritables  ennemis  sont  en 
effet  les  membres  de  la  classe  nobiliaire. 

On  trouve  aussi  dans  cette  classe  des  individus 
appelés  prêtres.  Ceux  qui  rejetèrent  la  prestation 
du  serment  civique  ont  été  déportés;  mais  parmi 
ceux  qui  ont  prêté  ce  serment ,  il  en  est  plusieurs 
qui  n'ont  obéi  à  la  toi  que  par  des  motifs  plus  que 
suspects ,  et  ce  n'est  pas  sans  fondement  qu'on  peut 
leur  reprocher  d'avoir  saisi  toutes  les  occasions  et 
tous  les  moyens  de  tuer  l'esprit  public. 

Peut-être  me  dira-t-on  qu'il  se  rencontre  dans 
cette  caste  comme  dans  l'autre  quelques  patriotes 
qui  aiment  sincèrement  la  révolution,  et  qui  lui  sont 
attachés.  Je  réponds  à  cette  objection  que,  toutes 
les  fois  qu'il  s*agitde  prendre  une  mesure  |]ui  seule 
peut  sauver  le  peuple,  c'est  la  masse  entière  qu'il 
laut  considérer,  et  non  pas  les  individus.  Cent  in- 
capables de  conspiration  ne  doivent  pas  nous  arrê- 
ter ,  quand  il  est  prouvé  que  dix  mille  et  beaucoup 
plus  encore  conspirent.  Et  si  l'on  est  enfin  forcé 
d'en  venir  à  la  grande  ressource  de  la  déportation 
de  tous  les  ci-cievant  nobles  et  prêtres  pour  pré- 
server la  liberté  et  le  peuple  du  naufrage  ,  quel 
inconvénient  si  terrible  résulterait- il  donc  de  l'exé- 
cution de  cette  mesure?  Quand  la  patrie  a  dit  a 
douze  cent  mille  de  ses  enfants  :  Prenez  les  armes 
pour  me  défendre,  ne  les  a-t-on  pas  vus  tout  a 
coup,  le  casque  en  tête ,  le  sabre  au  poing  et  le  fusil 
sur  répaule ,  se  précipiter  à  grands  flots  dans  le 
champ  des  combats ,  et  courir  au  pas  de  charge 
vers  nos  frontières?  Pourquoi  cette  même  patrie  , 
continuellement  agitée  par  les  manœuvres  des  traî- 
tres, naurait-elle  pas  le  droit  d'éloigner  de  son  sein 
ces  conspirateurs  éternels,  membres  de  deux  ordres 
qu'elle  a  proscrits, surtout  quand  le  salut  du  peuple 
et  de  la  liberté  demande  si  impérieusement  leur  ex- 
pulsion de  la  république  ? 

J'estime  donc  que  la  proposition  de  Duhem  doit 
former  aujourd'bui  le  grand  ordre  du  jour  de  la 
Société.  Notre  plus  pressant  intérêt  est  de  découvrir 
au  plus  tôt  les  meilleurs  moyens  de  délivrer  le  peu- 
ple de  ses  ennemis.  Mais  remarquez  que  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  deux  castes  dont  je  parle  qu'ils 
se  trouvent  :  ils  existent  partout  ou  il  y  a  des  oppres- 
seurs du  patriotisme  et  des  patriotes.  L'observation 
que  nous  devons  tous  faire  d'après  les  événements 

?ui  se  sont  passés  en  dernier  lieu ,  c'est  que  partout 
aristocratie,  plus  insolente  que  jamais,  lève  une 
tête  allière  et  audacieuse;  que  partout  les  bons  ci- 
toyens sont  condamnés  à  l'oppression.  La  Société 


veut-elle  relever  leur  courage  abattu;  qu'elle  se  dé- 
clare hautement  leur  soutien  ;  qu'elle  s'engage  à  le0 
défendre  jusqu'à  la  mort  ;  qu  elle  invite ,  qu'elle 
presse  les  Sociétés  affiliées  et  tous  les  républicains  à 
dénoncer  leurs  oppresseurs,  quels  qu'ils  soient ,  et 
à  faire  parvenir  leurs  réclamations  à  votre  comité 
de  correspondance;  que  les  députés  secourent  à  ce 
comité  pour  y  donner  tous  les  renseignements  qwi 
pourront  augmenter  le  faisceau  des  lumières  qu'il 
formera  de  toutes  ces  réclamations.  C'est  alors  que 
nous  parviendrons  à  connaître  les  ennemis  du  peu- 
ple et  ceux  que  nous  devons,  comme  tels,  chasser  du 
sol  de  la  liberté. 

Non  ,  certes ,  non  ,  nous  ne  devons  point  garder 
parmi  nous  ces  monstres  acharnés  à  la  perte  de  /a 
révolution;  nous  sommes  tous  convaincus  que  les 
nobles  ne  sauraient  aimer  la  liberté  et  la  république, 
qui  leur  enlèvent  les  biens  de  leurs  parents  émigrés, 
et  personne  n'ignore  à  quel  point  ils  regrettent  ces 
biens  qu'ils  convoitaient  des  yeux ,  et  dont  ils  se 
promettaient  la  jouissance.  C'est  une  grande  vérité; 
ces  individus  à  passions  dévorantes ,  des  individus 
nés  pour  les  plaisirs,  les  délices  et  les  sensualités  do 
la  vie,  préféreront  toujours  le  fastueux  esclavage  de 
la  cour  d'un  tyran  à  la  pauvreté  fière  et  indépen- 
dante du  sage  dans  son  humble  réduit. 

Je  me  résume  en  demandant  que  la  Société  dé- 
clare qu'elle  prendra  la  défense  des  patriotes  oppri- 
més ,  et  qu'elle  invite  les  Sociétés  affiliées  et  les 
bons  citoyens  à  dénoncer  tous  les  oppresseurs. 
(Adopté.) 

La  proposition  de  Duhem  mise  aux  voix  est  pa- 
reillement adoptée. 

—  Un  membre  demande  que  l'on  corresponde 
avec  la  Société  d'Avignon  et  avec  Goupilleau  (de 
Monlaigu),  qui  est  dans  ce  pays;  il  annonce  que  l'a- 
ristocratie s'agite  beaucoup  pour  y  exciter  des  trou- 
bles, et  que  ce  malheur  vient  de  ce  que  Goupilleau 
est  trompé  par  un  commis  contre-révolutionnaire 
qui  est  toujours  à  ses  côtés. 

Renvoyé  aux  comités  de  sûreté  générale  cl  de 
correspondance. 


CONVENTION   NATIONALE, 

Présidence  de  Bernard  (de  Samiu)é 
SUITE  A  LA  SÉANCE  DU  22  PRUCTlDOn. 

tLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  r&p* 
port  de  Johanot,  au  nom  du  comité  des  finances,  sur 
l'état  remis  par  les  commissaires  de  la  U-ésorerie  des  n^ 
cettes  et  dépenses  faites  pendant  le  mois  de  thermidor  der- 
nier ; 

«  Considérant  que,  la  recette  s^élevant  à  54  nflIfoAS 
188,072  livres  17  sous  1  den. ,  il  en  résulte  un  excédant  de 
dépense  de  la  somme  de  193  millions  S7,800  liv.  4  s.  6  d.» 
au  remboursement  de  laquelle  il  est  nécessaire  de  pour- 
voir; 

•  Décr^te  que  le  contrôleur  de  la  caisse  gén^e  ntirert 
de  la  serre  à  trois  clefs  où  sont  dépotés  les  assignait  no«« 
vellement  fabriqués  ladite  somme  de  198  millions  17,800 
liv.  A  sous  6  den. ,  destinée  à  remplacer  Pexcédanl  que  les 
recettes  faites  dans  le  courant  de  thermidor  présentent  sur 
les  dépenses  du  même  mois,  en  remplissant  pour  oeUe  opé* 
ration  les  formalités  prescrites  par  les  précédents  décrets 
de  remplacement.  • 

—  Les  employés  de  la  commission  des  revenus 
nationaux  déposent  sur  le  bureau  la  somme  de 
1,447  liv.  5  sous,  produit  de  la  collecte  qu'ils  ont 
faite  entre  eux  pour  secourir  les  victimes  intortuoées 
de  IVxplosion  de  la  poudrerie  de  Grenelle. 

La  mention  honorable  et  Tinsertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

—  La  section  du  Contrat-Social  offre  une  somme 
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de  24,000  livres  po\\T  la  constrnction  d*un  voisseau 
de  cent  bouches  à  feu,  qui  portera  le  nom  de  Corn^ 
mune  de  Paru» 

La  mention  honorable  et  Tinsertioii  au  Bulletin 
sont  ddcrctées.   . 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse 
suivante  i 

fj administration  du  département  dee  Bouckeê^u»Rhône 
à  la  Convention  nationale^ 

«  Citoyen!  représentants,  une  noufelle  tyrannie  derait 
s'élever  sur  les  cadavres  sanglants  de  tout  ce  qu'il  y  avait 
de  patriotes  énergiques  et  éclairés  dans  la  république. 

•  Le  meurtre  perfidement  organisé  devait  commencer 
par  les  plus  fidèles  mandataires  du  peuple, 

t  Mais  vous  venei  de  déjouer  glorieusement  la  plus  scé- 
lérate, la  mieux  combinée,  la  plus  horrible  des  conspira* 
tions  :  les  Cromnell ,  les  Gatilina  modernes  ont  vécu.  Les 
vrais  sans^ulottes,  tremblant  sous  le  couteau  des  tyrans , 
ont  senti  enfiu  se  détacher  leur  langue  trop  longtemps  en* 
chaînée. 

o  Cependant,  comment  se  fait-il  que  l'aristocratie,  arec 
une  insolente  morgue,  vient  brarer  le  rigide  républicairr? 

«  Comment  se  fait-il  qne  les  conspirateurs  dans  les  mai- 
sons d*arrét  élouQent  par  leurs  cris  nos  chants  civiques; 
que,  ne  se  voyant  pas  rendus  assez  promptement  à  leur  li- 
berté, ils  y  coinplottent  audacieusemeut  ;  que  des  cartes 
de  ralliement  envoyées  d*une  commune  à  Tautre,  mais 
iieureusfment  surprises,  semblent  nous  menacer  d'une 
nouvelle  Vendée? 

«  Représentants,  achevez  votre  ouyrage;  que  les  enne« 
mis  de  la  république  ne  se  ressentent  pas  de  celte  bienfai- 
sante solliciiudc ,  qui  n*est  due  qu'aux  patriotes  proscrits 
par  le  coupable  triumvirat;  que  les  fidèles  amants  de  la  li- 
berté ne  soient  pas  confondus  avec  les  monstres  qui  vou- 
laient l'assassiner,  ou  les  contre-révolutionnaires  qui,  dans 
l'espoir  de  se  relever,  croient  pouvoir  Insulter  impuné^ 
ment  à  la  mémoire  de  l'immortel  Marat,  en  renouvelant 
aujourd'hui  contre  ses  dignes  émules  les  injurieuses  déno- 
minations qu'ils  lui  prodiguaient  autrefois! 

•  Que,  du  haut  de  la  Montagne  épurée,  parte  encore 
une  fois  cette  foudre  atterrante  qui  doit  en  même  temps, 
avec  le  pas  de  charge  de  nos  frères  d'armes ,  anéantir  les 
traîtres ,  les  conspirateurs  du  dedans  et  les  ennemis  du 
dehoi-s. 

«  Législateurar,  vous  atteindrez  ce  but  par  le  maintien 
du  décret  du  17  septembre,  par  le  prompt  établissement 
des  tribunaux  révolutionnaires,  par  des  mesures  activés 
et  tant  de  fois  projetées  dans  votre  sein  contre  les  prêtres 
et  les  noblest  enfin,  par  la  vigueur  soutenue  du  gouver- 
nement révolutionnaire,  qui  seul  peut  consolider  votre 
gloire  et  sauver  la  patrie.  •      {Suivent  les  èignaturee.) 

La  mention  honorable  de  l'Adresse  et  l'insertion 
au  Bulletin  sont  dëcrétëes. 

PoRCHBii ,  au  nom  du  comité  de  législation  :  De- 
puis le  majheureux  événement  de  Texplosion  de  la 
poudrerie  (le  Grenelle,  vous  avez  eu  les  yeux  conti- 
nuellement ouverts  sur  tout  ce  qui  pouvait  en  cor- 
riger Tamertume,  et  votre  sollicitude  aussi  active 
oue bienfaisante  n*a  rien  négligé  pour  adoucir  le  sort 
oes  blessés,  ainsi  que  celui  des  parents  des  infortu- 
nés ciloyehs  dont  nous  avons  eu  à  déplorer  la  perte. 
11  nous  reste  encore  un  acte  de  justice  ù  exercer  en- 
vers eux  ;  organe  du  comité  de  législation ,  je  viens 
en  ce  moment  vous  le  proposer. 

Nous  venons  d*apprendre  que  ces  mêmes  parents 
se  présentaient  pour  réclamer  les  bardes  et  effets 
trouvés  sur  eux;  nous  nous  sommes  empressés  d'ac- 
cueillir une  demande  aussi  juste,  et  il  n^a  pu  exister 
de  difBcultés  que  sur  le  mode  d'y  satisfaire.  Nous 
sommes  heureusement  instruits  que  ces  difficultés 
peuvent  s'aplanir  considérablement,  et  par  les  pro- 
cès-verbaux qui  furent  dressés  le  jour  même ,  et 
par  les  cartes  de«itoyens  dont  les  victimes  de  cette 
explosion  se  sont  trouvées  nanties.  Pour  achever  de 
faciliter  cette  remise ,  il  faut  maintenant  recueillir 


avec  soin  tous  ces  effets,  dont  un  grand  nombre  est 
épars,  indiquer  un  magistrat  qui  puisse  statuer 
promptement  sur  les  réclamations,  faciliter  la  véri- 
tication  de  leur  légitimité ,  prendre  des  précautions 
suftisaiites  pour  éviter  les  méprises  dans  les  restitu- 
tions ,  faire  disparaître  enfin  toutes  les  formalités 
susceptibles  d'entraîner  des  lenteurs  et  des  frais;  car 
il  serait  à  craindre  qu'une  trop  longue  perte  de 
temps  et  la  plus  légère  dépense  n'absorbassent  de 
reste  le  produit  des  réclamations,  dont  quelques- 
unes  seront  infiniment  modiques.  Votre  comité  a 
tâché  d'atteindre  ce  but ,  et  c'est  pour  y  parvenir 
qu'il  a  rédigé  le  projet  de  décret  qu'il  m'a  chargé  de 
vous  présenter. 

•  Art.  I*'.  Tous  les  effets  et  bardes  appartenant  aux  ci- 
toyens qui  ont  péri  dans  Texplosion  de  la  poudrerie  de 
Grenelle  seront  remis  (si  fait  n'a  été),  dans  les  trois  jours 
qui  suivront -la  publication  du  présent  décret,  au  comité 
civil  de  la  section  des  Invalides  pour  être  déposés  dans  le 
lieu  qu'il  indiquera. 

a  IL  Les  membres  de  ce  comité  sont  chargés,  sous  leur 
responsabilité,  de  poursuivre  le  recouvrement  de  ces  ef- 
fets; Les  dépositaires  ou  détenteurs  qui  ne  les  auraient 
pas  remis  dans  le  délai  fixé  par  TarUcle  I*'  seront  condam- 
nés à  une  amende  de  300  liv. 

•  III.  Les  citoyens  qui,  en  qualité  d'hériUers,  croiront 
avoir  droit  à  leurTépétition ,  adresseront  leurs  réclama- 
tions au  juge  de  paix  de  la  section  des  Invalides  ,  lequel  « 
assisté  de  deux  assesseurs,  prendra  tous  les  moyens  qui  lui 
paraîtront  propres  ù  s'assurer  de  leur  légitimité,  et  y  fera 
droit  sommairement  et  sans  frais.  Ces  jugements  ne  seront 
pas  sujets  à  i*appel. 

«  IV.  Ces  réclamaUons  ne  pourront  avoir  lieu  que  jus* 
qu'au  i*'  nivôse  prochain  ;  passé  cette  époque ,  ellen  ne  se- 
ront plus  reçues.  Les  effets  non  réclamés,  ou  dont  la  ré» 
clamation  n'aura  pas  été  jugée  fondée,  seront  vendus  par 
le  comité  civil  chargé  du  dép^t,  et  la  somme  qui  en  pro- 
viendra sera  jointe  aux  dons  qui  ont  déjà  été  et  qui  pour- 
ront être  faits  dans  la  suite  en  faveur  des  citoyens  blessés 
et  de  ceux  qui  ont  perdu  leurs  parents  dans  cet  événement, 
pour  leur  être  distribués.  L'amende  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  II  aura  la  même  desUnation. 

«  V.  Pour  justifier  de  leur  qualité  d'hériUers,  il  suffira 
aux  réclamants  de  présenter  un  acte  de  notoriété  qui  la 
constate.  Cet  acte  sera  donné  sans  frais  par  le  comité  de 
leur  section  ou  commune,  sur  l'attestation  de  trois  ci- 
toyens ,  et  il  sera  exempt  de  la  formalité  du  timbre  et  de 
l'enregistrement*  • 

Ce  décret  est  adopté. 

GiRAUD  :  Lorsqu'une  puissante  et  belliqueuse  na- 
tion effaçant  avec  courage  quatorze  siècles  d'igno- 
minie,de  dégradation  et  de  servitude,  a  défendu  par 
une  cnergie  prononcée  la  sublime  Déclaration  des 
Droits ,  elle  a  élargi  par  son  héroïsme  la  sphère  des 
connaissances,  et,  signalant  avec. la  rapidité  de  Të- 
clair ,  par  une  prompte  régénération ,  les  hautes 
destinées  d'un  peuple  brisant  l'bydre  des  préjugés, 
le  talisman  de  la  superstition ,  le  monstre  de  la 
tyrannie ,  elle  a  marqué  du  sceau  de  la  réproba* 
ti'on  et  de  la  vindicte  publique  la  chute  précipitée 
des  fléaux  et  des  oppresseurs  du  genre  humain. 

La  nation  française,  élevée  au  plus  haut  degrë  de 
gloire ,  fixe  dans  ce  moment  l'attention  des  nations 
étrangères.  Jalouse  de  l'indépendance,  son  idole 
chérie,  elle  a  frappé  de  terreur  les  esclaves  du  des- 
potisme; et,  placée  par  une  divinité  protectrice  sur 
les  débris  fumants  du  trdne ,  sur  les  décombres  en- 
sanglantés des  factions  déchirantes,  se  reportant 
avec  fierté  au  tvpe  de  son  antique  origine ,  elle  a 
franchi  d'un  vol  audacieux  le  cercle  de  plusieurs 
générations;  elle  a  revendiqué  le  patrimoine  le  plus 
sacré;  et,  au  sein  des  conjurations ,  des  orages  d'un 
triumvirat  plébicide,  entre  la  trahison  et  la  vertu, 
le  poignard  des  féroces  tribuns  et  l'austérité  répu- 
blicaine, elle  a  reconquis  la  liberté. 
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Mandataires  d'une  nation  géne^reuse ,  consacrons 
ce  monument  durable  de  la  nouvelle  génération  ; 
rôtirons  des  avantages  précieux  de  la  victoire  en 
permanence  ,  et  par  renseignement,  doublons  les 
délices  et  la  félicité  de  la  postérité,  en  y  laissant 

four  héritage  des  institutions, des  mœurs  dignes  de 
admiration  et  des  regards  de  l'univers. 

L'instant  est  enfin  arrivé,  citoyens,  où  le  premier 
aréopage  de  TEurope  doit  consolider  le  majestueux 
édilice  de  notre  immortelle  révolution  par  la  base 
inébranlable  de  Tinstruction  publique.  Abordons 
loyalement  cette  discussion  ;  degageons-la  avec 
hardiesse  du  prestige  qui  Tenvironne  ;  laissons  aux 
ërudits  de  Tanciou  régime  la  cruelle  habitude  d'é- 
uerverlos  principes,  de  dessécher  la  morale  du  peu- 
ple. Veut-on ,  par  un  système  de  la  plus  atroce 
perfidie,  invoquer  le  joug  affreux  de  Toaieux  modé- 
rantisme ,  empoisonner  d'insensés  paradoxes ,  de 
maximes  meurtrières,  les  premiers  éléments  des 
jeunes  citoyens,  l'espoir  sacré  de  la  tyrannie?  On 
brûle  sans  doute  de  neutraliser  nos  efforts  et  notre 
courage.  Ah  !  Dieu  tutrlaire  de  mon  pays,  tu  veil- 
leras d'une  manière  spéciale  sur  la  France  libre , 
<}ui ,  en  présence  de  la  coalition  des  despotes,  à  la 
face  d'un  siècle  éclairé,  a  su  faire  admirer  ses  ver- 
tus, sa  grandeur,  ses  triomphes. 

Des  enfants  dénaturés  ont  conçu  le  noir  complot 
d'égorger  la  liberté  naissante  en  propageant  des 
erreurs  mortifères,  en  propageant  les  vices ,  en  ca- 
ressant l'ignorance  avec  le  charme  séducteur  de 
l'adulation,  à  l'époque  mémorable  où  la  gloire  du 
Dom  français  vole  dans  les  deux  hémisphères ,  où 
DOS  soldats  républicains ,  électrisés  du  saint  amour 
de  l'égalité ,  embrasés  du  feu  divin  de  la  patrie , 
cueillent  des  lauriers  dans  le  champ  de  l'honneur. 

Qu'ai-je  entendu,  sénateurs  de  la  république?  les 
patriotes  des  campagnes  demandent,  désirent  une 
nouvelle  victoire;  repoussés  depuis  cin()  ans  d'une 
nouvelle  terre  promise  par  une  main  invisible  et 
sacrilège,  ils  brûlent,  ils  soupirent  ardemment  pour 
J'inslruction  publique,  avec  le  cri  du  désespoir,  les 
larmes  du  sentiment  et  l'attendrissement  de  la  re- 
connaissance. Le  moment  presse  ;  nous  sortons  des 
agitations;  des  dissensions  peuvent  renaître;  la. som- 
bre aristocratie  est  aux  aguets^,  elle  épie  ,  elle  fo- 
mente la  révolte;  la  sédition  n'est  pas  éteinte;  les 
factieux  se  multiplient.  Calmons  les  inquiétudes, 
consolons  la  masse  des  citoyens ,  et  d'une  main  pa- 
ternelle déversons  dans  la  cabane  du  laboureur , 
sous  le  chaume  de  l'indigence  ,  la  rosée  bienfaisante 
de  l'instruction.  Les  agitateurs,  les  alarmistes ,  dé- 
solés par  nos  brillants  succès ,  tentent  d'avilir  ,  de 
calomnier,  de  dissoudre  la  représentation  nationale; 
ils  savent  bien,  ces  hommes  pervers,  que  la  liberté , 
nourrie  par  Tinstruction,  corroborée  par  les  bonnes 
mœurs,  éclatante  comme  l'astre  du  jour,  se  mon- 
trera avec  majesté  aux  peuples  de  la  terre,  embellie 
des  palmes  du  triomphe  et  de  l'immortalité. 

Mes  dignes  collègues,  je  viens  avec  franchise 
épancher  mon  âme  dans  le  sein  de  la  tendre  amitié; 
je  tremble  pour  mon  pays  ;  le  gouvernement  est 
menacé  ,  la  liberté  chancelle Je  me  trompe,  ci- 
toyens; vos  commettants  attendent,  espèrent  tout  de 
votre  glorieux  dévouement  à  la  cause  publique. 
N'oublions  jamais  nos  serments  sacrés,  proférés  aux 
assemblées  électorales  par  la  voix  du  brûlant  pa< 
triotisme;  soyons  pénétrés  d'une  sublime  vérité  :  la 
postérité  impartiale,  impassible  comme  la  loi,  jugera 
nos  vertus  ou  nos  forfaits. 

Avant  d'abandonner  le  gouvernement  du  vaisseau 
politique ,  annonçons ,  avec  la  fierté  républicaine , 
a  la  France  et  à  l'Europe  qui  nous  contemplent,  une 
maxime  inviolable  :  Sans  l'instruction  publique» 


l'empire  des  mœurs  est  détruit.  Et  si  la  fureur  dos 
nouveaux  Vandales  se  portait  jusqu'à  vouloir  dévo- 
rer la  république,  si  cette  horrible  calamité  conster- 
nait les  amants  passionnés  delà  liberté....  Je  m'ar- 
rête ,  citoyens  ;  je  livre  avec  candeur  mes  réflexions 
à  la  vertu,  aux  principes  du  sénat  français,  à  la  pro- 
fondeur des  publicistes ,  à  la  méditation  du  philoso- 
phe. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant  : 

«  Art.  I*^  La  Convention  nationale  décrète  qu'à  comp- 
ter du  10  vendémiaire,  troisième  année  républicaine,  elle 
s'occupera  trois  jours  par  décade,  au  ;rand  ordre  du  jour» 
et  jusqu'au  complément,  de  l'organisation  de  l'iastructioa 
publique. 

t  II.  Les  comités  des  finances,  de  salut  public  et  d'in« 
struction  publique  se  concerteront  pour  désigner  les  trois 
jours  qui  seront  destinés  à  cet  important  travail. 

«  111.  Tous  les  citoyens  de  la  république  sont  invités  & 
adresser  au  comité  d'instruction  publique  le  résultat  de 
leur  travail  sur  Téducaiion  ;  chaque  ouvrage  sera  imprimé 
dans  le  Bulletin  de  la  Convention,  avec  le  nom  de  son  au- 
teur. 

•  IV.  La  Convention  décernera  une  couronne  civique  & 
celui  qui,  d'après  le  rapport  dudit  comité,  méritera  le 
suffrage  national;  outre  cette  récompense»  elle  indemni- 
sera les  citoyens  qui  auront  employé  leur  temps  à  Tin- 
struction  publique,  suivant  le  mérite  de  leurs  ouvrages.  > 

L'assemblée  ordonne  l'impression  et  le  renvoi  an 
comité  d'instruction  publique. 

GÉNissiEUX  :  Il  s'est  glissé  un  abus  dans  les  tri- 
bunaux de  Paris  :  ils  accordent  aux  débiteurs  des 
délais.qui  ressemblent  beaucoup  aux  lettres  de  répit 
de  l'ancien  régime.  Quand  les  parties  ont  contracté, 
et  que  les  délais  qu'elles  se  sont  accordés  sont  expi- 
rés ,  la  créance  devient  exigible,  et  l'on  ne  doit  pas 
en  retarder  le  payement.  S'il  devait  en  être  accordé, 
il  faudrait  que  la  loi  le  permît ,  et  non  pas  que  les 
juges  prissent  sur  eux  de  le  faire. 

On  observe  que  cet  objet  doit  faire  partie  du 
code  civil,  et  l'on  renvoie  au  comité  de  législation. 

••*  :  Lors  de  la  reprise  du  Quesnoy,  Barère  nous 
promit  (]u'aussitdt  que  les  quatre  places  nui  avaient 
été  livrées  à  l'ennemi  seraient  rendues  à  la  républi- 
que le  comité  nous  ferait  un  rapport  détaillé  des 
circonstances  qui  auraient  précédé  et  accompagné 
la  reprise  de  ces  forteresses.  Je  demande  que  ce  rap- 
port soit  fait  sous  trois  jours.  Je  demande  aussi  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nous 
fassent  le  plus  tôt  possible  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  la  France  depuis  le  9  thermidor. 

Tallien  :  J'appuie  cette  motion.  Il  est  très-impor- 
tant que  le  peuple  français  sache  à  quels  événe- 
ments sont  dues  la  reddition  de  ces  places  et  l'éva- 
cuation de  son  territoire.  11  faut  apprendre  à  la 
France  ce  que  ses  représentants  ont  lait;  Il  faut  que 
ce  rapport  réduise  au  silence  les  ennemis  de  la  chose 
publique.  Ce  sera  un  des  plus  beaux  moments  pour 
la  Convention  que  celui  ou  elle  dira  au  peuple  :  Ud 
homme  acctisait  les  intentions  des  comités  ae  gou- 
vernement ;  il  accusait ,  pour  ainsi  dire ,  tes  inten- 
tions de  chaque  défenseur  de  la  patrie;  et  au  moment 
où  cet  homme  a  disparu,  lorsqu'au  système  de  ter- 
reur qu'il  avait  proposé  on  eut  fait  succéder  le 
règne  de  la  justice ,  les  ennemis  de  la  république 
ont  pâli;  ils  se  sont  dit  :  Nous  n'avons  rien  a  eagner 
contre  des  hommes  qui  trouvent  leur  force  dans  la 
justice  du  gouvernement,  et  non  dans  la  guillotine. 

Il  faut  aussi  que  la  Convention  sache  dans  quelle 
position  elle  se  trouve;  il  faut  qu'elle  fasse  connaî- 
tre quels  sont  les  principes  qui  ont  préparé  le  bon- 
heur de  la  France  et  celui  du  monde  entier  :  il  faut 
qu'elle  apprenne  à  l'univers  que  la  révolution  du  9 
thermidor  a  élevé  le  mur  d'airain  entre  la  républi- 
que et  la  monarchie;  il  faut  qu'on  sache  que  cette 
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rëyolntîoil  a  an<^anti  la  tyrannie  des  hommes  qui 
voulaient  propager  leur  système  de  ang,et  que 
c*est  sur  les  principes  de  la  justice  inflexible  envers 
tous  (jue  sVtablira  le  gouvernement  républicain. 

Oui  ,  que  ces  deux  rapports  soient  faits  solennel- 
lement; que  la  Convention  montre  ce  qu'elle  a  fait 
pour  le  bonheur  du  peuple  :  ce  désir  est  dans  le 
cœur  de  tout  honnête  homme.  C'est  la  plus  belle 
discussion  que  nous  puissions  ouvrir,  c*est  la  plus 
belle  proclamation  que  nous  puissions  faire  aux  amis 
'de  la  liberté.  Je  demande  que  ces  deux  rapports 
soient  faits  dans  trois  jours. 

La  Convention  décrète  ces  deux  propositions. 

DuQUBSNOY  :  Je  dénonce  à  la  Convention  un  abus 

Î[ui  a  lieu  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Dans 
e  district  de  Béthune ,  un  bien  avait  été  vendu 
33,000  1.;  Tagent  national  me  prouva  que  Testima- 
tion  était  vicieuse  et  avait  été  illégalement  faite  ; 

i 'annulai  la  vente,  et  quinze  jours  après  le  même 
)ifm  fut  vendu  110,000  livres.  Je  demande  (|ue  le 
comité  de  législation  nous  présente  un  projet  qui 
fasse  jouir  les  pauvres  des  biens  de  la  révolution,  et 
ne  permette  pas  aux  riches  seuls  d'accaparer  tous 
les  domaines  nationaux. 

Fayau ,  qui  avait  un  travail  prêt  sur  cet  objet ,  en 
donne  lecture.  Le  but  qu'il  se  propose  est  d'empê- 
cher que  les  riches  seuls  accaparent  les  biens  natio- 
naux; il  veut  que  le  sans-culottes  puisse  aussi  en 
avoir  sa  part ,  que  chaque  Français  puisse  reposer 
sa  tcte  sur  sa  propriété.  Il  proscrit  la  vente  par  en- 
chère, qui  ne  favorise  que  le  riche,  et  veut  que  les 
biens  nationaux  soient  distribués  entre  les  non  et 
petits  propriétaires,  par  petites  portions,  dont  le 
prix  serait  payable  en  vin^t  années.  11  réserve  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  a  leurs  parents  la  partie 
de  ces  biens  que  ta  loi  leur  a  assurée  pour  recom- 
pense. Voilà  un  léger  extrait  du  discours  de  Fayau, 
que  nous  donnerons. 

Ou  demande  l'impression  du  discours  de  Fayau. 

Barèrb  :  Citoyens,  il  y  a  dans  le  discours  que  vous 
venez  d'entendre,  et  dans  le  projet  de  décret  qui  le 
suit,  trop  d'idées  utiles,  trop  d'idées  révolution- 
naires, trop  d'idées  favorables  à  la  classe  peu  fortu- 
née du  peuple,  pour  que  la  Convention  ne  s'empresse 
pas,  non-seulement  d'eu  ordonner  l'impression, 
mais  encore  de  le  renvoyer  aux  comités  des  domai- 
nes et  des  secours  publics,  en  les  chargeant,  le  pre- 
mier de  présenter  un  rapport  pour  faire  une  classe 
nombreuse  de  propriétaires  des  citoyens  qui  ne  pos- 
sèdent rien  ;  le  second ,  de  proposer  des  moyens 
d'exécution  du  décret  qui  a  assigné  600  millions  en 
domaines  nationaux  aux  récompenses  des  défenseurs 
de  la  patrie.  11  faut  aussi  que  le  comité  des  secours 
fasse  une  classe  de  propriétaires  nouveaux  des  hom- 
mes marfés  depuis  vingt-cinq  ans  jusqu'à  cinquante 
ans,  et  qui  sont  sans  fortune.  11  faut  enfin  établirdes 
ateliers  et  des  boutiques  pour  y  établir  les  malheu- 
reux ouvriers.  Il  faut  que,  sans  altérer  la  fortune 
publique,  et  en  déclarant  qu'elle  veut  porter  au  plus 
haut  point  l'industrie,  la  république  dise  qu'on  ne 
pourra  acquérir  au  delà  d'une  certaine  quantité  de 
terres.  Celte  idée  n'altère  en  rien  les  fortunes  parti- 
culières, et  ne  détruit  point  cette  ambition  utile  qui 
est  l'âme  du  commerce  et  de  l'industrie.  Mais  il  est 
afRreux  de  voir  que,  pendant  que  l'émigration  des 
traîtres  et  la  punition  des  conspirateurs  ont  démoli 
les  fortunes  énormes,  et  les  ont  fait  tourner  au  pro- 
fit de  la  liberté ,  des  banquiers,  des  agioteurs,  des 
fournisseurs  des  armées  viennent,  avec  les  fonds 
qu'ils  ont  volés  au  peuple,  tenter  de  rétablir  des 
fortunes  colossales.  Je  demande  que  le  comité  des 
domaines  présente  un  projet  de  décret  pour  que  les 
biens  des  émigrés  soient  divisés  en  petites  portions, 


qui  soient  acquises  non  par  denonveânx  seigneurs, 
mais  par  de  bons  sans-culottes ,  et  par  des  citoyens 
peu  fortunés.  (On  applaudit.) 

Talubn  :  Personne  ne  peut  s'opposer  à  l'impres- 
sion du  discours  qu'on  vient  de  lire.  Déjà  hier  on 
avait  demandé  un  projet  de  décret  pour  diviser  les 
propriétés  nationales  en  petites  portions.  C'est  à 
cela  qu'il  faut  que  la  Convention  donne  son  atten- 
tion la  plus  particulière.  Je  m'élèverai  toujours  de 
toutes  mes  forces  contre  ces  hommes  nouveaux  oui 
viennent,  avec  des  trésors  amassés  par  des  dilapida- 
tions ,  accaparer  la  fortune  publique.  Oui ,  la  Con- 
vention aura  un  grand  compte  à  faire  rendre  à  ces 
voleurs  qui  ont  pillé  le  peuple  dans  les  armées, 
dans  les  charrois,  dans  les  aaministrations;  à  peine 
sortis  de  leurs  obscurs  greniers,  les  voilà  qui  se 
rendent  adjudicataires  de  domaines  immenses,  et  ' 
qui  insultent  au  peuple  dont  ils  sont  les  sangsues  et 
les  ennemis. 

C'est  par  de  bonnes  lois  que  vous  parviendfez  à 
assurer  au  peuple  lé  bonheur  qui  doit  être  le  but 
constant  de  vos  travaux  et  l'objet  sublime  de  la 
révolution.  Faites  rendre  compte  aux  fripons,  aux 
dilapidateurs,  disséminez  les  propriétés  nationales. 

Je  demande  qu'en  chargeant  le  comité  des  domai- 
nes de  présenter  un  projet  de  loi  pour  aliéner  en 
petites  portions  les  biens  de  la  république ,  vous  le 
chargiez  en  même  temps  d'en  proposer  un  pour 
louer  ces  domaines ,  de  manière  qu'un  homme  ne 
puisse  accaparer  les  subsistances  et  dire  :  Je  tiens 
dans  ma  main  l'existence  du  peuple.  Il  faut  enfin 
accorder  aux  défenseurs  de  la  patrie  les  récompenses 
qu'ils  ont  droit  d'attendre,  je  ne  dis  pas  de  la  géné- 
rosité, mais  de  la  justice  nationale. 

Barère  :  Voici  ma  proposition  :  Les  comités  des 
domaines,  d'agriculture,  des  finances  et  des  secours 
publics  présenteront,  sous  huit  jours,  un  projet  de 
loi  sur  toutes  les  idées  qui  viennent  d'être  déve- 
loppées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  Président  annonce  qu'il  vient  de  recevoir, 
par  la  voie  de  la  poste ,  une  lettre  chargée  qui  ren- 
ferme deux  petits  morceaux  de  bois  artistement  liés 
avec  une  ficelle.  La  lettre  est  écrite  en  anglais. 

La  Convention  la  renvoie  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Mutius-Scœ- 
vola  est  admise  à  la  barre  ;  elle  appelle  l'attention 
de  l'assemblée  sur  le  système  de  modérantisme  qui 
paraît  être  à  l'ordre  du  jour.  Elle  l'invile  à  surveiller 
avec  soin  tous  ceux  qui,  sous  un  masque  de  popula- 
rité, cherchent  encore  à  tromper  le  peuple,  a  refroi- 
dir son  ardeur,  à  enchaîner  son  énergie,  à  égarer 
.son  opinion.  Elle  dénonce  les  menées  du  club  élec- 
toral, et  l'invite  à  prendre  les  mesures  les  plus  sé- 
vères à  cet  égard.  Elle  voue  au  mépris  l'Adresse  £iite 
par  ce  club,  ainsi  que  celle  de  la  section  du  Muséum. 

La  Convention  décrète  l'insertion  de  cette  pétition, 
et  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

GoupiLLEAU  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est  à 
la  piste  des  rédacteurs  de  ces  deux  pétitions.  (On 
applaudit.) 

RoGER-Ducos  :  Le  club  électoral  tient  ses  séances 
dans  Tune  des  salles  du  ci-devant  archevêché,  que 
la  Convention  a,  par  un  décret  exprès,  réservé  pour 
le  grand  Hospice  de  l'Humanité.  Je  demande  que 
cet  édifice  soit  entièrement  employé  à  l'usage  au- 
quel il  est  destiné,  et  que  ce  club  n'y  puisse  plus 
tenir  ses  séances. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  la  totalité 
de  la  maison  ci-devant  dite  l'archevêché  sera  em- 
ployée à  l'usage  du  grand  Hospice  de  l'Humanité  de 
Paris; 
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m  Charge  la  commission  des  secours  publics  de 
prendre  sans  délai  les  mesures  nécessaires  pour  met- 
tre à  la  disposition  dudit  hospice  les  diverses  pièces 
iiu'il  n'occupe  pas  dans  la  maison  ci-devant  dite 
rarchevéche. ■ 

— -Delmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
présente ,  et  la  Convention  adopte  les  nominations 
suivantes  : 

«  La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  du  comité 
de  salut  public,  nomme  aux  vingt-sept  emplois  vacants 
dans  Parmée ,  et  qui  sont  &  son  choix ,  les  citojreos  ci-après, 
savoir  : 

«  1*  A  celui  de  sous-lleutenantdansla  Ai*  demi -brigade, 
François  Ju»tamont,  soldat  au  88*  régiment  d'infanterie. 

«  Etant  prisonnier  cliei  les  ennemis,  il  engagea  sept  de 
ses  camarades  à  fuir.  Ils  parviennent  à  sVchapper  et  arri- 
vent près  de  Sedan  :  il  fallait  passer  une  rivière,  et  aucun 
d^eux  ne  savait  nager;  Justamont  transporte  leurs  habits 
cl  les  siens  sur  Tautre  bord ,  revient  ensuite  les  chercher 
Tun  aprt'S  Tautre,  et  parvient  après  plusieurs  voyages  a  les 
meUre  tous  sur  le  rivage.' 

•  3*  A  celui  de  sous-lieutenant  dans  la  51*  demi-bri- 
gade, David ,  bergent  des  grenadiers  de  Bressuire. 

•  Dans  TatTaire  du  10  septembre  4792,  il  reçoit  une 
balle  à  Testomac,  Parrache  avec  son  couteau,  en  charge 
son  fusil,  et  fait  mordre  la  poussière  à  un  brigand. 

•  s*  A  celui  de  lieutenant  dans  la  170*  demi  brigade, 
Sébastien  Leroy,  lieutenant  au  1*'  bataillon  d*Iudre-et- 
Loire, 

a  Son  bataillon  ayant  été  presque  détruit,  un  arrêté  des 
représentants  du  peuple  Tautorisa  à  se  retirer  dans  ses 
foyers  jusqu'à  ce  que  le  ministre  eût  disposé  d'une  place 
en  sa  faveur.  Impatient  de  servir,  il  réclame  le  grade  qu'il 
occupait ,  et  dont  il  a  toujours  rempli  les  fonctions  avec  un 
xèle  et  un  civisme  constant  ;  ce  qui  est  attesté  par  des  repré- 
sentants du  peuple. 

«  4*  A  celui  de  capitaine  au  2*  bataillon  du  82*  régi- 
ment, Fourcade,  sous-lieutenant  de  grenadiers  du  19* 
bataillon  des  volontaires  nationaux. 

t  Lors  de  la  levée  du  pont  de  Monceau,  ce  brave  officier, 
voyant  le  citoyen  Sénarmont,  capitaine  de  la  5* compagnie 
d'ouvriers,  rester  presque  seul,  lui  dit  :  «  Citoyen,  la  pa- 
trie nous  B  confié  ce  poste  ;  je  mourrai  avec  vous,  ou  nous 
le  sauverons.  >  Cet  acte  d'intrépidité,  en  eCTrayant  les 
esclaves,  sauva  la  vie  a  un  grand  nombre  de  nos  dé- 
fenseurs. 

•  5*  A  celui  de  lieutenant  au  môme  bataillon ,  Nicolas 
Germain,  sous-lieutcnant  dans  les  chasseurs  francs  de  la 
légion  de  Mayencc. 

«  Il  a  toujours  combattu  avec  bravoure;  il  est  couvert 
de  blessures.  La  Convention  nationale,  par  son  décret  du 
7  germinal,  a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à  son  avan- 
cement. 

•  6*  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon,  Colin, 
chef  du  10*  bataillon  du  Calvados,  suspendu  de  ses  fonc- 
tions pour  défaut  de  capacité  par  le  représentant  du  peuple 
îftoré,  qui  est  cependant  d*avis  qu'il  soit  employé  comme 
lieutenant. 

•  7*  A  celui  de  sous-lieutenant  an  même  bataillon, 
Toustaint,  grenadier  de  la  garde  nationale  de  Bressuire. 

a  A  la  journée  du  10  septembre  1793,  une  pièce  de 
canon  allait  être  prise  par  les  rebelles  ;  Toustaint,  secondé 
par  ses  camarades,  court  à  la  pièce,  la  ramène,  cl  rentre 
triomphant  dans  la  ville. 

«I  8*  A  celui  de  sous-lieutenant  au  8*  bataillon  de  la 
Haute-Loire,  Legros,  volontaire  dans  la  ih*  demi-brigade 
d*infanterie  légère. 

«  Dans  une  affaire,  cet  intrépide  guerrier  a  fait  lui  seul 
mettre  bas  les  armes  ù  quatre  esclaves  qu'il  a  ramenés 
prisonniers. 

«  9*  A  celui  de  lieutenant  au  8*  bataillon  de  l'Aio^ 
Boivinet,  instituteur. 

«  Les  représentants  du  peuple ,  témoins  de  sa  bonne 
conduite  et  de  son  civisme,  en  rendent  le  meilleur  témoi- 
gnage; c'est  à  son  activité,  à  ses  soins,  et  surtout  à  ses  ta- 
lents militaires,  que  le  bataillon  de  Compiègne  doit  d'avoir 
été  instruit  en  aussi  peu  de  temps. 

«  10®  A  celui  de  lieutenant  au  même  bataillon,  Gen- 


dreau»  porte*drapeall  de  la  garde  nationale  de  BreÉrafrt. 

•  Il  reçoit  une  blesAure  profonde  le  10  septembre  1798  ; 
ft  peine  a-t-il  été  pansé  qu*il  rolourne  au  combat,  plein  dn 
désir  de  venger  sa  patrie,  sans  que  les  efforts  de  sa  fille  et 
de  ses  parents  puissent  l'arrêter. 

•  11*  A  celui  de  sous-l'eutenant  au  même  bauillon» 
Macuy,  sergent-major  an  2*  bataillon  de  la  14*  demi-1)ri- 
gadedMnfanterie  légère. 

•  Il  s'est  distingué  dans  la  fournée  du  25  messidorpar  sa 
bravoure  et  son  courage  héroïque. 

«  12*  A  celui  de  sous-lieutenant  an  même  bataillon ^ 
Serret,  grenadier  au  8*  bataillon  de  la  129*  brigade. 

«  Dans  une  affaire  qui  eut  lieu ,  le  25  thermidor,  au  col 
de  Fremmorte,  il  s'avança  jusqu'à  quinxe  pas  des  pelotons 
ennemis,  et  leur  tua  de  suite  un  capitaine  et  uo  sergent, 
dont  il  rapporta  rarmement. 

«  13®  A  celui  de  capitaine  au  8*  bataillon  de  la  Cdte- 
d'Or,  Chamorin,  sous-lieutenant  au  6*  bataUloo  de 
l'Hérault. 

a  Quoique  blessé  grièvement  5  la  prise  de  Montesquieu, 
le  11  floréal,  il  remonta  à  la  redoute  avec  le  même  sang- 
froid  qu*auparavant,  et  continua  son  service,  sansvodofr 
quitter  le  camp  pour  se  fiiire  panser. 

«  îh**  A  celui  de  capitaine  au  bitalllon  deMarat,  Ber^ 
trand,  ci-devant  adjudant  général  de  l'armée,  réformé  de 
l'état -major  de  l'armée  de  l'Ouest ,  parce  qu'il  était  marié 
dans  Tarrondissement  de  celte  armée. 

«  15*  A  celui  de  capitaine  au  12*  régiment  de  cavalerie^ 
Cottin ,  lieutenant  au  26*  régiment  de  cavalerie. 

«  Il  a  fait  le  service  d'adjudant  à  l'état-major  des  Pyré- 
nées-Orientales, et  fut  nommé  inspecteur  d'un  escadron, 
dans  lequel  il  obtint  le  grade  de  capitaine  par  les  repré- 
sentants du  peuple  lors  de  la  levée  des  trente  mille  hommes 
de  cavalerie ,  et  y  resta  jusqu'à  l'incorporation  de  cet  esca- 
dron dans  le  15*  régiment  de  dragons.  Il  n'a  pas  été  com- 
pris dans  l'état  des  officiers  de  ce  corps,  et  est  sans  emploi. 

•  16*  A  celle  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Girot,  gendarme  dans  la  SI*  division* 

«  La  Convention  nationale  a  applaudi  au  lèle  et  au 
dévouement  de  ce  brave  militaire  dans  la  nuit  du  9  au 
10  thermidor,  et  a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à  son  avan- 
cement. 

•  17*  A  celui  de  capitaine  au  8*  régiment  de  dragons, 
Joubert,  adjudant  à  l'état  major  de  l'armée  des  Alp<'8. 

«  Il  a  reçu  une  blessure  au  siège  de  Commune- Affran- 
chie, pendant  le  traitement  de  laquelle  il  a  été  remplacé 
au  8*  bataillon  de  l'Isère,  où  il  était  adjudant-major.  Le 
général  en  chef  et  d'autres  attestent  son  civisme. 

«18*  A  Ci'lui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment, 
Foumier,  cavalier  au  8*  régiment  de  cavalerie. 

«  Envoyé  en  ordonnance  le  7  floréal  par  le  général  Cha- 
puy^  il  fut  rencontré  par  un  peloton  ennemi,  dont  lecom* 
mandant  le  somma  de  se  rendre  et  de  lui  communiquer  ses 
dépêches;  il  ne  lui  répondit  qu'en  lui  dooUant  la  mort,  et 
à  plusieurs  des  brigands  ;  il  fut  délivré  par  ses  camarades, 
qui  le  trouvèrent  blessé  de  sept  coups  de  sabre  et  de  plu- 
sieurs coups  de  feu.  La  Convention  nationale,  par  son  dé- 
cret du  23  messidor,  a  ordonné  qu'il  serait  pourvu  à  son 
avancement. 

«  19*  A  celui  de  capitaine  au  2*  régiment  dechasseurs 
à  cheval,  Levassenr,  aide-de-camp  du  général  Jourdan.  ' 

«  Dans  une  charge  qui  eut  lieu  le  18  messidor,  un  dra- 
gon du  12*  régiment  a  un  cheval  tué  sous  lui,  et  setrouve 
enveloppé  par  six  hussards  ennemis.  Levasseur  voit  le 
danger  que  court  ce  brave  homme,  se  précipite  sur  les  es- 
claves, les  étonne  par  son  audace,  parvient  à  donner  à  ce 
dragon  le  temps  de  monter  un  cheval  qu'il  venait  de 
prendre  des  mains  de  l'ennemi,  el  le  ramène  au  milieu  de 
ses  frères  d'armes. 

«  20*  A  celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Keiffer, 
maréchal  des  logis  en  chef  au  8*  régiment  de  hussards. 

«  Dans  une  charge  de  cavalerie,  il  se  précipita  au  milieu 
des  ennemis,  avec  Waldeck,  son  camarade,  et  tous  deux 
s'emparèrent  d'une  pièce  de  canon. 

•  21*  A  celui  de  lieutenant  au  même  régiment,  Wal- 
deck, maréchal  des  logis  en  chef  au  8*  régiment  de  hus- 
sards; c'est  celui  dont  il  est  parié  plus  haut. 

«r  22'  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régimcoti 
Delback ,  hussard  au  9*  régiment. 
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«  Il  est  un  de  ceax  qui  se  sont  distingués  à  l'affaire  de 
Warwicltf  le  S6  septembre,  et  dont  la  Convention  a 
ordonné  ravancement  par  son  décret  du  18  du  môme 
mois. 

aSd*  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment  i 
Carlier,  liussard  au9*ré{?iment. 

«  Il  est  dans  le  même  cas  que  le  précédent. 

•  2^*  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régimentf 
Hanneau,  hussard  au  9*  régiment* 

'  «  Il  est  également  compris  dans  le  décret  du  28  sep- 
tembre i  793. 

«  25<»  A  celui  de  capitaine  au  7*  régiment  de  chasseurs, 
Gagnebin,  capitaine  de  la  légion  réformée  des  sans- 
culottes. 

.  c  Ce  jeune  militaire  çVst  distingué  dans  toutes  les 
affaires  où  cette  légion  s*est  trouvée,  à  Tarmée  d'Italie,  et 
notamment  à  celle  de  Gillotte,  le  18  septembre  1793,  où 
il  est  monté  le  premier  à  la  redoute  :  la  Conventlou  Ta 
nommé  derni(:remeni  à  une  place  de  capitaine  d'infunterie; 
mais  sa  blessure  Tem pèche  de  servir  dans  cette  arme. 

«  26*  A  celui  de  capitaine  au  même  régiment.  Fou* 
chet,  capitaine  au  3*  bataillon  de  la  Haute-Vienne. 

«  Ses  nombreuses  blessures  le  mettent  dans  Pimpossibi- 
lité  de  remplir,  dans  rinfanterie,  le  serment  qu'il  a  fait 
de  ne  déposer  les  armes  qu'après  l'entière  destruction  des 
tjrrans. 

a  27*  A  celui  de  sous-lieutenant  au  même  régiment,' 
Ordinaire,  hussard  au  9*  régiment* 

•  Il  est  un  de  ceux  dont  la  Convention  nationale  a  dé- 
crété l'avancement,  pour  récompenser  la  valeur  qu'il  a 
montrée  dans  l'affaire  de  Warvrick,  le  26  septembre  1793.  » 

Bréard  :  La  république  vient  de  perdre  la  Trégate 
la  Volonlaire,  qui,  étant  sortie  de  Rochefort  pour 
se  rendre  à  Brest,  fut  assaillie  par  six  frégates  an- 

flaises;  elle  se  défendit  vigoureusement  pendant  six 
cures,  et  fut  ensuite  se  jeter  à  la  côte.  On  est  oc- 
cupc  à  en  retirer  les  principaux  agrès,  ainsi  aue 
rarlillerie,  et  nous  ne  perdrons  que  la  coque  du  oâ- 
timcnt.  Les  citoyens  de  la  côte  ont  montré  le  plus 
eraiidzële  pour  sauver  les  eiïets  que  portait  cette 
frégate;  elle  n'a  eu  qu'un  homme  tué  et  quelques 
blessés. 

Dans  le  même  temps,  deux  de  nos  corvettes  ont 
été  attaquées  aussi  par  les  Anglais.  Le  combat  a  été 
opiniâtre;  l'une  d'elles  est  rentrée  dans  le  port,  et 
l'autre  a  donné  à  la  côte,  d'où  Ton  espère  la  relever. 

Si  quelque  chose  doit  nous  consoler  de  ces  évé- 
nements malheureux,  c'est  la  prise  de  trente-cinq 
bâtiments  ennemis,  entrés  dans  les  ports  de  la  répu- 
blique depuis  le  14  jusqu'au  21  fructidor.  La  même 
croisière  oui  nous  a  enrichis  de  ces  captures  a  de 
plus  coulé  bas  trente  vaisseaux  hollandais  et  huit 
anglais;  de  sorte  que  la  perte  totale  de  nos  ennemis, 
dans  ces  six  jours,  se  monte  à  soixante-quinze  bâti- 
ments. (Vifs  applaudissements.) 

Voici  la  liste  de  ces  prises  : 

Courtier  du  1&  fructidor.  —  Prias  entréa  à 
Rochefort, 

Un  navire  destiné  pour  Saint-Cauder  et  Bilbao, 
chargé  de  planches,  bois  de  construction  et  toile, 
pris  \n\t  la  frégate  la  Médée; 

Un  idem  de  80  tonneaux,  allant  à  Lisbonne,  avec 
un  chargement  de  lin. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais  de  230  tonneaux,  chargé  de 
planches,  pris  par  le  cutter  la  Surprise; 

Un  paquebot  anglais  de  100  tonneaux,  armé  de 
6  canons,  et  chargé  de  vin,  pris  par  idem; 

Un  bâtiment  de  450  tonneaux ,  charge  de  riz  et 


farine ,  pour  Oslende ,  pris  par  la  frégate  la  Frater- 
nité; 

Vnidem  de  88  tonneaux,  chargé  de  cuivre  et  toile 
pour  TEspagne,  pris  par  la  frégate  la  Railleuse; 

Un  navire  anglais  de  100  tonneaux,  chargé  de  vin 
de  Malaga ,  pris  par  la  frégate  la  Dryade. 

Prise  entrée  en  rivière  de  Nantes. 

Un  bâtiment,  chargé  pour  la  Corogne,  en  Espa- 

fne,  de  quinze  cents  barils  de  froment,  douze  cents 
arils  de  bœuf,  seize  barils  de  lard,  cinq  cents  barils 
de  fayols,  quatre  cents  grandes  balles  de  chanvre  « 
et  une  partie  de  planches,  pris  par  la  canonnière  la 
Montagne. 

Courrier  du  il  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  corsaire  anglais,  de  14  canons,  venant  du  Sé- 
négal, pris  parla  frégate  la  Railleuse; 

Un  bâtiment  anglais,  chargé  de  sel,  pris  parle 
cutter  le  Quartidi. 

Prise  entrée  à  Rochefort. 

Un  bâtiment  anglais  de'  230  tonneaux,  armé  de 
10  canons,  chargé  de  fusils,  poudre,  eau-de-vie  et 
autres  marchandises  pour  la  traite  des  noirs,  pris 
par  la  frégate  la  Fraternité. 

Courrier  du  19  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  de  112  tonneaux,  allant  à  Livourne, 
avec  un  chargement  de  planches; 

Un  idem  de  230  tonneaux,  venant  de  Malaga, 
allant  à  Platin ,  en  Prusse,  avec  un  chargement  de 
vin,  raisin  et  citrons,  pris  par  la  Mgûie  la  Railleuse. 

Prises  faites  par  la  division  de  la  frégate  la  Seine.  ' 

Une  corvette  anglaise  de  24  canons,  expédiée 
pour  France; 

Un  navire  idem,  chargé  de  sucre  y  idem; 

Un  idem  chargé  de  blé ,  idem  ; 

Un  idem  chargé  de  goudron ,  idem; 

Un  idem  chargé  de  suif,  fer  et  toile,  expédié  pour 
France. 

Plus  trente-deux  bâtiments  ennemis  coulés,  dont 
deux  anglais  et  trente  hollandais. 

Courrier  du  20  fructidor.  —  Prises  entrées  à 
Lorient. 

Un  navire  anglais  de  170  tonneaux  chargé  de  sa- 
laisons, pris  par  la  frégate  la  Surveillante; 

Un  navire  de  200  tonneaux,  chargé  de  sucre,  café 
et  autres  marchandises,  allant  à  Amsterdam  ;  pris 
par  la  frégate  la  Fraternité; 

Un  idem,  chargé  de  farine  et  huile,  pris  par  la 
frégate  le  Flibustier. 

Prises  entrées  à  Brest. 

Un  navire  anglais  de  120  tonneaux,  chargé  de 
marchandises  sèches,  pris  par  la  corvette  la  Société 
Populaire; 

Un  idemàe  120  tonneaux,  pris  par  le  cutter  ta 
Surprise.  ^ 

Prise  entrée  à  Ville  franche. 

Un  bâtiment  chargé  de  riz,  douclles,  cordes  &' 
violon  et  tableaux,  prit  par  la  felouque  la  Vicloit^^ 
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Courrier  du2\  fructidor.  —  Prises  entrées  à  Brest ^ 
laites  par  la  division  de  la  frégate  ia  Gentille , 
capitaine  Canon. 

Un  navire  anglais  de  300  tonneaux ,  armé  de  14 
canons,  chargé  de  poudre,  fusils  et  autres  marchan- 
dises ; 

Un  idem  de  300  tonneaux,' armé  de  18  canons, 
chargé  de  sucre  et  de  colon  ; 

Un  navire  de  70  tonneaux,  chargé  de  toile ,  sou- 
liers ,  etc. ; 

Un  idem  de  190  tonnfeaux,  chargé  de  diverses 
marchandises  pour  New-Yorck; 

Un  brick  anglais  de  150  tonneaux ,  chargé  de  sa- 
laisons cl  beurre;  . 

Un  nnvire.de  iiO  tonneaux,  chargé  de  goudron, 
allnnlà  Bilbao; 

Un  brick  anglais  de  60  tonneaux ,  chargé  d'huile 
et  soieries  ; 

Un  navire  de  178  tonneaux ,  chargé  de  planches, 
merrain  et  graine  de  lin,  allant  à  Bristol; 

Uit  brick  anglais  de  150  tonneaux ,  chargé  de  su- 
cre, café  et  coton  ; 

Un  navire  de  2o0  tonneaux,  chargé  de  brai,  gou- 
dron ,  planches  et  fer,  allant  à  Livourne; 

Un  sloop  anglais  de  80  tonneaux,  chargé  de  sucre 
et  rhum. 

Plus  six  bâtiments  anglais  coulés  bas  par  celle 
même  division. 

•*•  ;  Il  est  vrai  que  les  corvettes  dont  vient  de 
parler  Bréard  se  sont  battues  avec  une  intrépidité 
républicaine;  mais  il  faut  dire  aussi  qu'elles  ont  été 
parfai|,ement  secondées  par  les  garnisons  des  forts 
avances  du  port,  où  sont  tombés  plusieurs  des  bou- 
lets de  18  lancés  par  les  rregatesanglaises.il  faut 
dire  encore  que  les  citoyens  des  côtes  ont  prodigué 
aux  blessés  les  secours  les  plus  consolants,  et, 
comme  à  Paris,  la  ville  est  devenue  un  hospice  gé- 
néral. 

Je  demande  que  la  Convention  s*occupe  des 
moyens  de  secourir  les  citoyens  qui  ont  souffert  dans 
le  combat. 

Bréard  :  L'intention  du  comité  est  de  faire  un 
rapport  à  cet  égard.  11  vous  en  fera  aussi  un  autre 
relativement  aux  secours  dus  à  Téquipage  du  vais- 
seau le  Vengeur,  Je  suis  bien  aise  d'apprendre  à  la 
Convention  que  tout  l'équipage  de  ce  vaisseau  n'a 
pas  péri.  (Vifs  applaudissements.)  Le  commandant 
est  de  retour  à  Brest,  et  il  vient  d'être  promu  au 
commandement  du  Jemmapes.  C'est  sur  ce  vaisseau 
qu'il  espère  réparer  la  perte  du  Fenyeur.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Forestier  :  La  manufacture  d'armes  de  Moulins, 
^ui  avait  envoyé,  il  y  a  trois  décades,  six  cents 
usils  et  six  mille  pièces  d'armes,  vient  de  faire  un 
nouvel  envoi  de  trois  cents  fusils  et  de  douze  mille 
deux  cents  pièces  d'armes.  Les  fusils  sont  très  bien 
faits,  et  les  pièces  sont  de  la  meilleure  trempe. 

Celte  manufacture  est  susceptible  d'un  accroisse- 
ment aussi  prompt  que  considérable ,  parce  qu'elle 
est  au  centre  de  toutes  les  matières  premières  qui 
lui  sont  nécessaires. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  celte  an- 
nonce au  Biullelin ,  avec  mention  honorable  du  zèle 
des  ouvriers. 

—  La  séance  est  terminée  par  la  lecture  de  quel- 
ques pétitions,  que  la  Convention  renvoie  aux  co- 
mités qu'elles  concernent. 

SBANCB  DU  23  FRUCTIDOR. 

'  t  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Rogcr-Ducosy  au  nom  du  comité  des  secours  pu* 
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blics,  sar  la  pétition  de  la  citoyenne  Mark-Tbérèse  Le- 
vasseur,  veuve  de  J.-J.  Rousseau,  accablée  sous  le  poids  de 
l'Age  cl  des  infimiilés,  laquelle  réclame  un  supplément  de 
pension,  aUendu  que  celle  de  1300  liv.,  que  lui  a  accordée 
la  Convention,  se  trouve  ébréchée  par  247  liv.  16  sous  • 
deniers  de  contribution  ; 

«  Décrète  que  ladite  Levasseur,  veuve  de  J.J.  Rousseau, 
jouira  d'un  supplément  de  300  liv.  de  pension  viagère, 
laquelle,  jointe  aux  1,200  liv.,  forme  celle  de  i,500  liv.» 
et  que  ce  supplément  sera  payé  depuis  la  mèoie  époque 
qu'elle  a  joui  desdites  1^200  liv.  « 

—  Bordas  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  ioii 
comité  des  finances ,  décrète.  • 

«  Art.  I*^  Les  certificats  exigés  par  la  loi  du  23  messi- 
dor seronl  délivrés  aux  créauciers  de  la  commune  de  Paris 
par  le  département. 

«IL  Les  registres,  pièces  et  renseignements  relatifs  à 
ces  créanciers,  qui  sont  à  la  municipalité  ou  à  la  direction 
générale  de  la  liquidation,  seront  remis  sans  relard  au  d^ 
parlement,  qui  sera  tenu  d'expédier  lesdils  ceriificaU 
avant  le  délai  prescrit  par  la  loi.  ■ 

—  Un  adjudant  général  de  l'armée  du  Nord  est 
admis  à  la  barre;  il  apporte  deux  drapeaux  pris  sur 
les  ennemis.  Il  est  vivement  applaudi  :  le  président 
lui  accorde  la  parole. 

L'adjudant  génércU:  Citoyens  représentants,  le 
Nord  est  enfin  purgé  des  vils  esclaves  qui  depuis 
trop  longtemps  souillaient  le  sol  de  la  liberté.  Il  res- 
tait encore  dans  Nord-Libre  ^ci-devant  Condé^  ces 
deux  drapeaux  de  cette  infime  horde;  le  représen- 
tant J.-B.  Lacoste  m'a  chargé  de  vous  les  r(q)résen- 
ter.  Les  richesses  qui  sont  dans  atiie  commune  sont 
incalculables  pour  l'intérêt  de  la  république. 

L'armée  qui  a  rendu  le  Nord  libre  nftirche  à  grands 
pas  pour  cueillir  de  nouveaux  lauriers,  en  jurant 
de  ne  quitter  ses  armes  que  lorsqu'elle  aura  bien 
convaincu  les  tyrans  coalisés  que,  malgré  leurs  ef- 
forts et  leurs  ruses,  la  république  française  est  une 
et  impérissable.  (Applauaissements.) 

Le  Président  :  Les  défenseurs  de  la  république 
prouvent  chaque  jour  que  la  victoire  ne  cesse  pas 
d'être  chez  eux  à  Tordre  du  jour;  c*est  le  sort  de 
ceux  qui  combattent  pour  la  liberté  de  leur  pays. 

Les  drapeaux  que  vous  apportez  dans  le  sénat 
français  déposeront  dans  tous  les  temps  contre  la 
lâcheté  des  satellites  de  la  tyrannie;  ils  rendront  un 
hommage  éternel  à  la  valeur  des  guerriers  français 
qui  ont  eu  la  gloire  de  porter  les  armes  pour  la 
conquête  de  la  liberté ,  que  les  peuples  n'auraient 
jamais  dû  se  laisser  ravir. 

Poursuivez,  citoyens,  la  brillante  carrière  ou- 
verte à  votre  intrépide  courage  ;  ne  posez  les  armes 
que  lorsque  la  tyrannie  aura  cessé  d'habiter  sur  la 
terre,  et  que  la  souveraineté  reconnue  du  peuple 
vous  en  imposera  le  devoir. 

Alors  il  vous  sera  doux  de  goûter,  à  l'ombre  des 
laiiricrs,  le  prix  glorieux  de  vos  conquêtes,  et  de 
voir  la  reconnaissance  nationale,  l'amour  de  la  pa- 
trie, vous  préparer  une  nouvelle  existence  dans  les 
fastes  de  rhistoire. 

La  Convention  nationale  vous  reçoit  avec  plaisir 
dans  son  sein.  (Applaudissements.) 

La  Convention  décrète  Tinscrtion  au  Bulletin  du 
discours  et  de  la  réponse.  {La  suite  demain.) 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  paycmeni  do  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  viagè- 
res est  de  liuit  mois  vin^l  et  ud  jours  de  l'année  1793  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEGR  DNIVEBSEL.  ' 
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POLITIQUE. 
ÉTATS-UNIS  D* AMÉRIQUE. 

De  Sav-Vork,  te  21  juin.  —On  arme  à  Charlestown. 
Colle  précaution  est  prise  pour  élrc  prël  à  agir  dans  le  cas 
où  les  ué^ocialîoDS  de  M.  Jay  vieodraienl  à  ne  point 
réussir. 

Un  ciloyen  liabitanl  démette  ville  a  reçu  unelellre  d'Aï- 
bony  ;  elle  mande  qu'un  auirc  ciloyen  arrivanlde  Ver- 
mopl  a  ropporié  que,  les  Anglais  ayant  tenté  d*élever 
un  fort  à  vingtmilles  dedistancesur  le  territoire  des  Etals- 
Unis,  la  force  a  élé  employée  pour  les  faire  désister  de 
celle  entreprise.  Onze  Anglais  et  sept  Américains  ont  élé 
luëii.  Quelques  personnes  réroquent  en  doute  le  récit  de 
celte  aiVaire;  elles  se  fondent  sur  ce  que  les  autres  lettres 
d'Albany  n*en  parlent  point  ;  mail  il  faut  convenir  qu'ou- 
tre les  motifs  de  plainte  contre  les  Anglais,  communs  à  tous 
les  liabilanls  des  Etats  Unis,  ceux  de  Vermont  ont  un  sujet 
toujours  existant  d'hostilités  entre  eux  et  les  Anglais, 

Avant  la  déclaration  de  PIndépendance,  TAngleterre 
atait  donné  des  terres  à  diverses  personnes ,  près  de  la 
ligue  où  se  termine  le  Canada  ;  plusieurs  établissemcots 
ont  été  élevés  sur  ces  fonds  ainsi  concédés.  Depuis  la  dé- 
claration d'indépendance,  et  après  que  Vermont  eut  formé 
un  Elal  particulier,  la  législature  de  ce  pays  a  accordé  ces 
mOmes  fonds  à  d'autres  personnes.  Par  le  traité  de  1783, 
les  terres  se  sont  trouvées  enclavées  dans  la  juridiction  des 
Etats-Unis.  Le  gouvernement  britannique  prétend  devoir 
assurer  la  jouissance  de  leurs  établissements  auxroyaiisles 
et  à  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  du  roi  delà  Grande- 
Bretagne,  et  a,  dans  ce  dessein,  placé  plusieurs  petites 
garnisons  dansfétendue  du  territoire  des  Etats-Unis.  D'un 
autre  cûlé,  le  pays  de  Vermont  prétend  avoir  droit  et  àoes 
fonds  et  ù  la  juridiction* 

En  général ,  les  Américains  sont  irrités  de  celle  intention 
avouée  du  commandant  anglais  dans  le  Canada  d'établir 
des  postes  dans  la  juridiction.  Un  grand  nombre  de  per- 
sonnes considèrent  celle  entreprise  comme  une  agression 
formelle,  qui  ne  laisse  aucun  espoir  plausible  de  voir  la 
paix  durer  plus  longtemps. 

Si  Ton  porte  ses  regards  sur  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  toutes  les  hostilités  commises  par  les  Aoglais, 
il  est  diflicile  de  douter  que  la  Grande-Bretagne,  pendant 
le  dernier  automne,  n'ait  voulu,  «inon  provoquer,  du 
moins  risquer  une  guerre  avec  les  Etats-Unis,  oonme  une 
suite  de  celle  avec  la  France. 

Les  revers  que  les  alliés  éprouvèrent  &  la  fin  de  la  der- 
nière campagne  furent  probablement  cause  que  la  Grande- 
Bretagne  se  relâcha  des  ordres  qu'elle  avait  donnés. 

La  question  du  la  guerre  ou  de  la  paix  dépend  plus  de 
la  situation  générale  des  choses  en  Europe  que  des  incur- 
sions des  troupes  britanniques  sur  les  frontières  des  Etats- 
Unis;  mais  il  est  à  remiirquer  que,  pendnnt  que  les  Anglais 
ue  peuvent  obtenir  aucun  avantage  en  différant  les  hostill- 
.  tés ,  ce  résultat  peut  être  eilrémement  utile  aux  Améri- 
cains. 

La  Grande-Bretagne  s'épuise  dans  la  guerre  contre  la 
France,  et  les  Etats-Unis,  au  contraire,  voient  s'accroître 
leurs  richesses,  le  nombre  et  la  discipline  de  leurs  troupes^ 
et  eu  général  tous  les  moyens  de  défense. 

[Extrait  des  gazettes  amérieaineê*) 

POLOGNE. 

Du  frontUrts  ,tei2  août.  —  Les  expéditions  offensives 
ont  le  plus  brillant  succès*  L'armée  polonaise  de  diversion 
s'est  emparée  de  la  ville  prussienne  de  Goslio ,  et  de  la 
caisse  publique ,  où  les  contributions  venaient  d'être  ver- 
sées. Depuis  ces  prises  nombreuses,  le  gouvernement  a 
ordonné  de  suspendre  tout  envoi  d'argent* 

Le  tort  des  armes  D*ert  pas  plus  favorable  aux  allié» 

3»  Série.-'Tome  FUI. 


sons  les  murs  de  Varsovie.  L*armée  coalisée,  voyant  ses 
efforts  échouer  contre  la  bravoure  et  l'habileté  des  assiégés, 
s'est  décidée,  après  un  bombardement  de  plusieurs  jours, 
à  changer  de  situation.  Son  plan  actuel  est  d'attaquer  les 
retranchements  de  l'armée  de  Kozriusko.  Mais  outre  que 
l'eicf llenle  position  des  Polonais  rend  ce  projet  pfei^quc 
inexécutable,  il  est  certain  qu'une  pareille  entreprise  doit 
occasionner  une  immense  perte  de  temps,  puisqu'elle  doit 
être  conduite  comme  pour  le  siège  d'une  place  forte. 

Voici  le  résultat  de  divers  rapports  sur  Pélal  aottiel  de 
la  place  assiégée  et  de  Tannée  du  brave  Koiciusko. 

•  L'aile  droite,  couverte  par  la  Vistule,  se  trouve  eH 
outre  asf^uiée  par  une  avant-garde  de  huit  mille  hommes, 
postée  k  côté  de  Blonie  et  dominant  la  grande  route  de 
Loviex  et  de  Posen  (côté  de  la  Prusse).  Le  corps  d'armée 
commandé  par  Koiciusko  occupe  les  vastes  relranchements 
qui  entourent  Varsovie.  L'aile  gauche  est  couverle  par  UQ 
corps  de  dix  mille  hommes,  qui  occupe  la  roule  de  Bres-* 
law*  Les  Polonais  sont  encore  maîtres  du  pont  qui  com«* 
muniquede  Varsovie  au  faubourg  de  Praga,  et  qui  lear 
procure  les  moyens  de  s'approvisionner  librement. 

«  Le  corps  prussien,  qui  se  trouve  au  delà  de  la  Vistole. 
n'est  pas  assez  fort  pour  exécuter  la  moindre  opération  de 
ce  côté,  et  les  renforls  russes,  loin  de  presser  leur  arrivée, 
sont  au  contraire  obligés  de  se  replier  sur  les  frontières.  A 
chaque  instant  des  courriers  partent  du  quartier  général 
pour  Pétersbourg.  Les  Prussiens  se  plaignent  de  n'être 
point  secondés  par  les  Russes  qui  devaient  leur  être  en- 
voyés. 

•  La  ville  et  le  camp  ne  lont  pas  entièrement  cernés. 
Cette  circonstance  donne  aux  troupes  polonaises  la  facilité 
de  faire  des  sorties  ;  on  assure  même  qu'un  corps  considé- 
rable de  cavalerie,  muni  d'artillerie  volante,  et  commandé 
par  le  général  Rogalinski,  est  parvenu  ù  tourner  les  assié* 
géants  et  k  les  prendre  k  dos.  Ce  corps,  combiné  avec  plu- 
sieurs autres  divisions,  rend  toutes  les  communications 
très-difficiies,  et  intercepte  les  vivres  destinés  aux  armées 
coalisées* 

•  Les  routes  sont  si  peu  sûres  que  les  courriers  expédiés 
du  quartier  général  du  roi  de  Prusse  ont  été  obligés  de 
revenir  sur  leurs  pas.  Depuis  le  moment  où  les  coalisés  ont 
fait  modérer  le  feu  de  leur  artillerie,  Kozciusko  a  Tait  re- 
doubler celui  des  batteries  qu'il  a  établies  sur  des  hauteurs 
dominant  le  camp  prussien. 

«  Les  fonderies  de  canon  sont  dans  une  grande  activité; 
elles  ont  ordre  de  ne  plus  fournir  que  des  pièces  du  plus  gros 
calibre  ;  celles-ci  sont  aussitôt  placées  sur  les  redoutes,  et 
pendant  que  les  cloches  se  trouvent  mélarmorphosées  de 
cette  sorte,  l'argenterie  des  églises  continue  d*étre  chaque 
jour  transférée  à  la  Monnaie  et  conîertie  en  espèces*  » 

DA?iEMARK. 

Copenhague^  te  20  août.  —Des  pirates  audacieux ,  por- 
tant pavillon  anglais  et  avoués  par  ce  gouvernement,  in- 
sultaient depuis  longtemps  à  la  neutralité ,  ù  l'indépen- 
dance des  Etats  du  Nord. 

La  Suède  et  le  Danemark  ont  demandé  satisfaction  au* 
cabinet  de  Londres.  Il  est  à  présumer  que  le  ministère  bri- 
tannique n'a  pas  fait  une  réponse  convenable,  puisque 
dans  ce  port  et  dans  tous  ceux  du  Danemark  il  vient  d'ê- 
tre mis  un  embaq^o  sur  ce  qui  s'y  trouve  de  bàlimenta 
anglais* 

On  applaudit  d'autant  plus  à  cette  mesure  énergiquet 
que  les  deux  Etats  alliés  se  sont  mis  en  mesure  de  la  sou- 
tenir dignement. 

Le  troisième  armement  danois,  destiné  à  augmenter  la 
nombreuse  flotte  réunie,  se  presse  avec  la  plut  grande  vi- 
gueur. 

Il  est  parti  du  port  suédois  de  Cariscrona  une  forte  car- 
gaison de  bois  de  construction  destinée  pour  un  de  nos 
ports. 

Trois  vaisseaux  en  sont  sortis  pour  aller  se  joindre  dans 
le  Sund  à  l'escadre  alliée,  qui|  avec  quelques  vaisseaux 
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de  ligne  qu^elle  attend  encore ,  formeront  la  plus  belle  [ 
flotte  qu^OD  ait  jamais  vue  dans  la  Baltique. 

C'est  en  cet  état  de  défense  respectable  que  les  deux  na- 
tions attendent  l'effet  des  menaces  et  des  insultes  de  Ja 
cour  dePétersbourg;  mais  la  vérité  rient  d'être  connue  sur 
la  fameuse  flotte  russe,  qu'on  disait  toute  équipée  dans  le 
port  du  Revel.  Le  fait  est  que  deux  vaisseaux  russes  seule- 
ment sont  en  croisière  dans  une  très-petite  latitude,  et  que 
l'escadre  anglaise  auxiliaire,  attendue  ix  Arcbangel  ou  à 
Riga ,  est  encore  duns  les  rades  de  la  Graude-Brelagoc* 

ALLEMAGNE. 

Aix-la-Chapelle,  le  20  août.  —  La  cour  de  Vienne  est 
indignée  contrôles  Belges  ;  l'empereur  les  accuse  d'une  par- 
tie de  ses  désastres.  Il  vient,  par  ressentiment,  de  dissoudre 
et  casser  le  ci-devant  gouvernement  des  Pays  •  Bas  réfu- 
gié à  Ousseldorf,  et  il  a  refusé  de  recevoir  une  députa* 
lion  de  ces  serviteurs  disgraciés.  Les  lettres  de  Vienne 
ajoutent  qu'il  a  hautement  gémi  de  la  perte  d'hommes  et 
d'argent  que  lui  ont  coulé  ces  provinces  connues  par  leur 
haine  héréditaire  pour  sa  maison,  et  qui  ne  lui  ont  pas 
prouvé  dans  son  voyage  qu'elles  eussent  conçu  d'autres 
sentiments  pour  sa  personne. 

Des  changements  remarquables  dans  le  commandement 
des  armées  sont  la  suite  et  l'effet  de  ces  nouvelles  circon- 
stances. Il  parait  certain  que  Cobourg  se  décidée  une 
prudenterelraite;  il  sera  remplacé danslegénéralat  par  l'ar- 
chiduc Charles,  à  côté  de  qui  Ton  veut  placer  comme  con- 
seillers ,  pour  assister  sa  jeunesse  et  son  inexpérience,  les 
généraux  Clairlityt  et  Beaulieu,  qui,  tous  ensemble,  se 
retrouveront  dirigés  par  M.  le  colonel  Mack,  dernière 
ressource  de  la  coalition. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  Français,  vainqueurs  dans  les  Pays- 
Bas,  portent  encore  l'épouvante  à  Cobleniz  et  sur  le  mont 
dit  Royal,  Les  Prussiens  ont  évacué  celte  dernière  position; 
ils  n'ont  laissé  qu'un  bataillon  ù  Trarbacb,  et  ont  fait  pas- 
ser dans  les  Hundsruck  le  reste  du  corps  qui  s'y  trouvait. 
La  valeur  républicaine  les  a  de  même  forcés  d'abandonner 
le  fort  de  Wittkick,  et  de  se  replier  sur  Kaisers-Ech.  A  Co- 
bleniz, l'émigrution  des  riches  est  commencée,  et  l'élec- 
teur lui-même  fait  de  grands  préparatifs  pour  quitter  cette 
résidence.  On  élève  quelques  ouvrages  autour  de  la  ville. 

Cependant  l'infatigable  armée  des  républicains  menace 
et  presse  la  Zélande. 

Berg-op*Zoom ,  où  l'on  a  jeté  à  la  hâte  seize  cents  hom- 
mes de  troupes  anglaises,  n'a  presque  plus  de  communi- 
cation»avec  l'armée  britannique.  La  province  a  demandé 
de  prompts  secours  à  La  Haye ,  et  elle  a  reçu  la  réponse 
qu'on  était  hors  d'état  de  lui  en  donner.  Ainsi  la  Zélande 
reste  avec  environ  trois  mille  hommes  pour  sa  défense. 
Hults  et  le  Saas-de-Gand  sont  abandonnées  à  eux-mêmes  ; 
la  forteresse  de  Hults  est  occupée  par  une  petite  division 
aux  ordres  de  Hesse-Darmstadt. 

Un  régiment  anglais  s'est  jeté  dans  Gcrlruydemberg. 
Des  corps  de  troupes  hollandaises  sont  disséminés  depuis 
Bréda  jusqu'à  Gorcuro.  L'armée  anglaise  s'est  rapprochée 
de  la  Meuse,  du  côté  de  Bois-le-Duc,  pour  être  plus  en 
communication  avec  l'armée  autrichienne.  Ce  mouvement 
a  été  résolu  dans  une  conférence  des  généraux  alliés. 

Les  Hollandais  paraissent  craindre  une  expédition  mari* 
timesur  le  port  de  Briel,  d'où  huit  à  dix  mille  hommes 
pourraient  aisément  pénétrer  jusqu'à  Rotterdam. 

Plusieurs  vaisseaux  de  ligue  français  ont  paru  à  la  haa* 
leur  du  Texel. 

Un  grand  nombre  de  marchands  d'Amsterdam  ont  signé 
no  écrit  dans  lequel  ils  déclarent  qu'ils  ne  quitteront  point 
leur  domicile,  et  continueront  paisiblement  leurs  affaires» 
soit  que  les  alliés  restent  maîtres  delà  Hollande,  soit  que 
les  Français  y  effectuent  une  invasion. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes). 
SUITE  DE   LA  SÉANCE  DU   33  FRUCTIDOB. 

Cambon  :  Les  cotninissaircs  civils  des  sections  de 


Paris  re'clament  Vindemnîtë  qui  leur  a  étd  accordée, 
et  qui  aurait  dû  leur  être  payée  par  la  municipalité 
de  Paris,  puisqu*un  décret  du  6  floréal  porte  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Sun  comité  des  finances  sur  la  pétition  des  commis- 
saires des  sections  de  Paris ,  concernant  Findemnité 
aui  leur  est  due ,  à  raison  du  travail  extraordinaire 
ont  ils  sont  chargés ,  décrète  que  la  municipalité  de 
Paris  est  autorisée  à  comprendre  au  nombre  de  ses 
charges  locales ,  et  à  payer  sur  les  sous  additionnels, 
la  somme  de  3  livres  à  chaque  commissaire  civil  de 
section  par  chaque  journée  qu'il  justifiera  avoir  em- 
ploy.ée  au  service  public  des  citoyens  de  cette  com- 
mune,  dès  Torigine  de  rétablissement  de  ces  com- 
missions. > 

Les  commissaires  civils  des  sections  de  Paris  solli- 
citent auprès  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux le  payement  de  cette  indemnité. 

Elle  ne  paraît  pas  devoir  leur  être  refusée, d*après 
les  dispositions  précises  du  décret  du  6  floréal  ;  mais 
Texécution  de  ce  décret  présente  plusieurs  difficultés. 

10  L'indemnité  est  accordée  dès  Torigine  de  réta- 
blissement des  comités  civils. 

Des  sections  en  font  remonter  TépoGuè  à  celle  de 
la  révolution ,  c'est-à-dire  au  12  juillet  1789 ,  et 
d'autres  au  10  d'août  1792. 

2®  11  est  dit  par  ce  décret  qu'il  sera  payé  3  livres  è 
chaque  commissaire  civil  des  sections  de  Paris  par  ' 
chaque  journée  qu'il  justifiera  avoir  employée  au 
service  public. 

Les  extraits  des  procès-verbaux  des  assemblées 
générales  des  sections  prouveront  bien  la  nomina- 
tion des  commissaires  ;  mais  commentjustifieront-ils 
de  l'emploi  de  leurs  journées  au  service  public? 

30  Le  décret  porte  atissi  que  les  3  livres  d'indem- 
nité seront  comprises  dans  les  charges  locales  et 
payées  sur  les  sous  additionnels. 

11  n'a  pas  pu  en  être  imposé  pour  cet  objet  dans  les 
rûlesde  1789,  1790,  1791  et  1792.  et  les  rôles  de 
1793  ne  sont  pas  même  encore  entièrement  en  re- 
couvrement. 

Pour  l'exécution  littérale  de  ce  décret,  il  est  indis- 
pensable de  déterminer  ; 

10  Depuis  quelle  époque  précise  cette  indemnité 
doit  être  payée  ; 

20  De  quelle  manière  les  commissaires  civils  jus- 
tifieront des  journées  par  eux  employées  au  service 
des  citoyens  ; 

Et  enfin ,  attendu  qu'il  n'a  pas  été  imposé  de  sons 
additionnels  dans  les  rôles  des  années  antérieures  à 
1793,  etque  le  recouvrement  de  ceux  qui  onldû  être 
compris  dans  les  rôles  de  cette  dernière  année  n'a  pas 
encore  eu  lieu,  si  c'est  sur  les  fonds  du  trésor  public 
que  le  payement  réclamé  doit  être  ordonné. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  la  loi  ne 
pouvait  avoir  un  effet  rétroactif;  cependant  il  a  cru 
que  l'époque  de  l'établissement  de  la  république, 
qui  a  exige  le  renouvellement  de  presque  tous  les 
fonctionnaires ,  pouvait  s'accorder  avec  Tcxécution 
du  décret  du  6  floréal. 

Depuis  cette  époque ,  les  fonctions  publiques  ont 
été  très-multipliées  ;  ainsi  il  y  a  lieu  de  croire  que 
tous  ceux  qui  en  ont  été  chargés  sont  restés  en  per- 
manence à  leur  poste;  cependant  il  faut  prendre  des 
précautions ,  afin  d'éviter  que  ceux  qui  n'auraient 
pas  rempli  leur  devoir  reçoivent  une  indemnité  qui 
ne  leur  serait  pas  due.  Votre  comité  a  pensé  que  la 
présence  des  commissaires  devait  être  prouvée  par 
leur  signature  aux  registres  des  délibérations  ou 
dans  leurs  fonctions. 

Enfin  cette  dépense  doit  être  provisoirement  payée 
par  /'j  trésor  pub iic,  jusqu'à  ce  que  votis  ayez  vv'^lc 


71S 


le  mode  pour  subvenir  aux  dépenses  municipales  de 
Paris. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter  : 

•  La  Convention  naUcoale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sou  oomitédes  finances  «  décrète  : 

•  ArL  !*'•  L^inderonité  accordée  aux  commissaires  cîtiIs 
des  sections  de  Paris  par  la  loi  du  6  floréal  ne  sera  payée 
qu*à  ceux  qui  sont  actuellement  en  exercice,  ou  qui  se- 
ront nommés  à  TaTenir.  Elle  ne  sera  payée  que  depuis 
Tépoque  du  décret  qui  a  déclaré  que  la  France  se  consti- 
tuait en  république. 

•  II.  Celte  indemnité  n*aura  lieu  que  pour  les  journées 
qui  auront  été  employées  au  service  public  Les  membres 
qui  la  réclameront  prouveront  leur  service  par  la  signa- 
ture aux  registres  des  délibérations ,  ou  dans  leurs  fonc- 
tions. 

•  m.  CeUe  dépense  sera  vérifiée  et  ordonnancée  par  la 
commission  des  administrations  civiles,  police  et  tribu- 
naux; elle  sera  payée  provisoirement  comme  les  auUcs 
dépenses  concernant  la  commune  de  Paris. 

«  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  imprimé  que  dans  le 
Bulletin  de  correspondance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

^  Un  membre,  au  nom  des  comités  des  finances,  de  sa- 
lut public  et  des  domaines,  présente  un  projet  de  décret 
tendant  à  l'établissement  d'une  agence  de  trois  membres, 
chargée  de  surveiller  la  conservaUon,  locaUon  et  vente  des 
biens  nationaux,  meubles  et  immeubles  de  toute  espace, 
placés  dans  le  département  de  Paris.  Cette  agence  exerce- 
rait spécialement  les  fonctions  qui  étaientiattribuées  pour 
cet  objet  à  la  commission  du  département  de  Paris,  à  celle 
établie  à  la  maison  commune,  et  à  l'agence  chargée  de  la 
fente  des  meublés  de  la  liste  civile,  au  Garde-Meuble* 

Bahère  :  L*ancien  comité  de  salut  public,  effra^ré 
des  dilapidations  qui  se  commettaient  dans  Tadmi- 
nislration  des  domaines  nationaux,  avait  créé,  une 
agence  semblable  à  celle  qu*on  vous  propose  :  puis 
il  s'est  bientôt  aperçu  q^ue  ce  n'était  qu*un  moyen 
d'étendre  rinfluence  de  la  bureaucratie,  d'occasion- 
ner des  frais  immenses  pour  organiser  les  bureaux, 
pour  les  composer,  pour  les  loger,  et  le  comité 
renonça  à  ce  projet  ;  je  crois  que  c  est  ce  que  la  Cou- 
vention  doit  faire  dans  ce  moment.  Je  crois  que , 
pour  simplifier,  il  faut  tout  rapporter  aux  commis- 
sions executives,  qui  présentent  une  responsabilité 
plus  immédiate,  moins  disséminée,  et  une  action 
prompte  et  plus  énergique.  Attribuez  à  la  commis- 
sion (les  domaines  nationaux  ce  qu'on  vous  propose 
d'attribuer  à  une  agence;  cette  commission  formera 
un  bureau  particulier  pour  cet  objet  ;  elle  le  surveil- 
lera ;  il  pourra  encore  y  avoir  une  double  surveil- 
lauce  de  la  çart  du  comité  des  domaines.  C'est  ainsi, 
que  vous  éviterez  de  créer  des  agences,  qui  ne  sont 
que  des  rouages  inutiles  et  dispendieux. 

Thibault  :  Lors  de  l'organisation  des  comités,  la 
commission  que  vous  aviez  chargée  de  préparer  ce 
travail  discuta  la  question  des  commissions  execu- 
tives ,  et  elle  pensa  qu'il  était  impossible  que  ces 
commissions  se  conciliassent  avec  la  nouvelle  orga- 
nisation du  gouvernement.  Leurs  attributions  em- 
piètent les  unes  sur  les  autres ,  et  toutes  les  fois 
qu'un  comité  adresse  un  arrêté  à  l'une  de  ces  commis- 
sions, l'exécution  en  est  retardée  parce  que  celle-là 
n*est  pas  compétente.  Elle  renvoie  à  une  autre; 
souvent  il  se  fait  encore  d'autres  renvois  successifs. 
Ce  sont  des  cascades  interminables,  et  des  retards 
très-préjudiciables  à  l'action  du  gouvernement.  S'il 
nV.xistait  que  des  agences ,  au  contraire ,  l'activité 
serait  plus  grande  ;  les  comités  leur  adresseraient  les 
arrêtés,  et  ils  seraient  exécutés  sur-le-champ  ;  au- 
cun intermédiaire  ne  viendrait  entraver  cette  mar- 
che. J'ubserve  tvtzort  qu'il  est  des  commissions  qui 
sont  chargées  d'une  infinité  d'obiets  qui  se  confon- 
dent aisément ,  et  de  cette  confusion  naissent  encore 


de  nouveaux  retards.  Je  sais  que,  si  l'on  adoptait 
ma  proposition  sur-le-champ, ce  serait  désorganiser 
toutes  les  administrations  ;  aussi  je  me  contente  d'en 
demander  le  renvoi  à  l'examen  d'un  comité. 

J'applique  les  réflexions  générales  que  je  viens  de 
faire  à  l'objet  particulier  dont  il  s'agit  dans  cet 
instant.  On  s'est  pJaint  de  la  dilapidation  des  do- 
maines nationaux  ;  n'est-il  pas  évident  que ,  si  vous 
en  confiez  la  surveillance  à  la  commission  des  biens 
nationaux ,  cette  commission ,  qui  est  déjà  chargée 
dun  grand  travail ,  ne  pourra  pas  donner  des  soins 
assez  précis  pour  empêcher  qu'on  ne  porte  atteinte  à 
cette  partie  si  précieuse  de  la  fortune  publique  ?  Si 
vous  créez  une  agence,  au  contraire,  elle  n'aura 
d'autre  occupation  que  celle-là;  elle  sera  surveillée 
par  les  comités  des  donlaines,  des  finances,  et  vous 
devez  croire  qu'alors  elle  marchera.  Je  demande 
que  le  décret  soit  maintenu. 

DuHEH  :  La  proposition  de  Thibault  n'est  pas  nou- 
velle ;  il  l'avait  faite  à  la  commission  chargée  de 
l'organisation  des  comités,  et  il  ne  trouva  qu'une 
personne  de  son  avis.  Ce  serait  bouleverser  toutes  les 
administrations  et  vouloir  s'exposer  à  réorganiser 
encore  une  fois  le  gouvernement  ;  car  les  douze 
commissions  executives  sont  la  base  sur  laquelle  on 
a  établi  le  plan  des  comités.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Barère  au  comité,  pour  exa- 
miner s'il  est  nécessaire  d'avoir  des  agences  qui , 
CQinme  on  l'a  dit,  semblent  être  des  rouages  inutiles. 

Cambon  :  La  question  qu'il  s'agit  d'examiner  dans 
ce  moment  est  celle  de  savoir  comment  on  doit  re- 
médiera la  mauvaise  administration  des  biens  natio^ 
naux  dans  le  département  de  Paris.  La  surveillance 
en  est  confiée  à  un  commissaire  du  département  qui 
a  établi  un  bureau  ,  créé  beaucoup  de  places  pour 
cet  objet,  et  tout  cela  est  à  une  distance  extrême  du 
gouvernement.  C'est  un  principe  reconnu  qu'il  faut 
que  l'autorité  supérieure  qui  réside  à  Paris,  le  corps 
législatif,  ait  tout  sous  la  main. 

La  partie  des  domaines  nationaux  qui  sont  dans 
cette  ville  est  trop  considérable ,  elle  nécessite  une 

Î;estion  trop  étendue  pour  qu'on  puisse  la  confier  à 
a  commission  des  domaines  nationaux,  qui  est  déjà 
chargée  d'un  travail  immense. 

Sachez,  citoyens,  que  la  république  est  proprié- 
taire des  deux  tiers  des  domaines  qui  composent 
son  territoire ,  et  que  leur  valeur  s  élève  de  12  à 
13  milliards.  11  n'v  a  point  ici  de  nouveaux  bureaux  ; 
ils  existent  déjà ,  ils  sont  tout  formés  au  département, 
et  il  ne  s'agit  que  de  les  mettre  davantage  sous  la 
surveillance  de  la  Convention. 

Barère  :  Tout  le  monde  est  d'accord  avec  Cam- 
bon. Personne  ne  veut  laisser  au  département  de 
Paris  l'énorme  administration  des  biens  que  la  nation 
possède  dans  cette  commune  ;  c'est  là  une  première 
donnée  convenue  entre  nous.  11  faut  aussi  faire 
surveiller  plus  directement  l'administration  de  ces 
biens;  et  il  me  semble  que  rien  n*est  plus  simple, 
pour  opérer  ce  qu'on  se  propose  ,  que  d'en  charger 
la  commission  des  domaines  nationaux ,  qui  fera 
pour  cet  objet ,  à  cause  de  son  importance  et  de  son 
étendue,  un  bureau  particulier  qu'elle  surveillera. 

Le  rapporteur  :  Cette  proposition  avait  été  faite 
dans  les  comités,  et  l'on  a  démontré  que  la  commis- 
sion des  domaines  nationaux  avait  déjà  une  surveiN 
lance  beaucoup  trop  étendue.  Si  vous  lui  réunissez 
encore  l'administration  dont  il  s'agit,  vous  lui 
donnez  un  travail  plus  considérable  ;  vous  rendez  sa 
surveillance  nulle  à  force  de  l'augmenter.  Vous  lui 
donnez  le  soin  de  veiller  sur  cent  quatre-vingts  com- 
mis, sur  un  nombre  infini  de  gardiens  cl  d'autres 
agents,  et  elle  ne  pourra  point  assez  voir  poux  ^\s^- 
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{)écher  les  dilapidations  ënormes  qui  se  font  ton- 
ours  dans  les  biens  nationaux. 

Il  est  encore  une  antre  raison  qui  doit  faire  rejeter 
la  proposition  de  Barère  :  c*est  qu'en  Tadoptant  on 
ôterait  aux  domaines  nationaux  qui  se  trouvent  dans 
le  departenjent  de  Paris  un  de^rë  de  surveillance 
que  ceux  qui  sont  situés  dans  les  autres  départe- 
ments auraient  de  plus  qu'eux. 

En  effet,  dans  le  reste  de  la  re'publique,  les  do- 
maines appartenant  à  la  nation  sont  d'abord  surveil- 
lés par  les  administrations  des  départements ,  qui  le 
sont  à  leur  tour  par  la  commission  des  domaines 
nationaux  ;  et  à  Paris ,  où  la  masse  en  est  plus  con- 
sidérable que  partout  ailleurs,  il  n*y  aurait  d'autre 
surveillance  que  celle  de  la  commission.  Je  conclus 
pour  Fadoption  du  projet. 

La  Convention  décrète  que  les  comités  examineront  s*il 
convient  de  laisser  des  commisMons  executives  intermé- 
diaires entre  les  agences  et  la  Convention  nationale,  oa 
•Ml  faut  supprimer  les  diverses  agences  qui  ont  été  créées. 

Cambacbr^s,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
L'exercice  des  droits  politiques  est  le  principe  de  la 
liberté  ;  Texercice  des  droits  civils  est  le  principe  du 
bonheur  social  et  la  sauvegarde  de  la  morale  pu- 
blique. 

Régler  les  relations  des  citoyens  avec  la  société^ 
c'est  établir  l'ordre  politique  ;  régler  les  rapports  des 
citoyens  entre  eux,  c'est  établir  l'ordre  civil  et 
fonaer  l'ordre  moral. 

Combien  grande  est  donc  la  mission  du  législa- 
teur !  Investi  par  le  peuple  souverain  de  l'exercice 
du  pouvoir  suprême ,  tenant  dans  sa  main  tous  les 
éléments  sociaux,  il  les  dispose,  les  arrange,  les 
combine,  les  ordonne, et,  tel  que  l'esprit  créateur, 
après  avoir  donné  l'être  et  la  vie  au  corps  politique, 
il  lui  imprime  la  sagesse  qui  en  est  comme  la  santé 
morale ,  et  en  assure  la  durée  en  dirigeant  ses  forces 
et  ses  mouvements. 

Citoyens ,  vous  avez  rempli  en  grande  partie  la 
tâche  honorable  qui  tous  était  imposée.  Une  con- 
stitution toute  populaire  est  sortie  de  vos  mains,  et 
le  gouvernement  révolutionnaire,  dirigeant  tou- 
jours dans  le  même  sens  et  vers  le  même  but  les 
efforts  du  peuple,  est  Tenu  préparer  les  moyens  de 
jouir  de  la  liberté  conquise  et  affermie. 

HîUez-vous  d'achever  votre  ouvrage;  élevez  le 
grand  édifice  de  la  législation  civile,  et,  après  avoir 
établi  et  assuré  les  droits  de  la  société,  établissez  et 
assurez  les  droits  de  chacun  de  ses  membres. 

Troischoses  sont  nécessaires  et  suffisent  à  l'homme 
en  société  :  être  maître  de  sa  personne  ;  avoir  des 
biens  pour  remplir  ses  besoins;  pouvoir  disposer 
pour  son  plus  grand  intérêt  de  sa  personne  et  de  ses 
biens. 

Tous  les  droits  civils  se  réduisent  donc  aux  droits 
de  liberté,  de  propriété  et  de  contracter. 

Ainsi,  les  personnes  ,  les  propriétés  et  les  conven- 
tions sont  les  trois  objets  de  la  législation  civile. 

Au  moment  oi^  l'homme  voit  le  jour,  la  société  le 
signale;  c'est  un  nouvel  élément  ajouté  au  corps 
politique  :  elle  l'inscrit  au  registre  des  âges, et  le 
désigne  par  les  deux  relations  qu'il  apporte  en  nais- 
sant, celles  qu'il  a  avec  les  auteurs  de  ses  jours.  Il  a 
donc  fallu  fixer  d'abord  les  caractères  auxquels  la 
loi  reconnaît  un  père  et  un  fils  ;  et,  après  avoir  posé 
le  principe  de  ce  lien,  quand  c'est  la  nature  qui  le 
forme,  on  a  dû  parler  de  cette  paternité  civile  que 
crée  la  bienfaisante  adoption. 

Ici  nous  vous  devons  quelques  éclaircissements 
sur  les  points  principaux  de  notre  projet,  eo  ce  qui 
concerne  l'état  des  personnes. 

Il  existe  une  règle  d'autant  plus  sacrée  qu'elle  n'a 
d'autre  origine  que  l'origine  même  de  la  société. 


d'autant  plus  respectable  que  tous  les  peuples  Tont 
respectée  ,  et  d'autant  plus  nécessaire  qu'elle  assure 
la  tranquillité  et  la  perpétuité  des  familles  ;  c'est  la 
loi  qui  veut  que  le  mariage  indique  le  père;  mais 
en  plaçant  cette  règle  parmi  les  bases  de  notre  légis* 
lation  civile ,  nous  vous  proposons  de  faire  tomuer 
d'un  seul  mot  toutes  les  questions  sur  les  posthumes, 
questions  ridicules  que  l'ignorance  et  le  préjugé  ont 
tant  d('  fois  décidées  au  mépris  de  la  nature  et  de 
l'expérience. 

Une  loi  sage  a  déjà  fait  disparaître  toute  différence 
entre  ceux  dont  la  condition  devait  être  la  même. 
Nous  n'avons  ici  qu'à  rappeler  cet  acte  de  justice; 
mais,  en  mettant  au  même  ranç  tous  les  enfants  gui 
sont  reconnus  par  leur  père ,  il  faut  bannir  de  la  lé- 
gislation française  l'odieuse  recherche  de  la  pater- 
nité. Cependant  il  est  juste  de  réserver  à  l'enfant  la 
rjreuve  de  sa  filiation  contre  sa  mère  ;  car  le  fait  de 
'enfantement  n'est  pas ,  comme  celui  de  la  concep- 
tion, couvert  d'un  voile  impénétrable. 

Enfin  nous  avons  organisé  l'adoption ,  institution  . 
morale,  ressource  contre  la  stérilité,  nouvelle  nature 
qui  supplée  au  défaut  de  la  première;  qui, sans  mul- 
tiplier les  êtres,  multiplie  les  familles,  augmente  les 
relations  par  les  sentiments  ;  bienfait  de  la  législa- 
tion qui  ajoute  un  lien  de  plus  à  la  société. 

L'adoption  imite  la  nature;  c'est  une  raison  pour 
accorder  à  tous  les  sexes  le  droit  d'adopter,  pour 
exipr  qu'il  y  ait  entre  l'adoptant  et  l'enfant  adoptif 
la  distance  de  la  puberté,  pour  ne  pas  souffrir  qu  un 
des  époux  puisse  adopter  sans  le  consentement  de 
l'autre. 

L'existence  des  enfants  ne  nous  a  pas  paru  devoir 
être  un  obstacle  à  l'adoption.  Pourquoi  refuser  à  un 
père  la  satisfaction  de  le  devenir  encore  ?  Il  pourrait 
multiplier  sa  famille  en  suivant  l'attrait  qui  l'appelle 
à  la  génération  ;  et  lorsqu'un  sentiment  plus  délicat 
rappelle  h  la  compassion ,  à  la  bienfaisance,  il  serait 

obligé  de  fermer  son  cœur  ! Tout  serait  accordé 

aux  sens ,  tout  serait  refusé  à  la  vertu  ! 

L'adoption  doit  être  irrévocable  de  la  part  de  celui 
qui  adopte.  Jl  importe  de  mettre  un  frein  à  la  légè- 
reté, et  encore  plus  d'enchaîner  les  cœurs  dépravés, 
qui,  bientôt  fatigués  du  bien,  voudraient  faire  de  la 
vertu  un  remords,  et  d'un  bienfait  un  repentir. 
Mais  le  principe  qui  lie  ^  jamais  le  père  adoptif  ne 
saurait  être  aûpliiiué  à  l'enfant  adopté;  il  doit  être 
libre  de  prendre  ou  de  rejeter  avec  réflexion  la  qua- 
lité de  fils  et  tous  les  devoirs  qu'elle  impose. 
Adopté  dans  un  âge  oi!i  sa  raison  n'était  point  formée, 
il  doit  être  admis  à  prononcer  son  vœu  lorsqu'elle 
est  parvenue  à  sa  plénitude. 

L'homme  naît  faible,  impuissant;  il  naît  avec  ses 
droits  et  ses  f.icultés;  mais,  comme  s'il  les  avait 
perdus  en  naissant ,  il  ne  peut  ni  réclamer  ses  droits, 
ni  exercer  ses  facultés,  et  c'est  cet  état  d'enfance  et 
de  faiblesse,  soit  physique ,  soit  morale,  qui  forme 
ce  qu'on  appelle  la  minorité. 

Dans  cet  état ,  l'homme  a  besoin  d'appui,  de  sou- 
tien. Les  premières  années  de  sa  vie  sont  confiées 
aux  soins  de  ceux  qui  la  lui  ont  donnée.  Les  pre- 
miers tuteurs  sont  les  pères  et  mères.  Qu'on  ne  parle 
donc  plus  de  puissance  paternelle  :  loin  de  nous  ces 
termes  de  plein  pouvoir, d'autorité  absolue;  formule 
de  tyran,  système  ambitieux  que  la  nature  indigna 
repousse,  qui  n'a  que  trop  deshonoré  la  tutelle  pa- 
ternelle en  changeant  la  protection  en  domination, 
les  devoirs  en  droits  ^  et  1  amour  en  empire.  S'il  est 
des  peuples  libres  soumis  à  un  système  aussi  Impo- 
litiquc  que  barbare,  c'est  qu'il  faut  de  grands  exem- 
ples pour  détruire  de  grands  préjugés.  Que  l'exemple 
d'une  grande  nation  apprenne  donc  à  ne  plus  con- 
fondre les  clameurs  de  ropinion  avec  la  voix  de  la 
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nature  ;  renversons  à  jamais  un  système  qui  a  fondé 
sur  rautorité  seule  ce  qui  doit  n'être  établi  que  sur 
la  douceur  et  les  bienfaits  d'un  côté,  le  respect  et  la 
gratitude  de  l'autre. 

Le  pouvoir  des  pères  sur  leurs  enfants  ne  sera  donc 
parmi  nous  que  le  devoir  de  la  protection;  et  si  nous 
accordons  aux  pères  et  aux  yières  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants  mineurs ,  c'est  qu'il  nous  a 
semblé  juste  de  prévenir  des  débats  d'inté/ét  qui 
empoisonneraient  les  charmes  de  la  plus  étroite  des 
liaisons,  et  contrarieraient  des  lois  qui  doivent  tou- 
jours tendre  à  la  morale. 

A  défaut  des  pères  et  des  mères,  ce  sont  les  aïeux 
des  deux  sexes  que  la  nature  et  la  loi  appellent  à  la 
tutelle.  Si  cette  ressource  manque,  le  choix  du  père 
ou  de  la  mère  survivant  indiquera  le  tutsur;  entin, 
s'il  n'y  a  ni  ascendant  ni  tuteur  choisi,  c'est  la  fa-< 
mille  qui  le  nomme. 

Le  devoir  de  la  tutelle  prend  sa  source  dans  la  fin 
de  la  production  de  l'homme  et  dans  la  faiblesse  de 
rétre  produit;  la  Intel  le  est  donc  une  obligation 
pour  tous  les  citoyens.  La  patrie  a  droit  d'exiger 
d'eux  qu'ils  lui  élèvent  un  citoyen  ;  l'humanité  leur 
commande  de  ne  pas  abandonner  leur  semblable. 

Après  avoir  déterminé  les  efléts  de  la  tutelle  natu- 
relle, nous  avons  dû  fixer  ceux  de  la  tutelle  étran- 
gère. De  là  les  précautions  prises  pour  que  le  tuteur 
ne  pût  jamais  substituer  son  intérêt  à  celui  du  pu- 
pille. Celle  qui  nous  a  paru  la  plus  assurée  a  été  de 
mettre  le  tuteur  lui-même  sous  la  tutelle  de  la  fa- 
mille. , 

La  tutelle  finit  lorsque  celui  qu'elle  protège  n'a 
plus  besoin  que  de  lui-même.  Là  le  pupille  disparaît, 
et  l'homme  commence  avec  le  citoyen.  Puisque  le 
droit  de  cité  ne  dépend  que  des  qualités  personnelles, 
puisqu'il  n'est  suspendu  qu'autant  que  dure  rinca-> 
pacité  de  l'exercrr,  l'homme  doit  en  jouir  aussitôt 
qu'il  devient  maître  de  lui-même,  aussitôt  qu'il 
entre  dans  rexercice  de  son  droit  de  propriété  per- 
sonnelle. La  majorité  est  dans  l'introduction  de 
l'homme  dans  Tetat  social  ;  elle  est  fixée  à  vingt  et 
un  ans. 

Le  citoyen  qui  a  une  fois  acquis  la  jouissance  de 
ses  droits  civils  ne  peut  plus  les  perdre  qu'en  perdant 
l'usaçe  de  la  raison  ;  et,  dans  cet  état  d'infirmité,  il 
doit  être  assimilé  au  mineur,  c'est-^â-dire  aussi  sacré 
dans  sa  personne  que  dans  ses  biens. 

L'homme  introduit  dans  l'état  social,*  quelle  sera 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  le  nouvel  ordre  de 
choses?  La  nature  et  la  société  la  lui  assignent. 

La  nature  produit  tout;  mais  c'est  à  l'homme  à 
produire  l'homme.  La  naturea  tout  faitpour  l'homme; 
mais  c'est  à  l'homme  à  donner  à  la  nature  des  êtres 
qui  admirent  ce  qu'elle  a  fait,  qui  en  jouissent,  et 
rendent  à  cette  mère  commune  le  tribut  de  leur  gra- 
titude. 

En  admettant  l'homme  dans  son  sein,  la  société 
veut  l'y  attacher;  elle  veut  resserrer  et  multiplier  les 
relations  pour  resserrer  et  multiplier  ses  liens.  Bile 
ne  trouve  des  enfants  qu'en  ceux  dont  l'existence  est, 
pour  ainsi  dire,  répandue  sur  plusieurs  individus,  et 
qui,  par  conséquent,  ayant  plus  à  perdre,  sont  plus 
intéressés  à  l'ordre  social.  Ajoutons  qu'une  des  fins 
de  la  société  est  sa  perpétuité,  et  que  c'est  de  cette 
perpétuité  que  dérivent  la  force ,  la  solidité  de  son 
gouvernement,  de  ses  lois  et  de  ses  mœurs. 

Le  mariage  est  donc  la  loi  primitive  de  la  natnre, 
ou  plutôt  c'est  la  nature  en  action.  Le  célibat  est  un 
vice  que  le  législateur  doit  poursuivre;  mais  c'est 
moins  par  des  moyens  violents  qu'il  doit  le  combat- 
tre que  par  des  moyensdoux  et  insensibles.  La  liberté 
personnelle  étant  la  première  dans  Tordre  de  la  na- 
ture, elle  doit  filrQ  la  plus  resnectée.  Ce  serait  une 


contradiction  étrange  qu'une  loi  qui  établirait  la  li- 
berté des  biens  et  l'esclavage  des  corps,  qui  rendrait 
le  même  homme  maître  de  ses  actions  et  ne  le^'laisse- 
rait  pas  maître  de  sa  personne.  C'est  donc  plutôt  par 
des  lois  qui  favorisent  les  unions  que  par  des  lois  qui 
punissent  ceux  qui  les  fuient,  c'est  plutôt  en  hono- 
rant le  mariage  qu'en  défendant  le  célibat, qu'il  faut 
combattre  le  célibataire.  Il  est  plus  sage  d'empêcher 
le  mal  en  le  prévenant  qu'en  le  punissant.  La  peine 
arrête  l'action,  mais  ne  corrige  pas  la  volonté.  Les 
lois  prohibitives  ne  font  guères  que  des  hypocrites, 
et  elles  annoncent  dans  le  législateur  l'impuissance 
de  ses  moyens. 

Les  conventions  matrimoniales  subsistent  par  la 
volonté  des  parties  ou  par  l'autorité  de  la  loi  ;  la  vo- 
lonté des  contractants  en  est  la  règle  la  plus  absolue. 
Quant  aux  conditions  sous  lesqiieïles  les  parties  s'u- 
nissent, quant  aux  formes  qui  rendent  l'union  légi- 
time, le  législateur  doit  y  [pourvoir,  afin  de  préve- 
nir des  nullités  et  l'immoralité  du  concubinage. 

L'identité  que  le  mariage  met  entre  les  époux  doit 
s'étendre  jusqu'à  une  partie  de  leurs  biens;  aussi 
avons-nous  supposé  qu  ils  avaient  voulu  former  une 
communauté  entre  eux  toutes  les  fois  qu'ils  n'avaient 
pas  manifesté  l'intention  contraire. 

Ce  que  la  volonté  a  fait,  la  volonté  peut  le  chan- 
ger. La  volonté  des  époux  fait  la  substance  du  ma- 
riage ;  le  changement  de  cette  volonté  en  opère  la 
dissolution  :  de  là  le  principe  du  divorce. 

Le  divorce  est  le  surveillant  et  le  modérateur  du 
mariage.  Sans  le  divorce,  le  mariage  serait  souvent 
un  supplice  cruel,  unesource  d'immoralité  et  de  cor- 
ruption plus  féconde  que  le  célibat  même. 

Le  divorce  est  fondé  sur  la  nature,  sur  la  raison, 
sur  la  justice.  Le  droit  de  liberté  personnelle  est  le 
droit  de  disposer  de  soi.  Il  est  juste  qu'une  union  for- 
mée pour  le  bonheur  de  deux  individus  cesse  dès  que 
les  deux  individus  ou  que  l'un  des  deux  n'y  trouve 
plus  le  bonheur  qu'on  y  a  cherché.  Qui  pourrait  exi- 
ger du  cœur  de  l'homme  qu'il  reste  attaché  là  où  il 
ne  se  sent  pas  heureux? 

Tel  est  donc  l'avanlagcdu  divorce;  il  répare  l'er- 
reur, et  si  la  volonté  numaine  est  d'elle-même  si 
faible,  si  légère,  si  inconstante,  si  l'objet  qui  a  su 
l'attacher  si  fortement  n'a  pas  toujours  le  pouvoir 
de  la  fixer,  qui  osera  imposera  l'homme  le  joug  d'un 
lien  indissoluble,  indestructible?  Exiger  du  cœur 
humain  ce  qui  est  «tu-dessus  de  ses  forces,  c'est  faire 
des  malheureux  sur  l'autel  même  de  la  nature.  Et 

Su'on  n'appréhende  point  la  fréauence  et  les  effets 
u  divorce.  Il  n'y  aura  pas  de  divorce  lorsque  les 
unions  seront  le  fruit  du  choix  de  la  raison,  et  non 
de  la  passion  ou  de  l'intérêt.  Qu'on  forme  les  mœurs, 
et  les  divorces  seront  rares.  Sous  les  mœurs  simples 
de  la  république,  le  Romain  ignora  le  divorce;  sous 
les  mœurs  corrompues  de  la  monarchie  impériale, 
le  divorce  Tut  aussi  fréauent  que  le  mariage.  La  sym- 
pathie des  caractères,  l'estime,  la  confiance  récipro» 
3ue,  l'amour  des  enfants,  voilà  ce  qui  écartera  le 
ivorce  ,  voilà  ce  qui  peut  rendre  le  mariage  indis- 
soluble. L'indissolubilité  n'étant  point  une  loi  de  la 
nature,  elle  ne  saurait  être  une  loi  de  la  société  con- 
jugale. 

Des  événements  imprévus  peuvent  entraîner  le  ci- 
toyen loin  de  son  domicile,  le  dérober  à  la  société, 
faire  douter  s'il  n'est  pas  perdu  pour  la  patrie,  pour 
ses  amis,  pour  sa  famille;  ce  doute,  après  un  laps  de 
temps,  doit  se  convertir  en  certitude,  afin  que  la 
propriété  des  biens  de  l'absent  ne  demeure  pas  tou- 
jours incertaine.  Là  il  faut  caractériser  l'absence  :  il 
faut  examiner  une  question  Importante,  essentielle- 
ment liée  à  l'état  des  citoyens  :  c'est  la  question  de 
domicile* 
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Tout  domicile,  dans  le  fiens  propre,  est  le  lieu  de 
la  résidence  habituelle  ;  mais  comme  cette  résidence 

S  eut  être  difticile  à  distinguer,  il  est  nécessaire  d'en 
éterminer  les  caractères. 

Quoique  le  citoyen  appartienne  à  la  république, 
quoiqu'il  soit  chez  lui  partout  où  il  est  sur  le  terri- 
toire de  la  société,  il  faut  que  la  loi  lui  assigne  un 
lieu.  Le  citoyen  n*est  pas  un  être  errant;  il  doit  se 
fixer;  et  la  liberté  qui  lui  appartient  ne  le  dispense 
pas  d*une  permanence  nécessaire  pour  Taccomplis- 
sement  de  ses  devoirs  civiques. 

Si  l'homme  se  suffisait  à  lui-même,  s*il  n*avait  be- 
soin que  du  droitde  propriété  personnelle,  semblable 
à  ce  philosophe  de  l'antiquité,  il  porterait  tout  avec 
lui ,  et  ne  courrait  pas  après  des  biens  qui  lui  seraient 
inutiles  ;  mais  la  nature  l'a  fait  naître  dansle  besoin, 
elle  a  attaché  son  existence  au  travail  ;  il  lui  faut  des 
biens,  il  lui  faut  des  propriétés  ;  son  industrie  même 
est  une  propriété  pour  lui. 

Plus  on  médite  sur  le  contrat  qui  unit  tous  les 
Français,  plus  on  incline  à  penser  qu'il  ne  devrait  y 
avoir  parmi  nous  que  deux  espèces  de  propriétés  :  la 
propriété  nationale  et  la  propriété  particulière.  Néan- 
moins cette  opinion  n'a  point  prévalu.  On  a  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  maintenir  une  distinction,  utile 
sous  quelques  rapports,  consacrée  d'ailleurs  par  l'ha- 
bitude, et  que  le  droit  de  propriété  sur  les  biens 
f>ouvait  être,  sans  inconvénient,  entre  les  mains  de 
a  nation,  ou  entre  les  mains  des  communes,  ou  eutre 
les  mains  des  particuliers. 

Entre  les  mains  des  particuliers ,  ce  droit  est  sus- 
ceptible de  diverses  modalités;  mais  est  il  transmis- 
sible  après  que  la  mort  a  mis  un  terme  à  notre 
existence?  Tel  est  un  des  principaux  objets  des  mé- 
ditations du  législateur  qui  dinne  des  lois  à  un  peu- 
ple naissant  ou  à  une  nation  régénérée. 

Vous  avez  déjà  consacré  vos  principes  sur  cette 
importante  matière  dans  les  célèbres  décrets  des  5 
brumaire  et  17  nivôse;  il  ne  s'agit  plus  que  de  pla- 
cer dans  le  code  de  nos  lois  civiles  ces  monuments 
de  votre  sagesse. 

Les  froissements  de  l'intérêt  particulier  ont  d'a- 
bord excité  quelques  plaintes  sur  les  dispositions  aue 
vous  avez  adoptées;  mais  le  peuple  a  applauui  à 
une  résolution  juste  en  elle-même ,  sollicitée  par 
Fintérêt  social  et  par  l'intérêt  domestique. 

Vous  ne  rétrograderez  point  dans  la  carrière,  vous 
n'oublierez  pas  que  l'immutabilité  est  le  premier  ca- 
ractère d'une  bonne  législation.  Les  lois  une  fois  ré- 
digées deviennent  un  aépôt  sacré.  D'ailleurs,  notre 
ordre  successif  est  concordant  avec  nos  lois  politi- 
ques ;  il  est  (onde  sur  des  bases  prises  dans  le  vœu  de 
la  nature  :  le  lien  du  sang  en  est  le  principe  ;  il 
maintient  en  outre  la  balance  et  la  division  des  pro- 
priétés ;  sous  ce  rapport  il  doit  être  considéré  comme 
une  source  de  prospérité  publique. 

Dans  un  Etat  organisé  il  ne  peut  exister  de  biens 
sans  propriétaire.  La  propriété  est  ordinairement 
réunie  à  la  possession  :  quelquefois  aussi  elle  en  est 
séparée. 

II  est  de  Tintérét  général  que  les  propriétés  ne  de- 
meurent pas  incertaines;  de  là  la  nécessité  de  con- 
vertir en  preuve,  après  un  temps  déterminé ,  la  pré- 
somption de  propriété  résultant  de  la  possession  ;  de 
là  l'origine  de  la  prescription.  Mais,  de  même  que  les 
propriétés  ne  doivent  pas  être  toujours  incertaines, 
les  dettes  ne  doivent  pas  toujours  subsister,  et  lors- 
que, depuis  le  moment  où  elles  ont  été  contractées, 
il  s'est  écoulé  un  temps  assez  considérable  pour 
qu  on  puisse  croire  que  le  créancier  eût  exigé  le  paye- 
ment, le  débiteur  doit  être  libéré. 

L'homme,  quoique  propriétaire  de  sa  personne  et 
de  ses  biens,  ne  peut  jouir  pleinement  au  bonheur 


qu'il  a  droil  d'attendre  de  la  société  si  elle  ne  lui  ae* 
corde,  ou  plutôt  si  elle  ne  lui  laisse  le  droit  de  dispo- 
ser à  son  gré  de  cette  double  propriété. 

Il  n'est  pas  heureux  s'il  n'est  pas  libre  dans  le 
choix  de  ses  jouissances.  Le  bonheur  de  l'homme 
consiste  bien  plus  dans  la  manière  de  jouir  que  dans 
la  jouissance  même  :  chacun  compose  son  bonheur 
des  éléments  de  son  choix. 

De  là  naît  le  droit  de  contracter,  qui  n'est  que  la 
faculté  de  choisir  les  moyens  de  son  bonheur. 

Tout  contrat  est  essentiellement  un  échange;  il 
suppose  donc  un  remplacement  par  équipollent,  un 
concours  et  un  engagement  respectif  de  deux  ou  de 

Plusieurs  personnes.  La  pensée  d'une  obligation  est 
onc  inséparable  de  l'idée  d'un  contrat. 

La  loi  et*les  conventions  sont  les  deux  causes  des 
obligations. 

La  loi  prescrit  des  devoirsindividuels;leshomme8, 
en  réglant  entre  eux  les  transactions  sociales,  s'im- 
posent eux-mêmes  des  engagements  qu'ils  forment , 
étendent,  limitent  et  modifient  par  un  consentement 
libre. 

Il  serait  donc  superflu  de  vous  présenter  l'analyse 
des  règles  que  nous  avons  cru  devoir  recueillir,  et 
qui,  pour  la  plupart,  sont  observées  parmi  nous.  La 
première  de  toutes,  la  plus  inviolable,  est  celle  qui 
ordonne  de  représenter  le  contrat  aussitôt  qu'il  est 
l'efl'et  d'une  volonté  libre  et  éclairée.  La  loi  en  fait 
une  obligation  et  la  propriété  un  devoir.  Il  est  per- 
mis de  chercher  son  intérêt,  mais  il  ne  Test  pas  de  le 
chercher  aux  dépens  de  l'intérêt  d'autrui  ;  il  ne  l'est 
pas  de  fouler  aux  pieds  le  fondement  de  tous  les  en- 
gagements, la  bonne  foi.  Laissons  aux  perfides  Car- 
tnaginoisla  honte  de  l'antique  proverbe  de  la  foi  pu- 
nique, qui  a  flétri  plus  d'une  moderne  Carth.ige.  Le 
peuple  Irançais  ne  doit  et  ne  veut  connaître  d'autres 
intérêts,  ni  d'autres  moyens  de  les  conserver,  que  la 
franchise,  la  droiture,  la  fidélité  à  tenir  ses  engage- 
ments. 

Citoyens,  nous  avons  donc  avancé  une  vérité  lors- 
aue  nous  avons  dit  en  commençant  que  le  code  civil 
établissait  l'ordre  moral.  Les  lois  sont  la  semence 
des  mœurs  ;  si  les  hommes  ont  fait  les  lois ,  les  lois, 
à  leur  tour,  ont  formé  les  hommes  ;  et  le  plus  grand, 
le  plus  beau  spectacle  de  la  terre,  c'est  un  peuple 
heureux  par  ses  lois.  Mais,  pour  y  parvenir,  deux 
moyens  sont  nécessaires  :  la  fermeté  dans  le  gouver- 
nement, la  sUibilité  dans  les  lois.  Les  premiers  peu- 
ples ont  gravé  leurs  lois  sur  la  pierre  et  l'airain,  es- 
pèce d'emblème  de  leur  durée  et  de  leur  perpétuité; 
et  nous,  plus  éclairés,  nous  p/avons  les  nôtres  dans 
les  cœurs  avec  le  burin  de  la  liberté.  Mais  quelle 
sanction  leur  donnerons-nous?  les  serments!...  Le 
crime  les  enfreint  et  ta  vertu  s'en  offense!  les  autels 
et  les  dieux?  Minos  se  vantait  d'avoir  appris  de  Ju- 
piter les  lois  qu'il  donnait  aux  Cretois;  Solon,  Ly- 
curgue,  Numa,  Platon  même  ne  proposent  aucune 
loi  qu'ils  ne  veulent  qu'on  croie  venir  du  ciel  et  con- 
firmée par  des  oracles.  Qu  est-il  arrivé?  les  lois  ont 
péri  avant  les  peuples,  et  les  lois  sont  tombées  avec 
les  oracles.  Quelle  garantie  pour  des  lois  que  la  su- 
perstition !  quelle  sanction  pour  des  lois  que  des 
oracles  menteurs  !...  Pour  nous,  plus  sages,  pour 
nous,  libres  de  tous  préjugés,  nos  lois  ne  seront  que 
le  code  de  la  nature  sanctionné  par  la  raison  et  ga- 
ranti par  la  liberté. 

Citoyens,  hâtons  cet  heureux  événement.  Vain- 
queurs au  dehors  par  les  armées,  soyons  heureui  au 
aedans  par  de  bonnes  lois,  par  rattachement  aux  lois, 
par  l'obéissance  aux  lois.  Voilà  le  gage  de  la  félicité 
publique.  Le  plussage  des  hommes  aima  mieux  mou- 
rir que  d'y  porter  atteinte,  et,  placé  entre  l'amour  de 
la  vie'  et  l'amour  dos  lois,  Socrate  préféra  la  ciguë. 
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C*^t  être  libre  en  effet  que  d*étre  esclave  des  lois  ; 
et,  selon  la  pensée  d*un  ancien,  le  grand  Etre  lui- 
même,  soumis  aux  lois  qu'il  a  établies,  n'a  com- 
mandé qu'une  fois,  et  il  obéit  toujours. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


DéereU  de  renvoi  à  ajouter  à  la  séance  du  21  frue- 
lidor. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  nationale  s*oo- 
cnpe  de  raliénation  dénnitÎTe  des  domaines  appartenant 
actuellement  à  la  nation,  qu^on  présente  un  nouveau  mode 
de  subdïTision  de  tous  ces  objets,  a6n  de  rendre  cette  alié- 
nation plus  facile  et  infiniment  plus  utile  aux  intérêts  de 
la  république.  H  demande  je  renvoi  de  toutes  ces  proposi- 
tions au  comité  d'aliénation,  pour  faire  un  rapport  ft  ce 
sujet  dans  le  plus  bref  délai. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi. 

—  Un  membre  demande  que  le  comité  des  finances  soit 
chargé  de  présenter  à  la  Convention  nationale  des  moyens 
pour  faciliter  et  accélérer  le  payement  des  créanciers  des 
émigrés  et  condamnés. 

Il  demande  aussi  que  le  comité  des  finances  et  celui  des 
domaines  soient  chargés  de  proposer  à  la  Convention  un 
mode  qui  assure  aux  défenseurs  de  la  patrie  la  garantie  des 
récompenses  en  biens  nationaux* 

Ces  pro|)ositions  sont  renvoyées  aux  comités  des  finances 
et  des  domaines. 

^  Un  membre  demande  quMl  soit  formé  une  commis- 
sion de  cinq  membres  pour  s'occuper  d*un  plan  d^inslitu- 
tions  républicaines,  et  le  proposer  &  la  Convention  dans 
un  mois  et  demi. 

La  Convention  nationale  passe àPordre  du  jour  sur  celte 
proposition,  motivé  sur  le  décret  d*organisalion  des  co- 
mités, et  décrète  que  le  comité  d'instruction  publique  lui 
présentera  dans  un  mois  et  demi  un  plan  d'institutions 
républicaines. 

Décret  rendu  dont  la  séance  du  23  fructidor» 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  receveur  du 
district  de  Marseille,  département  des  Bouches-du-Rhône, 
la  somme  de  500  livres,  pour  être  comptée,  à  titre  de  se- 
cours, 4  la  jeune  Anne  Ragot,  en  reconnaissance  des  ser- 
vices qu'elle  a  rendus  au  citoyen  Beauvais,  représentant 
du  peuple,  pendant  sa  dernière  maladie. 

«  Le  présent  décret  sera  imprimé  au  Bulletin  de  corres- 
pondance, s 

Notice  de  la  séance  du  2h  fructidor» 

Un  membre  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

«  ArU  I*'.  Les  secours  accordés  aux  réfugiés  cesseront 
de  leur  être  payés  à  compter  de  l'époque  à  laquelle  les 
troupes  de  la  république  seront  rentrées  dans  les  pays  qu'ils 
auront  abandonnés. 

■  IL  Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance.  • 

—  Un  rapport  do  comité  de  sûreté  générale,  fait  dans  la 
même  séance,  a  appris  à  la  Convention  que  le  représentant 
du  peuple  Tullien  avait  été  assassiné  dans  la  nuit,  au  mo- 
ment où  il  rentrait  chex  lui.  Il  a  reçu  dans  l'épaule  un  coup 
de  pistolet  tiré  4  bout  portant.  On  espère  cependant  que 
cette  blessure  n'aura  aucune  suite  fâcheuse. 

Le  comité  de  sûreté  générale  a  fait  part  des  mesures 
qu*îl  a  prises  pour  découvrir  l'auteur  de  cet  attentat. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  il  s'est  élevé  une  discussion 
qui  a  donné  lieu  à  diverses  propositions  que  la  Convention 
a  ajournées  jusqu'au  compte  que  lui  doivent  rendre  les 
deux  comités  de  gouvernement  de  la  situation  de  la  répu- 
blique depuis  le  9  thermidor. 


TRIBUNAL  CRIMIfIBL  BÉV0LUTI0NNA1RE. 

Du  IS/rued'rfor.  —F.-N.  Dijon,  3gédc  trente- six 


ans,  né  àDinan,  peintre,  commissaire  civil  de  la  sec- 
tion des  Gravilliers,  rue  des  Vertus  ; 

A.  Chiquot,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Vis,  dépar- 
tement des  Vosges,  marchand  forain,  commissaire 
civil  delà  section  des  Gravilliers,  rue  du  Vertbois; 

S.  Chevalier,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Mont-Sul- 
pice,  département  de  l'Aube,  marchand  de  vin  trai- 
teur, membre  du  comité  de  surveillance,  faubourg 
du  Temple  ; 

J.-J.  Philidor,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Paris, 
tapissier,  commissaire  du  comité  de  surveillance  de 
la  section  de  Bondy,  rue  de  Bondy  ; 

L.-F.  Domei^ue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  de  Flndivisi- 
bilité,  rue  Antoine; 

J.-N.  Ardon,âgéde  auarante-troisans,  né  à  Paris, 
charpentier,  membre  au  comité  révolutionnaire  de 
la  section  du  Finistère,  rue  du  Jardin-des-Plantcs; 

L.-V.  Pellas,  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  la 
Chapelle-Gautier,  ex-employé  à  la  recette  générale, 
membre  du  comité  civil  de  la  section  de  Tlndivisibi- 
lité,  rue  du  Pont-aux-Choux  ; 

E.  Gobelot,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Pa- 
ris, carreleur,  commandant  en  second  de  la  force  ar- 
mée de  la  section  des  S.ins-Culoltes,  rue  Copeau  ; 

J.  Hemiot,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Monlbard, 
tailleur  de  pierre,  membre  du  comité  révolution- 
naire de  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  Victor; 

H.  Samson,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  capi- 
taine des  canonniers  de  la  section  du  faubourg  du 
Nord,  rue  d'Orléans,  porte  Denis , 

P.-C.  Samson,  âgé  de  Quarante  ans,' né  à  Paris, 
médecin,  sous-lieutenant  ues  canonniers  de  la  même 
section,  rue  Neuve-Jean; 

M. -F.  Vavoque,  âgé  de  trente -six  ans,  né  k  Paris, 
peintre,  commissaire  civil  de  la  section  du  Finistère, 
aux  Gobe  lins; 

N.-M.  Masson,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Paris,  ex- 
commis à  rhôtel  des  Monnaies,  sergent-major  des 
canonniers  de  la  section  du  faubourg  du  Nord,  rue 
du  Faubourg-Martin  ; 

J.-B.  Journet ,  âgé  de  soixante-deux  ans,  né  à 
Son,  district  de  Réthel,  ex-charron,  membre  du  co- 
mité civil  de  la  section  de  Tlndivisibilité,  rue  des 
Tournelles; 

L.-P.-T.  Manclo,  dit  Chevalier,  âgé  de  trente-six 
ans,  né  à  Paris,  sculpteur,  commissaire  civil  de  la 
section  de  Tlndivisibilité,  rue  du  Pont-aux-Choux  ; 

F.-N.  Marin,  âgé  de  trente  ans,  né  à  Chésy, dépar- 
tement de  TAisne,  tailleur  d'habits,  commissaire  ci- 
vil de  la  section  de  Challier,  rue  des  Cordiers  ; 

A.-N.  Laine,  âgé  de  quarante-six  ans,  néàSommc- 
reux,  ex  commis  de  Boutin,  trésorier  de  la  marine, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
l'Indivisibilité,  rue  Jarente; 

J.-C.  Heyman,  dit  TAllemand,  âgé  de  cinquante- 
deux  ans,  né  à  Mayence ,  marchand  de  planches, 
membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section  de 
robservatoire ,  rue  et  porte  Jacques; 

C.-A.  Deremi,âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Destrées- 
Franciade,  garçon  de  bureau  de  la  grosse  artillerie, 
commissaire  du  comité  de  bienfaisance  de  la  section 
de  l'Indivisibilité ,  rue  des  Tournelles; 

A. -F.  Chevassu,  fils,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à 
Paris,  orfèvre,  capitaine  de  la  27e  compagnie  de  la 
section  de  la  Réunion,  rue  des  Petits- Champs- 
Martin  ; 

L.  Delaterre,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  né  à  Som- 
mevoir,  ex-instituteur,  commissaire  civil  et  secré- 
É  taire  de  l'assemblée  générale  de  la  section  de  l'Indi- 
visibilité, rue  Necker  ; 

J.  Ponsard,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  a  Ce- 
marcy,  département  de  la  Côtc-d'Or,  cx-cqc<i<^^- 
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nier,  commissaire  civil  de  la  section  des  DroiU  de 
THoiiime,  vieille  rue  du  Temple  ; 

J.-B.  Jabot,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Paris, 
nitirchand  de  vin,  commissaire  civil  de  la  section  dO 
Miitius-Scœvola,  rue  de  Tournon  ; 

J.-J.  Lemonnier,  âçéde  trente-huit  ans,  né  à  Pa- 
ris, vinaigrier,  commissaire  du  comité  civii  de  la  sec- 
tion de  la  Maison-Commune^  rue  de  la  Mortdlerte; 

J.-F.  Martigny,  âgé  de  treute-quatre  ans,  né  à  t)u- 
bry,  déparlemcut  du  Doubs,  teinturier,  membre  du 
coinité  civil  de  la  socliou  de  la  Maison-Commune, 
rue  delà  Mortellerie; 

J.-B.  Guérin,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Gy  «  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  ex-domestique,  com- 
missaire civil  de  la  section  de  rindivisibilité,  rue  du 
Harley  ; 

R.-V.  Poirel,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  Paris,  im- 
primeur ,  membre  du  comité  révoîutionnaire  de  la 
section  de  TObscrvatoire,  rue  de  l'Arbalète; 

L.  Gonst,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  à  No-w 
gent-le-Rotrou,  gazier ,  membre  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  de  TObservatoire,  rue  de 
Loursine; 

J.-F.  Poulain,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Mon- 
tiers,  départemen  l  de  TEure,  instituteur,  membre  du 
comité  de  surveillance  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, rue  Victor  ; 

P. -P.  Leroux,  âf^éde  soixante-neuf  ans,  né  Paris, 
ex-boulanger,  commissaire  civil  de  la  section  des 
Sans-CulotteSyXue  des  Fossés-Bernard  ; 

J.-B.  Queudane,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né  à 
Fontainebleau,receveur  des  renies,  trésorier  du  co- 
mité de  bienfaisance,  et  commissaire  civil  de  la  sec- 
tion de  rindivisibilité,  rue  Gervais; 

E.  Deurot,  âgé  de  cinquante  ans,  né  à  Tournay, 
perruquier,  commissaire  civil  de  la  section  de  Mu- 
tius-Scœvola,  rue  du  Four-Germain  ; 

J.-L.  Deshureau,  âgé  de  trente-neuf  ans,  né  à 
Noyon,  ex-épicier,  trésorier  et  commissaire  civil  de 
la  section  des  Ârcis,  quai  Pelletier; 

Â.-J.  Tugot,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  a  Sedan, 
bijoutier,  commissaire  civil  de  la  section  des  Ârcis, 
rue  de  la  Poterie  ; 

G.  Constant,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Luné- 
ville,  sculpteur  en  porcelaine,  membre  du  comité 
révolutionnaire  de  la  section  du  faubourg  du  Nord, 
faubourg  Martin; 

T.-L.  Oger ,  âgé  de  trente-cinq  ans,  né  à  Tribe- 
hou,  département  de  la  Manche,  ex-instituteur,  se- 
crétaire greflier  de  la  section  du  faubourg  du  Nord, 
faubourg  Martin  ; 

E.-P.  Periac,  âgé  de  cinquante-deux  ans,  né  à  Pa- 
ris, salpétrier  et  carreleur,  membre  du  comité  civil 
de  la  section  du  faubourg  du  Nord,  rue  du  Faubourg- 
Denis  ; 

J.  Richard  ,  âgé  de  cinquante-deux  ani,  né  à  Ma- 
lenpy,  département  du  Puy-de-Dôme,  marchand  pel- 
letier, commandant  eu  chef  de  la  section  de  la  Réu- 
nion, rue  Martin; 

J.-G.  Goy,âgéde  cinquante-deux  ans,  né  à  Paris, 
batteur  d'or,  commandant  en  second  et  assesseur  du 
Juge  de  paix  de  la  section  des  Arcis,  rue  des  Arcis; 

P.-M.  Compère,  âgé  de  trente-huit  ans,  né  à  Paris, 
mercier,  commissaire  de  la  section  de  Challier,  rue 
Jacques; 

L.-A.-S.  Trîcndeau,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  né 
à  Vaugir.ird,  menuisier,  commandant  de  la  force  ar- 
mée de  la  section  des  Sans-Culottes,  rue  des  Fossés- 
Bernard  ; 


F.  Renaud»  âgé  de  quarante-neuf  ans,  né  à  Paris, 
horloger  et  commissaire  civil  de  U  section  de  Tludi- 
visibililéi  rue  Antoine; 

Tous  ont  été  traduits  au  tribunal  comme  prévenus  de 
complicité  dans  la  conspiration  qui  a  eu  lieu  le  9  thermi- 
dor, et  ù  la  tête  de  laquelle  étaient  les  triumvirs  Robes- 
pierre, Coutbon  etSaint-Just;  d^avoir  adhéré  aux  mesures 
libertlcides  et  à  la  rébellion  de  la  commune  en?ers  la  re* 
présentation  nationale,  et  d^avoir  apposé  leurs  signatures 
pour  encourager  par  cette  adhésion  les  conjurés  duos  leurs 
trames  et  complots. 

Les  débats  de  la  procédure  ont  été  terminés  le  i5«  à  une 
heure. 

Il  en  est  résulté  que  ces  accusés  étalent  seulement  des 
hommes  égarés,  qui,  après  avoir  reconnu  leur  erreur,  ont 
rétracté  leur  serment,  et  protesté  contre  les  signatures  qu*ils 
avaient  apposées  sur  la  liste  de  présence  du  conseil  g<^nérat 
de  la  commune  de  Paris,  rt  dont  la  plupart  ont  volé  aussi- 
tôt au  secours  delà  Convention,  à  i*excep(ion  de  Lemon- 
nier, qui  a  été  convaincu  d'avoir  participé  sciemment  à 
ces  délits  avec  des  intentions  contre-révolutionnaires. 

Le  tribunal  a  coodammné  Lemonnier  &  la  peine  de 
mort,  et  a  acquitté  et  mis  en  liberté  tous  lesaatrcsaccuséib 

SALLB   BOALITé. 

Du  15  fructidor,  —  Jean-Nicolas  Pasquier,  âgé  de 
cinquante  et  un  ans,  né  à  Melun,  ex-frère  Trappiste, 
Capucin  et  Picpus,  actuellement  jsçarçon  boulanger 
à  Fontainebleau,  convaincu  d'avoir  tenu,  le  22  bru-> 
maire,  à  Fontainebleau,  des  propos  tendant  à  provo- 
quer la  dissolution  de  la  représentation  nationale  et 
le  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais  attendu  qu*il 
ne  les  a  pas  tenus  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, étant  ivre,  a  été  acquitté;  il  sera  détenu 
en  vertu  de  la  loi  du  17  septembre. 

Du  16  /hicMof.  —  M.-F.-R.  Avril,  âgée  de  cin- 

3uante-six  ans,  née  et  demeurant  ou  Havre,  renve 
e  J.-B.  Devarieux,  marchande  lingère ; 

P.-J.-P.  Agobert-Labarre,  âgé  de  trente-cinq  ans, 
né  à  Paris,  ex-capitaine  au  Sénégal,  commissaire  des 
gue  rres  employé  au  Havre  ; 

Accusés  d*aToir  fait  des  Ibumitures  infidèles  en  chemines 
pour  la  marine,  ont  été  acquiués  et  mis  en  liberté,  ex- 
cepté la  veuve  Devarieux,  qui  sera  reconduite  ches  efle» 
Quelle  était  en  arrestation  avant  sa  traduction  au  tribunal. 


LIVRES  DlVËftS. 

Mémoire  sur  la  meilleui-e  méthode  d'txtrafre  et  de  mffi-^ 
ner  le  salpêtre;  par  Tronson-Ducoudray,  capitaine  au  eorM 
d'artillerie  ;  nouvelle  édition.  Prix  :  1  iiv.,  broché.  A  Paris, 
chez  Batillot,  libraire,  rue  du  Cimetière-André,  n^  15,  ac^ 
tioa  do  Marat. 

Epicharis  et  Iféront  ou  Conspiration  pour  la  liberté^  tri- 
gëdie  en  cinq  actes  et  en  vers,  par  Legoavt^,  ciloyen  fran- 
çais; représentée  au  Thëilre  de  la  Republique  le  15  plu- 
viôse. Pan  Sa  de  Père  républicaine.  Prix  :  30  tous. 

A  Paris,  cbez  Maradan,  libraire,  rue  du  ÇimeUère-Aodr^ 
des-Arcs,  n»  9. 


Payementê  à  la  trésorerie  nationaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'inscri[>- 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  YÏagères  est  de 
liuii  mois  vingt  et  un  jours  de  PaDoée  1793  (vieux  st}  le). 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  358.        Sextidi  26  Fructidor,  Fan  2«.  {Vendredi  12  Sbptbmhre  1794,  vieux  ityUi) 


POLITIQUE. 

BEPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 
Préêidence  de  Delmoi» 

iiARGB  ou  29   FECCTIOOR* 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  la  Société  populaire  de 
MouzoD,  qui  réclame  conire  Toppression  des  patriotes. 

Levasseur  ;  La  Société  de  Mouzon  te  plaint  arec  raison 
de  l'oppression  des  patriotes,  et  de  la  lit)erlé  rendue  aux 
uriKlocialfs.  Elle  vous  parle  d'après  les  exemples  qu'elle 
a  sous  les  yeux  ;  elle  n*est  qu*k  quatre  lieues  de  Sedan,  où 
K'splus  chauds  amis  de  la  liberté  sont  incarcérés;  elle  fait 
preuve  d*un  grund  courage  en  vous  dénonçant  les  abus 
qui  affligent  ce  pays  ;  car  elle  doit  craindre  le  sort  que  Ton 
a  fuii  éprouver  à  la  Société  de  Sedan.  Le  patriotisme  est 
comprimé  dans  cette  Société  ;  les  aristocrates  ont  empêché 
la  lecture  de  votre  séance  où  il  est  parlé  des  manœuvres  de 
rarislocratie  du  département  des  Ardennes.  Les  patriotes 
disaient  en  sortant  de  la  salle  qu'ils  étaient  opprimés  par 
leurs  ennemis,  mais  qu'ils  espéraient  que  ce  malheureux 
état  ne  durerait  pas  longtemps.  Non,  sans  doute,  il  ne 
durera  pas;  plus  on  comprime  le  patriotisme,  plus  il  ac- 
quiert de  force  pour  se  relever.  Le  premier  des  devoirs  que 
les  Jacobins  aient  à  remplir  est  de  monter  Tesprit  public  à 
la  hauteur  de  la  révolution;  les  patriotes  doivent  trouver 
dans  cette  Société  une  masse  de  vrais  défenseurs. 

Chex  les  Romains,  on  punissait  de  mort  les  Vestales  qui 
laissaient  éteindre  le  feu  sacré  confié  k  leur  surveil- 
lance; nous  mériterions  le  mémesort  si  nous  n'écrasions  pas 
les  scélérats  qui  veulent  éteindre  le  feu  sacré  de  la  liberté. 

Moitieu  :  J'ai  Hé  dans  le  département  des  Ardennes 
jusqu'au  mois  de  germinal;jnsqu'alors  il  avaitété  tranquille; 
mais  depuis,  sous  le  prétexte  d'y  établir  le  gouvernement 
.  révolu tiunnaire,  on  a  cherché  à  y  faire  la  contre-révolu- 
tion. J'ai  déposé  i  votre  comité  de  correspondance  un 
mémoire  sur  les  renseignements  que  j'ai  pris  pendant  ma 
mission  dans  ces  contrées  ;  la  Société  pourra  se  le  faire  re- 
présenter. Levasseur,  que  vous  venez  d'entendre,  (bt  en- 
voyé dans  ce  même  département  pour  y  rendre  justice  à 
ceux  qui  la  réclamaicul.  Après  avoir  acquis  toutes  les  lu- 
mières convenables ,  il  fut  convaincu  qu'4  cette  époque 
comme  aujourd'hui  on  avait  retiré  des  prisons  les  ennemis 
de  la  révolution.  Quand  on  apprit  la  nouvelle  de  la  con- 
spiration d'Hébert  et  de  Ronsiu,  on  accusa  les  patriotes 
d'être  leurs  complices  ;  en  ce  moment  on  les  dénonce 
comme  les  partisans  de  Robespierre.  Les  hommes  les  plus 
purs  et  les  plus  ardents  patriotes  sont  sous  l'oppression 
dans  le  déparlement  des  Ardennes,  et  si  le  comité  de  sû- 
reté générale  ne  s'empresse  d'y  mettre  bon  ordre,  je  vous 
assure  que  dans  quinze  jours  la  contre-révolution  y  sera 
complète. 

Nous  avons  ici  des  patriotes  qui  se  sont  réfugiés  parmi 
nous  pour  éviter  les  fers,  les  cachots  et  les  persécutions; 
ils  sont  chargés  d'accusations  atroces  dont  ils  se  sont  déjft 
lavés  auprès  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gén6 
raie  ;  on  les  force  de  ré|K>ndre  une  seconde  fois  sur  les  iné- 
mes  fUits.  Je  demande  que  le  comité  de  correspondance 
écoute  leurs  réclamations,  qu'il  se  fasse  représenter  le  mé- 
moire que  j'ai  déposé  et  les  renseignements  que  Levasseur 
pourra  lui  donner  ;  alors  il  sera  convaincu  que  la  haine 
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implacable  des  ennemis  de  la  révolution  poursuit  les  pa- 
triotes du  département  des  Ardennes. 

Levasseur  demande  que  la  Société  arrête  de  suite  la 
suspension  de  son  affiliation  à  la  Société  de  Sedan. 

Bionettier  :  J'appuie  celte  proposition  :  le  mal  empire 
dans  le  département  des  Ardennes  ;  il  faut  se  hâter  d'y 
porter  remède.  Je  demande  que  la  Société  invite  le  comité 
de  salut  public  k  y  envoyer  de  nouveaux  commissaires» 

La  Société  arrête  la  suspension  de  son  affiliation. 

—  Chrétien  dénonce  ft  la  Société  les  frères  de  Suleau, 
tué  au  10  août  k  la  tête  d'une  fausse  patrouille.  Il  accuse 
ces  individus  d'avoir  dilapidé  les  fonds  de  la  république 
dans  une  association  qu'ils  avaient  faite  avec  un  nommé 
Miette,  pour  transporter  des  farines  ù  Paris;  il  les  accuse 
aussi  de  menacer  continuellement  les  patriotes  de  les  (aire 
incarcérer. 

Le  même  membre  dénonce  le  nommé  d'Hérin,  notaire, 
section  des  Piques,  pour  être  venu  prier  le  comité 
révolutionnaire  de  la  section  Lepelletier  de  brûler  des 
pièces  k  sa  charge,  qui  y  sont  déposées,  en  menaçant  les 
membres  d'en  tirer  vengeance  s'ils  s'y  refusaient. 

Il  annonce  qu'en  effet  un  membre  a  été  dénoncé  par  ce 
notaire  comme  un  homme  qui  nage  dans  l'or  el  les  pier- 
reries, tandis  qu'il  est  pauvre  et  père  de  famille  ;  il  gémit 
à  la  Conciergerie  sans  pouvoir  obtenir  justice,  (Murmures 
d'indignation.  ) 

Duhem  :  Je  vais  ajouter  deux  faits  importants  k  ce  que 
vous  avez  entendu  ;  ils  prouveront  que  nous  n'avions  pas 
tort  quand  nous  disions  k  la  Convention  que  l'aristocratie 
lève  la  tête.  A  Saint-Omer,  département  du  Pas-de-Calais, 
nous  avions  établi  une  Sociélé  populaire  qui  sauva  cette 
cité  des  manœuvres  des  partisans  die  l'Angleterre;  aujour- 
d'hui j'apprends  par  des  lettres  ceriaines  qu'elle  est  totale* 
meut  corrompue,  au  point  que  les  fondateurs  euontét6 
chassés,  et  qu'elle  a  quitté  le  nom  de  Sociélé  Montagnarde, 
que  nous  lui  avions  donné,  pour  prendre  celui  d'Amie  de 
la  Convenlion.  Celte  Société,  dont  je  vous  parle,  a  volé 
une  Adresse  au  représentant  du  peuple  Personne  pour  la 
conduite  qu'il  a  tenue  dans  le  sein  de  la  Convention;  or 
on  sait  que  ce  député  est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  mal 
volé  dans  les*appels  nominaux. - 

A  Caen  l'esprit  public  est  également  mauvais.  Pai  remis  < 
au  comité  de  sûreté  générale  des  lettres  écrites  par  des  fonc- 
tionnaires publics  patriotes,  annonçant  que  des  individus 
qui  ont  puissamment  contribué  à  faire  arrêter  le  représen- 
tant du  peuple  Romme,  pendant  le  fédéralisme,  sont 
maintenant  en  liberté.  On  disait  hautement  dans  cette 
commune  que  Buzot  serait.'bieulôt  porté  au  Panthéon. 

Ciloyens^je  ne  crois  pas  que  les  arbtocrates  triomphent; 
je  pense  au  contraire  qu'il  faut  que  ces  reptiles  paraissent» 
afin  qu'on  puisse  les  connaître  et  les  anéantir. 

Il  est  dans  l'ordre  naturel  des  choses  que  les  aristocrates 
lèvent  en  ce  moment  la  tête,  mais  il  est  naturel  aussi  que 
les  patriotes  les  mettent  sous  le  glaive  de  la  loi,  et  je  crois 
que  cela  n'est  que  justice.  En  attendant  les  mesures  vi- 
goureuses qui  seront  prises,  il  me  semble  que  la  Société 
doit  ramasser  les  matériaux  nécessaires  pour  prouver  que 
les  manœuvres  de  l'aristocratie  sollicitent  les  moyens  qu'on 
se  dispose  à  employer  contre  elle.  Il  faut  faire  voir  aux  pa- 
triotes qu'ils  ne  sont  pas  abandonnés,  que  nous  surveil- 
lons leurs  ennemis,  que  nous  les  signalons,  et  que  bien* 
tôt  nous  les  ferons  rentrer  dans  la  poussière. 

En  applaudissant  k  la  demande  faite  par  Levasseur  de 
suspendre  l'afiiliation  k  la  Société  de  Sedan,  je  demande 
que  vous  en  fassiez  de  même  envers  celle  de  Saint-Omer. 
(Adopté.) 

***  :  Je  dois  instruire  la  Société  que,  dans  le  dépar- 
tement de  l'Ain ,  les  patriotes  sont  dans  les  prisons  et  tra* 
duiu  au  tribunal;  les  nobles  et  les  fédéralistes  mis  en  ar- 
resUtionparAIbitte  et  son  collègue  sont  maintenant  en 
liberté,  et  entourent  le  représentant  du  peuple  Boissel, 
qu'ils  égarent,  et  qui  se  comporte  de  manière  ^<a»s^Ni«^ 
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toas  les  (Mitrioles  de  1789.  Ils  ont  fait  arrêUr  dam  DJI  9eiil 
district  plus  de  viDgt  patriotes  purs  et  ardents. 

Bassaf  !  Le  département  de  rAin  a  été  ru»  des  plus 
grands  partisans  du  fédéralisme  ;  il  s^était  coalisé  ave  les 
départements  de  Rhône-et-Loire  et  du  Jiira»  Toutes  les 
autorités  constituées  s*étaient  déclarées  pour  la  révolte,  en 
faisant  des  amas  d'armes  et  en  levant  des  sommes  immen- 
ses. Il  n'y  avait  que  quelques  patriotes  qui  se  sont  expo- 
sés à  la  mort  pour  défendre  les  vrais  principes  de  la  li- 
iHuté  ;  il  n'y  en  a  pas  un  aujourd'hui  qui  ne  soil  dans  les 
fers  et  dans  les  cachots.  Tous  ceux  qui  auraient  pu  pren* 
dre  leur  défense  ont  été  réduite  &  Tim puissance  de  le  faire. 
Leurs  femmes,  leurs  entants,  leurs  amis»  leurs  parents» 
tout  a  été  jeté  dans  les  prisons  ;  les  agents  des  postes  ont 
été  chargés  du  soin  d'ioiercepier  leur  correspondance  : 
c*est  par  un  grand  hasard  qu'il  est  arrivé  ce  matin  une 
lettre  qui  nous  a  dévoilé  tout  ce  qui  se  passe  dans  ce  dé- 
partement. 

Je  demande  que  des  commissaires  soient  nommés  pour 
donner  connaissance  de  tous  ces  faits  à  la  Cooveolion. 

Bouin  :  La  multiplicité  des  réclamations  qui  parviennent 
tous  les^oursmet  le  comité  des  défenseurs  offîcieui  dans 
rimpossibiliié  d'apporter  un  remède  égal  aux  maux.  Il  me 
semble  que  le  meilleur  remède  est  que  la  Société*  réunie 
au  peuple,  réclame  contre  l'oppression  qui  a  lieu  dans  les 
départements.  On  veut  forcer  les  patriotes  ft  oublier  les 
contre-révolutionnaires;  on  met  les  premiers  dans  le  cas 
de  faire  de  nombreuses  réclamations  contre  les  persécu- 
tions qu'ils  éprouvent,  aGn  de  leur  ôter  le  temps  de  s'oc- 
cuper des  ennemisde  la  chose  publique.  Chacun  de  ces  êtres 
malfaisants,  après  avoir  obtenu  la  liberté,  sort  desacom* 
mune  et  va  choisir  un  domicile  ailleurs  ;  il  s'y  fait  passer 
pour  patriote,  ei,  k  l'aide  du  masque  dont  il  s'est  couvert» 
il  jette  le  bâton  dans  la  roue  du  char  révolutionnaire. 

il  est  important  d'examiner  si  l'on  ne  doit  pas  connaître 
les  auteurs  de  Télargissement  des  aristocrates.  Celui  qui 
préfère  ainsi  les  individus  à  sa  patrie  doit  partager  les  pei- 
nes qu'aurait  subies  celui  qu'il  a  soustrait  à  la  sévérité  des 
lois.  La  loi  du  17  septembre  défendait  les  patriotes  contre 
leurs  ennemis  ;  celte  loi  a  été  immédiatement  violée.  On  a 
ouvert  les  prisons  aux  aristocrates,  et  on  a  fait  rejaillir 
leurs  crimes  sur  ceux  qui  les  avaient  fait  arrêter.  Voilà  où 
nous  en  sommes  depuis  le  9  thermidor.  Sans  doute  quel- 
ques patriotes  avaient  été  victimes  de  la  tyrannie  ;  après 
avoir  recouvré  leur  liberté,  ils  gémissent  de  celle  qui  a 
été  rendue  à  l'aristocratie.  Ils  aimeraient  mieux  encore 
être  dans  les  iers,  et  que  les  aristocrates  ne  fussent  pas 
élargis. 

Le  tocsin  de  la  liberté  sonne  dans  toutes  les  parties  de 
lu  république  :  les  armées  sonnent  la  charge  contre  les  Au- 
ti-ichieus  allemands  ;  que  les  patriotes  la  sonnent  aussi  cou* 
tre  les  Autrichiens  français.  Il  faut  que  la  Société  iasse  l'a- 
nalyse des  réclamations  qui  lui  parviennent  de  toutes  parts 
et  qu'elle  présente  à  la  Convention ,  dans  une  Adresse 
énergique,  le  tableau  des  maux  qui  afiUgent  en  ce  moment 
les  patriotes. 

Un  membre  demande  que  les  députés  patriotes  remplis- 
sent auprès  de  la  Convention  la  mission  que  l'on  veut  faire 
remplir  par  la  Société  ;  il  craint  qu'elle  ne  soit  abandonnée 
quand  elle  aura  été  mise  en  avant.  (Murmures.  ) 

Loy$  :  Les  fidèles  représentants  ne  sont  fbrls  que  par  le 
peuple  et  par  les  amis  de  la  liberté  ;  je  demande  que  les 
Jacobins  entourent  en  ce  moment  la  Convention ,  pour 
l'aider  à  écraser  raristocralie  qui  opprime  les  patriotes. 
J'appuie  la  motion  de  Bouin. 

—  On  demande  que  l'on  s'occupe  de  l'Adresse  qui  doit 
avoir  pour  objet  de  demander  la  translation  des  cendres 
de  Marat  au  Panthéon. 

Bouin  :  La  plus  belle  fête  qu'on  puisse  célébrer  en  l'hon- 
neur de  Marat  est  de  rendre  justice  aux  patriotes  opprimés. 

Sur  la  motion  de  CaraCTe,  la  Société  arrête  qu'il  y  aura 
demain  séance  pour  s'occuper  de  l'Adresse  proposée. 

Carrier  :  Toute  notre  attention  doit  se  tourner  vers  les 
patriotes  opprimés.  Après  la  révolution  des  9  et  10  thermi- 
dor, une  nouvelle  faclion  s'était  mise  à  la  tête  des  modérés 
Cl  des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  ;  on  a  vu  le  ' 


club  électoral,  où  se  sont  fabriquées  tonlei  les  rébellions» 
venir  à  la  barre  de  la  Convention  apporter  la  pétitiQU  la 
plyf  coo^re-révolutionnaire,  dsinander  lés  élections  popa- 
laires,  la  destruction  du  gouvernement  révolutionnaire,  et 
la  liberté  indéGnie  de  la  presse,  qui  ne  peut  favoriser  que 
l'aristocratie.  Cette  faclion  n'est  pas  même  éteinte  ;  car  il 
est  de  la  nature  des  factions  de  conspirer  tant  qu'elles  ne 
sont  pas  entièrement  détruites.  Je  propose  à  la  Société  de 
se  rendre  en  masse,  et  accompagnée  des  tribunes,  4  la 
Convention,  pour  lui  présenter  l'Adresse  dont  on  a  parlé. 

BiUaud  :  Je  ne  pense  pas  qu'il  faille  aller  en  masse  à  la 
Convention.  Quand  on  a  une  masse  de  faits  à  dénoncer, 
les  individus  ne  comptent  pas,  et  la  voix  d'un  seul  suffit 
pour  écraser  l'aristocratie. 

Une  conspiration  atroce  menace  en  ce  moment  la  li- 
berté ;  ses  auteurs  ne  sont  pas  difficiles  4  trouver  :  ce  sont 
ceux  qui  cherchent  la  dissolution  de  la  république  ;  ce  sont 
les  anciens  ministres,  qui  ont  entre  les  mains  des  millions» 
et  qui  redoutent  l'Jieure  fatale  pour  eux  où  il  faudra  ren« 
dre  leurs  comptes.  Voilà  les  taits  qu'il  faut  dénoncer  ù  la 
Convention;  il  feut  lui  prouver  par  des  pièces  authentiques 
combien  ils  étaient  perGdcs  ces  hommes  qui  disaient  que 
les  patriotes  seuls  avaient  été  rois  en  liberté.  La  Conven- 
tion veut  le  salut  de  la  liberté;  que  les  Jacobins  paraisaeni 
à  la  barre,  et  les  aristocrates  rentreront  dans  le  néant. 

On  a  cherché  4  égarer  le  peuple,  à  faire  planer  le  soup- 
çon sur  les  têtes,  et  i  paralyser  le  gouvernement  révolu* 
tionnaire.  Quand  la  masse  des  patriotes  sera  réunie,  les 
reptiles  rentreront  dans  la  poussière.  Je  demande»  comme 
les  préopinanls,  la  présentation  d'y  ne  Adresse  k  la  barre; 
vous  trouverex  dans  la  Convention  des  hommes  dignes  de 
mourir  pour  la  liberié. 

La  Société  arrête  qu'elle  présentera  TAdresse  proposée; 
des  commissaires  sont  nommés  pour  la  rédiger. 
La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Bernard  {de  Saintei)» 
SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  24  FRUCTIDOE. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches  :  Ci- 
toyens, la  commission  des  dépêches,  en  se  réunis- 
sant au  comité  de  correspondance,  doit  terminer  ses 
travaux  particuliers  par  un  aperçu  de  ce  que  vous 
présentent  en  ce  moment  les  Adresses  des  Sociétés 
populaires  et  des  autorités  constituées. 

Quand  tous  les  cœurs  tendent  vers  un  seul  but , 
quelques  données  suffisent  pour  réunirsur  un  ^rand 
nombre  de  points  les  esprits  oui  pourraient  différer 
sur  les  moyens  d'atteinare  l'objet  que  tous  se  pro- 
posent. 

Les  félicitations  de  la  république  entière  sur  la 
chute  des  derniers  oppresseurs  vous  démontrent  que 
toute  la  France  abhorre  la  tyrannie  sous  quelque 
nom  qu'elle  s'exerce,  et  que  le  peuple  français  ne 
souffrira  point  ^ue  quelques  individus  mettent  leur 
volonté  arbitraire  à  la  place  de  la  loi,  et  leurs  pas- 
sions personnelles  à  la  place  de  la  justice,  ni  que 
des  hommes,  de  quelque  confiance  ou  de  quelques 
fonctions  qu'ils  soient  revêtus,  osent  8*insurg«r 
contre  l'autorité  nationale,  qui  repose  dans  rassem- 
blée desVe présentants  du  peuple. 

Vous  avez  vu  le  peuple  français  applaudir  à  l'abo- 
lition du  décret  du  22  prairial,  surpris  à  votre  ci- 
visme par  l'hypocrisie  oarbare  du  triumvirat,  de 
qui  les  fureurs  ont  dévoilé  les  abus  de  cette  loi  qui 
supposait  dans  l'exécutiou  tout  le  scrupule  de  la 
vertu,  et  qui,  dans  des  mains  impures,  fut  l'effroj  de 
l'innocent  et  par  cela  même  la  consolation  du  cou* 
pable. 

Vous  ave?  vu  s'exprimer  de  même  l'opinion  pu- 
blique lorsque,  pour  couper  par  le  pied  toute  renais- 
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sance  de  Tarbitraire,  vousarez  déterminé  les  motifs 
de  suspicion  d*après  les  cas  exprimés  par  la  loi  du 
17  septembre,  et  que,  pour  parer  à  toute  erreur  dans 
Tcxécution  de  cette  loi,  vous  avez  assuré  aux  déte- 
nus la  communication  des  causesde  leur  arrestatiôii. . 

Sur  ces  opérations  unanimesde  la  Convention  na- 
tionale le  peuple  français  a  applaudi  unanimement. 

11  restait  aux  patriotes  à  vous  faire  connaître  les 
effets  funestes,  non  pas  de  Texàsution  de  ces  lois 
justes  et  sages,  mais  des  abus  que  l'indulgence,  le 
modérantisnie,  raristocratie,  le  royalisme  ont  sub- 
stitués à  ces  lois,  et  de  l'audace  enûn  avec  iaauelle 
se  relèvent  aujourd'hui  toutes  les  trtes  de  l'iiydre 
contre^révolutionnaire,  dont  votre  vœu  est  de  pur- 
ger le  sol  de  la  liberté. 

L'élargissement  subit  d*nn  nombre  effrayant  de 
conspirateurs,  de  gens  suspects  et  de  ci-devant  no- 
bles, le  mystère  dans  lequel  sont  restées  enfouies 
ces  opérations,  dont  l'effet  a  compromis  la  chose  pu- 
blique et  dont  la  publicité  aurait  pu  éclairer  les  pa- 
triotes sur  le  véritable  état  de  la  patrie,  la  réaction 
violente  de  Taristocratie  ou  du  modérantisme  con- 
tre les  açents  révolutionnaires,  contre  les  républi- 
cains ardents  et  purs,  persécutés  aujourd'hui  dans 
toute  la  France  sous  le  titre  insidieux  de  Robespier- 
ristes,  voilà  les  principaux  motifs  de  réclamation 
des  patriotes. 

Voici  dans  quels  termes  s'expriment  les  Adresses 
de  Toulouse,  d'Aix,  de  Manosque,  de  Clamecyi  de 
Cette,  etc. 

Les  administrateurs  du  district  de  Toulouse  vous 
écrivent  : 

«  Robespierre  aviit  conspiré  eonti^  la  sônveraineté  du 
peuple  t  il  n^est  plus.  Qui  aurait  pu  penser  que  les  aristo- 
crates et  les  cooire-révolulionnaires  eussent  osé  tourner  à 
leur  proGt  cet  événement  qui  a  encore  sauvé  la  liberté  me- 
nacée ?.•• 

i  Vùui  tiet  m  qu^il  y  avafl  des  patriotes  opprimés 
par  la  faction  de  Robespierre;  vous  avex  ouvert  leurs  ca- 
chots ,  et  nous  avons  applaudi  a  eet  acte  de  justice  ;  mais 
il  n'esl  pas  entré  dans  tos  vues  que  les  aristocrates  et  les 
contre-révolutionnaires  trouvassent  dans  votre  décret  les 
moyens  de  recouvrer  la  litierté.  Eh  bien,  ces  hommes,  jo* 
gés  parropinioB  publique*  viennent,  eo  levant  une  tête 
audacieuse,  insulter  les  autorités  constituées  chargées  de 
la  sûreté  publique.  Lorsque  ces  magisu-ats  fidèles  à  leurs 
devoirs  se  refusent  à  leur  demande,  ils  les  menacent  de 
les  dénoncer  à  vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale. » 

,  Le  conseil  général  de  la  même  commune  vous  dit: 

■  Sans  doute  la  justice  doit  être  à  Tordre  do  four.  Que 
le  patriote  soit  rendu  à  la  liberté;  que  le  laboureur.  Parti- 
san détenu  pour  quelques  instants  d*erreur  rentre  aussi 
dans  ses  foyers....  Mais  le  meneur  intrigant,  mais  Tindi- 
viUu  suspect,  mais  le  fédéraliste  reconnu,  mais  le  contre* 
révolutionnaire  doivent-ils  être  restitués  à  la  sociéléT contre 
laquelle  ils  n*onl  cessé  de  conspirer?  Sans  doute  vous  ne 
le  voulez  pas.  Vous  n*avcz  pu  vouloir  accorder  protection 
et  appui  à  ces  detu  castes  incorrigibles  qui  ont  fait  tous 
les  maux  de  la  patrie,  et  qui  la  déchireront  tant  que  le  loi 
de  la  république  n'en  sera  point  purgé. 

Cependant  les  gens  suspects,  les  contre-révolutionnairet 
affectent  depuis  quelques  jours  une  audace  et  des  propos 
menaçants;  ils  traitent  de  Robespierristes  les  plus  chauds 
amis  de  la  liberté...  ils  désignent  les  victimes  quMls  doi- 
vent sacrifier  à  leur  vengeance.  A  les  entendre,  eux  et 
leurs  nombreui  partisans,  on  dirait  qu*au  régime  oppres- 
sif établi  par  les  tyrans  abattus  Tintention  du  législateur 
est  de  suttotituer  un  système  de  modérantisme  et  de  dé- 
menée... De  elémenee  pour  des  aristocrates,  des  royalistes 
et  des  traîtres  I  Des  républicains  ne  le  souffriront  jamais.  Ëhl 
quel  est  le  bon  citoyen  qui  pourrait  oublier  le  plus  pur 
sang  des  Français  versé  depubcinq  ans  par  cette  horde  de 
scélérat»  ! 

•  Que  votre  énergie  révolutioodahv  continue  à  garantir 


le  ialut  dé  ta  répiib1iqaê{  que  là  loi  do  17  septembre  soit 
éiécotée  ;  qu'elle  soit  la  base  invariable  du  gouvernement 
révolutionnaire,  sans  lequel  nous  marcherons  d'orages  en 
orages  sans  atteindre  au  bot  désiré.  Que  les  prêtres,  les 
nobles,  les  fédéralistes,  les  intrigants  qui  infestent  encore 
no§  cités  on  nos  prisons  apprennent  que  cette  justice, 
qu'ils  invoquent  en  ce  jour  avec  tant  d'arrogance  et  de  per- 
fidie, ne  doit  être  pour  eux  qtie  la  déportation  ou  la 
mort,  s 

ta  Société  populaire  d*Àiz  vous  montre  avec 
quelle  perfidie  on  affecte  de  proscrire  dans  les  pa- 
triotes tout  ce  que  leurs  vertus  civiques  peuvent 
paraître  offrir  de  traits  de  ressemblance  avec  le 
masque  hypocrite  de  ses  oppresseurs. 

C*e8t  ainsi  que  les  gens  corrompus  se  permettent 
de  déclamer  contre  les  hommes  purs  qui  prêchent  la 
vertu  ,  la  probité,  la  justice,  sous  prétexte  que  Ro- 
bespierre les  prêchait  aussi. 

C'est  ainsi  quelescontre-révolutiqnnaires  croient 
que  Ténergie  va  faire  place  au  modérantisme,  et 
crient  que  Robespierre  avait  voté  la  mort  de  Capet. 

•  Les  crimes  de  Robespierre,  dit  cette  Société,  nous 
font  horreur;  nous  ne  lui  faisons  pas  un  mérite  d'avoir 
voté  la  mort  d'un  tyran ,  puisqu'il  a  pu  concevoir  le  pro- 
jet de  régner  k  sa  place  $  mais  les  grands  principes  que 
vous  avei  consacrés  par  vos  décrets,  et  son  opinion  sur 
la  mort  du  dernier  roi  des  Français  «  sont  les  priooipes 
et  l'opinion  des  vrais  républicains. 

c  En  terrassant  les  faux  patriotes,  les  traîtres  et  les  bj- 

{locrites,  l>atea-Yous  de  frapper  les  fripons  déboutés,  et 
es'restes  de  l'aristocratie  qui  lèvent  insolemment  la  tête.» 

La  Société  populaire  des  Anti-Politiques  d*Aix 
vous  demande  de  décréter  les  motions  de  Louchet 
pour  la  réintégration  des  gens  suspects. 

c  Les  motifs  développés  dans  son  discours  doivent  vous 
déterminer,  dit  celle  Société,  à  rendre  cette  loi ,  que  tods 
les  patriotes  sollicitent.  On  y  voit  les  principes  de  eetle 
iévère  justice  qui  caractérise  les  vi-ais  républicains,  et  non 
pas  cette  justice  comme  Tonl  entendue  les  hypocrites  et  les 
modérés,  ;  car  ils  croient  que  la  justice  consiste  à  oublier 
OU  à  pardonner  leurs  attentats  contre  la  liberté. 

«  Vous,  représentants,  qui  avez  constamment  veillésnrte 
peuple,  qui  Tcvea  sauvé  tam  de  fois  des  dangers  qui  le 
menaçaient,  ne  vous  laissex  point  entraîner  par  onefauiffe 
pitié.  Bientôt  toutes  les  factions  enhardies  s'agiteraient  et 
ébranleraient  le  colosse  majestueux  de  la  hberté,  si  elles 
ne  parvenaient  à  l'abattre. 

«  Déjà,  par  une  fausse  interprétation  de  vos  décretu, 
raristocratie  lève  sa  tête  altière,  et,  menaçant  les  patriotes» 
semble  les  accuser  d'être  les  complices  de  Robespierre; 
Mais  qu'elle  tremble  encore  1  Le  peuple  est  là  avec  vous 
ponr  déjouer  tous  les  complots,  et  se  défendre  contre  les 
efforts  de  l'ennemi  commun.  • 

La  Société  de  Nanosque  vous  informe  des  calom- 
nies absurdes  que  la  malveillance  répand  pour  por- 
ter le  découragement  dans  Tâmé  des  patriotes. 

■  On  ose  avancer  que  l'astre  du  jour  va  éclairer  la  li- 
berté de9  ennemis  de  la  révolution  ;  que  les  fédéralistes  « 
qui ,  l'année  dernière,  levaient  des  armées  contre  la  repu* 
blique,  menaçaient  la  Convention  et  Paris,  formaient  une 
prétendue  Convention  nationale  à  Bourges,  livraient  noè 
^  places  frontières  à  l'ennemi,  arboraient  le  signe  de  la  con« 
tre-révolution,  assassinaient  les  apôtres  de  la  lil>erté  à 
Commune-Affranchie,  à  Avignpn,  à  Aix,  à  Marseille,  à 
Bordeaui ,  égorgeaient  des  législateurs  dans  les  cachots 
du  Porl-de-la-Montagne,  et  se  couvraient  de  toutes  sortes 
de  crimes  contre  la  majesté  du  peuple;  que  ceux  qui,  pen- 
dant ces  horreurs ,  s'étaient  emparés  des  fonctions  publi* 
ques;  que  ceux  qui  présidaient  les  assemblées  contre-révo* 
lutioonaires  des  sections  fédéralisées  et  capétisées  ;  que 
eettx  qui  faisaient  tomber  sous  le  eonteau  les  amis  les  plus 
chauds  delà  liberté;  que  ceux  enfin  qui  abreuvaient  les 
patriotes  incarcérés  de  calomnies  et  d'amertumes,  vont  en« 
core  faire  gémir  sous  le  poids  de  leurs  crimes  et  de  leurs 
principes  anti* révolutionnaires  le  sol  libre  de  la  France! 
«  Apprenez  au  peuple  à  se  méfier  des  êtres  ^ww^  ^a^ 
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9B  plaisent  h  etiomnier  ainsi  vos  intentions;  qu'une  Adresse 
qui  portera  la  lumière  et  la  consolation  dans  Tesprit  et  le 
cœur  des  patriotes  réduise  les  malTeiilants  et  les  calomnia- 
leurs  au  silence  et  &  la  nullité;  dites-leur  encore  une  fois 
que  la  nation  française  ne  fait  ni  paix  ni  trèie  avec  l'aris- 
tocratie, et  que  la  mort  sera  Tunique  partage  des  ennemis' 
du  peuple.  ■ 
Cette  Société  ajonte  : 

•  Nous  devons  tous  dire  qu^aucun  fédéraliste  de  notre 
département  n*a  encore  satisfait  à  la  justice  nationale,  et 
cetle  impunité  donne  à  l*aristocratie  une  audace  qui  ne 
connaît  pas  de  l)ornes.  » 

•  Pourquoi,  tous  dit  la  Société  de  Clamecy,  pourquoi 
les  maisons  d'arrêt  Tomissenl-elles  dans  le  sein  de  la  so- 
ciété une  foule  d'individus  chargés  des  anathèmes  du  pa- 
triotisme? Les  mesures  révolutionnaires  étaient-elles  donc 
identifiées  avec  Texistence  d'un  tyran ,  ou  bien  étaient- 
elles  émanées  du  sein  de  la  Montagne?  N'auraienl-elles  été 
qu'un  pié((e  tendu  aux  patriotes  pour  donner  à  l'aristocra- 
tie le  moyen  d^les  signaler  et  de  les  immoler  ensuite  dans 
le  temps  de  son  triomphe?  Le  moment  de  ce  triomphe 
impie  est-il  arrivé?  Les  districts  se  remplissent  d'hommes 
qui  viennent  renouveler  contre  les  patriotes  une  lutte 
funeste  à  la  liberté. 

«  Quoi  !  au  moment  où  les  armes  victorieuses  de  nos  dé- 
fenseurs et  la  justice  de  vos  décrets  du  12  aoftt  et  du  17 
septembre  assuraient  h  la  révolution  une  marche  rapide  et 
sûre,  une  cruelle  indulgence  la  réduirait  de  nouveau  en 
problème? 

■  Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  trabires  point  la 
cause  de  la  patrie;  vous  maintiendra  le  gouvernement 
révolutionnaire  dans  tonte  son  énergie.  Ce  n*est  point  as- 
sez d'avoir  terrassé  des  chefs  de  conjuration  si  vous  n'es- 
terminez  la  horde  nombreuse  des  ennemis  du  peuple,  s 

La  Société  de  Cette  vous  écrit  : 

«  Partout  l'aristocratie  lève  un  front  rayonnant  de  Joie; 
l'indulgence  est-elle  donc  k  l'ordre  du  jour? 

c  On  déchaîne  l'aristncratie  et  le  fédéralisme.  Sur  les 
places  publiques,  dans  les  sections,  au  sein  même  des  So- 
ciétés populaires,  les  modérés  insultent  aux  patriotes.  Un 
ami  chaud  de  la  liberté  propose-t-il  une  mesure  énergique; 
ils  lui  prêtent  des  intentions  criminelles  :  c'est  un  Hébert, 
e*est  un  Robespierre. 

«  Les  ennemis  du  peuple  invoquent  la  justice  ;  nais 
qu'elle  règne,  et  ils  cesseront  d'exister. 

c  Pères  de  la  pairie,  nous  espérons  de  votre  amour  pour 
die  qu'à  la  vue  des  orages  qui  la  menacent  vous  vous  hâterez 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  les  dissiper.  Vous 
tonnerez  sur  les  apôtres  du  modérantisme  ;  vous  frapperez 
les  intrigants,  les  ambitieux,  et  tous  les  ennemis  de  la  dé- 
mocratie ;  vous  redonnerez  Texistence  au  décret  salutaire 
du  23  thermidor;  vous  donnerez  au  gouvernement  réroiu- 
tlonnaire  l'énergie  nécessaire  pour  comprimer  toutes  les 
passions  divergentes  de  la  passion  sublime  de  la  liberté.  C'est 
ainsi  que  vous  assurerez  le  triomphe  de  la  république.» 
(On  applaudit*^ 

Bentabole  :  La  voix  publique  annonce  c^uc  notre 
collègue  Tallien  a  été  assassiné  cette  nuit;  je  ne 
crois  pas  que  la  Convention  doive  perdre  de  temps 
pour  s'en  taire  rendre  compte. 

André  Dumont  :  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
été  informé  ce  matin  de  cet  événement  ;  il  a  aussitôt 
pris  des  mesures  pour  obtenir  tous  les  renseigne- 
ments possibles,  et  il  a  nommé  deux  de  ses  membres 
pour  se  rendre  chez  TalHen.  Le  comité  vous  fera  son 
rapport  dans  la  séance. 

— La  Convention  entend  quelques  pétitionnaires. 

^  Dubarran  est  à  la  tribune.  Il  annonce  qu*il  est 
chargé  par  le  comité  de  sûreté  générale  de  faire  part 
à  la  Convention  des  renseignements  déjà  reçus  sur 
Tassassinat  de  Tallien.  11  en  résulte  que  ce  représen- 
tant, en  se  retirant  chez  lui,  fut  attaqué  à  minuit  un 
aiiart,  rue  des  Quatre- Fils,  vis-à-vis  rentrée  du  ci- 
evaut  Palais- Cardinal,  «tu  Marais,  par  un  homme 


de  la  taille  de  cinq  pieds,  vêtu  d*nne  redingote  de 
couleur  brune  foncée,  coiffé  d'un  chapeau  rond.  Cet 
homme  lui  dit,  en  se  précipitant  sur  lui  :  «Tiens, 
coquin  !  il  y  a  longtemps  que  je  t*attends  ;  •  et  il  le 
frappa  à  la  poitrine  d*im  coup  de  pistolet  (jui  n'atta- 
qua que  répaule  gauche.  L*assassin  s*est  évadé  sur- 
le-champ,  et  des  citoyens  venus  au  secours  ont  re- 
conduit le  représentant  du  peuple  chez  lui,  où  le 
citoyen  Chabanon,  officier  de  santé,  lui  a  administré 
les  secours  les  plus  pressants.  On  a  tout  lien  d^espné- 
rer  que  la  blessure  de  Tallien  n'aura  aucune  suite 
fâcheuse  (1).  (L'assemblée  témoigne  sa  vive  satis- 
faction de  Tespoir  que  le  rapporteur  annonee.) 

Ici  Dubarran  fait  lecture  de  deux  arrêtés  du  comité 
de  sûreté  générale,  par  lesquels  il  intime  aux  auto- 
rités de  la  section  de  Flndivisibilité,  dans  retendue 
de  laquelle  s>st  passé  le  fait,  de  réunir  tous  les  ren- 
seignements qui  peuvent  porter  la  lumière  stir  cet 
attentat  horrible ,  et  de  multiplier  les  mesures 
qu'elles  croiront  propres  à  mettre  le  plus  tôt  possi- 
ble Tiissassin  de  Tallien  sous  la  main  de  la  justice 
vengeresse. 

Diiborraii  annonce  enfin  que  le  comité  de  sûreté 
générale  a  chargé  Méaullc  et  Monmayaut,  repré- 
sentants du  peuple,  de  se  transporter  sur  les  lieux, 
et  d'y  prendre  tous  les  arrêtés  utiles  dans  la  circon  - 
staiicp. 

•  Reposez-vous  sur  le  comité,  dit  en  terminant 
Dubarran  :  il  vengera  la  représentation  nationale; 
que  dis-je?  le  peuple  lui-même;  car  immoler  ses 
représentants  par  le  fer  ou  la  calomnie,  c*est  assassi- 
ner le  peuple. 

•  Au  reste,  nous  attendrons  le  retour  des  commis- 
saires Méaulle  et  Monmayaut  pour  vous  proposer 
les  mesures  qu'exigeront  les  circonstances.  • 

Bentabole  :  II  est  du  devoir  de  la  Convention 
de  porter  son  attention  sur  les  circonstances  où  elle 
se  trouve.  Depuis  quelques  jours  on  fait  circuler  au- 
tour d'elle  mille  bruits  divers.  Elle^  est  incertaine 
sur  ce  qu'elle  doit  croire  ;  les  uns  disent  que  les  aris- 
tocrates et  les  modérés  lèvent  la  tête,  les  autres 
qu'il  s'élève  une  nouvelle  faction.  Je  ne  veux  donner 
aucune  espérance  aux  modérés:  je  les  regarde  comme 
les  ennemis  de  la  Convention  ;  mais  puisaue  Tallien 
a  été  attaqué  du  fer  assassin,  je  crois  au  il  est  dans 
la  conscience  de  tout  honnête  homme  de  lui  rendre 
la  justice  qui  lui  est  due.  On  Ta  accusé  dans  le  sein 
de  la  Convention  et  dans  une  Société  populaire  fa- 
meuse d'avoir  prêché  le  modérantisme  ;et  je  demande 
s'il  est  croyable  que  les  modérés  eussent  assassiné 
celui  qu'ils  se  seraient  donné  pour  chef.  Au  moment 
où  Lepelletier  éprouva  le  même  sort,  on  disait  atissi 
que  les  royalistes  levaient  la  tête,  et  cependant  il  fut 
frappé  par  un  royaliste.  La  Convention  doit  être  le 
centré  de  l'opinion  publique.  (On  applaudit.)  On  a 
demandé  hier  et  avant-hier  qu'il  soit  fait  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  république  ;  je  demande  que  ce 
rapport  soit  fait  sous  vingt-quatre  heures. 

Mermn  (de  Thionville)  :  Il  est  temps  de  tout  dire 
à  la  Convention  ;  il  est  temps  qu'elle  ouvre  les  yeux 
sur  le  précipice  dans  lequel  on  veut  l'entraîner,  et 
fasse  un  pas  en  arrière  pour  frapper  plus  sûrement 
les  ennemis  du  peuple.  (Vifs  applaudissements.) 
Existe-t-il  des  continuateurs  de  Robespierre?  (Oui, 
ovt/s'ecric-t-on.)  Voilà  la  question  qu'il  faut  exa- 
miner, et  le  sang  d'un  patriote  qui  a  coulé  cette  nuit 
me  semble  avoir  résolu  cette  question. (Oui, ont/ 
s'écrie-t-on.  )  Le  peuple  ne  veut  plus  deux  autori- 
tés... {Non,  non  !  crie-t-on  vivement.)  H  veut  que  le 

(I)  En  effet  Tallien  survient  I  m  blessure;  il  ne 
que  le  i6  novembre  ISSO. 
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r^^e  des  assassins  finisse.  (Ont,  oui/ 1'<  en  eiî  tempi! 
8*écrie-t-on  de  toutes  parts  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements.)  Il  ue  pense  pas  que  les  amis  de 
la  justice,  ceux  qui  les  premiers  osèrent  la  prêcher» 
ceux  qui,  armés  du  poignard  de  Brutus,  traînèrent 
Robespierre  à  cette  barre,  .il  ne  pense  pas  que  ceux- 
là,  dis-je,  aient  jamais  l'intention  de  le  faire  repas- 
ser sbus  le  régime  tyrannique  ?  (Non^  non!  crie-t-on 
de  tontes  parts.)  Eh  bien,  citoyens,  je  vous  dénonce 
ici  les  assassins  de  mon  pays,  ceux  qui,  daiisTAs- 
semblée  législative,  ont  vote  à  côté  de  moi  pour  les 
principes,  et  qui  aujourd'hui  à  côté  de  luoi  votent 
dans  le  sens  contraire.  Je  vous  dénonce  ces  hommes 
qui  ont  eu  l'impudeur  de  dire,  dans  une  Société 
trop  fameuse,  dans  une  Société  qui  a  puissamment 
aidé  a  renverser  le  trône,  mais  qui,  nayanl  plus  de 
trône  à  renverser,  veut  renverser  la  Convention.... 

fOtti,  oui!  Applaudissements.)  Je  vous  dénonce  ces 
lommes  qui,  teints  du  sang  dfes  malheureux  qu'ils 
ont  sacriBés  à  leurs  vengeances  personnelles,  veu- 
lent aujourd'hui  couvrir  tant  de  forfaits  en  ramenant 
la  terreur  sur  te  tribunal  qui  doit  les  juger,  en  ef- 
frayant la  Convention. 

PlutieuTs  voix:  Ils  n*y  parviendront  pas! 

Mbblin  :  Je  prouverai  ma  dénonciation. 

Plusieun  voix:  Et  nous  aussi  ! 

GuYOMARD  :  On  ne  nous  épouvantera  jamais,  nous 
savons  mourir. 

Meblin  :  Ne  vous  y  trompez  pas,  eitoyens  ;  ceux 
ui,  comme  je  vous  Fai  dit,  sont  couverts  du  sang 
[es  Français,  ceux  qui  rappellent  sans  cesse  ce  gou- 
vernement terrible  dont  tous  les  vrais  amis  du  peu- 
ple voudraient  ensevelir  la  mémoire,  dont  ils  vou- 
draient arracher  le  souvenir  à  rhistbire,ees  hommes 
n'ont  d'autre  intention  que  d'opprimer  la  Conven- 
tion pour  parvenir  à  leurs  fins.  Lisez  la  séance  qui  eut 
lieu  nier  aux  Jacobins  ;  vous  y  verrez  que  les  victi- 
mes sont  indiquées,  vous  y  verrez  qut  des  représen- 
tants du  peuple  sont  mis  sous  les  poignards. 

Pluiieun  voix  :  C*est  vrai  ! 

Merijn  :  Voulez-vous  connaître  les  assassins'  de 
Tallien,  et  ceux  qui,  dans  leur  âme  perverse,  médi- 
tent encore  de  nouveaux  crimes?  Entendez  cette 
phrase  prononcée  hier  aux  Jacobins: 

•  Des  mesures  de  sûreté  générale  ont  été  prises  ; 
il  s'en  prépare  encore  d*autres  dans  le  silence.  • 
(L'assemblée  fait  un  mouvement  d'indignation.) 

Je  vais  vous  dire  quelles  sont  ces  mesures  de  sû- 
reté générale  qui  ont  été  prises. 

On  a  fait  arrêter  Béai  et  Dufourny,  connus  tous 
drux  pour  être  des  premiers  partisans  de  la  révo- 
lution. 

Savez-vous  quels  sont  les  motifs  de  leur  arresta- 
tion, motifs  qui  ne  sont  pas  portés  sur  les  registres 
dit  comité  de  sûreté  générale?  On  savait  que  Real 
devait  être  le  défenseur  officieux  des  Nantais,  et  on 
a  voulu  l'en  empêcher,  parce  qu'on  savait  qu'il  au- 
rait indiqué  les  vrais  coupables,  et  qu'il  aurait  fait 
traîner  à  Téchafaud  les  vrais  conspirateurs  et  leurs 
complices.  (Nouveau  mouvement  d'indignation.) 

Citoyens,  gardez  tout  votre  courage;  vous  en 
avez  besoin  pour  entendre  ce  que  je  vais  vous  dire. 
(Il  se  fait  un  grand  silence.) 

Le  comité  révolutionnaire  de  Nantes  a  fait  tra- 
duire à  Paris  cent  trente-deux  victimes  ;  et,  sans  que 
ces  infortunés  aient  subi  aucun  interrogatoire,  sans 

au'il  ait  été  rempli  aucune  formalité,  ce  comité  a  or- 
oiiné  à  la  force  armée  chargée  de  conduire  ces 
malheureux  à  Paris-de  les  fusiller  en  chemin.  (Mou- 
vement d'horreur.)  Et  voilà  quels  sont  les  hommes 


gu'on  a  vonla  soustraire  au  glaive  de  la  loi  !  Voilà 
d'où  partent  ces  cris  atroces  contre  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, qui,  au  dire  de  certaines  gens,  ne  fait 
pas  tomber  assez  de  têtes!  Voilà  les  motifs  de  l'arrcs» 
talion  de  Réal  ! 

Quant  à  Dufourny,  on  savait  que  c'était  un  vieil 
ami  du  peuple,  et  les  partisans,  les  propagateurs  du 
système  de  terreur  n'aiment  pas  la  vertu  des  vieux 
amis  du  peuple  ;  ils  veulent  des  patriotes  à  la  Robes- 
pierre, aes  chevaliers  de  la  Guillotine.  Mais  [e  dé- 
clare que  je  me  percerai  le  sein  à  cette  tribune  plu* 
tôt  que  de  les  voir  jamais  opprimer  le  peuple.  (Ap- 
plaudissements.) 

Grand  nombre  de  voix:  Non,  non  !  ils  n*y  par- 
viendront pas. 

Merlin:  Voici  encore  une  autre  phrase  qui  a  été 
dite  hier,  et  qu'il  est  bon  de  vous  citer  : 

•  Les  crapauds  du  Marais  relèvent  la  tête  ;  ils  en 
seront  plus  tôt  anéantis.  • 

Plusieun  voix:  C'est  Duhem. 

Meblin:  Si  le  sang  des  patriotes,  si  le  sang  de 
chacun  de  nous  pouvait  amener  au  port  du  bonheur 
le  vaisseau  de  la  republique,  il  n'est  pas  un  de  nous 
qui  ne  le  donnât  avec  plaisir.  (Tous,  tous!  s'écrient 
les  membres  en  se  levant.)  Mais  nous  sommes  bien 
persuadés  que  si  l'on  dirige  un  instant  les  poignards 
contre  une  partie  des  membres  de  cette  assemblée, 
c'est  pour  exterminer  ensuite  l'autre  partie.  Lisez 
dans  la  conscience  de  ces  hommes  qjue  je  vous  dé- 
nonce ;  vous  y  verrez  que  ce  sont  là  les  véritables 
motifs  de  leurs  criailleries,  de  leurs  dénonciations, 
de  leurs  calomnies,  de  leurs  motions  sanguinaires» 

Un  membre  a  proposé  ensuite  qu'il  fût  fait  à  la 
Convention  une  députation  qui  serait  accompagnée 
des  tribunes,  et  qui  présenterait  une  Adresse  dont 
voici  le  sens:  U  est  temps  que  la  Convention  dise  si 
elle  est  déterminée  à  sauver  le  peuple. 

Beaucoup  de  voix:  Oui,  oui  !  nous  le  sauverons 
malgré  eux. 

Merlin:  Répondons  à  l'insolent  interrogateur 
que  la  Convention  est  déterminée,  non  à  sauver  le 
peuple,  car  il  a  prouvé  qu'il  saurait  se  sauver  lui- 
même  dans  tous  les  temps;.,  (applaudissements)  et 
ce  peuple  généreux,  qui  abat  les  tyrans  et  donne  des 
lois  à  l'Europe,  n'ira  pas  pour  cela  chercher  le  bras 
des  assassins.  (Applaudissements.)  Il  sait,  le  peuple, . 
que  son  centre  est  ici.  (Oui*,  oui!  s'écrie-ton  de 
toutes  les  parties  de  la  salle  et  des  tribunes.)  Il 
sait  que,  si  on  le  sépare  de  ses  fidèles  représentants, 
on  amène  la  guerre  civile  ;  il  sait  que,  dans  le  choc 
des  passions  enflammées,  les  aristocrates,  les  pa- 
triotes, les  modérés,  les  anarchistes  s'entr'égorge- 
ront.  Le  peuple  veut  que  la  justice  dirige  son  nras  ; 
il  ne  veut  pas  que  le  glaive  vacille  ;  il  ne  veut  pas 
intimider  l'innocent  ;  il  ne  menace  que  le  coupable. 
(Applaudissements.) 

On  a  arrêté  aussi  qu'on  se  rendrait  en  masse  ici 
pour  faire  cette  députation.  Considérez,  citoyens, 

3uels  sont  ceux  qu'on  a  nommés  pour  rédiger  l'A- 
resse:  c'est  Carrier  ;  c'est  Ro^jer,  substitut  de  l'ac- 
cusateur public;  Fouquier-Tmville....  (Àhl  ah!) 
c'est  Billaud-Varennes,  ancien  membre  du  comité  de 
salut  public. 

Une  voix  :  C'est  faux  ! 

Merlin  :  On  a  ajouté  qu'anjourd'hai  le  root  de 
vive  ta  Cùnvention  !  était  le  mot  de  ralliement  des 
aristocrates.  Je  crois  en  avoir  dit  assez  pour  déter- 
miner la  Convention,  sinon  à  fermer  la  Société  des 
Jacobins,  au  moins  à  défendre  à  aucun  de  ses  mem- 
bres d'y  assister.  (Vi&  applaudissements.) 
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DuHEN  :  Je  demande  la  parole. 

Meblin  :  Je  ne  crois  pas  que  le  tableau  des  hor- 
reurs que  je  viens  de  tracer  s'efface  dans  vos  âmes. 
Si  l'on  nie  les  faits,  je  demande  a  être  mis  en  arres- 
tation avec  ceux  que  j*ai  dénoncés  ;  et  si  j'en  ai  im- 
posé à  la  Convention,  j'appelle  sur  ma  tête  toute  la 
peine  que  Je  provoque  sur  la  leur.  (Applaudisse- 
ments.) 

Baudin  :  Je  dépose  le  récit  imprimé  de  la  séance 
qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins  ;  il  contient  tout  ce 
que  Merlin  a  avancé. 

Meulin:  Je  dois  encore  une  réflexion  au  peuple 
et  à  la  Convention.  Et  moi  aussi  j'ai  été  aux  Jaco- 
bins, et  moi  aussi  j'y  ai  appelé  l'insurrection,  et  moi 
aussi  j'y  ai  dit  ces  paroles  que  les  Logographes  et  les 
Moniteurs  du  temps  ont  conservées  :  •  Ce  n'est  pas 
avec  des  discours,  c'est  avec  du  canon  qu'il  faut  at- 
taquer le  palais  des  rois  ;  et  le  peuple  sera  libre.  • 

Aujourd'hui  je  dis  :  Peuple,  si  tu  veux  conserver 
ta  liberté,  si  tu  veux  conserver  la  Convention,  seul 
centre  autour  duquel  tu  puisses  te  réunir,  cen*est 
pas  par  des  discours  qu'il  faut  terrasser  tes  ennemis  ; 
arme-toi  de  ta  puissance,  et,  la  loi  à  la  main,  fonds 
sur  ce  repaire  de  brigands  !  (Applaudissements.)     • 

DuHEM  :  Si  Merlin  se  fût  trouvé  au  comité  de  sû- 
reté générale  la  nuit  dernière,  lorsque  je  fus  y  expli- 
quer les  faits,  il  n'aurait  pas  occasionné  la  scène  qui 
vient  de  se  passer. 

Plusieurs  voix  :  Les  faits  sont  vrais  ! 

DCHEM  :  Je  voudrais  que  ceux  qui  me  traitent 
d'assassin  prouvent  que  j'ai  seulement  contribué  à 
faire  la  moindre  injustice.  N'ai-je  pas  été  un  des  pre- 
miers a  résister  à  Robespierre  ? 

Plusieurs  voix:  Non,  non  ! 

DuBBM  :  Si  la  Convention  ne  veut  entendre  qu^un 
seul  rapport,  il  n'est  pas  nécessaire  de  m'accoraer  la 
parole. 

Duband-Maillang  :  Je  demande  que  l'orateur 
parle  décemment  ;  qu'il  ne  dise  pas  qu'il  s'est  passé 
une  scène... 

LozEAU  :  Je  demande  qu'on  désigne  les  scélérats, 
et  qu'on  ne  divague  pas. 

DuHEM  :  A  la  manière  dont  Merlin  a  rapporté  la 
séance  d'hier,  il  serait  aisé  de  condamner  et  de  dé- 
truire tout  le  monde. 

'    Thibault  :  Tous  les  Jacobins. 
Plusieurs  voix  :  A  l'ordre,  à  Tordre  ! 

GuYOMARD  :  Nous  demandons  tous  que  Thibault 
soit  rappelé  à  l'ordre. 

Thibault  :  Je  demande  la  parole. 

Barras  :  Je  demande  que  Duhem  soit  entendu 
avec  calme;  personne  ici  n*a  le  droit  d'interrompre 
un  membre  à  qui  l'on  a  accordé  la  parole.  (Applau- 
dissements.) 

DuHEM  :  Il  est  indispensable  que  je  rende  à  la 
Convention  ce  qui  s'est  passé  aux  Jacobins,  afin  que 
les  différentes  manières  de  raconter  la  même  chose 
prouvent  qu'il  faut  entendre  tous  les  partis. 

Plusieurs  voix:  Il  n'y  a  point  de  partis  ici. 

Duhem:  La  séance  qui  eut  lieu  hier  aux  Jacobins 
a  commencé  par  la  lecture  de  la  correspondance, 
qui  s'est  prolongée,  pendant  longtemps.  Cette  cor- 
respondance de  toute  la  républiaue...  {Àhl  ahl  ah!) 
Il  résultait  de  cette  corresponaance  très-étendue, 
très-motivée,  et  qui  sera  déposée  dans  les  comités 
de  gouvernement,  si  elle  n'y  est  point  encore,  que 
partout  les  anciens  patriotes  sont  persécutés,  que 
partout  les  aristocrates  lèvent  la  tâte...»        f 


Plusieurs  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai. 

Duhem:  J'ai  demandé  la  parole,  et  j*aî  parl^, 
parce  que  ]t  crois,  d'après  la  constitution,  avoir  le 
droit  de  parler  dans  une  Société  populaire. 

J'ai  dit,  ce  que  j'avais  dit  aii  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, qu'à  Caen  ^t  à  Saint-Oâier  notamment  l'a- 
ristocratie levait  là  tété. 

J'ai  dit  que  j'aVais  déposé  entre  les  mains  d'André 
Dumont  une  lettre  de  Caen,  qui  annonçait  que  deux 
fédéralistesenragédyCeiixqui,  dans  les  temps,  avaient 
arrêté  nos  collègues  Romme  et  Prieur,  étaient  eji 
liberté. 

Voilà  le  fait  qtie  j'ai  cité  pour*  prouver  que  l'aris- 
tocratie levait  la  tête. 

J'ai  dit  que  la  Société  de  SaintOmer,  qui,  lors- 
qu'elle avait  été  régénérée,  avait  sauvé  cette  place 
à  la  barbe  des  Anglais,  et  qui  avait  fait  changer  tou- 
tes les  autorités  aristocratiques  qui  pouvaient  inspi- 
rer des  craintes,  j'ai  dit  que  cette  Société  était  persé- 
cutée par  l'aristocratie ,  et  pour  le  prouver  j'ai 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  une  correspon- 
dance signée.  J'ai  dit  qu'il  fallait  que  les  comités 
prissent  des  mesures  pour  arrêter  les  progrès  du 
ihodérantismei  (Murmures.)  Si  les  amis  de  la  liberté 
des  opinions  ne  veulent  pas  me  laisser  parler,  je  me 
retire. 

ViLLERs:  Il  faut  maintenir  à  tous  les  membres  la 
liberté  dé  parler.  Ici,  comme  partout  ailleurs,  il  ne 
doit  pas  y  avoir  de  dénonciateur.  Chacun  doit  ici 
apporter  son  contingent  de  bonne  volonté  et  de  lu- 
mières pour  sauver  la  patrie.  Plus  le  danger  est 
grand,  plus  le  calme  doit  l'être  aussi.  Si  les  passions 
s'tnlre-heurtent,  l'intérêt  national  s'oublie.  Le  lé- 
gislateur doit  écarter  tout  ce  qui  en  lui  tient  de 
l'homme,  pour  ne  se  souvenir  que  des  fonctions  su- 
blimes dont  il  est  chargé. 

Duhem  :  J'ajoutai  qu'il  n'était  pas  étonnant  qu'a- 
près un  aussi  grand  orage  politique  que  celui  que 
nous  venions  n'essuyer  les  insectes  de  l'aristocratie 
et  du  modérantisme  se  montrassent,  mais  que  les 
bons  patriotes  ne  devaient  pas  s'en  embarrasser,  et 
que  si  les  crapauds  levaient  la  tête  ils  seraient  plus 
tût  connus.  Je  sais  qu'on  a  tenu  des  notes  meiison- 

Î;ères  de  mon  opinion  ;  mais  je  la  rétablis,  et  je  suis 
ait  pour  la  soutenir. 

Après  cela,  un  membre  demanda  qu'en  déposant 
lès  pièces  de  la  correspondance  aux  comités  de  gou« 
vernement  il  fût  fait  une  Adresse  à  la  ConventioD 
pour  arrêter  le  torrent  du  modérantisme. 

Un  autre  membre  dit  qu'il  fallait  aller  en  masse  à 
la  Convention,  qu'il  fallait  aussi  que  les  tribunes  y 
vinssent. 

Rillaud  s'est  élevé  contre  cette  proposition  ;  il  a 
dit  qu'il  fallait  seulement  faire  une  Adresse,  comme 
la  Société  en  avait  le  droit,  et  comme  c'était  sou- 
vent un  devoir  pour  elle. 

Je  sais  quel  est  celui  qui  a  donné  de  fausses  notes 
à  Merlin  et  qui  l'a  ainsi  trompé,  car  il  n'y  était  pas; 
c'est  Garnier  (de l'Aube).  J  ai  été  m'expliquer  sur 
tout  cela  avec  le  comité  de  sûreté  générale,  où 
étaient  Legendrc,  Monmayaut  et  autres* 

Ensuite  la  Société,  pour  ne  pas  faire  une  démar- 
che imprudente,  a  nommé  des  rédacteurs  de  l'A- 
dresse, et  elle  a  indiqué  une  séance  extraordinaire 
pour  aujourd'hui,  afin  de  continuer  la  discussion. 

A  présent,  si  l'on  voulait  raisonner  sur  ce  qui  s'est 
passé,je  dirais  que,  la  meilleure  preuve  qu'on  puisse 
donner  de  la  morgue  insolente  de  l'aristocratie, 
c'est  la  motion  qui  a  été  faite  de  dissoudre  les  Jaco- 
bins. (Applaudissements.)  Je  suis  sûr  que,  quand 
l'assassin  de  Tallien  sera  connu,  on  verra  que  c'est 
un  homme  nouvellement  sorti  des  prisons. 


w 


***  :  Comme  les  discours  prononcés  a  celte  tribune 
retentissent  dans  toute  la  France,  je  demande  que  le 
président  rappelle  à  Tordre  le  membre  oui  a  de- 
mandé la  dissolution  des  Jacobins.  (Applaudisse- 
ments.) Jamais  cette  idée  n'entra  dans  l  esprit  des 
représentants  du  peuple.  Les  Jacobins  ont  fait  et  fe- 
ront encore  le  bien  de  la  patrie,  et,  s'il  s'est  glissé 
parmi  eux  quelques  agitateurs,  quelques  factieux, 
ce  n'est  pas  la  Société  qu'il  faut  écraser,  ce  sont  ces 
agitateurs.  (Applaudissements.) 

Bentabole  :  J'appuie  ce  que  vient  de  dire  le  prco- 
pinnut;  mais  j'ai  (quelques  réflexions  à  faire.  Ce 
n*est  point  à  la  Société  entière  qu'on  peut  reprocher 
les  écarts.... 

Plusieun  voix  :  On  a  dit  tous  ! 

Bbntabolb  :  Il  est  des  faits  sur  lesquels  la  Con- 
vention ne  doit  pas  hésiter  un  instant.  Il  y  a  quel- 
ques jours  qu'on  a  rayé  de  la  Société  plusieurs  re- 
présentants au  peuple.  (Murmures.)  Je  parle  pour  la 
Convention ,  et  je  demande  du  silence.  Tout  le 
monde  sait  que  ces  représentants  ont  été  rayés  des 
Jacobins  pour  avoir  émis  dans  la  Convention  des 
opinions  que  la  Société  a  jugées  réprchensibles.  Il 
s'agit  de  savoir  si  une  Société  populaire  qui  a,  pour 
ainsi  dire,  la  haute  main  sur  l'opinion  publique... 

Quelquei  voix  :  Cela  n'est  pas  vrai  ! 

D'autres  :Sï,  si  \ 

Bentadole  :  11  s'agit  de  savoir  si  cette  Société  ne 
fait  pas  un  acte  qui  met  la  patrie  en  danger  lors- 
qu'elle entreprend  de  jeter  un  commencement  de 
proscription  sur  des  représentants  du  peuple.  Je  de- 
mande si,  lorsque  le  peuple  m'a  envoyé  ici,  il  a 
voulu  que  je  fusse  censuré  par  une  corporation  par- 
ticulière pour  l'opinion  que  j'aurais  émise  dans  l'as- 
semblée des  représentants  de  la  nation  ?  Je  n'accuse 
pas  la  Société  des  Jacobins,  mais  ceux  qui  ont  entre- 
pris de  jouer  dans  son  sein  le  même  rôle  que  Robes- 
pierre. (^Applaudissements.) 

L'arrête  qui  ordonne  la  radiation  de  nos  collè- 
gues a  été  enlevé  par  une  cabale;  il  n*a  pas  eu  l'as- 
sentiment de  la  majorité.  Plus  de  la  moitié  des 
membres  ne  se  sont  pas  levés,  et  c'est  l'ouvrage  d'un 
noyau  de  faction  qui  veut  se  servir  de  la  Société 
pour  dominer  la  Convention.  11  faut  que  la  Conven- 
tion déclare  si  c'est  la  conscience  des  députés  du 
peuple  qui  doit  faire  la  loi  et  diriger  le  gouverne- 
ment, ou  bien  si  ce  sont  quelques  individus  d'une 
Société  particulière.  Lorsque  le  centre  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  est  dans  la  Convention,  je  de- 
mande si  ce  n'est  pas  à  elle  plutôt  qu'à  une  Société 
populaire  à  lut  donner  l'impulsion.  Cependant  le 
contraire  se  passe  sous  ses  veux.  Des  représentants 
ont  émis  des  opinions  que  la  Convention  a  respec- 
tées, et  dont  elle  a  ordonné  l'impression  afin  de  les 
méditer,  et,  pendant  qu'elle  rendait  hommage  aux 
grands  principes  de  la  liberté  de  la  presse  et  des 
opinions,  nos  collègues  ont  été  proscrits  dans  une 
Société  pour  ces  mêmes  opinions. 

On  vous  a  présenté  des  Adresses  que. vous  avee 
renvoyées,  comme  celle  de  Dijon,  à  l'examen  des 
comités,  pour  voir  si  elles  ne  contenaient  pas  des 
principes  dangereux,  et  la  Société  a  été  entraînée 
par  des  hommes  que  je  n'accuse  pas  de  méchanceté, 
parce  que  je  ne  les  connais  pas,  mais  à  qui  ie  re- 
proche au  moins  une  imprudence  coupable,  la  So- 
ciété a  été  entraînée  à  envoyer  cette  Adresse  aux  ar- 
mées avant  que  la  Convention  ait  statué  sur  le  parti 
qu'elle  devait  prendre. 

L'assemblée  doit  fiyer  son  attention  sur  des  choses 
aussi  importantes.  tJne  Société  populaire  n'a  pas  le 
droit  de  rien  envoyer  aux  armées  avant  que  la  Con- 


vention ait  manifesté  80D  opinion.  (Applaudisse- 
ments*) 

11  y  a  peut-être  ici  quatre-vingts  membres  qui 
sont  aussi  de  la  Société  des  Jacobins,  et  qui  se  trou- 
vent dans  la  circonstancs  la  plus  malheureuse;  ils 
n'osent  pas  émettre  leur  opinion  parce  que  quel- 
ques hommes  les  proscrivent* 

Plusieurs  voix  :  Ça  n'est  pas  vrai  ! 

D^autres  :  C'est  vrai  I 

Bentabole  :  Je  le  répète,  cette  circonstance  est 
très-malheureuse  ;  cependant  elle  ne  doit  pas  empê- 
cher les  membres  de  la  Convention  d'être  ae  telle  ou 
telle  Société  ;  mais  il  me  semble  que  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  qui  a  pu  suspendre  l'exécu- 
tion d'une  partie  de  la  constitution,  a  aussi  le  droit 
d'empêcher  que  celte  Société  soit  dominée  par  des 
intrigants  ;  il  a  le  droit  d'empêcher  qu'à  l'exemple 
de  Robespierre  ils  fassent  rayer  de  cette  Société  tous 
ceux  dont  les  opinions  contrarient  leurs  vues.  Je 
demande  que  les  comités  du  gouvernement  nous 
fassent  un  rapport  sur  la  situation  où  nous  nous 
trouvons,  et  sur  les  mesures  qu'il  est  nécessaire  de 
prendre. 

Rewbell:  Il  ne  faut  pas  que  l'aristocratie  puisse 
proiiter  des  débats  qui  s'élèvent  a  l'occasion  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  une  Société  populaire;  mais 
aussi  il  faut  examiner  sans  partialité,  sans  chaleur, 
la  position  où  nous  nous  trouvons  vis-à-vis  d'une 
Société  justement  célèbre^ 

J'ai  entendu  dire  qu'en  parlant  contre  cette  So- 
ciété on  parlait  contre  le  peuple  ;  si  cela  était,  lors 
du  9  thermidor,  le  peuple  aurait  été  en  insurrection 
contre  ses  représentants  ;  car  la  Société  était  alors 
en  insurrection  contre  la  représentation  nationale 
(Applaudissements.)  N'oubliez  pas,  citoyens,  un  fait 
bien  précieux  :  c'est  que,  dans  la  nuit  du  9  thermi- 
dor, un  représentant  chassa  du  temple  la  horde  im- 
pure qui  le  souillait  alors ,  et  vous  en  apporta  les 
clefs. 

Veut-on  des  preuves  de  ce  qui  s'est  passé  posté* 
rieurement  ;  qu  on  se  rappelle  que  des  individus  qui 
s'annonçaient  comme  composant  la  Société  régéné- 
rée se  présentèrent  à  votre  barre  ;  ce  n'était  donc 
plus  celle  du  9  thermidor;  car  si  c'eût  été  la  même 
vous  ne  l'auriez  pas  reçue,  et  vous  auriez  pris  un 
parti  à  son  égard.  Je  désirerais  que  tous  les  membres 
de  la  Convention  suspendissent  leur  jugement  sur 
la  Société  actuelle  jusqu'après  le  rapport  qui  doft 
nous  être  fait  sur  la  situation  de  la  république,  parce 
que  probablement  ce  rapport  nous  instruira  du  de- 
gré d'épuration  de  la  Société  des  Jacobins.  On  nous 
aira  sûrement  que  la  Société  a  fait  mettre  SQUs  la 
main  de  la  justice  les  commissaires  qui  avaient  été 
nommés  dans  la  nuit  du  9  thermidor  pour  aller  fra- 
terniser avec  la  commune  rebelle  contre  la  Conven- 
tion ;  on  nous  dira  sûrement  que  la  Société  a  aussi 
fait  mettre  sous  la  main  de  la  justice  les  commissai- 
res envoyés  dans  les  sections  pour  remplir  la  même 
mission,  et  ceux  qui  excitaient  les  tribunes  à  se  por- 
ter sur  la  Convention.  . 

Je  ne  doute  pas  que  ce  rapport  ne  nous  donne  des 
renseignements  tres-précieux,  qu'il  ne  nous  fasse 
connaître  l'esprit  de  la  Société,  et  qu  il  ne  permet- 
tra pas  aux  aristocrates  de  dire  qu'elle  est  encore  in- 
spirée par  l'esprit  d'Hébert  et  de  Robespierre.  Ce 
rapport  nous  dira  aussi  s'il  est  vrai  que  la  Société 
prétende,  ou  non,  rivaliser  ou  dominer  la  Conven- 
tion ;  car  il  ne  laut  plus  que  la  Convention  soit  in- 
fluencée d'aucune  manière  ;  si  la  liberté  la  plus  en- 
tière ne  règne  pas  dans  cette  enceinte,  il  n  y  a  plus 
dé  république.  Je  pense  aue«  si  les  Jacobins  ont  des 
représentations  à  laircy  us  les  feront  avec  resv^^^N 
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avec  décénee,  et  sans  espoir  d*aucune  influence 
quelconque  ;  car  ce  serait  attaquer  la  souveraineté 
nationale.  Je  demande  Tajournement  jusqu*au  rap- 

Cnrt  qui  doit  être  fait  sur  la  situation  de  la  répu- 
liqne. 

Merlin  (de  Thion  ville)  :  Je  demande  le  renvoi  des 
propositions  qui  ont  été  faites  aux  deux  comités. 
Les  mesures  qu*on  doit  prendre  intéressent  le  gou- 
vernement entier.  Je  demande  que  le  rapport  em- 
brasse ces  trois  Questions  :  D*oii  venons-nous  ?  où 
sommes-nous  ?  ou  allons-nous  ? 

Duband-Maillane  :  J*adhère  à  la  motion  de  Rew- 
belU  et  j*y  ajoute  une  autre  proposition.  Vous  avez 
supprimé  toutes  les  corporations,  parce  (qu'elles 
étaient  par  leur  nature  opposées  aux  institutions  ré- 
publicames  ;  vous  n*avez  pas  même  épargné  le  corps 
de  pharmacie  et  autres  de  cette  espixe.  (On  rit.)  il  y 
a  quelques  jours  que  j*ai  réclamé  la  liberté  des  opi- 
nions ;  depuis  ce  temps,  j*ai  parlé  trois  fois.  Vous 
avez  entendu  ce  qu*on  a  imputé  à  Tun  de  nos  collè- 
gues :  qu'il  était  bon  que  les  crapauds  du  marais  le- 
vassent la  tête,  parce  qu'elle  serait  plus  facile  a  cou- 
per... 

Duhem  parle  dans  le  bruit.  Il  termine  par  ees 
mots  :  Au  reile,  nous  verrons  !  (On  murmure.) 

Lanthenas:  Je  demande  Texplication  de  ce  que 
vient  de  dire  Duhem. 

DuHBM  :  Je  demande  à  m*expliquer  ;  il  ne  faut  oas 
s'insurger  contre  moi  pour  ne  m'avoir  pas  entendu. 

Lanthenas:  Je  demande  que  la  Convention  se  dé- 
clare en  permanence  jusqu  à  ce  que  le  salut  de  la 
chose  publique  soit  assure. 

Quelques  voix:  Oui,  oui  ! 

Barras  :  Je  demande  la  narole  pour  un  mot  qui 
conciliera  la  Convention.  Il  n'y  a  de  division  que 
parce  que  quelques  membres  ont  cru  qu'on  voulait 
attaauer  les  Sociétés  populafres,  et  que  Ton  deman- 
dait leur  dissolution  ;  aucun  de  nous  n'a  jamais  eu 
cette  idée.  (Non,  non  I  s*écrie-t-oii  de  toutes  parts.) 
J'espère  que  cette  explication  conciliera  tout. 

Lanthenas  :  Lorsque  je  vois  que  dans  la  repré- 
sentation nationale  on  se  permet  non-seulement  des 
iniures,  mais  même  des  menaces,  et  que  Ton  prête 
à  la  représentation  des  vues  perverses  pour  la  liber- 
té, j'ai  lieu  de  croire  que  la  chose  publique  est  en 
danger,  et  c'est  pour  cela  que  je  aemande  que  la 
Convention  soit  permanente. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
Lanthenas.  —  La  Convention  l'adopte. 

Dorand-Maillanb  :  Puisque  la  Convention  a  aboli 
en  France  toutes  les  corporations...  (Murmures  )  Je 
commence  par  rendre  hommage  au  grand  princi|>e 
constitutionnel  qui  ne  permet  pas  plus  de  porter  at- 
teinte au  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  de  s'assem- 
bler paisiblement  et  sans  armes^u'au  droit  de  péti- 
tion. Aprè^  avoir  posé  ce  principe  conservateur  de 
la  liberté,  ie  n'ajouterai  rien  aux  éloges  qui  ont  été 
donnés  à  la  Société  des  Jacobins  pour  les  grands 
services  qu'elle  a  rendus  à  la  chose  publique  ;  So- 
ciété dont  j'ai  été  moi-même  un  des  fondateurs  à 
Versailles,  rue  de  Saint-Cloud,  no  30  ;  Société  dans 
laquelle  je  restai,  moi  troisième,  après  l'assaut  des 
Feuillants.  Je  continue. 

Ce  n'est  point  aux  Sociétés  populaires  à  diriger 
l'opinion  publique  ;  voila  une  grande  vérité  qui  doit 
être  mise  en  pratique  dans  les  temps  orageux  où 
nous  nous  trouvons.  C'est  de  l'opinion  publique  que 
dépend  le  salut  de  la  patrie.  Je  dcmanue  si, dans  les 


circonstances  où  nous  sommes,  nous  ne  devons  pas 
être  effrayés  des  secousses  que  peut  produire  l'affi- 
liation des  Jacobins.  Je  demande  que  dans  le  rapport 
on  examine  s'il  n'y  a  pas  de  danger  pour  la  liberté  à 
souffrir  l'existence  de  la  corporation  de  la  Société  po- 
pulaire de  Paris  avec  les  quarante-quatre  mille  au- 
tres qui  lui  sont  affiliées,  et  qui  sont  en  correspon- 
dance avec  elle. 

Lbvassecr  (de  la  Sarthe)  :  Si  vous  tuez  la  mère, 
vous  tuez  les  enfants. 

Durand-Maiixanb:  Nous  venons  d'organiser  nos 
comités  dans  une  forme  propre  à  assurer  la  liberté; 
les  deux  comités  de  gouvernement  sont  composés  de 
membres  qui  ont  notre  confiance.  Cette  autorité 
suffit-elle  ou  ne  suffit-elle  pas?  Cest  une  autre 
question  que  je  soumets  à  i'examea  de  ceux  qui  doi- 
vent faire  le  rapport. 

Vous  avez  ordonné,  citoyens,  que  tons  ceux  qui 
étaient  à  Paris  sans  mission  en  sortiraient  ;  cette 
mesure  est  très-sage,  mais  elle  doil  être  sévèrement 
exécutée.  Personne  n'ignore  qu'il  y  a  dans  Paris  une 

3uaniité  innombrable  de  gens  qui  sont  à  la  solde 
e  je  ne  sais  qui  ;  de  gens  qui ,  plongés  dans  la 
misère  dans  leurs  départements,  vivent  ici  dans  une 
sorte  d'opulence,  sout  toujours  bien  mis,  ne  man- 
gent que  dans  les  meilleures  auberges  ;  ils  se  disent 
envoyés  d'une  Société  populaire,  d'une  autoritécon- 
stituee,  etc.  J'appelle  là-dessus  la  vigilance  de  la 
Convention. 

Je  demande  le  renvoi  de  mes  deux  propositions 
aux  comités  de  gouvernement,  et  que  la  Conven- 
tion décrète  que  tous  ceux  qui  sont  ici  sans  profes- 
sion, sans  domicile,  seront  tenusd'en  sortir. 

La  Convention  ferme  la  discussion,  et  renvoie  tou- 
tes les  propositions  aux  comités  de  gouvernement 
pour  les  joindre  au  rapport  qu'ils  doivent  faire  sur 
la  situation  de  la  répumique. 

{La  suUe  demain.) 

N.'B,  Dans  la  séance  du  25,  Bréard  a  annoncé  qoe  les 
tentatives  des  Anglais  pour  reprendre  la  Guadvioupe  ont 
été  inrrucluc-uscs ,  et  que  les  républicains  les  ont  repousses 
après  leur  avoir  lue  neuf  cents  homme».  Il  a  lu  une  leUi« 
du  commissaire  délégué  par  la  Convention,  laquelle  donne 
un  démenti  formel  aux  papiers  anglais  payés  par  le  gou- 
vernement, et  qui  avaient  osé  dire  que  les  répalilicaiiis 
avaient  été  chassés  de  la  Guadeloupe. 

La  CoDveniion  a  décrété  que  Tarmée  qui  a  repris  la 
Guadeloupe  a  bien  mérité  de  la  pairie. 

—  Une  dépulalion  de  la  Sociéié  des  Jacobins  a  présenté 
une  pétition  pour  dénoncer  les  manœuvres  et  la  réodiou 
de  Taristocraiie  contre  lespalriote*,  que  la  conespondance 
des  Sociétés  affiliées  annonce  être  partout  opprimés  et  ia- 
carcérés» 

—  Une  discussion  s*est  élevée  sur  la  proposition  faite  par 
Méaulle  de  syispendre  les  procédures  intentées  contre  les 
patriotes  devant  les  tribunaux  criminels;  la  Gouveiilion» 
après  des  débats  asseï  vif» ,  a  renvoyé  celte  propositioo 
aux  comités  chargés  de  faire  un  rapport  sur  la  situation  de 
la  république* 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  powr  les  sii  preancrt 
mois  ;  U  sera  fait  a  tous  ceux  qui  seront  porlears  d*taterip- 
tioos  au  grand  livre.  Celui  jpour  les  rentes  viagères  est  do 
Irait  mois  viogt  et  uo  jours  de  l'année  1793  (vlous  stjk). 


GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N^8S7.      S^tidi  27  Fiuctidor,  l'an  V.  (Safneâi  13  Septembre  1794,  vieux  ityh.) 


AVIS   DE  L*ANCIBN  MONITBUB  ADX    SOUSCBIPTBDSS. 

L*augmenUtîoD  consid^rabla  dast  U  prii  dai  matièret  pr«" 
tnières  et  de  la  iiiain-d*œuvre  nous  force  k  porter  TaboDoe- 
ment  du  Moniteur  à  90  liv.  pour  les  départements,  et  i  78  Ht. 
pour  Paris,  pour  Tannée  entière,  rendu  franc  de  port. 

Cette  augmentation  aura  lieu  A  dater  du  !•'  brumaire  pro- 
chain ;  Ton  ne  recevra  pas  de  souscription  pour  moins  de 
trois  mois,  i  compter  toujours  du  V  d'un  mois  de  notre  ère 
républicaine  ;  ainsi  Taboonement  pour  les  départements,  sera 
de  ^i  liv.  iO  sous  pour  trois  mois,  de  45  li?.  pour  sii  mois, 
cl  de  90  liv.  pour  Tannée  entière ,  y  compris  les  cinq  jours 
sans-culotlides. 

'  L'abonnement  pour  Paris  sera  de  19  liv.  10  t.  pour  trois 
mois,  de  39  liv.  pour  sii  mois,  et  de  78  liv.  pour  Tannée ,  y 
compris  également  les  cinq  sans-culottides. 

C'est  au  citoyen  Aubry,  directeur  du  bureau,  rue  des  Poi- 
tevins, n»  10,  qu*il  faut  adresser  les  lettres  etTargent,  franc 
de  port,  avec  soin  de  charger  celles  qui  renferment  des  as- 
tignats,  attendu  le  grand  nombre  de  lettres  qui  a'égarent. 

Nous  invitons  aussi  nos  souscripteurs  à  n'avoir  entre  eut  et 
nous  d'autres  intermédiaires  que  les  libraires  avec  lesquels 
nous  sommes  en  correspondance  suivie ,  parce  qu'il  arrive 
souvent  qu'en  s'adressent  à  d'autres  personnes  la  commission 
n'est  pas  remplie  avec  asseï  d'eiactitude ,  qu'en  outre  les 
noms  et  prénoms  des  abonnée  sont  mal  donnes,  et  Tindîca- 
tion  des  bureaux  de  poste  fautive  i  d'où  il  résulte  des  plaintes 
qui  ne  doivent  pas  nous  être  imputées,  et  qui  n'ont  pas  lieu 
en  s'adressant  directement  à  nous. 

Tout  ce  qui  doit  entrer  dans  la  compoaition  du  Moniteur 
doii  être  adressé  aui  rédacteurs ,  rue  des  Poitevins ,  d^  iS^ 
en  aflk'anchissant  les  lettres  et  paquets. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

Stockholm^  /e  12  aùât.  —  L'ambassadeur  de  Roflsie, 
Romanzow,  a  remis  au  ministre  suédois  une  déclaration 
du  cabinet  de  Pélerabourg,  en  réponse  à  la  demande  faite 
à  ce  dernier,  de  livrer  d*Armfeldt,  dans  le  cas  où  il  Yîen- 
(frâit  chercher  un  asile  en  Russie.  Celle  déclaration  porte  : 

«  Que  la  cour  de  Russie  agira  dans  celte  circonstance 
comme  celle  de  Suède  avait  agi  au  commencement  du  siè- 
cle, lorsqu'elle  refusa  de  livrer  des  rebelles  russes  qui  8*é* 
talent  mis  sous  sa  proteclioti.  s 

Le  ministre  russe  part  pour  Pétersbom|f  sous  prétexte 
d^aller  arranger  ses  affaires;  mais  cette  retraite,  qui  vient 
si  vite  après  la  déclaration  dont  on  vient  de  parler  »  aocré» 
dite  le  bruit  d'une  rupture  prochaine. 

Les  changements  arrivés  dans  le  ministère  russe  parla 
démission  d'Osterman  et  de  BedborosliLO  semblent  se  ooo* 
firmer  encore. 

On  a  remarqué  que  le  ministre  suédois  en  Russie  a?ait 
obtenu  du  régent  un  congé  d'un  mois. 

PAYS-BAS. 

Bruxelleêj  le  16  fructidor,  —  On  transporte  ft  AnTers 
une  grande  quantité  de  grosse  ariillerie  et  de  munitions  de 
guerre,  ce  qui  fait  conjecturer  que  Tannée  aux  ordres  du 
général  Pichegru  va  commencer  avec  vigueur  ses  opéra- 
tions contre  la  Hollande.  Déjà  la  Tille  de  Bréda  i  où  Ton 
s'attend  à  une  allaque  prochaine,  est  pleine  de  troubles  et 
d'agitations.  Les  vivres  y  sont  d'une  cherté  excessive,  & 
cause  du  voisinage  des  armées.  Les  Hollandais,  les  An- 
glais ,  les  Hessois  et  les  Hanovrienssont  cantonnés  dans  les 
villages  environnants,  et  eu  partie  campés  dans  uue  lande 
vaste  et  stérile  à  trois  milles  de  Bréda.  Les  patrouilles 
françaises  se  montrent  sous  les  remparts. 

Le  gouvernement  hollandais  a  fait  armer  ft  la  hâte  une 
douille  composée  de  quelques  frégates,  cutters  ou  cha- 
loupes canonnières,  pour  rester  en  station  près  de  William- 
sladt  et  dans  le  Moërdiclu 

On  a  ren forcé  ia  gtniisoD  d'Aimtritin  m  ^M^cns  da 

V Série.-' Tome  yjll. 


celle  de  La  Haye.  C*est  le  général  Gotowkin  qui  aura  le 
commandement  d'Amsterdam. 

La  contribution  de  5  millions  demandée  à  cette  ville 
(Bruxelles)  parle  représentant  du  peuple  Laurent  est  tota- 
lement acquittée,  et  les  otages  détenus  à  Maubeugesont  i 
rentrés  dans  leurs  foyers.  ^ 

On  vient  de  publier  la  proclamation  suivante  i 

•  Citoyens,  vous  n'ignores  pas  que  déjà  diverses  lois 
ont  été  portées  sur  la  circulation  des  assignats;  vous  n'i- 
gnores pas  que  la  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux 
qui  s'aviseront  de  faire  deux  prli,  de  refuser  des  assignais» 
de  les  décrier,  de  les  discréditer  en  manière  quelconque. 
HStei-vous,  citoyens,  de  vous  conformer  à  ces  lois,  dont 
la  sévérité  et  la  rigueur  vont  être  exécutées  sans  égard. 
Nous  vous  en  prévenons  pour  la  dernière  fois;  ne  négliges 
point  notre  avis,  nous  vous  en  conjurons;  le  glaive  de  la 
loi  menace  les  tètes  de  ceux  qui,  par  leur  insouciance  cri* 
minelle  pour  l'observation  des  lois ,  se  rendent  volontaire* 
ment  victimes  de  leur  sévérité.  Si,  après  cet  avis,  que  no- 
tre amour  pour  la  chose  publique  vous  communique,  des 
malheurs  vous  atteignent ,  nous  ne  serons  aucunement 
responsables  des  suites  funestes  que  Topiniàtrelé  des  mal- 
veillants aura  provoquées. 

«Salut et  firatemité. 

•  Par  ordonnance  du  magistrat  de  cette  ville. 

t  Signé  C.  GflAaun»  » 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

S£aNT  aux  Ct-DBVANT  lACOBlNS  DE  PARIS. 
Prétidenee  de  Dêlmai» 

SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOR. 

Après  la  lectare  de  la  correspondance ,  Ilaisson 
prend  la  parole. 

Raieson  :  Quand  vous  aurez  entendu  le  détail  de 
tout  ce  qui  s'est  passé  à  la  Conventioa,  sans  doute 
vous  serez  pénétrés  de  douleur.  Les  patriotes  et  la 
Société  des  Jacobins  sont  dans  une  position  oui  exige 
de  leur  part  le  plus  grand  calme  dans  leurs  délibéra- 
tions ;  discutons  avec  une  énergie  républicaine,  mais 
que  la  prudence  écarte  loin  de  nous  ces  motions-qui 
prêteraient  le  flanc  à  la  calomnie;  que  la  liberté  la 
plus  entière  des  opinions  règne  parmi  nous,  mais 
que  la  conduite  sage,  tant  des  membres  que  des  ci- 
toyens des  tribunes,  force  les  calomniateurs  à  se 
taire. 

Fayau  monte  à  la  tribune  pour  offrir  à  la  Société 
Texposé  de  la  séance  de  la  Convention  ;  il  ajoute  en- 
suite quelques  réflexions  relatives  aux  inculpations 
portées  contre  la  Société  des  Jacobins.  Il  répond  au 
reproche  (]ui  lui  a  été  fait  d'^avoir  publié  i  Adresse 
de  la  Société  de  Dijon  en  disant  que  les  Jacobins» 
que  l'on  accuse  d*étre  tropchauds,  sont  au  contraire 
trop  froids,  puisqu'ils  se  contentent  d'être  le  miroir 
qui  réfléchit  les  lumières  des  unes  et  des  autres  So- 
ciétés, tandis  qu'ils  devraient  être  le  foyer  général, 
éclairant  lui  seul  toutes  les  Sociétés  populaires.  11 
termine  en  déclarant  aue,  si  le  système  odieux  de  la 
dissolution  des  Sociétés  populaires  parvcuait  à  pré- 
dominer, la  liberté  serait  aussitôt  détruite  eVv^^v 
rannie  réUblic. 
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Craaoui  :  11  y  a  plusieurs  faits  qui  ont  échappé  à 
Fayau,  tels  que  la  proposition  faite  par  Merlin  (de 
Thionville)  de  défendre  à  tout  députe  d*assister  aux 
Jacobins,  et  le  discours  de  Bentabole,  qui  n'est 
qu*une  longue  diatribe  contre  la  séance  dans  laquelle 
taliien,  Lecôintre  etFréron  furent  exclus  Fayau  a 
encore  oublié  de  vous  dire  que  Durand-Maillane  a 
rappelé  la  dissolution  des  corporations,  et  qu'il  a 
voulu  comparer  les  Jacobins,  réunis  par  les  liens  de 
la  fraternité,  à  ces  corporations  cfui  ont  été  détruites. 
Les  propositions  qui  ont  été  faites  contre  les  Socié- 
tés populaires  out  échoué  par  elles-mêmes  et  par  le 
ridicule  qui  les  accompagnait  nécessairement;  il  est 
impossible  que  des  motions  dangereuses  et  liberti- 
cides  prospèrent  devant  le  génie  de  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

Si  quelque  chose  doit  rassurer  les  patriotes  dans 
une  crise  difficile,  c'est  ce  quis'est  passé  dans  la 
suite  de  la  séance.  Nos  col  lègues  qui  sont  à  Bruxel  1rs 
nous  ont  en voyé  un  instrument  qu'ils  avaient  trou vé 
dans  les  cachots  de  cette  ville,  instrument  dont  les 
Autrichiens  s'étaient  servis  pour  tourmenter  le  rc- 

Ï présentant  Drouet,  en  l'attachant  par  la  tête  et  ()ar 
es  mains  à  la  fois,  de  manière  qu'il  ne  pouvait  faire 
aucun  mouvement.  Nous  devons  nous  aire  tous  que 
tels  seraient  les  tourments  des  patriotes  si  les  aris- 
tocrates étaient  un  jour  triomphants.  Il  est  naturel 
de  faire  un  rapprochement  de  cette  atrocité  avec  ce 
qui  se  passe  en  France.  Il  |)arait  qu'il  y  a  un  accord 
entre  les  barbares  Autrichiens  et  ceux  qui  veulent 
faire  souffrir  les  patriotes  de  la  république  pour  les 
ppprimer  dans  le  même  temps.  Ce  qui  a  eu  lieu  ce 
matin  ne  doit  pas  être  perdu  pour  la  liberté  ;  si  dès 
hommes  indiscrets  ont  laissé  éch.npper  un  propos 
abominable  qui  décèle  leurs  intentions,  les  patriotes 
doivent  se  réunir  pour  se  défendre  ;  ils  doivent  être 
pleins  de  conOance  sur  notre  séance  d'hier;  il  ne  s*y 
est  pas  dit  un  mot  qui  n'ait  été  dans  le  vrai  sens  de 
la  révolution.  On  a  voulu  qu'elle  marchât  à  grands 
pas  verssonbutsi  désiré,  etqueles  patriotes  tussent 
en  sûreté  contre  l'oppression.  C'est  en  vain  que  i  on 
a  prétendu  attaquer  cette  séance  en  la  rapprochant 
de  l'assassinat  commis  la  nuit  dernière  sur  la  per- 
sonne de  Taliien. 

Je  demande  auc  le  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier  soit  rédige  avec  soin,  afin  qu'étant  comparé 
avec  les  calomnies  de  Quelques  individus  il  tasse 
triompher  la  vérité  et  la  liberté.  (On  applaudit.) 
.  Carrier:  J'ajouterai  à  ce  gui  vous  a  été  dit  quel- 
ques vérités  qu'il  est  essentiel  que  toute  la  France 
connaisse.  Il  faut  que  tous  les  citoyens  apprennent 
que  le  système  de  la  faction  qui  s'élève  aujourd'hui 
est  d'accuser  la  Société  des  Jacobins  de  n'être  point 
épurée ,  d'être  la  Société  du  9  thermidor,  d'être  les 
continuateurs  de  Robespierre,  et  de  vouloir  soutenir 
le  régime  que  ce  tyran  avait  établi. 

Je  déclare  qu'il  n'a  pas  été  reçu  un  seul  membre 
par  l'épuration  sans  qu'il  ait  produit  un  certificat 
constatant  qu'il  était  à  son  poste  dans  la  nuit  du  9 
au  10  thermidor ,  et  qu'il  ne  s'est  pas  trouvé  à  In 
séance.  Il  a  été  arrêté  que  tous  ces  certiGcats seraient 
mentionnés  sur  les  registres  de  réception.  Je  puis 
donc  assurer  qu'il  n'est  pas  ici  un  seul  membre  qui 
ait  participé  à  la  séance  du  9  thermidor. 

Dans  la  Société  comme  dans  la  Convention,  il 
n'est  pas  un  citoyen  oui  nejdétesle  le  système  affreux 
de  Robespierre  ;  on  n  a  pas  oublié  que  la  Convention 
s'est  levée  spontanément  contre  ce  tyran,  et  qu'elle 
a  volé  à  l'unanimité  pour  son  arrestation  et  pour  sa 
mise  hors  la  loi.  Il  est  nécessaire  que  cette  vérité 
yole  de  bouche  en  bouche,  et  ouc  les  malveillants, 
îi  l'aide  des  expressions  absurdes  [de  continuateurs 
(le  Robespierre,  ne  puissent  pas  calomnier  les  pa- 
triotes. 


Que  veulent  les  Jacobins,  que  veulent  les  bons 
députés  qui  forment  la  très^grande  majorité  de  la 
Convention? 

Ils  désirent  que  le  gouvernement  révolutionnaire 
marche  avec  rapidité,  et  qu'il  arrive  promptement 
au  terme  auquel  nous  aspirons.  Ils  demandent  que 
les  patriotes  ne  soient  pas  opprimés,  et  que  l'aristo- 
cratie soit  réduite  à  1  impuissance  de  nuire.  Ils  ne 
sauraient  souffrir  qu'on  veuille  anéantir  le  gouver- 
nement révolutionnaire.  Ils  ne  permettront  même 
paë  que  des  hommes,  tout  en  se  vantant  sans  cesse 
de  vouloir  le  maintenir,  y  portent  la  plus  légère  at- 
teinte. Que  l'aristocratie  tremble  toujours,  car  tou- 
jours le  patriotisme  est  là  qui  surveille  jusqu'à  sa 
moindre  démarche. 

On  a  cherché  à  mettre  en  avant  la  proposition  de 
dissoudre  les  Sociétés  populaires.  Sans  doute  leur 
existence  contrarie  bien  des  gens  qui  savent  que  la 
liberté  ne  peut  pas  être  détruite  tant  qu'elles  subsis- 
teront; voilà  pourquoi  nos  ennemis  réunissent  leurs 
efforts  pour  les  anéantir.  Mais  la  liberté  est  impéris* 
sable,  car  douze  cent  mille  combattants  sont  armés 
pour  la  défendre.  Les  patriotes  sont  impérissables 
comme  elle,  et  par  conséquent  les  Sociétés  popu- 
laires le  sont  aussi,  parce  qu'elles  ne  sont  compo- 
sées que  de  patriotes. 

La  Société  arrête  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
du  23  sera  imprimé,  afliché,  envoyé  aux  sections  et 
aux  Sociétés  populaires,  et  distribué  aux  membres 
de  la  Convention. 

—  Bassal  soumet  à  l'approbation  de  la  Société  la 
rédaction  de  l'Adresse  qu  elle  a  arrêtée  dans  la  séance 
d'hier;  elle  excite  de  nombreux  applaudissements; 
néanmoins  on  se  plaint  de  ce  qu'elle  ne  présente 
point  do  conclusion  précise. 

Caraffc  demande  que  l'on  engage  la  Convention  à 
faire  une  proclamation  au  peuple  pour  le  porter  à 
se  îever  contre  tous  les  ennemis  connus  de  la  répu- 
blique. 

Loys  propose  de  conclure  en  demandant  appui 
pour  les  opprimés,  et  des  moyeus  sûrs  pour  sous- 
traire les  patriotes  à  l'oppression. 

Monetlier:  En  demandant  l'exécution  entière  dé 
la  loi  du  17  septembre,  le  but  de  la  Société  et  de  tous 
les  bons  citoyens  sera  rempli  ;  car  on  trouve  dans 
eelte  loi,  et  principalement  dans  l'arL  II,  les  moyens 
de  comprimer  l'aristocratie  et  d'assurer  la  tranquil- 
lité des  patriotes. 

Je  profiterai  de  la  parole  pour  vous  communiquer 
quelques  idées.  Il  est  aujourd'hui  des  hommes  qui 
se  disent  patriotes,  et  qui  ne  l'étaient  pas  il  y  a  trois 
mois;  des  hommes  qui  sont  patriotes  à  Paris  et 
contre-révolutionnaires  dans  leur  département  ;  des 
hommes  enfin  qui  font  mettre  en  place  les  aristo- 
.  crates,  les  fédéralistes  et  les  royalistes  de  leur  pays. 
Ce  sont  ces  individus  que  j'engage  la  Société  à  sur- 
veiller d'une  manière  particulière,  et  surtout  a  les 
écarter  de  son  sein  toutes  les  fois  qu'ils  se  présente- 
ront pour  y  être  admis. 

Un  membre  fait  la  motion  d'insérer  dans  l'Adresse 
que  les  Sociétés  populaires  sont  instituées  pour  sur- 
veiller les  aristocrates,  les  fédéralistes  et  les  roya- 
listes, et  non  le  gouvernement. 

Léonard  Leblois  :  L'opinant  ne  connaît  pas  bien 

toute  la  dignité  des  Sociétés  populairesetde^  nommes 

libres.  Il  n'est  pas  question  de  craintes  quand  on 

doit  appeler  à  soi  tout  son  courage  pour  déjouer  les 

j  entreprises  faites  contre  la  liberté.  On  vous  parlait 

;  tout  a  l'heure  des  cendres  de  Marat  ;  certes,  elles 

I  doivent  se  soulever  d'indignation  à  l'aspect  du  péril 

I  qui  ]a  menace.  L'ombre  de  Robespierre,  qui  plane 

sur  bien  des  têtes,  doit  s'applaudir  du  succès  dese5 

]  priHlictions;  il  est  temps  den  prévenir  l'accomplis* 

I  sèment.  Quiconque  calomnie  les  Jacobinsct  8*ec  ûé 
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elare  Tennemi  ne  doit  pas  ignorer  que  les  apôtres  de 
la  liberté  sont  les  patriotes  répandus  sur  tous  les 
points  de  la  république.  Celui  qui  a  fait  la  guerre 
aux  patriotes  est  évidemment  un  contre-révolution- 
naire qui  conspire  contre  la  liberté,  de  concert  avec 
ses  nombreux  ennemis. 

La  vérité,  la  pureté  des  principes  de  cette  Société 
doivent  repousser  les  souillures  de  la  calomnie  ;  c'est 
en  éclairant  les  hommes  séduits  ou  égarés,  que  nous 
sauverons  les  patriotes  de  roppression,la  liberté  de 
ses  dangers.  Je  demande  que  la  Société  arrête  qu'elle 
sera  permanente (de  longs  murmures  et  une  mo- 
tion d'ordre  interrompent  l'orateur)  jusqu'à  ce 
q[u*elle  se  soit  victorieusement  justifiée  des  imputa- 
tions calomnieuses  lancées  contre  elle  dans  le  sein 
de  la  représentation  nationale.  Nous  avons  été  tous 
les  témoins  que  la  masse  entière  de  la  Convention 
s'est  prononcée  fortement  en  faveurdes  Jacobins,  et 

Su'elle  a  rejeté  les  motions  qui  tendaient  à  les  avilir, 
'en  doutons  pas,  citoyens,  les  agitateurs  qui  ont 
Toulu  propager  la  discorde  entre  les  amis  de  la  pa- 
trie ont  fait  une  démarche  aussi  vaine  aue  perfide. 
Les  défenseurs  de  la  liberté  sont  invinciblement  unis 
contre  eux.  La  représentation  nationale,  les  Jaco- 
bins ne  cesseront  jamais  de  s'entendre  et  de  marcher 
sur  la  même  ligne  révolutionnaire. 

Raisson  .*  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  la  Société 
des  Jacobins  soit  dans  la  même  position  qu'hier.  Si 
elle  eût  été  présente  à  la  séance  de  la  Convention, 
elle  serait  convaincue  qu'il  lui  est  impossible  de  pa- 
raître demain  à  la  barre  en  gardant  le  silence  sur 
toutes  les  calomnies  dirigées  contre  elle. 

Je  dois  rappeler  sommairement  ces  différentes  ca- 
lomnies, et  la  Société  se  décidera  à  en  dire  un  mot  à 
la  Convention  ;  eljes  ont  été  mises  en  avant  par 
quelques  membres,  appuyées  par  plusieurs  autres , 
et  renvoyées  à  l'examen  des  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale.  11  a  été  demandé  si  l'on  devait 
souffrir  au'il  existât  une  Société  qui  voudrait  in- 
fluencer la  Convention,  une  Société  qui  proscrirait 
plusieurs  députés,  etc.;  il  a  été  dit  que  répuration 
n'était  qu'une  chimère,  que  les  Jacobins  aaujour- 
d'hui  étaient  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  conspiré 
dans  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  et  qu'il  fallait 
&ire  dans  cette  Société  un  nouveau  scrutin  épura- 
toire.  Ainsi  les  Jacobins  ont  été  présentés  à  la  France 
comme  des  ennemis  de  la  Convention.  Vous  ne  pou* 
vez  vous  empêcher  de  repousser  à  la  barre  ces  gros- 
sières impostures,  et  de  prouver  qu'elles  ne  sont  en 
effet  que  des  calomnies. 

Je  demande  que  l'on  dise  la  vérité  avec  le  cou- 
rage, la  fierté  et  l'énergie  des  Jacobins,  qui  ont  jus- 
qu  ici  sauvé  la  liberté,  et  qui  sont  déterminés  à  pé- 
rir jusqu'au  dernier  pour  la  défendre;  je  demande 
aussi  aue  l'on  s'exprime  de  manière  à  faire  voir  que 
ceux-là  ne  sont  pas  les  ennemis  de  la  Convention 
qui  sont  prêts  à  verser  leursangpour  elles  et  pour  le 
maintien  de  la  liberté,  de  l'égalité  et  de  la  républi- 
que une  et  indivisible. 

Moneslier:  11  n'a  pas  été  dit  à  la  Convention  que 
la  Société  des  Jacobins  était  la  même  que  celle  du  9 
thermidor.  Il  est  vrai  que  Rewbell  s'est  exprimé  de 
lettc  manière  :  «  Si  la  Société  des  Jacobins  est  la 
nême  que  celle  du  9  thermidor,  elle  est  esssentiel- 
lement  mauvaise  ;  «  mais  après  avoir  établi  cette 
espèce  de  problème  il  l'a  aussitôt  résolu  en  disant 
que  les  Jacobins  étaient  régénérés,  et  en  rappelant 
que  Raisson,  portant  la  parole  à  la  barre  en  leur 
nom,  avait  annoncé  leur  régénération.  Rewboll  a 
déclaré  que  la  Société  actuelle  était  bonne,  et  qu'il 
n'était  resté  ici  du  9  thermidor  que  les  tribunes. 

Quelques  membres  s'écrient  que  le  discours  de 
Rewbell  est  une  satire  contre  la  Société. 

Carafe:  Ce  qui  proa?e  que  les  Jacobins  sont 


d'accord  avec  la  Convention,  c'est  qu'ils  ont  chasse 
un  homme  que  la  Convention  a  déclaré  calomnia- 
teur, et  un  autre  qui  avait  menacé  des  députés  ses 
collègues. 

Un  membre  combat  la  motion  de  Raisson  en  di- 
sant aue  la  calomnie  viendra  se  briser  contre  le  ro- 
cher aela  vérité,  et  que  le  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier  suffira  pour  la  détruire. 

La  Société  adopte  l'Adresse  présentée  ;  les  rédac- 
teurs sont  chargés  de  conclure  en  demandant  la 
pleine  exécution  de  la  loi  du  17  septembre. 

Duhem  :  Je  rappelle  à  la  Société  queBillaud-Va- 
rénnes  combattit  nier  la  proposition  faite  d'aller  en 
masse  à  la  barre;  en  effet,  cette  mesure  serait  d'au- 
tant plus  mauvaise  qu'elle  paraîtrait  avoir  pour  but 
de  vouloir  se  faire  un  parti.  Voiis  savez  que  la  fac- 
tion Hébert,  les  Cordeliers,  le  club  électoral  et  au- 
tres se  servaient  toujours  de  cette  expression  :  Al- 
Ions  en  maste.  Je  demande  :  lo  que  l'on  insère  dans 
l'Adresse  quelques  observations  sur  la  manière  stricte 
et  sévère  avec  laquelle  on  a  procédé  à  l'épuration 
de  la  Société  ;  2^  que  l'Adresse  soit  présentée  par 
une  députa tion. 

Cette  proposition  est  adoptée.  ^  Douze  commis- 
saires sont  nommés  pour  former  la  députa  tion. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes), 
SUnS  A  LA  SÉANCE  DU  24  FRUCTIDOB. 

FRéRoif  :  L'assen^lée  est  sans  doute  impatiente  de 
connaître  l'état  d'un  nouveau  martyr  de  la  liberté, 
qui,  après  avoir  été  assassiné  moralement  parce  qu'il 
avait  eu  le  courage  de  défendre  les  principes  éternels 
de  la  justice ,  est  tombé  sous  le  fer  assassin.  Je  de- 
mande aue  le  bulletin  de  la  sauté  de  Tallien  soit  lu 
aujourd'hui,  et  qu'il  le  soit  tous  les  jours  jusqu'à  ce 
qu'il  soit  rétabli. 

Plusieurs  voix  :  L'insertion  au  Bulletin  ! 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

Un  secrétaire  lit  le  bulletin  d'aujourd'hui.  Le 
voici  : 

•>  Nous ,  officiers  de  santé ,  requis  pour  donoer  nos  soins 
au  citoyen  Tallien ,  député  à  la  Convention  nationale ,  as- 
sassiné dans  la  nuit  du  23  au  24,  à  minuit  un  quart,  rue 
desQuatre-Fils,  en  face  de  la  porte  du  ci-devani  Palais- 
Cardinal,  Pavons  trouvé  couché  dans  son  lit,  rue  delà 
Perle,  n**  A^O,  ayani  à  la  partie  antérieure  de  Tépuule 
gauche,  vis-à-vis  Particulalion  de  Thumérus,  une  escarre 
d'environ  un  pouce  de  longueur  sur  six  lignes  de  large, 
accompagnée  d'une  rougeur,  engorgement  et  ecchymose  t 
douleur  vive  et  difficulté  de  respirer. 

c  Nous  estimons  que  cette  blessure  a  été  faite  par  an 
coup  de  pistolet  tiré  à  bout  portant,  et  dont  la  balle,  après 
avoir  déchiré  sou  gilet,  sa  chemise,  et  traversé  la  doublure 
de  son  habit,  a  pu  tomber  entre  celle  doublure  et  l'habit, 
auquel  elle  n'était  pas  cousue  en  bas. 

m  A  Paris 4  le  24  fructidor,  l'an  2*  de  la  république  une 
et  Indivisible.      Signé  Disante,  Fouqub,  Chabakon.  > 

Thirion  :  Je  demande  que  ces  olYicicrs  de  santé 
soient  changés  ;  car ,  d'après  le  rapport  qu'ils  ont 
fait,  il  me  paraît  qu'ils  n'entendent  rien  à  leur  mé- 
tier. 

DuHBM  :  J'appuie  cette  motion. 

Fbéron  :  J'ai  été  à  l'Hôtel-Dieu  chercher  lecitoyen 
Desault,  dont  personne  ne  peut  révoquer  l'habileté 
en  doute,  et  il  est  dans  ce  moment  auprès  de  Tallien. 
(On  applaudit.) 

Bentabolb  :  Voici  une  lettre  de  nos  collè^ufi&^^ 
l'armée  du  Nord,  dont  l'assemblée  entevîïst^xOsR^- 
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tnre  avec  intérêt,  car  îl  s*agît  d*an  de  nos  collègnes 
qui  est  malheureux,  de  Drouet. 

Les  représentants  du  peuple  ^  envoyés  près  les  arméee 
du  fford  et  de  SamOre-et-Meuse,  à  la  Convention 
nationale. 

,  A  Bruxelles ,  le  i  7  frnctidor ,  Taii  •*  de  la  république 

francise  uoe  et  ÎDdivUible. 

c  Cîto3rens  collègues  ,  nous  ycdods  de  découYiir  ft 
Bruxelles  rinstrument  horrible  et  barbare  arec  lequel  les 
féroces  ennemis  du  peuple  français  ont  tenu  en  captifilé 
notre  infortuné  collègue  Drouet.  Sa  tête  et  ses  mains 
étaient  enchaînées  et  saisies  tout  &  la  fois  par  le  méca- 
nisme de  cetle  infernale  machine  dont  on  ne  troufe  des 
'exemples  que  parmi  les  tyrans  de  l'Europe.  Nous  redres- 
sons à  la  Convention  nationale,  afin  que  la  publicité  de 
cet  acte  de  la  plus  cruelle  barbarie  inspire  au  peuple  fran- 
çais la  juste  et  profonde  indignation  dont  il  est  susceptible. 
Les  nations  étrangères,  celles  surtout  qui  n*ont  pas  encore 
perdu  toute  idée  de  justice  et  d'humanité,  ne  pourront 
aussi  qu*étre  révoltées  de  la  conduite  et  du  procédé  exé- 
crable des  ennemis  de  la  liberté  et  de  Tégalité. 

t  Salut  et  fraternité.  Signé  BRiis,  Bbllbsardb. 

t  P,  S.  Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  la  Conven- 
tion nationale  que  le  projet  abominable  de  nos  ennemis 
était  de  faire  périr  notre  collègue  Drouet  au  milieu  des 
horreurs  et  des  angoisses  de  la  faim  et  de  la  soif,  et  de  la 
privation  des  choses  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais  quMl 
a  trouvé  les  soins  et  les  secours  généreux  d'un  vrai  sans- 
culottes,  pauvre  en  biens,  mais  riche  en  vertus.  Gérard 
Meunier  est  le  nom  de  ce  brave  et  digne  citoyen,  qui  est 
dgé  de  soixante  et  un  ans,  chargé  de  dix  enfants,  portier 
à  rhôpital  de  la  Réunion,  et  qui  donnait  lui-même  à  boire 
et  à  manger  à  notre  collègue  Drouet,  et  lui  fournissait  tout 
ce  que  nos  ennemis  lui  refusaient.  Le  même  citoyen  nous 
a  dit  qu'il  ne  demandait  ni  récompense,  ni  secours;  qu'il 
trouvait  dans  son  cœur  ta  véritable  i^ompense  de  son  ac- 
tion. Nous  n*avons  pas  cru  devoir  rien  entreprendre  sur  la 
détermination  que,  dans  sa  justice  et  sa  sagesse,  la  Con« 
vention  nationale  jugera  convenable  dans  cette  circonst  ance, 
•  Signé  HACSMAifir,  Baxis,  Bblugabob,  Faicini» 
Laubbiit.  > 

Bab^rb  :  Je  demande  aue  cette  invention  barbare 
soit  suspendue  dans  la  salle  de  la  Convention.  (Mur- 
mures.) Marat  etLcpelletier,  assassinés  pour  la  cause 
de  la  liberté,  sont  exposés  sanglants  aux  yeux  du 
peuple;  pourquoi?  pour  rappeler  aux  patriotes 
qu'ils  ne  doivent  jamais  se  diviser.  Christophe  Co- 
lomb suspendit  au  chevet  de  son  lit  les  fers  dont  le 
chargea  Tingratitude  royale,  après  la  découverte  de 
l'Amérique.  Conservons  ici  ceux  dont  fut  chargé 
notre  collègue ,  pour  perpétuer  la  haine  de  la  tyran- 
nie et  lesouvcnir  de  la  reconnaissance  dueau  citoyen 
qui  a  pris  soin  d'un  représentant  du  peuple  français, 
en  butte  à  tous  les  outrages  des  satellites  du  despo- 
tisme. 

Les  deux  grands  ennemis  de  Tarislocratie  inso- 
lente qui  commence  à  lever  la  tête  dans  les  specta- 
cles et  partout,  ses  deux  grands  ennemis  sont  la  Con- 
vention nationale  et  les  Sociétés  populaires.  Ce  sont 
CCS  deux  phalanges  inexpugnables  qui  déconcertent 
1rs  projets  de  Cobourg  et  des  rois  coalisés,  et  que 
Paristocratic  cherche  à  diviser,  parce  qu'elle  sent 
que,  réunies,  elles  la  terrasseront.  Depuis  cinq  ans 
on  a  emoloyé  les  mêmes  moyens  pour  ébranler  ces 
deux  colonnes  de  TédiOce  social  ;  mais  c'est  inutile- 
ment; la  surveillance  des  Sociétés  populaires  a  sauvé 
la  chose  publique,  et  la  Convention  est  là  pour  dé- 
truire les  abus  partout  où  il  y  en  aura  ;  car  la  Con- 
vention est  autant  au-dessus  des  fractions  du  peuple 
que  le  peuple  est  au-dessus  de  la  Convention.  (On 
applaudit.)  Je  demande  aue  la  mécanique  dont  il  est 
question  soit  suspendue  dans  la  salle.  (Murmures.) 

Sergent  :  Une  des  choses  qui  ont  le  plus  attacné 
le  peuple  à  la  république  est  peut-être  le  spectacle 


déchirant  dn  corps  ensanglante  de  Lepeîîelîcr  porté 
dans  toutes  les  rues,  depuis  la  place  des  Piques  jus- 
qu'au Panthéon.  Donnons  souvent  de  pareils  specta- 
cles au  peuple;  que  notre  morale  soit  toute  en  exem- 
ples. Les  représentants  sauront  toujours  assez  éviter 
les  pièges  de  la  tyrannie  ;  mais  il  faut  que  le  peuple 
voie  sans  cesse  le  sort  que  lui  préparent  les  rois  s'ils 
pouvaientjamais  le  dominer.  Je  demande  que  la  mé- 
canique soit  déposée  aux  pieds  de  la  statue  de  la  Li- 
berté, place  de  la  Révolution,  avec  cette  inscription  : 
Peuples  de  l'univers,  voilà  les  bienfaits  delaroyau- 
té.  Je  demande  qu'on  vétéran  y  soit  toujours  en  fac- 
tion ;  qu'il  instruise  \ts  enfants  de  l'usage  qu'a  fait  la 
tyrannie  de  cette  horrible  machine.  Cette  leçon,  dans 
la  bouche  d'un  vieillard,  ne  pourra  manquer  de  faire 
l'impression  la  plus  profonde  sur  de  jeunes  cœurs  ré- 
publicains. 

On  demande  la  priorité  pour  la  proposition  de 
Sergent  ;  elle  lui  est  accordée. 

Bentabole:  Je  demande  que  la  lettre  de  nos  col- 
lègues soit  traduite  dans  toutes  les  langues,  et  qu'il 
en  soit  adressé  des  copies  aux  puissances  neutres, 
avec  le  dessin  de  la  machine. 

***  :  Je  demande  que  la  lettre  soit  insérée  au  Bul- 
letin de  la  Convention,  et  que  ce  Bulletin  représente 
aussi  la  figure  de  cette  mécanique. 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  la  lettre 
des  représentants  du  peuple  près  des  armées  du  Nord 
etdeSambre-et-Meuse,en  date  du  17  fructidor,  qui 
renferme  le  détail  des  barbaries  exercées  sur  le  re- 
présentant du  peuple  Drouet,  prisonnier  de  guerre 
chez  les  Autrichiens,  pendant  sa  captivité,  sera  insé- 
rée en  entier  au  Bulletin,  traduite  dans  toutes  les 
langues,  avec  le  dessin  figuratif  de  la  machine  avec 
laquelle  ces  cruautés  ont  été  exercées,  et  qu'il  en 
sera  envoyé  des  expéditions  en  langues  française  et 
étrangères  aux  puissances  neutres  ; 

•  Décrète  en  outre  que  cet  instrument  sera  atta- 
ché au  piédestal  de  la  statue  de  la  Liberté,  sur  la 
place  de  la  Révolution  ;  au-dessus  sera  gravée  une 
inscription  portant  ces  mots  :  Citoyens ,  voilà  le$ 
bienfaits  que  vous  préparent  les  tyrans,  • 

GossuiN  :  Je  demande  que  l'assemblée  décrète  que 
le  patriote,  car  sa  sensibilité  prouve  qu'il  en  est  un, 
je  demande,  dis-je,  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  celui  qui  a  nourri  notre  infortuné  collègue 
Drouet,  et  lui  a  prodigué  tous  ses  soins,  a  bien  mé- 
rité de  la  patrie,  et  que  la  Convention,  au  nom  de  la 
république,  adopte  les  dix  enfants  de  ce  vieillard. 
(Applaudissements.) 

•**  :  Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  soit 
chargé  de  récompenser  ce  généreux  citoyen  comme 
il  le  mérite. 

t  La  Convention  décrète  que  le  citoyen  Gérard  Meunier 
a  bien  mérité  de  la  patrie,  et  renvoie  les  autres  proposi- 
tions au  comité  de  salut  public.  • 

—Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  du  Nord 
écrivent  de  Bruxelles  qu  en  arrivant  à  celte  armée 
ils  ont  engagé  leurs  collègues  qu'ils  remplaçaient  à 
rester  avec  eux  deux  décades,  pour  leur  fournir  tons 
les  renseignements  dont  ils  avaient  besoin,  et  les 
mettre  au  Tait  de  toutes  les  opérations. 

«  La  Convention  décrète  que  les  représentants  da  peu- 
ple Richard  el  Laurent  pourront  resler  pendant  une  ou 
deux  décades  près  leurs  collègues,  pour  leur  donner  des 
renseignements.  Richard  et  Laurent  n'ont  p/iM  aucun  pou- 
voir phsV  armée»  » 

—  Treilhard  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Conveniion  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra|h 
port  de  son  comité  de  salul  public,  décrète  t 

«  Que  le  citoyen  Nyon  représentant  du  peuple»  sera 
chargé  de  hâter,  par  tous  les  movens  possibles,  la  con- 
struction, le  radoub  et  l'annement  des  vaisseaux  et  frégttes 
dam  les  ports  de  Lorleot;  de  Rocbcforti  de  là  llontygocy 
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de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Bayonne.  En  consèqoeneei 
il  est  in? esti  de  pouvoirs  iUimités  pour  parfeoir  à  ce  but*  • 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SiAlICB  DU  25  FRUCTIDOB. 

La  séance  s'ouvre  par  la  lecture  de  la  correspon- 
dance. 

Une  lettre  de  Charles  Lacroix ,  représentant  du 
peuple,  écrite  de  Sedan,  et  relative  à  la  situation  du 
département  où  ce  représentant  est  délégué,  est, 
après  une  courte  discussion,  renvoyée  au  comité  de 
sûreté  générale. 

— Un  secrétaire  lit  successivement  diverses  lettres 
des  représentants  du  peuple  et  différentes  Adresses 
de  Sociétés  populaires  et  autres. 

Plusieurs  de  ces  piècees,  entre  autres  les  Adresses 
des  Sociétés  populaires  de  Montpellier  et  de  Greno- 
ble, contiennent  Texpression  de  vives  alarmes  sur 
Taudace  du  modérantisme  et  de  Taristocratie,  oui 
partout,  disent-elles,  lèvent  la  tête,  persécutent  les 

f patriotes  et  les  font  incacérer.  Elles  demandent  que 
es  patriotes  soient  vengés,  que  raristocrate  et  le 
modéré  soient  punis.* 

L'Adresse  envoyée  par  la  Société  populaire  de 
Montpellier  contient ,  entre  autres  faits ,  celui  de 
l'assassinat  d*uii  patriote  du  département  de  TAvey- 
ron  ,  coupé  par  morceaux ,  à  six  lieues  de  Mont- 
ppllier. 

REAL  :  Je  saisis  cette  occasion  pour  observer  à  la 
Convention  que  l'Adresse  qu'on  vient  de  lire,  et  qui 
a  obtenu  ses  applaudissements,  est  de  la  Société  po- 
pulaire de  Grenoble;  qu'elle  prouve  l'énergie  et1e 
républicanisme  d'une  commune  que  quelques  per- 
sonnes peu  instruites  sur  les  faits  avaient  accusée  de 
fédéralisme.  Elle  ne  pouvait  mieux  y  répondre  qu'en 
exposant  sa  conduite  pendant  la  révolution.  Greno- 
ble fut  le  berceau  de  la  liberté  \  c'est  du  pied  des 
Alpes  qu'est  parti  en  1788  le  premier  signal  de  la 
liberté. 

il  s'élève  quelaue  discussion  sur  le  fait  énoncé 
dans  l'Adresse  de  Montpellier. 

Un  membre  lit  une  lettre  qui  parle  de  ce  fait,  et 
dans  laquelle  il  est  dit  qu'un  citoyen,  chargé  d'achat 
de  bœufs,  a  été,  non  pas  assassiné ,  mais  arrêté  par 
quatre  brigands  armés ,  qui  l'ont  traîné  dans  une 
forêt  voisine,  lui  ont  vole  140,000  liv.,  et,  après 
avoir  longtemps  délibéré  sur  son  sort,  et  feint  d'aller 
à  cet  égard  consulter  leurs  camarades  qu'ils  disaient 
au  nombre  de  quatre-vingts,  l'ont  enbn  relâché. 

LoucHET  :  J  observe'  que  Tassassinat  dont  il  est 
question  dans  TAdresse  peut  fort  bien  n'être  pas  le 
même  que  celui  dont  il  est  question  dans  la  lettre 
qu'on  vient  de  lire.  Je  demande  le  renvoi  de  l'Adresse 
au  comité  de  sûreté  générale. 

GoupiLLEAU  :  Il  e^t  constant  qu'un  individu  a  été 
assassiné.  Que  devez-vous  faire  ?  Vous  devez  char- 
ger le  juge  dî  paix  du  canton  où  cet  assassinat  a  été 
commis  d'en  rechercher  les  auteurs  et  de  les  faire 
punir.  Je  demande  donc  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  que  cette  affaire  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Camboulas  :  Cet  assassinat  peut  fort  bien  n'être 
pas  un  crime  oYdinaire,  mais  tenir  aux  manœuvres 
de  l'aristocratie.  Je  demande  en  conséquence  que 
la  connaissance  du  fait  soit,  non-seulement  envoyée 
aux  tribunaux  ,  mais  que,  de  plus,  on  fasse  parve- 
nir une  copie  de  l'Adresse  aux  représentants  du  peu- 
ple Perrin  et  Goupilleau  (  de  Montaigu  ),  qui  sont 
à  Montpellier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Collot-D*Herbois  :  Citoyens,  quand  des  témoi- 
gnages multipliés  qni  vous  arrivent  de  tous  les  coins 
de  la  république  vous  apprennent  que  des  pilotis 
sont  posés  pour  la  oontre-révolation;  quand  les  cris 


des  patriotes  opprimés  retentissent  de  toutes  parts 
cet  écho  de  plaintes  affligeantes  doit  éveiller  votre 
•  sensibilité;  ti  doit  vous  exaitcr  à  déployer  une  justice 
sévère  contre  tous  les  ennemis  du  peuple. 

11  n'en  faut  plus  douter,  les  patriotes  sont  oppri-. 
mes.  Et  qui  les  opprime  ?  ce  sont  les  aristocrates,  ce 
sont  les  contre-révolutionnaires;  je  vais  vous  les 
désigner  :  ce  sont  ceux  qui  voudraient  tourner  contre . 
la  patrie  elle-même  le  vœu  qu'elle  a  fait  de  ne  transi-, 
ger  avec  aucun  de  ses  ennemis;  ce  sont  ceux  qui  vou- 
draient dissoudre  la  Convention;  ceux  qui,  ne  pou- 
vant disposer  de  vos  consciences,  veulent  acheter  vos 
têtes,  et  ce  marché  est  peut-être  consommé.  11  fau- 
drait être  bien  aveugle  pour  ne  pas  voir  cette  tourbe 
d'intrigants,  de  dilapidateurs,  de  fripons,  d'esclaves, 
de  scélérats  de  toute  espèce,  qui  se  sont  coalisés  pour, 
porter  le  désespoir  et  le  deuil  dans  l'âme  des  patriotes; 
ce  sont  eux  qui  nous  ont  empêchés  d'oiivrir  notre, 
cœur  à  l'allégresse  quand  le  territoire  de  la  républi- 
que a  été  évacué. 

Certes,  ce  ne  sont  pas  les  patriotes  qui  veulent 
anéantir  la  révolution  :  il  n'est  point  dans  la  nature 
de  l'homme  de  vouloir  détruire  son  ouvrage,  et  sur- 
tout un  ouvrage  oui  lui  a  coûté,  depuis  cinq  ans, 
tant  de  peines,  d'efforts  et  de  sacrifices.  Ce  sont  donc 
les  dilapidateurs.  les  aristocrates,  ceux  qui  se  sont 
attachés  à  toutes  les  factions,  tous  ces  hommes  enKn 
qui  sucent  le  sanget  la  moelle  ducitoyen  laborieux..» 
(on  applaudit)  ces  hommes  pour  qui  le  crime  est  un 
besoin,  qui  s'élèvent  contre  le  peuple  quand  c'est  le 
peuple  qui  devrait  les  accuser. 

Votre  amour  pour  la  patrie  m'est  un  sûr  garant 
que  nous  nous  réunirons  tous  pour  anéantir  cette 
tourbe  d'ennemis  du  peuple.  N'en  doutez  pas,  ci- 
toyens ,  l'arrière-garde  des  Autrichiens  est  restée 
parmi  vous:  nos  armées  les  ont  vaincus,  mais  leur 
arrière-çarde  vous  prépare  aussi  des  combats  :  vou» 
les  soutiendrez.  Nos  armées  ont  préparé  de  belles 
pages  à  l'histoire;  vous  en  fournirez  d*aussi  belles. 
Oui ,  acceptez  le  combat  ;  il  ne  sera  pas  long  :  les 
armes  aveclesquelleson  se  dispose  à  vous  livrer  cette 
bataille  sont  les  libelles,  la  diffamation,  les  accusa- 
tions délirantes,  les  poignards.  Eh  bien,  guerre  à  ces 

gens (6?uerr«d  mor(/s'écrie-t-on  de  toutes  parts, 

guerre  à  mort  ^^ 

Oui ,  guerre  a  mort!  Citoyens,  votre  courage  aura 
de  plus  grandes  occasions  de  se  développer;  votre 
tour  est  arrivé  pour  vous  mettre  aux  prises  avec  ce» 
scélérats;*adoptez  à  votre  tour  ce  cri  de  nos  soldats  : 
Point  de  retraite!  La  moindre  hésitation  vous  de- 
viendrait fatale,  et  livrerait  la  patrie  à  de  nouveaux 
malheurs.  Nous  n'avons  pas  tant  de  fois  sauvé  la 
France  pour  la  livrer  à  ses  ennemis  ;  nous  ne  met- 
trons pas  sous  le  glaive  de  leurs  assassins  tant  de 
braves  patriotes  qui  ont  conquis,  qui  ont  sauvé  la 
liberté  avec  nous!  (On  applaudit.)  Et  pourtant  les 
routes  en  sont  couvertes  :  de  toutes  parts  on  les  en- 
voie aux  tribunaux;  les  représentants  du  peuple 
sont  trompés  (on  murmure)  par  des  hommes  qui  se 
couvrent  du  masque  du  patriotisme;  mais  nous 
avons  fait  le  vœu  de  défendre,  de  sauver  nos  frères 
et  tous  ceux  qui  nous  ont  secondés  dans  la  conquête 
de  la  liberté;  il  faut  renouveler  ce  vœu;  nous  no 
manquerons  pas  à  nos  engagements. 

Le  comité  de  sûreté  générale  nous  donnera  sans 
doute  des  détails  plus  étendus;  mais  déjà  dans  les 
sections  on  voit  les  patriotes  attaqués  par  les  aris- 
tocrates, des  émigrés  font  retenir  leurs  logements. 
(Violents  murmures.) 

Plusieurs  voix  :  Le  fait  est  Vrai. 

CoLLOT  :  Il  n'est  malheureusement  pas  nécessaire 
d'inventer  des  faits  de  ce  genre;  celui  que  je  vous 
citt ,  notre  collègue  Laurent  vous  l'a  oltcsté  Qax 
écrit. 
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11  sufRl  d'ouvrir  les  yeux  pour  voir  partout  les 
aristocrates  dans  Paris;  vous  êtes  dans  une  telle  si- 
tuation que  c*estdans  les  lieux  les  plus  méprisables 
c|u'on  conspire  contre  vous;  c'est  dans  les  boudoirs 
impnrs  des  courtisanes ,  chez  les  veuves  de  Tétât- 
major  des  émigrés,  et  au  milieu  des  orgies  les  plus 
dégoûtantes,  qu'on  balance  les  grandes  destinées  de 
la  république.  Je  ne  tracerai  point,  par  respect  pour 
la  Convention ,  ce  tableau  dans  toute  son  horreur. 

11  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  et  de  ressaisir  les 
rênes  du  gouvernement  d'une  main  hardie  et  forte. 
Nous  ne  voulons  pas  un  gouvernement  effrayant, 
nous  voulons  un  gouvernement  robuste.  (On  ap- 
plaudit.) Les  comités,  dans  leur  rapport^  complé- 
teront  les  preuves ,  et  vous  mettront  à  même  de 
prendre  des  mesures  vigoureuses.  C'est  au  milieu 
de  la  discussion  que  ce  rapport  fera  naître  que  vous 
vous  livrerez  à  vos  résolutions  généreuses.  J'ai  parlé 
ùts  maux;  mais  vous  êtes  puissants,  vous  saurez  y 
appliquer  les  remèdes;  vous  rendre?  aux  patriotes 
leur  énergie;  vous  empêcherez  qu'ils  ne  soient  in- 
fluencés, et  tourmentés,  et  vous  imposerez  silence 
aux  aristocrates  qui  lèvent  en  ce  moment  une  tête 
insolente  pour  accuser  les  patriotes.  Ce  sont  les  pa- 
triotes qui  doivent  accuser  les  aristocrates.  (  On  ap- 
plaudit.). 

Ingrand  :  Je  viens  par  des  faits  conGrmer  ce  qu'a 
dit  Collot.  Dans  les  départements  de  l'Ouest ,  la 
contre-révolution  est  faite,  car  les  patriotes  sont  in- 
carcérés. Les  lettres  que  je  reçois  chaque  jour  m'ap- 
prennent quelesfédéralisteset  les  contre-révolution- 
naires, qui  couraient  la  poste,  il  y  a  quelques  jours, 
pour  aller  dans  les  départements  opprimer  les  pa- 
triotes, sont  arrivés.  Ils  ont  provoque  contre  les  pa- 
triotes des  mesures  violentes,  et  ceux-ci  sont  traînés 
dans  des  cachots  sans  qu'on  ait  voulu  même  les  en- 
tendre. 

J'étais,  il  y  a  deux  mois,  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale lorsque  deux  commissaires  du  département 
de  la  Nièvre,  qui  avaient  été  suspendus  par  nos  col- 
lègues Richard  et  Choudieu,  vinrent  réclamer  la  li- 
berté du  président  de  ce  département,  homme  arrêté 
pour  cause  de  fédéralisme.  Le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, vivement  indigné,  les  renvoya,  et  sans  doute 
il  aura  pris  à  leur  égard  les  mesures  convenables. 

Je  demande  que  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés dans  les  départements  pour  mettre  à  exécution 
la  foi  du  23  août  rendent  compte  de  leur  mission,  et 
que  les  commissaires  actuels  ne  puisseift  pas  dé- 
truirecequ'ilsonttail.(Murmures.^Citoyens,comme 
les  représentants  pour  exécuter  la  loi  du  23  août 
n'ont  suspendu  de  leurs  fonctions  et  fait  arrêter  que 
des  fonctionnaires  publics  fédéralistes,  ou  qui  avaient 
adhéré  à  des  arrêts  libertjcides,  il  leur  serait  très- 
douloureux  de  voir  détruire  ce  qu'ils  ont  fait  pour 
assurer  le  triomphe  de  la  liberté.  Je  demailde  donc 
que  les  représentants  du  peuple  actuellement  en 
mission  ne  puissent  pas  annuler  les  mesures  salu- 
taires de  leurs  collègues  sans  un  décret  de  la  Con- 
vention nationale.  Je  demande  en  second  lieu, 
comme  la  loi  du  17  septembre  est  en  vigueur,  que 
ceux  des  citoyens  compris  dans  cette  loi ,  et  qui  par 
erreur  auraient  été  élargis,  soient  réintégrés  dans 
les  maisons  d'arrêt.  (On  applaudit.) 

Guyomard:  On  ne  peut,  je  pense,  soupçonner 
aucun  des  membres  de  cette  assemblée  de  vouloir 
soutenir  l'aristocratie;  eh  bien,  citoyens,  je  vais 
vous  parler  avec  franchise  :  voulez-vous  faire  re- 
naître la  confiance  dans  la  république?  voulez- vous 
poursuivre,  d'une  manière  vraiment  utile  pour  la 
république,  les  prêtres,  les  nobles  et  toute  Taristo- 
cratie designée  oans  la  loi  du  17  septembre?  com- 
mencez par  rendre  justice  à  vos  collègues.  (On  ap- 
plaudit.; Ne  vous  y  trompez  pas,  citoyens;  quelles 


que  soient  les  mesures  que  vous  preniez,  on  sévères 
ou  modérées,  l'aristocratie  est  là  pour  en  tirer  parti  ;  , 
mais  vos  comités  révolutionnaires  sont  là  aussi  ponr 
veiller  sur  cette  foule  d'intrigants  à  qui  l'erreur  a 
ouvert  les  portes  des  maisons  d'arrêt.  Citoyens,  et 
moi*aussi  j*ai  poursuivi  l'aristocratie  dans  mon  dé- 
partement, et  moi  aussi  j'aime  mapatrie.  J'ai  pu  être 
un  moment  dans  l'erreur,  mais  mon  cœur  est  pur. 
(On  applaudit.) 

Eh  bien,  citoyens ,  voulez-vous  donner  à  la  mar- 
che de  la  Convention  la  direction  qui  lui  convient  : 
ralliez- vous  aux  principes.  (On  applaudit.)  Deux  ans 
d'expérience  en  révolution  m'ont  convaincu  qu'il 
pouvait  être  utile  quelquefois  de  voiler  les  principes; 
mais  alors  que  doit  faire  un  gouvernement  sage  ?  Il 
doit  poser  clairement  les  principes  révolutionnaires, 
afin  que  l'aristocratie  n'en  abuse  pas;  car  elle  abuse 
de  tout.  (On  applaudit.)  Citoyens,  nous  sommes  tous 
d'accord  sur  le^  principes;  et  si  quelquefois  nous 
avons  eu  du  dissentiment  dans  les  opinions,  c'est 
que  parmi  nous  les  uns  s'attachent  aux  personnes, 
et  les  autres  aux  principes.  {C'est  vrai!  dit-on.)  Et 
moi  aussi  je  demande  que  la  loi  du  17  septembre  soit 
exécutée  dans  toute  sa  rigueur;- c'est  le  vœu  de  tout 
ami  de  la  chose  publique;  mais  prenez  garde  de 
servir  des  vengeances  particulières.  On  vous  parle 
sans  cesse  d'aristocratie,  de  modérantisme;  citoyens, 
voulez-vous  que  je  vous  dise  ce  que  c'est  qu'un  véri- 
table aristocrate?  un  dominateur,  un  homme  qui 
veut  proclamer  un  système  d'exclusion.  Voilà,  ci- 
toyens, l'aristocratie  de  Tancien  et  du  nouveau  ré- 
gime. (On  applaudit.) 

La  nation  française  est  démocrate,  il  faut  que  la 
Convention  le  soit  aussi  ;  il  ne  faut  pas  qu'un  petit 
nombre  domine;  car,  comme  l'a  dit  Jean-Jacques, 
là  où  la  minorité  fait  la  loi  à  la  majorité,  là  règne  un 
gouvernement  aristocratique  :  il  ne  faut  laisser  do- 
miner ici  que  des  pfincipes  sanctionnés  par  la  raison. 
(On  applaudit.) 

Citoyens,  je  le  sais,  aucun  de  nous  n*est  arrivé  ici 
avec  un  brevet  d'infaillibilité;  la  Convention  tout 
entière  n'y  prétend  pas.  (On  applaudit.)  Mais  si 
l'aristocratie  astucieuse  égare,  ferme  un  moment  la 
bouche  au  représentant  qui  aime  le  mieux  son  pays, 
son  règne  est  court;  la  vérité  perce;  la  raison,  le 
flambeau  à  la  main,  s'avance  dans  la  carrière;  les 
tyrans  disparaissent,  et  les  principes  triomphent  à 
jamais.  (On  applaudit.) 

On  vous  a  parlé  de  l'avilissement  de  la  Conven- 
tion; citoyens,  on  n'avilit  la  Convention  que  lors- 
qu'on en  fait  une  girouette  pour  tourner  au  vent  de 
toutes  les  passions.  (On  applaudit.) 

En  décrétant  la  démocratie,  en  organisant  votre 
gouvernement  dans  la  forme  élective,  en  centrali- 
sant tous  ses  ressorts  entre  vos  mains,  en  procla- 
mant surtout  la  liberté  de  penser  et  d'émettre  son 
opinion,  vous  avez  prévenu  tous  les  abus.  Citoyens, 
il  vaut  mieux  entendre  une  sottise  que  de  repousser 
une  vérité.  (On  applaudit.) 

Oui ,  vos  comités  du  gouvernement  sont  sage- 
ment organisés;  mais  ayez  soin  de  les  renouveler,  et 
souvent.  Le  cœur  de  l'homme  est  ambitieux;  il  aime 
le  pouvoir  :  changez  souvent  les  membres  de  vos  co- 
mités, il  n'y  a  plus  de  danger  pour  la  liberté;  perpé- 
tuez-les dans  l'exercice  d'un  pouvoir  étendu,  vous  en 
faites  des  ambitieux»  témoin  Robespierre.  (On  ap- 
plaudit.) 

Nous  sommes  tous  d'accord  sur  les  principes;  il 
ne  s'agit  plus  que  de  nous  entendre  :  eh  bien,  écou- 
tez toute  la  vérité,  écoutez  surtout  les  Sociétés  popu- 
laires :  leur  énergie  a  souveni  sauvé  la  chose  publi- 
que ;  mais  si  un  ambitieux  s'en  emparait ,  elles 
pourraient  la  perdre.  (On  applaudit.)  Que  la  révolu- 
tion du  U  ne  soit  pas  un  songe  !  Et  moi  aossi  j*élèv€* 
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rai  la  voix,  mfliii  uon  la  tétc:  quand  il  a  fallu  la 
courber  sous  la  puissance  nationale,  je  Tai  fait,  et  je 
m'en  applaudis. 

Je  demande,  en  me  résumant,  que,  rendant  jus- 
tice aux  principes ,  vous  déclariez  que  désormais 
aucun  décret  ne  sera  rendu  sans  avoir  été  soumis  à 
une  discussion  préalable ,  et  qu'aucun  décret  ne 
pourra  être  rapportésans  avoir  été renvoyé.àrexamen 
cl*un  comité  compétent,  à  charge  d*en  faire  rapport 
à  un  jour  fixé. 

C'est  ainsi  que  voA  délibérations  prendront  le  ca- 
ractère de  dignité  qui  leur  convient ,  et  que  vos  dé- 
crets seront  marquée  au  coin  de  la  sagesse. 

Tels  sont,  citoyenSi  les  observations  que  j'avais 
h  vous  faire. 

Merlin  (de  Thionville)  :  Je  demande  que  les  pro- 
positions de  Guyomard  soient  mises  aux  voix.  (On 
applaudit.) 

Les  propositions  de  Guyomard  sont  adoptées. 

—  Bréard ,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
donne  connaissance  à  la  Convention  nationale  des 
nouvelles  suivantes  : 

Le  commissaire  délégué  par  la  Convention  natio- 
nale aux  lies 'du-  Veni,  au  comité  de  salut  public 
delà  Convention  nationale» 

Au  port  de  la  Liberté,  ilc  de  la  Guadeloupe,  ce  4  ilier- 
midor.  Tan  S*  de  la  république  française,  uoe  et  in- 
divisible. 

a  Citoyens,  je  vous  ai  rendu  compte,  par  ma  dëpCche  du 
29  prairial,  des  événements  qui  ont  accompagné  ou  suivi 
jusqu'à  cette  époque  notre  arrivée  en  cette  colonie.  Ceux 
dont  j'ai  à  vous  entretenir  ne  sont  ni  moins  glorieux  ni 
moins  avantageux  à  la  république.  Les  Anglais,  ayant  ap« 
pris  notre  arrivée,  ramassèrent  toutes  leurs  forces  dans 
lesdifTérentes  Antilles  qu'ils  possèdent,  et  vinrent  avec  six 
f  aisseaux  de  ligne,  dont  Tun  ù  trois  ponts,  douie  frégates, 
ou  autres  bâtiments  de  guerre,  et  seize  de  transport,  char- 
gés de  troupes  et  d'aristocrates.  Ils  débarquèrent  au  Go- 
xier,  dans  le  même  lieu  qu*ils  avaient  précédemiiienl 
choisi ,  lors  de  leur  invasion  ;  ils  s'occupèrent  priod- 
paiement  du  soin  de  s*y  roriifîcr  et  de  s*y  retrancher, 
avec  une  lenteur  et  une  circonspection  qui  déposaient  de 
la  terreur  dont  ils  avaient  été  saisis  par  nos  succès  à  notre 
arrivée.  Flcur-d'Rpée  étant  le  Tort  qu'ils  avaient  en  vue  de 
recouvrer,  et  n*ayant  pas  d'espérance  de  l'emporter  de  vive 
force,  quoiqu'avec  des  forces  infiniment  supérieures  aux 
nôtres,  ils  s'en  approchèrent  par  degré  et  suivant  les  règles 
de  Tart,  en  faisant  force  travaux  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent 
atteint  le  Mornc-Mascot ,  que  nous  n'avions  pu  conserver 
faute  de  monde,  a^ant  été  obligés  à  nous  réduire  à  priver 
nos  ennemis  des  avantages  qu'ils  auraient  pu  en  tirer,  en 
brûlant  des  établissements  qui  étaient  dessus.  En  eiïet,  ils 
ont  été  forcés  par  ce  moyen  à  y  employer  beaucoup  plus 
de  temps  et  de  mesures.  Nous  avons  également  mis  ce 
temps  à  profit  pour  nous  fortifier  et  nous  mettre  à  couvert 
des  surprises. 

«  Ils  avaient  établi  devant  le  fort  cinq  batteries:  une  de 
einq  mortiers  de  12  pouces,  une  de  cinq  pièces  de  canon 
de  36  anglais,  une  de  trois  obus,  une  de  huit  pièces  de 
petit  calibre,  et  une  de  trois  pièces  de  i6  et  douze  obus. 
Ils  avaient  en  outre  trois  chaloupes  canonnières  qui  ne 
cessaient,  avec  leurs  batteries,  de  tirer  sur  le  fort  de  Fleur- 
d'Epée.  Il  eu  était  de  même  en  ville  ;  deux  batteries,  l'une 
établie  au  camp  Saint-Jean,  Tautre  au  Morne-à-Savon , 
soutenue  par  un  camp  qu'ils  avaient  formé  à  Berviile, 
n'ont  cessé  de  tirer  toutes  les  nuits  pendant  trente  jours. 
Ils  nous  ont  envoyé  beaucoup  de  boulets  rouges,  ont  lait 
beaucoup  de  mal  à  la  frégate  la  Théiis  et  à  la  flûte  la  Pré» 
woyanle;  ils  nous  ont  coulé  dix  bâtiments,  des  quatre- 
vingt-dix  que  nous  leur  avions  pris,  mais  nous  sommes  & 
même  de  les  relever^  et  déjà  plosieurs  le  sont.  La  ville  a 
été  abîmée  et  a  besoin  de  grandes  réparations. 

•  J'avais  lait  mettre  les  navires  et  les  munitions  à  cou- 
vert de  la  bombe,  et  mon  logement  a  été  celui  où  les  en- 
nemis ont  continuellement  dirigé  leurs  coups;  j'en  ai 
changé  deux  toi»,  et  Ils  sont  inliabilables  par  reOèl  de  la 


bombe  et  des  boulets;  chacun  (byait  mon  voisinage. 

a  L'ennemi  comptait  beaucoup  sur  des  propositions;  il 
en  fit  pressentir  de  très-avantageuses,  mais  que  je  tins  se- 
crètes, étant  bien  résolu,  ainsi  que  tous  les  sans-culottes 
de  Texpédition,  d'incendier  la  rade  et  la  ville  DOUs-mémes 
plutôt  que  de  la  rendre  à  l'ennemi. 

a  Le  général  Cartier,  homme  incertain  et  frappé  des 
dangers,  mais  honnête  et  patriote,  vint  à  mourir  dans  cet 
circonstances.  Je  nommai  le  général  Aubert,  qui  me  de- 
vint nécessaire  pour  conduire  l'ensemble  de  toutes  nos 
opérations;  il  ne  justifia  pas  la  confiance  des  républicains. 
Avec  des  talents  militaires,  il  était  d'une  lâcheté  sans 
égale,  ainsi  que  le  général  Rouyer,  qui  n'a  jamais  pu  avoir 
la  confiance  des  républicains  par  une  poltronnerie  des  plus 
avérées.  Je  suis  désespéré  que  la  vérité  ne  me  permette  pas 
de  rendre  de  ces  deux  généraux  un  compte  aussi  avanta- 
geux que  l'aurais  voulu  pouvoir  le  faire.  Ils  sont  morts 
tous  les  deux  de  la  même  maladie  qui  nous  a  enlevé 
beaucoup  de  monde.  Je  voudrais  pouvoir  me  passer  de 
revenir  sur  le  compte  de  l'un  d'eux  dans  le  courant  de 
cette  dépêche,  mais  la  vérité  m'obligera  d'en  parler  encore. 

«  Le  citoyen  Boudez ,  commandant  du  bataillon  des 
Sans-Culottes,  à  qui  je  dois  les  plus  grands  éloges,  et  eo 
qui  nous  avons  tous  la  plus  grande  confiance  par  sa  bra- 
voure et  sa  bonne  conduite,  était  tombé  dangereusement 
malade  peu  de  temps  après ,  et  n*était  encore  que  dans  les 
premiers  jours  de  sa  convalescence  lorsqu'il  fallait  opposer 
aux  ennemis  une  vigoureuse  résistance  ou  périr.  Sans  gé- 
néraux et  sans  chefs ,  nous  devions  succomber  ;  mais  ces 
contrariétés  ne  firent  qu'exciter  le  courage  des  républicains 
en  petit  nombre.  (La  maladie  et  la  mort  ne  les  ont  pas  non 
plus  épargnés.)  Nous  contînmes  les  ennemis  dans  leurs  re- 
tranchements; nous  les  y  avons  harcelés  et  empêchés  de 
faire  aucune  entreprise  considérable;  nous  les  réduisîmes 
à  canonner  et  bombarder  le  fort  de  Plenr-d'Epée,  la 
ville  et  la  rade.  Nous  avions  des  moyens  de  défense  res- 
pectables; nous  avions  désarmé  nos  frégates  et  mis 
leur  artillerie  â  terre,  fuit  des  fortifications  sur  tous  les 
points  avantageux.  Nous  avions  aussi  trois  canonnières; 
et  dans  les  différents  combats  que  nous  avons  eus,  notre 
feu  bien  dirigé  faisait  toujours  cesser  le  leur,  excepté  la  nuit. 
Ils  avaient  l'avantage  de  tirer  des  bombes  et  des  obus  sur 
la  ville,  et  nous,  nous  aurions  perdu  nos  munitions  â  tirer 
sur  leur  simple  batterie  en  campagne.  Nous  leur  avons 
néanmoins  coulé  â  fond  une  de  leurs  canonnières.  Les  ré- 
poblîcaiiis ,  fatigués  de  ne  point  voir  l'ennemi  depuis  quel- 
ques jours,  nous  décidèrent  à  attaquer  les  Anglais  sur  le 
Mome-Mascol,  dans  leurs  retranchements.  Les  dispositions 
furent  faites  :  deux  colonnes,  de  deux  cent  cinquante 
hommes  chacune,  Airent  formées;  l'une  des  colonnes  fut 
égarée  par  la  perfidie  des  guid^s  ;  deux  cent  cinquante 
hommes  se  battirent  contre  dix-huit  cents,  montèrent  dans 
les  retranchements  de  l'ennemi  par  des  endroits  inaccessi-  ' 
blés.  Déjà  ils  avaient  pris  deux  pièces  de  canon  qu'ils 
tournaient  sur  nos  ennemis,  lorsque,  cédant  au  nombre, 
ils  furent  obligés  de  se  replier.  Nous  perdîmes  dans  cette  - 
belle  action  cent  dix  ou  cent  douze  républicains  ;  l'ennemi 
perdit  près  de  deux  cent  cinquante  hommes,  d'aprCs  son 
propre  aveu.  Un  armistice  fut  demandé  et  accordé  pendant 
vingt-quatre  heures,  pour  enterrer  les  morts  départ  et 
d'autre.  La  consternation  était  dans  le  camp  ennemi ,  et 
tes  généraux  et  officiers  anglais  ne  purent  s'empêcher  de 
se  répandre  en  éloges  sur  leur  bravoure  en  parlant  â  nos 
frères  qui  enterraient  leurs  frères  morts. 

•  Le  il ,  voyant  que  l'ennemi  faisait  batterie  sur  batte- 
rie, nous  résolûmes  de  faire  une  attaque  générale;  nous 
laissâmes  témoins  de  monde  possible  dans  les  postes,  et 
marchâmes  en  masse,  au  nombre  de  huit  (cnts,  sur  l'en- 
nemi, pour  aller  l'aUaquer  encore  sur  le  Mornc-Mascol. 
L'action  fut  des  plus  vives  et  des  plus  meurtrières.  Les  ré- 
publicains entrèrent  dans  les  retranchements  de  l'ennemi, 
et,  au  moment  de  la  victoire,  soit  que  le  général  Aubert 
e(kt  indisposé  l'arrière-garde  en  se  cachant  derrière  une 
pierre,  ou  qu'une  voix  payée  par  l'ennemi  se  fit  entendre 
en  criant  :  Nous  sommes  perdusl  nous  sommes  coupés  par 
uneeolonue  anglaisel  le  désordre  se  mit  dans  celte  arrière- 
garde,  cequi  redoubla  le  courage  de  Penncmi  qui  était  en  • 
,  déroute,  et  qui  revint  à  la  charge  avec  des  troupes  fral- 
i  chcs.  Notre  avant-garde  se  défendit  on  républicaine \^^&kw 
E  elle  succomba  sons  le  nombre,  qui  élait  dix  IbVs  ^s^c»bVse^ 
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t  Nous  eûmes  troit  eeDto  hommes lanttués  qœ Messes; 
et  ce  qai  exciiera  TOtre  admiralioa  et  celle  de  la  postérité, 
c'est  qu'ils  ne  nous  firent  aucun  prisonnier  ;  car  tous  les 
répubHcains  Tenus  d'Europe  ont  résoulu  de  mourir  plutôt 
que  de  tomber  entre  les  mains  des  ennemis* 

a  L'ennemi ,  enhardi  par  nos  revers»  redoubla  son  fea  t 
dans  la  nuit  du  18  au  14,  la  ville  fut  couverte  de  bombes 
et  d'obus,  ce  qui  m'obligea,  pour  la  première  fois,  àTa* 
bandonner  et  à  aller  dans  un  poste  avancé. 

•  Sur  les  trois  heures  du  matin,  l'ennemi  attaqua  la 
ville  sur  deui  colonnes  :  heureusement  pour  nous  qu'il  at- 
taqua le  poste  où  j'étais  couché  avec  le  brave  Boudes  et 
Tintrépide Lessegnes, commandant  delà  station; nous  ral- 
liâmes la  troupe,  et,  après  avoir  résisté  quelque  lemps, 
nous  fQmes  en  ordre  nous  établir  sur  le  morne  du  Gouver- 
nement, appelé  depuis  le  fort  de  la  Victoire* 

«  L'ennemi  entra  en  ville  au  nombre  de  deux  mille 
hommes,  où  il  croyait  ne  point  trouver  de  résistance*  Le 
général  Aubert  donna  dans  cette  occasion,  si  ce  n'est  des 
preuves  d'intelligence  avec  les  ennemis,  au  moins  des  preu- 
ves de  la  plus  grande  lâcheté.  Il  me  dit  hautement  que 
nous  n'avions  point  de  cartouches,  que  nous  ne  pouvions 
tenir  à  ce  poste  ;  et,  en  s'adressant  &  la  troupe,  il  lui  dit 
qu'ils  seraient  tous  passés  au  fil  de  l'épée.  Il  me  reprocha, 
à  moi,  de  sacrifier  de  braves  gens,  et  de  n'avoir  pas  ac- 
cepté les  propositions  qu'il  m'avait  fait  pressentir  des  gé- 
néraux ennemis,  en  me  disant  qu'il  n*était  plus  tempsu 

•  Mais  les  républicains  qui  étaient  dans  le  fort,  dociles 
à  la  voix  de  la  patrie ,  commandés  par  de  braves  officiers, 
encouragés  par  le  délégué  de  la  nation,  firent  une  résis- 
tance opiniâtre,  et  on  se  battit  comme  aux  Thermopyles* 
Le  feu  fut  si  terrible  qu'ils  n'osèrent  jamais  tenter  l'assaut. 
Marins  et  soldats,  tout  concourut  à  cette  glorieuse  jour» 
née  ;  l'ennemi  fut  complètement  battu  et  repoussé  hors  de 
la  ville.  Nous  fîmes  une  sortie  sur  eux,  et  les  accompa- 
gnâmes jusque  dans  leurs  retranchements  pendant  plus 
de  deux  lieues,  où  la  troupe  fut  obligée  de  les  laisser, 
accablée  de  fatigue,  le  combat  ayant  duré  depuis  trois 
heuresjusqu'àonze,  où  les  troupes  rentrèrent,  après  s'ê- 
tre emparées  de  leur  artillerie  de  campagne,  munitions  et 
autres  ustensiles  de  guerre.  Les  rues  et  les  chemins  furent 
jonchés  de  morts.  Nous  fîmes  près  de  deux  cent  cinquante 
prisonniers,  dont  huit  officiers  :  ils  perdirent  en  cette  oc- 
casion l'élite  de  leurs  troupes ,  tous  chasseurs  et  grena- 
diers. Le  général  de  brigade  Syme,  qui  commandait  en 
chef,  fut  blessé;  le  général  de  brigade  Gown,  qui  com- 
mandait la  colonne,  le  capitaine  de  vabseau  Robertson, 
qai  commandait  cinq  cents  matelots,  furent  tués,  avec 
trente  et  un  officiers.  L'ennemi  évalue  sa  perte  à  huit  cent 
soixante  hommes.  Nous,  nous  ne  pouvons  l'estimer  ;  mais 
nous  avons  mis  deux  jours  à  les  enterrer,  et  il  y  en  a  plus 
de  deux  cents  qui  sont  restés  dans  les  bois  sans  sépulture» 

«  Dans  la  nuit  du  14  au  15,  après  avoir  essuyé  ce  ter- 
rible échec,  ils  résolurent  d'attaquer  Fleur-d'Epée ;  ils 
firent  pleuvoir  plus  que  jamais  des  bombes  et  des  boulets, 
nous  tuèrent  et  blessèrent  beaucoup  de  monde;  mais  nos 
intrépides  républicains,  bravant  les  fureurs  de  l'ennemi 
ne  laissèrent  pas  un  instant  déborder  les  remparts  de  ce 
poste  important  :  ils  n'osèrent  tenter  l'assaut.  Sur  les  deux 
heures  du  matin,  nous  leur  fîmes  donner  un  avis  qui  les 
frappa  de  terreur;  ils  cessèrent  leur  feu,  et  se  mirent  à 
fuir  en  désordre  au  Gozier.  Ils  traînèrent  avec  eux  leur  ar« 
tillerie;  ils  nous  abandonnèrent  tous  leure  effets,  équipa* 
ges  et  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  que  nous  avons 
eu  peine  à  ramasser  en  trois  jours.  Nous  étions  trop  faibles 
pour  aller  les  attaquer  au  Gozier.  Le  17  et  le  48  ils  s'em- 
barquèrent avec  tous  les  aristocrates  et  quantité  de  riches- 
ses qu'ils  emportèrent.  Enfin  nous  nous  sommes  rendus 
maîtres  une  seconde  fois  de  la  Grande-Terre  ;  le  pavillon 
tricolore  et  les  municipalités  y  sont  établis  partout. 

c  J'ai  le  plus  grand  plaisir,  citoyens,  à  vous  rendre 
compte  de  ce  nouveau  triomphe  de  la  république  sur  ses 
ennemis,  parce  que  cette  action  est  décisive  pour  la  colo- 
nie, et  qu'elle  assure  au  moins  le  salut  de  la  partie  que 
nous  avons  reconquise. 

•  Je  vous  apprends  avec  plaisir  qu*il  n*est  pas  jnsqu^aux 
'  eitoyens  noirs,  nos  nouveaux  frères,  qui  n'aient  montré 
dans  cette  occasion  ce  que  peut  l'esprit  de  la  liberté,  puis- 
que d'hommes  naguère  abrutis  par  l'esclavage  elle  a  Oiit 
des  héros;  c'est  la  justice  que  je  dois  rendre  (i  quelques- 


uns  d'entre  eux.  Tai  cru  devoir  consacrer  la  mémoire  de 
cet  événement  en  changeant  le  nom  de  la  Pointe-à-Pitre 
en  celui  de  Port-de-la-Liberté ,  lie  Guadeloupe,  parce 
que  c'est  ^h  effet  le  premier  port  où  nous  avons  apporté 
à  nos  frères  ce  grand  bienfait  de  la  Convention  nationale. 
J'ai  aussi  changé  le  nom  du  fort  du  Gouvernement  en  ce- 
lui de  fort  de  la  Victoire,  bien  mérité  et  bien  acquis  dans 
la  célèbre  journée  du  14*  J*ai  fait  aussi  une  Adresse  aux 
républicains,  mes  frères  d*arme$.  Les  expressions  m'ont 
manqué  pour  leur  dire  tout  ce  que  je  sentais  pour  eux,  ce 
qui  m'a  obligé  d'en  emprunter  quelques-unes.  Je  ne  ces- 
serai de  faire  leur  éloge  ,  parce  qu'on  n'a  jamais  vu  de 
pareils  hommes  :  c'est  la  réunion  de  toutes  les  vertus  ;  le 
désintéressement  et  la  bravoure  sont  les  moindres  cbcx 
eux.  Je  suis  forcé  de  les  quereller  pour  leur  faire  accepter 
leurs  besoins  et  les  engager  au  repos;  et  toutes  les  fois 
qu'il  faut  donner  une  place,  c'est  une  nouvelle  querelle. 
Chacun  est  bien  comme  il  est  et  n'en  désire  pas  davantage. 

«  Je  ne  puis  que  me  féliciter  d*avoir  affaire  à  de  pareils 
hommes;  soldats,  matelots,  officiers,  enfin  toute  l'expé- 
dition venue  d'Europe,  nous  vivons  en  frères;  rien  n'a 
encore  troublé  celte  harmonie.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  majorité  des  habitants  de  ce  pays;  habitués  à 
prendre  les  hommes  pour  les  choses,  ils  se  disent  patriotes 
lorsqu'ils  sacrifieraient  tout  pour  leurs  intérêts  particuliers; 
heureusement  le  nombre  en  est  petit  et  fhcile  à  dompter, 
mais  il  me  donne  bien  de  la  tracasserie. 

«  Signé  Victob  Hucuar.  i 

Après  la  lecture  de  ces  nouvelles,  Bréard  observe  que 
déjeunes  mousses,  à  peine  âgés  de  dix  à  onieans,  ont 
monté  à  l'assaut  à  côté  de  leurs  frères  d'armes;  deux  d'en- 
tre eux  ont  été  blessés,  un  troisième  a  été  tué. 

m  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens  qui 
ont  reconquis  une  partie  de  la  Guadeloupe  et  repoussé  les 
ennemis  ont  bien  mérité  de  la  patrie  ; 

«  Décrète  en  outre  qu'elle  confirme  la  dénomination 
donnée  par  le  général  Victor  Huguet,  de  Fort-dc-la-Li- 
berté  au  port  de  la  Poinle-à-Pitre,  et  celle  de  fort  delà 
Victoire  à  celui  de  fort  du  Gouvernement;  que  les  lettres 
du  général  seront  insérées  au  Bulletin.  » 

Les  patriotes  déportés  de  l'Ile  de  la  Guadeloupe,  présen- 
tement à  Pontanrzen,  près  Brest ,  écrivent  qu'ils  ont  ap- 
pris avec  plaisir  l'heureuse  réussite  de  nos  frères  d'armes 
envoyés  aux  Iles-du-Vent,  par  la  reprise  de  la  Pointe  ft-Pi- 
tre,  et  la  fuite  des  monstres  qui  les  ont  si  cruellement  mal- 
traités. 

«  Un  vœu  bien  cher  à  nos  cœurs,  disent-ils,  est  celui 
d*aller  aider  nos  frères  qui  combattent  pour  nous.  Si  vous 
nous  jugez  dignes  d'aller  partager  leurs  travaux  et  leurs 
victoires,  parlez,  nous  y  volerons.  Vive  la  républiqMel 
vive  la  Convention  nationale  1  • 

(  La  suite  demain,  ) 


GRAVURES* 

Adoration  h  PEtre  suprême,  représentée  tons  remblèmedHm 

enfant  ailé,  assit,  et  paraissant  contempler  les  merveilles 

de  la  nature. 

L'etpression  de  candeur,  d'innocence  et  d'étonnement  ré- 
pandue sur  le  visage  de  cet  enfant,  ses  gestes  de  surprise  d 
d*adniiration,  répondent  parfaitement  au  titre  du  sujet. 

—  L'Education,  autref  estampe  de  même  grandeur  et  fai- 
sant pendant  k  la  première.  Elles  se  vendent  k  Paris ,  chez 
Julien  Fatoo,  boulevard  Italien:  et  3i  Poitiers,  chez  Aiignste 
Fatou,  libraire.  Le  prit  de  chacune  de  ces  deux  gravures  est 
de  6  liv.,  en  couleur,  et  de  5  liv.,  en  noir. 


Payements  à  la  trésorerie  naHonaU* 


Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premicfs 
ociois;  il  sera  fait  a  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'iasrrtli" 
tiens  an  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères  est  di 
huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  1799  (vtetix  styk)b 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Henné ,  le  2A  août,  —  Le  peuple  est  impatient  de  sa- 
foir  le  but  de  la  mission  des  deux  envoyés  britanniques  qui 
se  trouvent  ici  depuis  quelque  temps.  L*empereur  a 
nommé  Thugut  el  Rozemberg  pour  suivre  les  foégocialions 
avec  ces  deux  envoyés.  Plusieurs  coorérences  ont  déjù  eu 
lieu,  et  voici  ce  qui  résulte  des  renseignements  qu*on  a  pu 
avoir,  tant  par  rindiscrélion  de  quelques  personnes  que 
par  les  aveux  de  plusieurs  ministres  étrangers. 

■  Lord  Spencer  doit  déclarer  que  le  cabinet  de  Saint- 
James  a  pu  craindre  que  le  zMe  de  Pempereur  ne  fût  aûai- 
bli  pour  les  intérêts  de  la  coalition ,  auxquels  TAngleterre 
a  fait  de  si  grands  sacriGces  ;  mais  que,  se  reposant  entiè- 
rement sur  la  probité  de  lu  maison  d^Âutricbe,  elle  compte 
que  cette  cour  emploiera  tous  ses  efforts  dans  un  moment 
où  les  dangers  sont  devenus  plus  grands.  Georges  ou  ses 
plénipotentiaires  parleront  encore  comme  membres  du 
corps  germanique  «  comme  électeur  de  Hanovre ,  et  repré- 
senteront à  ce  litre  à  Tempereur  combien  il  importe  à  TAI- 
lemagne  qu'il  se  rende  à  ses  sollicitations.  Pour  rendre 
celles-ci  plus  efficaces,  il  sera  proposé  : 

«  i*  De  prendre  à  la  solde  d'Angleterre  cent  mille  Autri« 
cbiens  ; 

«  2*  De  faire  régler  par  des  plénipotentiaires  les  subsides 
en  con^^équcnce  ; 

•  3*  De  faire  en  outre  supporterai* Angleterre  les  dépen- 
ses d'équipement,  etc.  ; 

'  c  V  De  partager  par  lots  égaux  les  conquêtes  que  ces 
troupes  pourront  faire; 

■  5*  De  conserver  le  commandement  à  Tarcbiduc 
Charles.  > 

On  ajoute  que^  d*aprés  les  dispositions  de  ce  traité,  la 
Hollande  se  rendrait  garant  du  tiers  des  subsides.  Pour 
montrer  d'ailleurs  combien  les  puissances  maritimes  sont 
adeclionnées  envers  la  maison  d'Autriche ,  on  s'occupera 
encore  du  soin  de  garantir  ses  Etats  d'Italie  d'une  invasion. 
L'Angleterre  dira  qu'elle  offre  dans  ce  seul  dessin  de  con- 
tinuer ses  subsides  au  roi  de  Sardaigne. 

Le  succès  a  ccîuronné  celle  combinaison  politique  du 
cabinet  de  Londres.  La  cour  de  Vienne,  au  moyen  d*un 
énorme  subside,  restera,  malgré  ses  désastres,  constam- 
ment attachée  ù  la  coalition.  L'empereur  prépare  une  dé- 
claration pour  les  membres  de  l'empire  germanique;  il  les 
pressera  de  faire  de  nouveaux  efforts  contre  la  république 
française.  Mais  s'il  parvient  à  persuader  quelques  cours 
intimidées  ou  vendues,  il  réussira  mains  sans  doute  au- 
près des  armées,  et  surtout  auprès  des  peuples. 

Ici  le  peuple  commence  à  remarquer  dans  le  gouverne- 
ment les  effets  de  l'influence  britannique.  Les  fureurs  du 
despotisme  se  renouvelleiil  ;  on  arrête  arbitrairement  les 
personnes  les  plus  honnêtes,  qu'on  accuse  de  complicité 
dans  quelques-unes  des  conspirations  imaginées  par  la 
cour. 

PAYS-BAS. 

Anvers ,  le  20  fructidor*  —.L'armée  républicaine  as- 
siège Sas-de-Gand.  Déjà  un  grand  nombre  de  bombes  y 
ont  été  jetées,  el  la  possession  du  forl  de  l'Ecluse  facilite  la 
prise  de  cette  autre  forteresse.  C'Cbl  un  port  intéressant 
par  sa  situation  sur  la  rive  gauche  de  l'Escaut  occidental, 
et  sa  réduction  ouvrira  aux  Français  la  riche  province  de 
Zélande.  Le  siège  est  dirigé  par  le  général  Moreau,  vain- 
queur d'Ypreset  de  l'Ecluse.  On  arme  avec  activité  à  Os- 
tende  un  grand  nombre  de  bâtiments  de  transport  et  de 
chaloupes  canonnières,  qu'on  suppose  avec  raison  dcsUnées 
à  assurer  l'exécution  de  ce  projet.  Cet  armement  doit  être 
utile  sous  le  double  rapport  des  secours  à  donner  à  l'armée 
qui  menace  la  Zélande,  et  de  la  résistance  à  opposer  à  une 
petite  escadre  anglaise,  commandée  par  Tamiral  Harwey, 
-•— nièrcmeiil  entrée  à  Flcfilogue.  * 

Z*  Série. -^  Tarn  Vtth 


Les  alliés  attendent  aussi  un  corps  auxiliaire  de  troupes 
anglaises,  qui  doit  débarquer  et  agir  sous  les  ordres  de 
lord  Mutgrave,  pour  la  défense  de  Berg-op-Zoom  et  de 
Dréda. 

Il  est  en  même  temps  question  de  sauver  Maêstricht  A 
quelque  prix  que  ce  soit,  pour  contenir  les  amis  de  la  li- 
berté, à  qui  celle  prise,  selon  les  slalhoudériens,  ôterait 
toute  retenue. 

Le  prince  d'Orange  a  dû  s'aboucher  avecCobourgà 
Maêstricht  même.  Cette  entrevue  est  le  résultat  d'une 
conférence  qui  s'est  tenue  à  La  Haye ,  et  à  laquelle  ont 
assrsté  les  ministres  de  l'empereur ,  d'Angleterre  et  de 
Prusse. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  répubicains  font  d'immenses  pré- 
paratifs, et  depuis  longtemps  leurs  menaces  ne  sont  pas 
vaines. 

L'armée  de  Sambre-et-Meuse  est  augmentée  des  vain- 
queurs de  Valenciennes  et  de  Condé. 

—  La  cour  de  Vienne  a  nommé  une  commission  pour 
remplacer  par  intérim  le  ci-devant  gouvernement  des 
Pays-Bas,  qui  vient  d'être  dissous.  Elle  e^t  composée  de 
serviteurs  dévoués  à  l'Autriche;  elle  tiendra  ses  séances  à 
Aix-la-Chapelle. 


REPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ , 

SÉANT   AUX  CI-DEVA1IT   JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  DelfMS. 

SiARCE  DU  25  FBUCTXDOB. 

La  Société  suspend  sa  correspondance  avec  celle  de  Ton* 
neins-la-Montagne. 

—  On  fait  lecture  d'une  Adresse  de  la  Société  de  Gre« 
noble. 

Leva$seur  :  Cette  Adresse  a  été  lue  à  la  tribune  de 
la  Convention  ;  elle  y  a  été  universellement  applau- 
die. Quand  on  est  arrivé  au  passage  où  il  est  dit  qu<f 
•  Ton  veut  détruire  les  Jacobins  pour  arriver  à  la 
destruction  de  la  république  entière,  »  les  applau- 
dissements ont  recommencé,  et  le  lecteur  a  été 
obligé  de  répéter.  On  eût  dit  que  cette  Adresse  était 
arrivée  tout  exprès  pour  servir  de  réponse  aux  mo- 
tions absurdes  et  scandaleuses  qu'on  avait  entendues 
hier,  avec  plus  d'indignation  encore  que  d'effroi,  sur 
la  destruction  des  Sociétés  populaires.  Sans  doute 
leur  dissolution  entraînerait  infailliblement  la  perte 
de  la  république.  Si  des  motions  aussi  liberticides 
pouvaient  jamais  triompher,  bientôt  on  proposei*ait 
de  détruire  la  gendarmerie  et  d'éteindre  les  réver- 
bères; car  les  aristocrates,  ainsi  que  les  voleurs,  ne 
veulent  pas  plus  et  de  l'une  et  des  autres  qu'ils  ne 
veulent  des  Sociétés  populaires.  Au  surplus,  cette 
Adresse  a  tellement  electrisé  les  esprits  que  ColJot 
d'Herbois  a  prononcé  à  Timproviste  un  des  discours 
les  plus  énergiques  qu*on  ait  encore  entendus  à  la 
Convention.  C'était  un  véritable  républicain  qui 
tonnait  du  haut  de  la  tribune  ;  il  a  fait  voir  les  dan- 
gers que  courent  maintenant  les  patriotes,  et  sentir 
fa  nécessité  de  faire  une  guerre  vigoureuse  aux  en- 
nemis du  patriotisme  ;  dans  l'instant  nous  nous  som- 
mes tous  écriés:  Ce  iera  une  guerre  à  morlJ  (Le 
môme  mouvement  se  manifeste  dans  la  Société.  — 
Oui,  oui  !  s'écrient  tous  les  membres  ei\  %'^\r:\^\^>% 

9^ 
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Ces  cris  ont  éié  rëpelds  a  trois  reprises  différentes  : 
cette  séance  a  dû  porter  la  terreur  dans  Vàme  des 
aristocrates  et  de  tous  les  fripons  qui  se  réunissent  à 
eux. 

Le  dheours  de  Collet  d'Herbois  a  été  su!?!  d'une  discus- 
sion trè9*¥{Ye  sur  les  moyens  les  plus  sûrs  et  les  plus 
prompts  de  sauter  les  patriotes.  Que  ceux  qui  sont  en  ce 
moment  sous  les  coups  de  Taristocratie  reprennent  cou- 
rage, puisque  l*e$polr  d'être  vengés  de  tous  les  maux  qu'ils 
ont  sonfferti  letir  est  enfin  rendu. 

—  Un  secrélaire  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
aéaoce  d'aTant-hier,  dont  la  Société  a  ordonné  l'impres- 

IÎOD« 

LeYaiseur  rappelle  l'expreisioa  de  Dnhem,  à  laquelle  on 
%  donné  une  ÎDterprétatioo  perfide.  Il  déclare  que  c'est 
une  comparaison  que  ce  membre  a  faite ,  et  qu'il  a  dit  : 
1  De  même  qu'après  an  orage  les  crapauds  sortent  la  télé 
do  marais  «  de  même ,  après  la  révolution  du  0  Iberroidor, 
les  aristocrates- lèvent  la  tête;  *  ce  qui  les  fait  connaître 
aux  paUrioCetf  et  leur  donne  la  facilité  de  les  terrasser.  Il 
rappelle  aussi  queDuUem,  en  accusant  la  Société  de  Saint* 
Qmer  d'avoir  pris  le  nom  d'Amie  de  la  Convention  »  a  re- 
marqué que  ce  nom  était  excellent  ea  lui-même,  mais 
qnll  a  dénoncé  les  circonstances  et  les  moiUs  de  œ  cban- 
Çement  de  nomi 

Duhem:  Quoique  les  explications  données  soient 
presque  sufiisantes,  et  que  je  les  regarde  comme 
très-propres  à  confondre  ta  calomnie,  Je  crois  devoir 
ajouter  quelques  détails. 

Dulicm  répète  à  la  Société  ce  qu'il  a  déjà  dit  à  la  Con- 
vention sur  le  rapport  infidèle  de  la  séance  du  23 ,  fait  au 
représentant  du  peuple  Legeodre.  Il  ajoute  : 

•  Quand  j*entrai  dans  la  Convention,  il  y  était 
question  de  l'assassinat  de  Tallicn  ;  quelques  mem- 
bres me  désignaient  comme  son  assassin.  Cette  ca- 
lomnie a  été  répétée  dans  les  cafcs  ;  le  ridicule  a 
même  été  pousse  si  loin  que  Ton  assurait  m'a  voir  vu 
me  promener  pendant  trois  heures  dans  la  rue  où 
demeure  lallien,  dans  le  même  temps  que  vous 
m*avez  vu  tous  à  cette  tribune,  développant  les  ré* 
flexions  que  la  calomnie  a  si  mal  interprétées. 

«  Les  propos  injurieux  dirigés  contre  moi  à  la  Con- 
Tention  m'ont  pénétré  dMndiçnalion  ;  elle  était  si 
grande  que  ma  langue  se  collait  dans  ma  bouche.  Si 
on  ne  m  avait  pas  apporté  plusieurs  verres  d'eau,  je 
D*aurais  iamais  pu  parler.  Il  n'est  pas  de  perficfie 
pareille  Scelle  avec  laquelle  votre  séance  a  été  in- 
terprétée. Je  compare  ceux  qui  l'ont  ainsi  défigurée 
a«x  Harpies  malfaisantes  dont  a  parlé  Virgile,  et 
fin  corrompaient  tous  les  mets  au'elles  touchaient. 

•On  s'appuie  avec  une  malignité  sans  exemple  sur  la 
séaBce  du  9  thermidor,  qui  est  absolument  étrangère 
à  cette  Société.  Que  la  calomnie  ne  vienne  pas  nous 
accuser  de  vouloir  être  le  centre  de  Topinion  publi- 
que; nous  ne  sommes  que  les  hussards  de  la  révolu- 
tion, placés  aux  avant- postes  et  autour  de  la  Con- 
vention. Périsse  l'abominable  individu  qui  voudrait 
la  détruire I  Nous  lui  sommes  inviolablement  atta- 
chés: une  partie  de  nos  membres  sont  des  représen- 
tants. Si  nous  avons  quelauefois  chassé  des  députés, 
c'était  pour  Tbonneurde  la  Convention  elle-même. 
Et  qu'importe  à  la  Convention  que  quelques-uns  de 
ses  membres  soient  ou  ne  soient  pas  admis  dans  cette 
Société?  Les  Jacobins  ne  sont-ils  pas  libres  de  ne 

Sas  les  admettre?  Pourquoi  voudrait-on  intervenir 
ans  les  règlements  de  la  Société  ?  Je  le  répète  ;  la 
Convention  est  le  point  de  ralliement  ;  nous  sommes 
désignés  pour  aller  à  la  découverte  et  pour  surveil- 
ler les  ennemis  de  la  chose  publique.  Malheur  à 
oeux  qui  n*aiment  pas  la  surveillance  ! 

•  J*appuie  la  motion  oni  a  été  faite  de  renvoyer  la 
rédaction  du  procès-veroal  au  comité  de  correspon- 
dance ;  j'invite  les  membres  qui  peuvent  donner  des 


détails  sur  ce  qui  s'est  passé  à  les  communiquer  au 
comité.  C'est  ce  procès-verbal  qui  détruira  la  calom- 
nie, et  qui  fera  taire  ceux  qui  veulent  se  servir  de  la 
séance  d'avant-hier  pour  prêcher  la  destructipn  des 
Jacobins.  Non,  les  Jacobins  ne  seront  pas  détruits! 
Ils  veulent  avec  ardeur  la  république;  ils  professent 
dans  tous  les  moments  de  leur  existence  amour  et 
respect  à  la  Convention,  ils  resteront  toujours  fer- 
mement attachés  à  la  représentation  nationale.» 
(Applaudissements  unanimes.) 
La  proposition  de  Dubem  est  adoptée* 

—  Une  députation  de  la  Société  de  Salons,  département 
des  Bouchesdu-Rhône,  lit  une  Adresse  qu'elle  doit  présen- 
ter à  la  ConTention  pour  l'invitera  rendre  justice  aux  pa« 
triotes  opprimés. 

L'orateur  entre  ensuite  dans  quelques  détails  sur  la  si- 
tuation des  esprits  dans  ce  département.  Il  termine  en  an- 
nonçant que  les  Jacobins  y  sont  calomniés,  et  qu*ony  a 
envoyé  1rs  libelles  qui  se  distribuent  à  Paris,  tels  que  ^ 
Queue  de  Robespierre  et  autres;  Il  déclare  que  les  patno- 
tes  persécutés  re^ardenl  la  Société  comme  leur  refnge  et 
lenr  appui,  et  qu'ils  se  promettent  tout  de  son  énergie  ré* 
publicatne.  (On  applaudit.  ) 

—  Plusieurs  citoyens  de  Marseille  se  préseiilent  à  la  tri- 
bune :  l'un  d'eux  prend  la  parole.  Voici  quelques  frag^ 
ments  de  son  discours  : 

«  C'est  à  votre  signai  que  notre  bataillon  est  venu  renver* 
ser  le  trône  et  la  tyrannie,  et  que  nous  avons  proscrit 
Barbaronx  et  la  Gironde.  En  serait -il  resté  quelques  débris 
impurs?  Parlez,  Irères  et  amis,  parlez! 

c  Les  Jacobins  ont  été  dans  tous  les  temps  notre  bous- 
sole; Je  9  thermidor,  ce  n'éiaicnt  pas  les  Jacobins  qui 
étaient  rrnrermés  dans  cette  enceinte;  il  y  avait  longtemps 
qu'ils  gémissaient  sous  la  tyrannie.  Quand  une  grande  ré- 
volution s'opère,  il  y  a  toujours  des  regrets  ou  une  réao» 
tion.  C'est  celte  réacUon  qui  a  Tait  iuîarcércr  les  patriotes 
d'Avignon,  qui  a  fait  sortir  les  nobles  et  les  prêtres. 

•  Que  la  calomnie  ne  s'appesantisse  pas  davantage  sur  la 
conduite  francheet  loyale  des  républicains.  La  Société  de 
Marseille  nous  charge  de  vous  assurer  de  son  inviolable 
attachement  ;  elle  tous  jure  union  et  fraternité.  Que  les 
écrivains  soudoyés  par  l'aristocratie  ne  disent  pas  que  nons 
voulons  opérer  un  mouvement  ;  nous  sommes  des  frères  et 
des  amis  qui  brûlent  de  resserrer  les  liens  qui  nous  atta- 
chent à  vous.  « 

«  Qu'on  ne  prétende  pas  également»  lorsque  nous  di- 
sons que  des  patriotes  ont  pris  la  place  des  aristocrates 
dans  les  prisons,  nous  mettre  dans  la  bouche  des  calomiiirs 
contre  les  représentants  du  peuple.  J'ai  entendu  aujour- 
d'hui avec  une  vraie  satisfoction  une  maxime  fondée  sur  la 
plus  exacte  vérité  :  cQue  les  départements  n'avaient  pas 
donné  S  leurs  députés  rinlaillibilité  en  partage.  • 

«  C'est  à  vous,  c*&t  aux  Sociétés  populaires,  sentinelles 
du  peuple,  qu'il  appartient  d'éclairer  les  comités  de  laCon* 
vention ,  de  faire  connaître  l'oppression  des  patriotes,  d'ap- 
porter leurs  pièces  justificatives.  Etroitement  uniea  aux 
Jacobins  et  secondées  par  eux,  les  Sociétés  popuhûres  dé- 
tiendront avec  succès  le  patriotisme  persécuté.  • 

Le  président  donne,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudj«e» 
ments ,  l'accolade  rraternelle  à  la  députation. 

La  Société  arr(fte  ensuite  que  le  discours  de  Torateur, 
la  réponse  du  président ,  les  autres  Adresses  lues  «tans  la 
séance  d'aujourd'hui ,  et  lés  observations  de  Duhem  et  des 
autres  membres ,  seront  mises  ft  la  suite  du  prooès-vcrhal 
de  la  séance  du  33. 

La  séance  est  levée. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Smidêê). 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  25  FXUCTIDOB» 

Lb  Préstdbiit  :  Le  comité  de  salut  public  demande 
la  parole  pour  annoncer  des  nouvelles  saliafaisaB- 
tes.  (Nouveaux  applaudissements.) 
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Tmgraiib:  J*ai  fait  la  propositioii  cnieles  reprë- 
sentants  du  peuple  ne  puisseot  annaler  les  opiéra- 
tions  faites  par  leurs  prédécesseurs  d'après  la  toi  du 
23  août  saofi  qu'il  en  tût  fait  un  rapport  préalable. 

Clauzbl:  Je  ne  ferai  qu'une  seule  observation  : 
€*est  que  ai  notre  collègue  eût  fait  cette  proposition 
avant  d'aller  en  mission,  la  Convention  eût  pu  l'é- 
couter favorablement  ;  mais  aujourd'hui  ne  paraî- 
trait-il pas  suspect  de  despotisme  pour  sa  conduite 
passée  ?  ie  demande  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Le  PaésiDBifT  :  On  vient  de  me  remettre  une  let- 
tre en  anglais,  dont  la  traduction,  qui  y  est  jointe, 
annonce  que  le  ministre  plénipotentiaire  des  Etats- 
Unis  d'Amérique  envoie  un  drapeau  pour  être  mis 
dans  la  salle  de  la  Convention,  à  cûté  du  drapeau 
français.  Il  est  apporté  par  un  officier  des  Etats- 
Unis. 

La  Convention  ordonne  son  admission. 

L'officier  américain  entre  à  la  barre,  au  miReu 
des  plus  vifs  applaudissements.  Il  porte  un  drapeau 
dont  les  couleurs  sont  les  mêmes  que  celles  de  l'é- 
tendard de  notre  liberté»  excepté  qu'il  y  a  de  plus 
des  étoiles  sur  le  bleu. 

Il  présente  les  deux  pièces  suivantes,  dont  un  se- 
crétaire donne  lecture. 

Le  ministre  des  Etats-Unis  de  V Amérique  au  pré' 

sidenl  de  la  Convention  nationale, 

Paris,  le  33  fructidor,  Taa  2*  de  la  république 
un*  et  indivisible. 

•i  Citoyen  président,  la  Convenlion  ayant  décrété  que 
les  pavillons  des  républiques  américaine  et  française  se- 
raient unis  et  flotteraient  enseaible  dans  le  lieu  de  ses 
'  léaoces  en  témoignage  de  FunioD  et  de  Tamilié  qui  doivent 
subsister  éternellenient  entre  les  deux  peuples,  j^ai  pensé 
ne  pouvoir  mieux  manifester  ta  profonde  impression  que 
m*a  faite  ce  décret,  et  le  sentiment  de  reconnaissance  de 
mes  coosliluanis,  qu'en  taisant  exécuter  avec  soin  leur 
drapeau ,  pour  TolTrir,  en  leur  nom»  aux  représentants  du 
peuple  français. 

•  Je  l'ai  fait  faite  d'après  la  forme  dernièrement  décré* 
tée  par  le  Congrès,  et  Pai  confié  au  capitaine  Bemery,  of- 
ficier d*un  mérite  distingué,  qui  nous  a  rendu  de  grands 
services  sur  mer  pendant  le  cours  de  notre  révolution  ;  il 
est  chargé  de  vous  le  présenter,  et  de  le  déposer  dans  le 
lieu  que  vous  jugerez  à  propos  de  lui  désigner.  Accepliei 
donc  ce  pavillon ,  citoyen  président,  comme  un  nouveau 
gage  de  la  sensibilité  avec  laquelle  le  peuple  américain  re- 
çoit toujours  les  preuves  dMntérét  et  d'amitié  que  lui  don- 
nent  ses  bons  et  braves  alliés,  ainsi  que  du  plaisir  et  de 
Temprcssement  avec  lequel  il  accueille  toutes  les  circon- 
stances tendant  à  cimenter,  à  consolider  Tunion  et  la 
concorde  entre  les  deux  nations.  (On  applaudit.  ) 

■  Signé  Jakbs  Morbob.  i 

Discours  du  capitaine  porteur  du  drapeau. 

Citoyen  président,  ayant  été  chargé  par  le  ministre  plé- 
nipotentiaire des  Etals-Unis  de  TÂmérique  de  porter  à  la 
Convention  nationale  le  pavillon  qu'elle  lut  avait  demandé, 
pavillon  sous  les  auspices  duquel  j'ai  eu  Tbonneur  de  com- 
battre notre  ennemi  commun  pendant  la  guerre  qui  a  as- 
suré notre  liberté  et  notre  indépendance,  je  m'acquitte  de 
cette  honorable  commission  avec  la  plus  vive  satisfaction» 
et  le  remets  en  votre  main. 

Dorénavant  suspendu  à  côté  de  celui  de  la  république, 
il  ilcviendra  le  symbole  de  l'union  qui  subsiste  entre  les 
deux  nations,  et  qui  durera»  je  Tespère»  autant  que  la 
liberté  qu'elles  ont  si  bravement  conquise  et  si  sagement 
affermie. 

***  :  L'officier  qui  vient  de  parler  à  la  barre  est  un 
des  militaires  les  plus  distingués  d'Amérique  ;  il  a 


rendu  de  grands  service  à  la  liberté  de  son  pays  :  il 
pourrait  en  rendre  à  la  liberté  française.  Je  ae- 
mande  que  cette  observation  soit  renvoyée  à  Fexa- 
men  du  comité  de  salut  public,  et  que  leprésideut 
donne  l'accolade  fraternelle  à  ce  brave  officier.  (On 
applaudit.) 

Plusieurs  voix:  L'accolade  t 

Elle  est  décrétée. 

L'officier  américain  monte  avec  le  drapeau  au  bu- 
tenil  du  président,  qui  lui  donne  le  baiser  fraternel» 
au  bruit  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. 

Mathieu  :  Un  de  nos  collègues»  en  rendant  hom 
mage  aux  talents  et  aux  services  de  ce  militaire, a 
dit  qu'il  pourrait  être  utilement  employé  par  notre 
république.  J'appuie  le  renvoi  de  son  observation  au 
comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Une  dénutation  de  la  Société  des  Jacobins  est  ad- 
mise à  la  barre. 

Loraleur  de  la  députalion  :  Législateurs,  un  cri 
de  douleur  retentit  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ;  c'est  la  voix  des  patriotes  opprimés,  plongés 
dans  les  prisons  et  les  cachots  (font  l'aristocratie 
vient  de  sortir.  Ce  nVst  pas  dans  quelques  commu- 
nes isolées,  ce  n'est  pas  dans  quel oues  départements» 
c'est  sur  tons  les  pomts  de  la  république  qu'éclate  ce 
nouveau  système  de  tyrannie  et  d'oppression. 

Il  éclate  contre  les  patriotes  les  plus  ardents  et  les 
plus  vigoureux  ;  ils  sont  poursuivis  et  menacés  dans 
les  lieux  où  l'aristocratie  ne  les  a  pas  encore  pro- 
scrits. 

Ce  malheur  inattendu  ne  peutplus  être  révoqué  en 
doute  ;  il  nous  est  attesté  tous  les  jours  par  ceux  qui 
échappent  a  la  persécution  ;  tous  les  jours  il  nous  est 
annoncé  parla  correspondance  de  toutes  les  Sociétés 
ariiliées.  Quelle  confiance  peut  être  refusée  à  cette 
clameur  unanime  qui  se  fait  entendre  des  distances 
les  plus  éloignées,  qui  nous  est  transmise  par  des 
témoins  qui  n*ont  pu  s'entendre  ni  se  concerter? 

Législateurs,  pourriez-vous  en  douter  vous-mê- 
mes ?  Interrogez  vos  comités,  interrogez  les  repré- 
sentants du  peuple  rentrés  des  départements  dans  le 
sein  de  la  Convention.  Tous  vous  attesteront  que  les 
patriotes  gémissent,  qu'ilsrepeuplent  les  prisons  ou- 
vertes aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects  ; 
3 ne  partout  ils  sont  poursuivis  comme  les  complices 
e  Robespierre  ou  comme  les  agents  de  ses  fureurs. 
Et  quels  sont  ces  hommes,  devenus  depuis  la  mort 
du  tyran  l'objet  des  vengeances  d'une  tyrannie 
nouvelle  ?  Sont-ce  des  hommes  riches  et  opulents» 
des  égoïstes  durs  et  insensibles?  Sont-ils  sortis  de 
ces  castes  privilégiées,  ennemies  de  l'égalité  par  or- 
gueil et  par  intérêt? 

Législateurs»  l'évidence  même  des  faits  ne  nous 
permet  pas  de  douter  que  tous,  ou  presque  tous» 
sont  de  vrais  sans-culottes,  des  hommes  nourrissant 
leur  famille  du  fruit  de  leur  travail,  des  patriotes 
aussi  pauvres  qu'incorruptibles,  qui  n*ontpu  provo- 
quer  la  haine  de  l'aristocratie  que  par  l'ardeur  de 
leur  zèle  et  l'énergie  de  leur  patriotisme.  Ceux-là 
n'ont  pas  des  amis  puissants  et  accrédités  qui  vien- 
nent fatiçuervos  comités  de  leurs  réclamations  et  de 
leurs  plamtes  ;  ils  n'ont  pas  de  solliciteurs  adroits  et 
artificieux  pour  les  défendre  ;  leurs  amis  sont  les 
Sociétés  populaires  ;  leurs  défenseurs  sont  les  Jaco- 
bins, l'asile  naturel  de  tous  les  malheureux  oppri- 
més; leur  appui,  c'est  la  Convention  nationale,  aussi 
forte  de  la  puissance  du  peuple  que  jalouse  de  as 
confiance  et  de  son  amour. 

S'il  fallait  vous  rendre  sensible  par  d'autres  carse- 
tères  le  patriotisme  des  hommes  pour  lesquels  nous 
venons  invoquer  votre  justice,  nous  vous  dirions 
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que  le  témoignage  de  ropinion  publique  les  désigne 
tous  ou  presque  lous  pour  avoir  donné  le  oremier 
signal  du  combat  contre  le  noionstre  hideux  au  fédé- 
ralisme armé  contre  la  représentation  nationale; 
nous  vous  dirions  que  c*est  par  la  plupart  d'entre 
eux  qu*ont  été  vaincus  et  désarmés  les  rebelles  à 
Commune-Affranchie  et  à  Toulon,  cantonnés  dans 
la  Vendée,  dans  le  Calvados,  dans  le  Jura  et  dans 
tous  les  départements  révoltés;  nous  vous  dirions 
qu'ils  sont  recommandés  à  notre  sollicitude  par  les 
Sociétés  populaires  les  plus  fidèles  à  la  cause  de  la 
liberté,  par  celles  qui  dans  les  derniers  troubles  ont 
montré  le  plus  de  zèle  à  réveiller  Ténergie  du  peuple, 
d  aimer  son  courage  et  à  diriger  son  ardeur  contre 
ces  hordes  sanguinaires  sorties  du  sein  de  plusieurs 
départements  pour  allumer  partout  les  horreurs  de 
la  guerre  civile. 
Législateurs,  vous  faut-il  d*autres  signes  sous  les- 

Ïuels  Taristocratie  ne  puisse  pas  même  se  masquer? 
h!  si  nous  pouvions  vous  développer  dans  une  ana- 
lyse fidèle  le  caractère  particulier  dfe  toutes  les  plain- 
tes qui  nous  sont  adressées,  il  serait  impossible  de  se 
tromper  et  sur  le  patriotisme  des  opprimés  qui  de- 
mandent justice,  et  sur  le  patriotisme  de  ceux  qui 
If. s  défendent. 

Pénétrés  de  vénération  et  de  respect  pour  la  re- 
présentation nationale,  pour  les  décrets  émanés  de 
son  autorité,  pour  la  nécessité  reconnue  d*un  gou- 
vernement révolutionnaire,  ce  n*est  pas  principale- 
ment sur  le  sort  des  patriotes  qu'ils  gémissent,  c'est 
sur  le  sort  de  la  liberté  menacée;  ils  craignent  que 
l'aristocratie,  fière  de  ses  espérances,  ne  consomme 
la  perHdiedeses  projets  ;  ils  craignent  que  la  liberté, 
persécutée  dans  la  personne  de  ses  défenseurs  les 
plus  ardents,  ne  courre  de  nouveaux  daneers  ;  ils 
craignent  de  trouver,  dans  la  révolution  subite  qui 
a  si  fort  changé  le  sort  des  patriotes  et  celui  de  leurs 
ennemis,  Texplication  de  la  promesse  insolente  faite 
ar  le  tyran  d  Angleterre  de  forcer  dans  peu  la  France 
la  paix  par  des  mesures  infaillibles. 
Législateurs,  nous  avons  rempli  notre  devoir; 
nous  avons  répondu  à  la  confiance  des  Sociétés  po- 
pulaires qui  nous  ont  invités  a  vous  transmettre  les 
plaintes  des  patriotes  ;  vous  vous  empresserez  de  les 
protéger  :  cette  sollicitude  est  digne  de  vous  et  de 
l'auguste  mission  dont  le  peuple  vous  a  chargés. 
Nous  vous  demandons  Texécution  de  la  loi,du  17  sep- 
tembre; elle  suffit  pour  prévenir  également  et  les 
dangers  de  la  tyrannie  et  ceux  du  modérantisme. 

Législateurs,  vous  avez  livré  deux  tyrans  a  Técha- 
fiiud  ;  vous  avezfrappé  des  factions  puissantes  ;  vous 
avez  triomphé  de  tous  les  rois  coalisés;  encore 
quelques  jours ,  et  vous  cimenterez  définitivement 
le  bonheur  des  Français  par  la  victoire  et  l'affer- 
missement de  la  république.  11  ne  restait  plus  aux 
contre  -  révolutionnaires  que  l'espoir  de  déchirer 
l'intérieur  ;  il  ne  leur  restait  plus  qu'à  briser  leurs 
fers  pour  en  meurtrir  les  patriotes  ;  il  fallait  combi- 
ner la  dissolution  de  la  Convention  nationale,  qui, 
après  avoir  sauvé  tant  de  fois  la  patrie,  ne  laisse  au- 
cun moyen  de  contre-révolution  tant  qu'elle  restera 
ferme  à  son  poste;  il  fallait  jeter  dans  la  société  des 
germes  de  guerre  civile,  en  y  déversant  l'aristocra- 
tie rugissante  tandis  qu'on  incarcère  les  plus  forts 
appuis  de  la  liberté  ;  il  fallait,  en  un  mot,  provoquer 
la  destruction  du  gouvernement  pour  amener  l'a- 
narchie, et  sauver  les  hommes  tarés  aii  milieu  du 
désordre  et  du  chaos.  Ce  tableau  est  effrayant,  et  ce- 
pendant c'est  l'image  douloureuse  de  ce  qui  se  passe 
sur  tous  les  points  de  la  république.  Si  l'opinion  fait 
la  puissance  des  Etats  libres,  le  ralliement  des  pa- 
triotes constitue  leurs  forces.  Que  nous  importe  le 
nombre  de  nos  ennemis?  On  ne  compta  pas  les  cbc- 
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valiers  du  Poignard  et  les  sbires  retranchés  aux  Tui- 
leries dans  la  journée  du  10  août,  mais  on  les  vain- 
quit. 

Législateurs,  levez- vous  avec  assurance  ;  les  répu- 
blicains vous  entourent  ;  quoi  que  l'intrigue  puisse 
dire,  ils  sauront  ou  défendre  avec  vous  les  droits  du 
peuple,  ou  mourir  à  vos  côtés. 

Lb  Président  :  La  Convention  entend  toujours 
avec  plaisir  les  réclamations  qui  lui  sont  faites  en 
faveur  des  patriotes  opprimés,  puisque  c'est  parler 
en  faveur  des  défenseurs  et  des  amis  de  la  liberté  et 
de  l'éçalité  ;  la  Convention,  qui  a  proclamé  ces  deux 
grands  principes,  saura  les  maintenir  contre  tous 
les  efforts  de  l'aristocratie;  elle  qui  a  vaincu  toutes  les 
factions,  elle  qui  a  abattu  toutes  les  tyrannies,  elle 
ne  sera  pas  arrêtée  par  les  clameurs  de  quelaues 
aristocrates  qui  vouaraient  lever  une  tête  impuaen- 
te  ;  elle  est  aécidée  à  maintenir  d'une  main  vigou- 
reuse le  gouvernement  révolutionnaire,  et  elle  voit 
avec  plaisir  les  vrais  républicains  venir  réclamer 
l'exécution  des  lois.  Forte  de  l'opinion  publique  elle 
marchera  toujours  d'après  les  principes  avec  les  de^. 
fenseurs  de  la  liberté  ;  elle  s'occupera  de  l'objet  de 
votre  demande,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  députation  entre  au  milieu  des  plus  vife  applau- 
dissements. 

MoTsE  Bayle  :  Je  demande  l'insertion  de  cette 
Adresse  au  Bulletin  et  l'envoi  aux  Sociétés  popu- 
laires. 

L'insertion  est  décrétée. 

Merlin  (  de  Thionville  )  :  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  Adresse  aux  deux  comités  qui  doivent  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  la  république. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Mkaulle  :  C'est  pour  la  seconde  fois  qu'on  trace 
dans  cette  séance  le  tableau  déchirant  de  la  persé- 
cution exercée  contre  les  patriotes.  Il  n'est  que  trop 
vrai  que,  dans  presque  tous  les  départements,  les 
aristocrates  sont  sortis  des  maisons  d'arrêt  où  les 
patriotes  ont  pris  leur  place  ;  il  n'est  crue  trop  vrai 
que  les  patriotes  gémissent  dans  les  cacnots,  ou  sont 
presque  tous  au  secret.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion aécrète  que  toutes  les  procédures  intentées  de- 
vant les  tribunaux  criminels  de  département  contre 
les  patriotes  arrêtés  depuis  le  9  thermidor  seront 
suspendues.  (On  murmure.)  On  nie  la  persécution 
des  patriotes,  et  moi  j'affirme  qu'il  y  a  eu  des  arres- 
tations nombreuses  et  sans  examen  de  patriotes , 
comme  des  élargissements  d'aristocrates  sans  dis- 
cussion. Je  sais  que,  pour  éluder  l'examen  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  on  a  intente  des  procédu- 
res devant  les  tribunaux  criminels.  Si  vous  avez 
confiance  dans  le  comité,  laissez-lui  donc  le  temps 
d'examiner  si  ce  n'est  pas  en  effet  une  réaction  de 
l'aristocratie,  et  suspendez  les  procédures. 

Plusieurs  voix:  Non ,  non  ! 

Merlin  fde  Thionville)  :  Vous  voulez  un  gouver- 
nement robuste ,  un  gouvernement  qui  ne  marche 
plus  par  sauts;  vous  voulez  que  la  roue  du  gouver- 
nement passe  à  travers  les  écueils  du  modérantisme 
et  de  l'aristocratie ,  pour  amener  le  peuple  au  bon- 
heur. Eh  bien ,  renvoyez  encore  la  proposition  de 
notre  collègue  aux  deux  comités  chargés  de  faire  le 
rapport  sur  la  situation  de  la  république.  Savez- 
vous  ce  que  produirait  la  suspension  qu'on  de- 
mande? C'est  qu'elle  ferait  mettre  en  liberté  une 
multitude  de  voleurs  et  de  fripons;  vous  formeriez 
par  là  à  l'aristocratie  une  arrière-garde  qui  la  servi- 
rait par  de  nouvelles  manœuvres.  J'insiste  pour  le 
renvoi.  Sans  doute  les  comités  mettront  autant  de 
lumières  que  de  zèle  dans  ce  rapport ,  et  ils  nous 
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dironti  comme  je  Fai  déjà  demandé ,  d*où  nous  Te- 
nons ,  où  nous  sommes,  où  nous  allons. 

BoissiBU  :  J'entends  uire  très -souvent  que  les  pa- 
triotes sont  opprimés,  et  il  me  semble  que  la  plupart 
^e  ces  plaintes  sont  vagues  et  dénuées  de  toute 
espèce  ae  preuve.  Je  demande,  pour  prouver  cette 

Sersécution,  que  les  Sociétés  populaires  soient  tenues 
e  joindre  à  leurs  réclamations  lei  noms  et  le  nombre 
des  patriotes  qu'elles  disent  opprimés. 
Talon  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  appuyer  la 

firoposition  de  Méaulle  ;  elle  est  de  toute  justice. 
On  murmure.)  Pour  s'en  convaincre,  il  sufUt  d'ob- 
server la  réaction  de  l'aristocratie.  Dès  l'instant  que 
vous  con^venez  qu'il  y  a  des  patriotes  incarcérés, 
vous  devez  suspendre  les  procédures  intentées  contre 
eux ,  séance  tenante.  Quels  risques  peut-on  courir 
à  cela  ?  Ne  saura-t-on  pas  toujours  Jes  retrouver, 
s'il  y  a  des  coupables? 

Rewbell  :  J'appuie  la  proposition,  non  de  Méaulle, 
mais  de  Talon.  {Quelques  voix  :  C'est  la  même.)  Non, 
ce  n*est  pas  la  même.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  pensent  qu'il  n'y  a  pas  de  patriotes  incar- 
cérés ;  mais  ces  arrestations  remontent  avant  le 
0  thermidor.  Dire  perpétuellement  que  depuis  le 
9  thermidor  les  patriotes  sont  incarcérés, n'est-ce 
pas  en  quelque  sorte  faire  le  procès  à  la  révolution 
qui  a  renversé  le  tyran?  (Il  s'élève  quelques  mur- 
mures.) S'il  y  a  eu  des  patriotes  opprimes ,  il  faut 
(]|ue  le  gouvernement  vienne  à  leur  secours  ;  mais  il 
laut  aussi  distinguer  les  vrais  patriotes  d'avec  ces 
intrigants  oui  prétendent  l'être  ,  parce  c)u'ils  savent 
s'afTdbler  d  un  bonnet  rouçe  et  crier  bien  haut  les 
mois  de  liberté,  de  patriotisme,  tandis  que  la  chose 
S?*  n'entra  jamais  dans  leur  cœur.  Je  demande  la  sus- 
pension, non  pas  des  procédures,  mais  de  l'exécution 
des  jugements. 

On  dit  que  les  tribunaux  criminels  sont  composés 
de  rédéralistes ,  et  cepen.dant  ces  tribunaux  ont  été 
épurés  par  les  représentants  du  peuple  envoyés  pour 
terrasser  le  fédéraKsme. 

11  faut,  je  le  répète,  venir  au  secours  des  patriotes, 
mais  d'une  manière  légale,  mais  sans  arrêter  le  cours 
de  la  justice.  Sans  doute  votre  intention  n*est  pas 
d'arrêter  les  jugements  rendus  contre  les  fabrica- 
teurs  de  faux  assignats,  contre  les  assassins  et  les 
voleurs. 

Je  propose *donc  la  suspension  de  Texécution  des 
jugements  rendus  contre  des  délits  qui  auraient  eu 
la  révolution  pour  cause. 

Bourdon  (de  l'Oise)  :  La  discussion  q[ui  vient  de 
se  prolonger  prouve  que,  lorsqu'un  principe  est  bon, 
au  lieu  de  l'attaquer  de  front ,  on  l'exagère  pour  le 
rendre  nul.  Ce  que  demande  Rewbell  est  déjà  fait  ; 
les  patriotes  incarcérés  avant  le  9  thermidor  ont  été 
mis  en  liberté.  Vous  devez  empêcher  que  la  réaction 
ne  devienne  funeste.  Demander  qu'on  ne  poursuive 
pas  les  procédures,  c'est  donner  de  la  consistance 
aux  accusés  ;  mais  il  faudrait  avoir  un  cœur  barbare 
pour  vouloir,  en  attendant  un  rapport,  laisser 
tomber  la  tête  des  patriotes  sous  la  hache  des  lois. 
Si,  parmi  des  citoyens,  il  se  trouve  des  hommes  per- 
vers ,  des  voleurs ,  le  comité  ne  les  protégera  pas, 
soyez- en  sûrs.  J'appuie  la  proposition  pure  et  simple 
de  Talon. 

Merlin  (de  Douai)  :  La  république  ne  peut  se 
sauver  quand  on  déviera  des  principes.  Il  y  a  ici  une 
confusion  d'idées  qui  m'étonne.  Il  y  a  trois  espèces 
de  causes  d'arrestation  :  d'abord ,  on  peut  être  arrêté 
comme  suspect  pour  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
17  septembre;  en  second  lieu,  comme  contre- 
révolutionnaire  ;  et  enlin,  pour  les  délits  dont  con- 
naissent les  tribunaux  criminels.  La.  motion  de 
Méaulle  ne  peut  frapper  ni  sur  le  premier  ni  sur  le 


second  cas;  quant  au  troisième,  voyons  de  quels 
délits  connaissent  les  tribunaux  criminels.  Il  en  est 
de  contre -révolutionnaires ,  comme  fabrication  de 
faux  assignats  et  émigration  :  certes ,  je  ne  puis 
croire  que  l'intention  de  la  Convention  soit  de  sus- 
pendre les  procédures  ou  les  jugements  contre  de 
pareils  délits.  Ils  connaissent  encore  des  crimes  de 
vol  et  d'assassinat  :  or  je  demande  si  des  voleurs,  si 
des  assassins  doivent  exciter  l'intérêt  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  encore  si  vous  avez  confiance  dans 
l'institution  sublime  des  jurés?  (  Plutieun  voix  : 
Oui,  oui  !)  Eh  bien,  passons  à  l'ordre  jour. 

TnuRiOT  :  Je  crois  aussi  qu'il  y  a  eu  réaction  de 
la  part  de  l'aristocratie.  Nous  ne  voulons  ni  pro- 
pager le  crime,  ni  laisser  opprimer  l'innocence.  La 
proposition  de  Méaulle  est  pure,  elle  est  simple; 
mais  en  la  décrétant  sans  examen  elle  pourrait  de- 
venir une  mesure  précipitée.  Déjà  hier  les  trois  co- 
mités de  législation ,  de  sûreté  générale  et  de  saint 
public  se  sont  réunis.  Nous  avons  porté  les  yeux 
sur  les  grands  intérêts  publics,  sur  la  réaction  de 
l'aristocratie ,  et  sur  les  tentatives  de  tous  les  scélé- 
rats qui  avaient  conspiré  contre  la  république.  Nous 
marchons,  il  faut  l'avouer,  entre  deux  écueils  :  d'un 
côté  l'aristocratie ,  de  l'autre  les  fripons.  Des  hom- 
mes impurs,  que  nous  avons  chassés  des  places  où 
les  avait  portés  l'intrigue,  ceux  qui  craignent  le 
soleil  de  la  vérité ,  ceux  qui  avaient  juré  la  perte  de 
la  liberté,  ces  hommes  qui  voulaient  avilir  et  détruire 
la  représentation  nationale ,  avaient  des  correspon- 
dances dans  les  départements  ;  ils  ont  été  saisis. 
Certes ,  pour  les  patriotes  il  ne  faut  pas  d'indulgence  : 
ils  ne  veulent  que  justice  ;  mais  pour  de  pareils  scé- 
lérats, interromprons-nous  le  cours  de  la  justice? 
Renvoyez  aux  trois  comités,  en  les  chargeant  de  se 
rassembler  ce  soir  pour  méditer  U  mesure  la  plus 
prompte  et  la  plus  salutaire. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  FRUCTIDOR. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance, 

La  Société  populaire  d'Âuxerre  annonce  que  la 

ise  en  liberté  d  une  foule  d'individus  contre-révo- 
lutionnaires par  théorie  et  par  pratique  afflige  les 
vrais  patriotes;  elle  pense  que  la  relieion  de  ceux 
qui  ont  ordonné  ces  mises  en  liberté  a  été  sans  doute 
^rojmpée ,  qu'ils  auront  été  circonvenus,  et  que  les 
flH|i(>rtunités  auront  fait  violence  à  leur  sagesse. 
Elle  ajoute  que,  si  l'on  continue  de  mettre  en  liberté 
les  contre-révolutionnaires,  la  patrie  est  perdue. 

Elle  termine  en  disant  qu'elle  va  faire  connaître 
à  la  Convention  les  noms  des  contre-révolution- 
naires du  district  d'Âuxerre  (jui  ont  obtenu  leur 
liberté,  et  les  notes  sur  leurs  cnmes envers  la  patrie. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale et  l'insertion  au  Bulletin. 

André  Dumont  :  J'appuie  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  et  s'il  était  nécessaire  d'ajouter  de 
nouveaux  motifs  à  ceux  déjà  donuds,  je  vous  dirais  : 
Gardez -vous  d'accueillir  trop  favorablement  les 
Adresses  que  vous  recevrez  ;  apprenez,  si  quelqu'un 
de  vous  en  doute  encore ,  que  le  système  actuel  de 
vos  ennemis  est  l'avilissement  de  la  Convention  na- 
tionale ,  le  découragement  des  bons  citoyens ,  et 
l'accroissement  des  rebelles  de  la  Vendée.  On  veut 
tout  décourager,  tout  anéantir,  commerce,  agricul- 
ture ,  arts  ;  c  est  sur  vos  débris  et  sur  ceux  du  crédit 
public  qu'on  veut,  sous  le  masque  du  patriotisinCt 
anéantir  la  république. 

Quels  sont  vos  ennemis?  Ce  sont  ceux  qui  vous 
proposent  le  discrédit  des  assignats ,  qui  en  attS' 
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Îuent  rhypothèque,  ptrce  que  l'Aoglaîs  leur  a  dil  : 
'est  le  seul  moyeu  d'opérer  la  contre-révolutioii. 
On  ose  tout  attaquer  parca  que  c  est  le  moyen  de 
sauver  le  crime  et  de  déchirer  la  patrie.  Sans  doute 
on  a  pu  mettre  dans  plusieurs  départements  des 
aristocrates  en  liberté;  mais  qui  les  y  a  mis  ?  qui  Ta 
provoqué?  C'est  là  ce  qu'il  faut  savoir. 

Rappelez- vous  ce  que  disait  sans  cesse  Robes- 
pierre :  •  On  opprime  les  patriotes  !  et  il  les  faisait 
assassiner  ;  il  caressait  le  peuple,  et  il  le  trahissait  ;  il 
parlait  contre  la  ci-devant  noblesse ,  et  il  en  était  le 
secret  partisan;  il  accusait  les  fanatiques,  et  il 
créait  le  fanatisme;  il  parlait  contre  les  spectacles, 
et  il  y  allait  sans  cesse.  Eh  bien,  Robespierre  n'est 
plus,  et  son  système  est  encore. 

On  a  voulu  discréditer  vos  assignats ,  on  a  voulu 
la  guerre  civile ,  on  la  veut  encore.  Vous  avez  été 
trompés  :  défiez- vous  en  ce  moment;  vos  trois  comi- 
tés vous  diront  la  vérité  ;  ils  vous  montreront  la  plaie 
et  vous  donneront  les  moyens  de  la  guérir.  Des 
Adresses  qui  vous  arrivent ,  plusieurs  ne  font  que 
revenir  ;  elles  ont  été  faites  à  Paris  :  c'est  d'ici  que 
part  le  coup  qu'on  veut  vous  porter  ;  parez-le.  Les 
principes,  voilà  le  pivot  sur  lequel  doivent  reposer 
vos  délibérations. 

Becker  :  Ces  Adresses  ne  sont  que  l'ouvrage  des 
intrigants.  Je  vais  vous  donner  lecture  d'une  pareille 
lettre ,  que  j'ai  reçue  de  l  agent  national  de  Saint- 
Avold ,  aépartement  de  la  Moselle ,  et  de  la  réponse 
que  je  lui  ai  faite  ;  je  désirerais  que  tous  mes  col- 
lègues en  tissent  auUint.  Je  ne  m'étendrai  pas  sur  le 
contenu  de  la  lettre ,  sur  laquelle  j'aurais  beaucoup 
à  dire  :  voici  l'article.  Je  lis  :  •  Tous  nos  détenus 
sont  mis  en  liberté,  excepté  Amelon  et  sa  femme.  Je 
crains  bien  que  la  tranquillité  de  la  commune  ne 
s'en  ressente.  L'aristocratie  et  le  fanatisme  y  relèvent 
la  tête  d'une  manière  alarmante.  • 

Sur  quoi  il  y  a  en  réponse  :  •  Tu  me  dis  que  nos 
détenus  sont  mis  en  liberté  et  que  l'aristocratie  y 
relève  la  tête  d'une  manière  alarmante.  Telles  sont 
tes  expressions;  j'y  réponds  :  Quand  une  municipa- 
lité, une  Société  populaire,  un  comité  révolution- 
naire a  favorisé  l'aristocratie  et  n'a  sévi  que  contre 
les  sans-culottes,  ce  n'est  alors  que  l'ouvragé  de 
leurs  inains.  Je  m'en  suis  plaint  hautement. 

«  Jefai  dans  le  temps  vivement  reproché  que  les 
lois  n'étaient  pas  mises  à  exécution  dans  notre  com-^ 
mune,  notamment  celle  sur  la  différence  entre  le  nu- 
méraire et  les  assignats,  et  particulièrement  celle 
du  17  septembre  1793;  la  Convention  aujourd'hui  ^ 
çiui  veut  une  stricte  exécution,  a  passé  à  l'ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  a  toujours  dû  l'être.  « 

Becker  donne  un  aétail  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
à  Saint-Avold,  et  prouve  que  les  cordonniers  « 
vitriers,  maréchaux-ferrants,  voiturierset  manou- 
vriers  ont  été  mis  en  arrestation  comme  suspects, 
tandis  que  les  ex-nobles,  les  riches  et  les  égoïstes 
sont  restés  en  liberté  à  Saint-Avold.  Voilà,  citoyens, 
ceux  qui  osent  aujourd'hui  se  plaindre. 

Le  renvoi  pur  et  simple  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale est  décrété. 

LoucHET  :  Citoyens,  la  victoire  du  9  thermidor  sur 
CromwellRobespierre  a  été  célébrée  le  23  du  même 
mois,  avec  le  plus  vif  enthousiasme,  par  les  citoyens 
de  Rhodez,  département  de  l'Aveyron.  Ils  ont  fait 
éclater  dans  cette  circonstance  les  sentiments  qui 
conviennent  à  des  hommes  décidés  à  périr  mille  fois 
nlutôt  que  de  souffrir  aucun  genre  de  tyrannie.  Aux 
fenêtres  des  maisons  flottaient  des  drapeaux  aux  cou- 
leursnationales,  avec  ces  inscriptious  :  VivelaCon- 
lion  nationale  lia  république  ou  la  mort! 

Le  conseil  général  de  la  commune,  devant  lequel 
la  table  des  Droits  de  l'Homme  était  portée  nar  quatre 


vétérans,  la  ffar  je  nationale,  les  compagnies  de  rêté' 
rans  et  des  adolescents,  l'espoir  de  l»patrie,  les  autres 
citoyens  et  citoyennes,  se  rendirent  au  son  d'une 
musique  guerrière,  et  en  chantant  les  hymnes  Ità 
plus  révolutionnaires,  i  la  place  d'armes,  où  le  maiH 
nequin  de  Robespierre,  tenant  en  ses  mains  les  em- 
blèmes de  la  royauté,  fut  brûlé  au  milieu  des  eris 
mille  fois  répétés  i  Vive  la  république  une  et  Indi- 
visible! Périssent  les  tyrans!  Périssent  les  dicta- 
teurs, les  triumvirs!  Viventnosbons  frères  de  Paris, 
3ui ,  dans  la  nuit  du  9  thermidor,  firent  un  rempart 
e  leurs  corps  à  la  Convention  nationale  ! 

Le  conseil  général  de  la  commune  me  charge  de 
présentera  la  Convention  le  procès-verbal  de  la jns- 
tice  que  les  dtayens  de  Rhodez  ont  faite  de  l'ioflme 
Robespierre. 

J'en  demande  la  mention  honorable  et  rifiserUon 
au  Bulletin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Louchet  fait  ensuite  lecture  de  la  pièce  sui- 
vante : 


Leêjugeê  eomftoiani  le  tribunal  du  ditlriei  de  Rkodet  d 
la  Convention  nationaUm 

•  Citoyens  représentants,  jusqu'ici  les  factions  de  1*6- 
tranger,  soutenues  par  le  fanatisme  royal  et  sacerdotal,  le 
sont  succédé  avec  une  rapidité  et  une  fureur  locoaceva- 
bles.  En  sera-t-il  de  même  des  dominateurs  ioseosés  ?  Non  ; 
nous  en  avons  un  garant  assuré  dans  la  fermeté  républi- 
caine que  vous  a?et  montrée  dans  la  crise  terrible  qui  a 
mis  un  moment  la  potrie  en  danger,  et  dans  la  fidélité  et 
le  respect  des  sections  de  Paris  pour  les  décrets  de  la  Gon* 
vention. 

«  Il  nous  est  impossible  de  vous  peindre  notre  Joie  en 
apprenant  que,  pour  déjouer  les  trames  criminelles  qa*oii 
exécrable  hypocrite,  un  vil  apostat  de  la  liberté  et  de  Té» 
galité,  et  quelques  complices,  avaient  ourdies  contre  la 
souveraineté  du  peuple,  vous  n'aviei  eu  besoin  que  de 
vous  montrer,  et  que  les  Ixftis  citoyens,  qu*U  avait  un 
instant  égarés ,  s'étaient  sur-le-champ  ralliés  a  votre  voix» 

•  Nous  nous  reposons  avec  confiance  sur  votre  serment 
de  faire  une  guerre  ouverte  ft  tons  les  préjugés,  à  toutes 
lei  ambitions  particulières,  et  de  montrer  toujours  par 
votre  conduite  qu*il  n*y  a  de  grand  et  d*élevéque  le  peu- 
ple, et  la  dignité  que  vous  mettes  dam  sa  représentatkm.  » 

La  mention  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 
—  Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  Suivante  : 

Le  Lycée  des  Arts  à  la  ConvenHon  nationale. 

Nouvelle  potaue  pour  le  saipêtrû  ou  le  etannu 

fl  Les  arts  nourissent  l'homme  et  te  composent, 
t  Législateurs,  un  incendie  et  une  explosion  terrible 
viennent  de  consumer  en  peu  de  temps  une  partie  du  fruit 
des  longs  travaux  de  nos  braves  concitoyens.  Noos  n*avottS 
pas  besoin  d'exciter  ou  soutenir  leur  tèle  :  Tamour  de  la 
patrie  ne  connaît  point  d*encouragement  i  mais  c*est  à  nos 
ennemis  qu'il  faut  apprendre  qu'il  n'est  point  de  reasour» 
ces  que  ne  présente  à  la  répulilique  française  le  génie  dss 
arts  secondé  par  la  liberté. 

Produite  étonnants  éTalcali  fixe  ou  potesupourle 
salpêtre  ou  les  savons» 

•  Le  Lycée  des  Arts  s'empresse  de  faire  hommage  à  la 
Convention  d'une  découverte  très-importante  sur  le  mar- 
ron d'Inde* 

«  Déjà,  d'après  la  demande  de  plusican  comités  des 
subsistances  sur  le  meilleur  moyen  de  suppléer  a  l'emploi 
des  farines  pour  la  fabrication  des  colles,  nous  avous  trouvé 
que  la  farine  de  marrons  d'Inde,  dépouillée  desa^parUe 
amère,  suffit  à  tous  les  besoins  du  ooounerce.  Nous  joi- 
gnons ici  un  essai  du  carton  le  plus  fin  établi  en  pleine  fii- 
briqoe  avec  cette  préparation. 

•  Nous  avons  poussé  plus  loin  nos  recherches  :  nous 
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aTons  brAlé  da  marron  dinde  par  le  procédé  rodiqué  dans 
le  mémoire,  et  le  résaltat  a  été  que  douze  onces  et  demie 
de  cendres  nous  ont  donné  neuf  onces  d*alcali  Gxe  ou  po- 
tasse de  la  première  qualité. 

«  Le  produit  net  a  donc  été  de  près  des  trois  quarts; 
ainsi*  ce  fruit,  regardé  jusqu^ici  comme  le  lus  inutile, 
est  Tune  des  plus  ricbes  productions  de  notre  sol* 

•  Nous  nous  empressons  d'offrir  oelte  décou? erte  int^ 
fessante  k  la  Convention,  et  nous  souoietlons  à  ses  lumières 
les  propositions  suivantes,  qui  paraissent  instantes,  vu  que 
nous  touchons  à  la  récolte  du  marron  s  elles  sont  en  tro» 
articles.  Les  voici  : 

«  i*  D'après  le  rapport  fait  par  le  directoire  du  Lycée 
des  Arts  sur  les  produits  avantageux  du  marron  dinde 
pour  la  fabrication  du  salpêtre  et  des  savons,  tons  les  ci- 
toyens, dans  toute  retendue  de  la  république,  cbei  lesqneto 
il  croît  des  marronniers,  sont  invité,  au  nom  delà  patrie, 
à  ne  point  laisser  perdre  ies  fruits  de  eet  arbre,  à  les  réu- 
nir dans  un  lieu  sec,  et  è  donner  avis  à  leurs  municipalitét 
de  la  quantité  qu'ils  auraient  pu  rassembler. 

•  2*  Les  municipalités  kront  passer  la  note  de  ces  quan- 
tités au  comité  de  salut  public ,  qui  prendra  let  mesurca 
convenables  pour  en  iMÎre  faire  Texploitation  et  conversion 
en  potasse. 

•  3*  Tous  les  marrons  d'Inde  qui  croissent  dans  les  fo- 
rêts, parcs  et  jardins  des  maisons  nationales,  sont  mis  en 
réquisition. 

«  La  gloire  du  Lycée  a  été  et  ne  ceisera  jamais  d'être 
de  diriger  les  sciences  et  les  arts  vers  l'utilité  publique.  • 

La  Convention  nationale  décrète  la  BMntion  honorable,* 
rinsertion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  comité  d'agrScoHure 
et  (les  arts,  pour  qu'il  fasse  un  rapport  sur  les  découvertes 
qu'il  annonce. 

Elle  décrète  en  outre  rimpressîon  du  mémoire  qui  ac« 
compagne  l'Adresse,  sa  distribution  h  toutes  les  autorités 
constituées. 

IsoRÉ  :  La  prospérltë  de  Vagriculture  exige  à  certai- 
nes époques  le  renouvellement  ou  le  changement  de 
semences  sur  les  terrains  où  la  naturie  a  besoin  d'un 
stimulant  pour  faire  agir  la  végétation.  Depuis  plu- 
sieurs années  les  cultivateurs  n*ont  pas  eu  cette 
faculté,  ou,  s'ils  l'ont  exercée,  ils  ont  contrarié  la 
loi.  11  est  toujours  temps  de  faire  le  bien  quand  on 
aperçoit  sa  possibilité.  C'est  dans  ces  vues  que  votre 
comité  d*agriculture,  qui  veutmaintenir  les  principes 
et  protéger  rémulation  rurale,  m'a  chargé  de  vous 
présenter  le  décret  suivant  : 

"  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  d'agriculture  sur  la  nécessité  d'autoriser 
les  cultivateurs  à  renouveler  les  semences  nécessaires  k 
l'emblavement  des  terres,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I*'.  Les  cultivateurs  sont  autorisés  à  se  pourvoir 
de  blé  pour  renouveler  leurs  semences,  et  non  pour  d'au- 
tres causes,  dans  les  lieux  où  ils  croiront  en  trouver  de 
propres  à  leurs  terrains,  soit  en  achetant  ou  échangeant  de 
gré  à  gré,  à  la  charge  de  prévenh-  à  l'avance  leurs  munici- 
cipalitésj-espectives. 

«  II.  Les  municipalités  donneront  aux  cultivateurs  acte 
de  leurs  déclarations,  et  préviendront  chaque  décade  les 
administrateurs  de  district  des  ventes  et  échanges,  afin 
que  les  approvisionnements  des  marchés  ou  les  réquisi- 
tions n'éprouvent  aucune  contrariété. 

-  III.  Les  cnltivateors  saisis  en  contravention  aux  dis- 
posions des  articles  précédents  seront,  k  la  diligence  des 
agents  nationaux  des  districts,  traduits  devant  les  juges  de 
paix,  qui  prononceront  contre  les  contrevenants  une 
amende  du  double  de  la  valeur  des  grains  saisis,  payable 
aux  caisses  du  district* 

«lY.  Les  agents  nattonanx  des  districts  rendront  compte 
à  la  commission  de  commerce  et  approvisionnements,  dans 
lecourant  du  mois  de  brumaire,  des  quantités  de  blésaclie* 
tés  ou  échangés,  et  désigneront  les  communes  où  les  blés 
seront  sortis  ou  entrés. 

«  Le  présent  décret  sera  piooralgaé  par  la  voie  do  Bul- 
letin. • 

Ce  décret  est  adopté. 

Cambou ,  au  nom  du  comité  des  Cnances  :  Il  exis- 


tait dans  Tancienne  administration  des  loteries  une 
disposition  en  faveur  des  filles  dont  les  noms  étaient 
annexés  à  chacun  des  quatre- vinglndix  numéros  de 
la  loterie,  et  qui  avait  pour  objet  de  faciliter  leur 
mariage. 

La  sortie  du  numéro  auquel  le  nom  d'une  fille 
avait  été  annexé  lui  donnait  droit  à  une  dot  de  200 
livres,  qui  devait  lui  être  payée  sur  la  représentation 
de  l'acte  de  mariage  et  du  brevet  d'annexé  qui  lui 
avait  été  expédié. 

Il  en  existe  environ  trois  cents  dont  les  brevets 
ont  été  expédiés,  mais  dont  le  payement  n'a  pas  été 
effectué,  les  personnes  intéressées  n'ayant  pu  justt* 
fier  de  leur  mariage. 

Suivant  le  décret  du  12  prairil  dernier,  les  brevets 
de  la  loterie  connus  sous  le  nom  d'annexés  doivent 
être  pay^  par  la  trésorerie, de  la  même  manière  qu'ils 
l'étaient  par  la  caisse  de  la  loterie,  c'est-à-dire  à  me- 
sure que  les  filles  qui  y  ont  droit  justifieraient  de 
leur  mariage. 

Un  tel  mode  de  liquidation  pourrait  durer  encore 
im  temps  infini ,  et  pourrait  suspendre  peudant  plus 
de  soixante  ans  la  reconnaissance  et  racquittement 
de  cette  partie  de  la  dette  publique. 

Il  est  un  moyen  d'obvier  à  cet  inconvénient  en 
remplissant  le  but  de  l'institution ,  et  Ton  peut  sans 
injustice  fixer  un  délai.après  lequel  les  propriétaires 
de  brevets  d'annexé ,  qui  n'auraient  pas  justifié  de 
leur  mariaee ,  ne  seraient  plus  admises  à  la  gratifi- 
cation attacnée  à  cette  condition. 

Cette  mesure  satisferait  à  un  devoir  que  la  morale 
républicaine  proscrit,  et  que  les  besoins  de  la  patrie 
rendent  plus  urgents  après  les  ravages  de  la  guerre. 

C'est  dans  ces  principes  que  votre  comité  des 
finances  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète,  par  addition  à  la 
loi  du  13  prairial  dernier ,  que  les  filles  à  qui  il  a  été  déli- 
vré des  brevets  d'annexé,  qui  ne  produiront  pas,  avant  le 
1*'  nivôse  de  l'an  5*  de  la  république,  Tacle  de  leur  ma- 
riage, seront  par  le  fait  déchues  de  l'eJOet  de  leur  brevet 
d'annexé,  et  u^auront  droit  à  aucun  payement  après  cette 
époque.  - 

Ce  décret  est  adopté. 

BuUetîn  de  la  santé  du  reffrésentant  du  peuple  Tallien* 
Du  Î6  fructidor, 

•  Les  phlyctènes  se  sont  effacées  ;  il  n'y  a  pas  encore  de 
suintement  autour  de  l'escarre,  dont  l'état  est  toujours  le 
même.  L'oppression  et  les  douleurs  ont  été  peu  sensibles 
depuis  hier;  il  n'y  a  point  de  fièvre,  et  toutes  les  fonctions 
des  viscères  s'exercent  d'une  manière  satisfaisante. 

•  5{^n^  Navibr,  Drsault,  Socqcb,  Chabaniacb 

Lakanal,  au  nom  du  comité  d'instruction  pu-* 
blique  :  Citoyens ,  votre  comité  d'instruction  publi- 
que a  maintenant  la  latitude  de  puissance  nécessaire 
pour  opérer  le  bien ,  et  il  sent  fortement  le  besoin 
de  remplir  son  importante  mission.  Il  fallait  impri- 
mer un  mouvement  prompt  et  régulier  à  ses  tra- 
vaux ;  il  les  a  distribués  en  trois  sections. 

La  première ,  sous  la  dénomination  générale  d'en- 
seignement ,  comprend  l'organisation  et  la  surveil- 
lance des  divers  degrés  d'instruction  publique  et  les 
livres  élémentaires. 

La  seconde  embrasse  la  bibliographie,  la  commis- 
sion des  poids  et  mesures ,  le  bureau  de  constitu- 
tion, la  commission  temporaire  des  arts,  des  musées 
considérables  comme  monuments  scientifiques  ou 
littéraires. 

La  troisième  section  renferme  la  morale  publique, 

2ui  se  compose  de  fêtes  nationales ,  des  monuments 
levés  aux  vertus  sociales ,  et  du  recueil  des  actions 
\  héroïques. 
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La  première  de  ces  sections  vous  prëscntern  inces- 
samment les  mesures  supplétives  propres  a  mettre 
en  activité  les  écoles  primaires  sur  toute  la  surface 
de  la  républiaue  ;  nous  n  avons  pas  cru  qu*il  fallût 
vous  demander  le  rapport  d*une  loi  iucompiète, 
mal  rédigée,  mais  qui  renferme  des  dispositions 
utiles;  les  institutions  nouvelles  renversen*  presque 
toujours  les  ouvrages  des  institutions  qu'elles  rem- 
placent; elles  ne  cnerchent  pas  à  faire  mieux,  il  leur 
suflît  de  faire  autrement. 

Loin  de  nous  ces  misérables  calculs  de  la  vanité  ; 
elle  ne  produit  que  des  choses  d*éclat  ;  c'est  Tamour 
du  bien  qui  fait  les  choses  utiles.  Si  vous  adoptez  les 
mesures  supplémentaires  que  nous  vous  propose- 
rons, dans  un  mois  les  jeunes  citoyens  recevront 
partout  les  instructions  nécessaires  pour  remplir 
leurs  devoirs  envers  la  patrie,  et  la  liberté  sera  enfin 
rassurée  sur  les  destmées  de  la  génération  qui 
8*avance.  Lescolonnes  qui  doivent  supporter  Tcdifice 
de  rinstruction  publique  sont  les  livres  élémentaires: 
ceux  qui  doivent  servir  aux  écoles  primaires  vont 
être  publiés.  11  existera  donc  enfin  une  éducation 
fondée  uniquement  sur  des  vérités  utiles  et  intelligi- 
bles. Quel  bon  esprit  on  prépare  à  celui  qui  n'adopte 
jamais  que  ce  qu  il  a  compris  !  L*élève  qui,  suivant 
son  â^e ,  n'aura  jamais  cru  que  la  vérité ,  arrivera  à 
la  principale  époque  de  la  vie  avec  un  jugement 
iDahérable ,  et  les  idées  morales,  devenues  pour  lui 
des  propositions  géométriques,  s'enchaîneront  dans 
sa  pensée  depuis  le  berceau  jusqu'à  la  tombe.  On  ne 
le  préservera  pas  des  mouvements  tumultunires  des 
passions,  mais  on  le  garantira  des  excuses  qu'elles 
cherchent  ;  il  pourra  être  entraîné,  jamais  égaré  ;  et 
s'il  tombe  dans  des  erreurs  coupables,  ses  veux  restée 
ouverts  l'aideront  bientôt  à  s'en  retirer  lui-même. 
C'est  aux  livres  élémentaires  destinés  aux  premiers 
9Lf;es  de  la  vie  que  nous  nous  attachons  d'une  manière 
particulière.Vous  ne  voulez  pas  faire  des  hommes  ex- 
traordinaires; le  génie  et  l'héroïsme  sont  les  excep- 
tions de  la  nature,  dont  elle  fait  seule  l'éducation. 

Vous  aviez  donné  à  votre  comité  un  instrument 
propre  a  activer ,  sous  ses  ordres  et  sous  ses  yeux, 
les  lois  de  l'instruction  publique  :  cet  instrucment 
est  brisé. 

La  commission  executive  est  démontée  par  la  fuite 
du  traître  Payen  et  l'arrestation  du  jeune  Julien. 
Celle  commission  servit  puissamment  le  dernier 
tyran  dans  le  projet  de  vandaliser  la  France.  Elle 
peut  rendre  de  grands  services  a  la  liberté  si  on  la 
compose  d'hommes  qui  unissent  à  des  connaissances 
d'administration  un  amour  sincère,  un  zèle  éclaire 
pour  les  connaissances  utiles  qui  fondent  le  bonheur 
des  peuples  libres. 

C'est  pour  remplir  ces  vues  de  salut  public  que 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant: 

•  La  Convention  nationale  nomme  commissaires  à  la 
commission  de  rinstnicl ion  publique  le  citoyen  Garât,  et 
les  citoyens  Ginguené  et  Clément ,  adjoints  de  ladite  com- 
mission. » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Sur  le  rapport  de  Léonard  Bourdon,  au  nom  du 
comilé  d'instruction  publique,  la  Convention  rend 
le  décret  suivant  : 

•  Le  dernier  jour  des  sans^uloltldes  sera  célébré  ainsi 
qu'il  suit  : 

>  Les  citoyens  se  réuniront  dans  le  jardin  du  Palais- 
National  à  huit  licurrs  précises  du  malin,  el  Plnstilut  na- 
tional de  Musique  y  célébrera  les  victoires  de  h  république 
et  les  charmes  de  la  rralcrniié. 

•  Le  président  de  In  Convention  nationale  proclamera, 
en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  armées  de  la  répu- 
blique n*oiit  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 


•  On  lui  prési'Ulera,  pour  chacune  d'elles  uo  drapeaa  » 
sur  lequel  seront  écrits  ces  mots  : 

AVarmit  de ,  la  patrie  reconnaissante^  b*jourdeê 

sanS'CulottideSf  Can  2*« 

m  Le  président  aUachera  à  chaque  drapeaa  une  cocarde 
de  lauriers,  et  le  remettra  à  un  défenseur  de  la  patrie, 
blessé,  de  chacune  desdites  armées. 

•  Le  préi^ident  proclamera  ensuite  le  I*'  article  du  dé- 
cret du  2A  brumaire,  qui  accorde  les  bonneurs  du  Pan- 
théon à  Jean-Paul  Marat,  Pami  et  le  représentant  du  peu- 
ple ;  et  le  décret  da  5  frimaire,  qui  ordonne  que  le  même 
Jour  le  cor|)s  d'Honoré  Riquetti  Mirabeau  en  sera  reUré. 

•  Le  peuple  et  la  Convention  nationale  se  rendront  au 
lieu  où  est  déposé  le  corps  de  Marat,  pour  le  porter  au 
Panthéon. 

•  Un  détachement  de  TEeole  de  Mars  et  des  orphelins 
des  défenseurs  de  la  patrie  assisteront  à  celte  fête. 

•  Aussitôt  qu'elle  sera  terminée*  les  défenseurs  de  la 
patrie,  blessés,  porteront  à  chacune  des  armées  le  drapeau 
qui  leur  aura  été  confié. 

•  Le  rapport  du  comité  d'instruction  publique  et  le 
procès-verbal  de  cette  journée  seront  imprimés  et  envoyés 
à  tous  les  départements  et  à  toutes  les  arUiées. 

•  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  d'ordon- 
ner 4es  détails  de  la  fête  et  d'en  surveiller  rexécutioo.  • 

—  Merlin  (de  Douai),  au  nom  des  cbmiti^  de  salut 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation,  présente 
uu  projet  de  décret  relatif  aux  propositions  faites 
hier  par  Méaulle  et  plusieurs  de  ses  membres.  11  fait 
précéder  ce  projet  d'un  rapport  contre  lequel  uuc 

Sartie  de  l'assemblée  réclame,  comme  ayant  le  ton 
e  la  censure. 

Bourdon  (de  l'Oise)  fait  observer  que  ce  rapport 
a'a  point  été  communiqué  aux  trois  comités. 

Trcilhard  en  donne  la  raison  :  c'est  parce  qti'iU 
ont  été  assemblés  jusqu'à  deux  heures  du  matin ,  et 
que  c'est  pour  obéir  au  décret  de  la  Convention  que 
Merlin  s'est  hâté  de  faire  ce  rapport. 

Plusieurs  réclamations  s  élèvent  encore  sur  les 
réflexions  qu'il  contient  au  sujet  des  commissions 
données  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dépar- 
tements. 

Sur  la  proposition  de  Bentabole,  la  Convention 
ordonne  1  impression  et  l'ajournement. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

N,  n.  Dans  la  séance  du  27,  Lozcau  a  prononcé  un 
discours  dans  lequel  il  démontrait  les  inconvénients  des 
propositions  (biles  par  Fayau  dans  une  précédente  séance 
relativement  à  la  division  dcTi  domaines  nationaux;  ce 
discours  a  été  vivement  applaudi,  et,  sur  la  proposition  de 
Bourdon  (de  l'Oise),  appuyée  par  Cambon,  la  questioo 
préalable  a  été  adoptée  sur  les  mesures  présentées  par 
Fayau. 


Trésorerie  nationale.  —  Grand  livre  de  la  délie 
publique. 

Le  public  est  averti  que  riiiscription  de  tous  les  créan- 
ciers non  viagers  de  ia  république  sur  le  grand  livre  est 
lerniinéi*.  En  conséquence,  tous  lesdits  créanciers  indis- 
tinctement pourront ,  à  compter  du  1^'  vendémiaire  pro- 
chain, se  présenter  pour  déposcT  leurs 'certtûcais  de  remise 
de  litres  ou  récépissés,  à  rcffet  d'obtenir  leurs  extraits 
d'inscriptions  définitives,  deux  décades  après  le  dépôL 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
mier mois:  il  sera  fait  â  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  rentes  viagères 
est  de  huit  mois  vingt  et  un  jours  de  l'année  17U3  (vieux 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N®  359.  Nonidi  29  Fructidor,  Pan  2^.  {Lundi  15  Septembre  1794,  vieux  style). 


POLITIQUE. 


ANGLETERRE. 

L'étendue  des  séances  de  la  CoDTcnlioo  nationale,  qui 
nousa  Torcés  depuis  quelque  temps  de  restreindre  les  arti- 
cles de  polilique  étrangère  nous  a  empêchés  de  donner 
(les  détails  sur  le  licenciement  des  troupes  soldées  de 
George  111,  campées  dans  la  salle  de  Westminster,  ou , 
pour  parler  d'une  manière  plus  usitée,  mais  non  plus  juste, 
lu  clôture  de  la  session  du  parlement  britannique.  Elle  a 
eu  lieu  le  42  juillet,  à  la  suite  d'un  dernier  effort  Tait  la 
veille  par  Topposilion  contre  le  parti  ministériel,  fortifié 
de  raccession  de  plusieurs  chefs. du  parti  de  l'opposition 
mCme,  qui  s'étaient  ou  lâchement  vendus  à  l'argent  et  aux 
faveurs  de  Pitt,  ou  stupidement  rendus  à  ses  mauvaises 
raisons.  Au  reste,  les  troub'es  partiels  qui  agilçnt  l'An- 
gleterre, la  nécessité  de  fournir  des  subsides  ù  l'empereur, 
iiuquel  on  achète  cent  mille  hommes,  accréditent  le  bruit 
que  ce  même  parlement  corrompu  et  corrupteur  se  ras- 
semblera vers  le  milieu  de  novembre. 

De  nouvelles  précautions  prises  nous  mettent  dans  lé  cas 
de  garantir  à  nos  souscripteurs  qu'ils  n'éprouveront  plus 
de  retard  pour  cet  article.  Nous  leur  donnerons,  sous  quel- 
ques jours,  un  tableau  rapide,  et  pourtant  complet,  des 
événements  et  de  l'esprit  public  dans  la  Grande-Bretagne, 
que  Pitt  entraîne  à  sa  perte  en  s'obstinant  à  soutenir  seul 
une  guerre  désastreuse,  pour  laquelle  il  faudrait  beaucoup 
d'hommes  et  d'argent ,  dont  TAngleterre  est  dépourvue. 
Ses  moyens,  qui  ne  reposaient  que  sur  la  prospérité  du 
commerce,  diminuent  chaque  jour  par  l'activité  des  cor- 
saires français,  qui  lui  font  essuyer  chaque  jour  des  pertes 
incalculables. 

Nous  donnerons  demain  la  séance  du  11. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  {de  Saintes)* 
SÉANCE  DU  27   FRUCTIDOR. 


Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  pentzel, 
député,  mis  en  état  d'arrestation  pour  l'affaire  de  Landau; 
il  réclame  par  celte  lettre  l'indemnité  de  représentant  du 
peuple,  qu'il  n'a  point  touchée  depuis  son  arrestation. 

Il  s'élève  une  discussion  relativement  &  la  lettre  de 
Dcnizel,  que  l'on  dit  être  né  en  pays  étranger  réuni  à  la 
France,  dont  il  a  été  de  nouveau  séparé  par  le  fait  de  la 
guerre. 

La  Convention  renvoie  la  question  de  savoir  si  Dentzel 
peut  être  représentant  du  peuple  nu  comité  de  salut  public, 
déjà  chargé  d'examiner  la  question  des  réunions ,  et  dé- 
crète que  l'indemnité  sera  provisoirement  payée. 

***  :  Il  n*cst  dans  l'intention  ni  de  la  Convention 
ni  du  comité  de  siVcté  çcnéralc  de  souffrir  qtfon 
rxcrcedes  vexations  arbitraires  contre  un  de  nos 
collègues.  Je  veux  parler  de  Mercier,  le  précurseur 
de  la  révolution.  Deux  sections  se  sont  disputé  le 
barbare  plaisir  de  tourmenter  sa  iemmc  et  ses  en- 
fants. La  section  du  Panthéon  a  mischeziui  un  garde; 
sans  doute  vous  vous  empresserez  de  faire  cesser  un 
acte  aussi  arbitraire. 

GouPiLtEAU  (de  Fontenay)  :  Pourquoi  la  citoyenne 

8*  Série.  —  Tnme  VIU 


Mercier  ne  s'est-elle  pas  adressée  elle-même  au  co- 
mité par  un  mot  de  pétition?  elle  y  aurait  obtenu 
justice. 

Un  membre  observe  que  la  citoyenne  Mercier  y  est  allée» 
et  s'est  adressée  à  un  commis,  qui  lui  a  dit  avec  humeur  : 
•  Ce  n'est  pas  toi  qui  paies  ton  garde  ;  •  et  il  l'a  renvoyée. 

GouPiLLEAu(de  Fontenay)  :  Il  fallait  donc  le  dire  ; 
le  comité  aurait  fait  droit  à  cette  réclamation;  elle 
n\i  vu  aucun  des  membres  du  comité  ;  il  semble  en- 
suite que  le  comité  refuse  justice.     ' 

On  demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Un  membre  appuie  le  renvoi;  mais  il  demande  que  le 
comité  statue  sans  délai  sur  celte  réclamation. 

riu$ieur$  voix  .*  il  le  fera. 

Le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale  est  décrétée 

—  On  lit  une  Adresse  de  la  Société  populaire  épurée  et 
régénérée  de  Marseille,  qui  exprime  la  douleur  des  pa- 
triotes de  voir  rapporter  le  décret  qui  ordonnait  Tiropres- 
sion  de  la  liste  des  individus  mis  en  liberté  et  de  ceux  qui 
ont  sollicité  leur  élargissement  ;  elle  observe  qu'à  la  nou- 
velle de  ce  décret,  les  sifllemeuts  du  modéranlisme  et  de 
l'aristocratie  se  sont  fait  entendre  de  toutes  parts ,  que  les 
prisonniers  insultent  aux  patriotes,  et  qu'il  est  instant,  si 
la  Convention  veut  faire  marcher  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire dans  toute  sa  vigueur,  &  maintenir  ce  décret 
salutaire. 

On  demande  le  renvoi  de  l'Adresse  au  comité  de  sûreté 
générale. 

GuYOMARD  :  Je  pense  que  ce  renvoi  doit  être  fait 
aux  comités  chargés  du  rapport  sur  la  situation  de 
Tcsprit  public;  car  si  les  Sociétés  populaires  ont  le 
droit  de  vous  présenter  leurs  opinions,  vous  avez 
aussi  le  droit  de  les  juger.  (Applaudissements.) 

Le  renvoi  est  décrété. 

Veau,  au  nom  de  la  commission  des  dépêches: 
Quand  les  dangers  de  la  chose  publique  se  font  sen- 
tir et  viennent  attirer  Tattention  générale,  les  pas- 
sions personnelles  des  vrais  citoyens  s'oublient  ou 
s'ajournent;  le  salut  de  la  patrie,  la  sûreté  publique, 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  l'énergie  du 
gouvernement  fixent  tous  les  vœux  de  la  représen- 
tation nationale.  Par  cet  accord  les  patriotes  repren- 
nent toute  leur  assurance,  les  ennemis  du  dehors  et 
du  dedans  sont  replongés  dans  la  terreur,  et  la  ré- 
publique est  encore  une  fois  sauvée. 

Vous  avez  connu,  accueilli  et  renvoyé  à  vos  co- 
mités les  Adresses  relatives  à  Texécution  de  la  loi  du 
17  septembre,  que  la  correspondance  vous  a  pré- 
sentées quartidi,  et  les  autres  réclamations  qui  vous 
sont  parvenues  depuis  sur  la  situation  respective  des 
amis  de  la  liberté  et  des  fauteurs  de  l'aristocratie;  je 
vais  passer  aujourd'hui  aux  autres  objets  dont  j'avais 
à  vous  rendre  compte  pour  terminer  mon  rapport. 

L'exécution  de  la  loi  du  15  thermidor  contre  les 
ci-devant  privilégiés ,  la  vigilance  de  vos  comités 
contre  les  intrigants,  la  Justice  la  plus  sévère  contre 
les  infracteurs  de  la  loi  du  maximum  et  contre  les 
fonctionnaires  dont  la  tolérance  coupable  favorise 
les  infractions,  le  prix  des  domaines  nationaux,  voilà 
les  objets  des  réclamations  que  vous  |)résente  la  cor- 
respondance. Elle  vous  offrira  aussi  des  traits  de 
probité  républicaine  et  de  fraternité  civique;  enfin 
elle  fixera  votre  attention  sur  ce  qui  doit,  après  les 
moyens  défensifs  employés  contre  les  tyrans  du  de- 
hors, après  les  mesures  répressives  nécessitées  par 
les  conspirations  du  dedans,  garantira  jamais  la  li- 
berté, je  veux  dire  l'instruction  publique,  à  laquelle 
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tiennent  essenliellement  les  opinions,  les  mœurs  cl 
les  vertus  républicaines.  . 

Les  braves  marins  composant  IVquipage  du  Dro- 
mtidaire  vous  écrivent  de  la  rade  de  Brest  pour  vous 
féliçiU^r  91  fi¥r  rens^mble  de  vos  travaui ,  et  sur 
vptrfi  YigiUnçfl  à  déjouer  les  conspirations,  et  sur  la 
cbute  des  triumvirs,  etsur  le  principe  que  vonsavex 
posé  le  15  thermWpr  pour  exclure  aes  fonctions  p«- 
wHqHÇs,  ctyilcs  et.p)ibl«ires,  les  Pi-^devAnï  n9j)|eset 
les  mm^S^res  des  cultes, 

I  Ifi.  iliinÇ94idoi<|  di^ntviU,  dq^s  voqi  annoi^çions  que 
bgmcpVP  àç  wmm  av^iPPt  élé  indignés  ^Jcl'allcmal  com- 
iiii;^  envers  ^es  rcpréseniantgçlu  pFvpTf.  Nous  avons  é(é  bien 
aulrcnicnt  indignas  eu  apprenant  rcx^crïible  çoi^uraMon 
dirigée  contre  la  représentation  nationale  par  ce  même 
Hol^pienFe«MM  Nous  avions  si  graod^peur  qu'il  ne  lui  ar- 
Hfll  un  Sfcident  pour  prii  de  l'apparente  pureté  de  ses 
principes  et  de  iQfl  patriotisme  I  Nous  étions  tous  dupes  de 
•CD  hypocrisie  ! 

•  Continqçz  d'anéantir  tout  ce  quj  p*f|urfi.it  p^^  ppqr 
point  de  ralliement  la  Convention  nationale  et  la  république 
une  et  indivisible., •••  Jusqu'à  ee  que  vous  ayez  pulvérisé 
les  Mgands  couFonnés,  restez  à  votre  poste;  nous  vpus  en 
conjuNtns  peur  le  salut  de  la  patrie. 

•  Nous  vous  félicitons  d^avbir  renversé  le  trdne.  ffous 
réilérans  noi  félicitations  sur  le  décret  du  4  5  titermidor, 
qnl  pFononee  Teiclusion  de  toutes  les  fonctions  publiques 
centre  )es  ei-devant  nobles  et  les  ministres  du  culte.  A 

firésent  les  braves  marins  parviendront  aux  places  suivant 
euFS  talents.  Nous  nous  passerons  bien  de  ces  auxiliaires- 
là«  iut>l(  ut  dans  la  marine  régénérée  de  la  république.  Ils 
ne  pouvaient  y  donner  que  de  mauvais  exemples. 

i  Citoyens  veprésenlanis ,  nous  vous  sommes  toqs  dé- 
voués; comptez  sur  nous;  nous  verserons  jusqu'à  la  der- 
nière gqu(le  de  qptre  sang  po^r  |e  spulien  cjf  la  Htierté. 
Vivent  la  république^  |a  ConvenUo^  nationale,  la  MQptagqe 
et  Ifs  sans-çulptles  !  > 

Giioycns  collègues ,  vous  vQus  {ipercevcf ,  snns  qy^q  j*aie 
besoin  de  le  dire,  qu^,  quand  on  croit  analyser  les  Â^ressc^ 
de  nos  défenseurs,  on  se  sent  entraîné  à  transcrire  jusqu'au 
dernier  mot.  (  Demain  la  suilê  du  rapport,  ) 

-^  Pit  St  Pot»  réiaWissQBn  Ici  rppiDiQn  de  Fayan ,  pre- 
nouç^ç  ^an»  lu  §<&anPÇ  (i^  3?t 

f  AYAV  :  Citoyens,  le  bonbeur  du  peuple  est  le  but 
vfifs  lequel  doivent  tendre  toutes  nos  actions  et 
toutes  nos  pen«(ies  \  c'est  un  grand  ouvrage,  auquel 
nqns  devops  travailler  sans  ecsse.  Le  peuple  ne  vous 
tiendra  compte  qtte  du  bien  que  vous  aurrs  fait.  Pë- 
iié|ré  de  ces  principes,  je  viens  vous  soumettre  une 
opinion  dictée  par  l'amour  du  bien  public  :  je  viens 
vous  pr^eiUer  quelques  moyens  d'abolir  la  misère. 

La  misère  naquit  de  l-inégalitë  et  de  Tesclavage  ; 
d^  9U@  1^1  hommes  cessèrent  de  se  devoip  et  de  se 
repqrfi  des  secours  et  des  soins  réciproques ,  dès 
qtl*9ne  portion  dç  I9  société  fi^t  dépendante  de  Tau- 
tre,  4^  qu'il  y  eii^  des  hommes  sur  lesquels  seuls 
pe^l  Ip  f^rdesn  qi{l  devait  élre  supporte  par  tous, 
dès  qq^il  fut  permis  d'être  fsinéanl  et  inutile,  il  y 
eqt  aes  mslheiirPHYt 

De  longs  siècles  d'ignorance  ont  vu  se  propager 
la  ipispre.  t^eshoinmes  éclairés  appartenant  presque 
to)\jqprs  à  lj|  c|9ssp  des  faiqéapts  et  des  inutiles, 
ontc|i\  maintpnir  pet  ordre  de  choses;  ils  créèrent 
des  prestiges:  Ips  (pilibes  ont  alimenté  la  misère 
pa|[l  psppiauQo  d'une  lélicitéprocbainc.  Ainsi ilsétei* 
gi^lfPMl  d^p^  la  çfl^ur  de  l'homme  malbeupeui  jus- 
qu  9  Ip  pep^ép,  m  désir  du  bonheur  sur  la  torre  \  il 
tmlnqit  |ç^rb?s  une  fr^lo  eiii&tence  ;  il  souRrait  et  ne 
se  plqignait  pMi  Ses  matu  devaient  avoir  un  terme, 
il  f9l  arrivé  \  et  partes  les  prophètes  ne  se  doutaient 
pomi  qilP  PP  )6rjne  serait  le  règne  de  Téfalité.  La 
i^VPlHtiPR  il  verihé  r^ngure,  la  vérité  a  dissipé  les  té- 
^^hm\  Pt  rhotpmPi  FPlldu  à  sa  dignité  première,  a 

da  lire  appelé  fin  bpnhpiir* 


Le  bonheur  n'est  que  là  où  les  hommes  sont  li- 
bres et  égpux  \  il  est  daps  l'indppçpdance  et  \^  fra* 
lerriité.  * 

Il  ne  faut  plus  que  quelques  individus  puissent 
jouir  des  fruits  du  travail  dps  antres  sans  travailler. 

La  révolution  ne  sera  achevée,  là  république  ne 
sera  rc'ellement  affermie  que  quand  il  n*y  aura  plus 
dans  la  société  de  dislinQliqq  pt  de  privilèges.  La  ré- 
génération ne  sera  vraiment  opérée  (]uc  le  jour  où 
tous  les  Français  seront  le  peuple,  où  tous  travail- 
leront au  bonheur  commiin.  Ainsi,  pour  que  tous 
soient  heureux,  il  fatit  que  toi)s  soient  utiles, 

.  («es  m^Plirs  et  les  vertus  sont  les  lilles  du  travail  ; 
les  vices  et  les  crimes  sont  enfants  deToisivetc.  En 
v§in  i^uref-VQUS  proscrit  les  vices  et  les  crimes  ;  si 
leur  mère  existe  encore,  ils  atiront  des  frères.  Hâtez 
vous ,  citoyens ,  de  porter  les  derniers  coups  à  la 
souche;  faites  triompher  les vertqs ;  appelé; le  bgp- 
lieur  parmi  Les  hommes. 

L'AssentbIée  constituante  a  PU  proclamer  une  U- 
bf'itéqiM  ii>xistait  pas,  et  faire  (les  lois  avantageyse^  . 
à  l]utOqu^s  iiHlividiis,  qui  furçlit  les  amis  de  b  con- 
sti union  de  so  ;  niais  la  Convention  nationale,  char- 
gée de  di'trnir&touslcsabus,  de  tout  régénérer  pour 
le  bonbfiïr  du  peuple,  elle  qui  a  offert  ime  consti- 
tution démopratique  et  populaire,  basée  sur  l'éga- 
lité» ne  peut  travailler  qu'au  bonbeur  de  tous;  je 
dis  du  plus  grand  nombre. 

S'il  en  était  autrement,  I9  majorité,  mécontente, 
sans  cesse  agitée,  tiendrait  le  gouvernement  dans  un 
état  de  siéçe.  Le  gouvernement  ^aps  bases  serait 
dans  des  crises  perpétuelles  \  mais,  |a  IPfûçriÙI  heu- 
reuse, la  minorité  se  tait  ou  périti 

La  liberté  est  compagne  inséparable  du  honheur,  • 
et  là  où  le  hopheur  n'est  pas,  la  liberté  ehancelle. 
Unissons  donc  a  jamais  le  bonheur  à  la  liberté:  le 
bonheur,  c'est  Tcgalité. 

Je  trouve  dans  Faliénation  des  domaines  natio- 
naux un  moyen  bien  propre  à  remplir  le  but  que  je 
vous  propose.  J'attache  à  la  révolution  par  le  bon- 
heur les  nommes  qui  ont  mieux  servi  la  liberté,  et 
qui  sont  les  plus  chers  à  |a  patrie. 

Jusqu'à  ce  jour  on  a  traité  des  domaines  nationaux 
pomme  le  célibataire  de  sa  propriété,  ou  plutôt  on  n 
fait  de  la  république  une  marâtre  qui  disposait  de 
fon  avoir  en  faveur  de  ses  fils  ingrats,  et  qui  ne 
voyait  point  ses  plus  utiles  enfants. 

Jusqu'à  ce  jour,  semblable  à  ce  bijoutier  qui  étale 
pour  tous  des  marchandises  qui  ne  peuvent  être 
achetées  que  par  quelques  uns,  on  n  mis  en  vente 
pour  tous  les  biens  nationaux,  qui  ne  pouvaient  être 
vendus  qu'à  quelques-uns. 

Voilà,  citoyens,  pourquoi  lesdomqinpsnaliqpauii 
p'opt  pas  eu  stir  la  révolution  toute  rinflqcncp  qu'ils 
devaient  avoir,  Et  eq  eflet,  dans  quejlç^  miùps  sqpt 

tasses  ces  domaines?  dans  des  mains  déjà  pleines, 
es  boinme^  déjà  propriétaires  sont  scn|g  deveupi 
ficquéreurs;  et  il  ne  pouvait  eu  être  atitif  n^enl  d'si^ 
près  le  mode  adopté  pour  l'aliénation.  Les  vf  utos  k 
l'enchère  éçonduisent  les  sans -culottes;  elles  ne 
^ont  avantageuses  qu'ans^'  riches, 

Celui  qui  n'a  rien  ne  peut  rien  avoir  s'il  ne  reçoit; 
car  Ip  père  de  famille,  qui  ne  vit  que  du  trs^veil  de 
lies  bras,  ne  peut  certes  pas  faire  d'épargnea  pour  ac- 
quérir des  biens  nationaux  ;  et  celui  qui  9  peu  res- 
tera avec  peu  fk\  vous  ne  lui  présente!  des  moyens 
sAr$  d'avoir  d^vantagp,  Qnelqtip  divisien  qtie  «ous 
adontie?;  pqqr  |a  vcpte  de»  domaines  fMtmnaux , 
quelque  petite  que  soit  la  portion  de  oes  bîena  misé 
en  avant,  peUe  norlipu  np  pPUt^tPP  WPdttP  9  çpjtli 
qui  n^a  pas  les  Tneuttés  d^acheler  ;  cette  portiou  est 
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toiiiours  au  riche  avide  d*agrandir  ses  propriétés  \  et 
qUël  avantage  ne  lui  dotineiU  pjl§  âesriçhesses  sur  ie 
citoyen  peu  fortuné  (jui  veu^  concourir  à  Tadjudica- 
tiorï  !  Ctû  donc  lé  riche  qui  devient  adjuoica taire; 
et  \t  êitoyeti  iitilef  qui,  du  fruit  de  travaux  longs  et 
pénibles,  cherchait  un  champ  où  ses  bras  pussent 
i^héorâ  ëèrViir  ioïi  pays,  se  voit  frustré  de  les  t)pëHi- 
liorij. 

je  te  demande  aux  amis  de  l*ë»âlilé  !  lé  mëlfiett- 
roux  a-t-il  trouvé  dans  l'aliénation  des  domaine^ na- 
tionaux quelques  soulagementii  à  èa  situation  If 

Bt  qulm^ortê  à  Tindigent  labbrieux  qUë  ce  sojt 
le  supérieur  dels  Bénédictins  oU  tel  accapareur  ue 
6on  voisinaëe  (tUi  lui  comiiiandé  d^arrpser  de  ses 
tueurs  lé  cnattip  qU*il  lui  indiquera?  Qu'a  pgné 
l'humanité  à  ce  changement  de  propriétriire?  qu'y  n 
agné  là  politique?  N  est-ce  pas  éniioi'é  lu  mJïme iii- 
ividu  qui  travaillé,  et  toujours  poiif  sàlisraire  l*or- 
gueil  et  lé^êttpriceâ  du  fainéant?  La  vinte  {kk  do- 
mainea  nâtidnèuiî  â-t-èlle  créé  dés  doff'ii^t^tirs  it  U 
patrie?  Les  honànle^  qdl  oui  fait  des  adquiqMem^  ué- 
taient^ilS  pëH  déjà  attachés  aU  succès  de  h  révolu- 
tion par  iéUf  ancienne  pk'opriété?  et  le  bitôyen  pau- 
Vre^  le  t)1U<islHcèréaini  delà  liberté,  doit-il  donc 
toujours  être  indifférent  au  sol  que  ses  seiils  bras 
fertilisent?  Bon  sang  coulera-t-il  toujours  poUr  dé- 
fendre les  propriétés  de  sel  ennemis  et  de  auelqUés 
fainéanta?  Non,  citoyens*,  inveëtisdêlaébnnancedu 
peuple,  forts  de  sa  toute-puisSance,  chargés  de  faifé 
aon  bonheur^  qui  peut  Vous  arrêter?  Rien. 

Le  mode  adopté  pour  rdliénatioh  ité  domaines 
nationaux  est  un  hiode  aristocratique,  puisqu'il  est 
vrai  que  le  riehe  Seul  peut  en  protiter. 

Tdu§  teUx  qui  ont  parlé  sUf  éét  important  objet  se 
ftont  écartés  du  rentier  démocratique  ;  ils  ont  chu  sai- 
sir riiitérêt  bublic,  et  ills  n'embrassaient  que  de  pe- 
tites considérations  ;  lU  ont  pensé  qu'il  fallait  ven«- 
dre,  et  moi  Je  di^  qu'il  fallait  bien  distribuer.  La 
république  ne  doit  |)oint  vendre  à  quelques-uns  de 
sps  enfants  lé  nécessaire  deS  autres*  Y  a-t-il  encore 
des  aîn^S,  déS  éddétS  daustn  république,  quahd  vous 
4iVeB  juré  l'égalité  f 

D'après  bës  nrineipeS,  eitoyens,jeyoast)rôt)oseral 
de  dislribuer  a  toUs  léS  hon-^proprlétaires  ou  petits 
propriétaires  les  blêUS  appartenant  à  lâ.l-épublique. 

Que  les  génies  étroits  cal hient  leurs  inquiétudes 
sur  l'hypothèque  des  assignats  et  sur  leur  extinction  : 
t'hypothèque  resté  là  Uienie,  et  les  assignats  seront 
éteints. 

La  distribution  que  je  propose  n'est  pas  une  distri» 
bUtion  gratuité;  ie  veux  seulement  empêcher  le  ri^ 
ehc  d'iiccaparef  les  domaines  nationaux:  je  Veux 
que  chddue  PrançaiS  puisse  reposer  sa  tête  sur  sa 
propriété;  je  veut  améliorer  1  agriculture  par  Té- 
gulité. 

PoUr  atteindre  ce  but,  j*abolis  les  ventes  à  l'en* 
chèfé,  et  Je  distribue  tous  les  biens  aUx  citoyens  pé\ï>^ 
vrcs,  à  la  charge  de  payer  chaque  année  le  vingtième 
du  nrinciptil  du  bien,  d'après  l'estimation  qui  en  a 
été  ruitei  Vous  voyeÉ  que  je  conserve  l'hypothèque 
des  assignats. 

La  seule  différence  qui  existé  éhti*e  ttiôrt  plâh  et  le 
mode  actuel ,  c'est  que  les  assignats  se  trouvaient 
éteints  en  douée  années^  que  les  ventes  par  adjudi- 
cation présentaient  une  sommé  plus  considérable 
que  les  estimations,  et  que  les  intérêts  payables  cha> 
que  année  par  les  acquéiFcurs  aOCéléfaient  encore  la 
rentrée  des  assignatsi 

Mais,  l:itoyeris,  toutes  Ces  petites  considérations 
doivent  disparaître  devant  vos  devoirs  ;  il  faut  que  le 

pêutile  iK)it  heureux. 


Au  réëtë,Jê  VOUS  âôiS  tbm^\%  ûé  mOtt  optntôâ  sur 
les  assignats! 

Les  assigniti  furent  ch^éS  pour  là  eonquété  et  pôbr 
le  mainien  de  la  liberté ,  donc  pour  le  bonheur  de 
tous,  lia  furent  hypothéqués  sut*  léS  âomàlbéS  na- 
tionaux |  ils  doivent  rétre  sur  la  teUiltë  dil  sol  (l*âft- 
çais« 

D'ailleurs^  les  assignats  flê  sbht  qué  dés  âfaUéès 
faites  par  la  république  pour  là  liberté  dU  mondé. 
Un  jour,  et  ce  jour  n'est  fas  éloigné  (lêut-êtré,  Ifes 
piastres  et  les  guinées  Viendront  Vééhangéf  éOtttle 
votre  papier-monnaie* 

Une  considération  bien  puissante,  4ui  doit  voUs 
déterminer  à  adopter  le  nouveau  mddé  d'aliénation 
que  je  vous  propose,  c'est  de  faire  sortir  t*hôîfittle 
laborieux  de  la  dépendante  du  fainéante 

Le  citoyen  ()Ui  labouré  la  terre  est  trop  préélêUx 
h  la  patrie  pour  né  pàS  lui  appartenir  tout  entier: 
a^est  a  la  patrie  seule  d'employer  tous  ses  enHints. 

La  trop  grande  étendue  de  terre  confiée  aux  iùi- 
ilies  mains  a  paru  depuis  longtemps  contraire  àUx 
progrès  de  Tagriculturet  déjà  plusieurs  moyens  d'a- 
mélioration vous  Ont  été  présentés.  Le  projet  que  je 
vous  soumets  remplit  une  partie  de  ces  vues.  «  MaiSt 
s'écrient  les  orgueilléu^t  inutiles ,  si  lêS  bras  i  en- 
chaînés  au  sol  qui  nouS  appartient,  reçoivent  des 
propriétés,  qui  cultivera  leS  nôtres?»  QuI  cultivera 
les  vôtres,  fainéants!  VoUs-mêmeS ,  VOUS  qui  devék 
être  d'autant  moins  fatigués  qUé,  depuis  que  nous 
supportons  votre  insupportable  existence,  VOUS  hV 
véz  rendu  aucun  service  à  l'humànltéi  Dans  unêfé- 
publiaue,  chaque  citoyen  doit  avoir  un.posté.  Celui 
qui,  dans  la  société,  n'est  pas  utile  aux  autres  n*é!it 
pas  digne  d'eux.  Nous  sommes  tous  frères  ;  il  doit 
exister  entre  nous  une  récinrocité  de  soins  et  de  tra^ 
vail,  sans  laquelle  Tégalité  n^est  qu*un  mot* 

Dites-nous,  riches  égoïstes  et  fainéanta  I  si  les  bras 
VigoureuSi  qui  fertilisaient  vos  terrés  s'étaient  Uti 
moment  paralysés,  que  serieÉ-voua  devenus  ?  Saits 
doute  la  nééessité  voUs  eût  contraints  aU  travail»  Eh 
bien,  tous  lés  bras  vont  être  p&ralys^  pour  voUSy  el 
si  l^amour  de  la  patrie  ne  peut  vous  utiliser,  vous 
travaillerez  pour  l'amour  de  vous-mêmesi 

chez  les  Romains,  les  plus  grands  hortimeSQttK 
tivaient  la  terre  ;  ils  étaient  alternativement  séna- 
teurs, artisans,  généraux  et  laboureursi  Ainsi  parmi 
nous  il  faut  trouver  à  la  charrue  et  dans  les  atelierS 
xles  éitoyens  propres  â  remplir  toutes  les  fonctions 
publiques  t  il  raut  que  lé  fonctionnaire  publioi  à  li 
lin  de  sa  carrière  politioue,  rentrant  sous  le  ehauini 
ou  dans  un  grenier,  puisse  encore  être  utile  à  la  fO» 
ciété. 

Quel  beau  Spectacle  doit  offrir  la  république  firifl* 
caise  !  On  ne  verra  plus  de  ce^  oisifs  insolents  qui 
insultaient  autrefois  l'homnié  laborieux  et  modeste. 
Tous  les  Français,  devenus  réellement  des  frères» 
s'aideront  rëcfproquement  dans  leurs  travatm  \  ils 
confondront  leurs  volontés  et  leurs  talents  pour  le 
bonheur  dé  la  famille. 

Ainsi ,  tandis  que  sur  les  frontières  une  poftidit 
du  peuple  cueille  des  lauriers  qui  appartiennent  à 
tous,  tandis  que  lés  artisans  des  villes  forgent  des 
instruments  terribles  aux  despotes  et  préparent  dei 
véteUients  pour  tous,  tandis  que  des  hommes  probsS 
font  transporter  du  Nord  au  Midi  et  du  Levant  sH 
Couchant  des  denrées  nécessaires  a  tous,  les  hlibl* 
tants  des  campagnes  sillonnent  et  fertilisent  iStem 
pour  les  besoins  de  tous. 

Que  je  vous  plains,  vt)U8  nui  Uê  SéHtêS  UM  d'à'» 
vanoe  le  bonheur  que  promet  la  communauté  repli-* 
blicaiuel 
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CcTuiqui  nVslpoitî»  utile  à  la  soci<^i/  lui  est  nui- 
sible :  Toisiveté  est  un  crime.  La  patrie  ne  reconnaît 
pour  ses  enfants  que  ceux  qui  viennent  à  son  se- 
cours. 

Dans  le  projet  de  distribution  des  domaines  natio- 
naux, j>xccpte  expresse'mcnt  cette  portion  déjà  si 
li^itimement  aliénée,  cette  portion  que  vous  avez 
promise  aux  défenseurs  de  la  patrie  ;  je  demanderai 
même  que  dès  à  présent  vous  les  fussiez  jouir  de  la 

Eropriété  qui  leur  est  due  ;  c^est  en  attachant  les 
raves  qui  couvrent  nos  frontières  au  sol  qu'ils  dé- 
fendent que  vous  allez  doubler  leur  énergie  et  les 
rendre  invincibles. 

Je  demanderai  que  ces  républicains  vertueux, 
couverts  des  blessures  mrils  reçurent  en  combat- 
tant pour  la  liberté,  que  les  veuves  et  les  enfants  de 
ceux  qui  sont  morts  pour  la  république,  reçoivent 
une  portion  de  domaines  nationaux. 

Législateurs,  c*est  en  associant  à  vos  travaux  la 
masse  pure  des  citoyens  que  vous  devenez  plus  ter- 
ribles pour  vos  ennemis.  Jusqu'à  ce  moment,  di- 
sons-le avec  Iranchise,  le  bonheur  n'a  encore  existé 
que  dans  l'avenir  :  liAtons-nous  de  le  mettre  à  la  dis- 
position du  peuple.  Que  pourront  les  conspirateurs 
sur  l'opinion  publique  lorsque  chaque  citoyensentira 
les  bienfaits  de  la  révolution?  La  liberté  et  vos  in- 
tentions ne  pourront  plus  être  calomniées  ;  le  peu- 
ple n'aura  plus  de  doute  sur  ses  amis  et  sur  ses  en- 
nemis ;  il  bénira  les  uns  et  punira  les  autres. 

Les  espérances  des  ennemis  de  la  république  se- 
ront anéanties  le  jour  où  tous  les  Français,  occupés 
du  bonheur  commun,  mettront  en  pratique  la  fra- 
ternité. 

Citoyens  laborieux  et  indigents,  vous  qui  culti- 
vâtes sans  relâche  une  terre  si  longtemps  ingrate; 
vous  qui,  toujours  ami  de  vos  semblables,  connais- 
siez et  pratiquiez  la  fraternité  avant  même  que  la 
philosophie  eût  dit  aue  les  hommes  étaient  frères  ; 
vous,  les  membres  .les  plus  précieux  de  la  société', 
habitants  des  campagnes,  artisans  des  villes,  In  ré- 
publique juste  vient  récompenser  vos  vertus;  elle 
vient  corriger  les  hasards  dont  vous  avez  si  long- 
temps été  les  victimes;  vous  aurez  une  propriété 
territoriale. 

Défenseurs  de  la  patrie,  vous  dont  toutes  les  fa- 
cultés sont  dévouées  à  la  cause  commune,  vous  dont 
le  sang  a  coulé  pour  la  république  ;  vous  qui,  fidèles 
à  vos  serments,  n'abandonnerez  votre  poste  qu'a- 
près avoir  affermi  l'égalité  et  la  liberté,  achevez  vo- 
tre ouvrage;  la  patrie  reconnaissante  vous  tresse 
des  couronnes:  elle  vous  préparc  des  retraites  ho- 
norables ;  vous  aurez  des  chaumières,  vous  serez 
hMireux* 

Projet  de  décret, 

•  La  Convention  nationale  décrète  : 

•  Art.  ]*'.  Les  domaines  nationaux  ne  peuvent  plus 
être  vendus  à  Pcnckère  et  par  adjudication;  ils  seront 
aliénés  d*apr^s  les  dispositions  suivantes. 

«  II.  Une  portion  des  domaines  nationaux  sera  distri- 
buée, en  témoignage  de  la  reconnaissance  publique,  à 
ceux  des  défenseurs  de  la  patrie,  leurs  veuves  et  leurs  en- 
fonts,  qui  ont  droit  à  des  secours  coolormément  à  la  loi 
du««...  Le  surplus  de  ces  biens  sera  aliéné  aux  républicains 
non  propriétaires,  ou  petits  propriétaires,  aux  conditions 
suivantes. 

•  IlL  Tout  citoyen  non  propiétaire,  ou  petit  proprié- 
taire, qui  voudra  entrer  en  posses2»iou  d*un  bien  national, 
contractera  l'obligation  de  payer  cliaque  année,  pendant 
vingt  ans,  le  vingtième  du  prix  princii)al  de  la  portion 


dont  il  devra  éirc  propriétaire,  d*après  resUmatlon  qui  en 
aura  été  fuite. 

f  IV.  Les  administrations  de  district  feront  estimer  par 
arpent  tous  les  biens  nationaux  non  vendus  qui  se  trott« 
vent  dans  retendue  de  leur  territoire. 

•  V.  Les  agents  nationaux  près  les  districts  adresseront, 
dans  le  plus  brel  délai,  aux  comités  de  salut  public  et  d'a- 
liénation de  la  Convention  nationale,  Télat  sommaire  des 
biens  non-vendus  situés  dans  leurs  arrondissements  res|)ec- 
tifs. 

«  VI.  Les  comités  de  salut  public  et  d*aliénation  pré- 
senteront incessamment  à  la  Conveniion  nationale  un  pro- 
jet de  décret  :  1*  sur  le  mode  de  distribution  à  faire  des 
biens  nationaux  aux  défenseurs  de  la  patrie,  à  leurs  veuves 
et  à  leurs  enfants  ;  S^sur  le  mode  d^aliénationaux  républi- 
cains non  propriétaires  ou  petits  propriétaires.  • 

LozEAU  :  Citoyens,  il  est  pénible  sans  doute  dV 
voir  à  combattre  à  cette  tribune  des  propositions 
qui^  au  premier  coup  d'œil,  paraissent  favoriser  la 
classe  du  peuple  français  la  plus  indigente,  et  par 
conséquent  la  plus  précieuse  ;  il  est  pénible  d'avoir 
à  vous  présenter  des  vérités  dures,  qui  paraissent 
heurter  l'opinion  publique ,  et  qui  semblent  con- 
traires au  bien  de  fa  partie  la  plus  nombreuse  de  la 
société. 

Cependant  tel  est  le  devoir  du  législateur  qui, 
fidèle  au  serment  qu'il  a  fait  de  sauver  la  patrie,  et 
de  maintenir  la  liberté,  ne  calcule  ni  les  applaudisse* 
ments,  ni  la  défaveur ,  ni  sa  réputation  ,  ni  sa  vie 
même  ;  il  n'a  en  vue  que  le  salut  public  ;  et  que  lui 
importe  le  reste ,  pourvu  qu'il  ait  atteint  ce  but, 
seul  digne  de  ses  vœux,  seul  capable  d'exciter  sa 
sollicitude  et  de  le  payer  de  ses  peines? 

Citovens,  on  vous  a  proposé,  il  y  a  quelques 
jours,  de  changer  le  mode  d'aliénation  des  dTomaines 
nationaux,  de  les  distribuer  d'après  une  estimation, 
et  d'empêcher  qu'ils  ne  soient  vendus  à  l'enchère. 
Beaucoup  d'autres  idées  ont  été  présentées  à  ce  su- 
jet, et  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi  à  vos  comités 
de  salut  public,  des  domaines  nationaux  et  des  se- 
cours, pour  en  faire  un  rapport  sous  huitaine. 

Vos  comités  s'empresseront  sans  doute  de  remplir 
la  tâche  que  vous  leur  avez  imposée  ;  mais  je  ne 
m'en  crois  pas  moins  obligé  de  présenter  sur  le  nou- 
veau plan  qui  vous  est  proposée  des  idées  prélimi- 
naires qui  ne  seront  pas  inutiles  à  la  discussion  de 
cet  important  objet. 

Je  n'examinerai  point  dans  quelle  circonstance  et 
par  quels  motifs  on  vous  a  proposé  de  changer  la 
manière  d'aliéner  les  domaines  nationaux;  je  suis 
bien  éloigné  de  suspecter  dans  aucun  de  mes  collè- 
gues une  seule  intention  qui  ne  tend«^  pas  au  bien 
public;  je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  nous 
•pouvons  tous  commettre  des  erreurs,  mais  que  ces 
erreurs  elles-mêmes  sont  excusables  par  leur  motif. 
Je  ne  m'attache  donc  qu'aux  conséquences,  et  je  dis 
qu'en  examinant  celles  qui  résultent  du  projet  de 
notre  collègue  Fayau  on  y  trouve  : 

10  Le  renchérissement  excessif  de  toutes  les  den- 
rées, qu'il  est  impossible  de  soumettre  à  la  loi  du 
maximum  ; 

20  La  perte  du  crédit  public  et  la  banqueroute  na^ 
tionalc  ; 

30  L'impossibilité  de  continuer  la  guerre  non- 
seulement  jusqu'à  ce  que  les  despotes  soient  abaltii< 
ou  quils  aient  reconnu  la  république  française , 
mais  même  d'entreprendre  la  prochaine  campagne  ; 

4**  Enfin  l'anéantissement  de  la  liberté,  et  par  con* 
séqucnt  le  retour  du  despotisme. 

Citoyens,  la  politique  des  tyratis  consiste  à  cacher 
la  vérité  ;  celle  d*un  peuple  libre  est  de  la  connaîtra 
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et  de  la  répandre.  Les  ministres  des  rois  se  font  une 
étude  de  déguiser  à  leurs  maîtres  la  véritable  situa- 
tion de  ce  qu'ils  appellent  leurs  royaumes  ;  unique- 
ment occupés  à  flatter  leurs  passions ,  à  caresser 
leurs  vices,  ils  s'éludicnt  à  les  entretenir  daiis  une 
ignorance  crasse  de  la  position  de  leurs  finances, 
tandis  qu'ils  pressurent  les  peuples  pour  fournir,  je 
ne  dis  pas  aux  besoins  de  TEtat,  mais  à  leur  orgueil 
et  à  leur  prodigalité  ;  les  représentants  d'une  grande 
nation  au  contraire  doivent  lui  dire  clairement  et 
sans  détour  :  Voilâtes  besoins,  voici  tes  ressources. 

Citoyens,  nous  savons  tous,  et  personne  n'en  dis- 
conviendra, sans  doute,  aue,  s'il  n'eût  existé  un  si- 
gne  représentatit  des  espèces  d'or  et  d'argent,  que 
sans  les  assignats  enlin,  il  eût  été  iinpossible;d'a me- 
ner la  révolution  au  terme  où  elle  est  rendue. 

A  peine  le  peuplecommençait-il  à  secouer  ses  fers, 
en  1 789,  que  toutes  les  espèces  disparurent  ;  les  aris- 
tocrates ,  les  royalistes  ,  les  égoïstes  s'empressèrent 
d'enlever  Tor  et  Fargent  du  commerce,  et  les  rela- 
tions sociales  auraient  dès  lors  été  entièrement  rom- 
pues, si  r Assemblée  constituante  ne  se  fût  empressée 
de  créer  les  assignats,  en  les  hypothéquant  sur  les 
domaines  nationaux. 

Vous  n'avons  pas  oublié  combien  nos  ennemis  in- 
térieurs et  extérieurs  firent  d'efforts  pour  empêcher 
que  les  assignats  n'acquissent  le  crédit  auquel  ils 
avaient  droit  par  l'hypothèque  respectable  qui  en  as- 
surait le  payement.  S'ils  n'ont  pu  réussir  à  détruire 
notre  papier-monnaie  dans  le  principe,  au  moins 
n'ont-ils  rien  épargné  depuis  pour  en  atténuer  peu 
à  peu  la  valeur.  Falsification  des  assignats, son pçuiis 
sur  la  validité  de  Thypothèque,  ils  ont  épuisé  tous 
les  moyens  ;  et  ce  n'est  qu'à  leurs  eftbrts  constants 
et  multipliés  que  nous  devons  en  grande  partie  Té- 
noruie  (lifférence  qui  se  trouve  aujourd'hui  entre  les 
espèces  et  leur  signe  représentatif;  entre  le  prix  ac- 
tuel des  denrées,  des  marchandises  et  des  domaines 
territoriaux,  et  celui  qu'ils  avaient  lors  de  la  créa- 
tion des  assignats,  enfin  entre  notre  change  et  le 
change  de  l'étranger.  De  là  un  raisonnement  bien 
simple  .  si  nos  ennemis  sont  parvenus  à  affaiblir  la 
valeur  des  assignats,  de  manière  au'ils  ne  produi- 
sent qne  le  tiers  ou  la  moitié  de  la  valeur  réelle  qu'ils 
représentent,  dans  un  temps  où  il  existe  une  hypo- 
thèque qui  excède  de  beaucoup  le  montant  de  leur 
émission,  que  sernit-ce  si,  comme  on  vous  le  de- 
mande ,  non-seulement  vous  diminuiez  cette  hypo- 
thèque au  point  de  la  rendre  douteuse,  mais  si  vous 
l'anéantissiez  même  en  grande  partie,  comme  il  est 
facile  de  démontrer  qu'on  vous  le  propose?  Car  il 
est  évident  que  l'hypothèque  serait  détruite  du  mo- 
ment où  l'émission  desassignats  excéderait  la  valeur 
des  biens  sur  lesquels  ils  sont  hypothéqués.  Le 
moindre  inconvénient  qui  résulterait  alors  serait  de 
rendre  le  commerce  des  denrées  et  de^  choses  né- 
cessaires à  la  vie  absolument  impossible;  car  quel 
est  celui  qui  voudra  échanger  sa  denrée  contre  un 
signe  qu'il  saura  n'être  hypothéqué  sur  rien,  et  n'a- 
voir par  conséquent  pas  plus  de  valeur  que  les  bil- 
lets (le  la  trop  fameuse  banque  de  La**'  ?  L'inconvé- 
nient dont  je  vous  parle  ici  serait  plus  sensible 
encore  dans  les  communes  qu'on  nommait  villes,  et 
ce  en  raison  de  leur  population,  que  dans  les  cam- 
pagnes; caries  habitants  des  premières,  ne  pouvant 
retirer  leur  existence  que  du  prix  de  leur  travail, 
n'auraient  aucun  moyen  de  la  conserver,  puisque  ce 
prix,  ne  représentant  aucune  valeur  réelle,  devien- 
drait nul  pour  les  échanges.  Quel  est  d'ailleurs 
l'ouvrier  qui  voudra  employer  son  temps  et  ses 
sueurs  pour  on  papier-monnaie  qui  n'aurait  aucune 
valeur  intrinsèiiuey  et  qui  ne  serait  appuyé  sur  au- 


cune hypothèque?  De  là  tontes  les  relations  sociales 
seraient  détruites  ;  de  là  un  nouvelbrdre  de  choses 
s'ensuivrait  nécessairement;  et  qne  n*4ivons-nous 
pas  à  craindre  de  celui  qui  remplacerait  le  régime 
républicain  que  nous  avons  établi  ? 

Citoyens,  il  est  une  grande  vérité  à  laquelle  on  ne 
fait  pas  assez  d'attention  :  c'est  qu'il  n  est  pas  fait 
une  seule  motion  dans  cette  enceinte,  tendant  à  aug- 
menter le  nombre  des  assignats  en  circulation,  que 
le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  n'éprouve 
aussi  une  augmentation  sensible.  Que  serait-ce  donc 
si  vous  affaiblissiez  l'hypothèque  des  assignats? 

En  vain  me  dirait-on  que  la  loi  sur  le  maximum 
parera  à  cet  inconvénient  ;  nous  sommes  tous  con- 
vaincus que  cette  loi  révolutionnaire  est  insnfli- 
snnte.  Les  abus  qu'on  en  fait  prouvent  que,  si  les 
circonstances  l'ont  rendue  nécessaire,  nous  ne  pou- 
vons trop  désirer  le  moment  favorable  auquel  il  nous 
sera  possible  de  l'abolir  ;  d'ailleurs  il  est  une  multi- 
tude de  choses  dont  les  citoyens,  même  les  plus  pau- 
vres, ne  peuvent  se  passer,  et  qui  cependant  ne  sont 
pas  et  ne  peuvent  être  soumises  à  cette  loi. 

Il  est  un  autre  nml  plus  grand  encore,  qui  résul- 
terait de  la  proposition  qui  vous  a  été  faite  :  c'est  la 
banqueroute  nationale.  Toute  la  France,  toute  l'Eu- 
rope ont  applaudi  au  décret  de  l'Assemblée  consti- 
tuante qui,  renonçant  à  l'idée  infamante  d'une  ban- 
queroute que  la  politique  scélérate  des  rois  peut 
seule  excuser,  mit  les  dettes  de  l'Etat  sous  la  sauve-^ 
garde  de  la  loyauté  française.  Quel  est  aujourd'hui 
le  gage  que  vous  remplirez  cet  engagement  sacré? 
Ce  sont  certainement  les  domaines  nationaux.  Si 
vous  en  faisiez  faire  la  distribution  qui  vous  a  été 
demandée,  ils  ne  sufHraient  plus  pour  retirer  les  as- 
signats en  circulation,  à  plus  forte  raison  pour  payer 
nos  anciennes  dettes. 

Qu'on  ne  dise  pas  qu*on  lèvera  des  contributions, 
soit  pour  satisfaire  aux  besoins  annuels  de  la  répu- 
blique, soit  pour  anéantir  la  dette  ancienne.  Votre 
intention  sera  ,  sans  doute,  d'en  diminuer  la  quan- 
tité plutôt  que  de  l'augmenter,  et  ce  sera  dans  cette 
partie  que  vous  pourrez  concourir,  sans  ébranlement 
et  sans  secousse,  à  soulager  la  portion  du  peuple  la 
plus  indigente  et  la  plus  malheureuse. 

Leplusgrand  mal  qui  puisse  résulterdela  propo- 
sition que  je  combats,  c'est  l'impossibilité  de  conti- 
nuer la  guerre  avec  les  ennemis  de  la  république.  N'a- 
vons nous  pas  juré  de  la  maintenir  une  et  indivisible, 
cette  république?  N'avons-nous  pas  l'intention  ferme 
et  irrévocable  de  combattre  jusqu'au  dernier  soupir 
les  tyrans  coalisés  qui  nous  font  une  guerre  impla- 
cable pour  ramener  parmi  nous  le  despotisme  et  l'a- 
ristocratie ?  N'avons-nous  pas  voué  une  haine  sans 
fin  à  ce  gouvernement  perfide  qui  nous  suscite  des 
ennemis  de  toutes  parts,  et  qui,  non  content  de  ty- 
ranniser la  terre,  exerce  le  despotisme  le  plus  absolu 
sur  toutes  les  mers? 

Citoyens,  est-il  quelqu'un  parmi  nous  assez  lâche, 
assez  pusillanime ,  car  je  ne  pourrais  croire  qu'il  y 
en  ait  d'assez  perfide,  pour  transiger  avec  les  tyrans? 
Non,  sans  doute;  nous  vaincrons  ou  nous  périrons. 
La  république  française  triomphante  assurera  la  li- 
berté du  monde,  ou  les  tyrans  qui  veulent  la  détruire 
fouleront  aux  pieds  les  cadavres  de  ses  défenseurs. 

Que  devons-nous  donc  faire  dans  cette  circon- 
stance? Citoyens,  nous  devons  préparer  les*  moyens 
de  continuer  la  guerre  à  outrance  ;  nous  devons  être 
certains,  je  l'avoue,  que  nous  pourrons  entreprendre 
non-seulement  la  campagne  prochaine,  mais  plu- 
sieurs autres  ensuite,  si  elles  sont  nécessaires.  Loin, 
donc  d'affaiblir  rhypotliè(|ue  des  assigna ts^  nous. <L<b 
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Tons  Taugmenter,  s*il  est  posaible.  N'oublions  pas . 

Ïue  MoUà  âVons  doUité  centmille  défeliseurâ  que  nous 
fe^tts  artner,  habiller  et  iiournr  ;  n'oublions  pas 
que  hoUi  dirons  Une  nlârine  a  créer  et  à  augmenter 
pâ^  tbu»  \éÈ  movéits  possibles,  afin  de  terrasser  nos 
ennemis  naturel^,  tes  uerHdes  Anglais;  n'oublions 
pu  qui!  AOUk  m{  ftbfiduer  deii  ardiel^  «Màstef  du 
Mlpétre^prëpilfêr  Itt  lbUdréHt)UblicôiAé;  n'oublions 

Ks  que  nous  a¥bhs  ettgâ|té  des  domaiti(»il  nationaux 
iqu'à  contutretieé  de  BOO  ttilllions  boUr  rëcotnt>en- 
»er  nos  braVësdéfenfeëUlrs,  et  que  telté  dette  sacrée 
rat  IrrévtH^iblé'»  n^oublions  paâ  ehflh  qUë  tious  afons 
en  cimilittofi  OU  à  imetth;  irtcess&mmellt  ))OUr  6 
fiiiiliards  300  millions  d'assignatti 

Vos  éoifiitt^iS  vous  difont  Sans  doUté  qu^eh  conser- 
vant aui  douzaines  nattonâul  la  valeur  qu*ils  ob- 
tiennent nar  le&  enchères  vous  pouvez  suffire  à  tout 
H  triompner  de  tous  tes  tyrans  coalisé^|  mais  ils  vous 
6iront  en  métne  temps  que,  si  vôuit  adoptez  Topinion 

a  ni  a  été  émise,  e'est-à-dire  que  si  vous  donniez  les 
dmalnés  nationaux  sur  le  prix  de  Testimation  paya- 
ble en  Vihgjt  ans,  vous  seriez  dans  ^impuissance 
d*entrepretmrè  la  campagne  pi^ochàine.  On  vous  a 
parlé  d  une  valeur  en  domaines  de  18  milliards;  vous 
atteindrez  cette  valeur  sans  doute,  et  peut-être  aU 
delà«  si  vous  continuez  à  vendre  à  Tench^re,  parce 
qirelle  a  été  appréciée  d'après  les  Ventes  déjà  faites, 
et  que  les  ventes  ont*  en  plusieurs  circoiistahce^,  trU 
pié  et  doublé  lé  prix  de  l'estimation.  Au  sUhpIus, 
nous  ne  pouvons  pas  tlous  diaslmulsf  que  plu^ieui'S 
ê(6ê  ventes  faites  à  ud  prix  «toessif  eutratberont  dei 
reventes  à  folle  enchère,  et  qu'ainsi  cette  base  de  l'é< 
Valuation  qui  a  été  faite  peut-être  fteuMA  «et  égard. 

Citoyens,  les  observations  que  je  vous  ai  présen>- 
tées  sur  lés  inconvénients  du  projet  proposé  par  no- 
tfecollëguelTâyaU  Vous  parâîtrontsansuoute  dignes 
d*étre  prises  dans  la  plus  sérieuse  considération , 
puisqu'elles  oht  poUl^  objet  le  maintiéU  dé  U  l'épu- 
olique  et  rbnéantissementde  la  tyrannie. 

Il  en  est  une  source  d'autres  non  moins fbrtesi  non 
moins  puissantes^  que  plusieurs  de  mes  coliques 
s'empresseront  de  vous  développer  i  ils  vous  diront 
sans  doute  que,  dans  une  république  composée  de 
vingt-quatre  millions  d'hommes*  il  est  impossible 
que  tous  soient  agriculteurs;  qu'une  grande  société 
rie  forme  un  tout  respectable  que  parce  que  tous  ses 
membres  sont  liés  entre  eux  par  les  services  mutuels 
qtrils  se  rendent;  que  l'homme  de  lettres,  le  négo- 
ciant, le  marchand  en  détail,  l'artiste,  le  maçon,  le 
cordonnier,  le  simple  mnnouvrier,  sont  aussi  utiles 
à  la  républinue  que  l'agriculteur;  que  les  relations 
sociales  ne  aolvetit  pas  se  borner  a  notre  territoire, 
puisque  l'eXpéHehce  noUs  prouve  que  nous  sobimes 
obligés  de  tiret*  chaque  année  de  L'étranger  les  choses 
nécessaires  â  la  vie  que  notre  sol  ne  nous  fournit 
point,  tabdiÈ  qu'il  phodiiit  plus  qu'il  n'en  faut  pour 
ilbtré  Consommation  des  denrées  qui  servent  aux 
étrangers  ;  que,  d'après  ces  vérités  inattaquables,  il 
est  Impossible  que  la  majorité  de  là  nation  soit  pro- 
priétaire, puisque,  dans  cette  hypothèse,  chacun 
étant  obligé  de  cultiver  son  champ  ou  sa  vigne  pour 
vivre,  le  commerce,  les  arts  et  Pindustrie  seraient 
bientôt  anéantis. 

Ils  vous  prouveront  mathématiquement  que  la 
prétention  de  rendre  la  maioritc  de  la  nation  pro- 
priétaire est  non-seulement  de  toute  impossibilitéi 
mais  qu'elle  est  extravagante,  puisque,  sur  vingt- 

3uatre  millions  d'arpents  qui  composent  le  territoire 
e  la  république,  il  paraît  constant,  d'après  les  cal- 
culs les  mieux  faits,  qu'il  n'y  en  a  pas  huit  millions 
qui  soient  susceptibles  d*étre  cultivés.  Aiusii  en  sup- 


posant une  non-seulement  les  domaines  Hotlbniitlt, 
mais  même  toutes  les  propriétés  particulières}  ftlA- 
sçnt  divisées  par  arpent,  il  s'ensuivrait  que^  sUr 
vidgt-cibq  millions  d'habitants,  il  n'y  en  luralt  qUe 
huit  millions  dont  chacun  aurait  un  arpenti  11^  vous 
diront  quç  la  division  des  domaines  est  bien  d^i- 
rablei  qu'il  n*est  pas  un  seul  ami  de  la  liberté  qui  de 
reconnaisse  le  danger  des  fortunes  colossales  dans 
une  république  ;  mais  ils  vousdirontêb  même  temps 
que  cette  division  doit  être  subordonnée  au  bien  pu- 
blioi  et  qu'elle  doit  être  considérée  dëns  ses  Npporto 
avec  l'agriculture  et  avec  la  valeur  des  doinsines. 
Si  Vous  ordonniéÉ,  par  exemple,  la  division  des  biens 
tiationâUt  non  vendus  par  di*peul,  il  sWuivrait  i 

10  Que  vous  ne  pourriez  vehdré  tous  lêi  eorps  de 
bâtiments  qui  ont  été  constCuits  pont*  de  grandes 
exploitations,  parce  qu'on  sait  très-bien  queles  édi- 
fices distribués  à  la  manière  des  grandes  termes  se- 
raient infiniment  à  charge  aux  acquéreurs  s'ils  n'é- 
taient pas  dédommagés  des  frais  de  réparations  el 
d'entretien  par  le  produit  des  terres  qui  en  dépen- 
dent; 

20  Que  vous  trouveriez  facilement  à  blléber  téh 
bonnes  terres  qui  produisent  toUs  les  àbs ,  mhis  qtlè 
les  mauvaises,  qui  forment  la^  plus  forte  partie,  se- 
raient inaliénables  1  parce  qu'il  n'est  personne  qui 
veuille  se  charger  d'un  arpent  de  mauvais  terrain 
qui  ne  produira  au'à  force  d'engrais,  et  dont  on  ne 
pourra  retirer  qu  une  seule  réoolte  tous  les  deux  ou 
trois  ans; 

so  Que  vous  détruirlei  eti  peu  de  temp§  tout  lé  bé^ 
tail,  et  par  conséquent  non-ieblémeât  Un  dés  pfe^- 
roiers  besoins  de  la  Vie,  mais  ehfcOl^e  le  bi>incipale« 
ou  plutôt  la  seule  source  de  \à  féèondité  de  la  terré, 
qui  sont  les  engrais  :  il  n'est  personne  qni  ne  sache 

3 ne,  pour  élever  de  nombreux  tfoupéaùx,  sunout 
egros  bétail,  il  faut  deé  terrains  àâseÉVastés,  et  qui, 
propres  au  pâturage,  seraient  le  p\û$  souVekit  tnU& 
tiles  a  la  culture  \ 

40  Que  vops  forceriez  tout  le  mondé  k  labourer  la 
terre  pour  vivre,  et  cependant  nOusdeyens  conve- 
nir qu'il  faiil  pour  cet  état  y  avoir  été  accoutumé 
dès  l'enfance.  Ddns  ce  moment,  la  très-grande  partie 
des  terres  cultivées  sont  labourées  à  la  charrue,  el 
quatre  bœufs  font  le  travail  de  trente  hommes.  Di*» 
visez  les  propriétés  par  arpent,  vous  n'aurez  plus  le 
moyen  d  élever  des  hœufs.  Vous  condamnerez  donc 
ceux  qui  fécondent  la  terre  avçc  la  charrue  a  la  cul- 
tiver avec  leurs  bras;  et  pourriez-vous  croire  avoir 
décrété  le  bonheur  d'un  nombre  infini  de  familles 
que  vous  auriez  condamnées  à  un  travail  auquel 
elles  ne  seraient  point  accoutumées,  disons  mieuxi 
à  périr  de  faimi^  car  la  famine  et  la  disette  absolue 
seraient  le  fruit  de  ee  système  désastreuXé 

Citoyens,  voulez-vons  que  le  peuple  frinçalà  soi! 
heureux;  eh  bien,  afformissez  la  république  sur  des 
bases  inébranlables;  abattez  les  factions  qui  s'ebtre- 
chnquent  sans  cesse  ;  maintenez  la  veHU  et  là  Justice 
n  l'ordre  du  jour  ;  détruisez  les  IVipons,  les  ambi- 
tieux et  les  dominateurs  ;  anéantissez  tous  les  tyrans, 
de  quelque  masque  qu'ils  se  couvrent,  afin  de  le  met- 
tre a  même  de  jouir  de  la  constitution  républicaine 
que  vous  lui  avez  offerte  et  qu'il  a  acceptée.  Vous 
voulez  que  les  domaines  nationaux  soient  Vendus 
par  petits  lots  ;  eh  bien,  la  loi  existt*;  Maintenez-en 
l'exécution,  et  punissez  sévèrement  les  corps  admi- 
nistratifs négligents  ou  infldèleii  Voue  Voulez  divi- 
ser les  propriétés  et  multiplier  le  plUI  possible  le 
nombre  des  propriétaires;  citoyens ,  ce  n  est  pas  en 
ébranlant  le  corps  politique  Juëqne  ddUd  ses  robde> 
meuts  que  vous  parviendrei  A  ce  Jbut.  VoUi  a Vef  dëjA 
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fait  dfs  ]ois  infmiipant  »qg(»  à  ce|  dgar4;  e*esl6Q 
mointcn^Qt  Tégalité  des  p^rtagei,  en  abolissant  les 
substitutions,  en  appelant  tous  les  enfants  au*oR 
DOfpmait  ci-devant  bâtards  aux  successions  de  leurs 
pères  et  mères,  que  vous  atteindrez  cette  heureuse 
division,  assci  grande  pour  ne  pas  alarmer  les  vrais 
9mia  de  rëg«\Uté,  1|  vous  reste  encore  d'autres 
moyens  que  voua  pourrai  employer  avec  avantage  s 
tel  est  le  partage  des  biens  communaux,  qui  sont  un 
Quirage  à  la  constitution  républicaine  et'coiitraires 
au  progrès  de  TagricMlture.  Hais  n'adoptez  jamais, 
ne  souffres  pas  m^me  au^on  vous  propose  des 
moyens  qui  tendent  à  saper  le  crédit  public,  et  qui 
vous  reconduiraient  évidemment  au  despotisme. 

On  a  comparé  la  (p.snièrd  dont  s'aliènent  les  do- 
maines nationaux  à  l'étalage  que  fait  un  bijoutier 
pour  tenter  les  gens  riches.  Cette  idée  petit  paraîtrez 
ingénieuse  \  mais  les  CQniparaisqn$  ne  gaçuf^Ut  piui 
les  batailles,  n'affermissent  pas  les  répumtqueii.  Çin 
loyens,  nous  tendons  à  uq  but  6)[e,  et  naus  sominea 
sArsde  Tatteindre,  opbul,  c'est  |*9nç'antissen)eHtdea 
deçpote^,  l'aftermisserpent  de  la  liberté  \  n'abandon^ 
nons  pas  ce  terme  beurcq^  pour  \\\i  fantôme  men- 
songer. Nous  aurons  le  tempsd*étre  généreux  lorsque 
la  république  triomphante  aura  terrassé  ses  enne- 
mis. Si  nous  n'étions  actuellement  économes  de  la 
fortune  nationale,  le  peuple  nous  demanderait  peut- 
être  un  jour  uq  compte  d'autant  plus  rigoureux  que 
nous  aurions  compromis  les  seuls  biens  sans  les- 
quels i|  n§  peut  exister  de  bonheur  :  la  liberté,  l'é- 
galité et  les  autres  droits  que  nous  avons  solennel- 
lement  recounus, 

Je  termine  ici  lea  observations  que  j^avais  à  vous 
présenter  mv  le  projet  que  nous  a  soumis  notre  col- 
lègue Fayau  ;  j'en  demande  le  renvoi  aux  mêmes 

comité^  que  vous  ave?.  çbarg^#  de  l'examioer- 

(;e  ()ispf^^rl  #st  frénuenment  interreoipa  piir  les  plus 
vifn  applap4i«^ffifnti« 

L,a  Cenvention  ordonne  Phnppesslon  du  discours  et  le 
r§nvoi  aux  oomilés  chargés  de  Poxamen  de  ce^i  de  Fnyau. 

Gastpn  ;  Les  proposiUpns  du  nré^ninam  eptralneraiput 

les  «uiles  les  plus  désastreuses,  si  elleii  étaient  {^^QptèM, 
Si  tous  ceux  qui  veulent  Taire  rétrograder  la  réYolvitioii , 
qui  Tculeni  anéaatÎF  la  lî^rié,  usaient  élever  |a  voix,  ils 
ne  feraient  pas  une  motion  qui  leur  fftl  plus  favorable  que 
cell€H:i,  (MMjmvir^i) 

Je  dis  qu'en  vous  proposant  d'aliéner  les  domaines  na< 
tipoaux d'qne  maniée  t^lle  qvie les  sanspulotiei puissent 
en  avoir  upe  por^iQP^  Qi)  %  fait  ^f»ç  motion  lrè«:sage,  qui 
TOUS  conciliera  restime  du  peuple  en  lier.  (Bruit.) 

Tbcriqt  :  Je  d^rmiin^e  ^  rappeler  au  président  qu'il 
doit  imposer  silence  ft  iip  orateur  qui  ne  parle  p^  selon 
les  principes.  On  n'a  point  dit  à  lu  tribune  qq'il  ne  falICit 
rien  Taire  pour  les  indigents;  on  a  parjé  dans  un  sens  tout 
opposé.  (Applaudissements.) Or  a  rappelé  une  motion  dic- 
tée par  Pliumanité  ;  on  a  dit  quil  fallait  diviser  les  pro- 
priiiés  le  plus  q^'ii  |çraU  nQttible}  pourqap^  dono  atta- 
quer un  membrç?,,,, 

Gaston  :  Il  n'a  pas  dj|  pç||^ 

Plusieurs  voix  :  SI ,  si  I 

Thdbiot  }  Pourquoi ,  iorsq^'q||  9  dAl^  POrté  atleinte  au 
crédit  public,  revient-on  sur  les  paradoxesqui  l'ont  altéré? 
(Applaudissements.) 

Gaston  :  On  a  dit  que  la  grande  division  des  propriétés 
détruirait  ThypolbC^que  des  assignats*. 

Plusieurs  vohs  :  CeA  feux  î 

Desbçis  2  Les  propos^itlons  ^^\  vousi  PAt  ^l^  faites  m 
Fuyao  ont  été  renvoyées  aux  côpiiléf  \  v qus  vçnei  de  ren^ 
vofiP  étalement  le  «iseôurs  que  vien|  de  ftiire  notre  çollè* 
gUOt  Jf  demande  que  la  Çonvenllen  passe  k  IVdrediiJoyr, 
et  atteiid«  \p  r^piHirt  dMnlU^ 

Cette  proposition  est  décrétée» 


Gauoh  )  Je  demande  qu^  Indlqne  la  Jour  oft  le  rap- 
port sera  Tait. 

BovaBOii  (de  rOife)  t  Je  erols,  citoyens,  que  la  moliQn 
de.Fayau  Tut  dictée  par  des  intentions  pures;  mais  elle  à 

f^reduU  UQ  effet  ti:l|ement  funeste  que,  depuii  quelle  a  été 
allei  lea  aisignati  Qpt  perdu  99  PQur  IOQ« 
Phui^Hrs  vQi»  t  C'est  frai  I 

BoçiDON  (de  l'Oise)  ;  Que  cçux  qui  vaudraient  feire 
eroire  que  In  Convention  n*a  pas  toujours  r^ardé  d*un  œU 
paternel  la  classe  indigente,  la  classe  la  plus  précieuse  du 
peuple  t  nue  eeux-là  se  lèvent}  trente  décrets  leur  ferme- 
ront la  bouobe.  Nous  sommes  peuple,  et  nous  voulops  lo 
bonbeur  du  peuple.  (Applaudissements.)  Biais  scralt-^ç  le 
vouloir  due  de  rendre  un  décret  qui,  populaire  en  appa- 
rence, appauvrirait  tous  les  citoyens  en  paraissant  leur 
donner  une  propriété)  un  décret  qui,  en  aeoordunt  vingt 
ans  pour  le  payement  des  domaines  nationaux ,  ne  nous 
permettrait  jamais  d'accompliple  vœu  qui  est  dans  le  cœur 
de  chacun  de  nouS|  de  sopprimei^  dans  des  eireonstancca 
plut  paisibles,  les  Impôts  à  répartition?  Sans  doute,  il  ap- 
partiendra à  eeux  qui  ont  h\X  la  révolution  du  10  août,  au 
\\  mai  et  du  9  thermidor  de  mériter  la  couronne  dvlquè 
en  décrétant  la  suppression  de  Pimpét  Ibneier  et  de  l'Impôt 
mobilier  avant  de  terovner  notre  session.  (Applaudisse- 
meniiu) 

Est-ce  en  dilapidant,  en  détériorant  les  finances,  que 
nous  atteindrons  ee  but  qui  doit  être  désiré  par  tous  le| 
bous  citoyens,  que  nous  présenterons  à  PBurope  le  spec-» 
tncle  d*un  peuple  qui ,  apr^  avoir  eoenblé  le  déficit  ereusé 
par  le  despQtisme<  soutenu  la  guf;rre  contre  tous  les  tyrans, 
sera  encore  d^Uvré  du  ^^rde?^  dea  Impôts?  si  la  monnaio 
de  la  révolution  perd  de  son  prix,  la  dette  s'accroU,  el  si 
la  dette  s'accroît ,  nous  ne  vojfçns  pas  le  moment  o<^  nous 
pourrons  réaliser  nos  projets  pour  (%  félicité  du  peuplOi 
liaions-nous  donc  de  rejeter  par  la  question  préalable  une 
motion  indiscrète,  qui  a  rail  baisser  les  assignats  de  39  pour 
100  en  deux  jours.  Tant  que  vous  laisserez  cette  question 
en  luspens,  l'agioteur  se  réjouirai  11  augmentera  les 
crîiiptes  du  peuple  pour  en  profiter.  Celui-là  est  populaire 
qui  ne  f eut  pas  qu'on  discrédite  la  monnaie  nalionajet 

Je  crois  que  Fayau  a  eu  des  intentions  pures,  mqlas^ 
motion  a  produit  des  effets  qu'il  n'avait  pas  prévus  ;  Il 
faut  la  prO'erire  si  l'on  veut  éviter  que  la  perte  s'accroisse, 
Qu'fin  ne  vienne  pas  me  dire  qu'alors  on  laisse  aux  ricUes 
la  faeult*  dHipeaparer  tous  les  biens  nationaux  s  11  y  a  unq 
pudeur  publique  qui  retiendra  toujours  les  riebes,  et  les 
emnéchera  de  priver  je  pauvre  de  la  BWiesilQfl  qui  \^\  est 
destinée.  Je  demande  la  que^Uqu  prealaÛf  sur  la  meUen 
de  Fayau. 

LavAssiea  (de  la  Sartbe)  1  Je  demande  à  prouver  que  la 
motion  de  Gaston  eu  toute  en  faveur  des  riebes, 

Caubon  !  J'appuie  la  questlçn  préalable  demandée.  Il 
est  certain,  d'après  le  dépouillement  de9  éiaU  envoyés  a^ 
comité  des  finances,  que  li| république  pqs«^e  pour  13 à 
5 A  milliards  de  propriétés;  m^i^^  pour  que  la  nattPn  eq 
retire  une  valeur  réelle,  il  faut  en  Tavoriser  )q  vente;  çar^ 
si  on  Tenlrave ,  la  valeur  diminuera.  C'est  la  législation 
qoe  fous  ferea  à  aet  égard ,  c'est  la  sftreté  que  vous  don- 
nerea  aux  propriétés,  qui  en  augmentera  ou  dlmiquçra  le 
prii. 

Ceux  qui  qualifient  san^  eçsse  de  frlpeua  le«  acquéreura 
de  biens  nationaux  font  naître  les  abus  qu'ils  veulent  d^t 
trutre.  Il  en  résulte  que  les  bommes  pro|)es.  mais  timidea« 
n'oseni  se  présenter  pour  acquérir,  et  alors  des  compagnies 
se  forment  t  profitent  de  l'absence  des  encbérisaeurs,  et  ag« 
glomèrent  tout.  Que  dirlei-vous  si  l'on  vous  disait  que 
proposition  qui  vous  mit  dans  PiropQssibilité  de  continuer 
la  guerre,  et  vous  Torçât  de  demander  la  paix  à  Georges, 
aus  çonditioai  q^*il  lui  plairait  dotons  presorire?  Vouf 
rejetteriez  celte  proposition  avec  borreur.  Eb  bien,  toutct 
les  proposiiipns  qui  tendent  |  lUérer  le  ertdil  paMtnal,  è 
diminuer  la  valeur  des  biens  nationaux,  ressemblent  ^ 
ceUe«l4  I  elles  feos  ompMent  de  fontiqaer  la  (pierrci  de 
réduire  vm  r ^ 


CitojFeps,  et  mol  aufsl  Je  lerrali  avec  plailir  Tabnlilion 
des  Impôts  ;  mais  )e  crois  qu'il  est  imprudent,  noa-5AMS«3- 
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mcDt  de  le  proposer,  mais  même  d'en  parler  en  ce  mo- 
mciiL 

BouaooH  (de  TOise)  :  Je  n*ai  proposé  celte  suppression 
^rà  la  fin  de  la  guerre. 

Cambon  :  Il  ne  faut  jamais  annoncer  à  l'avance  la  sup* 
pression  d'un  iropdt,  car  c'est  en  paralyser  la  rentrée  jus- 
qu'au moment  où  il  sera  supprimé.  Qui  sait  quelle  sera  la 
durée  de  la  guerre  ?  Il  ne  faut  pas  que  nos  ennemis  aient  la 
perspective  d'un  moment  où  les  moyens  de  la  république 
pourraient  être  altérés. 

Il  faut  aussi  prendre  garde  de  porter  l'alarme  dans  l'es* 
pi  il  des  créanciers  de  la  nation.  La  commune  de  Paris 
renferme  très-peu  de  propriétaires  de  biens-fonds  ;  tous  ses 
habitants  plaçaient  leur  fortune  entre  les  mains  du  gouver- 
nement ;  et  nous  i)ourrion8  leur  donner  de  grandes  inquié- 
tudes sur  le  payement  de  leurs  arrérages,  si  nous  annon- 
.  cions  la  cessation  des  impôts.  Je  demande  que  l'assemblée 
se  prononce  fortement;  (ouj,  oui!  s'écrie-t-on  de  toutes 
paris);  qu'elle  rejetle  par  la  question  préalable  toute  mo- 
tion tcpdant  à  entraver  la  vente  et  le  produit  des  domaines 
naiioiiaux;  qu'elle  ne  prenne  aucun  engagement  de  sup- 
primer les  impôts,  et  que,  dans  les  sacrifices  qu'exige  et 
que  pourra  exiger  la  situation  de  la  république ,  il  soit  dé- 
claré que  les  propriétés  seront  scrupuleusement  respectées, 
et  que  la  nation  veillera  k  ce  qu'il  n'y  soit  pas  porté  la 
moindre  atteinte. 

Les  propositions  de  CamboD  sont  décrétées  au  milieu  des 
plus  vils  applaudissements. 

^  Panis  observe  qu'il  a  été  décrété  que  deux  représen- 
tants du  peuple  seraient  chargés  de  l'insiiecliondu  Camp 
de  Mars,  et  il  demande  qu'ils  soient  renouvelés  tous  les 
mois. 

La  Convention  adopte  cette  proposition ,  et  charge  le 
comité  de  salut  public  de  présenter  demain  un  membre 
pour  remplacer  l'un  de  ceux  actuellement  en  exercice  près 
du  camp. 

Bbntabolb  :  Je  demande  que  les  représentants  du  peu- 
ple prés  l'École  de  Mars  soient  aussi  chargés  de  la  sur- 
veillance de  l'établissement  de  Meudon.  Cet  établissement 
a  déjà  causé  des  inquiétudes  qu'il  est  temps  de  faire 
cesser. 

Tbbilham)  :  Il  ne  se  fait  à  Meudon  que  des  expériences 
qui  sont  surveillées  par  les  membres  du  comité  de  salut 

Îmblic  eux-mêmes.  Elles  doivent  élre  secrètes;  je  demande 
'ordre  du  jour. 

DuHBM  :  Déjà  plusieurs  fois  on  est  venu  me  tracasser 
l'esprit  relativement  à  cet  éiablissemenl  ;  on  me  l'a  pré- 
senté, ainsi  que  celui  du  télégraphe,  comme  un  des  éta- 
blissements contre-révolutionnaires.  On  m'a  même  rappelé 
que  Meudon  était  placé  précisément  à  l'endroit  où  Cé.sar 
avait  établi  son  camp  lors  de  la  conquête  des  Gaules.  On 
n'avait  encore  rien  écrit  à  ce  sujet;  ce  n'est  que  depuis 
quelques  jours  que  dans  un  papier  public  on  a  manifi'sté 
des  craintes  très-vives  sur  la  réunion  d'un  grand  nombre 
de  machines  de  guerre  et  de  munitions  à  Meudon.  J'appuie 
j'ordre  du  jour. 

FaiBOR  :  Les  craintes  occasionnées  par  les  courtines, 
les  fossés ,  les  redoutes  élevés  à  Meudon ,  et  les  poteaux 
portant  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui  oseraient  en  ap- 
procher, ne  viennent  que  de  ce  qu'un  rapport  fait  par 
Barère  sur  cet  établissement  n'a  pas  été  inséré  au  But- 
litin. 

BAiàiB  :  J'ai  remis  mon  rapport  au  commis  qui  recueille 
les  pièces  à  insérer  au  Dullelin;  {'ignore  pourquoi  il  n'a 
pas  été  imprimé  ;  depuis  longlenips  Meudon  excite  la  cu- 
riosité, non  des  bons  citoyens ,  mais  des  amis  de  l^itl  et  de 
Cobourg.  (  Murmures.  ) 

***  :  Chacun  de  nous  n'est-il  pas  surveillant  comme 
Barère? 

••*  :  Barère  a-t-il  seul  la  confiance  publique? 

BAnfeBB:On  ne  m'a  pas  entendu.  A  moins  d'avoir  perdu 
le  sens  commun  ,  je  ne  puis  avoir  dit  que  la  Convention 
n'a  pas  le  dioil  de  surveilinnce  générale  sur  tous  les  éta 
blissemenls  publics.   Mais  je  ne  puis  tout  dire  ;  il  est  de 


principes  qui  n*ont  pas  besoin  d'être  posés,  parce  qu*îls 
ne  peuvent  être  conlestés;  celui-là  est  du  nombre.  L'éta* 
blissement  de  Meudon  est  comme  les  plans  de  campagne  ; 
le  secret  en  fait  le  succès.  La  Convention  a  le  droit  incon- 
testable de  demander  la  communication  des  plans  de  cam- 
pagne, mais  jamais  elle  n'en  a  ordonné  la  publicité. 

Barbas  :  Lorsque  la  Convention  me  mil  à  la  tête  de  la 
force  armée ,  de  bons  citoyens  vinrent  me  faire  part  des  in- 
quiétudes du  peuple  sur  cet  établissement  J'allai  deman- 
der au  comité  de  salut  public  que  des  membres  autres  que 
ceux  du  comité  surveillassent  cet  établiscment,  afin  de 
faire  cesser  les  craintes  du  peuple  et  de  plusieurs  d'entre 
nous.  On  me  répondit  que  les  expériences  qui  se  Diisaient 
à  Meudon  élaicnt  un  secret  qui  ne  devait  pas  sortir  da  co- 
mité..... 

Quelques  voix  :  L*ordre  du  jour! 

Barbas  :  Je  n'accuse  pas  le  comité.  Barère  promit  de 
faire  un  rapport  ;  il  le  fit,  et  je  ne  sais  pourquoi  il  n'a  pas 
été  inséré  au  Bulletin.  Je  suis  étonné  qu'on  s'exprime  en- 
core ici  comme  du  temps  de  Robespierre.  Doit-on  traiter 
de  conspirateur  un  membre  parce  qu'il  a  conçu  des  in- 
quiétudes peut-être  mal  fondées?  Une  pareille  expression 
ne  peut  convenir  qu'à  ceux  qui  la  prodiguent  facilement* 

Plusieurt  voix  :  L'ordre  du  jour  1 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  {our. 

Le  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


TRIBUNAL  CBtMINEL  BÉVOLUTIONNAIBE. 

Du  17  fructidor. — J.  Paumicr,  fige  de  vingt  nciir 
ans,  né  à  Cesny-atix-Vignes,  département  du  Cal- 
vados, ez-domcstique,  ensuite  commis  dans  le  four- 
rage de  la  république,  à  Rouen  ; 

Convaincu  de  vols  et  dilapidations  faits,  au  mois 
de  nivosc  dernier,  dans  les  magasins  de  fourrages  et 
avoines  de  la  république,  établis  à  Rouen,  en  enle- 
vant ces  avoines,  en  les  vendant  et  livrant  à  des^ par- 
ticuliers pour  son  attribuer  le  prix  au  préjudice  du 
trésor  public ,  et  d'avoir  commis  ces  délits  avec  des 
intentions  contre -révolutionnaires,  a  été  coudaroné 
a  la  peine  de  mort. 

F.-D.  Lemaître,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Fé- 
camp,  ci-devant  travaillant  a  la  terre,  ensuite  bot- 
4elrur  des  fourrages  dans  un  magasin  de  la  républi- 
que, à  Rouen; 

J.  Bottier,  âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Lecy,  dé- 
partement de  l'Eure,  garçon  d*écurie  chez  le  nommé 
Crcvcl  ; 

C.  Crevel.âgcde  soixante  ans,  rtéà  CouUeville, 
département  de  la  Seine-Inférieure,  commissaire- 
chargeur,  à  Rouen  ; 

E.  Thouroude,  Agée  de  quarante-sept  ans,  née  à 
Rouen,  femme  de  Crcvcl  ; 

E.  Duflos,  âgée  de  quarante-sept  ans,  née  à  Men- 
nelay,  en  ci-oevant  Picardie,  veuve  Devé,  auber- 
giste, quai  de  l'Egalité,  à  Rouen  ; 

Accusés  de  s*étre  rendus  les  complices  de  ces  dila- 
pidations, ont  été  acquittes  et  mis  en  liberté. 


Payements  à  la  trisortrie  n<Uionale, 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pre- 
miers mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs 
d'inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  renies  vUigères 
est  de  huit  mois  vin^^t  et  un  jours  de  Tanncc  1793  (vieux 

siylc). 


GAZETTE  NATIONALE  «,  LE  MONITEUR  WEBSEL. 
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POLITIQUE. 

ANGLETEUBE. 

'  ^ndres^  du  25  Juillet  au  10  août,  —  On  se  rappelle 
qu'il  y  a  eu  UD  changement  dans  le  ministère,  &  la  tête 
duquel  sont  toujours  restés  Pilt  et  son  cousin  lord  Gren- 
fille,  qui  n'y  ont  laissé  admettre  que  des  amis  encore  plus 
chauds  de  la  coalition ,  des  membres  do  parlement  qui 
avaient  Tendu  leur  Toiz,  tandis  que  d'autres  la  donnaient 

Jiour  une  jarretière  brodée.  Ce  nouveau  ministère  a  reçu, 
e  34  >  des  dépêches  du  lord  Malmesbury,  ambassadeur  en 
Prusse  :  H  n*ea  transpire  rien  ;  cependant  on  croit  qii*il  est 
question  d'un  achat  d'hommes  :  on  en  cherche  de  tous 
cùtés.  L*élecleur  de  Saxe  a  refusé  d'en  vendre  douze  mille 
beaucoup  plus  cber  que  le  landgrave  de  Hesse  (qui  a  été 
obligé  de  fermer  son  élal  faute  de  marchandise  )  ne  les 
Tendait  quand  il  était  le  boucher  le  plus  en  répulatloo*  — 
Le  cabinet  de  Madrid  n'a  pas  voulu  se  dégarnir. 

Tout  cela  inquiète,  et  le  refroidissement  de  l'empereur 
encore  davantage  ;  aussi  lord  Spencer,  à  peine  nommé 
garde  du  sceau  privé,  est-il  parti  pour  Vienne  avec  le 
frère  de  Grenville»  pour  rengager  de  tenir  ferme,  en  se 
contentant  d'accepter  les  propositions  de  la  Russie.  On  es- 
père, moyennant  cela,  qu'il  n'insistera  plus  sur  un  sub* 
«de  h  peu  près  égal  à  celui  qu'il  a  déjà  fallu  payer  au  roi 
de  Prusse,  qui,  d'accord,  dit-on,  avec  la  Russie,  a  pro- 
posé &  l'empereur  de  se  borner  ft  protéger  ses  autres  Etals, 
en  formant  un  cordon  considérable  sur  le  Rbiu ,  mais  en 
renonçant  aux  Pays-Bas»  qui  se  sont  montrés  trop  désaf- 
feclionnés. 

^  Il  y  a  eu  ft  Wapping  un  incendie  causé  par  la  chute 
d'une  chaudière  de  poix  dans  le  chantier  d'un  construc- 
teur de  chaloupes.  Vingt  mille  sacs  des  magasins  de  la 
Compagnie  desindes  et  phis  de  six  cents  maisons  brûlés 
font  éTaluer,.au  premier  aperçu,  la  perte  au  moins  à  i 
million  sterling,  ou  25  millions  de  France. 

Ud  juillet,  ^  La  magnifique  et  coûteuse  ambassade  de 
orU  Macartney  auprès  de  l'empereur  de  la  Chine  a  échoué, 
dn  moins  daus  ses  polnli  les  ploi  importants,  an  rapport 
d'un  navire  suédois  arrivé  à  Douvres  ;  ses  lettres  disent 
qu'if  D*a  pu  obtenir,  ni  une  factorerie  au  Nord»  ni  la  con- 
clusion d'un  traité  de  commerce* 

i**août»  •— Onïi  mis,  du  mieux  qu'on  l'a  pu,  les  côtes 
d'Angleterre  en  élat  de  défense.  Il  y  aura  un  camp  de 
quinze  mille  hommes  à  Brighton ,  et  les  lieutenants  des  ré- 
l^roents  d'Ecosse  ont  h  peu  près  complété  leurs  milices.  On 
Teut  même  rappeler  la  petite  armée  du  comte  de  Moyra , 
ainsi  que  la  cavalerie  britannique,  envoyée  à  celte  armée 
du  duc  d'York,  où  elle  ne  sert  qu'à  fuir  plus  vite* 

8  août,  «-  Lord  Moyra  est  en  effet  de  retour,  et 
M.  Pitt»  apparemment  pour  mieux  masquer  le  triste  ta- 
bleau qu'il  lui  a  fait  des  aflalres  de  la  coalition  et  du  mé- 
çontentemont  des  Hollandais»  vient  d'ordonner  l'envoi  de 
trois  régiments  d'inUioterie  A  ces  alliés»  qui  te  pla^enl 
d'être  SI  mal  défendus. 

8  août,  —  A  la  suite  d'un  conseil  tenu  le  7  ft  l'office 
des  affaires  étrangères,  on  a  expédié,  par  des  messagers 
d'Etat,  des  dépêches  aux  ambassadeurs  en  Hollande  et  en 
Prusse» 

Les  mouTements  milîiatres  ne  Tont  pas  aussi  prompte- 
meoi  qu'on  le  voudrait.  L'amiral  Macbride  est  sorti  pour 
sa  croisière,  commandant  le  Minotaure,  de  6A  canons, 
VBtbéfàe  88»  U  Crescendo ,  de  86 ,  cl  le  Druide  ^  de  32. 
On  prétend  que  sir  Sidney-Smiih  ne  tardera  pas  &  uppa- 
reillcr  avec  son  escadre  de  ehaloupes  canonnières. 

Débats  du  parlement  —  Chambre  des  communes 

'  La  clôture  de  la  session  du  parlement  a  eu  lieu  le  12 
Juillet.  L'opposition  fit  un  dernier  effort,  à  la  séance  du  il», 
contre  le  parti  mioislériel.  Celui-ci  s'était  foriifié  par  une 
UMlitlon  formée  avee  plusieurs  chefs  de  l'opposition  mémo. 
Sherldan  commença  son  diKours  en  parlant  de  la  retraite 
d'Edmund  Burke,  dont  la  démission  venait  d'être  annon- 
cée cqmme  membre  dn  parlement»  et  qui  quitte  cntière- 
BCDt  les  affaifespuUiques  t  II  dit  que»  bitn  qnefécc^nenl 
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îi  ait  différé  d'opinion  avec  le  député  de  New-Metton,  il 
reconnaissait  qu'il  aTait  longtemps  et  utilement  serri  la 
patrie ,  et  qu'il  eût  été  aise  d'apprendre  qu'il  eût  quitté  sa 
place  en  parlement  pour  en  occuper  une  aussi  lucrative  q ne 
celle  que  vient  de  prendre  M.  Windham.  Où  se  rappelle 
que  ce  M.  Windham  est  nu  de  ceux  qui  viennent  de  déser- 
ter l'opposition,  et  ont,  dans  cette  conjoncture»  àcoeplé 
des  places  ministérielles. 

Ensuite  Sheridan  annonça  la  proposition  préalable  qu'il 
allait  faire,  et  la  motion  éventuelle  qui  en  pourrait  résuN 
ter.  Son  but  était  de  faire  quelques  observations  pour  ob- 
tenir des  informations,  lesquelles  devaient  le  déterminer  à 
proposer  ou  non  une  Adresse  au  roi,  pour  l'engager  à 
continuer  la  présente  session.  La  première  observatiou 
proposée  par  l'orateur  fut  que  les  événements  arrivés  depuis 
Six  semaines  sur  le  continent  étaient  tels  que  les  ministre» 
devaient  convenir  eux-mêmes  que  leur  but»  dans  la  guerro 
actuelle»  était  impraticable. 

«  Il  y  a  six  semaines,  dit-il ,  qu'ils  sont  ouvertement  coa- 
Tcnus  que  ce  but  était  l'extermination  du  présent  gouver- 
nement à  Paris.  Après  les  derniers  événements ,  je  suis  fort 
en  droit  de  leur  demander  s'ils  l'ont  encore  en  Vue.  » 

Sherldan  récapitula  les  diverses  assertions  des  ministres 
sur  les  espérances  qu'ib  disaient  pouvoir  former,  et  qui 
toutes  ont  manqué,  sans  que  néanmoins  on  puisse  i'altri* 
buer  k  un  manque  de  soutien  du  parlement,  qui  a  tout  ac- 
cordé. Il  appuya  particulièrement  sur  le  traité  de  subside 
conclu  avec  la  Prusse. 

•  Si  les  ministres  allèguent  qu'ils  ont  été  trompés  à  cet 
égard»  cette  allégation  ne  peut  les  dispenser  de  donner 
des  éclaircissements ,  et  ce  ne  sera  pas  leur  demander  trop 
que  de  saTolr  si  le  roi  de  Prusse  a  reçu  le  subside  promis» 
et  quelles  troupes  il  a  fournies  en  conséquence,  A  cetégard» 
je  croirais  que  ce  serait  un  scandale  si  la  Chambre  se  sépa- 
rait sans  recevoir  quelque  information.  Certes,  le  ministre 
ne  dira  pas  que  le  roi  de  Prusse  [remplit  les  engagement» 
de  l'alliance  en  attaquant  les  Polonais,  en  assiégeant  Cra- 
coTie.  Il  ne  dira  pas  que  la  chose  est  arrivée  contre  son  at- 
tente; nous  l'en  avions  averti  d'oTance.  «  Sberidan  ajouta 
qu'on  annobçail  la  défection  de  l'Autriche,  et  que  le  eabi- 
netde  Vienne  était  disposé  à  mettre  fln  à  la  guerre,  et 
devait  opmmencer  par  oondnie  un  armistice  avec  les 
Français. 

Un  antre  reproche  que  Sheridan  fit  au  ministre  est 
d'avoir  laissé  la  petite  armée  du  lord  Moyra  inutilement 
campée  sur  la  côte  de  Hampsbire  dans  le  temps  que  les 
français  avaient  des  forces  si  supérieures  en  Flandre,  et  de 
ne  l'avoir  (ait  partir  que  lorsqu'il  était  I  rop  tard  pour  espérer 
d'empêcher  leur  invasion.  Il  passa  ensuite  à  la  coalition 
qui  venait  de  se  former  entre  le  due  dé  Portiand ,  ses  amis 
et  le  présent  ministre;  il  remarqua  qu'on  avait  toujours 
vu  un  ministre  se  démettre  dès  qu'il  était  dans  la  minorité 
ou  qu'il  craignait  de  s'y  voir.  Sheridan  reprocha  alors  à 
ses  anciens  amis  de  l'être  départis  d'une  résolution  con- 
stamment suivie  ;  il  conclut  de  ce  qu'ils  avaient  fait  que  la 
nouvelle  coalition  était  un  nouveau  signal  de  guerre  pour 
ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  présent  gouvernement 
français  ne  fût  détruit ,  quand  même  l'Angleterre  devrait 
périr  dans  la  tentative  «  et  que  par  conséquent  c'éUiit  un 
nouveau  motif  pour  la  Chambre  de  s'informer  quel  était 
enoore  aujourd'hui  l'objet  des  ministres  dans  la  guerre. 

Le  second  sujet  d'information  était  le  traité  de  subside 
avec  le  roi  de  Prusse  ; 

.  Le  troisième,  les  différends  de  l'Angleterre  avecl'Amè* 
rique,  surtout  pour  ce  qui  regarde  le  discours  de  lord 
Dorchester,  gouverneur  général  du  Canada ,  aux  nations 
indlnincs,  discours  qui  semble  ne  respirer  que  la  guerre 
avee  les  Etats^nis. 

Sheridan  déclara  que  la  nation  britannique  avait  le  nlui 
grand  intérêt  à  savoir  s'il  y  avait  quelque  danger  d'une 
guerre  avec  les  Etals-Unis,  d'autant  qu'on^eur  a  donn6 
de  grandes  raisons  de  mécontentement.  Il  observa  qu'à  la 
vérité  l'Amérique-Unle  était  divisée  en  deux  partis,  le  parti 
modéré  et  le  parti  violent  ;  mais  que,  quelque  différentes 
que  soient  les  opinions  de  ces  deux  partis  sur  des  sujets  po* 
liliques»  ils  conviennent»  l'on  et  l'autre  que  l'administra* 
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tion  de  ta  Grande-Bretagne  s'est  conduite  depuis  dix  ous  à 
60D  égard  d'une  manière  également  éloignée  de  la  justice 
et  de  la  raison.  Enfin  il  termina  sou  discours  par  la  mo- 
tion cquMl  fût  remis  devant  la  Chambre  un  état  des 
sommes  payées  au  roi  de  Prusse  et  reçues  par  lui,  en  vertu 
du  traité  signé  à  La  Haye  le  19  avril  i79A«  avec  un  état 
des  troupes  employées  de  concert  avec  les  troupes  du  roi 
d'Angleterre,  conrormémenl  à  ce  traité.  - 

M.  Grcy  ajant  appuyé  la  motion,  le  ministre  répondit 
qu'on  pouvait  fixera  trois  points  le  contenu  du  discours  du 
prcopinant  : 

1«  Quel  est  l'objet  précis  de  la  guerre,  dans  la  situation 
où  l'Angleterre  est  actuellement  plucéc? 

S*»  Une  partie  des  subsides  a  t-elle  déjà  été  payée? 

8*  Quel  est  l'étal  de  la  négociation  entre  l'Amérique  et 
ce  pays? 

Le  ministre  dit  que  les  devoirs  de  son  poste  ne  lui  per- 
netlaient  pas  de  s'expliquer  ^r  le  premier  de  ces  points; 
il  d(  clarc  néanmoins  que  l'objet  de  la  guerre  n'était  point 
de  conquérir  la  Frunce  ou  de  la  soumellrc  aux  étrangers. 
Il  était  eneclivemenl  échappé  h  M.  Jenkinson  d'employer 
l'expression  de  marcher  à  Paris  ;  mais  jamais  les  ministres 
n'avaient  songé  à  conquérir  la  France.  Leur  véritable 
et  unique  but  était  la  destruction  du  système  jacobin  en 
France. 

Qunnt  au  traité  du  subside  avec  le  roi  de  Prusse,  pre- 
nant sur  lui  toute  la  responsabilité  des  autres  ministres,  il 
dit  que  quiconque  souhaite  le  succès  de  la  guerre  ne  peut 
désirer  de  voir  discuter  dans  la  Chambre  les  questions  re* 
lativcs  aux  vues  qu'on  a  maintenant  sur  les  troupes  prus« 
fiitnncs  et  sur  leur  destination  future;  enfin  il  réclama 
également  la  nécessité  du  secret  par  rapport  ft  la  négocia- 
tion avec  l'Amérique. 

M.  Grey  prit  occasion  de  cette  réponse  pour  répéter, 
sur  celle  excuse  ministérielle  d'un  iecret  néceisairCf  les 
observations  faites  déjà  précédemment  à  ce  sujet 

Sbcridan  répliqua  également  au  ministre  avec  beaucoup 
de  force.  Après  quoi,  la  motion  ayant  été  rejetée  sans 
lever  les  voix,  il  dit  que  cette  issue  de  sa  dernière  tenta- 
tive l'engageait  à  abandonner  la  seconde  motion  qu'il  avait 
dessein  de  faire  pour  engager  le  roi  k  ne  point  proroger  le 
parlement  dans  cette  conjoncture  importante. 
HOLLANDE. 

La  Haye ,  te  23  août.  —  On  craint  à  chaque  instant  qu'il 
n'éclate  un  soulèvement  à  Amsterdam,  et  ici  même  on  a 
de  vives  inquiétudes  depuis  le  déi)art  d'une  forte  partie  de 
la  garnison. 

i.es  patriotes  se  reconnaissent  et  se  serrent  ;  les  stathou- 
dérieiis  s'alarment  et  s'agitent.  Les  premiers  semblent  at- 
tendre et  chercher  le  moment  d'une  crise  générale. 

La  fermentation  est  grande  k  Barlem.  On  fait  partir  à 
chaque  instant  des  troupes  pour  divers  endroits  menacés 
d'insurrection. 

.  Les  états  généraux  et  ceux  des  provinces  s'empressent 
d'obéir  aux  ordres  et  aux  réqubilions  du  stathouder. 

Ici  l'administration  de  la  ville  vient  d'arrêter  une  levée 
de  volontaires;  on  a  nommé  des  commissaires,  au  nom 
de  la  province  de  Hollande,  pour  organiser  ces  nouvelles 
milices. 

La  province  de  Gueidre  n'a  adopté  que  la  première 
partie  du  plan  du  stathouder,  celle  d'une  levée  d^hommes 
chez  l'étranger  ;  à  l'égard  des  levées  dans  l'intérieur,  elle 
à  déclaré  qu'elle  délibérerait  sur  cette  proposition  quand 
un  officier  habile  aurait  désigné  le  nombre  d'hommes  né* 
cessaircs,  et  annoncé  les  moyens  de  les  employer  uti- 
lement. 

La  détresse  générale  et  la  certitude  du  danger  n'ont 
pas  ralenti  lu  haine  des  états  de  Hollande  pour  la  liberté. 

Voici  une  proclamation  qu'ils  viennent  de  publier  : 

•  Les  états  de  Hollande  et  de  Wesl-Frise,  à  tous  ceux 
qui  liront  ou  entendront  lire  la  présente,  salut.  Comme 
par  nos  publications  des  18  février  et  21  mars  derniers 
nous  avons  dérendu  toute  exportation  d'effets,  de  meubles, 
numéraire  et  marchandises  appartenant  à  des  membres  ou 
sujets  du  goufernement  actuel  de  la  France,  soit  que  ceux- 
ci  se  trouvent  en  France  ou  dans  quelque  autre  pays,  et 
que  nous  jugeons  nécessaire  de  comprendre  dans  ladite 
défense  les  effets,  meubles,  esprccs  et  marchandises  ap- 
partenant à  des  menibicà  ou  sujets  du  gouvernement  actuel 
de  Genève; 


tt  En  conséquence,  nous  avons  trouvé  è  propos  d'oiw 
donner,  comme  nous  ordonnons  par  la  présente,  que  Ica 
dispositions  statuéespar  nos  publications  susdites  des'lS  fé- 
vrier et  21  mars  de  la  présente  année,  contre  l'exportation 
d'effets,  de  meubles,  numéraire  et  marchandises  apparte- 
nant à  des  membres  ou  sujets  du  gouvernement  actuel  de 
la  France^  soit  qu'ils  se  trouvent  en  France  ou  dans  quel- 
que autre  pays,  sont  applicables  aux  effets,  meubles,  es- 
pèces et  marchandises  appartenant  à  des  membres  ou  sujets 
du  gouvernement  actuel  de  Genève.  Nous  ordonnons  en 
conséquence  que  la  déclaration  desdiis  effets,  meubles, 
cs])èccs  et  marchandises,  doit  se  faire  conformément  à 
notre  publication  du  21  mars  dernier. 

•  Nous  faisons  en  outre  connaître  par  la  présente  qu*uoe 
pareille  déclaration  doit  se  faire  à  l'égard  de  tous  les  pays 
qui,  depuis  nos  deux  déclarations  susmentionnées,  ont 
été  ou  qui  pourraient  6tre  par  la  suite  subjugués  par  les 
armes  françaises,  i 

PAYS-BAS. 

Bi'uxellcs,  le  2A  fructidor. -^  Les  troupes  républi« 
caines  aux  ordres  du  général  Pichegru  préparent  une  at- 
taque décisive  contre  Bcrg-op-Zoom ,  ce  boulevard  de  la 
Hollande.  Les  derniers  mouvements  de  cette  armée ,  forte 
de  plus  de  cinquante  mille  hommes ,  t'ont  fort  rapprochée 
de  celle  du  prince  d'Orange  et  de  celle  du  duc  d'York, 
composée  de  Hcssoîs  et  d'Anglais. 

La  paix  est  dam  Maetlricht,  disait  en  1748  le  maré- 
chal de  Saxe.  C'est  contre  cette  importante  place  que  vont 
être  dirigés  les  efforts  de  l'armée  aux  ord.res  du  général 
Jourdan.  Les  patriotes  hollandais  savent  que  la  prise  de 
celte  forteresse  romprait  les  chaînes  honteuses  qui  attachent 
leur  patrie  au  joug  de  l'Angleterre. 

Tandis  que  les  armées  de  la  république  triomphent  des 
esclaves  des  tyrans,  la  surveillance  des  représentants  du 
peuple  français  maintient  dans  cette  ville  une  police  aussi 
favorable  aux  bons  citoyens  que  répressive  contre  les  mal- 
veillants et  les  hommes  vraiment  suspects* 


RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L'ÉGALITÉ  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT   AUX   CI -DEVANT   JACODINS  DB   PARIS* 

Présidence  de  Detmat, 

SÉANCE  DU  27  FRUCTIDOB. 

Apro5  la  lecture  de  la  correspondance,  Duqnesnoy 

Srciul  la  parole  sur  une  lettre  de  aualre  citoyens 
'Arras,  incarcérés  à  Paris,  et  qui  sollicitent  Tappui 
dos  Jacgbins  pour  obtenir  leur  liberté.  •  Vous  vous 
êtes  déclarés  les  défenseurs  officieux  de  Tinnoceoce 
opprimée,  dit  Duqucsnoy,  mais  vous  ne  voulez  pas 
être  les  apologistes  et  les  soutiens  des  complices  de 
Robespierre  ;  or  les  quatre  individus  d^Arras,  qui  vous 
écrivent  aujourd'hui  pour  solliciter  vos  bons  offices, 
ont  soutenu  le  parti  du  tyran,  même  après  sa  chute; 
ils  ont  tenté  de  faire  lever  le  peuple  d'Arras,  et  Tont 
pressé  de  voler  à  la  défense  de  leur  ami.  C'est  moi 
qui  les  ai  fait  arrêter  d  après  les  renseignements  que 
j*ai  reçus  sur  leur  conduite  ;  je  demande  que  la  So- 
ciété passe  à  Tordre  du  jour  sur  la  pétition.*— 
Adopté. 

•  Il  y  a,  continue-t-il,  dans  les  prisons,  douze  à 
quinze  autres  citoyens  de  la  même  commune,  que  je 
crois  palriotes;  la  Société  peut  leur  accorder  des 
défenseurs  officieux.  —  Renvoyé  au  comité. 

—  Monesticr  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  23  fructidor,  dont  la  Société  arrêta  Tim- 
pression  dans  une  séance  précédente. 

Le  rédacteur  s*était  servi  de  Tancienne  expression 
de  Socicté-mère;  maislosamis  de  Tégaiité,  convain- 
cus que  toute  dénomination  qui  semblerait  rappeler 
une  idée  de  prééminence  et  de  supériorité  ne  conve- 
nait pas  entre  des  frères  parfaitement  égaux  entre 


755 


eux,  arrPlenl  que  désormais  on  ne  se  servira  plus  dé 
CCS  expressions  lia  Sociélé-mère^  et  abjurent  ce  vain 
titre. 

—  Le  rapporteur  du  comité  de  présentation  fait 
lecture  d*uDe  liste  de  candidats  dont  il  propose  l'ad- 
mission dans  la  Société. 

Cette  liste  est  adoptée. 

Un  membre  demande  si  ces  candidats  ont  produit 
un  certitfcat  qui  constatait  la  conduite  qu*ils  ont  te- 
nue dans  la  nuit  du  ^  au  10  thermidor. 

Le  rapporteur  observe  que  c*est  la  première  de- 
mande que  le  comité  leur  a  faite,  et  à  laquelle  tous 
ont  satisfait. 

Carrier  désire  que  le  rapporteur  annonce  désor- 
mais à  la  tribune  que  tous  les  certificats  ont  été  vé- 
rifiés par  le  comité,  et  que  tous  les  procès-verbaux 
fassent  mention  du  visa.  —  Adopté. 

—  Un  citoyen  de  Marseille  fait  lecture  d'une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  cette  commune. 

Après  cette  lecture  Foraleur  ajoute  :  «Je  ne  vous 
ai  donné  connaissance  de  cette  pièce  que  pour  vous 
faire  connaître  Tesprit  qui  règne  parmi  les  patriotes 
de  Marseille.  Jamais  peut-être  circonstance  ne  fut 
plus  défavorable  pour  eux,  mais  en  même  temps  plus 
capable  de  faire  briller  leur  zèle  et  leur  énergie.  De- 

f mis  rentrée  de  Tarmée  républicaine  dans  Marseille, 
a  calomnie  s*est  attachée  aux  patriotes  de  cette 
commune.  Lorsque  le  représentant  Maig[nct  est  venu 
parmi  nous,  nous  avons  enfin  respiré  ;  il  a  été  Tami 
des  patriotes,  il  les  a  serrés  entre  ses  bras. 

•  Le  système  d'aujourd'hui  paraît  être  le  même 
que  celui  d'autrefois.  En  ce  moment  on  incarcère  les 
patriotes  sous  les  mêmes  prétextes  que  ceux  qu'on 
alléguait  jadis  ;  les  uns  sont  accusés  d'exactions,  les 
autres  de  sentiments  et  d'actions  fédéralistes.  Vous 
avez  vu  le  président  et  l'accusateur  public  du  tribu- 
nal criminel  de  Marseille  traduits  au  tribunal  révo- 
lutionnaire pour  cause  de  fédéralisme;  vous  avez 
pris  leur  défense,  et  leur  innocence  a  été  reconnue. 
C'est  ainsi  que,  du  temps  des  Barbaroux  et  consorts, 
nous  fûmes  accusés  d'être  fédéralistes  :  aujourd'hui 
le  même  système  se  reproduit  ;  il  paraît  avoir  la 
même  cause.  Nous  sommes  encore  sous  le  couteau 
de  l'aristocratie,  qui,  tous  les  jours,  obtient  sa  li- 
berté. Les  patriotes  du  Midi  sont  debout.... 

«  Nous  vous  le  répétons  :  le  seul  moyen  de  faire 
triompher  la  liberté  et  de  repousser  la  mort  qui  les 
menace ,  c'est  d'écraser  les  oppresseurs  d'un  bout 
de  la  France  à  l'autre.  Les  hommes  libres  sont  d'ac- 
cord sur  ce  point  :  de  toutes  parts  ils  émettent  le 
même  VŒU  et  font  le  même  serment  ;  ils  saventque, 
tant  que  l'aristocratie  existera,  ils  seront  persécutés, 
et  que  la  liberté  sera,  pour  ainsi  dire,  en  tutelle.  Les 
aristocrates  nous  ont  livré  une  guerre  à  mort;  il 
nous  faut  donc  aussi  la  leur  déclarer.  {Oui^  oui! 
s'écrie  toute  l'assemblée.) 

.  «  Oui ,  les  patriotes  du  Midi  veulent  se  lever,  mais 
avec  la  Montagne,  mais  avec  la  Convention.  C'est 
d'elle  qu'ils  attendent  la  liberté  et  la  vie,  et  ce  n'est 
qu'en  la  secondant  qu'ils  veulent  conquérir  et  con- 
server ces  dons,  les  plus  précieux  que  nous  ait  faits 
la  nature.  Mais  enfin  ce  n'est  pas  assez  que  de  s'asseoir 
sur  la  Montagne,  il  faut  en  professer  les  principes. 
La  place  que  nous  occupons  peut  bien  supposer  les 
sentiments  d'amis  du  peuple,  mais  elle  ne  les  donne 
pas.  Qui  constitue  et  caractérise  le  véritable  ami  du 
peuple  et  de  la  liberté?  C'est  le  respect  que  nous  té- 
moignons pour  les  lois  révolutionnaires,  et  l'inflexi- 
ble rigueur  avec  laquelle  nous  poursuivons  partout 
leur  exécution.  • 

L'orateur  termine  en  demandant  que  les  patriotes 
du  Midi  continuent  de  fraterniser  avec  les  Jacobins, 
qu'ils  fassent  taire  la  calomnie,  et  qu'ils  empêchent 
par  leur  sagesse  et  leur -zèle  les  conspirateurs  de 


triompher.  (Ce  discours  reçoit  de  nombreux  applau* 
dissements.) 

Un  autre  citoyen  de  Marseille  prend  la  parole. 
•  Ennemis  des  tyrans,  amis  de  la  patrie  et  de  la  li- 
berté, c'est  à  vousque  je  parle.  Rome  vit  naître  dans 
son  sein  les  Brutus  et  les  Scœvola  ;  je  me  présente 
pour  marcher  sur  leurs  traces.  Plus  heureuse  que 
Rome,  la  république  française  ne  flotte  pas  dans  Une 
incertitude  aussi  triste  ;  Rome  n'eut  qu'un  Brutus, 
et  la  France  en  produit  des  milliers.  • 

L'opinant  fait  ensuite  un  tableau  très-animé  des 
malheurs  et  des  maux  sans  nombre  enfantés  pr  la 
tyrannie  ;  il  se  plaint  aussi  de  l'incarcération  aes  pa- 
triotes  et  de  l'élargissement  des  contre-révolution- 
naires. Après  avoir  fortement  invité  les  Jacobins  a 
venir  au  secours  de  l'innocence  opprimée,  il  termine 
par  cette  profession  de  foi  :  «  République  une,  indi- 
visible et  démocratique  ;  gouvernement  révolution- 
naire ;  élargissement  des  patriotes  ;  guerre  éternelle 
à  l'aristocratie.  •  (Applaudissements). 

Duhem  fait  part  que  le  père  du  citoyen  qui  vient 
de  parler  a  été  une  victime  du  fédéralisme,  et  qu'il 
est  mort  en  héros  de  la  liberté. 

Loys  annonce  quece  citoyen,  nommé  Barthélémy, 
a  été  enfermé  pendant  quatre  mois  avec  son  malheu- 
reux père,  que  les  fédéralistes  ont  égorgé,  et  que  son 
frère  a  été  aussi  plongé  pendant  quatre  mois  dans 
les  cachots  de  Commune -Âflranchie  par  les  rebelles 
de  cette  cité.  Il  observe  qu*il  n'y  a  guère  de  familles 
aussi  intéressantes  dans  la  république.  (Applaudis- 
sements. 

—  Duhem  fait  part  à  la  Société  qu'il  a  été  mis  au- 
jourd'hui en  avant  à  la  Convention  une  motion  ten- 
dant a  divulguer  les  secrets  de  l'Etat  ;  cette  motion 
consistait  à  demander  que  la  Convention  connût  ce 
qui  se  passe  à  Meudon.  Il  déclare  que  ce  sont  des 
expériences  très-utiles  h  la  république  que  l'on  fait 
dans  cet  endroit,  et  que  les  hommes  qui  les  font  sont 
les  mêmes  que  ceux  qui  ont  donné  le  télégraphe, 
par  le  moyen  duquel  le  comité  de  salut  public  cor- 
respond avec  les  armées  trois  fois  dans  une  demi- 
iournée,  et  le  ballon  observateur  qui  a  tant  contribué 
a  la  victoire  qui  a  immortalisé  les  Français  dans  les 
plaines  de  Fleurus  (1).  Fourcroy  et  Guyton  sont  con- 
tinuellement occupés  à  ces  expériences,  d'après  un 
arrêté  du  comité  de  salut  public.  L'orateur  se  plaint 
de  certains  individus  qui  l'ont  obsédé  pour  lui  arra- 
cher le  secret  de  ce  qui  se  passe  à  Meudon,  et  qui 
prétendaient  qu'on  y  a  fait  des  découvertes  contre- 
révolutionnaires  ;  il  parle  des  folliculaires,  qui  fati- 
guent les  oreilles  des  bons  citoyens  en  demandant  la 
liberté  de  la  presse,  et  qui  ne  prouvent  que  trop  par 
leurspamphlets,  calomniateurs  outrés  desopérations 
du  gouvernement,  que  cette  même  liberté  existe.  II 
termine  en  déclarant  que  la  seule  punition  qu'on 
puisse  leur  infliger,  c'est  de  les  traîner  dans  la  boue. 

Vadier  .J'ajouterai  quelques  observations  à  ce 

3u'a  dit  mon  collègue  Duhem.  Il  n'y  a  pas  de  jour  et 
e  moment  où  l'on  ne  combine  les  moyens  de  dé- 
truire les  Jacobins  et  la  république,  qui  ne  font 
qu'un.  Depuis  que  l'on  a  osé  mettre  en  avant  cette 
opinion,  des  hommes  qui  ne  parlent  jamais  ont  pris 
la  parole  pour  l'appuyer.  L'ombre  de  Roland,  le  aoc- 
teur  Lantncnas,  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  plus  de 
Jacobins  qu'à  la  Convention.  Depuis  le  moment  où 
l'on  a  dit  qu'il  n'y  avait  plus  de  Montagne,  on  a 
commencé  à  saper  les  fondements  de  la  republique. 
Qui  est-ce  donc  qui  a  sauvé  la  liberté,  au  31  mai,  au 
10  août,  au  9  thermidor,  si  ce  n'est  la  Montagne? 
Peut- on  jamais  assimiler  le  Marais  à  la  Montagne 
dans  aucune  hypothèse? Il  est  aussi  impossible qu  un 

(i)  On  sait  que  c'est  h  Taide  d*an  ballon  que  Ton  çui  alv- 
.  server  à  Fleurus  les  dispositioni  militaires  de  rcxsssss.-w».^ 
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ennemi  furieux  de  U  liberté  en  devienne  le  soutien  et 
le  défenseur  qu*il  est  impossible  à  un  tigre  de  devenir 
une  coloilibe. 

Depuis  quelque  temps  les  hommes  purs  gardent 
le  silence,  et  Tatroce  calomnie  plane  sur  leur  tête. 
Les  accusations  les  plus  grossières  sont  jetées  dans 
le  public,  ft  il  est  impossible  de  leur  répondre,  tant 
elles  sont  abominables.  On  ose  appeler  les  mesures 
révolulionnaires  des  actes  nérouiens,  et  comparer 
les  patriotes  énergiques  aux  tyrans  de  l'ancienne 
Rome. 

On  est  fatiffué  d'entendre  les  cris  d'un  calomnia- 
teur qui  a  été  autrefois  le  défenseur  du  traître  d'Or- 
léans, et  qui  n'a  parlé  de  liberté  que  pour  favoriser 
un  changement  de  dynastie.  Nous  nous  rappelons 
que  cet  homme  allait  recevoir  les  ordres  du  tyran 
quand  il  était  dans  la  garde  nationale. 

Citoyens,  ce  n'est  que  dans  les  revers  que  le  peu- 
ple se  montre  grand.  Y  a-t-il  des  revers  aujourd'hui  ? 
sans  doute.  J'aimerais  mieux  la  perte  d'une  bataille 
que  la  perte  d'une  séance  à  la  Convention.  Je  frémis 
lorsque  je  vois  le  Marais  lever  la  tête,  et  que  des 
hommes  couverts  de  souillures  attaauent  audacieu- 
sèment  la  Montagne*.  Les  Jacobins  doivent  se  mon- 
trer grands  dans  ce  moment  ;  ils  sont  le  point  de 
mire  des  tyrans  et  des  modérés,  qui  sont  cent  fois 
plus  dangereux  encore. 

Vadier  dénonce  ensuite  une  homme  qui  a  présenté, 
au  nom  des  trois  comités,  un  rapport  qu'il  ne  leur 
avait  pas  communiqué,  et  dans  lequel  il  faisait  la 
critique  des  opérations  qui  ont  sauve  la  patrie,  telle 
que  la  révolution  du  31  mai.  Il  déclare  qu^il  y  a  un 
plan  combiné  pour  perdre  des  patriotes  énergiques, 
que  l'on  a  déjà  inutilement  attaqués;  mais  que,  quand 
il  ne  resterait  que  vinet  Montagnards  courageux,  ils 
sauveraient  la  patrie  ae  concert  avec  les  Jacobins. 

«  Un  jour  viendra,  continue-t-i1,  que  le  vent  ré- 
volutionnaire soufQera,  et  au'un  rocher  se  détachera 
de  la  Montagne,  et  prendra  fa  place  du  Marais  qu'elle 
aura  anéanti.  Queies  hommes  véritablement  éner- 
giques se  joignent  à  moi,  et  je  jure  que  la  république 
est  impérissable,  pourvu  que  nous  soyons  toujours 
unis.  Ce  qui  me  rassure  dans  la  crise  actuelle,  c'est 
que  les  aristocrates  sont  naturellement  lâches  ;  ils 
n'ont  en  partage  que  la  méchanceté.  • 

L'opinant  parle  de  la  séance  du  24,  dans  laquelle 
les  Jacobins  furent  calomniés  à  la  Convention,  et 
annonce  que,  ce  jour-là,  l'argent,  oui  était  à  70  liv. 
le  marc,  monta  subitement  a  110  liv.  11  demande 
que  la  Société  s'occupe  des  dangers  de  la  patrie,  au 
lieu  d'entendre  des  pétitions  qui  absorbent  ses  mo- 
ments les  plus  précieux,  et  que  les  hommes  de  bien 
fassent  connaître  au  peuple  les  fripons  qui  veulent 
le  perdre,  lui  et  la  liberté.  11  dénonce  des  scélérats 
en  proie  aux  tourments  affreux  de  leur  conscience, 
qui  veulent  se  donner  pour  des  amis  de  l'humanité, 
tandis  qu'il  est  prouvé  que,  dans  certaines  circon- 
stances, ils  se  sont  baignés  dans  le  sang  de  leurs 
frères  ;  il  accuse  ces  monstres  de  nager  aujourd'hui 
dans  le  faste  des  sybarites,  et  demande  fortement 
que  la  république  connaisse  les  sources  impures  de 
ces  fortunes  scandaleuses.  11  pense  que  1  on  doit 
aussi  faire  un  examen  rigoureux  de  la  conduite  des 
hommes  purs  cjuc  l'on  inculpe,  et  la  comparer  avec 
celle  des  individus  coupables  qui  les  attaquent. 

■  On  a  avancé,  dit-il,  que  l'on  voulait  ressusciter 
le  côté  droit  de  l'Assemblée.  Quels  sont  les  hommes 
qui  s'attachent  à  ce  système?  Ce  sont  ceux  qui  ont 
fait  sortir  l'aristocratie  des  prisons  ;  qui  ont  soutenu 
que,  dans  ce  moment,  les  patriotes  n'étaient  pas  in- 
carcérés, et  que  les  Adresses  nombreuses  qui  attes- 
tent le  fait  sont  fabriquées  à  Paris.  Ces  traîtres  se 
disent  des  Brutuspostnumes  ;  ils  accusent  d^étre  les 
continuateurs  de  Robeqiierre  les  hommes  qui  ont 


>enverséee  tyran,  et  sans  lesquels  il  existerait  eiw^ 
core.  Le  plaisant  conjuré  que  Lecointre  !  qui  sert  si 
bien  Pitt  par  ses  dénonciations,  et  qui  s'entend  si 
bien  dans  ses  spéculations  mercantiles  avec  ce  Rou- 
pyfl.Ctilre  d'un  journal  rédigé  par  Gqffroy,  député), 
qui  imprimé,  sur  toutes  les  platitudes  qui  sortent  oe 
ses  presses,  le  cachet  de  son  âme  et  de  sa  plume.  Je 
vous  parle  ici  pour  l'intérêt  de  la  chose  publique,  et 
nullement  pour  faire  des  récriminations  ;  je  cherche 
à  provoquer  les  talents  et  l'énergie  des  patriotes  pour 
sauver  la  république.  Quant  à  moi,  je  ne  reculerai 
point  d'un  pas,  etje  périrai  sans  cesser  d'être  forte^ 
ment  attaché  à  la  Convention  et  aux  Jacobins.  • 

—  Ua  citoyen  qui  sort  des  prisons,  où  il  a  été  en- 
fermé pendant  quarante  et  un  jours,  annonce  que 
les  pamphlets  ues  factions  y  sont  introduits  avec 
profusion ,  et  que  leurs  auteurs  sont  vantés  par  les 
aristocrates  qui  faisaient  autrefoi9  l'éloge  des  Caza- 
lès  et  des  Maury. 

—  Carrier  présente  des  observations  contre  ceux 

3ui  veulent  égarer  l'opinion  publique  et  répandre 
es  alarmes  sur  ce  qui  se  passe  à  l'Ecole  de  Mars  et 
à  Meudon.  11  invite  le  peuple  à  repousser  les  inquié- 
tudes que  voudraient  lui  donner  les  ennemis  de  la 
liberté.  11  parle  aussi  des  paoiphlets  dégoûtants  qui 
font  le  procès  à  la  révolution  du  31  mai  et  à  toutes 
les  époques  qui  ont  affermi  la  république.  Il  déclate 
que  leurs  auteurs  sont  des  dilapidateurs  infâmes 
qui  n'osent  pas  accuser  les  patriotes  de  péculat.  Il 
rappelle  les  victoires  éclatantes  remportées  depuis 
une  année  par  les  soins  des  représentants  monta- 

Î^nards,  et  les  périls  dont  la  liberté  a  été  sauvée  ppr 
eur  activité  et  leur  zèle.  Il  annonce  qu'aujourd'nai 
on  veut  leur  demander  compte  de  la  mort  des  efine- 
mis  de  la  liberté,  mais  que  les  patriotes  sauront  bien 
à  leur  tour  faire  rendre  compte  à  leurs  accusateurs 
du  sang  de  plus  de  cinquante  mille  patriotes  versé 
par  l'aristocratie.  Il  fait  part  que  Pénières  s'est  mon- 
.  tré  depuis  peu  à  la  Convention,  lui  qui, depuis  la  ré- 
volution du  31  mai ,  n'était  connu  pour  député  que 
par  le  caissier  de  la  trésorerie  nationale.  H  termine 
en  invitant  les  Jacobins  à  réunir  tous  leurs  efforts 
contre  leurs  ennemis,  qui  ne  sont  autres  que  ceux 
de  la  république. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Sainiei)  # 
SÉANCE  DU  28  FBUCTIDOB. 

Bdmb  Petit  :  Citoyens,  j'ai  aussi  plusieurs  vérités 
à  vous  dire,  plusieurs  propositions  a  vous  faire  dans 
ces  grandes  circonstances  :  j'emploierai  le  moins  de 
paroles  qu'il  me  sera  possible.  Au  reste,  je  ne  me 
courbe  point  pour  solliciter  l'indulgence;  j'attends 
debout  l'arrêt  d'une  nation  franche  et  libre ,  que 
l'on  ne  sert  point  en  s'avilissant. 

Non,  citoyens,  la  nuit  du  9  au  10  thermidor,  cette 
nuit  où  vous  avez  eu  le  courage  d'attendre  la  mort 
à  la  place  que  le  peuple  vous  avait  marquée,  cette 
nuit  où ,  sous  le  fer  des  bourreaux  du  peuple,  vous 
avez  eu  la  sainte  audace  de  les  déclarer  hors  la  loi  ; 
cette  nuit ,  quoi  qu'on  dise ,  n'est  pas  si  éloignée  de 
l'instant  où  nous  sommes. 

Sans  doute  la  saine  politique  a  dû  repousser  avec 
indignation  les  accusations  dirigées  contre  quelques- 
uns  d'entre  nous  par  rapport  aux  actes  du  pouvoir 
suprême  au  milieu  des  év(«nements  qui  ont  précédé 
ou  acijompagné  celte  nuit  tout  à  la  fois  glorieuse  et 
terrible  :  ils  ont  bien  manœuvré,  puisqu'ils  ont  avec 
nous  arraché  à  la  tempête  le  vaisseau  de  l'Etat.  Cela 
est  incontestable  ;  mais,  citoyens,  il  est  incontesta- 
ble aussi  que  le  devoir  le  plus  sacré  nous  ordonne 
de  rechercher  avec  soin  ;pour  les  détruire,  les  élé* 
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meatstle  cette  tempitequi  pou? ait  être  si  funeste  à  • 
la  liberté  et  qui  pourrait  s^elever  encore. 

Est-il  bien  possible  qu'une  nation  fière  et  géné- 
reuse ,  un  peuple  de  vingt-six  millions  d'hommes ,  t 
brisant  spontanément  les  chaînes  dont  on  l*avait| 
chargé  depuis  quatorze  cents  ans;  un  peuple  dont' 
:  les  talents  et  le  génie  étonnent  le  monde  éclairé  de 
SCS  lumières;  un  peuple  qui,  embrassant  dans  ses 
conceptions  hardies  le  honneur  de  Tespèce  humaine, 
proclame  les  Droits  de  THomme  et  les  douceurs  de 
'humanité  ;  un  peuple ,  eniin ,  qui  triomphe  de  dix . 
nations  liguées  contre  sa  liberté  ;  est-il  bien  possible: 
([u*un  tel  ueuple ,  dans  de  telles  circonstances,  ait 
pu  se  courber  un  moment  sous  le  joug  de  quelques 
petits  brigands  qui  ne  savaient  que  mentir  et  égor- 
ger?.... 

Mais  comment  cela  s'est-il  donc  fait  ?  quelles  ont 
donc  été  les  causes  de  ce  phénomène  effrayant  pour 
la  liberté?  Oui ,  citoyens,  telles  sont  les  questions 
que  l'intérêt  du  peuple  exige  que  nous  résolvions  en  ' 
présence  même  du  peuple  ;  et  pour  les  résoudre ,  il 
suffit  de  les  aborder  avec  franchise. 

Citoyens,  la  tyrannie  se  compose  toujours  de  for- 
faits impunis.  Si  César,  Crassus  et  Pompée  eussent 
subi  la  peine  qu'ils  méritaient  dès  l'instant  du  pre- 
mier triumvirat  qu'ils  osèreut  former  entre  eux, 
jamais  ils  n'auraient  formé  le  second  triumvirat, 
jamais  la  trop  fameuse  bataille  de  Pharsale  n'aurait 
affligé  l'humanité  ;  et  sans  doute  la  liberté  romaine 
existerait  encore  après  tant  de  siècles. 

Si,  dès  l'instant  où,  après  avoir  fait  entourer  d'une 
force  armée  considérable  la  ChambVe  des  commu- 
nes, Cromwell  eut  l'audace  insolente  de  dicter  aux 
vrais  représentants  du  peuple  anglais  des  lois  que  la 
crainte  d'un  déchirement  total  de  leur  patrie  les 
obligea  de  subir  en  silence  ;  si ,  dès  cet  instant , 
Cromwell  eût  été  puni  pour  ce  forfait  inouï  jusqu'a- 
lors, Cromwell  ne  fût  jamais  devenu  le  protecteur 
royalde  l'Angleterre  ;  jamais  le  honteux  fléau  d'un 
roi  n'eût  reparu  dans  cette  contrée,  et  sans  doute 
aujourd'hui  même  la  liberté  française  n'aurait  pas  de 
plus  sincère  ami  que  le  peuple  anglais. 

Vous  le  savez ,  citoyens,  tous  les  usurpateurs,  il- 
lustres ou  vils,  commencèrent  par  s'emparer  de  la 
force  publique,  pour  s'assurer,  au  moins  pour  quel- 
que temps,  l'impunité  de  leurs  premiers  crimes. 
Telle  fut  leur  politique  constante,  qu'ils  essayèrent 
sans  cesse  à  cacher  des  forfaits  anciens  par  des  for- 
faits nouveaux ,  qu'ils  organisèrent  des  insurrections 
populaires  pour  maîtriser  le  peuple  par  le  peuple 
même,  et  contenir  l'indignation  de  tous  par  la  force 
de  quelques-uns.  Mais  cétait  peu  pour  eux  d'avoir 
le  droit  de  se  proclamer  innocents  parce  qu'ils 
avaient  enchaîne  le  droit  de  les  accuser;  il  fallait 
encore  qu'ils  transformassent  leurs  crimes  en  ver- 
tus, pour  s'élever  un*  trône  au  milieu  des  peuples 
qui  s'agitaient  en  toUs  sens  pour  leur  liberté  ;  et 

Sour  y  parvenir,  il  a  fallu  qu'ils  eussent  le  secret  de 
énaturer  peu  à  peu  les  prindipcs  de  la  morale  pu- 
blique ;  il  a  fallu  qu'ils  augmentassent  sans  cesse 
l'obscurité  qui  entoure  tous  les  objets,  dans  un 
mouvement  général  des  hommes  et  des  choses  ;  il  a 
fallu  qu'ils  ralentissent  ou  accélérassent  ce  mouve- 
ment au  gré  de  leurs  desseins. 

C'est  dans  cet  art  de  causer  ou  de  diriger  les  mou- 
vements utiles  à  la  tyrannie  que  consiste  principale- 
ment la  différence  qu'il  y  a  d'un  tyran  a  un  autre 
tyran ,  et  c'est  pour  cela  qu'il  y  a  une  distance  im- 
mense de  Robespierre  à  Cromwell.  Il  a  fallu  que, 
parlant  sans  cesse  au  peuple  de  ses  droits  et  jamais 
de  ses  devoirs,  ils  le  subjugassent  en  le  flattant,  et 
obtinssent  ainsi  de  sa  part  la  plus  aveugle  confiance; 
il  a  fallu  que,  faisant  au  peuple  la^pompeuse  injure 
de  lui  attribuer  leurs  propres  crimes,  il  lui  ôtaasent 


le  pouvoir  et  ménA^  là  tolontë  de  repousser  cette  ac- 
cusation d'un  genre  tout  nouveau  ;  enfin ,  il  a  fallu 
qu'ils  parvinssent  à  s'arroger  le  droit  de  dire  au 
peuple  :  •  La  liberté  est  ici ,  ou  elle  est  là.  • 

Citoyens,  nous  en  sommes  à  cet  inistant  de  la  ré- 
volution où  la  vérité  seule  peut  sauver  la^  républi- 
que, où  toute  complaisance  pour  les  mensonges 
accrédités  sont  des  attentats  à  l'existence  même  du 
peuple  français. 

Lorsque  Robespierre  et  ses  pareils,  et  ses  vils  su|i- 
pots,  et  ce  monstre  dont  les  moindres  titres  au  mé« 
pris  et  a  l'exécration  publique  furent  une  naissance 
équivoquement  royale,  et  l'orgueil  insolent  et  mal- 
adroit de  se  faire  appeler  EgalUéj  et  de  vouloir 
parvenir  au  trône  par  le  moyen  de  ceux-là  même 
qui  prétendaient  à  la  dictature  ;  lors,  dis-je ,  que  ces 
scélérats  furent  vomis  par  l'intrigue  dans  la  Con- 
vention nationale,  on  sait  que  déjà  ils  avaient  tenté 
d'exercer  la  dictature  sur  l'Assemblée  législative  ; 
on  sait  qu'ils  s'étaient  souillés  de  crimes  ;  on  sait 
que,  dans  ces  jours  que  tout  homme  à  qui  il  est  resté 
quelque  humanité  ne  peut  compter  sans  frémir  au 
nombre  des  jours  de  notre  révolution ,  le  forfait  le 
plus  inouï  comme  le  plus  lâche  avait  été  commis 
par  eux ,  et  que  peu  s'en  fallut  que  leur  infamie  et 
leur  atrocité  n'obscurcissent  la  gloire  immortelle 
dont  le  peuple  français  s'était  couvert  le  10  août 
1792.  On  sait  cela  aujourd'hui  ;  mais  la  grande  masse 
de  la  Convention  nationale ,  mais  le  peuple  français 
ne  le  savaient  pas  alors. 

Nous  arrivions  de  nos  départements,  où  l'on  ne 
connaissait  de  ces  scélérats  que  leurs  vertus  impri- 
mées, cependant  on  les  juçea  mieux  en  les  voyant 
de  plus  près,  en  profitant  aes  lumières  de  ceux  qui 
avaient  été  témoins  de  leurs  forfaits;  et  si  leurs 
phrases  contre-révolutionnairement  révolutionnai- 
res continuèrent  à  séduire  quelques-uns  d'entre 
nous,  toujours  est-il  vrai  qu'ils  devinrent  un  objet 
d'horreur  pour  la  grande  majorité  de  la  Convention 
nationale,  majorité  pressée  par  la  conscience  pu- 
blique de  les  livrer  au  glaive  des  lois.  Ils  s'en  aper- 
çurent, et  se  dirent  dans  leurs  âmes  atroces  : 
Commettons  tous  les  crimes ,  et  nous  échapperons 
au  supplice,  et  nous  parviendrons  à  envahir  le  pou- 
voir suprême.  Déjà  la  force  armée  de  Paris  était 
dans  leurs  mains  ;  ils  mirent  tout  en  œuvre  pour 
s'en  assurer  davantage  encore ,  et  pour  s'opposer  à 
ce  que  la  première  autorité  de  la  république ,  la 
Convention  nationale,  pût  s'assurer  au  moins  l'en- 
tière liberté  de  ses  délibérations.  La  commune  de 
Paris,  celte  commune  dès  lors  composée  en  grande 
partie  de  leurs  agents,  leur  était  dévouée  :  elle  tirait 
journellement  et  à  leur  profit ,  sous-prétexte  de  don- 
ner du  pain  à  ce  bon  peuple  qu'elle  vexait  et  tour- 
mentait en  tous  sens,  des  millions  du  trésor  national. 

Ainsi  ils  eurent  en  leur  pouvoir  de  la  force  et  de 
l'argent,  et  sur  ces  premières  bases  d'impunité  et 
de  tyrannie  ils  commencèrent  à  élever  leur  odieuse 
domination.  Mais  ceux  qui ,  dans  la  Convention  na- 
tionale, pouvaient  révéler  le  secret  de  leur  con- 
duite ,  ceux  qui ,  joignant  leur  voix  courageuse  aux 
accents  de  l'humanité  plaintive  et  de  la  morale  pu- 
blique outragée,  demandaient  la  punition  des  crimes 
qu'ils  avaient  commis,  qui  indiquaient  les  officines 
ténébreuses  où  se  fabriquaient  les  pétitions  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs ,  devinrent  les  objets  de  leurs  ca- 
lomnies et  de  leurs  fureurs. 

Au  milieu  de  débats  scandaleux  pour  le  peuple, 
qui  n'était  pas  dans  le  secret,  couvrant  leurs  pro- 
pres crimes  du  voile  d'une  erreur  imputée  outra- 
geusement au  peuple ,  ils  obtinrent  et  réobtinrent 
une  sorte  d'amnistie  qui ,  quoique  plusieurs  fois  ar- 
rachée à  la  Convention- nationale ,  ne  les  absolvait 
ni  devant  le  peuple  ni  devant  die. 
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Les  reproches  s'élevaient  de  pins  en  plus  contre 
eux ,  les  soupçons  se  changeaient  en  certitude  ;  leurs 
accusateurs  étaient  encore  là,  ils  vivaient.  Ln  grande 
majorité  de  la  Convention  nationale  soupirait  uprès 
la  liberté  d*être  juste  :  que  firent  les  coupables?  Ils 
formèrent  le  dessein  d'assassiner  une  partie  de  la 
Convention  nationale  et  de  comprimer  Tautre  par 
la  terreur. 

Vous  le  savez,  citoyens  mes  collègues,  ce  des- 
sein devait  être  exécuté  le  10  mars  1793;  et  lors- 
qu'il fut  éventé  par  le  courage  des  commissaires  de 
plusieurs  sections  de  Paris,  Pache  vint  en  donner 
mystérieusement  et  ministériellement  connaissance 
à  la  Convention  nationale. 

Vous  le  savez  aussi, citoyens, par  quelles  manœu- 
vres l'instrument  que  vous  aviez  choisi  pour  frapper 
les  auteurs  de  ce  crime  fut  brisd  dans  vos  pro- 
pres mains;  vous  savez  quelle  espèce  d'insurrection, 
appelée  sainte  à  cette  tribune  par  le  plus  immonde 
des  ex-Capucins ,  et  a  la  tête  de  laquelle  étaient  les 
Hanriot,  les  Pache,  les  Robespierre,  les  Fabre d'B- 
glantine,  les  Lacroix  (  d'Eure-et-Loir),  les  Danton  , 
les  Chabot,  les  Cloots,  les  Saint-Just ,  les  Couthon, 
arracha  pour  un  moment  les  coupables  au  supplice 
qui  les  attendait  plus  tard.  Vous  connaissez  aussi  les 
moyens  séducteurs,  inquisitoriaux  et  barbares,  em- 
ployés par  eux  pour  empêcher  la  vérité  de  parvenir 
dans  nos  départements ,  pour  y  comprimer ,  pour  y 
imnir  par  les  cachots  et  par  la  mort  le  désir  mani- 
festé de  briser  le  joug  odieux  sous  lequel  ils  tenaient 
la  représentation  nationale  et  la  république  ;  pour 
désigner  à  Texécration  de  tous  les  citoyens  ceux 
qui  demandaient  que  cet  infime  coipmune ,  que 
vous  avez  mise  hors  la  loi  le  9  thermidor ,  rendît 
compte  des  sommes  immenses  qu'elle  avait  latroei- 
nées  au  peuple;  ceux  qui  demandaient  que  les  crimes 
de  tes  scéierals  fussent  punis;  tous  ceux  enfin  qui, 
par  pensées,  par  paroles  ou  par  gestes,  avaient  mon- 
tré leur  répugnance  à  les  diviniser,  à  fléchir  le  genou 
devant  ces  fétiches  de  boue  et  de  sang.  C'est  alors 
que  le  funeste  éclat  de  leurs  succès  acheva  d'obscur- 
cir leur  raison  ;  c'est  alors  qu'ils  commencèrent  h 
vouloir  se  partager  la  patrie ,  dont  ils  croyaient 
avoir  fait  leur  propriété  ;  c'est  alors  que ,  l'esprit  de 
domination  les  tourmentant  tous  au  même  degré,  les 
divisions  les  plus  réelles  s'établirent  entre  eux ,  et 
qu^ls  se  livrèrent  en  détail  au  bourreau;  c'est  alors 
enfin  que  les  plus  audacieux  ,  les  Robespierre,  les 
Coulhon  ,  les  Saint-Just ,  qui ,  dans  la  mort  de  cha- 
cun des  brigands  de  leur  bande,  avaient  vu  un  degré 
pour  s'élever  au  triumvirat,  crurent  le  moment  ar- 
rivé de  s'emparer  du  pouvoir  suprême,  et  de  se  dé- 
barrasser, par  un  massacre  général,  de  cette  im- 
mense majorité  de  la  Convention  nationale  qui,  par 
sa  seule  force  d'inertie,  soutenue  de  la  grande  masse 
du  peuple ,  pouvait  d'un  regard  les  pulvériser. 
O  délire  du  crime  triomphant,  jusqu'à  quel  excès 
d'extravagance  et  d'audace  ne  peux-tu  pas  porter 
les  têtes  humaines! 

Faut-il  s'étonner ,  au  milieu  de  tant  de  désastres, 
de  voir  le  hidenx  monarchisme  relever  la  tête ,  res- 
saisir ses  espérances,  aiguiser  ses  poignards?  Faut- 
il  s'étonner  de  voir  l'erreur  et  la  malveillance , 
quelquefois  séparées ,  quelquefois  réunies,  entre- 
prendre dans  plusieurs  endroits  la  division  de  la  ré- 
publique, et  nous  commander, dans  la  complication 
de  nos  maux ,  des  remèdes  presque  aussi  terribles 
que  nos  maux  eux-mêmes,  et  se  joindre  aux  autres 
cléments  du  9  thermidor? 

Oui ,  citoyens  collègues ,  je  vous  le  dis ,  je  le  dis 
ù  la  France  entière ,  je  le  dis  aux  nations  qui  s'agi- 
teront un  jour  pour  leur  liberté,  et  qui  doivent  pro- 
fiter de  nos  malheurs  ;  oui ,  le  9  thermidor  doit  sa 
puissance  à  l'impunité  des  attentats  commis  succes- 


sivement contre  rhumanité,  contre  le  peuple  fran- 
çais et  contre  la  Convention  nationale,  et,  je  lesou* 
tiens,  le  seul  récit  véritable  des  faits  de  la  révolution 
peut  tout  à  la  fois  prévenir  semblable  impunité,  et 
repousser  les  injures  des  vils  détracteurs  de  la  Con- 
vention. 

N'oublions  pas ,  citoyens,  que  cette  impunité 
elle-même  nenit  pas  seulement  rouvrage  delà  force 
malveillante  ou  séduite  ;  elle  fut  celui  de  l'établis- 
sement d'une  corruption  presque  générale  de  tous 
les  principes  sociaux,  au  milieu  de  laquelle,  et  sous 
prétexte  de  révolution ,  tous  les  crimes  remuants 
devinrent  autant  de  vertus,  à  peu  près  comme  ce 
qu'il  y  a  de  meilleur  dans  un  cadavre ,  ce  sont  les 
vers  qui  le  rongent. 

Que  d'eflbrts  Robespierre  et  ses  pareils  ne  firent- 
ils  pas  pour  corrompre  la  morale  publique ,  pour 
détruire  tous  les  éléments  du  juste  et  du  vrai  parmi 
nous,  pour  semer  les  divisions  et  les  haines  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  la  république,  pour 
donner  du  peuple  même  une  si  fausse  idée  que  la 
minorité  factieuse  pût  sans  cesse  menacer  et  frapiier 
partout  la  majorité  des  citoyens?  Sans  doute  Robes- 
pierre parla  de  la  vertu;  mais ,  suivant  Robespierre, 
la  vertu  est  en  minorité  sur  la  terre. 

Vous  vous  rappelez  encore,  citoyens,  que  j'eus, 
il  y  a  bientôt  deux  ans ,  le  bonheur  hardi  de  com- 
battre avec  quelque  succès  devant  vous  ce  sophisme 
brillant  et  injurieux  au  peuple.  Sans  doute  Robes- 
pierre parla  de  la  liberté,  de  l'égalité,  mais  ce  fut  de 
manière  à  ce 'que  tout  fût  soumis  à  Robespierre  ,  de 
manière  à  ce  que  Robespierre  n'eût  point  d'égaux  ; 
sans  doute  il  parla  de  patriotisme ,  mais  ce  senti- 
ment n'était  autre  chose ,  suivant  lui,  que  l'amour 
qui  lui  était  dû  et  le  respect  que  l'on  aevait  avoir 
pour  ses  agents;  sans  doute  Robespierre  parla  de  la 
république ,  mais  cette  république ,  c'était  Robes- 
pierre lui-même,  c'était  Couthon,  c'était  Saint-Just. 
Il  parla  de  la  vérité;  mais  il  employa  presque  sans 
cesse  le  mensonge  pour  nuire  ,  et  n  a  jamais  dit  la 
vérité  que  quand  elle  pouvait  être  nuisible.  Il  a  ré- 
clamé la  liberté  des  opinions  ;  mais  cette  liberté  fut 
seulement,  pour  lui  et  ses  pareils,  le  droit  de  débiter 
leurs  extravagances  insidieuses  et  sanguinaires.  Il  a 
parlé  de  justice  ;  mais,  dans  son  code  affreux,  les 
soupçons  furent  des  preuves,  les  demi-|)ensées  des 
actions,  et  les  malheurs  des  crimes.  Il  a  parlé  de 
raison;  mais  il  avait  tellement  pris  ses  mesures  que» 
sous  peine  de  mort,  il  fut  défendu  en  France  de  Join- 
dre deux  idées  ensemble ,  et  d'éprouver  un  mouve- 
ment involontaire  de  répugnance  pour  les  suprêmes 
décisions  de  la  fureur  et  de  la  force.  Il  a  parlé  de 
probité  tout  en  illustrant  les  voleurs,  d'humanité 
sur  les  cadavres  sanglants  de  ceux  que  ses  sicaires 
avaient  égorgés;  enfin  il  a  osé  parlé  de  Dieu ,  et  ce 
fut  pour  porter  le  dernier  coup  de  la  scélératesse  et 
de  l'hypocrisie  à  la  morale  publique. 

Ne  séparons  jamais  Robespierre  des  dignes  émules 
sans  lesquels  ce  brigand  à  courtes  vues  n'eût  jamais 
été  terrible.  Rappelons-nous  qu'à  commencer  par  le 
mot  révolution,  ils  ôtèrent  à  tous  les  mots  de  la  lan- 
gue française  leur  véritable  sens. 

Rappelons-nous  qu'après  avoir  ainsi  jeté  partout 
le  trouble,  l'incertitude  et  l'ignorance,  ils  introdui- 
sirent dans  le  langage  une  foule  de  mots  nouveaux, 
de  dénominations  avec  lesquelles  ils  désignaient  à 
leur  gré  les  hommes  et  les  choses  à  la  haine  ou  à 
l'amour  du  peuple  trompé. 

Rappelons-nous,  citoyens ,  les  homélies  de  can- 
nibales en  délire  que  tant  de  fois  ils  prononcèrent  à 
cette  tribune  sous  le  nom  de  rapports  du  comilé  de 
salui  publie ,  ces  discours  où ,  après  avoir  paré  la 
vertu  d'un  éclat  trop  brillant  pour  être  le  sien,  et 
mis  sous  les  yeux  du  peuple,  au  lien  do  celte  liberté 
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chérie  pour  laquelle  nous  combaltons  depuis  si  long- 
temps, une  licence  cflrénce  que  nous  comballrons 
toujours,  au  lieu  de  la  véritable  égalité,  légalité 
des  droits,  la  seule  égalité  possible,  une  chimère 
composée  de  grands  principes  et  de  proverbes ,  ils 
s'efforçaient  ae  souffler  Textravagance  dans  les  es- 
prits et  le  crime  dans  les  cœurs;  ces  discours  qui,  en 
dernière  analyse,  se  réduisaient  à  ces  mots  :  «  Assas- 

•  sinez,  tuez,  volez;  que  nous  importe,  pourvu  que 

•  Robespierre ,  Coulhou  et  Saint-Just  restent  vos 

•  maîtres?» 

Rappelons-nous,  dis-ie,  ces  discours  qui  tant  de 
fois  ont  excite  votre  inaiguation  comprimée  par  la 
terreur,  et  plus  encore  par  la  prudence  qui  sauva 
la  république. 

Rappelons-nous  que  ces  discours  étaient  relus  et 
répétés  avec  emphase  dans  toutes  les  Sociétés  popu- 
laires afiiliées ,  c'cst-iirdire  soumises  k  cette  trop 
fameuse  Société ,  laquelle  était  soumise  à  Robes- 
pierre; et  nous  aurons  une  juste  idée  de  la  manière 
dont  la  morale  infernale  de  Robespierre  et  de  ses 
semblables  fut  propagée,  et  comment  elle  leur  as- 
sura rimpunite ,  oui  les  conduisit  de  crimes  en  cri- 
mes jusqu'à  leur  aernier  forfait. 

La  direction  de  la  force  armée  confiée  en  des  mains 
perlidcs;  les  plus  grands  forfaits ,  les  attentats  com- 
mis contre  la  représentation  nationale  restés  impunis 
et  légalisés  ;.  la  morale  publique  outragée;  les  évé- 
nements de  la  révolution  dénaturés  avec  audace 
en  présence  même  de  ceux  sous  les  yeux  desquels 
ils  se  sont  passés,  et  devenus  le  texte  des  condamna- 
tions et  des  proscriptions  ;  Tliorreur  du  crime  dé- 
clarée un  crime;  la  majorité  de  la  Convention  natio- 
nale désignée  par  des  sobriquets  injurieux ,  livrée 
au  netit  nombre  de  traîtres  qui  dirigeaient  Topinion 
et  s  étaient  emparés  de  la  force  ;  la  proscription  des 
talents  et  dû  génie  par  l'ignorance, la  médiocrité  et 
la  bêtise;  la  langue  française  défigurée  par  des  mots 
nouveaux ,  inventés  par  le  crime  pour  lui  servir  de 
mots  d*ordre  ;  les  mensonges,  les  principes  faux  ré- 
pandus dans  les  discours  prononces  au  nom  du  gou- 
vernement; tellea  furent  les  causes  du  9  thermidor. 
Plusieurs  sont  détruites;  mais  plusieurs  existent 
encore,  et  peuvent  rendre  à  celles-là  l'existence  et 
l'activité. 

La  dictature  a  perdu  ses  chefe  apparents ,  mais 
elle  n*a  pas  renoncé  à  ses  projets  ;  elle  n*a  plus  la 
force  en  inain ,  mais  elle  emploie  la  ruse  pour  s'en 
ressaisir;  vous  lui  avez  arraché  le  glaive  des  lois, 
mais,  vous  le  voyez,  elle  se  sert  du  |)oignard  des  as- 
sassins; elle  n'ose  plus  proposer  audacieuse  ment  de 
mettre  à  Tordre  du  jour  la  terreur  et  la  mort ,  mais 
elle  veut,  sous  prétexte  d'une  réaction  peu  dange- 
reuse avec  de  la  prudence,  vous  inspirer  une  crainte 
stupide  et  féroce.  A  l'entendre,  il  n'y  a  eu  que  des 
patriotes  d'incarcérés  depuis  le  9  thermidor;  mais 
elle  donne  elle-même  la  signiGcation  du  mot  pa- 
triote, et  s'oppose  à  ce  que  la  liberté  soit  rendue 
aux  malheureuses  victimes  qui  gémissent  encore 
dans  ses  bastilles;  ses  agents,  ses aliidés  et  ses  dupes 
sont  encore  partout  placés  dans  les  autorités  consti- 
tuées, dans  les  Sociétés  populaires;  ses  mots  de  ral- 
liement déshonorent  encore  la  langue  française;  et 
ceux  qui ,  pendant  son  règne ,  se  sont  couverts  de 
crimes,  et  tous  les  voleurs  qu*elle  tenait  à  ses  gag^s, 
et  tons  ces  scélérats  qui  jouent  l'extravagance  pour 
continuer  à  égorger  le  peuple,  mettent  en  œuvre 
toutes  les  inventions  de  l'enfer  pour  empêcher,  dans 
la  république ,  l'établissement  de  la  justice  juste 
qui  doit  les  envoyer  à  l'échafaud.  11  faut  le  dire  aussi; 
la  terreur  règne  encore  parmi  les  gens  de  bien  ;  ils 
craignent  que  la  vertu  d  aujourd'hui  ne  soit  demain 
nu  crime. 

Citoyens ,  fondateurs  de  la  république ,  c'est  à 


nous  de  leur  rendre  courage  eu  même  temps  que 
nous  en  recevons  d'eux. 

Immense  majorité ,  unanimité  de  la  Convention 
nationale,  éternel  désespoir  des  rois ,  c'est  toi  qui 
es  la  véritable  massue  du  peuple  français  ;  lève-toi 
dans  ton  majestueux  silence  ;  laisse  dans  leur  coin 
quelques  crimes  assis ,  et  achève  d'écraser  tous  les 
ennemis  de  l'humanité,  de  la  justice  et  de  la  vertu  : 
ce  sont  là  les  vrais  ennemis  de  la  république. 
.    Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 

•  La  Convention  nalionale  décrète  : 

•  ArL  I*'.  Il  est  défendu  à  tous  les  meiDt>res  de  la  Con« 
venlioD  natiODale,  sous  peioe  de  réclusion  jusqu'à  la  paix, 
d'employer,  à  compter  de  ce  jour,  dans  leur»  rapports  ou 
dans  leurs  discours,  les  mois  inventés  pour  exciler  dans  la 
Convention  nationale  et  dans  la  république  le  trouble  et 
les  divisions,  de  se  servir  de  dénominations  de  partis,  de 
corporations  ou  de  foctions,  qui  ne  tendent  qu*à  avilir  la 
mnjoriié  de  la  Convention  nationale  et  la  majorité  delà 
nation  ;  ces  mots  sont  ceux  du  Montagne,  de  Plaine,  de 
Marais,  de  modérés,  de  Feuillants,  de  Jacobins,  de  fédé- 
ralistes, de  muscadins,  d'alarmistes. 

■  II.  Ceux  ft  qui  ces  mots  seraient  échappés  en  impro- 
visant seront  rappelés  ft  Tordre  par  le  président,  et,  en  ras 
de  récidive,  condamnés  à  la  peine  portée  par  Part.  l*\ 

-  III.  Chacun  des  membres  de  la  Convention  nationale 
sera  tenu,  dans  un  mois  ft  compter  de  ce  jour,  de  faire  im* 
primer  le  compte  de  sa  fortune  et  de  ses  moyens  d'exis- 
tence, de  ses  bénéfices  ou  de  ses  perles,  depuis  le  14  juil- 
let 1789  jusqu**  ce  jour  ;  ft  ce  compte  sera  joint  Pliistorique 
abrégé  de  ce  quMi  a  pu  faire  pour  la  révolution*  Le  tout 
sera  imprimé  aux  frais  de  la  république. 

•  IV.  Le  comité  d'instruction  publique  est  chargé  de 
rédiger  un  ouvrage  tpériodique  destiné  à  donner  aui  roots 
qui  composent  la  langue  française  leur  véritalrfe  sens,  et  âi 
rendre  4  la  morale  républicaine  sa  véritable  énergie. 

•  V.  Les  comités  d'agriculture,  de  commerce  et  des 
finances ,  sont  chargés  de  présenter  à  la  Convention  na- 
tionale, dans  le  plus  court  délai ,  les  moyens  de  rendre  la 
liberté  BU  commerce,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den* 

rées  de  première  nécessité,  s       [La  tuite  demain,) 

■  "  ■■!  I  I  y     ■  I  II  I     ■      ■  I.    .1^ 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

L'abondance  des  matières  nous  ayant  empêchés  de  oous 
mettre  i  jour  pour  Tarlicle  du  tribona!  révoluliouoaire,  nous 
n'avons  pas  fait  mention  de  la  mise  en  jugement  de  qiiatre- 
vingt-auatorte  ctloyeaa  nantais ,  envoyés  &  Paris  par  le  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes,  et  délenos  depuis  le  16  ni- 
vôse. Us  ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  avant-hier  38,  i 
Juaire  heures  du  soir ,  après  sept  jours  de  débats,  au  milieu 
es  cris  de  vive  ia  république  t  des  applaudiuements  et  des 
cmbrassements  de  leurs  parents ,  de  feurs  amis ,  et  de  tous 
ceus  qui ,  ayant  suivi  la  procédure,  leur  ont  donné  les  plus 
vifs  témoignages  de  leur  joie  et  de  leur  aensibilitë. 

Voici  les  noms  des  qnatre-vingt-quatorte  citoyens  acquit- 
tés ;  nous  donnerons  ensuite  un  précis  de  la  procédure. 

Philippe,  dit  Troncjoly,  âgé  de  quarante- trois 
aus ,  ex-avocat  du  tyran ,  ex-jinfsidcnt  du  tribunal 
criminel  et  révolutionnaire  de  Nantes  ; 

Sautein  atné ,  dit  Lacoudière,  âgé  de  treute  ans, 
administrateur  du  département  ; 

Sautein,  âeé  de  vingt-neuf  aus,  marin  ; 

Poton,  âge  de  vingt-neuf  ans,  ne  à  Paris,  ex-ad- 
ministrateur du  département  de  la  Loire-Inférieure  ; 

Béranger-Mcrcy,  âgé  de  quarante-trois  ans,  né  à 
Flamicourt ,  ex-notaire  ; 

Pacot ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  administrateur  du 
département  ; 

Pineau-Pavillon,  igé  de  quarante  ans,  ex-avocat, 
accusateur  public  ; 

Dorvo,  âgé  de  vingt-huit  ans,  ex  avocat,  procu- 
reur de  la  commune  de  Nantes  ; 

Billard ,  âgi^  de  cinquante-neuf  ans,  drapier  ; 

Fonrnier,  ûgé  de  quarante-sept  ans,  ne  à  Paris ., 
ing(^nieur  de  Nantes  ; 

Villenave,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Saint- 
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'fé\\i ,  cx-insUlutcur  à  Paris,  ex-adjoint  à  l'accusa- 
teur public  à  Nantes; 

.    Claiichy,  âgé  de  trente  et  un  ans,  négociant; 
' .  Martin  Dur3dier,  âgé  de  trente-huit  ans,  commis- 
saire du  conseil  exécutif  ; 

VaLlot ,  âgé  de  quarante  ans,  courtier; 
'    Brière .  âgé  de  trente-neuf  ans ,  né  à  Versailles , 
<:ommis  de  négociant; 

Pcriçhot-Kerverseau ,  âgé  de  trente-sept  ans,  ex- 
instituteur,  capitaine  de  chasseurs; 

Bourolle ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Poitiers,  ex- 
religieux, ex-curc; 

•    Laporte,  âgé  de  quarante  ans,  fripier  ; 
'   Lemasne,  âgé  de  soixante  ans,  négociant  ; 
'   Cherrc,  âge  de  soixante-huit  ans,  ex-prôtre ,  cx- 
èacristain  ; 

Cassart ,  âgé  de  cinquante-neuf  ans,  sellier; 
,   Poiichet ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  né  à  Rouen , 
chapelier  ; 

Biré,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  agriculteur  près 
Nantes; 

Fieuriot,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Loudun , 
ex-noble,  ex-militaire; 

■   Monty,  âgé  de  trente-neuf  ans,  ex-noble,  agri- 
culteur ; 

Charbonneau  ,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex  noble; 
'  Pantin-la-Gucrre,âgé  de  quarante-sept  ans,  né 
a  Ancenis,  ex-noble,  ex-militaire,  à  Ancenis; 

Estourbillon ,  âgé  de  soixante  et  un  ans ,  né  à 
Douges .  ex-noble ,  ex-militaire  ; 

Martel,  âgé  de  soixante-dix  ans,  ex-noble  ; 

Gazète,  âgé  de  cinquante-huit  ans,  ex-noble,  ex- 
militaire; 

Bruneau-Lazonchet ,  âgé  de  quarante-cinq  ans; 
ex-procureur  au  présidial  de  Nantes; 

Varsaveaux ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  né  à  Blay, 
notaire; 

'  Montbianc ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans ,  né  à 
Nbirmoutiers,  négociant; 

Poirier,  âgé  de  cinquante- trois  ans,  tourneur,  né- 
gociant ; 

Sauquct,  âgé  de  cinquante  et  nn  ans,  né  à  Mesny, 
ex-procureur  de  la  commune  de  Nantes  ; 

Latoison ,  âgé  de  quarante-sept  ans,  né  au  Port- 
au-Prince,  rentier; 

Raimond ,  âgé  de  qnnrante-ncuf  ans,  né  à  Venau- 
saux,  ex-grcfticr  du  présidial  de  Nantes  ; 

Forget ,  ùgé  de  trente-six  ans ,  ex-maître  des 
comptes; 

Pichelin  fils,  âgé  de  vingt-trois  ans,  né  à  Saint- 
Jiiiicn  ,  près  Nantes,  chez  son  père  ; 

Pichelui  père,  âgé  de  soixante  ans,  ex -juge  de  la 
Monnaie  ; 

Garnier,  âgé  de  cinquante-trois  ans,  né  à  Bourg- 
neuf,  avoué; 

Poidras,  âgé  de  quarante-deux  ans,  marchand  de 
draps  ; 

Tigcr,  âgé  de  cinquante-six  ans,  né  à  Fouqncray, 
ex-avocat  ; 

Chardot ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-avocat  au 
ci-devaut  parlement  de  Bretagne  ; 

Gestin,  âgé  de  trente-trois  ans,  né  à  Soissons, 
marchand  de  toile; 

Dreux  fils,  Agé  de  vingt-neuf  ans,  cultivateur; 

Pnssin  fils,  âgé  de  vingt-six  ans,  né  à  Rennes,  né- 
gociant; 

Briand,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  à  Resay ,  notaire; 

James,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Lépinay,  mé- 
decin; 

Buschet ,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  ex-lieutenant 
parliculier  de  Tamirauté  de  Nantes; 

Jaillant ,  âge  de  quarante  ans,  né  à  Troyes,  négo- 
ciant; 

Charlcmont  Lathebaudièrev  négociant  ; 


Bodin ,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Machccoul, 
médecin  ; 

Speckmann ,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Bonn, 
chirurgien ,  mann  ; 
Onfray-Breville,  né  à  Gaveroy,  marchand  ; 

Marguerin,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  à  Noyon , 
ex -juge  de  la  Monnaie,  négociant; 

Fauvel ,  âgé  de  cinquante  ans ,  marin  à  la  Pian- 
dière,  près  Nantes  ; 

Malmuse ,  âgé  de  quarante-deux  ans ,  né  à  Or- 
léans, négociant; 

Pèlerin,  âgéde  quarante-deux  ans,  ex-constituant; 

Arnoux ,  âgé  de  trente  ans,  chez  son  père  ; 

Latour,  âgé  de  trente-sept  ans,  né  au  Cap-Fran- 
çais, rentier; 

Detaunay,  âgéde  quarante  et  un  ans,  né  à  la  Cha- 
pelle-Basse-Mcr,  ex-avoué  ; 

Dreux  père,  âgé  de  cinquante-nenf  ans ,  conseil- 
ler au  ci-devant  présidial  de  Nantes; 

Téhaut ,  âgé  de  Quarante  et  un  ans,  négociant  ;   ; 

Defrondat,  âgé  ue  quarante-trois  ans,  négociant, 

Leroux ,  âgé  de  soixante  et  un  ans,  tanneur  ; 

Crignon ,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Orléans, 
négociant; 

Castellan ,  âgé  de  cinqnante-sept  ans,  né  en  Louk- 
hardie,  bijoutier; 

Dubrat ,  âgé  de  vingt  et  un  ans,  né  en  Lombardîe, 
bijoutier  ; 

Duchesnas,  âffé  de  quarante-deux  ans,  né  à  Coi- 
ron ,  maître  de  langues  ; 

Sue,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Cosne,  chirurgien  ; 

Desboucha nd ,  âgé  de  vingt-sept  ans,  né  à  1  Isle- 
Marat,  marin; 

Ballan,  âgé  de  trente-trois  ans,  ex-trésorier  de 
France; 

Perrotin,  âgé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Noirmou- 
lîers,  chez  son  père,  à  Nantes; 

Issoticr,  .^.gé  de  vingt-huit  ans,  né  à  Paris,  commis 
aux  vivres  de  la  marine  ; 

Thomas,  âgé  de  trente-deux  ans,  né  à  Rennes,  né- 
gociant ; 

Mercier,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  à  Chambéry, 
négociant; 

Retan ,  âgé  de  cinquante-quatre  ans,  ex-officier  de 
marine; 

Taillebois,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  né  à 
Avranches,  marcnand  d'ardoises  ; 

Dupai c,  âgé  de  soixante  ans,  né  à  Paris,  ex-direo- 
leur  des  vivres  de  la  marine  ; 

Alloneau,âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-huissier; 

Huguet  jeune,  âçéde  vingt-cinq  ans,  né  à  Niort; 

Lamé-Fleury,  âgéde  quarante-trois  ans,n(^ociant; 

Espivent,  âgé  de  quarante-deux  ans,  ex-noble  ; 

Hervé,  âgé  ae  cinquante-cinq  ans,  né  à  Avranches, 
ex-avocat  ; 

Hernault,  âgé  de  trente-sept  ans,  horloger  ; 

Chaurand,  âgé  quarante-cinq  ans,  négociant; 

Dcvay ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  cx-uoble,  ex-mi- 
litaire ; 

Leconte ,  âgé  de  trente  et  un  ans ,  commis  aux 
douanes: 

Du  rocher,  âgé  de  soixante  sept  ans,  ex-auditeui 
de  la  chambre  des  comptes  ; 

Crespin  ,  âgé  de  quarante  ans,  né  à  Montpellier, 
ex-chanoine,  sergent-major  du  lie  bataillon  révo- 
lutionnaire du  département  de  Seine-et-Oise,  de- 
meurant à  Versailles,  arrêté  à  Nantes  ; 

Mabille ,  âgé  de  trente-quatre  ans,  né  à  Bousîllier 
.rentier  ; 

Marie ,  âgé  de  soixante-quatre  ans,  ex-avocat  ; 

Chauvct ,  âgé  de  trente-six  ans,  né  à  Chambéry* 
négociant  ; 

Tons  domiciliés  à  Nantes,  excepté  ceux  dont  les 
demeures  sont  désignées  ailleurs.  (La  suUe  demain.) 
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POLITIQDE. 

POLOGNE. 

Fartovie ,  U  20  août,  —  Plus  de  prisonniers  russes  : 
tel  est  l'arrêt  porté  par  Tannée  victorieuse  de  Litbuanie, 
et  sanctionné  par  tous  les  Polonais* 

Wielohurski,  la  terreur  dés  Russes,  a  déjà  mis  cet  arrêt 
terrible  à  exécution  ;  déjà  quatre  grandes  victoires  ont  si- 
gnalé les  troupes  qu'il  commande*  Blessé  dans  la  dernière 
de  ces  actions,  il  n*en  a  pas  moins  continué  de  se  batlrc, 
et  il  est  rentré  les  armes  à  la  main  dans  Wilna,  dont  les 
Russes  s'étaient  emparés. 

Il  ne  laisse  point  Tcnnemi  se  reposer  on  seul  instant.  Il 
le  combat  ou  le  poursuit  ;  il  brûle  ses  magasins,  met  le  Teu 
aux  repaires  où  les  fuyards  pouvaient  se  tenir  cachés.  D^ 
vanl  Wielohurski ,  les  vaincus  n'ont  point  d*espérancc  ;  il 
Tait  à  des  esclaves  la  guerre  de  la  liberté. 

L'armée  aux  ordres  deKozciusko,  plus  forte  que  celle 
de  Wielohurski,  ne  montre  pas  moins  de  dévouement  à  la 
cause  sacrée  qu'elle  défend.  Elle  a  fait  le  serment  solennel 
de  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Varsovie  plutôt  que  de  la 
rendre.  Déjà  l'énergie  des  soldats  et  l'héroïsme  des  habi- 
tants ont  forcé  le  despote  prussien  de  s'éloigner  avec  ses 
troupes.  Son  quartier  générai  a  rétrogadé. 

L*armée  des  assiégeants  a  considérablement  souffert  du 
feu  de  nos  batteries,  tandis  qu'ici  à  peine  quelques  chau- 
mières ont  été  endommagées  à  l'extrémité  du  faubourg. 

Les  Russes  ont  aussi  rétrogradé.  Nos  troupes  leur  ont 
enlevé  les  pontons  avec  lesquels  ils  voulaient  passer  le  Bug, 
et  ont  taillé  en  pièces  tous  les  canonuicrs  et  soldats  qui 
étaietit  employés  à  la  construction* 

EnGn ,  pendant  que  nos  nombreux  partis  s'emparent  des 
Tivres  et  des  munitions  qui  leur  arrivent,  des  détachements 
ppoiégcnt  la  libre  communication  avec  la  Lithuanic,  qui 
nous  approvisionne. 

11  paraît  certain  que  les  Russes  n'ont  pu  se  faire' jour  à 
travers  la  Liibuaniect  la  Couriandc. 

On  apprend  de  celle  drrnière  province  que ,  le  6  de  ee 
mois,  une  armée  de  dix  mille  Polonais,  avec  tr«nte  pièces 
de  canon  et  plusieurs  mortiers,  s'approcha  de  Liébeau. 
Les  Russes,  après  une  assez  forte  résistance,  furent  mis  en 
déroule  et  poursuivis  dans  la  ville  par  l'artillerie  polonaise, 
qui  couvrit  la  terre  de  morts  et  de  blessés.  Bagages,  artil- 
lerie, munitions,  tout  est  devenu  la  proie  du  vainqueur. 

L'armée  polonaise  de  diversion  a  fait  une  invasion  dans 
la  principauté  prussienne  de  Taurog*  L'alarme  est  dans 
toute  la  Pinisse. 


nÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

Port  de  la  Montagne,  le  t1  fructidor,  l'an  $•  de  la 
république  française,  une  el  indivisible. 

On  a  lancé  le  19  de  ce  mois  la  frégate  la  Minerve^  de 
40  canons  ;  une  autre  sera  bientôt  à  la  mer.  Ces  frégates 
et  quelques  vaisseaux  en  radoub  termineront  l'armement 
des  trois  divisions  de  ce  port. 


Commitiion  de  CorganUaiion  et  du  mouvtment  deêarméee 
de  terre,  —  Avis  aux  miiitaires, 

La  commission  des  armées  de  terre  prévient  les  militai- 
res de  tout  grade,  qui  se  trouvent  à  Paris,  que  des  ordres 
sont  donnés  pour  tuire  arrêter  tous  ceux  qui  ne  sont  point 
en  règle,  coiiloruiément  au  décret  du  18  fructidor.  Elle 
avertit  en  outre  lotis  ceux  qui  sont  également  autorisés  à 
rester  que  ces  permissions  ne  leur  donnent  aucun  droit 

S>  SirU.^tmM  VllÙ 


de  sortir  après  la  retraite,  qui,  dans  l'ancien  régime,  n'as- 
treignait pas  l'oiBcier,  tandis  qu'aujourd'hui  elle  a  le  même 
effet  pour  les  militaires  de  tout  grade. 

Les  postes  et  patrouilles,  au  moyen  de  cette  explica- 
tion républicaine,  arrêteront  indistinctement  tout  militaire 
trouvé  dans  les  rues  après  la  retraite. 

Les  généraux ,  che&  de  corps,  de  poste,  officiers  de  ser- 
vice ,  de  garde  et  de  patrouille,  sont  invités^dans  toute  la 
république,  à  maintenir  strictement  l'exécution  des  lois  et 
règlements  sur  la  police  et  discipline  militaire  «  sansdb* 
tinclion  de  grade. 

Paris,  25  fructidor,  l'an  2*  de  la  république  française* 
Signé  L.-A.  Pille,  commissaire» 

Approuvé  au  comité  de  salut  public,  le  25  fructidor» 
l'an  2*  de  la  république  française  ,  une  et  indivisible. 
Signe  Charles CocuoN,  P.-A.  Laloi,  Carnot, 
J.-F.-B.  DtLUAS. 
Pour  copie  con  forme  : 

L*-A«  PiLLi»  commissaire» 


Le  Club  des  Cordeliers  au  Rédacteur  du  Moniteur. 

Pari«,  le  519  froctidor,  l'an  S«  de  la  républî* 
que  française. 

Citoyen,  annonce  aux  républicains,  aux  hommes  vrai- 
ment libres,  que  la  Société  des  Amis  des  Droits  de  l'Hom- 
me et  du  Citoyen,  à  laquelle  Marat  a  légué  son  cœur,  tient 
ses  séances  les  jours  pairs,  les  3,  4*  6  et  8  de  chaque  dé- 
cade, au  lieu  ordinaire  de  ses  séances,  club  des  Cordeliers, 
rue  de  Thionville,  section  de  l'Unité;  invite  tes  collègues 
à  insérer  cet  avis  dans  leur  journal. 

Ddfoub  l'aiué ,  secrétaire  par  intérim^ 


THEATRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

On  a  remis  depuis  quelque  temps  à  ce  théAtre  la  tragédie 
de  Guillaume  Tellt  dans  laquelle  le  génie  de  Lemicrre  avait 
montré  l'amour  de  la  liberté,  Ténergie  d'un  peuple  simple, 
et  bon,aus  prises  avec  la  lâche  et  cruelle  tyrannie,  et  celle- 
ci  enfin  renversée  par  Teicès  même  de  ses  fureurs  et  de  sa 
démence.  Ce  tableau ,  tracé  par  une  main  qui ,  du  temps 
même  du  despotisme ,  s'était  presque  toujours  esercée  sar 
des  sujets  hardis  et  vraiment  utiles ,  ne  pouvait  qu'être  vu 
avec  intérêt  par  des  spectateurs  qui  ont  brisé  le  joug,  comme 
les  Suisses ,  qui  combattent  comme  eus  pour  n*étre  point  as- 
servis, et  qui ,  comme  eus  ,  resteront  vainqueurs  et  libres. 
La  pièce  est  d'ailleurs  le  meilleur  ouvrage  d'un  auteur  qui 
avait  up  talent  réel  et  original. 

C'est  là  qu'on  trouve  ces  vers  faits  pour  devenir  proverbes 
chez  des  républicains. 

On  a  trop  préféré  la  gloire  à  la  vertu  : 


Que  la  Suisse  soit  libre,  et  que  nos  noms  périssent  I 

Qui  veut  vaincre  ou  mourir  est  Taiocu  trop  souvent; 
Jurons  d'être  vainqueur^,  nous  tiendrons  le  serment. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée  ;  Monvel  met  dans  le  princio 
pal  rôle  une  intelligence  parfaite ,  une  sensibilité  profnuf), 
et  tout  l'art  d'un  comédien  consommé;  mais,  avec  tout  cciau 
son  estérieur  nuit  trop  à  l'illusion ,  et  rappelle  sans  ee.sèi 
que  ce  n'est  pas  U  le  robuste  et  mftle  libérateur  des  Cantons. 

Le  même  théâtre  a  donne  depuis,  avec  moins  de  succès, 
un  drame,  joué  ,  il  y  a  dix-huit  ans ,  sous  le  titre  de  l'Ecol' 
fies  Mœurs,  et  qu'on  intitule  aujourd'hui  :  Les  Mœurs  de  l'an* 
ciett  régime,  ou  les  Suites  du  liberiinage. 
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CONVENÏION   NATIONALE. 

Prétidence  de  Bernard  {de  Saintei]» 


Suite  du  rapport  de  Veau^  au  nom  du  comité  de$ 
dépêches ,  fait  dant  la  êéance  du  28  fructidor. 

L?  Société  populaire  de  Sedan  adresse  i  la  Con- 
vention nationaïf  des  renseignements  qui  appellent 
la  surveillance  du  comité  oe  sûreté  générale  sur 
quelques  individus. 

La  même  Société  vous  dit  : 

o  Si  l'ennemi  fait  un  mouvement  sur  la  frontière, 
lesSedannais^qui  font  arrêté  à  Bouillon,  sauront  en- 
core le  vaincre.  En  attendant,  ils  vont  recevoir  des 
bœufs,  des  moutons,  des  chevaux  en  quantité,  et 
d*autres  munitions  prises  sur  renncmi.  • 

Elle  ajoute  que  l'union  et  la  fraternité  qui  régnent 
dans  le  département  des  Ardennes  y  sont  un  garant 
de  la  victoire, ou,  pour  me  servir,  avec  les  patriotes 
de  Sedan,  d'un  mot  que  la  liberié  a  rendu  propre 
aux  Français  :  leur  union  est  le  garant  de  leur  in- 
vincibilité. 

La  Société  de  Bédariciix  sollicite  votre  justice  et 
contre  les  avides  infracteurs  de  la  loi  du  maximum, 
et  contre  les  fonctionnaires  publics  qui  tolèrent  les 
infractions. 

«  C'est,  dit  cette  Société,  dans  le  moment  où,  par 
le  concertunanime  des  mesures  les  plus  vigoureuses, 
vous  réduisez  les  tyrans  coalisés  à  rimpossibilité  de 
nous  nuire;  c'est  lorsque  par  votre  fermeté  vous 
déjouez  les  projets  liberticides  des  ennemis  du  peu- 
ple, vous  frappez  du  glaive  de  la  loi  les  conspirateurs; 
c'est  alors  que,  par  une  suite  de  succès,  Tespoir  d'un 
bonheur  prochain  se  fait  sentir;  c'est  alors  que  les 
malveillants  cherchent  à  troubler  notre  félicité.  » 

•  La  loi  salutaire  du  maximum ,  vous  disent  les 
patriotes  de  l'Hérault,  cette  loi  d'où  dépend  en  par- 
tie la  prospérité  nationale,  est  comme  ignorée  dans 
les  cantons  des  départements  voisins;  le  peuple  en 
murmure,  et  des  corps  administratifs  laissent  impu- 
nis de  pareils  forfaits Hâtez- vous  de  réprimer 

l'ambition  de  ces  cupides  agioteurs,  qui,  se  gorgeant 
dessueurs  du  peuple,  semblent  ignorer  s'ils  ont  une 

Î»atrie.  Qu'une  loi  plus  rigoureuse  réprime  leur  scé- 
ératesse  ;  le  républicain  sincère  applaudira  toujours 
à  la  sagesse  de  vos  décrets.  > 

Les  administrateurs  du  district  d'Âmboise  vous 
adressent  des  observations  sur  la  vente  des  domaines 
nationaux. 

m  La  confiance,  disent-ils,  dans  les  succès  assurés 
de  la  révolution,  a  opéré  le  plus  grand  avantage  re- 
lati?ement  au  prix  de  la  rente  des  biens  d'émigrés.  • 
Mais  ils  craignent  que  les  pères  de  famille  indigents 
ne  puisent  y  avoir  part,  parce  que  les  objets,  disent-' 
ils,  ont  été  portés  dans  ce  district  à  des  prix  in- 
croyables. 

Ils  vous  citent  cet  exemple,  qu'un  père  de  famille 
n'a  pu  se  procurer  dix  chaînées  de  terre  qu'en  por- 
tant l'enchère  à  500  liv. 

Ces  administrateurs  vous  demandent  de  donner 
plus  d'extension  à  la  loi  du  13  septcuibre. 

Connaissez,  citoyens,  par  un  nouveau  trait,  la 
probité  d'un  sans-culottes. 

La  municipalité  d'Apt,  département  de  Vaucluse, 
vous  informe  que  Joseph  Arnauld,  pauvre  et  peu  for- 
tuné, adjudicataire  d'une  maison  nationale,  y  ayant 
trouvé  quarante-sept  marcs  sept  onces  huit  gros  et 
demi  de  vaisselle  d'argent,  enfouis  dans  un  caveau, 
étant  seul  maître  de  ce  secret,  s'est  empressé  de  ve- 
nir le  déposer  à  la  municipalité. 

La  Société  de  Manton,  département  des  àlpcs-Ma- 


ritimes,  vous  adresse,  pour  les  hospices  militaires  de 
Paris,  vingt  caisses  de  citrons. 

Ces  traits  de  désintéressement  sont,  pour  l'affer- 
missement de  la  république,  autant  de  victoires. 

L'art  vient  d'en  remporter  une  nouvelle  sur  la  na- 
ture, ou  plutôt  la  nature  et  l'art  viennentde  faire  de 
concert  un  nouveau  pas  pour  les  triomphes  de  la  li- 
berté et  pour  l'anéantissement  des  tyrans. 

Le  représentant  Maure  vous  écrit  de  Tfoyes  :  il 
vous  fait  part  d'un  nouveau  procédé  qui  régénère 
promptement  le  salpêtre  dans  les  terres  lessivées. 

La  Société  de  Billom,  en  vous  félicitant  sur  l'u- 
nion qui  vient  de  resserrer  les  nœuds  indissolubles 
des  amis  de  la  liberté  de  l'un  et  l'autre  hémisuhère, 
propose  que  l'Océan,  qui  t)aigne  la  France  et  l'Amc- 
rique,  et  qui  reçoit  les  eaux  de  la  Seine  et  de  la 
Warre,  porte  le  nom  de  mer  de  la  Fraternité. 

L'École  de  Mars,  cette  pépinière  de  héros  si  ef- 
frayante pour  les  tyrans  .de  l'Europe ,  si  digne  d'in- 
spirer l'intérêt  et  de  fixer  les  regards  de  la  nation,  a 
fait  déjà  germer  au  loin  dans  les  Jenaes  cœurs  la 
sainte  émulation  du  patriotisme. 

A  Ambronay  (Ain),  une  compagnie  déjeunes  mili- 
taires, de  treize  à  dix-huit  ans,  a  été  formée  sous  un 
instituteur  expérimenté. 

Cette  compagnie,  qui  porte  le  nom  de  l'Espérance, 
vous  annonce  que  déjà  plusieurs  de  ces  enfants  sont 
en  état  de  partager  la  gloire  de  leurs  aînés,  et  n'at- 
tendent, pour  voler  à  la  défense  de  la  patrie,  que  le 
moment  où  vous  les  y  appellerez. 

Les  jeunes  républicains  de  Técole  de  Conches 
(Eure),  dont  les  cœurs  n'ont  pas  été  flétris  dès  en 
naissant  par  la  doctrine  des  prêtres,  mais  que  tout 
disposée  recevoir  les  leçonsdes  vertus  républicaines, 
se  félicitent  de  la  chute  du  mensonge  et  du  fana- 
tisme ;  ils  applaudissent  aux  victoires  de  nos  défen- 
seurs, et  à  la  sagesse  des  représentants  du  peuple  ;  il 
ne  manque  à  ces  jeunes  enfants  que  des  forces 
proportionnées  à  leur  zèle  pour  aller  à  leur  tour  sur 
les  frontières  soulager  leurs  frères  et  défendre  la 
pairie. 

En  attendant ,  ils  s'appliquent  &  acquérir  les  con- 
naissances qui  leur  seront  utiles,  et  consacrent  leurs 
loisirs  à  la  préparation  des  matières  qui  doivent  vo- 
mir la  mort  sur  les  ennemis  de  la  république.  Ils 
terminent  leur  Adresse  comme  ils  commencent,  et 
finissent  leurs  exercices  par  ces  mots:  Ftvela  r^pn- 
b ligue!  vive  la  ConvehlionJ 

Les  ieunes  enfants  de  Lussac-la-Patrie  (Haute- 
Vienne^  vous  adressent  aussi  leurs  fêl  ici  talions; 
leur  désir  est  aussi  de  combattre  la  tyrannie;  leur 
vœu  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  à  l'exemple  de 
Barra,  de  Viala,  dont  ils  ne  perdront  jamais  de  vue 
les  vertus  et  la  gloire. 

Une  lettre  d  un  cito)[en ,  qui  se  dit  instituteur 
nommé  pour  une  paroisse,  et  dont  cliaque  mot 
presque  offre  des  fautes  d'orthographe  ou  de  lan- 
gage, fera  connaître  à  votre  comité  d  instruction  pu- 
blique l'état  actuel  de  l'enseignement ,.  et  la  néces- 
sité urgente  d'organiser  l'instruction  d'une  maniera 
digne  de  la  république  française. 

SUITB  A  LA  SÉANCB  DU  28  FRUCTIDOR. 

On  demande  à  aller  aux  voix  sur  la  proposition 
faite  par  Petit ,  pour  que  chaque  membre  rende 
compte  de  sa  fortune. 

L'assemblée  se  lève  par  acclamation  au  milieu  dea 
applaudissements. 

Pblbt  :  La  Convention  vient  de  recevoir  avec  en- 
thousiasme une  des  propositions  de  notre  collègue 
Petit.  C'est  déjà  la  cinquième  fois  qu'elle  est  préscn<» 
téc  à  la  discussion  ,  et  même  elle  a  déjà  été  l'occa'» 
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sion  de  débuts  très-vifs.  Cambon  fit  senlir  tous  les 
inconvénients  de  cette  disposition •  qui  ne  ferait  que 
favoriser  les  fripons,  s*ii  y  en  avait  dans  rassemblée. 
J'attaque  le  projet  entier  dans  les  principes;  Petit 
veut  éteindre  la  discorde,  et  ce  qu'il  propose  est  un 
ferment  de  discorde.  Est-ce  à  nous  à  faire  notre 
éloge?  Non,  c*est  par  de  bonnes  lois,  par  des  discus- 
sions sages,  que  nous  mériterons  les  bénédictions  du 
peuple.  Il  demande,  par  son  article  V,  que  les  comi- 
tés s'occupent  de  rendre  la  vie  au  commerce  et  à 
Fagriculture,  et  de  faire  diminuer  le  prix  des  den- 
.  fées.  Est-il  un  membre  des  comités  qui  ne  pense  sans 
cesse  à  cet  objet?  Enfin,  il  a  parlé  contre  ceux  qui 
cherchent  la  popularité,  et  il  a  voulu  se  populariser 
lui-même.  Par  toutes  ces  considérations,  je  demande 
Tordre  du  jour. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Cambon  :  Je  pense  que  Tarticle  V  du  projet  de  Pe- 
tit mérite  Tattentibn  de  rassemblée.  11  me  paraît  une 
initiative  utile  des  grands  travaux  dont  elle  doit  s'oc- 
cuper; il  faut  le  dire,  il  est  teifips  de  songer  à  Tinté- 
rieur  de  la  république.  11  est  temps  de  mettre  en  vi- 
gueur les  moyens  d'assurer  les  subsistances  et  le 
commerce.  Vous  avez  pris  hier  une  excellente  me- 
sure; mais  elle  deviendrait  nulle  si  elle  restait  isolée. 
11  faut,  en  pourvoyant  aux  besoins  de  la  guerre, 

Ïorler  aussi  nos  yeux  sur  les  arts  et  sur  les  talents. 
1  faut  qu^au  lieu  de  s'occuper  d'individualités,  les 
fnembresde  la  Convention  méditent  et  écrivent  sur 
leè  grands  moyens  du  salut  et  de  la  prospérité  de  la 
république.  J*appuie  la  proposition  du  préopinant, 
en  généralisant  Tarlicle ,  et  mvitant  non-seulement 
les  comités,  mais  tous  les  membres  de  la  Convention 
ù  écrire  sur  tous  ces  objets. 

PÉNIÈBE8  :  Quoique  l'assemblée  ait  passe  à  Tordre 
du  jour  sur  une  partie  du  projet  de  Petit,  cependant, 
comme  il  y  a  aans  son  discours  de  grandes  vérités 
qu  il  a  débitées  avec  énergie,  j'en  demande  Timpres- 
sion. 

Bourdon  (dePOise)  :  Ce  n'est  point  pour  appuyer 
l'impression  ({uej'ai  demandé  la  parole,  quoique  je 
SOIS  persuadé  que  notre  collègue  ait  été  mu  par  de 
bonnes  intentions;  c'estpour  présenter  quelques  ré- 
flexions que  son  discours  m'a  fait  naitre.  Il  est  cer- 
tain que  ça  été  une  grande  faute  que  celle  des  ré- 
quisitions généralisées  sur  toutes  les  matières  et  sans 
nécessité.  C'était,  il  est  vrai,  une  ressource  momen- 
tanée :  mais  elle  ne  convient  pas  à  notre  république. 
Vous  avez  vingt-cinq  millions  d'hommes,  des  ri- 
chesses immenses,  presque  tout  le  territoire  devenu 
national.  Avec  quoi  l'Angleterre,  qui  n'a  point  ces 
moyens,  nous  combat-elle?  avec  le  commerce  de 
l'Europe,  qu'elle  a  su  accaparer.  Ce  ne  pouvait  être 
avec  les  revenus  d'une  île  qui  n'a  jamais  eu  que  le 
second  rang  parmi  les  puissances.  Nos  frères  les 
Américains  n'ont  fait  ni  réquisitions,  ni  maximum. 
Ils  ont  fait  des  préhensions,  non  pas,  comme  on  l'a 
dit  plaisamment,  de  i>rfA0n(/fre,  prendre;  mais  de 
prœemere^  acheter  de  préférence.  Je  ne  prétends 
point  faire  une  critiqueamère  des  opérations  de  notre 
gouvernement.  Nos  fautes  en  ce  genre  sont  encore 
d'heureuses  fautes;  nous  devons  les  bénir,  puis- 
qu'elles ont  sauvé  la  république.  Maintenant  sachons 
aussi  nous  élever  aux  hautes  conceptions  du  com- 
merce. Nos  victoires  nous  mettent  à  portée  plus  que 
iamais  de  réaliser  un  système.  Les  plaies  que  nous 
avons  faites  à  Tagricnlture  ne  sont  point  incurables. 
Tous  les  cultivateurs  qui  ont  donné  leurs  chevaux 
pour  le  service  de  la  république  l'ont  fait  gaîment; 
ils  sont  prêts  à  de  nouveaux  sacrifices;  leurs  biens , 
leurs  jours,  ils  offrent  tout  à  la  patrie;  mais  il  faut 
que  la  patrie  n'en  use  qu'avec  discrétion.  (On  ap- 


plaudit.) Il  y  a  dans  le  discours  de  Petit  plusieurs 
vues  excellentes.  D'autres  présentent  des  inconvé- 
nients ;  eh  bien  ,  voilà  où  une  grande  assemblée  se 
distingue  ;  quand  on  lui  propose  cinq  ou  six  mesures 
qui  n'ont  pas  toutes  le. même  degré  de  sagesse,  alors 
elle  sait  mettre  le  doigt  sur  celle  qui  peut-être  utile. 
J'appuie  la  proposition  de  Cambon.  Faisons  tous  le 
serment  de  nous  occuper  de  ces  grandes  idées.  C'est 
ainsi  que  vous  vivifierez  la  république;  c'est  ainsi 
que  vous  rétablirez  l'unanimité.  Eh!  qui  de  nous, 
lorsque  nous  traiterons  ces  questions  importantes, 
pourra  écrire  des  pamphlets  et  ranimer  les  haines? 
(On  applaudit.)  i 

Quelques  membres  insistent  pour  l'impression. 

Bourdon  :  D'après  les  principes  que  je  viens  de 
manifester ,  si  dans  le  discours  de  Petit  il  y  avait  un 
seul  alinéa  qui  eût  trait  à  ces  grands  objets,  nous 
serions  les  premiers  à  demander  Timpression.  Mais  il 

{murrait  encore  ressusciter  la  discorde.  Je  demande 
'ordre  du  jour. 

Petit  :  Mes  intentions  ont  été  pures;  et  comme  je 
veux  éviter  le  moindre  prétexte  de  discussion,  j'ap* 
puie  Tordre  du  jour  sur  Timpression  de  mon  ais* 
cours. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Boudin,  au  nom  du  comité  d'agriculture  :  Ci- 
toyens, vous  avez  accueilli  avec  intérêt  les  proposi- 
tions qui  vous  ont  été  faites,  dans  la  vue  de  propa- 
ger partout  l'usage  d'extraire  Thuile  de  la  faîne. 

Si  nous  étions  dans  des  circonstances  ordinaires, 
si  nos  besoins  en  huile  de  toute  espèce  étaient  moins 
pressants,  X)n  pourrait  sereposer.sur  l'intérêt  parti* 
culier  du  soin  de  convertir  en  huile  l'immense  ré- 
colte de  faînes  qui  se  trouvent  cette  année  sur  le  ter* 
ritoire  français. 

Mais,  d'après  les  observations  qui  ont  été  faites  à 
votre  comité  d'agriculture  et  des  arts;  d'après  les 
conférences  qu'il  a  eues  avec  la  commission  qu'il  est 
chargé  de  surveiller ,  il  a  reconnu  l'indispensable 
nécessité  de  modifier  le  décret  du  12  fructidor,  et  d'y 
ajouter  quelques  autres  dispositions. 

Voici  le  projet  de  décret  que  j'ai  été  chargé  de  voui 
présenter. 

m  La  Conveotion  nationale»  après  avoir  entendu  le  et» 
mité  d'agriculture  el  des  arls ,  décrète  : 

tt  ArL  I*'  11  est  défendu  aui  parliculiers  d'introduire 
leurs  porcs  dans  les  forêts  nationales  jusqu*au  1*'  frimaire* 
Les  porcs  pris  en  contravention  seront  confisqués. 

I  II.  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les'bois  natio« 
naux  dans  lesquels  il  ne  se  trouve  point  de  hClres.  Les 
porcs  peuvent  y  être  admit  cette  année  comme  les  précé- 
dentes. 

«  in.  Les  autorités  constituées  ne  pourront  faire  aucune 
adjudication  de  glandée  ni  de  falnée  dans  les fbrétsnalio* 
nalcs  ;  celles  qui  auraient  pu  être  faites  avant  la  proauilge* 
tion  du  présent  décret  sont  nulles  et  uon  avenues, 

c  IV.  Les  propriétaires  ou  possesseurs  de  bétres  seront 
tenus  de  déclarer  5  leur  municipalité,  avant  le  20  du  mois 
de  vendémiaire,  qu*ils  sout  dans  Pintenlion  d'en  ramasser  le 
fruit  pour  être  conTcrli  en  huile.  A  défaut  de  décluralion» 
la  municipalité  fera  proclamer  qu'il  est  libre  ft  tout  parti- 
culier df*  ramasser  le  fruit  desdiis  arbres. 

«  V.  Les  administrateurs  de  district  sont  aulorisés  à 
fournir,  sans  prix  de  location,  à  ceux  qui  auront  de  la 
faine  à  serrer,  les  emplacements  convenables  qui  se  trou- 
veront dans  les  bâtiments  nationaux  ft  leur  disposition. 

■  VI.  La  faine  des  forêts  nationales,  qui  ne  pourra  être 
ramassée  par  des  particuliers ,  le  sera  pour  le  compte  de  la 
nation  par  les  soins  des  administrations  des  districts  et  des 
municipalités 

«  VII.  La  commission  d'agriculture  et  des  arts  prendre 
toutes  les  autres  mesures  nécessaires  pour  que  la  faine  de 
la  récolte  de  cette  année  soit  exactement  ramassée  et  eop* 
vertie  en  huile. 
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•  T/in<;(^rtion  du  présent  décret  au  Bulletin  tiendra  lieu 
de  promulgation.* 

Ce  docrot  est  adopté. 

Lemoyne  ,  au  nom  du  cûinitë  des  finances  :  Ci- 
toyens, je  viens  vops  soumettre  le  résultat  des  rap- 
ports de  liquidation  d'offices  remis  au  comité  par  le 
directeur  général  provisoire  de  la  liquidation. 

D'après  Tcxamen  que  votre  comité  en  a  fait,  les 
oflices  compris  audit  résultat,  liquides  conformé- 
ment au  décret  du  7  pluviôse,  sont  an  nombre  de 
soixante-dix,  et  s'élèvent  à  la  somme  de  854,645  liv. 
14  sous  2  deniers. 

Je  vous  propose,  en  son  nom,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  qui  a  rendu  compte  des 
opéralionsdudirebieur  général  provisoirç  de  la  liquidai  ion, 
dont  Pctat  suit  : 

«  Décrùle  que,  conformément  audit  résultat,  les  parties 
comprises  audit  élal  seront  inscrites  au  ^rand  livre,  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  du  2A  août  deruier  (vieux 
5iyle),  et  jusqu*à  concurrence  de  85ii,644  livres  lA  sous 
2  dcn.,  ft  Teffelde  quoi  les  certificats  de  propriété  seront 
expédiés  par  le  directeur  général  provisoire  de  la  liquida- 
tion aux  titulaires,  en  satisfaisant  par  eux  aux  formuiilés 
prescrites  par  les  précédents  décrets. 

•  L*état  ne  sera  pas  imprimé. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  inséré  qu'au  Bulletin  de  cor- 
respondance. » 
Le  décret  est  adopté. 

"  Cambon  :  Citoyens,  longtemps  les  premières  dé- 
marches des  conspirateurs  ont  tendu  à  l'avilissement 
du  commerce,  de  itellé  sorte  que,  dans  ks  Sociétés 
populaires  mêmes,  les  qualités  de  négociant,  d'arti- 
san ,  de  commerçant  étaient  des  litres  de  proscrip- 
tion ;  il  est  temps  enfin  de  rendre  à  celte  partie  im- 
portante de  l'industrie  nationale  la  dignité  et  la 
vigueur  qu'elle  a  droit  d'attendre  d'un  gouverne- 
ment juste.  Je  vous  propose  de  proclamer  haute- 
ment que,  conformément  aux  grands  principes  de 
justice  qui  constituent  essentiellement  la  republi- 

?|ue,  vous  protégerez  le  commerce  et  les  propriétés. 
On  applaudit.) 

Guyomard  demande  que  cette  proposition,  si  fa- 
vorable au  commerce,  soit  insérée  au  Bulletin. 

Camboulas  :  Citoyens,  de  tous  temps  la  devise  du 
commerce  a  été  liberté,  sûreté  et  protection.  Le 
moyeu  le  plus  sûr  de  raviver  l'industrie  nationale  est 
de  garantir  les  cultivateurs  et  les  négociants  contre 
les  uicarcérations  arbitraires.  Si  vous  voulez  que  le 
commerce  reçoive  un  accroissemeut  sensible,  tirez- 
le  de  l'oppression  dans  laquelle  il  a  gémi  jusqu'à  ce 
jour,  et  alors  vous  aurez  les  choses  que  votre  sol 
vous  refuse.  Le  Français  aime  le  travail  ;  il  ne  de- 
mande que  la  liberté  de  déployer  son  énergie.  Je 
demande  que  les  comités  de  sûreté  générale  et  de  sa- 
lut public  présentent  les  moyens  d'assurer  une  ga- 
rantie réelle  à  tous  les  citoyens  qui  se  destineraient 
au  commerce  et  à  l'agriculture. 

Merlin  (de  Thionville)  :  La  garantie  que  l'on  ré- 
clame dans  ce  moment-ci  existe  dans  deux  décrets 
de  la  Convention.'  Le  premier  de  ces  décrets  a  or- 
donné la  mise  en  liberté  de  tous  les  cultivateurs  dé- 
tenus. Cette  garantie  est  encore  dans  les  principes 
de  la  Convention  nationale,  qui,  en  différentes  cir- 
constances, a  déclaré  qu'elle  considérait  l'agricul- 
ture comme  le  premier  des  arts  et  comme  l'une  des 
principales  ressources  de  la  république.  Les  agri- 
culteurs sont  les  pères  nourriciers  du  peuple ,  et  le 
peuple  sait  que  la  chute  de  cette  classe  estimable  de 
citovens  entraînerait  nécessairement  la  sienne. 

Ou  trouvera  dans  h  s  papiers  du  tyran  que  la  Con- 


vention Ucitionale  a  abattu  ce  fameux  catéchisme 
dans  lequel  il  établissait  la  nécessité  que  tous  les  ci- 
toyens soient  pauvres,  afin  au'ils  eussent  recours  a 
lui  et  tinssent  tout  de  sa  bieniaisaiice.  Citoyens, pro- 
tégez l'agriculture  et  le  commerce,  et  bientôt  les  ty- 
rans qui  vous  font  la  guerre  seront  forcés  de  vous 
demander  la  paix. 

Thuriot  :  Citoyens,  la  garantie  du  commerce  est 
dans  la  loi  et  dans  la  tranquillité  publique,  et  celui- 
là  seul  qui  trouble  la  tranquillité  publique  est  un 
conspirateuiV' (On  applaudit.  )  Ce  système  ne  con-^ 
vient  point  aux  coalisés,  à  l'Angleterre  qui  cherche 
à  se  venger  des  troubles,  du  mouvement  qui  com- 
mence à  se  manifester  chez  elle.  Le  comité  de  salut 
public  a  prévenu  vos  désirs.  Il  sait  de  quelle  impor- 
tance est  le  commerce.  11  veille  à  sa  conservation  ; 
mais  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  vous  en  tenir  aux 
moyens  de  réactiver  le  commerce;  les  arts  par  qui 
la  Frauce  a  donné  longtemps  des  lois  à  l'Europe,  les 
arts  sont  d'un  grand  intérêt;  c'est  par  eux  qu'on 
opère  des  échanges  commerciaux. 

Je  vais  actuellement  vous  entretenir  d'un  objet 
non  moins  important, de  la  police  de  Paris.  Depuis 
quelque  temps,  une  foule  de  citoyens,  envoyés  par 
les  départements  pour  vous  présenter  des  plaintes 
sur  ceux  de  vos  membres  envoyés  en  mission  ,  af- 
fluent à  Paris.  Je  suis  loin  de  leur  prêter  de  mau- 
vaises intentions.  Mais  l'assassinat  ae  Tallien  doit 
donner  l'éveil  aux  amis  de  la  liberté  ;  mais  je  votis 
rappellerai  que  vous  ne  voyez  aujourd'hui  que  la 
répétition  de  ce  qui  se  passa  après  l'acceptation  de  la 
constitution.  Alors  aussi  Paris  était  rempli  de  récla- 
mateurs;  vous  prîtes  une  mesure  sage.  Je  vous  pro- 
pose de  la  renouveler  en  décrétant  que  le  comité  de 
sûreté  générale  s'occupera  des  moyens  de  connaître 
le  nombre  de  ces  envoyés,  le  sujet  de  leurs  missions 
et  leurs  moyens  de  subsistance.  Je  demande  aussi 
que  les  arts  soient  protégés. 

Thuriot  lit  la  rédaction  de  sa  proposition. 

'**  :  Je  demande  qu'on  ajoute  aussi  les  sciences.  Il 
ne  faut  pas  nous  jeter  dans  le  vandalisme. 

Cette  proposition,  ainsi  que  celle  de  Thuriot,  sont 
adoptées. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

.     SÉANCE  DU  29  FRUCTIDOR. 

Louvet  propose  un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  législation,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Celui  des  membres  de  chaque  comité  civil  des  sections 
de  Paris  qui,  au  terme  de  Tarticle  116  de  la  loi  du  44  de 
ce  mois,  doit  être  nommé  pour  exercer  les  fonctions  d'a- 
gent national  dans  les  actes  relatifs  aux  mariages  et  divor- 
ces, est  cl  demeure  chargé,  par  la  présente  loi ,  de  remplir 
égaiemenl  les  fonctions  déjouées  à  Tagent  national  parla 
loi  du  11  ventôse,  rclalivementaux  successions  échues  aux 
défenseurs  de  la  patrie  et  autres  fonctions  de  Tageut  natio- 
nal de  Paris,  sur  lesquelles  il  n*a  pas  été  pourvu  jusqu'ici.» 

—  Les  oniciers  de  santé  en  chef  de  l'hôpital  mili- 
taire des  braves  de  Namur  rendent  compte  à  la  Con- 
vention nationale  du  trait  suivant. 

•  Le  17  fructidor,  à  six  heures  du  soir,  le  citoyen  Cbe- 
vallot ,  âgé  de  31  ans^  charretier  en  réquisition  pour  le  ser- 
vice de  la  république,  voulant  tourner  sa  voiture  sur  les 
bords  de  la  Sambre,  est  entraîné  au  plus  profond  de  la  ri- 
vière avec  ses  deux  chevaux,  sur  Tun  desquels  il  était 
monté,  et  sa  voiture  chargée  d'eOéts  de. campement.  Ce 
malheureux,  ne  sachant  pas  nager,  allait  périr,  lorsque  Julie 
Flun,  blanchisseuse,  âgée  de  dix-sept  ans,  se  jette  dans  une 
barque,  aUeint  Clievallol,  le  saisit  par  les  cheveux  ;  mais» 
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la  faiblesse  de  «on  sexe  ne  \ii\  permeltant  pas  dVnleTer  un 
boni  me  de  cinq  pieds  six  pouces  et  d'une  grosseur  propor- 
tionnée,  elle  appelle àson  secoursia  Teinme  Handar,  autre 
blanchisseuse,  Agée  de  cinq oante*(rois  ans;  celle-ci  prend 
un  batelet;  elles  parYÎennent  ensemble  ù  retirer  de  Tcau  ce 
f eune  homme  sans  connaissance,  qui  cependant  n*aTait  pas 
perdu  tout  sentiment;  elles  le  transportent  chex  elles,  et 
lui  administrent  tous  les  secours  nécessaires.  Gomme  il  ne 
donnait  que  peu  de  signés  de  vie,  on  le  porte  à  Tbôpital 
oiililaire.Après  avoir  employé  successivement  et  avec  avan- 
tage les  remèdes  indiqués,  les  officiers  de  santé  ont  eu  la 
satisfaction  de  le  rendre  ù  la  vie.  » 

En  faisant  Télose  du  courage  et  du  dévouement 
de  Julie  Flon  et  de  la  femme  Handar,  ils  ajoutent 
(juc  ces  deux  citoyennes  sont  connues  à  Namur  par 
leur  attachement  pour  les  Français ,  dont  elles  ont 
donné  plusieurs  fois  des  preuves  ;  ce  qui  leur  a  stis- 
cité  des  persécutions  de  la  part  des  ennemis  de  la  ré- 
publique. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  lettre ,  l'insertion  au  Bulletin,  et  le  renvoi  aux 
comités  d'instruction  et  de  salut  public. 

—  Saint-Martin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secours  publics,  relatif  à  Texécu* 
tion  de  Particle  VI  de  la  loi  du  1"  brumaire,  additionnelle 
à  celles  des  20  févrjer  et  7  aoQt  1793  (vieux  style),  concert 
nanl  les  indemnités  ou  secours  dus  pour  des  perles  occa* 
sioniiées  par  des  accidents  imprévus,  décrète  : 

«Si  celui  qui  a  éprouvé  des  perles  par  un  incendie  ou  au- 
tre accident  imprévu  ne  jouit  d*aucun  revenu,  ou  si  son 
revenu  annuel  se  trouve  au-dessous  de  100  livres,  le  maxi- 
mum du  mobilier  dont  il  pourra  être  indemnisé  demeure 
fixé  ù  la  somme  de  500  livres.  » 

Bordas,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Citoyens, 
il  ne  suffit  pas  de  faire  une  révolution,  il  faut  encore 
cicatriser  les  blessures  qu'elle  laisse  après  elle. Si  la 
liberté  commande  quelquefois  Texercice  rigoureux 
de  ses  droits,jamais  elle  ne  voulut  faire  des  victimes. 
Ses  victoires  doivent  être  pures  comme  son  objet. 

C'est  dans  les  grands  mouvements  oue  s'agitent 
les  grandes  passions.  S'ils  sont  utiles  à  la  liberté, ils 
prêtent  souvent  des  armes  terribles  aux  hommes  in- 
justes, haineux  et  méchants. 

Citoyens,  vous  avez  vu  depuis  longtemps  les  coups 
qui  se  montaient  contre  le  peuple  ;  vous  avez  vu  le 
mal ,  vous  en  avez  connu  la  source,  vous  y, avez 
porté  un  remède  dépuratif. 

Dans  le  grand  nombre  d'arrestations  que  le  salut 
public  a  nécessitées,  il  s'est  nécessairement  trouvé 
des  hommes  sans  reproche,  et  dont  tout  le  crime 
était  d'avoir  quelques  ennemis  particuliers ,  qui 
€xerçairnt,non  la  justice  nationale,  mais  leurs  ven- 
geances personnelles. 

Dans  le  mélange  de  crimes  et  de  vertus  que  ren- 
fermaient les  maisons  d'arri^t,  les  moins  coupables 
étaient  quelquefois  les  plus  persécutés;  la  voix  de 
l'innocent  surtout  était  étoîiifée  par  la  main  crimi- 
nelle qui  l'avait  plongé  dans  cet  abîme  de  douleur. 

L'intérêt,  l'honneur,  la  vie,  voilà  les  sacrifices 
que  le  crime  poursuivait  contre  les  hommes  purs. 

Les  hommes  purs  !  Ah  !  certes,  je  conviendrai  avec 
vous  que,parmi  les  détenus,  le  nombre  en  était  bien 
petit  ;  mais  ne  s*en  trouvât-il  qu'un  seul,  que  celui- 
là,  au  moins,  qui  s'est  montré  diçtie  de  conserver  la 
vie,  l'honneur,  ne  soit  pas  dépouillé  de  sa  fortune. 

Votre. comité,  citoyens,  aurait  à  peine  le  temps  de 
préparer  des  rapports  partiels ,  vous  n'auriez  vous- 
même  qu'à  vous  occuper  des  réclamationsen  relevée 
de  déchéance  que  font  les  détenus  élargis,  si  vous  ne 
preniez  des  moyens  prompts  pour  les  admettre  ou 
pour  les  écarter.  Tout  le  monde  connaît  l'apposition 
des  scellés  qui  a  eu  lieu  sur  les  meubles  et  effets  des 


citoye.ns  mis  en  nrrcslation.Vous  savez  que  ces  scellés 
ont  été  et  devaient  être  en  permanence,  puisque  les 
détenus  n'avaientseulement  pas  la  faculté  de  se  faire 
entendre.  Un  grand  nombre,  à  coup  sûr,  a  passé 
dans  les  cachots  tout  le  temps  que  la  loi  avait  pres- 
crit pour  la  remise  des  titres  de  créances  sur  la  na- 
tion. La  fatalité  du  délai  doit-elle  donc  frapper  aussi 
ceux  qu'une  force  majeure  a  empêchés  d'obéir  à  la 
loi,  ceux  dont  l'innocence  a  été  enchaînée  ?  La  perte 
de  leurs  droits  serait-elle  donc  l'indemnité  due  aux 

Serséculions  qu'ils  ont  éprouvées,  aux  calomnies 
ont  ils  ont  été  abreuvés,  aux  angoisses  dans  les- 
quelles ils  ont  gémi  ? 

Citoyens,  la  surveillance  de  vos  finances,  l'intérêt 
qu'elles  inspirent,  l'économie  que  le  salut  du  peuple 
commande ,  ne  sauraient  étouffer  le  cri  de  la  vérité , 
celui  de  la  justice.  H  est,  au  nombre  des  réclamants, 
des  hommes  indignes  de  l'indulgence  de  la  loi  ;  mais 
il  en  est  aussi  au  secours  desquels  elle  doit  prompte- 
ment  venir.  Vous  connaissez  le  degré  de  confiance 
que  mérite  votre  comité  des  finances.  Vous  sentirez 
'la  nécessité  de  vous  débarrasser  des  petits  détails. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  : 
«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  finances ,  décrète  qu*clle  autorise  le 
comité  des  finances  à  prononcer  sur  les  demandes  en  rele- 
vée de  déchéance  qui  lui  ont  élé  ou  lui  seront  adressées 
par  les  citoyens  qui  se  sont  trouvés  en  arrestation  dans  les 
délais  utiles  pour  la  remise  de  leurs  Utres.  t 
Ce  décret  est  adopté. 

Portiez  (  de  l'Oise  ),  au  nom  des  comités  des  do- 
maines, d'aliénation  et  de  snlut  public  :  Vos  comités 
de  salut  public  et  des  finances  ont  examiné  de  noti- 
veau  le  projet  de  loi  qu'ils  vous  ont  déjà  proposé , 
concernant  l'agence  des  domaines  de  Paris. 

Ils  se  sont  convaincus  de  nouveau  de  l'utilité  de 
cet  établissement. 

Un  point  qui  n'a  point  été  contesté  ici,  c'est  la  né- 
cessite de  distraire  de  l'administration  du  départe- 
ment de  Paris  les  domaines  nationaux. 

Ainsi,  toute  la  difficulté  consiste  à  savoir  si  on  les 
réunira  à  la  commission  des  revenus  nationaux. 

Le  même  motif  oui  fait  distraire  du  département 
de  Paris  doit  empêcher  cette  réunion  à  la  commis- 
sion des  revenus  nationaux  ;  car  yous  lui  donneriez 
une  attribution  si  grande,  qu'il  serait  impossible  aux 
commissaires  de  remplir  avec  la  vérité  convenable 
toute  l'étendue  de  leurs  obligations. 

La  commission  des  revenus  nationaux,  par  la  na- 
ture de  son  institution,  est  surveillante  des  adminis- 
trateurs ,  sotis  le  rappoft  des  domaines  dans  toute 
l'étonduo  de  la  république;  mais  ici  elle  devient  en 
même  temps  agissante  et  surveillante  d'elle-même 
dans  la  section  de  la  république  qui  offre  la  partie 
des  domaines  la  plus  considérable. 

La  commission  des  revenus  nationaux  a  les  do- 
maines, les  assignats  et  monnaies,  les  contributions, 
l'enregistrement,  etc.  Si ,  à  quatre  à  cinq  cents  em- 
ployés, vous  ajoutez  près  de  deux  cents  employés  de 
plus  que  fourniraient  les  domaines  de  .Paris  \  vous 
comprenez  facilernentque  la  surveillance  deviendrait 
nulle  et  presque  illusoire. 

Le  mot  agence  paraît  avoir  excité  les  réclama- 
tions, éveillé  les  craintes.  On  a  cru  que  c'était  créer 
des  places ,  augmenter  le  nombre  des  employés ,  ac 
croître  les  dépenses  :  on  s'est  demandé  :  Pourquoi 
faire  établir,  par  un  décret  fornrel  de  la  Convention, 
une  agence  pour  les  domaines,  tandis  que  les  agences 
dépendant  des  commissions  executives  n'avaient 
pas  eu  besoin  de  décret  ? 

Voici  la  différence  :  c'est  que  les  agences  subor- 
données aux  commissions  executives  ne  sont  que 
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des  modes  d'existence  de  la  commission  11  n*a  donc 
fallu  que  des  arrêtés  du  comité  de  salut  pubtic  pour 
déterminer  ces  modes  d'existence, car  il  ne  s'agissait 
que  d'exécution. 

11  n'en  est  pas  de  même  de  l'établissement  dont  il 
s'agit  ici  La  loi  ayant  saisi  le  département  de  Paris 
de  ses  attributions,  une  loi  peut  seule  les  lui  ôter. 

A  ce  mot  agence  vos  comités  substituent  celui 
de  bureau,  pour  éviter  désormais  toute  émiivoque. 

On  a  demandé  de  réduire  à  un  seul  chef  de  bureau 
les  trois  membres  d'abord  proposés. 

Les  comités  n'ont  pas  partagé  cet  avis.  Le  bureau 
faisant  les  fonctions  ae  district  doit  préposer  chaque 
jour  quelqu'un  pour  assister  aux  ventes.  Comment 
un  seul  membre  pourrait-il  seul  subvenir  aux  im- 
menses détails  d'exécution  ,  recevoir  le  public,  ré- 
pondre aux  demandes,  Taire  les  nominations,  prendre 
des  renseignements  sur  les  nombreux  employés,  ap- 
poser les  signatures ,  résoudre  seul  une  foule  de  dif- 
ficultés, etc.,  etc.  ? 

Les  comités  persistent  donc  à  vous  proposer  trois 
membres. 

Vous  n'augmentez  pas  la  dépense;  leur  traitement 
est  le  même  que  celui  de  chef  de  bureau,  et  leur  res- 
ponsabilité est  infiniment  plus  grande. 

Quant  à  l'emplacement,  il  y  avait  nécessité,  en 
tout  état  de  cause,  de  réunir  dans  le  même  local, 
comme  sous  la  même  administration ,  les  divers  em- 
ployés épars  au  département ,  à  la  ci  devant  munici- 
)ialité,  à  la  maison  Coigny,  au  Garde-Meuble.  Or  la 
maison  occupée  par  le  département  ne  suffisait  pas. 
Le  département  de  Paris  lui-même  rabanilonne , 

Sarce  qu'elle  n'est  pas  nationale.  Le  changement 
'emplacement  n'ajoute  pas  au  nombre  des  em- 
ployés. 
Voici  le  projet  de  décret. 

Le  rapporteur  relit  le  projet  de  décret  déjà  pré- 
senté par  Portiez. 

Il  est  adopté  avec  quelques  amendemeots.  (Nous 
le  donnerons  demain.  ) 

Elal  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  Tallien, 

Le  sa  fructidor. 

«  Le  malade  a  été  moins  agité  que  le  jour  précédent.  Il 
éprouve  toujours  des  douleurs  lancinantes  autour  de  la 
plaie  et  dans  la  partie  supérieure  de  la  poitrine,  et  les 
symptômes  de  la  suppuration  prochaine  deviennent  de  plus 
en  plus  évidents. 

n  Signé  Navibb,  Desadlt,  Sodqus,  Cbabahbau.  t 
{La  suite  demain,) 


TRIBUNAL  CRIMINBL  REVOLUTIONNAIBB. 

Du  18  fructidor,--  J.-B.  Bouveret,  âgé  de  trente- 
deux  ans ,  né  à  Brinon-sur-Armençon  ,  ex-chanoine 
de  Brinon  ,  ensuite  desservant  de  l'ex  paroisse  de 
Bouilly, département  de  l'Yonne,  y  demeurant; 

Convaincu  d'avoir  tenu,  dans  la  commune  de 
Bouilly,  des  propos  tendant  à  provoquer  l'avilisse- 
mont  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
et  le  discrédit  des  assignats,  et  de  les  avoir  tenus 
avec  des  intentions  contre-révolutionnaires,  a  été 
condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  Jean  Curé, àçé  de  trente-huit  ans,  né  àLaFerté- 
Bernard,  cordonnier  à  Nogent-le-Rotrou  ; 

Accusé  de  fournitiires  mlidèles  en  souliers  pour 
le  compte  de  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

Du  19  fructidor,--  J.  Lombard,  âgé  de  quarante- 
quatre  ans,  né  à  Chatay,  déparleir.ciitdcsArdennes, 


ex-notaire  à  Montfaucon ,  secrétaire  de  cette  coin« 
mune,  département  de  la  Meuse,  instituteur  à  Mar- 
que, département  des  Ardennes  ; 

Convaincu  d'être  auteur  ou  complice  dUine  con- 
spiration qui  a  existé ,  tendant  à  rétablir  le  despo- 
tisme en  France,  en  entretenant  des  intelligences 
avec  les  ennemis  de  la  république  ;  en  provoquant 
par  des  propos  contre-révjolutionnaires  ravilisse- 
ment  et  la  dissolution  de  la  représentation  nationale; 
en  favorisant  les  progrès  des  armées  ennemies;  en 
instruisant  le  commissaire  général  de  Tarmée  prus- 
sienne, lors  de  Tinvasion  du  territoire  français, 
en  1792,  de  la  position  de  nos  troupes  ;  en  lui  mon- 
trant sur  la  carte  qu'il  lui  avait  procurée  la  route 
qu*il  devait  tenir ,  les  bois,  les  haies,  les  ravins  dont 
il  devait  se  défier  ;*en  désignant  les  patriotes  aux  fu- 
reurs de  ces  vils  satellites  ;  en  disant  que  la  loi  du 
divorce  et  toutes  celles  que  la  Convention  avait 
faites  depuis  étaient  subversives  de  la  religion,  et  au- 
tres propos  ;  d'avoir  entretenu  des  intelligt^nces  et 
tenu  des  propos  avec  des  intentions  contre-révolu- 
tionnaires, a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  J.-B.  Lapierre ,  âgé  de  trente-quatre  ans ,  né  à 
Paris ,  garde  des  impositions  de  Pans,  adjudant  gé- 
néral de  la  4«  légion  de  la  force  armée  de  Paris,  rue 
Fauboiirg-Honoré, 

Accusé  d'être  auteur  ou  complice  d*une  conspira- 
tion qui  a  existé  contre  le  peuple ,  en  favorisant  la 
fuite  de.  Capcl  an  mois  de  juin  ;  en  favorisant  les 
projets  perfides  du  tyran  et  de  ses  complices  dans  la 
nuit  du  9  au  10  août,  a  été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Du  21  /rucd'dor.  —  Sur  la  déclaration  du  jurv, 
portant  qu'il  a  existé  une  conspiration  contre  le 
peuple,  en  entretenant  des  correspondances  avec  les 
ennemis,  en  faisant  passer  des  secours  aux  émigrés, 
en  tenant  des  conciliabules  secrets  pour  se  concerter 
sur  les  moyens  d  anéantir  la  liberté,  en  tenant  des 
propos  inciviques  pour  alarmer  le  peuple  sur  sea 
subsistances  et  sur  sa  liberté  ; 

Que  Henriette  Bourguignon ,  âgée  de  vingt-six  ans, 
née  à  Mézières,  limonadière  et  marchande  de  modes» 
demeurant  à  Mézicues,  est  convaincue  d'être  auteur 
ou  complice  de  quelques-uns  de  ces  délits,  mais 
qu'elle  ne  les  a  pas  commis  avec  des  intentions 
contre-révolutionnaires,  le  tribunal  a  acquitté  la 
susnommée  ;  elle  sera  reconduite  dans  la  maisoQ 
d*arrêt  de  son  département,  où  elle  était  pré(>édem- 
ment  détenue. 

—  David  Grincourt ,  âgé  de  vingt-denx  ans ,  né  à 
Ivoy-Carignan  ,  tailleur  de  pierres,  à  Sedan  ,  accnsé 
d'avoir  tenu ,  le  6  thermidor ,  à  Sedan  ,  des  propos 
tendant  à  ébranler  la  fidélité  des  jeunes  citoyens 
envers  la  nation  ,  et  à  les  empêcher  de  se  rendre  à 
l'École  de  Mars  pour  s'y  former  dans  Part  de  la 
guerre;  sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le 
fait  n*est  pas  constant ,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

—  Sur  la  déclaration  dn  jury,  portant  qu*il  a  été 
tenu  des  propos  tendant  au  mépris  du  gouverne- 
ment républicain,  à  l'avilissement  de  la  représenta- 
tion nationale  et  au  rétablissement  de  la  royauté; 
que  Jean  Berillon,  âgé  de  soixante- trois  ans,  né  à 
Ligne-le-Châlel,  près  Tonnerre,  garçon  bourrelier 
et  sellier,  domicilié  à  Bicêtre  en  qualité  de  bon  pau- 
vre ,  n'est  pas  convaincu  de  les  avoir  tenus ,  le  tri* 
bunal  a  acquitté  le  susnommé  ;  mais .  attendu  le& 
preuves  de  suspicion  résultant  des  débats,  il  sera 
détenu  comme  suspect. 

Du  32  fructidor,--^.  Desficès;  âgé  de  qiiarante- 

3untre  ans,  né  à  Devienne-le-Château  ,  département 
e  la  Marne,  cordonnier  à  Roussi,  d^rteoiienlde 
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rindre ,  convaincu  d*étre  auteur  ou  complice  d*uDe 
conspiration  contre  le  peuple  ,  en  facilitant  Tinva- 
sioQ  des  ennemis  de  la  république  sur  le  territoire 
français  ;  en  compromettant  la  sûreté  des  habitants 
de  Vienne  ;  en  livrant  cette  commune  à  Tennemi,  et 
de  ravoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires, a  été  condamné  à  la  peine  de  inort. 

—  A.  Châtelain,  3gé  de  trente -neuf  ans,  né  à  La- 
croix-aux-Bois ,  département  des  Ârdennes ,  auber- 
giste,  marchand  de  bois  audit  lieu  ;  accusé,  mais 
non  convaincu ,  d*avoir  entretenu  des  intelligences 
avec  les  émigrés ,  etc. ,  a  été  acquitté  et  mis  eo  li- 
berté. 

Du  23  fructidor. —  P.  Peyraud,  âgé  de  trente-sept 
ans,  né  à  Marsillac,  département  de  la  Charente,  ex- 
curé et  officier  municipal  de  la  commune  d^Ecuras, 
même  département  ; 

fi.-L.  Planty,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né  à 
Saint-Germain, département  de  la  Charente,  cabare- 
lier,  ex-maire ,  ex-juge  de  paix,  ex-procureur  de  la 
commune  de  Marthon,  même  département  ; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  les  sus- 
nommés sont  auteurs  ou  complices  d'une  conspira- 
tion contre  le  peuple,  tendant  a  rompre  l'unité  et 
Tindivisibilité  de  la  république ,  en  ctierchant  par 
des  propos  à  égarer  les  citoyens,  etc  ;  mais  qu'ils  ne 
l'ont  pas  fait  avec  des  intentions  contre-révolution- 
naires, ont  été  acquittés  et  rois  en  liberté. 

—  T.  Mennegaud,  âgé  de  quarante  et  un  ans,  né 
et  demeurant  à  Besançon,  horloger,  convaincu  d'a- 
voir favorisé  Témigralion  des  scélérats  qui  sortaient 
du  territoire  français,  de  leur  avoir  fait  passer  des 
secours,  d'avoir  provoqué  par  ses  discours  Tavilisse- 
mentde  la  renrésenlation  nationale;  d'avoir  fait  uo 
voyage  chez  l'étranger ,  pour  se  concerter  avec  les 
émigrés  à  l'effet  de  rétablir  le  despotisme,  etc.,  et  de 
l'avoir  fait  avec  des  intentions  contre-révolulion- 
naires,  «  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

—  L.-M.  Bataille ,  âgé  de  vingt-quatre  ans ,  né  à 
L'Aigle,  département  de  l'Orne,  marchand  mercier  à 
L'Aigle,  arrêté  rue  du  Jour,à  la  Croix  de  Lorraine , 
à  Paris  ; 

Sur  la  déclaration  du  jury,  portant  que  le  sus- 
nommé n'est  ni  auteur  ni  Qomplice  d'une  conspira 
tion  qui  a  existé  contre  le  peuple,  tendant  a  favoriser 
les  projets  liberticides  des  ennemis,  à  anéantir  la 
fortune  publique,  à  discréditer  le  papier-monnaie, à 
introduire  de  faux  assignats ,  etc. ,  a  été  acquitté  et 
mis  en  liberté. 

—  J.-B.  Moret,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  né  é 
Thilleul, département  de  la  Haute-Marne,cultivateur 
à  Mortier-Render,  accusé,  mais  non  convaincu,  d'a- 
voir fait  des  fournitures  infidèles  en  foin  pour  les 
armées  dç  la  république,  a  été  acquitté  et  mis  en  li- 
berté. 

— MagdcleineBrelcl,âgéedevingt-quatrean8,née 
à  Valéry,  district  de  Sens ,  domestique  à  Cheroua , 
même  district  ; 

Accusée  d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à  provo« 
quer  le  rétablissement  de  la  royauté  ;  mais,  attendu 
qu'elle  ne  les  a  pas  tenus  dans  des  intentions  contre- 
révolutionnaires,  a  été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

—  Louis  Hervé,âgé  de  vingt-neuf  ans,  né  à  Trevé, 
département  des  Cotes-du-Nord,  homme  de  loi  à 
Port-Malo,  a  été  mis  en  liberté. 


Nous  avons  annoncéhier  le  jugement  qui  a  acquitté 
les  quatre-vingt-quatorze  citoyens  de  Nantes  (1). 
•    lis  étaient  accusés  d'avoir  conspiré  contre  le  peu- 
ple, les  uns  en  employant  des  manœuvres  tendant  à 

(I)  Voir  U  prtfcit  éé  te  procédnre  des  qiMtre-vingt-Kiua* 
lorze  r(anUU,  tome  IX,  dI»5,  quinlidi  5  Tendémiaire. 


favoriser  le  système  liberticide  des  fédéralistes ,  en 
entretenant  des  inteUigences^avec  les  émigrés,  d'au- 
tres en  employant  des  manœuvres  tendant  à  égarer 
les  citoyens  et  à  corrompre  l'esprit  public  par  le  fa- 
natisme, en  tenant  des  propos  contre-révolution- 
naires,endiscrcditantlesassignatsparragiotage,etc. 

La  procédure ,  qui  a  duré  sept  jours ,  a  attiré  un 
concours  prodigieux  de  citoyens.  Le  calme  et  la  dé- 
cence qui  ont  régné  pendant  les  débats  ont  pré- 
senté un  heureux  contraste  avec  la  sanguinaire  pré- 
cipitation de  l'ancien  tribunal  et  les  ironies  atroces 
dont  on  a  vu  autrefois  Dumas  accabler  les  accusés 
en  leur  lisant  leur  arrêt  de  morL  Les  juges  et  les 
jurés  se  montrent  aujourd'hui  dignes  de  représenter 
la  justice  nationale.  Ce  qui  a  excité  le  grand  intérêt 
que  le  public  a  pris  a  cette  procédure,  avant  même 
que  l'innocence  de  ceux  qui  en  étaient  l'objet  fût  lé- 
galement reconnue,  c'est  l'atrocité  de  leurs  persécu- 
teurs, qui ,  traduits  au  tribunal  pour  leurs  crimes, 
ont  osé  se  présenter  comme  témoins.  On  a  vu  dans 
cette  cause  des  assassins  déposer  contre  leurs  pro- 
pres victimes,  et  n'abandonner  le  rôle  d'accusateurs 
insolents  oue  lorsqu'ils  furent  contraints  d'avouer 
leur  nerfiaie  et  leurs  forfaits  dévoilés.  C'était  une 
granae  présomption  en  faveur  des  accusés  que  de 
voir  parmi  leurs  dénonciateurs  ces  membres  du  co- 
mité révolutionnaire  de  Nantes,  qui  avaient  signé 
l'ordre  de  les  fusiller ,  sans  qu'aucun  jugement  ait 
précédé  cet  arrêt,  et  qui ,  peu  de  temps  auparavant , 
avaient  fait  périr  dans  la  Loire ,  par  des  bateaux  à 
soupape,  plusieurs  centaines  de  leurs  concitoyens. 

Avant  de  donner  les  détails  de  cette  procédure, 
jious  croyons  devoir  donner  un  extrait  d'un  mé- 
moire publié  par  les  accusés ,  contenant  l'historique' 
des  persécutions  qu'on  leur  a  fait  essuyer  dans  leur 
translation  de  Nantes  à  Paris.  11  paraît  que  le  comité 
révolutionnaire  de  Nantes,  qui  les  y  envoyait  avec 
ordre  de  les  fusiller  en  route ,  avait  fait  répandre  le 
bruit  que  c'étaient  des  rebelles  de  la  Vendée  ,  ce  qui 
fut  la  cause  de^  traitements  qu'ils  racontent  avoir 
éprouvés. 

•  Le  7  frimaire,  nous  sommes  partis  de  Nantes  au  nom- 
bre de  cent  trente-deux ,  conduits  par  un  détachement  du 
11*  bataillon  de  Paris,  que  commandait  le  citoyen  Bous- 
sard.  Des  ?o1onlaires,  trompés  sur  notre  véritable  qualité, 
nous  accablèrent  d'injures  violentes» 

•  A  Varades,  nous  entendîmes  des  iojui:^  et  des  menaces 
plus  fortes  et  plus  multipliées. 

•  Nous  devons  déclarer  que  les  braves  Parisiens  ont  eu 
poqr  nous  tous  les  égards  que  leur  commandaient  la  jus- 
tice et  rbumamlé;  ils  proclamèrent  qu'ils  périraient  tous 
plutôt  que  de  laisser  Tlbler  le  dépôt  qui  leur  était  confié. 
Boussard,  leur  commandant,  en  fit  la  protestation.  Il  nous 
témoigna  hautement  que  nous  paraissions  dignes  de  toute 
la  confiance  des  républicains,  puisque  nous  n^avions  pas 
trahi  la  sienne,  lorsque  mille  ciroonstanecs  inévitables  nous 
'en  avalent  fourni  Toccasion. 

«On  nous  avait  déposés  au  séminaire  d'Angers;  nous 
prenions  quelques  aliments,  lorsque  tout  à  coup  une 
garde  d'environ  deux  cents  hommes  entre  dans  la  cour  ; 
on  nous  annonce  notre  départ  prochain.  Des  gendarmes 
se  présentent  avec  des  pelotes  de  cordes  sous  le  bras ,  et 
nous  annoncent  qu'elles  nous  sont  destinées.  Mille  inquié^ 
tudet  se  propagent  ;  le  bruit  8*était  répandu  que  ceux  que 
nous  avions  remplacés  au  séminaire  avaient  été  fusillés  et 
noyés  aux  Ponts-de-Cé  le  même  jour.  On  répondait  ft  nos 
demandes  avec  un  mystère  eflVayant  :  sans  doute  quel- 
ques plaintes  un  peu  vives  échaiipèrent,  car  un  gendarme 
tira  son  sabre,  et  tous  les  autfes  l'imitèrent;  plusieurs  vo^ 
lontaires ,  le  fusil  armé,  sortirent  de  leurs  rangs,  et  il  se* 
rait  arrivé  quelque  événement  sinistre ,  si  deux  d'entre 
nous  n'eussent  apaisé  les  gendarmes,  en  les  assurant 
qu'ils  trouveraient  daus  les  détenus  la  plus  grande  dodlilé. 
Ils  se  firent  lier  les  premiers,  et  la  chaîne  fut  à  l'Instant 
formée;  un  gendarme  pleurait.  On  nous  eooduiiU  aox 
priiMis  d-def  aot  royales  d'Angcrib 
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•  Nous  apprîmes  bientôt  que  le  citoyen  Boussard  avait 
été  arrfité  par  le  comité  réTolutionnaire  d*Angers,  pour 
avoir,  disait-on,  mis  trop  de  chaleur  dans  un  débat  qui 
nous  concernait;  nous  apprîmes  aussi  l'arrivée  de  cinq 
aulrcs  détenus  nantais,  et  nous  Tûmes  témoins  d*un  trait 
bien  toucliaiit  d'amitié  fraternelle. 

•  Devay  jeune,  célibataire  et  inHrmc,  avait  comparu  à 
rappel  qui  s'était  lait  lors  de  notre  départ ,  et  s'était  ainsi 
dévoué  pour  son  frère  aîné,  pure  de  sept  enfants  en  bus 
âge,  et  Tunique  soutien  de  toute  sa  famille  ;  celui-ci  rst 
murl  à  Paris  après  sept  jours  d'agonie,  et  l'autre  est  encore 
parmi  nous.  » 

Mous  ne  pourrions ,  sans  prolonger  beaucoup  cet 
extrait ,  entrer  dans  les  détails  des  souffrances  que 
les  citoyens  nantais  se  plaignent  d'avoir  supportées 
pendant  leur  séjour  à  Angers,  et  qu'ils  retracent 
dans  cette  relation.  Nous  nous  bornons  au  récit  qui 
nous  a  paru  le  plus  frappant. 

•  Nous  étions  dans  la  cour  de  la  prison  ;  on  ouvrit  une 
chapelle  qui  était  vis-à-vis  de  nous  ;  on  nous  y  poussa  jus- 
qu'à ce  qu'il  ne  fût  plus  possible  d'y  en  faire  entrer ,  et 
nous  y  étions  pressés  au  point  qu'il  en  lallut  faire  sortir 
plusieurs  pour  pouvoir  fermer  la  porte.  Nous  étions  obligés 
de  nous  tenir  dans  les  positions  les  plus  gênantes  et  les  plus 
douloureuses.  On  nous  avait  enfermés  sans  vivres  et  sans 
lumière.  La  porte  ne  fut  ouverte  qu'à  huit  heures  et  demie 
du  matin* 

«  A  notre  sortie  de  la  chapelle,  les  premiers  objets  qui 
frappèrent  nos  regards  furent  un  égoût  infect  qui  traver- 
sait à  découvert  la  cour  dans  sa  largeur,  et  un  énorme  las 
de  fumier  composé  d'excréments  humains  et  de  paille 
pourrie;  enfin  un  puits  qui  chaque  soir  était  épuisé,  et  dont 
Teau  fori  mauvaise  était  la  seule  boisson  légale  des  prison- 
niers, et  où  plusieurs  de  ceux-ci  s'étaient  noyés.  Nous  avions 
pour  coliabilanls  des  hommes  condamnés  aux  fers, des 
scélérats,  des  brigands.  Ces  misérables  étant  obligés  de 
brûler  de  la  paille  humide  pour  faire  bouillir  l'eau  qu'ils 
appelaient  leur  soupe  ;  il  en  résultait  uuc  telle  infection 
que  l'homme  de  la  santé  la  plus  robuste  en  était  affecté. 
Peu  de  jours  avant  notre  départ,  deux  officiers  munici- 
paux ,  chargés  de  vérifier  si  notre  situation  était  aussi  af- 
freuse que  nous  l'avions  ex  posée,  se  bouchèrent  le  nez  dès 
l'entrée  de  la  cour,  et  n'auraient  pu  pousser  plus  loin  leur 
visite  si  nous  ne  leur  avions  donné  du  vinaigre  des  quatre 
voleurs.  Nous  les  vîmes  répandre  des  lannes. 

•  Le  nombre  des  cadavres  déposés  dans  un  angle  voisin 
du  guichet  était,  chaque  jour,  de  quatre,  de  cinq  ou  de  sis. 
Plusieurs' luis  ceux  qui  occupaient  l'hitérieur  n'ont  pu 
sortir  de  leur  cachot  sans  en  enjamber  quelqu'un.  Un  jour 
nous  avons  vu  déposer  sur  trois  cadavres  un  malheureux 
qui  n'avait  pas  encore  rendu  le  dernier  supir  ;  souvent  des 
hommes  qui  se  traînaient  sur  le  fumier  pour  leurs  besoins 
y  sont  tombés  morts  ;  Casiellan  fils,  Agé  de  dix-neuf  à  vingt 
ans,  après  une  agonie  de  quinze  jours,  s'éteignit  sous  les 
yeux  de  son  père  sans  avoir  reçu  auctfne  espèce  de  secours. 
A  quatre  heures  du  soir,  nous  étions  renfermés  dans  nos 
cachots,  qui  ne  s'ouvraient  qu'à  huit  et  dix  heures  du  ma- 
lin ;  et  lorsqu'après  l'ordre  du  geôlier  nous  tardions  de 
quelques  secondes  à  rentrer,  nous  étions  menacés  d'être 
mis  aux  fers  dans  un  cachot  plus  horrible  encore,  etc.  Tel 
est  le  régime  que  l'on  nous  a  fait  suivre  pendant  les  dix- 
neuf  jours  de  notre  résidence  à  Angers. 

«  Le  13  frmaire,  la  générale  baUit,  et  le  canon  ne  tarda 
pas  à  se  faire  entendre:  les  brigands  attaquaient  Angers 
Une  de  leurs  principales  attaques  se  faisait  près  de  la  pri- 
son :  les  balles  et  la  mitraille  pleuvaient  dans  la  cour  où 
nous  étions  réunis;  les  boulets  passaient  sans  relâche  au- 
dessus  de  nos  têtes.  Nous  rédigeons  à  la  hâte  une  pétition 
pour  demander  des  armes  :  nous  engageons  notre  parole 
de  républicains  de  rentrer  en  prison  aussitôt  après  le  com- 
bat. Cette  pétition  portée  û  la  municipalité  y  fut  lue  avec 
intérêt  ;  mais  on  n'y  fit  pas  droit.  Les  jeunes  gens  surtout 
en  furent  au  désespoir  ;  tous  avaient  portés  les  armes  con- 
tre les  rebelles,  ei  plusieurs  s'éiaienl  trouvés  à  dix-neuf  et 
vingt  actions.  Le  lendemain  l'attaque  continue ,  et  nous 
réitérons  nos  offres.  Des  brigands  détenus,  se  fiaUant  d'une 
prochaine  reddition  de  la  \illc,  blasphémaient  la  répu- 
blique, et  menaçaient  de  dénoncer  les  républicains.  Nous 
^uuàmes  à  rinfàinic  quiconque  aurait  la  lâcheté  d'abjurer 


la  république,  quiconque  n'aurait  t>as  le  courage  de  se 
dénoncer  lui-même  aux  brigands. 

•  Nous  fûmes  conduits  à  Saint-Mathurin.  A  peine  arrivés» 
on  nous  annonce  que  quinze  cents  hommes  qui  sont  at- 
tendus sous  on  quart  d'heure  ne  nous  permettent  pas  de 
rester  en  ce  lieu.  Lé  bruit  est  soudain  répandu  qu'au  même 
endroit  des  prisonniers,  escortés  par  le  même  oflicierqui 
nous  conduisait,  ont  été  fusillés,  et  qu'on  prend  des  pré- 
cautions pour  nous  épargner  ce  malheur.  Nous  étions  dans 
l'église,  dans  le  plus  profond  silence.  Le  tambour  bat ,  la 
troupe  défile;  on  ne  tarde  pas  à  ordonner  notre  départ; 
nous  arrivons  à  Rosières  ;  Tofficier  municipal ,  qui  avait 
pourvu  à  notre  logement ,  s'étonna  de  nous  voir  encore  en 
vie,  et  nous  assura  qu'il  y  avait  eu  ordre  de  nous  fusiller 
aux  Ponts-de-Cé. 

-  Après  cinq  jours  de  résidence  dans  les  affreuses  prisons 
de  Saumur,  où,  à  chaque  instant,  on  nous  menaçait  de  la 
fusillade,  le  citoyen  Follio ,  adjudant  de  la  place,  qui  vint 
nous  annoncer  nofre  départ,  se  servit  de  ces  paroles  re- 
marquables: •  Réjouissez-vous,  mes  amis,  demain  vous 
partez  pour  Paris.  •  Plusieurs  fois  nous  avons  cherché  à 
deviner  les  motifs  de  notre  séjour  à  Saumur:  ce  n'était  pas 
assurément  pour  nous  reposer  de  nos  fatigues,  puisque 
nous  avions  séjourné  dix-neul  jours  à  Angers,  puisqu'à 
Saumur  on  nous  avait  déposés  dans  un  local  où  plusieurs 
d'entre  nous  ont  contracté  des  maladies  qui  les  ont  con- 
duits au  tombeau,  puisque  enfin,  sans  avoir  égard  à  notre 
extéouement,  on  nous  a  conduits  tout  d'ube  traite  à  Paris, 
où  dix-netif  de  nos  compagnons  d'infortune  ont  eocore 
perdu  la  vie...  Nous  ne  chercherons  pas  à  approfondir  da- 
vantage les  accidents  de  notre  voyage,  ni  quel  fut  d'abord 
son  but  réel  ;  le  voile  mystérieux  qui  l'a  accompagné  va 
se  déchirer. 

•  A  Tours  nous  avions  changé  d^escorte:  on  n'imagine 
pas  à  quel  point  nos  nouveaux  guides,  les  vétérans  de 
Mayence,  étaient  prévenus  contre  nous;  ils  nous  le  témoî* 
gnèrent  à  la  première  vue  ;  mais  bientôt  ils  manifestèrent 
leur  douleur  des  sentiments  qu'ils  avaient  eus  et  nous  dé- 
clarèrent qu'ils  croyaient  être  destinés  à  nous  fusiller;  ib 
nous  promirent  leur  appui* 

•  Enfin,  le  16  nivôse,  vers  les  quatre  heures  du  soir» 
nous  arrivâmes  à  Paris,  presque  tous  malades  :  nous  y 
avions  été  précédés  par  la  même  erreur  qui  nous  accom- 
pagnait sur  la  route.  On  nous  annonçait  comme  des  re- 
belles de  la  Vendée;  on  disait  que  nous  étions  l'élat-major 
de  l'armée  catholique. 

«  Le  lendemain  tout  retentit  de  Itn  nouvelle  que  cent 
dix  brigands,  venus  de  Nantes,  allaient  être  fusillés  dans 
la  plaine  des  Sablons  ;  des  journaux  l'annoncèrent  ;  on  se 
porta  vers  les  Champs-Elysées,  pour  nous  voir  défiler. 

•  Le  48  nivôse,  nous  fûmes  transférés  à  la  Conciergerie. 
Cependant  l'opinion  publique  lat  bientôt  éclairée... 

«  Nous  avions  souvent  trouvé  de  la  bienveillance  sur  la 
route;  ce  n'est  qu'à  Paris  que  nous  avons  trouvé  de  l'hu- 
manité. • 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici  Tordre  si^né  par 
trois  membres  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes; 
ordre  qui  leur  a  été  représenté  en  original,  çt  qu'ils 
ont  reconnu. 

Au  nom  du  comité  révolutionnaire  de  Nantes. 

^  Le  commandant  temporaire  de  Nantes  est  requis  de 
fournir  de  suite  trois  cents  hommes  de  troupes  soldées» 
pour  une  moitié  se  transporter  à  la  maison  du  Boussay , 
se  saisir  des  prisonniers  désignés  dans  la  liste  cl-jointc,- 
leur  lier  les  mains  deux  à  deux,  et  les  transporter  au  poste 
de  l'Etieronnière;  l'autre  moitié  pour  se  porter  aux  Sainte- 
Claire,  et  conduire  de  celte  maison  à  celle  de  PEperon- 
nièrc  tous  les  individus  indiqués  dans  la  liste  également  d> 
jointe;  enfin  pour,  le  tout  arrivé  à  l'Eperonnière,  prendre 
en  outre  ceux  détenus  à  cette  maison  d'arrêt  et  les  fusiUer 
tous  indiiiinetement,  de  la  manière  que  le  commandant  le 
jugera  convenable. 

•  Nantes,  le  5  frimaire,  l'an  S*  de  la  république  fran- 
çaise,  une  et  indivisible. 

«Signé  J.-J.Goi] Li IV,  M.-GnARDMAisON 
et  J-.B.  Maikgcet.  • 
Cet  ordre  est  revêtu  du  cachet  du  comilc  révolu- 
tionnaire de  Nautesl 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Pr^idence  de  Bernard  {de  Saintêê)» 
$UITE  DE  LA  SI^ANCE  PU  29  FRUCTIDOR. 

Décret  sur  ragenee  des  domaines. 

«  La  Convenlion  nationale ,  considérant  que  riinoien« 
sîlé  des  opérations  dont  est  chargé  le  département  de  Pa- 
ris ne  lui  permet  pas  de  suivre  la  vente  des  meubles  et  im- 
meubles nationaux  situés  dans  son  arrondissement*  avec 
toute  Tatlention  que  commande  iMmportance  dont  ils  sont 
pour  les  (inanccs  de  la  république,  après  avoir  oui  le  rap- 
port de  ses  comités  de  salut  public ,  des  finances  réunis, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I".  Il  sera  établi  un  bureau  poqr  la  conservation» 
location  et  venle  des  domaines  nationaux,  meubles  et  im« 
niculilcs  de  toute  espèce,  spécialement  chargé  des  fonc- 
tions qui  étaient  attribuées  |)our  cet  objet  au  département 
de  Paris  et  au  district  y  réuni,  à  la  commission  établie  à 
la  maison  de  Coigny ,  et  à  celle  chargée  de  la  vente  du 
mobilier  de  la  liste  civile  au  Garde-Meuble. 

c  II.  Le  bureau  sera  composé  de  trois  membres}  ils  se- 
ront collectivement  responsables  de  leurs  opérations , 
qu'ils  dislribuerenl  néanmoins  entre  eux  pour  Tordre  et  la 
Taciiité  du  travail  :  les  délibérations  et  la  correspondance 
seront  signées  par  deux  d'entre  eux  au  moins. 

«  III*  Il  sera  chargé,  dans  Paris,  de  Texécution  de  la  loi 
du  4  avril  1798  (vieux  st^le) ,  relative  à  la  division  des  do- 
maines nation^MX, 

«  IV.  Il  sera  chargé  de  fbire  apposer  les  scellés  sur  les 
biens  des  émigrés ,  des  condamnés  et  déportés. 

«  Il  kra  procéder  à  la  levée  des  scellés  et  h  Pinventalre 
des  effets  et  meubles  desdits  individus,  et,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  levée  des  scellés,  à  la  venle  de  ces  mêmes 
meubles  et  elïcts ,  en  réservant  tout  ce  qui  sera  fugé  utile 
pour  les  arts  ou  pour  les  muséum  nationaux,  sur  Tavis  de 
la  commission  des  arts. 

•  Y.  L'article  VI  du  décret  du  H  avril  1798  (  Y.  st.), 
qui  déiend  de  Taire  plus  de  quatre  yeqles  par  jour  dans 
Paris,  est  rapporté. 

■  VI.  Le  bureau  fera  procéder  à  rinveiUalre  et  à  la  di- 
vision des  litres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés,  et  les 
fera  transmettre  aux  diverses  autorités  quMls  peuvent  cou; 
cerner, 

«  VII.  Il  vérifiera  et  apurera  définitivement  les  comptes 
des  régisseurs  et  autres  agents  des  émigrés,  condamnés  ou 
déportés,  et  fera  verser  entre  les  mains  dés  receveurs  du 
droit  d'enregistrement  et  des  domaines  les  reliquats  qui 
pourront  en  résulter  :  ceux  desdits  régisseurs  et  autres 
agents  qui,  d'après  l'apurement  de  leurs  comptes,  se 
trouveraient  eu  avance,  se  pourvoiroqt  de  la  même  ma* 
nière  que  les  autres  créanciers  de  l'Etat. 

d  Vin.  Il  aura ,  sur  les  préposés  du  droit  de  Penregis- 
tremcnt  pour  l'administration  qui  lui  est  confiée,  la  même 
surveillance  qu'exerçait  le  département. 

«  IX.  Il  remplira  toutes  les  fonctions  attribuées  aux 
agents  nationaux  de  districts,  tant  pour  représenter  les 
absents  et  émigrés  dans  les  successions  ouvertes  et  qui 
s'ouvriront  à  l'avenir  que  pour  l'exécution  des  lois  des  20 
mars  1798  (vieux  slyle)  et  10  frimaire  dernier,  et  généra- 
lement pour  tout  ce  qui  a  rapport  aux  domaines  nationaux 
de  toute  nature, 

c  X.  Les  fiais  d'administration,  de  garde,  de  vente  des 
biens  nationaux ,  meubles  et  immeubles  ;  les  traitements  et 
autres  dépenses  de  i'agence ,  seront  paiyés  sqr  les  fonds 
mis  à  la  disposition  de  la  commission  des  revenus  natio- 
naux, et  dans  les  formes  prescrites  pour  les  dépenses  pu» 
bliqûes. 

i  XL  Le  départeroeul  de  Paris,  comme  ayant  fuit  fonc- 
tions de  district,  la  commission  établie  à  la  maison  Coi- 
gny, et  celle  chargée  de  la  vente  du  mobilier  de  la  liste 
civile  au  Garde-Meuble,  rendront  compte,  dans  la  décade 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret ,  de  leur  ges- 
tion ft  la  eommissioo  des  levenus  nationaux. 

«Xllt  Le  dépariement  de  Paris,  comme  ayant  fait 
foMU<HI>i  ^.  4il|rm«  tçn^inera  «  vlaus  le  néQie  dél«i ,  la 
d^  Série.  — Tajn«  VIIL 


remise  qu'il  doit  faire  à  trésorerie  oaliouale  de  tout  lei 
bons  Lecoulteux  et  Dibarrat,  et  autres  e(^ts  qui  ont  été 
donnés  en  pavement  des  biens  qationaux  acquis  dans  le 
district  de  Paris. 

•  XIII.  Le  bureau  exercera  les  (bnctions  de  surveil^ 
lance  attribuées  ci-devant  au  département  de  Paris  sur  les 
ëeux  districts  de  Franeiade  et  de  l'Egalité,  pour  l'admi- 
Disiratien  et  la  vente  des  domaines  nationaux. 

c  XiV,  Les  déclarations  actives,  prescrites  par  les  lois 
des  80  octobre,  98  août  1798  (vieux  style),  20  frimaire  et 
9  ventôse  derniers,  seront  faites  immédiatement  au  bu* 
reau  ;  en  conséquence,  le  bureau  établi  pour  recevoir  les* 
dites  déclarations  au  secrétar^t  de  la  ci-devant  commune 
de  Paris  ser^  réuni  à  ce  bureau.  » 

FeaBAND  :  Je  vous  ai  déjà  doDBë  cennaissance  de 
plusieurs  Adresses  de  diverses  Sociétés  populaires 
et  communes  du  département  de  TAin,  qui  félicitent 
la  Convention  sur  ses  travaux,  Tinvitent  a  rester  à 
son  poste ,  et  la  remercient  de  leur  avoir  envoyé  le 
représentant  du  peuple  Boissel,  qui  y  a  sagement  ra- 
mené la  tranquillile  et  le  bonheur. 

En  voici  encore  une  autre  de  la  Sociëtë  populaire, 
des  autorités  constituées  et  des  citoyens  de  la  corn- 
mt^ne  de  Bclley,  suivie  d*un  grand  nombre  de  signa- 
tures. On  y  voit  clairement  que  ce  n'est  que  dans  la 
probité  et  la  sécurité  des  personnes  que  Ton  peut 
trouver  la  félicité  et  le  contentement. 

f  Le  règne  du  crime,  porte  cette  Adresse,  est  passé; 
la  vertu  triomphe,  et  la  république  majesttieuse  et 
fière  s'élève  et  foule  au  pied  toutes  les  factions  et 
toutes  les  aristocraties.  La  terreur  y  avait  tout  en- 
gourdi; les  proscriptions,  les  emprisonnements,  les 
calomnies  et  le  brigandage  y  étaient  à  l'ordre  du 
jour  ;  maia  le  représentant  du  peuple  Boissel,  y  a 
tout  réparé  et  réchauffé  par  sa  conduite  ferme  et 
bieniaisante.  L'intrigue  pâlit,  les  complots  sont  dé- 
joués ,  les  bourreaux  fuient ,  Pinnocence  et  la  vertu 
sont  arrachés  des  cachots,  qui  ne  seront  désormais 
que  la  peine  du  crime. 

•  L'enthousiasme  à  se  porter  à  sa  rencontre  an- 
nonce le  besoin  que  le  peuple  avait  de  sa  présence. 
Continuez,  législateurs,  vos  travaux  ;  restez  fermes  à 
votre  poste  ;  comptez  sur  notre  constance  éprouvée 

Ear  les  malheurs  ;  elle  n'en  sera  que  plus  tnebranla- 
le  à  soutenir  vos  principes.  • 

J'en  demande  la  mention  honorable  et  l'insertion 
au  Bulletin.  (Adopté.) 

Lakanal  ,  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que :  Citoyens  ,  vous  avez  accordé  les  honneurs  du 
Panthéon,  et  décerné  une  statue  à  Jean- Jacques 
Rousseau. 

Votre  comité  d'instruction  publique  m*a  chargé 
de  vous  soumettre  ses  vues  sur  cet  acte  solennel  oe 
justice  nationale,  sollicité  par  l'influence  journalière 
du  philosophe  genevois  sur  les  progrès  de  la  morale 
publiflue,  et  par  celte  renommée  toujours  croissante 
qui  s'élèverait  à  la  fin  contre  vous ,  si  vous  tarilie? 
encore  à  lui  donner  son  dernier  éclat  ep  ouvrant  à 
l'auteur  du  Canlrat  soeiai  et  d'Emile  les  portes  du 
Panthéon  français. 

La  voix  de  toute  une  génération  nourrie  de  ses 
principes  et,  pour  ainsi  dire,  élevée  par  lui,  la  voix 
de  la  république  entière  l'y  appelle;  et  ce  temple, 
élevé  par  la  patrie  reconnaissante  aux  grands  hom- 
mes qui  l'ont  servie,  attend  celui  qui  depuis  si  long- 
temps est  placé  en  quelque  sorte  dans  le  Panthéon 
de  1  opinion  publiaue. 

Sans  doute  ces  honneurs  sont  légitimement  dus 
aux  citoyens  qui,  soit  par  leurs  talents ,  soit  par  leur 
courage,  ont,  aux  dépens  de  leur  repos,  et  même  de 
leur  vie,  dirigé  le  vaisseau  républicain  à  lrvi^3ift.Vs^ 
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Orages  révolutionnaires;  mais  il  est  possible,  et  Jéjà 
même  il  n*est  pas  sans  exemple  que,  ces  mêmes  hon- 
neurs que  Tenthousiasme  a  décernés,  la  justice  les 
rétracte,  lorsque  le  temps  a  fait  tomber  les  masques, 
enlevé  les  superficies,  et  montré  à  nu  les  hommes  et 
les  événements. 

Au  moment  où  tout  un  peuple ,  fatigué  d'un  long 
esclavage,  est  poussé  vers  la  liberté  par  les  excès  du 
despotisme;  ou,  se  débattant  dans  les  fers,  il  n  V  be- 
soin pour  les  briser  que  d'un  mouvement  énergique 
et  rapide  ;  où  il  s'agite  dans  tous  les  sens,  cherchant 
la  voie  dont  ses  vieilles  habitudes  le  tiennent  encore 
écarté  ;  n'ayant  que  le  sentiment  confusdeses  droits, 
sans  pouvoir  trouver  dans  son  langage  trop  long- 
temps asservi,  ces  locutions puissantesqui'font  pâlir 
la  tyrannie,  et  commandent  à  l'esclave  de  s'affran- 
chir ;  s*il  se  lève,  par  exemple,  au  milieu  de  ce  peu- 
ple ,  un  homme  d'un  génie  bouillant,  audacieux, 
passionné  ;  un  homme  dont  l'éloquence  mâle ,  la 
voix,  les  mouvements  impétueux ,  la  ligure  remar- 
quable, fût-ce  par  sa  laideur,  frappent  les  regards  , 
hxent  l'attention  et  se  gravent  dans  la  mémoire,  si 
cet  homme  se  jette  dans  le  courant  des  premières 
agitations  populaires;  si,  lorsque  la  révolution  bouil- 
lonne, il  en  précipite  et  en  dirige  le  torrent,  son 
idée  se  joint  bientôt  a  celle  de  la  révolution  même; 
il  forme  lui  seul  une  puissance ,  lui  seul  une  de  ces 
causes  agissantes  et  terribles  dont  l'action  simulta- 
Dce  change  la  lace  des  empires;  et  le  peuple,  aiïian- 
chi  du  joug,  croyant  l'être  par  la  loi,  le  poursuit 
d'applaudissements ,  environne  de  gloire  sa  pompe 
funèbre ,  invente  pour  lui  des  triomphes  inusités  et 
de  nouvelles  apothéoses. 

Mais  à  l'instant  où  il  n'est  plus ,  où  ses  moyens  de 
séduction  et  ses  prestiges  personnels  sont  évanouis, 
où  le  cours  des  choses  a  emporté  les  circonstances, 
soit  locales, soit  temporaires,  qui  a  vaientfait  une  par- 
tiedeson  influence  etdesa  renommée, s'il  se  découvre 
que  cet  homme  fut  vendu  à  d'autres  intérêts  qu'à 
ceux  du  peuple  ;  (lu'il  fut  le  partisan  secret,  le  com- 
plice du  trône  et  l'instrument  de  la  tyrannie;  si  l'on 
ne  voit  plus,  à  la  place  de  ses  talents  avilis  et  de  ses 
vertus  imaginaires,  que  vice,  qu'intrigues,  immora- 
lité, corruption  ,  alors  le  peuple  indigné  se  soulève 
contre  sa  mémoire  :  une  juste  vengeance  renverse 
les  monuments  élevés  par  une  reconnaissance  aveu- 
gle ;  et  l'idole ,  arrachée  du  sanctuaire ,  est  brisée  et 
foulée  avec  dédain. 

Le  même  revers  n'est  point  à  craindre  pour  le 
grand  homme  que  vous  y  allez  placer:  seul ,  sans 
appui,  sans  prôneurs,  il  osa,  au  milieu  d'un  peuple 
endormi  dans  les  fers,  professer  hautement ,  en  face 
du  despotisme ,  la  science  de  la  liberté.  Dans  un 
temps  où  tous  les  hommages  étaient  pour  la  nais- 
sance, les  grandeurs,  le  crédit,  les  richesses,  il  fronda 
tous  ces  vieux  préjugés,  proclama  l'égalité  naturelle, 
mit  à  leur  vcrilaDte  place,  c'est-à-dire  au  niveau  du 
néant,  le  rang  et  la  noblesse;  il  heurta  de  front  les 
gens  en  faveur,  versa  sur  la  coupable  et  stupide  opu- 
lence tout  le  mépris  de  la  sagesse  et  toute  l'indigna- 
tion dé  la  vertu  :  il  ht  plus,  il  tira  d'un  injuste  et 
avilissant  oubli  les  professions  utiles  :  il  nous  apprit 
à  honorer  le  travail ,  la  pauvreté,  le  malheur,  à 
chercher  dans  rhunible  atelier  ou  dans  la  chaumière 
obscure  les  vertus,  les  mœurs,  la  véritable  dignité, 
comme  le  vrai  bonheur  ;  en  un  mot ,  à  dédaigner 
tout  ce  que  déifiait  l'infamie  et  la  corruption  des 
hommes,  et  à  couvrir  de  considération  et  d'estime 
ce  que  méprisait  leur  fol  orgueil. 

Son  âme  ne  respirait  que  pour  la  liberté  des  hom- 
mes, et  voilà  pourquoi  il  fut  si  étranger  au  milieu  de 
ses  contemporains;  il  voulut  les  forcera  se  connaître; 
ils  s'étaient  trop  avilisdcvant  1rs  tyrans  pour  ne  l'en 
pas  punir.  Pauvre,  errant,  persécuté  par  Genève,  sa 


pairie,  banni  de  deux  îles  inhospitalières  où  il  vou- 
lut-s'ensevelir  avec  sa  renommée,  fuyant  la  France  à 
la  lueur  des  flammes  qui  dévoraient  ses  ouvrages,  il 
doit  avoir  des  autels  chez  les  peuples  libres  celui 
qui  ne  trouva  que  des  échafauds  sous  les-rois. 

Si  les  honneurs  qui  lui  sont  enfin  rendus  sont  tar- 
difs ,  ils  n'en  seront  que  plus  durables ,  et  nul  retour 
d'opinion  n'est  à  redouter  pour  lui ,  puisque  la  voix 
des  peuples  qui  les  sollicite  est  déjà  la  voix  de  la 
postérité. 

Tous  les  publicistes  qui  ont  considéré  J.-J.  Bous- 
seau  dans  son  rapport  avec  la  révolution  française 
ont  surtout  vanté  l'influence  du  Contrat  social  et  de 
ses  autres  écrits  politiques.  Il  est  vrai  que ,  dans  ces 
immortels  ouvrages,  et  surtout  dans  le  premier,  il 
développa  les  véritables  principes  de  la  théorie  so- 
ciale, et  remonta  jusqu'à  l'essence  primitive  des  as- 
sociations humaines.  Peut-être  lui  fallait-il  autant  de 
courage  pour  aborder  alors  en  France  ces  questions 
délicates  que  de  vigueur  d'esprit  pour  les  traiter. 

Eu  France ,  où  la  force  d'opinion  avait  écrasé  la 
force  réelle ,  il  soutint  le  droit  de  réprimer  par  la 
force  le  prétendu  droit  du  plus  fort  ;  en  France ,  où 
le  gouvernement  se  jouait  sans  pudeur  des  biens, 
des  mœurs ,  des  lois  et  des  libertés  ,  il  rappela  aux 
gouvernés  leurs  prérogatives  usurpées  par  les  gou- 
vernants; en  France,  où  les  rangs  étaient  pris 
pour  des  droits,  où  ils  opprimaient  graduellement 
entre  eux ,  et  pesaient  tous  ensemble  sur  le  peuple , 
il  proclama  l'égalité  des  droits  et  l'inaliénable  sou- 
veraineté du  peuple,  fondement  de  toute  association 
légitime.  Le  Contrat  social  semble  avoir  été  fait 
pour  être  prononcé  en  présence  du  genre  humain 
assemblé ,  pour  lui  apprendre  ce  qu'il  a  été  et  ce 
qu'il  a  perdu.  L'auteur  immortel  de  cet  ouvrage 
s  est  associé  en  quelque  sorte  à  la  gloire  de  la  créa-^ 
tion  du  monde ,  en  donnant  à  ses  habitants  des  lois 
universelles  et  nécessaires  comme  celles  de  la  na- 
ture ,  lois  qui  n'existaient  que  dans  les  écrits  de  ce 
grand  homme,  avant  que  vous  en  eussiez  fait  présent 
aux  peuples. 

Mais  les  grandes  maximes  développées  dans  le 
Contrat  social,  tout  évidentes,  toutes  simples 
qu'elles  nous  paraissent  aujourd'hui ,  produisirent 
alors  peu  d'effet  :  on  ne  les  entendit  pas  assez  pour 
en  profiter,  ni  pour  les  craindre;  elles  étaient  trop 
au-dessus  de  la  portée  commune  des  esprits,  et  même 
de  la  portée  de  ceux  qui  étaient  ou  croyaient  être  su- 
périeurs aux  esprrts  vulgaires;  c'est  en  mielque 
sorte  la  révolution  qui  nous  a  expliqué  le  Contrat 
social.  11  fallaitdonc  qu'un  antre  ouvrage  nous  ame- 
nât à  la  révolution,  nous  élevât,  nous  instruisît, 
nous  façonnât  pour  elle  ;  et  cet  ouvrage,  c'est  Eiwi7f, 
le  seul  code  d'éducation  sanctionné  par  la  nature. 

Le  nom  seul  de  cet  ouvrage  rappelle  d'abord  de 
grands  services  rendus  à  l'humanité  :  l'enfance  dé- 
livrée des  liens  barbares  qui  la  déformaient,  et  de 
riiistruction  servile  oui  l'abrutissait;  la  méthode 
de  la  raison  substituée  à  celle  des  préjugés  et  de  la 
routine  ;  l'enseignement  rendu  facile  pour  celui  qui 
le  reçoit ,  et  la  route  de  la  vertu  aplanie  comme 
celle  de  la  science;  les  mères,  égarées  jusque-là  par 
la  dissipation  du  monde ,  citées  enfin  devant  le  tri- 
bunal (le  la  nature ,  et  ramenées  par  une  éloquence 
irrésistible  et  par  l'attrait  du  plaisir  au  plus  doux 
comme  au  plus  sacré  de  leurs  devoirs.  Une  foule 
d'écrivains  avaient  prouvé,  avant  J.-J.,  que  les  mè- 
res devaient  nourrir  leurs  enfants  ;  mais  Rousseau , 
dit  un  naturaliste  célèbre,  le  commanda  et  se  fit 
obéir. 

}  C'était  déjà  une  révolution  immense  opérée  dans 
nos  institutions  et  diins  nos  mœurs  ;  mais ,  de  pins , 
dans  ce  même  hvre ,  le  peuple  et  les  tyrans ,  les  ri- 
ches et  les  pauvres,  les  arts  de  luxe  et  les  arts  utiles 
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étaient  si  bien  rois  a  leur  véritable  place  ;  à  toutes 
Jes  sottises  (iuii  légiinc  absurde,  et  fait  seulement 
pour  des  esclaves,  étaient  si  naturellement  substi- 
tués tous  les  principes  d'un  régime  sage  et  digne  de 
rhomme  qu*il  fallait  ou  en  quitter  la  lecture,  ce  que 
rentrnînante  séduction  du  style  rendait  presque  im- 
possible, ou  se  nourrir,  même  en  dépilde  soi,  de  ces 
germes  féconds  d*une  régénération  prochaine. 

Reculons  vers  le  passé ,  reportons-nous ,  par  la 
pensée, au  règne  du  dernier  tyran  couronné,  et  ligu- 
rons-nous  entendre  pour  la  première  fois  ces  paroles  : 

«  Dominé  4)ar  ce  qui  Tentourc ,  sujet  de  ses  miui.s- 
tres ,  qui  le  sont  à  leur  tour  de  leurs  commis,  de 
leurs  maîtresses  et  des  valets  dû  leurs  valets,  un  dés- 
ole est  à  la  fois  la  plus  vile  et  la  plus  méprisable 
les  créatures.  > 

«  Les  guerres  des  républiques  sont  plus  cruelles 
que  celles  des  monarchies  ;  mais  si  la  guerre  des  rois 
est  modérée  ,  c*cst  leur  paix  qui  est  terrible  ;  il  vaut 
mieux  être  leur  ennemi  que  leur  sujet.  • 

«  C'est  le  peuple  qui  compose  le  eenre  humain  : 
ce  qui  n'est  pas  le  peuple  est  si  peu  de  chose  que  ce 
n'est  pas  la  peine  de  le  comjpter.  > 

«  C'est  la  campagne  qui  fait  le  pays,  et  c'est  le 
peuple  de  la  campagne  qui  fait  la  nation.  • 

«  Quand  les  pauvres  ont  bien  voulu  qu*il  y  eût 
des  riches ,  le.s  riches  ont  promis  de  nourrir  tous 
ceux  qui  n'auraient  de  quoi  vivre  ni  par  leur  bien , 
ni  par  leur  travail...  Je  ne  suis  maître  du  bien  qui 
passe  par  mes  mains  qu'avec  cette  condition,  qui  est 
attachée  à  la  propriété.  • 

Nesont-ce  pas  là  ,  citoyens,  des  maximes  révolu- 
tionnaires, non  pas  de  cette  révolution  qui  était 
toute  au  proGt  de  l'intrigue  et  de  l'opulence,  mais 
de  cette  révolution  qui  est  la  vôtre,  et  que  vous  vou- 
lez tourner  tout  entière  au  profit  du  peuple  et  de  la 
vertu  !  Eh  bien,  toutes  les  p«igcs  (VEmile^  du  Contrat 
social  et  du  Discoure  sur  l'incgalité  des  conditions^ 
réfléchissent  ces  gjrands  maximes. 

Rousseau  sentait  fortement  la  nécessité  de  recon- 
struire l'édiGce  social;  et  de  tous  les  écrivains  qui 
ont  prédit  une  révolution  générale,  aucun  ne  s'est 
expliqué  plus  clairement  que  lui. 

C'est  dans  ce  passage  remarquable  de  son  Emile 
où  il  prescrit  avec  tant  de  force  et  développe  avec 
tant  d'éloquence  la  nécessité  d'apprendre  à  tout  ci- 
toyen un  art  mécanique;  précepte  qui  donna  lieu 
dans  ce  temps  à  tant  de  plates  plaisanteries  sur  le 
gentilhomme  menuisier.  Esprits  corrompus  et  frivo- 
les, pour  qui  un  noble  oisif  était  tout ,  et  un  artiste 
utile  n'était  rien  ,  vous  croyiez  au-dessous  de  ce  que 
vous  appeliez  fastueusemént  un  gentilhomme  de 
trouver  des  moyens  honorables  d'exister  dans  le 
travail  de  ses  bras.  Vous  ne  saviez  point  que  le 
temps  approchait  où  il  n'y  aurait  pas  eu  France  un 
menuisier  qui  voulût  être  ou  plutôt  avoir  été  gen- 
til homme. 

•  Vous  vous  fiez,  disait  ce  prévoyant  et  sage  insti- 
tuteur, à  Tordre  actuel  de  la  société,  sans  songer 
que  cet  ordre  est  sujet  à  des  révolutions  inévitables, 
et  qu'il  vous  est  impossible  de  prévoir  ni  de  préve- 
nir celle  qui  peut  regdrder  vos  enfants.  Le  grand  de- 
vient petit ,  le  riche  devient  pauvre ,  le  monarque 
devient  sujet.  Les  coups  du  sort  sont-ils  si  rares  que 
vous  puissiez  compter  d*en  être  exempts?  Nous  ap- 
prochons de  l'état  de  crise  et  du  siècle  des  révolu- 
tions; tout  ce  qu'ont  fait  les  hommes»  les  hommes 
peuvent  le  détruire  :  il  n'y  a  de  caractères  ineflaça- 
dIcs  que  ceux  qu'imprime  la  nature,  et  la  nature  ne 
fait  ni  princes ,  ni  riches,  ni  grands  seigneurs. 

•  Je  tiens  pour  impossible ,  ajoutait-il  (et  déjà  les 
triomphes  de  nos  principes  et  de  nos  armes  garan- 
tissent la  vérité  de  cet  oracle)  Je  tiens  pour  impossi- 
ble que  les  grandes  mouarchies  de  l'Europe  aient  en- 


core longtemps  à  durer.  Toutes  ont  brillé ,  et  tout 
Etat  qui  brille  est  sur  son  déclin.  J'ai  de  mon  opinion 
des  raisons  plus  particulières  que  cette  maxime; 
mais  il  n'est  pas  a  propos  de  les  dire,  et  chacun  ne 
les  voit  que  trop.  • 

C'est  ainsi  que ,  dans  toutes  ses  conceptions  poli- 
tiques, l'illustre  philosophe  genevois  cfevance  ses 
contemporains ,  franchit  son  siècle  et  pense  comme 
la  postérité. 

Hâtez- vous  donc ,  citoyens ,  d'arracher  ce  'grand 
homme  à  sa  tombe  solitaire,  pour  lui  décerner  les 
honneurs  dn  Panthéon  et  le  couronner  de  l'immor- 
talité :  honorez  Tami,  le  défenseur,  l'apôtre  des 
mœurs  et  de  la  liberté,  le  promoteur  des  droits  de 
l'homme ,  l'éloquent  précurseur  de  cette  révolution 
que  vous  êtes  appelés  a  terminer  pour  le  bonheur  des 
peuples  ;  honorez  en  lui  les  travaux  et  les  arts  utiles 

{)our  lesquels  il  brava  le  rire  insultant  de  la  frivolité  ; 
lonorez  l'homme  solitaire  et  champêtre  qui  vécut 
loin  de  la  corruption  des  villes  et  loin  du  faux  éclat 
du  monde,  pour  mieux  connaître ,  mieux  sentir  la 
nature  et  y  ramener  plus  puissamment  ses  sembla- 
bles; honorez  en  lui  le  malheur...  car  il  est  doulou- 
reux et  peut-être  inévitable  que  le  génie  et  la  vertu 
soient  en  butte  à  la  calomnie ,  à  la  persécution  des 
hommes ,  lors  même  qu'ils  s'occupent  des  moyens 
de  les  rendre  heureux,  et  Rousseau  paya  plus  qu'un 
autre  cette  dette  du  génie  et  de  la  vertu...  honorez- 
vous  enfin  vous-mêmes  en  honorant  l'homme  de 
génie  qui  fut  le  plus  éloquent  de  vos  instituteurs 
dans  l'art  sublime  de  policer  les  peuples,  et  justifiez 
cette  autre  prédiction  de  ce  grand  homme,  non  moins 
infaillible  que  la  première  : 

•  Quand  vous  verrez  la  vérité,  écrivait-il  a  un 
jeune  ami,  il  ne  sera  pas  pour  cela  temps  de  la  dire: 
il  faut  attendre  les  révolutions  qui  lui  seront  favora- 
ble$  ;  c'est  alors  que  lé  nom  démon  ami,  dont  il  faut 
maintenant  se  cacher,  honorera  ceux  qui  l'ont  porté 
et  nui  rempliront  les  devoirs  qu'il  leur  impose.  • 

Nous  n'avons  pas  oublié ,  citoyens  ,  que  c'est  un 
examen  et  non  un  panégyrique  que  vous  nous  avez 
chargés  de  vous  présenter.  Nous  n'avons  pas  oublié 
que  Rousseau  a  accusé  les  sciences  d'une  partie  des 
maux  qui  ont  affligé  l'espèce  humaine.  Un  écrivain, 
dira-t-oii,  qui  appuie  de  semblables  paradoxes  a-t- 
il  doncv  tant  de  droits  à  la  reconnaissance  des  peuples 
libres?  Ingrats!  vous  n'ignorez  pas  quelle  en  fut  la 
cause  !  L'anus  que  vous  en  avez  trop  souvent  fait  a 
été  si  funeste  aux  hommes  que,  dans  l'aliénation  de 
sa  douleur,  il  avait  voulu  les  replonger  dans  l'igno- 
rance et  dans  l'état  de  sauvage  ;  respectez  cet  heu- 
reux délire  :  il  n'apartient  qu'à  l'ami  de  l'humanité 
d'en  éprouver  de  sembisfble.  Jean-Jacques  s'est  élevé 
contre  les  sciences,  mais  ses  ouvrages  prouvent 
combien  il  s'en  est  occupé  :  non  ,  elles  ne  sont  pas 
contraires  au  bonheur  des  peuples;  ce  sont  elles  qui 
relèvent  l'homme  dans  le  malheur;  elles  consolèrent 
Boèce  dans  les  fers...  Elles  purifient  les  âmes  de  leurs 
sectateurs  fidèles.  Que  d'hommes  parmi  vous  leur 
doivent  et  leurs  plaisirs  et  leurs  vertus!  Ce  sont 
elles  qui  répandent  des  lumières  terribles  sur  les 
violateurs  des  principes. 

L'homme  qui  sait  penser  ne  saurait  être  esclave. 

Votre  comité  a  délibéré  sur  le  caractère  qu*on 
pouvait  donner  à  cette  pompe  solennelle  :  il  a  pensé 
qu'elle  devait  retracer  les  diflférents  titres  de  J.-J. 
Rousseau  à  l'admiration  et  à  la  reconnaissance  pu- 
blique. 

La  musique,  qu'il  cultiva  et  qu'il  rendit,  pour 
ainsi  dire,  à  son  innocence  primitive  ;  In  botanique, 
dont  il  fit  une  douce  et  consolante  étude  ;  les  arts 
mécaniques,  qu'il  fit  respecter;  les  droits  de 
l'hoMime,  qu'il  réclama  le  premier  ;les  mères  et  les 
enfants ,  qu'il  reporta ,  en  quelque  sorte ,  entre  les. 


77t 


bras  de  là  nature  ;  le  peuple  ^  qui!  contribua  à  ren- 
dre libre ,  représenté  par  nos  frères  de  Paris  ;  la  ré^ 
publique  de  Genève ,  qui  a  enfin  vengé  sa  mémoire 
des  outrages  des  aristocrates  genevois ,  représentée 
par  l'envoyé  de  cette  république  et  par  les  patriotes 
de  Genève  établis  à  Paris  ;  les  habitants  d^Erme- 
Honville ,  qui  ont  possédé  longtemps  ses  dépouilles 
moKelles)des  citoyens  de  la  commune  de  Crolay  et 
de  celle  de  Montmorency  ,  qui  ont  vu  naître  parmi 
eult  ses  plus  beaux  ouvrages,  et  qui  lui  ont  des  pre- 
miers élevé  un  monument  champêtre  ;  enfin  Ja  Con- 
vention nationale ,  telle  nous  a  paru  devoir  être  la 
composition  générale  du  cortège. 

Mais  il  nous  semble  [que  le  monument  consacré  à 
J.-J.  Rousseau ,  à  Tanii  de  la  campagne  et  de  la  na- 
ture ,  ne  devait  être  que  provisoirement  placé  dans 
le  temple  même  des  grands  hommes  :  si  le  vœu  des 
amis  des  arts  est  rempli ,  ce  temple  ne  restera  point 
Isolé  au  milieu  de  Timmense  emplacement  oui  Ten- 
Vironne:  on  a  proposédepuis  longtemps  de  Venton- 
rer  d*une  vaste  plantation  d'arbres  dont  Tombrè 
silencieuse  ajouterait  au  sentiment  religieux  qu'in- 
spire ce  monument  funéraire.  Il  serait  facile  de  mé- 
nager dans  ce  bois  auguste  une  enceinte  de  peupliers, 
au  milieu  de  laquelle  serait  définitivement  placé  le 
monument  élevé  à  Tauteur  d'Emile.  Depuis  sa  mort 
il  semble  que  iUdée  de  cet  arbre  mélancolique  est 
devenue  en  quelque  sorte  inséparable  dé  Celle  de 
son  tombeau ,  et  ce  spectacle  attendrissant  rappelle- 
rait à  jamais  aux  ftmes  sensibles  le  souvenir  des  bo- 
cages d*Ermenonvillei 

voici  le  plan  de  la  fête  : 

Le  cortège  sera  composé  :  i^  d*un  groupe  d*aMijites 
tnusicienfl,  exécutant  des  airs  du  Devin  de  village  et  d*au- 
tres  airs  de  la  composition  de  J.-J.  Rousseau. 

Le  second  groupe,  de  botanistes ,  avec  des (kisceatti  de 
plantes.  —  Inscription.  — -  •  L*étude  de  la  nature  le  coo- 
aolait  des  injustices  des  hommes.  » 

Le  troisième  groupe >  d'artistes  de  toute  espèce,  avec 
les  instruments  de  leur  méUert  —  iMcriplion.  ^  «  tl  ré- 
babîUla  les  arts  utiles.  » 

Le  quatrième  groupe,  des  députés  des  sections  de  Pa- 
ris, portant  en  lèle  les  tables  des  Droits  de  THomnip,  — 
înseription,  —  o  II  réclama  le  premier  ces  droits  impre- 
BcripUbles.  • 

STATim  DB  LA  LtBEBTl. 

Cinquième  groupe  :  Mères  vêtues  à  Pantique,  les  unes 
tenant  par  la  muin  des  enfants  en  âge  de  suivre  le  cortège, 
les  autres  en  portant  de  plus  jeunes  dans  leurs  bras.  — 
Inscription.  —•Il  rendit  les  mères  à  leurs  devoirs,  et  les 
enrunts  au  bonheur,  s 

STATUS  DB  ROCSSBAO. 

Avec  cette  inscriptioD  :      ' 

AV  tiOM  DU  pKurLt  iriiAiiçAis 

LA  CORVfelITIOH  irATlOlTALK 

A   J.-4.   i(008«EAUy 
Air  11^  DB  LA   BlipCBUQUB. 

Sixième  groupe  i  Habitants  de  Franciade  et  des  eoromu- 
Des  de  Qrolay  et  de  Montmorency.  —  Inscription^  ^— 
«  C*est  au  milieu  de  nous  qix'iï  ût  Héloïse ,  Emile  et  le 
Contrat  social,  t 

ScpUème  groupe  :  Habitants  de  la  commune  d^Erme- 
noiiville  autour  de  Turne  cinéraire,  sur  laquelle  seront 
gravés  ces  mots  :  ici  repose  Catni  de  la  nature  et  de  la  vc" 

nu. 

Huitième  groupe,  de  Genevois,  avec  Tambassadeur  de 
la  république.  -^  Inscription.  ^  •  Genève  aristocrate  Ta- 
vait  proscrit;  Genève  régénérée  a  vengé  sa  mémoire^  t 

Neuvième  groupe  s  la  Convention  nationale,  entourée 
d'un  ruban  tricolore,  et  précédée  du  pbare  des  législa- 
teurs, te  Contrat  social* 

Voici  le  projet  de  décret  ; 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  deuxième  dé- 
cadi de  TendènHaire  les  cendres  de  J.-J.  Rousseau  seront 
portées  an  Panthéon  français  \ 


•  €harge  la  éonitlilMlôn  etèculive  de  Plnstroctlon ,  di 
l*exécuUon  du  plan  de  ftte  présenté  par  le  comité  d'In* 
struetion  publique»  » 

On  demande  que  la  veuve  dé  J.-J.  Rousseau  soit  fnvitél 
à  assister  à  la  translation  des  cendres  de  son  mari. 

Laranal  :  D'après  les  reniseignements  que  j*âi  pris 
dans  les  lieu#«ù  J.-J.  â  passé  seS  dernières  annéei», 
et  d'après  les  sentiments  quMl  paraît  avoir  éprouvés 
dans  les  derniers  jours  de  sa  vie,  je  crois  que  la  Con- 
vention a  assee  Tait  pour  la  Veuve  de  J.-J.  en  lui  ao- 
cordant  une  pension... 

Plusieurs  voix  :  L'ordre  du  jour  ! 

Barèrb  :  Je  propose  une  idée  pour  servir  de  com- 
plément au  beau  projet  de  décret  qu*on  vient  de 
vous  présenter.  L'île  hospitalière  des  peupliers  scra- 
t-elle  pOnied  a  voir  reçu  pendant  quinze  ans  les  restes 
de  J.^J.  Rousseau.  Je  propose  à  la  Convention  de 
ne  pas  souffrir  qu'elle  soit  inhabitée,  pour  ainsi  dire, 
et  d'y  faire  reposer  encore  l'ombre  de  J.-J.  Qu'on  y 
place  cette  inscription  :  «  Dans  cette  tle ,  l'ombre  de 
J.-J.  Rousseau  attendit  pendant  quinze  ans  la  justice 
nationale.  * 

Merlin  (de  Thionville)  t  Je  demande  le  renvoi  ati 
comité  d'instruction  publique;  car  il  est  impossible 
d'aller  mettre  là  sur  une  pierre  que  l*ombre  de  J.-J. 
Rousseau  y  a  attendu  pendant  quinze  ans  la  justice 
nationaler 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Léonard  Bourdon,  au  nom  dû  comité  d'instruction 
pub)ll)ué^  présente  le  plan  dé  la*  fôte  qui  doit  avoir  lieu 
la  A""  sansculollide  pour  la  translation  des  cendres  délia* 
rat  au  Panthéon. 

Plusieurs  réclamations  s*élèVent  sur  ce  projet. 

On  demande  que  l'apothéose  de  J.-*J.  Rousseau  se  fiiise 
la  5"«  sansctilotUde,  et  que  celle  dé  Marat  soit  reoToyée 
au  2**  décadi  de  vendémiaire. 

Thibaudeau  :  J'ai  entendu  au  comité  let^pport  de 
notre  collègue ,  et  j'ai  été  un  de  ceux  qui  ont  dé- 
mandé qu'il  fût  communiqué  à  la  Convention.  Mon 
motif  était  dans  l'article  qui  concerne  le  Costume. 
J'ai  pensé  que ,  pour  mettre  la  représentation  natio- 
nale en  costume,  il  fallait  au  moins  son  approbation. 
Je  me  souvenais  que  ce  costume  â  toujours  été  un 
des  prétextes  de  l'aristocratie;  lorsque,  dans  l'Assem- 
blée législative,  le  parti  royaliste  voulut  une  déco- 
ration particulière  pour  les  députés ,  les  patriotes 
énergiques  s'y  opposèrent  avec  force.  Dernièrement, 
dans  la  fétc  que  Robespierre  avait  consacrée  moins 
à  l'Etre  suprême^  qu'à  lui-même,  le  costume  fut  en- 
core une  occasion  de  flatter  sa  basse  vanité.  Les  re- 
f»résentant5  du  peuple  n'ont  pas  besoin  de  costume; 
e  dis  pluf: ,  ils  ne  doivent  pas  en  avoir.  Que  les  ma- 
gistrats du  peuplé  aient  un  costume  ou  une  marque 
distinctive,  cela  doit  être,  parce  que,  forces  souvent 
de  sortir  du  lieu  de  leurs  séances  pour  faire  exécuter 
ta  loi ,  il  leui*  faut  un  sign*^  qui  les  tasse  respecter  en 
rappelant  leur  caractère.  De  même,  les  représentants 
du  peuple  que  voUs  envoyez  en  Uiission ,  exerçant 
une  espèce  de  magistrature  supérieure ,  ont  aussi 
besoin  d'une  décoration  extérieure.  Mais  ici ,  je  le 
répète,  nous  ne  devons  point  en  avoir  ;  hors  de  l'as- 
semblée ,  nous  ne  sommes  plus  que  de  simples  ci- 
toyens. Je  demande  Tordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion du  eostume. 

Foucné  :  Il  n'y  a  qu'un  sentiment  sur  Marat,  hoUs 
Voulons  tous  honorer  sa  cendre.  Mais  le  rapport  et 
le  projet  de  décret  ne  conviennent  nullement.  Ce 
projet  rappelle  plult^t  une  procession  ecclésiastique 
qu'une  fête  funèbre.  Je  demande  le  renvoi  du  tout 
au  comité. 

CoLlot  d'Herrois  :  J'ai  demandé  la  parole  pour 
demander  d'abord  le  maintien  des  décrets  rendus 
par  la  Convention.  Elle  a  fixé  au  second  décadi  de 
vendémiaire  l'àpothéosè  dé  J.-J.  Rousseau ,  celle  de 
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Marat  à  la  ciaqulème  satisetilottidei  11  font  que  ces 
iléerets  soient  exëcutë»b  Quaut  à  Tordennance  de  ces 
fêtes,  les  préparatifs  de  celle  de  rAmi  du  Peuple  sont 
dans  tous  les  cœurs*  Notre  costume  est  dans  la  sin- 
eërité  de  nos  regrets.  Le  comité  proposait  encore 
que  la  Convention  Tût  partage  par  inoitjë;  non, 
point  de  séparation,  point  de  division;  marchons  tous 
et  toujours  ensemble.  (  On  applaudit»)  Je  demande 
donc  que  la  fête  ait  lieu  la  cinquième  sansculoltide, 
[u'il  n'y  ait  point  de  costume  pour  les  représentants 
!u  peuple ,  et  que  la  Convention  ne  «oit  point  sé- 
parée. 

Ces  trois  proposîlioos  août  décrétées» 

Bordas  ,  au  nom  du  comité  des  GnanciBs  :  Citoyens» 
ta  loi  du  U  février  1702  ordonnait  aux  propriétaires 
d^ofliccs  de  fournir  au  directeur  général  de  la  liqui- 
dation leurs  titres  avatit  le  l«r  mai  prochain  (délai 
prorogé  depuis  jusqu'au  i«r  septembre  1792)^  Elle 
prescrivait  en  même  temns,  aux  propriétaires  des 
créances  exigibles  sur  les  biens  des  ci-^ievant  corps 
et  communautés  ecclésiastiques  i  de  produire  leurs 
titres,  dans  le  même  délai ,  aux  direotoites  des  dis- 
tricts de  la  situation  des  biens. 

Au  mois  de  mars  1793,  le  fondé  de  pouvoirs  du 
citoyen  Hardy-Lévard  présenta,  pdut*  la  première 
fois,  au  bureau  de  la  liquidation  générale,  les  titres 
de  son  office  de  receveur  particulier  des  finances  de 
Télection  de  Laval. 

Sur  Tobservation  que,  n*ayant  été  dépolé  ni  mé- 
moise,  ni  copies  de  titres,  avant  le  !«'  septembre 
1792,  à  la  direction  générale  de  la  liquidation,  la 
déchéance  était  encourue,  le  fondé  de  pouvoirs  pro- 
duisit aussitôt  un  extrait  des  registres  du  directoire 
de  Laval,  lieu  du  domicile  du  citoyen  Hardy,  extrait 
qui  constatait qucidès  le  24  avril  179S,il  y  avait  fait 
le  dépôt  des  originaux  de  la  provision,  et  de  sa  quit- 
tance de  financée 

Cette  circonstance  parut  d'abord  sortir  le  citoyen 
Bardy  de  la  classe  de  ceux  qui  n'avaient  fait  aucun 
acte  aobéissance  à  la  loi.  Dans  le  doute  que  faisait 
naître  cependantsa  position  malheureuse,  peut-être 
même  intéressante,  ses  titres  furent  mentionnés,  le 
11  mai  1793,  sur  le  registre  des  déchéances* . 

Alors  le  citoyen  Hanly  donna  sa  pétition  à  la  Con- 
vention nationalCé 

Le  comité  auquel  vous  renvoyâtes  cette  pétition 
ne  crut  pas  devoir  précipiter  le  rapport,  parce  qu'a- 
lors il  s'agissait  d'une  loi  générale  sur  la  liquida^ 
tion,  et  il  était  possible  qu'elle  statuât  en  même 
temps  sur  toutes  les  espèces  particulières  qui  s'étaient 
présentées. 

Cette  loi  parut,  en  effet,  le  9  brumaire  ;  elle  con- 
tient beaucoup  d'articles,  dont  le  Xll^éS  Hf  porte  : 
•  Que  les  possesseurs  de  créances  qui  ont  fourni, 
soit  des  mémoires,  soit  des  copies collationnées,  soit 
même  des  titres  originaux  incomplet*,  avant  le 
1er  septembre  1792,  seront  déchus  sils  ne  fournis- 
sent pas  au  directeur  général  de  la  liquidation!  d'ici 
au  13  pluviôse,  les  originaux  des  pièces  constatant 
leur  créance*  • 

Cette  disposition,  citoyens,  ranima  la  confiance 
et  l'espoir  du  citoyen  Hardy.  11  l'invoqua  comme 
Ayant  décidé  la  question,  puisqu'il  avait  d'abord  dé- 
posé ses  titres  à  son  district  des  le  24  avril  1792,  et 
ensuite  entre  les  mains  du  directeur  général  i  le 
11  mai  1793é 

Mais  votre  comité  n'a  pas  partagé  cette  opinion. 
II  a  pensé,  au  contraire,  que  cet  article  invoqué  n'a 
pas  un  rapport  assez  immédiat  a  la  situation  du  ci- 
toyen Hardy,  et  qu'il  ne  s^applique  naturellement 
[u'aux  propriétaires  de  créances  qui,  en  exécution 
le  la  loi  du  12  février,  devaient  déposer  leurs  titres 
aux  directoires  de  district,  et  non  aux  titulaires  d'of" 
fices  qui|  en  exécution  d?  la  même  loi«  devaient  de 
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leur  côté  faire  leur  broduction  è  la  direction  géhd- 
rale^  .et  uniquement  è  la  direction^ 

Votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

i  La  GonVeatlah  htf tionàtiéi  après  àtoii^  ebtéhâu  fé  H^" 
port  de  son  comité  des  finances  sur  la  devHiadti  du 
citoyen  Hardy-Lévard ,  pour  être  admis  è  la  fiquidition 
de  son  office  de  receveur  particulier  des  finances  eo  l>&lei* 
Uon  de  Laval  ; 
^  iDéérètequMIn^y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

«  Le  firéséht  décret  ne  sera  pas  Imprimé;  il  sera  inséré 
isU  Bullelin.  I 

Ce  décret  est  adopté. 

»-  Le  même  rapporteur  fait  rendre,  sur  ués  motifs  h 
peu  près  semblables ,  té  déérël  suWanl  t 

•  La  Convention  nationale,  apfès  âVbir  ehtetidii  te  rap- 
port âe  son  eomlté  HeS  fiHahbes  suf  la  Fèélaiiiation  du 
citoyen  Mourei  edntk-é  ladéiebéantàe)  dans  laquelle  il  a  été 
compris  pour  son  office  de  greffier-notaire-enregistrateur  à 
Tarasoakit 

■  Décrète  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer* 

»  Le  puisent  décret  ne  sera  pas  imprimé  t  H  sera  Ifaséré 
an  Bulletin.  » 

Bordas:  L*articlè.)CX  de  la  loi  du  9  brumaire 
dernier  porte  que  le  directeur  général  de  la  liquida- 
tion fera  dresser,  après  les. délais  fixés  pour  les  dé-' 
chéances,  la  liste  des  créanciers  qui,  faute  d'avoir 
remis  leurs  titres,  sont  déchus  41e  toute  répétition 
envers  la  république  ;  qu'il  8*adl'essera,sans  délai, 
aux  directoires  de  districts,  qui  poursuivront  les 
Ct^anciers  en  retard  pour  là  remisé  dé  leurs  titres. 

Le  directeur  général  a  ékécUté  cette  disposition  dé 
la  loi  envers  tous  les  titillaifeâ  d^offices  qu*il  a  crti 
avoir  entre  leurs  mains,  soit  dés  quittances  de  fi- 
natices,  soit  des  provisions  originales. 

A  l^égard  des  employés  des  anciennes  compagnies 
de  finances,  on  a  reconnu  que  plusieurs  d'entre  eux 
u^a valent  peint  déposé  les  récépissés  originaux  de 
leurs  cautionnements  ;  cependatit  on  n'a  pas  cru  de- 
voir envoyer  les  noms  de  ces  employés  en  retard  aux 
dlh^toires  de  districts  dans  l'étendue  desqtieliî  leurs 
fbbctiôns  les  avaient  autrefois  Axés.  Vous  tit)iiverek 

Îietit-étre  raisonnables  les  motifs  qui  ont  détertnidé 
a  éondtiité  qui  a  été  tenue. 

La  tttassè  des  cautionnements  aVait  e'te  versëe  dl- 
l^ctement  aU  trésor  public  par  les  anciennes  compa- 
gniesde  finances,  oui  en  avaient  reçu  quittance.  L  o- 
riginal  en  a  été  déposé  au  bureau  de  la  liquidation 
générale  à  l'époque  de  la  liquidation  des  cautiontie^ 
ments. 

A  l'égard  des  employés,  au  centralise,  lorsqu'ils 
versaient  le  montant  de  leurs  cautionnements  par^ 
tiels  dans  la  caisse  de  leuf  compagnie  respective.  Ils 
en  recevaient  un  récépisiié  particulier,  fet  é'esf  uni- 
quement ce  récépissé  quë  quelques  employéii  ont 
omis  de  déposer. 

VôUs  voyez  déjà  que  le  véritable  titre.  Ce  titre  es-* 
séntiel ,  la  quittance  originale   de  finaiitiés  de  là 
masse  des  cautionnements  est  entre  les  nlains  dii  dh 
recteur  gUnéralk 

Eh  !  ne  sait-on  pas  d*ailleurs  que  presqtlë  tons  lèâ 
employés  des  anciennes  compagnies  de  fihaheés  se 
trouvent  actuellement  dispersés jiUr  toute  la  sttrfaée 
de  la  république,  sans  qu'on  puisée  espérer  d'en  re- 
trouver un  seul  au  même  lieu  qu'il  habitait  àupa*' 
ravant? 

Bt  dans  la  supposition  même  où,  par  ttft  effet  dtt 
hasard,  quelques-uns  de  ces  employés  eussent  été  à 
Tabri  de  ces  transplantations,  qu'arrivefait-il  dés 
notes  données  sur  leur  compte  aux  directt)ires  des 
districts?  Des  arrestations  nécessaires,  comitiandéeâ 
même  nar  la  loi  ;  défi  arrestations  d'hommes  nés 
pour  la  liberté,  et  qui,  dans  lecoursdelarévoltition, 
ont  appris  à  en  connaître  tout  le  prix  ;  désf  arresta^ 
tionsde  malheureui  pèresdi  famille»  éê  iâtli&»s^s^^ 
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lottes  qui,  sans  aucune  mauvaise  volouttS  ne  pour- 
raient représenter  leurs  récépissés.  En  dernier 
résultat,  le  service  publicsouffrirait  beaucoup  de  ces 
arrestations,  (]ui,  sous  aucun  point  de  vue,  ne  sau- 
raient être  utiles  à  la  nation.  La  verge  de  fer  ne  doit 
plus  frapper  que  les  coupables. 

Votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nalionule,  après  avoir  piitcndu  le  rap^ 
port  (le  son  comité  des  finances,  décrite  que  l'exécution  de 
rarliclc  XX  de  la  loi  du  9  brumaire  est  suspendue  à  Tégard 
des  employés  subalternes  seulement  des  administralions 
supprimées. 

ff  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  a 

Ce  décret  est  adopté* 

—  Bordas  fait  deux  autres  rapports  sur  des  réclamations 
particulières,  à  la  suite  desquels  il  fait  rendre  les  décrets 
suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  fmances  sur  la  réclamation  du  di-- 
rectëur  général  delà  liquidation,  relative  à  la  liquidation 
des  olTices  de  Cliarles-Henri  Ballet,  huissier  ;  Jean  Picbon, 
huissier; -Micliflis,  notaire;  Jean  Destrielles,  notaire;  An- 
toine Bricnngne,  notaire,  et  Hébert  Prugneaux,  aussi 
notaire,  dont  les  titres  originaux  ont  été  perdus  ou  égarés 
dans  ses  bureaux; 

«  Décrète  qu'elle  autorise  le  commissaire  liquidateur  de 
procéder,  sur  les  pièces  qui  restent  dans  ses  bureaux,  ù  la 
liquidation  desdits  oflices. 

f  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 

— *  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  question  proposée 
par  le  directeur  général  de  la  liquidation ,  s*il  doit  ou  non 
liquider,  d'après  la  finance  connue  par  les  quittances  pro- 
duites du  centième  denier,  les  cinq  oflices  (i*archci*s,  ser- 
gents, ou  exempts  à  la  lieutenance  criminelle  de  la  robe- 
courte  aux  ci-devant  bailliage  et  présidial  d'Orléans  ; 

«  Décrète  que  le  commissaire  liquidateur  demeure  au- 
torisé à  liquider  lesdits  offices  d'après  la  finance  résultant 
des  quittances  de  cenUème  denier. 

•  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  » 

—  Barailon ,  après  avoir  récapitulé  les  découvertes  faites 
en  France  depuis  la  révolution,  découvertes  qui  ont  servi 
si  puissamment  la  guerre  de  la  liberté,  pro|iose  de  décréter 
qu'il  sera  accordé  un  dédommagement  pour  chaque  décou- 
verte, proportionné  à  son  importance,  et  aux  dépenses 
qu'elle  aura  coûté.  Il  croit  qu'il  faut  réveiller  l'atteoliao 
des  Français  sur  les  moyens  de  remplacer,  par  des  sub- 
stances indigènes,  les  drogues  exotiques  d'usage  en  méde- 
cine, dans  la  teinture  et  dans  les  autres  arts.  Il  voudrait 
qu'on  imprimât  les  manuscrits  des  ci-devant  académies  et 
compagnies  savantes,  qui  en  seraient  jugés  dignes  d'après 
l'examen  du  Lycée  des  Arts  et  du  comité  d'instruction  pu- 
blique. Enfin  il  propote  de  faire  cotinattre,  même  aux 
nations  étrangères,  Ic;^ découvertes  faites  par  1rs  Français, 
saur  à  taire  celles  que  la  poAHique  empêchera  de  publier. 

Ces  proposiliotts  «ont  «envoyées  au  comité  de  salut 
pulilie. 

•  Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  L*agio- 
tage  avait  épuisé  tous  1rs  moyens  pour  jouer  sur  les 
fonds  publics;  vous  avez  déjà  anéanti  1rs  cOéts  au 
porteur  et  les  délégations  sur  les  rentes  vfagères;  il 
vous  reste  à  vous  occuner  pour  la  dernière  fois  des 
actions  au  porteur,  dont  les  propriétaires  sont  aussi 
les  créanciers  indirects  de  la  république.  Ce  sera  le 
dernier  chaînon  de  Fancien  agiotage  dont  vous  aurez 
à  vous  occuper. 

11  s*étail  établi  des  compagnies  financières  qui, 
potiV  se  procurer  des  fonds,  avaient  émis  des  actions  ! 
au  porteur  ;lospropi'iélaii*esdeccsactiousdevcnaient  j 
associés  dans  l'entirprisc  ;  ces  actions  se  vendaient  à  j 
la  Bourse,  et,  par  leur  hausse  et  leur  baisse,  le  plus  i 
souvent  combinées  avec  des  fausses  nouvel  les  ou  des 
mouvements  ministériels,  elles  alimentaient  Tagio- 
tngc  et  procuraient  des  fortunes  rapides  et  scanda- 
leuses à  ceux  <|ui  siiivaientces  opérations,  ctpresiiue 
toujours  au  détriment  du  pauvre. 


Ces  compagnies  avaient  calcule  Viniérèi  de  rof- 
gent,  combiné  avec  la  probainlité  de  la  dnr^e  de  la 
vie  humaine  ;  elles  avaient  acquis  des  rentes? iagères; 
elles  en  recevaient  annuellement  l'intérêt;  elles 
payaient  à  leurs  associés  un  dividende  qui  variait, 
et  la  différence  qui  se  trouvait  entre  le  montant  de 
ce  dividende  et  l'intérêt  viager  qu'elles  recevaient 
servait  à  rembourser  le  capital  qu*elleg  avaient  em- 
priuité  ou  qtfelles  s'étaient  procuré  par  rémission 
de  leurs  actions  au  porteur. 

H- en  résultait  que  les  actionnaires  étaient  âe$ 
créanciers  indirects  de  la  nation,  i|ui,  quoique  pro- 
priétaiies  de  rentes  viagères,  avaient  combine  leur 

§  lacement  de  manière  à  recevoir  le  remboursement 
e  leurs  capitaux  à  des  époques  déterminées  ejt  u^ 
intérêt  annuel  ;  ils  avaient  en  outre  la  probabilité  |à 
plus  complète  de  trouver  dans  leur  placement  un 
bénéfice  considérable  en  sus  de  leurs  débours,  ainsi 

2u'il  a  été  établi  xlans  le  rapport  de  votre  comité  des 
nances  sur  les  rentes  viagères. 

Vous  avez  décrété,  |e  17  du  premier  mois,  la  sup- 
pression de  toutes  ces  compagnies,  et  vous  avez 
ordonné  qu'elles  seraient  obligées  de  sa  liquider 
levant  le  lerianvicr  1794,  vieux  style. 

Leur  liquidation  n*a  pas  pu  s'effectuer  complète- 
ment jusqu'à  ce  que  vous  eussiez  décrété  la  lii|ui- 
datioii  des  sommes  qui  leur  étaient  dties  en  viager. 

Far  la  loi  du  23  floréal,  vous  avez  renvoyé  a  vos 
comités  des  finances  et  de  salut  public,  afin  acxami- 
ner  s'il  ne  serait  pas  d'une  justice  rigoureuse  de  di- 
minuer les  capitaux  qui  seront  liquidés  en  faveur 
des  compagnies  de  finances,  propriétaires  de  rentes 
viagères,  (vaprès  une  proportion  combinée  sur  le 
temps  de  leur  jouissance,  le  taux  de  l'intérêt  viager 
qui  leur  a  été  payé,  et  Vàge  des  têtes  sur  lesquelles 
ces  rentes  sont  constituées. 

Ce  renvoi  a  donné  lieu  à  plusieurs  pétitions;  toutes 
ces  compagnies  vous  ont  représenté  que  ce  serait 
donner  a  la  loi  un  effet  rétroactif  ;  que  les  actions  au 
porteur  ayant  changé  de  propriétaire  dans  un  temps 
donné,  ceux  qui  étaient  hier  associés  ne  le  sont  plus 
aujourd'hui,  et  que,  si  la  réduction  avait  lieu,  elle 
serait  supportée  par  ceux  qui  n'ont  pas  joui. 

Toutes  vous  représentent  que  le  nombre  des  pro- 
priétaires  actuels  des  actions  au  porteur  est  très- 
considérable.  En  effet,  par  la  division  à  l'infini  de 
cette  nature  de  propriété,  les  riches  ont  mis  les  pau- 
vres à  leur  place,  et  beauco\ip  de  pères  de  famille  se 
trouvent  aujourd'hui  intéressésdansces  opérations. 

Cette  drrnière  assertion  est  surtout  fondée  pour 
les  compagnies  d'assurances  à  vie  et  d'assurances 
contre  les  incendies,  dont  les  actions,  étant  d'une 
petite  valeur,  se  trouvent  en  grande  partie  entre  les 
mains  des  artisans  ou  d'anciens  domestiques,  que 
les  agioteurs  ont  mis  dans  ces  affaires. 

Cette  dernière  considération,  jointe  aux  inconté- 
nients  qui  résultent  de  l'effet  rétroactif  des  lois,  qui 
lie  doit  avoir  lieu  que  lorsque  les  principes  de  lil>erté 
et  d'égalité  ont  été  blessés,  a  décidé  votre  comité  à 
ne  faire  d'autre  différence  entre  la  liquidation  des 
compagnies  financières  et  des  autres  créanciers  que 
celle  de  les  priver  de  l'option  de  conserver  du  viager, 
condition  que  vous  avez  consacrée  par  votre  loi  du 
23  floréal  ;  cette  différence  est  fondée  sur  la  considé- 
ration  que  les  actionnaires  qui  s'étaient  intéressés 
dans  ces  entreprises  n'avaient  fait  leur  placement 
que  de  manière  à  recevoir  un  intérêt  non  viager  et 
annuel  ;  ainsi  leur  sort  ne  sera  pas  changé. 

Cette  question  ainsi  décidée,  il  ne  reste  qu'à  ré- 
gler la  liquidation  de  ces  compagnies,  et  ù  prendre 
des  mesuies|)our  qu'eltcne  traîne  pas  eu  longueur, 
et  que  les  intérêts  de  la  république  ne  puissent  pas 
être  lésés. 

La  nation  a  acquis  par  la  révolution  dUmmenses 
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souvent  inconnues,  qui  proviennent  des 
biens  des  émigrés  condamnés  ou  déportés.  Partie  de 
ces  traîtres  étaient  intéressés  dans  les  compagnies 
de  finance;  leur  nom  peut  être  ignoré  ;  il  en  est  cor- 
tains  qu'on  ne  parviendra  à  connaître  que  par  leur 
non-présentation. 

,La  nation  est  devenue  propriétaire  de  plusieurs  ac- 
tions au  porteur,  par  la  résistance  que  certaines 
personnes  ont  apportée  à  l'exécution  de  la  loi  du 
27  août  1792,  en  ne  faisant  pas  viser  leurs  actions, 
qui,  par  ce  l'ait,  sont  devenues  propriété  nationale. 

La  nation  a  des  réclamations  à  faire,  en  exécution 
de  la  loidu  27  août  1702,  pour  le  triple  droit  dû  pour 
les  mutations  des  actions,  pour  le  timbre  des  actions, 
pour  le  quart  du  bénéfice  ou  dividende  qui  lui  est  dû. 

La  nation  doit  prendre  des  précautions  afin  que 
les  arrérages  non  réclamés  lui  soient  connus,  que 
les  comptes  de  ces  compagnies  soient  sévèrement 
examinés;  enfin,  que  les  sommes  qu'elle  a  à  récla- 
mer soient  exactement  acquittées. 

Ce  sont  ces  diverses  considérations  qui  vous  ont 
fiiit  décréter,  pour  la  Compagnie  des  Indes,  c|ue  tous 
les  fonds  lui  appartenant  seraient  déposés  à  la  tré- 
sorerie nationale,  qui  demeure  chargée  d*acquitler 
Ce  qui  sera  dû  à  la  nation,  aux  créanciers  et  action- 
naires de  cette  Compagnie. 

Ce  sont  les  mêmes  principes  que  nous  avons 
adoptés  pour  les  compagnies  connues  sous  le  nom 
de  Caisse  d'escompte,  Assurances  sur  la  vie.  Assu- 
rances contre  les  incendies;  elles  seront  tenues  de 
d^oser,  dans  quinzaine,  à  la  trésorerie,  les  sommes 
et  effets  qu'elles  ont  entre  leurs  mains,  les  titres  de 
créance  qu'elles  ont  sur  la  république,  les  certificats 
des  payeurs  constatant  les  arrérages  qui  leur  seront 
dus,  et  leur  quittance  pour  lesdits  arrérages. 

Le  montant  de  tous  ces  objets  sera  versé  dans  la 
caisse  des  dépôts  :  ainsi  la  nation  en  deviendra  dé- 
positaire*. 

Les  compagnies  dresseront  des  étals  de  répartition 
des  sommes  leur  appartenant,  dans  lesquelles  elles 
distingueront  ce  qui  sera  dû  à  la  nation,  à  leurs 
créanciers  ou  associés. 

Les  états  seront  visés  par  la  commission  des  reve- 
nus nationaux,  qui  veillera  à  ce  que  les  intérêts  de 
la  république  y  soient  conservés. 

La  trésorerie  prélèvera  sur  les  sommes  déposées 
celles  qui  seront  ducs  ù  la  nation,  et  le  restant  sera 
payé  aux  créanciers  et  associés  portés  sur  les  états, 
en  présentant  un  certificat  de  la  compagnie,  indi- 
quant la  somme  qui  lui  sera  due. 

La  nation  ayant  intérêt  dans  cette  répartition, 
comme  représentant  les  actionnaires  émigrés,  con- 
damnés, déportés  ou  à  tout  antre  titre,  la  commis- 
sion des  revenusnationaux  recevra ,  pour  son  compte, 
ce  qui  lui  reviendra  en  cette  qualité. 

Les  sommes  qui  seront  liquidées,  provenant  de  la 
dette  consolidée  ou  viajgère,  seront  portées  sur  le 
livre  de  la  dette  consolidée,  au  compte  des  créan- 
ciers ou  propriétaires  qui  y  auront  droit. 

Votre  comité  a  pensé  que  ce  transfert  devait  être 
fait  sans  frais,  n'étant  pas  juste  que  des  coassociés, 
qui  sont  obligés  par  la  loi  a  se  partager  une  propriété 
commune,  fussent  assujettis  au  payement  de  2  pour 
100. 

S'il  se  trouve  des  citoyens  qui,  par  la  réunion  de 
leurs  diverses  créances  sur  la  nation,  ne  puissent 

Eas  former  une  inscription  de  50  liv.,on  les  rem- 
ourscra  à  bureau  ouvert  ;  mais,  comme  ces  pro- 
priétaires, qui,  en  général,  doivent  être  peu  fortu- 
nés ,  et  qui ,  à  ce  litre,  méritent  l'attention  de  la 
Convention,  pourraient  être  embarrassés  du  place- 
hientde  leur  petit  capital,  votre  comité  vous  pro- 
pose de  leur  permettre  de  le  convertir  en  rente 


viagère  ;  cette  exception  est  dans  vos  principes,  puis- 
qu'elle est  favorable  à  l'indigence. 

Tous  les  créanciers  et  actionnaires  seront  tenus  de 
se  faire  connaître  d'ici  au  l«r  nivôse,  à  peine  de  dé- 
chéance ;  cette  disposition,  que  vous  avez  adoptée 
pour  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes,  est 
conforme  aux  mesures  que  vous  avez  prises  pour  la 
liquidation  de  la  dette  publique  ;  la  nation  doit  pro- 
fiter de  toutes  les  sommes  qui  ne  seront  pas  recla- 
mées, les  circonstances  où  nous  nous  trouvons  de- 
vant faire  préjuger  qu'elles  appartiennent  à  des 
émigrés,  déportés  ou  condamnés  inconnus,  que  la 
nation  représente. 

La  commission  des  revenus  nationaux  assistera  à 
toutes  les  assemblées  des  actionnaires  pour  y  faire 
valoir  les  intérêts  de  la  république  et  examiner  les 
comptes  qui  seront  rendus  ;  elle  en  rendra  compte 
au  comité  des  finances,  qui  a  la  surveillance  de 
toutes  ces  opérations. 

Ces  mesures  adoptées  par  votre  comité  assurent 
et  une  prompte  liquidation  et  le  payement  au  pro- 
priétaire qui  n'aura  aucuns  frais  à  supporter. 

Ceux  qui  auront  éludé  l'exécution  des  lois  sup- 
•I)orteront  la  peine  qu'ils  ont  encourue. 

La  nation  sera  assurée  que  les  sommes  qui  lui  sont 
ducs  lui  seront  exactement  payées,  puisqu'elle  en 
est  dépositaire. 

Les  actionnaires  pourront  faire  valoir  leurs  droits, 
puisqu'ils  liquident  eux-mêmes,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  des  revenus  nationaux,  les  intérêts 
qu'ils  peuvent  avoir  dans  leur  entreprise. 

Enfin,  vous  parvenez  d'une  manière  positive  à  as- 
surer la  liquidation  de  ces  compagnies,  ordonnée 
par  la  loi  du  17  du  premier  mois. 

Voici  le  p^ojet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  est 
adopté  en  ces  termes  : 

•  La  ConYenUoD  nationale,  après  avoir  entendu  le  mp* 
port  du  comité  des  finances,  décrète  : 

•  Art  I*%  Les  compagnies  financières,  connues  sons  le 
nom  de  Caisse  d'escompte,  d'Assurances  sur  la  vie  et 
d'Assurances  contre  les  incendies,  donl  ia  suppression  et 
la  liquidation  ont  été  ordonnées  par  le  décret  du  17  du  pre- 
mier mois,  seront  tenues  de  déposer,  dans  quinzaine,  à  la 
trésorerie  nationale,  les  sommes  et  effets  non  réclamés 
qu'elles  ont  entre  leurs  mains ,  appartenant  à  leurs  créan- 
ciers, aeJ>ociés  ou  actionnaires,  sous  peine  d'une  amende 
d*ttne  somme  double  de  celle  qui  n*aura  pas  été  déposée. 

«  IL  Elles  remettront  aussi  ù  la  trésorerie  nationale , 
dans  le  même  délai  et  sous  la  même  peine,  tous  les  tilres 
de  créance  qu'elles  peuvent  avoir  sur  la  république,  avec 
les  pièces  qui  sont  nécessaires  pour  les  appuyer,  ensemble 
les certificals  des  payeurs,  constatant  les  arrérages  qui 
pourront  leur  être  dus,  et  leur  quittance  du  montant  des- 
dits  arrérages. 

•  III.  La  trésorerie  nationale  portera  en  dépense  le 
montant  desdits  arrérages;  elle  le  versera  dans  la  caisse 
des  dépôts  avec  les  sommes  et  effets  qu'elle  recevra  en  exé- 
cution du  présent  décret;  elle  le  portera  en  recette  au 
compte  des  dépôts,  au  crédit  des  compagnies  auxquelles 
ces  sommes  appartiendront* 

«  IV.  Lesdites  compagnies  dresseront  des  états  de  ré« 
partition,  indiquant  en  déiail  les  sommes  qu'elles  devront 
ù  la  nation,  et  celles  qui  appartiendront  à  chacun  de  leurs 
créanciers,  associés  ou  actionnaires;  elles  les  remettront 
saus  délai  à  la  trésorerie  nationale* 

■  V.  Un  de  ces  étals  comprendra  la  distribution  des 
sommes  et  effets  qui  seront  versés  dans  la  caisse  des  dépôts. 

0  L'autre  sera  relatif  à  la  répartition  des  capitaux  qui 
proviendront 'de  la  liquidation  de  la  deUe  consolidée  ou 
viagère  qui  pourra  leur  être  due  par  la  nation. 

■  VI.  Ces  états  seront  visés  par  la  commission  des  reve- 
nus nationaux ,  qui  veillera  ik  ce  que  les  intérêts  de  la  na- 
tion y  soient  conservés: 

«  i*  Pour  le  triple  droit  dû  pour  les  mutations  des 
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actioas  et  les  inseripllons  au  1i?rc  des  transferts,  eCfeetaées 
suns  que  le  droit  d'enregistremenl  ait  été  acquitté;' 

«  S*  Pour  le  timbre  des  actious  qui  n^ont  pas  été  sou- 
Dises  à  la  prestaliou  de  ce  droit} 

«  8*  Pour  le  quart  des  |)énéfioes  e|  divideadcs  reYenast 
à  la  république,  à  litre  de  contribuiioii«  enexécutiom  d» 
l^rticle  XXU  de  la  loi  du  37  ao(^t  1793 1 

•  4*  Pour  les  actions  acqujsçs  pour  U  république,  par 
défam  de  visa  ou  de  transcripliaa  sur  le  livre  des  traqsferU| 
par  couQscaUoDf  désjiéreuce  pu  auiremeuU 

f  5*  Pour  les  dividendes  ^huçs  ou  h  échoir^  refen^ut 
auidites  actions  \ 

•  6*  Pour  tout  ce  qui  pourra  être  dft  i^  la  république, 

c  VII.  La  trésorerie  nationale  se  concertera  ayeç  la 
commission  des  revenus  fiationaux,  pour  retirer  de  la 
caisse  des  dépôts  et  porter  en  recette  les  sommes  qui  se- 
ront dues  à  la  nation  à  tout  autre  titre  qu'en  qualité  d^âc- 
tioBBaire  ou  d'associé. 

Vin.  Les  sommes  déposées  qui  resteront  en  caisse  après 
le  prélèvement  de  ce  qui  sera  d&  à  la  nation  seront  ré- 
parties, à  bureau  euvert,  sans  retenue,  par  la  trésorerie 
nationale,  aux  créanciers,  associés  et  actionnaires  desdites 
compagnies,  qui  seront  portés  sur  les  états,  en  (ournissant 
un  oerli^t  de  la  compagnie,  indiquant  la  suauroe  qui 
leur  reviendra  et  l'état  où  ils  seront  portés  ;  ils  seront  aussi 
tenus  de  louruir  les  certificats  de  r^idepcet  non-émigra- 
tjpp,  etc. ,  exigés  pj^r  la  loi  du  44  aoessidor. 

«  IX.  Les  sommes  provenant  de  la  liquidation  de  la 
dette  consolidée  ou  viagère  seront  portées  sans  frais  au 
crédit  du  compte  des  créanciers,  associés  ou  actionnaires 
qu\  y  auront  droit,  d^près  les  états  de  répartition,  en 
fournissant  un  certificat  de  la  compagnie,  qui  indiquera  la 
somme  qui  leur  reviendra  el  Pétat  où  ils  sont  portés.. 

I  X.  Si  les  créanciers,  associés  ou  actionnaires,  ne 
peuvent  pas  former  une  inseription  montant  à  50  liv.  sur 
le  livre  de  la  dette  consolidée,  par  la  réunion  de  toute 
leur  créance  non  viagèsesurla  nation,  ils  seA>nt  rembour- 
sés, à  bureau  ouvert,  de  ce  qui  leur  reviepdra,  si  ipieux 
ils  n^aiment  convertir  leur  capital  en  une  rcple  viagère  sur 
leur  tête,  d'après  le  taux  fixé  par  la  table,  n«  5,  annexée 
au  décret  du  23  floréal,  laquelle  ne  pourra  pas  cependant 
être  moindre  de  90  liv. 

«  XI.  Ceux  qui  seront  dans  le  cas  de  recevoir  leur  rem* 
boursemcnt  seront  tenus  de  fournir  leur  déclaration  qu'ils 
n'ont  pas  d'autres  créances  non  viagères  sur  la  république; 
en  cas  de  fausse  déclaration,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  double  de  la  somme  qu'ils  auront  reçue. 

•  XII.  Ceux  qui  voudront  convertir  leur  capital  en 
une  rente  viagère  seront  tenus  de  fournir  leur  acte  de 
naissance. 

«  XIII.-  La  nation  ayant  des  droits  à  réclamer  en  qualité 
d'actionnaire,  la  commission  des  revenus  nationaux  fera 
recevoir,  comme  les  antres  actionnaires,  les  sommes  qui 
seront  dues  à  la  république  pour  les  actions  qui  lui  sont 
acquises  ;  elle  en  fera  faire  le  versement  avec  le  produit  de 
ses  autres  recettes,  et  elle  se  concertera  avec  la  trésorerie 
nationale  pour  les  transferts  qu'il  jf  aura  à  faire  pour  {es- 
dites  actions. 

•  XIV.  Les  créanciers,  associés  ou  actionnaires  desdite^ 
Compagnies  seront  tenus  de  se  faire  connaître,  ^  peine  de 
déchéance,  à  la  trésorerie  nationale,  dMci  au  i*'  nivôse 
prochain,  en  y  remettant  les  deux  certificats  mentionnés 
aux  articles  VIII  et  IX  *^les  parties  non  réclamées ,  tunl  sur 
les  sommes  ou  effets  déposés  que  sur  le  produit  de  la  liqui- 
dation des  créances  dues  par  la  république,  sont  acc^uises 
à  la  nation,  copime  représentant  les  Çr^ncicrs  en  dé- 
chéance. 

«  XV.  Après  fef  nivose,  la  trésorerie  nationale  sortira 
de  la  caisse  des  dépôts  et  portera  en  recette  Içs  sommes 
qui  n'auront  pas  été  réclamées;  elle  fera  porter  au  crédit 
du  compte  de  la  république  les  sommes  provenant  de  la  li- 
quidation, qui  n^auront  pas  été  réclamées. 

«XVI.  Les  directeurs,  syndics  et  autres  agents  des 
compagnies  mentionnées  au  préseut  décret ,  .qui  seraient 
détenus,  et  dont  la  présence  serait  nécessaire  pour  la  red- 
dition de  leur  compte,  ou  pour  la  conlection  des  états 
exigés  pa^  Tarticlc  IV,  seront  mis  provisoirement  sous  la 
garde  d'un  citoyen ,  jusqu'à  ce  que  leurs  opérations  soient 
terminées. 

«  XVII.  La  commission  di^  *'*«»nas  nationaux  Assistera» 


par  un  de  ses  préposés,  aux  assemblées  des  acttonnalra 
qui  pourront  avoir  lieu,  pour  y  faire  valoir  les  intérêts  dé 
lii  république  et  examiner  les  comptes  qui  seront  rendus  | 
elle  en  présentera  le  résulut  chaque  décade  au  comité  de» 
finances.  • 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures.  . 

liappor(  du  {élégraTfhe^  lu  à  la  Convenlian  dans  la 
êéçinçeduj^remierjQur  dcê  samculq^idcs, 

«  Les  républicains  onl  poursuivi ,  battu  IVnnemi  devant 
Bois-le-Duc,  le  28,  jusqu'au  soir.  Quinze  cents  prison* 
niers,  huit  canons,  beaucoup  de  fusils,  de  caissons  et  de 
chevaux,  sont  le  fruit  de  cette  journée.  » 

PM^  féO^&an,  rêfré$0niant  du  peuple  ^  aurédackiur 

du  Moniteur. 

Paris,  le  2  fructidor,  Tao  3«  de  la  république. 

Citoyen,  la  précipitation  avec  laquelle  j^ai  écrit  moa 
opinion  sur  la  motion  de  Fayau  m'a  fait  commettre  une 
erreur  que  je  n^'empresse  de  réparer.  J'ai  dit ,  d'après  un 
de  mes  collègues  dont  je  rcspîecte  les  lumières,  et  sans 
vérification,  que  le  sol  de  la  république  est  composé  de 
24  piiilions  d'arpents,  dont  8  millions  sont  uisceplible& 
d'être  cultivés.  C'est  une  erreur,  pnisqu^en  supposant  ls( 
suriace  de  la  république  équivalant  à  30  mille  lieues  car- 
rées de  2  mille  20U  toises,  elle  aurait  i^5  milliards  200 
raillions  de  toises  carrées, ou  461  millions 333,  333  un  tiers 
d'arpent  à  raison  de  900  toises  à  l'arpent.  D'autres  éva- 
luent la  surface  de  406  à  110  millions  d'arpeols,  dont  60 
millions  sont  susceptibles  d'être  cultivés,  et  20  millions 
environ  d'être  ensemencés  en  blé,  seigle  et  mais  Quoi 
qu'il  en  soit,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  famine  se- 
rait le  résultat  de  la  division  par  arpent. 

Comme  mon  opiqion  a  été  insérée  dans  U  Afoaîfciir,  je 
te  prie  d'y  fuire  insérer  aussi.cette  note. 

Salut  et  fraternité.  P%  IfiUkV^ 


LIVRES    DIVERS, 

ÀdrasH  €t  Nancy t  «t  Tonga  e*  Peggy  y  redon,  anecdotes 
américaines;  par  A.  T.,  de  Rocliefort*  département  de  la 
Cbarcnte-lnférieure  i  I  volume  petit  foraaat,  orné  d'une  li- 
gure CQ  taille-douce.  4  Paris,  ches  Delalain  jeune,  libraire» 
rue  Jacques,  d»  19. 


GRAVURES, 

Poi  trait  de  J.'P,  Maratf  peint  d*après  n.ature,  par  I.  ^xe, 
ei  gravé  par  B.  Deisson  ;  treize  pouces  et  demi  de  haut  rar 
dix  et  demi  de  large,  avec  ces  vers  : 

Peuple,  vois  ton  ami,  qui  pour  1«lihertd« 
Au  péril  de  ses  joyrs,  t'a  dit  la  vérité. 

Pi»  ^m-ulxa. 

Pris  !  6  liv.  A  Paris,  chei  Boie,*cour  du  Louvre,  au  pavik 
Ion  des  archives,  près  la  Société  de*  ArU;  et  chex  Bemon, 
rue  Bourlibourg,  no  972. 

Cette  gravure,  faite  d'après  le  seul  portrait  peint  d*après 
nature  du  vivant  de  Narat,  par  I.  Boxe,  réunit  la  plus  bril- 
lame  exécution,  une  manière  ferme  et  vigoureuse,  k  la  res- 
semblance la  plus  frappante ,  ce  qui«doit  rendre  ce  portrait 
précieux  aux  amateurs  des  arts  et  de  la  liberté. 


Payements  à  la  trésorerie  nationaU^ 

.  Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  ief  six  pre- 
miers mois  ;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  aeroi^t  portenra 
d'Inscriptions  au  grand  livre.  Celui  pour  les  fe^ies  vii^écci 
est  de  huit  mois  yin^t  et  un  |oura  4$  l'amido  179^  (vkM 
style). 


GAZETTE  NATIONALE  .„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  363.        3«  Sansculottidb  de  Can  2«.  (Vetidredi  19  Septembre  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrésUUnee  'de  Bernard  (de  Saintes)»     . 

Rapport  fait  au  nom  du  comité  d'instruction  publi- 
que, sur  la  fête  de  la  cinquième  Sansculottidef 
par  Léonard  Bourdon. 

Citoyens,  par  votre  décret  du  10  fructidor,  vous 
avez  ordonne  que  le  dernier  jour  de  Tannée  répu- 
blicaine, 5«  Mansculottide,  serait  consacré,  à  une  fête 
nationale  dans  lac)uelle  les  citoyens  de  chaque  com- 
mune se  réuniraient  pour  resserrer  entre  eux  les 
liens  de  la  fraternité  et  célébrer  les  victoires  de  la 
république. 

Votre  comité  d'instruction  publique,  chargé  de 
vous  présenter  le  plan  de  cette  fête,  a  cru  devoir 
vous  proposer  en  mémç  temps  Texccution  du  décret 
.  du  24  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Pan- 
théon à  Marat ,  et  qui  déroge  en  sa  faveur  à  la  loi 
qui  détermine  Tépoque  avant  laquelle  ces  honneurs 
ne  peuvent  être  décernés;  il  a  pensé  que  le  jour  con- 
sacré à  célébrer  les  victoires  nationales  et  à  resser- 
rer les  liens  de  la  frjitf  mité  parmi  les  citoyens,  serait 
le  jour  où  les  mânes  de  VÀmi  du  Peuple  entreraient 
avec  plus  de  satisfaction  dans  le  temple  que  vous  avez 
consacré  à  l'immortalité. 

Console-toi  de  ce  retard,  peuple  ami  de  Mafat  j 
le  temps  qui  s*est  écoulé  depuis  le  décret  n*a  servi 

3u'à  justifier  la  sagesse  qui  1  avait  dicté;  la  mémoire 
u  martyr  de  la  liberté,  qui  pendant  sa  vie  politique 
a  été  en  butte  à  tant  de  haines,  à  tant  de  persécu- 
tions, qui  a  essuyé  de  si  violents  orages,  est  restée 
aussi  pure  qu'elle  Tétait  le  jour  où  une  main  exé- 
crable le  ravit  à  l'amour  des  Français.  Les  complots 
de  ceux  qui  ne  Taimaient  pas,  de  ceux  qui ,  envieux 
de  sa  gloire,  sans  imiter  ses  vertus,  voulaient  arri- 
ver à  son  immortalité  sur  les  débris  de  la  liberté 
renversée,  ont  été  découverts  :  ces  ennemis  du  peu- 
ple sont  aussi  descendus  dans  la  tombe;  mais,  au  lieu 
de  recueillir  des  regrets,  leur  mémoire  est  suivie  de 
l'exécration  publique. 

En  honorant  les  mânes  de  son  6dè1e  ami ,  le  peu- 
ple se  rappellera  les  nombreuses  victoires  que  Té- 
nergie  de  ce  grand  homme ,  son  amour  constant 
pour  les  principes  sur  lesquels  repose  la  félicité  pu- 
blique, sa  haine  contre  les  intrigants  et  les  fripons, 
le  courage  avec  leouel  il  a  dénoncé  et  poursuivi  tous 
les  aristocrates,  et  les  faux  patriotes,  plus  dangereux 
encore,  lui  ont  fait  remporter  dans  Tintérieur,  au 
sentiment  de  reconnaissance  qu'il  éprouvera  pour 
celui  qui  a  si  bien  mérité  de  la  patrie,  se  joindront 
naturellement  ceux  qu'il  doit  ressentir  en  faveur  de 
nos  braves  défenseurs,  qui  déploient  la  même  vi- 
gueur contre  le^  ennemis  extérieurs  de  la  républi- 
que; leur  énergie  a  fixé  la  victoire;  nos  places. 
Tendues  |)ar  la  trahison,  ont  été  reprises  par  leur 
intrépidité  ;  le  sol  français  est  libre,  et  les  esclaves 
des  tyrans  sont  chassés  devant  eux  comme  de  vils 
troupeaux. 

Ainsi  seront  en  même  temps  célébrées  les  victoi- 
res nationales  sur  les  ennemis  du  dedans  et  sur  les 
ennemis  du  dehors. 

Fuyez  loin  de  la  pompe  triomphale  qui  s'apprête, 
TOUS  qui  cherchez  dans  la  liberté,  autre  chose  que 
la  liberté  même;  vous  qui,  pour  satisfaire  des  haines 
ou  des  passions  particulières,  exposez  sans  cesse  les 
grands  intérêts  uc  Ja  patrie,  en  semant  le  trouble 
et  la  discorde  parmi  ses  plus  zélés  défenseurs  :  cette 
fête  e$l  encore  la  fête  de  la  fraternité.  Jet»  lés  yeux 


sur  toute  la  vie  de  Marat  ;  vous  verrez  que ,  supé- 
rieur à  Tégoisme,  à  l'ambition,  aux  vils  calculs  de 
Tintérêt  personnel,  il  fut  Tami  de  quiconque  servit 
fidèlement  sa  patrie,  et  n'eut  pour  ennemis  que  ceux 
qu'il  crut  ennemis  de  la  liberté. 

Jetez  encore  les  yeux  sur  les  généreux  soldats  de 
la  république  :  ont-ils  jamais  tourné  leurs  armes  les 
uns  contre  les  autres?  Non  :  fermes  à  leurs  postes, 
serrant  leurs  rangs,  leurs  coups  ne  se  sont  jamais 
dirigés  que  contre  les  Autrichiens,  les  Anglais  et  les 
autres  satellites  des  despotes. 

Votre  comité  n'a  point  perdu  de  vue  que  le  même 
décret  qui  accorde  des  honneurs  immortels  à  celui 
qui  a  servi  constamment  les  intérêts  du  peuple ,  à 
celui  qui ,  après  avoir  vécu  dans  une  honorable  mé- 
diocrité, est  mort  dans  Tindigence,  a  prononcé  l'ex- 
clusion du  Panthéon  d'un  humme  qui  avait  fait  un 
trafic  infâme  des  grands  talents  qu'il  avait  reçus  de 
la  nature;  qui  avait  flétri,  par  son  immoralité  et 
ses  relations  honteuses  avec  une  cour  perverse, 
quelques  travaux  civiques  qui  avaient  illustré  les 
premiers  pas  de  sa  carrière  politique;  les  cendres  dé 
Mirabeau  sortiront  du  temple  de  mémoire  dans  le 
même  instant  où  celles  de  Marat  y  seront  reçues. 
Puisse  cet  exemple  terrible  de  la  justice  nationale 
inspirer  une  crainte  salutaire  aux  ambitieux,  à  ces 
hommes  vils,  toujours  prêts  à  mettre  leur  con- 
science à  prix  !  puisse-t-il  faire  sentir  aux  fonction-, 
naires  publics  la  nécessité  de  s'unir  étroitement  au 
peuple,  et  de  lui  consacrer  tous  les  instants  de  leur 
vie! 

Cette  fête  sera  simple;  la  réunion  d'un  peuple  im- 
mense la  rendra  majestueuse  :  c'est  la  fête  de  la  fra- 
ternité; les  citoyens  y  assisteront  sans  armes. 

C*est  la  fête  des  victoires  de  la  république;  et  des 
drapeaux,  témoignages  de  la  reconnaissance  natio- 
nale, flotteront  dans  les  airs,  entre  les  mains  victo- 
rieuses de  défenseurs  de  la  patrie  qui  ont  reçu  ^des 
blessures  honorables  dans  chaque  armée  de  la  ré- 
publique. Ces  drapeaux,  portés  ensuite  au  milieu  • 
de  chacune  d'elles,  y  seront  le  palladium  de  la  li- 
berté, et  serviront  de  ralliement  aux  républicains» 
parmi  lesquels  ils  fixeront  à  jamais  la  victoire. 

C'est  la  fête  de  l'Ami  du  Peuple;  et  les  arts  néces- 
saires, qui  nourrissent,  vêtissent  et  abritent  le  peu- 
ple, orneront  son  triomphe 

Décret  de  la  Convention  nationalCt 
du  26  fructidor. 

•La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'instruction  public,  décrète  : 

«  Le  dernier  jour  des  sansculottides  sera  célébré  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  Art.  !"•  Les  citoyens  se  réuniront  dans  1«  jardin  du 
Palais-National,  à  huit  heures  précises  du  matin  ;  Tlnslilut 
national  de  Musique  y  célébrera  les  victoir»  delà  répu- 
blique et  les  charmes  de  la  fraternité. 

«  II.  Le  président  de  la  Confention  nationale  procla- 
mera ,  en  présence  du  peuple,  que  toutes  les  urmées  de  la 
république  n'ont  pas  cessé  de  bien  mériter  de  la  pstrle.  Oh 
lui  présentera ,  pour  chacune  d'elles,  un  drapeau  sur  le- 
quel seront  écrits  ces  mots  :  i  A  l'armée  de. la  pa- 
trie reconnaissante t  cinquième  jour  des  sansculuiiides, 
Tan2«. 

•  •IIL  Le  président  attachera  à  chaque  drapeau  une 
couronne  de  laurier,  et  la  remettra  à  un  défenseur  de  la 
patrie,  blessé,  de  chacune  desdites  armées. 

•IV.  Le  président  proclamera  ensuite  le  I«' article  du  dé- 
cretdu  24  brumaire,  qui  accorde  les  honneurs  du  Panthéon  à 
Marat,  Tami  et  le  représentant  du  peuple;  et  le  décret  du 
5  frimaire,  qui  ordonne  que,  le  même  jour,  le  corps  (|'Uo» 
noré  Riqueiti  Mirabeau  en  sera  retiré. 
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«  V.  Le  peuple  el  la  Convention  nationale  se  rendront 
au  lieu  06  est  déposé  le  corps  de  Maral,  pour  le  porter  au 
Panthéon, 

«  V 1 .  Un  détaobement  de  4*£oole  de  Mars  et  des  Orpbe- 
Uos  des  défenseurs  de  la  patrie  assisteront  à  cetle  Tête. 

•  VII«  Aussitôt  quelle  sera  terminée,  les  défenseurs  de  la 
patrie  blessés  porteront  à  cbacune  des  armées  le  drapeaa 
qui  leur  aura  été  confié. 

«  VIII.  Le  rappor»  du  comité  dMustruction  publique  et 
Fe  procès-Terbal  de  celte  journée  seront  imprimés  et  en- 
voyés à  tous  les  départements  et  à  toutes  les  armées. 

•  IX.  Le  comité  dMnstruction  publique  est  chargé  d*or« 
donner  les  détails  de  la  fête  et  d*eo  surveiller  l'eiécu- 
tion.  m 

Détails  dé  la  fête  qu$  ta  Convention  nationale  a  décrétée 
le  26  fructidor^  pour  être  célébrée  le  quintidi  des  sans* 
culottides. 

Le  4*  jour  des  sansculottides,  veille  de  la  ftHe,  la  sec- 
tion de  Marat  déposera  dans  le  vestibule  de  la  salle  des 
séances  de  la  Convention  naiiunule,  salon  de  la  Lil>erté| 
le  corps  de  Marat,  sur  une  estrade  élevée  à  cet  effet.  Le 
corps  sera  reçu  par  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale. 

Il  sera  gardé  par  an  détachement  de  trente  citoyens,  six 
vétérans,  doute  citoyens  de  la  ^ardc  de  la  Convention,  sii 
élèves  de  TËcole  de  Mars,  et  six  Orphelins  des  Uétcnseurs 
de  la  patrie. 

Le  jour  de  la  Tête,  les  autorités  constituées,  un  groupe 
de  citoyens  blessés  en  défendant  la  patiie,  et  les  Sociétés 
popiiliûres  se  réuniront  dans  le  Jardin-National,  avant 
huit  heures  du  malin,  autour  des  jalons  qui  y  seront  pla- 
cés. 

Chaque  membre  des  Sociétés  populaires  portera  sa  carte 
d*une  manière  apparente. 

A  la  même  heure,  un  détachement  des  élèves  du  camp 
de  Mars  et  des  Orphelins  des  défenseurs  du  la  patrie  se 
rendront  également  dans  le  Jardin-National,  précédés  de 
leur  uiusiaue. 

Le  président  de  la  Convention  nationale,  placé  sur  la 
tribune  élevée  dans  le  Jardin,  proclamera  solennellement, 
et  en  présence  du  peuple,  que  les  armées  de  la  république 
D*ont  pus  cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

6etle  proclamation  faite,  les  drapeaux  destinés  pour 
chaque  armée  seront  portés  sur  lu  tribune,  et  présentés 
successivement  au  président,  qui  les  déploiera  pour  faire 
lire  au  peuple  le  nom  de  Tarmée  à  laquelle  chacun  d*eux 
est  destiné.  Il  attachera  ensuite  au  haut  du  drapeau  le 
laurier  civique  décerné  à  cette  armée. 

Chaque  fois  que  le  président  attachera  le  laurier  à  un 
drapeau,  il  se  fera  un  roulement  général  de  tambours,  et 
les  tromfiettes  sonneront  la  fanfare  au  milieu  des  cris  ré- 
pelés  de  vive  la  république  / 

Chacun  de  ces  drapeaux  sera  remis  au  même  instant 
entre  les  mains  d'un  défenseur  de  la  patrie  de  chacune 
desdites  armées;  ce  citoyen  recevra,  au  nom  de  l'armée, 
raccoladc  Aaternelle  du  président. 

Le  président  proclamera  le  1*'  article  do  décret  dli 
H  brumaire  et  celui  du  5  frimaire,  relatifs  aux  honneurs 
déreniC)  ù  ^farat. 

'  Le  coMége  se  rendra  cn<ioile  ou  Panthéon  dans  Tordre 
luivuiit  : 

•I*  Cori»  de  cavalerie,  el  ses  trompettes  ouvrant  la 
ma  relie; 

S*  Groupe  de  tambours; 

3«  Les  Sociétés  populaires  ; 

^4«  Musique  el  groupe  d'élèves  du  camp  de  Mars  ; 

5«  Les  autorités  constituées  des  sections  de  Paris  mar- 
chant en  masse  ; 
.  6-  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  j 

70  Les  tribunaux; 

8»  Groupe  des  élèves  du  camp  de  Mars  ; 

9*  Groupes  d'artistes,  représentant  la  miisse  du  peu- 
ple, et  destinés  à  célébrer  par  des  chants  les  vertus  do 
Marat; 
'  10*  L^Instilut  national  de  Musique; 

11*  Groupe  de  citoyennes  en  nombre  égal  à  cehii  des 
départements,  et  portant  des  corbeilles  remplies  de  fleurs 
destinées  ù  être  jetées  par  elles  sur  la  tombe  de  Marat  ; 

4  2*  Le  char  de  triomphe  de  Marat  ; 


48*  La  Convention  nationale* 

Un  ruban  tricolore,  soutenu  par  les  quatre  Ages,  for- 
mera l'enceinte  de  la  Convention. 

lA**  l^es  Orphelins  des  défenseuri  de  la  patrie^  précédée 
de  leur  musique; 

15®  Groupe  de  blessés  detoutes  les  armées  | 

16*  eroopc  des  élèves  du  camp  de  Mars; 

17*  Groupe  de  tambours; 

18*  Corps  de  cavalerie  fermant  la  marche* 

Route  que  tiendra  le  cortège^ 

Il  sortira  par  le  Pont-Tournant,  la  place  de  la  Révolu- 
tion ,  la  rue  de  la  Révolution,  la  rue  Honoré,  la  rue  du 
Roule,  la  rue  de  la  Monnaie,  le  Pont-Neuf,  la  rue  de 
Thionvitle,  la  rue  Française,  la  rue  de  la  Liberté,  la  place 
Michel,  la  rue  Hyacinthe,  la  rue  Jacques,  la  place  du 
Panthéon. 

Le  cortège  s'arrêtera  lorsqu'il  sera  arrivé  sur  la  place  du 
Panthéon. 

Un  huissier  de  la  Convention  s'avancera  vers  la  porte 
d'entrée.  Il  y  sera  fait  lecture  du  décret  qui  exclut ilu  Pauv 
théon  les  restes  d'Honoré  Riqueiti  Miiabeau. 

Aussitôt  le  corps  de  Mirabeau  sera  porté  hors  de  Peu* 
ceinte  du  temple  et  remis  au  commissaire  de  police  de  la 
section. 

Le  corps  de  Marat  sera  ensuite  porté  triompbalemeul 
sur  une  estrade  élevée  dans  le  Panthéon. 

Le  président  de  la  Convention,  placé  sur  l'estrade,  re* 
tracera  au  peuple  les  vertus  qui  ont  mérité  à  Marat  les 
honneurs  que  la  nation  entière  rend  ù  sa  mémoire. 

En  sortant  du  Panthéon  j  les  déteiiseurs  de  la  patrie 
auxquels  les  drapeaux  auront  été  confiés  se  rendront  sur 
la  place  de  l'Ëslrapade ,  où  ils  trouveront  quatorze  voi- 
tures qui  leur  seront  destinées  pour  remplir  l'objet  de  leur 
mission. 

La  Convention  nationale,  précédée  de  rioslltut  natio* 
nal  de  Musique,  sera  reconduite  au  lieu  de  ses  séances. 

Tous  les  citoyens  qui  assisteront  à  la  fête  seront  saut 
armes. 
Tous  les  groupes  marcheront  sur  dix  de  front. 
Les  sections  dans  l'arrondissement  desquelles  passera  lo 
cortège  sont  invitées  à  nommer  des  commissaires  ponr 
veiller  à  ce  que  le  milieu  des  rues  reste  toujours  libre,  et 
qu'aucune  voilure  ne  circule  dans  Icsdites  sections  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  sii  heures  du.  soir. 

Elles  sont  invitées  à  placer  des  inscriptions  analogue» 
aux  motifs  de  la  fêle. 

Elles  veilleront  à  ce  que  les  citoyens  qui  voudraient 
concourir  à  la  fêle,  en  décorant  la  façade  de  leur  maison*:, 
ne  placent  aucun  ornement  qui  traverse  la  rue,  à  moins 
qu'il  ne  soit  étevéà  trente  pieds  au-dessus  du  sol. 

A  six  heures  du  soir  tous  les  spectacles  donneront,  de 
par  et  pour  le  peuple,  les  pièces  les  plus  analogues  ù  la 
fèt& 

Programme  de  la  musique  d  exécuter  pendant  la  fête» 

Le  comité  d'instruction  publique  arrête  } 

Que  rinstiiut  Nuiional,  placé  au  lieu  qui  lui  sera  dési- 
gné dans  le  Jardin-National,  exécutera  une  marche  guer- 
rière pour  annoncer  l'arrivée  de  la  Convention  nationale  ; 
ù  celte  marche  succédera  une  symphonie  par  Catel  ; 
VHymne  à  la  Viclvirct  |>ar  Chénicr,  musique  de  Méhu\ 
sera  exécuté  avec  accompagnement  et  grand  prchc;»trr  ; 
(me  marche  guerrière  précédera  un  Hymne  à  ta  Fratemitc^ 
par  Th.  Deforgues,  musique  de  Chcrublni. 

La  proclamation  faite  par  le  président  de  la  Convention 
nationale,  que  les  armées  de  la  république  n'ont  pa^  cu^mJ 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  sera  précédée  d'une  g  andc 
funl^re  de  trompettes  ;  |>eQdant  que  le  président  attachera 
à  chaque  drapeau  les  couronnes  de  laurier,  l'Institut  Na- 
tional exécutera  une  symphonie  militaire*  p>ir  L.  Jadî»; 
lorsque  les  déieoseurs  de  la  pairie  auront  reçu  les  dra- 
peaux, on  entonnera  le  Chant  du  Départ^  hymne  de  guerre 
par  Cliénier,  musique  de  MébuL 

Le  cortège  remis  en  marche  et  arrivé  au  Panthéon,  I'Id* 
stitut  exécutera,  à  l'entrée  du  corps  de  Maral,  une  musique 
mélodieuse,  dont  le  caractère  doux  et  tranquille  peindra 
l'immortalité.  Le  corps  étant  déposé,  on  exécutera  uo 
grand  chœur  ù  la  gloire  des  martyrs  el  des  r!életsrnrs  de 
la  libcrtéi  paroles  de  Chénicr,  musique  de  Chvrubini. 
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Rf.in«b,  tH  nom  du  comité  de  commerce  et  appro- 
visionnements :  Citoyens,  témoin  de  la  tourmente  qui 
agilelecommercefrançais.votre  comité  decommerec 
et  approvisionnements  n*a  cessé  depuisson  organisa* 
tion  ae  s'occuper  des  moyens  propres  à  en  connaître 
leso&useg  eta  en  arrêter  leselTets.  En  attendant  qu'il 
vous  communique  le  résultat  de  ses  travaux,  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  aujourd'hui  quelques  ré-> 
flexions  générales  sur  le  commerce.  Leur  but  est  de 
dissiper  des  prestiges  a  la  faveur  desquels  les  enne- 
mis du  bien  public  ont  paralysé  les  ressources  du 
gouvernement  par  Tanéantissement  de  l'industrie 
nationale. 

Trop  longtemps  la  voix  de  votre  comité  a  été 
étouffée  par  l'eftet  des  machinations  perfides  des 
tyrans  que  vous  avez  abattus;  elle  sera  entendue, 
nujourd  hui  que  le  peuple  ne  voit  ici  que  des  amis; 
rien  de  ce  qui  constitue  son  bonheur  ne  peut  vous 
ctre  indifférent. 

Jusqu'ici  on  n*a  considéré  dans  le  commerce  que 
l'avantage  qu'en  retirent  les  personnes  qui  s'y  li- 
vrent. Revenons  enfin  aux  vrais  principes,  et  exami- 
nons-le sous  les  rapports  qui  l'attachent  au.bien  gé- 
aiéral. 

Citoyens^  la  population  d'un  Etat  fait  sa  force  ;  sa 
richesse  fait  sa  puissance.  La  première  source  de 
cette  force  et  de  cette  puissance,  c'est  l'agriculture 
et  le  commerce;  c'est  donc  particulièrement  de  Ta- 
griculture  et  du  commerce  que  la  nation  française 
doit  s'occuper,  puisque  ces  deux  mobiles  organisent 
sa  force  et  assurent  sa  puissance.  11  faut  attacher  l'in- 
térêt du  propriétaire  aux  progrès  de  l'agriculture  : 
il  faut  que  l'industrie  manufacturière  et  commerciale 
trouve  les  moyens  de  lui  procurer  l'échange  du  su- 
perflu du  produit  de  ses  travaux  contre  des  jouis- 
sances agréables  ou  utiles.  Sans  ce  véhicule,  celui 
qui  ne  possède  point  assez  ne  trouvera  plus  les 
moyens  de  se  procurer  le  nécessaire. 

Si  le  partage  égal  des  propriétés  n'était  pas  une 
chimère,  sans  doute  la  nécessité  de  se  nourrir;  de 
se  vêtir,  de  se  logera  suffirait  à  chacun  pour  stimu- 
ler son  industrie:  le  besoin  personnel  serait  un  en- 
couragement certain;  mais  cet  encouragement  même 
serait  illusoire,  et  son  effet  nul  pour  la  patrie;  le 
corps  entier  de  la  nation  languirait,  les  besoins  gé- 
néraux ne  seraient  point  satisfaits.  Je  dis  plus,  l'inté- 
rêt du  corps  politique  est  essentiellement  lié  aux 
progrès  du  commerce  et  de  l'industrie;  il  faut  que 
l'artisan  cl  le  commerçant  se  concertent  sans  cesse 
pour  créer  à  l'étranger  des  besoins  toujours  renais- 
sants, au  moyen  desquels  nous  puissions  nous  pro- 
curer nos  approvisionnements  journaliers. 

La  Francccomposée  de  vingt-cinq  millionsd'hom- 
mes  libres,  pour  qui  la  patrie  est  tout,  et  la  vie  n'est 
rien,  saura  bien  dans  tous  les  temps  repousser  par 
son  courage  les  efforts  impuissants  des  audacieux 
qui  oseraient  l'attaquer;  mais ,  pour  le  faire  avec 
plus  de  succès,  il  lui  faut  des  objets  que  son  sol  lui 
refuse,  ou  dont  les  qualités  qu'il  fournit  sont  insuffi- 
santes pour  ses  besouis.  Comment  parviendra -t-elle 
à  se  les  procureur?  Ce  ne  peut  être  que  par  l'échange, 
des  fruits  de  l'industrie  de  ses  nabitants ,  et  cet 
échange,  le  commerce  seul  peut  l'opérer;  je  dis  le 
commerce  seul,  et  je  réfute  ici  l'opinion  de  ceux  qui 
pourraient  croire  qu'il  peut  être  fait  par  le  gouver- 
mont ,  opinion  dangereuse  dont  les  effets  funestes 
entraîneraient  la  perte  de  la  chose  publique;  une 
grande  nation  qui  fait  le  commerce*  par  son  gouver- 
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n«*inent  est  une  monstruosité  dans  l  ordre  politique, 
que  les  législateurs  doivent  s'empresser  de  faire  ais- 
parallre. 


Si  donc  le  commerce  peut  seul  ponrvoir  aux  be* 
soins  de  la  patrie,  s'il  rend  les  hommes  imlustrieuxi 
pourquoi  cette  défaveur  qui  semble  attachée  à  ceux 
qui  s  y  livrenL  Quel  génie  ennemi  de  la  liberté 
avait  pu  souffler  des  principes  dont  les  conséquences 
anéantissent  par  contrecoup  l'industrie,  les  arts  et 
l'agriculture. 

Les  ressources  de  la  république  sont  immenses; 
les  efforts  de  ses  ennemis  ne  pourront  les  épuiser; 
mais  le  législateur  prudent  doit  tout  prévoir,  toul 
craindre  et  tout  ménager. 

Les  tyrans,  sous  le  despotisme  desquels  la  France 
a  trop  longtemps  gémi,  en  ont  tiré  60  milliards  en  . 
cent  quarante-six  années.  Comment  la  France,  qui  ne 
produit  presque  point  d'or,  a-t-elle  pu  se  procurer" 
les  moyens  d'assouvir  cette  insatiable  ciipiaité  ?  par 
son  commerce  et  par  le  produit  de  l'industrie  de  se^ 
habitants. 

Relevons  donc  le  commerce  et  l'industrie;  soute*- 
nons-les  par  une  protection  dont  la  volonté  natio- 
nale soit  la  garantie;  rappelons  la  confiance,  et  nous 
verrons  bientôt  accourir  l'abondance  des  quatre 
parties  du  njonde;  rapportons-nous-en  entièrement 
au  commerce  sur  les  moyens  d'exécution  :  il  les 
trouvera  dans  son  infatigable  activité  et  dans  sa  - 
|)révoyance  toujours  active,  dans  ses  relations  uni- 
verselles. 

Mais,  je  le  répète,  il  faut,  pour  parvenir  à  ce  but , 
sVmnresser  de  détruire  une  prévention  qui  a  porté 
le  découragement  dans  le  commerce  et  suspendu  ses 
opérations;  car,  je  vous  le  demande,  citoyens, 
existe-t-ilun  homme  assez  ennemi  de  lui  même  pour 
se  livrer  à  un  état  qui  doit  appeler  le  soupçon  sur 
sa  tête  et  exposer  chaque  jour  sa  personne  et  ses 
propriétés?  Il  serait  absurde  de  le  croire  et  injuste 
de  l'exiger. 

Sans  doute ,  il  s'est  introduit  des  abns  dans  |e 
commerce;  de  vils  agioteurs,  sous  le  manteau  de 
rintérét  public,  ont  spéculé  sur  la  misère  du  peuple. 
Voilà  la  plaie  qu'il  faut  guérir  ;  mais  il  ne  faut  pas 
que  tout  périsse,  parce  qu'une  de  ses  parties  est  gan- 
grenée; et,  pour  me  servir  des  expressions  de  Maoly: 
«  On  n'abandonna  jamais  l'exploitation  d'une  mine 
riche  parce  que  quelque  paillettes  de  cuivre  s'y  trou- 
vaient mêlées  avec  dfes  veines  d'or.  » 

La  Grèce  fut  l'asile  de  l'industrie  et  des  arts, 
parce  que  dans  la  Grèce  on  encourageait  les  lumières 
et  les  talents.  Dans  la  Perse,  au  contraire,  le  ijerme 
du  génie  fut  étouffé;  on  était  puni  d'oser  y  dire  la 
vérité. 

Abjurons  parmi  nous  tout  système  destructeur  de 
l'industrie  et  du  commerce;  regardons  comme  des 
hérésies  politiques  les  déclamations  propres  à  jeter 
le  trouble  et  le  découragement  dans  les  esprits.  Ne 
confondons  plus  le  commerçant  honnête  avec  l'agio- 
teur avide  qui  abuse  de  cet' état  pour  trompée  Que 
les  encouragements  s'étendent  sur  le  premier,  en 
même  temps  que  la  iustice  nationale  frappera  le 
dernier;  que  la  société  garantisse  le  fruit  de  ses  tra- 
vaux à  celui  qui  travaille  lui-même  pour  le  bonheur 
de  la  société. 

Pénétrons-nous  surtout  de  cette  importante  vé- 
rité, qu'il  doit  exister  un  accord  parfait  entre  la  par- 
tie propriétaire,  la  partie  industrieuse  et  la  partie 
commerçante  de  la  population  française;  que  sans 
cet  accord ,  tout  ordre  moral  est  interverti.  Que  le 
propriétaire  n'oublie  jamais  que  les  blés  qu  il  ré- 
colte doivent  nourrir  aussi  l'artisan  et  le  cominer* 
cant ,  puisque  de  leur  côté  les  derniers  fournissent 
à  ses  autres  besoins.  Rappelons  aussi  à  l'homme 
moins  fortuné  que  cet  habit  dont  l'éclat  rimportune« 
que  ce  meuble  qui  le  scandalise,  sont  les  fruits  de 
1  industrie  et  la  cause  de  l'aisance  de  trente  familles 
q.'i  ont  contribué  à  leur  fabrication,  . 
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'  Votre  comilë  sait  qu*i1  est  des  circonstances  où 
les  besoins  de  TEtat  prescrivent  des  bornes  à  la  li- 
berté du  commerce.  Il  fera  tous  ses  efforts  pour  rat- 
tacher et  réunir  ensemble  tous  les  fîisqui  tiennent  le 
résultat  de  ses  travaux. 

En  attendant ,  il  croit  devoir  vous  proposer  une 
ihesure  tendant  à  faire  cesser  quelques  obstacles  qui 
s'opposent  à  la  fabrication. 

Les  entrepreneurs  des  manufactures,  les  fabri- 
cants n*osent  plus  faire  venir  de  Tétranger  les  ma- 
tières premières  nécessaires  à  Falimeut  ae  leurs  fa- 
briques. 

Ce  décret  ne  changera  rien  aux  opérations  du 
gouvernement ,  puisque,  si  vous  ne  le  rendez  pas, 
les  fabricants  ne  feront  plus  venir  des  nintièrcs  pre- 
mières, et  (]u'au  contraire  en  le  rendant  vous  en 
faciliterez  l'importation. 

Ce  décret  est  sollicité  d'ailleurs  par  la  commission 
dé  commerce  et  d'approvisionnements  qui  en  a  senti 
la  nécessité. 

Citoyens,  réunissons  tous  nos  efforts  pour  appeler 
Findustrie  a  la  liberté.  Le  feu  du  génie  écnauffe 
l'âme;  les  arts  aussi  sont  des  républicains. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  vous 
pri'senler  : 

•La  Confcntion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap» 
port  de  son  comité  de  commerce  et  approvisionaerneots, 
décrète  : 

«  Art.  !*'•  Tout  citoyen  dont  l'industrie  et  les  relations 
tendent  à  vivifier  le  commerce  et  les  manufactures,  ou  à 
introduire  dans  la  république  ties  matières  premières  pro- 
pres à  les  alimenter,  mérite  bien  de  la  patrie/ 

a  II.  Le  droit  de  réquisition  et  de  préemption  ne  pourra 
être  eiercé  sur  les  maUères  premières  que  les  fabricants 
justifieront  avoir  fait  venir  de  rétranger  pour  Taliment  de 
leurs  fabriques. 

«  III.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aui  Bulletint  des 
lois  et  de  correspondance*  • 

ViLLERS  :  Le  comité  de  commerce  s*est  hâté  de  se 
conformer  au  vœu  que  l'assemblée  a  mauifesté  hier 
de  s'occuper  des  grands  intérêts  du  commerce;  une 
révolution  générale  dans  l'Etat  a  dû  en  opérer  une 
aussi  dans  le  commerce;  une  nation  entourée  d'en- 
nemis ne  peut  être  à  la  fois  guerrière  et  commer- 
çante; mais  si  aujourd'hui  nous  vous  indiquons  les 
maux ,  vous  saurez  bientôt  y  appliquer  les  remèdes. 
Il  y  a  deux  grands  principes  :  c'est  qu'une  nation 
lolicee  ne  saurait  exister  sans  commerce,  et  que 
'âme  du  commerce  c'est  la  liberté.  Si,  un  instant , 
vous  vous  êtes  écartés  de  ces  principes  pour  le  bon- 
heur du  peuple,  c'est  pour  son  bonheur  aussi  que 
vous  y  revenez  aujourd'hui.  Il  faut  le  dire:  le  pre- 
mier pas  à  faire  serait  de  supprimer  la  loi  du  maxi- 
mum et  celle  sur  les  accaparements.  Mais  c'est  moi- 
même  qui  vous  ai  proposé,  il  y  a  quelques  jours,  de 
prowgor  la  première  de  ces  lois;  et,  en  eflèt,  je  ne 
crois  pas  qu  on  pût,  dans  ce  moment,  supprimer  ni 
l'une  ni  l'autre.  En  attendant  que  ces  lois  puissent 
être  abrogées,  l'assemblée  doit  porter  toute  son  at- 
tention sur  les  manufactures,  qui  sont  un  si  puis- 
sant aliment  pour  l'industrie  et  une  source  si  abon- 
dante de  richesses.  On  réfutera  les  raisonnements 
de  ceux  qui  croient  que  tout  ce  qui  tient  au  luxe 
doit  otre  banni  des  républiques;  je  regarde  au  con- 
traire les  manufactures  de  luxe  plus  convenables 
aux  Etats  républicains  qu'aux  monarchies;  les  pre- 
miers y  cherchent,  non  de  vaines  jouissances,  mais 
des  moyens  d'augmenter  leurs  moyens  de  subsistan- 
ces et  de  population.  C'est  surtout  aux  bonnes  insti- 
tutions et  aux  bonnes  mœurs  à  préserver  les  répu- 
bliques des  inconvénients  qu'entraîne  l'amour  du 
luxe.  Quand  la  vertu  est  honorée  par-dessus  tout, 
rhomme  préfère  à  tout  l'estime  de  ses  concitoyens. 
(Ou  applaudit.) 
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V.llers  demande  rimpression  du  discours  et  Ta- 
doption  du  projet  de  décret. 

On  demande,  d'autre  part,  l'impression  etl'ajour-. 
nement  du  tout. 

Thuriot  appuie  cette  dernière  proposition;  il  ob- 
serve Qu'au  nombre  des  matières  premières  dont  ou 
a  parlé  se  trouvent  le  fer,  le  chanvre,  et  beaucoup 
d'autres  objets  que,  vu  les  besoins  de  l'Etat,  il  se- 
rait peut-être  dangereux  de  concentrer  dans  les  mains 
des  particuliers.  U  croit  donc  qu'il  faut  ajourner  le 
tout ,  pour  qu'on  ait  le  temps  de  bien  mûrir  les  pro- 
positions, et  d'aviser  aux  dangers  qu'elles  présen- 
tent au  premier  aspect. 

Cette  dernière  prooosition  est  décrétée, 

—  Sur  le  rapport  ae  Monnot ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

■  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  le  délai  accordé  aux  gat(i<«tes 
et  pensionnaires  de  la  liste  civile,  pour  faire  les  jusiifica- 
tioos  ordonnés  par  le  décret  du  17  germinal,  est  prorogé 
jusqu'au  80  vendémiaire. 

«  Le  présent  décret  ne  sera  Inséré  qu*aa  Bulletin  -et 
correspondance.  • 

Etat  de  la  santé  du  représentant  du  peuple  TalUen. 

Le  30  fructidor,  à  midi. 

■  A  mesure  que  le  pus  se  fait  jour  autour  de  Tescarre,  fl 
se  fait  une  diminution  sensible  des  accidents.  Le  malade 
n'est  plu<(  agité,  les  douleurs  lancinantes  se  dissipent  «  le 
gonflement  et  Teccbymose  sont  peu  considérables. 

•  Signé  Navibb,  Dmadlt,  Poqcui,  Cbabaniav.  • 

— Une  députation  des  déportés  de  Saint-Domingue 
par  ordre  de  Santhonax  etPolverel  est  admise  a  la 
barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

Citoyens  représentants,  les  premiers  colons,  dé- 
portés pnr  Santhonax,  se  sont  présentés  à  votre 
barre  le  21  février  1793,  pour  réclamer  contre  les 
vexations -arbitraires  de  ce  dictateur.  Par  votre  dé- 
cret du  même  jour  vous  renvoyâtes  l'affaire  à  votre 
comité  national. 

Le  7  mars  suivant,  nous  lûmes  une  pétition^  où 
nous  demandions  que  le  comité  de  marine  fût  joint 
à  celui  des  colonies;  vous  décrétâtes  que  les  deux 
comités  en  seraient  chargés,  et  que  le  rapports'en  fe- 
rait sous  huitaine. 

Par  celui  du  28  mai  1703,  vous  accordâtes  à  cha- 
cun des  colons,  déportés  par  les  commissaires  civils, 
un  secours  provisoire,  jusqu'au  moment  qui  statuera 
définitivement  sur  leur  sort,  reconnaissant  nue  les 
preuves  envoyées  contre  eux  étaient  insufnsantos 
pour  les  traduire  devant  les  tribunaux. 

Quelques  temps  après.  Martel,  au  nom  des  deux 
comités,  vous  fit  un  rapport  général  sur  les  colonies  ; 
il  fut  renvoyé  à  celui  de  salut  public.  Si,  à  cette 
époque,  le  décret  qu'il  vous  proposait ,  et  qui  D*étail 
que  le  résultat  des  preuves  officielles  dont  il  avait 

gris  la  connaissance  la  plus  exacte,  eût  été  accepté, 
aint-Domingue  serait  encore  au  nombre  de  nos 
possessions,  et  l'Angleterre  ne  jouirait  pas  paisible- 
ment de  toutes  les  Antilles. 

Depuis  ce  moment ,  citoyens  représentants,  l'in- 
trigue et  la  persécution  ont  employé  contre  nous  les 
ruses  les  plus  adroites;  les  soupçons  les  plus  outra- 
geants s'accréditent  chaque jour,'et  nos  réclamations 
jusqu'à  présent  ont  été  infructueuses. 

Le  19  ventôse,  l'on  vous  surprit  un  décret  qui  ûtait 
la  liberté  à  ceux  qui  avaient  été  membres  des  assein  • 
blées  de  Saint-Domingue,  qui  formaient  le  club  Mas- 
siac  et  celui  colonial.  A  peine  fut-il  rendu  que  l'on 
ne  ménagea  plu^rien;  le  nom  seul  de  colon  devint 
un  crime;  dans  toute  l'étendue  de  la  répubfique  ils 
furent  incarcérés;  ceux  de  Tabago,  de  la  Marliniiiue 
et  des  autres  îles  ont  été  confondus,  non  par  erreur, 
mais  sciemment,  avec  ceux  de  Saint-Domingue 
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et  les  portes  fermées  sur  euxatec  tant  d'appareil  ne 
devaient  plus  s*ouvrir  que  pour  les  conduire  au  sup- 
plice. 

Ces  vexations  devenaient  nécessaires  sans  doute 
pour  préparer  le  triomphe  de  Polverel  et  de  Santho- 
nax,  attendus  de  jour  en  jour;  étouffer  les  voix  (]ui 
pouvaient  se  faire  entendre  et  nous  mettre  dans  l'im- 
possibilité de  vous  faire  parvenir  la  vçrité.    * 

Les  mensonges  les  plus  invraisemblables  corn- 
nirnçaiei\t  à  vous  être  donnés  comme  certains;  les 
crimes  dont  ils  se  sont  rendus  coupables  seraient 
devenus  les  nôtres;  le  décret  d*accusatioQ  lancé 
contre  eux,  déjà  suspendu ,  aurait  été  rapporté; sé- 
questrés du  nombre  des  vivants,  les  cris  de  Tinno- 
ccnce  n*eussent  jamais  pu  franchir  les  murs  qui  la 
retenaient  captive;  notre  mémoire  eût  été  flétrie,  et 
l'audace  de  ces  hommes  accrue  par  Timpunité  au- 
rait médité  de  nouveaux  forfaits. 

Conduits  ici  sans  doute  par  le  génie  de  la  France, 
l'espoir  de  nous  faire  entendre  redouble  nos  puis- 
santes sollicitations  :  les  lieux  communs  employés 
jusqu'alors  par  la  malveillance  ne  serviront  plus 
de  prétextes  pour  nous  éconduire ,  et  Ton  ne  répé- 
tera plus  avec  une  affectation  marquée  :  •  Les  affaires 
des  colonies  sont  impénétrables,  1  on  ne  peut  rien  y 
comprendre.  » 

Citoyens  représentants ,  vous  réunissez  autour  de 
vous  les  ministres  de  la  marine  Monge  et  Dalbarade, 
les  premiers  commissaires  civils  Mirebeck,  Roume  et 
Saint-Léger,  Polverel,  Santbonax  et  Ailhaud,  les 
secrétaires  de  ces  deux  commissions ,  les  généraux 
qui  ont  commandé  dansées  contrées  lointames,une 
partie  de  ceux  qui  ont  été  chargés  de  Tadminislrar 
tion  des  finances  ;  ordonnez  donc  qu'ils  soient  tous 
entendus  contradictoirement  avec  les  membres  des 
assemblées  coloniales,  les  colons  propriétaires,  ceux 

aui  ne  le  sont  pas ,  les  déportés  et  les  commissaires 
e  Saint-Domingue ,  et  en  moins  de  huit  jours  tou- 
tes les  difficultés  disparaîtront.  Dans  ce  court  espace 
de  temps  vous  acquerrez  plus  de  connaissances  que 
vous  n'en  eussiez  recueillisur  les  lieux  mêmes;  nom- 
mez une  commission  qui  sera  chargée  de  cet  impor- 
tant travail ,  et  dans  peu  elle  vous  mettra  à  même 
de  connaître  et  de  jiiger ,  par  l'exposé  qu'elle  vous 
fera,  les  scélérats  qui  ont  trahi  la  patrie  en  livrante 
l'ennemi  toutes  vos  possessions  d'outre-mer. 

Que  l'impartialité  préside  aux  discussions,  qu'elle 
regarde  sans  pitié  les  coupables ,  que  nous  soyons 
punis  de  nos  forfaits,  si  en  effet  nous  en  avons  com- 
mis, ou  comme  calomniateurs,  si  nous  ne  prouvons 
pas  ce  nue  nous  avons  avancé;  et  que  Santhonax , 
Polverel  et  ses  complices,  une  fois  convaincus, 

reçoivent  enfin  le  prix  de  leurs  forfaits,  la  mort 

chiltiment  trop  doux  sans  doute  pour  tant  de  crimes, 
et  qui  mériteraient  un  supplice  égal  à  celui  de  Pro- 
niéthée. 

Citoyens  représentants,  ceux  des  colons  de  Saint- 
Domingue,  et  le  nombre  en  est  erand,  que  rien  n*a 
pu  corrompre ,  qui  ont  sacrifié  des  intérêts  les  plus 
chers  au  cœur  de  l'homme  pour  conserver  a  la 
France  la  plus  riche  de  ses  possessions,  vous  deman- 
deront sans  cesse  justice  contre  les  monstres  qui 
l'ont  détruite  et  livrée  à  l'ennemi.  Ni  les  menaces, 
ni  les  persécutions  ne  pourront  ralentir  leur  coura- 

fe;ils  se  présenteront  successivement  avec  confiance 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  y  faire 
entendre  de  dures  vérités,  parce  qu'ils  la  regardent 
comme  le  véritable  palladium  de  la  liberté;  parce 


dix-huit  mois  ;  les  principaux  chefs  qui  les  condui* 
saient  n'existent  plus;  cependant  la  connaissance  de 
cette  trame  profondément  ourdie  est  encore  ignorée; 
c'est  en  examinant  avec  maturité  ce  qui^'est  passé 
dans  vos  colonies,  que  vous  parviendrez  à  l'acqué- 
rir. Les  colons  tiennent  en  main  le  premier  anneau 
de  cette  longue  chaîne  qui  serre  et  enveloppe  tant 
de  scélératesse  ;  et  c'est  de  la  discussion  contk'adic- 


toire  qu'ils  vous  demandent  que  doit  sortir  ce  fois- 
bles. 


ceau  âe  lumières  qui  fait  d'avance  pâlir  les  coupa- 


lest  la  pierre  angulaire  contre  laquelle  viendront 
Itans  cesse  se  briser  tous  les  projets  des  ambitieux. 
Plusieurs  con^nratioiis  te  sont  sooc^  depuis 


L'acheteur  et  ceux  qui  se  sont  vendns  v  seront 
nommés  sans  ménagement;  le  miroir  de  fa  vérité 
qu'ils  auront  devant  eux  leur  retracera  leur  odieuse 
conduite ,  et  vous  serez  alors  convaincus  que  cette 
prétendue  humanité ,  nourrie  près  des  autels ,  le 
poignard  du  fanatisme  à  la  main  ,  assise  sur  des 
cadavres ,  contemplant  d'un  œil  serein  et  avec  le 
maintien  de  l'hypocrisie ,  le  sang  qu'elle  faisait  ré- 
pandre ,  loin  de  tendre  au  bonheur  des  humains, 
n'en  voulait  qu'à  leurs  richesses  ;  que ,  dans  son 
délire,  elle  s'était  follement  imaginée ,  qu'avec  l'or 
du  Nouveau-Monde  elle  pourrait  détruire  cette  li- 
berté qu'elle  feint  d'adorer,  et  qui  fait  son  supplice. 

Nous  vous  demandons,  vu  l'importance  de  1  objet: 

10  Que  la  Convention  nomme  douze  membres 
pris  dans  son  sein,  qui  ne  se  soient  encore  prononcés 
ni  pour  ni  contre  les  colonies; 

20  Que  les  députés  des  colonies  en  soient  formel- 
lement exclus; 

30  Que  les  commissaires  de  Saint-Domingue  el 
tous  les  colons  si  injustement  détenus  soient  aussi 
rendus  à  la  hberté ,  ceux  du  club  de  Massiac  ex- 
ceptés; 

40  Qu'ils  soient  tous  entendus  contradictoicement; 
et  en  présence  les  uns  des  autres,  devant  la  commis- 
sion qu'il  vous  plaira  nommer; 

50  Que  les  scellés  apposés  sur  les  archives  de 
Saint-Domingue  soient  fevés,  etlfes  papiers  invento- 
riés ; 

60  Que  vous  fassiez  enfin  droit  aux  réclamations 
de  tant  de  malheureux,  qui  ne  cesseront  de  vous 
demander  justice  ou  la  mort. 
—  On  fait  lecture  d'une  lettre  adressée  à  la  Con- 
vention nationale  par  Leblanc ,  secrétaire  de  léga- 
tion, et  l'un  des  quatre  commissaires  de  la  républi- 
que près  Ie$  États-Unis. 

•  J'apprends  que  des  Intrigants,  sous  le  nom  de  colons, 
aniégeni  chaque  jour  les  comités  et  la  Convention  natio- 
nale pour  obtenir  rélargisscment  de  deux  ou  trois  de 
leurs  pareils,  envoyés  par  les  Français  d'Amérique,  se  dî- 
sanl  réfugiés  à  Philadelphie,  Charleslown,  Baltimore  et 
New-York. 

•  J*ai  è  donner  sur  ces  hommes  les  renseigneinents  tes 
plus  importants.  Envoyé  par  le  ministre  pour  dénoncer  au 
comité  de  salut  public  leurs  manœuvres  criminelles  et 
leurs  intelligences  avec  les  agents  de  l'inrâme  cabinet  de 
Saint-Juro<>s,  j'apporte  ici  les  preuves  de  grands  crimes. 

•r  L*ouverturc  des  paquets  de  la  légation  doit  jeler  le 
Jour  le  plus  décisif  sur  TafTaire  deSaint*Domingne. 

•  Ceux  qui  connaissent  les  colons  émigrés  uu  continent 
américain  ne  doivent  pas  élre  peu  surpris  de  les  entendre 
se  ûih  réfugiés.  Oui,  citoyens,  ils  sont  réfugiés  aux 
Etats-Unis,  à  peu  près  comme  la  noblesse  et  le  clergé  de 
France  sont  réfi^iés  à  Cobienti  ;  comme  ceux  de  TÂlle- 
magnc ,  ils  intriguent  avec  les  ennemis  de  la  France  pour 
livrer  le  territoire  de  la  république  aux  Anglais  et  aux  Es- 
pagnols; comme  ceux  d'Allemagne,  ils  foulent  aux  pieds 
la  cocarde  tricolore,  ils  insultent  à  outrance  les  patriotes 
lie  France,  et  les  assassinent  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques. 

f  Je  demande  donc,  au  nom  du  bien  public,  au  nom 
des  intérêts  de  la  France  et  de  ses  colonies  traîtreusement 
livrées  par  les  colons,  propriétaires  d*bommes  qui  valent 
infiniment  mieux  que  leurs  maîtres,  qu*il  soit  sniiis  à 
tonte  détermination  sur  les  colons  et  les  coloniesy  Jusqu'à 
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ee  qae  j*aie  été  entendu  par  le  comité  de  »a1at  poMic  ,  et 
mène,  taille  liut»  à  lo  barra  delà  Conteniion  nattoaale. 

«  Si^né  LiBLAMCé  • 

Renvoyé  aux  comités  de  salut  publie,  de  sûreté 
générale  et  des  colonies  réunis. 

DuPAT  :  Mon  intention  n*est  pas  de  combiittre  fa 
demsnde  des  pétitionnaires;  je  ne  Ri*attacberai  pas 
dans  ce  moment  à  vous  démontrer  que  e*est  une 
voie  indirecte  pour  vous  surprendre,  un  fiié^e  tendu 
pour  induire  en  erreur  la  Convention  nationale;  que 
c>st  un  brevet  d'émifitratlon  qu*on  soH  ici  te  auprès 
de  vous ,  afin  de  soustraire  à  la  république  deux 
milliards  au  moins  de  propriétés  qui  lui  appartien- 
nent. Je  vous  dirai  que  les  comités  de  salut  public , 
de  sûreté  ffénérale«  de  marine  et  des  colonies, 
ont  nommé  une  commission  pour  s'occuper  de  là 
grande'  affaire  de  Saint-Domingue.  Ainsi  la  vérité 
no  tardera  pas  à  être  éclaircie  sur  cette  grande 
conspiration  qui  existe  depuis  cinq  ans  contre  la 
souveraineté  nationale  exercée  j)ar  tout  corps  de 
représentants. 

Si  les  pétitionnaires  n*avaient  parlé  que  du  grand 
intérêt  national ,  je  demanderais  la  parole  pour  ré- 
pondre ,  ou  plutôt  pour  éclairer  la  Convention  :  ce 
serait  mon  devoir;  mais  comme  ils  parlent  d'indi*- 
vidus,  je  n*ai  rien  a  dire. 

Je  parlerai  quand  il  sera  temps  de  porter  le  flam- 
beau de  la  vérité  dans  la  caverne  où  la  trahison  vou- 
drait Tobscurcir;  mais  je  déclare,  en  mon  nom  et 
au  nom  de  mes  collègues  quf  pensent  comme  moi , 
que  nous  ne  voulons  ni  alimenter,  ni  combattre,  ni 
servir ,  ni  défendre  aucune  passion ,  aucun  intérêt 
particulier. 

Je  ne  connais  nu*une  passion ,  Famour  de  la  pa- 
trie ;  qu*un  intérêt,  celui  de  la  république ,  non  de 
la  république  de  Saint-Domingue  sous  la  protection 
des  puissances  étrangères ,  non  de  celte  république 
de  ces  messieurs,  féderalisée,  aristocratisée  ,  ropli- 
sée ,  c*e8t-à-dire  invisible  ;  mais  de  la  république 
française,  une  et  indivisible. 

Bréard  :  Les  comités  de  salut  public ,  de  marine 
et  des  colonies ,  ont  nommé  parmi  leurs  membres 
une  commission  chargée  de  s'occuper  de  Taflaire 
des  colonies.  Merlin  (ae  Douai  ),  qui  en  fait  partie , 
nous  a  assurés  que  ce  rapport  sera  fait  incessant- 
ment.  Je  demande  que  la  Convention  ne  statue  rien 
avant  d'avoir  entendu  ce  rapport. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

^  Un  grand  nombre  de  pétitionnaires  sont  enten- 
dus. 

Iji  Convention  renvoie  leurs  demandes  aux  divers 
comités  qu'elles  concernent. 

BoROAS ,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
loi  du  7  pluviôse  avait  fixé  un  délai  dans  lequel  la 
liquidation  des  offices  devait  être  terminée  :  ce  tra- 
vail est  fini.  Bien  plus ,  la  section  des  jurandes  et 
maîtrises  a  voulu  marcher  sur  la  même  ligne,  et 
elle  mérite  le  même  témoignage  d'avoir  rempli  la 
tâche  qui  lui  était  imposée.  Ainsi ,  quatre  sections 
de  la  liquidation  but  satisfait  à  vos  désirs  de  faire 
promptement  connaître  la  masse  de  la  dette  publi- 
que. 

Votre  comité  se  propose  de  vous  rendre,  avant 
le  10  vendémiaire ,  compte  des  résultats  de  ce  tra- 
vail important;  mais  il  veut  aussi  garantir  le  ser- 
vice des  bureaux  de  la  liquidation.  11  sent  qu'il  serait 
peut-être  possible  de  remédier  aux  vices  de  Tan- 
cienne  organisation  des  bureaux  de  cette  adminis- 
tration, et  d*en  trouver  une  nouvelle  propre  à  accé-  - 
lérer  le  terme  des  travaux  confiés  au  commissaire 
liquidateur. 

Mais  la  réquisition  faite  sur  les  employés  dans  ces 
bureaux  cesse  aujourd'hui;  demain  ces  citoyens 
pourraient  lea  déserter.  Le  plan  projeté  pourrait, 


par  cette  désertion,  n*a voir  pas  un  effet  aussi  prompt 
aans  qu'on  pOt  leur  en  faire  reproche  :  ils  auraient 
eux-mêmes  des  rëerets ,  sans  éprouver  les  remords 
qui  suivent  ceux  des  citoyens  qui  s'éloignent  du 
poste  où  ils  peuvent  servir  le  plus  utitem(fnt  la  chose 
publique. 

Je  vous  propose  le  projet  de  décret  suivant: 

c  L%  Convention  nationale,  aprte  avoir  enteodo  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances ,  décrète  : 

t  Les  disposiiions  delà  loi  du  SS  fentose,  relatives  aux 
employés  de  la  liquidation ,  sont  provisolremeiK  prorogées 
Jiisqu*au  10  vendéniialre* 

«  Lq  dirteteur  général  présentera  dam  cet  Intervalle, 
au  comité  des  finances,  le  projet  d'une  nouvelle  organisa- 
tion de  ses  bureaux  »  et  l*éiat  des  employés  qui  lui  sont  né- 
cessa  irei* 

0  Le  comité  des  finances  est  autorisé  à  régler  eatle  orga- 
nisation ,  à  déterminer  le  nombre  des  employés»  et  h  fiitr 
leur  traitement  respcclif. 

•  Il  proposera  à  ia  ConvenUon  nationale*  dans  le  même 
délai ,  tes  moyens  propres  à  abréger  le  mode  et  la  forme 
des  liquidations.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

•^  Le  citoyen  Lamark ,  professeur  an  Muséum 
d*histoire  naturelle ,  fait  hommage  à  la  Convention 
d*un  ouvrage  intitulé  Recherches  êur  Ui  eausês  dn 
prineipautt  faUt  physiques^  etc. 

LEQuii^to  :  J  observe  que  ce  citoyen  connu  dans 
toute  l'Europe  par  plusieurs  ouvrages  d'histoire  na- 
turelle et  de  physique,  est  père  de  sept  enfants  en 
bas  âge,  et  qu'il  n'a  point  été  récompensé ^es  voya- 
ges qti'il  a  laits  en  France  et  dans  les  pays  étraor 
gers ,  pour  le  progrès  de  la  science,  et  de  ses  longs 
et  utiles  travaux  dans  coite  partie.  Il  est  temps  de 
venger  le^arts  et  les  sciences  du  mépris  dans  lequel 
ils  ont  langui  sous  Tancien  régime ,  et  de  les  tirer 
du  çouffrc  où  la  tyrannie  a  failli  récemment  de  les 
engloutir  ;  ce  n'est  pas  seulement  sur  le  champ  de 
bataille  que  nous  devons  aller  chercher  des  hom« 
mes  à  récompenser  ;  partout  où  un  républicain  est 
utile  à  la  patrie,  il  a  oes  droits  à  ses  faveurs  et  à  sa 
justice. 

Je  demande  mention  honorable  de  Toffrande  du 
cito^^en  Lamarck ,  et  le  renvoi  de  son  ouvrage  au 
comité  dliistruction  publique,  pour  en  laire  un  rap- 
port, et  que  ce  comité  soit  chargé  d'inscrire  ce  ci- 
toyen sur  la  liste  des  hommes  de  lettres  qui  ont  droit 
à  des  indemnités. 

Les  propositions  de  Lequinio  sont  décrétées. 

—  Une  députalion  de  Boulogne  est  introduite. 

VorateuT  ;  Citoyens  représentants,  notre  indi- 
gnation est  à  son  comble  ;  nous  avons  frémi  en 
voyant  les  poignards  dirigés  contre  vous;  nous  avons 
irémi  en  apprenant  l'assassinat  d'un  des  plus  zélés 
défenseurs  du  peuple  ;  c'est  nous  que  Ton  a  frappés 
en  la  personne  de  Tallien. 

Qu'ils  périssent  les  coupables!  Poursuivons-les 2 
la  France  indignée  réclame  une  prompte  et  écla- 
tantejustice. 

Pour  nous,  fidèles  à  nos.serments,  nous  jurons  de 
nouveau  haine  implacable  aux  perturbateurs  de 
notre  patrie ,  guerre  éternelle  aux  intrigants ,  aux 
ambitieux,  aux  scélérats  de  toute  espèce. 

Nous  jurons  de  ne  jamais  connaître  d'autre  au- 
torité que  celle  de  la  Convention ,  d'autre  centre 
que  dans  son  sein. 

Nous  jurons  que,  n*existât-il  qu'un  député,  il 
sera  notre  point  de  ralliement ,  et  que  nous  serons 
autour  de  lui  seul.  (Applaudissements.) 

La  députatiou  est  admise  aux  honneurs  de  U 
séance. 

—  Une  députation  du  club  électoral  se  présente  à 
la  barre;  ilic  expose  à  la  Convention  les  services 
que  ce  club  a  rendus  à  la  chose  publique  dans  dea  : 
circonstances  les  plus  difficiles  de  la  révolution;  elle 
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Srotcste  du  civisme  et  de  réncirgie  rëvolutloonaira 
e  chacun  de  ses  membres.  Les  pélitionnairea  ob- 
servent que  celui  qui  les  a  accusés  est  le  même 
homme  oui,  en  novembre  1792,  se  rendit  rapolo« 
giste  de  Dumouriez.  Ils  terminent  par  réclamer  la 
fibertéde  leurs  membres  Botson  et  Varlet,  arrêta 
par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale. 

Lb  Pbésident  :  Maintenir  le  gouvernement  révo- 
lutionnaire,  basé  sur  la  justice, exterminateur  des 
i^iauvais  citoyens,  protecteur  des  hommes  vertueux 
qui  veulent  sincèrement  la  république,  voila  le  de- 
voir des  représentants  du.  peuple  ;  rien  ne  les  arrê- 
tera; et  rintrigue ,  et  ces  hommrs  qui  osent  pjro- 
fossrr  la  doctrine  perverse,  par  laquelle  ils  se 
déclarent  ennemis  du  peuple  et  de  la  Convention 
nationale,  passeront  devant  l'a  puissancedu  peuple, 
comme  sont  passés  tous  les  aristocrates  de  tous  les 
temps. 

La  Convention  nationale  fera  examiner  votre  pé- 
tition ;  si  elle  est  conforme  aux  principes,  si  votre 
demande  est  fondée ,  comptez  sur  la  justice;  je  vous 
invite,  en  son  nom,  à  assister  à  sa  séance. 

Billaud-Varennes  :  Citoyens  ^  c'est  moi  qui  ai 
dénoncé  à  la  France  entière  les  intentions  contre- 
i*évolutionnaire8  des  membres  du  club  électoral, 
lorsqu'ils  sont  venus  vous  demander  Tanéautisse- 
ment  du  gouvernement  révolutionnaire ,  en  vous 
proposant  de  restituer  au  peuple  le  droit  de  nommer 
nnméclia tement  ses  magistrats. 

Enfin,  c'est  moi  qui,  le  premier,  vous  ai  dénoncé 
Botson  comme  le  complice  de  la  faction  d'Hébert, 
pour  avoir  le  premier  proposé  aux  Cordeliërsde 
Voiler  les  Droits  de  l'Homme. 

Citoyens,  voilà  mes  crimes  aux  yeux  du  club 
électoral  :  à  l'égard  'de  l'inculpation  qu'il  me  fait 
rie  m'être  rendu  l'apologiste  de  Dumouriez,  voici  le 
fait: 

J'arrivais  de  l'armée  des  Ardennes;  c'était  le 
20  septembre;  j'avais  vu  Dumouriez  rallier  l'armée 
française  dans  une  circonstance  où ,  s'il  eût  eu  dès 
lors  rintciition  de  trahir  les  iutérêtsde  la  républi- 
que ,  il  eût  pu  s'en  dispenser;  je  dis  aux  Jacobins 
que  je  pensais  que  l'on  pouvait  avoir  confiance  en 
l^ii;  voilà  la  venté. 

.  Je  demande,  au  reste,  lo  renvoi  de  la  pétition  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 
-  La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SéANGB  DB  LA  l'a  SANSCtJLOTTIDB  DB  L'aN  H. 

On  Tait  lecture  de  la  ôorreftpcndaiice. 
,  On  remarauc,  parmi  les  Âdreiaes  qui  sont  lues  au  eom- 
inencetnentfieccUeiéaDce,  celle  de  la  Société  populaire 
Tééporée  de  Rennes.  Bile  applaudit  à  la  chute  de  Robes- 
pierre et  de  ses  complices.  •  Mais  sur  Ic^  débris  de  cette 
rdclioi),  dil'elle,  il  s*cri  élève  niic  autre  composée  des  fédé- 
ralistes, des  royalistes ,  des  modérés,  de  toutes  les  aristo- 
craties qui  ont  )uré  la  perle  de  la  république.  Déjà  celle 
iJctIoQ  Rve  la  tête  i  elle  veut  Imposer  silence  aui  patrio* 
tes,  leur  impHioer  sur  ie  front  le  sceau  de  la  réprobation, 
CQ  les  comparant  aus  eomplioes  de  Robeipkrrc.  C*est  là 
le.  fruit  de  rélargissemeDl  des  aristocrates. 

•  H  faut  que  Tfauiocence  et  la  vertu  triomphent  i  Top* 
pression  d'ua  seul  patriote  serait  un  crinM  ;  mab  aussi  il 
.  fstut  punir  tous  les  coupables  ;  il  ne  peut  y  avoir  d'oppret- 
sion  à  regard  des  conspirateurs.  La  justice,  riep  que  la 
justice  :  tel  est  le  grand  principe  que  tous  trs  républicains 
doivent  maioteolr.  Il  fcol  quVIIc  soit  terrible  pour  les 
conspirateurs,  douce  et  consolante  pour  Hnoocence.  Mou- 
Hifaev; prouve  qua tu  esiales,  ressaisis  la  foudre,  proméne- 
la  indistinctement  sur  toutes  les  télcs  coupables,  tonne, 
frappe,  pulvérise,  ci  la  république  est  sauvée.  •  (Oo  ap- 
plaudit.; \        i- 

DuROY  :  Je  demande  que  celle  Adresse,  qui  con- 
tieut  les  véritables  principes  que  la  Convention  doit 


adopter ,  soit  insérée  au  Bulletin,  afin  de  servir  da 
point  de  ralliement  aux  patriotee* 
.   Cette  proposition  est  adoptée. 

Bbrn ABD  (des  Sablons)  :  Cette  Adresse  porte  qu'on 
a  mis  des  aristocrates  en  liberté;  je  demande  qu'elle 
soit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale,  pour  y 
bire  droit. 

GoupiLLBAU  (  de  Fontenty*)  :  J*appuie  le.  renvoi 
demandé,  mais  je  demande  qu'on  précise  les  faits, 
afin  que  le  comité  de* sûreté  générale  voie  à  quels 
abus  il  aura  à  remédier» 

Je  dois  dire ,  par  rapport  aux  élargissements  des 
aristocrates  dont  on  se  plaint ,  et  dont  je  me  plains 
moi-même,  qu'ils  ne  sont  point  l'ouvrage  du  comité 
de  sûreté  générale.  Nous  avons  des  collègues  dans 
lea  départements,  et  notamment  Maure,  qui, du 
même  coup,  a  mis  en  liberté  vingt-six  prêtres  et 
onze  femmes  d'émigrés. 

Batnaud  :  Le  comité  de  sûreté  générale  est 
trompé  par  les  personnes  qui  le  sollicitent.  On  lui  a 
surpris  un  arrêté  qui  met  en  liberté  un  nommé 
Mulot ,  du  département  de  la  Lozère  ;  cet  homme 
avait  fourni  des  munitions  à  l'infâme  Charrier  lors- 

au'il  se  mit  à  la  tâte  des  révoltés  qui  ravagèrent  ce 
épartement. 

DuQUESNOT  :  Jç  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas 
de  particularités,  et  qu'on  rtnvole  le  tout  au  comité 
de  sûreté  générale. 

La  proposition  de  Duquesnoy  est  décrétée. 

Peyssard:  Depuis  longtemps  lea  élèves  de  l'Ecole 
de  Mars  désirent  paraître  devant  la  Convention  el 
fraterniser  avec  les  cito^ns  de  Paris;  la  fête  qui 
doit  avoir  lieu  le  dernier  jour,  des  sansculottides  en 
offre  une  occasion  favorable.  Je  demande  «tue  le 
plan  soit  conçu  de  manière  à  ce  que  les  élèves  v 
trouvent  place  et  n'y  soient  point  appelés  par  de- 
putation. 

Après  quelques  débats,  la  motion  de  Peyssard  est  adop* 
teeè 

Becker  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Citoyens,  les  représentants  du  peuple  venant  des 
départements  ont  fait  retentir  dans  cette  enceinte 
leurs  plaintes  des  irrégularités  qu'ils  ont  reconnues 
dans  la  vente  des  biens  nationaux ,  surtout  dans  les 
petits  districts,  où  les  administrateurs,  affïiblés  du 
bonnet  rouge,  ne  sont  en  partie  que  de  ces  patriotes 
masqués ,  qui  ont  toujours  préféré  leurs  intérêts 
particuliers  à  Tintérét  général.  Je  viens  vous  rap- 
peler ce  qui  s'est  passé  dans  le  district  de  Sarregue- 
mines,  département  de  la  Moselle,  où  des  dilapida- 
tions terribles  ont  été  commises  dans  la  vente  du 
mobilier  du  ci-devant  comte  de  Vçrgennos ,  tlu  duc 
de  Deux-Ponts,  de  la  ci-devant  comtesse  de  .La 
Leyen ,  et  dn  ci-devant  prince  de  Sarrcbruck,  puis- 
que, par  un  rapport  fait  à  la  Convention,  un  admi- 
nistrateur seul  est  accusé  d'avoir  diverti  pour  ,4 
millions.  Il  est  avec  son  président,  dept/is  huit  mois, 
à  la  Conciergerie.  Je  laisse  au  tribunal  le  soin  de 
dépouiller  cette  matière  et  de  vengei*  avec  la  plus 
sévère  justice  la  nation  de  ces  dilapidations,  si  elles 
ont  en  lieu. 

J'ai  demandé  la  parole  au  sujet  de  la  vente  de  fa 
maison  et  du  jardin  de  l'émigré  Mandel.  Ces  biciis 
ont  été  vendus  au  district  de  Sarregitemines ,  au- 
dessous  de  la  mise  faite  par  Joseph.  Burting,  jardi- 
nier à  Saint-Avolde,qui  avait  porté  la  maison  k 
U,000  liv.  et  le  jardin  è  3,000  Ifv.;  la  maû^on  a  été 
adjugée  à  10,000  jiv.,  et  le  Jardin  a  été  adjugé  à 
Bidault  fils,  administrateur  du  dfrcctoire, à  2,400 1., 
sans  qu'au  préalable  les  afflehes  aient  été  posées  à 
Saint-Avolde,  lieu  et  ban  où  se  trouvent  situés  les 
biens;  Lalleaiand,  agfnt  national,  a,  par  une  lettre, 
débouté  Joseph  Burting,  jardinier ,  sur  la  demande 
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3u'il  a  faite  au. district  sur  cette  vente.  Par  décret 
u  19  ventôse,  la  Convention  nationale  renvoyé 
au  rcpr^ntantdu  peuple  Mallarmé  la  dénonciation 
et  la  lettre  de  Tagent  national ,  pour  en  prendre 
connaissance,  et  en  faire  son  rapport  à  la  Conven- 
tion. 

Le  représentont  Faure  a  destitué  Bidault  fils  de 
ses  fonctions,  et  le  rejprésentant  Mallarmé  a  destitué 
Lallemand,  agent  national  dudit  district. 

Je  demande  contre  eux  l'exécution  de  la  loi  du 
17  septembre  1793  (vieux  style), et  le  renvoi  de  tou- 
tes ces  observations  aux  deux  comités  des  finances 
et  de  sûreté  générale.réunis. 

Ces  propositions  sont  décrélées. 

—  One  députation  de  la  section  des  Toileries  est  admise 
à  la  barre,  et  prononce  le  discours  suivant  : 

•  Citoyens  représentants,  depuis  cinq  ans  n«os  combat- 
tons pour  la  liberté  :  nos  enfants  versent  leur  sang  pour 
elle.  Nous  avions  cru  avoir  détruit  la  tyrannie;,  nous  avions 
cru  avoir  ajwltu  le  Tédéralisme.  La  chute  et  le  supplice  de 
Robespierre  taisaient  espérer  que  la  république  allait  arri- 
ver au  port  ;  mais  le  royalisme  et  le  fédéra Ibme  osent  le- 
ver une  tète  audacieuse  :  un  système  de  modéranlisme  se 
propage  ;  qn  parle  ouvertement  de  dissoudre  les  Sociétés 
populaires,  comme  ti  elles  ne  reposaient  point  sur  les 
droits  sacrés  de  Phomme,  comme  si  elles  n'avaient  pas 
été  jusquMci  le  boulevard  de  la  liberté,  les  premiers  rem- 
parts de  la  Convention  nationale* 

•  Ces  mêmes  bommes,  après  avoir  opéré  la  dissolution 
des  Sociétés  populaires,  iraient  plus  loin  ;  bientôt  ils  ne 
manqueraient  point  d'attenter  à  la  représentation  natio- 
nale, et  c*en  serait  fiit  à  jamais  de  la  liberté. 

•  Citoyens  représentants,  vous  ne  Tignoret  pas,  c'est  la 
Ikction  d*Orléans  qui  revit  et  nous  agite  ;  c'est  sur  le  reje- 
ton impur  d*une  tige  plus  inSpure  encore  que  les  fédéra- 
listes, les  aristocrates  et  les  puissances  coalisées  fondent 
leurs  criminelles  espérances.  On  veut  nous  désunir,  on 
veut  nous  isoler  ;  mais  nous  avons  juré  Tunité  et  Tindivl- 
Bibtlité  de  la  république,  et  le  falKcau  de  la  liberté  ne  se 
brisera  jamais  dans  nos  mains. 

c  Au  nom  delà  patrie,  au  nom  de  nos  braves enfiints qui 
combattent  et  triompbent  pour  elle,  prenei  des  mesures 
justes  et  vigoureuses;  punisses  les  ftidéralisles,  les  aristo- 
crates ,  les  dilapidateurs  des  deniers  publics  ;  protégea  les 
patriotes,  protèges  les  Sociétés  populaires.  Le  peuple  est 
toujours  lallié  à  vous;  Il  est  là  pour  vous  soutenir.  Con- 
ceves  toute  sa  force,  eonceves  la  vôtre.  Fermeté,  justice, 
courage ,  et  vous  aures  eneore  une  fois  sauvé  la  clK»e  pu- 
blique. » 
.  Ce  discours  est  applaudi. 

Lb  Président  :  Citoyens,  la  Convention  a  décrété 
la  république;  le  peuple  français  la  veut,  elle 
existera  malgré  tous  ses  ennemis.  Les  Sociétés  po- 
pulaires sont  les  colonnes  de  la  révolution ,  elles 
ne  seront  point  ébranlées;  la  Convention  périra 
plutôt  que  de' permettre  qu*il  leur  soit  porté  aucune 
atteinte. 

Barère  :  Je  demande  que  cette  Adresse  et  la  ré- 
ponse du  président  soient  insérées  au  Bulletin.  Je 
tiens  le  Monileur,  et  chacun  de  nous  y  lira  ces  pa- 
roles qui  montrent  la  coïncidence  des  manœuvres 
de  l'anstocraiie  avec  les  complots  de  la  perfide  An- 
gleterre. Il  y  a  six  semaines,  dit  Sheridan ,  que  les 
ministres  sont  ouvertement  convenus  que  leur  but, 
dans  la  guerre  actuelle ,  étatt  l'extermination  du 
présent  gouvernement  à  Paris.  La  nouvelle  coali- 
tion, ajoute-t-il ,  est  un  nouveau  signal  de  guerre 
pour  ne  point  poser  les  armes  avant  que  le  présent 

Fouvernement  français  fût  détruit,  quand  mène 
Angleterre  devrait  périr  dans  la  tentative.  —  Le 
ministre  a  répondu  qu'il  était  eftectivement  échappé 
k  M.  Jenkiiison  d*employer  l'expression  de  marcner 
à  Paris  ;  mais  que  jamais  les  ministres  n'avaient 
soii^é  à  conquérir  la  France  (on  rit)  ;  leur  véritable 
et  unique  but  était  la  destruction  du  système  jacobin 
cri  France.» 
Citoyens ,  1rs  Sociétés  populaires  sont  les  avant- 


garles  de  la  liberté ,  et  le  jour  où  Ton  voudrait  les 
d'sso  jdre  serait  ussi  le  jour  où  Ton  voudrait  dis- 
soudre la  Convention  nationale. 

Bbktabole  :  Nous  sommes  tous  jaloux  de  prouver 
à  tous  'es patriotes  que  la  Convention  veut  le  main- 
tien des  Sociétés  populaires.  Je  sais  qu'il  y  a  des 
malveillants  qui  voudraient  en  faire  douter.  Quels 
sont  les  vrais  ennemis  du  gouvernement  français? 
quels  sont  ceux  qui  coïncident  avec  la  perfide  An- 
gleterre? ce  sont  ceux  qui  ne  veulent  pas  reconnat- 
tre  la  majorité  de  la  Convention  nationale.  Qu'ar- 
riverait-il si  la  majorité  de  la  Convention  n'était  pas 
reconnue?  C'est  que  la  représentation  nationale  se- 
rait détruite. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  Pînsertiçn  ! 

L'insertion  est  décrétée. 

Bernard  (des  Sablons)  :  Je  demande  aussi  le  ren- 
voi de  cette  Adresse  au  comité  de  sûreté  génchalr, 
parce  qu'il  y  est  question  de  la  faction  d'Orléans. 
Les  pétitionnaires  pourront  lui  donner,  sans  doute, 
des  preuves  ou  des  renseignements. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

Pons  (  de  Verdun  )  :  Des  personnes  que  je  ne  con- 
nais que  dans  le  sens  que  les  malheureux  sont  tous 
de  la  connaissance  des  représentants  du  peuple 
m'ont,  ces  joursrci,  adressé  une  pétition.  L'humanité 
me  commande  de  vous  en  faire  part;  des  raisons  po- 
litiques vous  défendent  de  la  discutera  cette  tri- 
bune; l'aristocratie,  qui  s'agite  autour  de  vous  dans 
tous  les  sens ,  ne  manauerait  pas  de  tirer  parti  de 
votre  humanité  même.  J'ai  cherché  le  moyen  de  lui 
Oter  cette  ressource;  je  crois  Tavoir  trouvé  en  vous 
invitant  à  concentrer  cette  aibire  dans  le  sein  de 
trois  comités. 

Huit  femmes  ont  été  condamnées  à  mort  par  le 
ci  devant  tribunal  révolutionnaire;  leur  exécutioo 
n'a  été  suspendue  que  parce  qu'elles  ont  été  recon- 
nues enceintes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose  s 

«  La  Confenlion  nationale  déerète  qu*il  est  sursis  aa 
jugement  portant  peine  de  mort,  rendu  par  Tancien  tribu- 
nal révolutionnaire,  contre  les  buit  pétitionnaires,  auquel 
jugement  il  a? ait  été  déjà  sursb  par  le  tribunal,  parce  q«e 
ces  condamnées  se  sont  déclarées  et  ont  été  reconnues  es* 
ceintes;  renvoie  leur  pétition  aux  comités  de  tégislathm  » 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  pour  y  être  par  c«x 
statué  déânitivement  » 

Ce  décret  est  adopté. 

Pons  (de  Verdun)  :  Maintenant,  citoyens,  per- 
mettez-moi de  vous  demander  si  vous  avec  janMis 
Su  vous  arrêter  sans  frémir  à  l'idée  d'un  être  faible. 
*une  femme  condamnée  à  mort ,  forcée  en  quelque 
sorte  de  la  boire  goutte  à  eoutte ,  pendant  un  sursis 
de  plusieurs  mois,  et  sûre  de  la  recevoir  après  qu'elle 
aura  donné  la  vie;  l'humanité  s'afflige ,  le  but  poli- 
tique est  manqué.  Pouvez-vous  compter  sur  la  con- 
servation d'un  enfant  dont  la  mère  a  passé  tout  le 
temps  de  sa  grossesse  dans  une  situation  qu'il  est 
impossible  de  se  peindre?  Vos  cœurs  et  vos  esprits 
sont  pénétrés  au  premier  mot  de  ces  réflexions.  Je 
demande  que  vous  n^nvoyiez  à  votre  comité  de  lé- 
gislation la  proposition  que  je  fais  de  décréter  qu'à 
I  avenir  aucune  femine  prévenue d*iin  crime  empor- 
tant peine  de  mort  ne  pourra  être  mise  en  jueement 
sans  qu'il  ait  été  vériGé  et  reconnu  qii'elle  n  est  pas 
enceinte. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Grégoire  fait ,  au  nom  du  eomité  d*instnictloa  pu- 
blique ,  un  rapport  sur  les  destructions  opéféet  par  le  van- 
dalisme et  sur  les  moyens  de  le  réprimer,  et  préscsite  «■ 
projet  de  décret  qui  est  adopté. 

La  CoiiTeiitioii  décrète  Pimpression  du  rapport  cl  l'en* 
voi  aux  admini<itratioii$  et  aui  Soci<iè«  populaires.  (  Nom 
le  donnerons  dan»  un  prochain  Numéro.) 

La  scaiice  est  levée  ù  trois  heures. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE   FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  ÂMlS  DE  L*ÉGAL1TB  ET  DE  LA  LIBERTÉ, 

SÉANT   AUX   CI-DEVANT  JACOBINS   DB  PARIS. 
Préêidenee  de  Delmau 

•ÉANGB  DU  19  f  AUCTIDOB* 

La  Société  de  ToDneins-la-MoQtagUje  (Lotj,  qui  a?ait  en- 
voyé dernièrement  une  Adresse  remplie  de  reproches  inju- 
rieux pour  les  Jacobins^  leur  écrit  au}ourd*bui  une  lettre 
amicale  et  fralernelle,  contenant  un  désaveu  Torroel  dé 
celte  pièce,  surprise  à  sa  bonne  fbi  et  À  sa  crédulité  abusée. 

Carrier  annonce  que  plusieurs  personnes  lui  ont  assuré 
que  cette  Société  de  Tonneins  était  dans  les  meilleurs  prin- 
cipes; il  eo  conclut  que  l'Adresse  eo  question  n*esten 
effet  que  le  résultat  de  la  précipitation  et  de  Terreur. 

11  demande  que  la  correspondance  lui  soit  continuée* 

Cette  proposition  est  adoptée  après  de  légers  débats* 

—La  Société  populaire,  séant  rue  de  Sèvres,  écrit  pour 
lolliciler  de  nouveau  la  correspondance  des  Jacobins. 

Raisson  convertit  cette  demande  en  motion  ;il  prévient  que 
la  Société  réclamante  est  composée  de  républicains  énergi- 
ques et  courageux ,  amis  des  Jacobins,  et  dévoués  à  la  ré- 
publique et  la  liberié» 

Un  membre  demande  la  même  chose  pour  la  Société  de 
Mutius-ScŒvola. 

Un  autre  observe  que  la  Société  ne  saurait  user  de  trop 
de  prudence  et  de  précaution  eo  accordant  sa  correspon* 
dance. 

Il  demande  le  renvoi  au  comité  pour  faire  un  rapport 

Raisson  annonce  qu'hier  le  comité  de  correspondance 
examina  la  demande  de  la  Société,  séant  rue  de  Sèvres  ; 
cet  examen  lui  a  prouvé  que  cette  Société  o*a  cessé  de  cor* 
respondre  avec  les  Jacobins  depuis  1790,. 

D'après  ses  observations ,  la  correspondance  est  conti- 
nuée à  cette  Société.  Le  surplus  est  renvoyé  au  comité. 

Bastai  :  Votre  correspondance  est  trop  importante  pour 
qu'elle  ne  soit  pas  le  premier  objet  de  vos  délibérations  ; 
elle  présente  un  tableau  trop  réel  de  la  situation  des  dé- 
partements, pour  que  la  Société  ne  répande  pas  dans  la 
république  les  luuHères  qui  lui.  parviennent  par  la  voie 
des  Sociétés  aflUièes.  Dans  tous  les  moments  de  crise ,  le 
ennemis  de  la  république  ont  demandé  la  destruction  des 
Jacobins  et  des  Sociétés  populaires;  le  peuple  témoigna 
constamment  par  son  silence,  et  ensuite  par  ses  murmures, 
nndignation  que  lui  causait  une  proposition  aussi  liberti- 
cide.  Aujourd'hui  les  continuateurs  des  Brissot,  des  Carra 
et  des  Corsas,  reproduisent  leurs  anciennes  calomnies  ;  ils 
prétendent  faire  passer  pour  mensongère  la  correspondance 
des  Jacobins  et  de  la  Convention,en  disant  que  les  Adresses 
qui  arrivent  de  toutes  les  parties  de  la  république  sont  fa- 
briquées ici.  Les  Sociétés  populaires  qui  nous  annoncent  la 
réaction  qui  a  eu  lieu  dans  les  départements  depuis  la  der- 
nière révolution ,  ont  rempli  leur  devoir  avec  courage.  Il 
est  étonnant  qu'au  milieu  delà  persécution  qu'elles  éprou- 
vent elles  développent  tant  d'énergie.  Ou  serait  tenté  de 
croire  que  le  courage  et  l'énergie  des  Sociétés  affiliées  se 
HrtU  déployés  en  raison  de  la  stupeur  et  de  l'inertie  dont  le» 
Jacobins  eux-mêmes  ont  paru  frappa  pendant  quelque» 
instants.  Pour  répondre  à  tant  de  zèle  et  de  dévouement» 
nous  devons  iulurmer  nos  frères  de  ce  qui  se  passe  ù  Paris, 
comme  ils  nous  apprennent  ce  qui  se  passe  dans  les  dé- 
partements. Il  faut  leur  faire  savoir  que  la  source  de  l'op- 
pression est  à  Paris,  que  c*est  ici  que  le  système  des  perse* 
cuteurs  a  pris  naissance,  et  que  nous  les  combattrons  avec 
vigueur*  Il  faut  que  votre  comité  de  correspondance  pré* 
sente  aux  Sociétés  affiliées  un  tableau  vrai  et  (idcle  de  no» 
diteossions,  de  nos  principes,  et  qu'il  entre  dans  tous  le» 
délaili  de  la  situation  où  nous  nous  trouvons  eo  ce  mo^ 
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ment.  Je  n'accuse  pasie  comité  de  négligence  ;  jesaisqu'll 
fait  tout  le  bien  qu'il  peut  faire  ;  mais  ce  travail  s'est  trouvé 
extraordinairement  ralenti  pdr  la  suite  des  événements  qui 
ont  eu  lieu.  Je  demande  que  ce  comité  soit  augmenté  de 
plusieurs  membres,  pour  rendre  ses  opérations  plus  acti- 
ves, et  qu'en  donnantconnaissanceà  la  Société  des  Adres- 
ses qu'il  reçoit  de  toutes  parts,  il  communique  aussi  les 
réponses  qu*il  faites  à  ces  Adresses. 

»-  Un  citoyen  des  tribunes  annonce  qu'hier,  sur  les  di;^ 
heures  du  soir,  des  aristocrates  se  rassemblaient  en  grou- 
pes dans  le  Jardin-National,  et  que  là  il  entendit  un  de  ces 
hommes  avancer  que  les  Jacobins  étaient  une  secte  étran- 
gère à  la  Convention ,  que  le  cbei  était  Fouché,  et  qu'il 
fallait  faire  tomber  avec  loi  tous  ses  disciples  ;  un  patriote 
lui  répondit  qu'il  n'y  avait  qu'un  ennemi  de  la  république 
qui  pût  prêcher  la  destruction  des  Jacobins  ;  Il  se  mit  en 
devoir  d'arrêter  ce prédieateur  si  coupable  et  si  dangereux; 
mais  il  avait  U  des  partisans  qui  prirent  aussitôt  sa  dé- 
fense, disant  que  tout  cela  était  affaire  d'opinions,  et 
qu!clles  étaient  libres  ;  la  garde  accourut  aa  bruit  et  fitre- 
tirer  tous  ceux  qui  étaient  présents. 

Ce  citoyen  ajoute  que  les  patriotes  qui  se  trouvèrent 
dans  ce  groupe  délenUirent  les  vrais  principes,  et  prou- 
vèrent aux  aristocrates  qu'ils  sauraient  en  toute  occasion 
déjouer  leur  complots  et  arrêter  leurs  eObrts  liberticides. 

Brochet  :  Les  aristocrates,  qui  n'osent  pas  paraître  le 
jour,  se  rassemblent  le  soir  dans  les  groupes ,  et  là  ils  em- 
ploient toutes  leurs  ressources,  mais  en  vain ,  pour  cor- 
rompre l'opinion  publique.  Dans  un  de  ces  groupes  j'aî 
entendu  un  homme  prêcher  la  destruction  du  gouverne- 
ment révolutionnaire  et  des  Jacobins  ;  des  patriotes  s'étant 
présentés  pour  lui  répondre,  il  eut  l'adresse  de  s'esquiver. 
J'invite  les  Jacobins  à  examiner  avec  la  plus  sérieuse  at- 
tention les  individus  qui  se  montrent  ainsi  depuis  peu  dans 
les  groupes* 

— Un  autre  citoyen  des  tribunes  fait  part  qu'hier,  à  dix  ben- 
resdu  soir,  quelques  patriotesont  dissipé  un  rassemblement 
d'aristocrates  qui  prêchaient  les  principes  les  plus  détesta- 
bles; il  dénonce  une  citoyenne  qui  est  actaellement  dans 
les  tribunes,  pour  avoir  pris  leur  parti. 

Cette  dénonciation  excite  de  l'agitation  dans  la  Société 
et  dans  les  tribunes.  Le  président  prend  la  parole.  •  Je 
suis  instruit,  dit-il,  par  plusieurs  citoyens,  que  nos  enne- 
mis se  disposent  à  exciter  aujourd'hui  du  trouble  dans  le 
sein  delaSociété.  C'est  par  le  calme  et  la  sagesse  que  nous 
rendrons  les  efforts  de  nos  ennemis  inutiles  ;  j'invite  les 
,  membres  et  les  citoyens  des  tribunes  à  s'observer,  et  à  dé« 
ooncer  ceux  qui  voudraient  nous  désunir.  ■ 

Le  citoyen  qui  avait  été  interrompu  reprend  la  parole  ; 
il  annonce  que  l'arbtocralie  fait  tout  ceiqui  est  en  son  pou- 
voir pour  calomnier  les  représentants  montagnards  et  les 
Jacobins;  il  fait  part  que,  s'étant  trouvé  aujourd'hui  à  dî- 
ner dans  un  ci-devant  hôtel ,  il  y  a  entendu  dire  par  un 
aristocrate:  o  Nous  aurons  la  fm  des  Jacobins;  si  tout  lo 
monde  était  comme  moi,  bientôt  on  les  mettrait  tous  en 
morceaux.  »  Des  hommes  se  sont  vantés  qu'avant  quinze 
jours  on  verrait  éclater  un  grand  coup  contre  les  Jacobins. 

Bouin  i  Les  Jacobins  ne  sont  pas  venus  ici  pour  se  dé- 
fendre contre  des  assassins,  mais  pour  y  défendre  les  bons 
principes  et  les  droits  du  peuple  français.  Qui  ne  sait  pas 
depuis  longtemps  que  les  Jacobins  ont  des  ennemis?  C'est 
par  notre  constance  et  notre  courage  que  nous  les  repousr 
serons  aujourd'hui ,  comme  nous  les  avons  repoussés  dan! 
d'autres  circonstances.  Quand  le  tyran  Capet  aiguisait  des 
poignards  contre  nous,  o'avons-nous  pas  su  nous  mettre  à 
l'abri  des  cruels  effets  de  sa  rage?  Eh  bieni  nous  serons 
aujourd'hui  ce  que  nous  fûmes  à  cette  époque,  toujours 
fermes,  toujours  énergiques,  toujours  inébranlables. 

Dans  tous  lei  coins  de  Paris  .on  voit  des  scélérats  qui 
cherchent  à  égarer  l'opinion  publique.  Ce  matin  l'on  criait 
à  tue-tête,  et  l'on  dbtribuait  effrontément  à  tous  les  pas- 
sants le  libelle  intitulé:  Les  Jacobins  démasqués.  J'ai  vu 
avec  plaisir  des  artisans,  auxquels  on  le  distribuait  gratis  » 
le  prendre,  fêter  dessus  oo  regard  de  mépris  et  le  (ooiereo* 
suite  aux  piedi* 
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I3nc  citoyenne  pau?re,  qui  dérendaii  les  lx)ns  principes, 
était  accusée  d*étre  po jée  par  les  Jacobins  pour  parler  leur 
langage:  elle  avail  des  vêlements  tels  que  ceux  que  nous 
voyons  aux  sans  culottes  nos  frères;  celle  qui  Taccusait 
d*étre  payée  éta)>  une  femme  qui  avait  au  cou  et  aux  oreil- 
les des  ornements  riches  et  précieux.  Je  lui  ai  dit ,  pour  ré- 
pondre à  son  accusation  :  «  Il  faut  que  les  Jacobius  ne 
paient  qu^avec  des  vertus  et  du  patriotisme ,  puisque  cette 
citoyenne  que  tu  accuses  porte  des  vêtements  très-niaa- 
Yais;  quant  à  toi,  ta  dois  être  bien  payée,  puisque  lu  es 
couverte  d*or.  • 

Citoyens  »  les  calomniateurs  des  Jacobins  sont  connus, 
leur  perfidie  est  à  découvert  r  ils  n*écbapperont  pas  à  la 
vindicte  publique.  Que  ceux  qui  Teulent  tromper  le  peuple 
réfléchissent  sur  le  sort  des  contre-révolutionnaires  qui  les 
ont  précédés.  L*écliafaud  est  pour  les  conspirateurs,  la  li- 
berté pour  le  peuple;  quand  on  défend  les  Droits  de 
THomme,  Il  ne  faut  pas  transiger  avec  les  principes. 

Veau  appuie  les  observations  de  Bassal ,  en  disant  qu'elles 
ont  déjù  été  faites  au  comité  de  correspondance,  et  ac- 
cueillies par  lui.  Déjà  ce  comité  se  dispose  ik  présenter  à  la 
Société  une  circulaire  aux  Scciétés  affiliées,  pour  faire  un 
rapprochement  des  événements  actuels  avec  ceux  qui  les 
ont  précédés,  et  pour  leur  prouver  que  les  Jacobins so^t 
aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient  à  Tépoque  oùCapel,  Bailly , 
Lafayette,  Cobourg  et  compagnie  les  proscrivaient. 

Ce  projet  d'Adresse  doit  être  incessamment  soumis  à  la 
Société. 

lioutel:  On  doit  se  rappeler  que,  lorsque  le  tyran  d'Au- 
triche publia  un  manifeste  contre  la  liberté  des  Français, 
il  déclara  qu'il  laisait  la  guerre  aux  Jacobins,  parce  qu'en 
détruisant  les  Jacobins  il  savait  bien  qu'il  ne  lui  serait  pas 
difficile  de  détruire  la  liberté.  Je  demande  que  ceux  qui 
prêchent  la  destruction  des  Jacobins  soient  traités  comme 
satellites  des  despotes. 

Loyi  :  Les  ennemis  du  peuple  ont  levé  le  masque;  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  Jacobins  qu'ils  veulent  anéantir, 
mais  toutes  les  Sociétés  populaires.  Toutes  les  fois  qu'on  a 
voulu  renverser  la  liberté,  on  a  proposé  la  destruction  des 
Sociétés  populaires.  Faisons  ce  que  nous  avons  fait  dans 
toutes  les  circonstances  difficiles  :  restons  calmes  et  tran- 
quilles ;  montrons  aux  Sociétés  affiliées  que  les  Jacobins 
sont  résolus  dépérir  pour  la  défense  des  Sociétés  populai- 
res et  de  la  liberté.  Nous  coimaissonsen  ce  moment  le  but 
de  ceux  qui  ont  demandé  à  grands  cris  la  liberté  illimitée 
de  la  presse.  Ils  voulaient  qu'il  fQl  permisde  demander  le 
rétablissement  de  la  royauté:  aujourd'hui  l'aristocratie 
commence  à  dire  que  nous  ne  serons  jamais  heureux  si 
nous  n'avons  pas  un  roi  ;  et,  pour  parvenir  ù  relever  le 
trône  de  l'infûnie  tyran,  elle  cherche  ù  détruire  les  Sociétés 
populaires,  qui  toutes  ont  juré  de  s'ensevelir  sous  les  ruines 
de  leurs  asiles  plutôt  que  de  redevenir  enclaves. 

Loys  termine  par  demander  que  la  Société  s'occupe  de 
donner  la  plus  grande  activité  ù  sa  corres|)ondance. 

La  Société  arrête  que  le  nombre  des  membres  de  son 
comité  de  correspondance  sera  augmenté  de  moitié,  et 
qu'ù  la  suite  des  Adresses  qui  seront  lues  à  la  tribune ,  le 
rapporteur  donnera  connaissance  d*un  extrait  des  ré|)ou- 
scs  qui  auront  été  faites  aux  Sociétés  affiliées. 

Le  comité  de  présentation  est  chargé  de  donner  une  liste 
de  douxe  membres  dans  la  prochaine  séance. 

—  On  renvoie  au  comité  des  défenseurs  officieux  les  ré- 
clamations du  citoyen  Dandelot,  qui  dit  avoir  été  incar- 
céré en  vertu  de  fausses  dénonciations  portées  contre  lui 
par  un  représentant  du  peuple  qu'il  ne  nomme  pas ,  et 
qu'il  dit  avoir  des  renseignements  en  faveur  des  patriotes 
incarcérés  du  département  de  TAIn. 

—  Une  députation  de  la  Société  des  Amis  de  la  Répu- 
blique une  et  indivisible,  séant  rue  Montmartre,  fait  lec- 
ture d'une  Adresse  contre  ceux  qui  demandent  la  destruc- 
tion des  Jacobins  ;  elle  finit  parinviler  la  Société  à  accorder 
à  celle  des  Amis  de  la  République  Taffiliatiou  et  la  corres- 
pondance. 

L'Adresse  de  cette  députation  est  accueillie  par  les  plus 
^ifs  et  les  plus  nombreux  applaudissements.  Le  président 
donne  l'accolade  fraternelle  à  la  députation. 

Dtihem  :  Après  la  lecture  que  vous  venez  d'entendre,  je 
crois  que  la  demande  queje  me  propoj^e  de  vous  faire  n'é- 
prouvera aucune  difficulté  ;  mais  je  dois  la  faire  précéder 


de  quelques  réflexions  sur  la  situation  dans  laquelle  nons 
nou^  trouvons.  Les  sentiments  que  la  députation  vient  de 
manifester  sont  partagés  par  tous  les  patriotes  de  la  répu- 
blique ;  il  n'est  que  trop  vrai  que  les  aristocrates  s'imagi- 
nent pouvoir  lever  impunément  la  tête ,  et  que ,  dénaturant 
de  la  manière  la  plus  perfide  l'une  de  vos  séances,  ils  ont 
osé  proposer  votre  dissolution  et  celle  des  Sociétés  popu- 
laires ;  mais  la  liberté  est  impérissable;  les  Sociétés  popu- 
laires, qui  en  sont  les  plus  fermes  colonnes,  ne  seront  pas 
anéanties.  On  le  répète  depuis  cinq  ans  :  les  Sociétés  popu- 
laires sont  les  hussards  de  la  révolution  et  de  l'assemblée 
représentative  ;  elles  sont  les  vedettes  des  amis  de  la  liberté. 
Jamais  elles  ne  se  laisseront  surpendre  par  les  voleurs  de 
mouchoirs  et  les  intrigants. 

Un  certain  nombre  d'individus  a  demandé  dans  le  temps 
la  liberté  indéfinie  de  la  presse;  cesontces  hommes-là  qui 
en  jouissent  aujourd'hui  pour  calomnier  tous  les  jours  les 
patriotes. 

Que  font  les  patriotcsà  leur  tour?  ils' se  taisent,  mar- 
chent dans  le  sentier  de  lajusticet  et  se  pressent  d'atteindre 
au  but. 

Que  font  les  Jacobins,  tandis  que  les  aristocrates  achè- 
tent avec  profusion  des  libelles  infâmes  ?  ils  ne  leur  répon- 
dent pas,  ils  soutiennent  les  vrais  principes,  et  livrent  les 
calomniateurs  à  leurs  remords,  s'ils  en  sont  encore  suscep- 
tibles, et  au  sort  trop  certain  qui  les  attend. 

Semblables  au  rocher  qui  voit  les  flots  irrités  se  briser 
en  écume  à  ses  pieds,  et  qui  reste  toujours  rocher,  les  Ja- 
cobins ,  au  milieu  des  fureurs  de  leurs  ennemis,  restent 
immobiles  et  inébranlables  :  voilà  ce  qu'ils  ont  été  depuis 
cinq  ans;  ces  petites  bourrasques  qui  se  manifestent  main- 
tenant ne  sont  rien  en  comparaison  de  celles  qu'ils  ont 
éprouvées. 

Aujourd'hui  nous  avons  affaire  à  deshommes  qui  n'agis- 
sent que  pour  satisfaire  leurs  passions  individuelles,  et  qui 
ont  la  stupidité  de  s'allier  avec  des  aristocrates  et  des  fem- 
mes d'émigrés.  Nous  avons  à  combattre  des  individus  qui 
ont  fait  cause  commune  avec  des  voleurs,  des  entrepre- 
neurs, des  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  :  si  nous 
sommes  venus  à  bout  de  proscrire  les  cordons  bleus,  les 
cordons  rouges,  les  nobles,  les  prélats,  les  prêtres,  certes 
il  ne  nous  sera  pas  plus  difficile  de  renverser  ceux  qui 
osent  nous  attaquer  aujourd'hui. 

Depuis  quelques  jours  on  cherche  à  faire  naître  des 
mouvements  parmi  le  peuple  généreux  de  Paris ,  qui  a  fait 
la  révolution^  il  n'est  rien  que  l'on  ne  mette  en  œuvre  pour 
aigrir  les  esprits  ;  j'ai  vu  avec  plaisir  que  les  bons  citoyens 
foulaient  à  leurs  pieds  les  libelles  qu'on  leur  présentait 
gratis  t  j'ai  vu  les  sans-culottes  réfuter  les  muscadins,  et 
les  femmes  répondre  à  leurs  arguments  subtils;  j'ai  en- 
tendu deshommes  qui  n'ont  pas  reçu  ce  qu'on  appelleédo- 
cation  et  qui  sentent  parfaitement  où  résident  la  liberté  et 
Pégalilé  ;  je  lésai  entendus  combattre  victorieusement  l'a* 
ristocratieet  ses  sophismes.  C'est  par  notre  conduite  ferme 
et  prudente,  c'est  par  notre  attachement  inviolable  à  la 
Convention  nationale,  que  nous  devons  répondre  aux  ca- 
lomniateurs ;  c'est  en  prouvant,  quoi  qu'en  disent  les  Fré- 
ron,  IcsTallien,  les  Rougyff  et  consorts,  que  nous  ne 
sommes  pas  les  hommes  du  9  thermidor,  et  qu'il  n'y  a  dans 
la  Société  aucun  de  ces  insensés  qui  osèrent  s'élever  contre 
rautorité  nationale.  Nos  ennemis  disent  que  nous  sommes 
des  hommes  de  sang;  nous  leur  prouverons  que  non ,  en 
nous  contentant  de  les  couvrir  de  mépris.  Nous  leur  mon- 
trerons qu'un  décret  qui  les  déclare  calomniateurs  nous 
suffit,  et  partout  nous  pouvons  dire  avec  certitude  que  les 
Jacobins  sont  en  sûreté  tant  qu'ils  n*auront  pour  assail- 
lants que  des  individus  courbés  sous  le  poidi  de  la  honte 
qui  les  poursuit ,  et  de  l'indignation  publique  qui  les  ac- 
cable. On  voudrait  faire  croire  que  nous  voulons  faire  revi- 
vre les  jours  de  sang,  et  c'est  nous  qui  avons  été  opprimés 
par  la  tyrannie.  Ceux  qui  nous  attaquent  ont  été  plus  que 
nous  les  partisans  du  tyran  que  nous  avons  abattu.  Un 
temps  viendra  que  nous  pourrons  montrer  à  découvert 
toute  leur  infamie.  Jusqu'à  ce  moment  contentons-nous 
d'être  en  sentinelle  pour  découvrir  et  déjouer  les  ennemis 
delà  liberté.  Je  demande  l'impression,  Tuffiche  et  l'envoi 
à  toutes  les  Sociétés  affiliées  de  la  lettre  qui  vient  de  vont 
être  lue ,  ainsi  que  de  la  réponse  du  pr6ideuL    (Adopté:  ) 
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La  Société  accorde  sa  correspondance  à  celle  dés  Amis 
de  la  République. 

—  Un  membre  obfenre  qu*il  y  a  une  loi  contre  ceux 
qui  calomnienl  les  Sociétés  populaires  ;  il  invite  les  Jaco- 
bins à  eo  demander  Texécution.  (Murmures.) 

Dnhem  :  Je  crois  que  les  patriotes  qui  composent  les 
Sociétés  populaires  doivent  se  trouver  assez  forts  pour  lais- 
ser aux  autorités  constituées  le  soin  d'exécuter  la  loi.  Ce 
n*est  pas  à  nous  à  la  provoquer;  si  vos  calomniateurs  pou- 
Yaienttrouver  dans  une  de  vos  séances  quelques  mots  con- 
tre la  liberté  de  la  presse,  ils  ne  manqueraient  pas  de  s*en 
servir.  Il  faut  leur  laisser  vomir  leurs  poisons;  je  crois  que 
tous  les  Jacobins  de  la  république,  semblables  ù  la  statue 
de  PHercule  français,  tiendront  leur  massue  en  Tair  san5 
.  en  Trapper  les  reptiles  qui  s'amoncellent  autour  d'eux  ; 
Jaissons-les  croasser,  et  bientôt  nous  les  verrons  tomber  à 
nos  pieds.  Notre  seule  réponse  est  dans  notre  conduite  et 
dans  nos  actions.  Je  demande  l'ordre  du  jour.  —  Adopté. 

Chrétien  demande  que  la  Société  se  défie  du  piège  qui 
est  tendu  par  les  Sociétés  sectionnaires ,  qui  ne  manque- 
ront pas  de  lui  envoyer  des  Adresses  énergiques  pour  ob- 
tenir sa  correspondance  ;  il  se  plaint  de  ce  qu'il  a  entendu 
quelques  membres  parler  en  faveur  d'une  Société  qui  a  été 
autrefois  dominée  par  le  ministre  Destouroelles ,  et  qui  a 
fiiil  beaucoup  de  mal. 

La  Société  passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  un  arrêté 
antérieur, 

—  Lebourg  ajoute  quelques  observations  à  ce  qui  a  été 
dit  sur  les  groupes  d'aristocrates  ;  il  annonce  qu'aujour- 
d'hui il  s'est  approché  d'un  de  ces  groupes,  et  qu'il  y  a 
entendu  dire  que  la  liberté  delà  presse  était  nécessaire,  et 
que  les  Jacobins  seuls  s'y  op|)osaient  pour  ne  pas  être  dé- 
masqués; que  les  Adresses  qui  nous  arrivent  de  toutes  les 
parties  de  la  république  sont  fuites  ici  ;  que  les  Jacobins 
d'aujourd'hui  ne  sont  pas  ceux  de  1789,  mais  les  compli- 
ces de  Robespierre;  il  fait  part  que  les  patriotes  et  lui  qui 
étaient  présents  ont  pulvérisé  ces  aristocrates  et  les  ont 
dispersés.  Deux  citoyens,  qui  sortaient  de  la  manufacture 
d'armes,  leur  ont  dit  qu'ils  se  faisaient  gloire  de  défendre 
les  Jacobins  et  d'aller  dans  leurs  tribunes. 

L'opinant  termine  en  invitant  les  bons  patriotes  h  se 
rendre  dans  les  groupes  pour  y  défendre  les  principes  de 
la  liberté,  et  leur  annonce  que  les  calomniateurs  dispa- 
raîtront à  leur  approche. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  (de  Saintes). 
À  ddilion  à  la  séance  délai  tesansetUoUidedeVani^. 

Une  dëputatton  de  la  section  des  Gravilliers  est 
admise  à  la  barre,  et  lit  TAdresse  suivante  : 

«  Citoyens  représentants  ^  la  section  des  Gravilliers 
s'empresse  de  vous  témoigner  l'horreur  qu'elle  a  conçue 
de  l'assassinat  commis  en  la  personne  d'un  de  vos  collè- 
gues ;  nous  venons  assurer  la  Convention  nationale  : 

«  1*  Que  nous  ne  reconnaissons  d'autre  centre  d'union 
que  les  mandataires  du  peuple  ;  que  nous  serons  toujours 
prêts  ^  verser  notre  sang  pour  conserver  le  leur  et  faire 
exécuter  les  lois. 

•  2*  Nous  demandons  la  garantie  de  la  liberté  de  la 
presse,  comme  un  funal  qui  édaire,  fait  éviter  les  écueils, 
et  un  réverbère  que  les  malveillants  craignent. 

«  3*  Nous  vous  témoignons  la  joie  que  nous  avons  éprou- 
vée en  voyant  la  justice  remplacer  la  terreur  et  la  barbarie, 
lans  cesser  d'employer  les  moyens  répressifs  et  la  sévérité 
Décessaires  aux  circonstances. 

«  A*  Nous  invitons  la  Convention  nationale  à  prendre 
en  considération  la  nécessité  pour  le  peuple  de  s'instruire, 
deconlérer  sur  ses  intérêt^,  et  de  les  traiter;  que  trois  as- 
semblées par  mois  ne  suffisent  pas  à  son  zèle  patriotique 
|et  à  sa  sollicitude  civique",  et  de  décréter  que  les  sections 
de  Paris  pourront  s'assembler ,  comme  ci-devant ,  tous  les 
quintidi  et  les  décadi. 

■  Tel  est  le  vœu  fortement  prononcé  des  républicains 
C0D|)osant  la  section  des  Gravilliers.  > 

On  applaudit  à  ce  discours,  et  la  Convention  le 


renvoie,  comme  le  précédent,  aux  comiti^s de saltit 
public,  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

—  A  la  section  des  Gravilliers  succède  celle  de 
Bon-Conseil  ;  elle  prononce  l'Adresse  que  nous 
transcrivons,  et  qui  a  été  renvoyée  aux  mêmes  co- 
mités. 

Lorateur  :  Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil ,  toujoiirsferme  dans  les  principes  qirelle 
a  si  souvent  manifestés  a  votre  barre ,  et  auxquels 
vous  avez  constamment  applaudi,  n'a  pu  voir  avec 
indifférence  les  événements  qui  se  passent  sous  vos 
yeux. 

Elle  vient  de  nouveau  protester  au  milieu  de  vous 
de  son  inviolable  attachement  à  la  Convention  na- 
tionale; elle  vient  vous  déclarer  qu'elle  est  toujours 
prête  à  verser  son  sang  pour  défendre  les  fidèles  re- 
présentants du  peuple. 

Dans  un  moment  où  raristocratie ,  sous  le  man- 
teau du  modérantisme,  s'agite  dans  tous  les  sens 
pour  anéantir  les  Sociétés  populaires,  nous  venons 
activer  votre  sollicitude  paternelle  sur  ces  mêmes 
Sociétés,  que  l'Europe  entière ,  de  concert  avec  les 
ennemis  de  l'intérieur,  attaque  en  vain  depuis  cinq 
ans,  et  qu'il  n'est  au  pouvoir  d'aucune  puissance 
humaine  de  détruire. 

Combien  ils  sont  criminels,  ces  hommes  auda- 
cieux, qui  demandent  de  nouveau  à  grand^cris  leur 
dissolution  !  Les  mêmes  calomnies,  que  l'on  colporte 
aujourd'hui  dans  toutes  les  rues  de  Paris  avec  tant 
d'audace ,  ont  été  répétées  dans  toutes  les  crises  de 
la  révolution  par  ces  mêmes  hommes  qui  se  sont 
montrés,  dans  tous  les  temps, les  ennemisdu  peuple. 

En  attaquant  les  Sociétés  populaires,  qui  ont  élc 
le  berceau  de  la  liberté,  et  nui  depuis  leur  établisse- 
ment ont  rendu  de  si  grands  services  à  la  cause  du 
patriotisme  ;  en  attaquant  ces  Sociétés  aue  vous  avez 
vous-mêmes  constamment  couvertes  (le  votre  égide 
tutélaire ,  ne  voyez-vous  pas  que  leur  but  est  de  se- 
couer de  nouveau  les  brandons  de  la  discorde ,  afin 
de  ramener  la  royauté  à  travers  des  flots  de  sang,  et 
de  rélever  sur  les  cadavres  des  républicains? 

Combien  nous  serions  coupables  aux  yeux  de  nos 
frères  des  départements ,  si  nous  gardions  dans  ces 
circonstances  un  lâche  silence. 

Placés  aux  a viint-postes  de  la  révolution,  témoins 
des  efforts  que  l'on  fait  sous  nos  yeux  pour  détruire 
les  Sociétés  populaires ,  nous  devons  nous  en  con- 
stituer les  intrépides  défenseurs. 

Bientôt  un  cri  général  d'indignation  va  s'élever 
de  tous  les  points  ne  la  république,  qui  fera  rentrer 
dans  le  néant  ces  éternels  ennemis  du  peuple,  qui 
verront  encore  utic  fois  avorter  leurs  projets  in- 
sensés. 

Si  leur  audace  est  à  son  comble ,  puisqu'ils  osent 
braver,  même  sous  vos  yeux  ,  les  décrets  que  vous 
avez  rendus  contre  ceux  qui  tenteraient  la  dissolu- 
tion des  Sociétés  poptilaires,  notre  courage  redouble 
en  raison  des  efforts  qu'ils  font  pour  amener  leur 
anéantissement. 

Citoyens représentants,lejour  delà  sansculottide 
approche  ;  ce  jour  consacré  par  vous  à  perpétuer 
l'époque  où  vous  proclamâtes  la  république;  ce  jour 
également  consacré  à  célébrer  le  triomptie  de  la  li- 
berté ,  sera  un  jour  d'allégresse  pour  tous  les  sans- 
culottes  français,  puisque  ce  jour  est  le  fruit  de  leur 
courage,  de  leurs  glorieux  travaux,  et  qu'il  en  est  la 
plus  douce  récompense. 

Comment  pourrions-nous  nons  livrer  à  la  Joie 
que  ce  jour  nous  fera  éprouver,  si  nous  étions  privés 
«e  la  présence  de  ceux  de  nos  frères  que  la  calomnie 
a  jetés  dans  les  fers  ,  et  que  nous  avons  vu  com- 
battre à  côté  de  nous  pour  la  défense  des  droits  de . 
l'homme? 
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Comment  pourrions-nous  nous  livrer  nui  doux 
épanchements  de  la  fraternité,  si  nos  regards  étaient 
attristés  de  la  présence  de  ces  hommes  que  vous 
aviez  rejelésdu  sein  de  la  société,  et  que  Tintrigue 
n'a  ramenés  au  milieu  de  nous  aue  pour  ourdir  de 
nouvelles  trames  contre  la  liberté? 

Nous  demandons  en  conséquence  : 

i^  L'exécution  des  décrets  qui  constituent  et 
maintiennent  les  Sociétés  populaires  ; 

20  De  rendre  incessamment  à  la  liberté  les  pa- 
triotes que  la  calomnie  ou  Terreur  ont  ietés  dans  les 
fers,  et  Texéculion  littérale  du  décret  du  17  septem- 
bre sur  les  personnes  suspectes  ; 

3®  Enfin  ,  que  vous  imprimiez  au  gouvernement 
révolutionnaire  rénergie  nécessaire  pour  comprimer 
la  malveillance,  et  faire  triompher  la  liberté. 

Vive  la  répubique  !  vive  la  Convention  nationale! 
vivent  les  Sociétés  populaires  ! 

SÉANCE  DE  LA   2^  SANSCULOTTIDB  DE  L*Alf  20. 

On  lit  la  correspondance. 

Bassal  lit  une  lettre  du  comité  révolutionnaire  de 
Sedan,  qui  félicite  la  Convention  sur  Ténergie 
qu'elle  a  montrée  dans  ces  derniers  temps,  lui  de- 
mande de  frapper  l'aristocratie  et  le  modérantisme, 
jure  de  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  déléguée  par 
le  représentant  du  peuple  Lacroix.  Il  répMe,  avec 
toute  la  république,  que  la  Convention  est  le  centre 
unique  autour  duquel  doivent  se  rallier*  tous  les 
Français. 

Bassal  :  Cette  Adresse  est  signé  LamoUe,  et  je 
vaisvousdonnerdes  renseignements  sur  son  compte. 
Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Lafayelte, 
qui  est  déposé  au  comité  de  correspondance  ,  une 
lettre  datée  du  16  août  1792,  qui  lui  était  écrite 
par  le  département  des  Ardennes ,  en  lui  envoyant 
une  délibération  prise  par  ce  département,  relative- 
ment à  la  suspension  du  roi.  Cette  lettre  est  ter- 
minée nar  cette  phrase  :  «  Nous  vous  prions ,  monr 
sieur,  ae  vouloir  bien  concourir  de  tout  votre  pou- 
voir a  l'exécution  des  arrêtés  que  nous  vous  faisons 
passer. • 

Cette  délibération  portait ,  entre  autres  choses, 
que  l'administration  du  district  ne  reconnaissait 
point  et  ne  ferait  point  exécuter  aucun  décret  qui  ne 
serait  pas  sanctionné  par  le  roi.  Elle  votait  pour  le 
rappel  des  membres  de  la  Législative,  et  pour  qu'ils 
fussent  remplacés  par  les  membres  de  l'Assemblée 
constituante,  auxquels  on  assignerait  un  autre  point 
de  réunion  que  la  ville  de  Pans. 

Leyasseur  (  de  la  Sartbe  )  :  Je  remaraue  que  l'A- 
dresse du  comité  révolutionnaire  deSeaan  est  aussi 
signée  parBriève ,  agent  national  du  district ,  et  par 
Quimjferley ,  membre  du  comité  de  surveillance, 
tous  signataires  de  la  délibération  du  district.  Je  les 
avais  fait  mettre  en  arrestation ,  et  ils  ont  été  nôn- 
seulement  élargis,  mais  même  placés  dans  les  auto- 
rités constituées.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Bassal  :  La  Convention  ne  peut  pas  se  dispenser 
de  mettre  en  arrestation  Lamotte,  qui  a  conspiré 
avec  Lafayette,  qui  a  demandé  la  dissolution  de 
l'Assemblée  législative,  etqui  dernièrement  a  trompé 
la  religion  du  représentant  du  peuple  Lacroix. 

Levasseur  appuie  l'arrestation  de  Lamotte;  il  de- 
mande aussi  l'arrestation  de  Briève  et  de  Quimper- 
ley,  qui  ont  signé  la  délibération  du  16  août. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Levasseur  demande  encore  l'arrestation  de  tous 
les  ex-administrnteurs  du  district  de  Sedan  qui  ont 
signé  cette  délibération  ,  et  qui  ont  été  mis  en  li- 
berté. 

•••  :  Levasseur  a  pu  être  trompé  sur  le  compte  de 


ces  hommes,  comme  l'a  été  peut-être  celui  qui  les  a 
rendus  à  la  liberté  et  les  a  placés.  Nous  sommes 
donc  incertains  sur  la  cause  de  leur  incarcération  et 
de  leur  élargissement.  Je  pense  qu'il  faut  renvoyer 
au  comité  de  sûretë  générale,  pour  attendre  le  rap- 
port. 

DuROT  :  J'observe  que,  dès  qu'il  existe  une  pièce 
de  conviction  ,  il  n'y  a  pas  à  balancer  sur  le  décret 
d'arrestation.  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  savoir  si  ces  hommes  ne  doi- 
vent pas  être  traduits  devant  le  tribunal  révolu- 
tionnaire ,  et  l'envoi  du  décret  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. 

Bbntabole  :  Tous  les  ex-administrateurs  dn  dis-, 
trict  de  Sedan  sont  aussi  coupables  les  uns  que  les 
autres  pour  avoir  signé  la  délibération  contre-révo- 
lutionnaire du  ISaoût.  Ils  sont  dans  le  cas  de  la  loi  dn 
17  septembre ,  et  la  Convention  ne  doit  pas  les  lais- 
ser remplir  plus  longtemps  des  fonctions  dont  ils  ne 
sont  pas  dignes.  Je  demande  le  décret  d'arrestation 
contre  tous  les  signataires  de  la  délibération,  et  au 
surplus  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

PiETTE  :  Cette  délibération  n'a  point  été  signée; 
on  a  seulement  écrit  sur  une  feuille  volante  les  noms 
de  ceux  qui  y  avaient  donné  leur  consentement  ;  cet 
ex-administrateurs  ont  été  élargis  par  ordre  des  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale,  et  aupa- 
ravant l'Assemblée  législative  avait  rendu  un  décret 
en  leur  faveur. 

L'opinant  ajoute  qu*nn  de  ceux  qui  prennent  le 
titre  de  patriote  dans  ce  pays  a  écrit  qu  il  ne  fallait 
point  acheter  des  biens  nationaux ,  parce  que  la  ré- 
volution n'était  point  achevée;  qu  un  autre  a  dit 
que  la  nation  n'avait  pas  le  droit  de  s'emparer  des 
biens  ecclésiastiques;  enfin  que,  lors  de  rarresta- 
tion  de  Ronsin  et  de  Vincent,  les  hommes  que  le  re* 
présentant  Lacroix  a  fait  arrêter  ont  provoqué  riu- 
surrection  par  un  imprimé  placardé  et  signé  d'eux. 

Un  membre  s'écrie  que  c'est  une  calomnie. 

Massieu  annonce  que  les  mêmes  faits  avaient  été 
présentés,  il  y  a  quatre  mois  et  demi,  d'une  manière 
insidieuse,  aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut 
public;  et  le  comité  de  sûreté  générale,  après  avoir 
scrupuleusement  examiné  ces  inculpations  qu'on 
répète  aujourd'hui,  a  mis  en  liberté  ceux  contre  qui 
elles  étaient  dirigées.  Massieu  demande  que  l'on 
examine  de  nouveau  les  reproches  faits  à  ces  ci- 
toyens. Il  termine  en  disant  que  la  Société  populaire 
de  Sedan  est  maintenant  en  proie  aux  persécutions 
des  parents  des  émigrés  et  des  contre-révolution- 
naires. 

Levasseur  rappelle  l'état  de  la  question.  Il  an« 
nonce  qu'il  n'avait  fait  mettre  en  arrestation  les  ex- 
administrateurs du  district  de  Sedan  ,  qui  ont  été 
élargis,  aue  parce  qu'ils  avaient  signé  la  délibération 
du  16  août. 

La  Convention  prononce  le  décret  d*arrestatiûii 
contre  tous  les  signataires  de  cette  délibératiop ,  et 
renvoie ,  au  surplus ,  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  citoyens  d'Arvault,  département  des  Deux- 
Sèvres,  écrivent  qu'ils  ont  la  certitude  que  le  projet 
de  l'hypocrite  Robespierre  avait  des  ramifications 
qui  s'étendaient  jusque  dans  la  Vendée;  ils  fondent 
leur  certitude  sur  ce  que  les  femmes  égarées  et  échap- 
pées  des  mainS  des  brigands  ont  rapporté,  le  19  ther- 
midor, que  ce  repaire  des  royalistes  avait  été  con- 
sterné en  apprenant  la  chute  de  l'infâme  Robespierre 
et  de  ses  complices ,  et  sur  ce  qu'elles  ont  confirmé 
les  bruits  déjà  répandus  c^ue  les  rebelles  disaient 
hautement  qu'il  y  avait  déjà  un  roi  à  Paris,  et  qu'il 
y  serait  bientôt  proclamé. 

«  Comment  concevoir,  disent-ils,  qu'une  nation 
qui  met  en  fuite  les  innombrable»  armées  des  tyrens 
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coalises  ne  puisse  pps  venir  à  bout  de  détruire  les 
dëbris  de  cette  armée  royaliste»  dont  la  moitié  n'est 
armée  que  de  bâtons!  • 

llsdemandentquelnConvention  prenne  lesmoyens 
tes  plus  prompts  et  les  plus  rigoureux  pour  faire  finir 
cette  guerre  aésastreuse;  qu*elle  accorde  au  général 
de  Tarmee  de  fOuest  toutes  les  forces  néce^aires 
pour  la  finir  dans  un  temps  marqué,  mais  que  ce 
général  réponde  sur  sa  tète  du  succès;  c'est  là  le 
moyen  d*anéantir  tous  les  conspirateurs  et  les  con- 
spirations. 

lis  terminent  par  annoncer  que  la  Société  {popu- 
laire s'occupe  de  la  rédaction  d*un  mémoire  où  elle 
exposera  dans  son  plus  grand  jour  le  tableau  d'hor-> 
reurs  et  d'atrocités  qu'a  entraînées  la  guerre  de  la 
Vendée,  et  oà  elle  dira  la  vérité  toute  uue  sur  les 
abus  qui  existent  dans  les  différentes  branches  d'ad- 
ministration, tant  civile  que  militaire,  et  dont  les 
vrais  patriotes  sont  journellement  les  victimes. 

L'insertiondecetteÂdresseauBulletin  est  décrétée. 

T^  La  Société  populaire  et  le  conseil  général  de 
Doulogne-sur-Mer  envoient  deux  Adresses,  dans  les- 
quelles ils  dénoncent  la  Société  des  Jacobins  de  Paris, 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Les  administrateurs  du  district  de  Strasbourg 
avaient  été  accusés  de  laisser  la  bibliothèque  dite  la 
Commanderie  de  Malte  entourée  de  maisons  oui 
pouvaient  l'exposer'^  ils  répondent  que  depuis  plus 
de  six  mois  cette  bibliothèque  est  a  l'abri  de  tout 
danger.  (Applaudi  ;  insertion  au  Bulletin.) 

—  Les  représentants  du  peuple  à  Commune**Af- 
franchie  soumettent  à  l'approbation  de  l'assemblée 
un  arrêté  par  lequel  ils  conservent  provisoirement 
les  neuf  comités  révolutioimairos  établis  dans  cette 
cité  par  leurs  prédécesseurs,  parce  que  la  popula- 
tion, qui  s'élève  à  cent  mille  âmes  Jeur  semble  com- 
mander cette  mesure. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

—  Une  Société  populaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne  rend  témoignage  à  la  conduite  qu'a  ' 
tenue  le  représentant  du  peuple  Dartigoyte  dans  ces 
centrées,  où  il  était  la  terreur  de  l'aristocratie.  Elle 
termine  par  demander  que  les  pouvoirs  deDartigoyte 
soient  prorogés. 

La  (Convention  passe  à  Tordre  du  Jour  sur  cette 
demande ,  motive  sur  ses  décrets,  ainsi  que  sur  «une 
pareille  formée  par  la  Société  de  Lons-ie-Saulnier 
en  faveur  du  représentant  qui  est  dans  ses  murs. 

—  Le  citoyen  Nicolay,  directeur  du  théâtre  de  la 
Gaité,  envoie  le  produit  d'une  représentation,  mon- 
tant à  278  liv.  10  sous,  pour  les  parents  des  Infor* 
tunés  qui  ont  péri  parJ*explosion  de  Grenelle. 

—  Une  députation  de  la  Société  populaire  du  dis- 
trict de  Thonon,  département  du  Mont-Blanc,  est 
introduite. 

L'orateur  :  Citoyens  représentants,  le  10  thermi- 
dor vient  d'ajouter  le  plus  brillant  éclat  aux  triom- 
phes de  la  république  ;  Robespierre ,  l'assassin  de  la 
vertu  et  de  l'riumanité  est  tombé  sous  le  colosse  de 
la  liberté.  Voire  énergie  sublime  sauve  encore  une 
fois  la  patrie  ;  grâces  vous  soient  rendues!  s'écrie  la 
Société  de  Thonon ,  qui  m'a  député  vers  vous. 

Mais....  quel  était  donc  ce  téméraire ,  qui  voulait 
seul  profiter  de  nos  victoires,  qui  voulait  disposer 
seul  de  la  république  et  de  ses  citoyens!  Quel  était 
ce  monstre  qui  arrosait  du  sang  des  patriotes  les 
cadavres  corrompus  de  l'aristocratie,  qui  osait  op- 
primer la  nation  entière  dans  la  personne  de  ses  re* 
présentants!  Il  n'est  plus....  que  son  nom  ne  soit 
prononcé  qu'avec  horreur,  et  que  le  souvenir  exé- 
crable de  ce  tyran  soit  à  jamais  l'effroi  de  quiconque 
tenterait  de  l'imiter. 

Cependant  que  Tiiristocratie  ne  relève  pas  sa  tête 


audacieuse  ;  qu^elto  ne  pense  |mi  qne  te  peuple  fran- 
çais ait  voulu  changer  ni  se  donner  oes  maîtres; 
qu'elle  ne  pense  pas  que  einq  ans  de  travaux ,  de 
sacrifices  et  de  dangers  soient  perdus  pour  la.liberté! 
Non,  citoyens  représentants,  vous  ne  lâcherez  pas 
dans  la  société  ces  étreaaltérés  du  sang  des  ptriotes  ; 
vous  n'avex  pas  seulement  voulu  abattre  les  tyrans 
et  les  triumvirs,  mais  la  tyrannie  tout  entière.  Bn 
vain  le  modérantisme  eheroberait-il  à  se  faire  en- 
tendre ;  étouffez  ses  langoureuses  complaintes.  En 
vain  le  royalisme  s'agiterait-il  dans  les  convulsions 
de  l'agonie  ;  brisez  ses  derniers  efforts,  terrassez  ces 
vils  intrigants  qui  provoquent  sans  cesse  le  déchi- 
rement de  la  république ,  et  rugissent  des  succès  de 
nos  armées  triomphantes.  Les  peuples  sont  impa- 
tients d'atteindre  le  bonheur  que  leur  a  trace  la 
sagesse  de  vos  lois;  tout  doit  marcher  d'un  pas  uni- 
forme dans  un  Btnl  libre:  les  lois  et  les  armes  doi- 
vent y  être  considérées  comme  des  alliées  fidèles,  les 
unes  pour  nous  défendre  au  dedans,  les  autres  au 
dehors;  celles-ci  triomphentpartoutoùellesontdes 
ennemis  à  combattre  ;  continuez  de  même ,  citoyens 
représentants,  à  faire  triompher  les  autres.  Nos  bra- 
ves frères  d'armes  versent  leur  sang  sur  les  frontiè- 
res, le  nôtre  est  prêt  à  couler  pour  seconder  les 
efforts  de  la  Convention  qui  est  notre  seul  point  de 
ralliement;  en  un  mot,  nul  répit,  nulle  pitié  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  sous  quelque  masque  qu'ils 
se  présente  ;  il  faut  qu'ils  périssent,  on  que  la  liberté 
s'engloutisse  avec  les  Français.  Nous  avons  juré  de 
mourir  libres;  nous  avons  juré  une  haine  immor- 
telle au  despote  sarde;  nos  serments  sont  inébran- 
lables, et  les  rochers  du  Mont-Blano  s'écrouleront 
plutûtsurnousqued  être  témoinsde  notre  esclavage. 

La  Société  populaire  de  Thonon  vous  invite  à  res- 
ter fermes  au  poste  d'où  vous  combattez  si  glorieu- 
sement les  traîtres  à  la  patrie,  jusqu'à  oe  qu'en- 
tièrement anéantis,  Tacte  constitutionnel  puisse 
succéder  au  gouvernement  révolutionnaire  dont  les 
circonstances  commandent  impérieusement  le  main- 
tien. 

Cette  Société ,  fidèle  à  vos  décrets  et  pénétrée  de 
vos  grands  principes,  vient  déposer  ses  sollieitudes 
dans  votre  sein  ;  opprimée  par  l'administration  de 
son  district,  traitée  de  désorganisatrice  et  de  contre* 
révolutionnaire ,  elle  s'est  vue  flétrie  de  la  manière 
la  plus  outrageante  par  une  saisie  nocturne,  ehes 
l'imprimeur ,  de  plusieurs  pièces  qni  tendaient  à 
justifier  AthanaseBroQ,  l'un  de  ses  membres,  qui 
gémit  dans  les  fers;  elle  a  vu  incarcérer  André 
Charles,  son  président,  qui  a  été  inhumainement 
traduit  dans  les  cachots  du  chef-lieu  du  département  ; 
elle  a  vu  enfin  procéder  a  des  visites  domiciliaires 
chez  les  patriotes  les  plus  ardents.  —  L'orateur  ter- 
mine par  demander  Justice  des  persëoutions  qn*il 
dénonce. 

La  pétition  est  renvoyée  anx  représentants  da 
peuple  qui  sont  sur  les  lieux  ;  les  pétitionnaires  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  séance. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances  :  Je  viens, 
au  nom  de  votre  comité  des  finances,  vous  entre- 
tenir des  prêtres. 

Vous  vous  demandez  sans  doute  qoel  rapport  II 
peut  exister  entre  les  finances  de  la  république  fran- 
çaise et  les  prêtres?  La  nation,  dires-vous,  a  déjà 
assez  fortement  et  assez  universellement  manifesté 
son  opinion  contre  tous  les  préjugés  religieux  : 
pourrait-il  être  encore  question  des  frais  de  culte  et 
des  traitements  des  prêtres? 

Cette  prétention,  il  est  vrai,  a  é|é  élevée  par  qtief- 
ques  personnes  intéressées;  mais  ne  croyez  pas  que 
votre  comité  des  finances  vienne  ici  se 'déclarer  le 
délenseur  officieux  d'un  système  qui  pourrait  réta- 
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blir  les  pitfjugës  religieux;  il  vient  seulement  vous 
proposer  un  projet  de  décrrt  aGn  d'accélérer  le  paye- 
ment des  secours  accordés  aux  ci-devant  ministres 
du  culte,  qui  se  trouve  retardé  dans  plusieurs  endroits 
par  les  fausses  interprétations  qu'on  a  voulu  donner 
9U  décret  du  18  thermidor  dernier. 
.  11  est  nécessaire  que  je  vous  rappelle  les  disposi-. 
lions  de  plusieurs  lois  et  les  événements  révolution- 
naires qui  se  sont  succédé,  afin  de  fixer  votre  opi- 
nion sur  la  proposition  que  je  suis  chargé  de  vous 
foire. 

L'Assemblée  constituante  effectua  la  suppression 
des  revenus  territoriaux  et  des  privilèges  nu  clergé; 
les  communautés  et  congrégations  séculières  et 
régulières  disparurent,  et  Tes  bénéficiers  furent  ré- 
duits h  la  pension. 

Quel  fut  le  résultat  de  ces  opérations  et  de  ces 
changements?  Une  charge  énorme  de  pensions  et  la 
création  d'un  clergé  dit  constUutioiinel ,  qui  néces- 
sitait une  dépense  annuelle  très-cojisidérable. 

Les  traitements  attachés  à  l'exercice  d'un  culte 
dominant,  en  faisant  de  la  prêtrise  u'n  état  encore 
riche  et  opulent,  lui  conservaient  une  influence  fu- 
neste et  de  très-grands  moyens  de  nuire  à  la  chose 
publique. 

Cet  ordre  de  choses  a  été  le  germe  ou  le  prétexte 
de  plusieurs  mouvements  contre-révolutionnaires, 
avec  lesquels  on  a  tenté  d'arrêter  les  progrès  de  la 
raison;  nous  devons  lui  attribuer  particulièrement 
la  guerre  de  la  Vendée.  11  sera  donc  prouvé  que  les 
opinions  religieuses,  qui ,  dans  tous  les  temps,  ont 
occasionné  des  assassinats  et  des  cruautés,  auront 
fait  verser  des  flots  de  sang  dans  le  \VIII«  siècle  ! 

Des  lois  plus  sages  et  plus  conformer  aux  prin- 
cipes de  l'égalité  ont  réduit  a  un  plus  juste  niveau 
les  opérations  de  l'Assemblée  constituante. 
-  Le  commencement  de  votre  session  a  été  marqué 
par  la  loi  du  27  septembre  1792,  qui  fixe  à  1,000  liv. 
le  maximum  des  pensions  desex-rcligieux,  ex-béné- 
fieiers  et  autres  ecclésiastiques  non  attachés  à  un 
service,  et  qui  détermine  que  ces  pensions  ne  seront 
plus  payées  d'avance. 

Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été  interprétées  de 
diverses  manières,  et  ont  donné  lieu  a  une  foule  de 
questions. 

On  a  prétendu  que  la  réduction  à  1,000  livres  ne 
n^gardait  pas  les  religieux  et  les  ex-bénéficiers  de- 
venus fonctionnaires  publics. 

Les  religieuses-abbesses,  les  ex-chanoinesses ,  et 
même  quelques  hommes  de  congrégations,  ont  pré- 
tendu que  cette  réduction  ne  les  touchait  pas.  Dans 
plusieurs  départements  on  leur  a  payé  et  on  leur 
paie  encore  leur  pension  sans  réduction. 

Le  temps  n'était  pas  venu  de  supprimer  ou  de 
réduire  le  traitement  des  prêtres  employés,  qu'on 
appelait  assez  communément  prêtres  constitution- 
nels. 

Les  progrès  de  la  révolution  ont  amené  peu  à  pea 
ce  que  les  patriotes  désiraient  depuis  longtemps. 
.  Un  an  après,  c'est-à-dire  le  18  septembre  1793, 
car  le  mois  de  septembre  est  destiné  à  régler  les 
pensions  des  prêtres,  vous  avez  décrété  que  les  pen- 
sions qui  étaient  connues  sous  le  nom  de  traitement 
accordé  aux  évêaues  seraient  réduites  à  6,000  livres. 

Vous  supprimâtes  les  traitements  des  vicaires  épis- 
copaux,  et  vous  leur  accordâtes  un  secours  annuel 
de  1,200  livres,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  employés. 

Vous  décrétâtes  qu'aucun  ecclésiastique  attaché 
à  un  service  quelconque,  et  qui  y  serait  appelé,  ne 
pourrait  recevoir  que  la  pension'ou  traitement  af- 
fecté audit  service. 

Enfin,  vous  rendîtes  commune  aux  ecclésiastiques 
soumis  a  un  service  la  disposition  que  vous  aviez 


adoptée  pour  les  ecclésiastiques  non  employés  de  ne 
plus  payer  d'avance  les  pensions  qui  leur  ^taiciil 
accordées. 

Les  termes  dans  lesquels  cette  loi  est  conçue  ne 
laissent  aucun  doute  sur  l'opinion  où  vous  ëtici,  en 
la  rendant,  de  ne  plus  salarier  les  membres  4*auouii 
culte. 

Cependant,  comme  la  question  n'est  pas  fprmel- 
lement  décidée,  et  que  les  mots  laissent  encore  quel- 
que prise,  tes  théologiens  ont  argumenté  et  ont  prë* 
tendu  prouver  qu'ils  étaient  fonctionnaires  publics. 

A  celte  époque  le  fanatisme  commençait  a  chan- 
celer ;  nous  avons  vu  depuis  ses  dépouilles  à  labarre  ; 
il  s'est  fait  un  grand  mouvement  de  chappes,  cha- 
subles, croix,  bénitiers  et  autres  ustensiles. 

Les  édifices  qui  étaient  employés  pour  le  culte  ont 
été  démolis  ou  servent  de  lieu  de  reunion  pour  for- 
mer l'esprit  public;  plusieurs  prêtres  ont  déclaré 
qu'ils  étaient  dans  Terreur;  un  grand  nombre  opt 
abdiqué  leurs  fonctions;  plusieursautres,  poursuivis 
par  ropinion  publique ,  les  ont  abandonnées  sans 
abdiquer  leur  état. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  l'pmais  de 
vue  les  moyens  qui  peuvent  servir  la* révolution, 
s'empressa  de  vous  proposer  un  projet  de  décret 
pour  assurer  des  moyens  de  subsistance  aux  prêtres 
abdicataires. 

Sur  sa  proposition ,  vous  rendîtes  le  décret  du 
2  frimaire,  qui  accorde  aux  évêques,  curés  et  vicai- 
res, un  secours  annuel  de  800  livres  pour  ceux  âgi^ 
au-dessons  de  cinquante  ans;  de  1,000  liv.,  de  cin- 

auante  à  soixante-dix,  et  de  1,200  livres  au-dessus 
e  soixante-dix  ans. 

Ces  secours  ne  sont  pas  suscceptibles  d'accroisse- 
ment en  passant  d'un  deS  trois  9ges  déterminés  à 
l'autre. 

Ils  doivent  être  payés,  à  l'échéance  de  chaque  se- 
mestre, par  le  receveur  du  district  du  domicile  de 
chaque  individu. 

Cette  loi,  à  l'aide  des  progrès  de  la  saine  raison, 
a  produit  les  meilleurs  effets.  Les  églises  ont  été  fer- 
mées, et  la  trésorerie  nationale,  en  recueillant  leurs 
trésors,  n'aura  plus  de  si  fortes  sommes  à  payer. 

Le  décret  du  6  germinal  ayant  ordonné  aux 
payeurs  de  département  et  receveurs  de  district  de 
ne  payer  les  arrérages  de  pension  que  jusqu'au  l«r 
germinal ,  les  pensions  dites  ecclésiastiques  se  trou- 
vèrent comprises  dans  cette  disposition  générale,  et 
cessèrent  d  être  payées. 

Les  églises  ayant  été  fermées  et  les  ministres  res- 
tés sans  fonction,  on  suspendit  presque  partout  le 
payement  des  traitements  attribués  par  les  lois  pré- 
cédentes aux  ministres  du  culte. 

Diverses  lois  ont  ordonné  qu'aucun  citoyen  ne 
pourrait  réunir  en  même  temps  un  traitement,  pen- 
sion ou  indemnité;  elles  ne  font  aucune  exception  : 
il  ne  devait  rester  aucun  doute  q^u'elles  étaient  appli- 
cables aux  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Cependant  on  a  consulté  votre  comité  des  finances 
pour  savoir  si  un  pensionnaire  ecclésiastique,  em- 
ployé dans  une  administration  de  département  ou 
de  district,  ou  dans  une  municipalité,  pouvait  rece. 
voir  en  même  temps  la  pension  qui  lui  était  accordée 
avec  le  traitement  de  sa  place. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'ont  été  rendues 
les  deux  lois  du  18  thermidor,  dont  une  porte  : 
•  Qu'un  citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension, 
lorsque  l'un  et  l'autre  n'excéderont  pas  la  somme 
de  1,000  liv. 

L'autre  ordonne  •  que  les  ci-devant  ministres  du 
culte  religieux  et  religieuses  pensionnés  de  la  répu- 
blique loucheront,  sans  délai,  chez  les  receveurs  de 
district,  l'arriéré  des  sommes  qui  leur  sont  dues  eu 
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cxcculion  des  dëcreU  préccdcinmon*  rendus,  et  con- 
tinueront d'être  payes  par  trimestre  sur  le  même 
pied.  • 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  sont  chargés , 
sons  leur  responsabilité)  d'envoyer  aux  receveurs 
de  district  les  fonds  nécessaire^  pour  les  acquitter, 
et  continuer  de  Iriniestre  en  trimestre,  de  telle  sorte 
que  les  pensionnes  n*ëprouvont  aucun  retard. 

Eu  conséquence,  la  trésorerie  a  écrit  circulaire- 
ment  aux  receveurs  de  district  d'acquitter  ks  arré- 
rages échus  des  pensions  ecclésiastiques,  de  conti- 
nuer les  payements  de  trimestre  en  trimestre  f  I  wàt 
payeurs  de  verser  dans  leurs  caisses  les  fonds  «pii  : 
leur  seraient  nécessaires  pour  ce  service,  dans  le  cas 
où  leurs  recettes  seraient  insuffisantes. 

Pour  établir  Tordre  et  la  régularité  dans  le  ser- 
vice des  pensions  ecclésiastiques,  et  afin  de  pouvoir 
vous  en  faire  connaître  le  montant,  que  personne 
n'a  jamais  connu  d'une  manière  certaine,  la  tréso- 
rerie a  écrit  aux  agents  nationaux  de  district  de  lui 
envoyer  Tétat  de  ces  pensionnaires  domiciliés  dans 
leurs  arrondissements,  en  indiquant  leurs  noms, 
prénoms,  âges,  qualités  éteintes,  et  le  montant  de  la 
pension  pour  le  quartier  qui  commencera  le  l«r  ven- 
démiaire procham. 

Ces  étals  arrivent,  et  dans  peu  la  trésorerie  pourra 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  Tétat  actuel 
des  pensionnaires  ecclésiastiques. 

Mais  plusieurs  difficultés  arrêtent  en  partie  Texé- 
cution  de  la  loi  du  18  thermidor,  et  suspendent 
renvoi  des  états  demandés  par  la  trésorerie;  il  est 
indispensable  que  vous  les  connaissiez,  afin  de  les 
aplanir. 

Les  ci-devant  ministres  du  cuUe ,  qui  n'ont  pas 
abdiqué  leurs  fonctions,  ont  cru  trouver  dans  cette 
dernière  loi  les  moyens  de  conserver  leur  ancien 
état;  ils  ont  demandé  le  traitement  affecté  à  leur 
place. 

Cependant,  si  les  évéques,  curés,  etc.,  qui  n*ont 
pas  abdiqué  leurs  fonctions,  prétendent  être  encore 
en  place,  ils  ne  peuvent  pas  être  payés  en  vertu  de 
la  loi  du  18  thermidor,  puisque  le  texte  de  cette  loi 
ne  parle  que  des  ci^devanl  minisires  du  culte. 

Celte  prétention ,  élevée  par  la  cupidité,  a  donné 
lien  :i  une  foule  d'observations  qui  ont  été  adressées 
au  comité  des  finances  ou  à  la  trésorerie  nationale 
par  les  directoires  de  district. 

On  dislingue  dans  ces  observations  l'esprit  qui 
guide  les  diverses  administrations.  Celles  qui  se 
conduisent  par  les  principes  révolutionnaires,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre  ou  la  presque  totalité, 
ont  repoussé  avec  l'arme  de  la  vérité  et  de  la  justice 
les  prétentions  de  ceux  qui  voudraient  faire  revivre 
un  culte  salarié. 

Cesadministrations  observent  que,  dans  un  système- 
républicain,  il  ne  peut  exister  de  salaire  sans  travail, 
de  traitement  sans  fonctions,  et  des  fonctions  pu- 
bliques sans  utilité  générale. 

Elles  observent  que  la  loi  du  18  septembre  1793 
dit  :  •  Les  pensions  qui  étaient  ci-devant  connues 
sous  le  nom  de  traitement;  »  ce  qui  ne  laisse  aucun 
doute  que  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  sont  plus 
des  fonctions  publiques,  puisque  la  nation  n'accorde 
plus  aucun  traitement. 

Ellesajoulent  que,  si  les  prétentionsélevées étaient 
accueillies,  des  prêtres,  la  plupart  fanatiques,  qui 
n'ont  pas  voulu  abdiquer  leur  état,  mais  qui,  pour- 
suivis par  l'opinion  publique,  n'ont  pas  rempli  leurs 
fonctions,  seraient  payés  à  un  taux  plus  lorl  que 
ceux  qui  se  sont  rangés  du  côté  de  la  raison  et  de  la 
révolution.  11  paraîtrait  contraire  à  la  justice  que 
ceux  qui  n'ont  pas  servi  la  révolution  par  leur  exem- 


ple eussent  un  traitement  plus  considérable  que  les 
prêtres  abdicalaires. 

Quelques  administrations  ont  prétendu  qu'on  ne 
devait  pas  payer  les  pensions  aux  prêtres  qui  n'ont 
pas  abdique  leur  état  ;  ces  administrations  considè- 
rent ces  non-abdicataires  comme  des  ennemis  de  la 
révolution  :  cette  opinion  a  paru  trop  rigoureuse  à 
votre  comité  des  Gnances,  qui  a  craint  de  réduire  à 
la  misère  et  au  désespoir  des  personnes  qui  peuvent 
être  de  bonne  foi. 

Mais  il  a  rejeté  aussi  les  observations  faites  par 
certaines  autres  administrations  qui ,  suivant  à'  pas 
lents  la  révolution,  ont  cru  devoir  payer  les  prêtres 
^«près  les  bases  fixées  pour  les  traitements  aux  ci- 
cle?«M  évéques,  curés,  etc.  UeureusenieRt  eeUe 
opinm  »*a  âë  wào/fiét  que  pir  «a  petit  nombre,  et 
vous  ne  serez  pas  surpris  Rapprendre  que  c'est 
principalement  certaines  administrations  des  envi- 
rons de  la  Vendée  qui  l'ont  adoptée. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  que  vous  deviez 
faire  disparaître  toutes  les  dîflicullés  qui  se  sont 
élevées  sur  les  différentes  lois  rendues  sur  les  pen- 
sions ecclésiastiques. 

La  première  mesure  qu'il  a  cru  devoir  vous  pro- 
poser est  une  déclaration  solennelle  que  la  répu- 
blique française  ne  paie  plus  les  salaires  ni  les  frais 
d'aucun  culte. 

Ce  grand  principe  proclamé,  la  plupart  des  pré- 
tentions qui  se  sont  élevées  disparaissent;  il  ne  res- 
tera plus  de  prêtres  salariés  :  ceux  qui  recevront  un 
secours  seront  pensionnaires  de  la  république. 

Ne  croyez  pas  que  celte  déclaration  soit  sans  mo« 
tifs;  elle  servira  a  arrêter  les  vues  des  ambifieiiz 
gui,  pour  se  créer  des  partisans,  cherchent  toujours 
à  établir  des  systèmes  religieux  et  a  asservir  le  peu- 
ple par  l'entremise  des  ministres  du  culte  qu'ils  ont 
créé. 

Maximilien  Robespierre  n'avait  pas  négligé  cette 
mesure.  Déjà,  après  avoir  fait  aaopter  un  décret 
qu'on  croyait  sans  but  et  sans  objet,  ses  sectaires 
s'étaient  mis  en  possession  des  ci-devant  églises;  ils 
avaient  cravé  en  lettres  d'or,  sur  les  portes,  les 
paroles  de  leur  maître  ;  et  votre  comité  des  finances 
a  déjà  reçu  diverses  pétitions  afin  que  la  Convention 
déterminât  les  traitements  des  ministres  desservant 
les  temples  dits  de  la  Raison ,  de  la  Philosophie,  ou 
qu'on  dédiait  à  l'Etre  Suprême. 

C'est  ainsi  que  les  intrigants  se  servent  du  nom 
du  peuple  pour  se  procurer  des  salaires  et  pour  Tas* 
servir. 

Vous  avez  reçu  plusieurs  pétitions  tendant  à  ob- 
tenir des  fonds  pour  bâtir  et  réparer  des  temples  à 
ces  nouveaux  cultes,  et  on  a  levé  beaucoup  de  con« 
tributions  pour  le  même  objet,  en  vexant  même  de 
bons  citoyens. 

Proclamez  un  principe  religieux,  de  suite  il  fau- 
dra des  temples  qui  devront  être  gardés  par  des 
personnes  qui  s'en  prétendront  les  ministres;  ils  de- 
manderont des  traitements  ou  des  revenus.  S'ils 
réussissent  dans  leur  première  demande ,  ils  élève- 
ront bientôt  de  nouvelles  prétentions,  et  sous  peiiils 
établiront  des  hiérarchies  et  des  privilèges. 

En  proclamant  le  principe  qui  est  dans  vos  cœurs, 
votre  comité  a  pensé  que  vous  deviez  procurer  aux 
ci-devant  ministres  supprimés  les  moyens  de  vivre. 
H  m'a  chargé  de  vous  proposer  de  rendre  communs 
à  tous  les  prêtres  qui  ont  abandonné  leurs  fonctions 
sans  abdiquer,  ou  qui  les  auraient  continuées,  les 
secours  que  vous  avez  accordés  par  la  loi  du  2  fri- 
maire aux  abdicataires. 

Après  avpir  adopté  cette  base  uniforme  pour  tous 
les  prêtres,  vous  décréterez  sans  doute  que  le  maxi- 
mum des  secours  accordés  aux  pc:«onnes  des  deux 
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sexes  t)our  des  fonctions,  places  ou  bénéfices  ecclé- 
siastiques supprimés,  ne  pourra  pas  eicéder  le  taux 
ijxé  par  la  loi  du  2  frimaire. 

Ces  secours  seront  payables,  à  terme  échu  et  par 
trimestre,  dans  la  caisse  du  district. 

Si  quelque  pensionnaire  a  reçu  une  somme  supé- 
rieure a  celle  du  taux  Gxé,  sous  prétexte  qu'il  avait 
droit  à  un  traitement,  il  sera  tenu  de  verser  dans  la 
caisse  du  receveur  du  district  l'excédant  qu*il  aurait 
reçu  ;  et,  laute  par  lui  d*y  satisfaire,  on  lui  en  pré- 
comptera le  montant  sur  les  premiers  payements 
qui  lui  seront  dus.  Il  ne  serait  pas  juste  que  ceux 
qni,  en  interprétant  la  loi  en  leur  faveur,  ont  reçu 
une  somme  qui  ne  leur  est  pas  due,  fussent  mieux 
traités  que  ceux  qui  ont  suivi  strictement  Tesprit  et 
les  termes  de  la  loi. 

Et  enfin  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  portautqu'un 
citoyen  pourra  réunir  traitement  et  pension  lorsque 
Tun  et  I  autre  n'excèdent  pas  la  somme  de  1,000 1., 
sont  applicables  aux  pensions  qui  ont  pour  motif  la 
suppression  des  frais  du  culte.  Cette  exception  est  fa- 
vorable aux  personnes  peu  fortunées,  elle  est  donc 
dans  vos  principes. 

Toutes  ces  mesures  mettront  de  Tuniformité  dans 
la  le'çislation  pour  la  pension  ecclésiastique,  et  y 
établiront  Tégalité. 

Nous  aurions  désiré  pouvoir  mettre  sous  vos  yeux 
le  montant  des  pensions  qui  seront  dues  en  exécu- 
tion du  décret  que  nous  vous  proposons  ;  mais  Vêlai 
général  ne  pourra  élre  dressé  que  lorsque  les  états 
demandés  parla  trésorerie  seront  réunis  :  ceux  qui 
sont  déjà  arrivés  nous  ont  appris  quel  était  le  norq- 
bre  des  pensionnaires  ecclésiastiques  dans  certains 
districts,  et  quel  degré  d*épuratioa  Tesprit  public  y 
avait  subi. 

11  est  des  district  qui  n'en  ont  pas  douze  à  payer, 
tandis  que  d'autres  pourraient  former  plusieurs  cen* 
turies  de  personnes  vivant  jadis  du  produit  de  Tau- 
tel,  nourries  mainlenaut  par  la  république. 

Nous  avons  fait,  à  cet  égard ,  une  remarque  qui 
mérite  quelque  attention  :  c'est  que  les  districts  du 
centre  de  la  république  sont  ceux  qui  ont  le  moins 
de  prêtres,  et  que  la  majorité  des  districts  frontières 
en  sont  copieusement  fournis  ;  il  semble  que  la  révo- 
lution les  a  rapprochés  sur  les  bords  du  territoire; 
vous  devez  examiner  s'ils  y  sont  agglomérés  pour  y 
servir  les  puissances  coalisées,  ou  pour  y  attendre  un 
cri  universel  qui  pourrait  se  prononcer  contre  eux. 

Votre  comité  des  finances  se  bornera  a  vous  pro- 
poser les  mesures  oui  sont  nécessaires  pour  lever 
toutes  les  incertitudes  qu  on  a  cru  trouver  dans  les 
précédentes  lois,  etqui,d'aprè8rinterprétatioii  qu'on 
a  voulu  leur  donner,  retardent  le  payement  des  se- 
cours accordés,  ou  qui  pourraient  être  préjudiciables 
aux  intérêts  de  la  republique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  proposer. 

De  vifs  applaudissements  avaient  fréquemment 
interrompu  la  lecture  de  ce  rapport  ;  ils  se  renou- 
vellent. 

Le  rapporteur  lit  son  projet  de  décret  qui,  d'abord 
nccueilli  par  acclamation,  est  ensuite  uns  aux  voix 
article  par  article,  et  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
IKirl  du  comité  des  finances ,  décrète  : 

«  Art.  !*'.  La  république  française  ne  paie  plus  les  frais 
ni  les  salaires  d*nu(  un  culte. 

«II.  Les  di<po»itions  du  décret  du  S  frimaire  dernier, 
qui  accorde  un  «ecours  annuel  aui  ci-devant  ministres  des 
cultes  qui  ont  abdiqué  ou  abdiqurront  leurs  fonctions, 
tout  communes  aux  ci-dcvanl  ministres  qui  ont  continué 


leurs  fonctions  »  ou  qui  les  ont  abandonnées  sans  avoir  ab- 
diqué leur  état. 

«  111.  Le  maiimum  des  pensions  accordées  aux  persoiH 
nés  des  deux  sexes,  pour  des  fonctions,  places  ou  bénéfi* 
ces  supprimés ,  ne  pourra  pas  excéder  le  taux  fixé  pour 
les  secours  annuels  accordés  par  la  loi  du  S  frimaire  der« 
nier,  et  toutes  les  dispositions  de  ceUe  loi  leur  seront 
communes. 

•  IV.  Les  ci-devant  ministres  du  culte  qui  I  en  interpré- 
tant les  lois  précédentes  et  le  décret  du  18  messidor  der^ 
nier,  ont  exigé  le  payement  de  leur  traitement  pour  les 
deux  trimestres  commencés  les  1*'  germinal  et  i*'  messi- 
dor, d'après  le  taux  fixé  par  les  lois  autérieures  à  celle  du 
2  frimaire  dernier,  seront  tenus  de  rembourser  Texcédaut 
qu^ils  pourront  avoir  reçu  en  sus  dudit  taux. 

fl  V.  Les  agents  nationaux  de  district  veilleront  à  ce  nue 
cet  excédant  soit  et|ictement  versé  dans  les  caisses  de  dis- 
trict, et,  en  cas  de  refus ,  les  directoires  de  district  en  re- 
tiendront le  montant  sur  le  premier  payement  dû  auxdits 
pensionnaires. 

•  VI.  Les  pensionnés  des  deux  sexes,  à  raison  des  fonc- 
tions, places  ou  bénéfices  ecclésiastiques  supprimés,  qui 
sont  détenus,  ne  recevront  point  leur  pension  pendant  h§ 
temps  de  leur  détention  :  ils  seront  nourris  aux  dépens  de 
la  république  à  raison  de  hO  s.  par  jour. 

•  Vil.  Les  pensions  et  secours  accordés  par  la  loi  du  1 
frimaire ,  ou  ôar  le  présent  décret,  ou  qui  ont  été  accor- 
dés k  raison  «Tune  pface,  bénéfice  ou  fonctions  ecclésiasti- 
ques  supprimés ,  seront  payés,  A  leur  échéance  et  par  tri- 
mestre, par  les  receveurs  dedistricL 

•  VllI.  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  thermidor,  qui 
autorise  la  réunion  d*on  traitement  et  pension,  lorsque  l*ua 
et  Pautre  n*exoéderont  pas  4,000  livres,  sont  applicables 
aux  seèours  accordés  et  aux  pensions  mentloonées  eu  Tar* 
ticle  précédent. 

•  IX.  Le  rapport  du  comité  des  finances  et  le  présent  dé- 
cret seront  imprimés  au  Bulletin  de  correspondance i  et  le 
décret  sera  imprimé  au  Ouiietin  des  lois.  » 

(  La  BuUê  demahu  ) 

N,  B.  Dans  la  séance  du  8*  jour  des  sansculoUides,  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  tout  citoyen  qui  ne 
résidait  pas  à  Paris  avant  le  1*'  messidor  serait  tenu  d'en 
sortir  un  jour  après  la  publication  du  décreL 

—  Dclmas,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  a  an« 
nonce  qu'au  lien  de  quinse  cents  prisonniers  que  Ton  a 
dit  avoir  été  faits  devant  Bois-le-Duc,  il  s'en  est  trouvé 
deux  mille.  ^  Trente  hussards  du  8*  régiment  ont  Uit 
mettre  bas.  les  armes  à  deux  bataillons  hessois. 

Aux  Pyrénées-Occidentales  six  cents  républicains  ool 
mis  eu  fuite  six  mille  esclaves  espagnols. 


OBAVORB* 


VEgalitit  patronne  des  Français.  Pris  :  3  \\r.  A  Paris,  cbea 
le  citoyen  Beijambe,  graveur,  rue  des  Petits-Augu»tins,  prèa 
celle  du  Colombier,  faubourg  Gertnain ,  o®  3;  et  rhex  Jaaf- 
fret,  niarcbaiid  d*e&tampes,  galeries  du  Jardin  de  rKgalitr. 

Celle  figure,  destinée  par  8icard,  lait  pendant  i  celle  de 
la  Liberté,  du  même  auteur,  qui  a  eu  uo  débit  prodigieux, 
et  dont  il  a  été  fait  uo  grand  oômbra  de  cootrclaçaos. 


Piyemeniê  à  la  trésorerie  naiifmaU. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  pn>- 
miers  mois;  il  sera  foU  à  tous  ceux  qui  seront  porteart 
d'ioscripUoas  au  grand  livre.  Cciul  pour  les  rentes  Tfa(][ér^ 
est  de  huit  mois  vingt  el  un  Jours  do  fannée  1703  (vieax 

style). 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  HONITEUR  UNIVERSEL. 

N*365.        6«  Sansculottide,  l'an  2^.  (Dimanche  21  Septembbe  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bernard  [de  Saintes)* 

SlITK  DB  LA  SéANCB  DB  LA  2*  SAHSCULOTTIDB    DB  L*Alf  Il« 

Le  citoyen  Marie  Laugier  fait  hommage  à  la  Conven- 
lion  d*une  pièce  en  trois  actes,  intitulée  les  Epreuves  du 
Uépublicain  ou  l'amour  de  la  Patrie^  essai  patriotique; 
paroles  du  citoyen  Laugier ,  musique  du  citoyen  Cbam« 
peii). 

La  mentioTi  honorable  et  le  renToi  au  comité  d*iostrac- 
lion  publique  sont  décrétés. 

Isorb:  Citoyens,  administrer  les  subsistances 
(Vune  république  en  révolution  n'est  pas  une  entre- 
prise ordinaire;  cependant  rien  ne  serait  si  simple, 
si  le  peuple  agissait  de  concert  avec  la  nature,  et  si 
la  déliance,  jalouse  sans  cesse  du  bonheur  commun, 
ne  jetait  des  entraves  sur  la  circulation  des  denrées. 
L'esprit  du  fédéralisme  guide  sans  cesse  cetlc  ter- 
rible aétiance  ;  on  est  toujours  assez  riche  pour  se 
vanter  de  n* avoir  pas  besom  de  secours,  on  est  tou- 
jours d'accord  quand  on  méprise  les  autres  pour 
n'avoir  en  vue  que  le  bonheur  local  ;  enfin,  vous  di- 
riez à  la  région  la  plus  stérile  de  la  France  qu'elle 
est  fédéralisée,  et  qu'elle  ne  dépendra  que  d'elle- 
même  et  ne  vivra  que  de  ses  récoltes  et  de  son  com- 
merce, les  ambitieux  d'une  pareille  contrée  insinue- 
raient aux  habitants  d'accepter  l'offre,  pour  avoir  un 
but  d'autorité. 

Les  denrées  et  marchandises  de  première  néces- 
sité seront  toujours  l'arme  avec  laquelle  l'ambition 
et  l'intrigue  hasarderont  de  gouverner  ;  le  commerce 
réparerait  tout  s'il  était  en  vigueur  et  dirigé  par 
des  lois,  et  non  par  le  droit  d'agir  sans  règle  ni  pro- 
bité. Si  ceux  qin  peuvent  faire  le  bien  par  leurs  ri- 
cha<;srs  n'avaient  pour  but  la  perfidie  aristocratique 
même  sous  des  masques,  tout  irait  d'un  même  pas, 
et  les  riches  mêmes  s'en  féliciteraient. 

Pour  moi,  citoyens,  je  crains  qu'on  ne  vous  mon- 
tre dans  l'administration  des  subsistances  qu'un  à 
peu  prè^  imaginaire  pour  règle.  La  nature,  quoique 
tracassée  par  de  mauvais  partages,  veut  bien  remé- 
dier aux  méprises  de  l'ignorance,  pour  que  telle  par- 
tie de  la  république  à  laquelle  on  ne  pense  pas  ob- 
tienne d'ailleurs  que  de  Tadmirnstralion  centrale  ce 
qui  lui  est  nécessaire;  quand  les  administrations 
particulières  sont  intelligentes,  c'est  un  bonheur; 
car  la  circiilation  fait  le  bien  général  ;  et  si  d'un  dé- 
partement à  l'autre  on  se  passait  réciprotiuenient  les 
denrées  en  échange ,  si  le  commerce  mterieur  n'était 
pas  en  proie  à  des  êtres  immoraux  qui  se  croient  au- 
torisés à  sucer  à  grande  gorge  tous  les  portefeuilles, 
rembarras  d'administrer  la  nourriture  commune  se- 
rait la  chose  la  plus  simple. 

r^ous  ferons  bien  de  nous  persuader  sans  cesse  que 
ce  n'est  pas  le  moment  d'être  tout  à  fait  sans  dé- 
fiance; observez  ceux  qui  vous  disent  le  contraire, 
et  déliez- vous  d'eux-mêmes  :  si  le  machiavélisme  des 
chefs  de  Taristocratie  pouvait  renverser  toutes  nos 
machines  révolutionnaires ,  brentôt  nous  serions 
comme  les  premiers  habitants  d'un  pays,  qui,  pour 
se  constituer  en  société,  se  mettent  sous  une  protec- 
tion lyranniquci 

Si  un  commerce  perfide  s'emparait  des  subsistan- 
ces, le  royalisme  nous  forcerait  la  main  avant  six 
mois;  et  si  un  commerce  loyal  vous  secondait ,  la 
république  jouirait  promptement  de  ses  propriétés, 
sans  aucune  traverse  contre-révoltjtionnaire.  Atta- 
chons l'honneur  à  l'intérêt  par  de  bonnes  lois;  nous 
républicaniserons  même  le  commerce  des  Barbares, 
et  insensiblement  les  productions  du  sol  et  des  ma- 

f  Série.  ^TamFlU. 


nufactures  ne  seront  plus  à  la  merci  du  brigandage. 
Je  crois  qu'il  est  temps  d'organiser  cette  brandie 
garnie  de  ressource,  et  de  ne  pas  croire  que  la  com- 
position d'une  commission  est  une  source  intarissa- 
Die  qui  peut  pourvoir  à  tout.  Est-ce  qu*un  homme 
ou  deux  peuvent  mettre  un  pareil  rouage  en  mou- 
vement, peuvent  conduire  toutes  les  parties  dti  com- 
merce  ^approvisionnements?  Autrefois  un  ministre 
royalement  audacieux  n'aurait  osé  l'entreprendre. 

Sans  commerce,  la  société  n'offre  rien  d'indus- 
trieux, et  les  inquiétudes  seules  l'occupent;  le  cul- 
tivateur même  est  borné,  et  son  encouragement  li- 
mité le  borne  lui-même  dans  se$  travaux  ;  si  nous 
perdions  un  moment  l'espoir  des  jouissances,  nous 
soufflerions  le  flambeau  industriel  qui  éclaire  le  zèle 
et  l'espérance. 

Les  règles  du  commerce  garantissent  les  entre* 
prises  particulières  ;  ainsi,  nous  ne  risquons  rien  de 
permettre  sous  bonnes  assurances,  et  à  telle  marque 
que  ce  soit,  d'aller  chercher  ou  de  faire  venir  des 
denrées  étrangères  ;  le  commerce  universel  s'accorde 
sur  ses  anciens  usages  ,  même  en  temps  de  guerre; 
ainsi  le  gouvernement  ne  peut  que  gaçner  à  cela ,  si 
l'exportation  ne  contient  rien  de  prohibé,  et  si  Tim- 
portation,  quoique  hasardée  ,  offre  l'espoir  d'une 
chose  dont  nous  avons  besoin.  Les  armateurs  sont 
les  seuls  qui  peuvent  être  utiles  dans  cette  occasion  ; 
la  compression  où  ils  ont  été  réduits  n'a  fait  que  du 
mal,  et  leur  rage  ambitieuse  les  a  jetés  dans  un  dés- 
espoir qui  serait  bientôt  guéri  s'ils  avaient  seule- 
ment la  permission  de  faire  agir  les  moyens  qui  leur 
sont  restés. 

Ces  abeilles  du  gouvernement  ne  sont  point  inu- 
tiles, faites-y  bien  attention,  citoyens,  car  croyez 
bien  que  vous  ne  mettrez  le  maximum  de  la  cupidité 
au  niveau  de  la  valeur  des  marchandises  qu'en  rele- 
vant les  magasins  à  une  hauteur  assez  imposante  , 
soit  par  l'importation,  soit  par  la  fabrication,  pour 
résister  aux  tripots  du  détail,  parsemés  dans  tous  les 
coins,  régis  obscurément  même  par  quelques  mar- 
chands infâmes  guidés  par  l'incivisme  et  la  cupidité 
la  plus  effrayante. 

On  n'est  jamais  plus  mal  servi  que  lorsque  plu- 
sieurs disent  qu'ils  veulent  faire  au  mieux;  vraiment 
c'est  bien  au  mieux  qu'ils  s'attachent,  mais  c'est 
pour  leur  intérêt,  et  non  pour  le  public.  Vu  reven- 
deur et  un  meunier,  dont  on  peut  se  passer  dans  une 
commune,  sont  deux  rôles  de  contributions  à  solder 
de  plus,  et  plus  le  pavé  sera  garni  de  colporteurs 
sans  frein,  plus  les  marchandises  deviendront  chères. 
Si  au  contraire  il  paraissait  des  manufactures  ou  des 
ateliers  d'amélioration  de  culture,  la  prospérité  se 
montrerait,  et  les  mœurs  républicaines  seraient  pro- 
fessées avec  désintéressement. 

Quelle  est  donc  cette  conduite  impudente  du  com« 
merce  intérieur?  car  c'est  de  celui-là  que  je  veor 
parler  ;  j'abandonne  le  commerce  maritmie  aux  ré- 
flexions du  comité  de  salut  public.  Quelle  est  donc 
cette  manie  de  ne  voir  que  des  détailleurs  qui  se  pas- 
sent les  denrées  de  mams  en  mains,  et  point  de  fa- 
bricants? Il  semble  que  ce  soit  une  bande  d'Anglais 
Sue  tous  ces  tripotiers  mercantins,  vils  par  hubitu- 
e  et  fripons  par  métier.  Nous  ne  sommes  pas  à  la 
chose,  citoyens,  quand  nous  ne  réprimons  pas  cet 
accaparement  en  détail  :  la  liberté  de  vendre  ne 
peut  pas  être  contestée,  mais  la  liberté  aussi  doit 
protéger  les  marchands  les  plus  industrieux,  et  qui 
ne  se  règlent  que  sur  la  loi  au  maximum,  sur  la  foi 
du  commerce  et  sur  des  factures  d'honneur* 
n  n*y  aurait  pas  de  circonstances  à  crainure  si  on 
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ne  contrariait  pas  TcfTet  du  commerce  intérieur  et 
extérieur;  alors  il  y  aurait  moins  de  disettes.  La 
niasse  populaire,  qui  est  composée  d'hommes  labo- 
rieux, déteste  cette  ordure  du  monde  formée  d'une 
légion  vagabonde  eloisive,qui  ne  vilqued'inlrigues, 
que  de  surprises ,  que  d'escroqueries,  que  de  vols, 
que  d'immoralités  et  de  mensonges  :  tout  homme  en 
Bociélé,  qui  n'est  ni  soJdat,  ni  ouvrier,  ni  laboureur, 
ni  artisan,  ni  marchand  par  état,  ni  père  de  famille, 
tst  un  fléau  de  corruption,  propre  a  tout  exécuter 
pour  servir  le  mal  ;  celui-là  est  un  esclave  qui  n'offre 
au  patriotisme  qu'une  profonde  indignation. 

Malheureusement  nous  avons  ce  fatal  tableau  de- 
vant les  yeux,  et  l'aristocratie  unie  à  ce  monceau 
d'ordures  politiques  est  le  seul  objet  que  nous  ayons 
à  combattre  :  cette  horde,  quoique  disséminée,  a  des 
rapprochements  qui  ne  se  connaissent  que  par  l'o- 
pinion publique  ;  tantôt  c'est  un  sujet  de  sûreté  qui 
l'occupe,  et  un  instant  après  c'est  le  défaut  de  sub- 
sistances; ces  deux  systèmes  sont  de  la  plus  haute 
perfidie,  prenons-y  garde.  Je  laisse  le  premier  sujet 
au  comité  de  sûreté  générale ,  et  je  reprends  le  se- 
cond pour  montrer,  s'il  m'est  possible,  le  but  vers 
le({uel  nous  devons  marcher  pour  garantir  la  circu- 
lation des  subsistances. 

Mon  plan  n'offre  (ju'une  administration  usagère, 
parce  qu'il  est  borné  à  nos  propres  ressources;  ce- 
pendant quelle  perspective  s'offre  au  courage  des 
défenseurs  de  la  patrie!  un  pays  sans  exemple  en 
fertilité  est  à  notre  disposition  ;  des  denrées  et  mar- 
chandises de  première  nécessité  couvrent  la  partie 
du  Nord  conquise,  et  il  semble  que  l'aristocratie  en 
doute.  Quelle  source  de  réflexions,  citoyens  !  com- 
ment croire  que  la  république  française  est  incer- 
taine dans  son  existence,  quand  elle  a  toutes  les 
choses,  et  qu'elle  n'est  troublée  que  par  c|uelques 
hommes  ambitieux  de  jouissances,  et  qui  disent: 
Qu'importe,  pourvu  que  la  mollesse,  les  plaisirs  et 
l'orgueil  se  trouvent  ! 

Un  gouvernement  est  bien  difficile  à  conduire, 
surtout  quand  les  stipendiés  de  ses  ennemis  obtien- 
nent du  crédit  ;  nous  marchons  sur  ce  gazon  véné- 
neux, et  nous  n'osons  le  défricher;  nous  nous  en- 
gageons à  tout  dire, à  tout  faire  et  à  toutadministrer, 
et  nous  recevons  les  reproches  de  ceux  qui  nous  en- 
travent par  l'intrigue  et  par  l'espionnage,  avec  une 
modestie  qui  les  enhardit. 

Paris,  l'ose  le  dire,  a  fourni  à  la  révolution  de 
grands  talents  ;  mais  il  contient  plus  que  jamais  une 
troupe  impure,  vomie  par  lui-même  et  par  les  dé- 
partements ;  les  braves  et  fidèles  amis  ac  la  répu- 
blique domiciliés â  Paris  sont  déchirés  par  ces  insec- 
tes, et  il  ne  faut  pas  le  souffrir.  Cette  horde  dévorante 
usurpe  tout,  contredit  tout,  et  mange  tout.  Voilà  le 
service  qui  lui  est  imposé  par  vos  ennemis. 

Ce  sont  les  serviteurs  de  nos  ennemis  qui  vien- 
nent nous  donner  des  modes  ou  ridiculiser  les  nôtres 
propres,  pour  ralentir  notre  industrie  ;  ils  singent 
tout,  ils  parlent  de  tout,  ils  sont  partout,  et  l'artisan 
est  comprimé  dans  ses  inventions  ;  ils  sont  payés 
pour  semer  des  idées  grossières,  et  pour  faire  perdre 
aux  Français  la  puissance  d'imitation  qu'ils  ont  sur 
tous  les  peuples  ;  il  ne  faut  pas  s'endormir  sur  cet 
objet  ;  les  villes  ont  besoin  d'inventer  les  agréments 
de  la  vie,  quand  les  campagnes  jouissent  des  pré- 
mices de  la  nature;  sans  cet  accord,  point  d'unité 
ni  de  fraternité  :  nous  ne  sommes  plus  au  temps  où 
des  ministres  jouaient  à  la  hausse  et  à  la  baisse  par 
le  secret  du  commerce  des  subsistances. 

L'avantage  commercial  est  borné  par  le  maximum, 
et  le  dégoût  d'entreprendre  vient  de  la  différence 
injuste  du  prix  des  matières  au  prix  des  objets  fa- 
briqués :  comment  vouloir  que  l'on  croie  à  l'exacti- 


tude d'une  opération  soumise  à  Tarbitraire?  Ici  les 
choses  sont  payées  plus  cher  qu'ailleurs,  on  y  trouve 
un  regorgement  ;  plus  loin,  elles  sont  fixées  à  plus 
bas  prix ,  tout  y  manque  ;  et,  par  une  suite  de  mé- 
chanceté de  la  part  des  grands  consommateurs»  tout 
est  bouleversé  et  obstrue. 

Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  plus  longtemps  en- 
chaîner la  circulation  desdenrées;  les  prix  n'auront 
d'assiette  et  de  stabilité  que  lorsque  les  marchandi- 
ses et  la  main  d'œuvre  suivront  proportionnelle- 
ment l'émission  du  signe  représentatif:  c'est  le  sang 
du-  corps  politique  qui  doit  aller  naturellement,  et 
sans  barrage,  dans  toutes  les  parties  gisantes  ;  sans 
cela  certaines  parties  seront  toujours  paralysées. 

Où  est  l'avantage  du  maximum,  si  ce  n'est  dans 
les  mains  de  la  mauvaise  foi?  L'agiot  ne  se  fait  plus 
sur  le  numéraire,  mais  il  se  fait  sur  les  denrées  el 
marchandises  nécessaires  à  la  vie  :  tout  est  vendu  en 
fraude,  et  tout  est  dévoré  par  l'avidité  :  voilà  le  mal 
à  réprimer.  Le  seul  remède,  citoyens,  qui  peut  être 
appliqué  à  ces  malheurs  publics  est  une  juste  sévé- 
rité envers  les  autorités  constituées ,  pour  que  les 
comestibles  arrivent  dans  les  grandes  communes 
non  agricoles  par  les  voies  légales  et  non  par  les 
accaparements  nocturnes;  de  nouveaux  comités  de 
surveillance  vont  être  recréés;  il  faut  les  investir  du 
droit  de  sévir  contre  les  auteurs  de  ces  abus:  si  l'u- 
sage des  halles  n'était  pas  détruit,  ces  abominations 
n'arriveraient  pas. 

Les  réquisitions  sont  indispensables  pour  suffire 
aux  besoins  des  armées  et  même  des  grandes  com- 
munes; mais  il  est  une  manière  de  les  faire:  c'est 
celle  de  ne  requérir  que  ce  qui  ne  peut  être  obtenn 
par  la  voie  du  commerce  au  taux  du  maximum. 
Tout  devient  rare  quand  les  réquisitions  sont  géné- 
rales sur  toutes  les  denrées  ;  que  fait  la  commission 
de  commerce  et  d'approvisionnement,  si  ce  n'est 
cela?  Elle  dit  :  tel  ou  tel  district  est  en  réquisition 
pour  fournir  ses  bœufs,  ses  cuirs,  ses  toiles,  etc.,  à  la 
république  ;  et  dès  ce  moment  toute  espèce  de  com- 
merce est  iiitenlit;  pas  même  l'usage  de  fournir  dans 
les  marchés  ordinaires  n'est  toléré  ;  enfin,  si  c'est  dn 
bétail,  il  dépéril  ;  si  ce  sont  des  toiles  ou  des  étoffes 
à  faire,  on  ne  les  fait  plus  au  compte  sur  les  chaînes, 
et  on  ne  les  frappe  plus  ;  si  elles  sont  faites,  on  les 
allonge,  et  avec  la  gratification  usitée  pour  le  profit 
de  quelques  commissaires  dépourvus  de  conscience» 
le  fournisseur  est  à  l'abri  des  reproches;  (juand 
même  on  s'apercevrait  de  la  mauvaise  qualité,  son 
crime  e>t  confondu  dans  un  magasin,  et  il  est  irré- 
prochable, si  ce  n'est  par  le  ressentiment,  quand  il 
a  une  âme. 

La  manière  d'approvisionner  les  armées  était  le 
comble  du  pillage:  plus  les  commissaires  achetaient 
cher,  plus  ils  avaient  de  bénéfice  ;  une  concurrence 
indécente  faisait  monter  tout  à  des  prix  excessif^,  et 
les  ministres  de  la  guerre  autorisaient  à  toutes  ces 
concussions;  les  prix  des denrés sont  montés singu* 
lièrement  à  certaine  époque,  et  depuis  il  n'a  pas  été 
possible  d'en  rabattre. 

La  loi  du  maximum  a  offert  quelques  adoucisse- 
ments; mais  clic  a  ralenti  le  zèle  des  fabricants  sur 
tout  ce  qui  n'a  pas  eu  de  valeur  proportionnelle  en- 
tre la  matière  |)remière,  la  main  d'œuvre  et  le  prix 
fixé  par  la  loi.  Beaucoup  de  fabricants  ont  été  arrê- 
tés par  le  maximum ,  et  les  matières  restent  en  sta- 
gnation. 

Les  réquisitions  font  beaucoup  de  mal  quand  l'é- 
poque de  la  livraison  n'est  pas  citée;  alors  le  pro- 
priétaire est  en  demeure,  et  n'a  pas  le^  moyens  de 
jouir  de  sa  chose  ;  pourquoi  donc  cet  excès  de  rik|ui- 
sitions,  qui  n'est  qu'un  véritable  accaparement?  Ne 
serait-il  pas  plus  simple  de  ne  requérir  qu'à  mesure 
que  les  uesoins  se  montrent?  Ou  est  forcé  dédire 
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que  le  roodge  administratif  est  un  vrai  labyrinthe 
par  son  étendue  y  et  que  rien  ne  réus^rait  sans  de 
grandes  entreprises  ;  mais  pourtant,  lorsqn^m  dis- 
trict est  requis,  il  n'est  pas  impossible  de  savoir  ce 
qn*il  peut  fournir  et  ce  qui  lui  restée  mettre  en  vente 
au  public. 

Le  maximum  uniforme  sur  les  grains  et  fourrages 
a  offert  ce  qu'il  y  avait  de  plus  tranquillisant,  quoi- 

au'iniuste  à  IV'gard  de  différents  départements  ;  si  les 
enrees  en  général  l'eussent  été  de  même,  tout  était 
d'accord  ;  mais  il  aurait  fallu  mettre  le  tout  à  exé- 
cution par  la  puissance  frugale,  vertu  qui  n'est  pas 
assez  familière  aux  hommes  qui  sont  ooligés  d'être 
intempérants,  parce  qu'ils  n'oseraient  mettre  leur 
fortune  en  champs  ou  en  marchandises,  crainte  de 
scandaliser  les  hommes  oui  veillent  à  la  conservation 
de  la  fortune  publique  :  a'aprèscela,  il  n'est  pas  sur- 
prenant de  voir  les  denrées  nécessaires  à  la  vie  aug- 
menter de  prix  chaque  jour;  l'aisauce  de  celui  qui  a 
su  faire  quelques  affaires  pour  k  gouvernement  y 
contribue;  à  Paris  même  on  voit  passer  toutes  les 
marchandises  nourricières  par  les  mains  du  restau- 
rateur, à  cause  de  Taffluence  des  étrangers. 

Cet  état  deviendra  bientôt  banal,  et  les  chefs  de 
famille  ne  pourront  se  soustraire  à  un  genre  de  vie 
dépendant  du  plus  insigne  accaparement;  et  si  une 
police  ne  met  l'ordre,  et  si  les  alentours  des  villes 
ne  se  mettent  pas  d'accord  pour  la  circulation  des 
vivres,  l'état  aes  communes  populeuses  deviendra 
insupportable,  et  lajournée  de  travail  inappréciable. 
Le  propriétaire  qui  fait  valoir  et  l'artisan  ne  crai- 
gnent rien  ;  l'ouvrier  est  de  même  ;  si  Tun  vend  le 
produit  de  sa  chose,  l'autre  reçoit  les  fruits  de  son 
travail,  de  manière  que  fun  se  règle  sur  l'autre; 
ceci  n'est  pas  embarrassant  :  c'est  une  balance  qui 
est  toujours  d'à-plomb.  Mais  comment  celui  qui  a 
un  revenu  fixé  avant  le  surhaussement  des  denrées, 
et  qui  n'est  plus  en  âge  de  travailler,  supportera-t-il 
cette  exaction?  11  est  de  la  justice  de  penser  aux  vieil- 
lards (]ui  sont  dans  cet  état.  La  révolution  est  toute 
humaine,  et,  si  elle  respecte  la  vieillesse,  ce  n'est  pas 

Sour  abandonner  ceux  qui  ont  blanchi  en  épargnant 
e  quoi  ne  pas  se  renare  à  la  charge  des  autres. 
Cette  observation  mérite  toute  l'attention  du  comité 
des  finances,  à  cause  de  la  retenue  sur  les  rentes;  il 
est  plus  simple  de  la  renvoyer  à  ce  comité  qu'à  celui 
des  secours. 

Les  denrées  indispensables  à  la  vie  sont  devenues 
rares  ;  et  si  on  ne  rompt  promptement  les  négligen- 
ces pratiquées  à  ce  sujet,  les  choses  empireront  tou- 
jours; il  est  dur  d'entendre  parler  ainsi  ;  mais  quand 
c'est  la  vérité,  il  est  permis  au  moins  d'avertir.  Au- 
tre chose  encore  :  aucun  règlement  raisonnable  n'a 
paru  sur  les  élèves  et  la  conservation  des  bestiaux, 
et  nulle  circulation  n'a  été  protégée.  On  a  vu  aux 
portes  de  Paris  une  quantité  de  bœufs  non  vendus, 
faute  d'entendement  entre  les  marchands  et  les  ache- 
teurs, comme  si,  pour  (aire  le  bien,  il  fallait  consul- 
ter une  régie. 

Il  est  temps,  citoyens,  de  prescrire  au  comité  d'a- 
f^riculture  de  présenter  des  vues  sur  l'éducation  et 
la  multiplication  des  animaux;  c'est  d'ici  à  un  mois 
qu'il  iaut  présenter  ce  travail,  pour  qu'on  puisse  en 
jouir  Tannée  prochaine  :  c'est  sur-le-champ  que  doit 
agir  le  comité  de  commerce  et  approvisionnements  ; 
c'est  dans  le  moment  où  les  pays  conquis  par  les  ar- 
mées françaises  sont  ouverts,  qu'il  faut  nous  ravi- 
tailler ;  le  Nord  et  le  Midi  sont  dans  ce  cas,  et  c'est 
là  où  ma  vue  se  fixe;  toute  politique  philanthropique 
doit  être  mise  de  côté  dans  ce  moment;  je  ne  vois 
pas  de  nécessité  à  conserver  à  vos  dépens  l'amitié 
des  peuples  conquis  pendant  la  guerre;  il  n'y  va  que 
de  leur  intérêt,  et  que  nous  nous  exposions  à  être 
joués  eomme  nousTàrous  déjà  été;  déjà  ceux  qui 


sont  chargés  de  Tévacuation  des  animaux  ont  fait 
croire  ^o'us  étaient  trop  sauvages,  j'en  ai  la  preuve. 
Jusqu'à  proposition  de  traiter  ou  de  conditionner 
sur  nos  entreprises ,  de  la  part  des  peuples  contre 
lesquels  nous  marchons,  nous  devons  faire  la  guerref  • 
avec  tous  les  avantages  qui  appartiennent  au  vain-  ' 
queur. 

Je  m'aperçois  que,  dans  l'intérieur,  on  calcule  sur 
l'indulgence  pour  tinir  la  révolution,  et  qu'à  l'exté- 
rieur on  veut  nous  mettre  en  amitié  avec  des  con- 
trées qui  ne  nous  pardonneront  jamais  de  mépriser 
leurs  prêtres  et  leurs  institutions  aristocratiques. 
N'influençons  pas  leur  génie,  laissons -leur  leurs 
monstres  aristocratiques  et  fanatiques  ;  mais  met- 
tons la  main  sur  leurs.matières,  sur  les  bestiaux  et 
sur  leurs  denrées,  et  envoyons  des  agents  près  les 
armées  du  Nord  et  des  Pyrénées,  pour  tenir  stricte- 
ment la  main  à  celte  évacuation  ;  les  défenseurs  de 
la  patrie  sont  trop  généreux  pour  souffrir  leurs  di- 
lapidations, et  trop  raisonnables  pour  ne  pas  se 
Klaindre  si  on  y  envoie  des  hommes  de  l'espèce  de  la 
ande  à  Ronsin  ;  car  c'est  à  cela  qu'il  faut  prendre 
garde. 

Ce  n'est  pas  autant  l'objet  des  grains  qui  me  donne 
à  penser  que  celui  des  denrées  grasses:  je  ne  sais 
comment  échapper  ce  pas,  si  on  retarde  à  se  mettre 
en  mesure  contre  la  disette  factice  sur  certaines 
choses,  mais  trop  réelle  sur  d'autres.  La  disette  des 
huiles  vient  de  la  malveillance,  car  les  graines  hui- 
leuses sont  en  abondance  extraordinaire. 

Au  Nord,  au  Midi,  on  en  a  fait  usage  par  plusieurs 
envois  à  l'étranger  en  remplacement  du  numéraire; 
on  vous  l'a  dit  et  prouvé  ici  ;  à  l'Ouest  et  au  Nord, 
les  beurres  sont  livrés  à  la  prodigalité,  et  leur  arri- 
vée à  Paris  est  entravée  par  des  mpons  qui  font  la 
guerre  au  maximum  ;  cette  dernière  denrée  est  en- 
core soumise  à  la  salaison  dans  cet  instant  et  à  la 
spéculation  des  herbagers  riches  et  monopoleurs. 
Une  autre  raisoQ  plus  aisée  à  sentir  est  la  consom- 
mation libre  des  tiabitants  des  campagnes,  deve- 
nus beaucoup  plus  aisés  depuis  la  révolution;  j'ai 
déjà  fait  remarquer  ceci  dans  un  rapport. 

Les  bestiaux  sont  requis  en  général  par  la  com- 
mission des  approvisionnements;  leur  conservation 
est  presque  totalement  soumise  à  des  administra- 
tions chargées  de  les  entretenir  de  gras,  et  même  de 
les  mettre  en  bon  état  avant  de  les  livrer  à  la  massue 
du  boucher.  Mais  quel  est  le  travail  de  ces  adminis- 
trations ou  régies?  C'est  celui  de  se  faire  payer  des 
nourritures  de  ces  animaux  et  de  ne  les  faire  vivre 

3u'autant  que  le  degré  le  permet  pour  les  empêcher 
e  mourir:,  voilà  comme  le  gouvernement,  sans  le 
vouloir,  est  privé  d'un  quart  au  moins  du  poids  des 
animaux  de  la  boucherie. 

Le  moindre  exemple  prouvera  ce  que  j'avance  ;  il 
ne  suffirait  que  de  faire  tuer  un  bœuf,  mis  sous  les 
mains  des  conservateurs  de  réquisitions  ;  s'il  pesait 
huit  cents  lors  de  son  entrée  aux  parcs  ou  élables 
des  armées  ou  de  Paris,  n'eût-il  qu'un  mois  de  dépôt, 
il  ne  pèsera  à  sa  mort  peut-être  pas  plus  de  cinq 
cents;  et  voilà  ceux  t|ui  usent  la  chandelle  dont 
nous  avons  tant  de  besoin. 

Il  est  bien  d'autres  abus  dont  on  pourrait  parler , 
mais  je  laisse  au  comité  de  commerce  et  d'approvi- 
sionnements à  penser  et  agir  surtout  sur  les  diffé- 
rences des  matières  premières  aux  marchandises  fa- 
briquées, car  c'est  là  l'origine  de  la  violation  du 
maximum.  L'objet  des  grains,  dont  je  vais  parler, 
est  beaucoup  plus  aisé  a  traiter  ;  il  ne  s'agit  que  de 
tracer  une  marche  naturelle  à  la  circulation,  et  un 
cours  rapide  aux  réquisitions,  sans  néanmoins  occa- 
sionner de  grands  frais  de  transports.  Je  commence 
par  l'application  des  réquisitions  ;  après  je  parlerai 
de  la  conservation  actuelle,  et  finirai  par  l'approvi- 
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sionnement  en  détail  des  communes  et  même  des 
iiabilntions;  mais  surtout  mettons-nous  en  mesure, 
car  il  est  temps  ;  il  y  a  de  quoi  ;  il  ne  faut  que  des 
travailleurs  ,  dussiez  •  vous  mettre  en  réquisition 
tous  lescrieurs  de  libelles  contre-révolulionnaircs, 
qui  ont  les  bras  aussi  nerveux  que  la  gorge  ;  il  faut 
séparer  le  blé  de  la  paille,  pour  semer  omunc  pour 
manger;' voilà  un  travail  qui  ne  peut  être  relardé. 
La  commission  de  commerce  et  approvisionne- 
ments doit  commencer  par  former  le  plan  de  circula- 
tion des  grains,  d^iprès  les  aperçus  locaux  ;  ce  travail 
lui  servira  jusqu'au  rapport  de  chaque  district  or- 
donné par  la  loi  du  8  messidor  ;  par  cet  aperçu,  elle 
verra  quels  sont  les  départements  qui  auront  des 
besoins  ou  du  superflu  ;  les  marchés  ne  sont  néces- 
saires qu'autant  que  les  consommateurs  ne  peuvent 
avoir  de  quoi  s'enlrNenir  dans  leurs  communes,  car 
quelle  est  [a  nécessité  d'aller  dehors,  puisque  le^s 
grains  sont  fixés  partout  au  màne  prix  ;  s'il  en  était 
autrement,  ce  ne  pourrait  être  que  par  un  fort  ap- 
provisionnement de  marchés,  et,  malgré  ce  présage 
heureux,  on  verrait  cependant  dans  quelques  mois 
le  prix  rendu  uniforméuient;  car  ceux  qui  auraient 
bénéficié  du  prix  inférieur  au  maximum  auraient 
bien  soiu  de  gagner  pour  faire  valoir  leur  aisance; 
ainsi  nous  devons  croire  (|ue  le  taux  du  blé  sera  en* 
tièrement  porté  au  période  du  maximum  dans  les 
mains  de  l'nabitant  infortuné. 

Fixez'vous,  citoyens,  sur  ce  que  je  vais  vous  dé- 
montrer quant  à  la  circulation  et  aux  frais  de  trans- 
ports; car,  avec  des  additions  énormes  au  prix  fixé 
universellement  dans  toute  la  république,  on  est  à 
portée  de  voir  le  prix  du  pain  doublé  dans  certains 
pays,  et  c'est  l'effet  de  la  circulation  mal  dirigée. 

N'avez-vous  pas  vu  comme  moi  des  transports  de 
blés  se  croiser,  comme  on  voyait  des  foins  du  Cal- 
vados aller  à  l'extrême  frontière  du  Nord,  où  tout 
était  à  l'abandon  :  eh  bien  !  c'est  celte  mauvaise  ma- 
nière d'administrer  qui  sert  le  mieux  nos  ennemis, 
car  elle  fait  sortir  50  millions  par  mois  du  trésor  pu- 
blic, et  elle  fait  périr  tous  les  chevaux;  maintenant 
que  la  Belgique  peut  fournir  l'armée  du  Nord  en 
fourrages,  on  voit  encore  y  porter  ;  si  c'est  précau- 
tion, il  ne  faut  pas  y  trouver  du  mal  ;  mais  si  c'est 
inexpérience,  il  faut  y  faire  attention. 

La  circulation  des  grains  peut  mettre  fin  à  tous 
ces  malheurs,  si,  par  des  rapprochements,  la  com- 
mission de  commerce  fait  marcher  cette  grande  ma- 
chine, tout  ira  bien,  pourvu  que  ce  soit  à  l'instant 
même;  car  une  fois  le  rouage  embarrassé,  il  ne  sera 
pas  possible  de  laire  autrement  que  l'année  der- 
nière. 

Voici  mon  avis  ;  le  tableau  des  grains  è  requérir  pour  les 
armées  doit  ùire  faii  (pour  Paris),  je  n'en  parierai  pas, 
car  c'est  la  chose  la  plus  simple)  ;  les  déparlemenls  en  état, 
avoisinant  les  armées,  doivent  s'attendre  à  fourpir,  cl  au 
premier  signal  se  mettre  en  mesure  ;  mais  il  Ta  ut  leur  assu- 
rer que  le  déGcit  qui  pourrait  se  trouver  chez  eux  après 
les  livraisons,  leur  parviendra  par  les  lieux  les  plus  pro- 
ches et  de  l'eicédant  d'un  département  voisin  qui  leur 
sera  connu  ;  c'est  de  distance  en  distance  qu'il  faut  faire 
arriver  les  subsistances,  autrement  les  transports  feraient 
périr  le  reste  des  chevaux,  et  les  additions  au  prix  Gxé  du 
blé»  feraient  monter  extraordinairement  le  prix  du  pain. 
L'année  dernière,  et  même  encore  à  présent ,  le  trésor  na- 
tional a  pourvu  à  ces  bévues  d'administrution  ;  jugez  com- 
bien les  frais  étaient  multipliés,  quand  il  y  aviiit  des  miU 
liers  de  voitures  qui  ne  faisaient  que  se  croiser  sur  les 
•  routes  ;  ces  hommes  mêmes  étaient  au  désespoir  de  cette 
.  manœuvre,  parce  qu'ils  s'apercevaient  bien  que  l'inexpé- 
I  riencc  ou  la  perfidie  était  en  jeu  pour  leur  faire  abandon- 
t  ner  leurs  charrues,  faire  mourir  leurs  chevaux  et  détruire 
'  leurs  harnais  et  équipages. 

Los  administrations  des  districts  sont  déjà  préparées 
pour  perfectionner  les  répartitions  des  réquisitions  f  Pbabi* 
tant  sait  déjà  ce  qu^il  pourra  fournir  et  ce  qui  lui  restera; 


parlons  Haut ,  et  la  défiance  lera  interdite  ;  Je  dis ,  mol  ,*• 
qu'il  ne  faut  jpfM  emplir  mal  à*  propos  les  marêhés,  c'est  un 
travail  raisonné  qui  doit  assurer  l'kabilant  des  campagnes 
de  son  nécessaire;  lor!»que  tout  sera  connu,  les  lieux  o^ 
la  nature  n'est  p^s  assez  puissante  pour  nourrir  les  habi- 
tants seront  secourus  sans  retard;  les  départements  dési« 
gnés  à  celte  œuvre  fraternelle  n'yjnanqueront  pas,  et  se 
mettront  d'avance  en  état  de  se  concerter  avec  les  admi- 
nisl rations  chargées  de  la  recueillir. 

Pourquoi  une  commune,  qui  n'a  au  juste  que  de  quoi 
pourvoir  à  ses  besoins,  porterait-elle  dans  les  marchés, 
si  d'autres  communes  peuvent  approvisionner  ces  mêmes 
marchés  avec  leur  superflu  ?  Pourquoi  des  marchés  pu* 
blics,  si  un  certain  arrondissement  peut  sVn  passer?  Il 
n'y  a  donc  que  vers  les  communes  disetteuses  qu'il  faut 
tourner  la  circulation,  et  sur  les  Tilles?  Eh  bien,  en  cal- 
culant les  populations,  cela  peut  se  faire  sans  méprises t 
los  répartitions  et  la  surveillance  des  administrations  de 
districts  ne  pourront  se  refuser  à  entreprendre  cet  acte  de 
bienfaisance;  seulement  il  faudra  ne  pas  y  placer  l'aristo- 
cratie, car  c*est  avec  les  subsistances  que  les  monstres  de 
cette  espèce  se  sont  toujours  popularisés  lorsqu'ils  avaient 
semé  les  craintes  ;  cette  arme  est  aussi  celle  des  intrigants; 
considérez-le  bien  ;  il  n>sl  pas  un  intrigant  qui  ne  raisonne 
subsistances ,  quand  il  convoite  quelque  mission. 

Il  est  un  moyen  de  garantir  toutes  spéculations  dange- 
reuses sur  les  subsistances  ;  c'est  celui  des  greniers  d'abon- 
dance non  en  évidence,  je  veux  dire  chei  les  propriétairei» 

Je  regarde  comme  absolument  dangereux  les  grands 
greniers  publics  ;  les  frais,  la  mauvaise  tenue ,  et  les  des- 
seins de  la  malveillance  en  sont  les  causes;  plus  on  met 
d'apparence  dans  le  travail  ou  la  conservation  dès-choses, 
plus  l'ennemi  a  de  prises,  soit  pour  mal  faire,  soit  pour 
médire  :  ainsi ,  en  se  bornant  à  rendre  les  propriétaires  de 
grains,  dépositaires  responsables,  ces  dangers  seront  éva- 
nouis. 

La  première  opéraUon  à  faire  est  celle  prescrite  par  la 
loi  du  8  messidor,'  qui  ordonne  le  recensement  et  l'envoi 
des  tableaux  à  la  commission  de  commerce. 

Mais,  me  dirat-on,  doit-on  compter  sur  la  fidélité  des 
déclarations  des  cultivateurs?  Je  répondrai  :  oui  ;  car  au- 
trement la  loi  serait  dérisoire.  Il  ne  faut  que  des  connais* 
sances  pour  s'assurer  des  déclarations. 

Où  est  l'intérêt  des  propriétaires  de  grains,  quand  le 
prix  de  leurs  denrées  est  invariable  ?  où  est  l'intérêt  du  con- 
sommateur de  garder  plus  que  son  nécessaire,  cl  n'est-U 
pas  aisé  de  mettre  un  frein  ù  l'égoïsme?  Que  l'homme  con- 
vaincu de  malveillance  soit  dépossédé  du  titre  de  citoyen , 
et  affiché  comme  ennemi  de  la  rétoiution ,  et  même  puni 
par  la  déportation,  s'il  ne  répare  sa  faute  sur-le-champ; 
la  société  prendra  i'à-plomb  qui  lui  convient,  c'est  là  l'oib- 
jet  le  plus  sérieux  dont  il  faut  charger  les  comités  des  dis- 
tricts. 

Sur  la  récapitulation  des  tableaux  des  districts,  la  com- 
mission  de  commerce  saura  à  quoi  montent  les  récoltes;  si 
quelques  administrations  manquent  à  l'envoi,  ou  si  iVn- 
voi  ne  contient  que  des  assertions  douteuses  ou  vagues,  il 
n'y  aura  pas  à  balancer  pour  mettre  les  présidents  et  agents 
nationaux  de  tels  districts  aux  arrêts,  pour  rendre  compte 
de  leur  conduite,  ni  de  raison  à  opposer  à  celte  sévérité 
quand  on  sait  que  les  administrations  ont  toujours  formé 
un  noyau  de  fédéralisme  avec  les  subsistances;  rien  n'est 
plus  pressant  que  de  prévenir  ce  cas  assez  sérieusement 
pour  ôtcr  l'espoir  des  malveillants. 

11  est  un  danger  incurable  sur  l'emmagasinement  des 
blés  cette  année,  qui  provient  du  temps  humide  et  varia- 
ble de  la  récolte  ;  déjà  vous  l'avez  éprouvé  par  un  dégoût 
qui  se  trouve  dans  le  pain  :  ce  danger  est  connu,  et  il 
n'est  pas  une  personne  de  bon  sens  qui  ne  demande  à  l'é- 
viter. 

Une  autre  cause  peut  encore  détourner  l'idée  de<  grands 
amas;  c'est  la  marche  el  contre-marche  des  voituriers, 
qui  sont  rebutés  faute  de  chevaux  :  ces  motifs  vous  déci- 
deront peut-être  à  adopter  mes  propositions. 

Un  seul  agent  des  vivres  dans  chaque  district,  plus  la« 
borieux  que  parleur,  peut  rendre  de  grands  services.  Une 
pareille  surveillance  est  indispensable ,  parce  que  les  admi- 
nistrations des  districts  ont  assez  à  (aire  de  corres.pondre 
avec  les  municipalités.  Il  faut  que  ces  agents  soient  choi- 
sis par  le  comité  de  commerce  et  approvisionnements ,  et 
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placés^  manière  ft  contrebalancer  TesprU  d^égolime  des 
districts  et  même  les  abos  de  la  commission  de  commerce» 
Les  dépenses  de  ces  agents  n'approcheront  pas  au  cen« 
tième  près  de  celles  que  les  fausses  marches  occasionnent, 
et  en  un  instant  le  comité  saura  ce  qui  se  passe  dans  toute 
la  république. 

Mon  opinion  sur  la  conservation  des  grains ,  pour  les 
avoir  sains  et  à  propos ,  guidera  votre  comité  de  commerce 
pour  faire  agir  la  commission  des  approvisionnements  ; 
car,  d'un  seul  arrêté,  elle  peut  mettre  en  réquisition  le  be- 
soin désarmées  et  des  grandes  communes;  seulement  elle 
peut  aussi  se  régler  sur  les  attentes  qu'elle  prétend  de  l'é- 
tranger, et  nQ.pas  jeter  l'effroi  dans  certains  districts  ;  mais 
surtout  qu'elle  montre  à  ceux  inquiets  quel  est  le  lieu  où 
ils  se  ravitailleront  indubitablement  ;  les  administrations 
et  municipalités  rendraient  leurs  répartitions  simples,  et 
ne  feraient  porteries  réquisitions  que  sur  l'homme  à  su- 
perflu, et  le  citoyen  resterait  dépositaire  autant  de  temps 
que  le  bon  ordre  l'exigerait.  Cet  avis  est  simple,  citoyens, 
et  je  crois  qu'il  sera  adopté.  Pourquoi  meltrait-on  toujours 
en  réquisition  sans  motifs  et  destination  ?  Il  n'est  pas  im-* 
])ossible  d'apprécier  ce  qu'il  faut  pour  les  armées.  Le  con- 
tingent de  chaque  district  annoncé,  et  le  reflux  nécessité 
pour  éviter  les  trop  longues  marches ,  bien  établi,  calme- 
rait toutes  inquiétudes;  au  surplus,  si  les  grains  mis  en 
réserve  étaient  plus  que  suffisants  pour  les  armées,  dans 
six  mois  ou  plus  ou  moins  de  temps,  il  serait  bien  doux 
d'apprendre  que  tel  ou  tel  district  a  des  grains  disponibles 
en  faveur  de  ses  voisins  :  c'est  ce  qui  arrivera  si  on^évacue 
avec  soin  les  denrées  conqubes. 

La  seule  précaution  à  prendre  envers  les  cultivateurs  est 
l'avancement  du  battage,  pour  être  toujours  prêts  à  livrer, 
et  le  serrement  au  grenier  et  non  à  l'humidité  ;  ce  dernier 
soin  empêcherait  la  fraude  sur  le  poids,  et  encore  il  serait 
possible  de  punir  ceux  qui  négligeraient  les  dépôts  restés 
dans  leurs  mains i  et  qui  n'approprieraient  pas  loyalement 
les  grains. 

Ce  préparatif  est  le  seul  que  la  Convention  puisse  adop- 
ter pour  tranquilliser  les  amis  de  la  révolution;  d'un  in- 
stant à  l'autre  les  grains  peuvent  être  coni^oyés.  On  ne 
verra  plus  de  gardes-magasins  bourrer  les  Yoituriers  près* 
ses  de  charger  pour  se  mettre  en  marche  ;  et  avec  des  com- 
binaisons bien  préparées,  je  crois  que  chaque  convoi  n'au- 
rait pas  plus  de  quinze  à  vingt  lieues  de  trajet,  soit  pour 
arriver  aux  magasins  militaires,  ou  à  tout  autre  lieu  dans 
les  départements*  Un  autre  avantage  encore  est  celui  des 
rivières  ;  les  arrivages  par  terre  peuvent  être  déchargés  à 
leurs  ports,  et  là  même  il  pourrait  y  avoir  des  dépôts  inter- 
médiaires pour  faciliter  les  chargements. 

Voici  l'objet  des  greniers  d'abondance  peint  au  net,  et 
maintenant  je  viens  à  la  sûreté  et  à  l'encouragement  en- 
vers les  dépositaires  ;  car  c'est  là  le  vrai  mobile  pour  affer- 
mir Texécution  de  ce  projet.  Je  commence  par  dire  qu'il 
faut  imposer  à  ces  dépositaires,  sous  des  peines  graves,  la 
garantie  et  responsabilité  des  grains,  en  leur  accordant  en 
même  temps  la  protection  nationale;  ensuite  je  dis  qu'il 
faudrait  leur  donner  les  pouvoirs  de  s'aider  de  la  valeur 
de  leurs  dépôts  par  un  moyen  simple. 

Ce  DQoyen  consiste  à  actionner  par  mandats  vers  les  cais- 
ses publiques  les  dépositaires  en  question,  car  leurs  fa- 
cultés ne  leur  permettraient  pas  toujours  d'attendre  les  li- 
vraisons de  leurs  grains  pour  payer  des  biens  nationaux, 
des  contributions  ou  des  fermages;  les  mandats  seraient 
des  actions  échangeables  pour  ceux  qui  n'auraient  ni  biens, 
ni  fermages  nationaux  ,  ni  contributions  à  payer  pour  les 
épuiser ,  parce  qu'en  faisant  ainsi  une  masse  d'assignats 
resterait  au  trésor  public,  et  chacun  d'eux  s'aiderait  de  son 
avoir.  Ceci  n'offre  qu'un  amendement  à  la  loi  du  18  de  ce 
mois. 

Je  ne  hasarderai  pas  de  dire  que  les  mandats  doivent 
être  délivrés  purement  et  simplement;  au  contraire,  je  re- 
commanderai bien  de  se  défier  des  abus  ;  par  conséquent 
il  n'y  a  d'autre  assurance  à  mettre  en  usage  que  le  caution- 
nement sur  les  assertions  des  corps  constitués  chargés  d'a- 
dresser les  réquisitions  et  de  les  surveiller  ;  ceci  est  un  re- 
mède préparé  en  cas  de  besoin  ;  et  tout  en  faisant  le  bien 
de  la  république  les  cultivateurs  y  trouveront  des  avanta- 
ges réels. 

J'arrive  k  la  question  qui  doit  faire  voir  la  nécessité  de 
coui^erfcr  le  maximum  dv  prix  des  denrées  ;  cette  question 


est  importante;  et  si  elle  étaitabandonnée,  la  malveillaiiCQ 
que  nous  combattons  aurait  bientôt  le  pas  sur  le  gouver- 
nement révolutionnaire  que  tous  les  républicains  veulent 
jusqu'à  la  paix. 

Le  but  du  maximum  est,  suivant  moi,  fixé  pour  arrêter 
la  cupidité  des  marchands  et  des  dépositaires  du  produit 
du  sol,  et  non  pour  atténuer  Touvrier  qui  travaillé  à  l'en- 
treprise ou  au  terme.  Une  partie  des  citoyens  n'a  pas  le 
droit  de  mailmer  l'autre  partie  qui  travaille  pour  elle  ;  ici 
le  champ  est  libre;  le  travail  est  du  fait  de  tous;  et  lorsque 
les  délices  de  Toisiveté  seront  regardées  comme  des  crimes, 
la  partie  honteuse  de  la  société  se  couvrira  du  manteau  de 
fatigue  à  son  tour,  et  n'insultera  plus  à  la  misère  d'uutrui. 

Le  tableau  des  grandes  villes  est  effrayant;  cependant 
qu'importe  à  celui  qui  y  travaille,  lorsqu'il  gagne  de  quoi 
y  être  heureux ,  et  à  celui  qui  a  des  richesse!»  qui  le  ren- 
deut  estimable^  parce  qu'il  en  jouit  en  homme  désiutéres- 
sé?  La  seule  réserve  que  l'ouvrier  doit  toujours  avoir  de- 
vant les  yeux  est  Tamour  de  la  liberté  pour  éviter  tout 
asservissement  individuel  :  personne  n'a  le  droit  de  maxi- 
mer  les  travaux  ;  il  peut  vis-à-vis  d'autrui  convenir  et  se 
mettre  d'accord  à  prix  défendu  ;  mais  il  serait  coupable 
s'il  abusait  du  temps  consacré  au  travail  pour  déterminer 
ses  concitoyens  à  suivre  son  taux. 

Si  cependant  le  maximum  du  prix  du  travail  n'eût  pas 
été  pratiqué  pour  Tinlérêt  de  la  république,  il  ef^t  pu  se 
faire  que  les  dépenses  se  seraient  multipliées  beaucoup  plus; 
mab  c'est  le  bien  commun  qui  Texigeait  ei  qui  l'exige eu- 
core,  et  c'est  l'amour  de  la  révolution  qui  le  veuL  Au  sur- 
plus, le  gouvernement  pourra  toujours  présenter  d'avance 
les  prix  Gxes  lorsqu'il  aura  des  travaux  à  faire.  Dans  ce 
moment  la  réquisition  des  personnes  est  de  nécessité  abso- 
lue, et  nul  n'a  le  droit  de  s'en  exempter,  parce  que  la 
révolution  est  pour  tous  et  qu'elle  doit  être  faite  par  tous. 

Le  maximum  des  denrées  correspond  absolument  avec 
le  maximum  des  travaux  révolutionnaires,  puisqu'il  est 
aussi  révolutionnaire,  et  c'est  la  balance  commune  qui 
l'effectuera  ;  si  le  maximum  est  plus  faible  que  ne  le  per- 
met l'aisance  générale,  l'afiluence  extraordmaire  des  con- 
sommateurs tentera  la  fraude»  et  je  crois  très-fort  que  c'est 
là  l'origine  des  violations  que  nous  éprouvons.  Est-ce  un 
malheur  ?  c'est  ce  qu'il  faut  prouver  ;  pour  moi,  je  ne  vois 
le  mal  que  dans  l'accaparement  secret  existant  sous  un  ban- 
deau frauduleux  qui  couvre  1-atrocilé  des  négociants  de 
certaines  villes  froutières ,  et  même  sur  les  ports;  car  si 
les  magasins  du  détail  étaient  remontés,  le  prix  des  choses 
serait  uniforme.  Mais  c'est  au  maximum  des  grains  que 
mon  projet  doit  se  borner  ;  mes  observations  ne  tendent 
qu'à  éveiller  la  commission  de  commerce;  je  sais  d'avance 
qu'elle  s'excusera  sur  le  défaut  de  moyen»  de  transport  ; 
restera  ensuite  au  comité  de  commerce  à  s'en  assurer ,  et  à 
celui  des  postes ,  messageries  et  transports  à  y  remédier. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  n'est  pas  tout  à  fait  le 
fruit  d'une  bonne  économie;  car  du  Nord  au  Midi  la  diffé- 
rence des  frais  de  culture  et  de  la  qualité  des  grains  est 
énorme,  cependant,  rappelons-nous  les  circonstances  dif- 
ficiles de  l'année  dernière,  et  tenons-nous  à  l'expérience; 
je  suis  habiiaut  et  cultivateur  du  Nord,  et  je  déclare  que 
ce  pays  gagnerait  immensément  au  maximum  actuel ,  si 
on  ne  l'eût  épuisé  de  chevaux.  La  seule  contrariété  qui  ob- 
strue l'effet  d'une  bonne  culture  dans  ce  pays  est  l'Inex- 
périence, si  ce  n'est  pas  mauvaise  foi  de  la  commission  des' 
transports;  bientôt  le  Nord  sera  sans  chevaux,  et  il  est 
temps  d'y  prendre  garde:  heureusement  il  est  placé  pour 
rctevoir  les  dépouilles  de  la  Flandre  étrangère. 

Le  maximum  uniforme  encourage  le  Nord  et  détourne 
le  Midi  sur  la  culture  du  froment  ;  la  location  des  terres 
est  attaquée,  et  le  Nord  gagne  quand  le  Midi  perd  ;  mais 
tout  ceci  n'est  applicable  qu'aux  ensemencements  de  blés  ; 
et  comme  au  Midi  la  plupart  des  propriétaires  n'ensemen- 
cent que  pour  leur  usage,  le  maximum  ne  les  intéresse 
pas.  Aussi  gardons-nous  bien  de  loucher  à  celte  règle,  et 
donnons  une  bonne  instruction  à  l'administration  qui 
triple  le  prix  des  grains  par  les  transports. 

Je  sais  que  les  transports  et  voyages  des  grains  sont  sup- 
portés presque  en  totalité  par  le  trésor  public,  et  c'est  celle 
manœuvre  que  j*atlaque  ;  pourquoi  ne  pas  remédier  à 
cette  exaction  arbitraire  etconcussionnnaire  ?  Pour  le  pas- 
sé, je  me  tais;  mais  pour  l'avenir  je  me  prépare  à  attaquer. 
Les  frais  de  transporb  doivent  être  ajoutés  au  prii  des 
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rnins»  et  loriqa*ll8  sonl  ranoés  de  distance  on  disUncp, 
raugmenlition  n*est  pas  seulement  da  tiers  en  sus,  au  lieu 
que  depuis  longtemps  on  Ta  portée  à  l'inBni.  Les  pays  non 
fromenteuxs*altendent  à  ce  surliaussement  ordinaire,  mais 
ils  ont  droit  de  se  plaindre  quand  on  les  soometà  Tinexpé- 
rlence  la  plus  ruineuse  et  la  plus  calamiteuse. 

11  est  bon  de  dire  ce  que  fai  déjà  dit  à  Tégard  de  Paris, 
considéré  comme  place  de  guerre:  le  maximum  du  blé  est 
d*un  dixième  forcé;  le  pain  doit  y  être  à  3  sous  la  livrF,  et 
c*est  ce  dixième  en  sus  qui  forl  du  trésor  public,  et  encore 
c*e8t  un  motif  d*épuiser  qui  se  porte  à  un  point  illimité, 
au  lieu  que,  ^ans  ce  surcroît,  rien  n'occasionnerait  les 
comptes  particuliers  d*agence  que  je  redoute  infiniment  ; 
ceci  peut  seulement  donner  Piriéc  à  ceux  qui  ne  connais- 
sent pas  quel  est  le  montant  du  déficit  qui  doit  se  trouver 
sur  les  comptes  des  registres  d'approvisionnements  en  fa- 
rines de  Paris  ;  le  surcroît  est  chargé  d*un  dixième  pour  le 
trésor  public,  et  Paris,  pour  cet  obiet,  coûte  43,000  livres 
par  jour. 

J'ai  dit, dans  le  rapport  que  je  fis  au  comité  de  salut  pu- 
blic, le  36  messidor,  que  celte  somme  devait  être  remplie 
par  des  sous  additionnels  aux  contributions ,  comme  dé- 
penses locale»;  mais  je  crois  que  ce  serait  menquincric, 
d'autant  plus  que  Paris  est  habité  par  une  foule  immense 
de  citoyens  des  départements. 

Le  maximum  uniforme  des  grains  est  nécessaire  josqu^à 
la  paix;  arrivé  à  ce  terme,  l'industrie  du  commerce  et  de 
l'agriculture  sera  la  base  du  prix  des  marchandises:  et  en- 
core peut-être,  pour  l;i  sûreté  des  principes,  buserons-nous 
alors  le  prix  de  ce  genrç  de  propriétés  particulières,  et  en 
même  temps  nationales,  sur  des  ligues  ineffaçables  ;  car  on 
nVn  impose^  ses  ennemisque  lorsqu'on  est  plus  sage  qu'eux. 

Si,  comme  je  le  crois,  le  maximum  des  grains  reste 
comme  il  est  démarqué  par  la  loi  du  11  septembre  4793 
(virux  style),  il  ne  s'agit  que  de  rapporter  tout  ce  qu'il 
y  a  de  contrariant  aux  circonstances  dans  cette  loi,  et  de  la 
faire  accorder,  par  des  additions,  avec  celle  du  8  messidor  : 
ces  mesures  prises,  tout  s'accordera  avec  notre  position 
actuelle  :  et  si  l'objet  des  fourrages  paraissait  trop  onéreux 
pour  la  république,  je  répondrais  à  cela  que,  malgré  Ta* 
boudante  récolte  de  ces  denrées  cette  année,  il  n'est  pas 
d'usage  chex  les  cultivateurs  de  vendre  les  fourrages  à  bas 
prix  quand  les  bestiaux  sont  cbers;  et  si  le  prix  n'est  pas 
proportionné  à  toute  autre  chose,  on  inspirera  aux  campa- 
gnes de  les  prodiguer  plutôt  que  de  les  conserver.  Obser* 
?ex  encoreque,  de  fourrages,  les  armées  n'en  auront  besoin 
que  du  côté  où  ils  sont  ordinairement  le  plus  recherchés  ; 
car  BU  Nord  il  n'en  faut  qu'autant  que  le  pays  ennemi  n'est 
pas  à  portée  d'en  donner. 

Toutes  les  observations  que  je  viens  de  faire  à  la  Con- 
vention sont  de  nature  à  occuper  et  le  comité  de  commerce 
et  celui  des  transports,  et  même  «'lui  de  salut  public;  car 
ai,  d'un  côté,  nous  découvrons  les  moyens  d'avoir  des  den- 
rées et  marchandises  par  proportion  dans  la  république, 
d'un  autre  côté  il  sera  important  d'établir  la  circulation, 
soit  pur  les  grandes  routes,  ou  par  les  canaux  ou  rivières; 
il  faut  des  chevaux,  et  voilà  l'objet  le  plus  intéressant  à 
traiter;  il  est  plus  temps  que  jamais,  puisque  nous  som- 
mes  en  pays  ennemi  ;  si  on  ne  peut  faire  passer  dans  l'in* 
térieur  les  chevaux  qui  peuvent  se  tirer  où  sont  les  armées, 
au  moins  que  ceux  qui  sont  en  dépôt  serrent  à  cette  entre- 
prise si  urgente. 

Tout  ce  qui  tient  aux  subsistances  doit  occuper  sérieuse- 
ment le  comité  de  commerce;  car  en  république,  d'après 
tous  ceux  qui  ont  si  précisément  écrit ,  le  machiavélisme 
le  plus  en  usage  est  toujours  dirigé  sur  cette  partie,  et  les 
rois  du  fond  de  leurs  cabinets  infernaux,  ont  tracé  le  plan 
d'approvisionner  la  France  pour  un  moment,  en  cas  qu'ils 
pussent  l'asservir.  Je  demande,  en  résumant  tout  ce  que 
j'ai  dit ,  qu'aucuns  dépôts  nationaux  extraordinaires  n'exis- 
tent dans  les  grandes  communes  de  la  république,  ni  à 
Bordeaux,  ni  à  Marseille,  ni  à  Nantes,  ni  à  Lille,  ni  même 
à  Paris,  ni  sur  les  ports  de  mer;  il  ne  faut  que  des  entre- 
pôts militaires  ù  la  suite  des  armées,  et  connaître  les  lieux 
où  sont  les  ressources;  un  tableau  des  choses ,  un  plan  de 
circulation,  et  une  administration  des  transports  bien  tenue 
et  un  commerce  justiciable  peuvent  maintenir  le  salut  de 
la  république,  au  lieu  que  disette  d'un  côté  et  regorge- 
ment de  l'autre  est  uu  préparatif  à  la  tyrannie  et  au  des- 
potisme» 


Pour  suppléer  aux  dispositions  que  je  propose  d'abroger 
dans  a  lot  du  11  septembre  1793  (vieux  style),  je  propose 
le  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  La  fixation  du  maximum  du  prix  des  grains  , 
farinrset  fourrages, dans  toutel'étenduedela  république, 
ainsi  que  celui  des  transports  décrétés  les  11  Septembre 
1793  (vieux  style)  et  34  fructidol' dernier,  est  mainteonc 
pour  un  an ,  à  compter  du  !«'  vendémiaire  prochain. 

fl  II.  Les  agents  nationaux  des  districts  et  d  mmunet 
répondront  de  l'exécution  de  la  loi  du  8  messidor  dernier, 
sous  peine  de  destitution  et  de  deux  années  de  détention» 

«  III.  Lescommissionsdu  commerce,  approvisionnomenit 
et  transports  organiseront,  dans  le  courant  de  vendémiaire 
et  brumaire  prochains ,  les  transports  et  circulation  des 
grains. 

•  IV.  Les  grains  et  fourrages  nécessaires  aux  armées  et 
à  Paris  seront  mis  en  réquisition  par  la  commission  de 
commerce,  dans  le  courant  du  mois  de  brumaire. 

«  V.  La  commission  de  commerce  passera  de  mois  ea  ' 
mois  des  adjudications  au  rul)ais  pour  l'approvisionnement 
des  armées  et  de  Paris,  en  bois,  en  viande  de  boucherie, 
et  en  arrêtera  le  prix  à  compter  du  1*'  brumaire. 

«  Si  les  prix  présentent  une  violation  à  celui  fwé  parle 
maximum  ,elle  en  préviendra  le  comité  de  commerce. 

•  VI.  Le  maximum  des  denrées  et  matières  non  fabri- 
quées est  maintenu ,  et  celui  des  marchandises  fabriquées 
est  aboli,  si  ce  n'est  pour  le  compte  de  la  république,  sur 
l'exécution  des  réquisitions.  « 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  rajoumement. 

Lerimbbau  :  La  Convention  a  entendu,  il  y  a  quel- 
ques jours,  la  lecture  du  nouveau  code  civil  pré- 
senté par  Cambacérès  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion. Ce  travail  est  extrêmement  important,  et  il 
serait  nécessaire  quil  fût  très-répandu,  afin  que 
tous  les  citoyens  de  la  république  pussent  le  méditer 
et  faire  parvenir  au  comité  le  résultat  de  leurs  ré- 
flexions et  de  leurs  lumièr^.  Je  demande  que  ce 
rapport  et  le  projet  de  décret,  qui  ont  déjà  été  im- 
primés, le  soient  de  nouveau,  et  qu*il  en  soitdistri- 
Dué  cinq  exemplaires  à  chaque  membre  de  la  Con- 
vention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  des  secrétaires  donne  lecture  de  l'Adresse  sui- 
vante : 

Let  adminittrateun  du  directoire  du  district  de  Tanargmê 
à  la  Convention  nationaUm 

•  Citoyens  représentants  ,  au  moment  où  nos  armées 
victorieuses  portent  la  terreur  et  l'elTroi  d:ins  l'anie  des  ty* 
rans  coalisés,  où  lesCaiilinas  modernes  ont  été  terrassés 
parla  Convention,  où  la  France  libre  va  éclairer  les  na- 
tions asservies,  la  tftche  des  autorités  est  de  prendre  part 
aux  triomphes  de  la  république,  en  lui  préparant,  par  leur 
surveillance  active,  de  nouveaux  succès  sur  les  eunemis 
Intérieurs. 

«  Une  con!(piration  s'ourdissait  sortes  frontières  du  Gard, 
qui  avoisinent  celles  del'Ardèche.  Ses  ramifications  s*éien- 
daient  dans  les  départements  de  la  Lozère  et  de  l'Aveyron. 
C'était  dans  ces  montagnes  que  les  restes  épars  des  scélé» 
rau  qui  avaient  figuré  dans  les  états-majors  des  Saillant 
et  des  Charrier  avaient  établi  leur  point  de  ralliement.  Ils 
avaient  appelé  auprès  d'eux  tous  les  soldats  des  armées 
qui  avaient  lâchement  abandonné  leurs  drapeaux  :  c'est 
ainsi  que  le  noyau  d'une  nouvelle  Vendée  allait  se  former. 
Le  7  ou  le  8  septembre,  un  des  chefs,  Dominique  Allier, 
devait  s'emparer  du  fort  d'Alais  et  massacrer  tous  les  pa* 
trioles  de  cette  ville  qui  auraient  pu  s'opposer  ft  ses  Ifbier* 
ticidrs  projets.  Depuis  plusieurs  mois  nous  avions  chcrcbé 
à  connaître  les  lieux  où  se  réfugiaient  les  ennemis  redouta- 
bles (le  notre  tranquillité  :  des  patriotes  purs,  et  dont  le 
patriotisme  ne  s'est  jamais  ralenti,  étaient  en  éveil;  leur 
surveillance  doit  leur  acquérir  de  nouveaux  droits  à  la  re- 
connaissunce  publique.  Tout  a  été  découvert,  et  ils  sont 
venus  nous  transmettre  les  fruits  de  leurs  recbercbes.  Pren* 
dre  des  mesures  actives ,  instruire  nos  voisins  des  dangers 
communs,  tels  ont  été  les  fruits  de  nos  démarches  et  les 
motifs  de  notre  arrêté  du  31  fructidor. 

■  Le  succès  a  couronné  notre  attente  ;  les  autorités  con- 
stituées de  Pont-de-Cé,  district  d'Alais,  instruites  par 
notre  leUre  du  même  jour,  ont  pris  les  mesures  que  la 
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tranquillité  publique  semblait  exiger.  Leur  garde  natioDale 
a  été  miie  sous  lei  armes  ;  elle  s\>st  portée  dans  les  lieux 
indiqués,  et  les  principaux  chefs  ont  été  arrêtés,  dans  le 
nombre  desquels  se  trouve  le  dangereux  et  scélérat  Domi- 
nique Allier. 

•  Une  nouTelle  Catherine  Théos  soufflait  déjà  le  poison 
du  fanatisme  dans  notre  districi  ;  Tignorancc  avait  déjà  at- 
tiré auprès  d'elle  quelques  crédules  habiiants  des  campa- 
gnes  ;  elle  n'a  pu  échapper  à  nos  recherches,  et  vient  d'être 
arrêtée. 

•  La  garde  nationale  de  Joyeuse  n'a  pas  démenti,  dans 
cetle circonstance,  son  dévouement  à  la  chose  publique; 
au  momentoù  les  mouvements  contre-révolutionnaires  sont 
parvenus  à  sa  connaissance,  les  citoyens  qui  la  composent 
le  sont  présentés  en  masse  pour  voler  dans  les  lieuji  où  le 
danger  aurait  pu  nécessiter  leur  présence.  Un  détachement 
de  cinquante  hommes  est  parti  pour  donner  la  chasse  et 
arrêter  quelques  brigands. 

fl  Tout  est  dans  la  plus  grande  tranquillité ,  et  nous  assu- 
rons la  Convention  nationale  que  notre  surveillance  sera 
sans  bornes,  et  que  le  courage  des  bons  citoyens  déiuuera 
tous  les  pi-ojels  des  malveillants.  Vive  la  république  !  •  (On 
applaudit.) 

Servière  lit  ensuite  la  lettre  écrite  par  Dominique  Allier 
à  Peletde  Granière»  en  date  du  21  août;  eu  voici  l'ex- 
trait: 

f  Après  l'arrêté  que  nous  avons  pris  avec  nos  alliés  asso- 
ciés, tout  nous  présage  les  plus  heureux  succès  ;  nous  avons 
donc  convenu  de  prendre  les  armes  au  plus  tôt,  ce  qui 
pourra  être  vers  le  7  ou  le  8  octobre.  Je  t'ordonne  donc, 
au  nom  de  Louis  XVIi ,  de  prendre  le^  armes  et  de  faire 
préparer  tes  gens,  de  t'en  procurer  le  plus  grand  nombre 
que  tu  pourras,  de  te  rendre,  au  moindre  signal ,  au  Heu 
indiqué  de  la  chambre  verte  (bois  du  côté  de  Saint- Flo- 
rent), à  une  lieue  d'Aluis;  vous  prendrex,  outre  vos  car- 
touches, armes  et  munitions,  des  vivres  pour  trois  jours. 
Vous  ferez  observer  à  votre  troupe  le  plus  grand  silence  ; 
vous  ne  marcherez  que  la  nuil,  et  vous  vous  reposerez  le 
jour;  prenez  garde  de  ne  pas  Taire  des  impruilences,car 
vous  nous  feriez  manquer  nos  opérations.  L'exprès  vous 
conduira  quand  il  lui  sera  ordonné;  je  compte,  etc.  Tu 
communiqueras  la  présente  à  Taulin,  frère  de  Gebelin  de 
Vczoie;  il  est  chez  lui  depuis  deux  jours.  Je  lui  ai  parlé, 
9insi  sois  Iraoquiille,  il  te  suivra. 

Pelet  a  un  autre  imprimé  de  la  commune  de....,  etc. . 

«  Chabalier  et  Laboi>sière  (  Bonnet  )  sont  dans  la  mon- 
tagne qui  agissent  du  côté  de  Prévenchères,  et  ont  des  dé- 
8erteur5.  Le  mime  jour,  7  ou  8,  l'afTaire  doit  éclater  dans 
Ions  les  points  :  i*  du  côté  de  l'Aveyron,  où  il  y  en  avait 
du  parti  de  Charrier;  qu'à  cinq  heures  du  matin  ils  doi- 
vent prendre  Alais  ;  s'emparer  du  fort;  qu'uu  administra- 
teur tenait  la  main ,  qu'en  commençant  ils  avaient  mille 
hommes.! 

«  Nota,  Pelet  se  retire  à  la  Montagne  de  Barre  |)endaDt  le 
jour,  dans  une  grotte  vis-à-vis  le  oied. 

f  Pour  copie  conforme.  Michel,  secrétaire,  » 

La  Convention  ordonne  l'insertion  de  ces  deux  pièces 
au  Bulletin. 

Chatbaunbdf-Randon  :  CenVst  plus  une  illusion 
et  une  chimère  ;  les  départements  des  montagnes  et 
les  départements mériuionaux  étaient  Tobjet  dune 
nouvelle  contre-révolution.  Depuis  six  mois,  mes 
collègues  et  moi  avons  fait  tout  ce  que  notre  énergie 
et  notre  prudence  nous  inspiraient  pour  la  prévenir 
et  IVtouirer  dès  sa  naissance  ;  mais  les  derniers  évé- 
nements qui  se  sont  passés  ont  donné  aux  conspira- 
teurs de  nouvelles  forces.  Ils  ont  voulu  profiler  de 
la  crise  où  vous  avez  écrasé  la  tyrannie  de  Robes- 
pierre; mais  leurs  efforts  seront  vains;  la  liberté 
est  encore  sauvée  dans  ces  départements ,  et  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Tanargue  y  ont  contri- 
bué trois  fois  |iar  leur  zèle  et  leur  patriotisme.  Je  de- 
mauide  que  vous  décrétiez  qu*ils  ont  bien  mérité  de 
la  patrie. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable. 

BoRiE  :  J'ai  demeuré  à  peu  prbs  quatre  mois  dans 
la  Lozère,  et  continuellement  on  m*instruisait(pril 
se  faisait  des  rassemblements.  Les  gardes  nationales 


8*y  transportaient,  et  plusieurs  chefs  en  sous-ordres 
de  Charrier  ont  été  saisis,ainsi  qu*un  grand  nombre 
de  déserteurs  ;  les  révoltés  ont  été  mis  en  jugement. 
Mais ,  citoyens ,  voulez-vous  assurer  pour  toujours 
la  tranquillité  dans  les  montagnes  de  la  Lozère ,  de 
la  Haute-Loire,  de  l'Ardèdie  et  autres  déparlements 
environnnants  ;  je  vais  vous  en  indiquer  les  moyens. 

Le  département  de  la  Lozère  est  un  de  ceux  où  il 
y  eut  le  moins  de  prêtres  constitutionnels;  la  pres- 
que totalité  fut  réfractaire  et  se  réfugia  dans  les 
montagnes.  Ils  y  sont  maintenant  déguisés  sous 
toutesïes  formes,  et  ils  fomentent  continuellement. 
Les  habitants  des  campagnes  sont  obsédés  par  ces 
hommes  réprouvés.  J'ai  parcouru  plusieurs  dépar- 
tements, celui  de  la  Lozère  entre  autres ,  en  détail. 
Il  n>st  presque  pas  de  chef-lieu  de  canton  où  je  n'aie 
réuni  les  habitants,  et  ils  ne  respirent  que  pour  la 
liberté;  ceux  de  la  Haute-Loire,  le  Cantal  et  le  Gard, 
que  je  connais  aussi,  professent  les  mêmes  principes; 
mais  partout  les  prêtres  refluent  les  notions  répuuli- 
caines,  et  ce  qui  donne  des  espérances  à  ceux  qui 
courent  les  bois  et  se  réfugient  dans  les  forêts ,  ce 
sont  : 

i^  Les  prêtres  reclus  et  qui  n*ont  pas  été  déportés 
conformément  à  la  loi  ; 

20  Les  prêtres  en  place  dans  les  administrations. 

Il  y  avait  à  Mendes  soixante  et  onze  prêtres  en  ré- 
clusion,dont  la  plupart  sont  dans  le  cas  de  la  dépor- 
tation. Je  les  ai  envoyés  à  la  citadelle ,  à  Mîmes. 
Depuis  il  s'est  fait  une  seconde  collection  dans  la 
maison  de  réclusion  à  Mende.  J'appelle  ici  en  témoi- 

,  de  la  Haute-Loire  et 


giia^e  les  députés  de  la  Lozère, 
de  I  Ardèche. 


D'un  autre  côté,  vous  avez  ru  la  force  de  décréter 
deux  fois  que  les  prêtres  et  les  ex-nobles  seraient 
exclus  des  fonctions  publiques»  et  chaque  fois  on 
vous  a  fait  rapporter  votre  décret.  Eh  bien ,  voilà 
encore  de  nouveaux  motifs  pour  disséminer  la  mal- 
veillance. Il  faut  une  bonne  fois  fixer  nos  idées  sur 
les  prêtres  et  les  ex-nobles.  11  faut  reconnaître  le 
principe  de  l'exclusion  de  toutes  les  fonctions,  et  ad- 
mettre, s'il  y  a  lieu,  a  l'instant  les  exceptions  qu'on 
croira  justes; 

Déporter  les  prêtres  qui  doivent  l'être  d'après  la 
loi  ;  exclure  les  autres,  ainsi  que  les  ex- nobles,  des 
fonctions  publiques  :  voici  ma  proposition  : 

•  Aru  1*'.  Le  comité  de  législation  te  fera  rendrecomptc 
dans  le  piusbrel  délai  de  rexécution  de  la  loi  relative  ft  la 
déportation  des  prêtres.  11  surveillera  cette  déportation,  et 
en  rendra  compte  à  la  Convention. 

■  II.  Le  comité  de  salui  public  fera  son  rapport  leprimldi 
de  la  première  décade,  troisième  année  républicaine,  sur 
l'exécution  du  décret  qui  exclut  les  prêtres  et  ex-noUes 
des  fonctions  publiques.  ■ 

Ces  renvois  sont  décrétés. 

JotJRDAN  (  de  la  Nièvre)  :  Depuis  longtemps  je  me 
demande  pourquoi  il  existe  encore  au  milieu  de 
nous  un  point  de  ralliement  pour  l'aristocratie.  La 
lettre  que  vous  venez  d'entendre  prouve  que  le  fœtus 
capétien  est  encore  ce  point  de  ralliement.  Eh  quoi! 
c'est  lorsque  douze  cent  mille  républicains  ver- 
sent aux  frontières  leur  sang  pour  faire  triompher  la 
liberté;  c'est  alors  qu'on  réserve  aux  méchants, 
aux  conspirateurs ,  un  prétexte  à  leurs  exécra- 
bles complots?  Et  sans  doute  il  en  existe  des  com- 
plots, lorsque  nous  voyons  des  hommes  prêcher 
dans  les  rues  et  afficher  sur  les  murs  de  Paris  l'in- 
surrection contre  la  représentation  nationale.  Je 
demande  aiie  les  comités  fassent  un  rnppoi^sur  les 
membres  ae  la  Convention ,  tel  que  chacun  puisse 
dire  après  :  Voilà  les  hommes  qui  méritent  notre 
conGancc;  voilà  ceux  qui  en  sont  indignes.  (On 
ninrmiire.  )  N'a-t-on  pas  dit  hier  aux  Jacobins  qu'il 
y  avait  dans  la  Convention  plusieurs  députés  indi- 
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gnes  d*y  siVger?  (Plusieurs  voix:  C'est  Vadier.) 
Qu'il  monte  a  la  tribune,  et  (]u'il  les  nomme...  Je 
demande  entin  que  les  comités  s'occupent  de  pré- 
senter des  mesures  telles  que  la  famille  capétienne 
ne  puisse  plus  nous  inquiéter  à  Tavenir. 

Massibu  :  J*ai  assisté  hier  à  la  séance  des  Jacobins  :j*ai.en- 
ICDdOt  il  est  vrai,  énoncer  dès  opinions  qui  sont  celles  d'un 
membre  et  non  de  la  Société;  mais  j'y  ai  entendu  aussi 
lire  des  Adresses  pleines  de  témoignages  d*attacbement  et 
de  dévouement  à  la  Convention,  que  toutes  reconnaissent 
pour  le  centre  commun  de  l'opinion  publique.  Ces  Adresses 
ont  été  f  ivement  applaudies  par  les  Jacobins  et  les  citoyens 
et  citoyennes  de  leurs  tribunes.  Je  suis  très-persuadé  que 
la  Société  n*a  pas  d'autre  intention  que  de  se  tenir  toujours 
étroitement  unie  à  la  Convcniion.  Oui ,  tel  est  son  vœu 
unanime  et  constant.  Une  preuve  de  sa  pureté,  c'est  (|ue, 
depuis  le  9  thermidor,  elle  exige  que  tous  ses  membres 
déclarent  où  ils  étaient  celte  nuit-lù,  soit  ù  leurs  sections, 
soit  dans  les  rassemblements  qui  fuisaient  ù  la  Convention 
un  rempart  de  leurs  corps.  Il  peut  se  Tuire  que  des  opinants 
se  méprennent  dans  le  choix  de  leurs  expressions;  mais 
il  faut  distinguer  Tintention  d'avec  un  mot  échappé  dans 
la  chaleur  d'une  discussion. 

DiBEM  :  Parmi  les  propositions  qui  ont  été  faites,  il  en 
est  une  qui  mérite  toute  l'attention  de  la  Convention.  Et 
moi  aussi  il  y  a  longtemps  que  je  demande  pourquoi  il 
existe  parmi  nous  un  point  de  rassemblement  pour  l'aris- 
tocratie ;  comme  si  un  peuple  qui  a  eu  le  courage  de  con- 
quérir sa  liberté,  d'envoyer  son  tyran  k  l'échafaud,  pou- 
vait conserver  encore  dans  son  sein  un  rejeton,  héritier 
présomptif  de  la  royauté  I  Je  demande  si  un  pareil  exem- 
ple se  retroMve  chex  aucun  peuple  de  l'antiquité;  je  parle 
de  ceux  qui  ont  eu  le  même  courage  et  la  même  énergie 
que  nous.  Mais  c'est  ici  un  acte  de  souveraineté,  il  faut 
qu'il  soit  prufoitdément  médité.  Que  les  comiicsi  s'occupent 
donc  de  la  question  de  savoir  si  nous  ne  devons  pas  vomir 
loin  de  nous,  non-seulement  ces  rejetons,  mais  encore 
toute  cette  fttmille  infernale  des  Capel  et  tous  ceux  qui  y 
adhérent.  Nous  avVvèn  France,  pour  ainsi  dire,  deux 
nations,  les  royali^  et  les  républicains  Vous  n*aurci 
point  de  paix,  point  de  sécurité,  tant  que  l'unie  de  ces  na- 
tions pourra  inquiéter,  tourmenter  la  patrie.  Non,  ce  n'est 
pëUA  du  sang  que  je  vf>ux ,  c*e«>t  l'expul^on  de  nos  enne- 
mi ;  et  qu'on  ne  dise  pas  même  qne  je  propose  d'expulser 
tous  les  nobles  et  tous  les  prêtres;  je  ne  demande  l'expuU 
fllôn  que  de  ceux  qui  sont  suspects,  aux  termes  du  gouver- 
nement révolutionnaire. 

Le  renvoi  de  toutes  cet  |iroposition9  est  décrété. 

Cambon  :  Le  citoyen  Penchein ,  payeur  de  la  dixième 
partie  des  renies,  a  otnervé,  dans  un  mémoire  qu'il  a  re- 
mis aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  que  dans 
In  partie  dont  il  est  chargé  sont  comprises  les  rentes  dites 
ancien  clergé. 

Le«i  conslitutiont  de  ces  rentes  sont  des  années  1563  et 
suivantes  à  1576. 

Depuis  ce  temps,  et  jusqu'à  Tannée  1719,  les  titres  de 
ces  rentes  sont  demeurés  au  même  état  qne  lors  des  consti- 
tutions «  quoique  ces  rentes  aient  éprouvé  divers  change- 
ments dans  leurs  payements. 

En  Tannée  1719,  et  dans  les  années  suivantes,  en  vertu 
d'arrêLs  du  conseil  des  26  octobre  et  4  novembre  1719,  et 
9  juillet  1720,  et  autres  subséquents,  il  a  été  procédé,  par 
les  commissaires  nommés  à  ceteflet,  ù  la  liquidation  et 
fixation  du  produit  net  de  ces  rentes,  à  commencer  du  1*' 
janvier  1724  (  lequel  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour 
n'a  pas  varié).  lia  été,  lors  de  ces  liquidations,  expédiée 
chaque  rentier  uneespièce  de  titre  nouvel  desdiles  rentes, 
connu  sous  le  titre  d'ordonnance  de  liquidation  ,  les  origi- 
naux desquelles  ordonnances  de  liquidation  sont  restés  dé- 
posés aux  archives  du  clergé. 

Ces  ordonnances  de  liquidation  depuis  Tépoque  où  elles 
ont  été  déposées,  et  dont  on  a  remis  à  chaque  rentier  un 
douille  original  en  papiersigné  des  commissaires  qui  étaient 
Chargés  de  cette  liquidation,  ont  été  reconnues  comme  le 
seul  et  vrai  litre  desditis  rentes  dites  ancien  clergé;  dans 
toutes'les  ventes,  transports,  et  autres  actes  où  ces  rentes 
ont  été  désignées,  ces  ordonnances  de  liquidation  ont  tou- 
jours été  annoncées  comne  le  seul  titre  desdites  rentes; 


pour  les  constitutions  même  à  la  trésorerie  nationale  on 
n'en  reconnaissait  point  d'autres,  et,  lorsque  les  autres 
pièces  étaient  en  régie,  on  passait  outre  à  la  liquidation 
desdites  rentes.  Ces  rentes  étaient  employées  dans  la  pre- 
mière classe  comme  exemptes  de  toutes  retenues  depuis  la 
liquidation  ordonnée  en  1719. 

Actuellement  qu'il  s'agit  de  retirer  les  titres  desdites 
rentes,  le  payeur  qui  en  est  chargé  se  trouve  forcé  de  mettre 
au  rebut  l)eaucoup  de  rentiers  qtii  ne  rapportent  point  les 
originaux  des  ordonnances  de  liquidation  de  leurs  rentes, 
ou  qui  ne  rapportent  que  des  copies  coUatiounées  faites  sur 
lesdils  originaux  représentés  et  rendus. 

Tous  ces  rentiers  se  trouvent  embarrassés,  et  ne  savent 
à  qui  s'adresser  pour  retirer  les  originaux  qui  ont  été  dé- 
posés aux  archives  da  clergé.  Le  décret  du  21  frimaire  de 
Tan  2  ne  prononce  rien  sur  ces  rentes,  et  Tarjicie  XJI  de 
ce  décret  ne  dispen  e  du  rapport  des  titres  perdus  que 
pour  ceux  d'une  date  antérieure  à  171 3,  ce  qui  ne  peut 
s'appliquer  aux  rentes  de  l'ancien  clergé,  puisque  tontes 
les  ordonnances  de  liquidation  sont  des  années  de  1719  et 
suivantes. 

Ces  rentes  étant  fort  anciennes,  modiques  dès  leorori- 
gine^  et  étant  subdivisées  en  petites  parties,  il  n'est  pas 
étonnant  que  les  propriétaires  aient  négligé  les  titres  ori- 
ginaires qui  leur  auraient  coûté  plus  d'une  année  de  la 
rente,  surtout  depuis  qu'ils  avaient  ol>tenu  un  titre  nouvel. 

Ces  titres  originaires  étant  des  ordqnnances  de  liquida- 
tion, qui  sont  datées  de  l'année  1719  et  suivantes,  on  ne 
peut  leur  appliquer  l'article  XII  du  décret  du  21  frimaire, 
qui  ne  dispense  du  rapport  des  titres  perdus  que  lorsqu'ils 
sont  antérieurs  à  Tannée  1719. 

Le  dépôt  des  minutes  de»  ordonnances  de  liquidation 
était,  avant  la  révolution,  aux  ci-devant  Augustins;  de- 
puis elles  ont  été  transportées  à  la  B.bliotlièqne  Nationale, 
où  il  est  impossible  de  s'en  procurer  des  expéditions  ,  soit 
parce  que  ces  minutes  sont  dans  le  pins  grand  désordre, 
soit  parce  que  la  Biblioihéque  n'est  pas  organisée  pour  dé- 
livrer ces  expéditions. 

Les  propriétaires  de  ces  rentes  sont  dans  le  plus  grand 
embarras  ;  non-seulement  ils  ne  peuvent  pas  mettre  en 
régie  ces  parties  des  rentes,  mais  ils  ne  peuvent  pas  reti- 
rer leurs  inscriptions  dérmilives  sur  le  livre  de  la  dette  con- 
solidée, et  recevoir  le  payement  annuel  de  ce  qui  leur  est 
dû  par  la  nation. 

Votre  comité  des  finances  a  pensé  qu'il  était  Juste  d'ac- 
corder au  propriétaire  de  ces  rentes  la  faculté  mention- 
née dans  l'article  XII  de  la  loi  du  21  frimaire,  et  de  n'exi- 
ger de  ce  propriétaire  de  rentes  que  le  double  original  de 
l'ordonnance  de  liquidation  en  papier,  signé  des  commis- 
saires, avec  la  déclaration  par  laquelle  il  se  soumettra  à 
représenter  l'original  au  cas  qu'il  se  trouve,  sous  peine 
d'être  déchu  de  toute  répétition  en \ ers  la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de  tous  pré- 
senter : 

a  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  des  finances,  décrète  : 

■  Art.  I«».  Les  propriétaires  des  rentes  dites  ancien  cler- 
gé, qui>  ne  pouvant  pas  Fournir  les  ordonnances  de  liqui- 
dation, ont  remis  le  double  original  de  cette  ordonnance 
en  papier,  ou  qui  le  remettront  d'ici  au  1*'  frimaire  pro- 
chain ,  seront  admis  en  liquidation  en  se  soumettant  à  re- 
présenter l'original,  au  eus  qu'ils  .le  retrouvent,  sous  peine 
d'être  déchus  de  toute  répétition. 

«  II.  Le  présent  décret  sera  imprimé  aux  Bulletins  des 
lois  et  de  correspondance*  a 

Ce  projet  est  adopté. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


Payements  à  la  trésorerie  nationale. 

Le  payement  du  perpétuel  est  ouvert  pour  les  six  premiers 
mois;  il  sera  fait  à  tous  ceux  qui  seront  porteurs  d'ioscrip* 
tions  au  grand  livre.  Celui  pour  lei  renies  vinséres  est  de 
huit  mois  vingt  et  on  jours  de  Tannée  1793  (vieux  style.) 
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